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mÉSl&ENCS  DE  H.  PIERRE  BLAHC  (SAVOIB) 
DOTXN  d'ASB 

A  deux  heures  un  quart,  M.  Pierre  Blanc, 
doyen  d'âge,  monte  au  fauteuil. 

A  deux  heures  vingt-cinq  minutes  il  dé- 
clare la  séance  ouverte. 

ICle  président.  Aux  termes  de  Tarticle  1" 
da  règlement,  j'invite  les  sU  plus  jeunes 
menibres  présents  à  venir  siéger  au  bureau 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  secrétaires 
provisoires. 

Si  les  renseignements  qui  me  sont  four- 
nis sont  exacts,  les  six  plus  Jeunes  mem- 
bres de  la  Chambre  sont  : 

M.  Pierre  Richard,  né  le  18  avril  1864; 

M.  Dupnytrem,  né  le  9  septembre  1863; 

M.  PUclion,nâ  le  14  juin  1863; 

]f .  Goussot,  hé  le  2  décembre  1862; 

1889.  —  Dip.,  SBB8.  nCTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUI. 
(MOUT.  SKBIB,  ANNALES,  T.  29.) 


M.  Argellès,  né  le  28  août  1862; 

M.  Barthou,  né  le  25  août  1862. 

(Les  six  membres  de  la  Chambre  dont 
les  noms  précèdent  prennent  place  au  bu- 
reau.) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  bureau 
d'âge  de  la  Chambre  des  députés  est  cons- 
titué. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1375  et  du  décret  de  M.  le  Président  de 
ia  République  en  date  du  24  octobre  1889, 
je  déclare  ouverte  la  session  extraordinaire 
de  la  Chambre  des  députés  pour  1889. 

ALLOCUTION  DE  H.  LE  PRÉBIDEHT  D'AOE 

K.  le  président. 

Messieurs  les  députés. 
En  souhaitant  la  bienvenue  dans  ce  palais 


à  vous  tous  qui  êtes  les  élus  du  suffrage 
universel,  j'ai  l'honneur  et  le  devoir  de  sa- 
luer en  môme  temps  la  République  qui  est 
sortie  triomphante  de  l'assaut  que  lui  ont 
livré  ses  ennemis  coalisés.  (Applaudisse- 
ments et  bravos  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Grâce  à  la  pres^ 
sion  et  au  vol!  {Très  bien!  sur  qitelques 
bancs  à  droite,  —  Humeurs  à  gaucltë  et  au 
centre.) 

M.  le  président.  Je  salue  aussi  avec  le 
même  empressement  la  nation  qui,  consul- 
tée pour  la  cinquième  fois,  a  de  nouveau, 
avec  une  admirable  persévérance,  affirmé 
son  Invincible  attachement  h  nos  Institu- 
tions. (Applaudissements.  —  Réclamations 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Messieurs,  les  événements  que  nous  ve- 
nons de  traverser  portent  avec  eux  de 
grands  enseignements;  j'ai  la  conviction 
que  vous  serez  à  la  hauteur  de  la  tâche 
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qu'Usions  imposent  et  çuevoTis  répondrez 
pleinement  aùx  espérances  que  vous  avez 
fait  naltrff  dans  lé  paya.  {Tt'èt  bieni  trè» 
bienl  à  gauche.) 

ï^àrml  vos  préoccupations,  l'une  des  pre- 
mières sera  de'  prévenir  le  retour  de 
l'épreuve  douloureuse  que  nous  avons  su- 
bie (TVés  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs)j  de  dissiper  les  mécontentements 
qulrorii  amenée  [Ah!  ah!  mr  divers  bancs 
à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  d  gauche), 
de  piékre  à  profit  les  conseils  donnés  pour 
ne  nàs  retomber  dans  les  fautes  commises. 
{Àppîaudisaements  à  gauche  et  sur  divers 
hajifs  à  droite.) 

La  France  a  manifesté  assez  haut  et  assez 
clairement  ses  volontés  pour  qu'elle  soit 
enfin  écoutée     obéle.  {Marques  eCassenti- 

ment.) 

Oèqù'elle  vent  avant  tout,  c'est  se  sentir 
énergiquement  gouvernée  {Applaudisse' 
inerUs  svr  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre), 
et  posséder  au  Parlement  une  majorité  ré- 
publicaine qui  constitue  un  ministère  fort 
et  duraMe  (  Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche)  ; 
ce'tpl'elle  veut  encore,  c'est  la  paix  entre 
ses  ireprésen^ante  :  plus  de  querelles  irri- 
tantes, de  discussions  stériles ,  d'interpel- 
lations intempestives  {Ah  !  ah!  à  droite,  — 
HYàs  bien  t  à  gauche\  l'accord  sur  un  pro- 
gramme d'afFaires  et  d'apaisement,  l'en- 
tente sur  les  réformes  pratiques,  possibles 
et  attendues.  {Très  bienl  très  bienl) 

'^Cô  qn'élie  demande  surtout  au  parti  ré- 
publicain, c'est  de  ne  pas  oublier  qu'il  a 
été  élu  pour  consolider  la  République  par 
une  politique  sage,  prudente,  mais  toujours 
progressive  {Applaudissements  d  gauche  et 
aucentfe.  —  Interruptions  à  droite);  que 
tôùs  lés  républicains  sans  distinction  res- 
tent unis  après  la  victoire  comme  ils  Tout 
été  pendant  la  lutte  ;  qu'ils  se  gardent  de 
ressusciter  les  groupes  qui,  sous  la  précé- 
dente législature,  ont  été  la  source  de  di- 
visions et  de  rivalités  regrettables  f  Applau- 
dissements à  gauche);  que  tons  ensemble, 
flous  le  môme  drapeau,  ils  marchent  en 
avant  dans  la  voie  de  la  modération  et  du 
progrès,  et  ils  auront  réalisé  cette  union  si 
désirée  pour  le  triompbe  définitif  de  nos 
institutions. 

Messieurs,  la  République,  grâce  à  l'écla- 
tant succès  de  l'Exposition  universelle,^  a 
fait  la  France  grande  et  glorieuse  entre 
toutes  les  nations.  {Très  bienl  ^ès  bien  !  à 
gauche  et  au  centre.)  C'est  à  nous  mainte- 
nant à  la  rendre  heureuse  {interruptions  à 
droite.  —Applaudissements  d  gauche)  en  lui 
donnant  le  repos,  le  travail,  l'économie  et  la 
justice  sociale.  {Applaudissements  à  gau- 
che.) Si  nous  parvenons  à  remplir  cette 
tâche  en  réunissant  tous  les  efforts  et 
toutes  les  bonnes  volontés,  si  nous  nous 
montrons  les  dignes  successeurs  de  nos 
pères  de  1789,  nous  aurons  bien  mérité  de 
.U  patrie,  et  ce  sera  en  môme  temps  notre 
titre  le  plus  beau  à  la  reconnaissance  du 
pays.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 


EXCUSES  —  DEICANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  le  baron  de  Mac- 
kau  et  Olry  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  premières  séances  de  la  Chambre. 

H.  le  prince  d'Arenberg  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  première  séance  de  la 
Chambre  et  demande  uU  congé.  ' 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  commis- 
sion des  congés. 

SCRUTINS  POUR  LA  NOMINATION  d'UH  BUREAU 
PROVISOIRE 

M.  le  président.  Conformément  aux 
prescriptions  de  Tarticle  2  du  règlement  et 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  11  va  être 
procédé  immédiatement  à  la  nomination  du 
président  provisoire. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  je  vais  tirer  au 
sort  les  noms  de  dix-huit  scri^ateurs  qui 
seront  chargés  du  dépouillement  des  voles 
et  qui  se  partageront  entre  six  tables  de  dé- 
pouillement. 

(Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateurs.) 

Le  sort  désigne  : 

1"  table  :  MM.  Brugnot,  Denian,  Pochon. 

2*  table  :  MM.  Carron,  Dillon  (comte),  La- 
reinty  (Jules  de). 

3»  table  :  MM.  Blzarelll,  Gauthier  (de 
Clagny),  Salis. 

4«  table  :  MM.  Amagat,  Legras,  Waddlng- 
ton  (Richard). 

5*  table  :  MM.  Burdeaa,  Prous)  (Antonin), 
Saint-Germain  (Oran). 

6'  table  :  MM.  Possesse  (de),  Raynal,  So- 
lages  (marquis  de). 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MM.  Bau- 
dry  d'Asson  (de),  Clech,  Graux  (Georges), 
Lur-Satuces  (marquis  de),  Hartineau,  Re- 
tours (baron  des). 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert 
pour  la  nomination  du  président  provisoire. 

(Dne  urne  est  placée  sur  la  tribune,  où 
sont  déposés  les  bulletins  de  vote;  les 
boules  de  contrôle  sont  remises  à  un  de 
MM.  les  secrétaires  placé  au  bureau.) 

H.  le  président.  Messieurs,  il  est  trois 
heures  et  demie.  Je  déclare  le  scrutin  clos. 

J'invite  MM.  les  scrutateurs  à  vouloir 
bien  se  retirer  dans  l'une  des  salles  voisi- 
nes de  la  salle  des  séances,  pour  procéder 
au  dépouillement  des  bulletins  qui  vont  y 
être  portés. 

Pendant  que  cette  opération  a  lieu,  la 
Chambre  pourrait  procéder  au  vote  pour  la 
nomination  de  deux  vice-présidents.  {Assen- 
timent.)Le  scrutin  restera  ouvert  pendant 
trois  quarts  d'heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  et  de- 
mie, est  clos  â  quatre  heures  et  quart.) 

M.  le  président.  En  attendant  le  dépouil- 
lement des  scrutins  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  je  propose  à  la  Chambre  de  suspen- 
dre sa  séance.  {Assentiment.) 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
trois  quarts.) 


PROCLAMATION  DES  RESULTATS  DES  SCRUTINS 

POUR    LA  NOMINATION    DU    PRÉSIDENT  LT 

DKS  vice-pr:ésidbnt3  provisoires 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  l'élection  du 
président  provisoire  ; 

Nombre  des  votants   510 

Bulletins  blancs  on  nuls   92 

Suffrages  exprimés. . .  418 
Majorité  absolue   210 

M.  Charles  Floquet  a  obtenu  348  suffra- 
ges. {Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Charles  Floquet  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  je  le 
proclame  président  provisoire  de  la  Cham- 
bre des  députés,  {l^ouoeaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Voici  maintenant  les  résultats  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
des  deux  vice-présidents  provisoires  : 


Nombre  des  votants   393 

Bulletins  blancs  ou  nuls.   28 

Suffrages  exprimés. . .  365 
Majorité  absolue   183 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jules  Develle   321  suffrages. 

Casimlr-Perler  (Aube) .   309  — 


MM.  Jules  Develle  et  Caslmtr-Perier  (Aube) 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  je  les  proclame  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre  des  députés.  (Ap- 
plaudissements  d  gauche  et  au  centre.) 

Je  déclare  constitué  le  bureau  provisoire 
de  la  Chambre  des  députés,  et  j'ai  l'honneur 
d'inviter  H.  Floquet  à  vouloir  bien  prendre 
place  au  fauteuil  de  la  présidence,  où  l'ap- 
pellent la  confiance  et  l'estime  de  la  nou- 
velle Chambre.  {Applaudissements au  centre 
et  à  gauche.) 

(M.  le  président  d'âge  descend  du  fau- 
teuil, oti  il  est  remplacé  par  M.  Charles 
Floquet.  —  Nouvelle  salve  d'applaudisse^ 
ments.) 

DISCOURS  DE  U.  CHARLES  FLOQUET,  . 
PRÉSIDENT  PROVISOIRE 

U.  le  président. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

En  me  chargeant  de  diriger  vos  premières 
délibérations,  vous  me  donnez  un  témoi- 
gnage de  confiance  auquel  je  suis  profoniJé- 
ment  sensible  et  qui  est  un  grand  honneur 
pour  mol.  C'est  tout  ce  que  je  peux  et  tout 
ce  que  je  veux  dire  en  prenant  possession 
de  cette  magistrature  provisoire. 

Je  tiens  à  rester,  à  vous  laisser,  à  laisser 
le  pays  sous  l'impression  des  fortes  paroles 
et  des  virils  encouragements  que  nous  a 
fait  entendre  notre  vénéré  et  toujours  infa- 
tigable doyen  {Applaudissements  au  centre 
et  à  gauche)  \  mais  je  suis  heureux  d'avoir 
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le  droit  de  formuler  et  de  lui  adresser,  au 
nom  de  l'Assemblée,  les  remerciements  déjà 
contenus  dans  les  chaleureux  applaudisse- 
ments qui  ont  accueilli  son  éloquent  et  pa- 
triotique  discours.  {Applaudissements.) 

Pour  moi,  jo  n'ai  pas  à  vous  parler  poll- 
tique,  aujourd'liui.  La  première  tâche  à  la- 
quelle nous  allons  nous  livrer  n'est  point 
une  œuvre  de  politique  {Marques  d'assen- 
timent au  centre  et  à  gauche)  :  c'est  une 
œuvre  de  justice...  {Très  bien!  très  bien  ! 
sur  les  mêmes  6a/ics),  d'impartialité. . .  {Ap- 
probation à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs 
à  droite),  de  fermeté.  {Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre,  —  Mouvements  divers,) 

Dans  la  vérification  des  pouvoirs,  vous 
n'entendez  vous  préoccuper  ni  dos  inté- 
rêts des  personnes  ni  des  passions  des  par- 
tis {Marques  d'approbation);  vous  voulez 
uniquement  maintenir  la  liberté,  la  slncé- 
rité,  la  dignité  du  suffrage  universel... 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre  et 
sur  quelques  bancs  à  droite)  et  l'autorité  de 
la  République.  {Nouveaux  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Mes  chers  collègues,  vous  pouvez  compter 
sur  tout  mon  zèle  pour  vous  aider  dans 
l'accompUssement  de  cette  première  tâche, 
pour  vous  aider,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  à.  la  terminer  aussi  rapidement  que 
possible  et  selon  les  règles  de  l'équité. 
{ÎYès  bient  très  bien!) 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  que  l'heu- 
reux privilège  de  la  jeunesse  a  appelés  au 
secrétariat  de  vouloir  bien,  conformément 
au  règlement,  continuer  leur  concours  au 
président  et  aux  vice-présidents  provisoi- 
res jusqu'à  la  nomination  du  bureau  défi- 
nitif. 

Voue  savez,  messieurs,  que  cette  nomi- 
nation anra  lieu  lorsque  les  élections  de  la 
majorité  numérique,  c'est-à-dire  de  la  moi- 
tié plus  un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, auront  été  vériûées.  (7yé<  6îen/  très 
bienl) 

TIRAOB  AU  SORT  DES  BTOEAUX 

M.  le  président.  Conformément  à  l'arll- 
ele  3  du  règlement  et  à  l'ordre  du  Jour,  il 


va  être  procédé  an  tirage  au  sort  des  bu- 
reaux. 

(Cette  opération  a  lieu  dans  la  forme  ha- 
bltueUe.)  ' 

RàCLBHENT  DE  L'oRDRB  DU  JOUR  . 

H.  le  président.  Les  bureaux,  dont  le 

tirage  au  sort  vient  d'avoir  lieu,  doivent  se 
réunir  demain  pour  s'organiser  par  la  no- 
mination de  leurs  présidents  et  secrétaires  ; 
Ils  auront  ensuite  à  procéder  à  l'examen 
des  dossiers  des  élections  qui  leur  seront 
distribués. 

Je  vous  ai  fait  observer  tout  à  l'heure, 
messieurs,  que  la  constitution  de  la  Cham- 
bre et  la  nomination  du  bureau  définitif 
sont  subordonnées  à  cette  vérification. 

Quel  jour  la  Chambre  pense-t-elle  pou- 
voir se  réunir  en  séance  publique  ? 

Voix  nombreuses.  Jeudi  !  jeudi  ! 

Quelqites  membres.  Demain,  à  quatre  heu- 
res 1 

M.  le  président.  J'entends  formuler 
deux  propositions  :  quelques-uns  de  nos 
collègues  demandent  que  la  prochaine 
séance  publique  soit  renvoyée  h  jeudi  ; 
d'autres  proposent  de  la  fixer  à  demain,  & 
quatre  heures.  {Réclamations  sur  divers 
bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  les  bureaux  se  réuni- 
raient demain  et  examineraient  les  dossiers 
des  élections  qui  ne  sont  pas  contestées. 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi- 
gné, c'est-à-dire  la  fixation  de  la  prochaine 
séance  à  Jendi. 

Je  rappelle  que  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues pensent  qu'on  pourrait  se  réunir 
utilement  demain  à  quatre  heures.  {Déné- 
gations.) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
prochaine  séance  publique  aura  lieu  jeudi, 
à  deux  heures.) 

H.  le  président.  Messieurs,  les  bureaux 

recevront  demain  communication  des  dos- 
siers des  élections.  Je  les  prie  de  vouloir 
examiner  et  faire  rapporter  le  plus  rapide- 
ment possible  celles  de  ces  élections  qui  ne 


soulèvent  pas  de  contestations,  de  ,f>^con  à 
permettre,  dès  la  séance  de  jeudi,  à  la 
Chambre  d'en  vérifier  le  plu^  gr^nd 
nombre. 

Je  rappelle,  comme  précédent,  cj^'en 
1885,  les  bureaux  s' étant  réunis  le  mercredi, 
comme  dans  la  circonstance  présenfe,  le 
lendemain  jeudi  la  Chambre  a  été  en  me- 
sure de  vérifier  386  élections  {^ouvemejits 
divers),  ce  qui  lui  a  permis  de  se  constituer 
dans  un  très  bref  délai. 

J'insiste  donc  auprès  des  bureaux  afin 
qu'ils  procèdent  avec  le  plus  de  célérité 
possible  à  l'examen  des  dossiers.  {Assenti- 
ment.) 

Plusieurs  membres.  A  quelle  heure'aiira 
lieu  la  réunion  des  bureaux?         '  '  ■ 

M.  le  président.  A  quelle  heure  la  Cham- 
bre veut-elle  se  réunir  demain  dans  les  {bu- 
reaux? 

Voix  diverses..  A.  une  heure I^  A  >dwx 
heures  I  ^  '  -  :  ■ 

M.  le  président.  Deux  propositions  sont 
formulées.  Quelques-uns  de  nos  collègues 
demandent  que  la  réunion  des  bureaux,  de 
demain  ait  lieu  à  une  heure  ;  d'antres  de- 
mandent qu'elle  n'ait  lieu  qu'à  deu;i  he^r6s. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  rheu£e,laplu8 
éloignée,  c'est-à-dire  deux  heures. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que,  les 
bureanx  se  réuniront  demain  à  deuX'  heu- 
res.) I 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est,  en 
conséquence,  ainsi  réglé  :  .  ■; 

Demain,  mercredi,  à  deux  hei^r^f  réu- 
nion dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Examen  des  pouvoirs. 

Jeudi,  à  une  heure,  réunion  dans  lerf  bu- 
reaux. Suite  de  l'examen  des  pouvoirs. 

A  deux  heures,  séance  publique.  Vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

Personne  ne  demande  la  parole?...,. 

La  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

ËUILE  Grosseun*. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  14  NOVEMBRE  1889, 


SOMMAIRE.  —  Excuse  et  demande  de  congé.  =  Rapports  d'élections,  par  MM.  Vlolte,  Dautresme,  Guillemaut,  de  La  Rochefoucauld  duo  de 
Doudeauville,  Boudeau,  Beauquier,  Barodet,  Lasbaysses,  Blzarelli,  Sarrien,  Dubois  (Corrèze),  Taudiôre,  du  Breuil  de  Saint-Germain,  Delles- 
table,  Salis,  Amédée  Dufaure,  Déprez,  Gévelot,  Poupin,  Marius  Martin,  Arnous,  Arnault,  Légllse,  Euziérc,  Saint-Romme,  Balsan,  Jacquemart, 
Galpin,  Royer  (Meuse),  Papelier,  Meilhodon,  Ferroul,  le  marquis  de  BreteuU,  Barbotin,  Pontois,  Laville,  Castelin,  le  baron  Eschasseriaux, 
Godelle,  Boullay,  Méuard-Dorlan,  Legras,  le  comte  Armand,  de  Montsaulnin,  Boulanger-Bernet,  Pajot,  Chevandier  (Drôme),  Emile  Réaux, 
Laguerre,  Loriot,  Vilfeu,  de  Kergariou,  Le  Cour,  de  Gasté,  Arthur  Leroy,  F.  Rabler,  Fauré,  Bertrand,  le  vicomte  de  La  Nouô,  Abeille, 
Mâcherez,  Malartre,  Raynal,  Moreau,  Perrier  (Antoine),  Jumel,  Gacon,  le  comte  Christian  d'Elva,  JuUien,  Rlbot,  Garnier  (Yonne),  G.  Pelletan, 
Bûuge,  Cavalié,  Ledieu,  Latou,  Werquin,  taisant,  GuUlaumou,  Vilar,  Blzouard-Bert,  Frani^ois  (Alfred),  Caslmir-Perier  (Aube),  l'amiral  de  Dom- 
pierre  d'Uomoy,  Pierre  Blanc,  Duclaud,  le  comte  de  Terres,  iMhar  Legrand,  Hainsselin,  Frédéric  Gaussorgues,  de  Lorgerll,  SibiUe,  Tassln, 
Signard,  Naurlce-Faure,  Jolibols,  Daynaud,  du  Saussay,  Lasserre,  Conrad  de  Witt,  Calvinhac,  Maréchal,  Clerjounle,  le  comte  Multedo,  Ouvré, 
Robert  Mltctaell,  Langlet,  Thorel,  César  Duval,  Brugnot,  Maxime  Lecomte,  Brlens,  de  Colombet,  Rambourgt.  Bargy,  Sabouraud,  le  comte  de 
Lanjuinals,  PauUn-Méry,  Lombard,  Dron,  Surchamp,  le  comte  de  Montalembert,  Bouthier  de  Rochefort,  de  Baudry  d'Asson,  Jules  Jaluzot 
PlichOD,  Troulllot,  Talou,  du  P^er  de  Larsan,  Léouzoa-Leduc,  Marty,  Saint^ermalu,  Isoard,  Dujardin-Beaumetz,  Terrier,  Leygues,  Bonnefoy- 
Slbour,  Descaure,  Paulmier,  Argellés,  Loreau,  le  comte  de  Colbert-Laplace,  Thirlon-Montauban,  Laroche-Joubert,  Bezansou,  Dupuy-Dutemps, 
Bardeau,  Albin  Rozet,  Léon  Renard,  Morlllot,  Rathler,  de  Possesse,  Lorols  (Emile),  Coruudet,  Camille  Dreyfus,  Plchon,  de  Belleval,  Chollet, 
Leydet,  le  comte  Lemercier,  le  marquis  de  Cornulicr,  Gusman  Serph,  Horteur,  le  baron  Gérard,  Du  Bodan,  Haulon,  Roy  de  Loulay,  Joseph 
Reinach,  Félix  Faure,  le  comte  Greffulhe,  Bovier-Laplerre,  Roques,  de  Laffitte  de  Lajoannenque ,  Frogier  de  Ponlevoy,  Martineau,  Mougin, 
Viliemonte,  Victor  Prost,  Alfred  Letellier,  Dumenez-Cosmao,  Francis  Charmes,  Beigerot,  Dumay,  Breton,  Millerand,  du  Mesnildot,  Armez, 
d'AilUèreB,  Hémon,  le  baron  Piërard,  Farjon,  JoufTray,  Morin-Latour,  Lagrange,  Gueguen,  Bourgeois  (Jura),  Clausel  de  Coussergues,  Clauzol, 
Blachére,  Lachize,  Riotleau,  Delcassé,  de  Champvallier,  Isambert  (Gustave),  Levôque,  Hurard,  Pierre  Legrand,  Lacroix,  Laurençon,  Albert 
Ferry,  Coutlsson,  GiUot,  Gauthier  de  Clagny,  le  comte  de  Muo,  Bourgeois  (Vendée),  Loustalot,  Freppel,  le  marquis  de  La  Ferronnays,  le  comte 
de  PoDtbrlant,  Franconie,  Albert  Pessoo,  de  Lamarzelle,  de  Villebols-Mareuil,  Mesureur,  Gabart-Danneville ,  Bérard,  Gervaîs  (Jules),  Cazau- 
Tieilb,  Cibiel,  Vemière,  de  la  Bassetlére,  de  Saint-Martin,  Oesjardins  (Ernest),  Deoiau,  Magnlen,  Ed.  Lockroy,  Bourlon  de  RonvrOt  Vlger, 
le  baron  de  Ladoucette,  de  La  Batut,  Oblssier  Saint-Martin. 


PRÊSIDfiNGB  DB  H.  CHARLBS  FLOQVET 
PRÂSroENT  PROVISOIRE 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Cknusot,  Cun  det  secrétaires  éCâge^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'avant-bier  mardi. 

U.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tion sur  le  procès-verbal?... 

Le  proeës-verbal  est  adopté. 

BZGU3B  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Turrel  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 

demande  un  congé. 

La  demande  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

VÊRSICATION  DES  POUVOIRS 

IC  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 


la  vérification  des  pouvoirs  des  membres 
de  la  Chambre. 

Si  vous  le  voulez  bien,  messieurs,  nous 
allons  procéder  à  cette  vérification,  quipor^ 
tera  d'abord  sur  les  élections  non  contes- 
tées, en  suivant  l'ordre  des  bureaux.  [As- 
smtimenU) 

J'appellerai  les  départements  dans  Tordre 
alphabétique. 

1"  bureau.  —  Département  de  l'Ain. 

H.  Vlette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Viette. 

M.  Viette,  rapporteur  du  1"  bureau.  — 
Département  do  l'Ain,  arrondissement  de 
Belley. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23fiSZf  dont  le  quart 
est  de  5,92i. 

Nombre  des  votants,  18,721. 

Suffrages  exprimés,  18,686,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,344. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Giguet   13.764  voix. 

Cottin   4.780  — 

M.  Giguet  a  ét6  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Giguet,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'Age  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  1"'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  1*>'  bureau. 

{Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

H.  le  président.  M.  Giguet  est  admis. 
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M.  Viette,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Ain,  airoadissement  de  Bourg,  ^  circon- 
scripUcn. 

Les  élections  du  ffî  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,566,  dont  le  quart 
est  de  4,392. 

Nombre  des  votants,  i4,980. 

Suffï'ages  exprimés,  14,9^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,462. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Herbet   7.988  voix. 

de  Balorre   6.933  — 

M.  Herbet  a  été  proclamé  député  comme 

ayant  réuni  un  nombre  do  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  protestation  a  été  pro- 
duite ;  elle  n'articule  que  des  faits  vagues 
et  ne  contient  aucune  preuve  ;  votre  bu- 
reau ne  s'y  est  pas  arrêté. 

M.  Herbet  satisfaisant  aux  conditions 
d'âge  el  de  nationalité  exigées  par  la  loi, 
nous  voua  proposons  de  valider  son  élec- 
tion. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Herbet  est  ad- 
mis.) 

M.  Dautresme,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Ain,  arrondissement  de  Bourg, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donn  é 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  :  17,885,  dont  le  quart 
est  de  4,472. 

Nombre  des  votants,  13,816. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  126. 

Suffrages  exprimés,  13,690,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,845. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pochon   9.035  voix. 

GrantdeVaux   4.516  — 

M.  Pochon  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suflï'ages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Pochon  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont 
adoptées.  ~  M.  Pochon  est  admis.) 

H.  QoUlemaat,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Ain,  arrondissement  de  Gex. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultais  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  6,570,  dont  le  quart  est 
de  1,612.- 


Nombre  des  votant?,  5,250. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  8. 
Suffrages  exprimés,  5,242,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,622. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bizot   2,401  voix. 

André  (Alfred)   1,618  — 

VuaiUet   1.222  — 

Marchand   4  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il  a 
été  procédé  à  un  2'  tour  de  scrutin,  le  di- 
manche 6  octobre. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  6,567,  dont  le  quart  est 
de  1,641. 

Nombre  des  votants,  5,425. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  36. 

Suffrages  expiimés,  5,389,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,695. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bizot  (Jean-Jacques-Eu- 
gène)  3,263  voix. 

André  (Alfred)   2,124  — 

M.  Bizot  (Jean-Jacques^'Eugène)  ayant  ob- 
tenu 1,139  voix  de  majorité  sur  son  con- 
current, a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bizot,  ancien  magistrat,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  1**^  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Bizot  est  admis.) 

H.  de  La  Rocliefoacauld,  duo  de  Dou- 
deati ville ,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Ain,  arrondissement  de  Nantua. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,471,  dont  le  quart 
est  de  3,618. 

Nombre  des  votants,  11,389. 

Suffrages  exprimés,  11,360,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,630. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Philipon  (Edouard-Paul).   6.706  voU. 

Carrier   4.626  — 

Pendrié   33  — 

H.  Philipon  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Philipon,  ayant  dOjà  fuit  partie 
des  assemblées  législatives,  satisfait  attx 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 


Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1^  bnreau  sont  adop- 
tées. —  M.  Philipon  est  admis.) 

M.  Boudeaa,  rapp&rlettr.  — Département 
de  l'Aisne,  arrondissement  de  Vervins, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  16,140,  dont  le  quart  est 
de  4,035. 

Nombre  des  votants,  12,840. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  235. 

Suffr^es  exprimés,  12,630,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,316. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Godeile (Camille)   7.023  voix. 

Dupuy   4.824  — 

Desmazure   773  •— 

M.  Godeile  (Camille)  a  été  proclamé  dé- 
puté  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Godeile  (Camille)  ayant  déjà 
fait  partie  des  assemblées  législatives  sa- 
tisfait aux  conditi(His  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  1*'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

[Les  conclusions  dti  1*'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Godeile  est  admis.) 

M.  Bondeau,  rapporteur.  ~  Départe- 
ment de  l'Aisne,  arrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultat,  il  y  a  eu  lieu  de  pro- 
céder à  un  second  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,103. 

Nombre  des  votants,  13,820. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  168. 

Suffrages  exprimés,  13,61^. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Deville  (Francoîfl-Félix)..   7.778  voix. 

De  Grancey   5.884  — 

Couty   1  — 

M.  Deville  (François  Félix)  a  été  proclamé 
député,  comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Deville  (François-Félix)  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  !«'  bureau  vous  propose  en  ctHisé» 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  l"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Deville  est  admis.) 

H.  Beanquier,  rapporteur.— Département 
de  l'Aisne,  arrondissement  de  Salnt-Quclh- 
tln»  l'«  circonscription. 
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Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscxlts,  18,929,  dont  le  quart 
est  de  4,733. 

Nombre  des  votants,  13,878. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  261. 

Suffrages  exprimés^  13,617,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,809. 

Ont  obtenu  : 

UM.  '  Dumonteil  (Léon)   7 . 197  voli . 

Hugues   4.039  — 

Touron   1.694  — 

Renart   677  — 

M.  Dumonteil  (Léon)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Dumonteil  ayant  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi,  votre  1*'  bureau  vous  propose  eu  con- 
séquence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées.    H.  Dumonteil  est  admis.) 

M.  Beaaqoier,  rapporteur.  —  Déparle- 
ment de  l'Aisne,  arrondissement  de  Sols- 
sons. 

Le  scrutin  du  22  septembre  n'ayant  pas 
donné  de  résultat,  U  a  été  procédé  à  un  se- 
cond tour,  le  6  octobre. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,151,  dont  le  quart 
est  de  4.788. 

Nombre  des  votants,  14,770. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  153. 

Suffrages  exprimés,  14,617. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Mâcherez  (Alfred)   6.014  voix. 

Forzy   5.707  — 

Ringuier   2.880  — 

M.  Mâcherez  (Alfred)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Mâcherez  satisfait  aux  condi- 
tions d'ftge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i<'  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  Mâcherez  est  admis.) 

M.  Beauquler,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Aisne ,  arrondissement  de  Laon, 
circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  lés  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,787,  dont  le  quart 
est  de  5,447. 

Nombre  des  votants,  17,029. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  774. 


Suffrages  exprimés,  16,245,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,123. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pasquier   8.992  voix. 

Ganault   7.182  — 

Hubert   34  — 

Gaullé   30  — 

M.  Pasquier  (Jules)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  sufl^ges  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Pasquier  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exig:ées  par  la  loi. 

Votre  1**  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i"' bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Pasquier  est  admis.) 

M.  Baroddt,  rapporteur.  —  Département 
del'Aisne,  arrondissement  de  Saint-Quentin, 
%"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,576,  dont  le  quart 
est  de  4,644. 

Nombre  des  votants,  14,882. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  375. 

Suffrages  exprimés,  14,507,  dont  la  ma- 
jorité est  de  7,254. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Desjardins  (Ernest),    ancien  magis- 
trat  8. 000  voix. 

Mariette  Pinguet. ........   5 . 704  — 

Langrand   744  — 

M.  Desjardins  (Ernest)  a  été  proclamé  dé- 
puté, comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ernest  Desjardlns,.  ancien  na- 
gistrat,  satisfait  aux  conditions  d'àgc  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  1*'  bureau  vous  propose,  on  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  de  1"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Desjardins  est  admis.) 

H.  liasbaysses,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  r.\llier,  arrondissement  de  Mou- 
lins, !•*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,007,  dont  le  quart 
est  do  3,752. 

Nombre  des  votants,  12,'234. 

Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  169. 

Suffrages  exprimés,  12,065,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,033. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Félix  Mathé   6.456voii. 

Corne   5.218  — 

Fischer  de  Chevier   376  — 


M.  Félix  Malhé  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  .  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Félix  Mathé,  ayant  déjà  fait  par- 
tie de<i  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'Âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1*'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1°' bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Félix  Mathé  est  admis.) 

M.  BizarelU,  rapporteur.  —  Département 

de  l'Ailler,  arrondissement  de  Gaunat. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,168,  dont  le  quart 
est  de  5,292. 

Nombre  des  votants,  16,520. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  108. 

Suffrages  exprimés,  16,412,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,207. 

Ont  obtenu  : 

M.\ï.  Challeton   6.261  voix. 

Labussière  5.756  — 

Delarue   4.381  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  le 
nombre  de  voix  exigé  par  la  loi,  il  a  été 

procédé,  le  6  octobre,  à  un  2»  tour  de  scru- 
tin, dont  voici  les  résultats  : 

Nombre  des  électeurs  ioscrits,  21,058. 

Nombre  des  votants,  16,041. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  15,839. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Labussière   9.320  voix. 

Challeton,   6.521  — 

Bulletins  nuls  ou  voix  perdues,  210. 

H.  Labussière  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  et  2,799  suffrages  de 
plus  que  son  concurrent,  a  été  proclamé 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  dont 
il  fait  partie  depuis  plusieurs  années. 

Une  protestation  est  jointe  au  dossier. 
Elle  est  datée  du  4  novembre,  et  elle  porte 
la  signature  uon  légalisée  du  concurrent  de 
M.  Labussière.  La  protestation  signale  di- 
vers faits  de  pression  et  d'intimidation; 
mais  aucune  preuve  n'est  fournie  à  l'appui 
de  CCS  allégations.  D'après  cette  protesta- 
tion, les  fonctionnaires  et  agents  de  tout 
ordre  de  l'Etat  se  seraient  livrés  k  des  vio- 
lences, à  des  illégalités  et  à  des  actes  de  cor- 
ruption qui  ont  «  déshonoré  les  élections  »; 
on  aurait  calomnié  le  général  Boulanger  et 
le  concurrent  de  M.  Labussière.  De  plus,  le 
sous-préfet  aurait  envoyé  en  franchise  des 
«  images  ordurières  »,  en  même  temps  que 
la  circulaire  et  des  bulletins  gommés  de 
M.  Labussière.  Comme  preuve  de  cette  der- 
nière affirmation,  l'auteur  de  la  protesta- 
tion y  a  joint  un  paquet  renfermant  dos 
Images,  une  circulaire  et  un  bulletin  gom- 
mé de  M.  Labussière.  Le  paquet  dont  il 
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s'agit  est  entouré  d'une  bande  émanant  de 
la  sous-préfecture  de  Gannat,  avec  la  griffe 
du  souS'préfet,  et  portant  l'adresse  d'un 
maire  de  Tarrondlssement.  Hais  rien  n'éta- 
blit que  cette  bande  ait  réellement  servi  à 
l'envol  du  paquet  qu'elle  recouvre,  et  rien 
ne  prouve  non  plus  d'une  manière  certaine 
que  le  paquet  d'images  contenait  la  circu- 
laire et  le  bulletin  gommé  qui  s'y  trou- 
vent enfermés. 

En  coûsécjuence,  votre  bureau  vous 
propose  de  prononcer  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  quj  ont  eu  lieu  le  6  oct6- 
bre  daus  l'arrondissement  de  Gannat. 

(Les  concUisions  du  1"'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Labusaière  est  admis.) 

H.  Bixarelli,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Allier,  arrondissement  de  Hontluçon, 
t"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,803,  dont  le  quart 
est  de  5,201. 

Nombre  des  votants,  16,214. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  222. 

Suffrages  exprimés,  15,992,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,997. 

Ont  obtenu  : 

MM.  ftfartenot   5.555  voix. 

Thivrier   4.379  — 

Deslinières   3 . 205  — 

Boinier   1.998  — 

Bazlre..   823  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  le 
nombre  de  suffrages  exigé  par  la  loi,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2*  tour  de 
scrutin,  dont  voici  les  résultats  : 

Nombre  d'électeurs  inscrits,  20,809. 

Nombre  de  votants,  16,677. 

Nombre  de  suffrages  exprimés,  16,572. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Thivrier   5.685  voix. 

Martenot   5.628  — 

Viple   6.271  — 

Voix  perdues  et  bulletins 
nuls   108  — 

M.  Thivrier,  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  a  été  proclamé  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés.  La  majorité 
obtenue  par  M.  Thivrier  est  do  57  voix  sur 
U.  Martenot  qui  vient  Immédiatement  après 
lui  et  de  414  sur  M.  Viple.  Votre  l"'  bureau 
a  procédé  à  une  vérification  minutieuse, 
qui  a  établi  l'exactitude  de  ces  chilTres  et 
la  régularité  des  opérations.  Aucune  pro- 
testation n'est  jointe  au  dossier. 

En  conséquence,  il  vous  propose  de  pro- 
noncer la  validité  de  l'élection  de  M.  Thi- 
vrier, qui,  faisant  partie  du  conseil  général 
de  son  département,  justifie  des  conditions 
d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  1"  btu'eau  sont  adop- 
tées. —  M.  Thivrier  est  admis.) 

M.BÎzarelU,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Ailler,  arrondissement  de  Lapaliaae. 


Les  élections  du  22  septembre  1889  oat 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  29,070,  dont  le  quart 
est  de  7,268. 

Nombre  des  votants,  21,397. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  366. 

Suffrages  exprimés,  21,031,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,516. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gacon   12.967  voix. 

Ollivler   8.039  — 

M.  Gacon  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Une  seule  protestation  se  trouve  jointe 
au  dossier.  Elle  émane  du  concurrent  de 
M.  Gacon;  elle  porte  la  date  du  10  novem- 
bre et  la  signature  n'est  pas  légalisée.  Cette 
protestation  articule  un  certain  nombre  de 
faits  que  son  auteur  juge  de  nature  à  vicier 
l'élection.  Les  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat  auraient  déployé  la  plus  grande  acti- 
vité en  faveur  de  la  candidature  de  M.  Ga- 
con; on  aurait  eu  recours  à  la  pression,  aux 
menaces,  aux  calomnies,  à  la  diffamation; 
on  aurait  répandu  contre  le  candidat  évincé 
et  contre  le  général  Boulanger  des  sottises 
et  des  mensonges,  etc. 

Ce  sont  de  simples  allégations  qu'aucune 
preuve  ne  vient  corroborer.  C'est  pourquoi 
votre  1"  bureau  vous  propose  de  valider 
les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  le 
22  septembre  dernier  dans  Tarroadlssement 
de  Lapalisse,  et  d'admettre  H.  Gacon,  qu^ 
justifie  des  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité prescrites  par  la  loi,  et  qui  fait  partie 
d'ailleurs  du  conseil  général  de  son  dépar- 
tement. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées et  M.  Gacon  est  admis.) 

M.  Sanien,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Allier,  arrondissement  de  Moulins,  2»  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ont  pas 
donné  de  résultat,  et  il  a  dû  être  procédé  à 
un  2*  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inserlts,  20,465. 

Nombre  de  votants,  8,967. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  581. 

Suffrages  exprimés,  8,393,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,197. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ville,  maire  de  Moulina...   7.694  voix. 
De  Las  Cases,  qui  s'était 
retiré  entre  le  i"  et  le 
2*  tour  de  scrutin   699  — 

M.  Ville  a  été  proclamé  député.  Il  était 
seul  candidat  au  2°  lourde  scrutin. 

Les  opérations  so  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 


dossier.  M.  VlHe,  maire  de  Moulins  et  con- 
seiller général,  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Los  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ville  est  admis.) 

* 

M.  Dubois  (Corrèze),  rapporfeur.  —  Dépar- 
tement des  Basses-Alpes,  arrondissement 
de  Castellane,  même  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  5,418,  dont  le  quart  est 
de  l,35i. 

Nombre  des  votants,  4,265. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  11. 

Suffrages  exprimés,  4,254,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,028. 

Ont  obtenu  : 

HM.  François  Deloncle   2.391  voix. 

de  Colle  ville   1.280  — 

Picard  (Arthur)   587  — 

M.  François  Deloncle  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Une  protestation  a  été  présentée  par 
M.  Arthur  Picard.  Mais  les  faits  exposés 
n'ont  point  para  à  votre  bureau  de  nature 
à  modifier  le  scrutin.  M.  François  Deloncle 
étant  consul  général  de  France,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Deloncle  est  admis.) 

M.  Taudiéra,  rapporteur.  —  Département 

des  Basses-Alpes,  arrondissement  de  Digne. 

Elections  du  22  septembre  1889. 

M.  Joseph  Reinach  a  eu,  sur  10,610  suf- 
frages exprimés,  5,845  vq^x,  soit  524  voix  de 
majorité  absolue  et  1,059  de  majorité  rela- 
tive. Les  opérations  ont  été  régulières  ;  au- 
cune protestation  ne  s'est  produite. 

Votre  l*''  bureau  vous  demande  de  vali- 
der l'élection  de  M.  Reinach,  qui  réunit  tou- 
tes les  conditions  d'éligibilité. 

(Les  conclusions  du  I"^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Reinach  est  admis.) 

M.  Taudière,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Basses-Alpes,  arrondissement  de 
Forcalquier. 

Elections  du  22  septembre  1889. 

M.  Isoard  a  eu,  sur  7,606  suffrages  expri- 
més, 4,250  voix,  soit  416  de  majorité  abso- 
lue et  1,060  de  majorité  relative.  Les  opé- 
rations régulièrement  conduites  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  protestation. 

Votre  1"  bureau  vous  demande  de  vali- 
der l'élection  de  M.  Isoard,  qui  réunit  tou- 
tes les  conditions  d'âge  et  de  nationalité. 

(Les  conclusions  du  i"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  isoard  est  admis.) 
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M.  da  BreuU  de  Saint-Germain,  rap- 
porteur. —  Département  de  l'Ain,  arrondis- 
sement de  Trôvoux. 

Les  élections  du  23  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  25,137,  dont  le  quart 
est  de  6,285. 

Nombre  des  votants,  20,541. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  102. 

Suflïages  exprimés,  20,439,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,220. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Germain  (Henri)   12.727  voix. 

Cbalandon   7.676  — 

Bertrand   28  — 

M.  Germain  (Henri)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Henri  Oermain  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votro  1='  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1*'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Henri  Germain  est  admis.) 

H.  Dellestable,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  arrondissement  de 
Briançon,  unique  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889'  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  6,168,  dont  le  quart 
est  de  1,542. 

Nombre  des  votants,  4,064. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  252. 

Suffrages  exprimés,  3,812,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  1,907. 

A  obtenu  : 

H.  Laurençon  (Léop)   3.781  voix. 

M.  Laurençon  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Laurençon,  ayant  déjà  fait  partie 
dos  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection,, 

{Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  Laurençon  est  admis.) 

H.  Dellestable,  rapporteur,  -~  Départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  arrondissement 
d'Embrun. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  7,135. 

Nombre  des  votants  4,992. 
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Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  124. 
Suffrages  exprimés,  4,868,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,435. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Flourens  (Léopold-Emile)  3 .753  voix . 
Boucbié-Debelle   1.000  — 

M.  Flourens  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
iDscrits, 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Flourens,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  i*"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  l**'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Flourens  est  admis.) 

M.  Dellestable,  rapporteur.  — Départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  arrondissement  de 
Gap,  unique  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,916,  dont  le  quart 
est  de  4,479. 

Nombre  des  votants,  13,813. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  163. 

Suffrages  exprimés,  13,650,  dont  la  majo- 
rité est  de  6,826. 

Ont  obtenu  : 

M!a.  Euzlère (Frédéric)   8.021  voix. 

Itier   5.597  — 

Richand   19  — 

Jean   7  — 

Brun   2  — 

M.  Euzière  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réi^nl  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jbinte  au 
dossier.  M.  Euzière  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi 
puisqu'il  fait  déjà  partie  du  conseil  général 
de  son  département. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  l"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Euzière  est  admis.) 

H.  Salis,  rapporteur.  —  Département  des 
Alpes-Maritimes,  arrondissement  de  Nice, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,640,  dont  le  quart 
est  de  3,660 

Nombre  des  votants,  9,503. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  333. 

Suffrages  exprimés,  9,172,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,587 


e 


^      A  obtenu  : 

M.  Dorriglione  (Alfred-Ferdinand),  avocat 
à  Nice   9.167  voix; 

M.  Borriglione  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Borriglione,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  propose  en  conséquence 
de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sontadop- 
tées.  —  M.  Borriglione  est  admis.) 

M.  Salis,  rapporteur.  ~  Département  des 
Alpes-Maritimes,  arrondissement  de  Puget- 
Théniers. 

Les  élections  du  22  septembre  1839,  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  6,553,  dont  le  quart  est 
de  1,639. 

Nombre  des  votants,  4,934. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  45. 

Suffrages  exprimés,  4,889,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  1,873.  • 

Ont  obtenu  : 

MM.  David  (Théophile)   3.746  voix. 

Bernard   i.i42  — 

M.  David  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  an  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  David  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  l*'  bureau  vous  propose  en  con- 
séquence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  David  est  admis.) 

M.  Salis,  rapporteur.  —  Département  des 
Alpes-Maritimes,  arrondissement  de  Grasse. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,616. 

Nombre  des  votants,  13,136. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  993. 

Suffrages  exprimés,  12,143. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rouvier  (Maurice)   9.715  TfCix. 

Paulet   2.425  — 

Nuls  ou  blancs   993  — 

M.  Rouvier  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
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Les  opérations  se  sont  faites  ré^liëre- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Rouvler,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
*     par  \9.  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Le^  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Maurice  Rouvier  est  admis.) 

M.  AmÔdée  Dufaure,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  l'Ardèche,  arrondissement  de 
Large  ntière. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  30,875,  dont  le  quart 
est  de  7,71  s. 

Nombre  des  votants,  25,388. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  i69. 

Suffrages  exprimés,  25,245,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  i2,633. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Blachère  (Ernest)   i3.P88  voix. 

Vlelfaure  (CamUle)          11.612  — 

M.  Blachère,  avec  une  majorité  de  1,907 
voix,  a  été  proclamé  député  de  Tarrondls- 
sement  de  Largentiôre.  Un  certain  nombre 
de  protestations  nous  sont  parvenues  ; 
mais  votre  1"  bureau  a  pensé  que  les  faits 
signalés  n'étaient  pas  de  nature  à  modiiter 
le  résultat  de  Télectîon.  Dans  quelques 
communes  le  clergé  semble  être  Intervenn. 
Nous  le  regrettons,  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  intervention  ne  saurait  avoir 
vicié  l'âioction  môme. 

M.  ClauzeL  Je  me  propose  de  combattre 
les  conclusions  de  ce  rapport  et  j*en  de- 
mande l'ajournement. 

M.  Cuuéo  d'Ornano.  Y  a-t-11  des  protes- 
tations au  doiisier  de  Télection  ? 

M.  le  président.  Dès  Tinstant  que  Télec- 
tion  est  contestée,  rajournement  est  de 
droit.  Les  Intéressés  pourront  demander  la 
fixation  d'un  jour  pour  la  discussion. 

M.  André  Déprez,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  l'Ardèche,  arrondissement  de 
Privas,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,672,  dont  le  qnart 
est  de  4,415. 

Nombre  des  votants,  14,351. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  63. 

Suffrages  exprimés,  14,358,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,180. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Fougeirol  (Edouard)...    9.919  voix. 
LadreitdelaCharrière.  4.363  — 
Héral   13  — 

M.  Fougeirol  (Edouard)  a  été  proclamé 
député,  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suiTrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 


ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Fougeirol  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  do  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Fougeirol  est  admis.) 

M.  André  Déprez,  rapporteur.— Départe- 
ment de  l'Ardèche,  arrondissement  de  Tour- 
non,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre,  1"  tour, 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,514,  dont  le  quart 
est  de  5,128. 

Nombre  de  votants,  16,466. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  56. 

SuHhiges  exprimés,  16,410,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,206. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Montgolfler  (Auguste).   8.992  voix. 

Gallix  (Louis)   7.241  — 

TaiUefer  (Henri)   201  — 

M.  de  Montgolfler  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Montgolfter,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loL 

Votre  i*'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  soh  élection. 

M.  Claïuel.  11  y  a  une  contestation  sur 
cette  élection... 

H.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  protes- 
tation au  dossier.  Je  dois  le  faire  remar- 
quer. 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  contesta- 
tion, la  discussion  du  rapport  est  ajournée. 

M.  André  Déprez,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  l'Ardèche,  arrondissement  de 
Privas,  circonscription. 

Les  élections  de  la  2°  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Privas,  du  22 septembre 
1889,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,941,  dont  le  quart 
est  de  5,485. 

Nombre  des  votants,  18,185. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  117. 

Suffrages  exprimés,  18,093,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,047. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clauzel  (Albin)   10.531  voix. 

le  marquis  de  Bernis.. .    7.560  — 

M.  Clauzel  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régnlière- 


raent.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Clauzel,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Clauzel  est  admis.) 

H.  Gévelot,  rapporteur,  —  Département 
des  Ardennes,  arrondissement  de  RetheL 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,100,  dont  le  quart 
est  de  4,026. 

Nomlire  des  votants,  13,353. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  183. 

Suffrages  exprimés,  13,170,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,586. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Llnard   8.008  voix. 

Temauz-Gompans   5.159  — 

M.  Llnard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Llnard  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législaîtives  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  1*'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  i*"  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  Unard  est  admis.) 

H.  Victor  Poupin,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement des  Ardennes,  arrondissement  de 

Rocroi. 

Les  élections  du  22  septembre,  dans  l'ar- 
rondissement do  Rocroi,  ont  donné  les 
chiffres  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,213,  dont  le  quari 
est  de  3,304. 

Nombre  des  votants,  10,461. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  25. 

Suffrages  exprimés,  10,436,  dont  la  majo- 
rité est  de  5,219. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Anfftay   3.680  voix. 

Jacquemart   2.929  — 

Dumaine   1.885  — 

Lamy   1.339  — 

MaiUieux   407  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  un  2"  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,213. 

Nombre  des  votants,  10,965. 

Sufl^es  exprimés,  10,voi. 
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Ont  obtenu  : 

MH.  Jacquemart   5.874  voix. 

Auffray   4.923  — 

Ifenuster-Hlette   97  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   71  — 

M.  Jacquemart  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  observation,  émanant  d'un 
électeur  de  Logny-Bogny,  a  trait  à  une  pré- 
tendue substitutiou  d'un  bulletin  par  le 
président  du  bureau.  Les  membres  du  bu- 
reau ont  énerglquement  protesté  contre 
celte  allégation. 

M.  Jacquemart  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  1^'  bu- 
reau vous  propose  de  valider  cette  élec- 
tion. 

(Los  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jacquemart  est  admis.) 

H.  Marins  Martin,  rappor/6ur.— Départe- 
ment des  Ardennes,  arrondissement  de  Hé- 

zières. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,853,  dont  le  quart 
est  6,214. 

Nombre  de  votants,  19,851. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  263. 

Suffrages  exprimés,  19,600.  Majorité  abso- 
lue, 9,801.  . 

Ont  obtenu  : 

MH.  Comeau   10.864  voix. 

le  comte  de  Wignacourt    8.724  — 

M.  Gorneau  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Comeau,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  l"'bureau  sont  adop- 
tées.— H.  Comeau  est  admis.) 

M.  Arnoos,  rapporteur.  —  Département 
des  Ardennes,  arrondissement  de  Sedan. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,674,  dont  le  quart 
est  4,418. 

Nombre  des  votants,  14,038. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  222. 

Suffrages  exprimés,  13,816,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,909. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Varlet,  4.290  voix. 

ViUaln        ..(....^M...  3.493 


MM.  Courtois   1.399  voix. 

Baicry   6  — 

deHontagnac   4.608  — 

Aucun  candidat' n'ayant  réuni  lès  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il 
a  été  procédé  h  vu  second  tour  de  scrutin 
le  dlmancbe  6  octobre. 

Le  2"  tour  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  14,135. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  116. 

Suffrages  exprimés,  14,019. 

Ont  obtenu: 

MM.  Varlet   8.274  voix. 

de  Montagnac   5.296  — 

La  majorité  relative  étant  suffisante , 
M.  Varlet  a  i  té  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Varlet  satisfait  d'ailleurs  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Varlet  est  admis.) 

M.  Amault,  rapporteur.  —  Déparlement 
de  TAriège,  arrondissement  de  Pamiers. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,637,  dont  le  quart 
est  de  6,135. 

Nombre  des  votants,  19,666. 

Suffrages  exprimés,  19,549,  dont  la  mino- 
rité absolue  est  de  9,775, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lasbaysses   10.404  voix. 

Aclocque   9.125  — 

Voix  perdues   117  — 

H.  Lasbaysses  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 

moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Lasbaysses  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loL 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sontadop* 
tées.  —  M.  Lasbaysses  est  admis.) 

M.  LdgUse,  rapporteur.— Département  de 
l'Aube ,  arrondissement  de  Nogent-sur- 
Selne. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,498,  dont  le  quart 
est  de  2,875. 

Nombre  des  votants,  9,661. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  163. 

Suffrages  exprimés,  9,498,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,750. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Gasimir-Perler  (Jean)          5.021  voix 

Cbaronnat   3.741  — 

Conil   736  — 

M.  Jean  Casimir-Perîer  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régnlière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Jean  Casimir-Perier,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Casimir-Perier  est  admis.) 

M.  Léglise,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Aube,  arrondissement  de  Bar-sur- 
Seine. 

Les  élections  du  22  septembre  li389  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,640,  dont  le  quart 
est  de  3,660. 

Nombre  des  votants,  12,299. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  199. 

Suffrages  exprimés,  12,100,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,051. 

Ont  obtenu  : 

HM.  de  Fontenay   5.358  voix. 

Michou   3.5i66  — 

Pinel   3.174  — 

Pétel   t  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  'un  second  tour  dg  scm- 
tin  est  devenu  nécessaire. 

Le  2"  tour  de  scratin,  en  date  du  6  octobre 
1889,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,640,  dont  le  quart 
est  de  3,660. 

Nombre  des  votants,  12,387. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire^  101. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Michou   6v7«0  voix. 

de  Fontenay.   5,536  — 

Pétel   1  — 

M.  Michou  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  relative. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Michou  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  i"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1*""  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Michou  est  admis.) 

M.  Euzière,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Aube,  arrondissement  de  Troyes,  1"  cir» 
conseriptioQ, 
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Les  élections  du  22  septembre  1839  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,839,  dont  le  quart 
est  de  3,7i3. 

Nombre  des  votants,  11,106. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  264. 

Suffrages  exprimés,  10,842. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Royer   4.170  voix. 

Boullier   3.819  — 

Hoppenot   1.603  — 

Héauelle...   948  — 

Bischler   291  — 

Panas   11  — 

Dnhoux   1  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  un  second  tour  de  scru- 
tin est  devenu  nécessaire. 

Le  2,"  tour  de  scrutin,  en  date  du  6  oc- 
tobre 1839,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,847,  dont  le  quart 
est  de  3,712. 

Nombre  des  votants,  11,176. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  264. 

Suffrages  exprimés,  10,913. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Royer   6.091  voix. 

Boullier   4.661  — 

Hoppenot   133  — 

Ménuelle   25  — 

Pauas   3  — 

M.  Royer  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Royer,  ayant  déjà  lait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Leâ  conclusions  du  1''  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Royer  est  admis.) 

M.  S^t-Romme,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  FAube,  arrondissement  d'Arcls-sur- 
Aube. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  10,360,  dont  le  quart 
est  de  2,590. 

Nombre  de  votants,  8,652. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  134. 

Sufi^ages  exprimés,  8,518,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,2C0. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  comte  Armand  (Ernest).  4.306  voix. 

Sardin  4.212  — 

Ai^ence   5  — 

M.  le  comte  Armand  (Ernest)  a  été  pro- 
clamé député,  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à.  la  majorité 
absolue  dos  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  Inscrits. 


Les  opérations  se  sont  faites  ^régulière- 
ment. 

Une  protestation  se  trouve  jointe  au  dos- 
sier; mais  elle  ne  contient  que  des  alléga- 
tions, les  unes  sans  valeur,  ne  pouvant  vi- 
cier Tôlection,  les  autres  non  justiaées  et 
n'étant  appuyées  d'aucune  pièce  justifica- 
tives et  d'aucun  fait  précis  :  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  en  tenir  compte. 

M.  le  comte  Armand  (Ernest),  né  le  6  mai 
1829,  est  membre  du  conseil  général  de 
l'Aube  et  satisfait  aux  conditions  d*âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  le  comte  Armand  (Ernest)  est  admis.) 

M.  Balsan,  rapporteur.  —  Département 
de  TAube,  arrondissement  de  Bar-sur-Aube. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,735,  dont  le  quart 
est  de  2,933. 

Nombre  des  votants,  10,238. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  119. 

SulTrages  exprimés,  10,128,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,0W. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thîerry-Delanouâ   5.427  voix. 

Piot   4.697  — 

M.  Thierry-Delauouë  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Plusieurs  protestations  sont  jointes 
au  dossier,  mais  aucune  d'elles  n'a  paru  de 
nature  à  motiver  une  enquête.  M.  Tliierry- 
Delanouë  est  conboiller  général  de  l'Aube. 
Il  remplit  donc  toutes  les  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Tbierry-Delanoug  est  admis.) 

M.  Balsan,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Aube,  arrondissement  de  Troyes, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats  dans  cette  circons- 
cription, il  a  été  procédé,  le  G  octobre  1889, 
à  un  second  tour  de  scrutin,  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,290. 

Nombre  des  votants,  12,680. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  78. 

Suffrages  exprimés,  12,602. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rambourgt   5.757  voix. 

Cbaronnat   4.778  — 

Legoux   2.(K50  — 

Arboln   17  — 

M.  Rambonrgt  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  relative. 


Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Rambourgt  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  Rambonrgt  est  admis.) 

H.  Jacquemart,  rapporteur.  —  Départe- 
meut  de  l'Aude,  arrondissement  de  Carcas- 
sonne,  1"  circonscription  de  Carcassonne. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,829,  dont  le  quart 
est  de  3,708. 

Nombre  des  votants,  10,544. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  37. 

Suffrages  exprimés,  10,507,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5.SS4. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Marty   3.306  voix. 

Passérleux   2.307  — 

Castel   4.587  — 

Jourdanne   313  — 

Davajols   3  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tious  exigées  pour  être  élu  au  1*'  tour,  il  a 
été  procédé  au  2*  tour  de  scrutin  le  diman- 
che 6  octobre  1889. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,841. 

Nombre  des  votants,  10,688. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire.  47. 

Suffrages  exprimés,  10,696. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Marty   5,872  voix. 

Castel   4.777  — 

En  conséquence,  M.  Marty  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  le  pins  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Marty,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives, satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Deux  protestations  sont  jointes  au  procès- 
verbal  de  l'élection. 

La  1",  signée  Pierre  Castel,  candidat  dans 
la  i"  circonscription  de  Carcassonne,  ji'est 
point  légalisée,  et  ne  produit  que  des  accu- 
sations vagues,  sans  un  fait  précis  d'aucune 
sorte  ;  il  est  vrai  que  le  protestataire  déclare 
qu'il  est  en  train  de  réunir  les  pièces  qui 
doivent  composer  le  dossier  de  la  protesta- 
tion ;  la  2"  n'a  aucdne  importance,  et  ello 
est  en  faveur  de  l'élection  de  M.  Marty. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusiODs-du  2"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Marty  est  admis.) 

M.  Qalpin,  rapporteur.—  Département  de 
l'Aude,  arrondissement  de  Narbonne,  i'» 
ciïconScrlptidn. 
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Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 
..^lecteurs  Inscrits,  13,677,  dont  le  quart 
est  de  3,419. 

Nombre  des  votants,  9,047. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  42. 

Suffrages  exprimés,  9,0(fô,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,503. 

Ont  obtenu  : 

ilM.  Douarche  \   3.356  voix. 

Ferroul   3.014  — 

Dautresme   703  — 

Thil   368  — 

Faurès   1.533  — 

Bélauzos   39  ~ 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"'  tour,  il  a 

été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2*  tour  de 
scrutin  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,581. 

Nombre  de  votants,  9,274. 

Suffrages  exprimés,  9,188. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ferroul   4.829  voix. 

Douarche   4. 297  — 

ThU   85  — 

Bétauzos   19  — 

Fourès   8  — 

Dautresme   2  — 

SI.  Ferroul  a  été  proclamé  député,  comme 
ayant  obtenii  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ferroul,  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ferroul  est  admis.) 

M.  Qalpin,  rappor/ewr.—  Département  de 
l'Aveyron,  arrondissement  de  Rodez,  1"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,245,  dont  le  quart 
est  de  4,062. 

Nombre  des  votants,  13,098. 

Bulletins  blancs  et  nuls  h  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés,  12,999,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,500. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deHontéty   6.663  voix. 

Lacorabe   6.329  — 

Une  protestation  est  jointe  au  procès- 
verbal  de  l'élection.  Elle  est  signée  du  pré- 
sident du  comité  républicain  de  Rodez; 
mais  elle  ne  produit  que  des  articulations 
vagues,  sans  aucun  fait  précis.  Il  est  vrai 
que  le  protestataire  déclare  qu'il  adressera 
des  témoignages  à  l'appui  de  sa  protesta- 
tion. Mais  il  a  eu  déjà,  depuis  le  22  septem- 


bre,-tout  le  temps  nécessaire,  et  le  bureau 
est  d'avlB  dépasser  outre. 

M.  de  Montéty,  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

M.  de  Montéty,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi.  ' 

Votre  2«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  de  Montéty  est  admis.) 

M.  Royer^  rapporteur. — Département  de 
l'Aude,  arrondissement  de  Narbonne,  2' cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,374,  dont  le  quart 
est  4,592. 

Nombre  des  votants,  13,886. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  56. 

Suffrages  exprimés,  13,830,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,915. 

Ont  obtenu: 

MM.  Turrel   6.001  voix. 

Narbonne   3.538  — 

Leroux  \   4.300  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu,  il  a  été  procédé, 
le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de  scrutin  qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18.303. 

Nombre  des  votants,  13,022. 

Nombre  de  suffrages  exprimés,  13,019. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Turrel   7.7fô  voix. 

Camélinat   5.084  — 

M.  Turrel  (Adolphe-Jean)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suCfrages  exprimés. 

Les  opérations  se' sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Turrel  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Turrel  est  admis.) 

M.  Fapelier,  rapporteur.^  D<ipartement 
de  l'Aveyron,  arrondissement  d"Espalion. 

Los  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeura  inscrits,  16,476,  dont  le  quart 
est  4,120. 

Nombre  des  votants,  13,496. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  97. 

SuETrages  exprimés,  13,399,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  6,709, 


Ont  obtenu  : 

MM.  de  Benoît   7.531  voix. 

Denayrouse   5.885  — 

M.  de  Benoît  a  une  majorité  de  1,646  voix 
sur  son  concurrent. 

H.  de  Benoit  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  sérieuse  n'est 
jointe  au  dossier.  M.  de  Benoit  ayant  déjà 
fait,  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'Age  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  2»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  eon  élection. 

(Les  conclusions  du  2«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Benoit  est  admis.) 

M.  Papeller,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Aveyron,  arrondissement  de  Millau. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultais  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,637,  dont  le  quart 
est  de  4,910. 

Nombre  des  votants,  15,138. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  123. 

Suffrages  exprimés,  15,015,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,508. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clausel  de  Coussergnes..   5.013  voix. 

Vezinhet   4.330  — 

Vernhette   5.676  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de 
scrutin,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  19,630. 

Nombre  de  votants,  15,282. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  15,193. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clausel  de  Coussergues. .   8.820  voix. 
Vernhette   6.388  — 

M.  Clausel  de  Coussergues  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

Lps  opérations  se  sont  faites  réguUère- 
ment  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Clausel  de  Coussergues  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  départe- 
mentales, satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2«  bureau  vous  propose  on  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop-^ 
tées.  —  H.  Clausel  de  Coussergues  est  ad- 
mis.) 

M.Mellhodon,  rapporteur.— Département 
de  l'Aveyron,  arrondissement  de  Rodez, 
2»  clPconscrlpUdn. 
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Les  électic^ns  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,977,  dont  le  quart 
est  de  4,244. 

Nombre  des  votants,  14,179. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  72. 

Suffrages  exprimés,  14,107,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,054. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Roques  (Gaston)   9.384  voix. 

Rodai   4."^  — 

Divers   77  — 

M.  Roques  (Gaston)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre,  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Roques  (Gaston)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Wotre  2"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection^ 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Roques  (Gaston)  est  admis.) 

BCFerroul, rapporteur.— Département  de 
rAveyroQ,  arrondissement  de  VlUefranche, 
1'"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivante  : 

Electeurs  inscrits,  14,712,  dont  le  quart 
est  de  3,678. 

Nombre  des  votants,  12,183. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  115. 

Suffrages  exprimés,  12,063,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,035. 

Ont  obtenu  : 

M».  Cibiel   7.8S1  voix, 

Fabre   4.213  — 

M.  Cibiel  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Cibiel  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Cibiel  est  admis.) 

M.Ferroul,  ra;)joorfewr.— Département  de 
TAvayron,  arrondissement  de  Villefranche, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultai  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,125,  dont  le  quart 
est  de  4,282. 

Nombre  des  votants,  14,589. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  84. 


Suffrages  exprimés,  14,505,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,253. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Maruéjouls   7.716  voix. 

Gastambide   6.816  — 

H.  Maruéjouls  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  laites  régulière- 
ment. Nulle  ^testaUon  n*est  jointe  au 
dossier.  M.  Maruéjouls  ayant  occupé  des 
fonctions  publiques  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  Z"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Maruéjouls  est  admis.) 

M.  le  marquis  de  BreteuU,  rapporteur. 

—  Département  des  Boncbes-du-Rhône,  ar- 
rondissement d'Aix,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,804,  dont  le  quart 
est  de  3,951. 

Nombre  de  votants,  10,993. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  162. 

Suffrages  exprimés,  10,831;  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,416. 

Ont  obtenu:  ^ 

MM.  Victor  Leydet   6.825  voix. 

de  Seranou   3.973  — 

M.  Victor  Leydet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quartdes  élec- 
teurs Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Leydet  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  laloi. 

Votre  2«  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Le^  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Leydet  Victor  est  admis.) 

M.  le  marquis  de  BreteuU,  rapporteur. 

—  Département  des  Bonches-du-RhÔne,  ar- 
rondissement de  Marseille,  i'*  circonscrip- 
Uon. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 
Electeurs  Inscrits,  17,001,  dont  le  quart 

est  de  4,251. 

Nombre  des  votants,  11,141. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  277. 

Suffrages  exprimés,  10,864,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,433. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Peytral  (Louis)   5.842  voix. 

Fabre  (Théophile)   2.836  — 

Furby   1.138  — 

Petrier   ■  UO  — 


M.  Peytral  (Louis)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  de» 
électeurs  lubcrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Peytral,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Peytral  (Louis),  est  admis.) 

H.  le  marquis  de  Bretenil,  rapporteur. 
—Département  des  Bouches-du-Rliône,  ar- 
rondissement de  Marseille,  4"  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,972,  dont  le  quart 
est  de  4,243. 

Nombre  des  votants,  10,628. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  989. 

SuSï'ages  exprimés,  9,639,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,820. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Granet  (Félix)   5.536  voix. 

Bonifay   2.576  — 

Dusaud   1.473  — 

Barthélémy   13  — 

Pons   13  — 

FonteniUe   9  — 

Bertrand   7  — 

M.  Granet  (Félix)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins.égal  àla  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  élections  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Granet,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3<*  bureau  vous  propose,  eu  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop  - 
tées.  —  M.  Granet  (Félix)  est  admis.) 

M.  le  marquis  de  BreteuU,  rapporteur. 
—  Département  des  Boucbes-du-Rbôn&,  ar- 
rondissement d'Aix,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultat,  on  a  dû  procéder,  le 
6  octobre,  à  un  second  tour  de  scrutin,  qui 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,237. 

Nombre  des  votants,  8,580. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  103. 

Suffrages  expdmés,  8,477. 

Ont  obtenu  : 

NM.  Camille  Pelletas   6.096  voix. 

Hombostd   2.358  — 

Dlversounitls......^,..   ;  128- 
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M.  Camille  Pelletan  a  ét<S  proclamé  député 
comme  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprlméa. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Camille  Pelletan,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'àga  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Camille  Pelletan  est  admis.) 

M.  le  xaarquiB  de  Bretenil,  rapporteur. 

—  Département  des  Bouches-du-RÏiône,  ar- 
rondissement de  Marseille,  3*  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  abouti  dans  cette  circonscription,  11  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  second  tour 
de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  18,006. 

Nombre  des  votants,  11,718. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  260. 

Suffrages  exprimés,  11,458. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Roux  (Charles)   6.885  voix. 

LeMée   4.559  — 

M.  Roux  (Charles)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faUes  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  ?u 
dossier.  M.  Roux  (Charles)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Roux  (Charles)  est  admis.) 

H.  Barbotin,  rapporteur.  ~  Département 
des  Bouches-du-RhÔne,  arrondissement  de 
Marseille,  5*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant  pas 
donné  de  résultats  dans  cette  ctrconscrip- 
tioa,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  se- 
cond tour  de  scrutin,  qui  adonné  les  résul- 
tats suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,412. 

Nombre  des  votants,  11,440. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  148. 

Sufh-ages  exprimés,  11,292. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Boyer  (Antide)   6.551  voix. 

Gairard   4.367  — 

Du  Mesnll   379  — 

M.  Antide  Boyer  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  su&a- 
ges  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguiière- 
mônU  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Antide  Boyer,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 


aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Boyer  (Antide)  est  admis.) 

M.  Pontois,  rapporteur.  —  Département 
des  Bouches-du-Rhône,  arrondiasement 
d'Arles. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,666,  dont  le  quart 
est  de  6,666, 

Nombre  des  votants,  18,620. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  246. 

Suffi-ages  exprimés,  18,374,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,188. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lagnel   9.856  voix. 

Chauffard...   8.540  — 

Barbier   40  — 

M.  Lagnel  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Lagnel  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adap- 
tées. —  M.  Lagnel  est  admis.) 

H.  Pontois,  rapporteur.  —  Département 
du  Calvados,  arrondissement  de  Caen,  l*"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 

résultats  suivants  : 
Electeurs  inscrits,  16,652. 
Nombre  des  votants,  12,219. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  62. 
Suffrages  exprimés,  12,157. 

Ont  obtenu: 

MM.  Engerand   6.146  voix. 

Edmond  Henry   6.004  — 

Au  premier  tour  de  scrutin  du  23  septem- 
bre, trois  candidats  étaient  en  présence  : 
M.  Edmond  Henry  a  obtenu  5,471  voix.  M, 
Engerand  3,684  voix  et  H.  Desloges  3,148 
voix.  Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu 
la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés, 
soit  6,151  voix,  et  plus  du  quart  des  élec- 
teurs inscrits,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre, 
à  un  second  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les 
résultats  ci-dessus. 

M.  Engerand  a  été  proclamé  député  commo 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régxilière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Engerand  satisfait  au£  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigéespar  laloi. 

Votre  t*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Engerand  est  admis.)  ■ 


M.  Pontois,  rapporteur.  —  Département 
du  Calvados,  arrondissement  de  Caen,  2«  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,^,  dont  le  quart  est 
de  3,657. 

Nombre  des  votants,  11,468. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  78. 

Suffrages  exprimés,  11,390,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,696. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Cornulier.   6.454  voix. 

Gravier   4.936  — 

M.  de  Cornulier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Cornulier,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tés. —M.  le  marquis  de  ComulLer  est  admis.) 

U.  LavUle,  rapporteur.  —  Département 
du  Calvados,  arrondissement  de  Listeux. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,815,  dont  le  quart 
est  de  4,204. 

Nombre  des  votants,  13,578. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  285. 

Suffrages  exprimés,  13,293,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,647. 

Ont  obtenu  : 

MM.  leC"de  Colbert-Laplace.   9.698  voix. 
Longeon   3.591  — 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  comte  de  Colbert-Laplace, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  Colbert-Laplace  est 
admis.) 

M.  Laville,  rapporteur.  —  Département 
du  Cantal,  arrondissement  de  Mauriac. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,293,  dont  le  quart 
est  de  4,074. 

Nombre  dos  votants,  11,011. 
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Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  52. 
Suffragres  ex|»rimés,  10,^,  dont  la  majO' 
ritô  absolue  est  de  5,480. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lascombes  (Antoine) ... .    7.168  voix. 
Salvy   3.806  — 

Le  total  des  voix  obtenues  est  de  10,974  : 
ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  celui  des 
suffrages  exprimés.  Cette  légère  diCFérence 
s'explique  par  ce  fait  que  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  Turne  excède  le 
nombre  des  émargements;  mais  cette  diffé- 
rence n'exerce  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat du  vote. 

M.  Lascombes  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Lascombes,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Los  conclusions  du  2'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lascombes  est  admis.) 

M.  Castelin,  rapporteur.  —  Département 
du  Calvados,  arrondissement  de  Vire. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,990,  dont  le  quart 
est  de  4,998. 

Nombre  des  votants,  16,620. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  60. 

Suflïages  exprimés,  16,560,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,281. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jules  Delafosse   9,073  voix. 

Eugène  Dugué   7.402  — 

Auguste  Hébert   84  — 

M.  Jules  Delafosse  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moius  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supériemr  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Les  protestations  jointes  au  dossier 
sont  anonymes  et  n'ont  pas  paru  au  bu- 
reau de  nature  à  faire  modifier  le  résultat 
de  réloctioQ.  H.  Jules  Delafosse,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  Z"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jules  Delafosse  est  admis.) 

M.  le  baron  Escliasseriaux,  rapporteur. 
—  Département  du  Calvados,  arrondissement 
do  fiayeux. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
es  résultats  suivants  : 


Electeurs  inscrits,  18,554,  dont  le  quart 
est  de  4,639. 

Nombre  des  votants,  10,592. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,509. 

Suffrages  exprimés,  9,083,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,542. 

A  obtenu  : 

M.  le  baron  Gérard   9.082  voix. 

M.  le  baron  Gérard  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  baron  Gérard,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  baron  Gérard  est  admis.) 

M.  lebaronEschasseriaux,  rapporteur.— 
Département  du  Calvados^  arrondissement 
de  Pont-l'Evôque. 

Les  élections  dn  22  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,453,  dont  le  ^art 
est  de  4,114. 

Nombre  des  votants,  12,271. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  466. 

Suffrages  exprimés,  12,105,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,053. 

Ont  obtenu  : 

MM. Conrad  de  Witt   6.909  voix. 

Landry   5.189  — 

M.  Conrad  de  Witt  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Conrad  de  Witt,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  2«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Conrad  de  Witt  est  admis.) 

M.  Godelle,  rapporteur,  —  Département 
du  Cantal,  arrondissement  do  Saint-Flour. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats,  il  a  dû  être  procédé, 
le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de  scrutin,  lequel 
a  donné  Les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,566. 

Nombre  des  votants,  10,879. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  15. 

Suffrages  exprimés,  10,864. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Amagat   5.977  voix. 

Chanson   4.878  — 

Divers                              8  —  I 

M.  Amagat  a  été  proclamé  député  comme  | 

ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf-  ' 
frages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-  i 

ment.  Une  protestation  est  jointe  au  dos-  ' 

sier  ;  mais  elle  ne  renferme  que  des  alléga-  i 

tions  sans  Importance  et  sans  preuves,  aux-  i 

quelles  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter.  M.  ! 

Amagat,  ayant  déjà  fait  partie  des  Assem-  ' 
blées  législatives,  satisfait  aux  conditions 

d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi.  i 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  cousé-  i 

quence,  de  valider  son  élection.  i 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop-  i 

tées.  —  H.  Amagat  est  admis.)  | 

M.  QodeHÏBf  rapporteur.  —  Département  I 

do  la  Charente,  arrondissement  d'An^u-  I 

lême,  1"  circonscription.  ' 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont  i 

donné  les  résultats  suivants  :  ; 

Electeurs  inscrits,  20,510,  dont  le  quart  j 

est  de  5,127.  ! 

Nombre  des  votants,  12,3ô6.  i 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,700:  ! 

Sulti-ages  exprimés,  9,666,  dont  la  mujo-  ' 

rité  absolue  est  de  4^83 1.  j 

A  obtenu  :  j 

M.  Laroche-Joubert  (Edgar)...   9.661  voli.  ' 

I 

M.  Laroche-Joubert  a  été  proclamé  dé-  I 

puté  comme  ayant  réuni  un  nombre  de  \ 

voix  supérieur  à  la  majorité  absolue  des  | 

suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart  ' 

des  électeurs  inscrits.  ! 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-  \ 

ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  ' 

dossier.  M.  Laroche-Joubert,  ayant  déjà  fait  i 

partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait  1 

aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi-  | 

gées  par  la  loi.  | 

Votre  2*  bureau  vouspropose,  en  consé-  ' 

quence,  de  valider  son  élection.  I 

(Les  conclusions  du  2°  bureau  sont  ado|>-  ! 
tées.  —  M.  Laroche-Joubert  est  admis.) 

M.  BouUay,  rapporteur.  —  Département  j 
du  Cantal,  arrondissement  d'Aurillac. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné  ! 

les  résultats  suivants  :  ! 

Electeurs  inscrits,  23,802,  dont  le  quart 
est  de  5,950. 

Nombre  des  votants,  17,470. 

Bulletins  blancs  et.  nuls  à  déduire,  74.  • 

Suffrages  exprimés,  17,396,  dont  la  majo-  i 

rité  absolue  est  de  8,693.  ! 

Ont  obtenu  :  j 

MM.  Bastid                            6.958  voix;  j 

Fesg                              5.002  — .  i 

de  Parieu   5.424  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  .des  voix,  il  a  dû  être  jprocédis  à  ûh 
2*  tour  de  scrutin. 
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Au  scrutin  du  6  octobre,  le  nombre  des 
votants  a  été  de  12,985,  et  le  nombre  dos 
suffrages  exprimés  de  12,113. 

M.  Basttd  ayant  réuni  11,072  Tofx,  a  été 
proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Bastid,  ayant  déjàfait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bastld  est  admis.) 

M.  Ménard-Dorian,  rapporteur.  —Dépar- 
tement de  la  Charente,  arrondissement  de 
Ruffec. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,667,  dont  le  quart 
est  de  4,167. 

Nombre  des  votants,  11,387. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,828. 

Suffrages  exprimés,  8,559,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,280. 


A  obtenu  : 
H.  de  GhampvaUier. 


8.560  voix. 


Cette  différence  de  1  voix  entre  les  suf- 
frages exprimés  et  le  chiffre  des  voix  attri- 
buées à  M.  de  GhampvaUier  s'explique  par 
ce  fait  que  dans  la  commune  de  ViUers-le- 
Roux  on  a  constaté  un  nombre  de  bulletins 
supérieur  de  2  à  celui  des  émai^ments< 
Cette  irrégularité  n'a  aucune  Importance, 
M.  de  ChampvaUier  étant  seul  candidat. 

M.  de  Champvallier  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
Tolx  au  moins  égal  à  la  majorité  ràsolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  de  GhampvaUier,  ayant  déjà 
fait  parUe  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  2'  bureojt  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  burean  sont  adop- 
tées. ~  H.  de  GhampvaUier  est  admis.) 

H.  Legras,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Charente,  arrondissement  de  Co- 
gnac. 

Les  Sections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,426,  dont  le  quart  est 
de  5,106. 

Nombre  des  votants,  16,663. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  131. 

Suffrages  exprimés,  16,532,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,267. 

Ont  obtenu  : 

Mtf.  Cuneod'Omano   8.811  voix. 

Le  général  Tricoche   7.705  — 

18S9.  — DBP.,  SESa.  BXTH.—  ANNALES,  T.  UNIQUE, 
(NODT.  Sten,  ANNALES,  T.  29.) 


Une  protestation  a  été  faite  contre  cette 
élection;  elle  émane  de  douze  électeurs  de 
la  commune  de  Réparsac,  qui  èompte  160 
votants,  et  est  basée  sur  rirrégularlté  de  la 
composition  du  bureau  de  vote.  Lors  même 
qu'elle  serait  vérifiée  et  admise,  le  résultat 
de  l'élection  ne  serait  pas  modifié,  puisque 
H.  Cuneo  d'Ornano  a  obtenu  1,106  voix  de 
majorité  sur  son  concurrt- nt,  et  un  nombre  de 
suffrages  de  beaucoup  supérieur  à  la  majo- 
rité absolue  indiquée  ci-dessus.  Une  autre 
irrégularité,  résultant  du  nombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  les  urnes,  16,669,  supérieur 
au  nombre  des  votants,  16,66â,  présente  un 
excédent  de  six  voix  à  retrancher;  cette 
différence  constatée  dans  les  communes  de 
Bouterelle,  Châteauneuf,  Cognac,  Riche- 
mont  et  Saint-André,  ne  pourrait  non  plus 
arrêter  votre  décision. 

M.  Cuneo  d'Ornano  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment, M.  Cuneo  d'Ornano,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Voire  2«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  confusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Cuneo  d'Ornano  est  admis.) 

M.  le  comte  Armand,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Charente,  arrondissement 
de  Barbézieux. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,950,  dont  le  quart 
est  de  3,738. 

Nombre  des  votants,  11,434. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  170. 

Suffrages  exprimés,  11,264,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,633. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Araous   7.443  voix. 

Boutellaud   3.821  ~ 

Joubert   12  — 

M.  Arnous  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més et  supérieur  au  quart  des  lecteurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Arnous,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Arnous  est  admis.) 

M.  le  vicomte  de  Montfort,  rapporteur. 
—  Département  de  la  Charente,  arrondisse- 
ment d'AngouIftme,  2*  ^conscription. 


Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,2^,  dont  le  quart  est 
de  5,058. 

Nombre  des  votants,  15,227. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  159. 

Suffrages  exprimés,  15,068,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,535. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Déroulède   10.475  voix. 

Donzole   3.893  — 

Navarre   689  — 

M.  Déroulède  (Paul)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  &  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  ët  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Déroulède  (Paul)  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  Z"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Déroulède  est  admis.) 

M.Bonlang«T-Bemet,rap77orfeur.— Dé-  , 

partement  de  la  Charente,  arrondissement 
de  Confolens. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,663,  dont  le  quart 
est  de  4,990. 

Nombre  des  votants,  15,377. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  177. 

Suffrages  exprimés,  15,205,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,603. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ducland  (Auguste)   8.841  voix. 

Gellibert  des  Séguins...   6.354  — 

M.  Duclaud  (Auguste),  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  supérieur  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  an  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  J)uclaud  (Auguste),  ayant  déjft 
fait  partie  des  Assemblées  l^slatîves,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'ftge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Duclaud  est  admis.) 

M.  Pajot,  rapporteur.— Département  de  la 
Charente-Inférieure,  arrondissement  et  cir- 
conscription de  La  Rochelle. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits,  23,772,  dont  le  quart 
est  do  5,943. 

Nombre  des  votants,  19,758. 

Bulletins  blancs  ou  nuls  ft  déduire,  234. 


Digitized  by 


Google 


ALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


18  ANN 

Suffrages  exprimés,  19,524,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  0,763. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Delmas   9.132  voix. 

Beaussant   9.724  — 

Magaé  (Camille)   659  — 


Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  au 
l*'  tour  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
il  a  été  procédé  le  6  octobre  à  un  scrutin 
de  ballottage,  lequel  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

MM.  Delmas   10.450  voix. 

Beaussant   9.694  — 

M.  Delmas  ayant  obtenu  756  voix  de  plus 
que  son  concurrent  a  été  proclamé  élu  par 
la  commission  de  recensement. 

Une  protestation  insignifiante,  signée  de 
M.  Beaussant,  et  n'articulant  aucun  fait 
précis,  est  seule  jointe  au  dossier. 

M.  Deimas,  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

En  conséquence,  votre  2"  bureau  vous 
propose  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2°  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Delmas  est  admis.) 

BC.  Chovandier,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  arrondis- 
sement de  Saintes,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,531,  dont  le  quart 
est  de  4,132. 

Nombre  des  votants,  13,297. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  86. 

Suffrages  exprimés,  13,211,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,603 


Ont  obtenu  : 

MM.  Lemercier  (comte)   7.157  voix. 

VaUein  (Georges)   5.873  — 

Maillard  (Léopold)   187  — 


M.  le  comte  Lemercier  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. U.  le  comte  Lemercier  (Anatole),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  lot. 

Votre  Z"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  Lemercier  est  ad- 
mis.) 

M.  Emile  Bôaux,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  arrondis- 
sement de  Saint-Jean-d'Angély. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 


Electeurs  inscrits,  25,706,  dont  le  quart 
est  de  6,426. 

Nombre  des  votants,  22,177. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  109. 

Suffrages  exprimés,  22,093,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  11,047. 

Ont  obtenu  ; 

MM.  Roy  de  Loulay  (Louis)...   11.430  voix 
Bourcy  (Pascal)   10.640  — 

H.  Roy  de  Loulay  (Louis)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  proteatation  n'est  jointe  au 
dossier,  M.  Roy  de  Loulay  (Louis),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Roy  de  Loulay  est  admis.) 

H.  Emile  Réaux,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Cher,  arrondissement  de  San- 
cerre. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,543,  dont  le  quart 
est  de  6,386. 

Nombre  des  votants,  21,986. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  242. 

Suffrages  exprimés,  21,744,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,873. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Maret  (Achille-Henry).. .   11.276  voix. 
deVogtté  (le  marquis)..    10.451  — 

M.  Maret  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  i  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Maret,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  2«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Henry  Maret  est  admisj 

M.  Emile  Réaux,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Cher,  arrondissement  de  Bour- 
ges, 2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,146,  dont  le  quart 
est  de  5,037. 

Nombre  des  votants,  15,790. 

Suffrages  exprimés,  15,694,  dont  !«  ma- 
jorité absolue  est  de  7,848. 


Ont  obtenu  : 

HM.  Eugène  Baudin   5.086  voix. 

Urbain  Guerln   5.766  — 

Méraut   4.683  — 


Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre, 
à  un  deuxième  tour  de  scrutin  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  15,358. 

Suffrages  exprimés,  15,345. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Baudin  (Eugène)   8.000  voix. 

Guérln  (Urbain)   7.133  —  " 

M.  Baudin  (Eugène)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  i^unl  la  majorité  des 
snffrï^es  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièr»- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Baudin  (Eugène),  ayant  déjà  été 
conseiller  général,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  do  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Baudin  (Eugène)  est  admis.) 

M.Laguerre,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Charente-Inférieure,  arrondissement 
de  Jonzac. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,718,  dont  le  quart 
est  de  6,179. 

Nombre  des  votants,  18,403. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  204. 

Suffrages  exprimés,  18,204,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,103. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  baron  Eschasseriaux.    10.504  voix. 
Larquier  (Pierre-Emile).    7.692  — 

M.  le  baron  Eschasseriaux  a  été  proclamé 
député,  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  sul^ages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont^faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  baron  Eschasseriaux,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  lot. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées.—H.  le  baron  Eschasseriaux  est  admis.) 

M.IiOriot,  rapporteur.  —  Département  de 
la  Charente-Inférieure,  arrondissement  de 
Rochefort. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats,  11  a  été  procé^dé,'  le 
6  octobre,  à  un  deuxième  tour  de  scrutin 
qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,622. 

Nombre  des  votants,  15,883. 
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Bulletins  blanca  et  nuls  à  déduire,  127. 
Suffrages  exprimés,  15,756. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Braud  (Ernest)   8.249  voix. 

Roche  (Georges)   7.523  — 

M.  Braud  (Ernesl)  a  été  proclanflô  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Braud,  maire  et  conseiller  géné- 
ral de  Rochefort.  satisfait  aux  conditions 
d*âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées.  —  M.  Ernest  Braud  est  admis.) 

IL  Vilfen,  rapporteur.^  Département  de 
la  Cliarente-Inférieure,  arrondissement  de 

Saintes,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,412,  dont  le  quart  eat 
de  4,103. 

Nombre  des  votants,  i3,472. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  115. 

Suffrages  exprimés,  13,357i  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,679. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jolibois  (Eugène)   7.092  voU. 

Nicolle  (Pierre -Victorin).  6.259  — 

H.  Jolibois  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Jolibois,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jolibois  est  admis.) 

H.  le  comte  de  BLergarioa,  rapporteur. 
—Département  du  Cher,  arrondissement  de 
Bourges,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,014,  dont  le  quart 
est  de  5,754. 

Nombre  des  votants,  18,600. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  367. 

Suffrages  exprimés,  18,233,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,117. 

Ont  obtenu  :  ' 

MM'  le  prince  d'Arenberg...   9.790  voix. 
Brlasoh (Eugène)   8 . 439  — 

M.  le  prince  d'Àrenberg' a  été  proclàmé 
député  comme  a^aùt  réuni  tin  nombre  de 
voix  au  moins  égalft  -là  majorité' absolue 


des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

M.  d'Arenberg,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Une  protestation  a  été  adressée  à  la  date 
du  12  novembre  ;  mais  les  faits  reprochés 
ne  sont  pas  prouvés,  elle  n'est  signée  que 
par  deux  électeius  dont  la  signature  n'est 
même  pas  légalisée  ;  aussi,  en  présence  de 
la  majorité  de  1,351  voix  obtenue  par  le 
prince  d'Arenberg,  votre  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  le  prince  d'Arenberg  est  admis.) 

M.  Le  Cour,  rapporteur.  —  Département 
de  TAlUer,  arrondissement  de  Montluçon, 
2°  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,125,  dont  le  quart 
est  de  4,782. 

Nombre  des  votants,  15,203. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  117. 

Suffrages  exprimés,  15,086,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,544. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Alexandre  Dumas   4.603  voix. 

Dechaut   3.122  — 

Dormoy   2.241  — 

Theurault   5.119  — 


M.  Theurault,  qui  a  recueilli  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  soit  5,119,  ne  réu- 
nissant pas  les  conditiouB  exigées  par  la 
loi,  il  a  été  procédé  à  un  second  tour  de 
scrutin  le  dimanche  6  octobre.  11  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  des  volants,  14,903. 

Bulletins  nuls  et  à  déduire,  116. 

Suffr^es  exprimés,  14,786. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Alexandre  Dumas.'   7.9ô3  voix. 

Theurault   5.339  — 

JusUce   1.475  — 


M.  Alexandre  Dumas  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suiTragcs  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits.  . 

Les  opérations  se  sont  faitesT  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Alexandre  Dumas  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Dumas  est  admis.) 

M.  de  Oasté,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Corrèze,  arrondissement  de 
Drive,  2"  circonscription. 


Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,457,  dont  le  quart 
est  de  4,365. 

Nombre  des  votants,  13,141. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  140. 

Suffiages  exprimés,  13,001,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,501. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Labrousse   7.811  voix. 

Aubert  (Louis)   5 . 704  — 

M.  Labrousse  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier,  M.  Labrousse,ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Voire  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Labrousse  est  admis.) 

M.  de  Oasté,  rapporteur.  —Département 
de  la  Corrèze,  arrondissement  d'UsseL 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,094,  dont  le  quart 
est  de  4,524. 

Nombre  des  votants,  12,102. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  145. 

Suffrages  exprimés,  11,957,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,979. 

Ont  obtenu  :  , 

MM.  Delleatable   7.396  voix. 

Lachaze  (Gaston)   2.316  — 

deSelve  deSarran   2.231  - 

M.  Dellestable  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dellestable,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3'  bureau  vous  propose,  ea  consé- 
quence, do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Dellestable  est  admis.) 

M.  de  Gasté^  rapporteur.  —  Département 
de  la  Corrèze,  arrondissement  de  Brive,  l'" 
circonscription. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  premier 
tour  de  scrutin,  il  a  été  procédé,  le  6  octo- 
bre, à  un  2"  tour  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,544. 

Suilragea  exprimés,  12,91  i. 
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Ont  obtenu  : 


HU;  Dubois   8.210  voix. 

Massenat   4.704  — 

H.  Duboifl  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

les  opérâtioiu  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.""  M.  Dubois,  ayant  déjà  fait  partie 
de  la  magistrature,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
guencé;  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Dubois  est  admis.) 

91.  Arthur  Leroy,  rapporteur.—  Départe- 
ment de  la  Corse,  arrondissement  de  Corte. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,198,  dont  le  quart 
est  de  4,550. 

Nombre  des  votants,  11,146. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  18. 

Suifrages  exprimés,  11,128,  dont  la  majo- 
rité est  de  5,565. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Benedetti   3.994  voix. 

de  Montera   3.7^2  — 

Giacobbi   3.117  — 

Vannuccl   230  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  pre- 
mier tour,  il  a  été  procédé  à  un  second 
to'ur  de  scrutin  le  6  octobre  1889. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  11,333. 

A  déduire,  bulletins  blancs  ou  nuls,  13. 

Rtïste  pour  le  chiffre  des  sucrages  expri- 
més, 11,320. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Horace  de  Ghoiseul. .....  6.699  voix . 

Farinole   4.414  — 

Vannuccl   209  — 

M.  Horace  de  ChoiseuI,gui  a  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suŒrages,  a  été  proclamé 
député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n>st  jointe  au  dos- 
sier. M.  tlorace  de  Choiseul,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  oonclusious  du  3°  bureau  8<mt  pdop- 
téea.  —  M.  Horace  de  Choiseul  est  admis.) 

M.  Femand  Rabler,  ra^rteur.  —  Dé- 
partement de  la  CÔte-d'Or,  arrondissement 
de  Beaune,  1*°  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  i^ultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,182.  ctont  le  quart 
est  de  5,046. 

Nombre  des  votants,  12,866. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,444. 


Suffl^ages  exprimés,  11,422,  dont  lamajo- 
rité  absolue  est  de  5,712. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Prost  (Victor)   6,090  voix. 

Bouchard  (Paul)   5.332  — 

M.  Prost  (Victor)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suiTra- 
ges  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Prost  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  lot. 

Votre  3"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Prost  est  admis.) 

M.  Femand  Rabîer,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  CÔte-d'Or,  arrondissement 
de  Semur. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,298,  dont  le  quart 
est  de  4,825. 

Nombre  des  votants,  15,353. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  97. 

Suffrages  exprimés,  15,256,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,629. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Philipot   5.496  voix. 

Benoist   5.235  — 

Bizouard-Bert   4 . 514  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  député,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de 
scrutin  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  14,128. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  187. 

Suffrages  exprimés,  13,941. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bizouard-Bert   7.687  voU. 

Philipot   6.245  — 

M.  Bizouard-Bert  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bizouard-Bert  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  3'^  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.  . 

(Les  condusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bizouard-Bert  est  admis.) 

M.  Fauré,  rapporteur.  —  Département  de 
ia  CÔte-d'Or,  arrondissement  de  Dijon, 2»  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  S2  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrit»,  22,590,  dont  le  quart 
est  de  5,548. 

Nombre  des  votants,  16,193. 


Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  25S. 
Suffrages  exprimés,  15,940,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,971. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Lévèque  (Henri)   7.896  voix. 

le  comte  Lôjéas   5.770  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  â  un  2*  tour,  .qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  15,716. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  15,^. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Levâque  (Henri)   9.624  voix. 

le  comte  Léjéas   5.792  — 

H.  Lev6que,  qui  a  recueilli  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  a  été  proclamé  élu. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Levêque,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Levéque  est  admis.) 

M.  Bertrand,  rapporteur.  —  Département 
de  la  CÔte-d'Or,  arrondissement  de  Ch&til- 
lon-sur-Seine. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,134,  dont  le  quart 
est  de  3,533. 

Nombre  des  votants,  11,971, 

Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  173. 

Suffrages  exprimés,  11,798,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,899. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Leroy  (Arthur)   5.964  voix. 

Darcy   5.828  — 

M.  Leroy  (Arthur)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  rénni  un  nombre  de  voix  an 

moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuHe  protestaUon  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Leroy  (Arthur),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose  en  ccmsé- 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Leroy  (Arthur)  est  admis.) 

fil.  Thierry-Delanoue,  rapporteur. — Dé- 
partement de  la  CÔte-d'Or,  arrondissement 
de  Dijon,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les;  résultats  suivants  ; 

Electeurs  Inscrits,  :23,8â4,  dont  le  quart 
est  de  5,966. 
Nombre  des  votants,  17,611. 
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Bulletins  blancs  et  nuls  à  dâdulre,  162. 
Suâjrages  exprimés,  17,449,  dout  la  ma- 
jorité est  de  8,725. 

Ont  obtena  : 


MM.  Bargy  (Amédée)   6.041  voix. 

Toussaint  (Henri)   7.428  — 

Bidault...   2.506  — 

Daly   1.163  — 


Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  11  a  été  procédé,  le  6  oc- 
tobre, à  un  2*  tour  de  scrutin  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,855. 

Nombre  des  votants,  17,2%. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  103. 

Suffrages  exprimés,  17,037. 

Ont  obtenu  :  ' 

MM.  Bargy   0.589  voix. 

Toussaint   7.428  — 

Pagès   14  — 

M.  Bai^  (Amédée)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Bargy  (Amédée),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Bargy  est  admis.) 

M.  Abeille,  rapporteur.  —  Département 
des  Gôtes-du-Nord,  arrondissement  de  Guin- 
gamp,  1**  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,523,  dont  le  quart 
est  de  4,132. 

Nombre  des  votants,  12,2^. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  166. 

Suflrages  exprimés,  12,126,  dont  la  majo- 
rité est  de  6,064. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  comte  deGoyon   6.571  voix. 

Riou  (Hippolyte)   S.533  — 

Le  Huérou  (Yves)   35  — 

.  M.  le  comte  de  Goyon  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  le  comte  de  Goyon  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. -^'Bf.  I^émntè  de  Goyon  est  admis.) 

M.  AbeUle,  rapporteur,  —  Département 


des  C6tes-du-Nord,  arrondissement  de  Guin- 
gamp,  20  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,763,  dont  le  quart  est 
de  3,942. 

Nombre  des  vQtants,  8,515. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  970. 

Suffrages  exprimés, 7,545,  dont  la  majorité 
absolue  est  de  3,773. 

A  obtenu  : 

U.  de  Boisboissel   7.621  voix. 

M.  de  Boisboissel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Boisboissel  satisfait  aux  con- 
ditloi^  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  30  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  Boisboissel  est  ad- 
mis.) 

M.  Develle,  rapporteur.  —  Département 
des  Côtes-du-Nord,  arrondissement  de 
Saint-Brieuc,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,891,  dont  le  quart 
est  de  5,723. 

Nombre  des  votants,  12,616. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,694. 

Suffrages  exprimés,  10,922,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,462. 

A  obtenu  : 

H.  Armez  (Louis)   10,832  voix . 

M.  Armez  (Louis)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Armez  (Louis)  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Armez  est  admis.) 

M.  Tailliandier,  rapporteur,  —  Départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  arrondissement 
de  Saint-Brieuc,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,613,  dont  le  quart 
est  de  5,b04. 

Nombre  des  votante,  13,863. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,663. 

Suffrages  exprimés,  11,200,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,601, 


A  obtenu  : 

H.  de  La  Noue   11.172  voix. 

M.  de  La  Noue  a  été  prodamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  La  Noue,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  S"  bureau  sout  adop- 
tées. —  M.  le  vicomte  de  La  Noue  est  admis.) 

M.  TidlUandier,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  arrondissement 
de  Lannion,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  "22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,147,  dont  le  quart 
est  de  3,537. 

Nombre  des  votants,  9,027. 

Bulletins  blancs  et  nu^  à  déduire,  1,830. 

Suffrages  exprimés,  7,297,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,599. 

A  obtenu  : 

U.  Le  Provost  de  Launay         7.201  voix. 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  été  proclamé 

député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Le  Provost  de  Launay,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Le  Provost  de  Launay  est  admis.) 

U .  Balle,  rapporfeur.— Département  des 
Côtes-du-Nord,  arrondissement  de  Dinan, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,712,  dont  le  quart 
est  de  4,178. 

Nombre  des  votants,  10,762. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,474. 

Suffrages  exprimés,  0,288,  dont  la  majo 
rité  absolue  est  de  4,645. 

A  obtenu  : 
M.  Rioust  de  Largentaye. . .  9.228  voix. 

M.  Rioust  de  Largentaye  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 

vois  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suifrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 
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Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Rioust  de  Largentaye,  ayant 
déjà  tait  partie  des  Assemblées  législati- 
ves ,  satisfait  aux  conditions  d*ftge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3»  bureau  sont  adop- 
iées.  —  H.  de  Largentaye  est  admis.) 

M.  Martînon,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Côte-d'Or,  arrondissement  de  Beaune. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,443,  dont  le  ^art  est 
de  3,86i. 

Nombre  des  votants,  10,224. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  316. 

Suffrages  exprimés,  9,908,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,455. 

Ont  obtenu  : 

MM.  SpuUer (Eugène-Sérapbin)  6.490  voix. 

David  3.411  — 

Masson-Guyot   7  — 

H.  Spuller  a  été  proclamé  député,  comme 

ayant  réuni  un  nombre  do  voix  au  moins 
égal  &  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  ré^lière- 
ment.  Nulle  protestation  n'eat  joijite  au 
dossier.  M.  Spuller,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  SpuUer  est  admis.) 

M.  Macberez,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  arrondissement 
de  Loudéac. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,017,  dont  le  quart 
eâfidee,004. 

Nombre  des  votants,  14,094. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,769. 

Suffrages  exprimés,  12,325,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,163. 

A  obtenu  : 
M.  Le  Cerf  (René),  12,241  voix. 

M.  Le  Cerf  (René)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Le  Cerf,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  saOsfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  Loi. 


Votre  3"  biu^au  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  dn  3»  biu-eau  sont  adop- 
tées. —  M.  Le  Cerf  est  admis.) 

M.  Hacherez,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  arroiidlssement 

de  Lannlon,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,267,  dont  le  quart 
est  de  3,316. 

Nombre  des  votants,  9,780. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  38. 

Suffrages  exprimés,  9,742,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,872. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Kergariou  (Charles- 
Marie)   5.872  voix. 

Guilloux  (Paul)   3.896  — 

Une  protestation  a  été  présentée  par  M. 
Guilloux,  concurrent  de  M.  de  Kergariou. 
M.  Guilloux  se  plaint  de  Fingérence  abusive 
du  clergé  et  de  celte  des  maires  réaction- 
naires, de  l'achat  des  voix  à  prix  d'argent, 
de  la  corruption  des  électeurs  chez  les  dé- 
bitants de  boissons,  mais  ne  fournit  au- 
cune preuve  plausible  à  Tappui  de  ses  dé- 
clarations. Il  reconnaît  d'ailleurs  qu'il  a 
suivi,  lui  aussi,  les  habitudes  du  pays  en 
ce  qui  touche  les  abus  chez  les  cabaretlers; 
en  outre,  il  ne  croit  pas  à  l'action  directe 
de  son  concurrent  pour  Tachât  des  voix  & 
prix  d'argent. 

Le  3°  bureau,  tout  en  blâmant  les  faits 
dont  il  s'agit,  et  considérant  que  M.  de  Ker- 
gariou a  obtenu  une  majorité  de  près  de 
2,000  voix,  écarte  la  protestation. 

En  conséquence,  H.  de  Kergariou  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

H.  de  Kergariou,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  â"  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  le  comte  de  Kergariou  est  admis.) 

U.  Halartre,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Creuse,  arrondissement  d'Aubusson, 
circonscription. 
Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,2^,  dont  le  quart 
est  de  3,809. 

Nombre  des  votants,  9,600 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  256. 

Suffrages  exprimés,  9,344,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,673. 

Ont  obtenu  ; 

MM.  Hartlnon  (Honoré),  maire 

de  Blessac   6.676  voix. 

SallandroU2e,  manufactu- 
rier.........  2.309  — 


MM.  Horatille,   employé  de 

commerce   2Bi  — 

Treille,  journaliste   21  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   315  voix. 


M.  Martinon  (Honoré]  a  été  prodamé 

député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  a  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimée  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Martinon  satisfait  aux  condi- 
tionsd'àgeetde  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3"*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Martinon  est  admis.) 

H.Raynal,  rappor/eur. —Département  de 
la  Creuse,  arrondissement  d'Aubusson, 
2*  circonscription. 

Les  élections  de  la  2"  circonscription  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,071,  dont  le  quart 
est  de  3,017. 

Nombre  des  votants,  6,875. 

Bulletins  blançs  et  nuls  à  déduire,  215. 

Suffrages  exprimés,  6,660,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,331. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gomudet   3.542  voix. 

Le  jeune   3.0^6  — 

M.  Cornudct  a  donc  obtenu  466  suf- 
frages de  plus  que  M.  Lejeune  et  275  de 
plus  que  la  majorité  absolue. 

M.  Comudet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Cornudet,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigéesparialol. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Comudet  est  admis.) 

M.  EUez-Evrard,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Creuse,  arrondissement  de 
Boussac. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,085,  dont  le  quart  | 
est  de  3,022. 

Nombre  des  votants,  8,165. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  135.  | 
■  Suffrages  exprimés,  7,902,  dont  la  majo-H 
rité  absolue  est  de  3,997. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Cousset  (Camille)   4. 153  voix . 

de  Verdalle   3.775  — 

Bèmiquet  ,   "SÔ 

Appert   •    12  —  ' 
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M.  Gousset  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an  moins 
égal  à- la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gousset,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gousset  est  admis.) 

U.  Horean,  rapporteur.  —  Département 

de  la  Creuse,  arrondissement  de  Guéret. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultat,  il  a  été  procédé,  le 
6  octobre,  à  un  2"  tour  de  scrutin,  qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,318. 

Nombre  des  yotants,  19,108. 

Bulletins  blancs  et  nuls  h  déduire,  236. 

Suffrages  exprimés,  19,110. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lacâte  (Auguste-EUenne)  9.696  voix 
Lafumado   9.178  — 

Deux  Toix  sont  à  ajouter  à  celles  obte- 
nues par  M.  LacAte  : 

Dans  le  procès-verbal  de  la  commune  de 
Fresselines  se  Uxiuve  un  bulletin  à  son 
nom,  qui  n'a  pas  été  rayé  et  sous  lequel 
on  a  écrit  celui  de  son  concurrent.  Dans  la 
commune  de  Bussière-Dunoise,  un  bulletin 
porte  le  nom  de  Lacôte  écrit  au  crayon 
rouge  ;  à  côté  est  dessiné  un  petit  drapeau 
aux  deux  crayons,  mais  sans  signes  exté- 
rieurs. Le  chiffre  des  voix  obtenues  par  M. 
Lacôte  est  donc  en  réalité  de  tf,693. 

M.  Lacôte  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  donnant  la 
majorité  relative. 

Les  .opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  le  docteur  Lacôte,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
queuce,  de  vidider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lacôte  est  admis.) 

H.  Antoine  Penier,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Dordogne,  arrondisse- 
ment de  Ribérac. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  21,193,  dobt  le  quart 
est  de  5,300. 

Nombre  des  votants,  17,554. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  261. 

Suf&ages  exprimés,  17,293,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  8,647. 


Ont  obtenu  : 

MM.  de  Fourtou  (Oscar)   9.682  voix. 

Brugère   7.583  — 

Bulletins  nuls  ou  voix 

perdues   296 


M.  de  Fourtou  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Fourtou,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Fourtou  est  admis.) 

M.  Haynsat,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Dordogne,  arrondissement  de  Nontron. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,761,  dont  le  quart 
est  de  6,191. 

Nombre  des  votants,  20,074. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  79. 

Suffrages  exprimés,  19,995,  dont  la  ma- 
jorité est  de  9,998. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Theullez  (Albert) ......  10. 186  voix . 

Sarlande   8.657  — 

Ribeyrol   1 . 139  — 

Divers,  bulletins  nuls 

ou  voix  perdues   113 


M.  Tbeuliez  (Albert)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Theuliez  (Albert),  maire  de  Thi- 
vriers,  conseiller  général,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  laloi. 

Votre  3«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Theullez  est  admis.) 

M.  Rolland,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Dordogne,  arrondissement  de  Ber- 
gerac, 1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,208,  dont  le  quart 
est  de  5,052. 

Nombre  des  votants,  16,782. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  107. 

Suffrages  exprimés,  16,675,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,338. 

Ont  obtenu  : 

HH.  de  La  Batut   9.093  voix. 

de  La  Panouse   7.574  — 


M.  de  La  Batut  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 

moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  de  La  Batut,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  de  La  Batut  est  admis.) 

M.  Jumel,  rapporteur.  —  Département  de 
la  Drôme,  arrondissement  de  Montélimar.  ■ 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  rési^tats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits,  20,734,  dont  le  quart 
est  de  5,184. 

Nombre  des  votants,  16,681. 

Bulletins  blancs  et  nuls  k  déduire,  160. 

Suffrages  exprimés,  16,521,  dont  la  majoi- 
rité  absolue  est  de  8,261. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Madlerde  Hontjau          10.055  voix. 

Guynet   6.466  — 

M.  Madler  de  Montjau  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  do 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Madier  de  Montjau,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  3^  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection^ 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Hadier  de  Montjau  est  admis.) 

H.  Jumel,  rapporteur.  —  Département  de 
la  Drôme,  arronÀssement  de  Die. 
Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,3ll,  dont  le 'quart 
est  de  4,599. 

Nombre  des  votants,  14,339. 

Bulletins  blancs  et  nuls  h  déduire,  189. 

Suffrages  exprimés,  14,150,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,075. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Chevandler  (Antoine-Daniel)  9,963  voix. 

deChivré   4.136  — 

Cademartin   26  — 

M.  Chevandier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Chevandier,  ayant  déjà  fait  partie 
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des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  3«  burëân'  vons  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  confusions  du  3*  l)ureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Chevandier  est  admis.) 

M.  Jmnél,. rapporteur.  —  Département  de 
la  DTAme>  arrondissement  de  Valence,  2*  oir- 
conscription. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  InsorUs,  23,178,  dont  le  quart 
est  de  5,795. 

Nombre  des  votants,  17,755. 

Bulletins  blanos  et  nuls  k  déduire,  67. 

Sufihiges  exprimés,  17,688,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  4e  8,845. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Bizarelll   9.698  voix. 

Bonnet....   7.843  — 

£scoffi«r   110  — 

Bertrand.  ,   2  ~ 

M.  Btzarelli  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  i^i.  noaibre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bizarelll  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Bizarelll  est  admis.) 

M.  Jumel,  rapporteur.^  Département  de 
la  Drôme,  ^ondissement  de  Valence,  l** 
circonscription. 

Les  élecUons  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  lasorits,  24,608,  dont  le  quart 
est  6,167, 

Nombre  des  v<j^ts,  14,408. 

Bulletins  blancs  ôt  nuls  à  déduire,  905. 

Suffrages  exprimés,  13,563,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,787. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Maurice-Faùre  \   13.349  voix. 

Soleil   59  — 

Rudlgez   15  — 

H.  Haurice-Palure'  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  ïéunl  un  nombre  de 
voix  au  moins  igal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Maurice-i^ure  ïiyant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  salis- 
fait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 


Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Haurice-Paure  est  admis.) 

tf .  Jninel,  rapporteur.  —  Département  de 
la  Drôme,  arrondissement  de  Nyons. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nyons,  il  y  a  eu  lieu  de  procéder  à 
im  2*  tour  de  scrutin. 

Les  résultats  du  scrutin  dn  6  octobre, 
dans  l'arrondissement  de  Nyons,  ont  été 
proclamés  par  la  commission  de  recense- 
ment comme  suit  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  9,937. 

Nombre  des  votants,  8,448. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  8,509. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Boissy  d'Anglas   4.318  voix. 

le  marquis  d'Aulan   4,122  — 

Le  total  des  bulletins  en  plus  trouvés 
dans  les  urnes  a  été  de  121  ;  en  admettant 
qu'Us  doivent  tous  être  retranchés  à  H. 
Botssy  d'Anglas,  ce  dernier  aurait  encore 
une  majorité  de  75  voix. 

Les  diverses  protestations  produites  con- 
tre l'élection  de  H,  Boissy-d'Anglas  s'ap- 
puient : 

i"  Sur  ce  fait,  que  les  opérations  de  la 
commission  de  recensement  auraient  été 
faites  lirégultèrement,  l'un  des  trois  mem- 
bres de  cette  commission  s'étant  absenté 
plus  d'une  demi-heure. 

Or,  la  commission  de  recensement  a  ré- 
pondu, et  il  résulte  de  la  situation  du  mem- 
bre cité  qu'il  ne  s'est  absenté  que  pendant 
dix  minutes,  temps  pendant  lequel  ses  col- 
lègues n'ont  vérifié  que  les  opérations  de 
trois  petites  communes  ne  faisant  l'objet 
d'aucune  protestation  et  ne  comportant  au- 
cun bulletin  litigieux. 

2"  Sur  ce  fait,  que,  dans  la  commune  de 
Saint-Jalle,  le  maire  aurait  distribué  lui- 
même  des  bulletins  et  proféré  des  me- 
naces. 

*  Or,  en  nous  reportant  au  procâs-verilial 
des  opérations  électorales  de  la  commune 
de  Salnt-Jalle,  nous  constatons  que  M.  Bois- 
sy-d'Anglas n'a  eu  que  89  voix,  contre  102 
données  à  U.  le  marquis  d'Aulan. 

Il  a  semblé  à  votre  commission  qu'en  ad- 
mettant môme  que  cette  protestation  fût 
sérieusement  appuyée,  —  et  elle  contient 
un  trop  petit  nombre  de  signatures  pour 
que  l'on  puisse  la  prendre  en  très  sérieuse 
considération,— le  résultat  de  la  manœuvre 
Indiquée  a  été  insignifiant  et  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête. 

30  Que,  dans  la  commune  d'Algous,  au 
moment  du  dépouillement  du  scrutin,  un 
certain  nombre  de  bulletins— 10  environ— 
proclamés  au  nom  de  H.  d'Aulan  auraient 
été  pointés  par  un  des  pointeurs  an  profit 
de  M.  Boîasy-d'Anglas.  Mais  il  résulte  de 
cette  protestation  que  le  second  pointeur 
n'était  pas  à  côté  du  premier  et  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'un 
accord  véritablement  providentiel  les  eût 


amenés  à  commettre  exactement  la  même 

fraude. 

4«  Enfin,  deux  ou  trois  électeurs  auraient 
reçu  de  l'argent  pour  voter  pour  H,  Boissy- 
d'Anglas,  et  un  soldat  en  congé  aundt  voté 
indûment,  ayant  moins  de  trente  jours  de 

congé. 

Toutes  ces  protestations  n'ont  pas  paru  de 
nature  à  justifier  des  manœuvres  ayant  pa 
sensiblement  modifier,  le  résultat  du  scrutin. 

Enfin,  U  faut  remarquer  que  la  candida- 
ture de  H.  Boissy-d'An^s  s'est  produite 
trois  jours  avant  le  scrutin,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  que  pendant  ce  court  espace 
dé  temps  le  candidat  ait  pu  se  livrer  à  des 
manœuvres  frauduleuses  profitables,  ce  que 
d'ailleurs  son  caractère  bien  connu  nous 
fait  considérer  comme  absolument  impos- 
sible. 

La  sous-commlsslon  chargée  de  rappor- 
ter cette  élection  a  examiné,  avec  le  plus 
grand  soin,  les  procés-verbaux  de  toutes  les 
communes,  les  nombreux  bulletins  annexés 
et  n'a  relevé  rien  d'irrôguUer  dans  ce  Ua- 
vaiL 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  va- 
lider l'élection  de  H.  Boissy-d'Anglas,  qui, 
ayant  fait  partie  de  la  dernière  législature, 
remplit  les  conditions  d'âge  et  d'éligibilité 
exigées  par  la  loi. 

M.  Ifl  comte  de  Lax^uinais.  Je  demande 
l'ajournement,  afin  de  pouvoir  examiner  les 
protestations  qui  sont  au  dossier. 

H.  le  président.  Conformément  à  la  ju- 
risprudence de  la  Chambre,  l'ajonmement 
est  ordonné. 

'  H.  Oaoon,  rapporteur.— Département  du 
Doubs,  arrondissement  de  Montbéliard. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,763,  dont  le  quart 
est  de  5,166. 

Nombre  des  votants,  16,844. 

Bulletins  l)lanc8  et  nuls  à  déduire,  132. 

Suffrages  exprimés,  16,712,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,357. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Viette  (François -Jules - 

Stanislas)   11.347  voix. 

Kœcklln   4.794  — 

Petit   571  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   136 

M.  Viette  (François-Jules-Stanlslas)  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  ua 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  sufflrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.Viette,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'ftge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  3'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
,  tées.  —  M.  VleUe  est  admis.) 
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M.  Labussiôre,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Dûubs,  arrondissement  de  Pontar< 
lier. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  Ifis  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,405,  dont  le  quart 
est  de  3,602. 

Nombre  des  votants,  11,802. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  138. 

Suffrages  exprimés,  11,664,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,883. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dionys  Ordinaire   7,094  voix. 

Mag^olo   4,554  — 

M.  Dionys  Ordinaire  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  h  la  majorité  absolue 
des  Buf&ages.  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dionys  Ordinaire  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ordinaire  est  admis.) 

M.  le  comte  d'Elva,  rapporteur,  —  Dépar- 
tement du  DoubB,  arrondissement  de  Bau- 
me-1  es-Dames. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,870,  dont  le  quart 
est  de  4,218. 

Nombre  des  votants,  14,190. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  77. 

Suf^ages  exprimés,  14,113,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7^7. 

Ont  obtenu  : 

MM.  lé  marquis  de Moustier..   7.856  voix. 

Mignard   5.268  — 

Raiu   990  ~ 

M.  le  marquis  de  Moustier  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  marquis  de  Moustier  satisfait 
aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  dn  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  le  marquis  de  Moustier  est  ad- 
mis.) 

M.  d»  Larg^taye,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Donbs,  arrondlssemeikt  de 
B$sà3içon^'  1"*  otroÀnsctiptïOn. 
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Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  13,636,  dont  le  quart 
est  de  3,404. 

Nombre  des  votants,  8,225. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  55. 

Suffrages  exprimés,  8,170,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,685. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Beauquier   4.257  voix. 

Alviset  de  Halzières          3.816  — 

Manteaux   90  — 

M.  Beauquier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Beauquier  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi 

Votre- 3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  S"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Beauquier  est  admis.) 

M.  Jullien,  rapporteur.  —  Département 
du  Doubs,  arrondissement  de  Besançon, 
2'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,069,  dont  le  quart 
est  de  4,015. 

Nombre  des  votants,  12,383. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  219. 

Suffrages  exprimés,  12,164,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,083. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Jouffroy  (Joseph)          6.741  voix. 

Gros  (Jules)   5.418  — 

M.  de  Jouffroy  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
^ages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  de  Jouinvy  satisfait  aux  condi- 
tions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  3»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  de  Jouffroy  est  admis.) 

M.  Ribot,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Eure,  arrondissement  des  Andelys. 

Les  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
tes  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,112,  dont  le  quart 
est  de  4,278. 

Nombre  des  votantô,  14,026. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  210. 

Suffrages  exprimés,  13,844,  dont  la  majo^ 
rtté  eatâe  6,923. 
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Ont  obtenu  : 


MU.  Passy (Louis-Paul)   7.560  voix. 

Milliard   6.256  — 

M.  Passy  (Louls-PauI)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièré- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Passy,  ayant  déjà  fait  partie  dés 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop^ 
tées.  —  M.  Louis  Passy  est  admis.) 

M.  lUbot,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Eure,  arrondissement  de  Bemay. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscris,  18,085,  dont  le  quart 
est  de  4,522. 

Nombre  des  votants,  13,165. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  376. 

Sufirages  exprimés,  12,719,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,395. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Camille  Fouquet   9.161  voix. 

Albert  Bouchon   3.611  —  ' 

M.  Camille  Fouquet  a  été  proclamé  dé'- 
puté  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe'  «u 
dossier.  M.  Camille  Fouquet,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  lé^slatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sent  adop- 
tées. --  M.  Camille  Fouquet  est  admis.)  ■ 

H.  Ribot,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Eure,  arrondissement  d'Evreui,  V*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  dpnuéles 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,219,  dont  le  quart 
est  4,805. 

Nombre  de  votants,  12,817.  .  ; 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  102. 

SufTages  exprimés,  12,721,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,3^ 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bully  (Ambrolse)  ........   7. 193  voix. 

Ch.Ledoux  »,,,....,  5.526  — 

"  M.  Bully  (Ambrolse)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
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des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bolly,  ayant  dt^jà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  3*  bureau  voua  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bully  est  admis.) 

M.  Ribot,  rapporteur.  —  Département  do 
l'Eure,  arrondissement  d'Evreux,  2"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits ,  15,951 ,  dont  le  quart  est 
de  3,988. 

Nombre  des  votants,  13,190. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  203. 

Suffrages  exprimés,  12,985,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,493. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Olry   7.215  voix. 

Papou   5.609  — 

Armand  Adam   157  — 

M.  Olry  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  protestation  émanant  de  vingt- 
buit  électeurs  de  la  circonscription  relève 
deux  faits  qui  seraient  de  nature,  d'après 
les  signataires,  à  vicier  l'élection. 

En  premier  lieu,  deux  généraux,  accom- 
pagnés de  plusieurs  officiera  supérieurs, 
dirigeant  des  manoeuvres  de  brigade  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale, auraient  établi  leur  quartier  général 
dans  la  demeure  de  M.  Olry.  Ce  dernier 
aurait  mis  ses  voitures  à  leur  disposition  et 
se  serait  montré  en  leur  compagnie. 

En  deuxième  lieu,  un  candidat  qui  s'est 
présenté  ^comme  républicain,  M.  Armand 
Adam,  obéissant  à  des  sentiments  d'animo- 
sité  personnelle,  aurait  travaillé  au  succès 
de  la  candidature  de  M.  Olry  en  répandant, 
dans  les  derniers  jours  de  la  période  élec- 
torale, une  profession  de  foi  où  M.  Papon 
était  violemment  et  injurleusement  pris  à 
partie  au  sujet  du  projet  de  rachat  par 
l'Etat  du  réseau  des  lignes  de  l'Eure. 
'Les  auteurs  de  la  protestation  reconnais- 
sent que  M.  Olry  a  été  étranger  à  cet^e  pu- 
blication. Ils  lui  reprochent  seulement  de 
ne  l'avoir  désavouée  publiquement  que  la 
veille  du  scrutin  par  une  lettre  adressée  au 
rédacteur  du  journal  qui  soutenait  la  can- 
didature de  M.  Papon. 

Le  bureau  n*a  pas  pensé  que  ces  deux 
griefs  fussent  suffisants  pour  empêcher  la 
validation  des  opérations  électorales,  d'au- 
tant plus  que  l'écart  entre  les  suffrages  ob- 
tenus par  M.  Olry  et  ceux  recueillis  par 
M.  Papon  est  supérieur  k  1,000  voix. 


M,  Olry  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Olry  est  admis.) 

M.  Ribot,  rapporteur.  —  Département  de 
l'Eure,  arrondissement  de  Louviers. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,869,  dont  le  quart 
est  de  4,468. 

Nombre  des  votants,  ii,488. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduiro,  224. 

Sul&agos  exprimés,  14,264,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,132. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thorel   7.381  voix. 

Sevaistre   6.866  — 

Voix  perdues   243  — 

M.  Thorel  a  «été  proclamé  député  comme 
ayant' réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Thorel  satisfait  aux  conditions 

d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Thorel  est  admis.) 

M.  Ribot,  rapporteur.  Département  de 
l'Eure,  arrondissement  de  Pont-Audemer. 
,  Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,296,  dont  le  quart 
est  de  4,824. 

Nombre  des  votants,  14,777. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  8i. 

Suffrages  exprimés,  14,693,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,347. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Loriot   8.007  voix. 

Gaultier  de  La  Perrière. .   6.670  ~ 

M.  Loriot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  im  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Loriot,  ancien  magistrat,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées.— M,  Loriot  est  admis.) 

M.  Garnier,r(ipporfeur.— Département  de 
la  Haute-Garonne,  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  l"  circonscription.- 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 


Electeurs  inscrits,  16,794,  dont  le  quar 
est  de  4,199. 

Nombre  des  votants,  13,857. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  327, 

Suffrages  exprimés,  13,530,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,766. 

Ont  obtenu  au  premier  tour  : 

MM.  Beptmale   3.897  voix. 

Cruppt   3.982  — 

Piou   6.037  — 

Ont  obtenu  au  deuxième  tour  : 

MM.  Piou   7.228  — 

Cruppi   6.229  — 

Divers,  nuls  ou  voix  per- 
dues  400 

Vf.  Piou  (Jacques)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. . 

Votre  bureau  a  été  saisi  d'une  attes- 
tation de  M.  Saurat,  maire  de  Saint-Mé- 
dard,  et  des  membres  du  bureau  déclarant 
que  M.  Savez  (Jacques)  a  déclaré  dans  la 
salle  du  vote  qu'il  avait  reçu  des  mains  de 
M.  Piou,  candidat,  la  somme  de  15  fr.  pour 
qu'il  lui  donne  son  vote,  et  qu'il  a  en  outre 
déclaré  qu'il  n'avait  jamais  voté  aux  élec- 
tions législatives  sans  être  payé.  La  mora- 
lité apparente  du  sieur  Savez  ûtant  toute 
valeur  à  une  assertion  que  M.  Piou  a  d'ail- 
leurs démentie,  la  sous-commission  a  dé- 
cidé de  ne  pas  s'y  arrêter  et  de  valider 
l'élection  du  député  de  la  1"  circonscription 
de  Saint-Gaudens. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Jacques  Piou  est  admis.) 

H.  CanÂlle  PeUetan,  rapporteur.— Dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  arrondissement  de 

Cliâteaudun. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,396,  dont  le^quart 
est  de  4,599. 

Nombre  des  votants,  13,438. 

Bulletins  blancs  et  nuls  k  déduire,  91. 

Suffrages  exprimés,  13,347,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,674. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Isambert  (Gustave)          7.656  voix. 

Renault   5.668  — 

Au  i"  tour,  le  22  septembre,  les  suffrages 
s'étaient  répartis  comme  11  suit  ; 

Electeurs  inscrits,  18,398,  dont  le  quart 
est  de  4,600. 

Nombre  des  votants,  13,817. 

A  déduirebulletins  blancs  ou  nuls,  157. 

Suffrages  exprimés,  13,660,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,831. 

Avaient  obtenu  :  M.  Renault ,  5,0^  ;  M. 
Isambert,  4,432;  M.  Méritte,  4,121  voix. 

H  n'y  avait  donc  pas  eu  de  candidat  élu 
au  tour, 

M.  Gustave  Isambert  a  été  prodamé 
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député,  commo  ayant  obtenu  la  majôrité 
des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Gustave  Isambert,  remplissant 
les  fonctions  de  maire  à  Saint-Denls-Ies- 
Ponts,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  condusiona  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gustave  Isambert  est  admis.) 

H.  Granet,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Gironde,  arrondissement  de  Bor- 
deaux, 2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultat  définitif,  11  a  été  pro- 
cédé, le  6  octobre,  àuu  2°  tour  de  scrutin, 
qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,181,  dont  le  quart 
est  de  4,543. 

Nombre  des  votants,  12,858. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  92. 

SufTrages  exprimés,  12,766,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,384. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Almelafille   6.931  voix. 

MérlUon   5.796  — 

Besques   40  — 

Bordenave   2  — 

M.  Âimelafllle  (François)  a  été  proclamé 

dûputô  comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  protestation  sans  objet  est 
jointe  au  dossier.  Elle  signale  la  prétendue 
irrégularité  de  rinscription  d'un  électeur 
sur  la  liste  électorale.  L'inscription  a  été 
reconnue  régulière.  M.  Aimelafllle  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loL 

Votre  4«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Aimelafllle  est  admis.) 

U.  Bouge,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de 

VillefrîTncbe. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  16,939. 

Nombre  des  votants,  14,892. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  289. 

SuCù'ages  exprimés,  14,603,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,302. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Caze  (Edmond)   7.8i2  voix. 

Saffary   6.665  — 

M.  Ca2e  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  de»  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  laites  régulière- 
ment. NuUe.  protestattoa  n'est  jointe  au 


dossier.  M.  Caze,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
biloi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Edmond  Gaze  est  admto.) 

M.  Bouge,  rapporteur.  —  Département 
du  Gard,  arrondissement  de  Nimes. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,972,  dont  le  quart 
est  de  5,993. 

Nombre  des  votants,  16,375. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  54. 

Suffrages  exprimés,  16,321,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,161. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deBemls   8.174  voix. 

Jean  Gazelles   6.598  — 

NumaGilly   1.549  — 

M.  de  Bernis  a  étéproclamé  député  comme 
ayant  i^unl  la  majorité  relative  des  suffra- 
ges exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

M.  de  Bernis  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

U  existe  au  dossier  deux  prolestations  : 
la  première,  signée  de  quelques  électeurs, 
vise  une  scène  d'injures  à  laquelle  M.  de 
Bernis  se  serait  livré  sans  provocation, 
disent  les  protestataires,  vis-à-vis  d'un  élec- 
teur ;  la  seconde  est  basée  sur  la  présence 
dans  nn  bureau  de  vote  comme  assesseur 
d'un  censeiller  municipal  qui  n'avait  point 
fait  partie  du  bureau.  Ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  protestations  n'articulent  aucun  fait  vi- 
sant la  régularité  et  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales. 

Votre  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  Télection. 

(Les  conclusions  du  4°  bureau  sont  adop- 
tées. H.  —de  Bernis  est  admis.) 

M.  Gavaliâ,  rapporteur.  —  Département 
du  Finistère,  arrondissement  de  Ch&teau- 

lln,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  12,835,  dont  le  quart 
est  de  3.209. 

Nombre  des  votants,  9,515. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  25. 

Suffrages  exprimés  9,490,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,746. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Guéguen  (Josepb)   5.515  voix. 

de  Kerret   3.955  — 

M.  Guéguen  (Joseph)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 


ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Guéguen  (Joseph),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  coqditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  4'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Guéguen  est  admis.) 

M.  Cavalîé ,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Hérault,  arrondissement  de  Bézlers, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,535,  dont  le  quart 
est  de  6,384; 

Nombre  des  votants,  18,019. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  ilO. 

Suffrages  exprimés,  17,909,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,955. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Vemhes  (Emile-Hercule).  9.200volx. 
Fournler   8.710  — 

M.  Vernbes  (Emile-Hercule)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  BU  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Vernbes  (Emile-Hercule),  ayanj 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'ftge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  40  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  softt  adop- 
tées —  M.  Vernbes  est  admis.) 

H.  Ledieu»  rapporteur.  —  Département 
du  Finistère,  arrondissement  de  Brest,  i" 
circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants: 

Electeurs  Inscrits,  21,729,  dont  le  quart 
est  de  5,432. 

Nombre  des  votants,  11,493. 

Suffrages  exprimés,  11,493,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,747. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Gasté   5.308  voix. 

Gestin   4.041  — 

Ghevillotte   2.039  — 

Divers   47  — 

Aucun  résultat  n'ayant  été  obtenu,  11  a 
été  procédé  h  un  2*'  tour  de  scrutin. 

Au  2°  tour,  les  élections  du  6  octobre 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,729,  dont»le  quart 
est  de  5,432. 

Nombre  des.votants,  10,900. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  31. 

Suffrages  exprimés,  10,869. 
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Ont  obtenu  : 


UM.de  Gasté  (Joseph-Alexan- 

dre-AdeMde)   6.891  voix. 

GesUn   3.965  — 

M.  de  Gasté  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  relative  de»  Buf- 
Irages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  laites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  de  Gasté,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  4*  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  de  Gasté  est  admis.) 

IC.  Lalott,  rapporteur,  —  Département  du 
Finistère,  arrondissement  de  Morlaix,  2*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  "ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,465,  dont  le  quart 
est  de  4,116.  ' 

Nombre  des  votants,  13,726. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  85. 

Suffrages  eq>rlmés,  13,634,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,817. 

M.  de  Kermenguy  (Emile),  député  sortant, 
propriétaire,  a  obtenu  10,408  voix  sur 
13,726  votants.  Il  y  a  donc  lieu  de  le  valider 
et  de  ne  tenir  aucun  compte  des  observa- 
tions contenues  dans  le  dossier. 

R(.  Emile  de  Kermenguy  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  de  Kermenguy,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nafionalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  condusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Kermenguy  est  admis.) 

M.Werqnin,  rapporteur.  —  Département 
du  Gard,  arrondissement  d'AIais,  1"  circons- 
cription. 

Les  élections  du  22^  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants: 

Electeurs  Inscrits,  18,917,  dont  le  quart  est 
de  4,m 

Nombre  des  votants,  14,362. 

Suffrages  exprimés,  14,297,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,149. 

Ont  obtenu  : 

MX.  Desmons  (Frédéric)   7.205  voix. 

Rolland  (Adrien)   4.224"  — 

André  (Albert)   2.425  — 

Codou  (Julien)   422  — 

Dadre  (Ernest)   7  — 

Divers,  nuls  ou  voix  perdues,  7. 


M.  Desmons  (Frédéric)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  élections  se  sont  faites  régulièrement. 
Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dossier. 
M.  Desmocs  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Deâmons  est  admis.) 

M.  Werquin,  rapporteur.  ~  Département 

de  la  Gironde,  arrondissement  de  Lesparre. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,50i,  dont  le  quart 
est  de  3,625. 

Nombre  des  votants,  11,695. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  85. 

Suffrages  exprimés,  11,610,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,806. 

Ont  obtenu  : 

MM.  du  Périer  de  Larsan   5.890  voix. 

Peyrecave   5 . 719  — 

M.  du  Périer  de  Larsan  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suCTrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opér^iocs  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  du  Périer  de  Larsan  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  du  Périer  de  Larsan  est  admis.) 

M.  Werqnîn,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de 
Toulouse,  3'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,153,  dont  le  quart 
est  de  5,038. 

Nombre  des  votants,  17,462. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  177. 

Suffrages  exprimés,  17,285,  dont  le  quart 
est  de  8,643. 

Ont  obtenu  : 

MM.  MandevlUe  (J.-P.  Lucien).   9.630  voix. 

Duboul   6.310  — 

Oldekop   1.250  — 

Divers,  nuls   285 

M.  MandevUle  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeur  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nullo  protestation  n'est  jointe  au 


dossier.  H.  Handeville,  faisant  partie  du 
conseil  général  de  son  département,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Handeville  est  admis.) 

M.  Laisant,  rapporteur.  —  Département 
du  Finistère,  arrondissement  de  Quiœperlé. 
Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,871,  dont  le  quart 
est  de  3,468. 

Nombre  dos  votants,  8,037. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  388. 

Suffrages  exprimés,  7,649,  dont  la  majo- 
rité  absolue  est  de  3,^. 

A  obtenu  : 

M.  James  de  Kerjégu   7.566  voix. 

Bulletins  nuls  ou  voix  per- 
dues   473 

M.  James  de  Kerjégu  a  été  proclamé  dé- 
puté c»mme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  James  de  Kerjégu  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  James  de  Kerjégu  est  admis.) 

M.  Onillanmon,  rapporteur.  —  Départe- 
ment  du  Gers,  arrondissement  de  Condonn. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  21,881,  dont  le  quart  est 
de  5,471. 

Nombre  des  votants,  18,090. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  4. 

Su&ages  exprimés,  18,076,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,539. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Daynaud   9.682  voix. 

de  Ferrabouc   8.236  — 

M.  Daynaud,  a  été  proclamé  député  com- 
me ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Ces  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  nost  jointe  au 
dossier.  M.  Daynaud,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  concluairais  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Daynaud  est  admis).      >  > 
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H.  E.Vilar,  rapporteur.  —  Département 
d'Ëure-et-Lolr,  arrondissement  de  Nogent- 
lo-Rotrou. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,002,  dont  le  quart 
est  de  3,000. 

Nombre  des  votants,  7,647. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,182. 

Suilrages  exprimé3,6,4t^,dont  la  majorité 
absolue  est  de  3,233. 

A  obtenu  : 
H.  Paul  Deschanel   6.458  voix. 

M.  Paul  Deschanel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Paul  Deschanel,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Paul  Deschanel  est  admis.) 

M.  E.  "^lar,  rapporteur.  —  Département 
du  Gard,  arrondissement  d'Uzès,  circons- 
cription d'Uzès. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,055,  dont  le  quart 
est  de  6,514. 

Nombre  des  votants,  19,9^. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  i2Z. 

Suffrages  exprimés,  19,833,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,917. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pieyre   8.175  voix. 

Bonnefoy-Sibour.*.   6. 338  — 

Crémieux   5.329  — 

Vincent  Clovls   1  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  requises  pour  être  élu  au  1" 
tour,  il  a  été  procédé,  le  G  octobre,  à  un 
'Z"  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Inscrits,  26,046. 

Votants,  20,505. 

Ont  obtenu  : 

MM .  Bonnefoy-Sibour   1 1 . 532  voix . 

Pieyre   8.762  — 

Vincent  Clovis   5  — 

M.  Bonnefoy-Sibour  (Georges)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  la  majo- 
rité des  suffîrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Bonnefoy-Sibour  (Georges), 
membre  du  conseil  général  du  Gard,  sa- 
tisfait aux  condititms  d'ftge  et  de  nationalité 
exigées  par  Ia  ÏoL  •  •    -  ■ 


Votre  4»  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  A"  bureau  sont  adop- 
tées. —M.  Bonnefoy-Sibour  est  admis.) 

M.  E.  Vilar,  rapporteur.  ~  Département 
de  l'Hérault,  arrondissement  de  Montpellier, 
i"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  26,135,  dont  le  quart 
est  de  6,534. 

Nombre  des  votants,  19,696. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  67. 

Suffrages  exprimés,  19,629,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,815. 

Ont  obtenu  au     tour  : 

MM.  Déandreis   8.773  voix. 

Marès   8.022  — 

MiegeviUe   2.785  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  un  se- 
cond tour  de  scrutin  le  6  octobre. 

Résultats  : 

Electeurs  inscrits,  26,126. 
Nombre  des  votants,  19,438. 
Suffrages  exprimés,  19,392. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Déandreis   11.234  voix. 

Marès   8.043  — 

M.  Déandreis  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés; 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protostation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Déandreis  (Elysée-Léon),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Déandreis  est  admis.) 

M.Bi20uard-Bert,  rapporteur^  —  Départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  arrondissement 
de  Saint-Gaudens,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,898,  dont  le  quart 
est  de  5,225. 

Nombre  des  votants,  15,354. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  120. 

Suffrages  exprimés,  15,234,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,618. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Abeille  ( Valentin)   8 . 506  voix . 

Dopeyre (Octave)   6.675  — 

M.  Abeille  (Valentin)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  sulTrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointo  au  dos- 
sier. Bf.'AbelUfl  (Valentfn),  ayant  déjà  fait 


partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Abeille  est  admis.) 

M..Prançoi8,  rapjaor/eur.  —  Département 
du  Finistère,  arrondissement  de  Quimper, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donué  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,137,  dont  le  quart 
est  de  3,784. 

Nombre  des  votants,  11,788. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  52. 

SulTrages  exprimés,  11,730,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,866. 

M.  Louis-Réné-Marie-Mathurin  Hémon, 
ancien  député,  conseiller  général,  a  obtenu 
6,954  voix. 

Les  autres  suffrages  sont  répartis  entre 
M.  de  Grilleau,  4,782,  et  divers,  bulletins  ou 
Yoix  perdues,  52. 

Le  concurrent  de  M.  Hémon,  M.  de  Gril- 
leau, a  adressé,  à  la  date  du  -5  novembre,  à 
M.  le  président  de  la  Chambre  une  lettre 
dans  iaquelle  il  reproche  à  Tadministration 
municipale  de  Concarneau  d'avoir  refusé,  le 
jour  du  vote,  environ  deux  cents  cartes  d'é- 
lections à  des  marins-pêcheurs  ;  à  celle  de 
Quimper,  d'avoir  forcé  le  personnel  de  l'a- 
sile des  aliénés  à  voter  pour  M.  Hémon. 

M.  de  Grilleau  annonce  l'envoi  utile  des 
pièces  justificatives  de  sa  itrotestalion.  Au- 
cune justification  n'étant  parvenue  à  votre 
bureau  et  M.  de  Grilleau  n'ayant  pas  môme 
demandé  à  être  entendu,  l'écart  d'ailleurs 
entre  son  concurrent  élu,  M.  Hémon,  et  lui 
étant  de  plus  de  2,100  voix,  votre  4«.  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  ou- 
tre à  cette  protestalion. 

M.  Hémon  a  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

M.  Hémon  a  déjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives  et  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4°  bureau  vous  propose  qu  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4°  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  Hémon  est  admis.) 

M.  CaBimir-Perl6r(Aube),  rapporteur,  — 
Département  de  la  Gironde  ,  arrondisse- 
ment de  Bordeaux,  i"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,435. 

Nombre  des  votants,,!  1,021. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  153. 

SulTrages  exprimés,  li,4G8,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,735. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chlché   5.375  voix. 

Monis   4.674  — 

Achard..   1.209  — 

Labère-............-.!.;;     213  — 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Aucun  dos  candidats  n'ayant  réuni  un 
nombre  de  suIA'affes  supérieur  à  la  moitié 
des  suffrages  exprimés,  il  a  été  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin,  le^el  a  domié 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,435,  dont  le  quart 
est  de  4,359. 

Nombre  des  votants,  12,i99. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  106. 

Suffrages  exprimés,  12,093. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Gbicbé  (Louls-Harie  dit 

Albert)   6.283  voix 

Monis   5.810  — 

M.  Cbiché  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suCtrages  ex- 
primés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Cbiché  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  voua  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.  —  M.  Chiché  est  admis.) 

H.  Oasimir-Perier  (Aube),  rapporteur. 
—  Département  du  Finistère ,  «rondlsse- 
ment  de  Moriaix,  i"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,829. 

Nombre  des  votants,  13,915. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  115. 

Suffrages  exprimés,  13,800,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,901. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clech  (Jean-Marie)'. ......   8.523  voix. 

de  Kersauson.   5.277  — 

Total  égal  aux  sullhiges 
exprimés   13.800  — 

M.  Clech  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Clech,  étant  membre  du  conseil  gé- 
néral du  Finistère,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
•  tôes  et  M.  Clech  est  admis.) 

M.  l'amiral  deDompierre  d'Hornoy^ra;?- 
Tîor/eur.— Département  de  la  Gironde,  3"  ar- 
rondissement de  Bordeaux,  3*  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,964,  dont  le  quart 
est  de  4,741. 

Nombre  des  votants,  13,303. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  118. 


Suffrages  exprimés,  13,185,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,593. 


Ont  obtenu.  : 

MM.  Fernand  Faure   5.757  voix. 

Jourde   5.476  — 

Besques   57  — 

Delboy   1.929  — 

Divers  et  voix  perdues. .  118 


Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  exigée  par  la  loi,  il  a  dû  être  pro- 
cédé à  un  2"  tour  de  scrutin,  le  6  octobre 
dernier.  Ce  second  tour  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

2*  tour.  Les  élections  du  6  octobre  1889, 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,964,  dont  le  quart 
est  de  4,741. 

Nombre  des  votants,  13,668. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  75. 

Suffrages  exprimés,  13,593. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jourde  (Antoine)   7.118  voix. 

Faure   6.439  — 

Crétin   45  — 

Suffrages  exprimés .   13.593  — 

M.  Jourde  (Antoine)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  relative  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Jourde  (Antoine)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  40  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jourde  est  admis.) 

M.  Pierre  Blano,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Finistère,  arrondissement  de  Brest, 
3«  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,280,  dont  le  quart 
est  de  4,320. 

Nombre  des  votants,  12,132. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  584. 

Suffrages  exprimés,  11,548,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,775. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Freppel  (Charles-Emile),  évêque  d'An- 
gers  11.506  voix. 

Cosléon   49  — 

M.  Freppel  (Charles-Emile)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Preppel  (Charles-Emile)  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 


Votre  4«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Freppel  est  élu.) 

M.  Ducland,  rapporteur.  —  Département 
du  Gard,  arrondissement  de  Nîmes,  2*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  26,413,  dont  le  quart 
est  6,604. 

Nombre  des  votants,  19,609. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  121. 

Suffrages  exprimés,  19,488,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  9,475. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jamais   12.309  voix. 

Montégut   6.635  — 

Maurel   452  — 

Ducreux   115  — 

Bulletins  nuls  ou  voix  perdues,  125. 

M.  Jamais  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  snlfrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Jamais  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'I^  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jamais  est  élu.) 

IC.  le  comte  de  Terves,  rapporteur.  — 

Département  d'Eure-et-Loir,  arroodisso- 
ment  de  Chartres  ,  1"  circonscription.  , 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,939,  dont  le  quart 
est  3,985. 

Nombre  des  votants,  11,750. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  103. 

Suffrages  exprimés,  11,557,  dont  la  majo- 
rité est  5,779. 

Ont  obtenu  : 


MM.  de  La  Salle   3.728  voix. 

Noël-Parfait   3.433  — 

Pol  Maunoury   3.304  — 

ViUenich   671  — 

■  Durand   415  — 


Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  exigée  par  la  loi,  il  a  dji  être  pro- 
cédé à  un  2*  tour  de  scrutin  le  6  octobre 
dernier. 

Ce  2*  tour  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  15,939. 
Nombre  des  votants,  10,846. 
Belletins  à  déduire,  m. 
Suffrages  exprimés,  10^741. 
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Ont  obtenu  : 

MM.  Noël-Parfait   6,053  voix. 

de  La  Salle   4.630  — 

Durand   30  — 

ViUeoich   16  — 

Keller   3  — 

Divers   114  — 

En  conséquence,  M.  Noël-Parfait  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  le  plus 
grand  nombre  dé  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  No81-Parfait,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées^  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votfe  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Noei-Parfait  est  admis.) 

M.  Arthur  Legrand,  rapporteur.—  Dépar- 
tement de  la  Gironde,  arrondissement  de 
Bordeaux,  5*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,414,  dont  le  quart 
est  6,854. 

Nombre  des  votants,  21,7&5. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  147. 

Suffrages  exprimés,  21,048,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  10,825. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Cazauvieilh   11.877  voix. 

baron  de  Garayon-La- 

tour   7.946  — 

Parcal   1.760  — 

Parquet   67  — 

M.  Cazauvieilh  a  été  proclamé  député 

comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
mont.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dyssier.  M.  Cazauvieilh  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'^e  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Cazauvieilh  est  admis.) 

M.  HaiusseUu,  rapporteur. —Département 
du  Finistère,  arrondissement  de  Brest, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrite,  16,339,  dont  le  quart 
est  4,085. 

Nombre  des  votants,  12,140. 

Dulietins  blancs  et  nuls  à  déduire,  41. 

SulTrages  exprimés,  12,099,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  6,050. 


SEANCE  DU  14  NOVEMBRE  1889 

Ont  obténu  : 

MM.  Boucher  (Joseph-Marie).  6.477  voix. 
Rousseau   5.6  ;9  — 

M.  Boucher  (Joseph-Marie)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 

voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  Jointe  au 
dossier.  M.  Boucher  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Boucher  est  admis.) 

M.  Oaussorgues,  rapporteur.— Départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  arrondissement  de 
Chartres,  V*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,337,  dont  le  quart 
est  de  4.084. 

Nombre  des  votants,  12,264.  ♦ 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  375. 

Sucrages  exprimés,  11,889,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,945. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Milochau  (Emile)   6.93i  voix. 

Chabrillat   4.941  — 

M.  HUochau  (Emile)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieiu'  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  HUochau  (Emile)  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives  satisfait 
aux  conditions  t'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Milochau  est  admis.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  rapporteur. 
—  Département  de  la  Gironde,  arrondisse- 
ment de  Libourne,  2"  chrconscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,392,  dont  le  quart 
est  de  4,598. 

Nombre  des  votants,  15,409. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés,  15,310,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,656. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Obissier  Saint-Martin....   8.034  voix. 
Troplong   7.278  — 

M.  Obissier  Saint-Martin  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
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voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Obissier  Saint-Martin  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  biu>eau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —H.  Obissier  Salnt-Mariin  est  admis.) 

U.  Maurice  Slbille,  rapporteur.— Dépar^ 
tement  d'Eure-et-Loir,  arrondissement  de 

Dreux. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,560,  dont  le  quart 
est  de  4,890. 

Nombre  des  votants,  14,833. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  468. 

Suffrages  exprimés,  14,365,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,183. 

Ont  obtenu  : 


ques)   8.888  voix. 

Batardon  ,   5.460  — 

Voix  perdues   17  — 

M.  Terrier  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  su^ages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Terrier,  qui  est  conseiller  géné- 
ral d'Eure-et-Loir,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  voua  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Terrier  (Louls-Jean-Jacques)  est 
admis.) 


M.  Tassin,  rapporteur.  —  Département 
du  Gers,  arrondissement  de  Mirande. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,104,  dont  le  quart 
est  de  5,526. 

Nombre  des  votants,  12,957. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  1,325. 

Suffrages  exprimés,  11,632,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,817. 

A  obtenu  : 

M.  Paul  de  Gassagnac   11,554  volz. 

M.  Paul  de  Cassagnac  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombro  de 
voix  au  moins  égal  à  la^  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Paul  de  Gassagnac,  ayant,  déjà 
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MH.  Terrier  (Louis-Jean-Jac- 
ques)  

Batardon  , 

Voix  perdues  
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IftiipuUd  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  condlUoas  d'&ge  et  de  nationaUté 
exigées      la  loi. 

Votre  4«  bureau  voue  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tés. —  H.  Paul  de  Cassagnac  est  admis.) 

M.  Slgnard,  rapporteur.  —  Département 
de  THérault,  arrondissement  de  Montpellier, 
2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,785,  dont  le  quart 
est  de  6,947. 

Nombre  des  votants,  19,141. 

Bulletins  blanca  et  nuis,  à  déduire,  132. 

Suilrages  exprimés,  19,009,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,505. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Salis  (Jacques-Michel)...   8.850  voix. 

Roland  (Eugène)   7.876  — 

Sénôgas  (MarUal)   2.209  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1"  tour, 
il  a  été  procédé,  le  dimanche  6  octobre,  à 
un  2"  tour  do  scrutin,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  30  novembre  1875. 

Sur  19,736  votants,- 

Ont  obtenu  : 

UM.  Salis  (Jacques)   10.745  voix. 

Roland  (Eugène)   8.812  — 

Divers,  bulletins  nuls  et 
voix  perdues   187  — 

M.  Salis  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  des  suf- 
frages exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Salis  (Jacques-Michel),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de.valider  son  élection. 

(Les  condusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Salis  est  admis.) 

M*  Maurice-Faure,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  l'ilérault,  arrondissement  de 
Béziers,  2"  circonscription. 
.  Deux  tours  de  scrutin  ont  été  néces- 
saires pour  l'élection  du  député  de  cette 
circonscription. 

Le  scrutin  du  22  septembre  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  loacrits,  24,821,  dont  1«  quart 
est  de  6,20G. 

Nombre  des  votants,  19,010. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  77. 

Suffrages  exprimés,  18,933,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,467. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Puységur   7.499  voix. 

Vemiôre.....   7.022  — 


MM.  de  Cannes   474  voix. 

Bouty   398  — 

Bulletins  nuls,  mais  en- 
trant en  compte   27  — 

Aucun  candidat  .n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  l'^'  tour,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2"  tour 
de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats 
ci  après  : 

Electeurs  inscrits,  24,756. 

Nombre  de  votants,  18,955. 

Bulletins  nuls,  à  déduire,  120. 

Nuls  entrant  en  compte,  63. 

Suffrages  exprimés,  18,835. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Vernière   10.579  voix. 

de  Puységur   8.179  — 

M.  Vernière,  ayant  obtenu  la  majorité,  a 
été  proclamé  député  de  la  2"  circonscrip- 
tion de  Béziers  parla  commission  de  recen- 
sement de  l'Hérault. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  contre  la  validité 
de  l'élection  n'est  jointe  au  dossier.  M.  Ver- 
nière, ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées 
légAatlves,  gatisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4'  bureau  vous  propose  en  cont'é- 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Vernière  est  admis.) 

M.  JoUbols,  rapporteur.  —  Département 
d'Ille-et-Vilaine,  arrondissement  de  Ren- 
nes, 1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,655,  dont  le  quart 
est  de  5,164. 

Nombre  des  votants,  12,937. 

Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  1,690. 

SuiTrages  exprimés,  11,247,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,624. 

A  obtenu  : 

M.  Le  Hérissé   11.247  voix. 

M.  Le  Hérissé  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Le  Hérissé,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'^e  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Le  Hérissé  est  admis.) 

M.  Daynaud,  rapporteur.—  Département 
d'Indre-et-Loire,  arrondissement  de  Tours, 
l'«  circonscription. 

Les  élevons  législatives  dans  la  1**  cir- 
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donné  lieu  à  deux  tours  de  scrutin,  dont 
voici  les  résultats  : 

1"  tour  de  scrutin,  le  22  septembre  1389  : 

Electeurs  inscrits,  27,824,  dont  le  quart 
est  de  6,956. 

Nombre  des  votants,  22,752. 

Bulletins  blancs  ou  ne  contenant  pa« 
une  désignation  suCQsante,  à  déduire,  217. 

Reste  pour  le  chiffre  des  suffrages  expri~ 
més,  22,535,  soit,  pour  la  majorité  absolue, 
11,268. 

M.  du  Saussay  (Raoul),  n'ayant  recueilli 
que  11,066  voix,  n'a  pas  réuni  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  être  élu  député. 

2*  tour  de  scrutin  du  6  octobre  1889  : 

Electeurs  inscrits,  27,820. 

Nombre  des  votants,  21,642. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  21,402. 

Ont  obtenu  : 

MM.  du  Saussay  (Raoul)          12.714  voix. 

Belle  (Dieudonné)   8.691   —  ! 

Bulletins  nuls   244  —  | 

H.  du  Saussay  (Raoul),  ayant  recueilli  le  ' 
plus  grand  nombre  des  sulTrages,  a  été  pro- 
clamé député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment; nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  du  Saussay  (Raoul)  réunissant 
les  conditions  d'âge  et  de  aatlonalité  exi- 
gées par  la  loi,  votre  5"  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  du  Saussay  est  Admis.) 

H.  du  Saussay,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  risère,  arrondissement  de  Greno- 
ble, 1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1389  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,817,  dont  le  quart 
est  de  4,955. 

Nombre  des  votants,  11,426. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  k  déduire,  550. 

Suffrages  exprimés,  10,876,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,439. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rivet  (Gustave)   10.517  voix. 

Guichard   364  — 

H.  Rivet  (Gustave)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  an  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  H.  Rivet  (Gustave),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*>  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Rivet  (Gustave)  est  admis.) 

M.  Lasserre,  rapporteur.  —  Département 
d'Uie-et-Vilaine,  arrondlsseurant  de  Fou- 
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Le  1"  tour  de  scrutin  n'ayant  pas  donné 
de  résultat  dans  celte  circonscription,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  &  un  2"  tour, 
dont  voici  les  chiffres  : 

Electeurs  inscrits,  22,829. 

Nombre  des  votants,  18,928. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  219. 

Suffrages  exprimés,  18,700. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delafosse(Marie-Jo3epb)  10.476  voix. 

Duréault  >..    7.476  — 

Collet-Pintiaux   757  — 

M.  Delafosse  (Marie- Joseph)  a  été  pro- 
clan:ié  député  comme  ayant  réuni  le  plus 
g^rand  nombre  de  sulTrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M  Delafosse  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Delafosse  (Marie-Joseph)  est 
admis.) 

M.  Conrad  de  Witt,  rapporteur.— Dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine,  arrondissement  de 
Redon. 

Le  1**  tour  de  scrutin  noyant  pas  abouti, 
il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  &  un  2"  tour, 
qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  24,528. 
Nombre  des  votants,  21,27i. 
Dulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  197. 
Suffrages  exprimés,  21,074. 

Ont  obtenu 

MM.  Barbotin   11.266  voix. 

Brice   9.806  — 

M.  Barbotin  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  expri- 
més. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  BarboUn,  remplissant  les  fonc- 
tions de  maire,  satisfait  aux  conditions 
d'ùge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Barbotin  est  admis.) 

M.  Calvinhac,  rapporteur.— Département 
de  rindre,  arrondissement  de  Chateauroux, 
1"  circonscription. 

Los  élections  du  ffî  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,793,  dont  le  quart 
est  de  5,199. 

Nombre  de  votants,  17,043. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  298. 

Suffrages  exprimés,  16,745,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,373. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lejeune  (Pierre)   7.755  voix. 

Patureau  {Louis)   4.066  — 

HaUer(Aatony)  4.911  — 
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Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour  de 
scrutin,  ii  a  été  procédé  à  un  2*  tour,  le 
6  octobre  1889,  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  20,793. 

Nombre  des  votants,  17,477. 

A  déduire,  bulletins  blancs  ou  nuls,  137; 
reste  17,340  suffrages  exprimés. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Balsan  (Charles)   9.093  voix. 

Ratier  (Antony)   8.244  — 

M.  Balsan  (Charles)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Balsan  (Charles)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Balsan  (Charles)  est  admis. 

H.  Maréchal,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Loire ,  arrondissement  de  Rouine, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,540,  dont  le  quart 
est  do  5,885. 

Nombre  des  votants,  16,830. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  101. 

Suffrages  exprimés,  16,729,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,365. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Audiffred   7.804  voix. 

Auboyer   3.699  — 

Charbonnier   5.242  ~ 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1*"  tour,  il  a 
été  procédé  à  un  2'  tour  de  scrutin. 

2*  tour.  —  Les  élections  du  6  octobre  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Inscrits,  23,540. 

Nombre  des  votants,  10,637. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  235, 

Suffrages  exprimés,  16,402. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Audiffred   10.216  voix. 

Charbonnier...   6.199  — 

Auboyer.   5  — 

M.  Audiffred  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  celui  de  srs  concurrents. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Audiffred,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé' 
quence,  de  valider  son  élection. 

{Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Audiffred  est  admis.). 


M-  Clerjounie,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Jura,  arrondissement  de  Dôle. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,171,  dont  le  quart 
est  de  5,043. 

Nombre  des  votants,  16,554. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  103. 

Suffrages  exprimés,  16,446,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,224. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bourgeois  (Jean-Baptiste)  8.806  voix. 

Picot  d'Aligny   7.363  — 

Derlot   260  — 

M.  Bourgeois  (Jean-Baptiste)  a  été  procla- 
mé député  comme  ayant  réuni  xm  nombre 
de  voix  au  moins  égal  k  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bourgeois  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  uationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  , 5«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  concloslons  du  5«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bourgeois  est  admis.) 

H.  le  comte  Hultedo,  rapporteur.  — 
Département  du  Jura,  arrondissement  de 
Saint-Claude.  * 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,943,  dont  le  quart 
est  de  3,735. 

Nombre  des  votants,  10,623. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  202. 

Suffrages  exprimés,  10,421,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,211. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Reybert (Louis)   6.208  vois. 

Bierry   2.739  — 

Villevert   1.439  — 

M.  Reybert  (Louis)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  '  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Reybert  (Louis),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Reybert  est  admis.) 

M.  Ouvré,  rapporteur,  —  Département 
d'Ule-et-Vllaine ,  arrondissement  de  Ren- 
nes, 2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

s 
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Electeurs  inscrits,  18,117,  dont  le  quart  est 
de  4,580. 

Nombre  des  votants,  15,219, 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  123. 

SuiTrages  exprimés,  15,096,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,549. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Carron   7.694  voix. 

■  Martin-Feuillée   5.746  — 

Ménard   1.642  — 

Bulletins  nuls  entrant  en 
compte   14 


M.  Paul  Carron  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suCfrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Carron,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Carron  est  admis.) 

M.  Robert  Mitchell,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  l'Isère,  arrondissement  de  La 
Tour-du-Pin,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,700,  dont  le  quart 
est  de  4,425. 

Nombre  des  votants,  11,979. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  333. 

Sulïfages  exprimés,  11,644,  dont  la  majo- 
rité est  absolue  est  de  5,823. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Bovier-Laplerro  (Amédée).  8.388volx. 
Favlot   3.262 

H.  Amôdée  Bovlor-Lapierre  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  sufiTrages  exprimée  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  Jointe  au  dos- 
sier. M.  Amédée  Bovier-Lapierre  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5°  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Bovier-Lapierre  est  admis.) 

H.  Langlet,  rapporteur.  —  Département 
d'IUe-et-Vilaine,  arrondissement  de  Jtfont- 
fort. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,179,  dont  le  quart 
est  de  4,045. 

Nombre  des  votants,  13,863. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  112. 


Suffrages  exprimés,  13,751,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,876. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Porteu  (Armand)   7.259  voix, 

Pinault   5.416  — 

deRicaudy   1.087  — 


M.  Porteu  (Armand)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Porteu  ayant  rempli  des  fonc- 
tions publiques  (ancien  préfet  et  ancien 
maire),  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Porteu  est  admis.) 

H.  Thorel,  rapporteur.  —  Département 

du  Jura,  arrondissement  de  Poligny. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,403,  dont  le  quart 
est  de  4,601. 

Nombre  des  votants,  15,073. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  253. 

Suffrages  exprimés,  14,932,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,462. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Poupin  (Victor-Paul).,..   8.013  voix. 
Bouvert   6.881  — 

M.  Poupin  (Victor-Paul)  a  été  proclamé 
déput^comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  Absolue 
des  su^ages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Poupin  (Victor-Paul),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  parla  loi. 

Votre  5»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Poupin  est  admis.) 

M.  Odsar  Duval,  rapporteur,  —Départe- 
ment de  l'Isère,  arrondissement  de  Greno- 
ble, 2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,512,  dont  le  quart 
est  de  6,128. 

Nombre  des  votants,  16,831. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  102. 

Su^ages  exprimés,  16,729,  dont  La  majo- 
rité absolue  est  de  8,365. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Rey  [Aristide)   10.685  voix. 

de  Barrai   3.566  — 

Payen   1.493  — 

Collet   994  — 


M.  Rey  (Aristide)  a  été  proclamé  député  , 
eomme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  ' 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des  , 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-  : 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. H.  Rey,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  | 
loi. 

Voire  5*'  bureau  vous  propose,  en  consô-  i 
quence,  de  valider  son  élection.  | 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop-  , 
tées.  —  M.  Aristide  Rey  est  admis.)  j 

M.  Brngnot,  rapporteur.  —  Déparlement  ! 
de  l'Isère,  arrondissement  de  Vienne,  2"  cir-  ! 
conscription.  ! 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont  | 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,823,  dont  le  quart  j 
est  de  4,956. 
Nombre  des  votants,  13,128.  j 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  481.  I 
Suffrages  exprimés,  12,647,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,319. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lombard  .'.   7.467  voix. 

Gaillard   5.180  — 

H.  Lombard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Lombard,  ayant  déjà  fait  partie  des  j 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  cou-  I 
ditlons  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  ^  1 
loi.  I 

Votre  50  bureau  vous  propose,  en  coosé-  I 
quence,  do  valider  son  élection.  j 

(Les  conclusions  du  5«  bureau  sont  adop-  I 
tées.  —  M.  Lombau-d  est  admis.)  | 

! 

M.Bruguot^rtgïporfeur.— Département  do  ! 
l'Isère,  arrondissement  de  Vienne,  1"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1869  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  23,298,  dont  le  quart 
est  de  5,825. 

Nombre  des  votants,  15,193. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  171. 

Suf&ages  exprimés,  15,(^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,512. 


Ont  obtenu  : 

MU.  Jouffray  (Camille)   8.331  voix. 

Brocard   4.841  — 

Dorey   489  — 

Baut   1.368  — 


M.  Jouffray  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Vuscrlta. 
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Les  opérations  se  sont  faites  régulièro- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossfer.  M.  JouEFray,  étant  conseiller  géné- 
ral, satisfait  aux  conditions  d'ftge  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jouffray  est  admis.) 

M.  Dupuytrem,  rapporïeur.  —  Départe- 
ment de  l'Isère,  arrondissement  de  Saint- 
Harcellln. 

Les  élections  du  22  septembae  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  23,407,  dont  le  quart 
est  de  5,850. 

Nombre  des  votants,  16,642, 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  137. 

Suffrages  exprimés,  16,505,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,253. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chatin   4.133  voix. 

Chenavas   4.735  — 

Salnt-Romraô   7.651  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un 
2"  tour,  lequel  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants,  15,615. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  249. 
Suffrages  exprimés,  15,366. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Saint-Romme   8.554  voix. 

Chenavas   6.814  — 

M.  Saint-Romme  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an  dos- 
sier. M.  Saint-Romme,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  lé^slatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

■Votre  5°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Saint-Romme  est  admis.) 

M.  BCaziiae  Leoomte,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Loire,  arrondissement  de 
Saint-Etienne,  1"  circonscription. 

Les  élection?  du  22  septeml»^  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,279,  dont  le  quart 
est  de  6,569. 

itombre  des  votants,  19,641. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  84. 

Suffrages  exprimés,  19,557,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,779. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  la  Berge   7.774  voix. 

Chapelle   62  — 

Girodet.'   4.692  — 

Goudefer   3.207  — 

Veyron   3.794  — 


Une  protestation  de  M-.  Boudin  est  an- 
nexée au  procès-verbal  du  bureau  de  la 
9«  section  ;  une  seconde  protestation  est 
jointe  au  procès-verbal  du  bureau  de  la 
3*  section.  Les  protestataires  se  plaignent 
de  la  publication  tardive  de  Varrèté  préfec- 
toral, qui  a  devancé  l'heure  de  l'ouverture 
du  scrutin.  Ces  protestations  sont  sans  ob- 
jet, parce  que,  le  1"  tour  de  scrutin  n'ayant 
donné  à  aucun  des  candidats  la  majorité 
absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un 
2«  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,279. 

Nombre  des  votants,  18,639. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  129. 

Suffrages  exprimés,  18,510. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Girodet   9.369  voix. 

de  la  Berge   8.992 

Veyron   94  — 

M.  Girodet  (Paul-Emile)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
sulTrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Girodet,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5'  bureau  sont  adop* 
tées.  —  M.  Girodet  est  admis.) 

M.  Maxime  Lecomte,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Loire,  arrondissement 
de  Saint-Etienne,  2*  circonscription^ 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  » 

Electeurs  Inscrits,  24,382,  dont  le  quart 
est  de  6,070. 

Nombre  dos  votants,  16,531. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  50. 

Suffrages  exprimés,  16,481,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,241. 

Ont  obtenu: 

MM.  Gay  *   5.86i  voix. 

Bertrand   269  — 

Souhet   5.026  — 

Fessy-Moyse   3.198  — 

Piquet   2  — 

Jacquemard   2.114  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  par  la  loi  an  l"tour,  il 
a  dû  être  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2' tour 
de  scrutin,  lequel  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  Inscrits,  24,283. 

Nombre  des  votants,  16,274. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  175. 

Suffrages  exprimés,  16,103, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Souhet   9.446  voix. 

Gay   6.675  — 

Divers   6 


M.  Souhet  (Marcellin)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguHfere- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Souhet  satisfait  aux  eondtUons 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
téee.  ~  H.  Souhet  est  admis.) 

M.  BxieMfrapporteur. —Département  des 
Landes,  arrondissement  de  Hont-de-Har- 
san,  l"  circonscription. 

Les  élections  du  Z2  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,116,  dont  le  quart 
est  de  4.279. 

Nombre  des  votants,  14,699. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  108. 

Suffrages  exprimés,  14,642,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,321. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Guilloutet  (Joseph -Louis -Adhé- 

mar)   7.690  voix. 

Lacroix   6.909  — 

M.  de  Guilloutet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Guilloutet,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'jlge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  5°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Guilloutet  est  admis.) 

M.  de  Colombet,  rapporteur,  —  Départe- 
ment de  risëre,  arrondissement  de  Greno- 
ble, 3*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,?20,  dont  le  qua^ 
est  de  4,555. 

Nombre  des  votants,  10,088. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  433. 

Suffrages  exprimés,  9,655,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,828. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Durand-Savoyat  (James)..   5.111  voix. 
GuiUol   4.518  — 

M.  Durand-Savoyat  a  été  proclamé  dé- 
puté, comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  &  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos 
sier.  H.  Durand-Savoyat,  satisfaisant  aux 
conditions  d'Age  et  de  nationalité  exigéen 
par  la  loi. 
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Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Durand-Savoyat  est  admis.) 

M.  Ramboorgt,  rapporteur.  —  Départe- 
ment d'Indre-et-Loirs ,  arrondissement  de 
■Tours,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,232,  dont  le  quart 
est  de  6,808. 

Nombre  des  votants,  22,544. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  712. 

Suffrages  exprimés,  21,832,  dont  la  majo- 
rité est  de  10,917. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pesson   13.701  voix. 

Berller  dé  Vauplane. . . .    8. 132  — 

M.  Pesson  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  an  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossler.M.  Pesson,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  Pesson  est  admis.) 

M.  Bargy,  rapporteur.  —  Département 
d'Ille-et-Vilaine,  arrondissement  de  Vitré. 

.Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  20,103,  dont  le  quart 
est  de  5,026. 

Nombre  des  votants,  14,167. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,995, 

Suffrages  exprimés,  12,356,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,179. 

A  obtenu  : 

M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  12,172 
voix. 

M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  ail  quart 
des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  lé- 
.glslatlves,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5''  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Trais- 
san est  admis.) 

H.  Sabouraud,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Haute  -  Loire,  arrondissement  de 
Brioude^ 


Les  éleclions  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,336,  dont  le  quart 
est  de  6,084. 

Nombre  des  votants,  14,380. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,798. 

Suffrages  exprimés,  12,591,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,296. 

A  obtenu: 

M.  Halgne   12.591  voix. 

Bulletins  l^ncs  ou  nuls. ...    1 . 798 

M.  Maigae  (Jules),  ancien  député,  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suflrages  exprimés  et  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
(lossier.  H.  Halgne  (Jules),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  l^islatlves,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  h"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  vaiidCT  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Malgne  (Jules)  est  admis.) 

\g,  Sabooraud,  rapporteur^  —  Départe- 
ment dû  la  Haute-Loire,  arrondissement 
d'Yssingeaux. 

Les  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,887,  dont  le  quart 
est  de  6,222. 

Nombre  des  votants,  19,350. 

BuUetUis  blancs  et  nuls,  &  déduire,  94. 

Suff^ges  exprimés,  19,256,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  9,629. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ualartre (Florentin) ....   10.318  votx. 
Dttbreuil   8.855  — 

M.  Malartre  (Florentin)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Malartre  (Florentin),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5<!  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Malartre  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Lai^uiiiais,  rapporteur. 
Département  do  l'Isère,  arrondissement  de 
La  Tour  du  Pin,  l**  circonscriptitm. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,994,  dont  le  quart 
est  de  4,749. 
Nombre  des  votants,  14,142. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  484. 


Suffrages  exprimés,  13,664,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,833. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Dubost  (Antonin)   9.748  voix, 

Blessy   3.«22  — 

H.  Antonin  Dubost  a  été  proclamé  députÂ 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  i  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestattoa  n'«st  jointe  «u 
dossier.  H.  Antonin  Dubost,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose  en  coasâ- 
quenee  de  valider  son  élection, 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Antonin  Dubost  est  admis.) 

H.  Paulin  Méry,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement d'UIe-et-Vilaîne,  arrondissement  de 
Saint-Malo,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,841,  dont  le  quart 
est  de  4,461. 

Nombre  des  votants,  13,227. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  87. 

Suffrages  exprimés,  13,142. 
'    Majorité  absolue,  6,571. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deLorgeril   6.468  voix. 

Demalvilatn   4.832  — 

Gibert   1.804  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  lea 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1"' 
tour,  il  a  été  procédé  le  dimanche  6  octobre 
1889  à  un  2«  tour  de  scrutin,  lequel  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,737. 

Nombre  de  votants,  13.132. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  48. 

Suffrages  exprimés,  13,084. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Lorgeril   6.498  voix. 

Demalvilain   5.958  — 

Gibert   628  — 

M.  de  Lorgeril  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièro- 

ment.  Une  protestation  est  jointe  au  dos- 
sier. Elle  n'a  d'ailleurs  aucune  valeur.  M.  de 
Lorgeril  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  5'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  vicomte  de  Lorgeril  est  ad- 
mis.) 

M.  Lcnabard,  ropporfeur.— Département 
de  l'Indre,  arrondissement  -du  Blanc.  - 
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Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,484,  dont  le  quïurt 
est  4.631. 

Nombre  des  votants,  12,615. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,702. 

Suffrages  exprimés,  9,913,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  4,057.  * 

A  obtenu  : 

M.  Benazet  (Théodore)   9.908  voix. 

M.  Benazet  (Théodore)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 

dos  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguHère- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Benazet  (Théodore),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  5»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Benazet  est  admis.) 

H.  Droii}  rapportettr.  —  Département  du 
Jura,  arrondissement  de  Lons-ie-Saulnler. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,606,  dont  le  quart  est 
de  6,902. 

Nombre  des  votants,  21,751. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  197. 

SulTrages  exprimés,  21,554,  dont  la  majo- 
rité absolne  est  de  10,778. 


Ont  obtenu  : 

ÏBM.  TroulZlot  (Georges)   9.514  voix. 

général  Chomereau  de 

Saint-André   8.396  — 

Labordère   2.543  — 

Donzel   1.077  — 


Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées,  il  a  été  procédé  à  un  2"  tour 
de  scrutin  le  6  octobre.  Il  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Nonxbre  des  votants,  22,689. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  230. 

Suffrages  exprimés,  22,459. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Xrouillot  (Georges)          12.524  voix. 

général  Chomereau  de 
Saint-André   0.029  — 


M.  Georges  TrouiUot  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. U.  Georges  TrouiUot  réunissant  les 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi,  votre  5*  bureau  vous  propose  de 
valider  son  élection . 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées.  —  M.  IraulUot.estadmi4.>  ■ 
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M.  Surohamp,  rapporfewr.— Département 
de  la  Haute-Loire,  arrondissement  du  Puy, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,155,  dont  le  quart 
est  de  5,539. 

Nombre  des  votants,  17,738. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  63. 

Sal&ages  exprimés,  17,675,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,838. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dupuy  (Charles-Alexan- 
dre)  10.201  voix. 

de  La  Bâtie   7.451  — 

M.  Dupuy  (Charles^Alexandre)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an  dos- 
sier. M.  Dupuy  (Charles-Alexandre),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'Age  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  5»  bureau  voue  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5?  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Charles  Dupuy  est  admis.) 

H.  le  comte  de  Montalembert,  rappor- 
teur. —  Département  des  Landes,  arrondisse- 
ment de  Salnt-Sever. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,153,  dont  le  quart 
est  de  6,039. 

Nombre  des  votants,  20,843.  " 

Suffrages  exprimés,  20,730,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,366. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Sourigues   10.903  voix. 

deGavardie   9.753  — 

M.  Sourigues  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n*est  jointe  au 
dossier.  M.  Sourigues  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'^^e  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Sourigues  est  admis.) 

M.  Bouthier  d6Rochefort,rajOî)oWeur.  — 
Département  des  Landes,  arrondissement 
de  Hont^e-Harsan,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,342,  dont  le  quart 
est  de  3,586. 

Nopnbre  des  votants,  12,.30^. 
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Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  96. 
Suffrages  exprimés,  12,206,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,101. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jumel (Henry)..,   6.77?  yoix 

Lambert  de  Sainte-Croix. .   5.415  — 

M.  Jimiel  (Henry)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  âo; 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  4e»  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  dea 
électeurs  inscrits.  :  :    ■ . 

Les  opérations  se  sont  faites  ré^ultôito- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  des- 
sler.  M.  Jumel  (Henry),  ayant  d^à  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi.  .  ;  • 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  oonsé- 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conehisions  du  5«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jumel  est  admis.) 

M.  de  Baudry  d'Asson,  rapporteur.  —  Dé- 
parlement de  la  Loire,  arrondissement  de 
Montbrison,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  -  . 

Electeurs  inscrits,  19,603,  dont  le  quart 
est  de  4,902. 

Nombre  des  votants,  14,566. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  78. 

Suffrages  exprimés,  14,488,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,245. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Georges  Levet   Ô.125  voix.. 

Bonchetal -Laroche   6.389  — 

M.  Georges  Levet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supârieur  au  quart  lîes 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régijlière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Georges  Levet,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  5°  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  éleetion. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Levet  est  admis.) 

M,  de  Baudry  d'Asson,  rapporteur.  — 
Déparlement  de  la  Loire,  arrondissement 
de  Montbrison,  2"  circonscription. 

Los  élections  du  22  septembre  1839  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,496,  dont  le  quart 
est  de  5,121. 

Nombre  dés  votants,  iG,'à3G. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  71. 

Suffrages  exprimés,  16,265,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,133. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chollet  '  9.231  voix. 

du  Chevalard   7.006  — 
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M.  Chollet  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  so  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Chollet  (André-Florimond),  ayant 
déjj^  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose  en  consé- 
guence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Chollet  est  admis.) 

M.  Jules  Jalosot,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Loire ,  arrondissement  de 
Roanne,  Z'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  i889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits^  22,305,  dont  le  quart 
est  de  5,577. 

Nombre  des  votants,  15,565. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  258. 

Suffrages  exprimés,  15,307,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,654. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Gerbay  (Panl)   8.513  voix. 

Verne    3.007  — 

Chervier   3.766  — 

Valette   1  — 

M.  Gerbay  (Paul)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gerbay  (Paul)  satisfaisant  aux 
conditions  d'âge  et  de  nation^ité  exigées 
par  la  loi,  votre  5*  bureau  vous  propose  de 
valider  son  élection. 

^Le»  conclustODS  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gerbay  est  admis.) 

M.  PUohon,  rapporteur.  —  Département 
des  Landes,  arrondissement  de  Dax,  l"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,279,  dont  le  qâart 
est  de  3,820. 

Nombre  des  votants,  12,976. 

BuUeUns  blancs  et  nuls  k  déduire,  202. 

Suffrages  exprimés,  12,774,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,3jB. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Loustalot  (Gustave)          6.698  voix. 

Gieure   6.050  — 

M.  Loustalot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

-Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protostation  n'est  jointe  au 


dossier.  M.  Loustalot,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5'  bureau  ■vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Loustalot  est  admis.) 

H.  TrouIUot,  rapporteur*—  Département 
de  la  Loire-Inférieure,arrondlssementd'An- 

cenis. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,460,  dont  le  quart 
est  de  3,615. 

Nombre  des  votants,  10,028. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,111. 

Suffrages  exprimés,  8,917,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,459. 

A  obtenu  : 

H.  de  La  Ferronnays   8.916  voix. 

M.  de  La  Ferronnays  n'avait  pas  de  con- 
current. 

M.  de  La  Ferronnays  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  La  Ferronnays,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  6"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  vajider  son  élection.  *  « 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  le  marquis  de  La  Ferronnays  est 
admis.) 

U.  TrouiUot,  rapporteur.—  Département 
de  la  Loire-Inférieure,  arrondissement  de 
Paimbœuf. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,240,  dont  le  quart 
est  de  3,310. 

Nombre  des  votants,  7,1^. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  588. 

Suffrages  exprimés,  6,365,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,183. 

A  obtenu  : 

M.  deJuigné   6.266  voix. 

M.  de  Juigné  n'avait  pas  de  concurrent. 
M.  de  Juigné  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  â  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe.au  dos- 
sier. M.  de  Juigné,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 


Votre  6*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  le  comte  de  Juigné  est  admis.) 

M.  Trouillot,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Châteaubriant. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,897,  dont  le  quart 
est  de  5,725. 

Nombre  des  votants,  16,110. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  770. 

Suffrages  exprimés,  15,340,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,671. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Pontbriant  (Femand).  7.685  voix, 
de  la  Noue  BtUault   7.623  — 

-M.  de  Pontbriant  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  aa 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NoUe  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  de  Pontbriant,  ayant  déjà  fait 
partie  des  assemblées  électives  comme  con- 
seiller général,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  6"  btu^an  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Pontbriant  est  admis.) 

H.  TroulUot,  rapporteur,  —  Départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  arrondissement 
de  Nantes,  i"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,(65,  dont  le  quart 
est  de  4,514. 

Nombre  des  votants,  13,290. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  6. 

Suffrages  exprimés,  13,284,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  do  6,643. 

.   Ont  obtenu  : 

MH.  Sibllle  (Maurice)   4.756  voix. 

Brunelière  (Charies)          3.691  — 

Vivier (Sosthène)   4.753  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  ta 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  â  un  2* 
tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

MU.  Sibille  «   6.898  voix. 

Vivier   5.798  — 

M.  Sibille  (Maurice)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-, 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Sibille,  étant  déjà  conseiller  géné- 
ral, satisfaitaux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 
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Votre  6»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Sibille  est  admis.) 

M.  Talou,  rapporteur. —  Département  de 
la  Manche,  arrondissement  de  Coulances. 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
d  onné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,813,  dont  le  quart 
est  de  3,704. 

Nombre  des  votants,  12,784. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  30. 

Suffrages  exprimés,  12,754,'  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,378. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Briens(Emest-Francois).   6.763  voix. 

Chevalier   5.627  — 

duBreuU   361  — 

M.  Briens  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Briens,  ayant  déjà  faitpartie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'Âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Briens  est  admis.) 

U.  da  Périer  de  Lanan,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Hanche,  arrondissement 
de  Morlain. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,719,  dont  le  quart 
est  de  4,430. 

Nombre  des  votants,  14,933. 

Suffrages  exprimés,  14,920,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,461. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Legrand  (Marie -Arthur- 
Alexis)   8.126  voix. 

Poisson   6.782  — 

M.  Legrand  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
menL  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Legrand,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Arthur  Legrand  est  admis.) 

M*  L6ouzon-Z*eduo,  ï^i^orfçur.— Dépar- 


tement du  Lot,  arrondissement  de  Cahors, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,489,  dont  le  quart 
est  de  3,873. 

Nombre  des  votants,  13,312. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  80. 

Suffrages  exprimés,  13,232,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  Je  6,617. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Talon  (Léon)   7.375  voix. 

Murât  (Joachlm)   5.841  — 

M.  Talou  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Talou,  avoué,  ayant  déjà  fait 
partie  du  conseil  générai  du  Lot,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  6"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Talou  est  admis.) 

M.  lidOQZon-Ledno,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Lot,  arrondissement  de  Figeac. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résuUats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,858,  dont  le  quart 
est  de  6,465. 

Nombre  des  votants,  21,683. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  218. 

Suffrages  exprimés,  21,465,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,733. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Vival  (Louis)   11.232  voU. 

Rozières   10.189  — 

M.  Vival  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment PjuUe  protestation  sérieuse  n'est 
jointe  au  dossier.  H.  Vival,  avoué,  ayant 
déjà  fait  partie  du  conseil  général  du  Lot, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  &>  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection,  malgré  la 
protestation  d'un  aliéné. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Vival  est  admis.) 

M.Harty,rapporteur,—  Département  de 
la  Marne,  arrondissement  de  Reims,  2"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résuUats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,020,  dont  le  quart 
est  de  5,23a 

Nombre  des  votants,  15,197, 


Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  5i3. 
Suffrages  exprimés,  14,684,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,343. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Thomas  (Jean -^ules- Al- 
fred)  7.677  voix. 

Boullaire   6.487  — 

Hartin-Houyer   519  — 

M.  Thomas  a  été  proclamé  député  comme 

ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  rég\ilière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.M. Thomas,  étant  conseiller  général, 
satisfait  aux  conditions  d'Age  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  6«  bureau  vous  propose  en  consé- 
çuence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Thomas  est  admis.) 

M.  Saint-Oeniudn,r(ip;H)r/eur.— Départe- 
ment de  la  Manche,  arrondissement  d'Avran- 

cbes. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,547,  dont  le  quart 
est  de  6,637. 

Nombre  des  votants,  21,705. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  104. 

Suffrages  exprimés,  21,521,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,761. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rlotteaa   10.824  voix. 

Bouvattier   9.386  — 

d'Avenel   1.306  — 

H.  Riotteau  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffr^s 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Riotteau,  ayant  déjà  fait  partie 
des, Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'Age  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Riotteau  est  admis.) 

M.  IsoATdf'rapporteur.  —  Département  de 
Lot-et-Garonne,  arrondissement  d'Agen. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,907,  dont  le  quart 
est  de  6,227. 

Nombre  de  votants,  19,077. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  273. 

Suffrages  exprimés,  18,828,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,415. 
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-  Ont  obtenu  : 

KM.  de  Laffitto  do  Lajoan- 

nenque   11.139  voix, 

-   d6  Lasalle   7.671  — 

M.  de  Lafûttô  deLajoannenque  a  été  procla- 
mé député,  comme  ayant  réuni  un  nombre 
de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  abso- 
lue des  suiTrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 
. ,  Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
jgaeot..  Ç4ulle  protestation  n'est  jointe  au 
dQfisler.  M.  de  Laffitte  de  Lajoannenqué, 
ayaijt  déjà  fait  partie  des  Assemblées  lé- 
gislatives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de.  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votrfe  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Laffitte  de  Lajoannenqué  est 
admis.) 

M.  Isoard,  rapporteur.  —  Département 
de  lK>t-et- Garonne,  arrondissement  de  Vil- 
ïeneuve-sui^Lol. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,265,  dont  le  quart 
est  de  7,066. 

Nombre  des  votants,  24,438. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  158. 

Suffrages  exprimés,  24,315,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  12,158. 

Ont  obtenu  : 

HM^  Georges  Leygues   12.389  voii. 

Sarrette   li.897  — 

-.  M.  Georges  Leygues  a  été  proclamé  dé- 
puté- commç  ayant  réuni  un  nombre  de 
Tolx  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
def  sul^ages  exprimés  et  supérieur  au 
gi^art  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  so  sont  faites  réguliôre- 
taent.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Georges  Leygues,  ayant  déjàfait 
pfurtie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 
.  (Les  eoactusiona  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées.-^ M.  Leygues  est  admis.) 

.  M<  Isoard,  rapporteur.  —  Déparlement 
du  Lot-et-Garonne,  arrondissement  de  Né- 
yac. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivauts  : 

Electeurs  inscrits,  18,626,  dont  le  quart 
est  de  4,G56. 

Nombre  des  votants,  15,828. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  79. 

Suffiragcs  exprimés,  15,749,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,875. 

Ont  obtenu  : 

&IM.  FalUères   8.975  voix. 

deWitt   6.501  — 

Sorbet   265  — 


M.  FalUères  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Fallières,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  do  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  confusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  FaUières  est  admis.) 

U.  Isoard,  rapporteur.  —  Département 
du  Lot-et-Garonne,  arrondissement  de  Uar- 
mande. 

Los  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  30,204,  dont  le  quart 
est  do  7,581. 

Nombre  des  votants,  26,555. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  207. 

Suffrages  exprimés,  26,348,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  12,675. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Deluns-Montaud   13.382  voix. 

Lefebvre   12.770  — 

Bayle   235  — 

M.  Deluns-MoDtaud  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Deux  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier. L'une  d'elles  émane  de  M.  Lefebvre, 
avocat,  concurrent  de  M.  Deluns-Montaud, 
et  l'autre  a  été  présentée  par  deux  électeurs 
de  la  commune  de  Scurlis,  MM.  Salelles  et 
Broussaud. 

Votre  6"  bureau  considère  que  les  faits 
allégués  ne  sont  appuyés  d'aucune  preuve 
et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  pas  de  nature 
à  exercer  une  influence  sur  le  résultat  du 
scrutin. 

M.  Deluns-Montaud,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives  et  satisfaisant 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi,  votre  6"  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  Deluns-Montaud  est  admis.) 

H.  Dujardin-Beauoietz,  rapporteur,  — 
Département  de  Maine-et-Loire,  arrondisse- 
ment de  Saumur. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,827,  dont  le  quart 
est  de  7,307. 

Nombre  des  votants,  21,191. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  435. 

Suffrages  exprimés,  20,756,  dont  la  majo-  i 
rlté  absolue  est  de  10,379.  | 


Ont  obtenu  : 

MM.  Berger   12.331  voix. 

Lionet  (Camille)   8.410  — 

Renault  (Léon)   42  — 

M.  Berger  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Berger  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

VotBo  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Berger  est  admis.) 

M.  Dujardln-Beaumets,  rapporteur.  — 
Département  de  Maine-et-Loire,  arrondis- 
sement de  Segré. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,686,  dent  le  quart 
est  de  4,471. 

Nombre  des  votants,  12,105. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  1,934. 

Suffrages  exprimés,  10,792,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,397 

A  obtenu  : 

* 

U.  le  comte  de  Terves. . . .  10.781  voix. 

M.  le  comte  de  Terres  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  ' 
dossier.  M.  le  comte  de  Terves  ayant  di'jà 
fait  partie  des  Assemblées  iégislatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa-  ^ 
llté  exigées  par  la  loi.  , 

Votre  6»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  Terves  est  admis.) 

M.  Terrier,  raj^orteur.—  Département  de 
la  Marne,  arrondissement  de  Sainte-Hene- 
hould. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  oui 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  8,977,  dontle  quart  est 
de  2,243. 

Nombre  des  votants,  7,229. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  149. 

Suffrages  exprimés,  7,150,  dont  lamajo^ 
rité  absolue  est  de  3,576. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bertrand  (Paul-Charles-Alfred),  maire 
de  Sainte-Menebould . .  3 . 609  voix  ; 

Senard   3.390  —  " 

Garaudel   102  — 

HoUet   48  - 
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H.  Bertrand  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  u'esl  jointe  au 
dossier.  H.  Bertrand,  étant  maire  deSalnte- 
Menehould,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  lot. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Bertrand  est  admis.) 

H.  Terrier,  rapporteur,  —  Département 
de  la  Marne,  arrondissement  de  Vitry-le- 
François. 

Les  élections  du  23  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,272,  dont  le  quart 
est  de  3,568. 

Nombre  des  votants,  11,666. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  260. 

Suffrages  exprimés,  11,416,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,709. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Morillot  (Jean- Baptiste- 
Léon)   6.266  voix. 

Guyot(Paul)   5.144  — 

M.  Horillot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  das  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n*est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Morillot,  étant  conseiller  général, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  6"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Morillot  est  admis.) 

M.  Leygues,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Lozère,  arrondissement  de  Florac. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  10,097,  dont  le  quart 
est  de  2,774. 

Nombre  des  votants,  8,770. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  24. 

Suffrages  exprimés,  8,746,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,374. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Louis  Jourdan   3.057  voix. 

Vlala   2.385  - 

Bebert   1.852  — 

Barandon   1.398  — 

Ancim  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  pour  être  élu  au  1"  tour,  Il 
a  été  procédé  à  un  2*  tour  de  scrutin, 
qui  a  eu  lieu  le  6  octobre  et  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  11,097. 

Nombre  des  votants,  8,594. 
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Bulletins  blancs  ot  nuls  k  déduire,  41. 
Suffrages  exprimés,  8,553. 

A  obtenu  : 
M.  Louis  Jourdan   5.692  voix. 

les  autres  suftrages  se  sont  rép'artis  entre 
M.  Barandon,  qui  a  obtenu  741  voix,  et 
M.  Bebert,  qui  en  a  obtenu  2,090. 

En  conséquence,  M.  Louis  Jourdan  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Louis  Jourdan  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élecUon. 

(Les  conclusions  du  6^  bureau  sont  adop- 
tées, —  H.  Louis  Jourdan  est  admis.) 

M.  Bonnefoy-Sibour,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  arrondisse- 
ment de  Chaumont, 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,232,  dont  le  quart  est 
de  6,058. 

Nombre  des  votants,  18,987. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  489. 

Suffrages  exprimés,  18,498,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,250. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bourlon  de  Rouvre   10.107  voix. 

Dutailly  (Gustave)   8.295  — 

Bertrand  (Bernard)   36  — 

Claudel  (Paul)   26  — 

M.  Bourlon  de  Rouvre  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bourlon  de  Rouvre  étant  mem- 
bre du  conseil  général  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  6«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bourlon  de  Rouvre  est  ad- 
mis.) 

M.  Bonnefoy-Sibour,  rapporteur.  — 

Département  de  lU  Haute-Marne,  arron- 
dissement de  Vassy. 

Les  élections  du  22  septenibre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  ^,236,  dont  le  quart 
est  de  5,559. 

Nombre  des  votants,  18,079. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  494. 

Suffirages  exprimés,  17,585,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,793. 


Ont  obtenu: 

MM.  Rozet   9.495  voli. 

Steenackers   7.570  — 

Boulé   .  524  — 

M.  Rozet  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrage?  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Rozet  étant  membre  du  conseil 
général,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  6'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adojt- 
tées.  —  M.  Rozet  est  admis.) 

ICDescaure,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Mayenne,  arrondissement  de  Laval, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,658,  dont  le  quart 
est  de  4,664. 

Nombre  des  votants,  14,957. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  279. 

Suffjrages  exprimés,  14,078,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,340. 

Ont  obtenu  : 

HM.  le  comte  d'EIva   9.292  voix. 

Fau-Lacroix  ,  5.i383  — 

M.  le  comte  d'EIva  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière*' 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  aÉ 
dossier.  M.  le  comte  d'EIva  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé^ 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  d'EIva  est  admis.) 

U.  Deaoaore,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Mayenne,  arrondissement  de  Mayennfi, 

1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,379,  dont  le  quart 
est  de  4,344. 

Nombre  des  votants,  14,223. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  133. 

Suffrages  exprimés,  14,090,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,046. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bigot  (Armand)   7.348  voix. 

RenauU-Uorlière   6.744  — 

M.  Bigot  (Armand)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  â  la  majorité  absolue  des  suf- 
fi 
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frages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bigot  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  6«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bigot  est  admis.) 

M.  Descaure,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Mayenne,  arrondissement  de  la 
Mayenne,  2'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,626,  dont  le  quart 
est  de  5,406. 

Nombre  des  votants,  17,146. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  101. 

Suffrages  exprimés,  17,045,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,523. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chaulln-Servlnière   8.796  voix. 

Leblanc   8.223  - 

M.  Chaulin-Servinière  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Cbaulin-Servinièro  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Chaulin-Servinière  est  admis.) 

M.  Descaure,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Mayenne,  arrondissement  de 
Chàteau-Gontier. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrlU,  20,443,  dont  le  quart 
est  de  5,110. 

Nombre  des  votants,  i6,148. 

Bulletins  blancs,  et  nuls  à  déduire,  177. 

Sufftages  exprimés,  15,971,  dont  la  maje- 
sté absolue  est  de  7,986. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  vicomte  de  VlUebois- 

Mareuil   0-915  voix. 

Godivler   6.067  — 

M.  le  vicomte  de  Villebols-Mareuil  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées,  par  la  loi. 


Votre  6'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil 
est  admis.) 

M.  Panlmier,  rapporteur,  — Département 
de  la  Manche,  arrondissement  de  SaInt-LÔ. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,733,  dont  le  quart 
est  de  5,683. 

Nombre  des  votants,  17,313. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  88. 

Suffrages  exprimés.  17,225,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,613. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rauline  (Gustave),  dé- 
puté sortant   12.832  voix. 

Huet   4.350  - 

M.  Rauline  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Rauline,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées.    H.  Rauline  est  admis.) 

M.  Ai^eliès,  rapporteur.  —Département 
du  Loiret,  arrondissement  d'Orléans,  l" 
circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,419,  dont  le  quart 
est  de  5,604. 

Nombre  des  votants,  17,765. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  127. 

Suffrages  exprimés,  18,638,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,820. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dumas  (Julien)   7.626  voix. 

Rabier   7.3i0  — 

Desplancbes   2.680  — 

Merlin....   2  — 

La  majorité  absolue  n'ayant  été  obtenue 

par  aucun  des  candidats  au  l*'  tour  de 
scrutin,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un 
2°  tour,  qui  a  donné,  les  résultate  sol- 
vants : 

Electeurs  Inscrits,  22,419. 

Nombre  des  votants,  17,882. 

Blancs  ou  nuls,  154. 

SuStages  exprimés,  17,743. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rabier   9.200  voix. 

Dumas   8.532  — 

Merlin   i  — 


M.  Rabier  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majcMté  des  suffrages  expri- 
més . 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Rabier,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditious  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. -  M.  Rabier  est  admis.) 

M.  Argeliès,  rapporteur.  ~  Départe- 
ment du  Loiret,  arrondissement  de  Mon- 
tai^s. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,164,  dont  le  quart 
est  de  6,041. 

Nombre  des  votants,  18,068. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  233. 

Suffrages  exprimés,  17,835,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,918. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Lacroix   10.724  voix. 

Albert  Dureau  4.417  — 

Lucas   1.728  — 

Vazeilles   922  — 

M.  Lacroix  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Lacroix,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  coUBé- 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  Ô«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lacroix  est  admis.) 

M.  Argeliès,  rapporteur.  — Département 
du  Loiret,  arrondissement  de  Pitbiviers. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,002  dont  le  quart  est 
de  4,500. 

Nombre  des  votants,  15,283. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  276. 

Suffrages  exprimés,  15,007,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,504. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Cochery  (Georges)   8.288  voix. 

Brière   6.715  — 

M.  Cochery  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Cochery,  ayant  déjà  fait  partie 
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des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  6»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  soQ  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Georges  Cocbery  est  admis.) 

M.  Loreau,rappor(ewr.— Département  de 
la  Marne,  arrondissement  de  Reims,  !■*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  28,524,  dont  le  quart 
est  de  7,131. 

Nombre  des  votants,  20,144. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  434. 

SuIR-ages  exprimés,  19,710,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,866. 

Ont  obtenu  : 

aiM.  Abeille   8.523  voix. 

D»Langlet   5.888  — 

Mennesson   5.013  — 

Pedron   201  — 

Aucan  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  y  eut  lieu  à  un  2"  tour 
de  scrutin,  et  le  6  octobre  1889  les  résultats 
furent  : 

Electeurs  inscrits,  28,524. 

Votants,  20,589,  savoir  : 

MM.  le  D' Langlet. . .   11.037  voix. 

AbeiUe   9.235  — 

Bulletins  nuls   317 

M.  Langlet  (Jean-Baptiste)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Langlet  (Jean-Baptiste),  ayant  déjà 
fait  partie  du  conseil  général  de  la  Marne, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  6«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6=  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  Langlet  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplaoe,  rap- 
porteur. —  Département  de  Maine-et-Loire, 
arrondissement  de  Baugé. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,^,  dont  le  quart 
est  de  5,555. 

Nombre  de  votants,  18,338. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  24. 

Suffrages  exprimés,  18,127,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,0(Vi. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  général  Lacretelle....  9.027  voix. 

Benolst   6.868  — 

Combler   2.227  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  un 
2»  tour  de  scrutin,  le  6  octobre. 


Sur  22,222  inscrits,  17,715  votants  et 
17,61G  suffrages  exprimés. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  général  Lacretelle....   8.905  voix. 

Benolst   8.676  — 

Combler.,.;   34  — 

M.  le  général  Lacretelle  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  général  Lacretelle,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  général  Lacretelle  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace,  rajapor- 
teur.  —  Département  de  Maine-et-Loire,  ar- 
rondissement d'Angers,  2<'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits,  21,908,  dont  le  quart 
est  de  5,477. 

Nombre  de  votants,  15,745. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  3,237. 

Sulfrages  exprimés,  15,745,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,873. 


A  obtenu  : 
H.  de  Soland.  . . . 


12.511  voix. 


M.  de  Soland  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Soland,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  lot. 

Votre  6«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Soland  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Oolbert-Laplace,  rap- 
porteur. —  Département  de  Maine-et-Loire, 
arrondissement  de  Cholet,  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,608,  dont  le  quart 
est  de  5,152. 

Nombre  des  votants,  14,964. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  30i. 

Suffrages  exprimés,  14,663,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,332. 

Ont  obtenu  : 

MM .  le  vicomte  de  La  Bour- 

donnaye   10.658  voix. 

Blavier  (Paul)   4.011  — 

Aucune  protestation  n'a  été  produite. 


M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnaye  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
I  lté  absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière" 
mènt.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnaye, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  6°  bureau  vons  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  vicomte  de  La  Bourdonnaye 
est  admis.) 

M.  le  comte  de  Colbert^aplaoef  rap» 
porteur,  —  Département  de  Maine-et-Loire, 
arrondissement  de  Cholet,  1*"  circonscrip- 

Uon. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,"93,  dont  le  quart 
est  de  4,448. 

Nombre  des  votants,  12,309. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,255. 

Sufl^ges  exprimés,  10,078,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,040. 


A  obtenu  : 
M.  le  comte  de  Maillé. 


10.055  voix. 


M.  le  comte  de  Maillé  n'avait  pas  de  con- 
current. 

11  n'a  pas  été  fait  do  protestation. 

M.  le  comte  de  Maillé  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  comte  do  Maillé,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

VoUe  6"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6**  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  Maillé  est  admis.) 

M.  Thirion-Montaubas,  rapporteur.— 
Département  du  Nord,  arrondissement  de 
Dunkerque. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,568,  dont  le  quî^ 
est  de  4,142. 

Nombre  des  votants,  12,78^ 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  175. 

Suffrages  exprimés,  12,626,  dont  la  majo* 
rité  absolue  est  de  6,313. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Charles  Ulou   7.662  ^olx. 

Trystram,   4.911  — 

Bulletins  nuls  ou  perdus. . .  139 

M.  Charles  Lslou  ayant  2,751  voix  de  ma- 
jorité sur  son  concurrent,  a  été  proclamé 
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dépoté  «omme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  an  moins  égal  à  la  nàajotité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quâTt  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe 
doasier.  M.  Lalou  satisfait  aux  conditions 
d'ige  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  ?•  bureau  vous  propose  en  consé- 
guence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  biu^au  sont  adop- 
tées.   H.  L^ou  est  admis.) 

H.  Itaroahe-Jouberty  rapporUur.  —  Dé- 
partement (lu  Nord,  arrondissement  de  Dun- 
kerque,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  s'eptembre  ont  dçnné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,6A  dont  le  quart 
QSt  de  3,668. 

Nombre  des  votants,  11,388. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  158. 

Suffrages  exprimés,  11,230,  dont  la  majo- 
rité absolu'e  est  de  5,616. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bergerot   8.143  voix. 

Wandenbroucque   3.086  —  " 

M.  Bergerot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bei^rot,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  léglslatiTes,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loL 

Voire  7"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées^—H.  Bergerot  est  admis.) 

U.  Laroche-Joubert,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Nièvre,  arrondissement 
de  Nevers,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,434,  dont  le  quart 
est  de  3,009. 

Nombre  des  votants,  11,157. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  225. 

Suffrages  exprimés,  10,932,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,467. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Noury   4.391  voix. 

leD'Turlgny   4.090  — 

Gueneau   2.429  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  «btenu  la 
majorité  absolue,  11  a  été  procédé  à  un  2" 
tour  de  scrutin. 

2"  tour.  Les  élections  du  6  octobre  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Ëleoteuis  inscrits,  14,434,  dont  le  quart 
est  de  3^609. 

Nombre  de  votants,  11,423. 

BuUetuks  blanca  et  nuls  à.  déduire ,  98. 

Suff^agesexprlmés,  11.325^1  - -'     -  - 


Ont  obtenu  : 

MM.  Le  D"- Turlgny   5.166  voix. 

de  Noury   4.828  — 

Gueneau   1.332  — 

Il  ne  figure  au  dossier  que  deux  protes- 
tations, formulées  par  deux  électeurs  de  la 
commune  de  Devoy  qui  a  exprimé  141  suf- 
frages. Les  protestataires  s'élèvent  contre 
certaines  irrégularités  dans  le  dépouille- 
ment et  surtout  contre  la  fermeture  antici- 
pée du  scrutin.  Tout  en  blâmant  les  faits, 
non  prouvés  du  reste,  signalés  dans  ces 
protestations,  votre  7*  bureau  estime  qu'ils 
n'ont  pu  exercer  aucune  influence  sur  le 
résultat  de  l'élection. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  le  Turigny,  qui  a  obtenu  la 
majorité  des  suffrages,  a  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  ;  il  satisfait  aux 
conditions  d'i!^  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  7'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Turigny  est  admis.) 

M.Bezanson,  rapporteur.—  Département 
de  l'Orne,  arrondissement  de  Mortagne. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants: 

Electeurs  inscrits,  28,89i,  dont  lo  quart 
est  de  7,223. 

Nombre  des  votanU,  24,155. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  ^1 . 

Suffrages  exprimés,  23.834,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  11,943. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dugué  de  la  Fauconnerie  13.674  voix 
Bansard  des  Bols   10.190 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  a  été  pro- 
clamé député  commb  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au.quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M:  Dugué  de  la  Fauconnerie,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  â*âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  70  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  est 
admis.) 

M.  Bezamon,  rapporteur. — Département 
de  Meurthe-et-.Moseile,  arrondissement  de 
Nancy,  3'  circonscription. 

Les  élections  du  ^  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,414,  dont  le  quart 
est  de  4.603. 

Nombre  des  votants,  14,287. 

fiuUotins. blancs  et  nuls  à  déduire,  282. 

Suffrages. exprimés,  14,005,  dont  la  majo- 
rité ab&olueest  de  7,003.  / 


Ont  obtenu  : 

MM.  Colson   5.090  voix. 

Renard   2.667  — 

Barrés   6.241  — 

M.  Barrés,  qui  a  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  (6,241),  n'a  pas  obtenu 
la  majorité  absolue  et  il  y  a  eu  lieu  &  un 
2"  tour  de  scrutin. 

2*  tour.  Les  élections  du  6  octobre  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,406,  dont  le  quart 
est  de  4,602. 

Nombre  des  votants,  13,565. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  279. 

Sufflrages  exprimés,  13,286. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Colson   6 . 108  voix . 

Barrés   7.183  — 

H.  Barrés  (Marle-Anguste)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Barrés  satisfait  aux  conditioiis 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  7«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  confusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Barrés  est  admis.) 

M.  Dnpuy-Dntexaps,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Meuse,  arrondissement  do 

Commercy. 

Les  élections  du, 22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,152,  dont. le  quart 
est  de  5,538. 

Nombre  des  votants,  17,442. 

Biilletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  320. 

Suffrages  exprimés,  17,122,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,562. 

M.  Poincaré,  candidat  le  plus  favorisé,  a 
recueilli  8,033  voix,  mais  ne  réunissant  pas 
les  conditions  de  majorité  exigées  par  la  loi 
pour  être  élu  au  1"  tour,  il  a  été  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  à  un  second  tour  de  scru- 
tin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,152,  dont  le  quart 
est  de  5,538. 

Nombre  des  votants,  17,268. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  322. 

Suffrages  exprimés,  16,946. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Foincaré   9.644  voix. 

Gerardin   7.297  — 

Tugny   6  —  " 

Richard   1  — 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Poincaré,  qui  a  obtenu  la  ma- 
jorité des  BUflk'ages,  ayant  déjà  fait  ^rtlo 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditloxte  d'ftge  et  do  nationalité  exigées 
parlaloL 
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Votre  7'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  eoncIuBions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Poincaré  est  admis.) 

M.  Dnpny-Ihxtmnps ,  rapporteur.  — 
Département  du  Nord,  arrondissement  de 

Valenclennes,  3"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,443,  dont  le  quart 
est  de  4,861. 

Nombre  des  votants,  16,216. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  257. 

Suffrages  exprimés,  15,959,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,980, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thellier  de  Ponchevllle.   8.691  voiz. 
Camey   7.272 

M.  Thellier  de  Poncheville  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Thellier  de  Poncheville,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  7"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  condusioBs  du  7«'burean  sont  adop- 
tées. —  M.  Thellier  de  Poncheville  est  ad- 
mis.) 

M.  Burdean,  rapporteur.  —  Département 
du  Nord,  arrondissement  de  Valenclennes, 
l'e  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,980,  dont  le  quart 
est  de  3,245, 

Nombre  des  votants,  10,G44. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  185. 

Sui&ages  exprimés,  10,459,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,230. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Benard  (Louis-Léon)          5.803  voix. 

Foucart  4.656  — 

M.  Renard  (Louis-Léon)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Deux  protestations  sont  jointes  aux 
dossier.  L*une  est  anonyme  et  ne  contient 
que  des  allégations  vagues  et  sans  preuves; 
l'autre  est  signée  de  deux  électeurs.  Les 
faits  qu'elle  contient  sont  loin  d'avoir  une 
importance  t«Ue  qu'ils  peuvent  vicier  l'élec- 
tion. U.  Renard  (Louis-Léon)  ayantdéjà  fait 
partie  d^  Assemblées  législatives^  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  natlonidité  exi- 
gées par  la  loL   


Votre  8«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8»  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Léon  Renard  est  admis.) 

M.  Albin  Roset,  ra^pporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Meuse,  arrondissement  de  Bar- 

le-Duc,  circonscription  unique. 

Les  élections  des  22  septembre  et  6  oc- 
tobre ont  donné  les  résultats  suivants,  d'a- 
près les  procès-verbaux  des  commissions 
de  recensement  : 

1"  ft)ur  de  scrutin  {22  septembre). 
Nombre  d'électeurs  inscrits,  22,243,  dont 
le  quart  est  de  5,561. 
Nombre  des  votants,  17,718. 
Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  899. 
Suffrages  exprimés,  16,819. 
Jtfajorité  absolue,  8,410. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Paul-Jules  Develle,  dé-  . 

puté  sortant   8.082  voix. 

Madelin   6.983  — 

Hurel   1.743  — 

Sieffert   2  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"'  tour,  il  a 
dû  être  procédé  à  un  2»  tour  de  scrutin 
dont  voici  les  résultats  : 

2"  tour  de  scrutin  (6  octobre). 

Nombre  d'électeurs  inscrits,  22,243, 

Nombre  des  votants,  17,907. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  17,597. 

H.  Paul-Jules  Develle  a  été  proclamé  dé- 
puté, ayant  obtenu  10,310  voix. 

Les  autres  suffrages  se  sont  répartis  e^- 
tre  : 

M.  Madelin,  7,288  voix. 

Et  M.  Sieffert,  1  voix. 

Divers  bulletins  nuls  ou  voix  perdues, 

316. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Jules  Develle,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  7"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
luence,  de  valider  son  élection.  . 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
ées.— M.  Jules  Develle  est  admis.) 

M,  Léon  Renard,  rapporteur.  — Départe- 
ment du  Nord,  arrondissement  d'Avesnes, 
3"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,606,  dont  le  quart 
est  do  3,902. 

Nombre  des  votants,  12,200. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  liO. 

Suffrages  exprimés,  12,090,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,046, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Evrard  Eliez   7.694  voix. 

Duminil   4.394  — 

Voix  perdues............  .—  ■ 


M.  Evrard  Eliez  a  été  proclamé  dépu,té' 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  -âu/ 
moins  égiil  à  la  majorité  absolue  de»sufni 
frages  exprimés  et  st^érleur  au  quart  de^ 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière^: 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe-au' 
dossier.  M.  Evrard  Eliez,  faisant  partie  du 
conseil  général  du  Nord,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  paii 
la  loi. 

Votre  7"  bureau  vous  propose,  en  eonsé* 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7«  bureau  sonf  adep- 
téea.  —  M.  Evrard  Eliez  est  admis.)  " 

M,-  MoriUot,  rapporteur.  —  Département, 
du  Morbihan,  arrondissement  de  Vannes, 
l'"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  l'889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,825,  dont  le  quart 
est  de  3,957. 

Nombre  des  votants,  8,418. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduh-e,  739. 

Suffrages  exprimés,  7,679,  dont  la  fliajOfî 
rité  absolue  est  de  3,840. 

M.  Charles  Du  Bodan  a  obtenu  7,679 
voix,  . 

H.  Charles  Du  Bodan  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  an  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opéraUons  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  ad- 
dossier.  M.  Charles  Du  Bodan  ayant  déjà 
fait  partiedesAasembléeslégislatives,  salis-" 
fait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité, 
exigées  par  la  loi. 

Votre  7"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.. 

(Les  conclusions  du  70  bureau  sont  adop*' 
tées.  —M.  Du  Bodan  est  admis.) 

Jd.MoTi)Xotf  rapporteur.  —Département 
du  Nord,  arrondissement  de  Lille,  1"  circons- 
cription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,870,  dont  le  quart 
est  de  3,968, 

Nombre  des  votants,  12,357. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  152. 

Suffrages  exprimés,  12,20),  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,103. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Koecldin   4.023  voix. 

Werquln   2.540  — 

Dépasse   2.4i2  — 

Simon   1.799  — 

Delory   1.408  — 

Bère   Z  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  un 
2'  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  1869  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 
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Electeurs  inscrits,  15,870,  dont  le  quart 
est  de  3,968. 
Nombre  des  votants,  11,439. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  126. 
Suffrages  exprimés,  11,313. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Werquin  (AchlUe)   6.890  voix. 

Koechlin   4.376  — 

Delory   49  — 

M.Werquin  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.Werquin  satisfait  aux  conditions 
d'flge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.  . 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Werquin  est  admis.) 

M.  Rathier,  rapporteur. — Départementde 
rome,  arrondissement  d'Argentan. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,936,  dont  le  quart 
est  de  6,484. 

Nombre  des  votants,  18,912. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  3,243. 

Suffrages  exprimés,  15,686,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,844 


Ont  obtenu  : 
MM.  le  baron  de  Mackau. . . . 


Gonrtonne. 


15.377  voix. 
292  — 


M.  le  baron  de  Mackau  â  été  proclamé 
député.  Une  seule  protestation  est  jointe 
au  dossier.  Elle  émane  d'un  maire  de  Tarron- 
dissement  et  est  basée  sur  une  drculaire 
de  M.  le  baron  de  Mackau  qui  annonce  que 
de  nouveaux  impôts  vont  être  établis,  no- 
tamment 8  centimes  nouveaux. 

Votre  7*  bureau  vous  propose  de  valider 
l'élection  de  M.  de  Mackau. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  baron  de  Hackan  est  admis.) 

M*  de  Possesse,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Morbihan,  arrondissement  de 
Vannes,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  26  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,474,  dont  le  quart 
est  4,869. 

Nombre  des  votants,  13,051. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  542. 

SuITragos  exprimés,  12,509,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  6,255. 

A  obtenu  : 
H.  Lorols,  12,509  voix. 

M.  Lorols  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 


dossier.  M.  Lorois  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  satisfait  aux  con- 
ditions d'ikge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  7*'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tés. —  H.  Emile  Lorois  est  admis.) 

M.  de  PosBesse,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  arrondisse- 
ment de  Nancy,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,411,  dont  le  quart 
est  de  4,602. 

Nombre  des  votants,  14,543, 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  239. 

Suffrages  exprimés,  14,304,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,153. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gabriel   5.770  voix. 

Noblot   4.684  — 

Chassiguet   3.844  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  11  y  a  eu  lieu  de  procéder 
ft  un  second  tour  de  scrutin. 

Le  second  tour  de  scrutin,  en  date  du  6 
octobre,  a  donné  ïes  résultats  suivants: 

Electeiu-s  inscrits,  18,466. 

Nombre  des  votants,  14,023. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  438. 

Sufiïages  exprimés,  13,601. 

Ont  obtenu  : 

m-  Gabriel   7.519  voix. 

Noblot   6.063  — 

M.  Gabriel  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réunila  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Gabriel,  justiûant  de  ses  conditions 
d'âge  et  d'éligibilité,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  7'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gabriel  est  admis.) 

M.  Emile  Lorois,  rapporteur.  —  Départe- 
tement  du  Nord,  arrondissement  de  Lille, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,214,  dont  le  quart 
est  de  4,804. 

Nombre  des  votants,  15,420. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  198. 

Suffrages  exprimés,  15,2^  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,612. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pierre  Legrand   9.071  voix. 

Lestlboudois   5 . 132  — 

Delcourt   i.Oii  — 

Bulletins  blancs,  nuls,  etc. . , .  211 


M.  Pierre  Legrand  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  pi'otestaUon  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Pierre  Legrand,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législaUves,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  T  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Pierre  Legrand  est  admis.) 

M.  Conittdet,  rt^porfeur.— Département 
du  Morbihan,  arrondissement  de  Poativy, 

1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,075,  dont  le  quart 
est  de  4,019. 

Nombre  des  votants,  12,644. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  83. 

Suffrages  exprimés,  12,561,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,281. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deLanjuinais(Paul-Henri)  7.810  voix. 

Fagot   4.719  — 

Guégan   32  — 

Divers,  buUetins  nuls  ou 
voix  perdues   105  — 

Total  égal  au  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  12,666. 

M.  de  Lanjulnais  (Paul-Henri)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

L^s  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. U.  de  Lanjulnais,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  do  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  7«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1'  bureau  sont  adop- 
tées. —M.  le  comte  de  Lanjulnais  est  admis.) 

M.  Camille  Dreyfus,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Nord,  arrondissement  de 
Douai,  {"circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,881,  dont  le  quart 
est  de  4,470. 

Nombre  îles  votants,  14,278. 

Bulletins  blancs  et  nulsà  déduire,  206.- 

Suffrages  exprimés,  14,072,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,037. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Trannln  (Alfred)   7.172  voU. 

Maurice   6.900  — 

M.  Tranuln  (Alfred)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
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voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Lea  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dosflier.  M.  Trannin  (Alfred)  satisfait  d'ail- 
leurs aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  7"  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.  —  M.  Alfred  Tannin  est  admis.) 

M.  Pichon,  rapporteur. —Département  du 
Nord,  arroudissement  d'Hazebrouck,  2*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,098,  dont  le  quart 
est  de  3,274. 

Nombre  des  votants,  10,432. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  140. 

Suffrages  exprimés,  10,291,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,146. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Plicbon   7.781  voix. 

Delasnes    2.511  — 

M.  Flichon  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
expiimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Pliclion  satisfait  aux  conditions 
d'Age  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  Plichon  est  admis.) 

M.  de  BelleTal,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Meuse,  arrondissement  de  Mont- 
médy,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,141,  dont  le  quart 
est  de  4,036. 

Nombre  des  votants,  13,374. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2i0. 

Suffrages  exprimés,  13,174,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  do  6,573. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Royer  (Gabriel-Antoine).   7.175  voix. 
d'Egremont   5.996  — 

M.  Royer  (Gabriel -Antoine)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Royer  (Gabriel- Antoine),  ayant 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
exigées  par  la  lot. 


Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Royer  est  admis.) 

M.  de  BeUeral,  rapporteur,  —  Départe- 
ment de  la  Nièvre,  arrondissement  de  Cosne. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  23,460,  dont  le  quurt 
■  est  de  5,865. 

Nombre  des  votants,  19,200. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  313. 

Suffrages  exprimés,  18,887,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,494. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ducoudray   9.680  voix. 

le  baron  de  Bourgolng. .  9.201  — 

M.  Ducoudray  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ducoudray,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ducoudray  est  admis.) 

M.  de  Believal,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  rOrne,  arrondissement  de  Dom- 
front,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,407,  dont  le  quart 
est  de  3,601. 

Nombre  des  votants,  12,140. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à.  déduire,  68. 

Suffrages  exprimés,  12,072,  dont  la  ma- 
jorité absolue  estae  6,037. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Christophle (Albert)   6.765  voix. 

Cachet   5.245  — 

Cheyrialle   27  — 

M.  Christophle  (Albert)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  sui&ages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestatitm  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Christophle  (Albert),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
exigées  parla  loL 

Votre  7'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Christophle  est  admis.) 

H,  Dumonteil,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Oise,  arrondissement  de  Beau- 
vals,  2°  circonscription. 


Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,446,  dont  le  quart 
est  de  4,112. 

Nombre  des  votants,  13,983. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  299. 

Suffrages  exprimés,  13,688,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,845. 

Ont  obtenu; 

MH.  Delaunay   7.006  voix. 

Léon  Chevreau   6.678  — 

M.  Delaunay  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des. suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Delaunay  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  7'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  condusions  du  7'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Delaunay  est  admis.) 

H.  ChoUet,  rapporfeur.— Département  du 
Nord,  arrondissement  de  Lille,  4*  circons- 
cription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,096,  dont  le  quart 
est  4,524. 

Nombre  des  votants,  i2,933. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,147. 

Suffrages  exprimés,  11,786,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,894. 

A  obtenu  : 

M.  des  Retours.   10.554  voix. 

Il  n'avait  pas  de  concurrent. 

M.  des  Retours  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  des  Retours,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
eux  conditions  d'Age  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  7«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  baron  des  Rotonrs  est  admis.) 

M.  Chollet,  rapporteur.  —  Département 
de  Meurthe-et-Moselle,  arrondissement  de 
Briey. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,849,  dont  le  quart 
est  de  4,212. 

Nombre  des  votants,  12,327. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,956. 

Suffrages  exprimés,  10,371,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,186. 
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A  obtenu  : 
Hézières  


10.200  voix. 


II  n'avait  pas  de  concurrent. 

M.  Mézières  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur  à 
la  majorité  absolue  des  suiTrages  exprimés 
et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Mézières,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  T>  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  HézlèTdS  est  admis.) 

H.  Antonin  Dubost,  rapporteur.—  Dépar- 
tement •ia  Nord,  girrondlssement  d'Haze- 
brouck,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,249,  dont  le  quart 
est  de  3,813. 

Nombre  des  votants,  il,603. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  478. 

SuH'rages  exprimés.  11,125,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,563. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  FrescbeviUe   8.995  voix. 

Dausse   2.117  — 

M.  de  FreschevUle  a  été  procramé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  la  majorité  absolue  des  snflïages 
exprimés  et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  FrescbeviUe,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d*âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  lot. 

Votre  7'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  général  de  FreschevUle  est  ad- 
mis.) 

M.  Leydet,  rapporteur.  —  Département  de 
MeurtLe-et-Moselle,  arrondissement  de  Lu- 
néville,  circonscription  unique. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889,  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,113,  dont  le  quart 
est  de  6,528. 

Nombre  des  votants,.  21,896. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  386. 

Suffrages  exprimés,  21,510,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,756. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Viox  (Camille),  député 

sortant   10.984  voix. 

Hichaud   10.480  — 

Bulletins  nuls  ou  voix  perdues,  432. 
U.  Viox  (Camille)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 


moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Viox,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  7»  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées et  H.  Viox  est  admis.) 

M.  le  comte  Ifemercier,  rapporteur.  — 
Département  du  Nord,  arrondissement  de 

Cambrai,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,243,  dont  le  quart 
est  de  6,305. 

Nombre  des  votants,  20,868. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  312. 

Suffrages  exprimés,  20,556,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,279. 

Ont  obtenu: 

MM.  Dejardin  (Ernest)   11.660  voix. 

Petit  ;.'   8.888  — 

Demarly   8  — 

M.  Dejardin  (Ernest)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suiTrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faîtes  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dejardin,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
condilions  d*ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Dejardin-Verkinder  (Ernest)  est 
admis.) 

M.  le  marquis  de  ComuUer,  rapporteur. 
—  Département  de  Meurthe-et-Moselle,  ar- 
rondissement de  Nancy,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,589,  dont  le  quart 
est  de  3,897. 

Nombre  des  votants,  11,836. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  185. 

Suffrages  exprimés,  11,651,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,826. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Papelier.   5.79i  voix. 

Welche   2.817  — 

Adam   3.037  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  im 
deuxième  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Inscrits,  15,506. 

Votants,  11,177. 

Suffrages  exprimés,  10,883. 


Ont  obtenu  : 

HM.  Papelier   6.749  voix. 

Adam   4.135  — 

Voix  perdues   297  — 

M.  Papelier  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Papelier  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7<>  bureau  sont  adop- 
tées.—M.  Papelier  est  admis.) 

H.  OusmanSerph,  ropjwWeur.— Dépar- 
tement de  la  Nièvre,  arrondissement  de  Ne- 
vers,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,025,  dont  le  quart 
est  de  5,757. 

Nombre  des  votants,  17,103. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  399. 

Suffrages  exprimés,  16,704,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,353. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Laporte  (Gaston)   8.638  voix. 

du  Verne  (Victor)   5.810  — 

Thuriau  (Henry)   2.234  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perduesr.   428  — 

M.  Laporte  (Gaston)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièro- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Laporte  (Gaston),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  70  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —M.  Gaston  Laporte  est  admis.) 

M.  Horteur,  rop^jor^âur.— Départe  ment  de 
rOise,  arrondissement  de  Beuivais,  1"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  9eptembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,744,  dont  le  quart 
est  de  4,936. 

Nombre  des  votants,  16,744. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  381. 

Suffrages  exprimés,  16,373,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,187. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Boudeville   (  Charles - 

Alexandre)   9.306  voix. 

Duchesne  (Albert),   7.057 
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M.  Boudeville  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  TOix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
éleeteurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.M. Boudeville,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
condiUons  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  7«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7«  bureau  sont  adop- 
tées et  M.  Boudeville  est  admis.) 

M.  le  baron  Gérard,  rapporteur.— Dépar- 
tement de  Meurthe-et-Bfoselle,  arrondisse- 
ment de  Toul. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,056,  dont  le  quart 
est  de  4,264. 

Nombre  des  votants,  13,742. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  262. 

Suffrages  exprimés  13,480,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,741. 

Oat  obtenu  : 

HM.  Cordler   4.931  voix. 

D'Chapuis   4.284  — 

deTinseau   4.255  — 

Aucun  des  candidats  n*a  obteùu  la  ma- 
jorité absolue.  Un  second  tour  de  scrutin' 
a  été  par  suite  nécessaire  ;  il  a  eu  lieu  le 
6  octobre  et  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,082. 
Nombre  des  votants,  13,168. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  344. 
Suffrages  exprimés,  12,^. 

Ont  obtemi  : 

MM.  Cordler   7.271  voix. 

de  Tlnseau   5.558  — 

H.  Cordler  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés. 

Lob  opérattone  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Cordler,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  7»  bureau  vous  propose,  eu  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Cordler  est  admis.) 

M.  Du  Bodan,  rapporteur.— Département 
de  l'Oise,  arrondissement  de  Seuils. 

Le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  abouti. 
Au  2^  tour,  le  6  octobre,  les  élections  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,178. 
Nombre  des  votants,  17,943. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  839. 
Suffrages  exprimés  17,104. 

1S89.  —  DÉP.,  SE8S.  KITR.  —  ANNALES,  T.  UlUOUE. 
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SEANCE  DU  14  NOVEMBRE  1889 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gaillard  (Jules)   10.510  voix. 

Perrot   6.556  ^ 

M.  âaillarâ  (Jules)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NttUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gaillard  (Jules),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  7»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gaillard  (Jules)  est  admis.) 

H.  Haulon,  rapporteur,  —  Département 
du  Puy-de-Dôme,  arrondissement  d'Issolre. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  29,468,  dont  le  quart 
est  do  7,367. 

Nombre  des  votants,  19,291. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  2,936. 

Suffrages  exprimés,  16,305,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,153. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bony-Cistemes   12.012  voix. 

Catala   3.904  — 

Tixier   253  — 

M.  Bony-Cistemes  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bony-Cistemes,  conseiller  gé- 
néral, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bony-Cistemes  est  admis.) 

M.  Roy  de  Ifoulay,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  arrondissement 
d'Airas,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,914,  dont  le  quart 
est  de  5,979. 

Nombre  des  votants,  20,051. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  &  déduire,  217. 

Suffrages  exprimés,  19,834,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,918. 

Ont  obtenu  : 

UH.Ledieu   10.737  voix. 

SeHS   9.097  — 

M.  Ledieu(Elle-Albert)  aété  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffr^s  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  insorlis. 
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Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ledieu  (Elie-Albert),  ayant  été 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Arraa, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ledieu  est  admis.) 

M.  Joseph  Reinaoh,  rapporteur,—  Dépar- 
tement du  RbAne,  4*  circonscription  de 
Lyon. 

Les  élections  du  72  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  8,568,  dont  le  quart  est 
de  2,142. 

Nombre  de  votants,  6,149. 

Bulletins  blancs  et  nids,  à  déduire,  71. 

Suffrages  exprimés,  6,07â,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,040. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lagrange  (EUenue-Vlctor)  3.255  voix 

Clovls  Hugues   2.610  — 

Rogier   210  — 

M.  Lagrange  (Etienne-Victor)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.-  Lagrange  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.         .  , 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Lagrange  est  admis.) 

M.  Félix  Faure,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Saint-Omer,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  ,  , , 

Electeurs  Inscrits,  16,648,  dont  le  q^iut 
est  4,162. 

Nombre  des  votants,  14,210.     ,  ' 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduiie,  ItO. 

Suffrages  exprimés,  14,100,  dont  la  majo- 
rité absolue  aet  7,051. 

Ont  obtenu  : 

MM.Jonnart(Célestin-Auguste)  7.828  voix. 
Levert   -  6:269 

.  M.  Jonnart.(Célestln-Auguste]  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprtftiés  et  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Jonnart,  faisant  partie  du  con- 
seil général  du  Pas-de-Calais,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
parla  l<d. 
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Votre  8»  bureau  vous  propose,  en  consô- 
quence,  de  valider  soa  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Jonnart  est  admisO 

M.  le  comte  GreffOUie,  rapporteur.  — Dé- 
partement du  Rhône,  arrondiSBement  de 
Lyon,  7*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,708,  dont  le  quart 
est  de  3,177. 

Nombre  des  votants,  8,439. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  98. 

Suifrages  exprimés,  8,341,  do  t  la  majorité 
absolue  est  de  4,171. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bérard   3.544  voix. 

BIbard   2.629  — 

Mllleron   2.163  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  un  2« 
tour  de  scrutin  le  6  octobro. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bérard   4.708  vo!x. 

Ribard   2.918  — 

Milleron   4  — 

H.  Bérard  a  été  proclamé  député,  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sle.  M.  Bérard,  ayant  fait  partie  du  conseil 
municipal  de  Lyon,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tés. —  M.  Bérard  est  admis.) 

H*  BoTier-Lapi»re,  rapporteur,  —  Dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  arrondissement 
de  Glermont-Ferrand,  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  lieu  à  un  scrutin  de  ballottage. 

Le  scrutin  de  ballottage  du  6  octobre  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,864. 

Nombre  des  votants,  19,373. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  19,199. 

Ont  obtenu  ; 

MM.  FemandMège   10.383  voix. 

le  doeteur  Blatin   8.350  — 

de  Douhet   463  — 

Gasquet   2  — 

Voix  perdues   205  — 

H.  Femand  Hège  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
des  suffîrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Fernand  Hège  remplit  les  con- 
ditions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 


Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop 
tés.  —  M.  Mège  est  admis.) 

H.  Gustave  JtXVety  rapporteur.-^  Dépar- 
tement du  Rhône,  arrondissement  de  Ville- 
franche,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultais  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,354,  dont  le  quart 
est  de  5,839. 

Nombre  des  votants,  12,297. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  h  déduire,  715. 

Suffrages  exprimés,  il,5ffî,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,792. 


A  obtenu  : 
M.  Million  (Louis) 


11.549  voix, 


M.  Million  (Louis)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  obtenu  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Million  (Louis),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives ,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'flge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Million  est  admis.) 

M.  Roques,  rapporteur.  —  Département 
du  Rhône,  arrondissement  de  Lyon,  3'  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  10,136,  dont  le  quart 
est  de  2,534. 

Nombre  des  votants,  7,101. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  85. 

Suffrages  exprimés,  7,016,  dontla  majorité 
absolue  est  de  3,509. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thlers  (Edouard)   3.952  voix. 

Ordinaire   3.522  — 

Herltler-Devrlès   455  — 

M.  Thiers  (Edouard)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Thiers,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'Age  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Edouard  Thiers  est  admis.) 

H .  de  Laffltte  de  Lajoannenque,  rappor- 
teur. —  Département  des  Basses-Pyrénées, 
arrondissement  d'Orthea. 


Les  éleetlpns  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,125,  dont  lo  quart 
est  de  4,781. 

Nombre  des  votants,  16,968. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  71. 

Suffrages  exprimés,  16,887,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,444. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Vignancour  (Louis)   9.232  voix. 

le  duc  de  Gramont   7.621  — 

Divers  bulletins  nuls  on 

voix  perdues   109  — 

M.  Vlgnancour  (Louis)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  r^uUdre- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Vignancour  (Louis),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau^nt  adop- 
tées. —  M.  Vlgnancour  (Louis)  est  admis.) 

M.  Frogier  de  Ponlevoy,  rapporteur.  — 
Département  des  Basses-Pyrénées,  arron- 
dissement d'Oloron. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,521,  dont  le  quart 
est  de  4,131. 

Nombre  des  votants,  13,7{&. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  56. 

Suffrages  exprimés,  13,736,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,869. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Barthou  (Louis)   7.019  voix. 

Lacaze  (Jacques)   6.714  — 

M.  Barthou  (Louis)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Barthou  (Louis),  conseiller  mu- 
nicipal à  Pau,  satisfait  aux  conditions  d'â^e 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  voua  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Barthou  est  admis.) 

H.  Alfred  llartineau,  rapporteur.  — 
Département  du  Pas-de-Calais,  arrondisse- 
ment de  Béthune,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,043,  dont  le  quart 
est  de  5,511. 

Nombre  des  votants,  17,021. 

Bulletins  blancs  et  nuls,'à  déduire,  501. 
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Suffrages  exprimés,  16,520»  dont  la  majo- 
rité aiisolue  est  de  8,261. 

Ont  obtenu  : 

UU.  HaTnaut   10.568  Toix. 

comte  de  BeauUncourt.  5.936  — 
Labitte   18  — 

M.  Haynaut  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
iuserlts. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Haynaut,  faisant  partie  du  conseil 
générai  du  Pas-de-Calais,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  S"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Haynaut  est  admis.) 

M.  Mougln,  rapporteur.  —  Département 
des  Basses -Pyrénées,  arrondlsswnent  de 

Bayonne,  2«  circonscription.  . 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  10,590,  dont  le  quart 
est  de  2,648. 

Nombre  des  votants,  8,807 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  64. 

Suffrages  exprimés,  8,743,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,372. 

A  obtenu  : 

M.  Labat  (Jules)   4.643  yolz. 

Il  est  &  remarquer  que  le  procès-verbal 
de  recensement  rédigé  et  clos  à  Pau,  le  26 
septembre  1889,  n'attribue  à  H.  Labat  (Ju- 
les) que  4,624  voix,  tandis  que  le  tableau  de 
récapitulation  donne  réellement  le  cbiffre 
de  4,643  voix. 

Cette  erreur  de  plume,  mentionnée  pour 
bon  ordre,  ne  modifie  en  rienle  résultat  de 
rélection. 

H.  Labat  (Jules)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  «ont  faites  régulière- 
mont.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Labat  (Jules)  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi* 
gées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  S«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Labat  (Jules)  est  admis.) 

M.  ViUemonte,  rapporteur.  Département 
dus  Basses-Pyrénéest  arrondissement  de 
Bayonne,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,2-0,  dont  le  quart 
est  de  3,070. 

Nombre  des  votant»,  9,426. 


SÉANCE  DU  14  NOVEUBRE  1889 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  41. 
Suffrages  exprimés,  0,385,  dont  la  majo- 
rité absolae  est  de  4,693. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Haulon  (Séraphin)   4.888  voix. 

de  Laborde-Noguez   3.828  — 

Schmidt  (Frédéric)   667  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

•     voix  perdues   43 

M.  Haulon  (Séraphin)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est' jointe  au  dos- 
sier. H.  Haulon  (Séraphin),  ayant  déjà  fait 
partie  du  conseil  général  des  Basses-Pyré- 
nées, satisfait  aux  conditions  d'4se  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Haulon  est  admis.) 

M.  Victor  Prost,  rapporteur.  —  Déparle- 
ment du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Boulogne-sur-Her,  2«  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,931,  dont  le  quart 
est  de  5,483. 

Nombre  des  votants,  16,827. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  228. 

Suffrages  exprimés,  16,509,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,300. 

Ont  obtenu  : 

HU.  Boulanger-Bemet   5.635  voix. 

Bourré   1.730  — 

Delcluze   2,276  — 

Cazin  34  — 

Georgl   6.926  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  a  été  procédé  à  ua  second 
tour  do  scrutin,  le  6  octobre,  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  21,900. 
Nombre  des  votants,  16,061. 
Bulletins  blancs  ou  nuls,  1^. 
Suffrages  exprimés,  15,863. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Boulanger-Bemet   8.018  voix. 

Georgi   7.845  — 

Cazin   7  — 

M.  Boulanger-Bemet  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Boulanger-Bemet,  conseiller 
général  du  Pas-de-Calais,  satisfait  aux  con- 
ditions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 
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Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Boulanger-Bernet  est  admis.) 

U.  Alfred  LeteUîer,  rapporteur.— Dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  arrondis  sèment 
de  Màcon,  1"  ci  conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrîts,  17,151  dont  le  quart 
est  de  4,288. 

Nombre  des  voiamts,  13,132. 

Bulletins  blancé  et  nuls,  à. déduire,  100. 

Suffrages  exprimés,  13,023,  dont  la  ma- 
jorité absolue  esl^de  6,512. 

Ont  obteni 

MM.  Boullay   5.211  voix. 

du  Tell   4.205  — 

Thévenin   3.006  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  à  un  se- 
cond tour  de  scmtin,  le  6  octobre  1889,dont 
voici  les  résultats  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Boullay   8.481  voix. 

duTeil   4.516  — 

H.  Boullay  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Boullay,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  délibérantes,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Boullay  est  admis.) 

M.  Alfred  LeteUier,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  Saôue-et-Lolre,  arrondisse- 
ment de  Louhans. 

Los  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,692,  dont  le  quart 
est  de  6,173. 

Nombre  des  votants,  18,172. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  100. 

Suffrages  exprimés,  18,006,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,004. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gulllemaut  (Lucien-Alexandre),  doc* 

teur-médecin   9.6^  voix. 

Garnler   8.348  — 

M.  Gulllemaut  (Lucien -Alexandre)  a  été 
juroclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Trois  protestations  sont  jointes  au 
dossier.  L'une,  de  M.  Claude  Tartelin,  pro- 
priétaire &  Frangy  (Sa6ne-et-Loire),  où  il  est 


Digitized  by 


Google 


te 


ANNALES  DE   LA   CHAMBRE   DES  DEPUTES 


électeur,  déclarant  que  le  maîre,  après  avoir 
payé' à  boire  à  un  électeur,  Beniard,  deman- 
da &  voir  son  bulletin,  qui  était  celui  de 
M.  Garnier,  conservateur.  Le  maire  le  prit, 
le  déchira  et  engagea  l'électeur  à  voter  pour 
H.  GuiUemaut. 

L'autre  émane  d'un  sieur  Boulet  (Glande), 
des  Varennes,  se  plaignant  de  ce  que 
40  moires  et  25  adjoints  ont  fait  partie  du 
congrès  qui  a  soutenu  la  candidature  GuU- 
lemaut. 

La  troisième,  enfin,  d'un  sieur  Roy,  doc- 
teur-médecin â  Savigny-en-Revermont,  ex- 
posant qUe,  le  22  septembre,  à  huit  heures 
dix  minutes  du  matin,  il  a  pu  constateravec 
le  bureau  que  l'urne  électorale  n'était  pas 
fermée.  La  bonne  foi  du  bureau  ne  semble 
pas  pouvoir  être  suspectée,  de  l'avis  môme 
du  protestataire.  On  a  compté  les  bulletins, 
qui  étaient  à  ce  moment  au  nombre  de 
onze,  et  onze  émargements  avaient  été 
effectués.  L'urne  a  été  immédiatement 
ïiceltée  et  le  vote  a  continué. 

Ces  faits  ne  paraissant  pas  de  nature  à 
changer  le  résultat  d'un  vote  où  la  majorité 
dii  candidat  élu  est  de  1,277  voix,  votre 
8*  bureau  vous  propose  de  valider  l'élection 
de  M.  Guillemaut  (Lucien- Alexandre). 

(Les  conclusions  du  8'  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  GuUlemaut  est  admis.) 

M.  Cosmao-Dumenez,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Rhône,  arrondissement  de 
Villefranche,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,667,  dont  le  quart 
est  de  6,416. 

îlombre  des  votants,  19,810. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  87. 

SufTrs^es  exprimés,  19,723,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,862. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Lachize  (FéUx)   7.328  voix. 

Sonnery-Martin   7.190  — 

M armonier   5.218  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  au  1"  tour  de  scrutin,  il  a  été 
procédé,  le  6  octobre,  à  un  2"  tour,  lequel 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,667. 

Nombre  des  votants,  19,146. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  241. 

Sul&ages  exprimés,  18,946. 

Ont  obtenu  : 

'MM.  Iidchize  (Jean- Benoît) 

dit  Félix   10.886  voix. 

Sonnery  (Martin)   8.010  — 

Marmonier   29  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou  voix  per- 
dues, 241. 

Total  égal  au  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  19,166.  • 

M.  Lachize  (Jean-Benoit)  dit  Félix  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  soat  faites  réguUèrà-^ 


ment.  Nulle  protestation  n'est  Jointe  au 
dossier.  H.  Lachize  (Jean-Benoit)  dit  FéUx 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  8'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  . son  élection. 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lachize  est  admis.) 

M.  IVanoia  Charmes,  rapporteur.  ~-  dé- 
partement du  RhAne,  arrondissement  de 

Lyon,  2«  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrite,  12,924,  dont  le  quart 
est  3,231. 

Nombre  des  votants,  9,238. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  52, 
plus  3  bulletins  nuls  mais  entrant  ^ans  lo 
calcul  de  la  majorité. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thévenet  (Marius)   5.120  voix. 

Boubée   2.823  — 

Farjat..,..   1.159  — 

Mercier   79  — 

Masson   1  — - 

Bessières   1  — 

H.  Thévenet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation*  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Thévenet,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  S*  bureau  sont  adop- 
tées.    H.  Thévenet  est  admis.) 

M.  Bergerot,  rapporteur.  —  Département 
du  Rhône,  arrondissement  de  Lyon,  8"  cir- 
conscription. 

Les  élections  ont  donné  au  1"  tour,  le  22 
septembre  1889,  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  27,347,  dont  le  quart 
est  6,846. 

Nombre  des  votants,  19,639. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  203. 

SuU'rages  exprimés,  19,456,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,729. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Aynard  [Edouard)   8.037  voix 

Huguet   6.593  — 

VIncey   2.977  — 

FouiUoux   1.849  — 

En  conséquence,  aucun  candidat  n'ayant 
réuni  les  conditions  exigées  pour  être  élu, 
conformément  &  l'article  4  de  la  loi  du 
30  novembre  1876,  il  a  été  procédé,  le 
dimanche  6  octobre  1889,  à  un  second  tour 
de  scrutin,  le^el  -  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  27,347. 

Nombre  des  votants,  19,145^ 


Bulletins  blancs  et  nuls  k  déduire,  325. 
Suj^ages  exprimée,  18,851. 

Ont  obtena  : 

MM.  Aynard  (Edouard)   11.863  voix. 

Huguet   6.926  — 

Fouilloux   22  — 

VIncey   22  — 

Jarroux   1  — 

Bulletins  nuls  on  voix 

perdues   325  — 

19.159 

M.  Aynard  (Edouard)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Aynard  (Edouard)  étant  prérident 
de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  voua  propose,  en  «onsé- 
quenee,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Aynard  est  admis.) 

M.Dtunay,  rapporteur.  —  Département 
des  Pyrénées-Orientales,  arrondissemeat  de 
Prades. 

Les  élections  du  22  sqttembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,860,  dont  le  quart 
est  de  3,215. 

Nombre  des  votants,  8,633. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  131 . 

Suffrages  exprimés,  8,552,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,277. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Vilar  (Edouard),  avocat..   5.656  voix. 

Alblot(Jean)   2.360  — 

Alemanus  (Louis)   543  — 

8.5S9  voix. 

Soit  avec  les  131  bulletins  nnis  un  total 
de  7  voix  supérieur  au  nombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  l'urne,  ce  qui  ne  saurait 

entacher  l'élection  de  M.  Vilar,  contre  la- 
quelle du  reste  aucune  protestation  ne  s'est 
produite. 

M.  Vilar  (Edouard)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguli^- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Vilar,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M,  Vilar  est  admis.) 

M.  Breton,  rapporteur.  —  Département 
des  Hautes-Pyrénées,  arrondissement  d*Ar* 
gelés. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivant»  : 
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Eleeteorfl  inscrits,  11»434,  dont  le  quart 
est  de  2,859. 

Nombre  des  votants,  8,464, 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,573. 

Suffrages  exprimés,  6,891,  dont  la  majo* 
rité  absolue  est  de  3,446. 

A  obtenu  : 

H.  le  marquis^e  Breteuil....  6.864  voix. 

M.  de  Breteuil  a  été  proidamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  de  Breteuil,  député  sortant, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  8«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conlusions  du  8«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  marquis  de  Breteuil  est 
admis.) 

H.  MiUwand»  r^or/«ur.— Département 
de  Saône-et-Loire,  arrondissement  de  M&con 
Z*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  16,129,  dont  le  quart 
est  de  4,033. 

Nombre  des  votants,  11,942. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  90. 

Suffrages  exprimés,  11,852,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,927. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Henri  de  Lacretelle          7.125  voix. 

Lorencbetde  MontjamoQt  2.724  — 
Lenormand   1,985 

M.  Henri  de  LacreteUe  a  été  proclamé  dé- 
puté, comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  dos.  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Henri  de  Lacretelle,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  saUsfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  censé* 
quence,de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées.—H.  Henri  de  Lacretelle  est  admis.) 

H.  du  MeaoUâotf  rapporteur.  —  Dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  arrondisse- 
ment de  Perpignan,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,156,  dont  le  quart 
est  de  3,534. 

Nombre  des  votants,  8,140. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  122. 
-  SuiTcages  expriipés,  8,018,  dont  la  majo* 
'  rité  absolue  est  da  4,010. 


Ont  obtenu  : 

MH.  Emile  Brousse   5.080  voix. 

Alavaill   2.899  — 

M.  Emile  Brousse  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Emile  Brousse,  ayant  déjà  fait 
parti^des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Emile  Brousse  est  admis.) 

M.  Armez,  rapporteur.—  Département  de 
Saône-et-Loire,  arrondissement  de  Chalon- 
sur-Saône,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,615,  dont  le  quart 
est  de  5,094. 

Nombre  des  votants,  16,774. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  123. 

Suffrages  exprimés,  16,651,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,326. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Boysset  (CJiarles)   9.059  voix. 

Duréault   5.743  — 

AbbôSauvert   1.801  — 

U.  Cbarles  Boysset  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Charly  Boysset,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Boysset  est  admis.) 

U.  d'AilUères,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Rhône,  arrondissement  de  Lyon, 
9'  circonscription. 

1"  tour.  Les  élections  du  22  septembre 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,968,  dont  le  quart  est 
de  7,242. 

Nombre  des  votants,  21,173. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  141. 

Suffrages  exprimés,  21,037,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  10,519. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Prenat   9.191  voix. 

Marc  Guyaz  ;   5.064  ~ 

Genêt  "...  4.645  — 

Brugnot   2.037  — 


Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés,  la  com- 
mission de  recensement  du  département  du 
Rhône  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder, le  6  octobre,  à  un  2*  tour  de  scrutin, 
lequel  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  28,963. 

Nombre  des  votants,  20,476. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  425. 

Suffrages  exprimés,  20,051. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Prenat  (Claude-Antoine- 
Edouard)   10.679  voix. 

Marc  Guyaz   9.346  — 

Genêt   19  — 

Bessières   4  — 

Brugnot   3  — 

M.  Prenat  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur  à 
celui  de  ses  concurrents. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Prenat,  ayant  fait  partie  du 
conseil  général  du  Rhône,  satisfait  aux  con- 
ditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  lot. 

Votre  8'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.' 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Prenat  est  admis.) 

M.  Et^onon,  rapporteur.  —  Département 
du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Bé- 
thune,  3°  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,629,  dont  le  quart 
est  de  3,657. 

Nombre  des  votants,  12,967. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  134. 

Suffrages  exprimés,  12,833,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,417. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Fanlen  (AchiUe)   7.090  voix. 

Hermary   5.751  — 

M.  Fanlen  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  r*îgulière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Fanlen,  ayant  déjà  fait  partie  des 

Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  S"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Fanlen  est  admis.) 

M.  le  baron  Piérard,  rapporteur.  —  Dé- 
partement duPuy -de-Dôme,  arrondissement 

de  Clermont-Ferrand,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 


Digitized  by 


54 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


£iecteurs  iascrita,  26,390,  dont  le  quart 
est  dê  6,508, 

Nombre  des  votants,  18,074. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  400. 

Suiltoges  expiimés,  17,693,  dont  la  m^o- 
rité  absolue  est  de  8,847. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Guyot-Dessalgne   Il.i69  voix. 

Poupon   6.148  — 

Brut   196  — 

'SaInt-Loup   183  — 

M.  Guyot-D essaime  a  été  proclamé  dé- 
puté côrame  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Guyot-Desaaigne,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Guyot-Dessalgne  est  admis.) 

M.  Farjon,raf>por(eur.— Département  du 
Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Hontreuil. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,235,  dont  le  quart 
est  de  5,058. 

Nombre  des  votwts,  17,649. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés,  17,550,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,775. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Boudenoot   9.205  voix. 

De  Lbomel   8.336  — 

M.  Boudenoot  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frE^es  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Boudenoot. ayant  déjà  fait  partie 
de  l'assemblée  départementale  du  Pas-de- 
Calais,  satisfait  donc  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  voua  propose  en  consé- 
quenëe  de  valider  son  élection. 

(Les  eondusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Boudenoot  est  admis.) 

M.  JouSt&jt  rapporteur. —  Département 
du  Pas-de-Galals,  arrondlBsement  de  Bé- 
thune,  1'*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,640,  dont  le  quart 
est  de  4,910. 

Nombre  des  votants,  16,313. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  dédiiire,  176. 

Suffrages  exprimés,  16,136,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,068. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Déprez  (André-Louis)..,   10.663  voix, 
de  Glercq   5.474  — 

M.  Déprez  (André-Louis)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  an  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suSh^s  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Déprez  (André-Louis),  faisant 
partie  de  l'assemblée  départementale  du 
Pas-de-Calais  et  étant  né  le  23  juin  1830,  sa- 
tisfait donc  aux  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Déprez  est  admis.) 

M.  Morin-Latour,  rapporteur.— Départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de 
Salnt-Omer,  l'*  circonscription. 

Les  élections  du  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,132,  dont  le  quart 
est  de  3,533. 

Nombre  des  votants,  11,278. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  87,. 

Suffrages  exprimés,  11,197,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,640. 

Ont  obtenu  : 

UH.  Ribot   6.002  voix. 

Dubamel   612  — 

Lef ebvre  du  Prey   4 . 491 

M,  Ribot  (Alexandre-Félix)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  &  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier,  M.  Ribot,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  lé^slatlves,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  8'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ribot  est  admis.) 

M.  Lagrange,  rapporfeur.— Département 
de  Saône-et-Loire,  arrondissement  de  Cha- 
lon-sur-Saône, 2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,144,  dont  le  quart 
est  de  5,286. 

Nombre  des  votants,  15,335, 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  92. 

Suffrages  exprimés,  15,247,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,624. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gillot  (Léon)   8.078  voix. 

Petiot   6,616  — 

Fondet   530  — 


M.  Gillot  (Léon)  a  été  prodamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérationa  se  sont  faites  régulière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gillot  (Léon),  étant  membre  du 
conseil  général  de  Saône-et-LoIre  et  maire 
de  Sevrey,  satisfait  aux  condldons  d'ftge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Yotn  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gillot  est  admis.) 

M.  Quégoen,  rapporteur.— Département 
du  Puy-de-Dôme,  arrondissement  de  Rlom, 

2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,222,  dont  le  quart 
est  de  6,(©5. 

Nombre  des  votants,  18,353. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  ffîl. 

Suffrages  exprimés,  18,224,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,113, 

Ont  obtenu  : 

MU.  La  ville   7.823  voix. 

Gomot.  .,,   3.666  — 

de  Homy   6.686  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  a  été  procédé  le  6  oc- 
tobre à  un  second  tour  de  smitln,  lequel  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  24,233. 

Nombre  des  votants,  18,157, 

Suffrages  exprimés,  18,036. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Laville   11 . 163  voix. 

de  Uomy   6.921  — 

M.  Laville  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  des  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Laville  (André-Gilbert),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'&ge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  S*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop-> 
tées,  —  M.  Laville  est  admis.) 

H.  Ouôguen,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  arrondissement  de 

Thiers. 

Les  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,697,  dont  le  quart 
est  de  6,149. 

Nombre  des  votants,  18,034, 

Bulletins  blancs  et  nuls  h  déduire,  148. 

Sut&ages  exprimés,  17,886,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8^44- 
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Ont  obtenu  : 


MM.  Duchaaseint   10.368  voix. 

Chevassu   3.103  — 

FoulUeul   4.421  — 

Voix  perdues   164  — 


M.  Duchasselnt  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre.de  voix  au 
moins  égal  k  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière* 
ment.  Nulle  protestation  n'est  Jointe  au 
dossier.  M.  Ducliasselnt,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ducbasselnt  est  admis.) 

U.Bourgeois  (Jura),  rapporteur.— Dépar- 
tement du  Rliôae,  5*  arrondissement  de 
Lyon,  6*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,482,  dont  le  quart 
est  2,370. 

Nombre  des  votants,  9,431. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  78. 

Suffrages  exprimés,  0,353. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Guillaumou   4.191  voix. 

Thévenet  (Antoine)   2.497  — 

Duguaire   2.663  — 

Hazoyer   2  — 


Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre 
suivant,  à  un  2"  tour  de  scrutin,  lequel  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,482. 

Nombre  des  votants,  7,551. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  131. 

Suffrages  exprimés,  7,420. 

Ont  obtenu  : 
MM.  Guillaumou  (  Napoléon - 


Louis)   5.034  voix. 

Bourgeon   2.361  — 

Duquaire   20  — 

Thévenet  (Antoine)   3  — 

Coussot-Dulllé   131  — 


M.  Guillaumou  (Napoléon-Louts)  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Guillaumou,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

■  Votre  8'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  coQcInsloiu  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  GuUlaumoa  est  admis.) 


H.  Clausel  de  Coussergues,  rapporteur, 
—  Département  du  Rhône,  Lyon,  1"  circons- 
cription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,847,  dont  le  quart 
est  de  3,212. 

Nombre  des  votants,  9,377. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  76. 

Sul&ages  exprimés,  9,301,  dont  la  majorité 
absolue  est  de  4,651. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Burdeau   5.098  voix. 

Putinler   1.564  — 

Fagot   1.253  — 

Gbauliaux   483  — 

Gindre   1  — 

Blain   1  — 


M.  Burdeau  a  étéproclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  su&ages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Burdeau,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop^ 
tées.  —  H.  Burdeau  est  admis.) 

IC  Clanxrà,  rapporteur. — Dépuisment  du 
Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Salnt- 

Pol. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,127,  dont  le  quart 
est  de  5,532. 

Nombre  des  votants,  19,049. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  100. 

Suffrages  exprimés,  18,949,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,4*3^. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Graux  (Georges-Edouard).  11 .816  voix. 

Delllsse   6.700  — 

Fretin   4.0  — 

M.  Graux  (Georges-Edouard)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  Inscrits, 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-* 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Graux  (Georges-Edouard),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  8°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  biu'oau  sont  adop- 
tées. —  M.  Georges  Graux  est  admis.) 

M.  Blaobôre,  rapporteur.  —  Département 
du  RbÔne,  Lyon,  5'  circonscription.  I 


Les  élections  du  22  septembre  ont  doimé 
lieu  à  un  ballottage. 

Les  élections  du  6  octobre,  au  2»  tour, 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,094. 

Nombre  des  votants,  6,503. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire»  43. 

Suffrages  exprimés,  6,460. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Couturier   3.30Ô  Voix. 

Chéplé....   3.136  — 

Lebrun.,  11 

Deloche..   1  y- 

M.  Couturier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  au  2"  tour  un  nombre 
de  voix  supérieur  à  celui  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  de  ses  concurrents, 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Couturier,  ayant  déjà  fait  partie 
du  conseil  municipal  de  Lyon,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  natlonalUé  exigées 
par  la  lot. 

Votre  8*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Couturier  est  admis.) 

M.  Laohlze,  rapporteur,— Département  de 
Saône-et-Loire,  arrondissement  d'Autun,  1" 
circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrite,  16,717,  dont  le  quart 
est  de  4,180. 

Nombre  des  votants,  12,608. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  8. 

Suffrages  exprimés,  12,600,  dont  lamajo- 
rité  absolue  est  de  6,301. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  marquis  de  Mac-Mahon  6.510  voix. 

Magnlen   3.642 

Perrier   3.363  ^  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre, 
à  un  2'  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Nombre  des  votants,  13,643. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Magnien  (Gabriel-Adol- 
phe)  7.330  voix. 

le  marquis  de  Mac-Mabon.  6 . 213  — 

M.  Magnien  (Gabriel)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  la  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Magnien,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence dé  valider  son  élection. 
,  (Les  conchislons  du  8*  bureau  so;it  adop- 
tées. —  M.  Magnien  est  admis.) 
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M.  Riotieau,  rapporteur.  —  Bépaxtement 
de  la  Sarthe,  arrondissement  de  Saint-Ca- 
lais. 

,  Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
'  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,409,  dont  le  quart 
est  de  4,603. 

Nombre  des  votants,  15,268. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  271. 

Suffrages  exprimés,  14,997,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,499. 

Ont  obtenu  : 

HM.  CaTaignac(Godefroy)....   8.777  voix. 
Dugué   6.229  — 

M.  Gavaignac  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Cavaigaac,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loij 

Votre  9'  bureau  voua  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gavaignac  est  admis.) 

U.  I^otteau,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Sarthe,  arrondissement  du  Mans, 

2*  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,493,  dont  le  quart 
est  de  5,894. 

Nombre  des  votants,  19,i6S. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  273. 

SutTrages  exprimés,  li^,89i,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,446. 

Ont  obtenu  : 

M.M.  Gaston  Galpin   11.213  voix. 

Paillard-Ducléré   7.688  — 

M.  Galpiu  a  été  proclamé  député,  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  an  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  U.  Galpiu,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9°  bureaja  sont  adop- 
tées. —  M.  Galpin  est  admis.) 

M.  Biotteau,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Sarthe,  arrondissement  de  la  Flèche. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,795,  doutée  quart 
est  de  6,949. 

Nombre  des  votants,  23,972. 


Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  185. 
Suffrages  exprimés,  23,787,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  11,894. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Legludic  (Léon)   12.700  voix. 

deTalhouôt   10.765  — 

Jammes   331  — 

H.  Legludic  (Léon)  a  été  proclamé  député 

comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égad  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quari  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Legludic,  ayant  déjà  fali  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9«  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Legludic  est  admis.) 

M.  le  baron  Demarçay,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Sarthe,  arrondissement  de 
Mamers,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,276,  dont  le  quart 
est  de  3,819. 

Nombre  des  votants,  12,903. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  139. 

Suffrages  exprimés,  12,764,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,383. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  la  Rochefoucauld  duc 

de  DoudeauviUe   7.323  voix. 

LeChevaUIer   5.441  — 

H.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Doudeau- 
viUe a  été  proclamé  député  comme  ayant 
réuni  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
et  supérieur  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. H.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Dou- 
deauviUe, ayant  déjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Dou- 
deauviUe est  admis.) 

M.  Deloassé,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Sarthe,  arrondissement  de  Hamers, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,496,  dont  le  quart 
est  de  3,874. 
Nombre  des  votants,  12,390. 
BuUetins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,907. 


Suffrages  exprimés,  9,433,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,742, 

A  obtenu  : 

H.  d'AUllères  (Fernand)          9.490  toIx. 

M.  d^AiUlères  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffirages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  r^tillère- 
ment.  NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  d'AilUères,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
éondltlons  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sontadop* 
tées.~  U.  d'AiUières  est  admis.) 

M.  de  ChampralUer,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Seine,  5*  anondlsaement 

de  Paris,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889,  au 
1"  tour  de  scrutin,  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  12,608,  dont  le  quart  | 
est  de  3,152.  j 

Nombre  des  votants,  9,750.  i 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  185. 

Suffrages  exprimés,  9,565,  dont  la  majo-  | 
rfté  absolue  est  de  4,783.  < 

i 

Ont  obtenu: 

HM.  Leni^é   3.S8D  voix.  | 

de  Lanessan   2.340  — 

E.  Trélat   1.813  —  j 

ColUn   1.030  —  i 

Boicervolse   304  —  ! 

C.  Thlriau   146  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  ; 
majorité  absolue,  un  2*  tour  de  scrutin  a 
eu  lieu  le  6  octobre  et  a  donné  les  résultats  ! 
suivants  :  i 

Nombre  des  votants,  9,4^. 

BuUetins  blancs  et  nuls  à  déduire,  150.  | 

Suffrages  exprimés,  9,272. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Lanessan   4.875  voix.  ! 

Longlé   4.268  —  ' 

Bobé   52  —  ! 

Trélat   17  —  | 

CoUin   9  —  : 

! 

H.  de  Lanessan  a  été  proclamé  député  j 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés.  | 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière-! 
ment.  NuUe  protestation  n'est  jointe  au' 
dossier.  M.  de  Lanessan,  ayant  déjà  fait; 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait! 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationaiité  exi»! 
gées  par  la  loi.  ! 

Votre  9'  bureau  vous  propose,  en  consé-; 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop-! 
tées.  —  H.  de  Laneman  est  admis.)  | 
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M.  de  OhanqmUlier,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Seine,  8"  airoodlssement 

de  Paris. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  solvants  : 

Electeurs  inscrits,  18,402,  dont  le  quart 
est  de  4,001. 

Nombre  des  votants,  12,605. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  91. 

Suffrages  exprimés,  12,574,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,288. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Frédéric  Passy   4.066  voix. 

MarluB  Martin   3.640  — 

Edouard  Hervé   3.621  — 

Maurice  Binder   1.239  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  un  2'  tour  de  scrutin  a  eu  lieu 
le  6  octobre,  et  il  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants,  12,142. 
Bulletins  blancs  et  nuls  k  déduire,  70. 
Suffisses  exprimés,  12,072. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Marins  Martin   6.881  voU. 

Frédéric  Passy   5.114  — 

Picard   64  — 

Edouard  Hervé   38  — 

Maurice  Binder   8  — 

M.  Marius  Martin  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  aii 
dossier.  H.  Marins  Martin,  ayant  déjà  fait 
partie  des  assemblées  municipales,  satisfait 
aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  9'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  eonclu^ons  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Marins  Martin  est  admis.) 

M.  Gustave  Isambert,  rapporteur,  —  Dé- 
partement de  la  Seine,'  12*  arrondissement 
de  Paris,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  10,919,  dont  le  quart 
est  de  2,730. 

Nombre  des  votants,  9,204. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  336. 

Suffrages  exprimés,  8,868,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,435. 

Ont  obtenu: 

MU.  Fiaux   3.679  voix. 

Camille  Dreyfus   2.120  — 

Boué   1.311  — 

Labusqulère   1.126  — 

Marsoulan   675  — 

Zevaco   77  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité,  U  a  été  procédé,  le  6  octobre,  &  un 

1S89.  —  DÈP.,  SESS.  VXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIOUB. 

fNouv.  sÊan,  annales,  t.  29.) 


2*  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  votants,  8,792, 
Bulletins  blancs  à  déduire,  146. 
Sufllrages  exprimés,  8,646. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Camille  Dreyfus   4.481  voix. 

Flaux   4.1Ô2  — 

M.  Camille  Dreyfus  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  laites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Camille  Dreyfus,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*>  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Camille  Dreyfus  est  admis.) 

U.  Oustave.  Isambert,  rapporteur,  — 
Département  de  la  Seine,  13*  arrondisse- 
ment de  Paris,  1"  circonscription. 
.  Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
e  B  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  7,860,  dont  le  quart  est 
de  1,990. 

Nombre  des  votants,  6,963. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  200. 

Suffrages  exprimés,  5,763,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,882. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Planteau   2.426  voix, 

Hovelacque   2. 122  — 

>  '    Devillers.'   648  — 

Lînol   475  — 

Grippa   59  — 

Vibert   24  — 

Aymonnet   8  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  premier  tour 
de  scrutin,  11  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à 
un  second  tour  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Votants,  5,664. 

Suffrages  exprimés,  5,546. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Abel  Hovelacque   2.978  voix. 

Planteau   2.562  — 

Aymonnet   3  — 

Grippa   3  — 

M.  Abel  Hovelacque  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Abel  Hovelacque,  faisant  partie 
du  conseil  général  de  la  Seine,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9«  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Hovelacque  est  admis.) 


M.  Gustave  Isambert»  rapporteur.  — 
Département  de  la  Seine,  14*  arrondisse- 
ment de  Paris,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,160,  dont  le  quart 

est  de  3,790. 

Nombre  des  votants,  12,781. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  360. 

Suffrages  exprimés,  12,421,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,212, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jacques   5.016  voix. 

Glrou   4.763  — 

Dunal   962  — 

Perilhou   512 

Perin  ;   600  — 

Chapoulié   512  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  le 
nombre  des  suflï^ges  nécessaires  pour  être 
déclaré  élu,  11  a  été,  le  6  octobre,  procédé  à 
un  2*  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Nombre  des  votants,  12,041. 
Suffrages  exprimés,  11,887. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Jacques   5.959  voix. 

Glrou   5.890  — 

Perln   9  — 

Dunal   0  — 

Chapoulié   3 

U.  Jacques  (Edouard-Louis-Augiute)  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  la 
majorité  des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Jacques,  étant  président  du  con- 
seil général  de  la  Seine,  satisfait  aux  con- 
ditions d'^e  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  9"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jacques  est  admis.) 

H.  Gustave  Isambert,  rapporteur,  — 
Département  de  la  Seine,  15«  arrondisse- 
ment de  Paris,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  :  * 

Electeurs  Inscrits,  14,6(^,  dont  le  quart 

est  de  3,652. 

Nombre  des  votants,  il, 786. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  3^. 

Suffrages  exprimés,  11,408,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,705. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Eugène  Farey   6.560  voix. 

UalUard   3.971  — 

Pelluet,....   728  — 

Eugène  GUliard   140  — 

M.  Eugène  Farcy  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
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frages  eicprtmôs  èt  Mp^teur  au  'quart  des 

^ièèteiifa  ïnscrtts. 

"'tfes  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  joint»  au 
dfeàslof.-W.  Eugène  Farcy,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  léglislatives,  sftttsfaU 
a*x-«oaffiti4as  d'ftge  et  d»  nattonalttâ  «zl> 
gées  parla  lot.     ■    .  - 

Votre  9*  bureau  vous  propose  eu  consé- 
^eûce  dffTallder  sou  éleenon; 
^(Lfts  coïiclufllons  du  9'  bureau  sont  adop- 
tée». —  M.  Eugène  Farcy  ostadmis.) 

H.  Jj&véqw,  rapporteur.  —  Département 
Aftj^  .Seine,:iO*.  arrondissement  de  la  TUle 
de  Paris,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre  1889  ont 
donné  I««  résultats  suivants  : 
'  lecteurs  inscrits,  14,951,  dont  le  quart 
est  de  3,738. 

Nombre  des  votants,  12,223. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  299. 
^^uffrages  exprimés,  11,9^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,963. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Eugène-Henri  Brisson...  6.289  voix. 

.  Thlbaudin   4.663  — 

CorUôs  f.   57i  — 

^.     î,egrand  .   388.  — 

.  Cottqn   4  — 

.  H.  Eugène-Henri  Brisson  a  été  proclamé 
Réputé  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
XPix  au  moins  ^el  &  la  majorité  absolue 
Âes  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faîtes  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Brisson»  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

.  Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
qjiience,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9<*  bureau  sont  adop- 
t/ées.  —  M.  Henri  Brisson  est  admis.) 

.  M*  Hiirard,rappor/eur. —Département  de 
la  Setne,  arrondissement  de  SceauZ}  2*  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
'.les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,916,  dont  le  quart  est 
de  4,474. 

Nombre  des  votants,  13,823. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  318. 
Suffrages  exprimés,  13,505.  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,753. 

Ont  obtenu: 

MM.  Silvy   5.446  voix. 

'     Baulard   3.783  — 

Brialou   2.023  — 

Picaud   1.165  — 

Mauroy   723  — 

RanciUon   204  — 

Gamain  '..   108  — 

Marvinet   12  — 

MaTaire   1  ' 


Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  il  a  été  procédé 
h  un  2«  tour  de  scrutin  le  6  octobre.  Il  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants,  13,097, 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  216. 

Suffrages  exprimés,  12,881. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Baulard  (Julés-Ferdinand)  6.839  voix. 

Silvy   6.015  — 

Mauroy   13  — 

Picaud,  ,   7  — 

Brialou   9  — 

M.  Baulard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Baulard,  étant  conseiller  général  du 
département  de  la  Seine,  satisfait  aux  con- 
ditions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  9"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  eondusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Baulard  est  admis.) 

U.  Pierre  Legrand^r^or/eur.— Dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie,  arrondissement 
de  Tbonon, 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits.  19,157,  dont  le  quart 
est  de  4,790. 

Nombre  des  votants,  14,254. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  51. 

Suffrages  exprimés,  14,2(^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,102. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Folliet  (André)   8.531  voix. 

Dénarié   5.263  — 

Chappaz   267  — 

Dépierre   134  — 

M.  Folliet  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Folliet,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'^e  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  0*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Folliet  est  admls>) 

M.  Pierre  liOgrand,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Haute-Savoie,  arrondisse- 
ment de  Saint-Julien. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,071,  dont  le  quart 
est  de  4,518. 

Nombre  des  votants,  10,675. 
'  Bulletins  blancs  et  ntUâ  à  déduire,  2. 


Suffrages  exprimés,  10,673,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,337. 

A  obtrau  : 

M.  Dnval  (César)   10,064  voix. 

M.  Duval  (César)  a  été  proclamé  é^uté 

comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
mant.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Duval,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  9"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
qnence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  César  Duval  est  admis.) 

BC.  Pierre  Legrand,  rapportew.  —  Dé- 
partement de  la  Haute-Savoie,  arrondisse- 
ment d'Annecy. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Etecteurs  inscrits,  23,460,  dont  le  quart 
est  de  5,865. 

Nombre  des  votants,  17,404. 

BuUetlns  blancs  et  nuls  à  déduire,  ^2. 

Suffrages  exprimés,  17,312,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,657. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Brunier  (Marie-Félix). . .   10.545  voix. 

deVlUesse   6.742  — 

Flnas   38  — 

M.  Brunier  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suSbages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  dea  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Brunier,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Brunier  est  admis.) 

IC  liacroiz,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  20*  arrondissement  de  Paria,  2* 
circonscription. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  !*>  tour  de 
scrutin,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre  1889,  à 
un  2*  tour,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  16,675. 

Nombre  des  votants,  12,579. 

Suffrages  exprimés,  12,290. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Tony  Révillon   6.278  voix. 

Vergoin   5.989  — 

VaiUant  '   "     9  — 
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,  M.  Tony  Révlllon  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Tony  Révlllon,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
poF  la  loi. 

Votre  9*  bureau  tous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Tony  Révillon  est  admis.) 

M.  Laurençon,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine,  12*  anondissement  de 
Paris,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,983,  dont  le  quart 
est  de  2,996. 

Nombre  des  votants,  10,044. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  174. 

Suf&ages  exprimés,  9,870,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,936. 

Ont  obtenu  : 

MM.  EUeMay   4.025  voix. 

Hillerand   2.486  — 

Lyon-Allemand   1 . 619  — 

Caomeau   939  — 

Ghampeval   718  — 

Gaucheret   68  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue,  U  a  été  procédé,  le  6  octo- 
bre, à  un  2*  tour  de  scrutin,  qni  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  9,729. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés  9,630,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,816. 

Ont  obtenu  : 

MM.  MlUerand  (Et. -Alexan- 
dre)... ^   5.368  voix. 

May  (EUe)   4.277  — 

Champeval   1  — 

Lyon-Allemand   1  — 

.  H.  Hillerand,  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Millerand,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'Age  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9*  Imreaa  tous  propose,  ea  consé- 
quence, de  valider  son  élection.  ' 

(Les  conelnsions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées.    M.  Millerand  est  admis.) 

M.  Albert  Ferry,  vapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine,  9*>  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  2°  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeur^  inscrits,  14,751,.  dont  ,1e  qu«rt 
est  de  .3,^. 

Nombre  des  votants,  11,371.  -,    ;  ,  * 


i  SÉANCE  DU  14.  NOVEMBBS  18SÛ 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  167. 
Suffrages  exprimés,  11,184,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  5,593. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Andrieux   5.045  voix. 

Berger   2. ©67  — 

Strauss   2.861  — 

Divers   293  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1** 
tour,  11  a  été  procédé,  le  6  octobre  1889, 
à  un  2«  tour,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants,  H,i39. 

Bulletins  blancs  ou  nuls  à  déduire,  116. 

Suffrages  exprimés,  11,023. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Berger   6.127  voix. 

Andrieux...   4.882  — 

Divers....   14  — 

M.  Berger  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue, qui  ne  Itû  était  même  pas  nécessaire, 
et  justiflant  de  sa  qualité  de  Français,  votre 
9*  bureau  vous  propose  de  vfdîder  son  élec_ 
«on.  - 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adtqp- 
tées.  —  M.  Berger  est  admis.) 

Bf.  Louis  Million,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine,  U*  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  l"  circonscription. 

Les  élections  du  ffî  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,647,  dont  le  quart 
est  de  2,912. 

Nombre  des  votants,  9,336. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  266. 

Suffrages  exprimés,  9,070,  dont  la  majo- 
rité est  de  4,536. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Charles  Floquet   4.350  voix 

Lucien  Nicot  ,.  2.956  — 

Allemane  *   1.139  — 

Lefèvre-Roncier   600  — 

Cbirac   13  — 

Divers   15  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  il  a  été  procédé, 
le  6  octobre,  à  un  2*  tour,  lequel  adonné  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  8,660. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Charles  Floquet...,..,..,   5.284  yjalx 

Lucien  Nicot..  '.   3,208  — 

Allemane   8  — 

M.  Charles  Floquet  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  noml^FO 
de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle.  pr|Ot)^^tfO]3[  n'99t  jjOintâ...fiU 


dossier.  M.  Charles  Flf^^t,  aya^t^^j^^JT^i^t^ 
partie  des  Assemblées  législatives,. s<M')6:(î^i^ 
aux  conditions  d'âge,  elde.  naUouï^lt^ .exi- 
gées par  la  loi.  ,,,.(VJ 

Votre  9*  bureau  vonis  ^pose  en  -ecios^. 
queneede  valider  son  élection*  ^  .c 

(Les  condusiens  du  9"  bureau  i  sont  M]E)p«T 
tées.  —  M.  Charles  Floquet  est  adjasis.)  ^ 

M.  Contisson,  ra^orte^ir,,—  lié^^i^ 
ment  du  Cher,  arrondissement  S^is^ 
Amand,  1"  circonscription.     -■  ;.   _  ,j 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  le* résultats  suivants  ;  -> . .- ,  i 

Electeurs  tes^ts  i9i46i,  dont  le  quarl 
est  de  4,866.  -  '  'J  -t 

Nombre  des  votants  15,019.  I 
Bulletins  blancs  et  nuls  Â  déduire,  133l-  (> 
Suffrages  exprimés,  14,896,  dont  toi  pnajo- 
rité  absolue  est  de  7,449.  j 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pajot (Christophe)...-....-  8.182  VOix. 

de  Mortemart{muquis).  5;475  -  — '  - 

Laf argue   1.2^9  — 

Lézaud  '..        5  ~ 

M.  Pajot  (Christophe)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant-  réuni  un  noknht-e  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieùr  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Pajot  (Christophe),  ayant  déj& 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa^ 
tisfait  aux  conditions  d'&ge  et  de  nationii^ 
lité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose  en  consd^ 
quence  de  valider  son  élection.  '' 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  àdop^ 
tées.  —  M.  Pajot  est  admis.)  '  ' 

H.  Gillot,  rapporteur.  —  Département  de 
la  Sarthe,  arrondissement  du  Mans,  1**  dV' 
conscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donivj 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,344,  dont  le  \t&rt 
est  de  6,836.  '  '  ' 

Nombre  des  votants,,  21,309. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  354:^  ^ 

Suffrages  exprimés^  20,955,  dont  la  nla^ij* 
rité  absolue  est  de  10,478. 

Ontobteflu  :  -  " 

MM.  VUfeu(Andrô)   '12.619  yoix. 

Leporché  ,,    8.343  -^^^^ 

M.  Vilfeu  a  été  proclamé  député  fiomme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au,,mo|.ns 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits.  '  , 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est,  jointe  au 
dossier.  M.  Vllfeu,  faisant  partie  du  conseil 
municipal  du  Mans,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  Qt  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 
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Votrè  btireauvons  propose,  en  consé- 
qaenee,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Vllfeu  est  admis.) 

M.  Oanthler,  rapporteur,  —  Département 
dè  là  Seine,  1"  arrondissement  de  Parts. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,684,  dont  le  guart 
est  de  3,921. 

Nombre  des  votants,  12,420. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  142. 

Suffrages  exprimés,  12,278,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,140. 

Ont  obtenu  : 

SIM.  YveeGuyot   4.493  voli. 

Turquet   3.884 

Despatys   2.103  — 

Muzet   i.482  — 

Petit   286  — 

Blbaut   17  — 

Pacault   5  — 

Aucun  candidat  n*ayant  obtenu  la  majo- 
rité, i!  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  2-  tour 
de  scrutin.  11  a  eu  lieu  le  6  octobre  et  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  11,723. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  112. 

Suffrages  exprimés,  11,616. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Yves  Guyot   6.133  voix. 

Turquet   5.407  — 

Despatys   70  — 

Petit   2  — 

Vucet   1.  — 

M.  Yves  Guyot  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Yves  Guyot,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  â*ftge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9'  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Yves  Guyot  est  admis.) 

M.  Gauthier,  rt^porfeur.— Département 
de  la  Seine,  4*  arrondissement  de  Paris, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  8,702,  dont  le  quart  est 
de  2,176. 

Nombre  des  votants,  7,018. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  lOÔ. 

Sufflrages  exprimés,  6,822,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,412. 

Ont  obtenu  : 

• 

IfSI.  Chassaing   2.005  voix. 

Thiessé   1.940  — 

Ruel   1.638  - 


MM.  Le  Vasseur   674  — 

Dejeante   289  — 

Langlols   193  — 

Viardat   97  — 

BeHele   19  — 

Saulay   1 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  11  y  avait  lieu  à  un 
2»  tour  de  scrutin.  Il  y  a  été  procédé  le  6 
octolve  et  il  a  donné  les  résultats  suivants  t 

Nombre  des  votants,  6,542. 

Suffrages  exprimés,  6,402. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chassaing   3.562  voix. 

Thiessé   2.774  — 

Ruel   18  — 

Beliele   17  — 

Le  Vasseur.   12  — 

M.  Chassaing  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  Jointe  an  dos- 
sier. M.  Chassaing,  ayant  déjà  fait  partie  du 
conseil  municipal  de  Paris,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Chassaing  est  admis.) 

M.  Gauthier,  rapporteur.—  Département 
de  la  Seine,  3«  arrondissement  de  Paris. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,377,  dont  le  quart 
est  de  5,595.  ' 

Nombre  des  votants,  17,849. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  334. 

Suffrages  exprimés,  17,515,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,758. 

Ont>obtenu  : 

HH.  Chautemps   8.005  voix. 

Jacquet   5.355  — 

Murât.,   2.309  — 

Courtoux  ,  l.SOi  — 

Bonnet   243  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue,  il  était  nécessaire  de  procéder 
&  un  2'  tour  de  scrutin.  Il  a  eu  lieu  le  6  oc- 
tobre et  a  donné  les  résultats  suivants  ; 

Nombre  des  votants,  16,773. 
Suffrages  exprimés,  16,123. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chautemps  (Fr.-Emlle).  10.252  voix. 

Jacquet   5.813  — 

Courtoux   25  — 

Murât   25  — 

M.  Chautemps  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 


ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Chautemps,  ayant  déjà  fait 
partie  du  conseil  municipal  de  Paris,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  ptf  la  loL 

Votre  9"  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conduslons  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Chautemps  est  admis.) 

M.  Gauthier,  rapporteur,  —  Département 
de  la  Seine,  2*  arrondissement  de  Paris. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,768,  dont  le  quart 
est  de  3,942. 

Nombre  des  votants,  12,988. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  128. 

Suffrages  exprimés,  12,860,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,431. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Mesureur   4.270  voix. 

Gassier  (Emile)   3.925  ^ 

Michou   1.973  — 

Gamard   1.714  — 

Brelay   701  — 

Botttaire   239  — 

Pecheux   28  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo-> 
rité  absolue,  il  était  nécessaire  de  procéder 
à  un  2'  tour  de  scrutin.  11  a  eu  lien  le  6  oc- 
tobre et  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  11,973. 
Suffrages  exprimés,  11,844. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Mesureur  (G.-Emlle) ....  6.529  voix. 

Gassier.   6.131  — 

Pecheux   110  — 

Gamard   36  — 

Michou   SB.  — 

M.  Mesureur  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Mesureur,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Mesureur  est  admis.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun,  rapporteur. 
—  Département  de  Seine-et-Olse,  arron- 
dissement de  Corbell. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  23,310,  dont  le  quart 
est  de  5,828. 

Nombre  des  votants,  18,355. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  433. 

Suffrages  exprimés,  17,922,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,962. 
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Ont  obtenu  : 

HH.  Remoiville   6.334  voix. 

ArgeUès   6.182  — 

comte  Treilhard   3.084  — 

Brlère   1.326  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il  y 
a  eu  lieu  &  un  2"  tout  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  17,483. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  252. 

SuOVages  exprimés,  17,230. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Arseliès   9.787  voix. 

Remoiville   7.372  — 

comte  Treilhard   27  — 

Brlère   17  — 

M.  Argeliès  aété  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Argeliès,  avocat  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  conseiller  municipal  &  Juvisy- 
Bur-Orge,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conduslOQB  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Argeliès  est  admis.) 

U.  le  comte  Albert  de  Mua^  rapporteur, 
—  Département  de  Selne*et-Oise ,  arren- 
dlssement  de  Pontolse,  2°  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,203,  dont  le  quart 
est  de  4,301. 

Nombre  des  votants,  13,939. 

Bulletins  blancs  et  nuis  à  déduire,  414. 

Suffrages  exprimés,  13,525,  dont  la  majo- 
rtlé  absolue  est  de  6,763. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Brlncard   6.034  voix. 

Périmer   5.440  — 

Gilbert-Boucber   2.026  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  Être  élu  au  1"  tour,  il  a 
été  procédé  à  un  2*  tour  de  scrutin. 

Le  résultat  de  Tâection  du  6  octobre  a 

été  le  suivant  : 

Votants,  13,680. 
Suffrages  exprimés,  13,532. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Brlncard   7.933  voix. 

PérUlier   6.595  — 

Gilbert-Boucher   11 

M.  Brlncard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
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dossier.  M.  Brlncard,  ancien  secrétaire  d'am- 
bassade, maire  de  Opmont,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi.  ^ 

Votre  10«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Brlncard  est  admis.) 

M;  TheUler  de  PonehevlUe*  rapporteur. 
—Département  de  Seine-et^ise,  arrondisse- 
ment d'Etampes. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,563,  dont  le  quart 
est  do  2,88â. 

Nombre  des  votants,  9,344. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  156.  ^ 

Suffrages  exprimés,  9,188,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,5^. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dufaure   2.308  voix. 

le  général  RebiUot   2.141  — 

de  Jouvencel   1.818  — 

Ranappe   1.782  — 

Percher   1.133  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigéespour  être  élu  au  1"  tour,U  a  été 
procédé  k  un  2<*  tour  de  scrutin. 

Nombre  des  votants,  8,815.  , 

Suffrages  exprimés,  8,718. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dufaure   4.437  voix. 

de  Jouvencel   A,22â  — 

le  général  RebiUot   26  — 

Kanappe   4  — 

Percher   9  — 

M.  Dufaure  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dufaure  (Amédée),  conseiller 
municipal  de  Paris,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M,  Dufaure  est  admis.) 

M.  Bourgeois  (Vendée),  rapporteur,  — 
Département  du  Tarn,  arrondissement  de 
Castres,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,440,  dontle  quart  est 
de  5,363. 

Nombre  des  votants,  17,480. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  93. 

Suffrages  exprimés.  17,387,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,604. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  baron  Reille  (René) ...  9 . 890  voix . 
Level   7.463  — 

M.  le  baron  René  Reille  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
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volX:au  mpins.égal  â4a  n)^or,Lt^  absiq^iie 
des  suffrages  exprimas  -  et... supévleui;  »^, 
quart  des  électeurs  Insci^Us-   .  ,.,.,} 

Les  opérations  se  i}put.. faites, régulière-;,: 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  le  baron.  BeUle,  ay^t:,4éj^  f|^t 
partie  des  Assemblées  législatives,  ^atisj^ait, 
aux  cohdition*  d'âge  et  .de  iiatlû|uUi|t$  ^^çt- 
gées par hà loi.         .  .  j .  ,   

Votre  lO"  bureau  vous  propo&Q,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.  jj  j  < 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sout  adop- 
tées. —  M.  le  baron  ReïUe  est  adniiaO  '  \'  ^ 

H.  lionstalot,  rappoï'feuï^.  — Départeritéôt 
des  Deux-Sèvres,  arron^ssement  ilo  Brès''* 
sutre.  . 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  :  '       '        '  ' 

Electeurs  Inscrits,  24,857,  dont  leWrt 
est  6,214.        ,  '  '' 

Nombre  des  votants,  20,269.  ' 

Bulletins  blancs  et  nuis  â' déduire,  4^. 

Suffrages  exprimés,  19,816,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  9,909*. 

Ontobtenu  :  • 

MM.  deLaRochejaquelein...  li.SiOyplx! 

Aubin   8,316  —  ' 

Bulletins  nuls  ou  voix  per- 
dues, 443. 

M.  de  La  Roehejaquel^  a  été  ^i>elamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart  déi' 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  de  La  Rochejaquelein,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  natlona- 
lUé  exigées  par  la  loi.  > 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  Mnsé-' 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  La  Rochejaquelein  est  admis.) 

M.  X^oustalot,  rapporttur.  —  Départe^' 
ment  des  Deux-Sèvres,  arrondlssem^t  de 
Parthenay. 

Les  élections  du  22  septembre  1689  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  . 

Electeurs  inscrits,  23,462,  dont  le  quart 
est  5,865. 

Nombre  des  votants,  19,646.    .  ■ 
Bulletins  blancs  et  nuls  A  déduire,  229.  ' 
Suffrages  exprimés,  19,417,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,709. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Taudière  (Paul)   10.496  voU.: 

Lebon  (André)   8.931  — 

Aucune  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. 

M.  Taudière  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 
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.  J^w  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Taudière,  conseiller  général, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 
.  Votre  10"  bureau  tous  propose  en  consé- 
qjueoce  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Taudière  est  admis.) 

H.  Freppel,  rapporteur.  —  Département 
du  Var,  arrond^sement  de  Draguignan. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
donné  la  majorité  absolue  à  aucun  caodl- 
da<.,  les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  tns^ts,  29,249. 

Nombre  des  votants,  10,211. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  404. 
.  Suffrages  exprimés,  9,817. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Glémenceau   9.4^  voix. 

Balllère   267  — 

Bremond   16  — 

H.  Glémenceau  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
des  siiffirages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Glémenceau,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  légl^tlves,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  10«  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Glémenceau  est  admis.) 

-  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  rop- 
porfe«r.— Département  du  Tarn,  arrondisse- 
tnent  d'Albi,  1»  circonscription. 

-  Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,324,  dont  le  quart 
est  de  4,331. 

Nombre  des  votants,  14,173. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  138. 

Suffrages  exprimés,  14,015,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,008. 

Ont  obtenu  : 

MJt.  Cavalié  1   7.391  voix. 

de  La  Panouse   6. 628  — 

.L^examen  des  bulletins  joints  aux  procès- 
verbaux  a  conduit  votre  commission  à  réta- 
blir 20  bulletins  indAment  annulés  :  14  â 
H.  de  La  Panouse  et  6  à  M.  Cavalié.  Les 
c^lflMs  ci-dessus  doivent  donc  ôtre  ainsi 
modifiés  : 

Suffrages  exprimés,  14,035,  dont  la  ma- 
jorité est  7,018. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Cavalié   7.397  voix. 

de  La  Panouse   6.648 

M.  Cavalié  a  été  proclamé  député  comjq^ 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 


égal  à  la  majorité  absolue  des  sulTrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n*est  jointe  au 
dossier.  H.  Cavalié  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  lal. 

VoUv  10*  bureau  vous  propose,  en  coosé' 

quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. -—  II.  Cavalié  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Pontbrîant,  rapporteur. 
—  Département  de  la  Somme,  arrondisse- 
ment de  Doullens. 

i  Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,114,  dont  le  quart  est 
de  3,779. 

Nombre  des  votants,  13,440. 

Bulletins  blaucs  et  nuls  à  déduire,  100. 

Suf&rages  exprimés,  13,335,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,668. 

Ont  obtenu  : 

MU.  le  vicomte  Blln  de  Bour- 
don....  6.935  voix. 

Dusevel   6.410  — 

H.  le  vicomte  Blln  de  Bourdon  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  le  vicomte  Blln  de  Bourdon, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  eux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  toi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. ~  H.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon  est 
admis.) 

H.  le  oomte  de  Pontbrlant,  rapporteur. 
Département  de  la  Somme,  arrondisse- 
ment de  la  2*  circonscrip'tlon  d'Amiens. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  27,410,  dont  le  quart 
est  de  6,853. 

Nombre  des  votants,  23,663. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  284. 

Su^ages  exprimés,  23,379,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  11,690. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Dompierre  d'Homoy  12.541  voix. 
Levecque   10,840  — 

V.  Tamirid  de  Dompierre  d'Homoy  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  sulTrages  exprimés  et  supérieur 
av  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  fialtes  régi^lère- 


ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  l'amiral  de  Dompierre  d'Hornoy, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  lO"*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sent 
adoptées.  —  H.  l'amiral  de  Dompierre 
d'Hornoy  est  admis.) 

« 

M.  FranooniOf  rapporteur.—  Départenoent 
des  Deux-Sèvres,  arrondissement  de  M  elle. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivais  : 

Electeurs  Inscrits,  23,991,  dont  le  quart 
est  de  5,997. 

Nombre  des  votants,  21,499. 

BiUletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  189. 

Suffrages  exprimés,  21,810,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  10,656. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Léopold  Goirand   11.356  voix. 

Aymé  de  la  Chevrelière  9.954  — 
Bulletins  nuls  ou  voix 

perdues   189 

H.  Léopold  Qoirand  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suflï'ages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeuni  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Léopold  Goirand,  ancien  député, 
ay%nt  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d*Age  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose  eu  coaaé- 
qœnce  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont 
adoptées.  —  H.  Goirand  est  admis.) 

M.  Albert  Pesson,  rapporteur.  — Dépar- 
tement de  la  Savoie ,  arrondissement  de 
Ghambéry,  2^  circonsMlption. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,911,  dont  le  quart 
est  de  4,478. 

Nombre  des  votants,  14,564. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  162. 
Suffrages  exprimés.  U,4<^  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,202. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Perrier  (Antoine)   7.279  voix. 

comte  Femez  de  Hongex  6.380  —* 
Thiabaud  (Louis)   753  — 

M.  Perrier  (Antoine)  a  été  proclamé  dé-? 
puté  comme  ayant  réuni  un  nombre  dQ 
voix  au  meiiu  égal  ft  la  mqorité  absolue 
des  sufl'rages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites,  régulière- 
ment.! NuUe  protestation  n'est  jointe  «u 
dossier.  H.  Perrier  (ÂQtoine)  satisfait  aux 
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conditions  d'Âge  et  de  nationaUtd  ezlffâes 
par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  tous  propose  en  consâ- 
guence  de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Penriei  est  admis.) 

M*  Albert  Peuon,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Savoie,  arrondissement 
d'Albertville. 

Les  élections  du  32  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  9,0(@,  dont  le  quart 
est  de  2  251. 

Nombre  des  votant8,7,227. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  24. 

Suffrages  exprimés,  7,203,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,602. 

Ont  Qbtena  ! 

UM.  Pierre  Blanc   3.783  voix. 

Ancenay  (Henri)   3.419  — 

M.  Pierre  Blanc  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Pierre  Blane,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satis- 
fait aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Pierre  Blanc  est  admis.) 

H.  de  Lamarzelle,  rapporteur.  ~  Dépar- 
tement de  Seine-et-Name,  arrondissement 

de  Fontainebleau. 

Les  élections  du  22  septembise  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  24,321,  dont  le  quart 
est  de  6,081. 

Nombre  des  votants,  19,550. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  434. 

Suffrages  exprimés,  19,116,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  0,K!9. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ouvré   8.837  voix. 

Renoult   5.464  — 

Constant   2.155  — 

Tristan  Lambert   2.084  — 

Webert   558  — 

H.  Ouvré,  qui  a  TecaelUi  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  n'ayant  obtenu  que 
la  majorité  relative,  la  commission  de  re- 
censement a  déddd  qu'il  y  avait  lieu  &  un 
2"  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  24.321. 

Nombre  des  votants,  15,279. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,361. 
'  Suffrages  exprimés,  13,918. 
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Ont  obtenu  : 

MM.  Ouvré   11.347  voix. 

Renoult   2.210  — 

Tristan  Lambert   205  — 

Constant   114  — 

Webert   35  — 

Bayard   24  — 

H.  Ouvré  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  do  suf- 
frages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ouvré  étant  déjà  conseiller  gé- 
néral satisfait  aux  conditions  d'ftge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Ouvré  est  admis.) 

M.  de  VUlebois-lfarevil,  rapporteur.  — 
Département  de  Seine-et-Marne,  arrondis- 
sement de  Provins. 

Les  é'iections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,786,  dont  le  quart 
est  de  3,947. 

Nombre  des  votants,  12,837. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire.  496. 

Suffrages  exprimés,  12.337,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,169. 

Ont  obtenu  : 

MM.  HonUut   6.497  voix. 

d'Haussonville   5.840  — 

M.  Montant  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  sul&ages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Montant  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Montant  est  admis.) 

M.  de  Villebois-Hareail,  rapporteur.  — 
Département  de  Seine-et-Marne,  arrondis- 
sement de  Coulommiers. 

Les  élections  du  ffî  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15^,  dont  le  quart 
est  de  3,758. 

Nombre  des  votants,  11,744. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  293. 

Suffrages  exprimés,  11,451,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,726. 

Ont  obtenu.: 

MM.  Gastelller.  ;   6.246  voix. 

Peut   5.182  — 
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M.  Gastelller  a  été  ptoclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  dOB'^nf- 
frages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  Opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  aia 
dossier.  M.  Gastelller  ayant  âéj&  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  lot. 

Votre  10*  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gastelller  est  admis.) 

M.  de  Villeboit-lfarenU,  rapporteur.  — 
Département  de  Seine-et-Marne,  arrondis- 
sement de  Heaux. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,333,  dont  le  quart 
est  de  6,584. 

Nombre  des  votants,  20,504. 

Bulletins  blancs  et  nuls  h  déduire,  1,298. 

Sul&ages  exprimés,  19,206,  dont  la  mino- 
rité absolue  est  de  9,604. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Prevet   10.199  voix. 

de  Ferry   7.958  — 

Cbabrler   1.042  —  . 

H.  Prevet  a  été  proclamé  député,  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Prevet,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Prevet  est  admis.) 

H.  Uesureur,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Yonne,  arrondissement  de  Sens» 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant  pas 
donné  de  résultat,  il  a  été  procédé,  le  6  oc- 
tobre, à  un  second  tour  de  scrutin  qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,^4,  dont  le  quart 
est  de  4,889. 

Nombre  des  votants,  14,657. 

Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  258. 

Suffr^es  exprimés,  14,657,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,329. 

Ont  obtenu: 

MM.  Bézine  (Paul)   8.616  voix. 

Gibez   5.919  —  " 

H.  Paul  Bézine  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  relative  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguliëre- 


Digitized  by 


Google 


64 


ANNALES  DE  LÀ  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


ment.  Nulle  protesUtioa  n'est  jointe  au 
doBrier.  H.  Btelns,  ayant jléjà  fait  paitle 
des  Aseeniblées  éLeotlvea  aatla^alt  aux  con- 
ditioDs  d'âge  et  de  naUoaalité  ézlsées  par 
la  loi  : 

Votre  !!•  bareau  voua  propose  en  oonaé- 
qaenoe  de  valider  son  élection. 

(Lesconoluaiooa  du  il*  bureau  sont  adop- 
tées.   H.  Bézlnfl  est  admis.) 

H*  Meaureiuî,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  TYonne,  arrondissement  d'Auzerre, 
2^  iclrconscription. 

Les  élection»  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats,  il  a  été  procédé  à 
un  tour  de  scrutin,  le  6  octobre  1889, 
qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Eleoteuïs  Inscrits,  17,013. 

Nombre  des  votants,  13,463. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  206. 

Suffrages  exprimés,  13,273. 

Ont  obtenu  : 

HBI.  Pien-e  Medou   7.026  voix^ 

Gigot....   5.338  - 

M.  Merlou  (Pierre)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  relative  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  .H.  Pierra  Merlou  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  électives  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées parla  loi. 

Votre  11"  bureau  vous  propose  en  oonsé- 
quenoe  de  valider  sou  élection. 

(Les  confusions  du  il*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Herlou  est  admis.)  ' 

IL  Oabart-nannevillo,  rapporteur.— Dé- 
partement de  la  Vienne*  arrondissement  de 
Poitiers,  1'*  oireonserlption. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inserits,  17*037,  dont  le  quart  est 
de  4,259. 

Nombre  des  votants,  13,919. 

Bulletins  blanc  et  nuls  à  déduire,  116. 

Suffrages  exprimés,  13,302,  dont  la  majo- 
Tlté  absolue  est  de  6,902. 

Ont  Qbtenu  :. 

HM.  Denizot   7.115  voix. 

Mousset..   6.701  — 

M..  Denizot  (By^cinihe-Isidore)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  uii  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  â  la  majorité  ai>- 
solue  des  suffrages  exprimés  et  Supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  Jointe  an 
dossier.  M.  Denizot.  maire  de  Poitiers,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  il*  bui^au  vous  propose,  en  consé- 
qnencft,  de  valider  son  élection.. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  Bont 
adoptées.  —  M.  Denizot  est  admis.) 


M.  Cabard-Danneville,  rapporteur.  — 
Département  d'Oran,  arrondissement  d'O- 
ran,  1"  circonscription. 

Los  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants: 

Electeurs  Inscrits,  9,817,  dont  le  quart 
est  de  2,455. 
Nombre  des  votante,  6,736. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  137. 
Suffrages  exprimés,  6,631,  dont  la  majorité 
absolue  est  de  3,316. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Saint-Germain   4.267  voix. 

Prestet  et  Chaffanel          2.328  - 

M.  Saint-Germain  (Marcel)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Saint-Gormain  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  natloualité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  11'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11»  bureau  sont 
adoptées.  —  H.  Saint-Germain  est  admis.) 

M.  Bérard,  rapporteur.  —  Département 
des  Vosges,  arrondissement  de  Salnt-Dlé, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
doimé  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,697,  dont  le  quart 
est  de  3,425. 
Nombre  des  votants,  10,739. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  190. 
SufCrages  exprimés,  10,5^,  dont  la  maJo< 
rlté  absolue  est  de  5,278. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Ferry  (Albert)...   5.602  voix. 

Stouls  '   3.134  — 

deVomécourt   1.819  <- 

M.  Ferry  (Albert)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ferry  (Albert),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées.   M.  Albert  Ferry  e^t  admis.) 

M.  Qervais,  rapporteur. — Département  de 
la  Vendée ,  arrondissement  des  Sables- 
d'Olonne,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 


Electeurs  inscrits,  16,187,  dont  le  quart 
est  de  4,047. 

Nombre  des  votants,  12,984. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  116. 

Suffrages  exprimés,  12,868,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,435. 

Dot  obtenu  : 

UM.  de  La  Bassetière  (Louis).  6.7S6  voix. 
Ballot  (Georges)   6.068  — 

M.  de  La  Bassetière  (Louis)  a  été  procLamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
qui>r  les  âeoteurs  lns<»lts. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  ; 
dossier.  M.  de  La  Bassetière  (Louis)  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives,  ; 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection.  ; 

(Les  conclusions  du  il*  bureau  sont  ! 
adoptées.  —  M.  de  La  Bassetière  est  admis.) 

H.  OasanvlviUi,  rapporteur*  —  Départe- 
ment d'Alger,  arrondissement  d'Alger,  2*  clr-  , 
conscription.  i 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  13,936,  dont  le  quart 
est  de  3,484. 
Nombre  des  votants,  8,900. 
Bulletins  blancs  et  nuls  â  déduire,  260. 
Suffrages  exprimés,  8,640,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,321. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Bourlier  (Charles)   5.283  voix.  ; 

Samary   3.328  — 

Charrier   27  — 

M.  Bourlier  (Charles)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  ; 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  ; 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  an 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bourlier  (Charles)  ayant  déjà  ; 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa-  ! 
tisfalt  aux  conditions  d'&ge  et  de  nationa-  i 
lité  exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  dull*  bureau  sont  adop- 
tées.  —  H.  Bourlier  est  admis.)  | 

BC.  OazanvieiUi,  rapportear.  —  Départe- 1 
ment  d'Oran.  airondissement  d'Onm,  !>•  cir- 1 

conscription. 
Les  élections  du  22  septembre  ont  donné  \ 

les  résultats  suivants  :  ' 
Electeurs  inserits,  11,050,  dont  le  ^aart^ 

est  de  2,762. 
Nombre  des  votants,  6.780.  | 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  162.  | 
Suffrages  exprimés,  6,618,  dont  la  majo-i 

rlté  al>solue  est  de  3,3l0u  ! 
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Ont  obtenu  : 

MM.  Etienne  (Eugène)   5.949  voix. 

Leplay  Mauvrac   667  — 

M.  Etienne  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
meat  Nulle  protestation  n'eat  jointe  audos- 
sier.  M.  Etienne  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  salisCait  aux  coa- 
ditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

.Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  il*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Etienne  est  admis.) 

H.  Oibiel,  rapporteur.  —  Députement  du 
Puy-de-Dôme,  arrondissement  d'Ambert. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  ^,148,  dont  le  quart 
est  de  5,537. 

Nombre  des  votants,  16,259. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  154. 

SuI&ageB  exprimés,  16,123,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,062. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Farjon  (Adrien-Vital).. . .  9.914  voix. 
deNervo   6.209  — 

M.  Farjon  a  été  proclamé  député  comme 

ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Farjon  faisant  déjà  partie  du 
conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  condusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Farjon  est  admis.) 

lS..'VeTJûéTB,  rapporteur.  — Département 
de  l'Yonne,  arrondissement  de  Tonnerre. 

Les  élections  du  ffî  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,774,  dont  le  quart 
est  de  3,194. 

Nombre  des  votants,  10,659. 

Bulletins  blimes  et  nuls  h  déduire,  145. 

Suffrages  exprimés,  10,514,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,258. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rathier   5.075  voix. 

Martenot   4.916  — 

Béroat  '.   513  — 

Ces  élections  n'ont  pas  donné  de  résultat. 

1889.  —  DBP.,  SESS.  BSTO.  —  AÎWAiBS,  T.  UNIQW, 

^ouv.  siaa,  ANNjujta,  t.  S9.) 


Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 
Electeurs  inscrits,  12,774. 
Nombre  des  votants,  10,826 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  69. 
SufErages  exprimés,  10,757. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Rathier  (Jean)   5.373  voix. 

Martenot   5.243  — 

Bérost   138  — 

M.  Jean  Ratbier,  avocat,  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Rathier  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Rathier  est  admis.) 

H.  Vemière,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Vendée,  arrondissement  des  Sables- 
d'Olonne,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  SHivant^  : 

Electeurs  inscrits,  18,582,  dont  le  quart 
est  de  4,646. 

Nombre  des  votants,  12,089. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,468. 

Suffr^es  exprimés,  10,621,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,311. 

A  obtenu  : 

H.  de  Baudry  d'Asson   10.550  voix. 

M.  de  Baudry  d'Asson  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguUère- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Baudry  d'Asson,  ayant  déjii 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  H*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  de  Baudry  d'Asson  est 
admis.) 

M.  de  La  Bassetlère,  rappor^ur.  —Dé- 
partement de  la  Vienne,  arrondissement  de 

Clvray. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,403,dont  le  quart  est 
de  3,850. 

Nombre  des  votants,  10,083. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  2,750. 

Suffrages  exprimés,  7,332,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,666. 

A  obtenu  : 

M.  Gusman  Serph   7.189  voix. 


M.  Gusman  Serph  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
lecteurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Gusman  Serph,  ayant  déjà  fait 
pfirtie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'Age  et  de  natlomdité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  11'  bureau  voua  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gusman  Serph  est  admis.) 

H.  de  Saint-BIartln  (Indre),  rapporteur.-^ 
Département  de  la  Vendée,  arrondissement 
de  Fontenay~le-Comte,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,587,  dont  le  quart 
est  de  5,397. 

Nombre  des  votants,  18,686. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  167. 

Suffrages  exprimés,  18,519,  ^ont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,260. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Paul  Le  Roux   9.710  voix. 

  8.793  — 


M.  Paul  Le  Roux  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  &u  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Le  Roux,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  yous  propose,  eu  otmsé- 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Paul  Le  Roux  est  admis.) 

11.  Brnest  Desjardiiu,  rû^jjH^rfewr.— Dé- 
partement de  la  l^enne,  arrondissement  de 
Loudun. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  10,699,  dont  le  quart 
est  de  2,675. 

Nombre  des  votants,  7,387. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  1,889. 

Suffrages  exprimés,  5,498,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,749. 

A  obtenu  : 

M.  le  baron  de  Sdubeyran ....   5.485  voix. 

M.  le  baron  de  Soubeyran  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  &  la  majorité  absolue 
des  suinragea  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an  dog- 
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sier.  M.  le  baron  de  Soubeyran  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  légrisiatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  natioualilô 
exigées  parla  loi. 

Votre  H"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  le  baron  dn  Soubeyran  est  admis.) 

M. DeniaUjroppor/frur.— Département  des 
Vosges,  arrondissemjKût  d'Epinal,  2*  circon- 
scription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,857,  dont  le  quart 
est  de  3,215. 

Nombre  des  Totants,  11,185. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  236. 

Sui&ages  exprimés,  10,953,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,i79. 

Ont  obtenu  : 

BIH.  Henry  Boucher   6.109  voix. 

de  Ravinel   4  840  — 

M.  Boucheir  (Henry)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
-quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Boucher  (Henry),  étant  conseiller 
général,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  11'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  étection. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Henry  Boucher  est  admis.) 

IC.  M agnien,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Hante-Vienne,  2*  circonscription  de 
Limoges. 

Au  1"  tour  de  scrutin,  le  23  septembre 
1889,  six  candidats  se  sont  présentés.  Aucun 
d'eux  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  il 
a  dû  être  procédé  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage. 

Au  2*  tour,  le  6  octobre  1889,  trois  candi- 
dats sont  restés  en  présence  et  les  élections 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,883,  dont  le  quart 
est  de  5,719. 

Nombre  des  votants,  15,753. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  67. 

Suf^ages  exprimés,  15,686,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,844. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Gotteron  (Marie  -  André- 

Anionln-Louis)   7.750  voix. 

Cruvellhier;   4.348  — 

Tarrade   3.528  — 

M.  Gotteron  ayant  obtenu  la  majorité  re- 
lative des  voix,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  Itf.  Gotteron  ayant  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 


par  la  loi,  et  fait  déjà  partie  de  l'assemblée 
départementalo  de  la  Haute-Vienne,  votre 
il*  bureau  vous  propose,  en  conséquence, 
de  valider  son  élection. 

(  Les  conclusions  du  il*  bureau  sont 
adoptées,  —  M.  Gotteron  est  admis.) 

M.  Hiohou,  rapporteur.  —  Département 
des  Vosges,  arrondissement  de  Neufebâ- 

teau. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  16,2!^,  dont  le  quart 
est  de  4,063. 

Nombre  des  votants,  13,333. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  171. 

SulTrages  exprimés,  13,162,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,58i. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Frôler  de  Ponlevoy....   6.592  voix, 
le  comte  d'Alsace   6.572  — 

M.  Frogier  de  Ponlevoy  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  rombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faîtes  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Frogier  de  Ponlevoy,  ayantdéjàfait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

H.  le  comte  d'Alsace  adresse  à  la  Cham- 
bre, à  la  date  du  11  novembre,  une  lettre 
timbrée  de  Paris  —  départ  13  novembre,  — 
annonçant  qu'il  a  l'intention  de  protester 
contre  les  résultats  de  l'élection  du  22  sep- 
tembre. Mais  le  bureau,  considérant  que 
depuis  cette  date  du  22  jusqu'à  celle  du  11- 
13  novembre,  c'est-à-dire  durant  sept  se- 
maines, le  signataire  de  la  lettre  a  eu  plus 
que  le  temps  nécessaire  pour  réunir  les  do- 
cuments de  la  protestation  qu'il  a  l'Inten- 
tion de  rédiger,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
de  s'arrêter  à  l'annonce  de  cotte  inten- 
tion. 

(Les  conclusionsdu  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Frogier  de  Ponlevoy  est  ad- 
mis.) 

U.  de  Rouvre,  rapporteur. — Département 
de  Vaucluse,  arrondissement  d'Orange. 
Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,847,  dont  le  quart 
est  de  5,462. 

Nombre  de  votants,  17,477. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  92. 

Suffrages  exprimés,  17,385,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,693. 

Out  obtenu  : 

MM.  Jules  Gaillard   9.S94  voix. 

Marcel  Habert   7.683  — 

H.  Gaillard  a  été  proclamé  député  comme 


ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  m(Hns 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suCDrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  dea  âecteura 

Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gaillard,  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  ii«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Jules  Gaillard  est  admis.) 

M.  de  Rouvre,  rapporteur.  -~  Sénégal. 
Les  élections  du  6  octobre  1889  (Utt  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  9,471,  dont  le  quart  est 
de  2,367. 
Nombre  des  votants,  3,266. 
Bulletins  blancs  et  nuls  i  déduire,  7. 

Ont  obtenu  : 

HU.  le  contre-amiral  Vallon. .   1.'773  voix. 

Gascon!   1.484  — 

Hanson.   2  — 

M.  le  contre-amiral  Vallon  a  été  proclamé 
député,  comme  ayant  réuni  le  idus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Vallon,  olficier  général  dans  la  ma- 
rine française,  satisfait  aux  conditions  d'Age 
et  de  nationalité  exigée  par  la  loi. 

Votre  li"  bureau  vous  propose,  en  coa- 
sôquence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  l'amiral  Vallon  est  admis. 

If.  Audiffiredf  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  axrondissement 
deBellac, 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  23,391,  dont  le  quart 

est  de  5,847. 

Nombre  des  votants,  16,793. 

Suffrages  exprimés,  16,696,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,349. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Vacherie  (J.-B.-M.-H.)...  9.358  voix. 

Tardy   7.299  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix perdues.v   136  voix. 

H. Vacherie  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  des  voi^. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Vacherie,  ayant  déjè  fait  partie 
du  conseil  général  de  la  Haute-Vienne,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  vaUder  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Vacherie  est  admis.) 
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M.  "Vigetj  rapporietir.— Département  des 
Vosges,  arrondissement  de  Mtrecourt. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,913,  dont  le  quart 
est  de  4,479.  * 

Nombre  des  votants,  15,232. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  141. 

Suffrages  exprimés,  15,096,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,539. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Mougln  (Xavier)   8.371  voix. 

Buffet  (André)   6.731  — 

M.  tfougin  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  sulTrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Mougin  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  11' bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Hougln  est  admis.) 

X.  le  baron  Etiame  de  Ladoucette»  r(^- 
jtwr/âur.—Département  de  la  Savoie,  arron- 
dissement de  Chambéry,  1"  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,879,  dont  le  quart 
est  de  4,969. 

Nombre  des  votants,  16,426. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  181. 

Suffrages  exprimés,  16,245,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  8,123. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Jules  Roche   10.299  voix. 

Descotes   3.936  — 

M.  Jules  Roche  a  été  prodamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Jules  Roche,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection, 

(Les  conclusions  du  9**  bureau  cent  adoi>- 
tées.  —  M.  Jules  Roche  est  admis.) 

M.  le  baron  Etienne  de  Ladoucette, 

rapporteur.  —  Département  de  la  Savoie, 
arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants: 

Electeurs  inscrits,  13,581,  dont  le  quart 
est  de  3,396. 
Nombre  des  Totants,  10,529. 


Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  35. 
Suffrages  exprimés,  10,494,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,248. 

Ont  obtenu  : 

MM.  François  Horteur   5.677  voix. 

Charles  Grange  4.820  — 

M.  François  Horteur  a  été  proclamé  élu 
comme  ayant  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dossier. 
M.  Horteur  a  aéjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives  et  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Aussi  votre  9"  bureau  vous  propose-t-U 
de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9°  bureau  sont  adop- 
tées.  ~-  M.  Horteur  est  admis.) 

M.  le  baron  Etienne  de  Ladoucette, 
rapporteur.  —  Département  de  la  Savoie, 
arrondissement  de  MouUers. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  8,868,  dont  le  quart  est 
de  2,217. 

Nombre  des  votants,  7,145. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  39. 

Suffrages  exprimés,  7,106,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,554. 

Ont  obtenu  : 

MM.  François  Carquet   3.946  voix. 

Camille  Laissus   S.  158  — 

M,  François  Carquet,  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  Inscrits,  a 
été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  H.  Carquet  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  90  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Carquet  est  admis.) 

M.  Obisaier  Saint-Martin,  rapportettr. 
—  Département  de  la  Haute-Vienne,  arron- 
dissement de  Saint- Yrieix. 

L'élection  du  22  septembre  n'a  pas  donné 
de  résultat,  aucun  candidat  n'ayant  obtenu 
la  majorité  absolue. 

L'élection  du  6  octobre  a  donné  les  résul- 
tats suivants  au  2"  tour  : 

Electeurs  inscrits,  13,075,  dont  le  quart 
est  de  3,269. 

Nombre  des  votants,  10,4 14. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire, 

Suff)*ages  exprimés,  10,381,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,101. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Lavertujon  (André-Henri),  directeur  du 

Petit  Centre   6 . 476  voix . 

Saint-Marc  Girardin          3.i216  — 

Baretaud  '.      6^  — 

M.  André-Henri  Lavertujon  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  André-Henri  Lavertnjon  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  il»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lavertujon  est  admis.) 

M.  de  La  Batut,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Vendée,  arrondissement  de  la 
Roche-sur-Yon,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,3^,  dont  le  quart 
est  de  5,098. 

Nombre  des  votants,  16,829. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  203. 

Suffrages  exprimés,  16,642,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,322. 

Ont  obtenu  : 

MM.  BaUot  (Aristide)   8.539  voix. 

Maynard  de  la  Claye  (Au- 
guste)  7.604  — 

Ghartler^Généreuz   425  — 

M.  Batlot  (Aristide)  a  été  proclamé  député 

comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  BaUot,  ayant  déjà  fait  partië  du 
conseil  général  de  la  Vendée,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose  en  etmsé- 
quence  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sontadop- 
tées.  —  M.  BaUot  est  admis.) 

M.  le  président.  Messieurs,  nous  avons 
déjà  vérifié  360  élections  environ.  Par  con- 
séquent nous  avons  dépassé  le  chiffre  qui 
est  nécessaire  pour  que  la  Chambre  puisse 
légalement  se  constituer  par  la  nomination 
de  son  bureau  définitif. 

Si  la  Chambre  voulait  prendre  exemple 
sur  ce  qui  s'est  fait  en  1885,  elle  pour- 
rait décider  que  les  scrutins  pour  la  nomi- 
nation du  bureau  définitif  auront  lieu  sa- 
medi. [Assentiment.) 

Ce  qui  ne  l'empêcherait  pas,  si  elle  désire 
achever  auparavant  la  validation  des  élec- 
tions non  contestées,  de  se  réunir  demain 
vers  trois  ou  quatre  heuros. . .  (?W«  bienf 
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très  bien  /)>  et  certainement  elle  aurait  ter- 
miné cette  partie  de  sa  tâche  en  une  heure 
ou  deux. 

M.  Oayot-Dessaigne.  Hais  11  n'y  aura 
pas  derappfHTtsl 

H.  le  président.  Si  les  bureaux  veulent 
bien  se  réiuip- damain  à.  dei^  heures,  et  si 
la  séance  ne  doit  commencer  qu'à  quatre 
heures,  ils  auront  certainement  îe  temps  de 
préparer  tons  les  rapports  sur  les  élections 
non  contestées.  {OuHouil—  Très  bien/) 

Je  consulte  la  Chambre  d'abord  sur  la 
fixation  à  samedi  do  la  nomination  du  bu- 
reau définitif. 


(La  Chambre,  consultée,  fixe  à  samedi  la 
nomination  de  son  bureau  définitif.  —  Elle 
décide  ensuite  qu'elle  tiendra  une  séance 
publique  demain,  à  quatre  heures.) 

H.  le  président.  Les  bureaux  pourraient 
se  réunir  à  deux  heures.  {AsserUiment.) 

M.  Labrouase.  Il  y  a  des  bureaux  qui 

sont  convoqués  pour  une  heure. 

M.  le  préaident.  Rien  ne  les  empêche  de 

se  réunir  h  une  heure. 

Pendant  la  période  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  les  bureaux  sont  pour  ainsi  dire 
en  permanence,  et  ils  peuvent  toujours  se 


réunir  sur  la  convocation  de  leurs  prési- 
dents. 

Donc,  demain,  sauf  convocation  spéciale 
des  présidents,  il  y  aura  réunion  des 
bureaux  à  deux  heures.  (Très  Uenf  très 
bienJ) 

Personne  ne  denaande  la  parole î^.. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  vingt 

minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  déptUéêt 

EuiLB  Grosselin. 
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(Adrien),  Jules  Maigne,  Obissier  Saint-Uartin,  Mesureur,  Deniau,  Folllet,  Germain  (Haute-Garonue),  firousse  (Emile),  Etcheverry. 


PRÉSIDSNCB  DB  M.  CHARLES  FLOQUET 
PRÉSUïEHT  PRDTI80IRB 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

M.  Plichon,  Vun  des  secrétaires  d'âge, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Beanquier.  Messieurs,  une  omission 
a  été  commise  au  compte  rendu  à  propos 
du  rapport  sur  l'élection  de  M.  Paaquler 
dans  la  1"  ctrconsciptîon  de  Laon  :  on  a 
oublié  de  mentionner  que  j'avais  dit  qu'il 
y  avait  ou  des  protestations,  mais  que  le 
bureau  avait  décidé  de  passër  outre,  ne  les 
jugcantpas suffisantes  pour  entralnerrinva- 
lidatlon. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal  ?. . . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Clech  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

SUITE  DE  LA  TÂRIFICATION  DES  POUVOIRS 

H.  le  ]^é8ident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  de  la  Chambre. 

M.  Du  Bodan.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du 
Bodan. 

M.  Du  Bodan,  rappoHeur.  —  Départe- 
ment du  Nord,  arrondissement  de  Lille, 
3*  circonscription. 


Los  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,-  19,968,  dont  le  quart 
est  de  4,992. 

Nombre  des  votants,  16,513. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  322. 

Suffrages  exprimés,  16,191,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,096. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Le  Gavrian   8.752  voix. 

Mariage   7.439  — 

M.  Le  Gavrian  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeiu's  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Plusieurs  protestations  sont  jointes 
au  dossier.  Elles  ont  été  examinées  avec  le 
plus  grand  soin  par  votre  7*  bureau  qui  ne 
les  a  pas  jugées  suflisantes  —  en  admet- 
tant qu'elles  fussent  exactes  —-  pour  modi- 
fier le  résultat  de  Télectlon. 

En  conséquence,  M.  Le  Gavrian,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législati- 
ves, et  satisfaisant  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi,  votre 
7»  bureau  vous  propose  de  valider  sou 
élection. 

(Les  conclusions  du  7«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  ~  H.  Le  Gavrian  est 
admis.) 

H.  BorrigUone,  rapporteur.  —  Déparle- 
ment de  la  Seine,  10«  arrondissement  de 
Paris,  1"  circonscription. 


Les  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,280,  dont  le  quart 
est  de  4,320. 

Nombre  des  votants,  14,276. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  405. 

Suffrages  exprimés,  13,871,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,936. 

Ont  obtenu  : 

MM.  CheviUon   4.884  voix. 

Maujan   4.092  — 

Hervieux   2.478  — 

Lavaud   1.819  — 

Leslé   598  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  il  a  été  procédé 
à  un  2"  tour  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  Inscrits,  17,280. 

Nombre  des  votants,  13,210. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  200. 

Suffrages  exprimés,  13,010,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,506. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Maujan   7.436  voix. 

CheviUon   5.559  — 

Hervieux   6  — 

Lavaud   6  — 

Leslé   3  — 

H.  Maujan  (Adolphe)  a  été  proclamé  dé- 
putécomme  ayant  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Maujan,  ayant  satisfait  aux  con- 
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dltions^'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi,  votre  9*  bureau  vous  propose  de  va- 
lider Bon  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Maujan  est  admis.) 

M,  Boudeau,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Aisne,  arrondissement  de  Laon,  2'  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  lés  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,416,  dont  le  quart 
est  de  5,604. 

Nombre' des  votants,  17,949. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  519. 

Suffrages  exprimés,  17,430,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,716. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Caatelin  (André)   10.386  voix. 

Doumer(Paul)   7.031  — 

Une  protestation  contre  rélectlon  de  M. 
Castelin  a  été  transmise  au  bureau,  mais 
après  examen  11  a  été  reconnu  qu'elle  n'é- 
tait pas  fondée- et  qu'il  y  avait  lieu  de  pas- 
ser outre. 

M.  Castelin  (André)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  snO^ges  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  laites  régulière- 
ment. M.  Castelin  (André)  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  naUonalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  i*'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Castelin  est  admis.) 

H.  Ayiiard,  rapporteur.  —  Département 
du  Nord,  arrondissement  d'Avesnes,  2"  cir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,723,  dont  le  quart  est 
de  3,931. 

Nombre  des  votants,  13,il7. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  137. 

Suffrages  exprimés,  12,980,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,491. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Maxime Lecomte....'..'-   "^-OlO  voix. 
Fernand  Turcas   5.970  — 

M.  Maxime  Lecomte  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  &  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Maxime  Lecomte,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'&ge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 


Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  T>  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  Maxime  Lecomte  est  admis.) 

M.  (Sranger,  rapporteur.  —  Département 
de  Seine-et-0!se,  arrondissement  de  Ver- 
sailles, 1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,428,  dont  le  quart 
est  de  6,107. 

Nombre  des  votants,  18,919. 

Bulletins  blancs  et  nuls  k  déduire,  265. 

Su^ages  exprimés,  18,654,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  9,338. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Hély  d'Oissel   7.0G8  voix. 

Colfavru   5.144  — 

Albert  Leroy   3.822  — 

Barré   2.579  — 

Nicquevert   59  — 


Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de 
scrutin  dont  le  résultat  a  été  le  suivant  : 

Nombre  des  votants,  18,772. 

Nombre  des  suffirages  exprimés,  18,588. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Hélyd'Oissel   9.838  voix. 

Colfavru   8.650  — 

Leroy   33  — 

Barré   28  — 

Nicquevert   2  — 


M.  Hély  d'Oissel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réiml  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  exprimés. 

Une  protestation  est  jointe  au  dossier; 
mais,  malgré  son  volume,  elle  ne  contient 
aucun  fait  de  nature  à  vicier  l'élection. 

On  reproche  à  M.  Hély  d'Oissel  d'avoir 
usurpé  la  qualité  de  républicain.  Des  élec- 
teurs se  plaignent  qu'au  2*  tour  la  discipline 
républicaine  n'ait  pas  été  exactement  ob- 
servée au  bénéfice  de  M.  Colfavru,  leur 
candidat.  D'autres  signalent,  dans  plusieurs 
réunions  publiques,  quelques  coups  échan- 
gés, des  bousculades,  même  le  bruit  et  les 
interruptions  qui  ont  accueilli  M.  Colfavru  : 
toutes  choses  assurément  regrettables, 
mais  qui  accompagnent  trop  souvent  l'exer- 
cice du  droit  de  réunion  et  dont  on  ne  sau- 
rait, sans  Injustice,  rendre  responsable 
l'un  plutôt  que  Tantra  des  candidats  en  pré- 
sence. 

Un  distributeur  de  bulletins  de  M.  Hély 
d'Oissel  a  été  condamné  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Versailles  pour  avoir  voté 
avec  la  carte  d'un  tiers;  mais  ce  fait,  isolé 
d'ailleurs,  s'est  produit  le  22  septembre  et 
n'a  pu  influer  sur  les  résultats  du  6  octo- 
bre. 

Les  protestataires  dénoncent  des  tenta- 
tives de  comiptlon  gui  ne  sont  appayées 
au  dossier  que  par  les  faits  suivants  : 

Une  femme  aurait  déclaré  que  son  mari 


avait  reçu  de  Targent  d'un  tiers  pour  voter 
en  faveur  de  M.  Hély  d'Oissel. 

M.  Hély  d'Oissel,  administrateur  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
aurait  placé  dans  cette  compagnie  deux  de 
ses  partisans  et  aurait  obtenu  de  l'avance- 
ment pour  le  troisième. 

U  nous  a  semblé  que  ces  faits  n'avaient 
pu  influer  sur  les  résultats  d'une  élection 
qui  a  donné  à  M.  Hély  d'Oissel  1,188  voix  de 
majorité  sur  son  concurrent  M.  Colfavru. 

M.  Hély  d'Oissel  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

En  conséquence,  votre  10"  bureau  vous 
propose  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Hély  d'Oissel  est  admis.) 

H.  Deaadrels,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-inférieure,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  l'*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14;428,  dont  le  quart 
est  de  3,607. 

Nombre  des  votants,  10,957. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  116. 

Suffrages  exprimés,  10,841,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,422. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Breton   5.454  voix. 

de  Laborde-Noguez   5.381  — 

Divers;  bulletins  nuls 
ou  voix  perdues   122  — 


M.  Breton  a  été  proclamé  député,  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bretou,  maire  et  conseiller  gé- 
néral, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10«  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusioRs  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Breton  est  admis.) 

M.  Deandrds,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,339,  dont  le  quart 
est  de  3,334. 

Nombre  des  votants,  10,990. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  â  déduire,  61 . 

Suflrages  exprimés,  10,^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,466. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Legras   6.189  voix. 

Nepveu   4.727  — ; 

Divers  :  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   74  — 


M.  Legras  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  molus 
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5gal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
.nscrîts. 

Leti  opérations  se  sont  ialtes  régulière- 
nent.  Nulle  protestation  n'estjointo  au  dos- 
lier.  M.Legras,  maire  et  conseiller  général, 
atisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
laliié  exigées  par  la  loi. 

Votre  10«  bureau  vous  propose,  en  cou- 
(équence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont 
idoptées.  —  M.  Legras  est  admis.) 

M.  Deandreia,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment du  Havre,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
ionné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,834,  dont  le  quart  est 
le  3,708. 

Nombre  des  votants,  10,253. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  213^ 

Suffrages  exprimés,  10,040,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,031. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Siegfried   6.846  voix. 

Odinet  i      178  — 

Heudier   5  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   221  — 


M.  Siegfried  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Siegfried,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  IC  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Siegfried  est  admis.) 

M.  Deandreis,  rapporteur. — Département 
de  la  Setne-Inférieure,  arrondissement  du 
Havre,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,471,  dont  le  quart 
est  de  4,367. 

Nombre  de  votants,  13,339. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  233. 

Suffrages  exprimés,  13,106,  dont  la  majo* 
rlté  absolue  est  de  6,554. 


Ont  obtenu  : 

MM .  Faure  (  Félix)   7 . 771  voix . 

Ancel(René)   5.313  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   255  — 


M.  Faure  (Félix)  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
Icages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 


Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Faure  (Félix),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  iO"  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  lO"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Félix  Faure  est  admis.) 

H.  Deandr^,  rapporteur.— Département 
de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  du 
Havre,  3»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrite,  20,581,  dont  le  quart 
est  de  5,145. 

Nombre  des  votants,  16,544. 

Bulletins  blancs  et  nuis,  à  déduire,  66. 

SuiGrages  exprimés,  16,478,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,240. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  baron  Piérard   9.153  voix. 

Delaunay   7.311  — 

Levannier   5  — 

M.  le  baron  Piérard  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  le  baron  Piérard,  conseiller  général, 
satisfait  aux  conditions  d'^e  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  baron  Piérard  est  admis.) 

M.  Deandreis,  rapporteitr.  —  Départe- 
ment de  la  Selne-Ii^érieure,  arrondisse- 
ment de  Neufchâtel. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  21,146,  dont  le  quart 
est  de  5,286. 

Nombre  des  votants,  16,843. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  120. 

Suffrages  exprimés,  16,723,  dont  la  majo- 
rité est  de  8,363. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Gervais   8.941  voix. 

Rasset   7.770  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   132  — 


H.  Gervais  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 

égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. NuUe  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Gervais,  maire  et  conseiller  gé- 
néral, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 


Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  10«  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gervais  e«t  admis,)      .  . 

H.  Deandreis,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Rouen,  3'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,014,  dont  le  quart 
est  de  6,253. 

Nombre  des  votants,  19,822. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  137. 

Suffrages  exprimés,  19,685  dont  la  ma- 
jorité est  de  9,844. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Waddington  (Richard)..   10.272  voix, 
le  comte  de  Pomereu..    9.116  — 


Cordhomme   252  — 

Duclos   2  — 

Divers,  bulletins  nuls 

ou  voix  perdues   180  — 


M-  Waddington  (Richard)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  élections  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Waddington  (Richard),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection.) 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Richard  Waddington  est  ad- 
mis.) 

M.  Deandreis,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement 
de  Rouen,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,021,  dont  le  quart 
est  de  5,505. 

Nombre  des  votants,  13,713. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  554. 

Sul^ages  exprimés,  13,169,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,581. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Duvivler   9.025  voix. 

Lef ort  (Anatole)   4 . 129  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   559  — 


M.  Duvlvier  a  été  proclamé  député  com- 
me ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 

moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier. 

Votre  10"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  que  les  opérations  élec- 
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iQrales,  dans  la  i'"  circonscription  de  Rouen, 
ont  été  réf^liôres. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises 
aux  voix  ei  adoptées.) 

H.  le  président.  Les  opérations  sont 
déclarées  régulières.  M.  Davivier  étant 
malbeurensement  décédé,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  valider  son  élection. 

M.  Miohon,  rapporteur.  —  Département 
•deVYonne,  urondiasement  de  Jolgny. 

Les  élections  du 23.  septembre  1889  n'avant 
pas  donné  de  résultat,  on  a  dû  procéder  à 
un  2'  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,929. 

Nombre  des  votants,  18,660. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  284. 
'  Suffrages  exprimés,  18,376. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Dethou  (Alexandre- 
René)    11.866  voix. 

Lecomte   6.493  — 

M.  Dethou  (Alexandre-René)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dethou,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  ii"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Dethou  est  admis.)  * 

IL  Balhaut,  rapporteur.  ~  Département 
de  la  Seine,  M"  arrondissement  de  Paris, 

2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,659,  dont  le  quart 
est  de  4,415. 

Nombre  des  votants,  14,387. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  454. 

Suffrages  exprimés,  13,933,  dont.Ia  majo- 
rité absolue  est  de  6,967. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Lockroy  (Edouard)   6.598  voix. 

Massard  (Emile)   4.899  — 

Chausse   1.460  — 

Thiébaud  (Charles)   425  — 

Lefùvre  (Emile?   296  — 

Martin  (Louis)   199  — 


Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour, 
il  a  dd  être  procédé  à  un  2*  tour  de  scru- 
tin, le  6  octobre  1889. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,659. 

Nombre  des  votants,  13,594. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  230. 

Sul&ages  exprimés,  13,364, 


Ont  obtenu  : 

MM.  Lockroy  (Edouard)   7. 911  voix. 

Massard   5.320  — 

Brandieubou^   91  — 

Lefèvre   7  — 

Chausse   6  — 


M.  LoclLroy  (Edouard)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Lockroy  (Edouard),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Edouard  Lockroy  est  admis.) 

M.  Galpin,  rapporteur.  —  Déparlement 
de  l'Aveyron,  arrondissement  de  Saint- 
Affrlque. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,495,  dont  le  quart 
est  de  4,374. 

Nombre  des  votants,  14,392. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  110. 

Suffrages  exprimés,  14,382,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,141. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Barascud   7.600  voix. 

Fournol   6.701  — 

Quelques  protestations  sans  importance 
sont  jointes  au  dossier.  Les  unes  ne  sont 
pas  légalisées,  d'autres  signïdent  des  actes 
isolés  qui  n'ont  pu,  en  aucun  cas,  vicier  l'é- 
lection. Du  reste,  les  protestations  éma- 
nent de  trois  ou  quatre  communes  seule- 
ment, sur  cinquante-huit  dont  la  circons- 
cription se  compose. 

M.  Barascud  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Los  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Barascud,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

M.  Camille  Pelletan.  Est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  protestations  au  sujet  de  cette  élec- 
tion?... 

H.  le  président.  Je  n'en  sais  rien.  U  s'a- 
git de  l'élection  de  H.  Barascud.  Vous  ve- 
nez d'entendre  le  rapport  du  bureau. 

Si  vous  voulez  prendre  la  parole  sur  le 
rapport,  vous  en  avez  lo  droit. 

M*  Camille  Pelletan.  U  m'est  impossible 
de  prendre  la  parole  sans  connaître  le  dos- 
sier. Urne  semble  cependant  que  ce  serait 
se  montrer  respectueux  du  droit  des  élec- 
teurs, que  de  signaler  les  protestations, 


chaque  fois  qu'il  y  en  a,  et  de  ne  pas  mêler 
les  élections  de  cette  nature  avec  les  autres. 

Je  n'ai  rien  à  dire  contre  une  élection,  au 
sujet  de  laquelle  je  n'ai  aucune  espèce  de 
préjugé  et  qui,  je  l'espère  bien,  sera  vali- 
dée. 

Je  demande  simplement  que,  dans  des 
séances  où  matérleUementil  est  impossible 
à  chacun  de  nous  de  savoir  de  quelle  élec- 
tion il  s'agit  —  et  je  prends  la  Chambre  à 
témoin  qu'il  nous  est  impossible  de  suivre 
les  rapporteurs  ,  c'est  une  simple  ques- 
tion de  bonne  foi,  —  on  ne  môle  pas  des 
élections  qui  peuvent  être  contestées  avec 
les  élections  qui  ne  le  sont  pas.  {Très  bieni 
$ur  quelques  bancs. J 

U.  le  président.  Je  ferai  observer  à  H. 
Pelletan  qu'il  est  Impossible  au  prési- 
dent d'exercer  une  censure  quelconque  sur 
les  délibérations  qui  ont  été  prises  d'abord 
par  les  sous-commissions  qui  ont  examiné . 
les  dossiers  et  ensuite  par  les  bureaux; 
tout  entiers.  {Très  bien!  très  bien  I) 

Si  les  bureaux  ne  tiennent  pas  compte 
des  protestations,  c'est  aux  membres  de  la 
Chambre,  qui  ont  connaissance  de  ces  pro- 
testations, à  se  faire  inscrire  pour  parler 
contre  les  conclusions  du  rapport,  comme 
on  l'a  fait  dans  la  séance  d'hier.  La  vérifi- 
cation sera  suspendue  jusqu'à  une  séance 
ultérieure.  ( Marques  tToisentimenLJ 

Monsieur  Pelletan,  tous  ne  vous  opposez 
pas  à  la  validation  de  l'élection? 

M.  Camille  Pelletan.  Je  ne  la  connais 
pas,  je  ne  puis  m'opposerà  sa  validation! 
{Rumeurs  diverses.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  l'adoption  des  conclusions  du  10* bureau? 
{Non!  non!) 

Les  conclusions  sont  adoptées.  H.  Baras- 
cud est  admis. 

M.  Buvignier,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Ariège,  arroadissement  de  Foix. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

EEecteurs  Inscrits,  24,667,  dont  le  quart 
est  de  6,166. 

Nombre  des  votants,  19,i48. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  161. 

Suffrages  exprimés,  18,987,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,494. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delcassé  (Théophile). . .   10.836  toU. 
Albéric  de  Narbonne- 
Lara   6.086  — 

M.  Delcassé  (Théophile)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
de  suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Delcassé  satisfait  aux  conditions 
d'flge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1*'  bureau  pont  adop- 
tées. —  M.  Delcassé  est  admis.) 
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M.  OhMiafag,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Selne>et-0i8e,  arrondissement  de 
Hantes,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs,  16,523,  dont  le  quart  est  de 
4,131. 

Nombre  des  votants,  13,783. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  282. 
Suffrages  exprimés,  13,^21,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lebaudy  (Gustave)   7.560  voix. 

Bunau-Varllla   5.950  — 

M.  Lebaudy  (Gustave)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  do  voix 
au  moins  égal  &  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Une  seule  proteatation  s'est  adulte, 
sans  aucun  document  à^l'appui. 

H.  Lebaudy,  entendu,  a  démontré  le  ca- 
ractère erroné  de  la  seule  imputation  que 
votre  iO«  burean  avait  estimé  devoir  rete- 
nir. H.  Lebaudy  a  eu  d'ailleurs  1,601  voix 
de  majorité  sur  son  concurrent. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  Lebaudy  (Gustave),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  légiïdatlves,  saUsfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  10"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

H.  Camille  Palletan.  Y  a-t-U  des  protes- 
tatlonaf 

M.  le  rapporteur.  Oui,  Il  y  a  eu 
une  protestation  qui  a  été  examinée  par 
la  10"  sous-commisslon  du  bureau.  La 
10*  sous-commission  et  le  bureau  ensuite 
ont  cm  devoir  l'écarter,  puisqu'elle  n'est 
appuyée  d'aucun  document  et  d'aucune 
preuve,  et  demander  à  la  Chambre  de 
valider  l'élection  de  M.  Lebaudy. 

M.  Camille  Pelletan.  Les  protestataires 
demandaient-ils  à  être  entendus  7 

M.  le  rapporteur.  Non. 

(Les  conclusions  du  10°  bureau  sont 
adoptées.     H.  Lebaudy  est  admis.) 

M.  Chassaing,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Seine-et-Olse,  arrondissement  de 
Rambouillet. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  ins^lts,  19,497,  dont  le  quart 
est  de  4,875. 

Nombre  des  votants,  15,348. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  230. 

Suffrages  exprimés,  15,118,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,509. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Barbe   7.S95  voix. 

Habert   5.718  — 

Jannin   1.805  — 

M.  Barbe  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
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égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  protestation  nous  est  par- 
venue sans  preuve  à  l'appui,  et  votre  10« 
burean  n'a  pas  estimé  devoir  la  prendre  en 
considération,  M.  Barbe  ayant  eu  1,877  voix 
de  majorité  sur  son  concurrent.  M.  Barbe, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  lé- 
gislatives, satisfait  aux  conditions  d'^  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  iO"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Barbe  est  admis.) 

M.  Ood^le,  rapporteur.  -~  Département 
du  Calvados,  arrondissement  de  Falaise. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,259,  dont  le  quart 
est  de  3,565. 

Nombre  des  votants,  H, 677. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  50. 

Suffrages  exprimés,  11,627,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,814. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Paulmier   5.982  voix. 

Turgis   5.642  — 

H.  Paulmier  a  été  proclamé  député  com- 
me ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supé- 
rieur à  la  majorité  absolue  des  sufiïages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec-' 
leurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Plusieurs  protestations  sont  jointes 
au  dossier,  mais  elles  n'allèguent  que  des 
faits  sans  preuves  ou  Insuffisants  pour  vi- 
cier l'élection.  M.  Paulmier,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  10»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Paulmier  est  admis.) 

H.  Nivert,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  de  Péronne, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,949,  dont  le  quart 
est  de  3,485. 

Nombre  des  volants,  11,248. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  5(fô. 

Suffrages  exprimés,  10,743,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,372. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gonnet   5.814  voix. 

Ségur   4.820  — 

M.  Gonnet  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 


Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier,  et  M.  Gonnet,  ancien  notaire,  satis- 
fait aux  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  10"  burean  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gonnet  est  admis.) 

M.  Bigot,  rapporteur.  —  Département  du 
Morbihan,  arrondissement  de  Lorient,  2" 

circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  26,473,  dont  le  quart 
est  de  6,619. 

Nombre  des  votants,  19,092. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  249. 

Suffrages  exprimés,  18,858,  dont  la  ma- 
jorlté^absolue  est  de  9,430. 

Ont  obtenu  : 

HM.  de  Lamarzelle   0.0^1  voix. 

Trottier   9.236  ^ 

H.  de  Lamarzelle  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  de  Lamarzelle,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'^  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Une  seule  protestation  Qst  jointe  au  dos- 
sier. Elle  n'émane  pas  du  concurrent  de 
M.  de  Lamarzelle,  mais  de  quinze  élec- 
teurs de  la  commune  de  Camac.  Conçue  en 
termes  vagues,  elle  ne  précise  aucun  fait 
et  ne  contient  aucune  offre  de  preuves  & 
l'appui  des  allégations  qu'elle  énonce.  Elle 
n'a  pas  paru  de  nature  à  retarder  la  déci- 
sion de  votre  bureau,  qui  vous  propose,  en 
conséquence,  de  valider  l'élection  de  M.  de 
Lamarzelle. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
téep.  —  M.  de  Lamarzelle  est  admis.) 


H.  Papelier,  rapporteur.  —  Département 

de  l'Aude,  arrondissement  de  Limoux. 

Les  Sections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,170,  dont  le  quart 
est  de  5,042. 
Nombre  des  votants,  16,072. 
Bulletins  blancs  et  nuls,^  à  déduire,  62. 
Suffrages  exprimés,  16,010,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,006. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Etienne  Beaumetz   8.574  voix. 

FondIdeMort   6.778  — 

Rouge   640  — 

M.  Etienne  Beaumetz  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  A  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

10 
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'  :  Les  opérations  se  soat  faites  légullère- 
ment.  NuUe  protestation  sérieuse  n'est 
jointe,  au  dossier.  M.  Etienne  Beaumetz, 
ayant  déj&  fait  pArtie  des  Assemblées  légis- 
latives,, oatlsf  ait  aux  conditions,  d'ftge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Beaumetz  est  admis.) 

M.  16  géiUdratt  de  Frescherille,  rappor- 
teur. —  Département  de  la  Haute-Sa6ne, 
arrotïdisaement  de  Lure. 

Les  élections  du  22  septembre  1839  ont 
ftonné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,938,  dont  le  quart 
est  de  4,747. 

Nornbre  des  votants.  15,664. 
•  Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  162. 

Suffrages  exprimés,  15.502,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,752. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Baïhaut   8.427  voix. 

Galmiche  Bouvier   7.089  — 

M.  Baïhaut  a  été  proclamé  député  comme 
ayani  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majoritii  atisolue  des  suITrages  ex- 
urimés  et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
nienf.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Baïhaut,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
io^àî'âdns  et  dé  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

L'annonce  d'une  protestation,  sans  aucun 

détaii,  aété  adressée  par  M.  Galmiche;  mais, 
l'élection  datant  du  22  septembre,  la  com- 
mission a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'at- 
tendre plus  longtemps,  et  votre  8»  bureau 
propose,  eu  conséquence,  de  valider  l'élec- 
tion. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées.— M.  Balbaut  est  admis.) 

M.  le  général  de  Frescheville,  rappor- 
tgitr.  —  Département  de  la  Haute-SaÔne,  ar- 
rondissement de  Gray. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  21,292,  dont  le  quart 
est  de  5,323. 

Nombre  des  votants,  17,947. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés,  17,864,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,933. 

Ont  obtenu  : 

■ 

MM.  Stgnard  (Maurice)   9.270  voix. 

Marquiset   8.590  — 

M.  Signard  (Maurice)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment M.  Signard  (Maurice)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 


Une  protestation  a  été  formulée  contre 
celte  élection,  mais  aucun  fait  n'est  appuyé 
par  des  documents;  et  d'ailleurs,  le  fussent- 
Us,  ik  sont  sans  portée  au  point  de  vue  de 
la  validité  de  l'élection. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  l'élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Signard  est  admis.) 

M.  d'Aillières,  rapporteur,  —  Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  arrondissement  de 

Riom,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,126,  dont  le  quart 
est  de  5,033. 

Nombre  des  votants,  16,897. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  170. 

Suffrages  exprimés,  16,727,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,364. 

Ont  obtenu  :  . 

MM.  de  Bar  (Raymond-Ant.). .   8.639  voix. 
D'  Girard   8.088  — 

M.  de  Bar  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  &  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 

inscrits. 

Deux  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier; elles  émanent  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  des  communes  de  Cellule  et  de 
Cheix-sur-Morge,  visant  des  faits  de  pression 
et  de  corruption  qui  auraient  eu  lieu  dans 
ces  deux  communes.  Aucune  pièce  justifi- 
cative n'est  jointe  au  dossier.  D'ailleurs,  les 
voix  obtenues  par  M.  de  Bar  dans  ces  deux 
communes  ne  s'élevant  qu'à  191,  alora  qu'il 
a  sur  son  adversaire  une  majorité  de 
551  voix,  les  faits  allégués  ne  sauraient  en 
aucun  cas  modifier  le  résultat  de  l'élection. 
M.  de  Bar,  étant  maire  de  la  commune 
d'Avayat  et  conseiller  d'arrondissement  du 
canton  de  'Combronde,  remplit  les  condi- 
tions d'i^e  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

H.  Camille  Pelletan,  de  son  banc.  Mon- 
sieur le  président,  il  y  a  toujours  la  même 
observation  à  faire.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  U  s'agit  de  savoir,  mon- 
sieur Pelletan,  si  vous  voulez  mettre  les 
bureaux,  par  un  vote  de  la  Chambre,  dans 
l'obligation  de  n'examiner  les  élections  dans 
lesquelles  se  trouvent  des  protestations  qu'à 
un  moment  déterminé.  Mais  je  dois  rappeler 
que  toutes  les  élections  soumises  à  l'examen 
d'un  bureau,  relèvent  de  la  juridiction  de 
ce  bureau.  C Marques  d'assentiment,  j 

Le  bureau  fait  son  rapport,  la  Chambre 
statue  ensuite.  Je  ne  vois  put  d'autre  façon 
de  procéder. 

M.  Camille  Pelletan,  de  sa  place.  Alors 
je  demanderai  qu'on  n'examine  aujour- 
d'hui, à  cause  de  l'imposslbiUté  où  nous 
sommes  d'entendre...  {ExclanuUUms  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

A  droite.  A  la  tribune. 


M.  le  président.  Pardon,  monsieur  Pel- 
letan, veuillez  donner  vos  explications  à  la 
tribune. 

M.  Camille  Pelletan,  à  la  trUmne.  Mes- 
sieurs, plus  que  persoime  je  d^ire  que 
nous  apportions  la  plus  grande  impartialité 
et  très  peu  de  rigueur  dans  l'examen  des 
dossiers  qui  nous  sont  soumis,  mais  j'ai 
cru,  de  bonne  foi,  —  j'ai  retenu  les  paroles 
de  M.  le  président  annonçant  à  la  Chambre, 
hier,  qu'il  y  aurait  séance  aujourd'hui  pour 
l'examen  des  élections  non  contestées  — 
j'ai  cru,  dis-je,  qu'il  ne  serait  pas  procédé 
hâtivement  à  l'examen  des  élections  et  que 
nous  n'examinerions  que  celles  qui  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  espèce  de  doute.  Je 
m'adresse  à  la  bonne  foi  de  tous,  et  je 
défie  qu'on  puisse  indiquer  les  noms  des 
députés  que  nous  venons  de  valider... 

Plusieurs  membres.  Les  bureaux  ont  exa- 
miné ces  élections. 

M.  Camille  PeUetan.  C'est  à  la  Cham- 
bre qu'appartient  la  décision. 

Dans  de  pareilles  conditions,  par  respect 
pour  le  droit  de  protestation,  dans  l'intérêt 
même  de  la  sincérité  du  suffrage  univer- 
sel, nous  devons  —  c'est  une  question  de 
bonne  foi  —  n'examiner  dans  cette  séance 
que  les  élections  qui  ue  sont  pas  contes- 
tées, et  non  pas  celles  qui  ont  été  l'objet  de 
contestations  que  les  bureaux  n'ont  pas  ju- 
gées valables,  mais  que  la  Chambre  pour- 
rait considérer  comme  sérieuses.  {Mouve- 
mefUs  divers.) 

Plusieurs  membres.  Alors  h  quoi  sert 
l'examen  des  bureaux? 

M.  le  président.  Je  ne  veux  pas  entrer, 
dans  le  débat,  mais  je  ferai  observer,  cepen- 
dant, qu'on  entend  par  élections  non  contes- 
tées celles  lui  sont  jugées  telles  par  les  bu- 
reaux. U  est  de  jurisprudence  qu'on  ne  doit 
d'abord  rapporter  que  les  élections  non 
contestées,  c'est-à-dire  non  seulement  les 
élections  contre  lesquelles  il  n'existe  au- 
cune réclamation,  mais  aussi  celles  qui  ont 
donné  lieu  à  des  protestations  que  les  bu- 
reaux ont  jugé  sans'gra^té.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  comte  de  Douville-MaiUefeu.  Na- 
turellement! 

M.  le  président.  C'est  à  vous,  messieurs, 
h  suivre  les  débats  des  élections  dans  les- 
quelles vous  croyez  qu'il  y  a  lieu  à  contes- 
tation; mais  vous  voyez  le  grave  inconvé- 
nient qu'aurait  la  jurisprudence  que  veut 
introduire  M.  Camille  Pelletan  ;  11  s'ensui- 
vrait que  la  validation  de  toute  élection 
pourrait  être  arrêtée  par  n'importe  quelle 
protestation  et  que  la  Chambre  pourrait  être 
mise  dans  l'impossibilité  de  se  constituer. 
{Très  bienl  très  bien!) 

M.  Camille  PeUetan.  Mais  non!  Elle  est 
déjà  constituée.  (Rumeurs.)  Je  demande  la 
parole, 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Ca* 

mille  Pelletan. 

M.  Camille  PeUetan.  Messieurs,  je  vous 
demande  pardon  d'insister;  M.  le  président 
a  eu  grand'raison  de  dire  qu'il  n'entrait 
pas  dans  le  débat,  mais  enfin,  des  observa- 
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tioiia  qu'il  a  présentées,  il  pourrait  résulter 
an  préjugé  contraire  à  ma  proposition. 

Or,  Tolcl  ce  qui  s'est  passé.  Hier,  par 
exemple,  —  je  ne  veux  nommer  per- 
ïonne,  car  je  ne  fais  pas  ici  de  question 
personnelle  —  :  on  a  validé  un  candidat 
l'ayant  qu'un  très  faible  écart  de  voix  avec 
ion  concurrent,  parce  qu'il  n'y  avait  à  son 
lossier  qu'une  lettre  constatant  des  faits 
n'aves  dont  on  ferait,  disait-on,  la  preuve 
slustard.  Or,  le  dossier  est  arrivé  aujour^ 
3  hui.  Et  il  y  a  beaucoup  d'exemples  sem- 
blables. {Protestationt.) 

Sur  divers  bane$.  C'est  trop  tard  1  On  a  eu 
plus  d'un  mois  pour  protester  I 

M.  Camille  Pelletan.  J'ai  déjà  fait  partie 
de  deux  législatures  :  je  demande  s'il  y  a 
des  précédents  et  si  jamais  on  a  validé  le 
premier  ou  le  second  jour  des  élections  con- 
testées. 

Un  membre  à  gauche.  Mais  parfaitement  I 

M.  le  président.  Faites-vous  une  propo- 
sition, monsieur  Pelletan? 

M.  le  comte  de  Douville-M alUefeu.  Il  y 
a  dans  les  bnreaux  des  membres  de  toutes 
los  opinions,  et  lorsque  personne  ne  pro- 
teste contre  une  élection,  il  n'y  a  qu'à  pro- 
noncer la  validation. 

H.  le  président.  Je  demande  à  M.  Pelle- 
tan s'il  fait  une  proposition  et,  en  ce  cas, 
je  lo  prie  de  la  rédiger  pour  que  je  puisse 
la  mettre  aux  voix. 

U.  Camille C^elletan.  Je  demande  qu'on 
ajourne  toutes  les  élections  contre  lesquel- 
les 11  y  a  des  protestations. 

Voix  diverses.  Jusqu'à  quel  moment  ? 

M.  Camille  Pelletan.  Jusqu'à  la  constitu- 
tion du  bureau  définitif,  (fnterruptions.) 

M.  le  comte  de  DoaviUe-Maillefeu. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  de  Donville-Maillefeu. 
Messieurs,  je  regrette  vivement  d'inte> 
rompre  la  constitution  de  la  Chambre,  mais 
je  demande  la  permission  de  défendre 
l'Impartialité  et  la  dignité  des  bureaux.  La 
Chambre  siège,  d'après  le  règlement,  soit 
en  séance  publique,  soit  dans  les  bureaux, 
soit  en  commissions.  Donc,  quand  nous 
sommes  réunis  dans  les  bureaux,  c'est  la 
Chambre  elle-même  qui  siège!  {Interrup- 
tions.) C'est  textuellement  ce  qui  est  dit 
dans  le  règlement.  Ceux  qui  protestent  ne 
connaissent  pas  le  règlement. 

M.  CamiUe  Pelletan.  C'est  vous  qui  ne 
le  connaissez  pas. 

M.  le  comte  de  Douvîlle-Maillefeu. 
Veuillez  le  lire  :  La  Chambre  a  trois  ma- 
nières de  siéger  :  en  séance  publique,  dans 
les  commissions,  dans  les  bureaux.  Cela  y 
est  dit  en  toutes  lettres. 

Les  bureaux  sont  composés  de  membres 
tlrCs  au  sort  et  appartenant  à  toutes  les 
opinions.  Par  conséquent,  si  quelque  irré- 
gularité est  signalée  dans  une  élection,  il 
y  a  toujours,  dans  le  bureau,  un  menbre 
pour  protester.  Ce  n'est  pas  seulement  au- 
jourd'hui que  M.  Pelletan  aurait  dd  faire  les 
observations  que  nous  venons  d'entendre  : 
car,  hier,  des  élections  ont  été  rapportées, 


qui  avaient  donné  lieu  à  des  protestations 
régulières,  protestations  déposées,  d'après 
le  Journal  officiel,  qui  en  fait  foi,  au  len- 
demain des  élections  mêmes,  et  cepen- 
dant les  bureaux  ont  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'y  arrêter,  et  proposé  la  va- 
lidation, laquelle  a  été  prononcée.  A  plus 
forte  raison  une  lettre  arrivant  aujourd'hui 
et  disant  simplement  qu'on  se  propose  de 
contester  une  élection  ne  saurait  suffire  à 
arrêter  le  travail  de  la  Chambre.  (TV^j  bien! 
—  Cest  très  vrai!) 

Je  me  permets  de  dire  que,  dans  le 
bureau  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie, —  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  fait  dans 
les  autres,  —  on  a  été  unanime  pour  décla- 
rer que  les  élections  ayant  eu  lieu  depuis 
deux  mois,  les  protestations  qui  n'avalent  [ 
été  apportées  que  dans  ces  dix  ou  quinze 
derniers  jours  ne  devaient  pas  être  sérieuses. 
Tout  le  monde  sait  qu'aujourd'hui  il  est  ab- 
solument impossible  d'aller  chercher  un  ren- 
seignement sur  ce  qui  s'est  passé  U  y  a 
deux  et  même  trois  mois  {Marques  d'appro- 
bation), car  une  élection  ne  se  fait  pas  en 
un  jour  et  ce  sont  les  faits  qui  ont  pré-  ' 
cédé  le  scrutin  d'un  mois  quelquefois  qui 
peuvent  faire  invalider  une  élection. 

il  ne  serait  pas  juste,  je  crois,  de  reve- 
nir sur  la  jurisprudence  très  sage  de  la 
Chambre,  et  je  vous  demande,  messieurs, 
de  vouloir  bien  repousser  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Camille  Pelletan.  {Ti^ês  bien! 
très  bien!) 

M.  Boy  de  Lonlay.  n  n'y  a  qu'à  mettre 
aux  voix  le  maintien  de  l'ancienne  juris- 
prudence. 

M.  le  président.  M.  Camille  Pelletan  de- 
mande à  la  Chambre  de  décider  qu'elle 
n'examinera  point  aujourd'hui  les  élections 
qui  seraient  l'objet  d'une  contestation 
quelconque,  alors  même  que  les  bureaux 
concluraient  à  la  validation. 

H.  Boissy-d'Anglas.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  déjà  hier.  Le  bureau,  à  l'unanimité, 
concluait  à  la  validation  de  mon  élection  ; 
il  s'est  trouvé  un  de  nos  collègues  de  droite 
qui  a  prote;:té  contre  ces  conclusions,  et 
on  a  ajourné. 

H.  le  président.  Monsieur  Boissy-d'An- 
glas, j'ai  eu  l'honneur  de  faire  observer 
tout  à  l'heure  que,  lorsque  le  bureau  de- 
mande la  validation  d'une  élection,  tout 
membre  de  la  Chambre  a  le  droit  de  com- 
battre les  conclusions  du  rapport  et  de  de- 
mander rinvalidatlon  de  l'élection. 

J'ai  ajouté  que,  aujourd'hui  comme  hier, 
tous  les  membres  de  la  Chambre  ont  le 
droit,  lorsqu'un  rapport  lu  à  la  tribune  con- 
clut à  la  validation  d'une  Section,  de  dé- 
clarer qu'ils  se  proposent  de  contester  l'é- 
lection, et,  dans  ce  cas,  la  validation  est 
renvoyée  à  une  autre  séance. 

Hais  la  proposition  de  M.  Pelletan  est  au- 
tre chose.  H.  Pelletan  demande  que,  si 
dans  le  dossier  d'une  élection  il  y  a  une 
contestation  quelconque,  le  rapporteur  du 
bureau  chargé  d'en  demander  la  validation 
renonce  à  présenter  son  rapport  aujourd'hui. 
Voilà  de  quelle  façon  la  question  est  posée 


par  M.  Pelletan,  et  c'est  ainsi  qne  je  la-infits 

aux  voix. 

(La  proposition  de  M.  Camille  Pelletani 
mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.)  .  ' 

U.  le  président.  Je  consulte  la  Chambré 
sur  les  conclusions  du  bureau.  ''  ' 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  de  Bar  est  admis.)  ' 

M.  Qirodet,  rapportetw.  —  Département 
de  l'Indre,  arrondissement  de  CbAteanrtni, 
2«  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre  on{  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,922,  dont  le  quart 
est  de  3.230. 

Nombre  des  votants,  10,782. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  90. 

Suffrages  exprimés,  10,692,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,347. 

Ont  obtenu  : 

MM.  David  (Alban)   5.970  voix". 

Dufour  (Paul)   3.250  — 

Dufour  (Henri)  :   1.471  — 

M.  David  (Alban)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  David  (Alban)  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  David  (Alban)  est  admis.) 

M.  airodet,  rapporteur.  —  Département 

de  l'Indre,  arrondissement  de  La  Châtre. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,023,  dont  le  quart 
est  de  4,755. 

Nombre  des  votants,  ii,315. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  220. 

Suffrages  exprimés,  14,149,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,075. 

Ont  obtenu  :  . 

MM.  de  Saint-Martin   10.417  voix. 

Alizard  (Louîs-Alban). . .  3.236  — 
Faucher  (  Prosper)   49â  — 

H.  de  Saint-Martin  a  été  proclamé  dé- 
puté, comme  ayant  rétmi  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  de  Saint-Martin  aîné,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 
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Votre  5*  bureau  vous  propose,  on  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conolnsions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  de  Saint-Martin  est  admis.) 

H.  Oirodet,  rapporteur.  —  Département 
de  lindre,  arrondissement  d'Issoudnn. 

Elections  du  22  septembre  : 
Electeurs  inscrits,  15,518,  dont  le  quart 
est  de  3,880. 

Nombre  des  Totants,  12,479. 

MM.  Femand  de  Bonneval...   5.364  voix. 

Loconte   4.779  — 

Georges  Doré   2.316  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  un 
nombre  de  voix  égal  à  la  majorité  absolue, 
un  second  tour  de  scrutin  est  devenu  né- 
cessaire. 

Ce  second  tour  de  scrutin,  en  date  du 
6  octobre  1889,  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  Inscrits,  15,518,  dont  le  quart 
est  de  3,880. 
Nombre  des  votants,  12,689. 
Bulletins  blancs  et  nuls  &  déduire,  121. 
Suffrages  exprimés,  12,569. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Alfred  Leconte   7.110  voix. 

Femand  de  Bonneval ...  5.460  — 

M.  Alfred  Leconte  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
Toix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 

ment. 

Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Alfred  Leconte,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assembléesléglslatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationaiité  exigées 

par  la  loi. 

Votre  5«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. ~  H.  Alfred  Leconte  est  admis.) 

M.  Iieoont6  (Indre),  rapporteur,  —  Dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  arrondisse- 
ment de  Niort,  2»  circonscription. 

Elections  da  22  septembre. 

Electeurs  inscrite,  15,510,  dont  le  quart 
est  de  3,878. 

Nombre  des  votants,  12,665,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,338. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  la  Porte   4.084  voix. 

Amaudot   3.815  — 

Pontois   3.898  — 

Coirier   868  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu, 
il  y  a  eu  lien  à  un  second  tour  de  scrutin. 
Ce  second  tour  de  scrutin,  en  date  du  6 
octobre,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,510. 

Nombre  des  votants,  12,816. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  316. 

Sulfrages  exprimée,  12,500. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Pontois   6.876  voix. 

De  la  Porte   5.624  — 

Voix  nulles  on  perdues..     157  — 

M.  Pontois  (Honoré]  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 

de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Pontois,  ancien  magistrat,  satis- 
fait aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Pontois  est  admis.) 

M.  Henry  Bouclier,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  Seine-et-OIse,  arrondissement 
de  Versailles,  3"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,363  dont  le  quart  est 
de  4,091. 

Nombre  des  votants,  12,999. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  284. 

Suffrages  exprimés,  12,715  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,358. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Hau8smann(Geo^s)....  6.737  voix. 

Maurice   3.077  — 

LafÛte   2.881  — 

M.  HaUBsmann,  a  été  proclamé  député, 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  an  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Haussmann,  ayant  déjà  fait  par- 
tie du  conseil  général,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  lO"  bureau,  sont  adop- 
tées. —  M.  Haussmann  est  admis.) 

U.  Henry  Bouclier,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  Seine-et-0is6 ,  arrondisse- 
ment de  Veraailles,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,456,  dont  le  quart 
est  de  3,114. 

Nombre  des  votants,  10,035. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  305. 

Suffrages  exprimés,  9,730,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,806. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gauthier   5.682  voix. 

Dreyfus   2.379  — 

Gauller   1.009  — 

Masselln   353  — 

Lucas   289  — 

Angevin   1  — 


M.  Gauthier  a  été  proclamé  députS 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au.  i 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  snf-  | 
frages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Gauthier,  ayant  déjà  fait  partie 
du  conseil  général,  satisfait  aux  conditions  ' 
d'âge  et  de  naUonalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gauthier  est  admis.) 

M.  Ladeik  MBÏbrojo,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Tarn-et-Garonne,  arrondisse- 
ment de  Hontauban. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,637,  dont  le  quart 
est  de  4,410. 

Nombre  des  votants,  15,144. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  72. 

Sufih*ages  exprimés,  15,072,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,587. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Prax-Paris   7,829  voix. 

GarrlBson   7.196  — 

Dejean   il  — 

M.  Prax-Paris  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 
gea  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  an 
dossier.  M.  Prax-Paris,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  iO*  bureau  vous  propose,  en  cou- 
séquence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Prax-Paris  est  admis). 

U.  Prévet,  rapporteur.  —  Département 
des  Vosges,  arrondissement  de  Remire- 
mont. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,531,  dont  le  quart 
est  de  4,896. 

Bulletins  trouvés  dans  l'urne   15.414 

A  déduire  :  bulletins  trouvés  en 
sus  des  émargements   0 

Nombre  des  votants   15.405 

Bulletins  blancs  et  nuls   220 

Suffrages  exprimés,  15,185,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,593. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jules  Méline   8.238  voix. 

KayeUe   6.956  — 

Bulletins  nuls   230 

Total  des  bulletins  trouvée 
dans  Ihime....   16.414 
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M.  Jules  Méline  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  su- 
périeur à  la  majorité  absolue  des  su&ages 
exprimés  et  supérieur  au  gnart  des  éleo 
teurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  VL.  Méline,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  11'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quencCf  de  valider  son  élection,  . 

(Les  conclusions  du  11'  bureau  sont 
adoptées.  —  H.  Jules  Héllne  est  admis. 

IL  Prev^ rapporteur,  —La  Martinique. 

arrondissement  du  sud,  1*^  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,353,  dont  le  quart 
est  de  5,338. 

Nombre  des  votants,  1,920. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  86. 

Suffrages  exprimés,  1834,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  918. 

A  obtenu: 
M.  Ernest  Deproge,  1,834  voix. 

M.  Deproge  n'ayant  pas  réuni  un  nombre 
de  voix  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits  au  1"  tour  de  scrutin,  un  2"  leur  de 
scrutin  est  devenu  nécessaire.  Il  a  eu  lieu 
le  6  octobre. 

En  voici  les  résultats  : 

Electeurs  inscrits,  21,353, 

Nombre  des  votants,  2,739. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  96. 

Suffrages  exprimés,  2,643. 

A  obtenu  : 
M.  Deproge  (Ernest),  2,643  voix. 

H.  Deproge  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur  à 
la  majorité  des  suffrages  exprimés  au  2" 
tour  de  scrutin. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Deproge,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'Age  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Ernest  Deproge  est  ad- 
mis.) 

M.  Prevet,  rapporteur.  —  La  Martinique, 
arrondissement  du  Nord,2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,435,  dont  le  quut 
est  de  5,108. 

Nombre  des  votants,  3,016. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  204. 

Suffrages  exprimés,  2,812,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  1,407. 


A  (ïbtenu  : 

M.  Hurard   2.812  voix. 

H.  Hurard  n'ayant  pas  réuni  un  nombre 
de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés,  un  deuxième 
tour  de  scrutin  est  devenu  nécessaire. 

Ce  2*  tour  de  scrutin,  en  date  du  6  octo- 
bre, a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  20,435. 

Nombre  des  votants,  3,445. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  192. 

Suffrages  exprimés,  3,253. 

A  obtenu  : 

M.  Hurard   2.253  voix. 

M.  Hurard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  des  suffï-ages  exprimés 
au  2*  tour  de  scrutin. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Hurard,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'Age  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  11"  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 
(Les  conclusions  du  li"  bureau  sont 

adoptées,  et  M.  Hurard  est  admis.) 

H.  Gaillard  [Oise),  rapporteur,  —  Dépar- 
tement de  la  Hanche,  arrondissement  de 
Cherbourg. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  22  septem- 
bre, quatre  candidats  étalent  en  présence. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Liais  (Adrien)   5.484  voix. 

Cabart-Danneville  (Char- 
les-Maurice)   5.416  — 

Lucas   4.158  — 

Simon  .*   684  — 

Bulletins  nuls  et  voix 

perdues   95  — 


Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
22,385,  dont  le  quart  est  de  5,596. 

Nombre  de  votants,  15,840. 

Suffrages  exprimés,  15,745. 

Majorité  absolue,  7,873. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  an  premier 
tour,  il  y  a  eu  lieu  de  procéder  à  un  second 
tour  de  scrutin. 

Le  6  octobre,  le  nombre  des  électeurs  ins- 
crits était  de  22,385. 

Le  nombre  des  votants  de  15,469. 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  de 
15,399. 

Deux  candidats  seulement  étaient  en  pré- 
sence. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Cabart-Danneville   9.480  voix. 

Liais   5.890  — 

Divers,  bulletins  nuls, 
voix  perdues   S3 


M.  Cabart-Danneville,  ayant  réuni  au  se- 
cond tour  de  scrutin  la  majorité  dee. suf- 
frages exprimés,  a  été  pioolaïQé  député. 

Les  opérattom  se  sont  faiteS'  régulière- 
ment. Une  protestation  de  M.  Liais,  le  con- 
current de  M.  Cabart-Dannevine,  iet  ^fatée 
du  31  octobre,  a  été  jointe  au  dossteri  B&fie 
sur  des  faits  de  pression  adiministrative 
dont  l'honorable  signataire  dit  avoir  -  à  se 
plaindre,  eUe  n'est  accompagnée  d'aacuùe 
pièce  jointe,  d'aucun  témoignage,  d'aucun 
document  émanant  d'électeurs  de  l'arron- 
dissement. Les  griefs  invoqués  ne  safuràient 
suffire,  d'ailleurs,  à  expliquer  l'écart  de  3,599 
voix  constaté  entre  les  deux  concurrents. 

Votre  6*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  l'élection  de  M.  Cabart- 
Danneville. 

(Les  coadusions  du  6«  bureau  sont  adopi^ 
tées.  —  M.  Cabart-Danneville  est  . admis.) 

M.  Sabouraud,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  arrondissement  àu 
Pny,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,222,  dont  le  quart 
est  de  4,556. 

Nombre  de  votants,  14,719. 

Bulletins  blancs  et  nuU,  à  déduire,  SOS. 

Suffrages  exprimés,  14,511,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,256. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Kergorlay  (comte  de).  7.804  voix. 
Gratuze   6.788  — 

M,  de  Kergorlay  (Pierre)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  ^pal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

L'adversaire  de  M.  de  Kergorlay  n'aaigné 
aucune  protestation  contre  les  élections. 
Cependant  11  existe  au  dossier  certaines 
pièces  au  nombre  de  13  qui  ont  attiré  l'at- 
tention du  bureau. 

Ce  sont,  en  majeure  partie,  des  lettres 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  protestatloiis, 
mais  celui  de  simples  renseignements 
adressés  après  l'élection  à  H.  Gratuze,  can- 
didat républicain,  par  ses  agents,  sur  la 
façon  dont  ils  ont  rempH  le  mandat  de  sur- 
veillance qui  leur  avait  été  confié. 

Aucune  de  ces  lettres  ne  porte  de  légadi- 
satioa  des  signatures.  Plusieurs,  même, 
sont  anonymes. 

La  préfecture,  qui  nous  a  adressé  ce  dris- 
sier,  n'a  pas  cru  devoir  faire  d'enquête  sur 
les  faits  dénoncés. 

Il  résulte  de  ces  pièces  que  Ton  A  beau- 
coup bu  dans  les  auberges,  durant  l'élec- 
tion. Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  soit 
M.  de  Kergorlay  qui  ait  payé  les  Irais  de  ces 
libaUon. 

Toutes  ces  pièces  ont  semblé  au  bureau 
ne  posséder  aucun  caractère  d'authenticité, 
et  les  faits  dénoncés  n'ont  aucune  valeur 
pouvant  permettre  de  surseoir  à  la  valida- 
tion de  l'élection  de  SL  de  Kergorlay. 
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,  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Pierre),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  cons6- 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  le  comte  de  Kergorlay  est  ad- 
mis.) 

H.  Ofloi^s  Oochery,  rapporteur.  —  Dé- 
partement des  Basses -Pyrénées,  arrondis- 
sement de  Pau,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,537,  dont  le  quart 
est  de  4,135. 

Nombre  des  votants,  14,289. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  9,313. 

SufiCrages  exprimés,  14,276,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,139. 

Ont  obtenu  : 

HM.  le  docteur  Quîntâa   7.751  voix. 

d'Ariste   6.  «09  — 

M.  le  docteur  QuintAa  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Deux  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier; elles  émanent  l'une  de  M.  d'Ariste, 
concurrent  de  M.  le  docteur  Quintàa,  l'autre 
de  H.  Durand,  conseiller  général  du  canton 
de  Lescar. 

Les  faits  énoncés  par  ces  protestations 
sont  de  deux  ordres. 

Leurs  auteurs  se  plaignent  d'une  manière 
générale  de  l'appui  qu'auraient  donné  di- 
vers fonctionnaires  au  candidat  républi- 
cain. Ils  prétendent  que  cet  appui  aurait 
été  parfois  jusqu'à  la  pression.  Mais  ils 
n'apportent  aucime  preuve  de  cette  alléga- 
tion. Votre  8**  bureau  n'a  donc  pas  eu  à  s'y 
arrêter. 

D'autre  part,  H.  d'Ariste  produit  des  décla- 
rations d'électeurs  de  la  commune  de  Pon- 
tacq,  affirmant  qu'on  aurait  distribué  dans 
cette  commune  un  certain  nombre  de  bul- 
letins portant  après  le  nom  de  M.  le  docteur 
QuintAa  divers  autres  noms.  C'était,  dit-il, 
un  moyen  d'intimidation  puisque  l'on  de- 
vait pouvoir  reconnaître  ainsi  si  l'électeur 
à  qui  aurait  été  remis  un  de  ces  bulletins 
l'avait  bien  déposé  dans  l'urne. 

Ces  bulletins  n'ont  pas  été  annexés  au 
procès-verbal.  On  ne  peut  donc  vérifier  ni 
l'exactitude  du  fait  ni  le  nombre  des  bulle- 
tins de  ce  genre  qui  auraient  été  attribués 
à  H.  QuintAa. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  pièces  jointes  à  la 
protestation  ne  visent  que  Pontacq.  Le  pro- 
cédé blâmable,  s'il  a  été  employé,  serait 
donc  isolé. 

En  présence  de  la  majorité  de  1,342  voix 
obtenue  par  H.  le  D'  QuintAa  et  du  nombre 
relativement  faible  des  suffrages  qu'il  a  eu  à 
Pontacq.— 327  su^ages  que  son  adversaire 
ne  peut,  du  reste,  lui  contester  évidemment 


en  totalité,  —  votre  8'  bureau  a  reconnu 
que  le  fait  avancé,  f ût-ii  entièrement  proavé, 
et  il  ne  l'est  pas,  n'aurait  pas  changé  la  ma- 
jorité. 

Il  n'a  donc  pas  eu  à  se  livrer  à  un  exa- 
men plus  approfondi  de  ce  grief. 

Dans  ces  conditions,  il  vous  propose  de 
valider  les  opérations  électorales  de  la  2' 
circonscription  de  Pau,  M.  le  D' Qulntâa, 
conseiller  général,  remplissant  les  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

(Les  conclusions  da  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Quintàa  est  admis.) 

M.  de  ha.  Uartinière,  roppor/etir.— Dé- 
partement du  Loiret,  arrondissement  d'Or- 
léans, 2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,635,  dont  le  quart 
est  de  6,159. 

Nombre  des  votants,  20,640. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  14i. 

Suf&ages  exprimés,  20,499,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  10,250. 

M.  Viger  (Albert),  docteur  en  médecine, 
conseiller  général,  maire  de  Châteauneuf, 
député  sortant,  a  obtenu  11,304  voix,  soit 
2,116  voix  de  plus  que  son  concurrent,  M. 
le  comte  O'Mabony,  qui  a  obtenu  9,188  voix. 

M.  Viger  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  protestation  est  jointe  au 
dossier;  elle  émane  de  M.  O'Mabony.  Elle 
n'est  accompagnée  que  d'articles  de  jour- 
naux ou  de  pièces  qui  n'ont  pas  paru  au 
bureau  de  nature  &  la  justifier  suffisam- 
ment. 

M.  Viger,  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  6»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Viger  (Albert)  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Bernis,  rapporteur.  — 
Df^  parte  me  ni  de  la  Vendée,  arrondissement 
de  la  Roche-sur-Yon,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  25,145,  dont  le  quart 
est  de  6,287. 

Nombre  des  votants,  14,983. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  2,213. 

Suffri^es  exprimés,  12,770,  dont  la  majo- 
rité est  de  6,386. 

M.  Bourgeois  (Paul)  a  obtenu  12,727  voix. 

M.  Bourgeois  (Paul)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 


ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bourgeois  (Paul),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  11"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(  Les  conclusions  du  11'  bureau  sont 
adoptées.  —  H.  Boui^eois  (Paul)  est  ad- 
mis.) 

U.  le  oomte  de  Bernis,  rapporteur.  — 
Département  de  Vaucluse,  arrondissement 

d'Avignon. 

Les  élections  du  22  septembre  1839  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,198,  dont  le  quart 
est  de  6,050. 

Nombre  des  votants,  17,339,  dont  la  ma- 
jorité est  de  8,670. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pourquery  de  Boisserin.  6.(^  vois. 

Eugène  Raveau   4.524  — 

Auschitzki   6.787  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la 
majorité  absolue  des  sufft-ages  exprimés,  il 
a  dû  être  procédé  le  6  octobre  à  un  second 
tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,i98. 

Nombre  des  votants,  11,452. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  &  déduire,  591. 

Suffr^es  exprimés,  10,862,  dont  la  majo- 
rité est  de  5,432. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Pourquery  de  Boisserin 
(Gaston*Josepb),  avo- 
cat, maire  d'Avignon.   10.5^  voix. 

Auschitzkl   224  — 

Raveau   25  — 

M.  Pourquery  de  Boisserin  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  A  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Une  seule  protestation  existe  au  dossier. 
Elle  émane  de  l'un  des  candidats,  M.  Aus- 
cbitzki,  et  porte  la  date  du  9  novembre 
1889. 

Elle  signale  des  faits  de  pression,  tels  que 
l'envahissement  du  local  d'un  coiuité,  un 
incendie  allumé  avec  le  mobilier  d'un  co- 
mité, sans  que  la  police  municipale  ait  cru 
devoir  intervenir;  cas  d'ingérence  Incor- 
recte des  maires,  etc.. 

M.  Auschitzkl  demande,  en  outre,  à  être 
entendu  par  la  commission  et  offre  d'éta- 
blir, par  la  production  de  pièces  justillca- 
tives,  que  ses  bulletins  de  vote  ont  été  l'ob- 
jet d'une  saisie  irrégulière. 

Ces  faits,  s'ils  étaient  établis,  auraient, 
en  effet,  un  caractère  de  gravité  qu'on  ne 
saurait  méconn^tre  ;  mais  il  parait  extraor* 
dinaire  qu'aucun  électeur  d'Avignon  n'ait 
cm  devoir  se  joindre  à  cette  protestation, 
qui  ne  s'est,  du  reste,  produite  que  bien 
tardivement. 
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En  tout  cas,  les  faits  qui  y  sont  signalés 
le  rapportent  à  l'élection  du  22  septembre, 
;t  non  à  celle  du  6  octobre. 

M.  Pourguery  de  Bolsserln  ayant  obtenu, 
e  6  octobre,  10,595  voix  non  contestées, 
:ontre  224  attribuées  à  M.  Anschitzki,  le- 
[uel  en  avait  obtenu  6,802  le  ^  septembre, 
1  paraît  en  résulter  que  ce  dernier  s'était 
'Cliré  de  la  lutte. 

Votre  H*  bui^eau, 

En  appelant  l'attention  des  miniaires 
compétents  sur  les  faits  signalés  par 
M.  Auschltzkl,  faits  qui,  s'ils  étalent  prou- 
vés, engageraient  gravement  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  s'en  seraient  rendus 
coupables; 

Considérant  que  les  résultats  obtenus  le 
5  octobre  ne  laissent  pourtant  aucun  doute 
sur  la  validité  de  l'élection  de  M.  Pourquery 
de  Bolsserin  ; 

M.  Pourquery  de  Boisserin  étant  d'ailleurs 
dans  les  conditions  d'dge  et  de  nationalité 
prérues  par  la  loi  ;  les  opérations  du  scru- 
tin du  7  octobre  s'étant  passées  régulière- 
ment, 

Vous  propose  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Pourquery  de  Boisserin  est 
admis.) 

M.  Georges  Levet,  rapporteur.  — Dépar- 
tement de  la  Seine,  U"  arrondissement  do 
Paris,  Z'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,184,  dont  le  quart 
est  de  4,046. 
Nombre  des  votants,  13,219. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  485. 
SuQjages  exprimés,  12,734,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,368. 

Ont  obtenu  : 


m.  Mathé  (Henri)   5.636  voix. 

Doiicin   4.978  — 

Régnier   1.793  — 

Caals  (Jean)   310  — 

Toussaint   1  — 


Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 

conditions  exigées  pour  être  élu  au  i^'itour, 
il  a  été  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
le  dimanche  6  octobre  1889.  Les  élections 
du  second  tour  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  16,184. 

Nombre  des  votants,  12,337. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  12,103. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Henri  Mathé   7.138  voix. 

Doucin   4.930  — 

Régnier.   6  — 

U.  Uathé  (Henri)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  recueilli  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages. 

l'es  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. H.  Matbé  (Henri),  ayant  déjà  fait  partie 


dos  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  do  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9*>  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Mathé  (Henri)  est  admis.) 

M.  Georges  Graux,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Morbihan,  arrondissement  de 
Pontivy,  2«  circonscription. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun,  député  sor- 
tant, a  obtenu  au  1"  tour  de  scrutin  5,572 
suCTrages,  sur  10,510  électeurs  inscrits  et 
6,674  votants. 

Il  n'a  pas  eu  de  concurrent. 

U  y  a  eu  1,104  bulletins  nuls  ou  voix  per- 
dues. 

Votre  7*  bureau  vous  propose  de  valider 
l'élection  de  M,  le  comte  Albert  de  Mun,  qui 
a  déjà  fait  partie  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

(Les  conclusions  du  7»  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  Albert  de  Mun  est  ad- 
mis.) 

M.  Georges  Graux,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Morbihan,  circonscription 
unique  de  Ploêrmel. 

M.  le  prince  de  Léon,  député  sortant,  a 
obtenu,  au  premier  tour  de  scrutin,  15,384 
voix,  sur  24,946  électeurs  inscrits  et  17,432 
votants. 

Le  nombre  des  bulletins  nuls  et  des  voix 

perdues  a  été  de  2,072. 

Les  opérations  électorales  ont  été  régu- 
lières, et  M.  le  prince  de  Léon  a  déjà  ap- 
partenu au  Parlement. 

Votre  7"  bureau  a  l'honneur  de  voua  pro- 
poser la  validation  de  l'élection  de  M.  le 
prince  de  Léon  dans  la  circonscription  uni- 
que de  Ploêrmel. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  prince  de  Léon  est  admis.) 

M.  Georges  Graux,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  roise,  ammdissement  de 
Compiègne. 

M.  le  comte  de  l'Aigle  (Robert),  conseiller 
général,  a  obtenu  au  1"  tour  de  scrutin 
12,107  voix,  sur  25,^  électeurs  inscrits  et 
21,953  votants. 

Son  concurrent,  M.  Noël,  a  eu  9,493  voix. 
Il  y  a  eu  353  bulletins  nuls,  ou  voix  perdues. 

Les  opérations  électorales  ont  été  régu- 
lières. H.  le  comte  de  l'Aigle  a  obtenu  la 
majorité  absolue  au     tour  de  scrutin. 

Votre  7*  bureau  a  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  l'Aigle  est  admis.) 

M.  Boucher  (Finistère),  rapporteur.  — 
Département  de  l'Ariège,  arrondissement  de 
Saint-Girons. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  24,876,  dont  le  quart  est 
de  6,219. 

Nombre  des  votants,  17,541. 

Bulletins  blaues  et  nuls  &■  déduire,  100. 


Suffrages  exprimés,  17,441,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,721. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Sentenac  (Joseph). ......  9.451  voix. 

Begouen  (Henri)   7.945  — 

M.  Sentenac  a  été  proclamé  députécomme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. H.  Sentenac,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'ftgo  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  i"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  l«'  bureau  sont  adojjh 
tées.  —  M.  Sentenac  est  admis.) 

M.  Oluseret,  rapporteur.  —  Département 
de  Saône-et-Loire,  arrondissement  de  Cha- 
rolles,  2*  circonscription. 

Le  8*  bureau,  après  avoir  pris  connais-, 
sance  du  dossier  relatif  à  l'électioa  de  la  2* 
circonscription  de  Tarrondlssemenl  de 
Gharolles  (  Saône  -  et  -  Loire  ),  et  notam- 
ment des  pièces,  au  nombre  de  neuf,  for- 
mant le  dossier  de  protestation  présenté 
par  M.  le  colonel  de  Ponchalon,  contre  l'é* 
lection  de  M.  Sarrien,  déclaré  élu  par  9,333 
voix  contre  5,075  données  à  M.  de  Poncha- 
lon,  croit  devoir  proposer  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Sarrien,  député  sortant, 
pour  les  raisons  suivantes  : 

10  Aucun  des  griefs  invoqués  par  M.  le 
colonel  de  Ponchalon,  —  violence  dans  les 
paroles  et  dans  les  gestes  en  réunion  publi- 
que —  bien  que  regrettables,  ne  sont  déna- 
ture à  changer  la  majorité  obtenue  par  M. 
Sarrien  en  minorité  ; 

2"  La  présence  d'un  sous-préfet  dans  une 
réunion  rentrerait  dans  le  même  ordre  d'i- 
dées et  serait  très  regrettable  :  mais  elle  est 
démentie  par  H.  Sarrien  ; 

3°  Les  assertions  contenues  ^s  différen- 
tes affiches,  représentant  M.  de  Ponchalon 
comme  réactionnaire  et  M.  Sarrien  comme 
bon  républicain,  ne  dépassent  pas  les  li- 
mites de  l'afCchage  tel  qu'il  se  pratique 
partout. 

En  conséquence,  le  8<  bureau  propose  à 
la  Chambre  de  valider  Télection  de  H,  Sar- 
rien, élu  à  4,228  voix  de  majorité. 

(Les  conclusions  du  8<*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Sarrien  est  admis.) 

H.  Emile  Ferry,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Var,  arrondissement  de  Toulon, 
2«  circonscription. 

Les  élections  du  32  septembre  1889,  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,460,  dont  le  quart  est 
de  4,865. 

Nombre  des  votants,  12,163. 

Bulletins  nuls,  72. 

Suffrages  exprimés,  12,091. 

Majorité  absolue,  0,046. 
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Ont  obtenu  : 

MUt.  CIu8eret   3.256  voix. 

Serre   3.045  — 

Vivien   2.647  — 

Magnier   1.970  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
oonditiona  requises  par  la  loi  pour  être  élu, 
U  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2'  tour 
de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants: 

SufCrages  exprimés,  12,037. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clnseret  (Gustave)   5.401  voix. 

Serre   3.683  — 

Magnier   2,909  — 

Divers  bulletins  nuls  ou  voix  perdues,  142. 

U  y  a  un  écart  de  3  voix  entre  le  nombre 
constaté  des  votants  et  celui  de  l'attribu- 
tion aux  candidats,  mais  il  n'en  résulte  au- 
cvn  effet  sur  le  résultat  de  Félection. 

M.  Cluseret  (Gustave)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  nombre  de 
voix  le  plus  Important.  Les  opérations  se 
sont  faites  régulièrement. 

M.  Nardy  père,  horticulteur  à  flyères, 
a  adressé  à  la  Chambre  une  protestation 
éventuelle  contre  une  protestation  qui  de- 
vait, dit-il,  se  produire  —  mais  qui,  en 
réalité,  n'est  pas  venue  —  sur  la  transpa- 
rence des  bulletins  de  vote  portant  le  nom 
Cluseret.  La  l**  sous-commission  du  10"  bu- 
reau a  examiné  la  force  et  la  transparence 
du  papier  de  ces  bulletins  sur  ceux  déclarés 
nuls  qui  sont  au  dossier  :  elle  n'a  rien 
trouvé  qui  fut  de  nature  à  domier  l'appa- 
rence d'une  marque  distlnctive. 

Dans  ces  conditions,  votre  10«  biureau 
vous  propose,  messieurs,  de  valider  l'élec- 
tion de  M.  Cluseret. 

(Les  conclusions  du  10°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Cluseret  est  admis.) 

H.  Al^d  Naquet,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Tarn,  arrondissement  d'Albi, 
2' circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  13,622,  dont  le  quart 
est  de  3,406. 

Nombre  des  votants,  11,689. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  62. 

SuŒrages  exprimés,  11,627,  dont  la  majo- 
rité est  de  5,814. 

Ont  obtenu  : 

HH.  deSolages   6.222  voix. 

Esquilat   5.440  — 

Le  bureau  ayant  été  amené  à  restituer  & 
H.  le  marquis  de  Solages  11  bulletins  et  à 
H.  Esquilat  1  bulletin  irrégulièrement  an- 
nulés, ces  chiffres  se  trouvent  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  le  marquis  de  Solages...  6.233  voix. 
EsquUat   5.441  — 

M.  le  marquis  de  Solages  a  été  proclamé 


député  comme  ayant  rénnl  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  de  Solides  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

De  nombreuses  protestations  ont  été  dé- 
posées contre  cette  élection.  Ces  protesta- 
tions relèvent  le  fait  de  l'embrigadement 
des  ouvriers  de  la  mine  de  Camanx  par 
M.  de  Solages  et  des  faits  de  corruption 
électorale. 

Le  secrétaire  général  de  la  mine  de  Car- 
naux,  d'autant  plus  impartial  qu'il  appar- 
tient à  des  opinions  politiques  différentes 
de  celles  qui  ont  triomphé,  répond  sur  le 
premier  point  que,  môme  l'eût-il  voulu, 
M.  de  Solages,  simple  administrateur  des 
mines  de  Carnaux,  n'aurait  pas  pu  se  livrer 
à  l'embrigadement  dont  on  parie,  mais  que 
les  ouvriers,  libres  de  partir  à  deux  heu- 
res, moment  où  s'arrête  le  travail,  ont  pu 
user,  comme  tous  les  habitants  de  Carnaux, 
de  leur  droits  de  citoyens. 

Quant  aux  faits  de  corruption,  M.  de  So- 
lages oppose  à  cette  allégation  le  démenti 
le  plus  formel.  Sa  famille  a  toujours  large- 
ment pratiqué  la  bienfaisance,  mais  les  se- 
cours ont  été  donnés  infiniment  moins  pen- 
dant la  période  électorale  que  d'ordinaire 
et,  dans  tous  les  cas,  jamais  la  question  po- 
litique n'y  est  intervenue. 

L'élection  a  eu  là  un  caractère  plus  per- 
sonnel que  politique. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  à  votre 
10"  bureau  que  les  protestations  n'avaient 
rien  qui  fût  de  nature  à  vicier  l'élection.  U 
vous  propose,  en  conséquence,  de  la  va- 
Uder. 

(Les  conclusions  du  10«  bureau  sont  adop- 
tées.—M,  le  marquis  de  Solages  est  admis.) 

H.  Louis  Roy  de  Loulay,  rapporteur.  — 
Département  du  Pas-de-Calais,  arrondisse- 
ment de  Boulogne-sur-Mer,  l'«  circonscrip- 
tion. 

Les  élections  du  22  septembre  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,497,  dont  le  quart 
est  de  5,375. 

Nombre  des  votants,  16,790. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  179. 

Suffrages  exprimés,  16,621,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,311. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Adam  (Achille)   6.583  voix. 

Baudelocque   5.865  — 

Le  François   3.840  — 

Pourdlnier   sot  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenn  la 
majorité  absolue  des  suflVages,  il  a  dû  être 
procédé  à  un  2*  tour  de  scrutin ,  le  di- 
manche 6  octobre  1889. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,498. 

Nombre  des  votants,  10,075. 

Bulletins  blancs  et  nuis  ,à  déduire,  157. 

SuS^f  s  exprimés,  15,918. 


Ont  obtenu  : 

HH.  Adam  (Achille)   8.604  voix. 

Baudelocque   7. 300  — 

Le  François   4  — 

Fourdinier   3  — 

H.  Adam  (Achille)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 

des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Une  seule  protestation  est  jointe  au 
dossier;  elle  a  paru  &  votre  8*  bureau 
n'avoir  aucune  importance.  Les  griefs  allé- 
gués visent  d'abord  des  faits  d'excès  de 
presse  qui  se  seraient  passés  pendant  le  1" 
tour  et  qui,  du  reste,  sont  reprochés  à  un 
Journal  qui  combattait  l'élection  de  H. 
Adam  ;  ils  concernent  ensuite  des  faits  de 
soit-disant  corruption  qui  ne  sont  pas  dé- 
montrés et  qui  ne  porteraient  d'alUeura 
que  sur  14  électeurs. 

La  majorité  obtenue  par  H.  Achille  Adam 
étant  de  plus  de  1,300  voix,  elle  ne  saurait 
être  entamée  par  ces  réclamations. 

M.  Adam  est  né  le  1"  décembre  1859;  U 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigés  par  la  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Adam  (Achille),  est  admis.) 

M.  1«  comte  de  Douville-HidUef  eu,  rap- 
porteur. —  Département  de  Vauoluse,  ar- 
rondissement d'Apt. 

Le  22  septembre,  les  élections  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,998,  dont  le  quart 
est  de  4,000. 

Nombre  des  votants,  10,602,  dont  la  majo- 
rité est  de  5,34^. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Delpech   4.482  voix. 

Raymond  Tamisier   1.388  — 

CalUer.   4.732  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  U  a 
dû  être  procédé,  le  6  octobre,  k  un  second 
tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,998. 

Nombre  des  votants,  11,461. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  73. 

Suffrages  exprimés,  11,388. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delpech  (Louis)   6.27i  voix. 

Callier.   5.076  — 

Voix  perdues  ou  nulles..     112  — 

M.  Delpech  (Louis),  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Delpech,  ancien  préfet,  satisfait 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 
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Votre  11»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
uence,  de  valider  son  élection. 

(L«s  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tes. —  M.  Delpech  (Louis),  est  admis.) 

•  le  eomte  de  DouTille-HalUefeu, 
^xpporteur.  —  Département  de  la  Vienne, 
rrojadissement  de  Montmorillon. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
onné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,241,  dont  le  quart 
st  de  5.061. 

Nombre  des  votants,  17,110. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  148. 

Suf&ages  exprimés,  16,952,  dont  la  œajo- 
-Ité  absolue  est  de  8,477. 

Ont  obtenu  : 

AM.  Maurice  Demarçay   8.861  voix. 

de  Beauchamp   8.101  — 

M.  le  baron  Demarçay  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestatioji  n'est  jointe  au 
dosslei'.  M.  le  baron  Demarçay,  ayant  déjà 
lait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  11"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  il«  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  le  baron  Demarçay  est  admis.) 

H.  Tarigny,  rapporteur.  —  Département 
des  Deux-Sèvres,  arrondissement  de  Niort, 
1»  circonscription. 

Les  élections  dn  ^  septembre  ont  dbnué 
les  résultais  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,049,  dont  le  quart 
est  de  4,862. 

Nombre  des  votants,  16,049. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  277. 

Suinrages  exprimés,  15,772,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,887. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Antqnin  Proust   6.889  voix. 

Caillât  (Pierre)   5.623  — 

Richard  (Georges)   3.260  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni,  à  ce 
premier  tour,  les  conditions  exigées  par  la 
loi  pour  être  élu  député,  il  a  dû  être  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,450. 

Nombre  des  votants,  15,889. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  246. 

SulTrages  exprimés,  15,643. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Antonln  Proust   8.845  voix. 

Pierre  Caillât   6.8(S  — 

H.  Antonln  Proust  a  été  proclamé  député 
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comme  ayant  réuni  la  pluralité  des  suf- 
frages. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  A.  Proust,  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  conjsé- 
quence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Antonln  Proust  est  admis.) 

M.  Francis  Charmes,  rapporteur.  —  Dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  arron- 
dissement de  Perpignan,  1"  circonscription. 

L'élection  de  la  l'"  circonscription  de  Per- 
pignan a  donné  lieu  à  deux  tours  de  scru- 
tin. Au  1"  tour,  ont  obtenu  : 

MM.  Servia   3.167  voix. 

Rolland   3.092  — 

Triquera   2.348  — 

Riu..;   1.109  — 

Canal   1.036  — 

Fournier   553  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu  au 
i«'  tour  de  scrutin,  il  a  été  procédé,  le  6 
octobre,  à  un  2*  tour  qui  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

MM.  Rolland   6.771  voix. 

Servia   5.515  — 

M.  BoUand  (Edouard-Antolne-Guillaume), 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages, a  été  proclamé  élu. 

Mais,  dès  le  7  octobre,  M.  Triquera,  con- 
seiller général,  candidat  au  premier  tour  de 
scrutfn,  et  M.  Salettas,  président  du  comité 
radical,  adressaient  aux  questeurs  de  la 
Cbambre  une  protestation  contre  l'élection 
de  If.  Rolland,  protestation  signée  par  tous 
les  membres  du  comité  républicain  radical. 

Votre  8°  bureau  a  pris  connaissance  de 
cette  protestation.  Elle  repose  sur  deux  or- 
dres de  motifs. 

On  reproche  d'abord  à  M.  Rolland,  con- 
trairement aux  précédents  établis,  acceptés 
par  tous  les  républicains  de  Fr^^nce,  d'avoir 
maintenu  sa  candidature  au  2"  tour  de 
scrutin,  bien  que  les  voix  réunies  des  can- 
didats radicaux  s'élevassent  à  un  total  su- 
périeur à  celui  des  suffrages  qu'il  avait  lui- 
m%me  obtenus.  11  est  évident  que  votre 
8"  bureau  n'avait  pas  à  s'arrêter  à  cet  argu- 
ment. 

Le  second  motif  de  la  protestation  est 
l'intimidation  que  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  aurait  exercée  sur  le  candidat 
radical,  M.  Triquera,  pour  l'amener  à  re- 
tirer sa  candidature  au  second  tour  de  scru- 
tin. M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 
aurait  fait  savoir  à  M.  Triquera  et  lui  aurait 
personnellement  déclaré  que,  s'il  mainte- 
nait sa  candidature,  il  le  poursuivrait  aus- 
sitôt, aân  de  s'enlendie  condamner  à  10,000 
francs  d'amende  pour  chaque  affiche  qu'il 
placarderait. 

Ou  doit  croire,  d'après  cela,  que  H.  Tri- 


quera n'avait  pas  accompli  les  démarches 
exigées  par  la  loi  pour  poser  sa  candida- 
ture, et  que  l'administration  Ta  prévenu 
des  inconvénients  auxquels  II  s'exposait 
s'il  passait  outre;  mais  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  M.  le  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales  l'ait  menacé  de  10,000  fr.  d'a- 
mende pour  chaque  af&che  qu'il  appose- 
rait, et  il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'une  me- 
nace de  ce  genre  ait  pu  l'arrêter.  M.  Triquera^ 
qui  avait  fait  annoncer  par  la  presse  qu'il 
se  relirait  «  momentanément  de  la  lutte  », 
aurait  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  po- 
ser de  nouveau  et  utilement  sa  candidature, 
c'est-à-dire  en  remplissant  les  formalités 
légales,  s'ill'avalt  sérieusement  voulu.  H. 
Rolland  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  parla  loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose  donc  de 
valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Rolland  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  rapporteur, 
—  Département  de  la  Haute-Savoie,  arron- 
dissement de  fionneville. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,071,  dont  le  quart 
est  de  4,768. 

Nombre  des  votants,  13,321. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  94. 

Suffrages  exprimés,  13,227,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,614. 

Ont  obtenu  : 

ira.  Ducroz  (Albert)   8.441  voix. 

Perret  (ancien  conseiller 
d'Etat)   4.713  — 

Le  concurrent  de  l'honorable  M.  Ducroz  a 
adressé  à  la  Chambre  une  protestation  ba- 
sée sur  ce  fait  qu'une  affiche,  placardée  à 
la  dernière  heure  et  recommimdant  aux 
électeurs  de  voter  pour  M.  Ducror,  a  été 
signée  par  trois  personnes  qui  ont  ensuite 
protesté  contre  l'usage  fait  à  leur  insu  de 
leur  signature. 

L'honorable  H.  Ducroz  reconnaît  et  re- 
grette ce  fait.  L'initiative  de  l'affiche  a  été 
prise,  non  par  lui,  mais  par  un  comité  qui 
patronnait  sa  candidature.  L'affiche,  en 
réalité,  n'a  eu  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin. 

En  présence  de  la  majorité  considérable 
obtenue  par  M.  Ducroz,  votre  9*  bureau  par- 
tage cette  opinion. 

H.  Ducroz  [Albert)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  'quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Ducroz  (Albert),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées.    H.  Ducroz  est  admis.) 
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^^;f4.  CbauUn-Sorvinière,  rapporteur. 
Colonie  '  de  la  lléunion,  2*  circonscription. 
,  Les  électlons  du  6  octobre  ont  donné  les 

résultats  suivants  : 

,  fjleçt'enrs  inscrits,  21,447,  dont  le  quart 
est,  <Je  5,3fâ. 

,  Nçmbre  diBs  votants,  12,034. 
j  ,îîiilletin3  blancs  et  nuls,  à  déduire,  12. 
^ .  Su|ïragea  exprimés,  12,023,  dont  la  major 
rllô,abifOliiê  est  de  0,012. 

Ont  ôbtenu  : 

MM.  deMahy   6.535  voix. 

,  Le  Vigoureux  (Charles)..   5.425  — 

'  H.  dé  Mahy  a  été  proclamé  député  comme 
âyant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
ég:al  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés ef  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

*  tes  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Cependant  une  protestation  a  été 
adressée  par  quelques  électeurs  de  M.  Le 
Vigoureux,  qui  allèguent  des  faits  de  corrup- 
tion et  de  pression  qui  auraient  eu  lieu  pen- 
dant la  période  électorale  et  même  posté- 
rieurement au  6  octobr^  Le  11"  bureau  ne 
|)eut  ^  préoccuper  de  ces  derniers  faits  qui 
n*ont  aucun  rapport  arec  félection'. 

En  ce  qui  concerne  la  période  électorale, 
M.  Le  Vigoureux  a  produit  des  allégations 
feÔQilrales  qui  ne  reposent  sur  aucune  preuve 
précise  etayant  quelque  valeur.  Rien  de  per- 
sonnel ne  peut  du  reste  être  reproché  à  U. 
de  Mahy,  qui  n'a  pas  quitté  la  France  et  n'a 
pas  assisté  aux  élections  de  la  Réunion. 

En  conséquence,  le  il»  bureau  vous  pro- 
pbse  de  valider  l'élection  de  M.  de  Mahy  qui, 
èyaxtt  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  !!•  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Mahy  est  admis.) 

M.  Orousset,  rapporteur.  —  Départe- 
pent  de  la  Seine-Inférieure,  arrondisse- 
Sient  d'Yvetot,  1''  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,190,  dont  le  quart 
est  de  8,747. 

Nombre  des  votants,  12,142. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  93. 

Suffrages  exprimés,  12,049,  dont  la  majo- 
rité ohsolue  est  de  6,025. 

'  .      Ont  obtenu  : 

IfM.  LechevaUier   6.306  voix. 

de  Royer   5.734  — 

DiverF,  bulletins  nuls; . .  102 

M.  LecbevalUer  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
&ages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

■  Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  protestation  est  jointe  au  dos- 
flièr.  Elle  émane  du  concurrent  de  M.  Le- 
chevalUer,  M.  de  Royer,  qui  se  plaint  :  1<*  de 
Tattitude  de  certains  fonctionnaires;  2°  deil 


divers  artides  de  journaux,  et  3**  d'une  af- 
fiche placardée  dans  la  matinée  du  22  sep- 
tembre. M.  de  Royer  a  déclaré  à  la  com- 
mission ne  pas  insister  sur  l'attitude  des 
fonctionnaires,  et  votre  bureau  n'a  pas  cru 
que  les  autres  griefs  aient  pu  entacher 
l'élection. 

M.  LechevaUier,  ayant  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité,  exigées  par 
la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  LechevaUier  est  admis.) 

M.  Gavini,  rapporteur.  —  Département 
de  Loir-et-Cher,  arrondissement  de  Ven- 
dôme. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,842,  dont  le  quart 
est  de  5,711. 

Nombre  des  votants,  18,532. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  139. 

Suffrages  exprimés,  13,393,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,197. 

Ont  obtenu  : 

MM.  dePossesse   6.341  voix. 

deSonnier   4.691  — 

Garnler   4.612  — 

Cantagrel   2.754  — 

Aueun  des  quaire  candidats  n'ayant  oh- 
tenu  la  majorité  absolue,  11  a  dû,  être  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  C  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  22,842. 

Nombre  des  votants,  18,8^, 

Suffï-ages  exprimés,  18,731. 

Ont  obtenu  : 

HM.  de  Possesse   6.977  voix. 

GarMer   5.891  — 

deSonnier   5.869  — 

M.  de  Possesse  (Lucien)  a  été  proclamé 
député  par  la  commission  de  recensement, 
comme  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

H  n'existe  contre  cette  élection  aucune 
protestation.  Les  opérations  se  sont  faites 
réguUèrement.  M.  de  Possesse  satisfait, 
en  outre,  aux  conditions  d'âge  et  de  na- 
UonaUté  exigées  par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  de  Possesse  est  admis.) 

M.  Souliet,  rapjsorfâur.— Département  de 
la  Seine,  19* arrondissement  de  Paris,  l^* cir- 
conscription. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,881,  dont  le  quart 
est  de  4,470. 

Nombre  des  votants,  14,169,  dont  la  majo- 
rité absolue  e^t  de  7,035.  ., 


Ont  obtenu  : 

MM.  Guichard   2.725  voix. 

Chabert   3.761  ^ 

Martlneau..   6.248  — 

Gager   1.028  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  il  a 
dû  être  procédé  le  6  octobre  à  un  second 
tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Électeurs  Inscrits,  17,881. 

Nombre  des  votants,  13,089. 

Suffrages  exprimés,  12,870. 

Ont  obtenn  : 

UH.  Uarthieau   7.1^  voix. 

Chabert   5.723  — 

Guichard   15  — 

Gager   21  — 

Divers   219  — 

M.  Martlneau  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 

de  voix. 

M.  Martlneau  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  1}  loi. 

Une  protestation  signée  d'environ  qua- 
rante électeurs  figure  dans  le  dossier  de 
cette  élection.  Les  aUégations  et  les  faits 
qu'eUe  renferme  sont  insuffisamment  justi- 
fiés et  ne  sont  pas  de  nature  à  infirmer  les 
opérations  électorales.  La  majorité  de  l'élu 
est  de  1,415  voix. 

Votre  9*  bureau  est  unanime  à  recon- 
naître que  cette  élection  n'est  pas  sérieuse- 
ment contestée,  et  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  la  valider. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Martlneau  est  admis.) 

M.  Souhet,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  dix-huitième  arrondissement 
de  Paris,  3*  cireonscrlpUon. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,406,  dont  le  quart 
est  de  3,602. 

Nombre  des  votants,  11,507. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  385. 

Suffrages  exprimés,  11,122,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,562. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Saint-Martin  , . .  5.719  voix. 

Lavy   2,859  ^ 

BoU   1.507  — 

RoUet  .■   1.039  — 

Divers   385 

M.  Saint-Martin  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réiinl  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits.  M.  Saint-Martin,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi.     .  . 

Cette  élection  a  eij  lieu  au  1",  tour^.^ 
sçrutlpn  ce  j  qui  donne  une  Im^pïrti^e  plus 
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^ande  à  la  majorité  obteaue;qui  est  de 
314  voix. 

Les  griefs  formulés  dans  plusieurs  pro- 
testations qui  fièrent  au  dossier  ne  pa- 
raissent pas  très  graves.  Néanmoins,  vo- 
tre 9'  bureau  croît  devoir  vous  si- 
gnaler une  demande  d'enquête  formulée 
par  dix  électeurs  de  la  circonscriptioa  et  la 
soumettre  à  votre  appréciation. 

Tout  en  vous  signalaat  les  faits  ci-deasus,^ 
votre  9*  bureau  vous  propose  de  valider 
l'élection  de  tu.  Saint-Martin. 

(Les  condusioas  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Saint-Martin  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Montalexnbert,  rappor- 
teur. —  Département  de  Loir-et-Cher,  ar- 
rondissement -de  Blois,  I"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,701. 

Nombre  des  votants,  18,888,  dont  la  ma- 
jorité est  de  9,445. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Deniau  (Eugène)   8.42i  voix. 

Roger   8.217  — 

Abadie......   2.250  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suCTrages  exprimés,  il  a 
dil  procédé,  le  6  octobre,  à  un  2*  tour  de 
scrutin  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,701. 

Nombre  des  votants,  19,522. 

SuiTrages  exprimés,  19,397. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Deniau  (Eugène)   10.353  voix. 

Roger   8.462  — 

Abadie   578  — 

M.  Deniau  (Eugène)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Deniau,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées. législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  5"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Deniau  est  admis.) 

M.  Oamler,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Lolre-Inférleure,  arrondissement  de 
Nantes,  3>  etrconwrlptlon. 

L^s  élections  du  2:  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  35,041,  dont  le  quart 
est  de  8,760. 

Nombre  des  votants,  26,747. 

Ballelins  blancs  et  nuls,  à  déduire, 1,339. 

Suffrages  exprimés,  25,408,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  12,705. 

Ont  obtenu  : 

MM.'  de  Cazeriove  de  Pradine  12.896  voix. 
Gattdiit...*,.;.   12.511  — 


M.  Cazenove  de  Pradine  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièro- 
ment.Deuz  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier. Elles  émanent  de  23  électeurs  de  la  com- 
mune d'Ovrault,  qui  en  compte  543,  et  de 
58  électeurs  de  la  commune  de  TreiUières, 
qui  en  compte  521.  Elles  aontconçues  dans 
des  termes  presque  identiques  et  ont  cer- 
tainement été  provoquées,  rédigées  et  écri- 
tes par  la  môme  personne.  Les  faits  qui  y 
sont  signalés  et  qui  se  sont  produits  dans 
le  canton  de  la  Chapelle-sur-Erdre,  depuis 
longtemps  acquis  à  M.  de  Cazenove  et  qu'il 
représente  au  conseil  général  de  la  Loire- 
Inférieure,  ne  nous  paraissent  pas  de  na- 
ture à  avoir  pu  modifier  le  résultat  de 
rélectlon. 

M.  de  Cazenove  do  Pradine,  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  iégislatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  6"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Cazenove  de  Pradine  est 
admis.) 

M.  du  PMer  de  Larsan,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Manche,  arrondissement 
de  Coutances,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,056,  dont  le  quart 
est  de  3,514. 

Nombre  des  votants,  11,863. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  49. 

Suffrages  exprimés,  11,814,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,908. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  La  Martinlôre  (Edouard- 
Marie)   6.230  voix. 

Regnault   5.591  — 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M,  de  La  Martlnlère  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

M.  de  La  Martlnlère,  ayant  déjà  faitpartie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Une  protestation  de  M.  Regnault,  concur- 
rent de  M.  de  La  Martinière,  accompagnée  de 
pièces  à  l'appui,  a  été  adressée  à  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambie  des  députés.  Cette 
protestation  se  base  sur  trois  ordres  de 
griefs  :  des  faits  de  corruption,  des  faits  de 
Tausses  nouvelles  et  de  détUarations  men- 
songères, enûn  des  faits  d'Intervention  de 
la  part  de  quelques  membres  du  clergé. 

Les  faits  de  corruption,  qui  se  bornent  à 
quelques  distributions  de  boissons  et  de  ci- 
gares, ou  de  pièces  de  50  centimes  et  1  fr., 
faites  par  des  porteurs  de  bulletins  de  M.  do 


Là  Martinière,  ont  paru  inslgntflauté'^àux 
membres  du  bureau.  '  , 

Les  fausses  nouvelles  et  les  déclar^ions 
mensongères  Incriminées  sont  la  reproduc- 
tion identique  de  toutes  les  polémlijùes  aùx- 
qu'elles  les  journaux  de  l'oppo-sition  hous 
ont  habitués  depuis  longtemps.  Les  actes 
du  gouvernement  de  la  République  siint 
pris  à  partie,  disséqués,  dénaturés,  et  Ton 
en  tire  les  conséquences  les  plus  effi^yail- 
tes.  Enfin  les  personnes  des  ,  jpin^stres  et 
des  représentants  du  Gouvernement  sont 
l'objet  des  plus  graves  outrages. 

Nul  n'ignore  que  les  allégations'  34  cette 
nature  forment  Tappoînt  de  la  polémique 
courante  de  l'oppoRition,  et  votre  6"  bureau 
a  pensé  que  le  pays,  blasé  sur  leur  violeijicej 
n'avait  pas  dû  y  attribuer  plus  ^d'impor- 
lance  qu'elles  n'en  méritent,  ' 

Enfin  la  protestation  relève  des  faits  d'Ui- 
térvention  du  clergé. 

Dans  quelques  communes  les  curés  au- 
raient dit  que  les  conséquences  ,  de.  la  loi 
militaire  récemment  votée  seraient  la  fer? 
meturedes  églises  et  l'imposslbilitô  du. re- 
crutement du  clergé.  Ailleurs,  ii|j  àur^fit 
vivement  engagé  les  électeurs,  non  pas  en 
chaire,  mais  à  domicile,  à  voter  pour  M.  de 
La  Martlnlère.  De  son  côté,  Mgr  l'évéque 
de  Coutances  a  fait  paraître  une  leU^e.  pas,- 
torale  attaquant  la  loi  militaire,  toujoi^rsau 
point  de  vue  du  recrutement  du  clergé.  En- 
ûula  Reoue  catholique  de  Coutances  a  pu- 
blié de  violents  articles  de  polémique. . 

Nous  pouvons  dire  de  ees  actes  d'Inter- 
vention électorale,  qui  paraissent  du  reste 
assez  isolés  dans  la  2°  circonscription  de 
Coutances,  ce  que  nous  disions  plus,  haut 
de  certains  articles  de  journaux.  Et  quant  & 
la  lettre  pastorale  de  Mgrlévéque  de  Cou- 
tances, rédigée  en  termes  d'une  parfaite 
correction,  elle  n'a  pas  paru  réprébensible 
aux  membres  du  6"  bureau. 

Nous  n'Insisterions  doae  pas  davantage 
sur  les  gi'iefs  relevés  par  M.  Regnault,  si 
dans  le  dossier  il  ne  se  trouvait  une  pièce 
dont  les  signatures,  Il  est  vrai,  ne  sont  pas 
légalisées,  concernant  un  fait  d'une  nature 
particulièrement  grave. 

Dans  la  commune  de  Saint-Jores,  le  vi- 
caire de  la  paroisse,  se  livrant  en  «haire  à 
une  attaque  des  plus  violentes  contre  la  loi 
militaire,  se  serait  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Oui,  je  le  dis,  la  France  est,  depuis  douze 
ans  surtout,  aux  mains  de  scélérats,  de 
criminels,  qui  la  déshonorent  et  la  rui- 
nent... n  Et  plus  loin  :  »  Il  est  vrai  qu'on 
nous  menace  de  nous  priver  de  uètre  trai- 
tement si  nous  nousoceuponâ  de  politique; 
mais  s'il  n'y  avait  que  mol,  je  m'en  mo- 
querais, je  n'en  ai  pas  besoin...,  etc.  » 

Votre  6*  bureau  a  jugé  que  de  Sembla- 
bles paroles,  si  elles  soEft  exactes,  pronon- 
cées en  chaire  par  un  membre  du  clergé 
payé  par  l'Etat,  étalent  intolérables.  Et 
bien  que  la  portée  de  ce  fait,  le  seul  de  ce 
genre  qui  ait  été  signalé  dans  cette  circon- 
scription, ne  nous  ait  pas  paru  de  nature  à 
motiver  riuvalldation  de  M.  de  La  Marti- 
nièro,  votre  6*  bureau  m'a  donné  mandat 
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é'appeler  sur  lui  l'attention  de  H.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Mais  Fécart  entre  les  deux  concurrents, 
HM.  de  La  Martioière  et  Regnault,  étant  de 
650  Tolz  environ,  le  bureau  chargé  de 
l'examen  du  dossier  n'a  pas  pensé  que  les 
faits  signalés  fussent  de  nature  à  vicier 
rélection  de  la  2'  circonscription  de  Cou- 
tances,  et  11  vous  propose  d'en  valider  les 
opérations. 

Bf.  Bxiens.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Briens.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bicm  ajourner  sa  décision  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  de  la  2'  circon- 
scription de  Goutances. 

Le  clergé  s'est  livré,  dans  cette  circon- 
scription, à  des  actes  très  répréhenslbles. 
Le  bureau  en  a  été  saisi,  il  a  donné  son 
appréciation;  mais  il  est  un  fait  que  je  dois 
porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre. 
Le  vicaire  de  Saint-Jores,  dont  il  a  été 
question,  est  actuellement  l'objet  de  pour- 
suites devant  le  tribunal  correctionnel  ;  il 
ressortira  certainement,  —  j*en  al  la  con- 
vliiffon  —  de  l'inslruction  de  cette  affaire, 
que  dans  la  2«  circonscription  de  Goutances 
le  clergé  a  commis  des  actes  très  graves, 
de  nature  &  entacher  la  validité  de  l'élec- 
tion. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  prononcer  Tajour^ 
nement. 

IC  le  prMdent*  Vous  vous  proposez  de 

contester  l'élection? 

M.  Briens.  Oui,  monsieur  le  président. 

IL  1«  président.  Dans  ce  cas,  l'ajonme- 
itient  est  de  droit. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
s^aglt  que  d'une  simple  remise  de  la  discus- 
sion; les  droits  du  député  élu  restent  en- 
tiers. Ce  n'est  pas  comme  dans  le  cas  où, 
l'admission  du  député  ayant  été  ajournée 
par  décison  de  la  Qiambre,  son  droit  de  vote 
est  suspendu.  (AtfenfùiieiU.) 

It.  Peyrusse,  rapporteur,  —  Départe- 
tnent  de  Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Romorantin. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants: 

Electeurs  inaerits,  16,1^,' dont  le  quart 
est  de  4,188. 

Nombre  des  votants,  13,551,  dont  la  ma- 
forité  absolne  est  de  6,T77. 

Ont  obtenu  t 

MM.  JulUen  (Emile)   5.915  voix. 

Durand   3.495  — 

Barluet  de  Beauchène ...   4.141  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  il  a  dû 
être  procédé  le  6  octobre  à  un  2*  tour 
de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  16,750. 

Nombre  des  votants,  13,561. 

Suffrages  exprimés,  13,487, 


Ont  obtenu  : 

MM.  JuUIen  (Emile)..   6.893  voix. 

Durand   6.589  — 

M.  Jullien  (Emile)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Juilien  (Emile),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Vob«  5«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Jullien  est  admis.) 

H.  Bonrlon  de  Rouvre,  rapporteur.  — 
Département  de  Gonstantine,  2»  circons- 
cription. 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,950,  dont  le  quart 
est  de  2,488. 

Nombre  des  votants,  6,106. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  277. 

Suffrages  exprimés,  5,829,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  2,915. 

Ont  obtenu  : 

HM.  FordoU   4.029  voix. 

Givry  


Omessa. 
Rénier. , 
Boudet. 
Benazet. 


687  — 

658  - 

296  — 

122  — 

37  — 


M.  Forcloli  a  été  proclamé  député  comme 

ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Forcioli,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  H'  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Forcioli  est  admis.) 

M.  Richard  Waddîngton,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Seine,  6«  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  23,217,  dont  le  quart 

est  de  5,805. 

Nombre  des  votants,  17,578. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  208. 

Suffr^es  exprimés,  17,370,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,686. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Aubœuf   4.771  Voix. 

DevlUe..   4.342  — 


MM.  Desprée   Z.t^A  voix. 

Vallet   3.570  — 

Delacour   548  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  octo- 
bre, à  un  2°  tour  de  scrutin,  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  16,649. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  262. 

Suffrages  exprimés,  10,387. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Després  (  Eugène  -  Ar- 
mand)  8.997  voix. 

Aubœuf   7.1K> 

M.  Després  (Engène-Armand)  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Després,  ayant  tait  partie  du 
conseil  général  de  la  Seine,  satisfait  aux 
conditions  d'Age  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9<>  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Armand  Després  est  admis.) 

M.  Hubbard,  rapporteur.  —  Colonie  de 
la  Guadeloupe,  arrondissement  de  la  Basse- 
Terre. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,781,  dont  le  quart 
est  de  3,446. 

Nombre  des  votants,  4,529. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  46. 

Suffrages  exprimés,  4,483,  dont  lamajoxité 
absolue  est  de  2,243. 

A  obtenu  : 

M.  Gerville-Réache  (Gaston)..   4.435  vois. 

M.  Gerviile-Réache  (Gaston),  ayant  obtenu 
la  presque  unanimité  des  suffrages  expri- 
més et  un  nombre  de  voix  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  a  été  proclamé 
député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  GervlUe-Réache,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  légii^tives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  11*  bureau  vous  propose, en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Gerville-Réache  est  admis.) 

H.  Hubbard,  rapporteur.  —  Colonie  de 
la  Guadeloupe,  arrondissement  de  la  Pointe- 
à-Pitre. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  an  1<"  tour 
de  scrutin,  il  a  été  procédé,  le  G  octobre,  à 
un  2"  tour  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,948,  dont  le  quart 
est  de  5,487. 

Nombre  des  volants,  8,779. 
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Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  22. 
Suffrages  exprimés,  8,757,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,379. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Réanx  (Marie-Emile)....  4.487  voix. 
Isaac   4.263  — 

Sarlat   3  — 

M.  Réaux  (Marie-Emile)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  an  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Réaux  (Harle-Emile),  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  il*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  li'bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Réaux  est  admis.) 

M.  Dupny-Dutemps,  rapporteur.  —  Mes- 
sieon,  rélection  de  la  circonscription  uni- 
que de  l'arrondissement  de  Verdun  (Meuse) 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,230,  dont  le  quart 
est  de  5,808. 

Nombre  des  votants,  17,422. 

Sufl^ages  exprimés,  16,966,-  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,484. 

Ont  obtenu  : 

MM^  Buvignier   8.745  voix. 

Dessoffy   8.219  — 

Là  commission  de  recensement  aproclamé 
H.  Buv^uier  élu. 
Une  protestation  émanée  de  H.  Dessoffy 

a  été  produite  : 

Les  griefs  allégués  par  le  protestataire 
sont  de  deux  sortes  : 

1»  L'affichage  et  la  publication  d'un  docu- 
ment émané  de  M.  le  préfet  de  la  Meuse, 
gui  dément  les  bruits  que  les  adversaires 
du  gouvernement  de  la  République  faisaient 
courir  dans  Tintention  de  troubler  et  d'éga- 
rer l'opinion. 

L'afaclie  sur  papier  blanc  qui  est  visée 
par  le  protestataire  est  jointe  au  dossier. 

2»  L'apposition  de  la  signature  de  certains 
maires  de  rarrondissement  de  Verdun  au 
bas  de  l'appel  adressé  par  H.  Buvignier  à 
ses  électeurs. 

Le  7*  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
b  cette  protestation. 

Sans  avoir  à  rechercher,  comme  nous  y 
Invitait  M.  Oessoffy,  quelle  est  la  valeur  des 
arguments  présentés  au  public  par  M.  le 
préfet  de  la  Meuse,  il  nous  a  paru  que  son 
intervention  n'avait  rien  d'illégal,  et  rien 
n'a  pu  nous  indiquer  de  quel  poids  elle 
avait  pu  peser  dans  l'esprit  des  électeurs, 
d'autant  plus  que  le  nom  du  candidat  n'a 
même  pas  été  prononcé. 

Les  communes  signalées  comme  étant 
celles  où  la  publication  a  eu  lieu,  sont  pré- 


cisément celles  qui  ont  donné  la  majorité  à 
M.  Dessoffy. 

Quant  à  l'immixtion  des  maires,  qui  s'est 
produite  par  l'apposition  d'une  simple  si- 
gnature sans  commentaire,  et  surtout  sans 
menaces,  elle  nous  a  paru  ne  constituer  que 
l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  à  aucun 
point  de  vue  vicier  l'élection. 

La  capacité  élective  de  M.  Buvignier  étant 
attestée  par  son  ancienne  qualité  de  député, 
le  nombre  de  voix  obtenu  constituant  à  la 
fois  la  majorité  absolue  et  la  majorité  rela- 
tive, votre  7"  bureau  vous  propose  de  va- 
lider l'élection  dont  s'agit. 

(Les  conclusions  du  7«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Buvignier  est  admis.) 

U.  Boissy-d'Anglas,  rapporteur,  —  Dé- 
partement du  Var,  arrondissement  de  Bri- 
gnoles. 

Les  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
les  résul  tats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,001,  dont  le  quart 
est  de  4,751. 

Nombre  des  votants,  14,692. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  91. 

Sulfrages  exprimés,  14,601,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,301. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Aubert   47  voix. 

Bagarry.   6.679  — 

Isnard   1.235  — 

Lavagne   330  — 

Magon-Barbe   1 . 678 

Poulet   276  — 

Régnier   2.160  — 

Rousse   2.219  — 

M,  Bagarry,  qpi  a  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  soit  6,679,  ne  réunis- 
sant pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  être  élu  député,  il  a  été  procédé,  le 
6  octobre,  &  un  2*  tour  de  scrutin  qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants,  10,627. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  2,138. 

Suffrages  exprimés,  8,489. 


Ont  obtenu  : 

MH.  Charles  Rousse   7.808  voix. 

Teisseire   602  — 

Bagairy   50  — 


M.  Charles  Rousse  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier  H.  Charles  Rousse  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  10'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Charles  Rousse  est  admis.) 

M.  NoSl-Parfait,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  arrondis- 
sement do  Mafennes. 


Les  élections  du  22  septembre  ont  â<HHié 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,704,  dont  le  quart 
est  de  4,176. 

Nombre  des  votants,  13,988. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  64. 

Suffrages  exprimés,  13,924,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,963. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Garnier  {Frédéric).,   7.994  v»U. 

Dupont  (Marie-Adolphe).   5.913  — 

M.  Garnier  a  été  proclamé  député  couwne 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  protestation  figurait  au  dossier, 
mais  elle  n'a  pas  paru  à  votre  bureau  signa- 
ler des  faits  susceptibles  d'avoir  vicié  l'é- 
lection, surtout  quand  l'élu  a  une  majorité 
de  plus  de  2,000  voix. 

M.  Garnier,  étant  maire  et  conseiller  gé^ 
néral,  satisfait  aux  conditions  d'&ge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Garnier  est  admis.) 

M.  Lascombes,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  arrondissement  de 
Blois,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,371,  dont  le  quart 
est  de  4843. 

Nombre  des  votants,  16,593. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  101. 

Suffrages  exprimés,  16,492,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,247. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Tassin  (Pierre)   8.870  voix. 

Duchalais   4.584  — 

Raguin  ■  3.046  — 

M.  Tassin  (Pierre)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faîtes  régulière" 
ment.  Nulle  protestation  sérieuse  n'est 
jointe  au  dossier.  M.  Tassin  (Pierre),  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  5*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  5*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Tassin  est  admis.) 

M.  Adrien  Bastid,  rapporteur.  ~~  Les 
opérations  électorales  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sisteron  ont  donné  les  résultats 

suivants  : 
Inscrits,  6,421. 
Votants,  5,183. 
Suffrages  exprimés,  5,112. 
Majorité  absolue,  2,5o7, 
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Ont  obtenn  .* 

Mai-^'MàChAdapas 3 . U6' voir. 

-  Sïtquêt.w  1.302  — 

-  Martin.....-.-....'...:....    '688  — 

M.  Hac-Adaras,  ayant  réuni  un  nombre 
deitfttffragw  sujpérieui**  là  majorité  abao- 
l«é'4tt  au  quart  des  électm>rs  inaerils  et  s^é- 
tamt-contoriïié  aux  pteecriptions  de  la  loi  du 
l7iJii$Uéfr  IS^,  à.  élê  ^roËlamé  éln. 

La  régularité  matérielle  des  opérations 
^èctiîrâles  n'est  l'objet  d'aucuné  conteata- 
titiÉlï'Wals  une  protés'tation  portant  sur  Té-, 
H^MMté  dë  MJ  Maè^Adaras  a  été  adressée  à 
webatflbre,  à  la  date  du  90  octobre  1889. 

tèttQ  'ijf6téirtatl6ri  ëst  conçue  dans  les 
t^rtn'ès'siiiVatitfl  : 

''"'«-A  SlM.  lés  membres  de  la  Chambre  dés 
députés  ^ 

■  ■■■■  '  M  ^ssieurfl, 

■'«■Lès  soussignés  Silvestre  (Joseph),  an- 
Clën'prii^detit  duèonseîl  d'arrondissement, 
Vieux  (Louis),  anctein  premier  adjoint  au 
vHèXté  dfe'Siâterèn ,  Gaubert  (Eugèpe),  con- 
seiller municlfiâl  de  Sisteron,  et  Thélène 
(Fr^ipcpi?),  çonseiljer  d'arrondis wnFient  et 
coppei|]pD  njunicipal  de  Siateron,  ont  l'hon- 
neur, en  exécution  des  dispositions  de  la 
I^,dftiF^a  ,li&89  9HT  la  ufitaralisatioa,  de 
vous  demander  Tanniilatio^  de  l'électioa 
de  M.  Jap.es  Dyr  litac-Adaras,  so  disant  dans 
8à  profession  de  foi  et  ses  placards  électo 
raux,  général  de  .brigade,  et  dans  sa  décla- 
ratlDQ  à  la  préfecture,  propriétaire  à  Paris, 
rue' de  Babylone,  57. 

«  Us  vouà  prient  d'agréer,  messieurs  les 
députés,  rczpresaiou  de  leur  fraternité  ré- 
publicaine. 

«  Signé  :  Oaubert,  Silvbstrb,  VikUX, 
.Thélâne.  » 

Votre,  bureau  n'avait  à  retenir  de  cette 
protestation  que  la  question  de  droit  qu'elle 
soulève;  c'est  ceùe  de  savoir  si  Tarticle  3 
de  la  loi  du  3S  juin  !l8â9,  ne  conférant  l'éli- 
gibilitè  aux  étrangers  naturalisés  que  dix 
ans  après  la'  naLârallBatioo,  s'applique  aux 
naturaliflatlMis^entérlieucement  pronoacées. 

M.  Itfac-Adaras  ayant  été  naturalisé  parun 
décret  en  date: du  12 -juin  1888,  par  coniô- 
quent  sous  ITeihpire  la  loi  du  29  juin  1867, 
se  trouvait  Investi  de  tous  les  drdfts  civilB 
et  politiqués  attaciiés  à  Ift  qualité  de  citoyen 
français,  puisque  cette  loi  ai^t  snpprimé 
la  distinction; qui  existait  autrefois  entre  la 
naturalisation  simple  et  la  grande  naturali- 
sation. ;  ' 

L'article  3  dd  le£  loi  du  26  Jul»  1889  porte- 
t-il  atteinte  à  cette  situation?  Dispose  t-il 
simplement  pour  l'avenir?  A-t-il'  en  vue  au 
contraire  d'enlever  aux  étrangers  antérieu- 
rement naturalisés  le  droit  à  féligibilité 
qu'Us  avaient  régulièrement  acquis 'sous 
l'empire  de  la  législation  prééédentef?  Si  cet 
article  était  inséré  daUs  une  lôi  'êlectotàle 
et  avait  pour  objet  d'établir  uné  incapacité 
nouvelle,  la  question  pourrait  êlr&ti^s  dbu- 


tèuSô  on  droit.  Mais  tout  autre  est  le  cJu-ac- 
tère  de  la  disposition  de  la  loi  du  26  juin 
1889.  Cette  loi  a  fait  revivre  une  distinction, 
abrogée  ea  1867,  entre  la  naturalisation 
simple  et  la  grande  naturalisation.  Elle  su- 
bordonne la  grandé  naturalisation,  c'est-à- 
dire  celle  qui,  en  même  temps  que  les  droits 
civils,  confère  l'éligibilité,  à  une  condition 
nouvelle,  celle  d'un  laps  de  temps  de  dix 
ans  à  partir  de  Ta  jte  de  naturalisation. 

Cette  disposition  vise  ceux  qiil  seront 
admis  au  bénéfice  de  la  naturalisation, 
conformément  à  la  loi  de  1889.  Elle  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  ceux  qui,  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  et  en  se  confor- 
mant à  cette  législation,  ont  acquis  tous  les 
droits  que  l'acte  de  naturalisation  conférait 
à  cette  époque,  notamment  la  plénitude  des 
droits  politiques  qui  en  était  la  consé- 
quence. Toute  autre  Interprétation  condui- 
rait à  des  résultats  véritablement  Unadmls- 
sibles.  En  supposant  que  tâ.  Hac-Adaras  eût 
été  élu  avant  le  26  juin  1889  et  depuis  la 
date  de  sa  naturalisation,  pourrait-on  vala- 
blement soutenir  que  la  promulgation  de  la 
loi  de  1889  aurait  eu  pour  effet  d'entraîner 
U  déchéance  d'un  mandat  dont  il  aurait  été 
régulièrement  investi  ? 

Ajoutons  que  l'opinion  que  nous  venons 
d'exposer  sur  ce  point  de  droit  trouve  chez 
les  jurisconsultes  qui  ont  traité  la  question 
un  assentiment  ùnanlme. 

Dans  son  savant  traité  sur  la  naturalisa- 
tion, M.  de  Folleville,  résumant  l'avis  de  la 
doctrine  sur  ce  point,  s'exprime  ainsi  : 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  déci- 
der que  Fétranger  qui  n'aurait  point  accom- 
pli toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
ancienne  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle  ne  pourra,it  acquérir  la  qua- 
lité de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
ditions requises  par  cette  dernière  ;  mais, 
au  contraire,  l'étranger  qui  aurait  déjà  ac- 
quis la  qualité  de  Français,  en  accomplis- 
sant toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
antérieure,  n'en  serait  pas  privé  par  une 
loi  postérieure  soumettant  la  naturalisation 
à  d'autres  condiUons.  » 

Tel  est  exactement  le  cas  de  K.  Blac-Ada- 
ras.  C'est  par  ces  motifs ,  uniquement  d'or- 
dre Juridique,  que  votre  1"  bureau  vous 
propose  de  valider  son  élection. 

H.  le  président.  Personne  no  s'oppose  à 
l'adoption  des  conclusions  du  rapport? 

H.  Camille  Pelletui.  Il  faudrait  au 
moins  avoir  le  temps  de  lire  le  rapport  au 
Jownal  officiel  l 

A  droUe.  La  validation  a  été  proposée  par 
le  bureau. 

H.  le  président.  Le  bureau  a  entendu  le 
rapport... 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  l'a- 
journement. Je  ferai,  d'ailleurs,  remarquer 
que  c'est  conforme  aux  précédents.  En 
1881,  M.  le  président  Gambetta  avait  de 
lui-même  indiqué  à  la  Chambre  ce  qui  a 
tait  l'objet  de  ma  proposition,  et  il  était 
entendu  que  quand  il  y  avait  des  protesta- 
tions <on  remettait  la  décision  &  une  séance 
suivante. 


Sur  qitelques  bancs  à  droite.  Mais  II  n'y  â 
pas  de  protestation  I 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  observer  qti'i^ 
y  a  eu,  en  effet,  une  protestation  basée  sur 
la  question  de  droit  qui  est  en  jeu  dans 
cette  élection,  mais  que  le  bureau  a  été 
unanime  pour  la  résoudre  conformément 
aux  conclusions  du  rapporteur.         '  " 

M.  le  président.  Monsieur  Pelletan,  main- 
tenez-vous votre  demande  d'ajournement? 

M.  CamiUe  Pelletan.  Oui,  monsieur  le 
président.  Je  demande  que  nous  puissions 
lire  le  rapport  avant  de  statuer  sur  l'élec- 
lection  en  question. 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  la  suite  de  Tordre  du  jour  demandé 
par  M.  Pelletan.  {R'imeurs  diverses.) 

Plusieurs  membres.  La  Chambre  s'est  déjà 
prononcée  sur  cette  question. 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'un  cas  ^éetol, 
et  puisque  M.  Pelletan  persiste  dans  saprot 
position,  je  consulte  la  Chambre  sur  lercgo* 
voi  h  une  séance  ultérieure. 

(Le  renvoi  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion h  l'adoption  des  conclusions  du  rap- 
port tait  au  nom  du  !«'  bureau?  (Nm  l  non!) 
Les  conclusions  sont  adoptées.  H.  Mac- 
Adaras  est  admis. 

M.  Maîgne,  rapporteur.  Département 
du  Var,  arrondissement  de  Toulon,  1'*  pir- 
conscription. 

Les  élections  du  22  s^ttembré  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,930. 

Nombre  des  votants,  9,itt,  dont  la  majo- 
rité est  de  4,556. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Caffareno   545  voix. 

Piche   875  ^ 

Camille  Raspail   i.9i3  — 

Victor  Merle   1.021  — 

Maëa   376  — 

LuUier.   1.487  — 

Amiral  Rallier  du  Baty. .  1.882  — 

Duc-Qucrcy   1.012.  —  ' 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  il  a 
dû  être  procédé  le  6  octobre  à  un  secoad 
tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,930. 

Nombre  des  votants,  9,534. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  GS. 

Suffrages  exprimés,  9,53i. 

Ont  obtenu  : 

MM.  [laspall,  député  sortant...  3.978  voix, 
Lullier,  ancien  officier  de 

marine.   3.188  — 

le  contre-amiral  Rallier 

du  Baty.....   2.303 

Divers,  bu^etins  puis  ou .  . . 

voix  perdues.   '   &5  ~  . 

Lenpmbre  des  votants' a  donc  été  de 
9,53f.*  ."  ■  ■  '      ■  ■ 

tresl  atissl  lo  "ciilfli^e  porté'  att  'pro'- 
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iès-verbal  de  la  commisBion  de  recense- 
ment. Ce  ne  peut  donc  être  que  par  suite 
l'une  erreur,  d'atlieurs  inslgniflante,  qu'on 
rouve  à  la  1'*  feuille  du  dossier  le  nombre 
[es  votants  porté  h  9,&35. 

M.  Camille  Raspail  a  été  proclamé  dé- 
>uté  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
'oix  supérieur  à  celui  des  voljc  obtenues 
)ar  chacun  de  ses  concurrents. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
nent.  Nulle  protestation  de  quelque  im- 
portance n'est  jointe  au  dossier.  M.  Camille 
laspail,  ayant  déjà,  fait  partie  des  Assem- 
>lées  législatives,  satisfait  aux  conditions 
l'&ge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10»  bureau  sont  adop- 
tées. — •  M.  Camille  Raspail  est  admis.) 

M.  Obissier  ftlibit-Hartiii,  rapporteur.  — 
L'élection  du  22  septembre  dans  la  1"  clr- 
eonscription  de  Taifondlssement  d'Epinal 
a  donné  les  résultats  sitlrants  : 

Nombre  des  électeur  inscrits,  24,981, 
dont  le  quart  est  de  3,745. 

Nombre  des  votants,  li.TSA. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  82. 

Suffrages  exprimés,  11,651,  dontUmajo- 
Tllé  absolue  est  de  5,828. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Brugnot  (Alfred  Barthé- 

lemy)   6.003  voix. 

de  Pruines  ,.  3.40i  ~ 

HoudalUe   1.248  — 

Aubry   587  — 

H.  Brugnot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  égal  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
et  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Une  protestation  a  été  dirigée  contre 
cette  élection  par  un  certain  nombre  d'élec- 
teiirs  delà  commune  de  Dounoux. 

Les  protestataires  allèguent  que  H.  le 
maire,  président  du  bureau,  a,  de  son  auto- 
rité, suspendu  le  dépouillement,  a  suscité 
une  bagarre  et  est  sorti  pendant  quelques 
minutes  après  avoir  manipulé  lui-même 
les  bulletins  ;  il  est  revenu  ensuite  repren- 
dre les  opérations,  et  cette  suspension  a  eu 
iicu  dans  des  conditions  telles  que  Les  élec- 
teurs ne  peuvent  que  douter  de  la  sincérité 
du  recensement  des  votes. 

La  protestation  relate,  en  outre,  des  inju- 
res qui  auraient  été  adressées  parlemaire 
président  àVun  des  candidats,  et  une  pour- 
suite correctionnelle  a  été  engagée  à  la 
suite.  Mais  les  injures  ne  peuvent  en  elles- 
mêmes  vicier  le  résultat  de  l'élection,  et  il 
se  trouve  d'ailleurs  que  là  poursuite  correc- 
tionnelle intentée  par  le  maire  président  a 
abouti  précisément  à  la  condamnation  de 
ses  adversaires  à  50  fr.  d'amende  pour  in- 
jures. 

Rn  ce  qui  touche  le  fait  principal,  les  au- 
teurs de  la  protestation  l'apprécient  en  di- 
^nt  que  les  électeurs  ne  peuvent  que  dou- 
ter de  la  sincérité  du  recensement  des  VQ- 
tes.  Or,.en|t^eiUe  n^itière^.un  doute  ne  suf- 


fit pas  ;  il  faut  des  preuves  certaines  de 
fraude.  Ces  preuves,  on  ne  les  apporte  pas. 
11  convient  aussi  de  noter  que  les  signatur 
res  des  prote&taires  ne  sont  pas  légali- 
sées. 

En  admettant  même,  ce  qui  n'est,  pas  dé- 
montré,  que  le  dépouillement  présente 
quelque  irrégularité,  le  résultat  définitif  de 
l'élection  n'en  serait  point  modifié.  Le  nom- 
bre des  électeurs  Inscrits  dans  la  commune 
de  Dounoux  est  de  152,  et  M.  Brugnot  a  ob- 
tenu 6,008  voix  pendant  que  son  concur- 
rent en  a  eu  3,404. 

M.  Brugnot  a  fait  déjà  partie  des  .Assem- 
blées législatives,  il  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  il"  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  ii"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Brugnot  est  admis.) 

M.  Mesureur,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Vaucluse,  arrondissement  de  Car- 
pentras. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,818,  dont  le  quart 
est  de  3,957. 

Nojnbredes  votants,  12,74i. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  206. 

Suffrages  exprimés,  12,469,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,235. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Michel   6.353  voix. 

Fortttnet.   5.978  — 

Devinario   161  — 

Jasselure...-..'.   8  — 

M.  Alfred  Michel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réunt  un  nombre  de  voix  au 
moins  ég)l  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
âecteura  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguliëré- 
ment,  mais  votre  11»  bureau  avait  réservé 
l'examen  de  cette  élection,  une  protestation 
étant  jointe  au  dossier. 

Cette  protestation  ne  renferme  aucune 
allégatton  précise,  les  signatures  n'en  sont 
pas  même  légalisées. 

Dans  ces  conditions,  M.  Alfred  Michel 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  lé- 
gislatives et  satisfaisant  aux  conditions 
d'Age  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi, 
votre  11»  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Alfred  Michel  est  admis.) 

H.  Denian,  rapporteur.  —  Département 
de  Constantine,  arrondissement  de  Constan- 
tine,  1"  circonscription.- 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  10,5i0,  dont  le  quart 
est  de  2,635. 

Nombre  des  votants.,  6,735. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  225. 

Sucrages  exprimés^  ç,5i,o,  4out  la  md,- 
joritô  absolue  est  de  3,256. 


Ont  obtenu:  ,.|  m 

MM.  Thomson  (Gaston)..,....  .4,034^vafcK 

Sterlin...   .1,536^  — 

dis  Nolreterre   873/  — 

Foulquier   87  — 

H.  Thomson  a  été  proclamé  dépiUé  oodeamB 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moiM 
égal  à  la  majorité  absolne  Aes  saffragasictii^ 
primés  et  supérieur  au  quart  4es  éleoteurs 
inscrits.  ,  ,  ,1 

Une  protestation  émanant  de  M.  de  Noire? 
terre,  un  des  candidats,  a  été  jcojxun^lr 
quée  au  bureau.  Les  faits  apportiés  ite 
posant  que  sur  des  allégations  sans  sut 
cune  preuve  à  l'appui  et  ne  pouvant  len 
rien  influer  sur  l'élection,  le  bureau,  à  V.m,^ 
nanimité,  a  décidé  de  ne  pas  s'y  arrêter  et 
vous  propose  de  décider  que  las  opérations 
ont  été  régulières. 

En  conséquence,  votre  11*  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  Thom- 
son, qui,  ayant  déjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives,  satisfait  aux  condlilonti 
exigées  par  la  loi.  , 

(Les  conclusions  du  li*l)ureau  sont  adap- 
tées. —  M.  Thomson  est  admis.) 

M.  FoUiet,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  d'Abbeville, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  ^  septembre  1689  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  ' 

Electeurs  Inscrits,  18,690,  dont  le  quart 
est  de  4,673. 

Nombre  des  votants,  15,703. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  107.  ' 

Suffrages  exprimés,  15,598,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,800. 

Ont  obtenu  :  i 

MM.  François<Léonc&-Ariliur- 

Alfred)   8.767  voix. 

MiUevoye  (Jacques)   6.826  — 

Elleboode   10  — 

Carotte   1  —' 

M.  François  a  été  proclamé  député  oommâ 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  «u  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieiur  au  quart  des  éldc^ 
teurs  inscrits.  - 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièter* 
ment.  Nulle  protestation  nlest  jolatQ  au 
dossier.  M.  François,  ancien  avoué  et  malr«) 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  na^o* 
nalitô  exigées  par  la  loi. 

Votre  10"  bureau  vous  propose,  en  oon<- 
séquence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adap^ 
tées.  —,  H.  François  est  admis.)  '  î 

H.  Folliet,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  de  Péronne, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1^89  oni 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,954t  dont  le  qufirt 
ftst.d^  3,939.  .  . 

Nonabre  des- votants,  12,067^  . . 
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Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  237. 
Suffrages  exprimés,  12,734,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,368. 

Ont  obtenu  : 

m.  d'E8tou2tttel(lemarqui3).  6.589  voix. 

FrançoU   6.i37  — 

Delaeourt   8  — 

M.  d'Estourmel  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  à  la  ma|orité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
mesit.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
doaâw.  l!.'d3stoTinnel,  ayant  déjà  fait  par- 
tie doB  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  iO*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quenoe,  de  valider  son  élection. 

{Les  conclusions  du  lO"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  le  marquis  d'Estourmel  est  ad- 
mis.) 

M.  Germain  ( Haute -Garonne),  rappor- 
teur. —  Département  de  la  Seine,  15*  ar- 
rondissement de  Paris,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  18ti9  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,070,  dont  le  quart  est 
de2;e68. 

Nombre  des  votants,  7,377. 

liulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  178. 

Sullrages  exprimés,  7,199,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,600. 

Ont  obtNia  : 

MM .  Laguerre   4  -  209  voix . 

Humbert   1-616  — 

Ghauvlère.....   1-133  — 

Chaput   211  — 

M.  Laguerre  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  véeiù  un  nombre  de  voix  au  moins 
^■riil  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n^est  jointe  au 

dossier.  M.  Laguerre,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'ftge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9"  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Laguerre  est  admis.) 

M.  Ôevmain(Baate-Garonne), rapporteur. 
—  Département  de  la  Seine,  18"  arrondisse- 
ment de  Paris,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Bleëtears  inscrits,  9,645,  dont  le  quart  est 
de  2,412. 

Nombre  dos  votants,  7,549. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  370. 

SntCrages  exprimés,  7,179,  dont  la  majo- 
rité  absolue  est  de  3,590. 


Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  l**  tour,  il  a 
été  procédé  le  6  octobre  à  un  2*  tour  de 
scrutin  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 
Nombre  des  électeak-s  laBaiitrT!9,645.-  ■ 
Nombre  des  votants,  Q^SSS.    :  >  ■ 
Nombre  des  ^u&ages  exprimés^  6,807.. 

Ont  obtenu: 

,-:  •  f 

MU^  Lalsant, (Charles-Ange)..  '  3.600  voix. 

Latont   3,214  — 

Bin   61  — 

Nie   1  — 

Doreure   1  — 

Bulletins  nulsetvoix'pe^•  ' 

dues  i   88  — 

M.  Lalsant  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. 

Les  opérations  se  sont  faites  rtgtiliè^e- 
ment.  NuUo  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Laisant,  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vou»  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M,  Laisant  est  admis.) 

M.  Emile  Brousse,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Marne,  arrondissement  de 
Chàlons. 

Les  élections  du  21  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,573,  dont  le  quart 
est  de  3,894. 

Nombre  des  votants,  12,166. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  25i. 

Suffr^es  exprimés,  ii,912t  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,957. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Léon  Bourgeois   6.275  voix. 

Ponsard   5.635  — 

M.  Léon  Bourgeois  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Léon  Bourgeois,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  6»  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau ^sont  adop- 
tées et  M.  Léon  Bourgeois  est  admis.) 

M.  Emile  Brousse^  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Marne,  arrondissement 
d'Epernay. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,743,  dont  le  quart 
est  do  7,186. 

Nombre  des  votants,  21,819. 


BulleUps  J^anos  et  .Djula  là  «léduire,  603. 
Suffrage*  exprimés^  2i,2i6ydontla  majo- 
rité  absolue  est  âe,lQ,609. 

Dût  Obtenu      '  ^" 

MM.  Ernest VaUié. ,12,39»  Totx. 
Méren^â...,..r..i..-.«.  '-8i8O0 
Borgne............   15'  — 


M.  Ernest  VaUé  a  été  proclamé  dépuié 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  -des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au.  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière^ 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Ernest  Vallé,  étant  conseiller 
général  de  la  Marne,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  naiionalité  Exigées  par  la  loi. 

yotre  6'  bureau  vous  propose,  en  çone^S- 
quencc,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ernest  Vallé  est  admis.) 

M.  Etcheverry,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  arrondissement 
de  Moissac. 

Les  élections  du  22  septembre,  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,161,  dont  le  quart 
est  de  4,290. 

Nombre  des  votants,  14,609. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  144. 

Suffrages  exprimés,  14,465,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,233. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Chabrlé  (Pierre)   7.543  voix. 

Drubert   6.922  ~ 

M.  Chabrié  (Pierre)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Chabrié  (Pierre),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  10'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10*  bureau  sont  adop- 
tés. —  M.  Chabrié  est  admis.) 

H.  Etoheverry,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  arrondissement 
de  Castelsarrasin. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,973,  dont  le  quart 
est  de  5,494. 

Nombre  des  votants,  18,338. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  198. 

Suflhiges  exprimés,  18,140,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,076. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lasserre  (Joseph)   9.173  toU. 

deMauvoIsIn   8.980  — 
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M.  Lasserre  (Joseph)  a  été  proclamé  dé- 
>uté  comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
m  moins  égal  à.  la  majorité  absolue  des 
(uffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
les  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
ie'r.  M.  Lasserre,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Lssemblées  législatives,  satisfait  aux  coa- 
litions d'ftge  et  de  nationalité  exigées  par 
a  loi. 

M.  de  UauToisin  a  annoncé  l'envoi  d'une 
irotestatlon  par  une  lettre  en  date  du  4  no- 
rembre  ;  mais  aucune  protestation  n'étant 
irrlvée,  le  bureau,  conformément  à  sa  ju- 
-isprudence,  décide  de  ne  pas  surseoir  à  la 
validation. 

Votre  lO»  bureau  vous  propose,  en  con- 
léçpience,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Lasserre  est  admis.) 


RÊOLEMENT  DB  L'oRDRB  DU  JOUA 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 

rapports  d'éleclionsî. . . 

Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  chif- 
fre de  448  validations. 

La  Chambre  a  décidé,  hier,  qu'elle  se 
réunirait  demain  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation du  bureau  définitif.  Perslste-t-eUe 
dans  cette  résolution? 

Voix  nojt^euses.  Ouil  oui! 

U.  le  président.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  ont  exprimé  le  désir  que  la 
Chambre  ne  se  réunisse  demain  qu'à  trois 
heures. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  propo- 
sition. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 


séance  publique  aura  lieu  demain  à  trois 
heures.)  ^ 

U.  le  président.  Demain  &  trois  heures, 
séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  du  président 
définitif; 

Scrutin  pour  la  nomination  de  quatre 
vice-présidents  ; 

Scrutin  pour  la  nomination  de  huit  se- 
crétaires; 

Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  que»* 
teurs. 

II  n'y  a  pas  d'observations  ?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  cinq 
minutes^ 

Le  Chef  du  $ervice  sténographique 
de  la  Chambre  de»  députés^ 

Emua  Grosskun. 


1889.  —  wfep.,  assB.  BXTR.  —  AliKÀLBS,  T.  UNIODB. 
(iroUT.  SÈR»,  AMNABCS,  T.  29.) 
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SOM  Jf  AIRE,  —  Excuse.  —  Congé.  =  Scrutin  pour  la  nomination  du  présWent  déflnitif.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  vice-présidents. 
=  Scrutin  pour  la  nomination  de  huit  secrétaires.  =  Annonce  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  du  président  déflnitif.  —  Proclamation 
de  M.  Charles  Floquot,  comme  président  déflnitif.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  questeurs.  =  Annonce  du  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  quatre  vice-présidents.— Proclamation  de  MM.  de  Mahy,  Jules  Develle,  Casimir-Perler  (Aube)  et  Peytral  comme  vice- 
présidents  de  la  Chambre  des  députés.  —  Annonce  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  huit  secrétaires.  —  Proclamation  de  MM.  Rabier, 
Picbon,  Lavertujon,  Boissy-d'Anglas,  Jumel  et  Philipon  comme  secrétaires  de  la  Chambre  des  députés.  —  Annonce  du  résultat  du  scrutin  pour 
la  nomination  de  trois  questeurs.  —  Proclamation  de  HH.  Ouillaumou,  Royer  (Uease)  et  Duclaud  comme  questeurs  de  la  Chambre  des  députés. 


PRÉSIDENCE  DB  K.  JUIVES  DETELLE 
TICB-PaÊSn>ENT  PROTISOmi! 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Pliohon,  Cun  des  iecrétaires  eCâge, 
donne  lecture  46  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  vendredi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE.  —  DEMANDE  DE  CONOA 

H.  le  président.  M.  Henri  Fouqnler  s*ex- 
cuse  de  ne  pouvoir  assister  &  la  séance 
de  ce  jour. 

M.  de  Cazenove  de  Pradlne  demande  un 
congé  d'urgence  pour  raison  de  famille. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition 

Un  congé  de  cinq  jours  est  accordé  k  M. 
de  Cazenove  de  Pradine. 

SCRUTINS  POUR  LA  NOMINATION  DU  BUREAU 
DÉFINITIF 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  du  président 

définitif  de  la  Chambre  des  députés. 

Avant  d'ouvrir  ce  scrutin,  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  des  27  scrutateurs  et 
des  9  scrutateurs  supplémentaires  qui  se 
partageront  entre  neuf  tables  pour  procéder 
au  dépouillement  des  votes. 

(il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateurs.) 

Le  sort  désigne  : 

l**  table  :  MM.  Caffarelli  (comte),  Calvin- 
hac,  Duclaud; 


2"  table  :  MM.  de  Bar,  Duchasseint,  de  La- 
marzelle  ; 

S"  table  :  MH.  Barbotin,  Cibiel,  Thomas. 

4«  table  :  Bartissol,  Garaier  (Charente-In- 
férieure), Leygues  ; 

5"  table  :  MM.  de  La  Batut,  Noël-Parfait, 
Reinach  (Joseph); 

6«  table  :  MM.  Hurard,  PrÔvet,  Roche  (Er- 
nest), (Seine); 

1"  table  :  MM.  Brisson  (Henri),  Haulou, 
Desjardins  (Ernest)  ; 

8"  table  :  MM.  Durand-Savoyat  (James), 
Mège,  Surchamp  ; 

9'  table  :  MM.  le  marquis  d'Estourmel,  Le 
Veillé,  de  Soland. 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MH.  le 
prince  d'Arenberg,  Bezanson,  Ducroz,  Loc- 
kroy,  Mathé  (Félix),  comte  de  Pontbriand, 
Mir,  Robert-Mitchell,  Trannin. 

M.  le  président.  Messieurs,  11  va  être 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  du 
président.  Le  scrutin  restera  ouvert  pen- 
dant une  heure. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune  où 
sont  déposés  les  bulletins  de  vote; les  bou- 
les de  contrôle  sont  déposées  dans  une  cor- 
beille placée  sur  le  bureau  des  secrétaires 
de  droite  —  L'opération  du  scrutin,  com- 
mencée à  trois  heures  cinq  minutes,  est 
terminée  à  quatre  heures  cinq.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  clos. 
J'invite  messieurs  les  scrutateurs  chargés 
de  procéder  au  dépouillement  à  se  retirer 
dans  la  salle  voisine  où  des  tables  ont  été 
préparées  à  cet  effet. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  je 
propose  à  la  Chambre  de  procéder  immé- 
diatement au  vote  pour  la  nomination  de 


quatre  vice-présidents.  {Marques  (Cassen' 
titMnt.) 

MM.  les  députés  étant  présents  dans  l'en- 
ceinte du  palais  législatif,  il  suffirait,  je 
crois,  de  laisser  le  scrutin  ouvert  pendant 
une  demi-heure. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  {Nom  non!) 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination 
de  quatre  vice-présidents. 

Il  restera  ouvert  pendant  une  demi- 
heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  quatre  heures  dis 
minutes,  est  clos  à  quatre  heures  quarante. 

—  Les  bulletins  de  vote  sont  emportés  dans 
une  salle  voisine  pour  qu'il  soit  procédé  à 
leur  dépouillement.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appellu 
le  scrutin  pour  la  nomination  de  huit  se- 
crétaires. 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  trois 
quarts  d'heUre. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  quatre  heures  qua- 
rante-cinq minutes,  est  clos  à  cinq  heures 
trente.) 

M.  le  président.  Avant  de  procéder  au 
scrutin  pour  la  nomination  des  questeurs, 
je  fais  connaître  à  la  Chambre  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomi- 
nation du  président  définitif  : 

Nombre  des  votants   431 

Bulletins  blancs  ou  nuls   37 

Suffrages  exprimés..  394 
Majorité  absolue   198 

M.  Charles  Floquet  a  obtenu  384  suf- 
frages. {Applaudissements.) 
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M.  Charles  Floquet  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  le  proclame 
prrsidonf  do  la  Chambra.  (Houwaux  ap- 
plaudissements.) 


leurs. 

'  Le  awatiB  restera  ouvert  pendant  trois 

quEirts  d'heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  cinq  heures  et  de- 
mie, est  clos  à  six  heures  un  quart..  —  H 
est  procédé  à  son  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouilleiuent  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  quatre  vice-présidents: 

Nombre  des  votants.. 3^ 
BnSetlns  blancs  et  nids   12 

SufFra^'es  exprimés...  371 
Majorité  absolue   186 

Ont  obtenu  : 
JÏM.  de  Mahy — 

iv,:-.i  •ïules  Develle..,,^..p^n^,^*^.,„..-r-i.,. 

/PeytWd.^.,,..  ^^.^rJlf»  ^.ir-fr.I.i 

MM.  de  Mahy,  Jules  Develle,  Caslmlr-Po- 

rier  et  Peytral  ayant  obtenu  la  majorité 
£^solue,de|S  suffrages,  je  les  proi^aaiç  vice- 
plP^^ÉHÙs  â«'ll£  dhambiei  .  •  i  '  *r  t 

Voici  maintenant  le  résuHat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  pour  la  nomination  de 
huit  secrétaires  : 

■      .  ,      ■     '  j     M    11'  .   ■■  .      II.,  / 

^,  Nombre  des  votants.. 5„,,,^î,„,..^ 
Majorité  absolue   3 

SuCFrages  exprimés...  363 

,  il  ■  -i 

vft  •frt^t■.'.!^'f  'iir.  •>  ■  -■  .[■■!  I   ifliii  f 

i       l;ifi  .1/ 

■     ;■;  ■')•}  ii' 
(irtt*  ii-ti    J.'  ''liliiCl  ''i  .  Il  4  ■•;;(.-;''  • 


Ont  obtenu: 
MM.  Habier   259  suffrages. 


Pichon   244 

tavertifloi)  ^243 

BoiS5y-d'Anj,'las   238 

Jumel   238 

Philipon   231 

Amédée  Dufaure   153 

de  ICârgoiia7. ...  ^ ... .  148 


HH.  Rabler,  Pichon,  LaTertuJon,  Boissy- 

d'Ang-las,  Jumel  et  Philipon,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  sullrages,  je  les 
proclame  secrétaires  de  la  Chambre. 

tl  s  aura,  lieu  de  procéder  à  un  second 
itbui  dè  Ui^tln  ifoirla  t^i^aèoiiL  de  de^ 
secrétaires. 

Voici  enûa  le  résultat  du  dépouillement 
du  seruùn  pour  la  nomination  de  trois 
questeurs  : 

Nombre  des  votants  348 

'„     'SuOnisQs  e](prlau$9...  ,.$47 
Majorité  ah«(di}0.<'t.  174 

Ont  obtenu  :    '  '  ' 

MM.  Guillaumou   246  suffrages. 

Royer ....  -u;^  *,..  ;,*ù,.  ■  ^MO  — 
Duclaud  M9  — 

MH.  Guillaumou,  Royer  et  Duclaud,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
je  les  proclame  questeurs  de  la  Chambre. 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Mais,  monsieur 
le  président,  11  y  avait,  ce  rÂê  semble,  un 
autre  candidat  qui  a  obtenu  un  certain 
nombïe  de  "Volx;  pourquoi  n'en  fait-on  pas 
mentionî  {Orim)  '  "      '  "  " 


i;  .-'r.i.r'.fr  -r 
■...i-f  ■  il .  iti  -.f  ■■  !  '    i.-''.!  / 

.(nH  ii'.Jiv.[- i  i  -i'ii..;   -U  .  •.i(i-jrip  ' 

,■,..,1     ii'r  "M-I  ■  f 
-  ,11.  ,  ird  '0(  •  ,  .  .  .  f      i       — — 

ri((,'"-.;t 'r-r'» '  l  ,iityii(i*>"  _1 


Bff.  le  prérident.  Si  vous  le  désirez,  mon^^ 
steur  de  Bandry  d'Assou... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Parfaitement  I 

M.  le  président.  ...je  proclamerai  que 
TOUS  avez  obtenu  90  suffraire»  (lïir».) 
,  Je  me  suis  contormé  nus  usaÀs  et  aux 
]^céd«nt»,  e»4D«b«nMmi4  fti4i?connaItre 
le  nombre  des  voix  des  candidats  élus. 

U.  de  Baudry  d'Asson.  J'ai  satisfaction 
complète,  maintenant!  {Nowoeava  rires.) 

RàOLEMENT  DE  l'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Il  y  aurait  maintenant 
lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  de  deux  secrétaires. . . 
.  'PltMei4rs  membres.  A  lundi  1 

M.  le  président.  Je  pense,  en  effet, 
qu'il  serait  impossible  de  réunir  ce  soir  le 
quorum  nécessaire  pour  la  validité  du  vote. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  cette  nomina- 
tion aura  lieu  lundi.  {Assentiment.) 

Je  suis  avisé  qu'un  grand  nombre  de  bu- 
reaux et  de  sous-commissions  sont  convo- 
qués, lundi,  pour  une  heure  et  pour  deux 
heures.  Je  propose,  en  conséquence,  à  la 
Chambre  de  se  réunir  en  séance  publique 
à  quatre  heures. 

U  n'y  apas  d'opposition?  {Non!  noni) 

Alors,  lundi,  à  quatre  heures,  séance  pu- 
blique : 

Deuxième  tour  de  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  deux  secrétaires; 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs.  > 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  qua- 
rante-cinq minutes.) 

Le  Chef  du  serwçsjténographigae 
de  la  Chambrées  députéSt 

ËMILE  GROSSELIN. 
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GHÂMBBE  DES  DEPUTES 


Séance;  du  lundi  18  novembre  i889 


SOMMA.IRE.  —  2*  loup  de,scroUn  pour  la  nomination  de  deux  seci^taires.  ^Demande  de  congô.  =  Rapports  d'élections  par  MM.  le  comte  de 
Mun,  Engerand,  Lechevallier,  Golrand,  Audlffred,  Delpech,  Legludic,  Ducroz,  Hély  d'Oissel,  Slegtrîed,  Fougeirol,  Varlet,  Michel  (Alfred),  Bour- 
geois (Vendée),  le  marquis  d'Estourmel,  Nivert,  Félix  Faure,  Léon  Say,  Deluns-Montaud,  Armand  Desprôs,  Almel,  Cornudet,  Gévolot,  Henri 
Lavertûjon,  Ferroul,  Saint-Martin  (Seine),  Burdeau.  =  Annonce  du  résultat  du  2»  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  seorétaires.  — 
ProéUunatiod  de  UM.  lé  comte  de  Kergorlay  et  Amédée  Dufaure  comme  secrétaires  de  ta  Cbambre  des  députés. 


PItÉSIDENCE  DB  U.  JtJLES  DEVBLLÂ 

TiCE,-pai8mKHT 

La  sëance  est  ouverte  i  quatre  heures. 

M.  (ïoassot,  Tun  de£  secrétaires  d'âge, 
donne  lecture  du  procôs-vcrbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier. 

Le  proeès-verbal  est  adopté. 

2"  TOUR  DE  SCRUTIN  POUR  L'ÉLECTION 
DE  DEUX  SECRÉTAIRES 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  2«  tour  de  scrutin  pour  rôlecûon  de  deux 
secrétaires. 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  trois 
quarts  d'heure. 

Sur  divers  bancs.  Une  demi-heure  I 

H.  le  prMdent.  Je  ferai  observer  qu'une 
expérience  récente  nous  a  appris  qu'il  est 
difficile  de  réunir  le  quorum  quand  le  scru- 
tin reste  ouvert  seulement  pendant  une 
demi-heure.  C'est  pour  ce  motif  que  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  laisser  le  scrutin  ou- 
vert penduit  trois  quarts  d'heure.  {Mar- 
ques d'astentiment.) 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Une  urne  est  placée  sur  la  tribune,  où 
sont  déposés  les  bulletins  de  vote  ;  les  bou- 
les de  contrôle  sont  remises  à  l'un  des 
secrétaires  siégeant  au  bureau.  —  L'opéra- 
tion du  scrutin,  commencée  à  quatre  heures 
un  quart,  est  terminée  à  cinq  heures  moins 
dix.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  clos.  J'in- 
vite MM.  les  scrutateurs  chargés  de  l'opéra- 
tion du  dépouillement,  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  désignés  samedi  par  le  sOrt,  &  se 


retirer  dans  la  salle  voisine,  où  des  tables 
ont  été  préparées  à  cet  effet. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin^  je 
propose  à  la  Chambre  âe  procéder  à  la  vali- 
dation des  élections  non  contestées.  {Assen- 
timent.) 

nEUANDB  DE  CÔNOâ 

M.  le  président*  U.  Gonnet  demande  un 
congé  pour  raisons  de  famille. 

La  demande  sera  renvoyée  k  la  commis- 
sion des  congés. 

SUITE  DE  LA    VÉRIFICATION   DES  POUVOIRS 

M.  le  comte  Albert  de  Mon,  rappor- 
teur. —  Département  de  Seine-et-Oise,  ar- 
rondissement de  Pontoise,  1"  circonscrip- 
tion. 

L'élection  du  22  septembre  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,913,  dont  le  quart  est 
de  4.228.      ■  - 

Nombre  des  votants,  13,890. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  251. 

Sufl^ages  exprimés,  13,639,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,820. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Hubbard   5.596  voix. 

Rendu  (Ambroise)   4.841  — 

Lannes  de  Montebelle. . .  3.083  — 

Lepouzé   95  — 

Aucim  des  candidats  n'ayant  obtenu  un 
chiffre  de  voix  égal  &  la  majorité  absolue, 
il  y  a  eu  lieu  à  un  2*  tour  de  scrutin. 

L'élection  du  6  octobre  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 


MM.  Hubbard   6.^9  voix. 

Rendu   6.923   

de  Montebello   28  — 

Lepouzé   4  _ 

M.  Hubbard  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Hubbard,  ayant  dtîjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d!âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

M.  Rendu  a  déposé  contre  l'élection  de 
M.  Hubbard  une  protestation  portant  sur 
plusieurs  chefs  différents  :  après  un  exa- 
men minutieux  de  ces  protestations,  rendu 
nécessaire  par  le  faible  écart  de  voix  des 
deux  concurrents,  M.  Hubbard  n'étant  élu 
qu'à  36  voix  de  majorité,  et  les  deux  candi- 
dats ayant  été  entendus,  aucune  n'a  paru 
de  nature  &  vicier  l'élection, 

Votre  10'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  l'élection  de  M.  Hub- 
bard. 

(Les  conclusions  du  l(y  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Hubbard  est  admis.) 

M.  Engerand,  rapporteur.  —  Ile  de  la 
Réunion,  l"  circonscription. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,071,  dont  le  quart 
est  de  3,518. 

Nombre  des  votants,  7,867. 

BuUetlns  blancs  et  nuls,  à  déduire,  90. 

Suffrages  exprimés,  7,777,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,889. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Ed.  Le  Roy   4.640  voix. 

Brunei   3.181  — 
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M.  Ed.  Le  Roy  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  élections  se  sont  faites  régulièrement. 
M.  Ed.  Le  Roy  satisfait  aux  conditions  d'Âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Les  protestations  jointes  au  dossier  ne 
s'appuient  sur  aucun  fait  précis  ;  la  plupart 
des  signatures  ne  sont  même  pas  légali- 
sées. 

Votre  H«  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  H"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Ed.  Le  Roy  est  admis.) 

M.  Lechevallier^  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Tarn,  arrondissement  de  Lavaur. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,226,  dont  le  quart 
est  de  4,057. 

Nombre  des  votants,  14,241. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  IG5, 

Suffrages  exprimés,  14,136,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,068. 

Ont  obtenu  : 

MM.  PouUé   7.062  voix. 

Compayré   7.055  — 

Aucun  des  deux  candidats  n'ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  un  2*  tour 
de  scrutin  a  eu  lieu  le  ô  octobre  1889. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  i6,4i7,  dont  le  quart 
est  de  4,105, 

Nombre  des  votants,  14,508. 

BuUetius  blancs  et  nuls,  à  déduire,  73. 

Suffrages  exprimés,  14,435. 

Ont  obtenu  : 

MM.  PouUé   7.415  voix. 

Compayré   6.951  — 

M.  Poullé  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

Plusieurs  protestations  ont  été  adressées 
&  votre  10"  bureau.  La  sous-commisslon 
chargée  d'examiner  ces  protestations  n'a 
pas  cru  voir  dans  les  faits  signalés  des  mo- 
tifs de  nature  à  entacher  l'élection  de 
M.  Poulié,  et  elle  a  conclu  à  l'unanimité  à 
la  validité  des  opérations  électorales  de 
l'arrondissement  de  Lavaur. 

M.  Poulié  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Poulié,  conseiller  municipal  de 
Graulhet,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  10"  bureau,  adoptant  les  conclusions 
de  sa  sous-commission,  vous  propose  en 
conséquence  de  valider  l'élection  de  M. 
Poulié. 

(Les  conclusions  du  10°  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Poulié  est  admis.) 

M.  Goirand,  rapporteur*  —  Départe- 


ment de  Saône-et-Loire,  arrondissement  de 
Charoiles,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  6  octobre  1889,  Z*  tour, 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,494,  dont  le  quart 
est  de  5,123. 

Nombre  des  votants,  17,907. 

Bulletins  blancs  et  nuls, à  déduire,  21. 

Suffrages  exprimés,  17,886,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,944. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bouthier  de  Rochefort..     9.186  voix, 
le  comte  de  Rambuteau    8.673  — 
Bachelet   27  — 

Total  égal  au  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne.  17.886 

M.  Bouthier  de  Rochefort  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  réguliè- 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Bouthier  de  Rochefort,  ayant 
déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  par  la  loi. 

Votre  8*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8°  buroau  sont  adop- 
tées. —  M.  Bouthier  de  Rochefort  est  ad- 
mis.) 

M.  AuâifTreâ,  rapporteur.  — 1«  circons- 
cription d'Alger. 

Au  1"  tour  de  scrutin,  qui  a  eu  lieu  le 
22  septembre,  cinq  concurrents  étaient  en 
présence. 

Les  électeurs  inscrits  étaient  au  nombre 
de  12,899,  7,938  ont  pris  part  au  vote. 

Les  suffrages  se  sont  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MM.  LetelUer   3.568  voix. 

Blaselle  1.686  — 

Soulery   338  — 

de  Redon   1.036  — 

Fallet   1.163  — 

Au  2<!  tour,  qui  a  eu  lieu  le  6  octobre, 
MM.  Blaselle,  Soulery,  de  Redon  et  Fallet 
se  retirèront,  et  M.  Letelller  eut  pour  unique 
concurrent  M.  Samary. 

M.  Letellier  a  obtenu  4,213  voix  contre 
3,496  données  à  M.  Samary;  il  a  été  pro- 
clamé élu. 

Tous  ces  candidats,  à  l'exception  de  M.  de 
Redon,  ont  accepté  sans  protester  la  déci- 
sion du  suffrage  universel.  Seul  M.  de  Re- 
don, qui  s'était  retiré  au  2"  tour,  a  protesté. 
Le  dossier  ne  contient  pas  d'autre  réclama- 
tion que  la  sienne. 

Il  se  fonde,  pour  demander  l'annulation 
de  l'élection,  sur  ce  fait  que  M.  Letellier 
aurait  acheté  des  voix  et  aurait  payé  à  plu- 
sieurs juifs  une  somme  de  6  tr.  50  pour  les 
décider  à  voter  pour  lui. 

M.  Letellier  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de 


démentir  lui-môme  ce  fait,  contre  lequ&l 
ont  du  reste  protesté  ses  amis  et  le  jour- 
nal qui  a  défendu  sa  candidature,  M.  de 
Redon  soutient  qu'en  présence  de  ce  si- 
lence, la  Chambre  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  M.  Letellier  ait  mis  la  jus- 
tice à  même  de  se  prononcer  sur  son  exac- 
titude. 

Votre  bureau  ne  pouvait  admettre  une 
telle  prétention.  M.  de  Redon  ne  s'est  pas 
borné  à  affirmer  que  M.  Letellier  avait 
acheté  des  voix,  il  a  produit  à  la  sous-com- 
mission du  li"  bureau  onze  déclarations  qui 
semblaient  confirmer  ses  affirmations.  Vo- 
tre bureau  a  examiné  ces  pièces  et  il  a  re- 
connu tout  d'abord  qu'aucune  des  signa- 
tures apposées  au  bas  de  ces  déclarattonfl 
n'était  légalisée,  qu'elles  avaient  toutes  été 
écrites  au  crayon,  et  que  dès  lors  elles  ne 
présentaient  aucun  caractère  d'authenticité. 
Ces  déclarations  avaient  été  recueillies,  à  la 
demande  de  M.  de  Redon,  par  les  nommés 
Adjad  (Joseph)  et  Isaac  Hannoun,  qui 
avaient  pensé  pouvoir  leur  donner  ce  ca- 
ractère d'authenticité  qui  leur  manquait,  en 
attestant,  dans  une  pièce  légalisée  par  l'ad- 
joint au  maire  d'Alger,  que  les  déclara- 
tions avaient  été  faites  et  les  signatures  ap- 
posées en  leur  présence. 

M.  Letellier,  ayant  eu  communication  de 
ces  pièces,  a  fait  connaître  que  les  agisse- 
ments d'Adjad  et  Hannoun  avaient  été 
l'objet  d'une  instruction  devant  le  tribunal 
d'Alger.  Votre  bureau  a  alors  demandé  à  M, 
le  gardée  des  sceaux  communication  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  avait  été  procédé,  et  il  a 
bien  vite  acquis  la  conviction  que  les  dé* 
clarations  invoquées  contre  M.  Letellier 
étaient  sans  valeur.  La  Chambre  en  sera 
convaincue  lorsqu'elle  aura  pris  connais- 
sance de  la  .déposition  signée  d'Adjad, 
faite  devant  le  commiss^ure  de  police  d'Al- 
ger. 

Cette  déposition  est  ainsi  conçue  : 
«  Il  y  a  environ  trois  semaines,  M.  do  Re- 
don m'a  fait  venir  chez  lui,  maison  Fé- 
rand,  et  il  m'a  chargé  de  récolter  le  plus 
grand  nombre  possible  de  cartes  d'électeurs 
Israélites  pauvres,  me  recommandant  plus 
spécialement  de  m'adresser  aux  abrutis.  Il 
ajouta  que  chacun  d'eux  devait  mettre  sa 
signature  au  bas  de  sa  carte  électorale,  que 
je  devais  leur  faire  signer  des  feuilles  de 
papier  blanc  qu'il  me  remit.  J'ignorais  dans 
quel  but  M.  de  Redon  me  faisait  faire  celte 
besogne.  Je  pus  obtenir  les  signatures  sur 
feuilles  blanches  et  les  cartes  d'une  dizaine 
de  nos  coreligionnaires  en  leur  promettant 
de  leur  faire  payer  six  francs  chaque  par 
M.  Letellier;  puis  M.  de  Redon  m'a  fait 
écrire  en  dessous  des  signatures  obtenues 
ce  qui  suit  :  «  Je  déclare  avoir  touché  la 
somme  de  six  francs  pour  voter  pour  M,  Le- 
tellier au  deuxième  tour  de  scrutin.  Cet  ar- 
gent m"a  été  remis  à  l'étude  de  M.  Letellier. 
La  signature  ci-dessous  a  été  faite  en  notre 
présence  et  en  celle  de  Isaac  Hannoun.  Signé 
Adjad  (Joseph)  et  Isaac  Hannoun.  »  M.  de  Re- 
don nous  a  promis  de  nous  récompenser  de 
nos  peines  lorsqu'il  serait  revenu  de  Paris.  » 
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Tous  les  signataires  des  déclarations  pro- 
duites par  M.  de  Redon  ont,  du  reste»  adressé 
une  plainte  au  parquet  d'Alger  contre  Tabus 
tait  de  leur  signature. 

Votre  U*  bureau  eatlme  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ces  conditions,  de  s'arrêter  à  la 
protestation  de  M.  de  Redon,  qui  n'est,  h 
à  aucim  point  de  vue  justifiée,  et  à  l'unani- 
mité  il  TOUS  propose  de  valider  l'électton 
de  M.  letellier,  qui  a  été  régulièrement  élu. 

M.  Letellier,  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées délibérantes,  n'a  pas  à  justifier 
des  conditions  d'éUgibUité. 

(Les  conclusions  du  !!•  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Letellier  est  admis.) 

M.  Delpeoh,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  de 
Rouen,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,848,  dont  le  quart 
est  de  5,962. 

Nombre  des  votants,  17,683. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  9,203. 

SulTrages  exprimés,  17,480,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,741. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lucien  Dautresme   9.150  voix. 

Tli.  Cabu   5.180  - 

Dulac   2.954  — 

Dumoutier   131  — 

M.  Lucien  Dautresme  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Deux  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier, émanant  :  l'une  de  M.  Dumoatior, 
qui  n'a  recueilli  que  131  suffrages,  et  qui 
ne  repose  d'ailleurs  sur  auctm  fait  mé- 
ritant de  retenir  l'attention  ;  l'autre  de 
M.  Tb.  Cahu,  qui  a  obtenu  5,180  suffrages 
et  qui,  entendu  par  la  sous-commlsslon,  a 
abandonné  tous  les  griefs  sauf  le  suivant  : 
Les  affiches  et  les  bulletins  de  vote  avaient 
été,  les  premières  déchirées,  et  les  seconds 
retenus  parce  que  la  préfecture  se  refusait 
k  le  considérer  comme  étant  régulière- 
ment candidat  M.  Cahu,  entendu  par  la 
'à"  sous-commission,  a  en  effet  établi  que 
des  ordres  avaient  été  donnés  par  le  préfet 
de  la  Selne-Infériaure  pour  empêcher  l'affl- 
chage  de  sa  profession  de  fol  et  la  distri- 
bution de  ses  bulletins.  Uals  U  résulte  de 
l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés 
que  cet  empêchement  regrettable  trouvait 
sinon  sa  justification  absolue,  au  moins 
son  explication  dans  cette  circonstance  que 
M.  Gabu  avait  d'abord  posé  sa  candidature 
dans  un  autre  département  et  qu'il  a  né- 
gligé d'en  prévenir  le  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure. Cela  a  donné  lieu  à  un  échange  de 
dépêches  entre  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  le  ministre  de  l'Intérieur,  comme 
aussi  entre  le  ministre  de  Tintérieur  et  le 


préfet  de  l'Eure,  où  la  candidature  de  M. 
Cahu  avait  d'abord  été  posée,  puis  retirée 
par  déclaration. 

En  fait,  U  résulte  d'une  lettre  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure  jointe  au  dossier,  que 
celui-ci  faisait,  le  14  septembre,  toutes  ré- 
serves sur  la  déclaration  de  candidature  de 
M.  Cahu  en  date  du  même  jour,  et  d'un 
exploit  d'huissier  du  17,  enregistré  à 
Rouen  le  18,  que  dès  le  17  au  matin  au 
plus  tard,  et  peut-être  le  16  au  soir,  la  ques- 
tion était  réglée  et  que  le  préfet  avait,  ainsi 
que  le  dit  H.  Cahu,  reconnu  son  erreur.  II 
a  paru  à  votre  10*  bureau  que  le  délai  à 
courir  entre  la  date  ci-dessus  et  le  jour  de 
l'élection  ne  permet  pas  de  supposer  que 
l'interruption  signalée  ait  pu  influer  sur  le 
résultat;  que,  d'autre  part,  la  personne  de 
M.  L.  Dautresme  était  complètement  en  de- 
hors du  débat.  En  conséquence,  tout  en  re- 
grettant qu'une  Interprétation  erronée  delà 
loi  ait  pu  priver  pendant  une  certaine  pé- 
riode un  candidat  d'une  partie  de  ses  droits, 
votre  10»  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

{Les  conclusions  du  10«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Lucien  Dautresme  est  admis,) 

M.  Delpeoli,  rapporteur,  —  Département 
de  la  Seine-Inférieure,  airondlssement 

d'Yvetot,  2»  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,406,  dont  le  quart 
est  de  3.351. 

Nombre  des  votants,  11,133. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  k  déduire,  48, 

Suffrages  exprimés,  11,085,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,544. 

Ont  obtenu  : 

HU.  de  MonUort   5.454  voix. 

Le  Souef   5.447  — 

Caubert   151  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  il  y  a  eu  lieu  de  procéder, 
le  6  octobre,  à  un  2"  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants: 

Electeurs  Inscrits,  13,392. 

Nombre  des  votants,  11,328. 

Bulletin  blancs  et  nuls,  à  déduire,  32. 

Sufllrages  ex^més,  11,296. 

Ont  obtenu  : 

MM.  deMontfort   5.886  voix. 

Le  Souef   5.401  — 

H.  de  Montfort  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  élections  se  sont  faites  régulièrement. 
Un  certidn  nombre  de  protestations  ont  été 
jointes  au  dossier.  Elles  tendent  à  établir 
que  certains  propriétaires  ou  industriels 
ont  essayé  de  peser  sur  certains  électeurs 
en  les  menaçant  de  ne  plus  les  employer 
s'ils  votaient  pour  M.  Le  Souef.  Ce  dernier, 
qui  -  avait  demandé  k  être  entendu  par  la 


sous-commission  chargée  de  rapporter  son 
élection,  ne  s'est  pas  présenté,  quoique  ré- 
gulièrement convoqué,  et  s'est  borné  k  en- 
voyer de  nouvelles  attestations  d'ailleurs 
non  susceptibles  de  donner  à  penser  que 
les  faits  y  relatés,  fussent-Us  rigoureuse- 
ment exacts,  eussent  en  pour  effet  de  mo- 
difier le  résultat. 

En  conséquence  M.  de  Montfort  satisfalr 
sant  aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi,  votre  10<  bureau  vous 
propose  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  vicomte  de  Montfort  est  ad- 
mis.) 

H>  Legludic,  rapporteur.  —  Département 
d'Indre-et-Loire,  arrondissement  de  Loches. 

Les  élections  ont  donné  lieu  à  deux  tours 
de  scrutin. 

Au  1"  tour,  le  22  septembre,  trois  candi- 
dats étaient  en  présence  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Arrlbat   7.975  voix. 

Muller   4.625  — 

Breton....,   4.145  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  U  y  a  eu  Ûeu  de  procéder 
à  im  2"  tour  de  scrutin. 

MM.  Arribat  et  Muller  sont  restés  seuls  en 
présence. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,737. 
Nombre  des  votants,  17,427. 
Bulletins  blancs  ou  nuls,  77. 
Suffrages  exprimés,  17,349. 
M.  Arrlbat,  candidat  élu,  a  obtenu  8,819 
voix; 

M.  Muller  a  obtenu  8,533  voix  : 
Soit,  au  profit  de  M.  Arribat,  286  voix  de 
majorité. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment, ainsi  que  le  constatent  les  procès- 
verbaux  des  différentes  communes. 

M.  Huiler  cependant  a  fait  une  protesta- 
tion à  la  date  du  6  novembre  1889  ;  il  pré- 
tend que  la  bonne  foi  du  suffrage  univer- 
sel a  pu  être  surprise  par  le  double  fait  de 
la  candidature  officielle  et  de  manœuvres 
coupables. 

Au  point  de  vue  de  la  candidature  offi- 
cielle il  se  plaint  que  dans  ses  professions 
de  foi,  commedansses  discours,  M.  Arribat 
ait  fait  intervenir  la  haute  personnalité  de 
M.  le  Président  de  la  République.  En  outre, 
M.  le  sous-préfet  de  Loches  et  M.  l'Inspec- 
teur primaire  auraient  réuni  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton  les  instituteurs  et  tenu, 
sous  prétexte  de  conférences  pédagogi- 
ques, de  véritables  réunions  politiques. 

Au  point  de  vue  des  manœuvres,  M.  Mul- 
ler invoque  un  jugement  du  tribunal  de 
Loches,  rendu  pendant  la  période  électo- 
raie  contre  un  notaire  poursuivi  pour  diffa- 
mation par  M.  Arrlbat.  La  condamnation 
par  défaut  de  ce  notaire,  ami  de  M.  Muller, 
colportée  par  la  presse,  aurait  causé  k  ce 
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dernier  un  sérieux  préjudice.  Enfin,  l'hono- 
rable concurrent  de  M.  Arrlbat  parle  encore 
d'une  afllche  de  la  dernière  heure  où  un 
groupe  d'électeurs  aurait  représenté  le  suc- 
cès du  parti  de  Bl.  Muller  comme  suscepti- 
ble d'amener  la  guerre  étrangère. 

Votre  bureau  a  été  d'avis,  messieurs,  que 
l'afllche  de  la  dernière  heure  était  une  de 
ces  manœuvres  auxquelles  il  y  avait  d'au- 
tant moins  lieu  de  s'arrêter  qu'elle  ne  con- 
tenait que  des  considérations  d'ordre  géné- 
ral. Quant  au  fait  de  distribution  de  photo- 
graphies de  M.  le  Président  Carnet  et  du 
patronage  du  premier  magistrat  de  la  Ré- 
publique sous  lequel  s'était  placé  l'hono- 
rable Kl.  Arribat  daiu  ses  conférences  pu- 
bliques, votre  bureau  n'a  pu  y  voir  une 
atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  suf- 
frage universel.  Il  n'a  pas  cru  utile,  d'autre 
part,  de  s'appesantir  sur  les  protestations 
Jointes  au  dossier  et  qui  concernent  les 
agissements  des  partisans  de  M.  Muller. 

Votre  bureau,  messieurs,  vous  propose, 
en  conséquence,  M.  Arribat  satisfaisant  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi,  de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Arribat  est  admis.) 

H.  DaoroB,  rapporteur.  ~  Département 
de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de 
Toulouse,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,830,  dont  le  quart 
est  de  5,457. 

Nombre  des  votants,  15,557. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  157.  ■ 

Suffrages  exprimés,  15,400. 

Majorité  absolue,  7,701. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Constans   7.259  voix. 

Llayone   7i0  — 

deSusini   6.145  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  un  second  tour  de  scrutin 
est  devenu  nécessaire. 

Le  second  tour  de  scrutin,  en  date  du 
6  octobre,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,830,  dont  le  quart 
est  de  5,458. 

Nombre  des  votants,  15,430. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  113. 

Suffrages  exprimés,  15,317,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,658. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Constans  (Ernest)   8.731  voix. 

de  Susinl   6.866  — 

M.  Constans  [Ernest)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Constans,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
parla  loi. 


Deux  protestations  de  M.  de  Suslni  sont 
jointes  au  dossier. 

Dans  la  première,  il  reproche  à  M.  Cons- 
tans d'avoir  mis  sa  haute  situation  de  mi- 
nistre de  riutérieur  au  service  de  son  inté- 
rêt électoral  pour  pratiquer  à  son  proût  la 
candidature  officielle,  et  d'avoir  par  des  or- 
dres directs,  avec  l'appui  de  tous  les  pou- 
voirs, de  la  préfecture,  de  la  police  et  de  la 
municipalité,  exercé  une  pression  irrésis- 
tible et  rendu  impossible  toute  réunion  pu- 
blique. 

Dans  la  seconde  protestation,  il  produit 
quatorze  cartes  d'électeurs  qui  lui  ont  été 
volontairement  remises  pardes  citoyens  que 
les  agents  de  M.  Constans  croyaient  être  leurs 
partisans  et  qui  recevaient  ces  cartes  pour 
voter;  ces  citoyens  lui  ont  assuré  que  ces 
cartes  portent  presque  toutes  des  noms 
imaginaires,  des  noms  de  citoyens  décédés 
avant  le  31  mars  1889,  ayant  émigré  depuis 
longtemps  dans  des  pays  étrangers. 

«  Il  est  certain,  ajoute  M.  de  Susini,  le 
fait  lui  a  été  assuré,  que  cette  distribution 
de  cartes  fausses  a  été  pratiquée  sur  la  plus 
large  échelle  et  que  c'est  là,  d'après  l'opi- 
nion publique,  que  réside  lesei^et  de  l'élec- 
tion de  M.  Constans.  » 

Et  M.  de  Suslni  conclut  à  une  enquête  par- 
lementsdre  sur  la  vérité  des  faits  qu'il 
avance. 

Votre  4'  bureau,  tenant  compte  de  l'écart 
considérable  qui  existe  entre  les  sul&ages 
obtenus  par  chacun  des  candidats,  écart 
qui  est  de  1,805  voix,  et  sous  réserve  faite 
des  conséquences  de  la  prétendue  irrégula- 
rité des  quatorze  cartes  d'électeurs  dont 
s'agit,  vous  propose  de  valider  Télectloa  de 
H.  Constans. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Constans  est  admis.) 

M.  Hély  d'Oiasel,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Nord,  arrondissement  de 
Douai,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,903,  dont  le  quart 
est  de  3,975. 

Nombre  des  votants,  13,212. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  i05. 

Suffrages  exprimés,  13,107,  dont  la  majo- 
rité est  de  6,554. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Emile  Dubois   6.988  voix. 

Morel   6.119  — 

M.  Emile  Dubois  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

M.  Emile  Dubois  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Un  certain  nombre  de  protestations  ont 
été  déposées  contre  l'élection  de  M.  Emile 
Dubois. 

La  plupart  sont  relatives  à  des  faits  isolés 
et  sans  aucune  imporiance;  et,  en  admet- 
tant môme  qu'ils  fussent  prouvés,  ce  qui 


n'est  pas  démontré,  ils  ne  pourraient  avoir 
aucune  influence  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion. 

Une  seule  des  protestations  a  paru  méri- 
ter un  examen  sérieux  ;  c'est  la  réclamation 
de  cinq  électeurs,  relative  à  une  affiche  ap- 
posée le  jour  même  de  l'élection,  dans  la 
journée,  et  qui  répondait  à  une  afflche  éga- 
lement de  la  dernière  heure  apposée  par  le 
concurrent  de  M.  Dubois  dans  la  soirée  du 
samedi  21  septembre. 

Les  deux  aiHches  avaient  pour  objet  de 
citer  des  déclarations  faites  précédemment 
par  M.  Mentiou,  maire  de  Douai,  chaque 
candidat  voulant  se  recommander  du  pa- 
tronage de  M.  Mentiou. 

L'affiche  de  M.  Morel  indique  bien  que 
c'est  une  citation;  au  contraire,  l'affiche  de 
M.  Dubois  permet  une  certaine  équivoque 
et  a  pu  être  interprétée  par  quelques  élec- 
teurs comme  émanant  de  M.  Mentiou  lui- 
même. 

Ce  dernier  a  déclaré  par  une  lettre,  datée 
du  23  septembre,  qu'il  n'avait  autorisé  per- 
sonne à  se  servir  de  son  nom  dans  la  lutte 
électorale. 

Quoique  regrettable  que  soit  l'affiche  en 
question,  comme  elle  a  été  apposée  dans  la 
journée  même  de  l'élection,  elle  ne  parait 
pas  avoir  pu  exercer  une  inOuence  sérieuse 
sur  les  élections.  Cette  Impression  est  con- 
firmée par  ce  fait,  que,  dans  le  canton  d'Ar- 
leux,  qui  est  le  seul  où  elle  ait  été  apposée, 
M.  Dubois  n'a  obtenu  que  1,446  voix,  pen- 
dant que  son  concurrent  en  obtenait  1,830. 

Dans  ces  conditions,  et  M.  Dubois  ayant 
sur  son  concurrent  une  majorité  de  869 
voix,  votre  7*  bureau  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  protestation. 

(Les  conduslons  du  7' bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Emile  Dubois  est  admis.) 

M.  Siegfried,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Vienne,  arrondissement  de  ChÂ- 
tellerault. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,486,  dont  le  quart 
est  de  4,872. 

Nombre  des  votantsï  16,238. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  237. 

Suffrages  exprimés,  16,001,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,002. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Albert  Nivert   8.086  voix. 

Creuzé   7.211  — 

Gamier   698  — 

M.  Nivert  (Albert)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Quelques  protestations  non  légali- 
sées ont  été  déposées  par  M.  Paul  Ghaïn- 
pigny,  électeur  de  la  commune  de  Thuré, 
et  quelques  notes  non  signées  ont  été  en- 
voyées; mais  votre  11*  bureau  a  considéré 
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M.  Nivert  satisfait  aax  condltiOBâ  d'àg&et 
le  nationalité  exigées  parla  loi. 

VotTO  i>Hreau  vons  propose,  en  con- 
équenee,  devadldersonéteottoii. 

(Les  conclusions  du  ll«  bureau  sontadop- 
ées.  —  M.  Albert 'Nirert  «st  admis.) 

M.  Fongeirol,  rapporteur,^  Département 
Le  la  Seine,  4*  anondisseiment  de  Paris, 

/"  circonscription. 

Les  élections  du  m  septembre  ont  donné 
es  résultats  suivants  : 

Electeurs  inacrits,  13»397,  dont  le  quart 
BBt  de  3,350. 

Nombre  des  votanta,  10,716. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  332. 

Suffrages  exprimés,  10,384,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,193. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Barodet   4753  voU. 

de  Ménorral   4809  — 

Piperand  é.   586  — 

Lalaud   528 

Pagdze.   SIS  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la 
majorité  absolue,  un  2*  tour  de  scrutin  est 
devenu  nécessaire. 

Le  Z"  tour  de.  scrutin,  en  date  du  6  oc- 
tobret  a  donné  learésiUtata  suivants  : 

Electeurs  inscrits»  13,397,  dont  le  quart 
est  de  3,350. 

Noml)re  des  votants,  10,115. 

Suffrages  exprimés,  .9,971,  dont  la  majo- 
rité absdue  est  de  4,986. 

Ont  obtônu  : 

MU.  Barodet   5.635  voix. 

de  Ménorval   4.321  — 

tf .  Barodet  a  été  prodamé  député  comme 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. U.  Barodet,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Une  protestation  était  jointe  au  dossier, 
mais  les  griefs  qu'elle  alléguait  ont  paru 
sans  fondement  ft  votre  9>  bureau,  qui  tous 
propose,  en  conséquence,  dè  valider  Télec- 
tlon. 

(Les  conclusions  du  9^  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Barodet  est  admis.) 

M.  Varlet,  rapporteur.  Département  de 
TAude,  arrondissement  de  Gastelnaudary. 
Electeurs  inscrits,  4,919,  dont  le  quart  est 

de  3,729. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Mît   5,390  voix. 

de  Lordat   5.907  — 

Louis  Estève   986  — 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majo- 
rité, nn  2*  tour  de  scrutin  est  devenu  néces- 
saire. 

1889.  —  DÉP.,  SESS.  EXTH.  —  ANNALES,  T.  «NIOVS. 
(NOCT.  BiaU,  ANMALIB,  T.  29.) 


Ce  second  tour  de  scrutin,  en,  date  du 
6  octobre,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Ont  obtenu  : 

HH.  Hlr  (Eugène)....,   6; 445  voix. 

de  Lordat...  .,  4   6.097  — 

Fouraol   81  — 

Diverses  protestations  sont  jointes  au 
dossier  ;  certaines  de  ces  protestations  sont 
légalisées,  la  plupart  ne  le  sont  pas. 

Votre  2«  bureau  a  jugé  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  d'en  tenir  compte,  les  faits  allégués  ne 
pouvant  avoir  eu  pour  résultat  d'infirmer 
rélectîon. 

&t.  Mir  (Eugène^  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  Mir.  (Eugène),  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Mir  (Eugène)  est  admis.) 

M.  AUred  Miobel,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Nord,  arrondissement  de  Cam- 
brai, 1'*  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  27,453,  dont  le  quart 
est  de  6,864. 

Nombre  des  votants,  22,^. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  205. 
Suffrages  exprimés,  22,451,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  11,226. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Hichau   11.729  voix. 

deUartimprey   10.722  — 

M.  Hichau  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Plusieurs  protestations  ont  été  dé- 
posées ;  en  écartant  celles  qui  portent  sur 
des  faits  jugés  insignifiants,  11  ne  reste,  de 
l'aveu  de  M.  de  Martimprey,  qui  a  été  en- 
tendu, que  la  propagande  et  la  pression 
exercées,  dans  diverses  communes,  par  les 
ouvriers  de  H.  Hicbau  sur  leurs  collègues 
tisseurs.  Cette  propagande,  qui  ne  peut 
être  qualifiée  de  pression,  a  été  jugée  na- 
turelle et  légitime. 

M.  Michau  satisfait  aux  conditions  d'Age 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

VoUe  70  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  Hichau  est  admis.) 

M.  Alfred  Michel,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Nord,  arrondissement  de  Lille, 
5"  clrconscrïptlott. 


,  Les  élections  du  22  septembre  qu^  donné 
les  résultats  suivants,:  - 

Electeurs  inserits,  16,689,  dont  le  quart 
est^e  4,660.  . 
Nom!»e  desiTotantSi  IS1635. 
Bulletins  blancs  ou  nuls  à  déduire,  239» 
guffîrages  exprimés,  15,296. 
'  Blaiorité  absolue,  7,649. 

Ont  obtenu  : 

HU.  Moreau(Emile).lngénieur.  6.493  voix, 
de  Backer  (Félix),  docteur 

en  médecine   7.157  — 

Degalle   1.635  — 

Cosaart   10  — 

Lachelin  (Heétor),  négo- 
ciant  7  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  le 
nombre  de  suifrages  voulu  par  la  loi,  11  a 
été  procédé  à  un  2»  tour  de  scrutin. 

Les  élections  du  6  Octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,639. 
Nombre  des  votants,  15,536. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  &  dédutreîl47. 
Suflïages  exprimés,  15,388. 

Ont  obtenu  : 

UU.  Horeau  (Emile),  Ingé- 
nieur  8.301  voix. 

de  Backer  (Félix),  docteur 

,  en  médecine   7.020  ~i 

Lacbelln  (Hector),  négo- 
ciant  66  — 

H.  Uoreau,  conseiller  général,  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  la  majo- 
rité des  suffirages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Trois  protestations  soift  jointes  au 
dossier;  elles  portent  sur  des  faits  insigni- 
fiants qui  ne  peuvent  en  aucune  façon  vi- 
cier r^ection.  Les  explications  verbales  de 
M.  de  Backer  lui-même,  qu'elles  aient  al- 
légué des  faits  sans  importance  ou  des 
faits  qui  auraient  pu  paraître  plus  graves 
s'ils  avaient  été  prouvés,  ont  confirmé 
cette  opinion. 

H.  Horeau  (Emile),  conseiller  général,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'Age  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  7*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  ado]^ 
tées.  —  H.  Horeau  (Emile)  est  admis.) 

H.  Bourgeois  (Vendée),  rapporteur.  — 
Département  du  Tarn,  arrondissement  de 
Castres,  !■*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  19,998,  dont  le  quart 
est  de  5,000. 
Nombre  des  votants,  18,533* 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  124. 

Suffrages  exprimés,  18,408,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,205. 
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Ont  obtenu  : 

MM.  Abrial   9.619  voix. 

Jaurès   8.776  — 

Chazotte   7  — 

Un  certain  nombre  de  protestations  éma- 
nant spécialement  de  la  commune  de  Dour- 
gue  ont  étâ  jointes  au  dossier  de  M.  Abrial  ; 
l'honorable  concurrent  de  M.  Abrial  ne  s'est 
associé  à  aucune  de  ces  protestations.  La 
sous-commission  les  a  examinées  et,  à  l'u- 
nânimité,  elle  a  reconnu  qu'elles  n'étaient 
pas  de  nature  k  vicier  l'élection. 

M.  Abrial  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suiTrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Abrial,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
laloL 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  iO«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Abrial  est  admis.) 

M.  le  marquis  d'Estounuel,  rapporteur. 
—  Département  de  la  Seine,  ^  arrondisse- 
ment, 1'*  circonscription. 

L'élection  d'un  député  dans  la  l"  circon- 
scription du  9"  arrondissement  de  Paris  a 
donné  lieu  à  deux  tours  de  scrutin.  ■ 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
10,300,  dont  le  quart  est  de  2,577. 

Le  premier  tour  de  scrutin  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Suffi'ages  exprimés,  7,805,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,903. 

Ont  obtenu  : 

MM,  Georges  Berry   2.196  voix. 

Emile  Ferry   1.979  — 

Gazeau  de  Vautibault...  25  — 

Guillemois   266  — 

0.  Justice   1.747  — 

EdgardKlotz   12  — 

Charles  Laurent   1.579  — 

Rodolphe  Salis   1  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 

majorité  absolue,  il  a  été  procédé,  le  6  oc- 
tobre, à  un  second  tour  de  scrutin  dont  les 
résultats  ont  été  les  suivants  : 

Votants,  7,647. 

Suffrages  exprimés,  7,546. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Ferry  (Emile)   3.96S  toU. 

Berry  (Georges)   3.538  — 

Gazeau  de  Vautibault.. . .  43  — 
Guillemois   1  — 

M.  Emile  Ferry,  ayant  obtenu  la  majorité 
relative,  a  été  procluné  député. 

Votre  9*  bureau  a  relevé  deux  erreurs 
dans  le  pointage  des  bulletins  du  2*  tour, 
qui  ont  fait  bénéficier  M.  Ferry  d'une  ving- 
taine de  Toix.  Hais,  étant  donnée  la  majo-  I 


rlté  obtenue  par  le  candidat,  il  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Une  protestation  s'est  élevée  contre  cette 
élection.  Elle  relève  certains  faits  qui  prou- 
veraient que  la  candidature  de  M.  Ferry  a 
été  une  candidature  officielle,  qu'il  y  a  eu 
pression  administrative  et  corruption,  en 
conséquence  que  l'élection  doit  être  in- 
validée. 

Pression  administrative.  —  Les  protesta- 
taires se  plaignent:  1»  de  ce  que  If.  Ferry, 
maire  de  ram>ndlssement  où  il  posait  sa 
candidature,  a  fait  placarder  des  affiches  ad- 
ministratives sur  celles  de  son  concurrent 
et  à  côté  de  ses  affiches  de  candidat;  2<'que 
les  adjoiats  se  sont  faits  ses  courtiers  élec- 
toraux et  ont  parcouru  le  quartier  dans 
un  but  de  propagande  ;  3"  que  le  bureau 
d'une  section  a  été  composé  en  entier,  dès 
la  première  heure,  des  employés  de  la 
mairie. 

Ils  font  remarquer  aussi  que  H.  Ferry  a 
fait  remettre  aux  électeurs  une  brochure 
qui  renfermait  sa  carte  jointe  à  un  magni- 
fique portrait  de  M.  Carnot,  signé.  Les  5  et 
6  octobre,  il  faisait  distribuer  une  gravure 
représentant  le  monument  deDalou  et  por- 
tant cett3  mention  : 

Le  triomphe  de  la  MépubUque. 
Camot,  Président. 
Emile  Ferry,  candidat  de  la  circonscription 
du  9°  arrondissement. 

n  n'a  pas  paru  à  votre  bureau  que  ces 
faits  aient  été  de  nature'  à  modifier  sensi- 
blement l'opinion  des  électeurs  parisiens  ; 
mais,  bien  qu'ils  ne  constituent  pas  une 
dérogation  à  la  loi,  il  tient  à  exprimer  le 
regret  de  voir  des  agents  du  GouTemement 
compromettre  dans  les  luttes  électorales 
l'autorité  que  leur  donnent  leurs  fonctions, 
et  le  candidat  à  la  députatlon,  de  sa  propre 
autorité,  mêler  le  nom  du  chef  de  l'Etat  à 
son  élection. 

Corruption.  —  Le  grief  qui  vise  la  cor- 
ruption consiste  dans  l'augmentation  du 
nombre  des  secours  distribués  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance  pendant  la  période 
électorale. 

Ces  allégations  ne  sont  pas  suffisamment 
précises  pour  faire  procéder  à  une  enquête. 

M.  Emile  Ferry  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quencet,  de  valider  son  élection. 

H.  Emile  Ferry.  Monsieur  le  président, 
je  ne  retiens  que  les  conclusions  du  bureau  ; 
je  ne  juge  pas  à  propos  de  relever  les  pro- 
testations qui  sont  relatées  dans  le  rap- 
port; mais  Je  Uens  à  déclarer  que  les  neuf 
dixièmes  ne  contiennent  que  des  allégations 
mensongères. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  9«  bureau. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Emile  Ferry  est  admis.) 

M.  Nivert,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  d'AbbevlUe» 
2*  circonscription. 


Les  élections  du  22  septembre  1889  on  t 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,946,  dont  le  quart 
est  de  4,987. 

Nombre  des  votants,  16,767. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  168. 

Suffrages  exprimés,  16,599,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,300. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  DonvUle-Malllefeu...   8.311  voix. 
-  Briet  de  RainviUers   8.258  — 

■  Votre  bureau  a  été  saisi  d'une  protesta- 
tion de  M.  Brict  de  Rainvillers,  en  date  da 

10  novembre,  alléguant  ceriains  faits  qui 
seraient  de  nature  à  provoquer,  selon  la 

protestation ,  l'annulation  des  opérations 
électorales  dans  la  2*  circonscription  d'Ab- 
beville. 

De  l'examen  auquel  s'est  livré  le  bureau 

11  résulte  qu'aucun  des  motifs  allégués  par 
M.  Briet  de  Halnvillers  ne  peut  être  consi- 
déré comme  fondé. 

M.  de  Douville-Maillefeu  a  éié  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
Tolx  au  moins  égal  h  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quari  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment M.  de  Douville-Maillefeu  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

Votre  10'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Douvllle-Haillefet:  est  ad- 
mis.) 

M.  Nivert,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Somme,  arrondissement  de  Montdi- 
dler. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits»  19,212,  dont  le  quart 
est  de  4,803. 

Nombre  des  votants,  16,818. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  180. 

Suffrages  exprimés,  16,638,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,320. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Descaure   8.504  voix. 

JameteL   8.141  — 

Divers  protestations  ont  été  soumises  à 
notre  bureau,  qui  a  estimé  que  les  faits  re- 
levés ne  pouvaient  avoir  eu  pour  effet  de 
vicier  les  résultats  de  l'élection. 

M,  Descaure  a  été  proclamé  député  cooune 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suf^ages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. H.  Descaure,  ayant  déjà  fait  partie 

des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 
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Votre  lO*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
uence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tes. —  M.  Descaure  est  admis.) 

M.  Félix  Faore,  rapporteur.  —  Départe- 
lent  des  Hautes-Pyrénées,  arrondissement 
e  Tarbes,  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
onné  à  aucun  des  candidats  la  majorité 
bsolue,  11  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un 
Bcond  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les  ré- 
altats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,356. 

Nombre  des  votants,  13,910. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  141. 

Suffrages  exprimés,  13,760. 

Ont  obtenu  : 

IM.  MarUal  Balle   7.072  voix. 

Gazeaux   6.699 

M.  Martial  Baile  a  été  proclamé  député 
somme  ayant  réuni  la  majorité  des  su£fra- 
exprimés. 

M.  Martial  Balle,  préfet  de  1"  classe  ho- 
loraire,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
lationallté  exigées  par  la  loi. 

Plusieurs  protestations  sont  jointes  au 
dossier  ;  elles  sont  toutes  reprises  et  résu- 
mées dans  une  lettre  du  concurrent  de  M. 
Baile,  M.  Cazeaux,  qui  affirme  que  le  préfet 
les  Hautes-Pyrénées  avait  depuis  longtemps 
donné  Tinvestiture  oiUcielle  au  candidat 
élu. 

Le  préfet  aurait  recommandé  à  tous  les 
ronctlonnaires  de  faire  voter  pour  M.  Baile» 
par  les  mains  duquel  il  faisait  passer  de- 
puis longtemps  toutes  les  faveurs  admlnis. 
tratlves,  et  U  aurait  lancé  les  agents  de  TEtat 
'<  comme  une  meute  »  contre  la  candidature 
Cazeaux. 

Les  protestations  visent  la  pression  ad- 
ministrative par  voie  de  promesses  et  me- 
naces, suspensions  de  maires,  etc.,  et  des 
irrégularités  dans  le  dépouillement  du  scru- 
tin. 

Tous  les  faits  relevés  se  seraient  passés 
entre  le  !«'  et  le  2"  tour  de  scrutin,  de 
sorte  qne  si,  dans  les  communes  où  des 
actes  de  pression  auraient  été  sérieuse- 
meut  reconnus,  on  prouvait,  en  rétablissant 
les  chifTres  du  1"'  tour  de  scrutin,  que  le 
candidat  républicain  aurait  alors  perdu  la 
majorité,  votre  8*  bureau  n'aurait  pas  hésité 
à  conclure  à  l'iavalidation  ou  au  moins  à 
vous  proposer  d'ordonner  une  enquête.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas. 

Sans  aller  au  fond  des  choses,  et  en  ad- 
mettant pour  un  moment  que  les  faits  re- 
levés soient  exacts  —  ce  qui,  non  seule- 
ment, ne  nous  paraît  pas  démontré,  mais 
même,  sur  plusieurs  points,  nous  semble 
tout  à  fait  exagéré,  — nous  avons  retranché 
à  M.  Baile  les  suffrages  qu'il  a  gagnés  au 
2"  tour  en  comparant  leur  nombre  à  ceux 
qui  ont  été  obtenus  par  le  parti  républicain 
au  1"  tour,  et  nous  avons  ajouté  aux  voix 
obtenues  par  U.  Cazeaux  celles  qu'il  a  per- 
duQs  entre  les  deux  tours  de  scrutin^ 


Cette  opération  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Le  parti  républicain  aurait  gagné  : 

Commune  de  Bordères,  où  la  suspension 
du  maire  a  été  notifiée  le  6  octobre,  35  voix. 

Commune  de  Lnques  (suspension  du 
maire),  4  voix. 

Commune  de  Tournai  (pression,  promes- 
ses, vote  d'un  failli) ,  29  voix. 

Commune  de  Horques  (pression,  circu- 
laire d'un  comité  engageant  les  électeurs  à 
voter  pour  M.  Baile  pour  jouir  des  faveurs 
administratives),  27  voix. 

Commune  d'Onellloux  (su&ages  non 
comptés  à  H.  Gazeaux),  2  voix. 

Ensemble,  97  voix  qui,  ajoutées  aux  suf- 
frages obtenus,  6,690,  donneraient  à  M.  Ca- 
zeaux 6,796  voix. 

Par  contre,  si  on  retranche  des  suffrages 
obtenus  par  H.  Baile  (7,072  voix)  : 

Commune  de  Bordères,  45  voix  ; 

Commune  d'Arcizac  -  Adour  (bulletins 
comptés  à  tort),  33  voix  ; 

Commune  de  Tournai,  40  voix  ; 

Commune  de  Horques,  47  voix. 

Reste  acquis  à  M.  Baile  6,867  suCfrages. 

M.  Baile  aurait  encore  une  majorité  de  71 
voix. 

Nous  répétons  qne  nous  ne  pouvons  con- 
sidérer comme  exacts  plusieurs  des  faits  re- 
levés dans  les  protestations. 

En  effet,  la  pression  électorale  entre  le 
1«  et  le  2«  tour  de  scrutin  n'a  pas  eu  le  ca- 
ractère que  lui  prête  M.  Cazeaux,  puisque 
ce  candidat  n'a  perdu,  dans  toute  la  cir- 
conscription, que  152  voix,  tandis  que  les  ré- 
publicains ont  perdu  572  voix. 

Dans  ces  conditions,  votre  8»  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  Martial 
Baile,  député  de  la  1"  circonscription  de 
Tarbes. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Martial  Baile  est  admis.) 

M.  Léon  Say,  rapporteur,^  Départe- 
ment de  la  Dordogne,  1"  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Sarlat. 

A  la  suite  des  élections  du  22  septembre 
M.  Léon  Clerjounie  a  été  proclamé,  par  le 
bureau  de  recensement  de  la  Dordogne,  dé- 
puté pour  la  l'*  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Sarlat. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de 
18,210,  dont  le  quart  est  4,553. 

Nombre  des  votants,  défalcation  des  bul- 
letins en  sus  des  émargements,  15,366. 

Bulletins  blancs  ou  nlils,  à  déduire,  76. 

Montant  des  sulfrages  exprimés,  15,290. 

Majorité  absolue,  7,646. 

H.  Clerjounie  a  obtenu,  suivant  le  procès- 
verbal  de  la  commission  de  recensement, 
3,069  voix,  etson  concurrentM.  de  Bosredon 
7,227. 

Mais  il  a  été  fait  une  erreur  dans  le  re- 
levé des  voix  par  canton.  Le  bureau  de 
recensement,  pour  la  commune  de  Saint- 
Amand-de-Goly,  a  attribué  les  voix  données 
à  M.  Clerjounie  à  H.  de  Bosredon,  et  réci- 
proquement. 

En  rétablissant  les  chiffres,  on  constate 


que  M.  Clerjounie  a  obtenu  8,133  voix  et 
M.  de  Bosredon  7,164. 

M.  Clerjounie  a  donc  une  majorité  rela- 
tive de  968  voix,  au  lieu  de  842,  et  une  ma- 
jorité absolue  de  486  voix,  au  Heu  de  433. 

Il  y  a  eu  34  bulletins  en  sus  des  émarge- 
ments. Si  ces  bulletins  étaient  retranchés 
du  nombre  des  voix  de  M.  Clerjounie,  il 
conserverait  une  majorité  de  934  voix  sur 
son  concurrent. 

Une  seule  protestation  a  été  envoyée  au 
bureau.  Elle  est  signée  de  M.  de  Bosredon. 
M.  de  Bosredon  considère  que  la  majorité 
de  M.  Clerjounie  est  due  à  ime  pression  ad- 
ministrative excessive,  consistant  : 

1»  En  un  voyage  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  se  rendant  au  mois  do 
mal  dans  le  Lot,  se  serait  arrêté  à  la  gare 
de  Sarlat,  où  il  aurait  été  reçu  par  le  maire 
U.  Clerjounie; 

2"  Dans  une  lacération  d'afBches,  à  Pe> 
pignac,  commune  dans  laquelle  H.  Cler- 
jounie a  eu  18  voix  de  majorité; 

3<*  Dans  une  note  offlcielle  du  sous-préfet, 
démentant  l'assertion  faite  par  les  adver- 
saires de  la  République  que  l'impôt  foncier 
avait  été  augmenté  par  la  dernière  loi  de 
finances  ; 

4**  Enfin,  en  une  circulaire  du  préfet, 
promettant  aux  planteurs  de  tabac,  qui 
avaient  soulTert  de  la  gelée  du  18  septem- 
bre, qu'il  leur  serait  accordé  une  Indem- 
nité. 

Le  bureau  a  déjà  examiné  la  question  de 
la  circulaire  relative  aux  indemnités  à  ac- 
corder aux  planteurs  de  tabac  à  la  suite  de 
la  gelée  du  18  septembre,  et  il  ne  s'y  est 
pas  arrêté. 

11  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter  davantage 
aux  reproches  très  généraux  faits  par  M.  de 
Bosredon,  la  pression  administrative  allé- 
guée n'étant  rien  moins  que  prouvée  et 
n'ayant  pu  vicier  l'élection. 

H.  Clerjounie  remplit  les  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Clerjounie  est  admis.) 

M.  Delnns-Montaud,  rapporteur*  —  Dé- 
partement des  Boucbes-du-Rhône,  arron- 
dissement de  Marseille,  2'  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
donné  la  majorité  absolue  à  aucun  des  can- 
didats, il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à  un 
second  tour  de  scrutin,  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  15,691. 

Nombre  des  votants,  9,621. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  108. 

Suffrages  exprimés,  9,513. 

Ont  obtenu  : 


MM.  Bouge   2.881  volx. 

Saccoman   2.374  — 

Guesde   2.311  — 

Protêt   919  — 

Thourel   564  — 

ThéophUe  Fabre   481  — 
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9.968  voix. 


Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  161. 
SuiTrages  exprimés  15,544,  dont  la  majo^ 
rité  absolue  est  de  7,773. 


IGO 

. .  M.  BÛUK9,  été^rocUmé  4$plité  comme 
ii^anl  obtenu  la  majorité  ^  «nflipages  ex- 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Les/proteatiMoit»  jettes  au  dossier 
ne  paraissent  pas  porter  sur  des  faits  de 
nature  à  vicier  l'élection.  M.  Bouge,  ayant 
déjà  fait  partie  d'une  asseinbU'i?  départe- 
mentale, ^stj^Mt  aux  conditions  d'âge  et  de 
itatioBaltté,  exigées  par  la  loi. 

Votre  2»  bureau  voua  propose,  en  consé- 
c[uence,  de  valider  son  élection. 
'  (Lç^  GOÇ^iânBlons  du  2<  bureau  sont  adop- 
tées. — ''^  l^imffè  est  admis.) 

M.  Després,  rappor/nu:  —  Département 
du  Gers,  arrondisse  m  eut  de  Lectoure. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Kleetenis  inscrits,  14,2^,  dont  le  ^art 
«Mde8,741. 

Nombre  des  votants,  12,265. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  115. 

Suffrages  exprimés,  12,150,  dont  la  majo- 
|tté  flb9fttp9  9|t  do  «,076, 

*      Ottt  96«é&u': 

MM.  Descamps  (Albert).....}  6.266  voix. 
Delpech-Caataloi:^....^.  G.871  — 

M.  Descamps  (Albert)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  sufCrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrltfl. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulb^^ 
ment  Nulle  proteataLion  n'est  Jointe  au 
iéBSlëlr.'M.  téi^taiek,  ayant  âé}à  hit  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4°  bu:çe4irVotu  joroj^ofle,  e&  consé- 
quence, de '^^dëf  sôn'électton. 

(Les  conclusions  du  4''  bureau  sont  adop- 
tées, -r  H<  Descamps  est^  admis.] 

M.  MMiH^  re^^rorieut.  —  Département 
da  Tim,  airoQiUsseBie&t  dft^Oaillac. 
Afi  IX  Vnff  de  sQmtls,'  90!  »  en  Usa  le 

22  septembre,  cinq  candidatures  étaient  en 
présence.  M.  Dupuy-Dutemps  obtenait0,034 
voix;  M.  Paul  Gouzy  en  recueillait  5, S07  ; 
H.  Lannes  de  Montebello  5,508;  M.  Ârgyria- 
i!«fl*8^etM.'Vigaier6. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  dos  sulTragea,  il  a  dû  être  pro- 
cédé â  un  second  tov-  de  JMnttdj'^nl  a 
eu  lieu  le  6  octobre. 

Les  élections  du  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 
-  Electeurs  lofciite.  21,215,  dont  le  quart 

Nombre  des  votants,  17,239. 
BuUetiaB  blancs  et  nuls,  â  déduire,  417. 
SofCnges  exprimés,  16,822,  dont  la  majo- 
rité abMltte  est  de  6;41S.         ■  foUf^-t; 


Ont  obtemi  : 

MM.  Dupuy-Dutemps, 

Lannes  de  Montebello...  6.836  — 

Argyriadès   26  — 

Viguier   5  — 

M.  Dupuy-Du^mps  qui,  H.  Gouzy  s'étant 
désisté  en  sa  faveur ,  avait  obtenu  une 

majoriié  do  3,132  vuix  aur  son  concurrent 
M.  de  Montebello,  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réW  la  pluralité  des  suf- 
frages. 

Le  dossier  de  cette  élection  constate  que, 

dans  toutes  lus  communes  delà  circons- 
cription, les  opérations  du  scrutin  se  sont 
accomplies  régulièrement;  il  ne  contient 
aucune  protostation  émanant  d'électeurs. 

Cependant  M.  de  Montebello  a  demandé 
à  être  entendu  i):ir  la  soua-commission 
chargée  de  l'examen  préliminaire  de  l'élec- 
tion. 

Devant  la  sous-commission  M.  de  Monte- 
bello a  allégué,  sans  d'ailleurs  fournir  au- 
cune preuve  précise  ;\  l'appui  de  son  allé- 
gation, que  l'élection  de  M.  Dupuy-Dutemps 
avait  été  déterminée  grâce  à  une  manoeuvre 
ditTamatoire  employée  par  lui  ou  par  ses 
agents  contre  son  concurrent. 

.M.  de  Montebello  ''stime  que  cette  ma- 
nœuvre a  suffi  pour  lui  faire  perdre  le  cou- 
eoÔM'des  voix  an  l"  tour,  s'étalent 
portées  sur  M.  Gouzy  et  qui,  malgré  le  dé- 
sistement de  ce  candidat  en  faveur  de  son 
concurrent,  n'auraient  pas  manqué,  selon 
lui,  do  se  rallier  aur  sou  nom. 

{paiement,  H.  de  Montebello  demandait 
que  l'examen  de  l'élection  de  Gaillac  fût 
ajourné  jusqu'à  l'issue  du  procès  correc- 
tionntl  qu'il  a  intenté  à  M.  Dupuy-Du- 
temps, au  sujet  de  la  diffamation  dont  il 
se  plaint,  et  dont  les  débats  s'ouvrent,  pa- 
ratt-il,  le  29  de  ce  mois. 

Devant  le  peu  de  précision  des  griefs 
formulés  par  M.  de  .Montebello,  et  surtout  à 
raison  de  l'énorme  majorité  de  plus  de 
3,000  voix  obtenues  pax  M.  Dupuy-Dutemps, 
il  ne  nous  a  pas  para  que  cette  élection 
pût  être  sérieusement  contestée,  et,  en 
tout  cas,  il  nous  a  semblé  impossible  d'ad- 
mettre que  sa  vériiication  pût  être  subor- 
donnée aux  éventualités  d'un  procès  sur  le 
eftnuttee  et  Jies  éléments  duquel  il  ne  nous 
a  fourni  aucune  donnée  appréciable.  H.  Du- 
puy-Dutemps, avocat,  conseiller  général, 
mairo  de  Gaillac,  satisfait  aux  conditions 
à*ftge  et  de  kU^aaUté  exigées  par  la  loi. 

Votre  10"  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  lO*»  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Dupuy-Dutemps  est  admis.) 

H.  Gomndet,  rapporteur.  —  Département 
de  rOrno,  arrondissement  de  Domfront, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
doM  lttrx4siiltola«irTants  : 

Electeurs  fQSdîtè^  19,558,  dont  le  quart 
est  de  4,889. 

r-(4l(MM*M»V  vUttta,  15,705. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Gévelot  (Jules)   8.594  voix. 

docteur  Lange   6.920  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   191 


Total  égal  au  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  15,705. 

M.  Gévelot  a  donc  obtenu  1,674  voix  de 
plus  que  M.  Lange,  et  821  voix  de  plus  que 
la  majorité  absolue. 

M.  Gévelot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  do  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Au  dossier  figurent,  il  est  vrai,  un  télé- 
gramme et  une  lettre  de  H.  le  docteur  Lange, 
l'un  des  candidats,  qui  proteste  en  termes 
vagues  et  promet  d'apporter  dea  preuves  de 
ses  allégations. 

Le  télégramme  est  du  27  septembre  et  la 
lettre  du  1"  novembre. 

Mis  en  demeure  par  une  dépôcbe  télé- 
graphique du  14  novembre  d'avoir  à  formu- 
ler nettement  ses  griefs,  avec  documents  à 
l'appui,  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, M.  le  docteur  Lange  n'a  même  pas  ré- 
pondu au  président  do  la  3'  sous-commis- 
sion du  7"  bureau. 

Son  silence  démontre  clairement  llnanitd 
de  sa  protestation.  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  rien  articuler  de  sérieux.  Il  y  a  donc 
lieu  de  passer  outre,  en  regrettant  que  la 
lettre  du  docteur  Lange  ait  pu  nous  arrêter 
même  un  Instant. 

M.  Gévelot,  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

En  conséquence,  votre  7*  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Gévelot  est  admis.) 

M.  Oév^ot,  rapporteur,  —  Département 

des  Ardennes,  arrondissement  de  Vouziers. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,835,  dont  le  quart 
est  de  3,958. 

Nombre  des  votants,  14,076. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  133. 

Suffrages  exprimés,  13,043,  dont  la  majo;- 
rité  absolue  est  de  6,972. 

Ont  obtenu  : 

MM.  de  Ladoucette   7.038  voix. 

Gobron   6.889  — 

Une  protestation  contre  cette  élection  est 
jointe  au  dossier.  Elle  est  basée  sur  un  fait 
principal  qui  a  retenu  un  instant  l'attention 
de  votre  1"  bureau. 
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Dans  sa  profession  de  fol,  M.  de  Ladou- 
cette  affirmait  que,  par  suite  d'un  vote  ré- 
cent du  Parlement,  le  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru  était  supprimé. 

M.  de  Ladoucette,  appelé  devant  la  soas- 
ummission,  a  fourni  dits  explications  et 
présenté  un  exemplaire  d'une  circulaire 
contenant  la  rectification  de  son  affirmation 
pi^ière,  en  ajoutant  qu'il  avait  fait  distri- 
buer fctons  les  électeuTB  cette  circulaire  ou 
dds  jonmanz  rétablissant  la  vérité,  et  qu'il 
âTait  pris  soin  également,  dans  les  réu- 
nions  publiques,  de  rectifier  sa  première 
assertion. 

Devant  cette  déclaration,  le  bnreau  n'a 
pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher  l'ef- 
f9f  qu'aurait  pu  produire  sur  les  électeurs 
intéressés  la  nouvelle  d'un  tait  aussi  Impor- 
tant. 

Les  autres  faits  relatés  dans  la  protesta- 
tion auraient,  d'après  le  protestataire,  le 
caractère  d'actes  de  corruption  électorale. 

L'honorable  M.  Gobron,  ancien  député  des 
Aràennes  et  concurrent  de  M.  de  Ladou- 
cette  dans  rarrondissement  de  Vouziers,  a 
présenté  à  la  8"  sous-commission  un  dossier 
ne  contenant  pas  moins  de  cinquante  pièces 
légalisées  renfermant  des  protestations  con- 
tre l'élection  du  22  septembre,  et,  confir- 
mant sa  protestation  du  23  septembre,  a 
axposé  que  les  effets  des  actes  relevés  dans 
le  dossier  avaient  pu  fausser  le  résultat  des 
opérations  électorales  et,  par  sultei  en  mo- 
tivaient l'invalidation. 

Les  pièces  à  l'appui  de  cette  demande  ont 
toutes  été  rédigées  dans  les  premiers  jours 
qui  ont  soivi  la  proclamation  du  résultat  de 
l'âeetlon. 

Uapara&la  sous-commission  que  ces 
{sMations  étaient  la  conséquence  logi- 
^  an  lendemain  d'une  lutte  très  vive,  de 
fâal  d'esprit  des  partisans  ardents  du  can- 
ëht  qui  venait  d'échouer  à  un  si  faible 
é»rt  de  Toix;  mais  que,  si  elles  résumaient 
exactement  leurs  sentiments  et  leur  désir 
naturel  d'en  appeler  de  nouveau  au  suffrage 
aaiversel,  àleuravis  insuffisamment  éclairé, 
«Des  n'établissaient  pas,  d'une  façon  nette 
et  avec  le  caractère  nécessaire  pour  retenir 
l'attenUon  de  la  Chambre,  le  fait  de  corrup- 
tion électorale. 

La  majorité  obtenue  par  M.  de  Ladoucette 
s'est  en  effet  que  de  149  voix,  mais  11  faut 
considérer  que  l'arrondissement  de  Vouziers 
est  absolument  divisé  en  deux  camps  de 
forces  presque  égales  et  qu'aux  précédentes 
élections,  en  1885  aussi  bien  qu'en  1881, 
l'écart  de  voix  entre  les  élus  et  les  candi- 
dats battus  avait  été  également  insigni- 
fiant 

En  1881  même,  les  résultats  de  l'élection 
ayant  donné  Heu  à  des  préoccupations  du 
même  ordre,  une  enquête  fut  ordonnée  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
37  novembre  :  la  commission  de  cinq  dé- 
putés chargée  de  rechercher  si  les  faits  dé- 
iietueux  énoncés  étaient  réels,  s'ils  avalent 
PS  amener  une  surprise  dans  le  vote  des 
âeetenn,  aboutit  &  une  conclusion  con- 
traire, et,  sur  le  rapport  do  M.  Versigny  au 
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nom  de  cette  commission  d'enquête,  M.  de 
Ladoucette  fut  validé  dans  la  séance  du  10 
mai  1882. 

Les  pièces  présentées  aujourd'hui  ne  re- 
posent pas  sur  des  affirmations  assez  solides 

pour  qu'on  puisse  les  admettre  sans  une 
enquête,  et  il  y  aurait  lieu,  en  pareil  cas, 
de  contrôler  également  des  faits  de  même 
caractère  invoqués  de  son  eûté  par  M.  de  La- 
doucette contre  son  concurrent,  H.  de  La- 
doucette ayant  produit,  sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  des  affirmations  contradic- 
toires. 

Votre  bureau  écartant  le  fait  de  cor- 
ruption électorale  qui  ne  ressort  pas  des 
protestations  relatives  à  ce  grief,  il  ne  res- 
tait à  retenir  des  protestations  présentées 
que  l'action  ardente  de  quelques  desser- 
vants et  des  contestations  sur  les  attribu- 
tions de  btilleUna  de  vote,  grlet  également 
Invoqué  d'ailleurs  par  le  candidat  élu. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  baron  de  La- 
doucette ayant  déjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives  et  satisfaisant  aux  condi- 
tions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  parla 
loi,  votre  1"  bureau  vous  propose  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  1*>'  bureau  sont  adop- 
tées. '  M.  le  baron  de  Ladoucette  est  ad- 
mis.) 

M.  Henri  Lavertujon,  rapporteur.  — 
Département  de  l'Yonne,  arrondissement 
d'Auxerre,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,076,  dont  le  quart 
est  de  4,269. 

Nombre  des  votants,  d'après  la  feuille 
d'émargement,  13,504. 

Nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne, 
13,506,  dont  la  majorité  absolue  est  de 
6,754. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Denormandle   5.694  voix. 

RenéLaffon   5.330  — 

Duguyot   2.251  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigés  pour  être  élu  au  premier 
tour,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre  1889,  à 
un  second  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,076. 
Nombre  des  votants,  14,138. 
Suffrages  exprimés,  14,059. 


Ont  obtenu  : 

HM.  René  LafTon   7,035  voix, 

Denormandle   6.563  — 

Duguyot   4fô  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 

voix  perdues   79 


M.  René  Laffon,  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suflDrages,  a  été  pro- 
clamé député  de  la  1"  circonscription 
d'Auxerre. 

L'élection  de  M.  René  Laffon  a  été  l'objet 
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de  protestations  qui  ont  paru  à  votre  bu- 
reau insuffisantes  ou  injustifiées. 

En  conséquence,  votre  11"  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  René 
Laffon,  qui,  ayant  déjà  fait  partiç  des  As- 
semblées législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

(Les  conclusions  du  11"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  René  Laffon  est  admis.) 

M.  Ferroul,  rapporteur.  —  Département 
du  Haut-Rhin  (territoire  de  Belfort). 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultata  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,559,  dont  le  quart 
est  de  4,640. 

Nombre  des  votants,  15,657. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  157. 

Suffrages  exprimés,  15,500,  dont  la  majo- 
rité est  de  7,751. 

Ont  obtenu  : . 

MM.  Grisez   8.125  voix. 

Viellard  (Armand)   7.375  — 

M.  Grisez  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  sufiïages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Les  protestations  jointes  au  dossier 
n'ont  pas  paru  de  nature  à  vicier  l'élec- 
tion. 

M.  Grisez,  ayant  occupé  des  fonctions  pu- 
bliques, satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  2"  bureau  voua  propose,  m  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Grisez  est  admis.) 

H.  Saint-Martin  (Seine),  rapporteur.  — 
Département  du  Cantal,  anondissement  de 

Murât. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,418,  dent  le  quart  est 

d8  2,354. 

Nombre  des  votants,  7,068. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  72. 

Suffrages  exprimés,  6,996,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,499. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Francis  Charmes   4.178  voix. 

le  marquis  de  Castellane  2,823  — 

M.  Francis  Charmes  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier,  H.  Charmes,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  à'&gQ  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 
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Votre  %^  buxftftaTtms  propose,  en  consd- 
quencB,  de  valider  son  élection. 

V     (Lea  conclusions  du  2"  bureau  sont  adop- 
tées. —  SI.  Francis  Charmes  est  admis.) 

M,  Burdeau,  rapporteur.  —  Département 
de  l'Orne,  circonscription  d'A'ençon. 

Les  opérations  électorales  du  22,  septem- 
bre 1889  ont  domi6  led  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,152,  dont  le  quart 
est  de  3,737. 

Nombre  des  Tolants,  14,948. 

Suffrages  exprimés,  14,855,  dont  la  raajo- 
Tlté  absolue  est  de  7,t48. 

Ont  obtenu  : 

HH.  de  Lévis-Mirepoîx   8.160  voix. 

Marehaad-SaiUant   3.968  — 

Chadestherminler.....  2.717  — 
BuUetilttinite...........  93 

SI,  de  L(5vîs-Mirepoix,  ayant  obtenula  ma- 
jorité dos  sull'ragtjs  e.xprimés,  a  été  pro- 
clamé élu.  Une  protostatiou  est  jointe  au 
dossier  :  elle  est  signée  de  sept  membres 
notables  du  comité  républicain  des  deux 
cantons  d'AIençon.  Elle  relève  deux  griefs 
contre  l'élection. 

Le  premier  est  l'ingérence  abusive  du 
clergé  : 

«  Deux  noioéros  de  la  Semaine  catholUiue 
du  diocèse  renferment  des  documents  éma- 
nés de  M.  l'évêquede  Séez,  documents  qui 
nfi  biissent  aucun  doute  à  cet  égard.  L'un 
de  ces  documenta  a  été  lu  en  chaire,  le  jour 
môme  de  l'élection,  dans  toutes  les  églises 
du  diocèse.  » 

Le  second  grief  est  Uré  de  la  corruption 
électorale  : 

«1  Dès  l'ouverture  de  la  période  électorale, 
M.  de  Lévis-Mlrepoix,  qui  n'avait  jamais 
habité  Aiençon,  et  qql  venait  d'y  louer 
tme  maison  fit  annoncer  qu'il  mettait  à 
la  disposition  des  nôcessiteuit,  deux  jours 
par  semaine ,  des  bons  de  pain  et  de 
viande.  Pondant  une  hvâtalne  de  jours 
une  grande  afilnutee  se  pressait  devant  sa 
porte  les  jours  de  dlstribntion.  Une  di- 
zaine de  jours  avant  l'élection,  M.  de 
Lévis-Mirepoix  lit  appcser  de  chaque  côté 
de  sa  porte  des  aniciu's,  imprimées  dans 
la  maison  Renault  de  Broix,  imprimeur  à 
Alençon,  affiches  annonçant  que,  vu  l'en- 
combrcmcnt  qui  si;  prorluisait,  les  secours 
seraient  (.irsonnais  distribués  à  domicile, 
et  qnc  pour  ci;la  il  suflisait  de  se  faire  Ins- 
crire. A  partir  de  ce  moment,  des  agents 
portaient  eux-mêmes  les  secours  &  domi- 
cile et  la  répartition  s'en  faisait,  non  sui- 
vant la  misère,  mais  suivant  le  nombre  des 
électeurs  de  la  même  famille.  Une  veuve 
dans  la  misère  a  vu  même  sa  demande  re- 
pouBsée.  La  dbtribnUon  de  ces  secours  à 
domicile  a  cessé  le  lendemain  de  l'élection.  » 

Votre  bureau  a  procédé  à  un  examen  at- 
tentif  do  ces  plaintes. 

Ha  ce  qui  concerne  l'ingérence  abusive 
du  âergé,  le  premier  des  deux  documents 
signalés  est  la  lettre  bien  connue  de  H.  l'é- 
vâque  de  Séez  à  H.  le  garde  des  sceaux. 
Cette  lettre  contient}  à  Tadreese  du  gouvcr- 
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nemeut  de  la  République,  des  expressions 
au  sujet  desquelles  le  ministre  de  la  justice 
peut  avoir  à  prendre  telles  mesures  que  de 
raison.  Mais  elle  ne  vise  point  en  particulier 
les  élections  de  l'Orne  et  n'est  pas  de  na- 
ture a  peser  directement  sur  les  choix  à 
faire  par  les  électeurs. 

Le  second  document  est  une  lettre  pas- 
torale, lue  en  chaire  le  226eptembr6,  et  dont 
voici  le  passage  le  plus  saillant  : 

«  Prions  donc  instamment  Dieu  d'éclairer 
la  conscience  des  électeurs,  de  leur  faire 
comprendre  la  responsabilité  qu'ils  as- 
sument en  émettant  leur  suffrage,  et  d'as- 
surer ainsi  le  triomphe  des  candidats  sou- 
cieux et  respectueux  avant  tout  de  ses 
droits  et  dg  ceux  de  son  Eglise.  » 

Cette  exhortation,  commentée,  précisée 
et  accompagnée  de  promesses  ou  menaces 
de  Tordre  spirituel,  serait  assurément  de 
celles  que  la  jurisprudence  des  Chambres 
a  constamment  considérées  comme  propï%s 
à  déterminer  abusivement  un  certain  nom- 
bre de  votes-  Mais  nous  ne  trouvons  au 
dossier  aucun  cas  où  un  membre  du  clergé, 
soit  en  s'appuyant  sur  le  texte  précité,  soit 
spontanément,  ait  abusé  de  son  autorité 
spirituelle  auprès  de  ses  ouailles  pour  cap- 
ter leurs  suffrages. 

Arrivons  au  reproche  de  corruption  élec- 
torale. 

M.  de  Lévis-Mirepoix,  invité  à  s'expliquer 
sur  les  faits  de  cet  ordre,  nous  a  répondu 
en  substance  :  qu'il  a  bien  réellement,  peu 
avant  la  période  électorale,  au  moment  où 
il  fut  désigné  par  son  parti  pour  la  circon- 
scription d'AIencon,  pris  à  baU  pour  neuf 
ans  une  maison  dans  cette  ville,  et  qu'il  a 
commencé  aussitôt  à  y  faire  desHbéralités; 
mais  11  n'a  fait  en  cela  que  porter  avec  lui, 
à  Alençon,  les  habitudes  de  générosité  qui 
sont  convenables  à  sa  grande  fortune,  et 
qui  sont  les  mêmes  partout  où  11  a  une  ré- 
sidence. Il  est  de  notoriété  publique  que 
toute  commune  où  il  a  quelque  établisse- 
ment est  accoutumée  k  compter  sur  ses 
bienfaits,  et  que  le  conseil  municipal,  quel 
que  soit  sa  couleur  politique,  se  dispense 
d'entretenir  un  bureau  de  bienfaisance. 

Nous  avons  reconnu,  par  des  exemples 
multiples,  l'exactitude  de  cette  allégation. 

Notre  collègue  reconnaît  qu'il  a  dû,  en 
présence  de  l'affluence  des  nécessiteux  à 
ses  portes,  substituer  à  ce  mode  de  distri- 
bution un  système  de  répartition  à  domi- 
cile, il  proteste  vivement  contre  l'accusa- 
tion d'avoir  choisi  entre  les  Infortunes  à  se- 
courir; il  cite  notamment  ce  fait  que  cinq 
Incendiés  ont  reçu  de  lui  une  aide  ;  or,  sur  ce 
nombre,  deux  n'étaient  pas  électeurs,  le  troi- 
sième était  un  orphelin  de  dix-sept  ans. 
Enfin,  il  est  inexact  que  les  distributions  de 
secours  aient  cessé  au  lendemain  de  l'élec- 
tion :  elles  continuent  aux  mêmes  jours 
que  par  le  passé,  et  avec  la  mÔme  abon- 
dance. 

Tout  en  acceptant  volontiers  comme  ma- 
tériellement vraies  les  déclarations  de  H.  de 
Lévis-Mirepoix,  votre  7<*  bureau  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  existe,  entre  ses  distribu- 


tions de  secours  et  la  période  électorale, 
une  coïncidence  voulue  et  blâmable.  H.  d» 

Lévis-Mirepoix  pouvait  sans  doute,  en  s'é- 
tablissant  à  Alençon,  y  porter  avec  lui  se» 
habitudes  de  libéralité  ;  mais  II  eût  évitâ 
tout  soupçon,  et  n'eût  mérité  que  des  élo- 
ges, s'il  avait  attendu,  pour  commencer  ses 
actes  charitables,  la  fin  de  la  période  élec- 
lordie.  A  tout  le  moins  devait-il  donner  à 
ses  libéralités  un  caractère  discret,  au  lieu 
de  les  entourer  à  deux  reprises  d'une  pu- 
blicité bruyante. 

Votre  bureau  avait  donc  à  se  deman- 
der si  les  faits  ainsi  établis  ont  été  de  na- 
ture, soit  à  constituer  la  corruption  électo- 
rale, soit  à  altérer  le  sens  de  l'élection. 

En  droit  strict,  les  largesses  d'un  candi- 
dat ne  suffisent  pas  à  constituer  le  fait  de 
corruption.  Il  faut  qu'il  s'y  joigne  un  mar- 
ché avoué  ou  sons-entendu.  Or,  nous  devons 
le  reconnaître,  aucun  fait  précis,  indivi- 
duel, de  ce  genre  n'est  allégué  ,  ni  dans  la 
protestation,  ni  dans  les  journaux  joints  au 
dossier.  La  corruption  n'est  donc  pas  dé- 
montrée juridiquement.  C'est  ce  que  sem- 
blent avoir  admis  les  deux  candidats  oppo- 
sés à  M.  de  Lévis-Mirepoix,  puisqu'ils  ne  se 
sont  pas  associés  à  la  protestation.  C'est  ce 
qui  parsdt  résulter  plus  évidemment  encore 
de  l'attitude  de  la  Justice  :  une  enquête  ju- 
diciaire, ouverte  sur  les  faits  signalés  par 
les  protestataires,  a  été  abandonnée,  et  rien 
à  l'heure  présente  ne  parait  de  nature  à  la 
faire  rouvrir. 

il  nous  reste  enfin  à  considérer  si  les  faits 
allégués  ont  pu  détourner  le  résultat  des 
élections,  ou  du  moins  l'affecter  ponr  une 
part  appréciable. 

Les  libéralités  reprochées  à  M.  de  Lévie- 
Mirepolx  se  sont  produites  dans  la  ville  d'A- 
lençon.  Elles  ne  paraissent  pas  y  avoir 
exercé  une  Influence  très  efficace  sur  le 
vote.  Les  républicains,  en  effet,  y  ont  gardé 
la  majorité,  qu'Us  y  possèdent  depuis  long- 
temps. Cette  majorité  s'est  même  accrue  : 
elle  était  de  400  voix  aux  élections  munici- 
pales de  1888;  elle  a  été  de  608  voix  le 
23  septembre.  C'est  dans  les  quatre  can- 
tons ruraux  de  Séez,  de  Cavouge,  du  Mesie 
et  de  Courtomer,  et  dans  la  partie  rurale 
des  deux  cantons  urbains  d' Alençon,  que  M. 
de  Lévls-Mlrepoix  a  recueilli  les  éléments  de 
sa  majorité. 

En  résumé,  votre  10«  bureau,  tout  en  blâ- 
mant la  publicité  exceptionnelle  donnée  aux 
largesses  de  M,  de  Lévis-Mirepoix,  et  leur 
co'incidence  avec  la  période  électorale,  ne 
juge  pas  qu'elles  constituent  le  fait  de  cor- 
ruption ni  qu'elles  aient  pu  déterminer  la 
majorité  qu'il  a  obtenue.  M.  de  Lévis- 
Mirepoix,  ayant  déjà  fait  partie  des  assem- 
blées législatives,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 
En  conséquence,  votre  10«  bureau  vous 
propose,  à  l'unanimité,  de  valider  l'élection 
d'Alençou. 

(Les  conclusions  du  10"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  comte  de  Lévis-Hirepolx  est 
admis.} 


-«Ai 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU   18  NOVEMBRE  1889 


103 


S3ULTAT  DU  SCRUTIN  POUR  LA  NOMINATION 
SB  DEUX  SECaÊTAIRES 

M.  le  président.  Aioici  le  résultat  du  dé- 
>uîUemeat  du  2"  tour  de  scrutin  pour 
nomloation  de  deux  secrétaires  : 

Nombre  des  votants   349 

Bulletins  blancs  et  nuls .......    25  ' 

SuJ&ages  exprimés. ..  324 
Majorité  absolue   163 

Ont  obtenu  : 

;M.  de  Kcrgorlay   309  suffrages. 

Amédée  Dufaure          305  — 

MM.  de  Kei^ilay  et  Amédée  Dufaure, 
y ant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  je 
îs  prodame  secrétaires  de  la  Cbambre.  ' 


Tous  les  membres  du  bureau  définitif 
ayant  été  élus,  je  déclare  que  la  Chambre 
des  députés  est  constituée.  Avis  en  sera 
donné  à  M.  le  Président  de  la  République 
et  an  Sénat,  conformément  à  l'article  11  du 
règlement. 

RâGLBBIENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

H.  le  président.  J'ai  l'bonneur  de  propo- 
ser à  la  Chambre  l'ordre  du  jour  suivant 
pour  demain  mardi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Installation  du  bureau  définitif; 

Suite  de  la  vériflcatlon  des  pouvoirs  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
1"  bureau  sur  l'élection  de  M.Blachèredans 
l'arrondissement  de  Largentlère  (Ardèche)  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 


i"  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Montgol- 
fier  dans  la  2*  circonscription  de  l'arrondis- 
sement de  Toumon  (Ardôche)  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Boissy-d' An- 
glas  dans  rarrondiflsement  de  Nyons 
(Drôme); 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

6«  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  La  Marti- 
nière  dans  la  2*'  circonscription  de  l'arron- 
dissement de  Coutances  (Manche). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ûxé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  Uémgrapkique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

EmLE  Grosbbun. 
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)M MAIRE.  —  Installation  du  bureau  définitif.  =  Excuse.  =  Allocution  de  U.  le  président.  =  DëclarattoQ  du  GouTernement.  =  Dëpfit»  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  six  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1*',  tendant  &  autoriser  le  département  du  Gers  &  contracter  un  emprunt 
de  24,200  fr.  en  Tue  de  racquisition  d'un  immeuble  destiné  k  servir  de  caserne  de  gendarmerie  ;  le  2*.  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Loire  h  s'Imposer  extraordtnalrement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  ;  la  3",  tendant  &  autoriser  le  département 
du  Lot  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  le  4*,  tendant  ft  autoriser 
le  département  de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  de  18,000  fr.  pour  les  foavaux  de  construction  des  écoles  normales  prlmsdres;  le  5% 
tendant  ft,  autoriser  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  le  6",  tendant  & 
autoriser  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  s'Imposer  extraordinairement  en  1890,  pour  assurer  l'entretien  des  aliénés  dans  l'asile  de 
Limouz.  ï=  Dépôt,  par  M.  de  Maby,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  ta  création  permanente  d'un  grand  état-ma]or  et  d'états- 
majors  d'armée.  =  Dépôt,  par  M.  Méline,  d'une  proposition  de  loi  sur  l'institution  des  chambres  consultatives  d'agriculture  et  sur  l'orga- 
nisation du  conseil  supérieur  de  l'agriculture.  =  Dépôt,  par  M.  MëUne  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  régime 
douanier  des  maTs  et  des  riz.  =  Dépôt,  par  M.  Deandrels,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  &  l'entrée  en  France 
d'un  droit  de  douane  de  30  fr.  par  100  kilogrammes  sur  les  raisins  secs  et  autres  fruits  pouvant  servir  à  la  fabrication  des  vins.  =  Dépôt, 
par  H.  Emile  Jamais  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  l'établissement  à  l'entrée  en  France  d'un  droit  de  douane 
de  30  fr.  par  100  kilogrammes  sur  les  raisins  secs  et  autres  fruits  servant  à  la  fabrication  des  vins.  =  Dépôt,  par  M.  Dejardin-Verkinder, 
d'une  proposition  de  loi  portant  création  d'bôpltaur-bosplces  cantonaux.  =  Dépôt,  par  M.  Félix  Faure,  d'une  proposition  de  résolution 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  la  situation  écononalque  de  la  France.  =  Dépôt,  par  U.  Cuneo  d'Omano  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  la  liberté  d'association.  =  Dépôt,  par  M.  Cuneo  d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  loi  sur  la  re^onsabilité  idvile  des  employés  de  tout  ordre.  =  Dépôt,  par  H.  Cuneo  d'Omano  et  plusleu»  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  loi  sur  le  référendum  national  en  matière  législative.  =  Dépôt,  par  M.  Rmfle  Brousse,  d'une  proposlUon  de  loi  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Dépôt,  par  U.  le  baron  ^hasseriaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposlUon 
de  résolution  concernant  l'exécution  de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  comprises  dans  le  réseau  de  l'Etat.  =  Dépôt,  par  H.  Aristide  Rey 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  l'enseignement  agricole.  =  Dépôt,  par  M.  Bigot  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  dé  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tarif  général  des  douanes.  =  Dépôt,  par  M.  de  Lanessan,  d'une  proposition 
de  résolution  relative  h  une  modiQcatlon  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés.  =  Dépôt,  par  M.  Barodet,  d'une  proposition  de  résolution 
tendant  &  modifier  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés.  =  Dépôt,  par  M.  Henry  Maret,  d'une  proposition  de  résolution  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  par  la  création  de  grandes  commissions.  =  Dépôt,  par  M.  Félix  Faure,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  k  organiser  la  représentation  commerciale.  —  Dépôt,  par  M.  Cluseret,  de  deux  propositions  de  loi  :  la  1'*,  relative  aux  permis 
de  chasse  de  vingt-quatre  heures;  la  2°,  relative  k  la  pension  alimentaire  en  faveur  des  vieux  paysans.  =  Dépôt,  par  M.  Ferroul  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  k  la  réduction  de  la  Journée  de  travail  à -huit  heures  dans  les  mines,  usines,  manufactures, 
et  en  général,  tout  atelier  mécanique.  =  Dépôt,  par  H.  Ferroul  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  concessions 
minières.  <^  Dépôt,  par  M.  Camille  Dreyfus,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  reconnaître  et  de  réglementer  l'exercice  du  mandat 
impératif.  »  Dépôt,  par  H.  Labussière,  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  justices  de  paix.  Dépôt,  par  H.  îtaudin  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  contre  l'intervention  de  l'armée  entre  le  capital  et  le  travail.  =  Dépôt,  par  M.  Lachlxe  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  syndicats  ouvriers.  =:  Dépôt,  par  H.  Lachlze  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  de  50,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  de  la  grève  de  Cours  (Rhône).  =  Dépôt 
par  M.  Edouard  Lockroy,  de  treize  propositions  de  loi  :  la  sur  les  prad'hommes  commerciaux  ;  la  2>,  ayant  pour  objet  d'assurer  là 
répression  des  contraventions  aux  règlements  sur  les  établissements  dangereux,  Insalubres  ou  Incommodes  ;  la  3*,  relative  k  la  salubrité  du 
travail  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  ;  la  4«,  sur  l'exercice  de  la  médecine  ;  la  5«,  sur  l'elerclce  de  la 
pharmacie  ;  la  6",  relative  à  l'organisation  des  services  de  l'hygiène  publique  ;  la  7«,  relative  k  l'assainissement  des  logements  et  habitations 
Insalubres;  la  8',  sur  les  conseils  de  prud'hommes;  la  9«,  portant  modiflcatlon  à  la  législation  sur  les  protêts  ;  la  10»,  tendant  k  l'organisation 
de  la  représentation  commerciale  et  industrielle;  la  11*,  sur  l'arbitrage  ;  la  12«,  relative  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie;  la  13*,  tendant  à 
la  constitution  du  crédit  populaire  par  les  caisses  d'épargne.  —  Demande  d'urgence  :  MM.  le  comte  de  Colbert-Laplace,  Félix  Faure,  Ed, 
Lockroy,  de  Lanessan.  Retrait.  =  Dépôt,  par  M.  Siegfried,  d'une  proposition  de  résolution  relative  à  la  création  de  commissions  annuelles. 
=  Dépôt,  par  MM.  Alfred  Letelller  et  Georges  Graux,  d'une  proposition  de  résolution  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du 
règlement  et  d'instituer  des  commissions  annuelles  se  recrutant  librement  et  correspondant  aux  grands  services  publics.  =  Dépôt  et  lecture 
par  U.  Haujan,  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  révision  des  lois  constitutionnelles.  —  Demande  d'urgence'  :  HM.  Paul  de  Cassagnac* 
Alfred  Naquet,  Antlde  Boyer,  Hillerand,  Maujan,  le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie  et  des  col(mles;  le  comte  de 
Berols.  Rejet,  an  scratln.  >=  Dépôt,  par  H.  Leydet  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  monopole  des 
allumettes.  —  Demande  de  déclaration  d'urgence  ;  HH.  le  ministre  des  finances,  Camille  Dreyfus,  Peytral,  Jules  Roche.  Adoption.  =s 
Rapports  d'élections  par  MM.  Albert  Ferry,  Fanlen,  Flonrens,  ForcloU,  Jacquemart,  Perrier,  Carquet.  =  Discussion  du  rapport  de  M.  Jumel, 
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fait  an  nom  du  3«  bureau,  sur  l-'élecUon  de  M.  BoiBsy-d'Anglas  dans  rarrondissement  de  Nyons  (Drôme)  :  MM.  Jumel,  rapporteur  ;  le  comte 
de  Lanjulnais.  —  Adoption,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Boîssy-d'Anglas.  —  Dépôt,  par  M.  le  comte  Lemeroier, 
au  nom  du  7*  bureau,  du  rapport  sur  Télection  de  la  l'«  circonscription  de  Lorient  (Morbihan).  =  Oépftt,  par  M.  du  Périer  de  Larsan,  au  nom  j 
du  Q*  bureau,  du  rapport  sur  l'électibn  de  Valognes  (Manche).  =  Dëpât,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  quatorze  projets  de  loi  d*int6r6t 
lodR  concernant  les  octrois  de  la  Gorgue,  d'Halluln,  de  Bapaume,  de  Ch&teau-Gontbler,  de  Plogastel-Salnt-Gennaln,  de  Bourbourg  ville,  de 
Bohain,  de  Plougouvelln,  de  Ramberrillers,  de  Vire,  de  Pouldergat,  de  8aint-RippoIyte-du-Fort,  et  des  échanges  de  terrains  dans  le  dépar- 
tement de  TAube  et  dans  le  département  du  Var,  =a  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  huit  projets  de  loi  :  le  l*',  ayant  pour  objet  fie 
modifier  la  quotité  des  droits  de  douane  applicables  en  Algérie  aux  tabacs  fabriqués  d'origine  étrangère  ;  les  sept  autres,  portant  règlement 
déUnitif  du  budget  des  exercices  1881,  1888,  1883,  1884,  1885,  1886, 1887.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  | 
objet  d'autoriser  la  vente  aux  enchères  publiques  de  l'ancien  pénitencier  de  Casablanca  (Corse)  et  de  ses  dépendances.  =  Dépôt,  par  M.  le  ' 
ministre  des  travaux  publics  et  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  au  rachat  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
rannée  du  chemin  de  fer  d'Alals  au  Rhône.  =  Dépôt,  par  M.  Barbe  et  plusieurs  de  ses  colègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  réserver 
A  l'agriculture  et  ft,  l'industrie  nationale  les  fournitures  faites  pour  le  compte  de  TEtat.  =  Dépôt,  par  M.  Barbe  et  plusieurs  de  ses  coUësues, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrit  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  la  mise  au  concours  des  systèmes 
d'épuratton  des  eaux  contaminées. 


PRÉSIDSNGB   DE  M.    GHARLEB  FLOQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Rabier,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès*verbal  est  adopté. 

SXCU8B 

M.  le  président.  M.  Mac-Adaraa  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce 
jour. 

AUtOGUnOH  DE  »•  LE  PRESIDENT 

M.  le  président.  Messieurs  et  chers  eol- 
lègues,  le  grand  honneur  que  vous  m'avez 
fait,  en  m'accordant,  à  deux  reprises,  vos 
sufErages  si  nombreux,  est  au-dessus  de 
tontes  les  formules  de  gratitude. 

J'essaierai  de  ne  pas  tromper  la  confiance 
que  vous  avez  bien  voiûvl  me  témoigner. 

Je  resterai  fidèle  aux  rôties  de  conduite 
que  je  m'étais  tracées  lorsque  Je  fus  appelé 
&  présider,  pendant  trois  années,  les  As- 
semblées précédentes. 

L'homme  politique  que  vous  placez  h  ce 
poste  de  vigilance,  s'il  veut  remplir  le  de- 
voir de  sa  fonction,  s'il  veut  être  véritable- 
ment un  arbitre  impartial  dans  nos  débats, 
doit  oublier  ici  ses  tendances,  ses  préfé- 
rences, ses  affections  personnelles,  pour 
maintenir  intacte,  contre  tous  et  au  profit 
de  tous,  la  liberté  de  la  tribune.  {Applau- 
dissements.) 

En  même  temps,  11  doit  être  résolu  à  sau- 
vegarder à  tout  prix  la  dignité,  à  protéger 
contre  toutes  les  tentatives  d'avilissement 
l'honneur  de  vos  délibérations. . .  [Applau- 
dissements) qui  est  ime  partie  de  l'honneur 
national.  {Très  bien!  très  bien  t) 

Je  suis  sûr,  d'ailleurs,  que  la  courtoisie, 
qui  est  une  vertu  française,  rendra  toujours 
facile  à  votre  président  la  tâche  d'assurer, 
au  milieu  des  plus  ardentes  controverses, 
le  respect  qui  est  dû  aux  élus  du  peuple,  à 
la  Constitution  et  au  gouvernement  de  la 
République.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  vous  n'attendez  de  moi  ni  ma- 
nifestation ni  programme. 

Il  appartient  au  Gouvernement  de  déter- 
miner, d'accord  avec  la  majorité  républi- 
caine, les  grandes  directions  ^'U  doit 


donner  &  la  politique  et  à  l'administration 
du  pays. 

Si  une  seule  parole  était  permise  à  un 
citoyen  qui  n'est  entré  dans  le  dernier  mou- 
vement électoral  que  pour  y  affirmer  une 
fois  de  plus  son  attachement  très  ancien  à 
l'unité  du  parti  répubfteain,  je  voua  répète- 
rats  que  la  volonté  de  la  France  républi- 
caine est  pour  la  concorde  entre  ses  man- 
dataires... {Très  bien!  très  bien!),  que  ceux- 
là  encourraient  une  lourde  responsabilité 
devant  le  suffirage  universel  qui  ne  crain- 
draient pas  de  rompre,  par  esprit  de  réac- 
tion, de  résistance  ou  d'aventure ,  le  fais- 
ceau si  puissamment  noué  par  la  main  du 
peuple.  {Applaudissements.) 

Après  qu'elle  s'est  levée  d'un  si  bel  élan 
pour  attester  sa  fol  inaltérée  dans  la  Répu- 
blique, la  nation  ne  verrait  pas  sans  une 
juste  douleur  s'afTâibllr  et  se  perdre  dans 
les  dissensions  Intestines  l'impression  sou- 
veraine de  ce  plébiscite  légal.  {Très  bienf 
trèt  bien!)  Sachons  donc,  mes  chers  collè- 
gues, unir  autour  du  gouvernement  de  la 
République  toutes  les  forces  de  la  démocra- 
tie comme  vous  les  avez  déjà  rassemblées 
pour  la  formation  de  votre  bureau.  {Très 
bien!  très  bien!) 

La  nation,  dans  notre  merveilleuse  Expo- 
sition, vient  de  prouver  que  rien  n'avait  pu 
abattre  ni  amoindrir  sa  vitalité.  Elle  aaussi 
le  droit  de  demander  que  ses  législateurs 
restent  ft  la  hauteur  de  ce  grand  effort.  Fer- 
mons donc  l'oreille  à  toute  politique  de  dé- 
couragement! Sachons  noua  unir  pour  réa- 
liser les  réformes  démocratiques  réclamées 
par  ces  travailleurs,  ces  artistes,  ces  Indus- 
triels, ces  commerçants,  ces  agriculteurs 
qui  ont  ajouté  un  lustre  nouveau  au  nom  de 
la  France!  {Très  bien!  très  bienf) 

Enfin,  dans  cette  belle  commémoration 
séculaire  de  notre  Révolution,  la  République 
française,  en  même  temps  qu'elle  révélait 
toute  sa  force  reconquise,  s'est  montrée  si 
tolérante,  si  accueillante,  d'une  si  gracieuse 
et  amicale  hospitalité,  que  nul  parmi  ses 
visiteurs  étrangers  n'a  pu  se  méprendre 
sur  la  sincérité  de  ses  sentiments  pacifi- 
ques. {Ttès  bien/  très  bien!)  Un  éclair  de  la 
fraternité  de  89,  venant  de  Paris,  a  passé 
sur  le  monde.  {Très  bien!  très  bien!) 

Que  ce  souvenir  comme  les  vœux  du 
suffrage  universel,  nous  gardent  contre  les 
entraînements  aux  fautes  du  passé. 

P'une  volonté  commune  t  tous  les  Fran- 


çais qui  siègent  ici,  continuons  à  nous  for- 
tifier ponr  rester  pacifiques  avec  honneur. 

Entretenons  parmi  nous,  républicains, 
l'émulation  indispensable  à  ta  vie,  à  la  fé- 
condité des  assemblées  libres,  &  la  re- 
cherche des  réformes  sérieuses  ;  mais 
fuyons  les  divisions  mortelles  qui  stérili- 
sent toute  bonne  volonté.  {Très  bien/  très 
bienf) 

Ainsi  nous  pourrons,  sans  crainte  et  sans  - 

impatience,  marcher  toujours  en  avant,  ré- 
pondre À  ses  détracteurs  que  c'est  encore  la 
liberté  politique  qui  offre  les  plus  sérieuses 
garanties  aux  grands  intérêts  moraux  et  ^ 
matériels  de  notre  patrie,  qui  fournit  au 
progrès  social  les  initiatives  les  plus  éclai- 
rées et  les  plus  résolues.  {Applaudissements 
vifs  et  répétés  sur  vn  grand  nombre  de 
bancs.) 

DÉCLARATION  DU  aoUVBaMBMBNT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  Bf.  le 

président  du  conseil.  ■' 

H.  Tlrard,  président  du  conseil,  ministre 
du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies,  i 

Messieurs  les  députés,  le  cabinet  qui  a 
l'honneur  d'adresser  aujourd'hui  la  parole  ■  ] 
aux  représentants  de  la  nation  est  celui  : 
qui,  au  mois  de  février  dernier,  répondant;  i 
au  confiant  appel  de  H.  le  Président  de  la'] 
République  dans  une  heure  difficile ,  a  ■ 
exercé  le  gouvernement  sous  les  yeux  du  'i 
pays,  avant  la  solemielle  consultation  qu'il 
vient  de  rendre.  \ 

Pénétrés  du  sentiment  de  nos  devoirs  en-  '. , 
vers  la  RépUbirque  et  déterminés  à  les  rem-  \ 
plir,  nous  croyons  avoir  mené  &  bonne  fin, 
gr&ce  au  concours  du  Sénat  et  delà Gham-  , 
bre  des  députés,  la  t&che  que  nous  avions 
assumée.  {Tris  bien  /  très  bien  I) 

C'est  ainsi  que  par  la  simple  application  \ 
des  lois  nous  avons  déjoué  les  tentatives 
des  factieux,  que,  l'ordre  intérieur  étant  as- 
suré, la  France  a  pu  offrir,  au  milieu  des 
merveilles  de  l'art  et  de  l'Industrie,  sa  ! 
sympathique  hospitalité  à  des  millions  d*é- 
trangers  venus  de  tous  les  points  du  globe  ^ 
pour  saluer,  dans  le  glorieux  centenaire  de 
notre  Révolution,  la  nation  qui  a  donné  au 
monde  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  ' 
et  du  citoyen.  (Applaudissements.)  C'est 
ainsi  que,  suivant  nos  promesses  d'une  po- 
litique large,  tolérante  et  sa^e,  le  soffiraçQ 
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nnlrersel,  on  pleine  posseBslon  de  lui-mê- 
me, a  pu  couronner  ce  grand  triomphe  de 
notre  démocratie  par  des  élections  qui  In- 
vitent tous  les  Français  à  la  réconciliation 
et  i  la  concorde  sous  le  drapeau  de  la  Ré- 
publique élevé  au-dessus  des  partis  et  dé- 
sormais placé  hors  de  toute  atteinte.  {Ap- 
plaudUtemmts.) 

lA  France  a  parlé.  Non  seulement  elle  a 
signifié  une  fois  de  plus  qu'elle  entend 

maintenir,  fortifier  et  développer  les  insti- 
tatioas  fondées  par  elle,  mats  elle  entend 
que  la  République  ait  à  sa  tête  un  gouver- 
nement stable  et  assuré  du  lendemain,  gar- 
dien de  Tordre  et  initiateur  du  progrès,  en- 
touré de  tous  les  respects  au  dedans  com- 
me au  dehors,  modéré  pour  être  puissant, 
ouvert  et  généreux  pour  être  vraiment 
Juste  et  national.  [Applaudissements.) 

Instruite  par  une  expérience  récente, 
nous  pensons  qu'un  tel  gouvernement  ne 
peut  et  ne  doit  ni  faiblir  ni  rester  désarmé 
dans  la  lutte  à  soutenir  contre  ceux  qui  per- 
sisteraient à  ne  pas  s'incliner  devant  la 
Tolonté  tant  de  fois  manifestée  par  le  pays. 

A  nos  yeux,  la  France,  par  les  dernières 
élections,  a  surtout  manifesté  sa  résolution 
d'entrer  dans  une  ère  définitive  d'apaise- 
ment et  de  travail,  et  c'est  dès  à  présent 
notre  préoccupation  dominante  que  de  sa- 
tt^^re  à  ses  vœux.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tout  â*abord,  nous  vous  proposons  d'é- 
carter les  questions  qui  irritent  et  divisent 
les  esprits,  et  de  diriger  toute  votre  atten- 
tion vers  la  solution  des  problèmes  d'éco- 
nomie publique  et  de  justice  sociale  qui, 
provoquant  à  juste  titre  l'étude  des  hommes 
édûrés  de  tous  les  partis,  intéressent  la 
uAim  tout  entière.  (Vive  approbation  sur 
n  pmd  nombre  de  bancs.) 
!      Sa»  parler  des  lois  destinées  à  réformer 
!  fadariEiistration  de  la  justice,  en  la  rendant 
;  phu  prompte  et  moins  coûteuse  [Très  bien! 
&èt  Uml),  ni  de  celles  qui,  en  toute  ma- 
tliR,  doivent  favoriser  Tamélioration  mo- 
nte et  matérielle  du  plus  grand  nombre, 
les  questions  financières  nous  paraissent 
^pelées  à  figurer  au  premier  rang  des 
tnranx  des  Chambres. 

Le  bu^^t  de  1891  aura  ponr  caractéris- 
tique de  présenter  un  équilibre  financier 
tout  ensemble  réel  et  solide,  sans  perdre  de 
vue  les  réformes  attendue^  par  le  pays. 
{Trit  HenI  très  bien/) 

De  ces  réformes,  nous  trouverons  Télé- 
Bent  sérieux  dans  les  résultats  du  grand 
travail  de  l'évaluation  des  propriétés  bâ- 
ties^ aQjonrd*hui  terminé.  Nous  vous  pro- 
fosenns  des  solutions  ayant  à  la  fois  pour 
but  d'assurer  une  meilleure  répartition  de 
TlmpM  direct  et  d'alléger  les  charges  de 
ragrtcoltare  {Très  bien!  très  bien!),  objet  de 
Mtre  nioA  vive  soUieifUde,  que  nous  nous 
«tarerons  à  améliorer  de  plus  en  plus  en 
créant,  d*après  les  données  de  rexpérience 
icréatiSqae,  un  enseignement  vraiment  élé- 
neataire  et  en  lui  continuant  sous  toutes 
fai  formes  les  encouragements  qui  lut  sont 
técesMlres.  (Nowelle  approbation.) 
^  Cest  dans  le  mftme  e^rit  que  nous  comp- 


tons vous  soumettre  un  projet  de  réforme 
de  rimpêt  des  boissons  tendant  à  un  adou- 
cissement des  formes  de  sa  perception  par 
la  suppression  de  Texeroice  chez  les  débi- 
tants, un  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne, enfin  un  autre  projet  de  loi  qui  aura 
pour  objet  la  déduction  des  dettes  de  l'actif 
des  successions.  [Très  bien!  très  bien I) 

Dans  le  domaine  des  travaux  publics,  tout 
en  poursuivant  l'achèvement  de  nos  ports 
maritimes,  de  nos  voles  navigables  et  de 
nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  nous 
accorderons  notre  concours  le  plus  actif  au 
développement  des  ligues  affluentes  des 
grands  réseaux. 

Les  traités  de  commerce  actuellement  en 
vigueur  arrivant  à  échéance  en  1892,  l'étude 
du  régime  économique  de  la  France  occu- 
pera nécessairement  une  place  considérable 
dans  les  travaux  de  la  législature.  Le  con- 
seil supérieur  et  les  chambres  de  com- 
merce, les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  les  sociétés  d'agriculture 
seront  prochainement  consultés  et  invités  à 
préparer  les  éléments  d'information  pro- 
pres à  éclairer  les  pouvoirs  publics  et  à  les 
guider  dans  la  t&che  difficile  et  compliquée 
que  leur  impose  la  solution  des  questions 
douanières  qui  Intéressent  à  un  si  haut  de- 
gré toutes  les  branches  du  travail  national. 
(Trètbienl  très  inen/J 

Messieurs,  en  soumettant  toutes  ces  ques- 
tions à  vos  délibérations,  nous  donnons 
une  preuve  nouvelle  et  éclatante  des  senti- 
ments inébranlables  qui  uiiment  la  France 
républicaine  et  son  gouv^ement  Après 
rEzposiUon  universelle  de  1869,  personne 
dans  le  monde  n'est  en  droit  de  suspecter 
les  intentions  pacifiques  de  notre  pays,  et, 
tout  en  travaillant  à  compléter  notre  orga- 
nisation militaire,  nous  pouvons  déclarer 
hautement  que  la  République  française 
veut  la  paix,  une  paix  fière  et  digne,  celle 
qui  convient  à  une  grande  nation  sûre  de 
sa  force  et  sûre  de  son  droit.  (  Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Travaillons  donc  tous  ensemble  &  Torga- 
nlsalion  de  notre  démocratie.  Pour  l'accom- 
plissement d'une  si  grande  tâche,  vous 
avez  le  droit  d'exiger  de  nous  une  fermeté 
persévérante,  comme,  de  notre  côté,  nous 
avons  besoin  de  toute  Yotn  confiance. 
Nous  vous  avons  rappelé  nos  actes  et  fait 
connaître  nos  projets;  nous  ne  craignons 
pas  de  vous  demander  votre  concours  au 
nom  de  la  République  et  de  la  France.  [Ap- 
plaudissements vifs  et  répétés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

DÉPÔT  DB  PROJETS  DE  LOI 

H.  la  président.  J'ai  reçu  do  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  six  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  1*',  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Gers  k  contracterun  emprunt  de  24,200  fr. 
en  vue  de  l'acquisition  d'un  immeuble  des- 
tiné à  servir  de  caserne  de  gendarmerie  ; 

Le  2*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  exteaordinal- 


rement  pour  les  travaux  des  rontes  dépar- 

tementales  ; 

Le  3*,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Lot  &  s'imposer  extraordlnairement  pour 
l'entretien  des  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun  ; 

Le  4*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  de 
18,000  fr.  pour  les  travaux  de  construction 
des  écoles  normales  primaires; 

Le  5",  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordlnai- 
rement pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux; 

Le  6°,  tendant  h  autoriser  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  s'imposer  extra- 
ordlnairement en  1890  pour  assurer  l'en- 
tretien des  aliénés  dans  l'asile  de  Limoux. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  h  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

DÉPÔT  DS  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Maby 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  la 
création  permanente  d'un  grand  état-ma- 
jor et  d'états^majors  d'armée. 

J'ai  reçu  de  M.  Méllne  une  proposition  de 
loi  sur  l'institution  des  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  et  sur  l'organisation  du 
conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

J'ai  reçu  de  M.  Héllne  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  Iqi  relativemu 
régime  douanier  des  maïs  et  des  riz. 

J'ai  reçu  de  U.  Deandreis  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  l'établissement,  à  l'entrée  en 
France,  d'un  droit  de  30  francs  par  100 
kilogrammes  sur  les  raisins  secs  et  autres 
fruits  pouvant  servir  &  la  fabrication  des 
vins. 

J'ai  reçu  de  M.  Jamais  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  tendant  à 
l'établissement  à  l'entrée  en  France  d'un 
droit  de  douane  de  30  francs  par  100  ki- 
logrammes sur  les  raisins  secs  et  autres 
fruits  servant  ft  la  fabrication  des  vins. 

J'ai  reçu  de  M.  Dejardin-Verkinder  une 
proposition  de  loi  portant  création  d'hôpi- 
taux-hospices cantonaux. 

J'ai  reçu  de  M.  Félix  Faure  un  projet  de 
résolution  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  situation 
économique  de  la  France. 

J'ai  reçu  de  H.  Cuneo  d'Omano  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  trois  propositions 
de  loi  : 

La  1'*,  sur  la  liberté  d'association  ;  • 

La  2*,  sur  la  responsabilité  civile  des  em- 
ployés de  tout  ordre  ; 

La  3",  sur  2e  référendum  national  en  mar 
tière  législative. 

J'ai  reçu  de  91.  Emile  Brousse  une  propo-r  - 
sition  de  loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs. 

J'ai  reçu  de  M.  le  baron  Eschasseriaux  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  résolution  concernant  l'exécution  de  cer' 
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talnes  lignes  de  chemins  de  ter  comprises 
dans  le  réseau  de  TEtat. 

J'ai  reçu  de  M.  Aristide  Rey  et  plusieurs 
de  ses  . collègues  une  proposition  de  loi  sur 
l'enseignement  agricole. 

J'ai  reçu  de  M.  Bigot  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  tarif  général  des 
douanes. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Laaessan  une  proposi- 
tion de  résolution  relative  &  une  modiflca- 
tton  du  rè^ement  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

J'ai  reçu  de  H.  Barodet  une  proposition 
de  résolution  tendant  à  modifier  le  règle- 
ment de  la  Chambre  des  députés. 

J'ai  reçu  de  M.  Henry  Maret  une  propo- 
sition de  résolution  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  règlement  de  la  Chambre  des 
députés  par  la  création  de  gnmdes  commis- 
sions. 

J'ai  reçu  de  M.  Félix  Faure  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  &  organiser  la  représen- 
tation commerciale. 

J'ai  reçu  de  M.  Cluseiet  deux  proposi- 
tions de  loi  : 

La  f^,  relative  aux  permis  de  chasse  de 
vingt-quatre  heures  ; 

La  relative  k  la  pensioû  alimentaire 
en  faveur  des  vieux  paysans. 

J'ai  reçu  de  M.  Ferroul  et  plusieurs  de 
ses  collègues  deux  propositions  de  loi  : 

La  1",  tendant  à  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  dans  les  mines, 
usines,  manufactures,  et  en  général  dans 
tous  les  ateliers  mécaniques  ; 

La  2",  relative  aux  concessions  minières. 

J'ai  reçu  de  M.  Camille  Dreyfus  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  recon- 
naître et  de  réglementer  l'exercice  du  man- 
dat  impératif. 

J'ai  reçu  de  M.  Labussière  une  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  justices  de  paix. 

J'ai  reçu  de  H.  Baudin  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  contre 
l'intervention  de  l'armée  entre  le  capital  et 
le  travail. 

J'ai  reçu  de  M.  Lachize  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  rela- 
tive aux  syndicats  ouvriers. 

J'ai  reçu  de  H.  Lachize  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  teudaat 
à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
de  50,000  fr.  en  faveur  des  victimes  de  la 
grève  de  Cours  (Rhône). 

Ces  propositions  seront  Imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

La  parole  est  à  H.  Lockroy. 

M.  Edouard  Lockroy.  J'ai  l'honneur  de 
d^oser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  : 

1"  Une  proposition  de  loi  sur  l'arbitrage; 

2*  Une  proposition  de  loi  tendant  à  l'orga- 
nisation de  la  représentation  commerclalo 
et  industrielle  ; 

M.  Camille  Pelletan.  Très  bieni  très 
btenl 

M.  Bdonard  Lookroy...  3*  Une  proposi- 
tion de  loi  sur  les  prud'hommes  commw- 
claux; 


4*  Une  proposition  de  loi  relative  à  l'as- 
sainissement des  logements  et  habitations 
Insalubres  ; 

5«  Une  proposition  de  loi  relative  à  l'or- 
ganisation des  services  de  l'hygiène  pu- 
blique; 

6*  Une  proposition  de  loi  sur  Vexerclce  de 
là  pharmacie  ; 

T  Une  proposition  de  loi  sur  l'exercice  de 
la  médecine  ; 

8"  Une  proposition  do  loi  relative  à  la  sa- 
lubrité du  travail  et  à  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  indus- 
triels; 

9"  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  répression  des  contraventions 
aux  règlements  sur  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  Incommodes...  {BruU 
à  droite.) 

10»  Une  proposition  de  loi  tendant  à  la 
constitution  du  crédit  populaire  par  les 
caisses  d'épargne  ; 

li*  Une  proposition  de  loi  relative  aux 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ; 

120  Une  proposition  de  loi  sur  les  conseils 
de  prud'hommes; 

13<*-Une  proposition  de  loi  portant  modifi- 
cation k  la  législation  sur  les  protêts.  {Ex- 
clamationt  sur  divers  bancs.) 
.  Tous  ces  projets  de  loi  ont  été,  dans  la. 
dernière  législature,  l'objet  d'études  par  les 
commissions  et  de  rapports.  J'avais  eu 
l'honneur  de  les  déposer  comme  ministre 
du  commerce  ou  comme  ministre  de  Tlns- 
truction  publique. 

Ils  n'ont  pas  pu  aboutir  ;  mais,  pour  la 
plupart,  les  rapports  sont  faits,  et  je  crois 
que  la  Chambre  pourrait  les  renvoyer  di- 
rectement aux  bureaux,  sans  les  faire  pas- 
ser par  les  commissions  d'initiative.  {Très 
bien  !  très  bien  I  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Les  bureaux  trouveraient  le  travail  tout 
préparé,  nous  gagnerions  du  temps  et  nous 
pourrions  aborder  sans  retard  ces  questions 
d'affaires  dont  parlait  si  ôloquerament  tout 
à  l'heure  M.  le  président  du  conseil.  {Très 
bienitrès  bieni  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Lockroy  dépose  un 
certain  nombre  de  propositions  eiî  faveur 
desquelles  11  demande  l'ui^nce. 

U.  le  comte  de  Colbert-Laplaoe.  Près 
de  la  moitié  de  la  Chambre  a  été  renouve- 
lée et  les  nouveaux  élus  ne  connaissent 
pas  ces  propositions  1 

Bf.  le  {Résident.  Vous  opposez-vous  à  la 
demande  d'urgence  ? 

M.  le  comte  de  Oolbert-Laplace.  Oui, 
monsieur  le  président,  je  m*y  oppose.  Je 

demande  l'application  du  règlement. 

M.  le  président.  Pardon  1  M.  Lockroy  use 
d'un  droit  inscrit  dans  le  règlement  en 
demandant  la  déclaration  d'urgence  en  fa- 
veur des  propositions  dont  II  a  fait  l'énu- 

mératlon. 

La  déclaration  d'urgence  est  nécessaire 
pour  que  ces  propositions  puissent  être 
envoyées  directement  aux  bureaux,  sans 
passer  par  la  commission  d'initiative, 

H.  FUix  Fauie.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Félix 
Faure. 

M.  Félix  Faure.  Messieurs,  si  la  demande 
de  H.  Lockroy  ne  devait  avoir  d'autre  con- 
séquence que  de  renvoyer  directement  aux 
bureaux  les  propositions  dont  il  vient  de 
saisir  la  Chambre,  je  m'y  associerais  volon- 
tiers. Mais  la  Chambre  ne  connaît  pas  le 
texte  de  ces  propositions  et  la  déclaration 
d'urgence  supprime  la  2*  lecture. 

Or,  dans  les  conditions  où  nous  nous 
trouvons,  au  début  d'une  législature,  j'es- 
time qu'il  convient  de  faire  suivre  à  ces 
projets  la  procédure  ordinaire:  de  les  ren- 
voyer à  la  commission  d'initiative  et  de 
maintenir  les  deux  lectures. 

H.  le  pirésideut.  La  parole  est  &  H. 
Lockroy. 

M.  Edouard  X«ookroT.  Je  n'ai  en  aucune 
manière  la  prétention  de  supprimer  la 
2'  lecture.  Je  reconnais,  en  effet,  que  beau- 
coup de  ces  projets,  pour  ne  pas  dire  tous, 
réclament  ime  attention  sérieuse  de  la  part 
de  la  Chambre  et  que  deux  lectures  peu- 
vent être  nécessaires. 

Ce  que  je  lui  ai  demandé  tout  h  l'heure, 
c'est  d'en  ordonner  purement  et  sim- 
plement le  renvoi  aux  bureaux.  Si  le  règle- 
ment s'y  oppose,  je  demanderai  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  les  renvoyer  à  la 
commission  d'initiative,  en  me  réservant  de 
la  prier  de  statuer  le  plus  rapidement  pos- 
sible. {Très  bieni) 

M.  le  président  Le  renvoi  est  de  droit. 

M.  de  Lanessan.  Je  désire  présenter  une 
observation. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Lanessan.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  présenter  une 
simple  observation  en  ce  qui  concerne  les 
projeta  de  loi  déposés  par  notre  honorable 
collègue  H.  Lockroy,  et  la  question  du  ren- 
voi à  la  commission  d'initiative  ou  aux  bu- 
reaux. 

La  Chambre  est  saisie  déjà  d'un  certain 
nombre  de  propositions  relatives  à  la  mo- 
dification de  notre  règlement,  dans  le  sens 
de  changements  à  apporter  dans  la  consti- 
tion  des  commissions. 

Il  me  semble  que  c'est  la  première  ques- 
tion à  soumettre  à  la  Chambre  et  je  viens 
lui  demander  précisément  de  placer  à 
Tordre  du  Jour  de  la  plus  prochaine  réu- 
nion de  ses  bureaux  les  propositions  rela- 
tives à  la  modification  du  règlement  {Très 
bien  !  très  bien  I  à  gauche),  de  manière  à  ce 
que  nobre  méthode  de  travail  soit  réglée 
avant  que  nous  abordions  ce  travail  lui- 
même. 

H.  le  président.  Permettez!  monsieur 
de  Lanessan,  vous  présentez  en  ce  moment 
une  nouvelle  proposition,  que  vous  vou- 
drez bien  renouveler  au  moment  où  nous 
fixerons  l'ordre  du  jour  des  bureaux.  Mais, 
en  attendant,  et  tant  que  les  grandes  com- 
missions ne  seront  pas  constituées,  si  elles 
doivent  l'être,  nous  ne  pouvons  pas  sus- 
pendre le  droit  d'inltlatlv^  pariementaire  ntn 
changer  la  procédure  de  la  Chambre. 
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£n.  conséquence,  proTlsoirement  et  con- 
formément an  règlement,  sans  opposition 
possible,  puisque  l'honorable  M.  Lockroy 
renonce  à  sa  demande  d'urgence,  les  pro- 
positions sont  renvoyées  k  la  commission 
dinitiaUve. 

M.  de  Iianessan.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence  sur 
ma  proposition  relative  à  la  modification 
de  notre  règlement. 

M.  Siegfried.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Sieg- 
fried. 

IC.  Siegfried.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  mes  collègues  et  au  mien, 
une  proposition  de  résolution  relative  à  la 
création  de  commissions  annuelles.  Cette 
proposition  a  pour  but  de  rendre  le  travail 
parlementaire  plus  méthodique  et  plus  pro- 
fitable ;  elle  a  pour  conséquence  une  modi- 
fication au  règlement.  Uyaintérêt,  au  début 
de  nos  travaux,  à  étudier  cette  question  ra- 
pidement; aussi  i'appuie  les  observations 
présentées  par  M.  de  Lanessan,  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer 
l'urgence  sur  notre  proposition  ainsi  que  sur 
celles  relatives  à  la  création  de  commis- 
sions permanentes  déposées  par  MU.  Uaret 
et  de  Lanessan. 

Je  demanderai,  en  outre,  que  ces  propo- 
sitions soient  renvoyées  aux  bureaux  pour 
la  nomination  d'une  commission  de22  mem- 
bres. 

M.  Letellier.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Lo- 
teUier. 

M.  Letellier.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de 
résolution  de  modification  du  règlement, 
ayant  pour  objet  d'instituer  des  commis- 
sions annuelles  se  recrutant  librement,  et 
correspondant  aux  grands  services  pu- 
blics. Il  a  été  soumis  à  deux  législatures 
successives,  sans  avoir  pu  aboutir  à  une 
discussion  publique.  Il  n'est  pas  possible 
que  ce  fait  se  reproduise  une  fois  encore. 
C'est  au  début  qu'une  législature  doit  ré- 
gler non  seulement  l'ordre  de  ses  travaux, 
mais  la  façon  même  dont  elle  entend  les 
effectuer  au  mieux  des  grands  intérêts  dont 
elle  a  mission  de  s'occuper. 

Je  demande  l'urgence  et  la  discussion  im- 
médiate de  ma  proposition. 

H.  Edouard  Loekroy.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  discussion  immédiate. 
'    H.  Letellier.  Je  n'insiste  pas  pour  la  dis- 
I  cusslon  immédiate,  mais  Je  maintiens  la 
[  demande  d'urgence. 

M.  ie  président.  Messieurs,  il  y  a  quatre 
propositions  analogues  en  présence  :  un 
projet  de  résolution  déposé  par  M.  Henry 
Maret,  un  autre  déposé  par  M.  de  Lanes- 
san, un  autre  déposé  par  MM.  Siegfried, 
Léon  Boui^ois  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, et  enfln  celui  qui  a  été  déposé  par 
t  IIM.  Letellier  et  George  Graux. 

Toutes  ces  propositions  ont  pour  but  de 


changer  le  mode  de  division  de  la  Chambre 
en  commissions.  Leurs  auteurs  demandent 
la  déclaration  d'urgence,  qui  permettrait  de 
mettre  l'examen  de  ces  propositions  à  l'or- 
dre du  jour  de  la  plus  prochaine  réunion  des 
bureaux. 

M.  Siegfried  demande  que  la  commis- 
sion à  nommer  par  les  bureaux  soit  compo* 
Bée  de  2Z  membres. 

C'est  là  une  question  sur  laquelle  nous 
statuerons  ultérieurement. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  déclaration 
d'urgence  sur  les  quatre  propositions. 

(La  déclaration  d'urgence,  mise  aux  voix, 
est  prononcée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  les 
quatre  propositions  seront  renvoyées  aux 
bureaux. 

M.  Siegfried  demande  que  la  commission 
qui  sera  chargée  de  les  examiner  soit  com- 
posée de  2Z  membres.  (Très  bien  >  très 
bieni) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. . 
La  commission   sera  composée  de  22 
membres. 

H.  Maujan  a  la  piurole  pour  le  dépôt 
d'une  proposition  de  loi. 

H.  Maujan.  Au  nom  d'un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues,  appartenant  tous  au 
parti  républicain,  et  en  mon  nom,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à 
la  revision  des  lois  constttutlonnelles  {Ex- 
clamations au  cenire)t  pour  laquelle  je  de- 
mande la  déclaration  d'urgence. 

L'exposé  des  motifs  de  ma  proposition 
contient  les  principales  raisons  à  l'appui 
de  l'urgence;  permettez-moi  de  tous  en 
donner  lecture. 

M.  le  président.  C'est  votre  droit,  du 
moment  que  vous  demandez  la  déclaration 
d'urgence. 

M.  Bf anjan,  lisant.  «  Messieurs,  dès  1883,* 

le  parti  républicain  demandait  énergique- 
ment  la  revision  de  la  Constitution  réac- 
tionnaire de  1875.  » 

M.  Barodet.  Depuis  1881. 

M.  BCanjan.  »  Il  paraissait  logique,  en 
effet,  de  donner  enfin  à  la  République,  dans 
un  but  d'apaisement  et  de  progrès,  des  lois 
constitutionnelles  en  harmonie  avec  le  gé* 
nie  démocratique  du  pays. 

«  D'autres  partis  ont  pu  se  tailler  un  dra- 
peau électoral  dans  cette  formule,  la  révi- 
sion n'en  reste  pas  moins  le  point  de  départ 
de  toutes  les  réformes  Importantes  et  véri- 
tablement sociales.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

«  L'initiative  d'une  telle  réforme  ne  pouvait 
être  prise  que  par  les  républicains.  Le  peu- 
ple vient  d'affirmer  sa  foi  inébranlable  dans 
la  République,  forme  sacrée  et  définitive 
de  notre  gouvernement.  Nous  sommes  sor- 
tis de  la  période  d'agitation  pour  entrer 
dans  la  période  d'organisation.  Le  suffrage 
universel  nous  a  accordé  sa  confiance  ;  noos 
n'avons  pas  le  droit  de  douter  de  sa  fer- 
meté, et  l'heure  est  venue  de  donner  à  la 
démocratie  sa  constitution  et  de  faire  enlio 


républicains  une  revision  répnbU/^^ipe.  »  — 
(Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.)  .  .-j  i 

«  Me  ssieurs,  dans  notre  pensée,,  Cham- 
bres déclareront  séparément  qu'iA  y  a  lieu 
de  reviser  les  lois  constitutlûnnelle9^Qt  c'est 
au  Congrès  qu'il  appartiendra  de  i^xer  la 
procédure  révisionniste. 

«  C'est  devant  cette  dernière.  A^ssc^mblée 
que  nous  nous  proposons  de  faïr^t  pjrévaloir 
ridée  de  la  revision  par  une  GonsUtViante.  » 
{Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

«En  conséquence,  nous  demandons  à  la 
Chambre  d'adopter  la  résolution:  avivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

«  Article  unique.  —  La  Chambre,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  constitution' 
nelle  du  25  février  1875  relative  à  l'orfifanl- 
sation  des  pouvoirs  publics,  déclare  qu'il  y 
a  lieu  de  re  viser  les  lois  constitutionnelles.  » 
{Très  bien!  très  bien/  sur  divers  bancsà gau- 
che. —  Dénégations  sur  d'autres  bancs  d 
gauche  et  au  centre.) 

Cette  proposition  est  signé  par  MM.  J.-B. 
Dumay,  Th.  Glrodet,  Souhet  aîné,  Hffvelac- 
que,  H.  Chassalng,  Baulard,  Galvlhhac, 
C.  Pajot  et  moi. 

Au  centre.  Aux  voix  l 

H.  Manjan.  Non,  pas  «  aux  voixl  »,  car 
j'ai  des  motifs  à  donner  en  faveur  de  l'ur- 
gence et  vous  êtes  en  présence  dhine  pro- 
position très  sérieuse. 
.  J'ai  peu  de  mots  à  ajouter,  me  réservant 
de  répondre  aux  objections  qui  pourraient 
être  formulées,  soit  par  un  membre  du 
parti  républlci^n,  soit  par  le  Gouvernement 
lui-même. 

Une  réforme  qui  porte  sur  la  revision  de 
la  Constitution  doit,  suivant  nous,  toujours 
être  présentée  au  début  d'une  législature, 
alors  qne  la  politique  n'est  potur  ainsi  dire 
pas  encore  engagée,  et  surtout  quand  on 
estime,  comme  nous,  que  cette  réforme  est 
le  point  de  départ  de  toutes  les  autres. 
{Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  V ex- 
trême gauche.) 

Il  n'y  a  donc  pas  de  temps  à  perdre,  et 
plus  tôt  la  question  sera  résolue,  mieux 
cela  vaudra. 

Du  reste,  la  procédure  est  fort  longue. 
Lorsquu  la  proposition  aura  été  votée  par  le 
Parlement,  elle  devra  être  examinée  par  ie 
Congrès. 

Nous  demandons  donc  l'urgence  en  fa- 
veur de  notre  proposition.  Le  peuple  aussi, 
croyez-le  bien,  réclame  l'urgence...  [In- 
terruptions au  centre  et  à  gauche)  pour  tou- 
tes ces  réformes  démocratiques  ajournées 
depuis  si  longtemps  et  attendues  Impatiem- 
ment par  lui.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Murmures  sur  d'autres 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  {«résident.  La  parole  est  à  M.  An- 
tlde  Boyer. 

M.  Antide  Boyer.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
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poser  sttr  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition  de  loi... 

M.  le  président.  Pardon!  j*ai  cru  que 
vous  demandiez  la  parole  pour  entrer 
dans  le  débat  sur  Turgence  de  la  proposi- 
tion de  M.  Maujan. 

C'est  la  question  actuellement  en  discus- 
sion ;  attendez  qu'elle  soit  tranchée  avant 
de  déposer  une  nouvelle  proposition. 

La  parole  est  à  M.  Paul  de  Casse^aCt  qui 
l'a  demandée  sur  l'urgence. 

M.  Alfred  Naquet.  Je  demande  la  parole 
également  sur  l'urgence. 

M.  le  Résident.  Pour  la  combattre? 

M.  Alfred  Naquet.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident, j'ai  au  contraire  l'intention  de  l'ap- 
puyer. {Rires  tur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole 
apris  H.  Paul  de  Cassagnae,  qui  parle  con- 
tre. 

M.  Paul  de  Oassagnao.  Je  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  adresser  à  la  Chambre,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  quelques-uns  de  mes 
amis. 

Je  m'oppose  &  la  déclaration  d'urgence. 

Je  suis  partisan  et  mes  amis  sont  parti- 
sans de  la  révision,  comme  nous  l'étions 
hier  et  comme  nous  le  serons  encore  de- 
main; mais  il  ne  nous  convient  pas  de  de- 
mander la  revision  à  la  remorque  de  Tex- 
trôme  gauche.  {Interruptions  et  bruit  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  ftien/  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.)  Nous  la  demande- 
rons à  notre  heure,  quand  il  nous  plaira 
et  comme  il  nous  plaira.  {Nouvelle  appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs  à  droUe,  —  Ru- 
meurs à  gauche.) 

X.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Naquet. 

M.  Alfred  Naquet.  Je  viens,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mes  amis,  m'asso- 
cier  à  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Maujan  et  demander  à  la  Chambre  de  lui 
accorder  le  bénéfice  de  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

Nous  étions  informés  déjà,  par  la  voie 
des  journaux,  que  M.  Maujan  avait  l'inten- 
tion de  déposer  aujourd'hui  cette  proposi- 
tion, et  ces  mômes  journaux  nous  avalent 
appris  que  son  principal  but  était,  en  agis- 
sant dès  la  première  séance  de  la  Cham- 
bre, de  nous  devancer  dans  cette  voie. 
{Mouvements  divers.) 

n  nous  aurait  été  facile  de  courir  dans  ce 
steeple -chase  et  d'apporter  nous-mêmes 
aujourd'hui  une  proposition  tendant  à  la 
revision  des  lois  constitutionnelles.  Nous 
avons  pensé  que  ce  serait  absolument  pué- 
ril: nous  ne  faisons  pas  l'injure  au  suffrage 
universel  de  croire  qu'il  est  capable  de  se 
tromper  sur  les  intentions  des  partis,  parce 
que  tel  ou  tel  dépose  le  premier  une  propo- 
sition de  loi. 

Quant  à  mol,  j'ai  déclaré  toujours  et  par- 
tout que,  respectueux  avant  tout  du  suf- 
frage universel  et  de  la  volonté  nationale, 
j'étais  loin,  contrairement  aux  déclarations 
faites  par  certains  de  nos  adversaires  dans 
des  réunions  ou  dans  des  journaux,  j'étais 
loin,  dis-je,  de  vouloir  combattre  les  pro- 


positions qui  émaneraient  des  adversaires 
de  notre  ^dxi\...  [InterrupHons  et  bruit  au 
centre  et  à  gauche.) 

Divers  membres  au  centre.  Lequel?  Gom- 
ment s'appelle-t-ll? 

Bf .  Alfred  Naquet. ...  dès  l'Instant  où  ces 
propositions  me  paraîtraient  bonnes,  con- 
formes au  programme  que  j'ai  défendu  toute 
ma  vie  et  que  je  ne  cesserai  de  défendre  ! 
{Applaudissements  dans  un  groupe  à  Vex- 
trême  gauche.  —  Exclamations  à  gauche  et 
au  centre.) 

Depuis  dix  ans  que  je  combats  en  faveur 
de  la  revision  de  la  Constitution,  j'ai  non 
seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir 
de  soutenir  aujourd'hui  à  cette  tribune 
les  idées  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  dé- 
fendre depuis  le  jour  où  la  Constitution  de 
1875  a  été  votée. 

J'ajoute  que  je  suis  partisan  de  la  revi- 
sion "par  une  Constituante,  et  je  constate 
que,  dans  les  limites  où  la  Constitution  per- 
met de  poser  cette  question  ici  même,  M. 
Maujan  se  déclare,  lui  aussi,  partisan  de  la 
revision  par  une  Constituante.  Je  ne  puis 
donc  qu'être  très  heureux  de  voir  cette  ini- 
tiative prise  par  un  autre  que  par  moi;  et 
j'en  suis  d'autant  plus  heureux,  messieurs, 
qu'elle  apporte,  il  me  semble,  une  démons- 
tration importante;  elle  démontre  que  la 
majorité  du  pays... 

H.  Guill&umou.  Qui  vous  a  battus  1  La 
majorité  du  pays  n'est  pas  avec  vous, 

H.  Alfred  Naquet. ...  ne  s'est  pas  pro- 
noncée, comme  on  l'a  très  souvent  répété 
depuis  un  mois,  contre  l'idée  révisionniste. 
{Réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  un  de  mes  amis 
qui  n'ait  été  élu  sur  ce  programme. 

De  ce  côté  de  l'Assemblée...  {L'orateur  dé- 
signe la  droite.  —  Applaudissements  et  rires 
à  gauche  et  au  centre.) 
•  Vous  savez,  messieurs,  que  les  honora- 
bles membres  qui  siègent  à  droite  pour- 
suivent un  but  absolument  difTérent  du 
nôtre,  car  tous  mes  amis  et  mol,  comme 
M.  Maujan,  nous  affirmons  Ici,  ce  que  nous 
n'avons  jamais  cessé  d'affirmer  ;  que  nous 
sommes  et  que  nous  resterons  toujours  les 
défenseurs  de  la  République  {Exclamations 
ironiques  au  centre  et  à  gauche.  —  Applau- 
dissements dans  un  groupe  d  l'extrême  gau- 
che J,  que  nous  ne  poursuivons  qu'une 
revision  absolument  républicaine...  {ffou- 
velle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.  — 
Rumeurs  au  centre  et  d  gauche)^  et  nous  ne 
permettons  à  personne  de  mettre  en  doute 
sur  ce  point  la  sincérité  de  notre  déclara- 
Uon. 

L'initiative  prise  par  H.  Maujan  Indique, 
d'ailleurs,  qu'en  dehors  des  révisionnistes 
de  droite  et  en  dehors  des  révisionnistes 
de  gauche  qui  fpnt  partie  de  la  petite  pha- 
lange à  laquelle  j'appartiens. . .  {Inierrup- 
tims  d  gauche.) 

Je  dis  petite  par  le  nombre  de  ses  dépu- 
tés, mais  elle  est  grande  par  le  nombre  de 
ses  adhérents  dans  le  pays... 

Un  membre  au  centre.  ...  Et  petite  par  la 
valeur  de  son  programme  I 


M.  Alfred  Naqnet.  ...il  existe  également, 
dans  la  fraction  radicale  de  cette  Assemblée, 
un  nombre  qui,  je  l'espère,  sera  considé- 
rable, de  républicains  révisionnistes. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  la  démonstration  me 
parait  faite  que  le  pays  désire  la  fin  de  ce  ré- 
gime parlementaire... (Pro(«(a/ion«  au  cen- 
tre) qu'on  a  eu  le  tort  de  confondre  chez 
nous  avec  la  République,  alors  que  dans 
aucune  république  du  monde  ce  système 
n'a  été  institué. 

Dès  lors,  messieurs,  vous  n'avez  aucune 
raison  pour  ne  pas  voter  l'urgence  sur  une 
proposition  qui  est  à  la  base  de  toutes  les 
réformes  politiques  et  sociales,  sans  la- 
quolle  rien  ne  pourra  aboutir  et  que  voua 
devez  voter  pour  donner  satisfaction  aux 
désirs  du  pays.  {Mouvements  divers.) 

U.  le  oomte  de  Bemis.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Alfred  Naquet.  J'ajoute  que  je  n'ai 
qu'une  foi  médiocre  dans  le  succès  de  la 
proposition  de  M,  Maujan,  que  je  soutiens  à 
cette  heure.  Je  sais  que  le  régime  parle- 
mentaire, le  régime  de  cabinet,  comme  en 
l'appelle  quelquefois,  est  absolument  im- 
puissant à  se  réformer  lui-même,  comme  U 
est  impuissant  à  réformer  quoi  que  ce  soit. 
Néanmoins,  en  ce  qui  me  concerne  et  en  ce 
qui  concerne  nos  amis,  je  déclare  une  fois 
encore  que  nous  avons  l'Intention  formelle 
d'appuyer  toutes  les  réformes  qui  seront 
proposées  quand  elles  seront  conformes  à 
nos  principes.  {Bruit.) 

A  gauche-  Nous  ne  vous  demandons 
rienl 

Au  centre.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

H.  Alfred  Naquet.  Et  si,  contrairement 
à  notre  sentiment,  vous  aboutissez,  si  vous 
réussissez  à  donner  au  pays  k  la  fois  cette 
stabilité  gouvernementale  dont  parlait  tout 
à  l'heure  M.  le  président  du  conseil,  sans 
que  cette  stabilité  soit  due  à  l'abandon  de» 
réformes  et  des  progrès  auxquels  II  a  été 
fait  également  allusion,  je  serai  très  heu- 
reux, ne  désirant  pas  avoir  raison  contre 
mon  pays,  que  la  République  soit  enfin  en 
possession  d'un  gouvernement  digne  d'elle 
et  confarme  au  désir  du  suffrage  universel. 

Mais,  je  le  répète,  après  que  nous  aurons 
fait  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  vous  ai- 
der dans  les  réformes  que  quelques-uns 
d'entre  vous  tenteront  d'accomplir,  si  vous 
n'aboutissez  pas,  vous  nous  permettrez  bien 
de  dénoncer  une  fois  de  plus  au  pays  le  ré- 
gime qui,  dans  ce  cas,  aura  fait  la  démons- 
tration de  son  Impuissance.  {Applaudisse- 
ments  dans  un  groupe  à  l'extrême  gauche.  — 
Exclamations  au  centre  et  d  gauche.) 

IC  Antlde  Boyer.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  An- 
tide  Boyer. 

M.  Antide  B<^er.  Heasieurs,  mes  collè- 
gues du  groupe  socialiste  et  moi  nous  avions 
aussi  préparé  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à  demander  la  révision  de  la  Constitu- 
tion. Devant  la  proposition  de  M.  Maujan, 
nous  retirons  lanétre,  nous  réservant  tou- 
tefois de  la  reprendre  dans  le  cas  où  Fur^ 
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gence  ne  serait  pas  votée.  {Mouvements  di- 
vert.) 

H.  le  prMctont.  La  parole  est  ft  H.  Hll- 
leiand. 

M.  le  comte  de  Bemb.  Je  rayais  de- 
mandée, monsieur  le  président. 

H.  le  président.  Je  le  sais,  tous  êtes  ins- 
crit. 

Vous  aurez  la  parole  à  votre  tour. 

H.  milerand.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lut  expliquer  en  quelques 
mots,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  mes 
Binis  et  au  mien,  les  raisons  pour  lesquel- 
les U  nous  est  impossible  de  nous  associer 
à  la  demande  d'urgence  qui  a  été  apportée 
à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Maujan. 
[Trit  bien/ très  bien  I  à  gauche  et  au  centre.) 

Hessieurs,  la  Chambre  qui  inaugure  vrai- 
ment aujourd'hui  la  première  séance  de  sa 
lé^lature  —  et  je  parle  de  la  majorité  ré- 
publicaine —  va  être  appelée  d'Ici  peu  à  se 
proQoncer  entre  deux  politiques  qui  sont 
dis  à  présent  eonnuee. 

L'une,  qui  s'est  manifestée  depuis  six 
semaines  à  diverses  reprises,  a  pour  re- 
présentant principal  dans  cette  enceinte  un 
sénateur  éminent,  émigré  tout  exprès,  dit- 
on,  du  Luxembourg  au  Palais-Bourbon  pour 
èlre  plus  utile  &  une  politique  qu'il  défend 
avec  un  grand  talent,  politique  que  noua 
connaissons,  parce  qu'avant  d'être  repré- 
sentée ici  elle  l'a  été  au  Sénat,  et  qu'il  y  a 
on  an  à  peine  nous  entendions  à  la  tribune 
de  cette  dernière  Assemblée  un  de  ses  re- 
présentants les  plus  autorisés,  M.  Challe- 
mel-Lacour,  apporter  avec  éclat  à  la  tri- 
bune l'acte  de  contrition  de  toutes  les 
œnvres  de  la  République,  {l^is  bien!  très 
bien!  à  gauche. J 

Cet  acte  de  contrition,  on  demande  h  la 
Chambre  de  le  faire  h  son  tour.  Certains  de 
ses  membres,  très  peu  nombreux,  je  crois, 
parmi  les  républicains  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche)  pensent  que  la  Républi- 
que a  marché  trop  vite  et  est  allée  trop 
lola,  que  les  lois  qui,  suivant  nous,  font 
son  honneur  et  sa  force  doivent  être, 
linon  modifiées  par  vole  législative,  — 
on  n'ose  pas  aller  jusque-lft,  —  du  moins 
atténuées  discrètement  par  l'action  admi- 
nistrative et  gouvernementale.  {Très  bien! 
Irèi  bien  I  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Cette  politique,  sous  la  République,  sous 
l'étiquette  républicaine,  n'a  qu'un  nom  : 
c'est  une  politique  de  droite,  c'est,  si  l'on 
veut,  une  politique  conservatrice  républi- 
caine, celle  qui  cherche  à  droite  son  point 
d'appui.  {Cest  cela!  Très  bien  là  gauche.) 

A  cette  politique  une  autre  s'oppose,  qu'on 
peut  appeler  la  politique  républicaine  ré- 
formiste, selon  laquelle  la  République  n'a 
pas  de  sens  si  elle  n'est  avant  tout  un  gou- 
Temement  de  progrès  incessant  (7Vé3  bien! 
tré$bièn!à  gauche),  selon  laquelle  laRé- 
pablique  n'a  pas  de  raison  d'être  si  elle 
n'est  avant  tout  le  gouvernement  des  petits 
et  des  faibles  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche), 
etti  sa  préoccupation  essentielle,  son  souci 
de  tous  les  jours  n'est  pas  de  rendre 
0)9Ulenr  et  moioi  lourd  le  sort  d9  ceux  qui 


souffrent,  par  la  disparition  progressive  de 
tous  les  privilèges  qui  subsistent  encore. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

C'est  une  politique  qui  dans  cette  légis- 
lature ne  demandera  pas  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France... 
f  Très  bien  !  d  gauche,  —  Humeurs  au  centre 
et  à  droite)  et  qui  ne  fera  pas  consister  la 
réforme  des  impôts  dans  l'extension  des 
contributions  indirectes.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements d  gauche.) 

Messieurs,  c'est  entre  ces  deux  politiques 
que  la  Chambre  va,  d'ici  h  quelques  semai- 
nes peut-être,  dans  quelques  moisi  coup 
sûr,  être  appelée  h  choisir.  Certainement, 
les  partisans  do  la  première  de  ces  politi- 
ques, ceux  qui  cherchent  &  droite  leur 
point  d'appui,  ne  pourraient  que  voir  avec 
une  vive  satisfaction  se  produire  à  gauche, 
entre  le  gros  de  l'armée  républicaine  et  son 
aile  la  plus  avancée,  une  coupure  qui  re- 
jetterait la  masse  des  républicains  du 
côté  de  la  droite. 

J'aurais  compris  que  ce  fût  de  ce  côté-li 
que  vint  une  pareille  tentative;  mats  ce 
que  je  ne  comprends  pas,  —  mes  amis  me 
permettront  de  le  leur  dire,  —  c'est  que  ce 
soit  de  leur  initiative  que  vienne  une  pro- 
position dont  le  seul  effet,  si  elle  réussis- 
sait aujourd'hui,  ne  pourrait  être  que  de 
favoriser  la  politique  de  ceux  qui  veulent 
que  la  majorité  républicaine  incline  k 
droite,  alors  que  le  pays  veut  qu'elle  s'o- 
riente vers  la  gauche.  {Applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

J'entends  bien,  messieurs,  que,  pour  sou- 
tenir leur  proposition,  ses  honorables  au- 
teurs nous  disent  que  la  révision  est  le  pré- 
lude indispensable  et  la  condition  néces- 
saire des  autres  réformes. 

Je  partage  tellement  cet  avis  que,  si  je 
croyais  que  mon  vote  pût  aujourd'hui 
avancer  d'une  heure  le  succès  de  ta  revi- 
sion, Je  le  donnerais  sans  hésitation,  (ifou- 
vemerUs  divers.) 

Mais,  pour  ma  part,  je  considère  cette  ma- 
nifestation, à  l'Iieure  présente,  non  seule- 
ment comme  entrant  dans  la  catégoile  des 
manifestations  platoniques  —  il  y  en  a  qui 
peuvent  être  utiles  —  mais  comme  une  ma- 
nifestation à  la  fois  inutile  et  dangereuse. 
(Très  bien!  très  bien/  à  gauche.)  Dangereuse 
et  pour  le  parti  républicain  que  l'on  sem- 
ble, dès  le  premier  jour,  couper  en  deux, 
et  pour  les  républicains  avancés  surtout, 
qui  paraissent  prendre  dans  cette  Chambre, 
sans  utilité  pour  leurs  Idées,  dès  le  premier 
moment,  le  rôle  d'agents  de  division. 
{Très  bien  !  très  bien  l  à  gmâche.  —  BruU,) 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  la  vérité,  je 
sais  bien  que  ce  résultat  va  contre  les  In- 
tentions des  auteurs  de  la  proposition, 
mais  je  dis  que  ce  sont  là  les  apparences 
{Très  bien  !  très  bien/  à  gauche)  et  qu'il  ne 
faut  même  pas  voir  de  telles  apparences 
subsister. 

Je  dis  qu'au  moment  où  cette  législature 
s'ouvre,  le  devoir  qui  noua  incombe,  h 
nous  surtout  républicains  avancés,  c'est  de 
ne  pas  compromettre  le  BUQcè»  49  nos] 


Idées,  le  succès  de  la  grande  réforme  qu'on 
propose,  de  cette  réforme  qu'aujourd'hui 
comme  hier  je  tiens  pour  indispensable, 
qu'à  mon  sens  nous  ayons  le  devoir  d'ap- 
porter i  cette  tribune  dans  le  cours  de  la 
législature  et  que  tous  nos. efforts  doivent 
tendre  à  faire  adopter  dans  le  pays  et  dans 
cette  Chambre,  mais  qu'il  est,  pour  ces 
motifs  mêmes,  inutile  d'exposer  à  un  échec 
dès  l'ouverture  de  nos  travaux.  {Très  bien/ 
très  bien!  d  gauche.) 

Messieurs,  est-ce  que  vraiment  nous  som- 
mes déjà  si  éloignés  de  nos  origines,  que 
nous  ne  puissions  nous  rappeler,  nous 
tous,  représentants  républicains,  que  notre 
élection  est  due,  à  quelques  rares  excep- 
tions près,  à  l'union  de  toutes  les  fractions 
du  parti  républicain?  {Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Pour  obtenir  cette  union,  les  électeors 
n'ont  exigé  d'aucun  de  nous  l'abandon  d'au- 
cune de  ses  idées  —  nul  d'entre  nous,  sans 
doute,  n'y  aurait  consenti  —  mais  ils  nous 
ont  demandé  à  tous  quelque  chose,  que  tous 
nous  avons  promis,  et  cet  engagement 
consiste  en  ceci  : 

Radicaux,  nous  avons  dit  qu'en  conser- 
vant intégralement  notre  programme  nous 
y  prendrions  comme  la  première  des  réfor- 
mes à  étudier,  à  la  réalisation  de  laquelle 
tendraient  tous  nos  efforts,  celle  sur  la-, 
quelle  l'accord  avec  les  modérés  paraîtrait 
le  moins  difficile  à  établir.  {Très  bien/  très 
bien  /  à  gauc/ie  et  au  centre.) 

Eh  bien,  cette  réforme,  sincèrement,  pou- 
vons-nous dire,  pouvons-nous  croire  que 
ce  soit  la  revision  ?  Je  voudrais  qu'on  pût  le 
dire,  mais  évidemment  cela  n'est  pas.  {Très 
bien!  très  bien/  sttr  les  mêmes  bancs.) 

Parmi  les  réformes  qui  sont  Inscrites 
dans  notre  programme,  il  en  est  une  au 
moins  contre  laquelle  nous  ne  rencontrons 
pas,  dès  que  nous  en  parlons,  des  opposi- 
tions irréductibles;  c'est  une  réforme  qui,  à 
l'user,  au  moment  oùla  discussion  s'établira 
sur  les  détails,  rencontrera  peut-être  des 
dlOlcultés  plus  grandes  —  croyez  que  je  ne 
me  fais  pas  d'illusions  sur  ce  point  —  mais 
au  moins  nous  pouvons  la  mettre  à 
l'étude  et  demander  à  tous  les  républicains 
de  l'étudier  avec  nous  :  c'est  la  réforme  de 
l'impôt.  {Très  bien  (  très  bien  !) 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  dès  le  premier 
jour,  choisir  entre  toutes  les  réformée  ins- 
crites sur  nos  programmes,  pour  l'apporter 
à  cette  tribune,  une  de  celles  qui  parais- 
sent le  plus  diflloUes  à  faire  accepter  par  le 
parti  républicain  tout  entier?  {Tris  bieni 
très  bien!)  Tenons  notre  promesse,  prenons 
parmi  ces  réformes,  ces  revendications, 
celle  sur  laquelle  l'accord  du  parti  répu- 
blicain parait  au  mol^a  possible  et  appor- 
tons-la à  cette  tribune.  {Mœ^ues  d'assenti- 
ment à  gauche.) 

Et  maintenant  que  les  modérés  me  per- 
mettent —  bien  que  je  n'alo  aucune  qua- 
lité pour  le  faire  —  de  m'adresser  à  eux 
aussi  et  de  leur  dire  que,  si  nous-mêmes 
nous  avons  pris  des  engagements  envers 
le  corps  électoral,  ils  se  sont  également  ea- 
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gagés,  de  leur  côté,  d'abord  à  ne  pas  porter 
la  main  sur  les  conquêtes  de  la  Républi- 
que, sur  les  lois  essentielles  que,  depuis 
dix  ans,  la  République  a  introduites  dans 
notre  législation.  {Applaudissements  à  gatt- 
che  et  SU1'  divers  bancs  au  centre.) 

Elus  du  parti  républicain  tout  entier,  ils 
ont  pour  premier  devoir  de  ne  pas  favori- 
Bér,  même  implicitement,  les  desseins  de 
l'ennemi  contre  lequel  nous  avons  com- 
battu, en  portant  la  main  sur  ces  lois  sco- 
laires et  sur  cette  loi  militaire  qui  sont 
l'honneur  et  la  force  de  la  République.  {Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche.  —  Hu- 
meurs sur  quelques  bancs  au  centre.) 

M.  Emmanuel  Arène.  C'est  leur  œuvre  ! 
{Interruptions  à  gauche). 

M.  MiUerand.  Monsieur  Arène,  je  n'en- 
trerai pas  dans  cette  discussion,  parce  que 
je  ne  veux  pas  soulever  de  rôciiminations 
inutiles.  Mais,  si  je  voulais  le  faire,  11 
ne  me  serait  pas  difllcile  d'établir,  pièces 
et  documents  en  mains,  que,  si  les  modérés 
sont  venus  à  ces  réformes,  ils  n'y  sont  ve- 
nus que  poussés  par  nous.  [Applaudisse- 
mèntf  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  — 
Rumeurs  au  centre.  —  Bruit.) 

li.  Armand  Desprès.  Ce  que  nous  de- 
mandons, ce  n'est  pas  l'abrogation  des  lois 
scolaires,  mais  un  tempérament  &  leurexé- 
culion. 

M.  Millerand.  Ce  n'est  pas  mol  qui  ai  ou- 
vert la  parenthèse.  Je  la  ferme  et  je  n'a- 
joute qu'un  mot. 

Je  disais  que  les  modérés  avaient  pris, 
comme  nous-mâmes,  des  engagements  en- 
vers le  corps  électoral,  envers  le  parti  répu- 
blic^n;  que,  non  seulement  ils  s'étaient 
engagés  à  ne  pas  porter  la  main  sur  les 
lois  essentielles  de  la  République,  mais 
qu'ils  avaient  pris  un  autre  engagement 
et  je  veux  croire  que,  comme  nous-mêmes, 
ils  le  tiendront  :  cet  autre  engagement, 
c'était  de  comprendre,  eux  aussi,  dans  leur 
programme  les  réformes  communes  à  tous 
les  programmes  républicains,  de  les  étu- 
dier et  de  les  menerà  bleu,  d'accord  avec  le 
parti  républicain  tout  entier.  {Très  bien! 
très  bien!) 

,  Restons  donc  les  uns  et  les  autres  fidèles 
aux  promesses  que  nous  venons  de  faire. 
Je  dis  à  nos  amis  :  Ecoutez  la  voix  du  suf- 
frage universel  ^l  demande  avant  tout  à 
cette  Chambre  de  l'union  pour  arriver  à 
produire  un  travail  utile . . . 

H.  BCehou.  C'est  cela  ! 

H.  Millerand.  . ,  .ne  permettez  pas  qu'à 
aucun  moment  personne  puisse  dire  que 
c'est  par  notre  fait  que,  dès  le  premier  jour, 
l'union  a  été  rendue  impossible  et  le  tra- 
vail stérile. 

Faisons  notre  devoir!  Le  reste  importe 
peu.  f  Applaudissements  sur  un  grandnombre 
de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

H.  le  président.  La  parole  est  k  U.  Hau- 
jan. 

M.  Hat^aa.  Messieurs,  j'attendais  l'avis 
du  Gouvernement;  j'estime,  puisque  M.  le 
président  du  conseU  ne  monte  pas  à  la  tri- 


bune, que  sur  la  question  de  la  revision  le 
cabinet  partage  l'opiaion  de  M.  Millerand. 

Voici  les  raisons  pour  lesquelles  on  re- 
pousse l'urgence.  On  nous  dit  :  Le  pays  n'a 
pas  voulu  de  la  revision. . . 

A  gauche.  On  n'a  pas  dit  cela  I 

H.  Ifoqjan.  ...  ce  qu'il  veut ,  c'est  la 
paix. 

Oui,  vous  avez  dit  qu'en  majorité  le  pays 
n'avait  pas  voulu  de  la  revision.. . 
M.  JdUien.  Nous  ne  disons  pas  cela  du 

tout! 

H.  Maujan. . . .  que  ce  qu'il  veut,  c'est  une 
politique  d'alTaires,  c'est  l'unloa  des  répu- 
blicains. Et  la  question  apportée  par  mol  & 
la  tribune  serait  une  cause  de  division 
dans  le  parti  républicain. 

Je  vais  répondre  très  nettement  sur  ce 
point. 

Messieurs,  le  parti  républicain  demande 
la  revision  depuis  plusieurs  années,  et 
ce  n'est  pas  l'union  des  républicains,  au 
second  tour  de  scruUn,  qui  a  pu  suppri- 
mer nos  programmes  respectifs.  En  nous 
ralliant,  républicains  modérés,  radicaux  et 
socialistes,  nous  n'avons  pas  fait  marché  de 
nos  idées  ni  de  nos  convictions  ;  nous  avons 
voté  pour  un  principe  supérieur,  pour  la 
République;  cela  suffit  pour  que  nous 
n'ayons  pas  de  regrets.  Nous  avons  fait 
notre  devoir,  mais  nous  entendons  le  com- 
pléter en  apportant  et  en  défendant  à  la 
tribune  toutes  les  grandes  revendications 
populaires.  (TYès  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  si  l'union  devait  signifier 
abandon  des  programmes,  suppression  des 
réformes,  pour  je  ne  sais  quelle  politique 
d'afi"aires,  je  vous  dirais  très  sincèrement 
que  cette  imion  serait  stérile.  Le  pays  at- 
tend autre  chose  ;  ces  travailleurs  dont  la 
misère  nous  a  fait  crédit  depuis  tant  d'an- 
nées espèrent  mieux  de  nous;  ils  espèrent 
des  réformes  profondes  dans  l'ordre  écono- 
mique et  social.  La  révision  est  la  pre- 
mière de  ces  réformes.  Il  ne  faut  pas  nous 
en  vouloir  d'avoir  tenu  à  commencer  par 
le  coihmencement.  {Merruptions  à  gauche 
et  au  centre.) 

Je  vous  demande  le  silence,  messieurs. 
Je  trouve  que  la  question  est  très  impor- 
tante, maleré  le  dédain  qu'on  paraît  y  ap- 
porter, et  je  suis  résolu  à  la  défendre  très 
énergiquement  &  la  tribune. 

M.  le  président.  Je  vous  assure,  mon- 
sieur Maujan,  que  personne  ne  dédaigne 
les  discussions  qui  sont  apportées  &  cette 
tribune. 

Vous  avez  eu  tort  de  vous  servir  de  cette 
expression. 

M.  Maujan.  Nous  avons  déposé,  dès  le 
début  de  la  législature,  cette  proposition  de 
revision ,  parce  que  nous  disons  que  le 
parti  républicain  devait  prendre  l'initia- 
tive d'une  réforme  qui  est  sienne  et  ne  pas 
sa  mettre  dans  l'obligation  d'être  à  la  re- 
morque de  ses  adversaires  ;  c'eût  été  une 
faute  grave  que  nous  n'avons  pas  voulu 
laisser  commettre,  au  risque  de  voir  douter 
de  nos  Intentions. 


Et  d'ailleurs,  messieurs,  quand  ferez- 
vous  la  revision,  sinon  au  lendemain  d'une 
victoire  éclatante  comme  celle  que  la  Répu- 
blique vient  de  remporter?  Que  craignez- 
vous  ?  La  République,  croyez-le  bien,  sor- 
tira plus  forte  de  toutes  ces  discussions  :  la 
Constitution  républicaine  votée,  c'est,  le 
lendemain,  l'apaisement,  c'est  la  suppres- 
sion de  l'opposition  constitutionnelle,  c'est 
la  marche  en  avant  pour  le  progrès  et  la 
justice  sociale.  Et  vous  appelez  cela  faire 
la  division  du  parti  républicain?  Pour  mol, 
je  le  croîs  si  peu  que  j'espérais  voir  le  Gou- 
vernement venir  défendre  la  proposition. 
{Mouvements  divers.) 

En  effet,  messieurs,  pendant  la  période 
électorale  nous  avons  déclaré  tous  que  noua 
ne  risquerions  jamais  l'existence  de  la  Ré- 
publique dans  une  révision  qui  serait  de- 
mandée par  les  ennemis  du  régime  actuel, 
par  la  coalition  réactionnaire.  Mais,  au  len- 
demain de  la  victoire  républicaine,  que 
redoutez-vous,  alors  que  la  revision  est 
assurée  d'une  majorité  républicaine?  Ce 
n'est  plus  là  qu'une  réforme  démocratique 
qui  achèvera  en  déroute  contre  nos  adver- 
saires la  victoire  républicaine. 

Si  vous  étiez  venus  dans  cette  Cham- 
bre entraîner  les  Indécis,  nous  aurions  pu 
faire  une  révision  républicaine  entre  répu- 
blicains. Cela,  je  le  crois  très  slnoère- 
ment. 

On  nous  parle  d'une  revision  qui  serait 
proposée  dans  trois  mois.  Pourquoi  dans 
trois  mois  ?  Pourquoi  pas  au  début  de  la 
législature  ?  Quelles  sont  les  raisons  poli- 
tiques qui  vous  commandent  cette  manière 
de  voir?  Je  ne  les  comprends  pas  très 
bien. 

Un  dernier  reproche  nous  a  été  fait.  On 
nous  a  dit  :  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  la 
droite,  que  les  adversaires  de  la  Républi- 
que vont  voter  avec  vous? 

Je  réponds  :  Nous  ne  voulons  pas  qu'il  y 
ait  d'ambiguïté.  Et  nous  disons  à  la  droite, 
ou  plutôt  aux  deux  droites,  à  la  droite  de 
droite  et  à  la  droite  de  gauche  (On  rit)  : 
Cette  revision  que  nous  demandons,  c'est 
contre  vous,  contre  les  adversaires  de  la 
République  que  nous  prétendons  la  faire  ; 
c'est  pour  enterrer  à  jamais  vos  prétentions 
monarchiques  et  dictatoriales  que  nous  la 
réclamons  et  pour  permettre  à  la  Républi- 
que de  marcher  contre  les  positions  encore 
occupées  par  vous  et  qui  restent  à  conqué- 
rir. 

Voilà  dans  quelle  intention  nous  deman- 
dons la  revision.  Vous  pouvez  garder  vos 
votes,  comme  M.  de  Cassagnac  est  venu  le 
déclarer  à  la  tribune  ;  nous  n'en  avons  pas 
besoin.  Et  j'eusse  été  étonné,  en  effet,  de 
voir  la  droite  apporter  ses  votes  à  une  pro- 
position qui  vise  la  constitution  réaction- 
naire de  1S75,  car  nous  voulons  faire  la  re- 
vision républicaine  entre  les  républicains  et 
contre  la  réaction. 

Je  termine,  messieurs. 

Nous  avons  planté  le  drapeau  républicain 
sur  les  forteresses  réactionnaires  ;  nous  le 
déploierons  large,  flottant  librement  au  vent 
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des  revendications  populaires,  aans  rabais* 
8er  devant  personne. 

Vous  noua  avez  parlé  d'une  politique  d'af- 
faires; notre  formule  à  nous  estla  suivante  : 
Pas  de  concessions  aux  adversaires  de  la 
République;  des  réformes  démocratiques 
et  sociales.  {Très  bien!  à  Vextrème  gauche. 
—  Mouoements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
préaldent  du  eonseiL 

H.  Tirard,  président  du  comeilt  ministre 
du  commerce f  de  Vindustrie  et  des  colonies. 
L'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  manifesté  son  étonnement  de  ce 
que  le  Gouvernement  n'avait  pas  immédia- 
tement fait  connaître  son  opinion  sur  la 
proposition  qu'il  a  déposée. 

Je  vous  avoue,  messieurs,  que  je  n'avais 
pas  cru  que  cela  fût  nécessaire.. .  {Trèsbienl 
très  bient)t  car  je  venais  de  lire  une  décla- 
ration du  Gouvernement  dans  laquelle  il 
était  dit  que  nous  vous  proposerions  d'é- 
carter toutes  les  propositions  qui  seraient 
de  nature  à  diviser  la  majorité  républi- 
caine, à  irriter  les  esprits,  à  soulever  des 
discussions  stériles.  Il  me  semblait  ^que 
personne  ne  pouvait  se  mëprendre  sur  le 
sens  de  ces  paroles.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien»  je  le  répète,  nous  prions,  nous 
ffnpplions  la  majorité  républicaine  de  vou- 
loir bien  se  mettre  résolument  à  l'étude 
des  questions  dont  le  pays  attend  la  solu- 
tion, à  savoir:  les  problèmes  économiques, 
la  réforme  des  impôts,  dont  no.us  avons  parlé 
dans  notre  déclaration.  Je  crois  que  de  cette 
façon  nous  répondrons  beaucoup  mieux  à 
son  attente  qu'en  nous  livrant  à  des  discus- 
sions qui  ne  peuvent  pas  aboutir. 

Je  prie  donc  la  majorité  républicaine  de 
repousser  la  demande  d'urgence.  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  de 
Bemis. 

IC.  le  comte  de  Bemis.  Messieurs,  je 
Uens  à  dire  que  je  ne  parle  au  nom  d'au- 
cun groupe,  mais  seulement  au  nom  des 
électeurs  qui  m'ont  envoyé  ici.  {Bruit  de 
conversations.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs, 
écouter  M.  de  Bemis,  qui  a  demandé  la  pa- 
role pour  répondre  à  H.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Permettez,  mon- 
sieur le  président!  je  n'entends  pas  répon- 
dre &  M.  le  présideni  du  conseil,  je  veux 
Amplement  apporter  ici  l'opinion  de  mes 
Secteurs. 

Je  ne  m'adresse  ni  aux  républicains  ni  à 
ceux  qoi  ne  le  sont  pas.  (Bilarité.)  Je  m'a- 
dresse k  des  collègues  récemment  élus,  qui 
ont  pour  premier  devoir  de  tenir  les  pro- 
messes qu'ils  ont  faites  à  leurs  électeurs. 
Pour  mon  compte,  j'en  al  fait,  et  j'entends 
y  rester  fidèle.  {Très  bien!  très  Henl  sur 
pbisieurs  bancs.) 

Tal  toujours  déclaré,  comme  beaucoup 
4b  mes  ccflléefues,  que  j'e  voulais  la  révision 
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de  la  Constitution  par  une  Constituante. 
Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  m'associer  à 
ceux  qui,  de  droite  ou  de  gauche,  se  dispo- 
sent à  repousser  cette  consultation  natio- 
nale. Je  la  voterai  donc,  et  je  n'insiste  pu 
davantage.  {Mouvements  divers.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  d'expli- 
quer en  deux  mots  mon  vote. 

La  question  de  la  revision  a  été  posée  de- 
vant le  suffrage  universel,  et  le  suffrage 
universel  a  répondu  :  Nonl(AA/  ahl  au 
centre.) 

Je  le  regrette  amèrement,  mais  c'est 
comme  cela  I  {Rires  et  applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Par  conséquent,  à  une  Chambre  qui,  à 
mon  sens  et,  je  le  répète,  à  mon  plus  grand 
regret,  est  la  résultante  d'un  sentiment 
d'hostilité  an  principe  révisionniste,  je  ne 
puis  vraiment  pas  demander  d'inaugurer  la 
législature  en  votant  la  revision. 

Donc,  je  voterai  contre  Tui^nce.  (ifou- 
vements  divers.) 

M.  le  présent.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'u^nce  demandée  pour  la  pro- 
position de  M.  Maujan. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  l**,  de  MH.  Déroulède,  Naquet,  Eug. 
Farcy,  Terrail-Hermeix,  Gousset,  Pontols, 
Laguerre,  Castelin,  Paulin  Méry,  Chiché, 
Léveillé,  Boudeau,  Gabriel,  Jourde,  Marti- 
neau,  Maurice  Barrés,  Gaston  Laporte,  Léou 
zon-Leduc,  Borie,  du  Saussay,  Laur,  etc.; 

La  2«,  de  HM.  Noél-Parfait,  Paul  Descha- 
nel,  G.  Cochery,  Boudenoot,  Milochau,  Al- 
bert Ferry,  Waddington,  Bastld,  Sarrien, 
Horteur,  Ribot,  Trannin,  LechevaÙier,  Jules 
Develle,  F.  Charmes,  Cavaignac,  Ouvré, 
Ant.  Dubost,  Hevet,  Georges  Graux,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Volet  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants   468 

Majorité  absolue   235 

Pour  l'adoption   123 

Contre   345 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
{Applaudissements  au  centre.) 

DÉPÔT  D'UNB  PHOPMITIOH  DB  X<0I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
det,  qui  l'a  demandée  pour  le  dépôt  d'une 
proposition  au  sujet  de  laquelle  il  a  l'Inten- 
tion de  demander  la  déclaration  d'urgence. 

M.  Le^det.  J'all'honneur,  au  nom  de 
plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien,  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition  tendant  à  ta  liberté- de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  des  allumettes  chimi- 
ques. 

Je  prie  la  Chambre  de  -wnd^lr  4>ieZL 


déclarer  l'urgence  sur  cette  proposition,  qui, 
d'ailleurs,  a  déjà  été  présentée  vers  la  Ûn 
de  la  dernière  législature  et  a  fait  l'objet  de 
l'examen  d'une  commission.  Cette  proposi- 
tion n'a  pas  pu  aboutir  parce  que  la  discus- 
sion du  budget  et  la  séparation  des  Cham- 
bres ne  l'ont  pas  permis. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 
développer  les  considérations  qui  militent 
en  faveur  de  l'urgence,  car  j*esllme  que 
personne  ne  saurait  contester  la  nécessité 
—  quelle  que  soit  la  solution  qui  intervien- 
dra —  de  prendre  une  résolution  le  plus  tôt 
possible. 

Je  suis  &  la  disposition  de  la  Chambre 

pour  donner  lecture  de  l'exposé  des  motifs 
et  du  texte  de  ma  proposition  de  loi,  si  elle 
désire  l'entendre.  {Non!  non!) 

M.  le  président.  Il  est  nécessaire,  mon- 
sieur Leydet,  que  vous  lisiez  au  moins  l'ex- 
posé des  motifs  de  votre  proposition,  pour 
que  la  Chambre  puisse  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause.  {Interruptions  sur 
quetques  bancs.) 

Il  s'agit,  messieun,  de  déclarer  l'urgence 
sm*  une  proposition  Importante  ;  11  est  tout 
naturel  —  et  d'ailleurs  le  règlement  lui  en 
donne  le  droit  —  que  M.  Leydet  fasse  con- 
naître à  la  Chambre  l'exposé  des  motifs 
de  sa  proposition  de  loi.  {Assentiment.) 

H.  Leydet.  Messieurs,  l'impôt  des  allu- 
mettes chimiques,  depuis  sa  créatlca,  en 
lOTi,  a  suivi  deux  régimes  distbiicts  : 

Impôt  de  fabrication,  du  4  septembre  1871 
au  !•»  janvier  1875  ; 

Un  monopole  exploité  par  voie  de  fer- 
mage, du  1"  janvier  1875  au  1«  janvierl885, 
suivant  convention  renouvelée  pour  une 
période  minima  de  cinq  ans,  du  1"  janvier 
1885  au  1"  janvier  1890. 

Créé  sous  l'empire  de  graves  nécessités 
financières,  l'impôt  de  fabrication  n'a  ja- 
mais pu  être  apprécié,  pas  plus  au  point  de 
vue  de  son  rendement  qu'au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  de  l'industrie  et  du  pu- 
bUo. 

On  constate,  en  effet,  que  cet  impôt  n'a 
pu  fonctionner  régulièrement  pendant  un 

seul  exercice. 

Etabli  en  septembre  1871,  il  n'était  pas 
entré  dans  la  période  d'application  régu- 
lière et  complète  quand  l'Assemblée  natio- 
nale vota  l'établlMement  du  monopcde,  le 
15  mars  1875. 

Pendant  les  années  1872,  1873  et  1874, 
l'Industrie  libre  condamnée  à  une  mort  cer- 
taine, expropriée  successivement  de  toutes 
ses  fabriques,  est  réduite  &  vivre  sur  son 
stock;  d'autre  part,  l'administration  abon- 
donneles  mesures  d'application  d'im  régime 
destiné  à  disparaître  à  bref  délai,  et  toute- 
fois le  produit  de  l'impôt  s'élève  successi- 
vement de  6  millions  en  1872  &  9  millions 
en  1873,  à  près  de  ^0  millions  en. 1874,  en 
pleine  période  d'expropriation. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  d'expérience 
concluante  faite  sur  l'impôt  de  (fibrlcatlon  ; 
tout  ce '^e Ton  peut  dlrè,  t'est^^e  cet 
impôt  paraissait  destlùé  h  donner  dans  des 
oirconstances  plus  favérables,  âaûB  desciF- 
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cônstajices  normales,  iin  produit  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  de  i^i. 
'.  A  tout  autro  point  de  vue,  l'Impôt  de 
j^iM^ti  offrait  .^e  grands  avantages  sur 
lè  réSnie*actuèl. 

U  laissait  subsister  la  libre  concurrence 
entre  les  fabricants,  c'est-à-dire  la  meil- 
leure^ garantie  pour  le  public  du  bon  mar- 
^;6,efi,çlpl%,Jjopno  qualité  du  produit  la- 
ibriqué.- 

Il  permettait  le  développement  d'une  In- 
^ustfie  cQQgidérable,  ûoriasante,  concou- 
W(iPI»ir  iWi»«ej;ta^9  p9rt,  au  commerce 
jaatioo^d'exportation. 
-  H  procurait  du  travail  à  un  nombre  eon- 
sidcrable  d'ouvriers,  de  marebauds  et  de 
jeolpoplpuxs.  ti^s  dignea  d'intérêt. 
9itBii!fttiï.'âans.tm-  pBy^  oii  l'Etat  se  trouve 
^d^idbU>gé  d'un  nombre  considérable  de 
-«ervicfe»;  l'impôt  de  fabrication  permettait 
•d'éviter  une  responsabilité  nouvelle  et  la 
*créatiaa>  d'un  privilège  dont  la.  nécessité 
(fibfloIuta'ta^it  lAïUiémeiit  démontrée. 

L'Assemblée  nationale  s'est  préoccupée 
avant  tout  de  constituer  à  TEtat  une  rente 
fl:^  annuelle;  elle  a  cru  que  les  circonstan- 
isôt^  difflellea  où  elle  se  trouvait  autorisaient 
>iin«<aérègttUoiirieice^^élie  nu  principe 
de  la  liberté  du  toftTaJij'  par  surcroît,  le 
commerce  d'exportation  a 'été  aacriflé. 

Aujourd'hui,  la  résiliation  de  la  concos- 
m&k  nbuB'talt  un  devoir  d*«iaminer  s'il  n'y 
4  '^'Ûë'têfétme  posafblftdans  cette  bran- 
che de  nos  impôts  et  si  le  pays  n'accueille- 
rait pas  avec  reconnaissance  la  suppression 
d'un  monopole  flMrtrflileqiiftlJl  a  si  souvent 
protesté.  '         ■   ■  ■ 

**^'f^ô^  nbtf«  aommés' demandé  s'il  y  a  un 
intérêt  fiscal  absoltJ'^ÛI  nous  oblige  à  violer 
le  principe  de  la  liberté  du  travail,  qui  au- 
torise l'Etat  à  confisquer  une  industrie  et  à 
priver  le  consommateur  des  avantages 
'Inhérents  à  la  libre  cOneurronce  et  au  libre 
jeu  de  ïliiltlatlvô  du  fabricant  et  de  l'inven- 
teur. 

'■■*  Nous  croirons   avoir  répondu  à  cette 
quèstlon  lorsque  nous  aurons  établi  qu'U 
est  pokl^ô  fâasurér  pâf  certaines  précau- 
tions le  renderaélit  régulier  d'un  impôt  de 
fabrication  dont  le  produit  serait  au  moins 
^^'ft  belul'de  la  coucessioa  actuelle. 
.  Tel  est  le  but  du  projet  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  projet  qu'il 
est  urgent  d'examiner,  si  Ton  veut  permet- 
tre au  miuistre  des  finances  de  préparer, 
au  plae  tôt,  rapplication  du  régime  qui  de- 
-■vra  fùnotldQaer  dès-le  1"  janvier  1890,  date 
"Se  l'expîratfon  de  ïa  "convention  avec  la 
""compag^nie  concessionnaire  du  monopole. 
^y'Cbmme  la  loi  du  4  septembre  1871,  le 
''j&îlf>Uet  que  nous  vous  présentons  est  basé 
"iiur  la  liberté  de  la  fabrication. 

lé  tarif  d'après  lequel  les  vignettes  se- 
raient étalilies  est  supérieur  de  25  à  30  p. 
^00  à  celui  qui  a  fonctionné  de  1871  à 

Le  produit  de  la  multiplication  de  ce  tarif 
'  les  quantités  mises  aujourd'hui  en  con- 
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la  redevance  de  la  compagnie  concession- 
naire. 

Dans  le  but  de  rendre  plus  difficile  la  fa- 
brication clandestine,  nous  demandons  réta- 
blissement d'un  droit  sur  le  phosphore, 
principalement  destiné  à  placer  «  sons  le 
lien  de  Tlmpét  »  la  matière  première  la 
plus  répandue  des  allumettes  ordinaires  et 
la  plus  employée  dans  les  fabrications  frau- 
duleuses. 

EnÛn,  la  proposition  restitue  au  com- 
merce d'exportation  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion et  au  public  le  choix  libre  des  produits 
fabriqués,  le  bénéfice  de  la  concurrence  en- 
tre les  industriels  qui  est  susceptible  d'a- 
mener la  baisse  des  prix  et  l'amélioration 
des  produits. 

PROPOSITION  DB  LOI 

«  Art.  1".  —  La  fabrication  des  allumet- 
tes chimiques  est  libre. 

«  Art.  2.  —  Les  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques sont  soumises  dans  l'Intérôt  de 
l'hygiène  à  une  surveillance  détermiaéepar 
un  règlement  d'administration  publique. 

«  Art.  3.  U  est  établi  sur  les  allumettes 
chimiques  un  impôt  de  fabrication,  perçu 
d'après  le  tarif  ci-dessous  (principal  et  dé- 
cime compris). 

it  Allumettes  en  bols  : 

«  Boites  ou  paquets  de  50  et  au-dessous, 
3  centimes  par  boite  ou  paquet. 

«  Boites  ou  paquets  de  51  à  100,  6  cen- 
times. 

«  Boîtes  ou  paquets  renfermant  plus  de 
100  allumettes,  6  centimes,  par  centaine  ou 
fraction  de  centaine. 

ff  Allumettes  en  cire,  en  amadou,  ou  pa- 
pier ou  tissu  et  toutes  autres  que  les  allu- 
mettes en  bois  : 

K  Boites  ou  paquets  de  50  et  au-dessous, 
6  centimes. 

«  Boites  ou  paquets  de  51  à  100  allumettes, 
12  centimes. 

«  Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de 
100  allumettes,  12  centimes,  par  centaine 
ou  fraction  de  centaine. 

«  Art.  4.  —  L'importation  des  allumettes 
chimiques  demeure  prohibée. 

«  Les  allumettes  exportées  sont  affran- 
chies de  l'impôt. 

«  Art.  5.  —  Sont  considérés  comme  al- 
lumettes, au  point  de  vue  de  l'impôt,  tous 
les  objets  quelconques  préparés  de  manière 
à  pouvoir  s'enflammer  ou  produire  du  feu 
par  frottement  ou  par  tout  autre  moyen 
autre  que  le  contact  direct  avec  une  ma- 
tière en  combustion. 

«  Les  allumettes  disposées  de  manière  à 
pouvoir  s'enflammer  ou  à  prendre  feu  plu- 
sieurs fols  seront  taxées  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  amorces. 

«  Art.  6.  —  Le  droit  sur  les  allumettes 
chimiques  ou  objets  assimilés  sera  assuré 
au  moyeu  de  l'exercice  des  fabriques  et 
des  débits  par  les  employés  des  contribn- 
tiens  indirectes. 

K  Les  allumettes  ne  pourront  circuler  ou 
être  mises  en  Tente  qu'en  boites  ou  paquets 


fermés  et  revêtus  d'une  vignette  Umbrée 
constatant  la  perception  du  droit. 

«  Art.  7.  —  Les  fabricants  d'allumettes 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur 
industrie  dans  un  bureau  de  la  régie. 

«  Toute  fabrication  sans  dédaration  sera 
punie  d'une  amende  de  300  A  1,000  fr. 

«  Les  allumettes  ainsi  que  les  Instru- 
ments, ustensiles  et  matières  servant  &  U 
fabrication  seront  saisies  et  confisquées. 

«  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

«  Toute  autre  contravention,  soit  du  fa- 
bricant, soit  du  débitant,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.,  sans  préjudice 
de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  du 
remboursement  du  droit  fraudé. 

«  Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  10 
de  la  lei  du  4  septembre  1871,  du  décret  du 
29  novembre  1871,  du  décret  du  29  février 
1872  et  du  décret  du  10  août  187^,  sont  ap- 
plicables aux  fabricants,  dépositaires  et  ven- 
deurs, ainsi  que  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  l'impôt  sur  les  allumettes  qui  ne 
seraient  pas  contraires  &  la  présente  loi. 

«  Art.  9.  —  L'Importation  du  phosphore 
en  France  est  prohibée. 

«  Art.  10.  —  Le  phosphore  fabriqué  en 
France  est  soumis  &  un  droit  fixé  &  200  ft. 
les  100  kilos. 

«  Les  fabricants  de  phosphore  doivent  d£- 
clarer  leur  '  fabrication  à  Tadminlstralioxi 
des  contributions  Indirectes  et  se  munir 
d'une  licence,  sous  peine  d'encourir  ua« 
amende  de  300  à  1,000  fr.  Le  prix  de  La 
licence  est  fixé  &  100  fr. 

«  Art.  il.  —  Le  droit  sur  le  phosphore  est 
perçu  au  moyen  de  l'exercice  des  fabriques 
de  phosphore  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

«  La  circulation  et  la  mise  en  vente  da 
phosphore  sont  soumises  aux  mesures  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

K  Un  décret  contresigné  par  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
déterminera  les  Industries  qui  pourront 
être  autorisées  à  recevoir  le  phosphore  en 
franchise  de  droit  ainsi  que  les  conditions 
BOUS  lesquelles  cette  autorisation  pourra 
être  accordée. 

«  Art.  12.  —  Les  frais  nécessités  par 
l'exercice  des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques et  de  phosphore  seront  supportés 
par  les  fabricants. 

«  Art.  13.  —  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  est  autorisée  à  mettre 
en  vente  des  allumettes  qu'elle  reprendra 
de  la  compagnie  concessionnaire  au  mo- 
ment de  l'expiration  de  son  monopole. 

«  Un  décret  du  Président  de  la  République 
fixera  la  date  à  laquelle  l'Industrie  privée 
pourra  livrer  ses  produits  k  la  consomma- 
tion Intérieure. 

«  Art.  14.  ~  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
finances,  sur  Texercice  1890,  un  crédit 
extraordinaire  de  10,900,000  fr.,  destiné  à 
pourvoir  aux  dépenses  résultant  de  TartU 
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e  2  du  cahier  des  charges  pour  l'explolta- 
yn  du  monopole  des  allumettes  chiml- 
les. 

<'  Les  recettes  provenant  de  la  vente  de» 
Lumettes  et  des  immeubles  repris  à  la  com- 
ig'nie  concessionnaire  seront  portées  aux 
ssources  exceptionnelles  du  budget  de 
tOO.  » 

M.  U  pré^deat.  H.  le  ministre  des  fi- 
ances a  la  parole. 

M.  Maorioe  Bouvier,  minittre  des  finm- 
îs.  J'ai  le  devoir  d'exposer  à  la  Chambre 
ans  quelles  conditions  se  présente  le  projet 
ont  il  vient  de  lui  être  donné  lecture  et 
.'Indiquer  aussi  quel  sera,  à  mon  sens,  le 
éâultat  de  la  procédure  dans  laquelle  on 
i  veut  faire  entrer. 

La  Chambre  sait,  messieurs,  que  mon 
onorable  prédécesseur  M.  Peytral,  usant 
;uu  droit  que  confère  le  cahier  des  char- 
res,  a  dénoncé  le  contrat  qui  lie  à  l'Etat  la 
ompagnie  fermière  des  allumettes  chimi- 
ues.  Dans  l'une  des  dernières  séances  de 
idéglslature  précédente,  rhonorable  M.  Ley- 
et  voulut  bien  me  poser  une  question  et 
le  demander  comment  le  Gouvernement 
ntendait  user  de  la  liberté  d'action  que  lui 
onnait  la  dénonciation  faite  par  mon  fao- 
Lorable  prédécesseur. 

J'indiquai,  à  ce  moment,  que  trois  solu- 
ions  se  présentaient  ;  une  nouvelle  adju-  ' 
Itcation,  rezploitatton  directe  par  l'Etat, 
inûn  la  liberté  de  la  fabrication  suivant 
lin  projet  dont  m'avait  déjà  entretenu  llio- 
norable  U.  Leydet. 

J  ajoutais  que  j'étais  disposé  à  ne  pas 
trancher  la  question  sans  que  la  Chambre 
eût  fait  connaître  son  sentiment. 

Vous  n'Ignorez  pas  cependant  que  la  loi 

qui  a  établi  le  monopole  des  allumettes 
laisse  au  ministre  des  finances  la  faculté 
soit  de  l'affermer,  soit  de  l'exploiter  directe- 
ment. J'îiurais  donc  pu,  sans  faire  intervenir 
la  Chambre,  décider  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
aouvelle  adjudication  et  prendre  pour 
l'Etat  Texploitation  du  monopole,  qui  pour- 
rait alors  lui  rapporter,  outre  la  redevance 
actuellement  payée  par  la  compagnie  fer- 
mière, les  bénéfices  commerciaux  que 
eeUe-ci  distribue  à  ses  actionnaires.  J'a- 
voue même  qu'au  moment  où  je  répondais 
à  l'honorable  M.  Leydet  j'étais  disposé  à 
choisir  cette  dernière  solution.  J'expli- 
querai tout  ft  l'heure  pourquoi  j'y  al  re- 
noncé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement 
n'ayant  pas  saisi  la  Chambre  d'un  projet 
de  1(^  sur  la  question  dea  allumettes,  mes 
honorables  collègues  HH.  Leydet  et  Pey- 
ttal,  usant  dei  leur  droit  sL'iaitiatlve,  dépo- 
sèrent, vers  la  fin  de  la  dernière  législature, 
une  prqpQsition  do  loi  fiyaJ3.t  pour  objet  la 
oppression  du  monopole  et  le  rotour  à  la 
)ihe)rt4,de.  lab^eation,  tout-en  conservant 
le  revenu  que  les  allumettes  j^ourent  ae- 
.ttteUesQ^  Mj,  Tré^pr.  0^  leur  pensée, 
*e  revenu  .devait  être  assuré  par  l'ôta- 
iblissement  d'un  impôt  perçu  au  moyeu 
do  timbres  et  de  vignettes,  comme  cela 


L 


se  faisait  avant  rinstlt,ution  du  mono- 
pole. 

Soit  que  le  temps  ait  manqué,  soit  que  la 
commission  nommée  pour  examiner  cette 
proposition  de  loi  et  qui,  si  je  ne  me 
trompe,  était,  à  l'origine,  à  peu  près  una- 
nime pour  l'adopter,  ait  été  troublée,  ren- 
due plus  circonspecte  par  les  explications 
fournies  par  HM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement. . . 

M.  Peytral.  C'est  une  erreur  I 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  tran- 
che pas  la  question.  Je  dis  :  Soit  que  le 
temps  ait  manqué,  soit  que  quelques-uns 
de  BOB  collègues  aient  hésité  après  avoir 
entendu  les  explications  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement,  la  Chambre, 
c'est  là  un  fait  certain  sur  lequel  il  ne  peut 
y  avoir  d'erreur,  n'a  pas  été  saisie  d'un 
projet  de  vote  sur  la  proposition  de  MM. 
Leydet  et  Peytral.  Nos  collègues  ont  sim- 
plement apporté  un  projet  de  résolution 
enjoignant  au  Gouvernement  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  com- 
pagnie fermière  ne  pût  pas  prolonger  In- 
dûment la  durée  de  sa  concession. 

Mais,  en  même  temps,  la  question  se  po- 
sait sous  une  autre  forme  devant  le  Parle- 
jment.  Au  moment  du  vote  du  budget,  et 
sans  que  vous  ayez,  à  ma  connaissance, 
formulé  aucune  réserve,  la  Chambre  inscri- 
vait parmi  les  recettes  de  l'exercice  ISdO  le 
produit  de  l'impôt  sur  les  allumettes  pour 
17,000,000  fr.,  somme  égale  k  ce  que  paye 
le  fermier  actuel. 

Le  ministre  des  finances  pouvait  donc 
faire  une  adjudication;  il  pouvait  y  procé- 
der bien  avant  la  réunion  des  Chambres,  et 
il  était  couvert  par  ce  fait,  que  la  somme 
à  provenir  du  monopole  était  inscrite  dans 
le  projet  de  budget,  et  que  dès  lors  ilfallait 
bien  se  procurer  les  moyens  de  la  recou- 
vrer. Je  ne  l'ai  cependant  point  fait, 

M.  Peytral.  C'est  mol  qui  ai  inscrit  cette 
somme  dans  le  budget. 

M.  le  ministre.  Assurément,  c'est  vous 
qui  l'avez  inscrite,  mais  c'est  la  Chambre 
qui  Ta  votée  bien  longtemps  après  que 
vous  l'aviez  inscrite,  et  le  vote  définitif  est 
même  postérieur  à  l'adoption  du  projet  de 
résolution  de  H.  Leydet.  Au  surplus,  cela 
n'a  pas  grand  intérêt,  puisque  je  veux  seu- 
lement répondre,  non  pas  à  des  questions 
qui  n'ont  pas  été  posées  ici,  mais  à  des 
critiques  faites  au  dehors.  On  s'est  de- 
mandé pourquoi  l'adjudication  avait  été  re- 
tardée. Je  l'ai  retardée  alin  qu'auparavant 
la  Chambre  pût  faire  connaître  ses  vues  sur 
cette  question  des  aUumettes. 

Biais,  mesaieurs,  c'est  Ici  que  je  suis 
amené  à  me  demander  si  je  n'ai  pas  péché 
par  excès  de  scrupules  et  si  jo  n'aurais  pas 
mieux  fait  de  trancher  la  question  en  pro- 
cédant à  l'adjudication.  Sri  les  adversaires 
du  monopple  s'étaient  trouvés  en  présence 
d'un -fait  accompli,  ils  auraient  pu  témoi- 
.  gner  de  .leurs  regrets,  maïs  il  leur  eût  fallu 
reconnaître,  en  même  temps,  que  le  mi- 
nistre avait  usé  de  son  droit,  et  le  débat 
serait  clos  sans  qu'une  recette  de  cette  Im- 


portance pût  être  mise  en  question,  çé  que 
l'on  fait  aujourd'hui  en  reproduisant  oriâ 
proposition  de  loi  déposée  à  la  fin  de  là 
dernière  législature,  sur  laquelle  il' notait 
pas  été  statué,  et  en  vous  demandant' â^eÂ 
voter  l'urgence.  ' 

Qu'adviendrait -11  de  cettô  dédaraiion 
d'urgence?  Si  vous  la  votez,  la  pïbptt^ 
sition  de  M.  Leydet  n'est  pas ,  par'  cëlà 
même,  adoptée;  elle  devra  être  renvoyé 
devant  une  commission;  enfin,  elle'h^est 
pas  imprimée,  elle  n'est  pas  distribué^  et 
elle  ne  pourra  être  soumise  aux  bureatlx 
que  jeudi  an  plus  tôt.  Une  commislsion  d^- 
vra  alors  être  nommée  et  entendre  les'ex^ 
plications  du  commissaire  du  Gouvelne- 
ment,  du  ministre  des  finances.  Dàne  bas 
conditions,  est-il  permis  d'espérer  qu'ayant 
la  date  fixée  pour  l'adjudication,  c'«st*à*dire 
avant  le  2  décembre  prochain,  la  Chambte 
puisse  statuer  et  dire  si  elle  adopte  la-  pro- 
position de  M.  Leydet  ou  toute  auUie?  Qe 
n'est  pas  tout  :  dans  le  cas  où.  la  Chambre 
adopterait  le  projet  de  M-  Leydet,  vottf 
savez  que,  pour  modifier  un  impôt,  le  con- 
cours des  deux  Chambres  est  nécessaire. 
Je  me  demande  donc  si  l'on  peut  ralsonoir 
blement  espérer  que,  d'ici  âu  2  dépembri^ 
les  deux  Chambres,  en  admettant  que 
même  proposition  trouve  une  majorité 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  pourraient  4-TO^ 
tranché  la  question. 

Alors,  s'il  est  vrai  que  les  délais  nous 
pressent  et  s'il  arrive  qu'on  n'adopte  pas  la 
solution  que  proposent  M.  Leydet  et  ses 
collègues,  à  qnol  aboutirons-nous  t  A  ren- 
dre plus  difficile,  peut-être  impossible  l'ad- 
judication qui  doit  avoir  lieu.  Jeâi6»  .pl^8 
dlillciie  »,  en  ce  sens  qu'il  a. été  fait  des  pao- 
diûcations  dans  le  calûer  des  chargea  et 
qu'à  l'heure  qu'il  est  je  ne  suis  pas  oertaiîi 
d'avoir  un  soumissionnaire.  Or,  1^  causes 
d'incertitude  augmenteront  certainement 
si,  au  moment  de  l'adjudication,  les  bas^6s 
de  l'impôt  sont  ébranlées,  par  un  vote  qui 
ne  sera  malheureusement  pas  définitif,  .  : 

La  pire  des  solutions  que  pourrait  adop- 
ter la  Chambre,  ce  serait,  à  mon  sens,  de 
se  saisir  d'un  projet  et  de  lui  accord^ 
l'urgence,  alors  qu'il  est  à  peu  {très  lip- 
possible  d'espérer  que  la  quèstion  jouisse 
être  tranchée  avant  la  date  de  l'adjudica- 
tion. 

H.  Camille  Dreyfus.  Mais,,  monsieur  |e 
ministre^  c'est  le  système  de  ^adjudication 
forcée  que  vous  défendez  là!  Je  demande  la 
parole. 

H.  le,nùniatre.  ^fon,  ce  n'e^it  pas  le  sys- 
tème de  l'adjudication .  forcée*  Ppjir.fa^e 
connaître  son  seatlmeat,  la  fjhaoï^^a 
d'autares  moyens  que  de  voter,  ruxçeaco,  sur 
la  proposition  delf.  Leydet,  et  si  une  aul^ 
procédure  avait  été  suivie,  elle  apfî^it  pu 
dire,  d'ici  à  deux  ou  trois  jours ,  quel  est, 
flu  monopole  exploité  directement,  du  mo- 
nopole aHermé  ou  de  l'impôt  de  fabrica- 
tion, la  solution  qu'elle  préfère;  enfin  cette 
solution  aurait  pu  intervenir  à  temps  pour 
que  ceux  qui  avaient  l'intention  de  soumis- 
sionner ne  fussent  pas  exposés  à  déplacer 
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imtilement  les  fonds  tiécessairâfl  pour  opé- 
ier  le  versement  de  garantie. 

Mais  j'ai  le  devoir  de  continuer  mes  ex- 
plications, que  je  m'eftorce  de  rendre  aussi 
rapides  que  possible,  en  indiquant  pour- 
quoi 11  ne  me  parait  pas  possible  de  me 
rallier  an  projet  de  M.  Leydet,  pourquoi 
j*ai  abandonné  ridée,  que  j'avais  eue  tout 
d'abord,  de  proposer  à-la  Chambre  de  ren- 
dre l'exploitation  du  monopole  à  l'Etat  opé- 
rant directement  et  sans  fermiert  et  pour- 
quoi j'ai  CTU  devoir  recourir  à  l'adjudica- 
tion. 

Personne  n'ignore  qu'à  l'époque  où  a  été 
établi  le  monopole  des  allumettes  chimi- 
ques U  n*a  pas  été  établi  par  un  acte  de 
spoliation.  On  n'a  pas  exproprié  brutale' 
ment  les  citoyens  français  qui  exerçaient 
l'industrie  de  la  fabrication  des  allumettes, 
on  les  a  largement  indemnisés. 

On  a,  ft  ce  moment,  déboursé  36  millions 
afin  d'acquérir  pour  l'Etat  le  droit  de  se 
substituer  aux  fabricants  d'allumettes  d'a- 
lors. Je  dis  tout  de  suite  que,  sur  ces  36  mil- 
lions, il  y  a  près  de  25  millions  qui  ont  ex- 
clusivement servi  à  désintéresser  les  pos- 
sessenn  des  fabriques  d'allumettes  de  la 
perte  de  leur  clientèle  industrielle  ;  le  sur- 
plus seulement  représentait  la  valeur  des 
Immeubles  et  de  l'outillage. 

Eh  bien,  si  vous  adoptez  le  principe  du 
projet  de  H.  Leydet,  si  vous  décidez  le  re- 
tour à  la  liberté  de  la  fabrication  des  allu- 
mettes, sauf  &  percevoir  un  impôt  avec  des 
timbres  et  des  vignettes,  11  y  a  un  premier 
fait  certain,  Incontestable,  Indéniable,  — 
blwi  que  je  ne  l'aie  vu  examlnerni  Indiquer 
dans  aucune  des  nombreuses  discussions 
auxquelles  a  donné  lieu  cette  question,  — 
c'est  que  les  25  ou  30  millions  que  nous 
avons  extraits  des  caisses  du  Trésor  pour 
acquérir  le  droit  de  fabriquer  des  allumet- 
tes au  lieu  et  place  de  ceux  qui  les  fabri- 
quaient jusqu'alors  et  que  nous  avons  in- 
demnisés si  largement,  ces  25  ou  30  mil- 
Uons  seront  absolument  perdus  :  nous  ne 
les  reverrons  plus.  Cest  un  abandon  gra- 
tuit de  cette  partie  du  patrimoine  national 
que  nous  avons,  il  y  a  quin2e  ans,  si  chè- 
rement acquise. 

M*  Leydet.  Où  sont^ils  maintenant? 
Montrez-les  1  Vous  ne  les  avez  plus...  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  ministre.  Voici,  en  vérité,  un 
étrange  argument.  Comment!  nous  ne  les 
avons  plus!...  Gomment I  j'ai  payé  25  mil- 
lions le  droit  de  fabriquer  seul  des  allu- 
dans  ce  pays.  Je  suis  maître  de  ce 
droit»  je  l'exerce  :  il  me  rapporte  17  mil- 
lions, h  mol  Etat;  il  rapporte  3  millions  à 
mes  délégués,  à  ceux  qui  font  l'opération 
commerciale.  Ce  droit  rapporte  donc  20  mil- 
lions soit  à  l'Etat,  soit  aux  fermiers,  et  ce 
que  vous  proposez,  c'est  d'en  faire  ca- 
deau. . . 

H.  ïteyàtA,  HalS}  monsieur  le  président, 
c'est  le  fond  de  la  dlscosslon,  celai 

Cela  m'est  égal,  d'ailleurs  :  je  suis  prêt  à 
l'aborder  moi-même. 

M.  le  président.  llMsieurs,  le  Gouver- 


nement a  toujours  le  droit  de  donner  sur 
toutes  les  questions  soumises  h  la  Cham- 
bre les  explications  qu'il  juge  nécessaires  ; 
je  ne  puis  donc  pas  interrompre  H.  le  mi- 
nistre des  finances. 

H.  le  ministre.  Je  reconnais  que  je  m'a- 
vance trop  dans  la  discussion  ;  cela  tient 
aux  observations  qui  m'ont  été  adressées. 
J'avais  d'abord  le  dessein  de  passer  très 
rapidement  et  d'indiquer  seulement  les 
grandes  lignes  de  la  question.  Je  n'insiste- 
rai donc  pas  là-dessus,  j'y  reviendrai  quand 
le  moment  sera  venu  ;  je  me  borne  à  dire 
que  le  premier  effet  du  retour  &  la  liberté 
de  la  fabrication,  ce  serait  l'abandon  gra- 
tuit, irrévocable,  des  25  ou  30  millions  que 
l'Etat  a  dépensés,  en  dehors  de  l'acquisition 
des  immeubles. 

J'ajoute  que  la  nécessité,  qui  se  rencontre 
dans  tous  les  systèmes,  de  reprendre  au 
concessionnaire  actuel  le  stock  existant, 
met  l'Etat  dans  robllgation  d'avoir  &  dé- 
bourser une  somme  dont  il  ne  m'est  pas 
possible  de  fixer  le  chiffre  avec  précision  ; 
car  il  est  possible,  il  est  même  certain  qu'il 
y  aura  Heu  à  des  procès  ;  il  y  &  certaines 
exigences  auxquelles  je  ne  coiuentirai  pas 
sans  y  être  contraint  par  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Mais  l'Etat  peut  être  contraint 
à  débourser  10  millions  ;  nous  devons  être 
d'accord  sur  ce  chiflïe,  M.  Leydet  et  mol , 
car  dans  son  projet,  U  prévolt  que  l'Etat 
peut  être  englué  pour  une  somme  de  10 
millions... 

M.  Leydet.  Nonl  non  1 

M.  le  ministre. ...  Je  sais  bien  que  vous 
ajoutez  que  vous  les  récupérerez  et  que 
vous  rentrerez  dans  vos  débours... 

M.  Peytral.  U  y  a  la  valeur  des  immeu- 
bles dans  lesquels  vous  rentrerez  et  dont  11 
convient  de  faire  état. 

M.  le  ministre.  Alors,  je  ne  comprends 
pas  les  chiffres  de  votre  projet.  Je  sais  par- 
faitement que  M.  Peytral  connaît  la  ques- 
tion mieux  que  mol,  car  c'est  sous  son  mi- 
nistère que  la  plupart  des  travaux  ont  été 
faits.  Mais  enfin ,  c'est  l'administration 
chargée  de  percevoir  l'impôt  qui  estime  à 
10  millions  la  somme  que  l'Etat  peut  avoir 
&  rembourser.  SI  donc  nous  rétablissons  la 
liberté  de  la  fabrication,  nous  perdrons, 
d'une  part,  les  30  millions  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure  et,  d'autre  part,  les  10  mil- 
lions à  dépenser  pour  la  reprise  du  stock, 
et  cela  sans  parier  des  approvisionnements 
considérables  existant  dans  le  commerce 
et  dont  l'écoulement  entravera  au  début 
la  fabrication. 

Avec  le  système  du  monopole  exploité 
par  l'Etat,  la  première  de  ces  pertes  dispa- 
raît ;  l'Etat  reste  nanti  du  droit  exclusif  de 
fabriquer,  droit  qu'il  a  payé  25  millions,  n 
reste  aussi  en  possession  des  Immeubles. 
On  nous  a  dit  tout  à  l'heure,  il  est  vrai,  que 
nous  recouvrerions  la  valeur  de  ces  im- 
meubles en  les  aliénant;  mais  nous  savons, 
pour  en  avoir  déjà  fait  l'épreuve,  que  nous 
en  obtiendrions  à  peine  le  quart  de  ce  qu'ils 
nous  ont  coûté.  Enfin,  avec  l'exploitation 
directe,  non  seulement  l'Etat  conserve  son 


capital,  m^B  encore  il  an^ente  son  re- 
venu. Aux  17  millions  que  la  compagnie 

fermière  lui  paye  aujourd'hui  et  qui  repré- 
sentent l'impôt,  il  peut  espérer  —  s'il  ne 
travaille  pas  plus  maladroitement  que  la 
compagTiie,  -  -  ajouter  les  3  ou  4  millions 
de  bénéfices  que  celle-ci  réalise  aujour- 
d'hui. C'est  donc  une  somme  de  20  millions 
qu'on  peut  entrevoir  pour  le  produit  de 
l'Impôt  sur  les  allumettes. 

Evidemment  cela  apparaît  comme  une 
solution  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre. 
Mais,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  la  Chambre,  après  avoir  été  d'abord 
disposé  à  la  lui  proposer,  j'ai  hésité,  parce 
que,  dans  ce  système  comme  dans  l'autre, 
il  y  a  à  prendre  livraison  du  stock  d'allu- 
mettes restant,  à  l'écouler,  et  il  semble 
qu'il  y  a  de  ce  chef  une  perte  possible  de 
10  millions  à  prévoir. 

De  sorte  que  si  la  fabrication,  passant 
aux  mains  de  l'Etat,  devait  produire  20  mil- 
lions par  an,  il  n'y  aurait  que  10  millions 
pour  l'exercice  1891  ;  U  y  aurait  un  trou  de 
10  millions. 

M.  Jules  Roche.  Hypothétiquement  I 

U.  le  ministre.  On  nous  a  dit  :  les  10  mil- 
lions, vous  les  recouvrerez  en  vendant  les 
allumettes  que  vous  aurez  reprises.  Hais 
pendant  ce  temps-là,  nous  ne  vendrons  pas 
celles  que  nous  aurons  fabriquées,  et  si 
vous  imputez  le  produit  de  cette  vente 
à  compenser  la  dépense,  il  est  bien  clair 
qu'il  restera  dans  vos  recettes  un  déficit  de 
10  millions. 

Avec  l'adjudication,  au  contraire,  le  sou- 
missionnaire, s'il  s'en  présente,  se  trouve 
substitué  à  l'Etat  quant  à  l'ohllgatlon  de  re- 
prendre son  stock  au  fermier  actuel.  Voilà 
une  première  difficulté  qui  dispualt,  une 
perte  de  10  millions  évitée. 

Je  considère  donc  que  l'adjudication  est 
la  seule  solution  qui  sauvegarde  complète- 
ment les  intérêts  de  l'Etat  ~  et,  quand  on 
dit  les  intérêts  de  l'Etat,  11  faut  bien  se  ren- 
dre compte  que,  dans  notre  pays,  avec  nos 
institutions,  les  intérêts  de  l'Etat  sont  les 
intérêts  de  tout  le  monde,  les  intérêts  des 
contribuables.  Il  n'est  pas  vrai  que,  dans 
notre  situation  budgétaire,  en  faisant  dis- 
paraître un  Impôt,  vous  ferez  remise  aux 
contribuables  dece  qu'Us  payent.  Vous  pou- 
vez abolir  l'impôt  sur  les  allumettes,  vous 
pouvez  faire  le  sacrifice  des  25  milllona 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Hais  est-ce 
que  vous  ne  savez  pas  que  cet  Impôt  il 
faudra  le  rétablir?  qu'il  n'est  pas  possible, 
à  l'heure  qu'il  est,  d'abandonner  ni  les 
10  millions,  ni  les  25  millions  dont  il  a  été 
parlé  ? 

Tai  donc  fixé,  comme  je  le  rappelais,  la 
date  de  l'adjudication  an  2  décembre,  aûn 
que  la  Chambre  puisse  se  prononcer,  et  je 
suis  disposé  à  me  prêter  à  toutes  les  pro- 
cédures qui  vous  permettraient  de  mani- 
fester votre  sentiment. 

Je  demande  simplement  qu'on  ne  me 
mette  pas  dans  la  situation  que  j'indiquais 
tout  à  rneure,  en  suivant  une  procédure 
qui,  loin  de  h&ter  la  solution,  comme  on 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  1889 


HT 


sembla  vonloïr  le  fair»,  la  laisse  en  sus- 
pens. 

Je  le  dis  encore  une  fois,  si  la  Chambre, 
ne  tenant  pas  compte  des  efforts  que  je  fais 
pour  éviter  cette  situation,  vient  à  voter 
roi^enee,  cela  aura  pour  effet  de  rendre 
Impossible  Fadjudicatlon  du  2  décembre. 
?*ous  n'aurons  plus  alors  le  choix  qu'entre 
deuK  solutions  au  lieu  de  trois.  H  n'y  aura 
]|lus  qu'à  voter  sur  la  proposition  de 
M.  Leydettà  l'adopter  ou  à  la  rejeter,  et,  dans 
le  premier  cas,  à  la  faire  passer  au  Sénat 
si  c'est  possible.  Qu'elle  échoue,  soit  à  la 
Cbambre,  soit  au  Sénat,  une  seule  ressource 
nous  restera:  l'exploitation  directe  par  l'E- 
tat. Si  c'est  là  le  résultat  que  désirent  nos 
collèges,  et  qu'ils  réussissent  à  nous  y 
conduire,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'en  plain- 
drai. (Trèi  bien!  très  bieni) 

M.  le  président.  H.  Dreyfus  a  la  parole. 

H.  Camille  Dreyftts.  J'avoue  très  stucè- 
rement  que  je  ne  comprends  pas  bien  les 
observations  qui  ont  été  portées  à  la  tribune 
par  M.  le  ministre  des  finances.  Le  fond  de 
son  alimentation,  c'est  que  nous  sommes 
pressés  par  les  délais,  et  11  invoque  pré- 
cisément cette  circonstance  pour  se  refuser 
i  accepter  la  seule  procédure  parlemen- 
taire qui  soit  de  nature  &  abréger  ces 
délais.  Car,  enfin,  j'entends  mettre  ici  les 
points  sur  les  i,  M.  le  ministre  des  finances 
croît  qu'il  serait  plus  profitable  à  la  cause 
qa'U  entend  défendre  de  procéder  par  voie 
d'interpellation.  Mais  quelle  peut  être  la 
solution  d'une  interpellation?  Le  vote,  par 
la  Chambre,  d'une  résolution  enjoignant  au 
Gouvernement  de  déposer  un  projet  de  loi. 
Alors,  pourquoi  ne  pas  eng^er  immédiate- 
ment la  discussion  sur  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté  par  nos  collègrues  ?  Je 
suis  d'autant  plus  à  mon  aise  pour  eu 
parler,  que  je  ne  suis  pas  de  leur  avis. 
Je  sois,  en  effet,  partisan  du  monopole  de 
la  fabrication  des  allumettes  par  l'Etat... 
{Exclamations  à  droite) ...  je  crois  que  c'est 
nne  adjonction  nécessaire  au  monopole  des 
tabacs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est 
qne  la  procédure  proposée  par  M.  le  mi- 
nistre dos  finances,  loin  d'abréger  les  délais 
gu'îl  considère  comme  devant  4tre  abrégés, 
les  allonge. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  nous 
devons  voter  l'urgence.  Au  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  votée,  je  déposerais  immédiate- 
meut  une  demande  d'interpellation  au  mi- 
nistre des  finances  sur  l'organisation  qu'il 
entend  donner  à  la  régie  des  allumettes. 
(Trèt  bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pey- 
traL 

K.  Peytral.  En  ma  qualité  de  slgn^ 
taire  de  la  proposition  présentée  par 
M.  Leydet,  je  demande  la  permission  &  la 
Chambre  de  lut  dire  quelques  mots  sur 
i'orgence  de  cette  proposition  et  aussi  de 
toQchsr  légèrement  au  fond  même  de  la 
qnestien,  ainsi  que  M.  le  ministre  des 
finances  l'a  déjft  fait  lui-mAme. 


Sur  l'urgence,  le  raisonnement  fait  par 
l'honorable  M.  Dreyfus  est  topique  ;  11  est 
certain,  qu'on  le  veuille  ou  non,  que  la  dé- 
claration d'u^ence  prononcée  en  faveur 
d'une  proposition  est  encore  le  meilleur 
moyen  d'en  hâter  la  solution  :  le  règlement 
n'en  prévoit  pas  d'autre. 

M.  le  ministre  des  finances  avait  cer- 
tainement oublié  ce  qu'a  rappelé  M.  Drey- 
fus :  qu'une  demande  d'Interpellation  ne 
pouvait  avoir  pour  effet  qu'un  nouveau 
retard.  Donc,  si  vous  tenez  à  ce  que 
cette  question  du  monopole  des  allu- 
mettes chimiques,  qui  est  pendante  de- 
puis près  d'un  an,  soit  tranchée  à  bref  dé- 
lai, il  est  indispensable  que  vous  votiez 
l'urgence  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

H.  le  comte  de  Laajninals.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Peytral.  Mais  sur  le  fond  même  de  la 
question,  je  ne  voudrais  pas  que  la  Cham- 
bre pût  croire  que  les  arguments  de  M.  le 
ministre  des  finances  sont  Irréfutables.  Il 
me  semble,  au  contraire,  que  ces  argu- 
ments sont  faibles  et  qu'ils  pèchent  par  la 
base  même. 

Quelles  sont  les  raisons  données  par  M.  le 
ministre  des  finances? 

Il  vous  dit  d'abord  que  vous  perdrez,  en 
rendant  à  l'industrie  privée  la  fabrication 
des  allumettes,  la  somme  de  25  millions 
que  l'Etat  a  dû  payer  pour  acheter  le  droit 
d'être  seul  fabricant  d'allumettes. 

Il  me  semble  que  le  point  de  vue  où  se 
place  M.  le  ministre  est  faux.  Ce  droit, 
acheté  25  millions,  l'Etat  en  a  fait  l'usage 
que  voua  savez  ;  c'est  grâce  à  ce  droit  qu'il 
a  établi  le  monopole  des  allumettes,  et 
c'est  gr&ce  à  ce  monopole  qu'il  obtl«it  an- 
nuellement 17  millions. 

Par  conséquent,  si,  par  un  procédé  quel- 
conque, vous  retrouvez  17  millions,  et 
même  davantage,  —  nous,  auteurs  du  pro- 
jet, nous  avons  cet  espoir  et  nous  désirons 
le  faire  partager  h  la  Chambre,  —  en  quoi 
aurez  -vous  diminué  les  avantages  qui  ont 
été  faits  à  l'Etat  le  lendemain  du  jour  où  il 
est  devenu  propriétaire  du  droit  de  fabri- 
quer seul  les  allumettes?  Vous  ne  les  aurez 
diminués  eu  rien,  car  ce  n'est  pas  pour  le 
vain  plaisir,  je  suppose,  de  vous  dire 
seul  fabricant  d'allumettes  en  France  que 
vous  avez  acheté  ce  droit  :  c'est  pour  en 
retirer,  quoi?  Les  17  millions  que  pro- 
cure aujourd'hui  le  monopole  et  que  nous 
vous  proposons  de  récupérer  par  un  autre 
procédé. 

Il  est  donc  absolument  certain  que  vous 
ne  diminuerez  en  rien  ni  ses  garanties  ni 
ses  bénéfices,  en  substituant  au  monopole 
la  liberté  de  fabrication,  avec  les  précau- 
tions que  nous  indiquons  dans  notre  propo- 
sition. 

En  second  lieu,  est- 11  vrai  que  la 
somme  de  10  millions,  que  nous  avons 
nous-mêmes  Inscrite  dans  notre  proposi- 
tion, sera  perdue,  que  c'est  une  somme 
dont  11  faut  faire  dès  aujourd'hui  le  sacri- 
fice? 


Il  n'en  est  rien.  Nous  avons  vouhi 
montrer,  d'une  façon  suffisamment  nette 
pour  que  nos  intentions  ne  puissent  être 
suspeotées  par  personne,  que  l'opératioù 
que  nous  proposons  va  doimer  lien  &  une- 
ouverture  de  crédit.  Mais  il  importo  qu» 
nous  fassions  remarquer,  et  nous  le  fai-r 
sons  de  suite,  que  cette  ouverture  de  cré- 
dit est  un  simple  jeu  d'écritures  :  car^  gr&ce 
à  ces  10  millions,  l'Etat  deviendra  pro^rié* 
taire  de  tout  le  stock  d'allumettes  existant 
actuellement  entre  les  mains  de  la  oomr 
pagnie  fermière.  Ce  ne  sera  pas,  j'imagine, 
pour  conserver  ces  allumettes  sans  en  tirer 
un  profit.  Ce  stock  dont  vous  allez  devenir 
propriétaire  grâce  à  ces  10  millions,  voua 
vous  réservez  le  droit  de  le  vendre  au  même 
prix  que  la  compagnie  fermière.  Vous  ob- 
tiendrez ainsi,  non  pas  un  bénéfice,  mais 
l'équivalent  de  la  dépense  que  vous  autw 
faite. 

Ainsi,  ni  pour  les  10  miliions  ni  pour  lofs 
25  millions  il  n'est  juste  de  considérer. ces 
sommes  comme  perdues,  comme  des  sacri- 
fices consentis  par  vous. 

Un  dernier  mot,  et  je  termine. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  égale- 
ment que  la  solution  qu'il  propose,  que  la 
résolution  prise  par  lui  de  mettre  le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  allumettes  en 
adjudication  &  la  date  du  2  décembre  pro- 
chain était  de  nature  à  laisser  la  Chambra 
libre  de  ses  décisions. 

Il  n'en  serait  peut-être  pas  tout  â  fait 
ainsi  s'il  était  vrai  que  la  Chambre  se  trou- 
vât placée  dans  cette  situation  qne,  appe- 
lée à  se  prononcer  dès  sa  première  séance* 
il  ne  lui  serait  pas  possible  de  le  faire  en 
toute  liberté,  parce  que  la  résolution  qu'elle 
serait  amenée  à  prendre  pourrait  être  de 
nature  à  empêcher  les  tiers  de  prendre  part 
à  l'adjudication. 

Quelle  est  donc  cette  liberté  que  M.  le 
ministre  entend  réserver  à  la  Chambre,  si 
cette  dernière  ne  peut  s'en  servir? 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
interpellation  1  Vous  conviendrez  cependant 
que  je  ne  peux  pas  m'interpeller  moU 
même. 

Vous  savez  bien  qu'un  projet  de  loi  n'est 
pas  nécessaire  et  que  la  loi  donne  à  l'Etat 
le  droit  d'exploiter  lui-même  le  monopols 
de  la  fabrication  des  allumettes. 

M.  I«67det.U  ne  faut  pas  de  projet.de  loi 
pour  faire  ce  que  vous  voulez,  mais  11  eu 
faut  un  pour  faire  ce  que  veut  la  Chambre. 

Bf .  Jules  Roche.  Vous  voulez  dire  :  Ce 
que  veut  M.  LeydetI 

M.  Peytral.  Ce  n'est  pas,  je  crois  m'en 
apercevoir,  l'adjudication  qui,  â  cette  heure, 
parait  êbre  la  dernière  pensée  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  :  c'est  plutôt  l'exploi- 
tation par  l'Etat. 

Nous  savons  —  l'honorable  M.  Dreyfus  a 
bien  voulu  nous  l'annoncer  —  que  cette  so- 
lution compte  de  nombreux  partisans  dans 
cette  Chambre;  j'ignore  s'ils  sont  en  majo- 
rité, mî^is  je  comprends  que  c'est  une  solu- 
tion qui  mérite  d'être  examinée  avec  grand 
soin.  Aussi  verrai-je,  pour  ma  part,  avec 
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grande  satisfaction  les  défeoseurs  du  mo- 
nopole exploité  par  TEtat  discuter  avec  les 
parUaans  du  projet  de  H.  Leydet  les  condi- 
tions de  ce  monopole. 

'  Mais,  dans  ce ,  cas  encore,  monsieur  le 
lainlstre,  cette  adjudication  que  vous  pro- 
posez, en  quoi  est-elle  réelle,  et  même, 
pormett6£-mol  cette  expression,  —  elle  ne 
saurait  avoir  rien  de  blessant,  —  en  quoi 
eit-eUe  sincère  si,  dès  à  présent,  vous 
avez  presque  l'intention  de  vous  raUier  au 
nMHiopole  exploité  par  l'Etat,  et  s'il  est  h 
peu  près  certain  qu'il  ne  se  présentera 
personne  à  cette  adjudication? 

Je  termine  :  je  ne  puis  prolonger  ce  dé- 
bat sans  entrer  plus  avant  dans  le  fond 
de  la  question,  et  je  ne  veux  pas  le  faire  en 
ce  moment.  Je  vous  prie,  messieurs,  de 
vouloir  bien  ^ter  Turgence  sur  notre  pro- 
position. {Très  bim!  très  bient  sur  divers 
bancs  à  gauche.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  BK.  Jules 
Roche. 

M.  Joies  Roche.  Messieurs,  les  observa- 
tions que  vous  ont  présentées  tour  à  tour 
les  auteurs  du  projet  et  M.  le  ministre  des 
finïUices  TOUS  ont  suffisamment  fait  com- 
prendre la  nécessité  de  prendre,  dans  un 
délai  très  bref,  un  parti  définitif  sur  l'im- 
portante question  qui  est  soulevée  par  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Leydet  et  Pey- 
tral. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dé- 
montré, d'une  façon  à  mon  sens  décisive, 
que,  si  vous  voulez  procéder  suivant  les 
formes  ordinaires  de  la  délibération  légis- 
lative, même  avec  la  déclaration  d'ur- 
gence, c'est-à-dire  renvoyer  aujourd'hui  la 
proposition  de  loi  aux  bureaux,  qui  nom- 
meraient une  commission,  laquelle  se  réu- 
nirait le  plus  promptement  possible,  enten- 
drait le  Gouvernement  et  rédigerait  un 
rapport,  malgré  toute  la  hâte  qu'on  y  pour- 
rait mettre  en  admettant  que  la  proposi- 
tion de  MM.  Peytral  et  Leydet  fût  adoptée, 
il  serait  impossible  d'obtenir  avant  le  2  dé- 
cembre le  vote  du  Sénat  sur  cette  même 
question.  [Assentiment.) 

D^autre  part,  on  vous  a  montré  qu'une 
interpellation,  même  si  elle  avait  lieu  au- 
jourd'hui, ne  donnerait  pas  un  résultat  sa- 
tisfaisant parce  que,  dans  le  cas  où  elle  se 
terminerait  dans  un  sens  favorable  à  l'idée 
même  de  la  proposition  de  MM.  Peytral  et 
Leydet,  il  faudrait  encore  voter  cette  pro- 
position. 

Dans  CCS  conditions,  il  me  semble  qu'il 
ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'un  moyen 
de  résoudre  rapidement  la  question,  c'est 
d'ordtnuker,  ainsi  que  le  règlement  le  per- 
met, après  avoir  déclaré  l'urgence,  la  dis- 
cussion immédiate  de  la  proposition.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Assurément,  cette  discussion  n'aurait  pas 
lieu  aujourd'hui,  car  la  Chambre  a  certaine- 
ment besoin  de  relire  la  proposition  et 
d'étudier,  dans  la  mesure  où  elle  pourra  le 
faire,  les  raisons  pour  et  contre  :  elle  serait 
fixée  à  Tune  do  ses  plus  prochaines  séan- 
tes, soit  jeudi,  soit  samedi. 


C'est  la  proposition  que  j'ai  l'honnetir  de 
faire  à  la  Chambre.  (Très  bienl  très  bien  l) 
H.  PeytraL  Je  demande  &  dire  un  mot,  de 

ma  place. 

Les  auteurs  du  projet  ne  peuvent  faire 
aucune  objection  à  ce  mode  de  procéder; 
mais  il  me  sera  bien  permis  de  demander  si 
la  Chambre  peut  être  suffisamment  ins- 
truite par  la  simple  lecture  de  la  proposi- 
tion que  nous  présentons. 

M.  Jules  Roche.  La  Chambre  aura  en 
outre  ia  discussion  pour  s'éclairer. 

Vous  discuterez,  et  nous  vous  répondrons. 

IC.  le  président.  Aux  termes  de  TarUde 
71  du  règlement,  lorsque  l'urgence  est  dé- 
clarée, la  Chambre  a  le  droit  de  prononcer 
le  renvoi  soit  à  une  commission  déjà  for- 
mée, soit  aux  bureaux.  EUe  peut  môme,  par 
une  décision  spéciale,  statuer  immédiate- 
ment. 

Je  crois  que  le  mot  «  immédiatement  » 
ne  doit  pas  être  pris  dans  son  sens  absolu 
et  qu'il  peut  signifier  :  «  sans  passer  par  les 
commissions  et  par  les  bureaux.  »  {As- 
sentiment.) 

M.  la  ministre  des  ûnanoes.  Dès  l'ins- 
tant que  la  discussion  doit  avoir  lieu  à  la 
prochaine  séance,  je  ne  m'oppose  plus  à  la 
déclaration  de  l'urgence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'opposition 
à  la  déclaration  d'urgence?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Je  mets  aux  voix  la  discussion  immédiate, 
c'est-à-dire  la  fixation  de  la  discussion  au 
commencement  de  la  séance  de  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  cette 
discussion  sera  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  jeudi.) 

VÉRIFICATION  DE  POtJVOIRB 

U.  le  président.  La  Chambre  entend- 
elle  continuer  son  ordre  du  jour?  (Oui/ 
oui  l) 

M.  Albert  Ferry  a  la  parole  pour  donner 
lecture  d'un  rapport  d'élection. 

M.  Albert  Ferry,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  la  Seine,  1*  arrondissement  de 
Paris. 

Les  élections,  dans  le  7»  arrondissement 
de  Paris,  ont  nécessité  un  2«  tour  de  scru- 
tin. Il  y  a  été  procédé  le  6  octobre  dernier. 

Il  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Inscrits,  19,876. 
Votants,  14,592. 
Suï&ages  exprimés,  14,514. 

Ont  obtenu  : 

HU.  Terrail-Mermelx   5.005  voix. 

Cochin   4.830  — 

Frébault,  député  sortant.   4.684  — 

M.  Terraii-Mermeix,  ayant  obtenu  U  ma- 
jorité relative,  a  été  piotilamé  député. 

Cinq  électeurs,  membres  du  comité  de 
l'honorable  M.  Frébault,  protestent  contre 
l'élection,  ils  relèvent  deux  faits  qui  en  al- 
téreraient la  sincérité  : 

M.  Frébault  a  été  représenté  oomme  un 
candidat  officiel,  man«euvre  qui  a  dû  im- 


pressionner défavorablement  des  électeurs 
républicains,  toujours  si  jaloux  de  leur  in- 
dépendance ;  il  a,  de  plus,  été  accusé  d'a- 
voir toujours  voté  contre  le  Panama,  ce  qui 
est  faux. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  avrè- 
ter  à  ce  double  grief. 

Que  l'aceusatlon  de  porter  l'estampille 
olficieUe  ait  été  ré^ement  dirigée  contre 
notre  ancien  et  honorable  collègue,  le  fait 
est  certain  ;  maia  que  cette  accusation  ait 
exercé  sur  des  électeurs  qui  se  piquent  de 
Clairvoyance  et  de  sagacité  une  influence 
quelconque,  nous  ne  saurions  l'admettre. 
Nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  injuste 
imputation  qu'une  innocente  manœuvre, 
souvent  employée  au  cours  de  la.  dernière 
lutte  électoralai  et  rendue  Inoffeoflive  par 
sa  banalité  mAme. 

Le  second  grief  ne  nous  a  pat  paru  mieux 
justifié. 

Assurément,  quand  M.  Terrall-Hermeix  a 
afllrmé,  à  deux  reprises,  dani  ses  grandes 
affiches  d'abord,  et  plus  tard  dans  une  af- 
fiche spéciale,  que  M.  Frébault  avait  tou- 
jours voté  contre  le  Panama,  M.  Terrail- 
Mermelx  ne  s'est  pas  tenu  dans  l'exacte  réa- 
lité de»  faits;  ÏOfficiel  en  fait  foi.  Pour  em- 
ployer l'expression  des  protestataires^  il  a 
dénaturé  les  votes  de  son  coneurrenL  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  les  électeurs  du 
7*  arrondissement  n'ont  pu  être  trompés,  lo 
comité  de  H.  Frébault  ayant  immédiate- 
ment protesté  par  des  affiches  apposées 
dans  toute  la  circonscription  et  qui  réta- 
blissaient la  vérité. 

Nous  avons  encore  reçu  un  autre  docu- 
ment que  nous  nous  refusons  à  considérer 
comme  une  protestation  et  à  traiter  comme 
teUe. 

C'est  un  libelle  violent  qui  nous  apporte 
comme  l'écho  et  le  résumé  des  injures 
échangées  au  cours  de  la  lutte  électorale. 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  un 
pareil  débat,  et  la  Chambre  n'a  qu'à  s'in- 
cliner devant  un  verdict  souverain,  quand 
il  n'est  pas  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la 
corruption. 

En  conséquence,  M.  Terraii-Mermeix,  se 
trouvant  dans  les  conditions  d'&ge  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  lot.  le  9"  bureati  a 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
vaUder  son  élection. 

M.  Louis  Million.  A  quelle  majorité  le 
bureau's'est-il  prononcé? 

H.  le  rapporteur.  J'avais  l'honneur  d'être 
votre  voisin  au  moment  où  j'ai  lu  le  rap- 
port, mon  cher  collègue  {On  rit);  par  con- 
séquent, vous  connaissez  aussi  bien  que 
moi  le  renseignement  que  vous  me  deman- 
dez. 

M.  Burdeau.  Moi,  qui  n'étais  pas  votre 
voisin,  monsieur  le  rapporteur,  puisque  je 
ne  fais  pas  partie  de  ce  bureau,  j''aiThon- 
neur  de  vous  poser  la  pi&me  quesUorv.  ; 

U.  le  ri^porteur.  La  .presque  unanimité 
du  bureau  s'est  abstenue.  ,  ■  _ 

M.  (^énenoean.  L'unanimité.molns  una 
voix. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  une  voix  pour 
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les  conclusions  du  rapport,  non  compris 
celle  da  rapporteur.  A  la  contre-épreuve, 
aucune  main  ne  s'est  levée.  Les  conclu- 
BfimB  da  report  ont  été  adoptées  dans  ces 
conditions. 

If .  Burdean.  Je  demande  la  remise  de  la 
discussion. 

M.  le  président.  Vous  proposez^vous  de 
combattre  les  conclusions  du  bureau? 

M.  Rurdean.  Je  ne  connais  pas  le  dos- 
sier ;  mais  il  me  semble  qu'en  présence 
d'un  vote  qui  ne  me  parait  pas  revêtir  Tau- 
torité  que  donne  une  majorité  sufHsante,  il 
serait  utile  d'examiner  le  dossier.  {Mouoe- 
taenls  tUven.) 

M.  le  prô^dent.  Alors,  tous  demandes 
rajoumemeut  f 

IC.  Engerand.  Hais  la  question  a  été  exa- 
minée par  le  bureau  l 

H.  le  n^^ortonr.  Je  désire  répondre  un 
mot. 

H  importe  que  la  Chambre  sache  que 
le  bureau  était  presque  au  complet.  Le  rap- 
port a  été  lu  en  présence  d'un  grand  nom- 
bre de  nos  collô^es,  et  ni  le  texte  ni  les 
condusions  de  ce  rapportn'ont  donné  lieu  à 
la  moindre  objection.  Seulement,  au  mo- 
ment du  vote,  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  se  pro> 
Dont^r  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  {Mou- 
tements  divers.) 

M.  le  ixrésideat.  Le  9*  bureau  conclut  & 
U  validation  des  opérations  électorales  dans 
le  7*  arrondissement  de  Paris.  On  demande, 
d'autre  part,  le  renvoi,  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour,  de  la  discussion  de  ces  conclu- 
sions. {RéelamatUms.) 

Hessieurs,  la  Chambre  va  statuer. 

Je  la  consulte  sur  le  renvoi  de  la  discus- 
sion de  l'élection  dont  il  s'agit. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoi.) 

IL  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clasious  du  9*  bureau. 

(I^  conclusions  du  9«  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.  —  M.  Terrall-Hermeix 
est  admis.) 

II.  Fanien,  rapporteur.  —  Département 
du  Gard,  arrondissement  d'Alals,  2*  cir- 
conscription . 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,544,  dont  le  quart 
est  de  5,386. 

Nombre  des  votants,  17,558. 

Suffrages  exprimés,  17,475,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,738. 

Ont  obtenu  : 

m  DeRamel   9.391  voix. 

Silhol   6.130  — 

Audibert   i.954  — 

Divers  et  nuls   89  — 

M.  de  Ramel  a  été  proidamé  député  comme 
aTant  réuM  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  &  la  majorité  absolue  des  sulïrages  ex- 
primé» et  supérieur  au  qoart  -des  électeurs 
iasoits. 

Tfelze  protestations  ont'étéiadieBs^  & 
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la  Chambre  conke  cette  élection,  mais  les 
faits  signalés  par  les  protestataires,  quoique 
très  blâmables,  n'ont  pas  paru  à  votre  4o 
bureau  de  nature  à  avoir  sur  les  scrutins 
une  influence  assez  grande  pour  déplaoer 
la  majorité,  H.  de  Ramel  ayant  obtenu 
1,300  voix  de  plus  que  ses  deux  concmv 
rents. 

H.  de  Ramel,  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion, remplit  les  conditions  d'&ge  et  de  n&- 
tionalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4"  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  de  Ramel  est  admis.) 

H.  Plourtti^  rapporteur.  —  Département 
de  la  Corse,  arrondissement  de  Sartëne. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  9,698,  dont  le  quart  est 
de  2,425. 

Nombre  des  votants,  7,2%. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  5. 

Nombre  de  suffrages  exprimés,  7,290,  dont 
la  majorité  absolue  est  de  3,646. 

Ont  obtenu  : 

UM.  Emmanuel  Arène   4.090  voix. 

AbattuccI  (Jacques) .....   2. 965  — 

Queuza  (Frédéric)   243  — 

Pietri{Antolne-J.-B.;   — 

M.  Emmanuel  Arène  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
et  supérieur  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. 

Une  première  protestation  a  été  formée 
contre  cette  élection  par  M.  Pietri  (Antoine- 
J.-6.).  A  l'appui  de  sa  protestation,  M.  PieM 
allègue  qu'il  aurait,  ainsi  qu'il  l'a  raconté 
dans  une  lettre  adressée  au  journal  la  Pe- 
tite République  française,  été  victime  d'une 
tentative  de  corruption  et  que  son  manifeste 
aux  électeurs  aurait  été  saisi  à  la  poste. 

Mandé,  dès  la  publication  de  sa  lettre,  de- 
vant un  commissaire  aux  délégations  judi- 
ciaires, M.  Pietri  n'a  pu  justifier  de  la  pré- 
tendue tentative  de  corruption.  Il  n'a  pas 
justifié  davantage  de  la  saisie  de  son  mani- 
feste. Votre  bureau  a  constaté  qu'il  n'avait 
fait  distribuer  ni  circulaires  ni  bulletins, 
qu'il  ne  s'était  pas  rendu  sur  les  lieux  pour 
prendre  part  à  la  lutte  électorale  et  qu'il 
n'avait  obtenu  aucun  suffrage.  Sa  candida- 
ture ne  semble  donc  pas  avoir  été  sérieuse 
et  sa  protestation  ne  parait  pas  fondée. 

La  Chambre  se  trouve,  en  outre,  saisie 
d'un  certain  nombre  de  protestations  contre 
les  opérations  électorales  dans  les  commu- 
nes de  Lecci,  de  Sangavino-dl-GarbinI,  d'Ûl- 
meta  et  de  Zonza. 

Dans  la  commune  de  Lecci,  d'après  les 
déclarations  de  quinze  électeurs,  à  certains 
moments  de  la  journée  la  porte  de  la  salle 
du  scrutin  a  été  fermée  à  clef,  de  sorte  que 
le  public  n'a  pu  surveiller  les  opérations  ; 
au  moment  du  dépouillement,  le  maire  li- 
sait le  nom  de  M.  Arène  au  lieu  et  place  de 
celui  de  H.  Abbatnecl.  C'est  ce  qui  expU- 
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queralt  que  le  procès -verbal  ne  relatait 
qu'une  voix  en  faveur  de  ce  dernier,  quoi- 
que les  déclarants  affirment  avoir  voté  pour' 
lui. 

Dam  ia  commune  de  Sangavino-dl-'Car- 
bini,  l'adjoint  aurait  avoué  au  maire  avoir 
déposé  dans  l'urne  trois  bulletins  en  trop  ; 
cinq  individus  nou  électeurs  auraient  pris 
part  au  scrutin. 

Dans  la  commune  d'Olmeta,  le  sieur  Fe^ 
nucci  se  serait  livré  k  des  menaces  et  à  des 
promesses  vls-à-vis  de  deux  électeurs  pour 
les  déterminer  à  voter  pour  M.  Arène. 

Dans  la  commune  de  Zonza,  le  clergé  au- 
rait manifesté  en  faveur  du  candidat  pro- 
clamé. 

Ces  diveis  gri^s  ont  paru  à  votre  bureau 
insuffisamment  justifiés.  En  les  supposant 
même  établis.  Us  ne  seraient  pas  de  nature 
à  modifier  les  résultats  du  scrutin. 

M.  Arône,  ayant  déjà  fait  partie  des  As- 
semblées législatives,  satisfolt  aux  condi- 
tions d'ftge  et  de  nationalité  exigées  par  U 
loi. 

Votre  30  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées,  M.  Emmanuel 
Arène  est  admis.) 

H.  Forcioli,  rapporteur.  —  Département 
du  Pas-de-Calais,  arrondissement  d'Arras, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,468,  dont  le  quart 
est  de  5,867. 

Nombre  des  votants,  19,949. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  .déduire,  204. 

Suffrages  exprimés,  19,745,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  9,873, 

Ont  obtenu  : 

HH.  TaiUlandier  (Henri-An- 
dré-Joseph)  10.483  voix. 

Gamescasse   9.266  — 

M.  TaiUlandier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
sul&ages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

A  la  date  du  13  novembre,  U.  Gamescasse, 
dans  une  lettre  adressée  au  président  du 
8"  bureau,  annonçait  que  des  faits  graves 
de  corruption  et  de  calomnies  avaient  été 
relevés  dans  cette  élection,  et  que  des  en- 
quêtes judiciaires  avaient  été  ouvertes. 

Dans  une  seconde  lettre,  du  15  novembre, 
M.  Gamescasse  informait  le  président  que 
des  protestations  sérieuses  allaieat  être  ap- 
portées à  la  Chambre. 

Le  bureau  n'a  été  saisi  que  de  trois  pro- 
testations. 

La  première  émane  du  maire  de  la  com- 
mune de  Bucquoy.  Elle  contient  l'énoncé 
d'un  certain  nombre  de  faits  qui  seraient 
blâmables  s'ils  étalent  étabUs  autrement 
que  par  une  affirmation,  si  honorable  qu'elle 
puisse  être. 

Une  seconde  protestation  émane  de  M.  Ba- 
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chelet,  membre  du  conseil  général.  Elle 
signale  des  distributions  d'argent  qui  au- 
raient fait  Tobjet  d'une  en[[uôte  parla  gen- 
darmerie. Le  dossier  se  trouverait  entre 
les  mains  du  préfet. 

Votre  bureau  a  déjà  décidé  qu'il  n'a  pas 
&  provoquer  des  renseignements  sur  les 
protestations  et  qu'il  appartient  aux  pro- 
testataires de  faire  parvenir  à  la  commis- 
sion tous  les  documents  qu'ils  croient  utiles. 

La  troisième  protestation,  —  la  seule  qui 
ait  retenu  l'attention  du  bureau, — est  adres- 
sée par  le  maire  de  la  commune  de  Croi- 
ziUes.  Elle  renferme  cinq  attestations  de 
divers  électeurs  déclarant  qu'une  certaine 
pression  aurait  été  exercée  sur  les  ouvriers 
d'une  usine  pour  les  décider  &  voter  pour 
M.  Tailliandier. 

Le  caractère  général  des  deux  premières 
protestations  et  le  nombre  de  faits  relati- 
vement inaignlûants  relevés  dans  la  troi- 
sième n'ont  pas  paru  de  nature  à  laisser  le 
moindre  doute  sur  la  validité  d'une  élection 
qui  a  eu  lieu  au  1"  tour  et  où  .l'écart  en 
faveur  du  candidat  est  de  1,217  voix. 

H.  Tailliandier,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  8"  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8°  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  TailUandler  est  admis.) 

M.  Jacquemart,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  l'Aude,  arrondissement  de  Garcas- 
sonne,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,010,  dont  le  quart 
est  de  4,508. 

Nombre  des  votants,  12,648. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  102. 

SufTrages  exprimés,  12,546,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  6,274. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Tbéron   6.659  voix. 

Wlckershelmer   5.884  — 

M.  Tbéron  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffl-ages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Au  dossier  se  trouve  un  certain  nombre 
de  protestations  émanant  d'électeurs  de  la 
circonscription,  et  dont  quelques-unes  ne 
sont  point  légalisées.  De  plus,  un  assez  long 
mémoire,  adressé  à  la  Chambre  par  notre 
honorable  ancien  collègue  H.  Wlckershel- 
mer, le  concurrent  de  M.  Tbéron,  résume, 
explique  et  commente  ces  protestations,  en 
concluant  comme  elles  à  l'invalidation  de 
l'élection  de  la  2*  circonscription  de  Garcas- 
Bonne. 

La  majorité  obtenue  par  M.  Tbéron  étant 
de  près  de  800  voix  (exactement  775),  votre 
2*  bureau  n'a  pris  en  réelle  considération 


que  deux  accusations  graves  qui,  à  la  ri- 
gueur, auraient  pu  fausser  l'âecUon  :  un 
fait  de  corruption  d'une  part,  de  l'autre  l'in- 
tervention du  clergé. 

Pendant  la  période  électorale,  M.  Tbéron 
aurait  laissé  toute  latitude  aux  populations 
d'une  ou  deux  communes  de  s'approvision- 
ner dans  un  bois  yoisin  à  lui  apparte- 
nant. Cette  libéralité  lui  aurait  fait  éprouver 
une  perte  de  2,000  fr.,  d'après  l'apprécia- 
tion approximative  des  signataires  de  la 
protestation. 

M.  Tbéron,  interrogé  parla  sous-commis- 
sion, a  répondu  qu'il  n'avait  donné  aucun 
ordre  pour  qu'il  en  fût  ainsi  et  que,  peut- 
être,  les  populations  avalent,  à  ce  moment- 
li,  largement  usé  d'une  tolérance  qui  est 
une  habitude  annuelle  dans  sa  famûle,  de 
père  en  fils. 

Au  reste,  est-ce  là  réellement  un  fait  de 
corruption  ?  Quel  est  l'électeur  qui  a  vendu 
son  vote?  Le  paysan,  en  revenant  avec  sa 
charge  de  bois,  sait  qu'il  n'a  rien  promis, 
qu'il  reste  entièrement  maître  de  son 
vote. 

Quant  à  l'ingérence  du  clergé,  voici  ce 
ce  qu'il  en  est.  Dans  toutes  les  églises  de  la 
circonscription,  paralt-11,  et  probablement 
dans  toutes  celles  du  diocèse  de  Carcas- 
Bonne,  le  curé  a  lu  en  chaire  un  mande- 
ment de  l'évêque  concernant  les  élections. 
Quels  en  sont  les  termes?  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  dû  les  apprécier,  cela  le  re- 
garde. Quelques  curés,  dix  ou  onze,  com- 
mentant le  mandement,  ont  désigné  plus  ou 
moins  clairement  M.  Tbéron  comme  le 
«  candidat  favorable  à  la  religion  ».  Trois 
l'ont  même  nommé. 

Votre  2'  bureau  a  été  d'avis,  comme  sa 
l'«  sous-commissIon,  que  le  fait  réprében- 
sible  n'avait  pu  déplacer  qu'un  bien  petit 
nombre  de  voix,  M.  Wlckershelmer  ayant 
déclaré  lui-même  que,  dans  ce  pays,  les  ré- 
publicains  ne  vont  pas  à  l'église. 

M.  Wickersbeimer  nous  a  aussi  commu- 
niqué un  extrait  d'article  et  une  lettre  parus 
dans  le  Radical  du  Midi,  qui  essayent  de 
l'atteindre  dans  sa  dignité  professionnelle, 
dans  sa  fierté  de  capitaine  de  la  territo- 
riale, et  où  l'on  va  jusqu'à  dire  qu'il  est 
d'origine  allemande. 

Ceux  qui  connaissent  notre  honorable 
ancien  collègue  —  et  il  doit  être  bien 
connu  dans  sa  circonscription  —  savent 
que  ce  savant  laborieux  est  doublé  d'un 
ardent  patriote,  d'un  honnête  homme,  et 
que  ce  distingué  fonctionnaire  est  un  bon 
Français  d'origine  alsacienne. 

Il  ne  peut  en  aucune  façon  être  atteint 
par  les  violences  électorales  si  regrettables 
pour  rbonneur  de  la  presse,  car  elles  ne 
nuisent  guère  qu'à  elle.  Les  électeurs  savent 
bien  aussi  que,  quand  on  a  l'honneur  d'être 
capitaine  et  ingénieur  des  mines  en  France, 
on  est  bel  et  bien  Français. 

En  se  basant  sur  ces  diverses  considéra- 
tions, votre  2*  bureau,  à  l'unanimité  moins 
2  voix,  vous  propose  de  valider  l'élection 
de  la  2'  circonscription  de  Carcassonne. 
M.  Tbéron  ayant  été  membre  de  la  dernière 


Chambre,  satisfait  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  2'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Tbéron  est  admis.) 

H.  Perrier,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Dordogne,  arrondissement  de  Sarlat, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,666,  dont  le  quart 
est  de  3,667. 

Nombre  des  votants,  12,711. 

A  déduire,  bulletins  blancs  ou  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante,  75. 

Su&ages  exprimés,  12,636,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,319. 

Ont  obtenu  : 

MM.  ViUemonte  (Mare)   6.392  voix. 

Talllefer   6.256  — 

En  conséquence,  M.  Villemonte  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
aJjsolue  des  suffrages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

H.  Talllefer,  concurrent  de  H.  Villemonte, 
a  adressé  à  la  Chambre  une  protestation 
contre  la  validité  de  cette  élection,  dont  11 
demande  l'annulation,  en  Invoquant  des 
faits  de  pression  officielle,  d'affiches  men- 
songères apposées  dans  le  bureau  électoral 
de  la  commune  de  Fongalop,  de  fraude  et 
d'émargements  irréguliers  dans  les  com- 
munes de  Laubéjac  et  de  Saint-Amand. 

Votre  3"  bureau  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  protestation,  les 
faits  qu'elle  contient  n'ayant  pu  vici^  cette 
élection. 

Pour  établir  la  pression  officielle,  M.  Taille- 
fer  relève  les  deux  faits  suivants  : 

Il  a  été  condamné,  le  14  septembre  1889, 
devant  le  Mbunal  correctionnel  de  Sarlat, 
pour  une  lettre  qu'il  aurait  écrite  pendant 
la  période  électorale  du  conseil  général. 

Il  prétend  que  la  précipitation  apportée 
dans  ces  poursuites  correctionnelles  cons- 
titue une  manœuvre  déloyale  qui  lui  a  fait 
perdre  un  grand  nombre  de  suïfrages. 

La  période  électorale  du  conseil  général 
s'étant  ouverte  au  commencement  de  juil- 
let dernier,  et  le  jugement  de  condamna- 
tion ayant  été  rendu  environ  deux  mois 
après,  il  suffit  de  faire  ce  rapprochement  de 
dates  pour  démontrer  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
précipitation  dans  les  poursuites  correc- 
tionnelles dirigées  contre  M.  Talllefer. 

Le  préfet  a  envoyé  une  circulaire  aux 
maires  du  département  de  la  Dordogne  pour 
leur  annoncer  que  les  contrôleurs  de  la 
culture  du  tabac  allaient  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  expertiser  les  pertes  subies  par 
la  gelée  du  17  septembre.  M.  Talllefer  pré- 
tend que  l'envoi  de  cette  circulaire  conatl- 
tue  un  acte  de  pression  officielle. 

Votre  3*  bureau  estime  que  l'envol  de 
cette  circulaire,  qui  n'est  pas  au  dossier, 
doit  être  considéré  comme  l'acte  d'un  préfet 
soucieux  des  intérêts  de  ses  administrés  et 
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non  comme  une  manœuvre  de  pression  of- 
ficielle. 

H.  Tailleler  allègne  qu'on  a  fait  distri- 
buer un  grand  nombre  d'afflcbea  dans  les- 
queUes  OQ  affirmait  qu'il  aurait  voté  contre 
le  service  militaire  de  trois  ans  et  que,  no- 
tamment, cet  avis  aurait  été  écrit  sur  le 
tableau  de  la  salle  de  classe  de  la  commune 
de  Fongalop,  oti  avait  lieu  le  scrutin.  Ces 
affiches  et  avis  n*ont  pu  tromper  les  élec- 
teurs, puisque  le  vote  de  M.  Taillefer  contre 
l'ensemble  de  la  loi  militaire  a  été  publié 
dans  le  Journal  officiel  du  9  juillet  dernier. 

La  fraude  électorale  et  les  émargements 
irréguliers  dans  la  commune  de  Loubéjac 
se  réduisent  à  ceci  :  le  maire  a  mis  dans  sa 
poche,  au  lieu  de  le  mettre  dans  l'urne,  un 
bulletin  qu'il  a  aussit^ït  rétabli  dans  l'urne 
quand  on  lui  a  fait  remarquer  sou  eireur. 
An  dépouillement,  un  témoin  prétend  qu'mi 
bulletin  a  été  attribué  à  tort  à  M.  Ville- 
monte,  alors  qu'il  revenait  à  M.  Taillefer. 

De  plus,  on  aurait  omis  cinq  émarge- 
ments :  en  effet,  11  a  été  trouvé  208  bulle- 
tins alors  que  la  feuille  de  vote  ne  porte 
que  203  émargements,  ce  qui  fait  une  diffé- 
rence de  5  bulletins  en  plus. 

Dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable  à 
H.  Villemonte,  en  lui  supprimant  ces  5  bul- 
letlns  et  celui  qui  lui  aurait  été  attribué  à 
tort  au  dépouillement  et  en  les  donnant  à 
M.  Taillefer,  il  resterait  6,386  voli  à  M.  Vil- 
lemonte, 6,256  voix  plus  6  à  M.  Taillefer, 
soit  6,282;  ce  qui  laisserait  encore  une  ma- 
iorité  de  124  voix  à  M.'Villemonte  sur  H. 
Taillefer. 

Des  déclarations  ont  été  produites  par  M. 
Taillefer  pour  établir  qu'il  y  aurait  eu  des 
émargements  irréguliers  dans  la  commune 
de  Saint-Amand,  et  que  le  bureau  électoral 
n'aurait  pas  été  an  complet  pendant  toute 
la  durée  du  vote. 

Votre  3*  bureau,  messieurs,  estime  qu'il 
n'y  a  paa  lieu  de  s'arrêter  à  ces  déclara- 
tions, dont  les  rignatures  ne  sont  point  lé- 
galisées, et  qui  énoncent  des  faits  démentis 
par  les  procès-verbaux  officiels  de  vote. 

En  conséquence,  il  vous  propose  de  vali- 
der Télection  de  H.  Villemonte  la  Clergerie, 
qui  satisfait  aux  conditions  d'Age  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  lot. 

(Les  conclusions  du  3>  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Villemonte  est  admis.} 

K.  Carqnet,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Corse,  arrondissement  de  Bastia. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  ! 

Electeurs  inscrits,  22,626,  dont  lo  quart 
est  de  5,657. 

Nombre  des  votants,  12,994. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  126. 

Suffrages  exprimés,  12,868,  doutla  majo- 
rité absolue  est  de  6,435. 

Ont  obtenu  : 

ML  Gavini  (Antoine),  conseil- 
ler général   7.424  voix, 

AsUma   5.445  — 

Hontecattlnl   1  — 

1889.—  DKP.,  SKSS.  EXTR.  —  ANMAU^S,  T.  UNIQUE, 
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SEANCE  DU  19  NOVEUBRE  1889 

M,  Gavini  (Antoine)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  solit  faites  régulière- 
ment. 

Une  seule  protestation  est  jointe  au  dos- 
sier. Sur  les  quatre  signatures,  une  seule 
est  légalisée.  Cette  pièce  est  conçue  en 
termes  vagues  et  constitue  plutôt  une  for- 
mule générale  de  protestation.  Elle  ne  vise 
que  deux  faits  assez  insigaiflants,en  repro- 
chant au  sous-préfet  de  Bastia  d'avoir  causé 
le  jour  de  Télectiou  avec  le  beau-frère  du 
candidat  élu  et  de  n'avoir  pas  salué  le  can- 
didat non  élu  ni  accepté  un  bulletin  portant 
sou  nom  en  entrant  dans  la  salle  du  vote. 

En  dehors  de  ces  deux  griefs,  qui  n'ont 
pu  paru  assez  sérieux  pour  influer  sur  le 
résultat  de  l'élection,  car  M.  Gavini  a  obtenu 
une  majorité  de  1,978  voix  sur  ses  concur- 
rents, la  protestation  ne  cite  aucun  fait  per- 
tinent et  admissible  ou  même  précis. 

H.  Gavini,  conseiller  général,  satisfait 
aux  conditions  d'ftge  et  de  nationalité  Exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  3'  bureau  vous  propose,  eu  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3»  bureau  sont 
adoptées.  ^  M.  Gavini  est  admis.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appel- 
lerait la  discussion  des  conclusions  des 
rapports  du  i**  bureau  sur  les  élections 
de  M.  Blachère  dans  l'arrondissement  de 
Largentière,  et  de  M.  de  Montgolfler  dans 
l'arrondissement  de  Toumon  (Ardèche)  ; 
mais  M.  Clauzel,  qui  doit  combattre  ces 
conclusions,  ayant  été  obligé  de  s'absenter, 
je  propose  &  la  Chambre,  d'accord  avec 
MM.  les  rapporteurs,  de  renvoyer  ces  deux 
affaires  à  la  prochaine  séance. 

lln'y  apas  d'opposition?... 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  3*  bureau  sur 
l'élection  do  M.  Bolssy-d'Anglas  dans  l'ar- 
rondlssement  de  Nyons  (Drôme). 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Jumel,  rapporteur.  J'ai  en  l'honneur 
de  donner  lecture,  jeudi  dernier,  de  mon 
rapport  sur  l'élection  de  l'arrondi  a  sèment 
de  Nyons.  Ce  rapport  a  été  publié  dans  le 
Journal  officiel  du  vendredi  15  novembre. 
Je  n'ai,  poux  le  moment,  je  crois,  autre 
chose  à  faire  que  de  le  relire  et  d'attendre 
les  objections  de  mes  contradicteurs,  s'n 
s'en  présente. 

Plusieurt  membres.  Nous  connaissons  le 
rapport  I  H  est  Inutile  de  le  relire  l 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
en  effet,  monsieur  Jumel,  que  vous  donniez 
une  nouvelle  lecture  de  votre  rapport  : 
M.  de  Lanjulnais  a  annoncé  qu'U  en  com- 
battrait les  conclusions  ;  je  lui  donne  la  pa- 
role. 

H.  le  comte  de  Lanjninais.  Messieurs, 
dans  l'arrondissement  de  Nyons,  les  opi- 
nions sont  très  fauchées.  Les  républicains 
pont  m  majorité  dans  deux  des  quatre  0(m^ 
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tons  qui  composent  la  circonscription  ;  les 
conservateurs  dominent  dans  les  deux  au- 
tres; leurs  forces  se  balancent  à  peu  de 
chose  près,  et  le  député  élu  ne  triomphe 
généralement  qu'à  un  très  petit  nombre  do 
voix. 

L'élection  dont  le  3*  bureau  vous  propose 
la  validation  se  présente  dans  des  condi- 
tions particulières. 

Il  y  a  eu  deux  tours  de  scrutin. 

Au  premier  tour,  quatre  candidats  se  dis- 
putaient les  suf&ages  des  électeurs  :  M.  le 
marquis  d'Aulan  portait  le  drapeau  des  con- 
servateurs et  ses  trois  concurrents  se  pré- 
sentaient sous  l'étiquette  républicaine. 

Dans  la  soirée  du  22  septembre,  les  dé- 
pèches officielles  affirmaient  que  M.  le  majs 
quis  d'Aulan  avait  obtenu  une  majorité  de 
83  voix.  La  commission  de  recensement, 
après  lui  avoir  retranché  un  certain  nombte 
de  buUeUns  sur  lesquels  les  noms  de  ses 
advensatres  avalent  été  rayés  et  remplacés 
par  le  sien,  lui  reconnaissait  encore  une 
majorité  de  quelques  voix  et  était  d'avis  do 
le  proclamer  élu.  Skl  président,  M.  le  séna- 
teur Fayard,  s'y  refusa,  alla  consulter  le 
préfet  et  fit  décider,  à  la  suite  de  cette  con- 
sultation, que  le  résultat  ne  serait  annoncé 
que  le  lendemain.  Le  lendemain,  la  com- 
mission déclarait  qu'U  y  avait  lieu  de  pro- 
céder &  un  2*  tour  de  scrutin. 

Par  suite  de  quel  miracle  la  majorité 
constatée  la  veille  s'est-elle  éclipsée  pen- 
dant la  nuit?  Je  l'Ignore.  Les  procès-ver* 
baux  sont  muets  à  cet  égard. 

J'ai  simplement  constaté  qu'un  certain 
nombre  de  bulletins  annulés  n'étaient  pas 
annexés  au  procès-verbal.  Parmi  ceux  qui 
sont  joints  au  dossier,  il  y  en  a  douze  au 
moins  qui  doivent  être  restitués  èrU.  d'Au- 
lan ;  il  ne  lui  aurait  donc  plus  manqui  que 
14  voix  pour  être  proclamé  député,  et  je  suis 
tenté  de  croire  qu'on  les  aurait  peut-ètie 
trouvées  parmi  les  bulletins  disparus. 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que 
M.  d'Aulan  a  été  élu  au  1*'  tour  de  scrutin 
et  c'est  l'opinion  générale  dans  le  départe- 
ment; mais,  dans  l'état  où  se  trouve  le  dos- 
sier, je  ne  puis  en  faire  la  preuvO)  et  ]o 
passe. 

Au  2«  tour  de  scrutin,  les  trois  candidats 
républicains,  MM.  BonÛls,  Richard  et  Lis* 
bonne,  se  désistent  en  faveur  de  M.  Bolssy- 
d'Anglas  qui  reste  alors  le  seul  ooncurrent 
de  M.  d'Aului. 

Au  début  des  opérations  de  la  commis- 
sion de  recensement,  son  président  déclare 
qu'il  n'admettra  aucune  observation.  Pen- 
dant le  cours  des  opérations,  si  j'en  crois 
les  protestations,  11  s'oppose  &  la  vérifica- 
tion des  bulletins  annexés,  et,  à  la  fin  de  la 
séance,  la  commission  de  recensement  pro* 
clame  M.  Bolssy-d'Anglas,  mais  se  refuse  ft 
faire  connaître  le  nombre  de  voix  obtenues 
par  les  deux  concurrents.  Au  bout  de  quel- 
ques jours  seulement,  on  annonce  que 
M,  Bolssy-d'Anglas  a  obtenu  4,318  sufllra- 
ges  et  M.  d'Aulan  4,122. 

Parmi  les  bulletins  annexés  au  procè»> 
verbal  «  et  Us  n'y  sont  pas  tous  —  ]^«n 
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ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


ftMuv^^iia'on  devrait,  suivant  moi,  resù* 
thëPtf  M. 'd'AuIatt.  Jô  Tetranche  ensuite  i 

M.  Roiesy-d'Anf^las  les  121  siiffrafjes  cxpri- 
més  en  sus  des  6niar^emenl3,  conformé- 
ment  à  la  jurisprudence  constante  de  la 
Ciiïiiiibre,>plilB  une  dizaine  de  suffrages  qui 
■lut  ont  été  attribués  indûment,  comme  ïoùs 
le  verrez  tout  à  l'iienre  au  cours  de  madia^ 
cussion.  Il  ne  lui  reste  plus  alors  qu'une 
majorité  d'une  trentaine  de  voix,  et  vous 
s^préoierez,  messieurs ,  ce  que  peut  ya- 
16frtHif|(Kii^d  faible  aaajqiitâ  m  présence 
des  faits  -  que  je  val»  avoir  l'hpaaeur  de 
vous  éraimérer. 

A  Nyons,  pendant  le  di''poninenient,  un 
des  scrutateurs  est  signait^  comme  ayant 
ftttnbué  des  bulletins  à  M.  Boissy-d'Anglas 
sans,  les  dép^er  eaUôtem^nt.  A  ceux  qui 
protestent,  il  se  contente  de  répondre  qu'il 
l9B  reconnaît  au  tijuclier. 

A  dilférentes  reprises,  des  bulletins  au 
nom  de  M.  d'Aulan  ont  été  faussement  attri- 
■i»i^fe4.Jil..Boisay-d'Aûglas.  Plusieurs  de  ces 
bnlletins  ont  été  saisis  par  M.  navler-iU- 
rouard,  et  M.  Guintraufl,  scrutateur,  a  dû 
reconnaître  sou  erreur;  mais  le  pointage 
n'a  pas  été  rectîûé. 

i^Xes  amis  de  M.  d'^ulan  estiment  qu'on 
Ini  a  ainsi  volé  pliis  de  10  voix. 

Un  certain  nombre  de  bulletins  de  M, 
Boiésy-d'AngUs  étaient  pliés  en  forme  de 
mitre.  Aucun  d'eux  n'a  été  annexé  au  ]>ro- 
cèa-verbal,  malgré  de  pressantes  réciama- 
tionfl. 

Le  garde  cbampôtre  s'est  fait  remarquer 

par  ses  provocations  et  a  tenu  dans  la  salle 
du  vote  le  propos  suivant  :  «  U  faut  que  nous 
fassions  voir  à  ces  gens-là  que  nous  ne  vou- 
lf>Q&pas,  d'eux.  » 

'  DaioLS'un  des  bureaux  de  dépouillement 
auquel  on  avait  remis  300  bulletins,  on  a 

proclamé  313  suffrages,  et  leprôcès-verbal 

n'en  porte  que  3  en  trop. 

,,*A  Châteauneuf,  le  maire  a  lu  trois  fois  le 

nôp), ^j3o}^y-d'Anglas  au  lieu  de  celui  de 

j^tâfaïi.     électeur  présent  a  constaté  eetté 

Buperchorie. 

Des  bulletins  sur  lesquels  le  nom  du  can- 
didat républicain  avait  été  rayÔ  ontétépro- 
f^i^^éf^et  incinérés. 

-  Le  maire  et  le  garde  cb^pètre  ont  me- 
nacé les  électeurs,  et  ce  dernier  a  distribué 
des  bulletins  et  collé  des  affiches. 

Dana  le  canton  de  Unis,  M.  Lamarchc,  mé- 
decin des  enlants  ^sistés,  ^ ,  menacé  tous 
eeux  qui  iw  votor^ieat  pas  ti.  Boissy- 
d'Anglaa  de  lear,r«Urer  les  ènfmùft  de^'bos- 
pice. 

• -  -H.  Manzdeo-Fsiwe»  Ca  wbA  U  des  allé- 
gations sans  preuve. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ces  protes- 
tations sont  toutes  dans  le  dossier.  Elles 
.ont  leur  valeur,  çt  j'ai  le  droit  et  le  devoir 
de  les  signaler  h  la  GiMmbre.-  ■ 

A  Saint-Jalles,  le  maire  a  parcouru  la 
commune,  distribué  des  bulletins  et  me- 
nacé les  électeurs.  U  a,  de  plus,  distribué 
un  bulletin  Boissy-d'Anglas  dans  la  salle  du 
-Bcriitiii;  et  tta  Aé'hei  en  a  fait  autant. 
'  A  U  Roehe-au-^ois,  la  bui|i^,A  été|«audé 


\ 


Illégalement  et  le  scrutin  a  été  ouvert  avant 
rheure.  Plusieurs  électeurs  s'étant  permis 
de  protester,  on  leur  a  dressé  procès-verbal 
et  ils  ont  été  poursuivis  en  police  correc- 
tionnelle pour  insultes  au  bureau. 

Le  jugement  a  été  rendu  le  15  novembre  : 
l'un  des  prévenus  a  été  condamné  à  150  fr. 
d'amende,  et  les  deux  antres  à  100  fr.  ;  mais 
ce  jugement  n'infirme  en  aucune  façon 
l'exactitude  des  faits  allégués,  puisque, 
dans  les  considérants,  je  relève  la  phrase 
suivante  : 

«  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter de  savoir  si  le  bureau  était  légale- 
ment ou  illégalement  constitué.  » 

Ainsi,  on  poursuit  pour  outrages  à  un  bu- 
reau électoral  et  on  refuse  d'examiner  s'il 
avait  ou  non  cette  qualité.  . 

Un  membre  au  centre.  Mais  il  y  a  con- 
damnation I 

M.  le  comte  de  Lanjuinala.  Inutile  de 
vous  dire  qu'appel  a  été  interjeté  de  ce  ju- 
gement. 

A  Bénivey,  le  bureau  a  été  formé  irrégu- 
lièrement. Le  maire,  qui  a  pris  une  part  des 
plus  actives  à  la  lutte,  a  dit,  à  différentes 
reprises,  qu'il  était  inutile  de  voter  pour 
M.  d'Aulan,  qu'on  ne  le  laisserait  pas  entrer 
au  Pîdais-Bourbon. 

Malgré  les  réclamations,  il  a  admis  à 
voter  un  chasseur  du  14«  bataillon  qui  n'é- 
tait pas  en  congé  régulier. 

A  Mirabel,  le  garde  champêtre  a  été  sur- 
pris distribuant  des  bulletins  Boissy-d'An- 
glas dans  le  corridor  de  la  mairie.  Le  maire, 
voyant  qu'on  le  surveillait,  a  dit  devant  six 
témoins  :  Il  faut  faire  monter  cinquante  ré- 
publicains pour  balayer  tout  cela. 

A  Montfroc,  le  procès-verbal  constate  que 
quelques  bulletins  d'Aulan  ont  pris  feu  par 
mégarde,  et,  si  j'en  crois  un  article  du  jour- 
nal que  j'ai  là  sour  la  main,  ces  quelques 
bulletins  étalent  au  nombre  de  soixante. 

A  Rochebrune,  on  a  compté  &  M.  Boissy- 
d'Anglas  un  bulletin  taché  ;  le  procès-verbal 
le  constate. 

Voici  maintenant  quelques  faits  dont  les 
protestations  ne  parlent  pas,  mais  dont 
l'exactitude  m'a  été  affirmée  par  M.  le  mar- 
quis d'Aulan;  je  vous  les  donne  à  titre  de 
renseignement. 

A  Piegeon,  le  bureau  n'aurait  jamais  été 
constitué  et  l'urne  n'aurait  jamais  été  fer- 
mée à  clef. 

Les  conservateurs  de  cette  commune,  qui 
accusent  le  maire  d'être  un  habile  prestidi- 
gitateur et  d'avoir  fait  disparaître  des  bul- 
letins dans  un  tiroir  habilement  disposé  à 
cet  effet,  se  sont  réunis,  au  nombre  de  53, 
et  sont  adlés  voter  à  bullelln  ouvert.  Le  dé- 
pouillement n'a  donné  qu'une  trentaine  de 
voix  à  H.  d'Aulan. 

A  Verdause,  on  aurait  attribué  à  H.  Bois- 
sy-d'Anglas deux  bulletins  où  son  nom  était 
remplacé  par  celui  du  marquis  d'Aulan.  On 
aurait  refusé  de  les  annexer  au  procèe-ver- 
bal  et  ils  auraient  été  brûlés. 

Enfin,  l'avant-veille  des  élections,  les 
maires  conservateurs  de  Bémuzat.et  de 


Saint-Anban  ont  été  suspendus  sans  mo- 
tifs. {Dénégations  à  gaucke.) 
H.  BizarellL  Racontez  donc  ce  qu'ils 

ont  fait! 

M.  le  comte  de  lianjolnais.  Quand  je  dis 
sans  motifs,  je  me  trompe;  on  voulait  qu'à 
Saint-Auban  le  bureau  fût  présidé  par  l'ad- 
joint, sur  le  dévouement  duquel  on  savait 
pouvoir  compter. 

Messieurs,  je  ne  me  fais  pas  d'illusions, 
je  sais  parfaitement  que  vous  allez  valider 
M.  Boissy-d'Anglas. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Vos  amis  ont  dit 
que  c'était  par  pure  taquinerie  que  vous  at- 
taquiez mon  élection. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  vous  de- 
mande pardon,  monsieur  Boissy-d'Anglas, 
je  suis  au-dessus  de  pareils  soupçons  ;  les 
faits  que  je  viens  de  citer  ont  une  impor- 
tance considérable  et  11  m'a  semblé  néces- 
saire de  la  faire  connaître  au  pays. 

A  gauche.  Ce  sont  des  racontars  I 

H.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ce  sont  des 
faits  qui  ont  leur  valeur.  Vous  savez  que, 
quand  on  a  l'administration  contre  soi,  11 
n'est  pas  toujours  facile  de  recueillir  des 
protestations  et  de  faire  légaliser  les  sl^a- 
tures.  {Bruit  à  gauche.) 

Enfin  laissez-moi  terminer,  je  n'en  al 
plus  que  pour  un  instant.  Je  disais  donc 
que  j'étais  bien  certain  que  vous  alliez  va- 
lider M.  Boissy-d'Anglas.  SI  j'ai  cru  devoir 
vous  signaler  les  faits  qui,  suivant  moi,  en- 
tachent son  élection,  c'est  surtout  pour 
vous  rappeler  les  sages  paroles  de  notre 
président  :  Il  vous  a  dit,  l'autre  jour,  que 
vous  étiez  juges  souverîdns  en  matière  de 
vérification  des  pouvoirs  législatifs,  et  que 
vous  deviez  être  des  juges  impartiaux.  Or 
la  première  condltbn  pour  être  un  juge 
Impartial,  c'est  de  traiter  également  ses 
jusUclables. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  on  viendra 
reprocher  quelques  peccadilles  sans  impor- 
tance à  des  députés  de  la  minorité... 

M.  Jumel,  rapporteur.  Vous  montrez  le 
bout  de  l'oreiUe.  (On  rit.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  parle 
pour  l'avenir. 

H.  Dethou.  Vous  donnez  l'exemple  à  la 
majorité. 

H.  le  oomte  de  Lanjuinais.  ...  députés 

qui  ont  eu  à  lutter,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
contre  une  pression  officielle  sans  précé- 
dent, ne  vous  montrez  pas  trop  sévères  et 
soyez  aussi  cléments  pour  eux  que  vous 
allez  l'être  pour  H.  Boissy-d'Anglas.  {Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  Jumel,  rapporteur.  Messieurs,  je  ré- 
pondrai en  deux  mots  à  l'honorable  M.  de 
Lanjuinais  ;  aussi  bien  a-t-il,  à  la  fin  de 
son  discours,  montré  —  qu'il  me  pwmette 
de  le  dire  —  le  bout  de  TorelUe.  Ce  n'est 
certes  pas  pour  attaquer  l'élection  de  M. 
Boissy-d'Anglas  qu'il  est  monté  à  la  tri- 
bune, c'est  pour  défendre  par  avance  les 
élections  de  ses  collègues  de  la  droite  qui 
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IMuvent  être  attaquées.  {Très  bien!  très 
bien  I  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Il  ne  serait  ,  pas 
monté  à  la  tribune,  alors  1 

|C  le  ra^kortenr.  Qu'il  me  permette  de 
lui  dire  que,  lorsqu'en  terminant  il  a  dit 
qu'il  vous  demandait  d'être  aussi  généreux 
maintenant  que  vous  serez  sévères  plus 
tard,  j'espérais  qu'il  allait  dire,  au  coa- 
txaiie,  qu'il  tous  eonvialt  &  être  aussi 
généreux  aujourd'hui  que  ses  collègues  de 
la  droite  le  seraient  eux-mêmes  plus  tard. 

Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  tenu  ee  langage, 
car  j'aurais  été  heureux  d'avoir  à  l'en  féli- 
citer. 

Quant  aux  protestations  contenues  dans 
le  dossier  que  le  bureau  a  eu  sous  les  yeux, 
malgré  tout  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Lanjul- 
oaia,  elles  n'ont  aucune  importance.  Il  est 
vrai  que  diverses  protestations  sont  arrivées 
à  la  questure  de  la  Chambre^  mais  ce  ne 
sont  pas  les  plus  importantes  au  dire  de 
U.  de  Lanjuinais;  il  en  a  d'autres  dans  sa 
poche,  arrivées  très  tardivement  il  est  vrai, 
et  qu'il  considère  comme  ayant  une  cer- 
taine gravité. 

M.  Bixarelli.  Les  protestations  que  M. 
de  Lanjuinais  a  fait  connîdtre  ne  sont  pas 
au  dossier? 

M.  le  rapporteur.  Non.  M.  de  Lanjuinais 
les  a  reçues  ce  matin.  (Aux  voix!  aux  voix  I) 

M.  le  comte  de  Laxtjuixiais.  Des  protes- 
tations que  j'ai  signalées,  il  n'y  en  a  que 
deux  qui  ne  figurent  pas  au  dossier,  et  j'en 
ai  prévenu  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Quant  à  celles  qui 
Crurent  au 'dossier,  aucune  de  ces  protes- 
tations n'est  revêtue,  sauf  une  seule,  de  la 
légalisation  des  signatures  par  le  maire. 

K.  le  comte  de  Lanjuinais.  Naturelle- 
ment! C'est  contre  lui  qu'on  protestait. 

H.  le  reporteur.  Les  autres  émanent  de 
trois  ou  quatre  personnes  au  plus,  parmi 
IceqaeUes,  chose  extraordinaire,  nous  re- 
marquons surtout  comme  ayant  écrit  ces 
protestations,  ou  les  ayant  signées,  M.  Tho- 
mé,  avocat  ft  Valence,  non  domicilié  et 
non  électeur  dans  la  circonscription  de 
Nyons,  n'ayant  ainsi  aucune  qualité  pour 
protester  contre  l'électiop  de  cet  arrondis- 
sement. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche. 
—  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Et  permettez-moi  d'ajouter  —  c'est  in- 
t^g^3sant  —  que  ce  même  M.  Thomé  était 
l'avocat  de  la  candidature  de  M.  le  marquis 
d'Aulac,  que  celui-ci  faisait  les  gestes  et 
que  c'était  M.  Thomé  qui  parlait.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

IL  le  ^^èsldent.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  5"  bureau  tendant  à  la  valida- 
tion des  opérations  électorales  dans  l'arron- 
dissement de  Nyons. 

Hy  a  deux  demandes  de  scrutin. 
Svr  divers  bancs.  Elles  sont  retirées. 
A  gauche.  Nonl  nonl 
H.  le  président.  L'une  d'elles,  du  moins, 
est  maintenue. 

EUe  est  signée  de  MM.  Mathé  (Félix),  Del- 
testable,  Hir,  Haurice-Faure,  J.  Lasbaysses, 
Kiignef  Reybert,  Jacquemart,  Montâut, 


Bovier-Lapierre,  Guyot-Dessaigne,  Camille 
Gousset,  Jullien,  Gustave  Rivet,  Pajot, 
Louis  Million,  Camille  Dreyfus,  Valentio 
Abeille,  E.  Deniau,  Ducoudray,  Dethou, 
Gacon. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   465 

Majorité  absolue   233 

Pour  l'adoption   460 

Contre   6 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  les 
conclusions  du  3*  bureau.  —  M.  Boissy- 
d'Anglas  est  admis.  {Rires  et  applaudisse' 

ments  à  gauche  et  au  centre.) 
A  droite.  C'est  d'un  bon  exemple! 

DÉPÔT  DS  RAPPORTS  D'ELECTIONS 

M.  le  comte  Lemercier.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  du  7'  bureau,  un  rapport  concluant  à 
l'annulation  des  opérations  électorales  dans 
la  1"  circonscription  de  l'arrondissement 
de  Lorient. 

M.  le  président.  M.  Cuneo  d'Ornano,  qui 
a  été  obligé  de  s'absenter,  m'a  annoncé 
qu'il  se  proposait  de  contester  les  conclu- 
sions du  bureau. 

En  tout  cas,  comme  il  s'agit  d'une  invali- 
dation, aux  termes  du  règlement  la  discus- 
sion ne  peut  avoir  Heu  dans  la  séance  où  le 
rapport  est  déposé. 

La  discussion  est  donc  renvoyée  à  nue 
prochaine  séance. 

H.  du  Périer  de  Larsan.  J'ai  Thonneur 
de  déposer  un  rapport  sur  les  opérations 
électorales  de  l'arrondissement  de  Valognes. 
Le  6"  bureau  ayant  conclu  à  Tannulation  de 
ces  opérations,  mon  rapport  propose  l'in- 
validatton  de  M.  du  Mesnildot. 

M.  le  président.  Conformément  au  règle- 
ment, la  discussion  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRS  DU  JOUR 

M.  le  président.  Messieurs,  l'ordre  du 
jour  appellerait  la  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  du  6*  bureau  sur  l'élec- 
tion de  M.  de  La  Martinière  dans  la  2*  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Cou- 
tances.  Mais  je  crois  que  M.  Briens,  celui 
de  nos  collègues  qui  devait  contester  cette 
élection,  a  été  obligé  de  s'absenter. 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  1  à  jeudi! 

M.  le  président.  Jeudi  à  une  heure,  réu- 
nion dans  les  bureaux  : 

Nomination  des  commiBsions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  de  la  commission  de  compta- 
bUité; 

Nomination,  si  la  Chambre  le  veut  bien, 
d'une  commission  de  vingt-deux  membres 
chargée  d'examiner  les  quatre  propositions 


de  loi  déposées  par  MM.  de  Lanessan,  Sieg- 
fried, Letellier  et  Henry  liaret,  tendant  à 
modifier  le  règlement  en  ce  qiU  concerne 
les  commissions  de  la  Chambre. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi  ré^* 
glé. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Leydet  et  Peytral,  relative  aux  allu- 
mettes ; 

Suite  de  la  vérification  des  pouvolts  ; 

Discussion  des  concluslonB  du  rapport  dn 
1"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Blachère 
dans  l'arrondissement  de  Largentlère  (Ar- 

dèche); 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  l"'  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Hont- 
golfier  dans  la  2*  circonscription  de  Tour- 
non  (Ardèche); 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  La  Marti- 
nière dans  la  2'  circonscription  de  Coutances 
(Manche); 

Discussion  des  conclusions  du  7"  bureau 
sur  l'élection  de  la  1"  circonscription  de 
Lorient  (élection  de  M.  Dillon); 

Discussion  des  conclusions  du  6*  bureau 
sur  l'élection  de  Valognes  (élection  de  M.  dti 
Mesnildot). 

Il  n'y  a  pas  d'observation  î... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  quatorze  projets  de  loi  : 

Le  1"',  relatif  à  un  échange  de  terrains, 
dans  le  département  de  l'Aube,  entre  l'Etat 
et  M.  Lassaux  ; 

Le  2',  relatif  à  un  échange,  entre  l'Etat  et 
M.  Reymond,  de  terrains  situés  dans  le  dé- 
partement du  Var; 

Le  30,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  les  vins  à  l'octroi  de  Bapaunie 
(Pas  de-Calals)  ; 

Le  4",  portant  établissement  d'une  sur- 
taxe sur  les  vins  à  l'octroi  de  Bohain 
(Nord); 

Le  5",  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  Toctroi 
de  Bourbourg-ville  (Nord); 

Le  6",  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  &  l'octroi 
de  Châtean-Gonthier  (Mayenne); 

Le  7«,  portant  prorogation  de  Surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi 
d'Halluin  (Nord)  ; 

Le  8«,  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi 
do  Gorgue  (Nord)  ; 

Le  9",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Plogastel- 
Saint-Germain  (f^nistère)  ; 

Le  10",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Plougouve- 
lin  (Finistère); 

Le  11%  portant  prorogation  dune  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Pouldergat 
(Finistère)  ; 
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Le  12",  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'aLccol  à  l'octroi 
de  Ramb.ervlllers  (Vosges)  ; 

Le  13",  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  Talcool  à  Toctroi 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  (Gard)  ; 

Le  14»,  portant  prorogation  d'une  sur- 
taxe perçue  sur  l'alcool ,  &  l'octroi  de  Vire 
(Calvados). 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt lodil. 

■  J'ai  reçu  de  H.  le  ministre  des  finances 
huit  projets  de  loi  : 

Le  1",  ayant  pour  objet  de  modifier  la 
quotité  des  droits  de  douane  applicables 
en  Algérie  aux  tabacs  fabriqués  d'origine 
étrangère; 

Les  sept  antres  portant  : 

Le  i*»,  règlement  définitif  de  l'exercice 
1881; 

Le  2*,  règlement  définitif  de  l'exercice 
1882;  _ 

Le  3*,  règlement  définitif  de  l'exercice 
1883; 

Le  4»,  règlement  définitif  de  l'exercloe 
1884; 

Le  5\  règlement  définitif  de  l'exercice 
1885; 

Le  6«,  règlement  définitif  de  l'exercice 
1886; 

Le  7",  règlement  définitif  de  l'exercice 
1887. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  Tanclen 
pénitencier  de  Casablanca  (Corse)  et  de  ses 
dépendances. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  relatif  au  rachat 
par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé  et  distri- 
bué. 

rai  reçu  de  H.  Barbe  et  plusieurs  de  ses 
collègues  deux  propositions  de  loi  : 

La  tendant  à  réserver  à  l'agriculture 
et  &  l'industrie  nationales  les  fournitures 
faites  pour  le  compte  de  TEtat; 

La  2',  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  la 
mise  au  concours  des  systèmes  d'épuration 
des  eaux  contaminées. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  êervice  sténographiqw 
de  la  Chambre  de*  députétt 
Emile  Grossblim. 


H.  le  comte  Lemeroier,  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Dillon  a  été  élu  par  le  collège 
électoral  de  la  1"  circonscription  de  Lo- 
rient. 

Il  a  obtenu  9,291  voix,  nombre  supérieur 

à  celui  de  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  à  celui  du  quart  des  électeurs 
inscrits.  Il  remplit  les  conditions  d'âge  et 
de  nationalité;  aucune  protestation  n'est 
déposée  contre  son  élection,  et  la  commis- 
sion de  recensement  du  Morbihan  l'a  pro- 
clamé député  de  la  1"  circonscription  de 
Lorient. 

Si  M.  Dillon  n'était  pas  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée,  vo- 
tre T  bureau  n'aurait  en  qu'à  vous  propo- 
ser la  validation  de  son  élection. 

Votre  bureau,  respectueux  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  vient,  au  contraire,  vous 
demander  d'invalider  cette  élection  viciée 
dans  son  prindpe  essentieL 

En  effet,  la  loi  du  8  juin  1850  sur  la  dé- 
portation stipule  formellement  que  cette 
peine  entraine  la  dégradation  civique. 

En  nous  reportant  à  l'article  34  du  code 
pénal,  nous  buvons  que  la  dégradation 
civique  consiste  : 

2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'é- 
lection, d'éligibilité  et  en  général  de  tous 
les  droits  civiques  et  politiques. 

Donc  M.  Dillon  n'était  ni  électeur  ni  éli- 
glble,  et,  s'il  a  été  proclamé  député,  la 
Chambre  ne  peut  ratifier  une  élection  nulle 
et  illégale. 

Eu  effet,  si  la  Chambre  est  le  juge  sou- 
verain en  matière  d'élection,  cela  doit  la 
rendre  plus  scrupuleuse  à  modifier  une  loi, 
et  à  réformer  par  un  de  ses  votes  un  juge- 
ment rendu. 

Nous  sommes  tenus  à  d'autant  plus  de 
respect  pour  la  loi,  tant  qu'elle  existe,  que, 
pouvoir  législatif,  nous  pouvons  la  modi- 
fier d'accord  avec  le  Sénat,  lorsqu'elle  nous 
parait  défectueuse  ou  incomplète. 

C'est  à  nous  surtout,  élus  du  suffrage  uni- 
versel, représentants  du  peuple,  qu'il  appar- 
tient de  donner  au  pays  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois  et  de  la  séparation  des 
pouvoirs  publics. 

En  conséquence,  votre  7»  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'annulation  des 
opérations  électorales  dans  la  1'*  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Lo- 
rient. 

M.  du  Périer  de  Larsan,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Manche,  arrondissement 
de  Valognes. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  19,877,  dont  le  quart 
est  de  4,970. 

Nombre  des  votants,  15,240. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  85. 

Suffrages  exprimés,  15,1^,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,578. 

Ont  obtenu  : 

MM.  du  Mesnildot.   7.650  voix. 

deLagorsse....^   7.492  — 


M.  du  Mesnildot  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière* 
ment.  Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  du  Mesnildot,  ayant  déjà  fait 
partie  des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Une  protestation  de  H.  Mayjurou-Sclatfer 
de  Lagorsse,  concurrent  républicain  de  M. 
du  Mesnildot,  a  été  adressée  à  la  Chambre. 

Cette  protestation  est  basée  sur  une  cir^ 
culaire  dans  laquelle  M.  de  Lagorsse  est  at- 
taqué dans  les  termes  les  plus  violents.  On 
y  lit  spécialement,  écrite  en  grosses  lettres, 
cette  phrase  se  rapportant  à  lui  :  «  Son  père 
était  sujet  autrichien,  et  le  nom  transmis 
par  lui  à  son -fils  a  un  tel  cachet  que  nous 
défions  ce  monsieur,  qui  se  fait  appeler  do 
Lagorsse,  de  signer  ses  circulaires  de  ce 
nom-là.  » 

Rien  n'était  plus  faux  que  cette  asswtion 

la  famille  Mayjurou-Sclaffer-Lagorsse  a  de 
tout  temps  été  française  :  elle  est  originaire 
des  départements  de  la  Corrèzeet  de  laDor- 
dogne,  qu'elle  a  toujours  habités;  elle  n'a 
aucune  origine  allemande ,  si  éloignée 
qu'elle  seit. 

Cette  circulaire  fut  publiée  au  commen- 
cement de  la  semaine  qui  précédait  les 
élections.  L'auteur  de  cette  odieuse  manœu- 
vre n'avait  pas  eu  le  triste  courage  de  la 
signer  :  elle  était  anonyme  et  portait  seule- 
ment le  nom  de  l'imprimeur.  Mais  H.  du 
Mesnildot  la  fit  distribuer  à  tous  les  élec- 
teurs de  Valognes  dans  les  journées  des  16, 
17  et  18  septembre,  en  même  temps  que  sa 
propre  circulaire  et  ses  bulletins  de  vote. 

Dès  qu'elle  parut,  elle  produisit  dans  l'ar- 
rondissement de  Valognes  d'autant  plus 
d'effet,  que  les  parilsans  de  H.  du  Mesnildot 
y  ajout^ent  chacun  leurs  commentaires. 
Les  uns  déclaraient  que  le  père  ou  le  grand- 
père  de  M.  de  Lagorsse  était  venu  en 
France  en  1812  comme  militaire,  en  com- 
battant contre  l'armée  française;  d'autres, 
qu'il  avait  commandé  les  Autrichiens  à 
l'armée  d'Italie.  De  là  à  affirmer  que  M.  de 
Lagorsse  était  de  famille  prussienne,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Ce  pas  fut  fait,  ainsi  que 
l'atteste  H.  Buhon,  conseiller  d'arrondisse- 
ment de  Hontebourg. 

AverU  par  ses  partisans,  dont  les  lettres 
déposées  an  dossier  établissent  tous  ces 
faits,  des  bruits  que  l'on  faisait  courir  sur 
lui  et  de  l'émotion  considérable  qui  en  ré- 
sultait, H.  de  Li^rsse,  quatre  jours  avant 
l'élection,  fltparattre  une  circulaire  pour  les 
démentir.  Mais  M.  du  Mesnildot  revînt  à 
la  charge.  Dans  une  affiche  de  la  dernière 
heure,  publiée  et  distribuée  les  21  et  22  sep- 
tembre, signée  cette  fois  de  son  nom,  U 
accuse  H.  de  Lagorsse  d'être  étranger,  eu 
ajoutant,  Il  est  vrai,  ces  mots  :  «  au  pays  »,  et 
m'appelle  aussi  :  le  salarié  de  l'admhiistra- 
tioo.  Cette  dernière  allégation  est  une  nou- 
velle fausseté;  H.  de  Lagorss*,  depuis  plu- 
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ilenrs  aimées,  ne  remplit  aucune  fonction 
rétribuée. 

H.  du  Hesnildot  a  été  entendu  par  lasoua- 
eommisslon  et  par  votre  6»  bureau.  Obligé 
de  reconnaître  que  les  accusations  portées 
contre  H,  de  Lagorsse  étaient  fausses,  il  a 
nié  fttie  l'auteur  de  la  circulaire  anonyme, 
malBtrefusé  d'Indiquer  de  qui  elle  émanait, 
■le  poQvant  en  rejeter  la  responsabilité, 
puisqu'on  tout  cas  il  était  l'auteur  de  la  dis- 
tribntion,  il  s'est  borné  à  alléguer  que  l'o- 
ri^e  allemande  de  M.  de  Lagorsse  lui  avait 
paru  établie  par  des  documents  qu'il  ne  vou- 
lait pas  Indiquer,  mais  qn'il  avait  crus  di- 
gnes de  toute  confiance. 

Cette  afllrmation  est  d'autant  plus  sur- 
prenaate  que  H.  de  Lagorsse,  fixé  depuis 
quelques  années  déjà  dans  Tarrondlsse- 
ment  de  Yalognes,  y  est  venu  à  la  suite 
d'un  mariage  avec  une  personne  apparte- 
nant à  une  famille  qui  est  unie  h  M.  du  Mes- 
aildot  pu  de  fréquentes  relations,  et  même 
par  de»  liens  de  parenté.  H.  de  Lagorsse 
n'était  donc  pas  un  inconnu  pour  son  ad- 
versaire. 

Ainsi  outragé  dans  sa  famille  et  dans  sa 
nationalité,  H.  de  Lagorsse  a  poursuivi  M. 
du  Hesnildot  en  police  correctionnelle.  Par 
DU  jugement  en  date  du  26  octobre  dernier, 
H.  du  Mesnil^ot  a  été  condamné  pour  diffa- 
mation à  100  fr.  d'amende  et  200  fr;  de  dom- 
mages-intérêts par  le  tribunal  de  Yalognes. 

Votre  6*  bureau,  appelé  à  examiner  si  une 
manœuvre  aussi  déloyale  avait  été  de  na- 
ture à  modifier  le  résultat  du  scrutin,  a 
d'autant  moins  hésité  à  se  prononcer  aOlr- 
mativement,  que  M.  du  Mesnildot  ne  peut  en 
rejeter  la  responsabilité  ou  IHmputer  à  l'ex- 
cès de  zèle  d'un  agent  trop  dévoué,  mais  que 
par  la  distribution  qu'il  a  fait  faire  de  cette 
circulaire,  il  y  a  participé  directement.  De 
plus,  ce  n'est  pas  sur  un  point  isolé  de  la 
drerâiscription  que  l'effet  s'en  est  produit, 
la  circulaire  mensongère  a  été  envoyée  à 
tous  les  électeurs.  Et  nul  ne  contestera  que 
l'accusation  d'être  d'origine  allemande  ne 
soit  de  nature  &  enlever  un  nombre  consi- 
dérable de  suffrages  &  un  candidat  fixé  dans 
on  pays  depuis  quelques  années  seulement. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  H.  du 
MesiUdot  n'a  que  72  voix  dé  majorité  at>- 
solue  et  158  de  plus  que  son  concuirent. 

H.  du  Hesnildot  a  demandé  que  le  bureau 
iQspendlt  sa  décision  jusqu'au  moment  où. 
laconrde  Caen  aurait  statué  sur  l'appel 
qu'il  a  interjeté  du  jugement  par  lequel  U  a 
<té  condamné. 

Le  6*  bureau  n'a  pu  admettre  cette  de- 
mande. Le  verdict  de  la  cour  d'appel  ne 
saurait,  en  effet,  avoir  d'Importance  dans 
l'e^ce.  Car  si  ie  jugement  du  tribunal 
coReetionnel  de  Yalognes  établit  bien  la 
(snsseté  des  aceusaUons  concernant  la  na- 
tionalité de  la  famille  de  H.  de  Lagorsse, 
ce  n'est  pas  eut  elle  qu'elle  motive  la  con- 
damnation, mais  sur  cette  imputation  que 
le  eoncuirent  de  H.  du  Hesnildot  n'oserait 
fat  dgner  ses  dreulalres  du  nom  de  son 
yire. 

Or*  que  le  jugement  du  tribunal  de  Yalo- 


gnes soit  maintenu  en  appel  ou  qu'il  soit 
infirmé,  qu'il  décide  que  les  propos  incri- 
minés sont  ou  ne  sont  pas  difbmatoires,  la 
manœuvre  condamnable  n'en  subsistera 
pas  moins  tout  entière  à  la  cbarge  de  M. 
du  Hesnildot. 

En  conséquence,  le  6*  bureau,  à  la  majo- 
rité de  27  voix  contre  7,  vous  propose  de 
prononcer  l'invalivation  de  M.  du  Hesnil- 
dot, proclamé  député  de  l'arrondissement 
de  Yalognes. 


SCRUTIN 

Sur  fvrgmee  de  la  proposition  de  M.  Maujan 
relative  à  la  revision. 

Nombre  des  votants.   450 

Majorité  absolue   2S9 

Pour  Tadoption   114 

Contre   342 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOT*  POUR  : 

UH.  Almel  (Henri}.  Argeliés.  Amous. 

Bar  (de).  Barrés  (Maurice).  Baudia.  Bau- 
lard.  Belleval  (de).  Be^r  (Malne-et-Lolre). 
Bernis  (comte  de).  Bezanson.  Borie.  Bondeau. 
fioyer  (Antide).  Brlncard. 

Caffarelli  (comte).  Carron.  Castelln.  Champ- 
vallier  (de).  Chassalng.  Ghlché.  Gluseret. 
Golbert-Laplace  (comte  de).  Couturier. 

Dejardia-Veritinder  (Nord).  Delafosse  (Marie) 
(111e- et- Vilaine).  Delahaye.  Dârouléde  (Paul). 
Desjardins  (Aisne).  Desmons.  Dumay.  Du- 
montell. 

Eltez-Evrard.  Engerand,  Epohasseriaui  (ba- 
ron). Estounnel  (marquis  d').  Farcy  (Eugène). 
Paurô  (Gers).  Ferroul.  Pranconie. 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gamier  (Tonne). 
Gasté  (de).  Gauthier  (de  Clagny).  Gavinl.  Gi- 
rodet.  Godelle.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Goussot  Goyon  (de).  Granger.  GuU- 
loutet  (de). 

Haussmann.  Hlroux.  Hovelacque. 

Joliboîs.  Jouffray  (l3ère).  Jourde. 

Labat.  Lachizo  (Rhéne).  Lacretelle  (géné- 
ral). Laguerre.  Laisant.  Lalou.  La  Noue 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston).  Laroche-Jou- 
bert.  Laur.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Léou- 
zon-Leduc.  Le  Veillé.  Lorgerll  (de). 

Haigne  (Jules).  Hartineau.  Maujan.  Màge. 
Millevoye  (Lucien).  Uultedo  (comte). 

Naquet  (Alfred). 

Omano  (Guneo  d% 

Pajot.  Pasquler.  Paulln-Méry.  Paulmier. 
Piérard  (baron).  Pontols.  Porteu  (Armand). 
Prax-Paris.  Prenat. 

Raullne.  Renard  (Léon).  Revest  RévUIon 
(Tony).  Richard  (Pierre).  Robert-Mitchell. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Roy  de  Lou- 
lay  (Louis). 

Saint- Martin  (de)  (Indre).  fiaint-Martin 
(Seine).   Saussay  (du).   8ei^  (Ousman). 

Souhet. 

Taudléro.    Terraii  -  Mermeix.    Thellier  de 
Ponchevilie.  Tbéron.  TMvrier.  Turigny. 
Vacher.  VlUeu. 

ONT  VOTÉ  GONTRK  : 

MM.  AbeUle  (Valentin).  Adam  (Achille).  Aren- 


berg  (prince  d  ).  Arène  (Emmanuel).  Armez. 
Arribat.  Audlffred. 

Balhaut.  Baile  (Martial}.  Balsan.  Barbe. 
Barodet  Barthon.  Bartissol.  Bastfd  (Adrien). 
Batlot  (Aristide).  Beauqoler.  Benazet  Bé- 
rard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bertrand.  Bip 
zarelli.  Bizot.  Bizouard-  Beri.  Blachère, 
Blanc  (Pierre).  Boisboissel  (de).  Boissy-d' An- 
glas.  Bonnefoy-Siboor.  Bony-Ciaternes.  Bor- 
riglione.  Boudenoot.  Boudevltlo.  Bouge. 
Boulangor-Bernet.  Boullay.  Bourgeois  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne) .  Bouriier.  Boutbiar 
de  Rochefort.  Bovier-Lapierre.  Boysset.  Braud- 
Breton.  Briens.  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Brugnier.  Burdeau.  Bu- 
Tignier. 

Cabart  Danneville.  Calvtnhac.  Carquet. 
Casimir-Perier  (Aube).  Cavaignac  (Godetroy). 
Cavalié.  Cazauviellh.  Caze  (Edmond).  Gha- 
brié.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Sen^ière. 
Chautemps.  Chevandier.  Choiseul  (Horace 
de).  ChoUet.  Christophl»  (Albert).  Olausel 
de  Coussergues.  Clauzel  (Ardèohe).  Clémen- 
ceau.  Cterjounie.  Cochery  (Georges).  Go- 
iombet  (de).  Constans.  Cordier.  Gorneau. 
Cornudet  Cosmao-Dumenez.  Gousset.  Cou- 
tisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Deiaunay.  Detcaesé. 
Dellestable.  Delmas.  Delonole  (François). 
Delpech.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (bsh 
ron).  Deniau.  Denizot.  Deprez  (André) 
(Paa-de-Galals).  Deproge.  Descamps  (Albert). 
Deschanel  (Paul).  Després  (Armand)  (Seine). 
Dethon.  Develle  (Jules).  Deville.  Douville- 
HaiUefeu  (comte  de).  Dreyfus  (Camille). 
Dron.  Dubois  (Armand)  (Corrèze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonhi).  Duchas- 
seint.  Duciaud,  Ducoudray.  Ducroz.  Dugué 
de  la  Fauconnerie.  Dujudin-Beaumetz  (Aude). 
Dumas.  Dupuy  (Charlés)  (Haute-Loire).  Du- 
puy-Dutemps  (Tarn).  DupuytraoK  Durand- 
Savoyat  (James).  Duval  (César). 

Elva  (Christian)  (comte  d*).  Etienne.  Eu- 
xiére. 

FalUëres.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Flourens.  FoUlet.  Pordoli.  Fon- 
geirol.  Pould  (Achille).  Fouquler  (Henry). 
François  (Alfred). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gail- 
lard (Oise).  Garnier  (Charente  -  Inférieure). 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Germain 
(Constant)  (Haute-Garonne).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gervals  (Jules).  Gévolot.  Giguet.  011- 
lot.  Golrand.  Gotteron.  Graux  (Georges). 
Greffillho  (comte).  Grisez.  Grousset.  Gué- 
guen.  Gulllaumou.  Guiilemaut.  Guyot-Des* 
saigne. 

Halnsselln.  Haulon.  Haynaut.  Hèly  d'Ois 
sel  Uerbet.  Horteur.  Hnbbard  (Gustave).  Hn* 
rard. 

Isambert.  Isoard. 

Jacquemart  Jacquemain.  Jacques.  Ja- 
mais (Emile).  Jonnart.  Jouffroy-d'Abbans 
(comte  de)  (Doubs).  Jourdan  (Louis).  JuUien< 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussièrs.  La- 
chiëze  (Lot).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de) 
Lacroix  (Loiret).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de). 
Lagnel.  Lagrange.  Lanessan  (de).  I^nglet. 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Lanren- 
Qon.  Lavertnjon.  Laville.  Lebaudy.  Lebor- 
gne.  LeohevalUer.  Leconte  (Alfred)  (Indre). 
Ledleu.  Le  fiavrian.  Légllse.  Legludie.  Le- 
gras.  Lemercler  (comte).  Leroy  (Arthur)  (cote- 
d'Or).   Letellier.   Levéque.   Levet  (Georges). 
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Leydot.  Leygues.  Llnard.  Lockroy.  Lom- 
bard (Isère).  Loreau.  Loriot  Loustalot. 

Macberez.  Madier  de  Hontjau.  Hagnien. 
Mahy  (de).  Mandeville.  Marmottao.  Marti- 
DOD.  Marty.  Maruéjouls.  Mattaé  (Félix)  (Al- 
lier). Mathë  (Henri)  (Seine).  Maurice-Faure 
(Drôme).  Méfine.  Ménard-Doriao.  Mercier. 
Mesureur.  Mâzières.  Michau  (Nord).  Michou 
(Aube).  Milleraod.  Million  (Louis).  Milochau. 
Mir.  Montaut  (Seine-et-Marne).  Montrort  (de). 
Montgolfler  (de).  MorlUot  (Léon).  Morin-La- 
tour.  Hougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  - 

Nlvert.  Noei-Parfait. 

Oblssier  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire  (Dlo- 
nys).  OoTrà. 

Papeller.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelletan 
(Camille).  Pérler  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
PeytraL  Philipon.  Pichon  (  Seine ).  Prreie 
Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Plazanet  (colo- 
nel de).  Pocbon.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
levoy  (Progier  de).  Poupin.  Pourquery  de 
Boisserin.  Prevet.  Prost  (Victor).  Proust 
(Antonin). 
'  Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Baspail  (Camille)  (Var). 
ftajoifi.  RazliBbaud.  Réaux  (Harie-Emile). 
HMiweh  (Jo^qpb).  Bi^  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(L9t).  iùybert.  Blbot  Rlotteau.  Rivst  (Gus- 
tave). Roche  (Julea)  (Savtde).  Rolland.  Re- 
tours (baron  des).  Rousse.  Rouvier.  Roux 
(Charles).  Royer  (Louis -Auguste)  (Aube). 
Royer  (Meuse).   Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Saint-ltoinme.  Salis.  Sar- 
rioii.  Say  .Léon).  ficnlL-inC.  Sibille.  Sieg- 
tried.  Sigiiard.  ^^uruHi  ■  Kilèle).  SIrot.  Sou- 
beyrau  (baron  de).  Sourigues.  Spuller.  Sur- 
champ. 

Talou  (L6on).  Tassin.  Terrier.  Theulier. 
Thévenet.  Thierry-Delanoue.  Thiers  (Edouard). 
Thomas.  Thomson.  ThoreL  Trannin.  Troull- 
lot  (Georges). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Vorlet. 
yemière.  Yiette.  VIger.  Vignancour.  Vilar 
(Edouard).  Ville.  VtUebois-Mareuîl  (vicomte 
de).  VUlemonte.  Viox.  Vlvol. 

Waddington  (Richard).  Werquin. 

Yves  Guyol. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Aigle  (comte  de  1').  Ail- 
Hères  (d').  Amagat.  Armand  (comte).  Arnault. 
Aynard  (Edouard). 

Barascud.  Barbotin.  Bargy.  Baudry  d'Asson 
(de).  Benoist  (de),  fiergerot.  Bézine.  Bigot. 
Blschoffsheim.  BUn  de  Bourdon  (vicomte). 
Boucher  (Finistère).  Boucher  (Vosges).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Breteuil  (marquis  de). 
Breull  de  Saint-Germain  (du).  Bully. 

Ciblel.  CorouUer  (marquis  de). 

Daynaud.  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  Des- 
caure.  Dillon  (comte).  Dompierre  d'iloraoy 
(vice-amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amé- 
dée). 

Espeuilles  (comte  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Féraud.  Floquet  (Charles).  Fouquet 
(Camille).  Fourtou  (de).  Freppel.  Fresche- 
ville  (général  de).  Froin  (Alcée). 

Gastèllier.  Gérard  (baron).  Gerville-Réacfae . 
Granet.  Granier  de  Cassagnac  (Paul). 

Hémon. 

JolTrin.  Juigné  (comte  de).   Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Rer- 
menguy  (vicomte  dé). 

La  Bassetière  (Louis  de).  La  Bourdonuaye 
(vicomte  de).  La  Chambro.  Ladoucette  (baron 


de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laffon(René) 
(Tonne).  La  Martiniére  (de).  Laroarzelle  (de). 
Lanjuinals  (comte  de).  Lareinty  .(Jules  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  RochefoucauU,  duc 
deDoudeauvilIe.  La  Roche jaquelelu  (marquis 
de).  Le  Cerf.  Le  Cour.  Léon  (prince  de).  Le 
Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul,.  Le  Roy 
(Edouard)  (La  Réunion).  Le  Senoe.  Lëvis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Lorots  (Emile)  (Morbihan). 
Lur-Saluces  (de). 

Mac-Adaras.  Mackau  (baron  de).  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Maréchal.  Haret  (Henry). 
Martin  (Marins).  Mellhodon.  Merlou.  Hesnil- 
dot  (du).  Michel  (Alfred).  Montalembejt^oomte 
de).  Hontëty  (de).  Montsautnln  (de).  Horean 
(Emile). 

Neyrand. 

Peyrusse.  Picot.  Ptou  (Jacques).  Plichon 
(Nord).  Pontbriand  (comte  de).  Possesse  (de). 
Poulié. 

Ramel  (de).  Rathler.  Reille  (baron).  Rouvre 
(Bourlon  de). 

Sabouraud.  Schneider  (Henri).  Solages 
(marquis  de).   Soland  (de). 

Tailliaadior.  Ternisien.  Terves  (comte  de). 
Thirton-Montauban. 

Vemhes.  Villeneuve  (de). 

Witt  (Conrad  de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Cazenove  de  Pradine.  Clech.  Gonnet 
(Gontrand).  Turrel  (Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  du  rapport  du  S*  bureau 
tendant  à  la  validaticn  de  réieetion  de 
M.  Boissy-eCAnglas  dans  Varrondissement  de 
Nyon»  [Drôme). 

Nombre  des  votants   4S8 

Majorité  absolue   215 

Pour  l'adoption   424 

Contre   4 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  poua  : 

Abeille  (Valentin).  Abrtal  (Léon).  Adam 
(Achille).  Ailliëres  (d').  Armand  (comte). 
Armez.  Arnous.'  Arribat.  Audiffred.  Ay- 
nard (Edouard). 

Balhaut.  Baile (Martial).  Balsan.  Barascud. 
Barbotin.  Barodet.  Barthou.  Bartissol.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Baulard.  Beau- 
quier.  Benazet.  Benoit  (de).  Bérard.  Ber- 
ger (  Maine-et-Loire).  Bergerot.  Bertrand. 
Bezanson.  Bézine.  Bigot.  Bizarelli.  Bizot. 
Bizouard-Bert.  Blachèrc.  Bonnefoy-Sibour. 
Bouy  -  Cisternes.  Borriglione.  Boucher  (  Vos- 
ges) .  Boudenoot .  Boudeville .  Bouge.  Bou- 
ianger-Bernet.  Bonllay.  Bourgeois  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bourller.  Bouthier 
de  Rochefort.  Bovler  -  Laplerre.  Boyaset. 
Braud.  Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du). 
Briens.  Brincard.  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Brunier.  Bully.  Burdeau. 
Buvigoier. 

Cabart-Dannoville.  Caffarelli  (comte).  Cal- 
vlnfaac.  Carron.  Cavaignac  (Godeiroy).  Cavalié. 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Chabrié.  Champ- 
vallier  (de).  Charmes  (Francis).  Cbevandier. 
Choiseul  (Horace  de).   Chollet.  Christophle 


(Albert).  Cifiiel.  Clausel  de  Goussergues.  Clau- 
zel (Ardèche).  Clémenceau.  Cochery(George5). 
Ck>lbert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de). 
Comeau.  Comudet.  Comulier  (marquis  de). 
Cosmao-Dumenez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Indre).  Daynaud.  Dean- 
drels.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ille-et- 
Vilaine).  Delahaye .  Delcassé .  Dellestablc. 
Delmas.  Delpech.  Deniau.  Denizot.  Oeprez 
(André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Descamps 
(Albert).  Deschanel  (Paul).  Desjardlns  (Ahae). 
Després  (Armand)  (Seine).  Dethou.  Develle 
(Jules).  Deville.  DouviUe-Maillefeu  (comte  de). 
Dreyfus  (Camille).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois 
(Arnault)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Duchasseint.  Duclaud.  Dueoudray.  Dueroz. 
Dufaure  (Amédée).  DuJarâin-Beaumetz(Aude}. 
Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Cliarles)  (Haute- 
Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Dupuytcem. 
Durand-Savoyat  (James).  Duval  (César). 

Ellez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  d'). 
Eschasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  A"i. 
Estourmel  (marquis  d").   Etcheverry.  Euziére. 

Farjon.  Féraud.  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Floureus.  FoHiet.  Forcioli.  Fou- 
geirol.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camlllej. 
Fouquler  (Henry).  Fourtou  (de).  Freppel. 
FrescheviUe  (général  de). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Galpin  (Gaston).  Gamler  (Charente- 
Inférieure).  Gastè  (de).  Gastèllier.  Gau&50^ 
gues  (Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gerbay. 
Germain  (Constant)  (Haute-Garonne).  Germaio 
(Henri) (Ain).  Gervais (Jules).  Gervilie-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Godelle.  Goiraod. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Gotteroo. 
Goyon  (de).  Granier  ^o  Cassagnac  (Paul). 
Grisez.  Grousset.  Guégaen.  Guillaumou. 
Gulllemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Haulon.  Haussmann.  Rajuaut. 
Hélyd'OisseL  Hémon.  Herbet.  Hiroux.  Bor- 
teur.  Hovelacqne.  Hubbard  (Gustave). 

Isambert.  Isoard. 

Jacquemart  Jacquemin.  Jacques,  imsis 
(Emile).  JofTrtn.  Jolibois.  Jonnart.  Jouffray 
(Isère).  Jouffroy-d'Abbans  («omte  de)  (Ooubs). 
Jourdan  (Louis).  Juigné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot.   Jullien.  Jumel. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ke^ 
jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Batut 
(de).  Labrousse.  La  Chambre.  Lachlèze  (Lot). 
Lacôte.  Lacretelle  (général).  I^cretelle  (Henri 
de).  Lacroix  (Loiret).  Ladoucette  (itaron  de). 
Laffon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  La 
MarUnitee  (de).  Lanessan  (de).  Langlet  U 
Noue  (vicomte  de).  Lareinty  (Jules  de).  La  Ro- 
chejaqueloin  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Laureo- 
çon.  Lavertujon.  Laville.  Lebaudy.  Lebor- 
gne.  Lechevallier.  Lecomte  (Maxime)  (Nord  . 
Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Ledieu. 
Le  Gavrian.  Léglise.  I^îgludic;  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Legras.  Lemercier  (comte). 
Le  Roux  (Paul).  Leroy  (Arthur)  (CÔte-dOr). 
LetelUer.  Lévôque.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Hirepoix  (comte  de).  Leydet.  Leygues.  Li- 
nard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loreau. 
Lorgeril  (de).  Loriot  Loustalot.  Lur-Saluces 
(de). 

Mâcherez.  Mackau  (baron  de).  Madier  de 
Montjau.  MagnIen.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mande- 
ville.  Marmottan.  Martinoo.  Marty.  Marué- 
jouls. Matbé  (Félix)  (Allier).  Mathé  (Henri) 
(Seine).  Maurice-Faure  (Drôme).  Mège.  iii>- 
line.     Ménard'Dorian.     Mercier.  Merlou. 
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Mesnildot  (du).  Mesureur.  Mézlëres.  Mlchau 
(Nord).  .  MlGhou  (Aube).  MiUerand.  Million 
(Louis).  Milocbau:  Mlr.  Moutalembert 
(comte  de}.  Moutaut  (8einfr-et-Marne).  Mon- 
Uly  (de).  Montfort  (de)..  Montgoifler  (de). 
Stonllot   (Léon).     Morin-Latour.  Mougin. 

Hoastier  (marquis  de).  Haltedo  (comte).  Mun 

(comte  Albert  de). 
mvtt  Noei-ParCalt. 

Obissier  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire  (DiOr 
ays).  OuTré. 

Pajot.  Papelier.  Pasquier.  Passy  (Louis) 
Hire).  Paulmler.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Lvsan  (du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine) 
fSaToie).  Pfisson  (Albert).  Peyrusse.  Peylral. 
Phflipon.  Pichon  (Seine).  Picot.  Piérard  (ba- 

roQ).    Pierre  Alype.    Pierre  Legrand  (Nord). 

Pluanet  (colonel  de).  .   Poincaré  (Raymond). 

PDaieroy  (Frogier  de).  Pontbriant  (comte  de). 

Pootels.     Porteu  (Armand).      Possesse  (de). 

Paolid.     Poupin.     Pourquery  de  Bolsserin. 

Prtret  Prost  (Victor). 
Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Bsthler.  Rauline.  Raynal.  Razimbaud.  Réaux 
.'Marie- Emile).  Reille  (baron).  Reinach  (Jo- 
seph). Renard  (Léon).  Révillon  (Tony).  Key 
(.Uistide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Ribot. 
Biotteau.  Rivet  (GustaTe).  Robert-Mltchell. 
Roebe  (Jules)  (Savoie).  Rolland.  Roques.  Ro- 
lours  (baron  des).  Ronvre  (Bourlon  de).  Roux 
;aiarles).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer 
I Louis- Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse).  Rozet 
(Albin). 

Sabouraud.  Saint-Germain.  Saint-Martin 
(de,i  (Indre).  Salnt-Romme.  Salis.  Sarrien. 
5a'y{Léon).  Sentenac.  Sibille.  Siegfried.  Si- 
gnard.  Simon  (Fidèle).  Slrot.  Solages  (mar- 
quis de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Soulignes.  Surchamp. 

Tailliandier.    Talou  (L6on).    Tassin.  Tau- 


dière.  Terrier.  Terves  (comte  de).  Thelller 
de  Poncheville.  Tbeulier.  Tblerry-Delanoue. 
Thiers  (Edouard).  Thlrlon-Montauban.  Tho- 
mas. Thorel.  Trannln.  Trouiilot  (Georges). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Variet. 
Vernlère.  Vlette.  Vlger.  Vlgnancour.  Vilar 
(Edouard).  Vilfeu.  VlUe.  VUlemonte.  Vioz. 
Ylval. 

Waddlngton  (Richard).  Werquin.  '  Wltt 
(Conrad  de). 


ONT  votA  contu  : 


MM.  Bar  (de). 

Engerand. 

Jourde. 


Bemls  (comte  de). 


N*0IfT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

MM.  Aigle  (eomte  de  1').  Almel  (Henri).  Ama- 
gat.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emmanuel). 
Argeliès.  Amault. 

Barbe.  Bargy.  Barrés  (Maurice).  Baudin. 
Baudry-d'Asson  (de).  Belleval.  Berger  (Geor- 
ges) (Seine).  BischofTshelm.  Blanc  (Pierre). 
BUa  de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbolssel  (de). 
Boissy-d'Anglas.  Borie.  Boucher  (Finistère). 
Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer 
(Antide).  Breteull  (marquis  de). 

Carquet.  Gasimir-Petler  (Aube).  Castelin. 
Ghassaing.  Chaulin-Serviniére.  Chautemps. 
Chlchè.  Clerjounie.  Gluseret.  Constans.  Cor- 
dier.  Coutlsson.  Couturier. 

David  (Alpes-Maritimes).  Delaunay.  Delon- 
cle  (François).  Deluns-Montaud.  Demarçay 
(baron).  Déroulêde  (Paul).  Descaure.  Des- 
mons.  Dillon  (comte).  Domplerre  d'Homoy 
(vice-amiral  de).  Dubost  (Antonln).  Dugué  de 
la  Fauconnerie.  Dumonteil. 

Etienne. 

Falrè.   Fallières.   Fanien  (AchUIe).  Farcy 


(Eugène).  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
Fauré  (Gers).  Ferroul.  Floquet  (Charles).  Fran- 
çois (Alfred).  Franconle.  Froiu  (Alcée). 

Gabriel.  Garnler  (Tonne).  Gavlnl.  Gérard 
(baron).  Girodet.  Goussot.  Granet.  Granger. 
Graux  (Georges).  Greflttlbe  (comte).  Guil- 
loutet  (de). 

Hurard. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labusslère. 
Lachize  (Rhône).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Laflltte  de  Lajoannenque  (de).  Laguerre.  LaL- 
sant.  Lalou.  Lamarzelle  (de).  Lanjulnals 
(  comte  de  ).  Laporte  (  Gaston  ).  Largentaye 
fRîoust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  Laur.  Le  Cerf.  Le  Hérissé.  Léon 
(prince  de).  Léo  uzon -Leduc.  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion).  Le 
Senne.  Le  Veillé.  Lorois  (Emile)  (Morbihan). 

Mac-Adaras.  MarôcbaL  Haret  (Henry). 
Martin  (Marins).  Martlneau.  Uaujan.  Hellho- 
don.  Michel  (Alfred).  Hillevoye  (Luolen). 
Montsanlnin  (de).  Moreau  (Emile). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand. 

Ornano  (Guneo  d'). 

Paulin-Méry.  Piou  (Jacques).  Plichon(Nord). 
Pochon.  Prax-Parls.  Prénat.  Proust  (An- 
tonin). 

Ramel  (de).  Revest.  Richard  (Pierre).  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).   Rousse.  Rouvler. 

Saint-Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schnei- 
der (Henri).  Serph  (Gusman).  Soubet  Spuller. 

Ternlsien.  Terrail-Mermelx.  Théron.  Thé- 
venet  Thivrier.  Thomson.  Tuilgny. 

Vacher.  Vernhes.  ViUebols-Mareuil  (de). 
Villeneuve  (de). 

Yves  Guyot. 

ABSENTS  PAR  OONOt  : 

MM.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Clech.  Gon- 
net  (Gontrand).  Turrel  (Adolphe). 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


SÉANCE  DU  JEUDI  21  NOVEMBRE  1889 


OU  H  AIRE.  =  Procès-Terbal  :  HH.  Harlus  Martlo,  Félix  Grsnet,  Le  Senne,  Mémon,  le  marquis  de  VUleneuTe.  =  Bxenses  et  demandes  de 
congé.  =  Dépôt,  par  M.  Georges  Laguerre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  &  tous  les  sous- 
ofUclers,  caporaux,  brigadiers,  soldats,  officiers  mariniers,  marins  et  assimilés,  retraités  sous  tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  23  Juillet 
1881  et  8  août  1883,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins,  le  bénéfice  des  tarifs  annexés  À  ces  deux  dernières  lois.  =  Dépôt,  par  M.  Castelln, 
d'une  proposition  de  loi  relative  aux  conditions  de  Eéjour  et  de  résidence  des  étrangers  en  France.  =  Dépôt,  par  M.  Joseph  Relnach,  d'une 
proposition  de  loi  sur  le  régime  de  la  presse.  =  Dépôt,  par  M.  Pontols,  d'une  proposition  de  loi  sur  la  réforme  de  l'organisation  Judiciaire.  =s 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  toi  concernant  :  1*  la  régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat; 
S«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1889  ;  3"  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés.  =  Rapports  d'élec- 
tions par  MM.  Jouih'ay,  Jules  de  Lareinty,  le  comte  Le  Gonldeo  de  Tralssan,  Gustave  Isambert,  Cosmao-Dumenez,  Royer  (Aube),  Rolland, 
Blacbére,  le  comte  de  Goyon,  Charles  Dupuy  (Haute-Loire),  Albert  Ghiché.  =  Adoption  des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  du  bureau 
■  sur  les  élections  de  la  2*  circonscription  de  Tournon  (Ardèche}.  —  Admission  de  H.  de  Montgolûer.  =  Dépôt,  par  M.  Bourgeois  (Jura)  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  le  titre  II  du  code  rural  (Vaine  pftture,  etc.)-  GommunicaUon 
d'an  décret  de  H.  le  Président  de  la  République  désignant  un  commissaire  du  GouTernement  pour  assister  II.  le  ministre  des  finances  dans 
la  discussion  des  propositions  relatives  au  monopole  des  allumettes.  =  Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MU.  Leydet  et  Peytral  relative 
aux  aUnmettes  :  MM.  Leydet,  Jules  Roche,  Peytral,  le  ministre  des  finances,  Camille  Dreyfus,  Dumay*  Arrlbat,  Chassalng.  —  Dédslon,  par 
la  C3uunbre,  de  passer  k  la  discussion  des  articles.  —  Contre-projet  de  M.  Sirot  :  M.  Slrot.  Rejet,  au  scrutin.  —  Ordre  du  Jour  motivé  de 
M.  Jules  Roche  :  MM.  Jules  Roche,  Peytral.  Rozet,  Gaslmir-Perler  (Aube).  —  Rejet  an  scrutin.  Adoption  de  l'article  1*'  de  la  propo- 
sition de  M.  Leydet.  s=  Dépôt,  par  M.  Legludlc,  au  nom  du  5*  bureau,  du  rapport  sur  les  élections  de  l'arrondissement  de  Chinon  (Indre-et- 
Loire).  =s  Dépôt,  par  MH.  Plichon  et  Thelller  de  Ponchevllle,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  modifier  la  législation  sur  les  douanes  en 
matière  de  saisies  faites  à.  domicile.  =DépOt,  par  M.  Le  Gavrian  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  À  obliger  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  &  n'employer,  dans  leurs  marchés  de  fournitures  et  de  travaux,  que  des  marchandises  françaises,  sauf 
en  cas  d'impossibilité  Justifiée.  =  Dépôt,  par  MM.  Le  Gavrian  et  Ttaetlier  de  Ponchevllle,  d'une  proposlUon  de  loi  tendant  à  faire  délivrer  du 
tabac  à  prix  réduit  aux  vieillards  des  hospices  situés  dans  les  xones  frontières.  =  Dépôt,  par  M.  Clémen^au  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  résolution  tendant  k  la  nomination  d'une  commission  chargée  du  dépouillement  des  documents  parlementaires 
de  la  4*  législature.  »  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1*',  portant  élévaUon  du  taux  des 
surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  perçues  à  l'octroi  de  La  Mure  (Isère);  le  2*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perQUe  sur  l'alcool  h  l'octroi 
de  l,oc-Uarla-Plouzané  (Finistère);  le  3*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  &  l'octroi  de  Salnt-Gloud  (Selne-et-OIse) ;  le  é*, 
portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  t  Toctroi  de  Salnt-Pol-de-L6on  (Finistère). 


PRiSïDKMGE  DB  H.  GBABLEI  FLOQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Pichon,  Vun  de*  secréiairei^  donne 
dctnre  du  procès-verbal  de  la  séance 

l'avant-hier  mardi. 

H.  Marins  Martin.  Messieurs,  h  notre 
lemière  séance,  je  n'étais  pas  présent  dans 
a  salle  au  moment  du  scrutin  snr  la  pro- 
losltlon  de  notre  collègue  H.  Haujan. 

Je  tiens  à  déclarer  que,  si  j'avais  été 
trésent,  j'aurais  voté  l'urgence  sur  sa  pro- 
lositlon. 

M.  Oranet.  Le  procès-verbal  de  la  der- 
Uère  séance  me  porte  comme  m'étant  abs- 
enu  dans  le  scrutin  sur  la  proposition  de 
H.  Haujan. 

I8S9.  —  DÉP.,  8S88.  BXTR.  —  ANNAX.I8,  T.  UHigUI. 
(NODT.  SiRIB.  AMHAUIS,  T.  S9.) 


Empêché  par  moA  état  de  santé  d'assister 
&  la  séance  de  mardi,  je  tiens  à  dire  que, 
si  j'avais  pu  être  présent,  je  n'aurais  pas 
hésité  à  joindre  mon  vote  &  ceux  de  la  ma- 
jorité républicaine  qui  a  repoussé  l'urgence 
sur  la  proposition  de  H.  Blaujan. 

M.  Le  Senne.  Je  ne  me  trouvais  pas  pré- 
sent à  la  séance  de  mardi  dernier,  et  je  tiens 
&  déclarer  que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  l'urgence  sur  la  proposition  de  notre 
collègue  H.  Haujan,  relative  à  la  revision. 

M.  Hémon.  C'est  par  erreur  que  j'ai  été 
porté  au  nombre  des  membres  qui  se  sont 
abstenus  dans  le  smitin  relatif  &  la  propo- 
sition de  H.  Haujan. 

Je  tiens  à  déclarer  que  Je  me  suis  asso- 
cié à  la  majorité  républicaine  qui  a  re- 
poussé l'urgence  demandée  en  faveur  de 
cette  proposition. 


M.  le  marquis  de  Villeneuve.  J'étais 
absent  au  moment  où,  à  la  dernière  séance, 
on  a  voté  sur  l'uiirence  de  la  proposition 
déposée  par  M.  Haujan. 

Si  j'avais  été  présent,  je  n'aurais  pas  hé- 
sité à  voter  «pour». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?. .  ; 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BZCnSBB  ET  OEKAMMIfl  Z»S  GOVOt 

M.  le  président.  HH.  Jacques  Piou  et 
BourUer  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour,  et  demandent  dea 

congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

17 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


DÉPÔT  DE  FEtOPOBinONS  DB  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lagaerre 

uns  proposition  de  loi  ayant  pour  obiet 
d'accorder  à  tous  les  sous-olïlciora,  capo- 
raux, brigadiers,  soldats,  officiers  mari- 
niers, marins  et  assimlléB,  retraités  #ons 
tons  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  23 
juillet  1881  et  S  août  IS83,  ainsi  qu'à  leurs 
veuves  et  orphelins,  le  bL-néflce  des  tiirifs 
annexés  à  ces  deux  deruic-res  lois. 

J'ai  reçu  de  M.  Gastelin  une  proposition 
de  loi  relative  aux  conditions  de  séjour  et 
de  résidence  des  étrangers  en  France. 

J'ai  reçu  de  M.  Joseph  Reinach  une  pro- 
position du  loi  sur  le  régime  de  la  presse. 

J'ai  reçu  de  M.  Poutois  une  proposition  de 
loi  sur  la  réforme  de  Vorganlsatloii  judi- 
ciaire. 

Ces  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  GpmmiBSion 
d'initiative  parlementaire. 

VsàsmÀXtOK  Jt^W  PAOJBT  DB  LOI 

■  'M*  Maurice  Rouvier,  minisire  drs  fi  nancet. 
j'ai  rbonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
là  Cttàmbre  on  projet  de  loi  concernant: 
1*  la  régularisation  de  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat  ;  2»  l'onvertnre  et  l'annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1889  ;  3°  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més. 

M.  le  président.  Le  projet  deioi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  ft  Texameii  des 
bureaia. 

^vfemoAnoiti  Bi  FûtrvotM 

H.  le  président.  Messieurs,  avant  d'a- 

bùrJor  la  discussion  relative  au  monopole 
de  la  fabrication  des  allumettes,  je  propose 
à.la  Chambre  d'entendre  quelques  rapports 
sur  des  élections  non  .contestées.  Si  des 
contestations  se  proâttisent,  les  éleetions 
qui  en  seraient  l'objet  seront,  conformé- 
ment à  l'usago,  renvoyées  à  une  séance  ul- 
térieure. {Xsscntiiiunif.) 

■  La  parole  est  à  U.  Jouffray  pour  un  rap- 
port d'élection. 

M.  f ouiCray,  rapporteur,  Départemeat  de 
la  Haute-Saône,  arrondissement  dfl  Lure, 

2*  circonscription. 

Les  élecUons  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,232,  dont  le  quart 
est  de  4,558. 

Nombre  des  votants,  15,040. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  125. 
.  Sa£fraf!pes  exprimés,  14,915,  dont  la  majo- 
rité abMiMM  Mt  dfl  7,4&a. 

inA  obtaim  s 

ItU.  BesBiuOktPM^^   T.971VOU. 

Lebrun   6.939  — 

H.  Bezanson  (Paul)  a  été  proclamé  député 
'e«aifitt1ty«9ttéQ&t-tlirMàM»i^«oit  au 
moins  égal  à  b  .jniiWdl»^4Awâ9iMil>  suf- 


frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  paraissent  avoir  été  faites 
réguUèrement.  Une  protestation  est  jointe 
au  dossier.  Elle  émane  du  secrétaire  géné- 
ral des  comités  républicains  de  la  2*>  cbr- 
conscripUon  de  Lure,  et  est  datée  du  18  no- 
vembre 1889  ;  mais  l'auteur  de  cette  lettre, 
conçue  en  termes  généraux,  n'articule  rien 
de  précis  et  se  borne  à  annoncer  l'envol  de 
documents  qu'il  faut,  dlt-ll,  quinze  jours 
environ  pour  réunir.  Comme  11  a  été  admis 
d'une  manière  générale  par  le  8*  bureau 
que  le  dernier  délai  accordé  pour  l'envoi 
des  protestations  ne  s'étendrait  pas  au  delà 
du  mardi  19  et  que  rien  n'est  encore  par- 
venu ce  jour,  votre  8"  bureau  voua  propose 
de  valider  purement  et  simplement  l'élec- 
tion de  U.  Bezanson,  qui  remplit  les  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Paul  Bezanson  est  admis.^ 

M.  JoulBray,  rapporteur,  —  Département 
de  la  Haute-Saône,  arrondissement  de  Ve- 

soul. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  28,201,  dont  le  quart 
est  de  7,060. 

Nombre  des  votants,  23,655. 

A  déduire,  bulletins  blancs  ou  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante,  218. 

Suffrages  exprimés,  23,437,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  li,71D. 

Ont  obtenu  : 

MH.  Mercier  (Joseph-Gabriel).  11.920  voix. 

Jourdan   11.497  — 

Gravelle   4  — 

En  conséquence,  H.  Mercier  (Joseph-Ga- 
briel) a  été  proclamé  député  comme  ayant 
réuni  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  à 
la  majorité  des  suffrages  exprimés  et  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  du  scrutin  se  sont  faites 
régulièrement. 

Au  dossier  se  trouve  une  protestation 
portant  les  signatures,  non  légalisées,  de 
H.  A.  Gbavane,  docteur  en  droit,  demeurant 
&  Vesoul,  et  de  U.  Jourdan,  candidat,  avec 
six  pièces  à  l'appui. 

Cette  protestation  vise  certains  incidents 
de  la  lutte  électorale  ;  mais  la  commission 
d'examen  a  reconnu,  à  l'unanimité,  qu'un 
seul  d'entre  eux  avait  le  caractère  néces- 
saire pour  fixer  l'attention. 

La  veille  du  scrutin,  le  21  septembre,  à 
cinq  heures  du  soir,  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Saône  adressait  aux  maires  du  dépariement 
la  dépèche  télégraphique  suivante,  que, 
selon  la  plainte,  les  gendarmes  portaient 
dans  les  communes  rurales  le  22,  au  matin  : 

«  Les  candidats  de  l'opposition  font  cir- 
culer un  placard  annonçant  que  la  guerre 
éclatera  l'an  prochain,  si  la  France  n'éUt 
pas  une  Chambre  hostile  à  la  République. 
Rien  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'étranger  ne  permet  d'émettre  une  pareille 


assertion  ;  je  vous  Invite  à  démentir  d'ar- 
gence  cette  fausse  nouvelle,  dont  je  défère 
les  propagateuiv  aux  tribunaux.  Je  vous 
invite,  en  outre,  à  donner  &  cette  dépèche 
la  plus  grande  publicité  et  à  l'afflcher  à 
l'extérieur  et  k  l'intérieur  de  votre  mairie, 
en  vue  d'assurer  la  sincérité  du  vote,  aOn 
de  permettre  aux  électeurs  de  flétrir  comme 
U  convient  une  pareille  manœuvre.  » 

MM.  Chavaue  et  Jourdan  font  remarquer 
que  cette  dépêche  a  été  expédiée  au  der- 
nier moment,  lorsqu'il  était  impossible  de 
répondre  ;  qu'aucun  placard  les  justifiant 
n'a  été  afilché  ou  mis  en  circulation  ni  par 
les  soins  du  candidat,  ni  par  ses  amis,  ni 
par  personne  autre. 

Hs  font  allusion,  11  est  vrai,  à  un  procès- 
verbal  de  gendarmerie  constatant  que,  le 
22  septembre,  à  trois  heures  du  soir,  11 
s'est  trouvé  sur  les  murs  de  Gray  un  de  ces 
placards,  intitulé  «  les  Elections  et  la 
guerre  imminente,  par  Ivan  de  Wœstyne». 
Mais  ils  ajoutent  que  ce  placard  unique 
était  tirop  opportun  pour  qu'on  ne  puisse 
suspecter  qu'il  avait  été  placé  à  point  par 
une  main  complaisante. 

Us  disent  enfin  que  l'afflche  d'Ivan  de 
Wœstyne,  découverte  seulement  le  22,  à 
trois  heures,  n'expUqne  nullement  la  dé- 
pêche préfectorale  du  21,  et  que.  du  reste, 
personne  n'a  été  déféré  aux  tribunaux  pour 
délit  de  fausses  nouvelles.  U  appartenait  à 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  dos- 
sier de  prendre  tous  les  renseignements 
désirables  pour  arriver  à  reconnaître  si  H.  le 
préfet  de  la  Haute-Saône  avait  agi  confor- 
mément à  son  droit  et  si  des  faits  maté- 
riels ayant  précédé  sa  dépèche  télégraphi- 
que étaient  pour  cette  dernière  une  expli- 
cation suffisante.  Or,  en  dehors  de  la 
déclaration  de  H.  le  préfet  lui-même,  U  ré- 
sulte d'un  rapport  de  M.  le  commissaire  de 
police  de  Gray  que  le  21,  à  onze  heures  un 
quart  du  soir,  M.  Uarquiset,  candidat  de 
l'opposition  dans  une  circonscription  voi- 
sine, fit  une  démarche  pour  se  plaindre  de 
ce  qu'on  avait  saisi  des  affiches  d'Ivan  do 
Wœstyne  dont  11  avait  sur  lui  un  exem- 
plaire. Il  est  donc  évident  qu'un  ballot  au 
moins  de  ces  affiches  avait  été  expédié  et 
que  M.  le  préfet,  qui  en  avait  été  avisé,  n'a- 
vait fait  que  prendre  les  mesures  nécea- 
salres  pour  rassurer  le  sentiment  public. 
Cela  était  d'autant  plus  naturel  que  l'afllche 
alarmante  d'Ivan  de  Wœstyne,  Imprimée  à 
Paris  et  certainement  destinée  à  tous  les 
candidats  qui  voudraient  en  assumer  la 
responsabilité,  pouvait  causer  un  préjudice 
par  suite  de  sa  diffusion. 

Four  toutes  ces  raisons,  votre  8'  bureau, 
adoptant  les  conclusions  de  sa  sons-commia- 
sion,  vous  propose  de  valider  l'élection  de 
M.  Mercier  (Joseph-Gabriel),  qui,  ayant  déjà 
fait  partie  de  l'Assemblée  législative,  réunit 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Mercier  est  admis.) 

H.  Jules  de  Iitreiiity,  rapporteur.  - 
Tam-et-Garonne,  Montauban,  2»  clicona- 
Cription. 
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i  Les  élections  da  22  septembre  ont  donné 
(    les  résultats  suivants  : 

j      Electeurs  inscrits,  43,849. 
I       Votants,  12,087. 

Suffrages  exprimés,  12,012. 

Majorité,  6,007. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Amault   6.156  Yoix. 

Cambe   5.861  — 

Toix  perdues  ;   81 . 

M.  Amault  a  obtenu  un  chiffre  de  suf- 
frages supérieur  de  149  voix  à  la  majorité 
absolue  et  de  206  voix  supérieur  au  nom- 
bre de  voix  obtenues  par  son  concurrent. 

23  protestations,  émanant  de  18  commu- 
nes et  la  plupart  non  légalisées  ou  légali- 
sées par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Né- 
gï^elisse  et  de  Saint-Antonin,  signalent 
oa  des  faits  de  peu  de  portée,  ou  des  faits 
étrangers  à  l'élection,  ou  quelques  faits  re- 
prochés à  des  membres  du  clergé  sans  aU' 
euoe  preuve  h  l'appui. 

Les  protmtataires  prétendent  que  des  pa- 
roles auraient  été  prononcées  en  chaire  le 
jour  de  l'élection  ;  mais  votre  sous-com- 
œlsslon  s'est  assurée  que  les  paroles  repro- 
chées étalent  un  simple  engagement  aux 
«Qecteurs  de  remplir  leur  devoir  de  citoyen, 
d'aller  voter  suivant  leur  conscience,  sans 
désignation  d'aucun  candidat. 

Une  seule  protestation  parle  d'un  pré- 
tendu fait  de  corruption  :  une  personne 
non  désignée  aurait  offert  2  francs  à  un  élec- 
teur. 

Les  autres  faits  signalés  sont  sans  valeur 
et  simplement  allégués. 
Q  est  à  remarquer  : 

1*  Qae  les  protestations  n*out  pas  été 
spontanées,  car  aucune  n'est  annexée  aux 
procès-verbaux  ; 

2*  Que  la  plupart  d'entre  elles  sont  con- 
temporaines d'un  article  du  Petit  Montaiba- 
naù,  journal  qui  soutenait  la  candidature 
de  M.  Cambe,  article  où  est  tracée  la  mar- 
che i  suivre  pour  arriver  à  l'invalidation  : 
OQ  recommande  notamment  de  faire  léga- 
liser les  signatures  par  les  juges  de  paix; 

3*  Que  dans  les  18  communes  d'où  éma- 
F  noient  les  protestations,  M,  Arnault  a  perdu 
des  voix  sur  le  scrutin  du  20  décembre  1885 
et  H.  Cambe  en  a  gagné  ; 

4*  Qu'à  la  date  du  14  novembre  aucune 
protestation  de  M.  Cambe  n'est  arrivée  à  la 
ipiesture,  ce  qui  paraît  établir  qu'aucun  fait 
de  nature  à  provoquer  spontanément  les 
rédamations  des  électeurs  ne  s'est  produit 
an  sujet  de  l'élection  de  M.  Amault. 

Quant  à  la  protestation  visée  par  le  con- 
current de  M.  Amault  et  relative  à  l'ingé- 
rence  d'un  prêtre  dans  cette  élection,  si- 
gnée par  trois  protestataires  de  la  com- 
mune de  Varen,  votre  sous-commlssion  a 
pu  s'assurer  que,  d'un  commun  accord  avec 
le  maire  de  cette  commune,  favorable  à 
réiection  de  H.  Cambe,  le  prêtre  en  ques- 
tion a  donné  publiquement,  dès  la  date  du 
Uf^tembre,  les  explications  les  plus  com- 
plètes pour  dissiper  l'équivoque  que  des 


paroles,  prononcées  le  8  septembre  et  mal 
Interprétées,  auraient  pu  faire  naître  dans 
l'esprit  des  électeurs. 

Votre  sous-commisslon  n'a  pas  cru  de- 
voir prendre  en  considération  la  protesta- 
tion formulée  tardivement  devant  elle,  à  la 
date  du  18  novembre,  par  M.  Cambe,  rela- 
tive à  un  article  du  journal  le  Patriote,  au- 
quel M.  Amault  déclare  être  resté  tout  à 
fait  étranger.  Aucune  protestation  tfest 
annexée  au  dossier  à  ce  sujet,  et  l'article 
du  Patriote  auquel  M.  Cambe  a  fait  allusion 
n'est  que  la  reproduction  d'articles  déjà  pa- 
ras dans  le  môme  journal  en  1887,  lors  de 
l'élection  au  conseil  général  de  M.  Cambe. 

En  conséquence,  votre  sous-commlssion, 
après  avoir  entendu  l'un  après  l'autre  M, 
Cambe  et  M.  Amault  et  s'être  assuré  que 
les  protestations  qui  lui  ont  été  soumises 
n'ont  pas  une  gravité  suffisante  pour  porter 
atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales, M.  Amault  réunissant  les  condi- 
tions d'éligibilité  exigées  par  la  loi,  conclut 
à  la  validation  de  H.  Araault. 

M.  Chabrlé.  Monsieur  le  président,  je 
m'oppose  à  la  validation  de  cette  élection 
et  je  demande  l'ajournement  de  la  discus- 
sion. 

M.  le  présidmt.  Conformément  au  rè- 
glement, l'élection  étant  contestée,  la  dis- 
cussion ne  peut  avoir  lieu  le  jour  même  de 
la  lecture  du  rapport  à  la  tribune.  Cette 
discussion  est  ajournée. 

H.  le  comte  Le  Gonideo  de  Traissan, 

rapporteur.  —  Département  de  la  Nièvre, 
arrondissement  de  Chàtean-Chlnon, 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  20,677,  dont  le  quart 
est  de  5,170. 

Nombre  des  votants,  16,164. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  134. 

Suffrages  exprimés,  16,030,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,010. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  comte  d'EspeuIlles  (Albéric),  ancien 
député   8.182  voix. 

Berger  (Maurice),  député 
sortant   7.866  — 

Voix  perdues   155 

Les  opérations  n'ont  donné  lieu  qu'à  une 

seule  observation.  Dans  une  comnnme,  celle 
d'Arleuf ,  il  a  été  trouvé  dans  l'urne  20  bul- 
letins en  sus  des  émargements,  mais  il  en  a 
été  tenu  compte  dans  le  chiffre  attribué  aux 
candidats. 

M.  le  comte  d'EspeuIlles  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  le  comte  d'EspeuIlles  ayant  déjà 
fait  partie  des  Assemblées  législatives,  satis- 
fait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Une  protestation  est  jointe  au  dossier.  Le 


protestataire,  M.  Chandloux,  maire  de  Luay 
et  conseiller  d'arrondissement,  y  affirme 
que  beaucoup  d'électeurs  ont  été  terrorisés, 
mais  n'en  apporte  aucune  preuve. 

Un  sieur  Vincent,  cantonnier  à  Tazilly,  au- 
rait reçu  un  bulletin  spécial  avec  menace 
de  révocation  si  ce  bulletin  n'était  pas  re- 
trouvé dans  l'urne.  Deux  autres  Recteurs 
de  Fléty  auraient  été  menacés,  s'ils  ne  vo- 
taient pas  pour  M,  d'Espéuilles. 

Une  afûche  de  M.  Berger,  apposée  sur  l'é- 
glise de  ReuUly,  aurait  été  lacérée  parle 
curé. 

Une  lettre  violente  de  M.  d'EspeuIlles  a  été 
reproduite  par  les  journaux,  lesquels  ont 
en  outre  parlé  d'une  augmentation  d'Impôts. 

En  plus,  M.  d'EspeuIlles  aurait  intenté  à 
M.  Chandloux  un  procès  d'intimidation. 

A  ces  faits,  M.  d'EspeuIlles  répond  que 
des  trois  électeurs  désignés  plus  haut,  les 
deux  premiers  ont  âédaré  avoir  voté  pour 
son  concurrent  M.  Berger,  et  que  le  troi- 
sième, malade,  n'a  pu  voter;  ceci  a  été 
l'objet  d'une  enquête  faite  par  le  juge  dç 
paix  et  la  gendarmerie. 

L'afflcbe  ayant  été  apposée  surrè^se 
de  Reuilly,  le  curé,  conformément  à  la  Io| 
sur  l'afûchage,  a  sommé  les  afficheurs  de 
l'enlever  et,  sur  leur  refus,  l'a  fait  enlever; 
procès-verbal  a  été  dressé  contre  les  affi- 
cheurs. 

La  lettre  de  M.  d'EspeuIlles  était  une  \ei-. 
tre  privée,  et  en  la  reproduisant  les  jouTr 
naux  n'ont  pas  dépassé  la  même  limite  de 
polémique  que  leurs  adversaires  de  la  presse 
locale. 

Quant  au  procès,  M.  Chandloux  ayant  at- 
taqué l'honneur  militaire  de  M.  d'ÉspeuU* 
les,  celui-ci  l'a  poursuivi  en  diffamation* 
D'autre  part,  plainte  a  été  portée  contre  M. 
Chandloux,  maire  de  Luzy,  pour  avoir,  dans 
la  mairie,  le  joor  des  élections,  et  sans  pro* 
vocation  aucune,  excité  la  violence  de  se* 
amis  contre  ceux  de  H.  d'EspeuIlles* 

Votre  7"  bureau  a  pensé  que  ces  faits; 
quoique  regrettables,  n'ont  pu  altérer  le  ea« 
ractère  de  l'électlnn  et  faussé  l'expression 
du  suffrage  universel,  qui  depuis  douze  ans 
a  toujours  donné  la  majorité  àM.  d'EspeuIl- 
les dans  l'arrondie  sèment  de  Ghàteau-Chi« 
non.  U  vous  propose  de  ' valider  son  élec* 
Uon. 

H.  d'EspeuIlles,  ayant  fait  partie  de  nos 
Assemblées  délibérantes,  remplit  les  eon* 
ditlons  d'&ge  et  de  nationalité  exigées  pu 
laloL 

(Les  conclusions  du  7'  bureau  sont  adop* 
tées.  —  M.  d'EspeuIlles  est  admis.) 

BCCKietoTft  Isambert  Département  de  U 
Seine,  14'  arrondissement  de  Paris,  2*  cir» 

conscription. 

Le  seratln  du  22  septembre  a  domié  les 
résultats  suivants  i 

Electeurs  Inscrits,  7,029,  dont  le  quart  est 
de  1,983. 
Nombre  des  votants,  5,756. 
Bulletins  n'entrant  pas  en  compte,  IGS. 
Majorité  absolue,  2,803. 
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Ont  obtenu  : 

UM.  Michelin   2.414  voix. 

Plchon....   1.773  — 

Dubois   579  — 

Tréfaut   409  — 

Ghampoudiy.   342  — 

Jnnqua  ,   81  — 

Divers   6  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprlmés^il 
a  été  procédé,  le  d  octobre,  à  un  2"  tour  de 
scrutin,  dont  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants,  5,487. 

SuŒrages  exprimés,  5,400. 

Ont  obtenu  : 

m.  Plchon   2.603  voix. 

Michelin   2.512  — 

Joubert   190  — 

Divers,  nuls  et  voix  per- 
dues   122 

M.  Plchon,  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  a  été  pro(damé  député. 

Une  protestation,  ou  plutAt  l'annonce 
d'une  protestation  a  été  adressée  par  M.  Mi- 
chelin, gui  demandait  à  être  entendu  pstf 
votre  9*  bureau  et  ^i  Ta  été  en  effet. 

Les  faits  qu'il  alléguait  portaient  sur  une 
pression  qui  aurait  été  exercée  dans  divers 
établissements  publics,  notamment  sur  les 
pensionnaires  de  l'asile  Sainte-Anne,  qui, 
comme  on  le  sait,  ne  jouissent  générale- 
ment pas  des  droits  éleo^raux  ;  sur  des  of- 
fres d'argent  faites  à  des  ouvriers  de  la 
maison  Lecerf  et  Sarda,  laquelle  n'est  pas 
sise  dans  le  14*  arrondissement;  sur  un 
grand  nombre  de  bulletins  qui  se  seraient 
trouvés,  &  la  section  de  la  rue  Boulard, 
en  sus  du  nombre  des  votants.  D'après 
line  note  qui  nous  a  été  remise  en  ré- 
ponse, le  nombre  de  ces  bulletins  trouvés 
en  trop  se  serait  élevé  à  un;  mais  on  n'en 
trouve  même  pas  de  trace  au  procès-ver- 
bal, qui  constate  un  chiffre  égal  d'émarge- 
ments et  de  bulletins  comptés. 

A  l'appui  de  ces  diverses  allégations, 
H.  Michelin  a  remis  au  bureau  une  série  de 
notes  à  consulter  relatant  des  propos  tenus 
par  des  citoyens,  tantôt  nommés,  tantôt 
InsufQsamment  désignés,  mais  n'a  produit 
aucune  pièce,  aucune  attestation  régulière. 
Il  en  est  de  même  d'on-dit  d'après  lesquels 
trois  électeurs  auraient  voté  avec  des  cartes 
ne  leur  appartenant  pas. 

La  seule  assertion  qui  eût  fait  déjà  l'ob- 
jet d'une  observation  consignée  au  procès- 
verbal  est  que  dans  un  bureau  de  vote 
aurait  siégé  un  électeur  appartenant  à  l'ar- 
rondissement,  mais  non,  suivant  les  récla- 
mants, à  la  circonscription.  Cette  irrégola- 
rité,  &  supposer  qu'elle  fût  vérifiée,  n'a  pas 
paru  à  votre  9«  bureau  de  nature  à  vicier 
l'élection  ni  &  motiver  une  enquête  parle- 
meniaire. 

n  a  cru  devoir  donner  plus  d'attention  à 
aeux  affiches  dont  se  plaignait  H.  Michelin, 
émanant  du  comité  qui  patronnait  la  candi- 
dature de  M.  Plchon.  Son  concurrent  a 


para  surtout  affecté  de  oe  que  l'une  d'elles 
contenait,  non  pas  au-dessous  de  son  nom, 
mais  de  celui  d'une  personne  étrangère  à 
la  clrconscriptlOQ  comme  à  la  Chambre  ac- 
tuelle :  «  A  bas  les  voleurs  t  »  et  U  voyait  1& 
une  diffamation  indirecte. 

Votre  bureau  ne  pouvait  approuver  le  ton 
Injurieux  d'une  au  moins  des  affiches  qui 
lui  étaient  soumises.  Mats  U  résultait  du 
texte  même  que  c'était  une  réplique,  point 
parpoint,aux  imputations  ducomlté  adverse. 

Le  bureau  a  donc  exprimé  le  désir  d'avoir 
sous  les  yeux  l'attaque  pour  mieux  appré- 
cier la  riposte  et  a  demandé  à  M.  Michelin 
communication  de  ses  propres  affiches  et 
de  celles  de  son  comité.  De  l'examen  de 
cette  volumineuse  collection  il  résulte  que 
la  lutte  avait  perdu  dès  l'abord  tout  carac- 
tère de  courtoisie  et  que  le  comité  Michelin 
n'avait  ménagé  ni  les  imputations  ni  les 
invectives.  Le  cri  :  u  A  bas  les  voleurs  1  » 
notamment  terminait  une  de  ses  affiches 
antérieure  à  l'affiche  corjrespondante  du 
comité  Pi(dion.  Dans  ces  conditions,  votre 
bureau,  tout  en  déplorant  les  excès  d'une 
pareille  polémique,  a  pensé  que,  n'étant  pas 
le  fait  exclusif  et  sans  provocation  de  l'élu 
ou  de  son  comité,  elle  n'avait  pu  entraîner 
un  déplacement  de  voix  à  son  profit 

H.  Picbon,  qui  faisait  partie  de  la  Cham- 
bre précédente,  remplit  les  conditions 
d'ftge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  9«  bureau,  à  l'unanimité,  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  valider  son  élec- 
tion. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Plchon  est  admis.) 

H.  Cosmao-Dumenez,  rapporteur,  —  Dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  arron- 
dissement de  Géret 

Les  élections  du  22  s^tembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,636,  dont  le  quart 
est  de  3,159. 

Nombre  des  votants,  8,949. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  115. 

Sufi!rages  exprimés,  8,834,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,418. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bartissol   2.858  voix. 

Delmas.w.   2.440  — 

Coste   1.813  — 

Bourrate   1.719  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  l'électton  a  été  renvoyée 
au  6  octobre  suivant. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,632. 

Nombre  de  votants,  9,820. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  33. 

SufGrages  exprimés,  9,787. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Bartissol  (Edmond),  Ingé- 
nieur  3.723  voix. 

Pamex  (Jules)   3.307  — 

Dehnas   ^.783 


M.  Bartissol  (Edmond)  a  éité  proclamé  dé- 
puté. 

Neuf  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier ;  elles  sont  relatives  à  des  faits  de  pres- 
sion de  la  part  des  employés  de  l'adminis- 
tration,  des  maires  ou  de  leurs  adjoints, 
de  fraudes,  de  corruption  par  des  rastels  et 
d'abondantes  libations  dans  im  grand  nom- 
bre de  cafés  et  d'auberges  de  la  circonscrip- 
tion, de  corruption  par  des  sommes  d'ar- 
gent données  à  de%  électeurs,  ou  par  des 
dons  en  nature,  des  promesses,  ou  enfla 
par  des  menaces,  des  manœuvres  diverses. 

Pression.  —  Les  faits  de  pression  de  la 
part  des  employés  de  radmlnlstration  ne 
sont  pas  suffisamment  établie  pour  que 
nous  nous  y  arrêtions.  M.  Paris,  d'ailleurs, 
qui  était  le  concurrent  de  M.  Bartissol,  a  été 
entendu,  lundi,  par  la  5*  sous-commission 
du  SB^bureau,  et  a  déclaré  ne  pas  Insister 
sur  ce  point. 

Fraudes,  —  On  n'en  précise  pas  toujours 
la  nature  ;  cependant,  dans  la  commune  de 
Saint-Génis-des-Fontalnes,  le  maire  au- 
rait fait  voter  un  Espagnol  non  naturalisé  ; 
dans  celle  de  Montesquieu,  le  maire  aurait 
fait  voter  un  nommé  Plaviex,  qui  n'est  pas 
sur  la  liste  électorale,  et  un  jeune  homme 
(on  ne  spécifie  pas  le  nom)  dont  les  vingt 
et  un  ans  n'expirent  que  le  21  décembre 
1889. 

.  U  résulte  de  ces  faits  que  deux  voix 
doivent  retranchées  du  chiffre  de  la 
majorité  obtenue  par  M.  Bartissol. 

A  Argelès-sur-Mer,  neuf  électeurs  protes- 
tent en  déclarant  que  le  chiffre  des  électeurs 
biscrits  étant  de  700,  le  dépouillement  da 
scrutin  n'a  été  fait  que  par  une  seule  table 
tout  de  suite  entourée  des  électeurs  amis  de 
Bartissol.  Us  sont  «  persuadés  »  que  le  pré- 
sident du  biireau  ne  lisait  pas  les  noms  qui 
étalent  réellement  sur  les  bulletins.  Un 
pareil  fait  est  invraisemblable;  Il  est  diffi- 
cile d'admettre,  en  effet,  qu'autour  d'une 
table  de  dépouillement  où  sont  de  nom- 
breux citoyens  U  ne  s'en  est  pas  trouvé 
un  seul  pour  signaler  de  pareils  agisse- 
ments et  en  établir  la  preuve  Immédiate. 
Les  protestataires,  d'ailleurs,  se  contentent 
de  dire  «  qu'ils  sont  persuadés  »;  ils  ne  di- 
sent pas  qu'ils  sont  certains. 

Corruption,  —  D'abondantes  libations, 
de  véritables  rastels,  auraient  eu  lieu  dans 
plusieurs  communes  de  la  circonscription, 
notamment  à  Saint-Laurent-de-Cerdaux  et 
à  Amélle-les-Bains.  Duis  la  première  de 
ces  villes,  cinq  cafetiers  auraient  reçu  des 
sommes  variant  de  600  à  1,100  francs,  pour 
donner  à  boire  gratuitement  aux  électeurs 
en  eng^eant  à  voter  pour  M.  Bartissol.  La 
seule  preuve  qu'on  invoque  est  que  ees 
chiffres  ont  été  fournis  par  un  journal 
local  et  n'ont  donné  Heu  à  aucune  rectifi- 
cation de  la  part  de  M.  Bartissol  ou  de  ses 
amis. 

C'est  évidemment  là  une  preuve  insuffi- 
sante. Dans  la  seconde,  à  Amélie,  les  cafe- 
tiers ayant  appris,  le  lendemain  de  l'élec- 
tion, queH.BartlssolallaitpartirpourParis, 
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et  enignaat  de  ne  pas  6tre  payés  des  ras- 
tels  qui  avalent  été  ouverts,  auraient  télé- 
graphié à  H.  Bartissol  de  payer  avant  son 
dëparL  On  ne  dit  pas  quels  sont  ces  cate- 
Uers;  U  n*exl8te  au  dossier  aucun  certificat 
émanant  d*enz;  Il  n'y  a  donc  là  ancune 
preuve  encore. 

Des  sommes  d'argent  auraient  été  don- 
nées &  divers  électeurs;  l'un  aurait  reçu 

100  tr.,  Tautre  25;  un  troisième  ne  précise 

pulawmme;  aucun  d'eux  n'Indique  deté- 

moiaa  devant  lesquels  ces  sommes  leur 
auraient  été  remises.  En  admettant,  cepen- 
daot,  que  leur  récit  soit  vrai*  11  y  aurait 
lieu  de  retirer  trois  voix  à  M.  Bartissol;  to- 
tal :  5  voix. 

M.  Bourrât,  concurrent  de  M.  Bartissol 
au  premier  tour  de  scrutin,  aurait  été  sol- 
licité par  ce  dernier  de  se  désister  en  sa 
faveur,  et  une  oBrù  de  50,000  fr.  lui  aurait 
été  faite  par  lut  Justement  atteint  dans  sa 
considération,  Bartissol  a  cité  Bourrât  com- 
me l'ayant  diffamé,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Céret,  et  celui-ci,  dans  son 
indience  du  11  octobre,  a  débouté  Bartis- 
sol de  sa  demande»  car  Bourrât  a  reconnu 
•c  que  A  une  offre  de  50,000  fr.  lui  a  bien 
été  faite  pour  se  désister  en  faveur  de  Bar- 
tissol, elle  ne  lui  a  été  faite  ni  par  Bartis- 
kI  lui-même  ni  à  son  instigation. 

La  corruption  par  des  dons  en  nature, 
des  promesses,  des  menaces,  est  relatée 
d'une  manière  vague,  également,  dans  les 
protestations. 

Manœuvres  divertes.  —  Un  sieur  Xicoy 
(Hiehel)  déclare  devant  deux  témoins  qu'on 
l'a  empftché  de  sortir  de  l'hospice  où  il 
ét^t  en  traitement,  parce  qu'il  avait  mani- 
festé le  désir  de  voter  contre  Bartissol.  En 
admettant  l'exactitude  de  son  récit,  cela 
ferait  perdre  encore  une  voix  au  candidat 
éhL  Total  :  6  voix. 

Voilà  donc  tout  ce  qui  reste  de  cet  amas  de 
protestations.  M.  Panis,  après  sa  déposition 
devant  la  5°  sous-commission,  a  demandé 
une  enquête  administrative  ;  nous  ne  pen- 
lons  pas  ^11  y  ait  lieu  de  lui  accorder  cette 
salisfacUon  ni  de  surseoir  à  la  validation 
des  pouvoirs  de  H.  Bartissol,  qui  a  obtenu 
4t6  voix  de  majorité  sur  M.  Panis>  410  voix 
en  retranchant  de  cette  majorité  les  six 
Toix  Justement  contestées. 

M.  Bartissol  (Edmond)  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  S*  bureau  vous  propose,  en  con- 
léquence,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8>  bureau  sont  adop- 
tes. —  H.  Bartissol  est  admis.) 

M.  Royar  (Aube),  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  la  Hante-Garonne,  arrondisse- 
ment de  Uuret 

l^s  élections  du  ^  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Oeeteurs  inscrits,  28,607,  dont  le  quart  est 
de  7,152. 

Rombre  des  votants,  24,455. 

Bolletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  283. 

Suffrages  exprimés,  24,272,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  12,137. 


L 


Ont  obtenu  : 

HH.  Germain  (Constant)          12.703  voix. 

Niel   11.360  — 

H.  Germain  a  été  proclamé  député  com- 
me ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment 

Une  protestation  a  été  formulée,  le  5  de  ce  ' 
mois,  par  0  électeurs  de  la  ville  de  Hurat 
contre  l'élection  de  H.  Germain. 

Cette  protestation  contient  l'énumération 
d'un  certain  nombre  de  faits  tendant  à  éta- 
blir que  l'élection  serait  due  à  la  pression 
officielle,  à  l'intervention  des  instituteurs 
et  des  gardes  champêtres,  à  des  promesses 
de  secours,  de  construction  de  diemtn  de 
fer  et  de  pont,  etc. 

M.  Niel,  qui  était  le  concurrent  de  M.  Ger- 
main, n'a  pas  appuyé  les  protestataires. 

Votre  4*  bureau  a  cru  devoir  l'Inviter  à 
fournir  des  explications.  U  n'a  pas  répondu 
&  son  appel. 

Dans  ces  conditions,  et  aucune  preuve 
ni  même  de  commencement  de  pression 
n'étant  fournie  à  l'appui  de  la  protestation, 
votre  4*  bureau  est  d'avis  qu'U  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter.  H.  Germain,  qui  a  ap- 
partenu à  la  précédente  législature,  satis- 
fait aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  4'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Germain  (Constant)  est  admis.) 

M.  Royer  (Aube),  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Gard,  arrondissement  du 
Vigan. 

Les  élections  du  22-Beptembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,601,  dont  le  quart 
est  de  4,651. 

Nombre  des  votants,  14,183. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  130. 

Suffrages  exprimés,  14,053,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,027. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Gaussorgues  (  Frédéric - 

Daleste)   8.318  voix. 

Gaussorgues  (Edouard)..   5.711  — 

U.  Frédéric-Daleste  Gaussorgues  a  été 
proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Une  protestation  a  été  formulée  à  la  der- 
nière heure  par  M.  Edouard  Gaussorgues, 
qui  prétend  que  l'élection  de  son  concur- 
rent serait  due  &  la  pression  officielle,  & 
des  promesses  et  à  l'intervention  des  Insti- 
tuteurs et  des  pasteurs  protestants. 

Votre  4*  bureau  a  examiné  cette  protes- 


tation et  11  vous  propose  de  ne  pas  vous  y 

arrêter. 

En  effet,  quoique  M.  Edouard"  Gaus^r^ 
gués  ait  attendu  jusqu'au  10  novembre 
pour  contester  l'élection  du  22  septembre, 
sa  protestation,  conçue  dans  les  termes  les 
plus  vagues,  manque  de  précision  »  un 
seul  fait  sans  portée  y  est  indiqué  —  et 
elle  n'est  appuyée  d'aucune  justiflcatton. 

il  est  vrai  qu'il  demande  à  la  Chambre 
d'ordonner  une  enquête  pour  justifier  ses 
griefs  ;  mais  si  une  pareille  demande  pou- 
vait être  accueillie,  voue  ouvririez  la  porte 
aux  plus  graves  abus.  U  suffirait,  en  effef, 
pour  obtenir  une  mesure  aussi  exception- 
nelle, de  simples  allégations  que  leur  dé- 
faut de  précision  soustrairait  i  tout  con- 
trôle préalable  et.  en  outre,  de  semblables 
protestations  deviendraient  de  style. 

Quoique  M.  Edouard  Gaussorgues,  qui  a 
appartenu  à  la  précédente  législature,  con- 
naisse les  exigences  de  la  Chambre  en  pa^ 
reil  cas,  votre  4"  bureau  n'a  pas  voulu  se 
prononcer  avant  de  l'avoir  mis  en  demeure 
de  compléter  et  de  justifier  sa  protestation; 
mais  rinvitation  qui  lui  a  été  adressée  à 
cet  effet  est  restée  sans  réponse. 

Votre  bureau  croît  devoir  ajouter  que 
non  seulement  M.  Frédéric  Gaussorgues 
dénie  les  faits  allégués  par  son  concur- 
rent, mais  que  des  pièces  qu'il  a  produites 
il  résulte  que  ces  ftdts  ne  paraissent  pas 
eiacts. 

M.  Frédéric  Gaussorgues  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées.—H.  Frédéric  Gaussorgues  est  admis.) 

M.  Rolland,  rapporteur.  Département  de 
la  Dordogne,  arrondissement  de  Périgueux, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,442,  dont  le  quart 
est  de  4,611. 

Nombre  des  votants,  14,837. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  18.' 

Suffrages  exprimés,  14,819,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,410. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Uaréchal  (Alexis).   8.124  voix. 

Gadaud   6.518  — 

de  Lacrousille  (Amédée).        3  — 

M.  Maréchal  (Alexis)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Plusieurs  protestations  ont  été  déposées 
contre  cette  élection;  elles  viennent  de 
diverses  communes  ;  nous  énumérons  el- 
après  les  faits  qu'elles  signalent  : 

10  Distribution  d'argent.  —  Ce  fait  qui, 
s'il  était  dûment  établi,  aurait  imo  gravité 
exceptionnelle,  n'est  rapporté  que  par  le 
récit  de  conversations  entendues,  maissans 
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aucun  tf^moignage  direct  et  précis.  11  sem- 
blo,  d'ailleurs ,  gt^ni5raienient  s'appliquer 
plutôt  au  salaire  renila  à  des  agents  électo- 
raux. Quoi  qu'il  en  soit,  led  documents  pro- 
ânlts  &  rappnl  n'ont  point  paru  à  votre 
commission  établir  suffisamment  les  faits 
et  elle  a  cru  ne  pas  devoir  s'y  arrêter. 

2°  Empêchement  dans  lequel  on  a  mis 
M.  Gadaud  de  tenir  certaines  réunions  pri- 
vées par  fltilte  dn  tap^  suscité  par  des 
camelots  au  service  de  M.  Maréchal,  qui  s'y 
introduisaient  uniquement  dans  ce  but  ; 

3°  Luxations  et  repas  offerts  dans  des 
buvettes  et  auberges  k  des  électeurs  par 
les  agents  de  lif.  Marét^al  et  avec  les  fonds 
de  celui-ci  ; 

4"  Intervention  du  desservant  de  la  com- 
mune de  Saint- Paul-de-Serre  en  faveur  de 
M.  Maréchalj  en  faisant  aiQcher  lui-môme 
par  sa  serrante  sur  la  façade  de  l'église  et 
à  l'hemre  de  la  messe  des  placards  inju- 
rieux pour  le  candidat  et  pour  le  gouver- 
nement républicain  et  en  prononçant  en 
chaire,  le  jour  de  rélection,  un  sermon 
dans  lé^él  11  engageait  à  Toterpour  M.  Ma- 
réchal. 

Les  faits  énoncés  cl-dessus  ont  faitl'ohjet 
de  plusieurs  protestations  révôtues  d'un 
nombre  assez  important  de  signatures; 
elles  Tiennent  des  communes  de  Greyssen- 
sac,  Salnt-Paul-de-Serre,  Grun,  Brantôme, 
Saint-Astin.  D'autre  part,  M.  Gadaud  ayant, 
par  sa  lettre  du  12  novembre,  demandé  à 
être  entendu  par  la  commission,  avait  été 
Invité  à  se  présenter  le  20  devant  elle.  Mais 
par  une  deuxième  lettre,  du  19,  il  a  fait  sa- 
voir qu'il  renonçait  à  son  projet. 

Des  explications  ont  été  demandées  à 
H.  Maréchal;  U  résulte  de  ses  déclarations 
gue  Ton  a  usé  contre  lui  des  mômes  procé- 
dés en  faisant  placarder  des  affiches  Inju- 
rieuses  pour  son  parti  ainsi  que  pour  lui- 
môme  ;  lui  iiuBsi,  dans  une  réunion,  a  été 
empêché  de  parler  par  le  tapage  qu'y  pro- 
voquèrent les  partisans  di  H.  Gadaud.  U 
n'a  jamais,  dit-U,  en  connaissance  des 
manœuvres  que  l'on  signale  et,  si  des  ra- 
fraîchissements ont  été,  dans  une  com- 
mune quelconque,  olîerts  gratuitement  à 
quelques  électeurs,  ceU  *  été  fait  par  ses 
amis  et  à  leurs  frais. 

Les  faits  dénoncés  par  ces  protestations 
sont  des  plus  blûmabres  et  Us  nous  ont 
paru,  en  partie  au  moins,  suffisamment 
étaUis.  Mais,  d'un  autre  côté,  11  convient  de 
tenir  compte  de  llmportanee  de  la  majo- 
rité obtenue  par  M.  Maréchal.  En  effet,  les 
tumiiiuncs  dans  lesquelles  ces  faits  se  se- 
raient produits  ont  donné  ensemble  à  ce 
candidat  une  majorité  de  547  voix,  alors 
que  4ana  la  circonsorlption  entière  M.  Ma- 
réchal Mt  majorité  de  1,006  voix  sur  son 
concurrent.  Sà,  tenant  pour  valables  les  ré- 
cUmations  présentées,  on  annule  les  voix 
accordées  par  ces  communes,  U  reste  en- 
eore  âi  M.  Maréchal  une  majorité  de  l,05Q 
voix. 

Dans  ces  conditions,  ot  tout  en  blâmant 
-sévèrement  les  procédés  employés  dans  di- 
verses communes  de  la  !■*  circonscription 


de  Périgueux  et  qui  révèlent  dans  ces  pays 
des  mœurs  électorales  déplorables,  votre 
3*  bureau  vous  propose  de  valider  l'élec- 
tion de  H.  Maréchal,  qui  réunit  les  condi- 
tions d'éligibilité  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  3"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Maréchal  est  admis.} 

U.  Blachère,  rapporteur,  —  Départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  afrondissement 
de  Pau,  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,038,  dont  le  quart 
est  de  4,260. 

Nombre  des  votants,  13,852. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  &  déduire,  126. 

Suffrages  exprimés,  13,726,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,864. 

Ont  obtenu  : 

MM.  LÔonSay  '.   7.063  voix, 

de  Joantho   6.320  — 

Pène-Slefert   336  — 

H.  Léon  Say  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Une  seule  protestation,  revêtue  de 
deux  signatures,  est  jointe  au  dossier; 
mais  elle  ne  vise  aucun  fait  particulier. 
M,  Léon  Say,  étant  sénateur,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  8'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Léon  Say  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Goyon,  rapporteur,  — 
Département  de  la  Seine,  17*  arrondisse- 
ment de  Paris,  i"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  12,166»  dont  le  quart 
est  de  3,042. 
Nombre  des  votants,  9,40S. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  122. 
Suffrages  exprimés,  9,286,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,644. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  .les  con- 
ditions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour, 
U  a  été  procédé,  le  6  octobre,  &  un  2"  tour 
de  scrutin,  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vante: 

Ont  obtenu: 

MM.  Le  Senne   4.708  voix. 

de  Ueredia   4.00i  — 

Desprez   23   

Tliivet   1  _ 

Blondeau   i  _ 

Bulletins  blancs  ou  voix 

perdues   134 

Une  protestation,  signée  par  six  électeurs, 
dont  les  signatures  no  sont  pas  légalisées, 
relève  contre  la  proclamation  de  M.  Le 
Senne  le  grief  suivant  :  une  affiche  pla- 


cardée le  dimanche  matin,  au  moment  do 
l'ouverture  du  scrutin,  alors  qu'il  était  ma- 
tériellement impossible  d'y  répondre,  et 
dans  laquelle  le  candidat  républicain,  M. 
de  Heredia,  était  mensongèrement  repré- 
senté comme  étranger.  Les  signataires  con- 
sidèrent cette  apposition  comme  de  nature 
à  vicier  le  résultat  de  l'électipn.  Ils  ont 
demandé  à  être  entendus  la  commis- 
sion de  la  Chambre,  ce  qui  a  été  fait.  Leur 
audition  a  confirmé  les  Indications  conte- 
nues dans  la  protestation  écrite  ;  Ils  ont, 
en  outre,  déposé  sur  le  bureau  de  la  com- 
mission une  afUche  qu'ils  considèrent 
comme  l'acceptation  d'un  mandat  impératif 
par  H.  Le  Senne. 

Le  bureau  a  trouvé  que  la  notoriété  de 
M.  de  Heredia  était  telle,  que  les  imputa- 
tions contenues  dans  l'affiche  n'étalent  pas 
de  nature  (dans  les  termes  où  elles  étaient 
conçues)  &  avoir  une  influence  sur  les  élec- 
teurs de  la  ville  de  Paris.  Enfin,  l'affiche 
qui  contient  le  mot  «  mandat  Impératif  » 
ne  peut  en  aucune  façon  être  considérée 
comme  susceptible  d'amener,  aux  termes 
de  la  loi,  l'invalidation  de  M.  Le  Senne. 

H.  Le  Senne  a  été  proclamé  dépoté  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  expri- 
més. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

M.  Le  Senne  satisfait  aux  conditions 

d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  9«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureau  sont  adop- 
tées. --  H.  Le  Senne  est  admis.) 

M.  Oharlet  Dnpay,  rapporteur.  •—  Dé- 
partement du  Finistère,  arrondissement  de 
Chàteaulin,  i"  clrconsoiptlon. 

Les  élections  du  23  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,831,  dont  le  quart 
est  de  4,208. 

Nombre  des  votants,  12,643. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  31. 

Suffrages  exprimes,  12,612,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,307. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Leborgne   7.165  voix. 

deLegge   5.461  — 

H.  Leborgne  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régolière- 
ment.  L'annonce  d'une  protestation  par 
M.  de  Le^e  est  restée  sans  effet;  toutefois, 
cette  annonce  a  eu  l'inconvénient  de  retar- 
der la  validation.  M.  Leborgne,  membre 
du  conseil  général  du  Finistère,  satisfait 
aux  conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop. 
tées.  —  M.  Leborgne  est  admis.) 
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M.  Chiohé,  rapporteur.  —  Département 
3  la  Gironde^  arrondissement  de  Bazas. 
Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
îoné  les  résultats  suivants  : 
Electeurs  Inscrits,  16,689*  dont  le  quart 
jt  de  4,173. 

Nombre  des  yotants,  14,414. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  76. 
Suffrages  exprimés,  14,338*  dont  la  ma- 
trité  absolue  est  de  7,170. 

Ont  obtenu  : 

M,  de  Lur-Saluoes   7.200  voix. 

Laroze  (Alfred)   5.710  •* 

Dupart   1.407  — 

Bulletins  nuls  ou  voix 
perdues   97 

M.  de  Lur-Saluces  a  été  proclamé  député 
omme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
loins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
rages  exprimés  et  supérieur  au  quart  des 

lecteurs  inscrits. 

La  sous-commission  a  été  saisie  d'une 
irotestation,  signée  par  un  certain  nombre 
i'électeurB,  et  visant  les  laits  suivants  : 

1»  Allégations  produites  dansles  réunions 
rivées  et  propagées  par  les  journaux  dé- 
-oués  îL  M.  Lur-Saluces  ; 

20  Pression  et  intimidation  ; 

30  Diversité  des  papiers  employés  pour 
»  bulletSns  de  vote  ; 

4°  Achats  de  sul&ages  et  rastels. 

Votre  4*  bureau,  après  examen  des  pièces 
innexées  au  dossier,  et  après  avoir  entendu 
Bs  explications  de  M.  de  Lur-Saluces,  a 
«nsé  que  les  faits  allégués  n'étaient  nulle- 
neot  établis  ou  n'étalent  pas  de  nature  à 
'icier  l'élection. 

Les  allégations  inexactes  proférées  dans 
les  réunions  et  reproduites  dans  les  Jour- 
laux  ont  pu  être  démenties  en  temps 

me. 

Les  faits  de  pression  et  d'intimidation  ne 
«nt  pas  d*une  gravité  exceptionnelle  et  ont 
rouvé  une  large  compensation  dans  les 
igissements  des  adversaires  de  H.  de  Lur- 

ialuces. 

La  diversité  du  papier  employé  pour  les 
luUetins  n'a  aucune  importance,  car  il  n'a 
as  eu  pour  résultat  de  Arioler  le  principe 
lu  secret  des  votes. 

Enfln  les  achats  de  sûifrages  ne  sont  nul- 

ement  prouvés. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  signatures 
le  la  majeure  partie  des  protestataires  ne 
ont  pas  légalisées. 

En  résumé,  prenant  on  considération  que 
I.  de  Lur-Saluces  a  été  nommé  au  1<"  tour 
le  scrutin ,  alors  que  trois  concurrents 
e  trouvaient  en  présence,  votre  bureau 
'ous  propose  de  valider  son  élection. 

U.  de  Lur-Saluces  a  obtenu  1,490  voix  de 
ilus  que  le  concurrent  qui  vient  immédla- 
ement  après  lui. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
.ées.  —  U.  de  Lur-Saluces  est  admis.) 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autre  rap- 
port d'élection?... 

La  Gbambre  avait  Inscrit    son  ordre  du 


jour,  sur  la  demande  de  M.  Glauzel,  la  dis- 
cussion des  conclusions  du  rapport  du  1" 
bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Montgolûer 
dans  la  2"  circonscription  de  Tournon  {Ai- 
dèche). 

M.  le  rapporieur  me  fait  savoir  que  M. 
Glauzel,  qui  est  présent,  renonce  k  com- 
battre les  conclusions  du  rapport. 

En  conséquence,  l'opposition  tombant,  la 
Chambre  peut  statuer  immédiatement  sur 
l'élection  de  H.  de  MontgolQer.  {Assenti- 
ment.) 

Le  1"  bureau  propose  de  valider  les  opé- 
rations électorales  dans  la  2*  circonscrip- 
tion de  Tournon  (Ardèche). 

Je  mets  ces  conclusions  aux  voix. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  de  Hontgolfler  est  admis.) 

DÉPÔT  nS  PROPOSITIONS  DS  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bour- 
geois (Jura)  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de 
modifier  le  titre  U  du  code  rural  (Vaine  pâ- 
ture, etc.). 

J'ai  reçu  de  M.  Million  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'organiser  l'assistance 
judiciaire  devant  les  justices  de  paix. 

J'ai  reçu  de  H.  Phllipon  une  proposition 
de  loi  relative  &  la  propriété  artistique. 

Ces  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

DÊCRBT    DlSaiONANT    UN    COU&USSAJHB  DU 
GOUVERNEMENT 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliatlon  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran 

çalse, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les 
pouvoirs  publics, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l**.  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  ministre  des  finances  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat  dans  la  discussion 
des  propositions  relatives  au  monopolo  des 
allumettes,  M.  Catusse,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  directeur  général 
■des  contributions  indiréctcB. 

«  Ari.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
(c  Fait  ft  Paris,  le  21  novembre  1889. 

«  CÀKNOT. 

f  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances^ 
«  aouviEa.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 


la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives 

SISODSSION  D'UZIB   PROPOSITION  DS  LOI 
RELATIVE  AUX  ALLUMETTES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Leydet  et  Peytral  relative  aux  allu- 
mettes. 

Monsieur  Leydet,  voulez-vous  prendre  la 

parole? 

M.  Leydet.  Je  la  prendrai  si  personne 
n'est  inscrit. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  <^es  demandes 
d'inscription  contre;  mais,  comme  il  n'y  a 
eu  ni  conimisslon  nommée  ni  rapport  ré- 
digé, je  crois  que  vous  feriez  bien  de  four- 
nir à  la  Chambre  un  exposé  de  votre  propo- 
sition. 

H.  I^eydet.  Je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  {Bruit,) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs. 

Dans  cette  aîTaire,  qui  est  très  Impor- 
tante, la  Chambre  a  décidé  qu'elle  procéde- 
rait à  une  discussion  immédiate,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'y  aurait  ni  examen  dans  les 
bureaux  ni  rapport  de  commission. 

En  conséquence,  messiemra,  vous  aurez 
à  vous  décider  diaprés  les  arguments  que 
vous  apporteront  les  orateurs  inscrits  pour 
et  contre  la  proposition.  Je  vous  prie  donc 
de  prêter  la  plus  grande  attention  &  cette 
discussion.  {Très  6ten/  très  bieni) 

La  parole  est  à  M,  Leydet 

M.  Iieydet.  Messieurs,  la  nouvelle  Cham- 
bre, certainement  très  désireuse  d'accom- 
plir, de  réaliser  des  réformes  pratiqués,  con- 
formément au  vœu  des  électeurs,  et  de  per- 
mettre &  tous  nos  nationaux  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère,  ne  peut  trouver  un 
meilleur  terrain  pour  Inaugurer  les  réfor- 
mes dont  elle  se  propose  de  doter  le  pays 
dans  le  cours  de  cette  législature. 

Sans  exagérer  outre  mesure  son  impor- 
tance, la  question  du  monopole  des  allu- 
mettes intéresse  tout  le  monde  en  France, 
toutes  les  dasses  de  la  société,  soit  au  point 
de  vue  des  besoins  journaliers  de  la  con- 
sommation, soit  au  point  de  vue  des  res- 
sources que  la  fabrication  et  l'exportation 
des  allumettes  fournissaient,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  à  20,000 familles  d'ouvriers, 
situation  très  digne  d'intteôt.  Vous  répon- 
drez au  sentiment  unanime  du  pays  en  re- 
venant à  des  principes  économiques  dont 
ne  peut  s'écarier  une  nation  comme  la 
France,  qui  désire  k  juste  titre  —  et  elle 
vient  de  le  prouver — reprendre  le  premier 
rang  parmi  les  puissances  industrielles  et 
commerciales. 

Messieurs,  j'espérais  rencontrer  chez  M.  le 
ministre  des  finances  actuel  moins  de  ré- 
sistance, moins  d'opposition  que  celle,  mal- 
heureusement, que  j'ai  constatée.  Je  répon- 
drai très  rapidement  d'ailleurs  au  discours 
qu'il  a  prononcé  avant-hier  à  cette  tribune 
et  qui  m'a  quelque  peu  surpris. 


Digitized  by 


136 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Il  Bemblèïàli  ea  béstiltôr  qad,  si  noas 
flomm^B  ainsi  ateold^pres^e  h  la  veille  de 

l'expiratWn  dti  WaiW  avec  là  compagnie  des 
aUumettes,  les  auteurs  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  en  oé  moment  en  seraient 
la  cause,  iparb«>qu^ilft  n'auraient  pas  montré 
dans  la  reoberohe  du  ■  huit  qu'il»  poursuivent 
toute  l'activité,  désirable. 

Le  contrala'a  est  la  Vérité',  car  nous  avons 
fait  touS^les  i^orts  pos^les  pour  amener 
le  Gouv«ntaneint:à  idéposer  lui-même  un 
projet  de  loi. 

Alna^,  dès  Ip  mot»  de  mars  dernier,  Tho- 
norablé,  M.,Peytral,  alors  ministre  des  finan- 
ces, dénoQt;alt.Ie  traité  qui  liait  l'Etat  à  la 
compagnie  fermière  des  allumettes.  M. 
Peytn4  av^H^réparé  et  devait  déposer,  huit 
Jours  après,  un  projet  de  loi.  Un  (Range- 
ment du  ministère  survint  dans  la  dernière 
quinzaine  de  mars,  et,  dès  le  11  avril,  j'eus 
rhonneuf  de  poser  à  M.  le  ministre  des 
finance^  gui  était  alors,  comme  aujour- 
d'hui, M.  RouTler,  une  question  à  cette  tri- 
bune, pour  lui  demander  si  son  intention  ne 
serait  pas  de.metU'6  la  Chambre  en  mesure 
de  déâder  que  toute,  liberté  serait  laissée, 
de  façon  que  les  industriels  —  si  toutefois 
la  Chambre  acceptait  ce  principe  —ae  trou- 
vassent également  k  même  dé  se  substituer 
à  la  con^pagnle  actuelle. 

L'honçrabie  Mi  bouvier  m'a  fait  l'honneur 
de  me  répondre  qu'il  n'avait,  en  effet,  pas 
encore  exfunii^  les  diverses  solutions  qui 
pouvaient  a  cet  égard  se  présenter  à 
Son  esprit,  mais  que,  quolle  que  fût  qui 
poun^ajt  ;  ii^^rveuir.  priait  la  Chambre 
d'être  çoQvaifiË^e!^^^  sont  letf  termes 
mômes  doont  H  ft'esi  'servi  —  que,  dès 
la  repriso  dt  a  session^  c'est-lk-dbrp  pour  le 
mois  de  n  ai  suivant,  la  Chambre  se  trou- 
verait saisie  par  ses  soins  d'un  projet  quel- 
conque. Il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  de 
la  mise  en  adjudication,  surtout  en  dehors 
de  la  Chambre,  mais  d'une  proposition  quel- 
conque que  le  Gouvernement  devait  sou- 
mettre à  là  Chambre,  et  cela  en  temps 
utile. 

MeBsieiUB,  la  raison  pour  laquelle  J'ai  at- 
tendu moi-même  la  reprise  de  la  session, 
c'est  que,  comnàe  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
J'espérals  que  le  Gouvernement  se  joindrait 
peut-être  à  nous,  ee  qui  nous  aurait  certai- 
nement-donné devant  la  Chambre  une  force 
beaucoup  plus  grande  ;  l^anantmité  aurait 
même  été  acquise,  si  le  Gouvernement 
avait  partagé  iiOtre  sentiment. 

Et,  'en  effet,  l'opinion  de  M.  Rouvier  a 
toujours  éHé'  ltt  nôtre  jusqu'à  présent.  Lors- 
qu'on 1872,  la  question  du  monopole  s'est 
débattue  devant  l'Assemblée  nationale, 
l'honorable  Mv  Rouvier  a  protesté,  et  cela 
avec  raison,  et  plus  tard,  en  1984,  lorsque 
la  Chambrei  lot  saisie  du  môme  projet  par 
celui  qui  a  l'honneur  d'être  en  ce  moment  & 
cette  tribune,  M.  Rouvier  Ta  voté  et,  s'il  ne  l'a 
pas  appuyé^  &  la.-b;ifauae,il  l'a  fait  du  moins 
de  toutes  ses  i(»rcea  auprès  4e  ses  amis. 

Et  -qu'on  ne  dise  pas,  messierurs,  qu'un 
ministre  ne  doit  pas  professer  les  mêmes 
opinions  que.  celles  qu!U  aoutoinlt  oMame 


simple  député  ;  je  crois,  en  effet,  que  ces 
opinions  peuvent  être  Identiques. 

L'honorable  M.  Peytral  en  est  un  exem- 
ple frappant,  et  notre  collègue  avait  évi- 
demment, au  même  titre  et  au  même  degré 
que  H.  Rouvier  et  que  nous  tous  ici,  —  cvn, , 
nous  avons  tous  le  sentiment  de  notre  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  populations,  —  le 
souci  des  intérêts  généraux  du  pays,  comme 
celui  de  réqnilibre  budgétaire. 

Or,  H.  Rouvier,  à  cette  époque,  partageait 
notre  manière  de  voir;  et  ce  qui  donnait 
plus  d'autorité  à  son  opinion,  c'est  qu'en 
dehors  de  son  talent  et  de  sa  compétence 
p^onnels,  M.  Rouvier  était  à  ce  moment 
président  de  la  commission  du  budget;  par 
conséquent,  il  assumait  à  ce  titre  une  grave 
responsabilité  au  point  de  vue  budgétaire. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que,  dès  le  mois 
de  ma<,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  reprise 
de  la  session,  le  ministre  des  finances  de- 
vait, selon  la  promesse  qu'il  en  avait  faite 
à  la  tribune,  déposer  un  projet  de  loi.  Mon 
premier  devoir  a  donc  été,  à  cette  époque, 
de  lui  demander  ce  qu'il  comptait  faire,  et 
H.  le  ministre,  au  cours  de  plusieurs  entre- 
tiens que  J'ai  eus  avec  lui  au  ministère,  a 
toujours  Insisté  pour  obtenir  quelques 
jours  de  répit,  dans  le  but  d'examiner  les 
projets  sur  lesquels  il  n'avait  pas  encore 
fixé  son  opinion. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  Juin,  voyant 
que  le  Gouvernement  ne  prenait  aucune 
initiative,  nous  avons  résolu  de  déposer 
nous-mêmes  notre  proposition,  et,  lors- 
que nous  avons  demandé  la  déclaration 
d'urgenoe.  Je  dois  d'abord  constater  avec 
regret  que  M.  Rouvier  est  venu  la  combat- 
tre; cependant,  il  ne  nous  restait  plus  que 
quinze  ou  vingt  jours  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion. La  Chambre  a  prononcé  l'urgence  et 
nommé  une  commission  qui  s'est  montrée 
en  majorité  favorable  &  cette  proposition; 
néanmoins,  comme  un  on  deux  membres 
n'étaient  pas  de  notre  avis,  par  condes- 
cendance pour  la  minorité,  nous  avons  dû 
leur  donner  toutes  les  explications  désira- 
bles et  en  référer  &  l'honorable  directeur 
des  conMbutions  Indirectes  ;  cela  nous  a 
pris  une  bonne  semaine,  de  sorte  qu'il  ne 
nous  en  restait  plus  qu'une  jusqu'à  la  fin 
de  la  législature. 

C'est  alors  que,  voyant  qu'il  était  im- 
possible d'obtenir  une  solution,  je  ne  di- 
rai pas  du  Sénat,  mais  de  la  Chambre,  qui 
aurait  pu  se  prononcer  en  temps  utile, 
nous  avons  déposé  un  projet  de  résolution 
qui  laissait  la  question  tout  entière  pour  la 
future  Chambre  et  Indiquait  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  que  la  question  devrait 
fatalement  revenir  lors  de  la  réunion  de 
cette  Chambre.  Ce  projet  de  résolution  in- 
vitait H.  le  ministre  des  finances  à  pren- 
dre toutes  les  préeanttons  et  tontes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  fameux  stock 
de  la  compagnie,  qu'on  va  vous  présenter 
comme  un  fantôme  dans  le  but  de  vous 
effrayer,  ne  dépassât  pas  les  besoins  de 
l'année. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  ladômière  Chambre. 


J'aborde  lmmédiatem«nt  le  f<Hid  de  la 
question  en  ce  qui  touche  le  monopole. 

Messieurs,  mon  Intention  n'est  pas,  cer- 
tes, de  vous  faire  l'historique  de  ce  mono< 
pôle  ;  vous  le  connaissez,  et  Je  crois  —  je 
pense  en  cela  ne  pas  me  tromper  —  qa'U 
est  condamné  par  cette  Chambre,  comms 
il  l'est  par  le  pays.  Je  ne  vous  énumèrfr- 
ral  donc  pas  dans  tous  ses  détails  le  mal 
qu'il  a  fait  au  pays  ;  Je  ne  m'appesuitlral 
ni  sur  les  défauts  ni  sur  les  inconvénients 
qntl  présenté  ;  encore  une  fois,  vous  les 
connaissez  comme  mol  ;  mais  il  importe  de 
dire  que,  si  nous  nous  heurtons  toujours  à 
des  résistances  de  la  part  de  l'administra- 
tion, ce  fait  n'a  Tiesi  de  surprenant,  pu 
cette  raison  que  le  monopole  a  été  créé  p» 
l'administration  des  finances  et  que,  s'il  a 
été  obtenu  de  l'Assemblée  nationale,  c'est 
grâce  à  des  déclarations  erronées  qui  ont 
égaré  et  trompé  cette  Assemblée.  Je  mefals 
fort  d'en  donner  lespreuTes. 

Vous  verrez,  en  effet,  que  certainement 
l'administration  des  finances  a  protégé  le 
monopole,  et  cela  au  mépris  des  promesses 
faites  à  cette  tribune  et  contrairement  aux 
intérêts  du  public. 

On  croit  généralement  que  l'Assemblée 
nationale  a  voté  d'abord  le  monopole  ;  c'est 
une  erreur.  La  première  idée  du  monopole 
émane  de  quelques  hauts  financiers,  da 
quelques  hauts  fonctionnaires,  dws  les  der- 
nières années  de  l'empire.  Toutefois,  je 
m'empresse  d'ajouter  que  l'empire  n'a  pas 
voulu  le  créer;  ce  n'est  en  effet  qu'au  len- 
demain de  nos  déeastees,  lorsqu'il  a  fallu 
trouver  de  l'argent,  beaucoup  d'argent , 
malheureusement ,  pour  payer  notre  ran- 
çon, que  les  partisans  du  monopole  ont 
songé  à  tirer  profit  de  cette  situatioa 
pour  le  proposer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  commission  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale  a  repoussé  cette  propo- 
sltlon  et  établi  un  Impôt  consistant  en  un 
timbre-vignette  apposé  sur  les  boites  et  lea 
paquets  d'allumettes.  Ce  timbre  était  de 
3  et  4  centimes  par  100  allumettes.  Vous 
croyez,  messieurs,  que  l'administration  des 
finances  s'est  considérée  comme  battue?  Pas 
le  moins  du  monde.  Elle  n'a  même  pas 
attendu  une  année  d'expérience  de  cet  im- 
pôt au  moyen  du  timbre-vignette,  et  elle 
est  venue,  dès  le  milieu  de  Tannée  Iff^ 
solliciter  encore  une  fois  de  l'Assemblée 
nationale  le  vote  du  monopole,  parce  que, 
disait-elle,  l'impôt  par  le  timbre  ne  rap- 
portait que  quelques  millions.  Elle  trom- 
pait donc  l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle 
n'avait  même  pas  l'exercice  d'une  année 
à  lui  soumettre. 

Messieurs,  je  puis  vous  affirmer  aussi  que 
deiu  ans  après,  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  H.  Pouyer-QuerUw,  qui  s'ét^t 
prononcé  en  faveur  du  monopole,  confiant 
qu'il  était  dans  les  déclarations  de  l'admi- 
nistration, a  exprimé  ses  regrets,  en  avouant 
lui-même  que,  s'il  avait  su  que  l'impôt  par 
le  timbre-vignette  avait  produit  10  milUons, 
comme  cela  s'est  vu  pendant  deux  ans,  U 
n'aurait  jamais  voté  la  monopole*  parce 
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cpiMl  n'aurait  jamais  voulu  livrer  Tlndus- 
trle  française  à  l'étranger.  Et  il  avait  raison. 
Très  bien  !  très  bienl  sur  divers  banct  à  gmt~ 
zhe  et  au  cerUre.) 

En  outre,  des  tarifs  avalent  été  soumis  & 
'Assemblée  nationale.  On  avait  déclaré  à  la 
ribune  que  le  monopole,  non  seulement  rap- 
porterait 16  millions ,  mais  encore  guHl 
ibaisserait  le  prix  des  allumettes,  ^'il  en 
améliorerait  la  qualité,  et,  lors  des  premiè- 
res délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
jn  avait  prétendu  que  le  public  ne  payerait 
(ue  5  et  10  centimes  diverses  boites  qui 
aujourdliui  ont  complètement  disparu. 

En  effèt,  aussitôt  qu'on  eut  obtenu  le  vote 
de  l'Assemblée  nationale,  à  coup  de  décrets 
successifs,  le  prix  des  allumettes  a  été  élevé 
et  la  qualité  modifiée  :  le  monopole  a  été 
ratorisé  à  faire  soi-disant  des  allumettes 
te  luxe  qui  ont  remplacé  peu  &  peu  les  al- 
lamettes  réglementaires,  et  cela  à  tel  point 
;}ue  ces  dernières,  qui  ont  fait  l'objet  des 
premiers  tarifa  au  moyen  desquels  a  été 
jnlevé  le  vote  du  monopole  par  l'Assemblée 
nationale,  ont  totalement  disparu  de  la  con- 
iommation.  Vous  n*en  trouveriez  pas  une 
leule  boite  dans  les  débits  de  tabac.  {Ex- 
:lamations  en  sen»  divers.) 

Telle  a  été  l'œuvre  du  monopole,  gr&ce  à 
ta  protection  constante  de  l'administration 
les  finances. 

En  1884  —  vous  voyez  que  je  passe  rapi- 
lement—  lors  de  la  demande  de  renouvel- 
lement du  monopole,  on  prétendait  que  le 
cahier  des  chaînes  serait  de  natpre  &  amé- 
liorer sensiblement  la  situation.  Comment 
36  falt-il  alors,  mes  chers  collègues,  que  la 
communication  de  ce  document  nous  ait 
toujours  été  refusée?  La  commission,  qui 
s'est  livrée  &  Tezamen  de  ces  divers  projets 
pendant  plusieurs  mois  —  car  alors  noua 
avions  le  temps  —  n'a  jamais  pu,  en  e£fet, 
se  le  procurer,  et  M.  le  sous-aecrétaire  dE- 
tat  des  finances  lui  a  déclaré  brutalement 
—  j'oserai  le  dire  —  que  ce  n'était  pas  son 
affaire,  que  c'était  une  affaire  administra- 
tive 1 

VoUà  de  quelle  façon  Ton  traitait  les  dépu- 
tés en  18841 

'  Vous  reconnaissez  maintenant,  monsieur 
le  minlstee,  que  ce  cahier  des  chairs  est 
mal  fait.  - 

M.  Maurice  Ronvier,  ministre  des  finan- 
eet.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable  ;  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  critiquer  ce  qu'ont  fait 
mes  prédécesseurs. 

M.  Leydet.  Mais  vous  corrigez  leura  er- 
nursl 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  constate 
Bimplement  que  le  reproche  qu'on  dirige 
contre  l'administration  de  1884  ne  saurait 
s'adresser  &  celle  de  1889,  qui  n'a  jamais 
refusé  la  communication  du  cahier  des 
charges. 

M.Z<eydet.  A  mon  sens,  l'administration 
de  1884  ressemblait  beaucoup  à  l'adminis- 
tration actuelle.  En  tout  cas,  je  me  hâte  de 
dire  que  je  suis  beaucoup  moins  sévère 
nue  l'administration  de  1889  &  l'égard  de 
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celle  de  1884.  Je  ne  connaissais  pas,  à  cette 
époque,  le  cahier  des  charges,  puisque  la 
communication  nous  en  avait  été  refusée  ; 
mais,  aujourd'hui  que  je  le  connais,  je  ne 
le  ^uve  pas  aussi  mauvais  ;  mais  je  vais 
m'expllquer  sur  ce  point,  et  je  ne  veux 
pas,  monsieur  le  ministre,  dans  l'intérêt  du 
Trésor  comme  dans  celui  du  pays,  que 
vous  en  tiriez  allument  précisément  dans 
le  but  de  maintenir  le  monopole. 

Que  nous  oppoae-t-on  aujourd'hui,  et 
pourquoi  persiste-t-on  à  conserver  le  mo- 
nopole, malgré  tous  ses  défauts,  malgré 
toutes  les  pertes  qu'il  a  fait  subir  au  pays, 
et  surtout.  —  et  c'est  une  considération 
sur  laquelle  je  vous  prie  de  porter  votre 
attention,  — ■  et  surtout  malgré  la  perte 
qui  en  est  résultée  au  point  de  vue  de 
l'exportation? 

Car,  n'oubliez  pas  que  les  expéditions  au 
dehors  comptaient  pour  un  chiffre  beau- 
coup plus  considérable  que  la  consomma- 
tion des  allumettes  en  France.  C'est  ainsi 
qu'en  1874  et  en  1875  l'exportation  se  chif- 
frait par  la  somme  de  8  millions  de  fruics, 
et  souvenez-vous,  messieurs,  que  8  millions 
d«  francs  sur  des  allumettes  au  prix  du 
commerce  représentent  70  ou  80  millions 
de  francs  au  prix  du  monopole,  c'est-à-dire 
que  les  allumettes  que  nous  payons  tous 
10  centimes,  parce  que  sur  ce  prix  II  faut 
que  le  monopole  retrouve  les  17  millions 
qu'il  apporte  à  l'Etat,  et  son  bénéfice  et  les 
courls^s  assez  élevés  qui  lui  incombent, 
ces  mêmes  allumettes,  &  l'exportation,  ne 
valent  pas  plus  de  1  centime  le  cent,  c'est- 
à-dire  1  fr.  50  la  grosse  de  144  boites 
d'allumettes. 

Par  conséquent,  l'exportation,  qui  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'à  ses  débuts  à  l'époque, 
—  car  c'était  une  industrie  nidssante  — 
s'élevait  déjà  à  8  millions.  Aujourd'hui  — 
et  vous  pouvez  malheureusement  le  con^ 
stater  par  ce  que  font  à  notre  place  les  na- 
tions voisines  :  l'Italie,  l'Espagne,  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  —  elle  s'élèverait  à  20  mil- 
lions de  francs,  ce  qui  donnerait  peut-être, 
relativement  aux  chiffres  de  la  compagnie, 
100  millions,  et  fournirait  du  travail  à 
30,000  ou  40,000  ouvriers,  vendeurs  ou  col- 
porteurs. {Très  bien  t  très  bienl) 

Et  à  côté  de  ce  travail  de  fabrication  des 
allumettes  pour  l'exportation,  n'y  avait-Il 
pas  une  foule  d'autres  industries  qui  en 
vivaient  :  des  lithographes,  des  graveurs, 
des  ferblantiers,  des  caissiers,  qui  ont  dis- 
paru depuis  quinze  ans?  Voilà  ce  que  je 
vous  demande  de  rétablir. 

Pourquoi  Fadministration  des  finances  et 
le  Gouvernement  s'opposent-lls  au  retour  à 
la  liberté  et  s'obstinent-ils  à  réclamer  le 
maintien  du  monopole?  SI  j'en  croîs  ce  qui 
nous  a  été  dit,  il  s'agirait  seulement  d'une 
question  financière.  Il  va,  je  crois,  me  suf- 
fire de  démontrer  que  le  budget  ne  sera  nul- 
lement affecté  par  notre  projet. 

Si  l'on  veut  faire  du  maintien  du  mono- 
pole une  question  de  principe,  qu'on  le  dise 
franchement,  et  alors  j'Insisterai  peut-être 
sur  certaines  considérations  ;  mais  si, 


comme  je  le  crois,  il  ne  s'agit  que  d'une 
question  financière,  il  me  sufllra  de  dire  que 
notre  projet  donne  au  moins  autant  au 
budget  que  le  système  actuel  et  ne  crée  au- 
cun risque  de  déficit. 

Et  ce  n'est  pas  sur  des  probabilités,  sor 
une  conviction,  que  nous  étabUssons  nos 
calculs,  mais  sur  l'expérience  de  phislearB 
années,  sur  des  chiffïes  certains,  sur  des 
documents  absolument  irréfutaUes  puis- 
qu'ils émanent  de  radministratlon  elle- 
même. 

L'impôt  par  un  tlmbre-vlgnette  appliqué 
sur  les  paquets  d'allumettes,  comme  nous 
l'avons  actuellement  sur  les  bougies,  par 
exemple,  représentait,  en  1873,  un  pro- 
duit de  9,400,000  fr.  ;  en  1874,  plus  de 
9,900,000  fr.,  10  millions  en  chliTres  ronds. 
Or,  messieurs,  n'oubliez  pas  que  cet  Impôt 
n'est  que  de  3  et  4  centimes  par  cent  aUu- 
mettes;  en  vous  proposant  de  le  porter  à  6 
centimes,  —  ce  qui  ne  peut  pas  changw  le 
prix  pour  le  public,  — 11  restera  encore  une 
marge  de  40  p.  100  pour  le  bénéfice  du  fa- 
bricant et  pour  les  colporteurs  et  vendeurs, 
—  le  produit  sera  d'un  tiers  plus  élevé,  SI 
l'impôt  rendait  10  millions  en  1874,  alors 
qu'il  n'était  que  de  4  centimes,  il  aurait 
rendu,  à  cette  époque,  15  millions  s'il  eût 
été  de  0  centimes.  Cela  n'est  pas  douteux. 

En  outre,  la  consommation  a  augmenté 
sensiblement  depuis  1874. 

Ouvrez  les  comptes  rendus  de  la  société 
financière  qui  régit  les  allumettes  en  ce 
moment.  Elle  a  commencé  —  c'est  le 
chiffï'e  qui  était  donné  par  U.  Calllaux,  mi- 
nistre des  finances,  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale  —  par  livrer  à  la  consom- 
mation 16  milliards  d'allumettes  par  an. 
Aujourd'hui  nous  en  sommes  à  27,  28  et 
même  30  milliards. 

Si  l'Impôt,  étant  donnée  une  consomma- 
tion de  16  milliards  d'allumettes  en  1874, 
eût  produit,  à  6  centimes,  15  militons  de 
francs,  11  rendrait  certainement,  aujour- 
d'hui que  la  consommation  est  de  28  ou  30 
milliards,  24  ou  Iffî  milUoQS.  Gela  est  Incon- 
testable. 

Hais  je  ne  veux  pas  même  tenir  compte  des 
allumettes  de  luxe,  sur  lesquelles  l'impôt  est 
double  ;  je  tiens  à  rester  dans  les  évaluations 
les  plus  modérées  :  30  milliards  d'allumettes 
ordinaires  ~  c'est  le  chiffre  reconnu  par  la 
compagnie  —  à  6  centimes  par  100  allu- 
mettes, cela  produit  18  millions  de  francs, 
soit  1  million  de  plus  que  la  somme  ver- 
sée annuellement  par  la  compagnie  des 
allumettes. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Vous  au- 
riez certainement  une  somme  bien  su- 
périeure dans  quelques  années.  30  mil- 
liards, ce  n'est  pas  la  consommation  nor- 
male de  la  France.  Voyez  l'Angleterre, 
ritalle,  l'Espagne,  tontes  les  nations  eu- 
ropéennes ;  les  statistiques  donnent  1  mil- 
liard au  moins  d'allumettes  par  million 
d'habitants  :  l'Angleterre  consomme  plus 
d'allumettes  que  nous  avec  une  popu- 
lation bien  moins  forte  que  la  nôtre.  Notre 
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d'allumettes;-  oqqr-.  nu  .Tu^iVizH  Af.  "Iuri 
■  D'aUIeui^'  ea!il«^t^€M>6D3AiUUar^U«* 
briqués  pwi'la'ieMi]^K8»ie9ill>ti^ln(nnéli 
ment  d'aUml^tèb  ^e^dtteol  istp'Pnmb 
par  la  coaiiMbifÀié>!3«aaa'%daff9lra«Mpartei' 
loents  trMitltèm^4ar:idbM|»a^0ji8O«iicliaiit 
abaolumentittfiHiéaDtfS'/'à'ilalE^  pMribfftIs»' 
moi  de  to-^r^^'Si^UttrMùï  Ik^Wbetldlt  : 

cAté  de  la>àme)iéà>cM»i4llUfI«}M,'ibibIenl/ 
}'abandoaniûbti^i9i4bf<^ïa«(iRiëhlft.  '  i  :  »  <  i 

Je  8ul8''dWi<î'éWîïeftfti  %t>^^^iJià 

è(re  au'moA¥Â'i)e'toHii1É^a«'i^iluAiëtië's; 

40  mUHardt^ttl6l0MUHMy'iliir4Od;'tô«^ui^b> 

■an»  pariét^és  ilWâietfitfB  m  H^^dt^ 

teralent  M  •i«!!fï6aa^^iar'feiri  'til,^  Bi  Vffùîà'  •  "ir* 

vouliee  ^all  ^t^Wis  tèé'litœi;' VdW«rf^*u*J 

riez  diminuervotW  iftïi>6Ç:«a  lieli-de  6  iséti^ 

tlmes,  vdU¥  p&tt¥rtéa-^'JiKë!i"à"S'W4  "«h- 

times  ;  ^mM{  mm^v^tn  mxké^iaiV^ 

sans  dù  mk/^ipoillMez 

le  supi^i^'M'Aàâ  tfttë  iaPSHbrÀttoâ'nnàneiftre 

le  periii#ïit«e,^  t«9'^'fôaaettehti''tàï'-f«buS 

iie8erieiÉ'^t»&8'Ul«>'^Ù^lln'  -fofitld'àVett  nnë' 

compaglîé^^elifcn^Ubi''irW^  ôfèw^ 
^j^/j.    -n-jUBin  yliiîmiq  jr»  ,iiii>         .  -/ 

Ce  ne  serait  pas  là  leMl'iJvaïiUtge^'Lera- 
qa'oii-  •■^t^^ma  •>  ^iéaèS^^'eifu- 
mettesi^eiii^TSçïl^  «b-9rhWleff^lKaai4iQ 
milU^^^MT  NA«-'aiioMidtvideimt  A  rOuest. 
—  il  ne  s'agit  pas  là-^^lne  ^qnestlDn  Irégi^ 
naley'natodhilie'qaBMABn  «UoIMt^tim- 
çaise  ;  —  ce  inllllettdls<[faftpioantsiipil  yïvct^ 

mois  KM*  ^aprmi^f^tebi^omnfe  itçut  la 
monde;  Us  vont  payer 0i|«^  d«4  lioeaoes, 
et  vptt^^e^i^iCftfihe^ffl^flyggHj^e.^u 
80(^Q0q^flKPjHr«fl^'C*  ,(pj*  ïepr^^eiite  un  ca- 
pttal,agl[.iî,'ft^jia^,4  rt^daj^aen, .j;tpîa?inei 
Vous  aurez  aussi  un  r^epu..^Tena4t 

de.n5pflW,«Wrïflffibft»PM«-:«u*  nottfl  pré- 
aeatws6Bi9^ft)imil«<IPK>piQtse«a  pas>^eule- 
meirt  ^MSffijPbt^if^ï  &i*i  iî«*dpKJft»l  fiscal^ 
maiti,<4Pflîmtf  fi9ur>  eiMfffier  -left:!ttibri<^an.tB. 
pa^&<f««  il«ï  lI*ftWb«W«  Mt  la/in»tièr» 
preinl^  9lse^0Hftidftj:U  {aliriei4ifin  des 
aUuq|i^9io#t,#.:i94^flWtabt^Dfï-:)9!  I9ell- 
leur.ii9«îi««ii^rid^»tau»çf.idî»aa.  nw4^re 
senalblfttifemwteebagdfl,,,].  j..  ;i  ■  '  .i  f    -  .  : 

dBftîP^  fl<4S^         fl»d«^t«li;ç  *  vo^i»  \ 
au^^mloMm»  tWfe^WWW'  Vot»;ïan4»*.a% 

tant%iBtF^%jW^T«-4»PPri«nfi»peofs  la, 

rfMîflTif  §fM»«»)d.flff!!Wj).i  ■:■.  !'  11!  '  -  .t  , 
HwMiâtteoeupji^DdéraiU^  .&yi.«:raaiiui^ 
ans  sur  lefloipAivfcéa!  itron^erti  oeu»  m 
aroi^  jéAé>gé¥jlMé8(«i  yQusi<d»maikdQ  .si, 
danSv.'U  >lll)t«apmdA«UA/<fl»gag4e»4K(Q!jtBWt 

d«,.Ëiiidusta}e«!A)ttORaIj»r[CORime  tenf^f^aii 
C8pUi^ùUflar<9a^Bt«ii.ddvanï  ,VRaa4fnl»f 

il.œ*  Mt«jl  oîpoindid  ^  deui'abijatfllttnà 
gae  V;^  Il  Dllntttfe  tfBarrfliuunvBrvprâs^Woi 


Aé)i{Iet'<[uqipi»labletto«it  Upréseotem  lenn 
eore  deTantlaCliamlMre.i  <  '  a  i  -i  ' 
H.  le  ministre  :4lfl^^i^£^ieP\V|tl 
nism^  ^t>W;<lwn4,§,^,.  oj£^7oÇîitot  Bfif^' 
ÇiieF<lpriai):49p  .m^rifîaîî^  >  ^^^..^îS'^Sr  .POur 
aiK]ifril»,4ro^jt  43„^qiK8r^^al^^|te8^ 
et  aujourd'hui  nous  perdrions  ces2|7.niUT 

HW?;.!. .]      :■.  m  'i.  y;  .y  .  '  .Mfcyi-J.M 

Qu  il  mé  permette  de  lui  «Ure  que  ]e  ne 

argument.  Sf  I  on  alalt  une  mauvarse  opé- 
ç^tl(jn  U,;^.  iLgHiipe  ansj^jfaut^ll^  pi^rs^s^jf 
aujo^r(j\ii? ,    ^  \  ','  '  ^ 

''l^  ne  s^agit  pas'd^  savoir,  si  ces  "2^' mil- 
lions, qui  n'cxtstent  pluSj  qui  ne  sont  qu'une! 
v^V'i^ii"  Hclivç  insçi^ié  sur  lè  papier,'  qui 
n',a!l"ecte[il  eij  aucune  façon' îe,  budget  ah-; 
D|ie^jiiie,â'aglt  pas  de  saydlr  8i,ces  27  mil- 
fions  o^utrafoïs  rê^résenlent  '  aujourd'hui 
26  milUous,  ou  iOj pju seulepaent  4  railjiorts; 
a  .slagit  dé  .savoir  si,  en  ce  moment,  l'inté- 
rk  g^néïàjL  commande  de  chabger  Âé  sys- 
tème. '  /  .  ,  , 
.  Voilà  toute  la'qûestlon.  Eh  bien ,  la  vente 
dès  immeubles  et  dû  matériel  qui  vous  ap- 
partiennent V01IB  donnera  au  inoîns  4  ou 
5  millions .  C'est  une  recette  que  voua  allez 
encaisser  et  non  une  perte  que  vous  'de7 
yréz  subir.  Çetie  recette  vous  permettra 
.précisément  de  payer  ce  fameux  stocl^dont 
vous  avez,  pirlè. 

.  M.  JCàuric^  Rouviw,  min  'mre  dfi$  /inan- 
imé;/!. Alors,  voua  conservez  dans  les  .écri- 
tures publiques  ,^n^  article  de  30  millions 
pour  une  v&lçnr  qui.p'est  pilua  représentée 
par  rien?  ■     ,  , 

■  H.  ,  Leydet.  Monsieur  le  ministre/ je 
n'aime  pas  plus  dans  les  écritures  publi- 
ques que  dans  les  écritures  commerciales, 
^8  articles  ,qui  uei  représentent ,  rien  du 
tout.  {Très  bien l  très  bien!  à  gauche.l 

M.  la.  aUaistre  des  finances .  Il  faudra 
donc  empruntet  les  30  millions  ? 

M.  OaniUe  PeUotan*  Vous  reconnaisses 
vDus-mém6<  que  le  mirliériet  ne  vaut  plus  ce 

Ht  IfCTdflt*  Il  me  reste  à  i)épondre  aux 
obj^ottona  qui.  o&tiét6  faUea  ft  psopps  du 
stôt^  d'approvisionneipant  C'est  le  poin£ 
ca^pital  et  je  demandja  eacore  qudques,  mi- 
nutes d'^ttenition  ,à  la.  Chambre.  {ParUzJ 

On  dit  :  D'après  le  cahier  des  chaigot,  U 
Uudra  TQprendi^  I9  atosk  id'^luraettes:  or, 
U  existe  en  . çe.  momenj;  c'est  le  chifTrç 
qu'(^,teJltaLk  4ôjà  fbu.  moi>|.^  njArs.  — 
i]eUUwdBd.'aUmnet^V»'*U  faudra, repreii^ 
dre.   

■  Je  .m'étoopQhi^ftuienrs,  q^e.jcea  iO 
mUUarids  quieifiAt^ient.au  mois  de  marsi 
au  moment  où -on  a  dénoncé  le  ■  traité,, 
9xistei^  -^eore:  au  mois  de  no ve  i^bre ,  î^ors 
^e  la  .eQjQpo^e- s'est  trouvée  rf^appéa.  de. 
déchéance.aprèft^fttie  ÇluU9bV9.a;pr^s,-au 
mplsrdie  ju^a,  lu^^-r^^oltfûoa  ,»f)ur  eo^pè- 
cher.lp  d^vftlppBWpnt  e-xce^sif  4«  stoclj, 
d'*Uuj»^Hpa.  .r,.-!  ^  „  ....  ^ .  ,  „  ; .  . 
.;^.Pw#efi;Ç|^tWL;TrèB)»ienl,trèslîi«p!î 

H.  I«eydet.  Mais  ia^e.yeut  pa«£]iic4r: 
«ev-j  j'Moeptfif  ce- >«^U£fre<  de  lO  mtfUafds; 


U,^^'a«it^6faa»<4?  à  we^^p^x  «Quft.c(evftm 
les  payer.,  JL^^minUtrat^  ^  A9ag  ,);ayoii# 

?0«VS»^fflft»o™jant 
été  fournis  à  ce  sujet  ^  rîdmfmstiçat^^ 
ne  craint  pas  de  dire,  au  détriment  des  in- 
téirMs'de  L'Etat,  qu'U  fifit(pky«ecMldk-UU- 
Mards'd'amDmettet  au  pttx-4e  la-'veBWatf 
public^  "-  '  ■  ■■  I  -1 ,  ' 

■  M.  OamUIè  p!eU«tata;<A  ft*ést  W 'pttit- 
sibleî  ■ 

'  U.  Ueyàét;  Evldemmènt,  ce  tférir  ^as 
possible  ;  te  n'a^f  réhcdh'trtf  '  peryontié  ^n^i 
lé  érbire.'  m*  milltai'ftà'id'îiUntnWtes"'à  'ià 
céntinies  lé  eetit;  ceïa' ferait '  W  iûnillîons. 
Maiï  alors  on  payerait  a  la' cotripâgtrtè  1%-' 
p6t  qu'eue  cesse  dô^payelf  eHb-ihdàiei  {Cést 

■  En'6ffet;^lacdnipa^»  versé'  IT  nMlonfc 
au  budget  pour  toutes  les  allumettes  'tow^ 
ftommées  dama,  le  cours  âe  l'aouée;  elle 
pentien  vwdfe  tant  q^^e  veoiki  «nab^ett» 
ne  peut  en  tirer  airguifieat  pour  '{alie  -.pro- 
poger  son  traité  die  aix  mois^  Ce  seraltisbao- 
lument  contraire  au  bon  sens  et  k  l'équiU;- 

D'aiUleufs,  le  caiUef  des  chargeft  de  1831 
n'est  pas  aussi  mauvais  que  l'admlnlstet-j 
tlon  acUielle  veut  bien  le  dire.  Il  st^ole  que 
le  stock  d'allumettes,  devra  ëtrërepiif,*<  aifi 
prix  de  vente  en  fabrique  ».  ^Qu'est-CiS  i 
dire?  Evidemment  cela  s'entend  de.  la-va- 
leur  des  ,  marchandises,  et  le  cahter  4e& 
cbargjes  ayai(  raison,  c^r  il  ajouta  -r-  j»-. 
marquez-le  bien,  monsieur  le  .  ministre 
que  la  cojttpagnie  n'aura  ^oit  à  auf  une  in- 
demnité. 

Par  conaéqi^ent,  si  la,  compagnie  n'a  <Ji)oit 
à  aucune  indemnité  elle  ne  peut  talre.qu'ûuQ^ 
<^08e  :  demander  qu'on  lui  paye  lés  .bvàr- 
cbandises  ce  qu'elles  lui  ont  coûté.  pr,le4 
allumettes  ne  valent  que  1  centime  le  ceat., 
et  non  pas  10  centimes,  comme  ôn  lea  Ven^ 
au  public.  Admettons  que  le  stock  actuel  soit 
de  10  et  même  de  15  milltards':  celà  ne  fftra 
pas  plus  de  1  miUlon  et  demi,  allons  jus- 
qu'à 2  millions  si  vous  voulez,  mat^  U 
ne  peut  jamais  être  question  de  10  mlllii)^. 
Si  vous  avez  payé  2  millions  pour  repren- 
dre vos  droits,  vous  Bërez  lai^méiii  ébu- 
verts  par  la  vente  des  Imin'eiibles  ifdn 
matériel  qui  ^ous  appartiennent.  * 

Donc,  vous  n'avez  pas  uh  souàdébourster; 
vous  àurèz,  au  cdntràire,  de  Targent  à  èti; 
calsser.  {Applaud^sémentt  A  gauèhe.) 

Je  sais  que  plUsléuA  de  nos  collègues  énï 
l'Intention  de  prendre  la  parole,  et  Je  dé- 
siré que  la  solution  tant  attendue,  et  néces- 
saire d'aiïleuFS,  Intervlenne  'ïe'-^ïaa 'Wf 
possible.  Je  termine  donc  là  mes  'àbfiervtt^ 
lions.  ,'  " 

Je  vous  remercie  de  votre  blénvelUame 
attention  et  je  vous,  demande,  au  nom  des 
intérêts  généraux,  an  nom  des  ïntérftt» 
ciaux,  au  nomintoiëdu  vftuMitféilàlmd  du 
pay8=  qui  réclame  'r—  •  ««amie'  ^foui  Méi 
toùsdlt— déb  rérormes  pgraafueSv ftataH 
dlèresetSoMales,  surlesquelles-iiims 
V&nt  tcnis  'neuï  «ntéiidMi  -sôns  dtettnctian 
de  parti,  aussi  bien  à  droite  itaTà  ganehéoij 
wi  penti^  j«<é«aiMd0  quft'Tp^.iAdeitffiP' 
notre  ptajet-PArmett^iiooide  compter  wr 
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ILbtr^t.a  'ipotéiijtrifl:  oetteioetft  «t-'trèa 
clairement  la  question  que  vous  aves  .à  béq 

compte,  'de  dianger  le  terrain  du  débat^  \;,, 

qiflï  TOu»^  pçqj)Io8!8  :^t>  ayai^tageijB'e  p,o^r  le 
yWîorjej^i^o,njç;  le  pi^Ùç»  et  i'e^père  vouj?| 
d^'éi|fi;çr.qn'i.  l!je^c(^i^e  4e  ,se8  afflimar 
l^^w^'.pïïeÀsf.jégalff^^^^  ,onÔ7 
p<^iîle  Tr^aor  eV,ppm,le  puWic,,,  ,  ,j 
C'est  donc  ime  queatiq^,  d^ftj^iécUtion 
iû.  fflK»  qu*iL.9'«gttî  de  .^terminei  nette- 

La  qnestloil,  Il  faat'  le  rsippeler,  -p«s 
etttièt&:  :V<Mw  Q'èbes  plifs,  «omme  en  187lv' 
en  présente  d'une  indmti^e libre,  ^ous  n'a- 
TU  plils'  à  discuter  pour  saTbtr  Vil  faut  la 
tntj§et  .&vtn  lmp6^  du'l'exj^Mprie^pour 
Hoitltiher  m  !iiMMM>p(Ae  ' soi  proAt  'de 

L'^dé'élioBéîtatefàel'bimé  depuidl872; 
)I«  etï  dtttf  conifétiWBikès  'profdadss  tant  au 
^oittt  tfe'  'Vùe  dé  'l'ïiJdtislrle'quVcefai  des 
iQtéi<èîts  privés  ;  lës"  flnanées'  y  *oni  iritéres- 
lées  p6ur  tiné'  sotnme'  de  V)  millions ,  res- 
soérce  flfite,  In^tontestable-,  qui  ne  peut  pas 
miHifaèfr^tîai'  èllë-  ëst  liiBcrite'd^iine  façon 
tii!ébMilri»i«;p<rltltiVetdttn8  Tosimdgets  dét 
recettes. 

'  A^si^i,  eti!)khbï'à  dtl;i^oint  d^  vue  rnSme 
gaéf  je  viens  Aé  vo^s  Indiquer,  la  question 


.  t;pii^,.i](ta  .Pç^W  suivapi  inonorame  nj. 
U[X4etp<|^ns^  ses  .exp|icatl<)ns,,jp  demande 
b>n|  '^^qrâ  'tiô(é  yKemiëfe  réponse  aux  cir- 
coiut|uice8  4e  fait'  qui' ont  déterminé  et 
^lci^^^gil6^^té\fli)^sséméïli  dû  régime  ac7 
'  ^J^  /ini^çn  vi^eiir  pi^  la  loi  du  Z  août 


yQÛs pi^j^ose 49  ^çUret,  ui)re8  ria- 
4«{^e^et  je  .ÇûfRPÇf^^  'des  ailumettes  :  on 
ùbriqaerâ  l4iranipnf,',e,t  on!  yendw  libre- 
lI^!ep^aol^.ç^tëV6fe^v'é'  lés^pllumetljea 

ia  8ystèm^,€^t  s^^T^nt  le  tar^'lhdiqués  dans 
l^.y^pt'j^,',i^onôi;àj)jlfi  Leydët.  Cet  ioi- 
a^raû.de  3  cefftijne^poui;ie8  paquets  de 
Sp^^jj^pHielAfi».  |de,*boi9,et  ai-désspus,  de  6 
çqjUiiç^  pçiur  ;iêfl  iiaquelf  dé  50  j^  lOd  aïlii- 
nt^^^.ètj^ç,  â^pentlipés  ^ijarj  fractions  de 
tmtàlne  en  ras;  pour' les'  lûluinettes  d^ 

'3^^,4mm^^P'.,m^^^j^^^  ;e 

liteor  sasantirtil»  perceptiem  dAViOlfi^t,  Ifi)^ 
Mtot  eilaf>VA««et«  AeE«4ept  jflT6ta8,<un«) 
IMB^B  ï«rteati!  ài|A  .Tl0neae'i.«ppos49  P9ir 
lA«sfat«dÉtelBhrie«tiA»sovftlfti)aKTeUUnc« 

dK-MDad9i0ti^n>-iL  i:       i-^..,.    ,  ,r  ' 


tlonate  de  mi  U  hwtitafi;  letieqqu^  iell^ïA 

été  forcée  de  renonce*;*.'-     ■  I  uavou  ^mt-) 

"Ht  Jol^tr  RoîâiH:  ^faiàV'M^''éhét"  conyï 
^ellc'esn^bjèt  ^dtt  débïrf;  =p^riieftëMÉôt 
de  m'dfpifqûôt.  ■Jéi'Jîè''4oas  éfr'tièSiiîttétc 

rompu';'""  "I  ^-'"1'  'uil  r'ii;iii,ij:;  !'j 

Leydet^  Je  vou^  demande  pardoâ"ai^ 

v6W'iiiié^;iffli>réJ  •  '-^'i 

iule?  Rocie.  tâ  'ïih'a'niWé'  afeb'^é'À'éi'^ 
^dliarçùqieiitaHiiiir'  ^-  "  ' 
'  L'As'seinblée  nationale,' je  1^  /é^i^,'^  '^tâ 
fçrcée-de  renoncer  à  ce  système;  sMs^*^- 
ptro  dé  circonstances  dé  îàtt  j'èl 'eri"T(i'é- 


connaître  d'une  façon  p^clké'cés 
tàncet        •  -^-'n.,i.  .,,.,1 

■  ^  loi  de  1871  a  étàbï!  uii' systè'ûi'e  (^uj; 
au?  chiffres  prés,  ètiis  Importent.  péu,'6tâlt 
identiquement  celui  qu'on  vitia  pï'o'liosé  aii- 
jourd'hul  :  impôt  sur  .une  Industrie  librë,' 
perçu  àii  moyen  'de 'v^^'itetr  9i6p6s^es;'^ur 
robjetfabri<i'dô.  ■  '  ,   ■"^f--  '  -  ; -t' 

Elî  bien,  messieurs,  ce  système  n'étâlt 
établi  que  depuis  çiuelqûeâ' mois  à '^efiiè' 
qu^'il' àvait  déjà  ^otilëv^  tës  platnle^  les 
plu^  nombreuses^' les  'plus  ylyô5|"'de'" 
part  des  industriels  el'  dé'  Igi'part  du  ïiii'J 
blic,  et  j'ajoute  —  ce  qui  doit  tout'  dôiiii- 
ner  én' pareille  m^me'^ 
ageijts  du'  Trésor,  qul  'vbyalent  l*impdt 
glisser  à  trà\eri(  lé^  ddlgts  ét  qui,  !stU 
lieu  des  milïf4n8  qu*6n  "isivalt  'ti^mé^ 
percevaient  à  ]^eine  quelques  miUlétft  'dë 
francs;  de  trorle  c^ri'à  la  )late''flé'<S!5^  juMet 
1812  le  Gouvernement  fuf  'ottli^  d'à-  dé^ 
poser  un  projet  de  lol  dont  Je  vbiM  dèAïaadè 
la  pérmtsslon  de  faire  pa»sérUoil»V6s>eiï» 
quelques  extraite':  ''■  ' 

«  Messiem^.  'J^'dtsim^r«^èë9«e^k(Mfs 
du  projet  déposé  pat  l'honol^aI)9«Hi.idea4u^ 
hurd,  alors  mlnistré  dwJftUaâbffii^<anMu 
président  de  la  ttépnMlqae.-Mt  TUeni  ^te 
Trésor  est  loin  d'avoir  réaUsé  jusqu'iél^q 
reOett«s  qu«  paraissait  imoiï  pkvttàbA  llCn- 
p6t  suv  léft  dUufAéftes.  '  Ues  agi^ntsi  depè!^*' 
éeptlbn  ou  de  teon^le  MM  dttl'd-l^péeiBU 
bilitd  d'«tei1Ce^  «nie  sérvelllttnott  BttffiëMb^ 
inent  eïflcdcé''8ur  lé»  étébinsertetito^de-pRiL: 
duction,  parce  que  ces  établissemenU^étif 
fi/oRibreux  tet,  pat  iatiitei^bôtfdia^Ailtié*." 
--(t  D'tfètrë  pttH.-'iai'fF&iide  "pixAmptaeimi 
ttvM'toe'«xta«Aie-fatsilHU,'4è8''tttttiftfëë'B# 
èësaain'bïla^&brtiéëtléift  elin^  lMe^étn'tk>U^ 
êtr«-^rape:^^«  lii  ^Hà  peiMtHm^^  â<tfnitiitfi 
tériel  considérables.  •''if> 
Ce  ïOm:cea  e&uB6Erqti%l'im|Multeiâe  Mre 
mp&^Hkfi'A  roh- vèttt'ftMii»e^>lft  ftofifttlÉP 
nehwÀt'derîttï*«t.'  ■  i"-  l'iom  un 
''  ^  Le  éeiâ  moyeft'd'àttttodr«:ce'ferul  pijKdt 
cdnslâtet  dAns  'lëMiDnicrp(Âe'a&-lmfttbMéJitléW 
etdcteivftïïte'aë*ialhktf6«eSVi*i'-.-'-'ii^'"'Iy-"'ij 
-  SW^iti'fAi^rèë>^a)À\âyS8i«M8MéHB«bi#;-10 
texte-  dff'  dispositif  J'mtodiwattt^U  édât^ 

pôle  à  peu  près  dans  les  termes liitMMd'^é 
lélt^'<Iuredtéti'VfglLiétt^^iQftâ^%BI%t%i 
fot'ràtéiftL'lfitittiyÛt'ISTSt  ^^^i'-  'Oibx's^l  .H 
;fèt6«i#«U'^ev|oun^ii4prds?  br««iMiÛBBMa 


dfribttâsitodépOsaH^PEtri/i^aRe'de  l'hono- 
rable M.  Calllaux,  un  rapport  des  plus  con- 
ebladt«uel]l}fl8qdiWi9QtidA9l^nt  motivés,  qui 
âtfomntsalit  4'«lift9ifti(^A««r  jiinai  dire  ma- 
dttaiAiqw  iAgOtoSAtt^  d^^lrléta^lissement 
diuiD^Ill8leK0M'<m;Vc^Hlk^i;éeJlement  re- 
ttre0À'liOei^p<i^j;qwdl#8,,al]«wjtte8l^^  pro- 
duiteiqwt]  l^ii3rés,«Cneé«l«W)it. - 
:  JAlfcd^ftoS;jMâmffif^ft'0^Tdire  quel- 
««eq  |»ins  ftipetaa^iNrt0  l^^Kdu  projet 
dQ  4clI«[Kfdls4D;«i«03^(o9Ârtée  àla  trl- 
Èune.4ftl'A«»mi^]miii«aiUA,retlea  conclu- 

W^ifll#t%lffitfi.|ilflïitt#eftj^^.pa?.  mi  seul 
«ff*toffiii!»»i»n(îiCTMfr*K)*m?^.dont  les 

tWw^iéeopiffîi^^WijftiWtfjlàep -connues 
dft.tftp  Cftftfi^^jtfflklTii  sAïwVt.quelque 
«A^ftiAW  iês  #lWiiftiJ¥^lflfflW^a^8  depuis 
Uftift^tete-^JW^ÏffSif^J^ftij^BîoJet  était 

.;M8  ^c(4i9!n^^tftBne^-9i^!fiîï?8,jïU^e8  que 
f^W^Ufym  r^BV5ïWMi8  t^^wï^iws  pour 
lJ^WMge*ewt,rtl}^  fflJ?^«wJ*d4'Ptat  sur 
m?i^  jn^t^ft^imii^  «'^^t  pour  la 
ptUA»^jrjaii^HlW>B^^9ft  laift^mmlBsioD, 
6t,yjB  ^yjptj^^  ÇftrnMtpiwJftiPOus  citerai 
«eigem^^  ^:l)Pl^r^^„|Si^^t?^^d^:et  M. 
Wolowslti  qui,  en  pareille  mattèré,  a  une 

vmm^m^^\m^{  ùl  £Bû  ■ 
ilAt  j(<cVfl9^IMloij|^ei^i*f^p»s  voté  I 
1  Km Jiil9R,lMife.i}9  ^lif^lii^a  de  per- 
çomuaitâBo  Qiotijtii,eti  KolligMA^/  puisque  je 
ne  perlei^jdÇB  so9fi»M  ^uq  j<^... .  . 

ilia]U3nMbilMBliiiittvip'est!.-Uuf  autorité 
iMpartaqAeJdanhteVléttftteiilim 

MiIl»'&iiiAs«iW(MâattLoHU''T0U8  savez 
b(eà'qb9>jeme  eui8i]^^la»'^  vous  par^* 

"li.  "trdlëV'llbéfiel'''MM  '-^f '^e  la  loi 
qui  t^'d^^Mli'ëeÀèPéttbqWêmaBrication 
dé«  iHliHibfcféa''*t'tii*k  é9Ï''auïdùtd'hul  re- 
àiWôiÉW^pieBtïttBQi  i"i  j-.UJ: 

-  es  Sf^méJËsf^iMiiMâtitjdafaiil^aMicle  l**, 
qâi'^««l  %mmst^W  prfbtil$d«lil  mono* 
pt^%t%ttfflt^fi«fclC^S  <fttV«bt<eiosi  conçu  : 
«^L^^tffâl^trè^eirflBtrtftéiPeft  iHftdHsé,  soit 
à'fttit«<6x|»tol(ëy  dl#«iM!éW^  j^àr  iM  admt- 
Ai^r^OteriiSMt  iSkâUfdtfittt^^»  l'Etat  et 
d^<ébtfir^mnjtf£|tiE«rdètM,i-«oi«%^Acé^ 
4gr^>VoMx^d)aa{M^  t^Mf^ne  ou  à 
l'amiable  le  monopo^dê^^diemcftteB.'  » 
'^Vè1ft4tfi«t)yéiÈ;*UfR«*tt)»iM«ne'ën  étabUs- 
«jfrft-léWifiK^i^'â^VràâiGraff  ^Ha  ques- 
««if'di^MMbl^  i^mm^AéaSê  dOisotement 
p'éyl'BUliéti  s^^Ié^Àitf'sffëtttA'ièémme  U  l'a 
é«é4uei9ttWMïn^'ajpr«»l@l«m«'aè  la  loi. 
ablttaamitlfô'l^aeiW''eté''pn)posé8, 

rtia  'p*ïi'iarM<M&^'^)ïtti^|rop^it  rexercice 

direct  du  monopole  pte^TBtttt,'  dt-un  autre 
«oiiltfflnfiïiadït  «fkWlèfiiifti&lfsJdes  finances 
tltt  mii&smUk  U^fl&«H«pole'.> 
.iOai^^o&âitedâir  le^pi^ffriêy 'point  qu'il 
laDftiDteHsdi^^ebuVérâemviilJune  liberté 
diaft1iolli«*aa1ttM'.fSi0>  n««fl8satM'  -qu'U  s'a- 
«liMmdl!ditd>  «{BNMItô  liid«strielle  non- 
i^'i  dont  ttfara^^OMtt  '  ^as  ^'prévoir  tous 
kM>iliftaii'é,jït£4^Ureë|MistJ«h  ât  observer, 
év«tt«btotHMmp  de  uS&àcts  que  si  le  ministre 
dwSBftiIsBf 'éitair«bUg6  par  la  loi  d'affer- 
Hievnl»'ni(HiépeIe  on  le  livrait  pieds  et 
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]^g8  liés  à  cenx  (toi  iMti^eni  tentés  de 
prendre  l'affermage.  Lfi  liberté' «bsolue  du 
lâfiiistre  des  finances  fut  donc  tros  sage- 
mètit  maintenue  par  le  texte  de  l  artlcle  2 
de  la  loi  de  1872. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  Indiqué 
5aMl  avait  été  impossible  de  faire  fonction- 
ner d'une  manière  utile,  pour  les  intérêts 
du  Trésor,  le  système  des  vignettes,  seul 
liiiftrument  de  perception  d'impôt  qui  vous 
soit  aujourd'hui  proposé,  et  le  seul  qu'on 
puisse,  en  effet,  vous  proposer  sî  l'on  veut 
supprimer  le  monopole.  Mais  une  autre 
conséquence  s'était  produite,  qui  touche 
directement  le  public. 

it^norable  M.  Leydet  vous  disait  tout  à 
rfi&iirt  :  «  Supprimez  le  lïïonepbîe  et  éta- 
blissez la  liberté  de  la  fabrication;  non 
seulement  votre  budget  va  y  trouver  des 
feiSBources  équivalentes  h  celles  qu'il  se 
Procter*  aujoyrd'liui,  m^.peutrôtre  môme 
iBèâ  ressmircès  plus  bAmpIèteff;  car  avec 
l'extension  du  commerce  la  con^inmmation 
se  développera,  et  en  même  temps  que  le 
budget  y  gagnera,  le  public  lui-même  y 
trouvera  son  profit  par  rabaissement  du 
prix  des  aHutnettes.  » 

J'en  sais  f;\ch6  pour  la  théoxiepttW,  pour 
la  métaphysique  économique,  niais  les  faits 
matériels,  les  faits  qui  se  soucient  fort  peu 
de  la  logique  préconçue  et  systématique . . . 
"  '  û;  t.«y40t:  3^  n'ai  ém  dtt  de^  cela. 

M.  Jules  Roche.  ...ces  faits  sont  en 
contradiction  formelle  avec  les  prédictions 
M.  Leydet.  Ce  qui  s'est  produit  en  1871 
«e  produirait  nécessairement  aujourd'hui  ; 
on  vemcit  utié  éLéMaà  conftldérable  du 
prix  des  allumettes  pouflA  public,  et  il  ar- 
riverait maintenant 'ce  qui  se  produisit 
alors  :  de  toutes  parts  les  consommateurs 
se  plaignirent  et  démontrèrent  que  les  in- 
termédiaires réalisaient  sur  le  pHx  des  al- 
lumettes un  bénéfice  qui  s'élevait  jusqu'à 
200  p,  100.  Ainsi,  bien  loin  de  profiter  de  la 
prétendue  réforme  qui  vous  est  aujourd'hui 
proposée,  les  consommateurs  en  pâtiraient, 
en  même  temps  queute  trénor  verrait  dis- 
paraître ses  recettes. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment! 

M.  JplMBoohfl.  Voulez-vous  que  je  vous 
fftBîs'é  tâcher  dtl  doigt  le  phénomène?  Rien 

n'est  plus  simple. 

Actuellement,  les  allumettes  en  bols  en- 
trent dans  la  consommation  du  publie  sous 
deux  formes  :  presse  et  demi-'preMe,  pour 
une  quantité  qui  s'élère^^h  éMiB?e*  ronds, 
à  24  milliards. 

Voua  savez  ce  qu'on  entend  par  allumet- 
tes presse  et  allumettes  demi -presse  :  il 
ootre  oea  deux  aortes  qu'une  dlffé- 
i^oe  àé  soin  daiis  la  fiEbrteàticni. 

Elles  entrent  dans  la  consommation  pu- 
blique pour  la  part  la  plus  considérable, 
puisque,  sur  28  milliards  environ,  elles 
figotent  pour  24  milliards  ;  les  4  milliards 
^[âF  restent  représeuitent  les  ftUa^vttes  de 
luxe,  suédOibesj'VlefiliâlBtfik  èBuia^ttes  de 
cire,  etc.         '    ■^-'**^'  -Ir...',-', 

tjtffi  'Wimmt^fmié  otr  'âèteWpresse 


sont  vendues  au  public  sous  diverses 
formes  et  par  quantités  différentes,  mais 
particulièrement  en  paquet  de  500  ;  c'est 
la  forme  qui  intéresse  le  plus  vivement 
mon  honorable  collègue ,  et  dont  il  a 
parlé  à  diverses  reprises  à  la  tribune.  Elles 
entrent  pour  le  tiers  dans  la  consommation 
totale  des  allumettes  en  bols,  soit  8  mil- 
liards sur  24. 

Or,  sous  le  régime  réformateur  et  bien- 
faisant qu'on  vous  propose,  ces  paquets  de 
500  allumettes  supportent  vua.  Impôt  de 
80  centimes,  alors  que,  sous  le  régime 
actuel,  le  public  les  achète  30  centimes. 
H.  Leydet.  Voilà  votre  erreur  1 
M.  Jules  Roohew  Et  alors  je  demande  à 
M.  Leydet  comment  le  public,  qui  paye 
aujourd'hui  ces  paquets  30  centimes  tout 
compris  —  prix  des  allumettes,  produit  du 
monopole  versé  dans  les  caisses  du  Trésor, 
bénéfice  de  la  série  innombrable  des  inter- 
médiaires qui  part  du  fabricant  pour  arri- 
ver au  consommateur  —  je  demande  com- 
ment le  public  pourra  continuer  à  acheter 
30  centimes  ce  paquet  de  500  allumettes 
qui  sera  frappé  de  l'impôt  nouveau  de  30 
centimes. 

H.  Leydet.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire, 
monsieur  Jules  Roche,  si  vous  le  per- 
mettez. 

M.  Jules  Roche*  Vous  le  ferez  beaucoup 
plus  aisément  tout  à  l'heure,  ft  la  tribune. 

H.  Leydet.  Elles  n'existent  plus,  ces  allu- 
mettes I 

H.  Jutes  Roche.  Elles  existent  si  bien 
qu'en  voilà.  (On  rit.) 

M.  Leydet  Je  vous  demande  pardon  I 
elles  n'existent  plus  ;  il  n'y  a  plus  que  celles 
de  45  centimes. 

M.  Jules  Roohe.  Les  allumettes  dont  je 
viens  de  parler  sont  encore  livrées  au  pu- 
blic sons  une  autre  fonne  ;  celles  qui  sont 
de  qualité  supérieure  sont  vendues,  non  pas 
30,  mais  40  centimes. 

Actuellement,  il  est  admis  que  le  prix  de 
revient  de  500  allumettes  de  cette  première 
catégorie  est  de  8  centimes;  or,  l'Impôt 
nouveau  étant  fixé  à  30  centimes,  cela  fera 
38  centimes.  Il  restera  donc  pour  la  série 
des  intermédiaires  —  et  Us  sont  nombreux 
—  2  centimes. 

U.  Leydet  prétend  que  ce  genre  d'allu- 
meties  n'existe  pas.  11  faut  bien  qu'il  en 
existe,  puisque  la  compagnie  doit  en  four- 
nir et  qu'il  dépend  de  l'administration  de 
l'y  obliger. 

M.  Leydet.  Elle  en  fournit  1  p.  100  d'après 
la  statistique  que  vous  pouvez  consulter. 

H.  Jules  Roohe.  U  en  existe.  [Bires  ira- 
niques  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Elles  doivent  exl^ 
ter,  donc  elles  existent] 

M.  Clémenceaa.  L'administration  a  le 
droit  d'en  exiger,  mais  la  compagnie  n'en 
fournit  pas;  elle  s'arrange  de  façon  à  ce 
qu'il  n'y  en  ait  pas  chez  les  marchands  de 
tabac. 

H.  Peytral.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  n'a  jamais  pu  obtenir 
que  la  compagnie  tint  ses  engagements  I 


M.  Joies  Roohe.  Je  conteste  absolument 
ces  allégations,  et  je  vous  demande  si  cette  ' 

catégorie  d'allumettes  existera  davantage  j 
sous  le  régime  de  votre  loi  qui  la  frappera  j 
d'un  Impôt  de  30  centimes  !  {Interruptions.) 
S'il  n'en  existe  pas  un  assez  grand  nombre  ' 
aujourd'hui,  il  dépend  de  l'administration  I 
d'en  faire  mettre  à  la  disposition  des  con-  i 
sommateurs  une  quantité  suffisante.  Aa  \ 
contraire,  dans  le  régime  qu'on  nous  pro- 
pose, ce  sera  matériellement  impossible  , 
puisque  l'impôt  sera  égal  au  prix  de  vente  ; 
actuel,  tout  compris,  impôt,  bénéfice  des 
Intermédiaires  et  piix  de  revient. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  n'a  pas  seu- 
lement pour  conséquence  de  compromettre 
une  portion  aussi  considérable  de  nos  re- 
cettes; car  une  somme  de  nmllllonsse 
compte;  il  n'aurait  passeulementpourcon-  : 
séquence  de  rendre  Impossible  une  partie  , 
de  la  consommation  actuelle  et  de  majorer 
nécessairement  le  prix  des  autres  allumet- 
te&  ;  il  aurait  des  effets  bien  plus  graves  et 
qui  vont  complètement  à  rencontre  des  in- 
tentions des  auteurs  du  projet,  intentions 
qui  sont  assurément  les  plus  généreuses  et 
les  plus  libérales.  Dans  leur  pensée,  c'est  un 
projet  de  rétablissement  de  la  liberté  de  l'ia- 
dustrie  et  du  commerce,  et  c'est  en  toute 
sincérité  de  cœur  et  d'esprit  que  M.  Leydet,  ' 
tout  à  l'heure,  à  la  tribune,  faisait  l'éloge 
de  la  liberté  commerciale  et  Industrielle. 

Hais  lorsque  les  faits  sont  en  contradiction 
avec  les  intentions,  U  faut  bien  reconnaître 
que  celles-ci  n'ont  plus  grande  Importance. 
Or,  en  fait,  la  conséquence  du  projet  qui 
vous  est  soumis  n'est  pas  d'établir  la  liberté 
de  l'industrie,  ni  de  supprimer  le  mono- 
pole, mais  de  maintenir  au  con^ah«  Is 
monopole,  non  plus  au  profit  de  l'Etat, 
mais  au  profit  d'un  très  petit  nombre  d'in- 
dustriels. 

Messieurs,  l'expérience  nous  montre  ce  qui 
.  s'est  passé  après  l'impôt  de  187S.  Sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  de  cette  industrie  le  nom- 
bre des  fabricants  était  considérable; 
mais,  après  le  régime  de  l'impôt,  les  petits 
industriels  n'ont  pas  po  résister. . . 

Un  membre.  Et  ceux  qui  fraudaient? 

M.  Jnlee  Roche.  Ce  a'est  pas  eux  qui 
nous  intéressent. 

Ceux  qui  se  conformaient   ft  la  loi  , 
étaient  placés  dans  des  conditions  d'Impos- 
sibilité matérielle  ;  leurs  plaintes  figurent  ^ 
en  grand  nombre  dans  les  documents  qui  | 
ont  accompagné  la  loi  de  1872;  elles  sont 
rapportées  tout  au  long  dans  les  observa- 
tions que  l'un  des  industriels  les  plus  con- 
sidérables dans  cette  fabrication  fit  valoir 
devant  l'Assemblée,  et  l'on  peut  dire  que 
cet  industriel  fut  le  véritable  auteur  du 
monopote,  car  le  monopole  a  été  le  résultat 
forcé  d'une  situation  et  non  la  création  des 
théoriciens. 

Voici  la  lettre  qui  fut  écrite,  le  26  février 
1872,  par  M.  Caussemllle  : 

«  Monsieur  le  ministre,  la  loi  du  4  sep' 
tembre  dernier  a  frappé  d'un  Impôt  de 
10  millions  l'industrie  des  allumettes...  » 

Nous  iTen  sommes  pas  encore  au  mono- 
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p»le,  mai»  nous  sommes  sous  le  régime 
cher  k  M.  Leydet,  de  l'impôt  établi  à  l'aide 
de  vignettes. 

M.  Leyctot-Vous  reconnaissez  vous-même 
que  cet  ImpAt  a  produit  des  millions.  Vous 
TOUS  contredisez. 

M.  Jules  Roohe.  Attendez  1  Je  ne  tous 
al  pas  interrompu. 

«  U  perception  de  cet  Impdt  dans  les 
eottilttons  actuelles  est  désastreuse  pour 
les  fabricants,  très  onéreuse  pour  la  popu- 
IaUoû,  extrêmemeut  difficile  pour  TEtat.  » 

Plus  loin  : 

K  La  population,  cela  est  de  note* 
n'été  publique,  supporte  avec  le  plus 
grand  mécontentement  l'augmentation  con- 
gidérable  qui  s'est  déjà  imposée.  L'Etat  n'a 
encore  pour  ainsi  dire  presque  rien  perçu, 
et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  pourra  obte- 
nir des  résultats  sérieux.  l'Insurmontable 
difficulté  qui  consiste  à  timbrer  joumelle- 
oient  des  millions  de  boîtes,  les  frais 
To'exige  cette  opération,  en  rendront  la 
pratique  à  peu  près  impossible.  » 

M.  CanssemiUe  conclut  en  proposant  lui- 
même,  lui,  fabricant,  l'établissement  d'un 
monopole  pour  assurer  le  produit  que  l'Etat 
attend  des  allumettes. 

M.  Leydet.  Tout  cela  n'a  plus  de  va- 
leur. 

M.  Joies  Roohe.  Nous  allons  voir. 
Dans  une  seconde  lettre,  du  16  avril  1872, 
Q  confirme  ses  premières  observations,  n 
démontre,  par  les  faits  nouveaux  qui  se 
poursuivent  chaque  jour,  rimposslbillté  de 
maintenir  le  système  de  l'impôt  et  la  néces- 
sité d'établir  le  monopole  si  l'on  veut  échap- 
per à  la  fraude,  et  il  offre,  pour  TalTermage  du 
monopole,  de  verser  au  Trésor  10  millions 
par  an,  somme  à  laquelle  on  avait  évalué 
le  produit  de  l'impôt,  avec  une  échelle  gra- 
duée qui  permettrait  d'augmenter  cette  re- 
devance suivant  la  marche  de  la  consom- 
natlon,  en  fixant  un  diiSte  maximum  de  21 
E^ons  de  francs. 

U  propose  encore  de  faire  ce  traité  avec 
l'Etat  pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  et 
li  dit  :  Si,  au  bout  de  cinq  années,  vous 
TOUS  apercevez  que  le  système  fonctionne 
bien,  que  l'impôt  est  assuré,  &  ce  moment 
sî  TOUS  voulez  reprendre  votre  monopole  et 
Teiercer  directement,  vous.  Etat,  vous  le 
ferez  ;  mais,  au  moins,  vous  aurez  établi  un 
fiTstème  raisonnable,  et  le  seul  possible; 
car  rimpdt  avec  la  liberté  de  la  fabrication 
est  une  mystification  contraire  à  la  nature 
des  choses. 

Eh  bien,  messieurs,  que  faut-Il  conclure 
4e  ees  observations  7  C'est  que  le  monopole 
de  Ult  s'est  établi.  L'expropriation  a  coûté 
33  mOUoDS,  dont  5  ou  6  millions  représen- 
taient le  prix  des  usines  et  approvisionne- 
ments matériels,  le  surplus  devenant  le 
piix  du  droit  qu'on  retirait  aux  expropriés 
■vivant  TévaluaUon  des  Mbunaux. 

Cinq  grands  fabricants  de  Marseille 
avaient,  à  ce  moment,  le  monopole  de  fait, 
aiaon  de  droit.  La  Uberté  de  fabrication 
était  pnreraoït  nominale,  car  dans  de  oer- 
taiiMs  conditions  il  n'est  pas  possible  de 


mettre  en  pratique  le  droit  accordé  par 
la  loi.  C'était  une  liberté  semblable  à  celle 
de  la  distillerie  en  Angleterre. 

M.  le  comto  de  Lanjoinais.  Et  de  la 
raffinerie  en  France. 

M.  Jules  Roohe.  En  droit,  elle  est  libre; 
en  fait,  elle  est  monopolisée  enUv  les  mains 
d'un  très  petit  nombre  de  grands  capita- 
listes. 

De  môme  le  droit  de  fabriquer  des  allu- 
mettes s'était  monopolisé  dans  les  mains 
de  cinq  grands  fabricants  de  Marseille,  pas 
davantage. 

Sur  les  18  millions  versés  à  l'ensemble 
des  f^ricants  des  Bouches-du-tRhône,  ces 
cinq  fabricants  reçurent  pour  leur  part, 
une  somme  de  16  milUons... 

A  droite.  Voilà  I 

M.  Leydet.  Et  les  succursales? 

Bf  *  Jules  Roche.  Messieurs,  pénétrez  au 

fond  de  la  question  que  vous  examinez.  On 
vient  vous  dire  —  et  j'entendais  tout  à 
l'heure  cette  thèse  soutenue  par  M.  Leydet  : 
Les  28  millions  qui  ont  été  le  prix  du 
monopole  ont  disparu,  il  n'y  a  pas  à  s'en 
préoccuper;  ce  à  quoi  M.  le  ministre  des 
finances  répondait  avec  beaucoup  de  rai- 
son :  Comment  1  ils  n'existent  plus?  mais  ils 
sont  représentés  par  le  droit  de  fabriquer. 

La  réponse  de  l'honorable  ministre  des 
finances  n'était  pas  complète. 

il  vous  disait  :  Si  vous  votez  la  liberté  de 
la  fabrication,  si  vous  adoptez  le  système 
de  M.  Leydet  et  de  ses  collègues,  les  28  mil- 
lions qui  ont  été  le  prix  du  droit  de  fabri- 
cation, vous  allez  les  jeter  à  la  mer.  M.  le 
ministre  des  finances  se  trompait;  car  pour 
les  jeter  à  la  mer,  il  faudrait  aller  à  Turin, 
à  Gênes,  à  Gand,  en  Algérie,  là  où  les  in- 
dustriels marseillais  qui  ont  reçu  les  16  mil- 
lions ont  établi  leurs  usines. 

il  faudrait  envoyer  dans  ces  diverses  ré- 
gions des  commissaires  du  Gouvernement 
qui  iraient  dire  à  ces  Industriels  :  En  1875, 
en  1878,  nous  vous  avons  donné  16  millions 
pour  vous  déposséder  du  droit  de  fabriquer 
des  allumettes,  plus  quelques  millions  en- 
core pour  vos  usines;  eh  bien,  nous  vous 
rendons  aujourd'hui  la  liberté  de  fabrica- 
tion ;  vous  allez  revenir  en  France  et  exei^ 
cer  de  nouveau  votre  industrie  :  rendez- 
nous  les  16  millions.  {T^èsbienl  surdivert 
bancs.)  A  la  bonne  heure  1  dans  ce  cas,  les 
16  millions,  les  26,  les  28  millions  ne  seront 
pas  perdus,  jetés  h  la  mer.  Mais  si  vous 
votez  la  liberté  de  la  fabrication,  vous  leur 
faites  cadeau  ;  c'est  à  vous  de  savoir  si  vous 
voulez  leur  faire  ce  cadeau  de  25  ou  23  mil- 
lions. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Très  bienl 
très  bleni 

H.  Jules  Roche.  Assurément ,  mes- 
sieurs, ces  conséquences  n'apparaissent  pas 
au  premier  abord,  et  elles  ont  certaine- 
ment échappé  aux  auteurs  du  projet  ; 
mais,  grâce  à  un  examen  plus  approfondi, 
elles  surgissent  avec  une  telle  évidence, 
ime  telle  force,  que  je  ne  doute  pas,  pour 
ma  pari,  de  voir  ces  mêmes  auteurs  ac- 
cepter mes  observations  et  voter  avec  I 


moi,  si  leur  proposlUo9;,«(s^t  ^doptée,  un 
amendement  ^ui  <)bi|ge;ça.  les  ^'industriels 
qui  ont  reçu  les  58.  npillions  .en..)l£75.  à  les 
rapporter  dans  iescaf0W  du  Trésor.  {Ri* 
res.) 

M.  Leydet.  Alors  l'état  devra  rendre  éga- 
lement les  300  raiUiott^jqu:a,a  «nçaisBés  de- 
puis quinze  ans  1 

M.  Jules  Bcohou  L'Etf^t.  4  encal^é  ces 
300  milUons  sur  les  contribuables  et,  non 
pas  sur  les  quelques  particuliers  qui  ont 
reçu  les  28  millions  en  question  et  qui  les 
ont  encore  dans  leur,  pochjB.  {Tr^  . bienl 
très  bienl  au  centre.) 

H.  de  Lanessan.  Nous,  spmo^e?  donc 
condamnés  au  monopole  pqur  réAernltô  ? 

M.  Jules  Roohe.  ;D'aiUew8:,>ce8  "indus- 
triels ont  si  bien  compris  l^^ér^it  .^qu'ils 
auraient  à  ce  régime  no{uv,aaU|  fu'lla  ont 
adressé  è.  la  Chambre  précédente  ,  les  mé- 
moires les  plus  éloquents  en  faveur  du  ré- 
tablissement de  la  liberté  de  la.fabricatlon 
des  allumettes. 

Dans  leurs  premiers  mémoiref|,;  eu.lS72, 
ils  démontrent  l'iropossibilité .  radlc&to  de 
faire  fonctionner  le  système  de  l'impôt. 

En  1884 ,  d'autres  mémoires^  signéis  deà 
mêmes  noms  :  Roche  et  de  .  Marseille, 
président  de  la  société  CauœexaiUe  ;  et  Ro- 
che, demandent  le  rétablissemenit  de  la 
liberté. 

Je  le  crois  bien  I  A  ce  jeu  de  le^ette.ils 
auraient  tout  bénéfice  ;  U  n'y  âur;^t  qae 
l'Etat  et  le  public  qui  y  perdraient. . 

M.  le  o<niLte  Armand.  Les  ,28  npilllbns 
sont  amortis  depuis  longtemps  par  ,  les  17 
millions  que  l'Etat  a  perçus  cloaque  année. 

M.  Jules  Roche.  Mon  cher  collègue,  il 
s'agit  des  particuliers  qui  exerçaient  l'in- 
dustrie de  la  fabrication  des  allumettes,  qui 
l'exercent  encore  aujourd'hui  aux  portes  4e 
la  France,  et  qui  l'exerceraient  demain  avee 
les  millions  que  vous  leur  avez  donnés. 

H.  Leydet.  11  s'agit  d'autre  chose  :  il 
s'agit  de  l'intérêt  général  I 

H.  le  comte  Armand.  U  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  capital  primltivemeQt 
dépensé  est  amorti  depuis  longtemps. 

M.  Jules  Roche.  Ce  n'est .  qu'Ain  .<dê9 
côtés  dé  la  question  ;  j'ai  indiqué  les  autres. 
Ce  sont  ceux  qui  touchent  -à  H  ffOweté-de 
vos  ressources,  à  l'intérêt  du  public  et  *^s 
consommateurs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  L'intérêt  du  ju- 
bile est  d'avoir  de  bonnes  allumettes. 

M.  Jules  Roche.  Messieurs,  je  n'aper- 
çois qu'une  conclusion  à  tirer.de  ces  ojsser- 
valions  qui  soit  bien  positive,  bien  nette,  k 
l'heure  actuelle  :  c'est  TimpossibUité  pour 
la  Chambre  de  voter  le  projet  qui  nous 
est  présenté  par  nos  honorables  collègues. 
{Afouoements  divers.) 

Reste  la  question  de  savoir  si,  par  une 
forme  ou  par  une  autre,  voua  pouvez,  vous 
devez  vous  prononcer  pour  l'exercice  direct 
par  l'Etat  du  monopole  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  des  allumettes...  (Interrup- 
tions) ou  si,  au  contraire,  vous  devez  laisser 
l'Etat  continuer  le  régime  d'adminis^ation 
qui  est  pratiqué  depuis  quelques  années. 
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;,  Pfii!caettee'moi/,do  tous:  f^ire  oJtteerve^ 
9W>:  «'eat  One.  T^ritable  question  de  con-^ 
duitp  pMitfqne  qui  «et  posée  dev»nt  la 

.Assurément  il  ttst  permis  i  chacun  de 
uwp  TTTjC'Mt  môme  notre  devoir  —  d'aroU' 
sur  ces  matières  des  opiatolis  persomielLes; 
yiourjo»  part,  je.déelare  q\ie  je'  ne  verrats 
aucun  inconvénient  à  ce  que  le  înonopote 
fi)t.«xeffoé  directeosent  par  FEtaif  aJnel  <ine 
B|j  ls.mial6b*e  des  ân^oes  Ta  donné  à  en- 
tendue &>la  fia  des  obaervatlons  qu'il  a  prô«> 
sent'îes  sur  ce  sujet  dans  la  dernière  séanee. 
:  bBiquêBtloii  aérait  bien  différente  si  l'on 
propo^t.de  supprimer  absolument  toute 
edpèctt  de  droits  sur  les  allumettes;  il  s'agi- 
nibalctts  dd  «avoir  où  l'on  trouverait  les 
17  mHUonï  qui  sont  produits  aujourd'hui 
par  eetiimpdt. 

-  Sur  divcr9  bancs.  Très  bien  I  très  bien  I 
iM.  jrnlesRoohé.  Hais,  en  admettant  que 
l'I&tat  persiste  &  demander  un  produit  aux 
aUiunettes,  étant  donné  qu'il  a  été  démon- 
tré par  l'expérience,  d'une  façon,  suivant 
mol,  décisive,  que  ce  produit  ne  peut  pas 
provenir  de  l'impôt,  la  question  du  mono- 
pole se  posé  encore. 

'  Si*  je  voulais  discuter  au  point  de  vue 
tlrféorlque,  II  me  serait  facile  de  rappeler  cer- 
taines règles  qui  ont  été  prévues  et  formu- 
léFés  de  tout  temps  par  les  grands  penseurs 
sn'^  les  conditions  du  monopole.  L'un  de 
deux  qui  portent  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain  le  plue  grand  nom  a  formulé  une' 
règle^qUl  me  paraît  résumer  les  conditions 
du  monopole.'  ' 

«'Lorsqu'un  objet  se  trouve  frappé  d'un 
impM  qui  dépasse  sa  propre  valeur,  le 
prince  doit  vendre  lui-môme  cette  mar- 
ohandise  efrne^pas  peritiettre  qiQ«:le'pe^le 
puisse  aller  l'acheter  ailleurs.  » 

Messieurs,  c'est  un  très  grand  honneur 
pqnr  NlonLesquleu  de  s'ètr»  rencontré  aVec 
Mv  GaussemiUe,  car  tous .  deux  professent 
absiolinmeiit  la  même  doctrine:  M.  Causse- 
mUi«  «st  iie  Mu^etlle,  Hontesquien  n'était 
qne  is  Bdrâea»z.  (OnrU.) 

M'.'MJohoU.  Gàfsûon'centfe  Marseillais  I  ■ 
'iff.'  Julés  Boche.  M.  Caussemille  a,  en 
elfët;iii(liqué  cettë  règle  igénéràle  danà  les' 
mémoires  qu'tT  à  pirésentés  en  1872.  il  àHait  ' 
mfete'tf  phlè  ïlûtti,  et  ît  s'est  exprimé  sur  ce 
pïrf^'iveciine  elocfiienc'e  et  une  Torce  tellès 
qtkB'jfe  'vbiis'd'eriiande'  la  permission  de,  le 
clleM-hife/ïlè.  11  disait:  '  '  V  . 

«Le  mode  qiifi  nous  avons  propo-si^,  aji 
c8nlHïi'ë,  la  ferme,  const'rvi-  an  pays  ime 
inrliiplric  importanîc  et  puise  une  trranile 
forçe  dima,  la  saUsCacLion  des  intérêts  dé 

*'^l^!c'6(jbiàm'ept,^ïr(ie'm^  ïiiono- 
pol^V'anjfStir'd-huI.  il  réclanie' iji  iy)èrté.. 
Seulement,  il  J^f^J^ 
penser  ainsi.  ,        r    ,  . 

H.  Leydet.  Que  peut  nousïalre  l'opinioUi 

de  M.  Caussemille?  q 

M.  Jules:  IUicjb«>  ie|QlAe;ce-qiie!BL  Cauft<i 
semiile  a  écrit  et  signé:'        i:.     :  ■  <:<>:': 

M.  Leydet.  Mais  vous  parlez  à  là  CUam-^' 


brg,  qm  est' composée  de  disputés- et  non  de 
fabrtctnisi 

M.  Joies  Roche.  M.  Caîissemille  dit: 
«  Le  mode  que  nous  avons  proposé,'  au  con- 
traire, Ifei  ferme,  conserve  au  pays  une  in- 
dustrie importante  et  puise  ilnegrandeforce 
dans  la  satisfaction  des  intérêts  de  TBtat  et 
des  consommateurs. 

«  D'abord,  avec  la  régie  intéressée,  plus  de 
fraude  à  redduter,  car  notre  premier  soin 
serait  de  ramener  à  peu  près  les  prix  dans 
les  limites  anciennes,  n 

C'est  ce  que  la  loi  de  1872  a  fait,  car  le- 
^rii  des  boîtes  qui  se  vendaient  15  centi- 
mes a  été  abaissé  &  10  et  môme  5  centimes.' 

«  Sî  noire  régie  suit  son  cours  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  prévu  au  traité,  nous 
avons  démontré  que  les  consommateurs  et 
le  Trésor  y  trouveront  leur  compte;  mais  si 
l'Etat  lui-même  voulait  se  substituer  à  no- 
tre entreprise,  notre  projet  offre  la  faculté 
de  résiliation  après  les  cinq  premières  an- 
nées; l'Etat  aurait  donc  l'immense  avantage 
de  profiter  de  notre  organisation,  de  notre 
outillage  sans  cesse  amélioré  et  perfec- 
tionné, de  nos  relations  commerciales  dont 
il  aurait  obtenu  une  connaissance  appro- 
fondie par  son  contrôle  continu  ;  car  il  est 
bien  entendu  que  nous  nous  mettrons  à  son 
entière  disposition  pour  accepter  tous  les. 
moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  les 
plus  sérieux  et  les  plus  étendus  qu'il  jugera 
utile  de  pratiquer. 

«  L'administration  trouverait  donc  une  or- 
ganisation faite  avec  tous  les  soins,  toutes 
les  ressources  et  toute  l'expérience  de  l'in- 
dustrie privée,  sans  avoir  traversé  les  dan- 
gers, les  errements,  les  dépenses  et  les  in- 
convénients d'une  expérience  à  faire  et 
d'une  entreprise  considérable  &  mettre  en 
activité.  »  ' 

Mes8ieurs,'ce  jour  prévu  par  l'auteur  vé- 
ritable du  monopole  est  arrivé.  En  ce  qui 
me  Concerne,  j'ai  une  opinion  faite,  très 
nette  et  rationnelle,  h  l'égard  du  projet 
présenté  par  un  certain  nombre  de  nos 
honorables  collègues  :  je  Te  combats,  parée 
que  je  le  trouve  dangereux  A  la  fois  pour 
le  Trésbr  ét  pour  les  contribuables. 

Mais  le  Gouvernement  seul  ayant  la 
charge  de  réqulllbre  budgétaire  et  de  la 
diréfetiim  de' nos 'finances,  j^aVoUe  que  je 
subbrilonriehia  conception  personnelle  i  sès' 
résolutions  :  car  il  intervient  èri  cette  ma- 
tière Boris  sa  rèsponsabllité  ét  aveç  toute 
son  afùtorité.  J'iffnore  si  M.  le  mlluistre  des 
Huante^'  tient  â  poursuivre  le^  syètèmè  rfé 
l'adjudicafion,  s'il  préfère  le'  monopole  ou 
s'il  veut  laisser  la'Châmbré  manifester  libre-' 
ment  'Ses  pi'éféi^nceâ  ;  mals'  f  al  la  plus' en- 
tière confiance  dans  sa  capacité'  et  sa  con^pé- 
teriee  financière.  noué  dematidé  lîot^ 
BOTitiment;  jè'laefaî'aloTSpiarTtri  èeUi  qiil  se' 
pMïiénttc^oM  pàHiT  lé  mônopùte  Ixë^té  ^lar* 
l'Btàf,  i^arcé'  'tftié'-î'àS  "l'absblnè'  cdnvicHon 
qu'au  ^oint  où  nous  sommes' ■à'niTés,  faert'^ 
seûlem6ii«'I«  ^ddatt 'à<itù61  pooA^  "èt^é 
nmiâtiMtti;  maib'  que  icTréèrei^  ebtito^^  éé 
ce-'m6n6;^li^  tAie  'réeétte  beaMdup  lâH^' 
consldéîfffblff.'' '  I      •ii-  i  I' i  .-'.i- 


Los  de»iUfr»'<omptas  wm  nloaitmtQ 
effiet,  qu«  ù  Mi|ip^?nie:  arisUBé,'mi9^ 
nn  boni  d«  8,9(K),009  tr.;  or,  je  ne  n\s  p« 
pourquoi  U  béoéfico  qmi  a  été' réalité 
la  compagnie  m  serait  pas  obtenu  |aiii 
régi«  directe  «xeriée^par  l'Etat  Hais,  je  h 
répète,  sur  eé-  points j'attsuds  fa«  x  b 
ministre  dei  Ûntaicef  pmaM  bû^ti 
l'initiattvft  dfl  la  solution  qu'il  jagsri  pria 
rable.  ' 

Quant  &  mol.  ee  qne  le-Tew.deuii 
eaowe.uoie  frtsrfa'aet  têt  UB^/âMimu^ 
sep  déterminer  par  desi  oooKâéntioiu  à 
sentiment,  quelque  intécessai^ea 
pulssentper^ttre;  «otrfl.rdle  .(^Mm 
pv6oecup|ir,  d«a8  Mtte  ciX90iu1ianeè,^t 
ténftte-dif  Trtwr..  .  ..  . 

Comme,  vou»  l'indiquait  M  à  TiieaBi 
justement  mon ^ooecaUe  cftïigue  ILlif 
det,  now-aUens  6mettreilâpr6«|^V!ittj| 
cette  iéf(iUtttret..et  U  looBtieca.TéiiUh 
ment  U  .eendulte-  (oliiUqae  ique.noffii  m 
dons  tenir  dans  les  que»tie«w  bad^lus: 
nousalloos  dire  ai,  e»  p«feiUe:D)atiére,ia: 
qu'il  s'agit  de  l'é^rsillbre  é».  nos  fifuncKfi 
bUqttes,de«e  qu'ily  ade-plmsiftwtfitHiîi 
la  grandeur  deeep«7«i  pour.^  sdeo^té,!* 
la  garantie  mèipe  des  grands  iotétètafoi 
{Trit  frù^/ tr^t  >i«n/ «vr  dioenitDw' 
gautho  H  an  centre)  noue  allou  dmsS» 
ser  aniraluer  par  des'OonsldiéniUoiHpi 
euUèreB,  ofa  si,  aueontiialref  .noQi  pi» 
rons  au-dessus  de  toutes  les  thèses.  4tla 
les  systèmes,  l'intérêt  du  trésor  eli'iaiM 
de  la  France.  '• 

Pour  ma  patt,  je  suis  de  ceux  quLcApt 
ce  dernier  parti,  et  j'esptoe  ^  U  pnes 
acte  de  cette  Chambre,  à  laqâeBe  le  pi!» 
donné  la  mission  formelle  de  Coitifia^ 
Gouvernement ,  d'assurer  l'équ^K  ^ 
gétaire,  ne  consistera  pas, émettre  laf^ 
qui  aurait  pour  résultat  '  néeçssiiln  de  ». 
dre  le  gouvememeiU  presque  lap^âli 
et  d'entraîner  nos  Ouv^ces  auxfMvtM 
mais  que  sen  premier  vote  affifîi)<i>^ 
intention  formelle^  sa  résolutioa  lenMi 
raisonnée  de  procéder  avec  la  irlus  P*"^ 
prudence  et  de.  suivre  le»  MeaUav^^ 
lui  sont  données  en  cette  pu 
Gouvernement  qpl  .a  aa  coqûapee.  (^'■' 
bien  l  très  bien  l  sur  eUoers  bana  à  ja»**! 
et  au  centre.^^  Mouvementé  divers.)  \ 

M.  X>eytraL  Je  (demande  la  paroia;  c# 
dant,  si  M.  le  ministre  de»  flouuM  ^ 
la  prendre  avant,  .pool,  .je  lui  çèdaai  si 
tour..,  .  -,  .   .       M.-.v  J 

le  ministre  jdes  flûaoçfs..  j^.  ^ 
cher  .a',ecit  fait  l'ùateKpr^te.de  otflQ.i^f'^ 
j  e  n',al  pap  4  pT«n4re  ;  .la  j^arole  km*;!"** 
pondre.,  ' ,    ,       ,;  ■    ,',    i ■•;  ■ 

.K.  le  présideatt     -P^pl^  ^t:^ 
irai..,      ..  ..:  ...  -        .  ,i„. 

M.  •Peytosa.  ''toe88fourâ;-  l'bwflft'^'';? 
Jtfes  R6eKé  ïrie-  îlïrïWwra^de'trf 
début  ^* piques  e^li^tioîl#-q*«!  Jfr« 
avoirTbonnettt  detietittièftmft'U  ^  '" 
que  jié  ifië  ttouVë'li^lW'en'pàirta^t* 
munàu^  <tidde»éur  rtin:peifitteât4n 
^mm  feètteraM*'  troUi«ué  a  «itt*^^ 
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^VééOxhlAe'i^  ?le.ii6oaverae«aeixt  fie 
sr6&D9cAt-sU£,la  question; qui  nou»opcupp|, 
'eiti«xi»imfi(iib<le  Aéair^.qae  sur  nn  dâr 

p^t:JipLrp«rU  dëfipiUf  qu'aprèg:  &Toir  «0-: 
MtdfiiQ  fiDUveiaenent  donner  son 

• .  jConni«  ^onltonDtabl»  <<^Uègue^  j'esUmA 
qu'il  .est  iiegrettable  que  Jli.iIiB  ministre  ,  4efi 
fiùan^t  m'ait  |)âS(  fait  oQcoro  oonaaUre,  & 
eette  heure,  s'il  est  partisan  de  l'adjadiDa-: 
tiosott  ^^inon<^»^«r  l'Etat,     t  : 

Bfi    ministre  des  tftnaneM.  Vous  4v«z 
éU5  ministre  ;  von»  d0T«z  savoir  que- le  Goii- 
VBiÉfaenieut       &  son  hem». 
^«^Fe^tMl. 'JlB''8ati'*ftl6a  qae.de-'voaa 
Ba«ll'â6pêtid Teïerstee  âti  "dratt  qu6  vous' 
avex  de  prendre  la  parole  ;  '^mais  f  estime' 
vie' droit,  vo^siderrei!  &d  ntier  h  uu'tn'o- 
menl  diduBéf  ei  Je  regrette  que  Tons  n'ayea 
j<igé%yNi^râete-f«ireapiFès  l^invlt»^ 
tiiftiiic^  M.'  jalés  R^che^Tousa  adresaée,  et 
flr  laquelle,  ponr  ma  parti  ie  ih'associe. 
'■■  PfofM'  ne  -sommes'  pas'  encore  Ûxés,  à 
rheor»  actuelle,  sur  le  point  -  de  sayoir 
st  ttnu  aurens  unie  ad|tiM«!afion  fla  mono- 
pi»!»  ide»  «HumeHes,  et  eé  moDo^cde  sera 
iiMlii(t0dO  ''d«i9  ^e»  oondttUme  aotoelles  ou 
ifll  Mta  lexercd  directement  par  l'Etat. 

nesttfegrettàble,  je  le  répète,  que  cette 
Inc^ttede  pèse  encore  snt  nos  résèlutlons. 
■tflB  -pea  Importe  I  examinons  la  situation 
telle  qu'elle  nous  est  présentâe,  et,  si  dôsa- 
vonta^nae  qu'elle  soit  pour  les  antears  de 
U  prepoattion  qui  vous  eit  soumise,  per- 
mettez-moi de  vous  exposer  en  quelques 
aoU  bu  quoi  eonsiste-sfUB  éeotumto«t  quels 
n^uaieiits  noos  entendons  faire  valoir  de- 
vant TQUi^  pour  faire  natbre  dans  votre  es- 
prit la  confiance  qui  nousianime. 

-  Le  moïwpole,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  ' 
de  iSfS,  c'est-à-dira  aveo  fetme;  est  dé- 
mftmtf  d^s  le  3i  déeembt«  de  Tannée 
iert^ei  Faut-il,  à  fheure  où  nous  sommes, 
Irrenonv^er?  faut-il  av  contraire  dire  que 
rSfat  rexevcera  à'  l'avenir,  ou  faut-il  profi- 
tât* de  la  circonstance  pour  rendre,  dans  la 
miWféti  ponlble,  îL  rindustrie,  qui  en  a 
éiâ  -privée'  dépuis  quinze  ans  environ,  la 
ftbrlMUoa  des  allumettes  ? 
"Ei  tout  d*àbotd,  meésleurs,  est-it  néces- 
»!ïe' de  vous  rappcSér  les  plainte?  sans 
nombre  qœ  l^âtabllssement du  monopole  a 
wmlÉtvéeia  de  toutes  pirtaf  Fûtarvonfl  dite 
lés  tezattona 'incessantes  auxquelles  nos' 
pbpillatlons  n'oiit«éttoéd*êtrâ  en'butte?Ai-je 
Iwsoin  de  vous  rappeler  cette  mauvaise 
qnaâté'deb  f^n^tmë'i^t'4bf'tf0Venli^l)rèt)- 
fuë'iâ^ndài^r'ai-je'beselti  de  rappeler 
eneèïe  qfté  Nt  ebmpkg&ie  dû  monopole  a  eu 
souvent,  beaucoup  trop  souvent,  à'  mon 
•eiu;lWtort'dè  tidérflr  ^u^ises  a^ntb  de- 
vinssent dans  nos  campagnes  de  véritables 
tgents  SM^ve/s^toia^:{TrèÈ]pie^  Jf^f^,  bUn.1 
Afr  dittert  p^fK^uà^  -gaml^e^i  suscitant  ainsi 
ttf  eU^  «tiAitr  SQiktperaoQi^l^^nii'noa 
f9li|MMkfl»Viill»i'éim(aUQP  -ffiLi'4rp<*lip  aOç 
^^m\9^ma^  ^  fliWïifi^  ifii*  mais. 

^Bft  yo»  #Vjf«e  viOim»i4i'(pji)>liMez/ 

(4s  4aÔ9;le' vote  qiMi  TQH»  ^ez.  émettra:?  a 


'  n'es^  pas,  en  efijet^  possiblf  .di'adraettre  quei 
'  vous  ne  profitiez  pas  de  l'occasion  qui  vous 
est  o%tp^e.^oiïnar  s9Mfl«i#oi»^v.iRuz 
dVt  pays.  , 

J'ajQu^e  que  vous ,  pq^yes  le  faii«. 
qjH'U  oi|i  (îûûte  rien.  aM  Trésor,  sans  dinii* 
nueç  en  quoi  que  çe  apit  la  quotité  de  Iç, 
somme  que  vOus  retirez,  fû^eùement  du 
monopole.,  - 

Notre  système  est  la  liberté,,  mais  U 
,nW  jpas  la  liberté  ilUmitée,  et  vous  en. 
comptenez  la  raison  :  c'e3t  que,  pour  que  .nous 
pussions  rendre  à  l'industrie  des  allumettes 
la  liberté  complète^  il  fa.udrait  renoncer  à 
l'impôt. 

Certes,  tel  serait  notre  désir;  mais  la  çitua- 
Jo'n  budgétaire  ne  nous  le  permet  pas.  J'es- 
père qu'uû  jour  viendra  où  ce  sacriiïce  sera 
possible  étO;ti  d'autres  excédents  de  recettes 
nous  doiineront  là  faculté  de  trouver  ail- 
leurs les  17  millions  que  cet  impôt  rapporte 
au  Trésor,  Mais  aotuellement  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  ce  serait  une  imprudence 
grave  que  d'y  renôn<;.er.  Aussi,  loin  de  vous 
proposer  d'en  faire  l'abandon,  nous  vous 
demandons  de  les  maintenir;  peut-être 
môme  le  profit  que  nous  en  retirerons  sera- 
t-il  un  peu  plus  grand  ;  mats,  dans  tous  les 
cas,  la  solution  que  nous  vous  proposons 
offre  cet  immense  avantage  qu'elle  vous 
permet  d'envisager  un  jour  la  possibilité  de 
supprimer  complètement  ^'impAt,  tandis 
que  lé  malAUen  du  monopole,  qui  met  les 
bénéfices  de  l'Etat  entre  les  mains  d'une 
compagnie,  aura  pour  effet  de  vous  mettre 
dans  l'impossibilité  d'arriver  à  cette  sup- 
pression. 

Telle  est,  messieurs,  la  considération 
d'ordre  général  qui  me  parait  de  nature  à 
peser  sur  votre  décision  et  qui  ne  me  per- 
met pas,  quant  à  moi,  d'accepter  le  raison- 
nement sur  lequel  s'appuyait  M.  Jules  Ro- 
che à  la  tribime,  lorsqu'il  tenait  ce  lan- 
gage t  Vous  avez  payé  25  millions  le  droit 
de  fabrication  des  allumettes  ;  si  vous  ren- 
dez aujourd'hui  la  libertéàcette  fabrication, 
il  faut  que  ces  25  millions  retournent  aux 
caisses  de  TEtat. 

Messieurs,  ce  raisonnement  vous  a  sans 
do^te  paru  quelque  peu  étrange,  car  il  n'est 
pas  admissible  que  TEtat  ait  payé  25  mil- 
lions le  droit  d'établir  à  perpétuité  un  Im- 
pôt sur  un  des  objets  de  consommation  que 
vous  voudriez  voir  indemnes;  et,  si  c'était 
là  le  résultat  auquel  en  arriverait  M.  Julps 
ftoGÏie^  la  distance  ^i  nous  sépare  dé;[à, 
lui  et  moi,  serait'  encore  beaucoup  plus 
grjànde  que  celle  qui  exlst^  déjà  entre  les 
partisans  du  monopole  ékercé  par  l'Ëta^  et 
les  partisans  de  la  liberté  de.  l'Industrie. 
(Ti'èsbieht  à  gauche.)   .  . 

,Nous  vous  d^mando^nf  de  surveiller  cette 
industrie  4es  allumettes  et  nous- prenons  à 
son  égard  toutes  les  précautions  que  nous, 
cijoypns  indi^nsables  jpoiur.  assurer  la  ren-: 
trée^fleA'lmj^ôt,  ,  > 

I>{6vs  laplaçoiasiâireçteineA^t  sçue  l'exer- 
clç^  d4|^,  .contributions  jn41re<^s;  noi^  Vq- 


'  d'une  -iàçon  qielconque: -à  ' la  «urvetllanbe 
que  nous  lui  imposons,  nous  demandoiH^ 
eûcore  qUe  lè  pbps^ra,  cette  roatiite  ïttBi' 

,  mière  jusqu'ici  reconnue  înâispensabt»ft  Ea* 
fabKieaiion  gte»  aliuraettes,  «ott-fKappé-d'àn 
droit  de  consommation  intérieure  qui  ^er^ 
mettra  à  l'-administrafiion  '  d'an:  suivre  la  fa-< 
brleatloD  et  la  qon»>mmatloii  pflj4MtiOÙl 
elle  aura  lieu.  -,  :  i-  -  .,  >  ;  .winm 
Il  nous  semble  qa'avee  eette  igafazme,'Ul 
n'est" véritabletitieat  pas  possible^  prétérit 

dre  que  nouseaposonsle  Tnôsoità  uneperte^ 
quekonque.  .       -       -  i  .  ,  ,  ;  ^ 

L'honorable  U.Leydet  vousialsaititantbt 
un  calcul  bien  simple  et  qui,  ft  moa-8«|Q«^ 
est  très  probant,  n  vous  disait  :  A  raison  d« 
&cenUmesJe  cent,  l'impôt  sur  les  aUùmet^ 
tes,  si  la  consommation  étatt  de  30  miR 
liards,  —  chiffre  qu'elle  attelnfpresqueao*. 
core  aujourd'hui,  piuisqu'elle  est  de  plos  4e 
29  milliards,  —  f^trolle  u^qj^qieitf  .q^npi- 
poaée  d'allumettes  ordinales,  à. raison -dio; 
6  centimes,  vous  procurerait  déjà  18  fflUr. 
lions. 

K  cela  M.  Jules  Roche  a  répondu  eu  apn 
portaut  à.  la  tribune  un  paquet  d'ajl%- 
mettes  que  je  le  félicite  d'avoir  pu  se  pro-^' 
curer,  parce  que  d'autres  que  lut  se,  sont 
trouvé?  dans  rirapossibllité  dp  faire,  \%. 
même  démonstration.  i  ,  i 

Il  est,  en  effet,  très  difficile  aujourd'luif,( 
monsleiv'  Jules  Roche,  d^'avoir  des^  al^- 
mettes  par  paquets  de  500,  coranje  ,ceïuj. 
que  vous  avez  fait  passer  soua  nos  yeux;  et 
je  suis  convaincu  que  plus  d'un  d'entre  apusi 
qui  croyait  que  ces  allumettes  avaient  eur« 
tiàrement  disparu  de  chez  nos  débitants 
vous  seront  reconnaissants  de  leur  en  avoir 
montré.  [Rires  et  mouvements  divers.) 

U,  le  mixtistre  des  flnanoea.  C'est  on 
paquet  à  30  centimes  :  11  a  été  vendu  des  pa^ 
quets  de  cegenrepourl8,10D/)00  fjc.  t 

M.  Peytral.  Messieurs,  l'honorable  M.: 
Jules  Roche  vous  disait  que  ce  tarif  A 
6  centimes  était  très  élevé,  et  il  ajoutait' qué 
le  consommateur,  loin  de  retirer  quelque' 
bénéfice  de  notre  projet,  en  Subirait  atf* 
contraire  des  charges  nouyeUiss.  .Muis^M. 
Jules  Roche  a  pris  un  poin|  notre  projet 
qui,  nous  le  reconnaissons  volontier,s,  senh^, 
ble  prêter  à  quelques  critiques. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,.  no,us^! 
députés,  qui  n'avons  pas  entre  les  niaiçisi, 
les  renseignements  que  i'atjministratiop  ', 
seule  possède,  d'avoir  élaboré  im  l4ri|.,ftl, 
l'abri  de  toute  critique. 

Ce  projet  ést  la  reproduction  intégi^piç  de 
celui  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  squ-; 
mettre  à  là  précédente  Assemblée,  au  mois  ! 
de  juillet  dernier  ;  depuis  lors,  sU'adrainls- 
tratlon  avait  bien  voulu  se  pénétrer  de  nos 
idées,  si  nous  avions  eu  cette  bonne  fortune  . 
de  nous  trouver  en  communauté  d'opï-, 
nion  âvéc  elle,  si  elle  avait  vouiu  cpopérer  . 
&  notre  œuvre  qui  tend  à  rendre  l,  Tindus-' 
trie  privée  là  fabrlcàtloii  des  aliumettçs, 
elle  aurait  pu,  dans  le  sein  de  la  eoràniis-' 
sion  ou  îiilleurB.  noiis  présefttep'des-  ohsèt- 


bUgeons  à  ^^e.4écMratif)n  piéalabJ,e.,et|  de  I  valions  ralsonnées  sur  le  tarif  que  nieus 
t>lus,  soucieux  qu'elle  ne  puisse  échapi^  1  Ta^s  proposons. .  ...  i 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


'  Je  sais  que  ce  que  je  demande  est  peut- 
être  très  délicat;  je  ne  me  dissimule  pas 
les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  Tad- 
minlstratlon  des  eontrlbutions  Indirectes 
devienne  ainsi  la  collaboratrice  de  chacun 
.  de  ceux  d'entre  nous  à  qui  il  prendrait  la 
fantaisie,  d'ailleurs  lé^tlme,  d'élaborer  une 
proposition  de  loi  sur  tel  ou  tel  objet; 
mais,  puisque  H.  le  directeur  général  des 
eontribntlons  indirectes  a  bien  voulu  assis- 
ter à  trois  ou  quatre  des  séances  de  la  com- 
mission dans  la  dernière  législature ,  j'au- 
rais été,  pour  ma  part,  très  heureux  qu'il 
voulût  bien,  au  cours  de  l'examen  de  notre 
projet,  présenter  des  observations  sur  le  ta- 
rif que  nous  vous  proposons.  II  est  probable 
qu'on  en  eût  profité,  et  je  suis  convaincu 
—  et  je  parle  ici  au  nom  de  M.  Leydet 
comme  au  nom  de  tons  les  signataires  du 
projet  —  qu'on  eût  modifié  le  tarif  sur  ce 
point,  si  bien  que  les  observations  de  M.  le 
directeur  général  auraient  été  profitables  à 
M.  Jules  Roche  lui-même,  puisqu'il  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  porter  à  la  tribune  les 
(^tiques  qu'il  a  adressées  &  notre  système 
de  tarification. 

Tout  cela,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  ques- 
tion de  détail.  La  vérité  est  que  M.  Jules 
Roche  n'est  pas  partisan  de  notre  projet, 
parce  qu'il  préconise,  lui,  l'exploitation  par 
l'Etat  II  n'est  pas  partisan  du  monopole 
dans  les  conditions  actuelles.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  que  l'Etat  prenne  en  main  ce  mono- 
pole, qu'il  l'exerce  lui-même  et  qu'il  pro- 
fite de  ses  bénéfices. 

Je  consens  très  volontiers,  messieurs,  à 
placer  la  discussion  sur  ce  terrain,  et  je 
vous  demande  la  permission  de  rechercher 
très  rapidement  ce  que  gagneraient  le  con- 
sommateur et  l'Etat  lui-même  au  projet  de 
l'honorable  M.  Jules  Roche. 

Quant  au  consommateur,  je  vous  l'ai  déjà 
indiqué  et  je  n'y  reviens  que  d'un  mot:  il  y 
gagnerait  ceci,  que  l'Etat,  une  fols  maître 
de  ce  monopole  et  l'exerçant  lui-même,  ne 
le  Iftcheralt  plus  jamais  ;  11  ne  sendt  même 
pas  impossible  que,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  bleu  loin  d'abandon- 
ner les  17  millions  que  nous  retirons  ac- 
tuellement du  monopole  des  allumettes, 
il  vint  à  l'esprit  de  quelque  directeur 
général  d'une  administration  de  l'Etat  d'en 
retirer,  non  plus  17  ou  18  milUons,  mais 
peut-être  36  millions. 

Et  ce  ne  seraient  pas  les  bonnes  raisons 
qui  manqueraient.  On  dirait  :  Le  public  est 
habitué  à  cet  Impôt,  qui  est  perçu  facile- 
ment; les  tabacs  ne  rendent-ils  pas  360 
millions  à  l'Etat  ?  Pourquoi  se  contenter  de 
1?  millions  pour  les  allumettes,  quand  on 
pourrait  obtenir  25  ou  30  millions  ? 

Mettre  l'Etat  en  sltuaUon  d'exploiter  dl- 
rectementle  monopole  des  allumettes,  c'est 
nous  condamner  à  perpétuité  au  mono- 
pole ;  bleu  plus,  c'est  faire  courir  au  pays 
le  risque,  à  un  moment  donné,  de  voir  aug- 
menter cet  impôt 

Et  d'ailleurs,  l'Etat  en  retlrerait-ll  tous 
les  avantages  que  l'honorable  M.  Jules 
Roche  indiquait  ? 


De  ce  que  la  compagnie  des  allumettes 
distribue  à  ses  actionnaires  des  dividendes 
Importants,  est-on  fondé  à  dire  que  l'Etat 
ferait  les  mêmes  bénéfices  ?  Je  ne  le  crois 
pas,  pour  ma  part.  Evidemment,  l'Etat  peut 
être  fabricant  d'allumettes  ;  ce  n'est  pas  là 
une  industrie  tellement  dlfilcUe  à  exercer 
que  les  Ingénieurs  sortis  de  l'école  poly- 
technique ne  soient  capables  de  la  porter 
à  un  niveau  très  élevé;  mais  je  crois  que 
l'Etat  a  mieux  à  faire. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  se  méprendre 
sur  la  nature  des  bénéfices  que  réalise  la 
compagnie  des  allumettes.  C'est  une  com- 
pagnie commerciale,  et  en  dehors  des  pro- 
fits qui  résultent  pour  elle  de  l'écart  entre 
le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de  vente  des 
allumettes,  elle  en  a  d'autres  que  l'Etat  ne 
pourrait  certainement  pas  se  procurer.  Sa 
manière  de  compter  ne  serait  très  vraisem- 
blablement pas  celle  de  l'Etat. 

Voulez-vous  que  je  vous  en  donne  quel- 
ques preuves  1  II  m'en  vient  deux  à  l'es- 
prit, que  je  vais  vous  fournir  immédiate- 
ment 

Pour  l'exercice  1877,  je  crois  —  je  cite  les 
dates  de  mémoire,  mais,  si  elles  sont  erro- 
nées, les  faits  que  je  signale  n'en  sont  pas 
moins  exacts  —  pour  l'exercice  1877,  la 
compagnie  des  allumettes  a  accusé  à  ses 
actionnâmes  un  bénéfice  assez  Important  — 
environ  1  million  —  provenant  d'un  em- 
ploi différent  qu'elle  avait  fait  de  son  eau* 
tlonnement.  Il  s'agissait  bien  de  cela,  n'est- 
ce  pas,  monsieur  le  directeur  général? 

H.  Gâtasse,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes.  Parfaitement  1 

H.  Peytral.  La  compare,  vous  le  sar 
vez,  messieurs,  a  un  cautionnement  assez 
élevé,  10  millions.  Or,  suivant  que  ce  cau- 
tionnement est  placé  en  rentes  3  p.  100,  en 
4  i/2  p.  100,  en  bons  du  Trésor  ou  en  obli- 
gations sexennaires,  l'intérêt  de  ces  valeurs 
étant  différent,  la  compagnie  fait  un  béné- 
fice plus  ou  moins  fort.  Est-ce  que  l'Etat, 
monsieur  Jules  Roche,  ferait  ce  bénéfice? 

En  1880,  la  compagnie  a  indiqué  à  ses 
actionnaires  comme  une  source  de  ses  bé- 
néfices la  nouvelle  façon  inaugurée  par 
elle  de  calculer  la  valeur  du  stock  en  fa- 
brique. Jusqu'alors  elle  comptait  ce  stoclE 
uniquement  pour  la  valeur  Intrinsèque  ;  en 
1880,  elle  s'est  ravisée  et  elle  a  donné  à  ce 
stock,  non  plus  sa  valeur  réelle,  sa  valeur 
intrinsèque,  mais  cette  même  valeur  ma- 
jorée d'une  partie  correspondante  de  la  re- 
devance de  17  millions.  En  un  mot,  dès 
cette  époque,  elle  a  émis  la  prétention 
qu'elle  soutient  aujourd'hui  h  rencontre  de 
M.  le  ministre  des  finances,  —  et  que  H.  le 
ministre  des  finances,  juste  gardien  des 
droits  de  l'Etat,  ne  voudra  certainement  ja- 
mais accepter,  avant  d'y  être  condamné  par 
l'autorité  compétente,  — elle  a  émis,  dls-  je, 
la  prétention,  pour  le  cas  où  l^tat  redevien- 
drait maître  du  stock  qu'elle  a  dans  ses  fabri- 
ques, de  faire  payer  ce  stock  non  seule- 
ment à  sa  valeur  réelle,  mais  à  cette  valeur 
majorée  d'une  partie  proportionnelle  des  17 
millions  de  sa  redevance  annuelle. 


Vous  voyez  par  là,  messieurs,  la  -dlffô 
rence  qu'il  faut  faire  entre  une  compagnie 
financière  quelconque  et  l'Etat  Soit  qu'on 
se  reporte  à  la  nature  des  bénéfices  que  la 
compagnie  financière  peut  se  procurer  ea 
s'engageant  dans  une  voie  où  l'Etat  ne 
pourrait  la  suivre,  ou  à  la  façon  dont,  très 
légitimement  d'ailleurs,  —  je  ne  prétends 
pas  dire  que  ses  écritures  ne  soient  pas 
absolument  et  rigoureusement  exactes,  — 
elle  compte  ses  profits  et  les  fait  appa- 
rîdtre  aux  yeux  des  actionnaires.  Il  n'est 
pas  certain  que  l'Etat,  le  jour  où  il  devien- 
drait seul  maître  de  la  fabrication  des  al- 
lumettes, pourrait  faire  les  bénéfices  réa- 
lisés aujourd'hui  par  la  compagnie* 

Mais  alors,  que  devient  l'argument  de  nos 
contradicteurs  ?  11  disparaît  et,  pour  ma 
part,  je  crains  fort  que  les  partisans  du 
monopole  de  l'Etat,  au  bout  d'un  temps 
relativement  très  coiu^,  ne  soient  entière- 
ment désabusés  et  forcés  de  reconnaître  avec 
nous  que  cette  nouvelle  industrie  exercée 
par  l'Etat  n'aura  eu  pour  résultat  que  de 
faire  naître  une  nouvelle  et  nombreuse 
catégorie  de  fonctionnaires  de  tout  ordre 
et  de  tout  rang. 

Ce  n'est  certainement  pas  là  ce  que  vous 
pouvez  désirer,  messieurs. 

M.  le  ministre  des  finanoes.  Et  Texer- 

cice  des  fabriques? 

M.  PeytrsL  II  ne  nécessitera  pas  une  ca- 
tégorie nouvelle  de  fonctionnaires,  nous 

l'espérons  du  moins,  monsieur  le  ministre, 
d'abord  parce  que  nous  savons  que  le  zèle 
des  employés  des  contributions  indirectes 
est  tel,  que  certainement  ils  ne  reculeront 
pas  devant  la  besogne  que  vous  leur  impo- 
serez par  surcroît,  et  aussi  parce  que  nous 
espérons  que  vos  projets  de  réforme  de 
l'Impôt  sur  les  boissons  seront-de  nature  & 
donner  à  un  certain  nombre  de  ces  fonc> 
tionnaires  un  peu  plus  de  liberté  quHls 
n'en  ont  aujourd'hui  et  qu'en  conséquence 
vous  saurez  les  utiliser  pour  la  surveillanoe 
des  fabriques  d'allumettes.  {ApprobeUion 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  j'en  ai  terminé  avec  les  obser- 
vations que  je  voulais  vous  présenter  ;  je 
tiens  cependant  à  ne  pas  descendre  de  cette 
tribune  sans  répondre  à  l'honorable  collè- 
gue qui  m'y  a  précédé  sur  un  point  spé- 
cial de  sa  discussion. 

Votre  projet  n'est  pas  nouveau,  noua  afl 
dit  H.  Jules  Roche  ;  il  a  été  mis  à  l'épreuve, 
il  a  été  jugé  à  l'usé. 

Oui,  il  est  vrai  que  l'Impôt  à  la  fabrica-! 
tlon  que  nous  vous  proposons  d'établir  au- 
jourd'hui a  déjà  fonctionné  pendant  trois 
ans  ;  mais  de  ce  que,  à  cette  époque,  lia  été 
jugé  Insuffisant,  fautrîl  en  conclure  aujour- 
d'hui qu'il  est  mauvais  et  que  vous  devez 
le  repousser?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
voici  pourquoi  : 

Dans  quelles  conditions,  en  1872,  l'impôt 
sur  les  allumettes  a-t-ll  fonctionné?  Ne  le 
perdez  pas  de  vue  :  11  était  établi  alors  que 
jusque-là  aucun  impôt  n'avait  frappé  les 
allumettes;  11  avait  le  défaut  d'astreindre  à 
des  formalités  longues,  ennuyeuses,  gè- 
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naates,  une  industrie  ^ut  avait  eu  Jusque- 
là  la  pleine  liberté  de  ses  moyens  d'action  ; 
est-il  étonnant  que  de  nombreuses  plaintes 
se  soient  élevées  et  que  les  fabrleants  eux- 
mêmes  alsnt  réclamé?  C'est  le  contraire 
qui  nous  aurait  surpris. 

Comment!  voilà  une  industrie  qui  s'était 
créée  saofl  entraves,  sans  fitre  gfinée  par 
radministratlon,  qui  avait  pu  donner,  non 
seulement  à  ea  fabrication  intérieure,  mais 
h  ses  débouclés,  Timportance  que  vous 
connaissez  —  l'exportation  s'élevait  alors  à 
deux  millioDs  de  kilogrammes,  et  elle  est 
réduite  aujourd'hui  à  moins  de  deux  eent 
mille  Ulogrammes;  voilà  la  conséquence 
du  monopole  ~  cette  industrie  réclamait 
contre  l'impôt  dont  on  l'avait  frappée,  et 
certes  elle  avait  raison  de  réclamer;  elle 
prévoyait  que  la  consommation,  dont  le  dé- 
veloppement avait  été  jusqu'alors  si  consi- 
dérable, pourrait,  pendant  quelque  temps, 
subir  un  ralentissement  à  la  suite  de  l'éta- 
bUssement  de  cet  impôt;  elle  savait  que  les 
gènes  que  lui  Imposait  l'administration 
augmenteraient  les  frais  de  fabrication  et 
la  placeraient  dans  ime  situation  d'infério- 
rité Tis-à-vis  de  ses  concurrents  étran- 
gers. Hais  ces  plaintes  indiquaient-elles  qu'il 
fallût  renoncer  h  l'impôt  des  allumettes,  à 
sa  perception  au  moyen  du  timbre  ?  Point 
du  tout.  En  effet,  lorsque  l'honorable  M.  de 
Goulard,  alors  ministre  des  finances,  est 
venu  dire  à  l'Assemblée  nationale  que  l'im- 
pôt des  allumettes  n'avait  pas  donné  ce 
4u'on  en  espérait,  savez-vous  depuis  com- 
bien de  temps  cet  Impôt  fonctionnait?  De- 
puis six  mois.  Je  demande  si  l'expérience 
avait  été  concluante  1  (Trèt  bien  l  très  bieni 
à  gauche.) 

D'autre  part,  savez-vous»  messieurs,  ce 
que»  à  cette  époque,  on  relevait  contre  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  ? 
27zi- fait  dont  M.  le  ministre  peut  avoir  la 
preuve  .'elle  était  assez  mal  outillée  pour 
.«Toir  été  dans  l'obligation  de  refuser  des 
vignettes  à  des  fabricants  qui  en  deman- 
daient 1  Est-ce  vrai,  monsieur  le  directeur 
général? 
M.  Xjoydet.  Q  y  a  eu  un  procès. 
M.  Peytral.  Et,  messieurs,  je  ne  dois 
pas  vous  le  cacher,  —  ceux  d'entre  vous  qui 
sont  assez  anciens  dans  les  alTaires  publi- 
ques s'en  souviennent,  —  à  quelles  préoc- 
cupations a-t-on  obéi  lorsqu'on  a  établi  le 
monopole  et  cessé  de  percevoir  l'Impôt  au 
moyen  de  vignettes  ?  A  des  préoccupations 
politiques  I  Oui,  voilà  les  véritables  raisons 
de  la  transformation  de  l'impôt  en  mono- 
pole. 

Sommes-nous  aujourd'hui  dans  des  con- 
ditions semblables  ?  Est-ce  que  l'admiDls- 
tration  des  contributions  lnâirectes,instruit6 
liar  l'expérience,  se  trouvera  dans  la  dure 
nécessité  de  refuser  aux  industriels  la  poa- 
-,  eiMhté  d'acquitter  l'impôt  ?  Rien  de  pareil 
.    n'est  à  craindre.  Est-ce  que  les  préoccup'a- 

*  tiens  politiques  de  1872  vous  assaillent  en- 
core à  cette  heure?  Non.  Votre  seule  pen- 

•  Bée,  j'en  suis  sûr,  c'est  de  faire  tm  premier 
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pas  vers  la  suppression  graduelle,  lorsque 
vous  le  pourrez,  d'un  impôt  impopulaire, 
tout  en  désirant,  pour  le  moment,  le  main- 
tien des  sommes  que,  grâce  au  monopole, 
vous  avez  encaissées  pendant  ces  derniè- 
res années. 

Tel  sera  le  résultat  de  notre  projet; 
nous  en  avons  la  conflance,  nous  en  avons 
la  certitude.  Le  consommateur  y  gagnera 
par  la  concurrence  qui  s'établira  entre  les 
fabricants,  par  l'amélioration  de  la  qualité 
d'abord,  et  par  l'abaissement  du  prix  peut- 
être.  [Très  bien!  très  &ien/)  L'Etat  y  gagnera 
non-seulement  le  maintien  de  l'impôt  exis- 
tant, mais  peut-être  un  produit  supérieur, 
s'il  en  conserve  les  bases  actuelles,  et  dans 
tous  les  cas  la  possibilité  de  diminuer  un 
jour  cette  taxe  qui  pèse  lourdement  sur  les 
classes  laborieuses.  C'est  pourquoi,  mes- 
sieurs, nous  vous  conjurons  de  voter  notre 
proposition.  {ApplaudissemerUs  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  présidsnt.  La  parole  est  à  H.  le 

ministre  des  finances. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  fi- 
nances. Messieurs,  l'honorable  M.  Leydet  a 
bien  voulu  rappeler  que  lorsque  le  mono- 
pole des  allumettes  a  été  établi  j'étais  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  prin- 
cipe même  de  ce  monopole.  Je  le  remercie 
d'avoir  fait  cette  constatation  :  elle  me  per- 
met de  dire  que  si,  à  cette  heure,  je  suis 
à  la  tribune  pour  combattre  le  projet  qu'il 
a  déposé  avec  un  certain  nombre  de  ses 
amis,  ce  n'est  assurément  pas  pour  je  ne 
sais  quelle  vaine  satisfaction  de  doctrine. 

Pas  plus  que  M.  Leydet  ou  M.  Peytral,  je 
n'ai  de  goût  pour  les  monopoles.  Je  n'ai 
pas  contribué  &  établir  celui  qui  existe  ; 
mais,  quelles  que  soient  mes  vues  sur  des 
questions  de  cette  nature,  j'estime  que, 
comme  ministre  des  finances,  mon  devoir 
étroit  —  dussé-Je  lui  sacrifier  mes  opinions 
personnelles  —  est  de  m'opposer  à  toutes 
les  propositions  qui  sont  de  nature  à  com- 
promets l'équilibre  du  budget  et  à  dimi- 
nuer le  montant  de  nos  recettes.  {Irès 
bien!  très  bien!) 

Si  je  repousse  ce  projet,  si  je  considère  la 
eoluûon  qui  nous  est  proposée  par  nos  ho- 
norables collègues  comme  la  plus  mauvaise, 
la  moins  acceptable,  c'est  qu'elle  ne  remplit 
aucune  des  conditions  que  ses  auteurs  eux- 
mêmes  jugent  Indispensables  et  qu'elle 
n'offre  aucun  des  avantages  qu'ils  lui  attri- 
buent. Loin  d'apporter  aucune  amélioration 
pour  le  consommateur,  elle  se  traduira  pour 
lui  par  une  aggravation  de  chaînes.  Mon  ho- 
norable ami  M.  Jules  Roche  Ta  établi,  et  cette 
pariie  de  sa  démonstration  est  tout  entière  de- 
bout ;  elle  n'a  même  pu  être  ébranlée,  puis- 
que son  contradicteur  ne  bvuve  à  lui  oppo- 
ser sur  ce  point  qu'un  timple  regret,  c'est 
que  l'administration  des  contributions  in- 
directes ne  lui  ait  pas  indiqué  un  tarif  plus 
efficace. 

Mais,  mon  cher  collègue,  l'administration 
n'avait  pas  à  coUaborer  à  un  projet  qu'elle 
considère  comme  mauTals  dans  son  prin- 
cipe. 


M.  PeytraL  J'ai  parlé  des  tarifs  imlgue- 
ment. 

M.  le  ministre  des  flnanoos*  J'entends 

bien,  et  je  dis  que  vous  ne  pouvez  deman- 
der la  collaboration  de  mon  administration 
à  un  projet  qu'elle  combat,  non  pas  seule- 
ment dans  ses  dispositions  spéciales,  mais 
dans  son  principe  même. 

Car  ce  régime,  que  vous  appelez  la  libre 
fabrication  mais  qui  entraîne  avec  lui 
l'exercice,  et  un  exercice  aggravé  par  l'ap- 
position des  vignettes,  nous  continuons  à 
penser  que,  malgré  toutes  ses  restricUons, 
il  est  impuissant  à  nous  donner  des  res« 
sources  équivalentes  k  celles  que  nous  ob- 
tenons aujourd'hui. 

Voue  vous  prévalez  de  ce  que,  à  im  cer- 
tain moment,  le  Trésor  a  touché  jusqu'à 

10  millions  ;  mais  vous  oubliez  de  dire  que 
c'est  seulement  trois  ou  quatre  ans  après 
l'établissement  du  monopole. 

M.  Leydet.  Deux  ans  seulement  I 
U.  le  ministre.  Je  prends  cependant  votre 
chiffre  de  10  raillions ,  bien  que  ce  soit  le 
chiffre  le  plus  haut  qui  ait  été  atteint,  et  je 
veux  bien  admettre  môme  qu'avec  votre 
système  on  frappe  toute  la  matière  imposa- 
ble. J'y  ajoute  vos  augmentations  d'impôt, 
car  vous  augmentez  l'impôt,  dans  la  crainte 
que  vous  avez  de  voir  s'évanouir  la  recette, 
—  et  je  vous  en  sais  gré,  —  vous  l'augmen- 
tez de  40  à  50  p.  100.  Je  veux  donc  être  très 
large  ;  j'admets  le  chlifre  de  10  millions  ; 

11  n'y  a  pas  eu  de  fissure,  la  fraude  n'a  pas 
augmenté;  nous  aurons  10  millions,  plus  40 
p.  100,  c'est-à-dire  14  millions.  A  l'heure 
qu'il  est,  nous  avons  17  millions... 

M.Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Vous  me  répondrez.  Il  est 
facile  de  dire  :  Nous  n'avons  qu'à  prendre 
la  consommation  des  autres  pays  et  nous 
verrons  que  la  consommation  vraie  de  la 
France,  si  on  pouvait  atteindre  jusqu'à  là 
dernière  allumette  consommée,  correspon- 
drait à  celle  de  l'Angleterre  et  des  autres 
pays,  soit  40  milliards.  C'est  ime  assertion 
plus  facile  à  émettre  qu'd  prouver.  Car 
pourquoi  la  consommation  serait-elle  de 
40  milliards  ?  Avez-vous  oublié  que  l'éta- 
blissement de  l'impôt  a  eu  pour  effet  de 
restreindre  la  consommation  des  alla> 
mettes? 

Ce  n'est  pas  le  monopole  qui  a  amené 
ce  résultat.  11  est  apparu  à  l'époque  où 
l'impôt  perçu  avec  le  timbre  a  été  établi. 
C'est  alors  que  vous  avez  vu  les  allu- 
mettes, jusqu'alors  répandues  à  profusiob 
sur  toutes  les  tables  des  plus  petits  cafés, 
disparaître  presque  complètement,  et  l'es- 
prit ingénieux  des  Inventeurs  chercher  à 
y  substituer  mille  systèmes  de  briquets 
et  d'allume-feu.  11  a  été  porté  ainsi  à  la 
fabrication  des  allumettes  un  eonp  dont 
elle  ne  s'est  pas  relevée  et  dont  elle  ne  se 
relèvera  pas  d'ici  longtemps.  11  n'y  a  qu'un 
seul  moyen  pour  lui  rendre  sa  prospérité  : 
abolir  l'impôt.  Si  nous  le  pouvions,  je  com- 
prendrais vos  efforts  ;  mais  en  est-il  ainsi? 

D'autre  part,  est-ce  que  le  public  retirera 
un  bénéfice  quelconque  de  votre  projet?  11 
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Qg^.M^fQ^trs&CAiâKfa^ftpaiEfic-pliu  cher 
les  allumettes,  car  vons  n'avez  pas,  yitaai- 
gifte,vla':P?6tenti^t..eii  .môme  temps  ïpie 
v(»4ai[MiQte¥i  la  U3i«^  de  faibricationt 
cle:nai,Wfl:re?Pf!Ct«t,i4  liberté; da  prix  de 
venl«?,  Eti  supllie  g&raQltl«  aura.le  oansom- 
nial9i|r,  iQpQtpe>l'!Hugmfiat«tl(»a  du.  prix  de 
vea^  4»i  cea  boites  qu'oa  vovs  jaaoatrait 
tout  à  l'heure,  dont  le  prix  de  revient  est 
de>3t^!pe^i^îin68  et-,<|u'(ai  vend  actuellement 
40|fîe^tiÀ3£fl:j  ^ueUft  sarantie  aura-t-U  dans 
ItUiP^itoB  .loflaUt^s  'pù  la.  vante  n'est  paâ 
éiajiilie  8Mr,4Ç8jï>a»e8,,  trè9  larges»  U  où  le 
wjiûçi^ujf.jspîil.peiut  £aJxfr  pénétrer  l'allu- 
m^e,et.ûe,l^;fera-t-on  pas  payer  la  boîte 
45  ou  50  centimea?  Ainsi  vous  n'avez  aa.- 
cun8j;9fant^,g^,Trouf  foe..p<wy^  dire  que 
TOUS  apportez  une  amélioration  à  }a  situation 
du  consommateur. 

Au  surplus,  est-U  vrai  que  vous  ïjliez  ré- 
tablir là  Ubertéde  fabrication  des  allumet- 
tes? Mais  là  encore  je  vous  mets  en  pré- 
fléi^çç  de  l'argumentation  solide,  Irréfuta- 
ble que  vous  présentait  tout  &  l'heure  M. 
Jiilesi  Roche.,, 

'Vp\i^  dites  que  vous  allez  établir  la  liberté. 
NpÀ,.  ^youa  '^fa  substituer  à  un  mono- 
pole l^g^t, à  un  «ttoi^opole  dont  l'Etat  pro- 
fite,) un  Bcionopole  virtuel  dont  profiteront 
cem-là  mêmes  qui  ont  été  si  largement  in- 
^^pffnisés  il  y  a  dix  ans  à  peine.  {Très  bien  ! 
très  ôïcn  /,  au  centre.) 

Voîis  parlez  de  l'intérêt  de  l'industrie,  de 
ceJLutde  1,' exportation?  Qui  donc  a  tué  l'ex- 
portation des  allumettes,  si  ce  ne  sont  ces 
ménies  ç^jpitalistes.  dont  je  parle,  trèslar- 
génient  indemnisés,  et  indemnisés  non  pas 
en  vue  d'aune  suspension  pendant  dix  ans  de 
l'exercice  de  leur  Industrie,  mais  en  vue 
d'une  expropriation  complf'te?  Or,  si  votre 
projet  passait,  quelle  serait,  en  ûn  de 
cô.mpto,  l'atieinte  portée  aux  droits  des  fa- 
lir(ga^i^3  parji^.  loi  de  1872?  C'est  qu'on  les 
a\|r^t  nn^^  pour  dix  ou  quinze 

BJ^  çt^i^xÇTOicÎB'libjre  de  leur  fabrication, 
aio^' que  les  jurys  d'expropriation  leur  ont 
attribué  uiie  sojrnme  représentant  l'acquisi- 
tïwpMmat  j^,dr^  faire  des  allu- 
mSS9,,>t'cç,^a.,!^  tUM  Et  quel 

usa^e  ont^ilsi^^t  de  cette, indemnité,  ces 
graud'^  f abricots,  qui  sont  derrière  les  ,  so- 
ciétés d'études,  detrirre  les  chambres  de 


 "         ; -i   ■  ;    ■  ■  -i 

M.  Lej^^t^,^e:r:fi,ri^ïamôe,avanf  fux, 
vous  le.- say^z.ibieo;  d'a^leurs,  je  ne  les 
connals.oQ^qieiPiaa.,    .  ; . 


H.  le  mifiialm.  ie  vous-  prie,  monsieur 
Leydet,  de  ne  voir,  à  votre  adresse,  daoâ 
mes  paroles,  au$uiiâ;Qritiquaqiia«ecali.kiut 
à  fait  déplaeée.dani  marbouche.;  Fusslez- 
Tous  Torgane-des  sodétéa,  des.  commèroants 
de  Marseille,  que  vous  ne  f eriea  que  ren>' 
plir  votre  devoir  de  député  des  Boudtea-du^ 
Rhône. 

nais  j'ai  le  droitde  rappeler  àia  Chambre 
que  ces  mêmes  fabricants  qui  aujouidlul 

viennent  dans  mon  cabinet  me  dire  que  la 
liberté  de  fabrication  produira  plus  que  le 
monopole,  qu'elle  donnera  à  l'Etat  20  mil- 


lions, sont  eaux  qui  ont  tran^rté  à  l'é- 
tranger, en  Italie  et'en  Belgique,  llndastrle 
jusqu'alors  fr^içaise  de  La  fabrieaUon  des 

allumettes. 

Et  J'ai  bien  le  droit  d'en  tirer  cette  con- 
elnslon  qu'il  ne  faut  pas  dire  A  la  Chambre  : 
c  En  votant  notre  projet,  vous  allez  faire  re- 
vivre une  industrie  jadis  florissante.  » 
Nonl  cette  industrie  no  revivra  pas  du 
jour  au  lendemain.  On  ne  démolira  pas  les 
usines  des  environs  de  Gênes  ni  celles  de 
Gand^  On  ne  dispersera,  pas  les  populations 
ouvrières  qui,  au  moyen  de  l'argent  sorti 
du  Trésor  français,  ont  implanté  sur  le  «ol 
étranger  les  industries  dont  je  parle. 

Et  ;n'y  pût-il  que  cette  considération,  que 
mon  esprit  se  refuserait  à  faire  cadeau  du 
monopole  à  ceux  qui  ont  été  si  largement 
indemnisés  pour  abandonner  leur  industrie 
et  qui  ont  fait  de  cette  indemnité  l'usage 
que  je  viens  de  rappeler.  {Applaitdissements 
sur  divers  bancs.) 

Enfin  on  n'a  pas  insisté — et  je  reconnais 
qu'il  est  extrêmement  difficile  de  porter 
cette  argumentation  à  la  tribune  —  sur  les 
difficultés  de  la  liquidation  qui  s'imposera 
au  moment  où  il  faudra  régler  les  comptes 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  fermière  ac- 
tuelle. 

II  est  extrêmement  difficile  de  s'expliquer 
avec  liberté  sur  ce  point,  car  toute  parole 
Imprudente  que  pourrait  prononcer  le  mi- 
nistre des  finances ,  toute  parole  insuffi- 
samment pesée,  risquerait  de  devenir  un 
argument  dans  la  bouche  dea-avocats  de  la 
compagnie  des  allumettes.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  je  pense  sur  ce  point 
tout  ce  que  disait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Peytral.  H  ne  convient  pas  que  l'Etat 
se  courbe  sous  les  prétentions  de  la  com- 
pagnie fermière. 

M.  Peytral.  Très  bien  ! 

H.  le  ministre.  Nous  lutterons  ;  nous 
porterons  notre  différend  devant  les  tribu- 
naux et  j'espère  bien  faire  prévaloir  une 
solution  qui  sauvegarde  les  intérêts  de 
l'Etat. 

Hais,  si  nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point,  il  me  sera  permis  de  dire  que  le  seul 
chiffre  qui  ait  été  jeté  dans  la  discussion  et 
que  j'y  ai  apporté  moi-même  n'est  pas  un 
chifi're  qui  me  soit  propre,  qui  émane  de 
mon  administration,  ce  qu'il  ëût  été  dange- 
reux de  faire.  Quand  J'ai  parlé  de  10  mil- 
lions, j'ai  priï  ce  chifire  dans  le  tèxte  même 
du  projet  de  loi  de  M.  Leydet. 

M.  Peytral.  Vous  auriez  pu  remonter 
plus  haut,  monsieur  le  ministre  ;  vous  au- 
riez pu  le  trouver  dan's  le  rapport  qui  a 
précédé  le  renouvellement  du  monopole, 
lorsque  M.  Labuze  était  sous-secrétaire 
d'Etat.  C'est  là  qu'il  se  trouve. 

M.  Leydet.  Ce  n'est  qu'un  jeu  d'écri- 
tures. 

M.  le  ministre.  C'est  votre  opinion  ;  mais 
vous  savez  que  cette  interprétation  n'est 
pas  acceptée  par  tout  le  monde,  surtout  pai* 
la  compî^nie  intôreBSée.     .'  i    .  >  J  ia 

Vous  '  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  un  procès 
possible  et  que,  soit  que  tous  établissies  la 


libre  fabrication  suivant  Totre  projet,  soit 
que  vous  preniez  pour  l'Etat  la  fabrleatloit 
des  allumettes,  il  faudra  demander  &  la 
Chambre  un  crédit  pour  passer  le  défilé 
qui  sépare  le  régime  aotuel  de  votrë  système. 

J'arrive  tel  aux  expIiCKtlons  qui  m'étaient 
demandées  &  la  fols  —  non  pas,  assuré- 
ment, dans  le  même  espfit  —  par  M.  Jules  | 
Roche  et  par  mon  honorable  prédécesseur  I 
M.  Peytral. 

On  dit  :  Le  système  de  Hlf.  Leydet  et 
Peytral  étant  écarté,  qael  sera  le  régime 
appliqué  par  le  Gouvernement' au  mouo* 
pôle  des  allumettes?  ; 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  qtré  Je'rfal  ' 
sonnellement  aucun  gofit^our  les  ^(^o- 
poles.  Je  croyais  avoir  ajouté  dans  la  deN 
nlère  séance  —  peut-être  la  mémoire  me 
fait-elle  défaut  —  que  j'estimais  que,  quand  ' 
on  avait  été  amené  à  créer  un  monopole  et 
que  la  situation  budgétaire  ne  permettait 
pas  d'y  renoncer,  l'exercice  de  ce  monopole 
appartenait  à  l'Etat.  Je  répugne,  comme  i 
vous,  à  cette  idée  de  voir  instituer  de  bos 
jours  une  véritable  compagnie  fermière 
exploitant  un  impôt  et  tirant  de  l'explolU- 
tion  de  cet  impOt  des  bénéfices  pour  ses 
actionnaires.  J'ajoute  que  la  fraude  qui 
s'est  étendue  grandement  vient  peut-être 
de  ce  que  le  cours  des  idées  dans  no- 
tre temps  et  l'état  de  l'opinion  publi- 
que, celui  de  nos  mœurs,  ne  oomp(»tent 
pas  de  répression  sérieuse,  sufllsammeat 
sévère,  alors  que  la  répression  a  pour  but 
non  plus  de  sauvegarder  le  bien  de  tout  le 
monde,  le  produit  de  l'impêt,  mais  peut- 
être,  aux  yeux  de  ceux  qui  le  subissent, 
de  sauvegarder  tout  simplement  des  divt' 
dendes.  {Très  bwn!  très  bien!) 

Si  donc  la  question  avait  été  entière,  si  je 
n'avais  pas  en  à  me  préoccuper  de  cette 
question  de  liquidation,  je  n'aurais  pas  hé- 
sité  et  j'atirais  immédiatement  proposé  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  décider  que  l'Etat 
reprendra  lui-même  le  monopole  des  allu- 
mettes et  l'annexera  A  la  régie  des  tabacs. 
Je  ne  l'ai  pas  fait  pour  les  deux  raisons  que 
j'ai  déjà  indiquées  en  m'opposant  à  l'ui^ 
gence  de  la  prppositioa  que  je  combala 
aujourd'hui. 

La  première,  c'est  que  j'entendais  not^ 
la  Chambre  en  présence  d'une  sltuatioa 
.qui  lui  permit  de  choisir  ejle-îjiêniç,. la 
solution  qu'elle  entend  faire  prévaloir.  Si 
U  discussion  s'était  ouverte  i  auJourdSiui 
sans  que  l'adjudication  eût  été  annoncée 
publiquement,  la  Ouimbiv  n'anmit  eu  & 
opter  qu'entre  le  projet  de  M.  Peytral  «t 
la  régie  par  l'Etat.  A  l'heure  qu'il  esti  au 
contraire,  la  Chambre  peut  librement  choi- 
sir; et  puisqu'on  m'a  demandé  mon  seo^ 
timent,  je  dis  que  puisqu'il  me  paraît  -im- 
possible de  faire  la  liquidation  «n  vli^ 
quatre  heures,  puisqu'elle  rtfe  pent'*tre 
faite  que  très  difflcilcment  en  ce  momMt) 
le  mle&x  est  d'&joomer  une  solution  p»ur 
laqucOle  le  tenaiii  est<  ootuellethent  'in&l 
piréparé.  Bans  ma  pensée,  la  duréè  de  cet 
ajournement  ne  devrait  pas  dépasser  cinq 
années. 
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La  seconde  tftison,  c'est  que  j'ai  reculé 
devant  U  Bécessitô  d'être  obligé  de  saisir  la 
Chambre  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
liass»  4e  la  tesfne  à  la  régie  directe. 

lA.^oesttea.esft  donc  nettement  posée.  U 
a'y  agu'une  chose  que  je  repousse  comme 
coatralre  à  l'intérêt  du  Trésor  et  à  . celui  du 
contritt^able,  parce  qu'elle  n'apporte  aucune 
améiloration,  pour  le  consommateur  et  ne 
réalise  pas  en  fait  la  liberté  de  la.fabrica* 
tioa:  c'eat  Ip, proposition  de  loi  qui  vient 
d'être  discutée  et  qui  émane  de  SIM.  Pey- 
Irai  et  Eey^eV  {Très  biçnl  très  bien!  $ur 
dioers  bancs.) 

H.-^.K}éij|deat.  M.  Dreyfus  a  la  parole . 

M.  ÇsnUle  Dreyfus.  Itressleurs,  je  ne 
vbox-i&  rentrer  dans  le  débat;  la  question 
a  été  sumsamment  exposée  et  d'une  façon 
aaser  lumineuse  par  notre  honorable  coÙè- 
jroe  H.  Jules  Ro'che  ;  je  veux  simplement 
Semander  &  M.  le  ministre  des  finances  de 
YDuloir  Lien  préciser  avec  ptas  de  netteté 
la  solution  ft  laquelle  11  s'est  arrfité.  En 
voîcl  la  raison  : 

Suivant  que  H.  le  ministre  des  finances 
acceptera  ou  repoussera  l'exploitation  par 
rstat,  nous  accepterons  ou  nous  repousse- 
rons le  projet  de  M.  Leydet  En  effet,  ce 
que  noua  voulons  avant  tout  éviter,  c'est  le 
renouveUement  du  monopole  au  profit 
d'une  régie  intéressée. 

Uy  a  un  fait  profondément  antipathi- 
que à  nos  populations,  c*e8t  de  voir  cette 
ferme  générale  nouvelle,  établie  sous  le 
coupdea  circdnstances  de  1871,  mais  qu'il 
est  temps  de  faire  disparaître. 

Mou  intention  n'eet  pas  de  prononcer  un 
diseours  ;  je  demande  seulement  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  de  vouloir  bien  répondre 
à  ma  question  par  un  oui  ou  par  un  non. 

11  est  en  présence  non  seulement  de  la 
proposition  de  H.  Leydet,  mais  encore 
d  uné  eontre-propositton  déposée  par  moi 
et  quelques-uns  de  mes  amis,  et  qnl  tend, 
à  partir  du  1"  janvier,  à  remettre  à  l'Etat 
k  fabrication  et  la  vente  des  allumettes: 
M.  le  ministre  accepte-t>il  cette  proposi- 
tion} 

IC.  le  nd&istrd  des  finances.  Oui,  si 
vous  noue  accordez  les  crédits  nécessaires. 

M.  Cainîll«  Dreyftis.  Nous  vous  vote- 
rons les'crédltB  nécessaires. 

K.  le  prédldent.  M.  Leydet  a  la  parole. 

H.  I«eydet.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tiou  de  prononcer  un  discours,  à  l'heure  où 
tLuus  sommes.  Jo  vols  que  la  question  est 
nettement  posée.  La  Chambre  aura  à  se 
prononeSK  sur  le  monopole  par  l'Etat,  pro- 
posé par  M.  Camille  Dreyfus  et  accepté  par 
le  Gouvernement.  J'espère  que  la  Chambre 
ne.sQ  ralliera  pas  k  ce  projet  et  qu'elle  ne 
restera  pas  sous  l'impression  des  paroles 
de  11.  Julies  Hoche  et.de  H.  le  ministre  des 
ftaaiiees.  - 

fe  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  L'honorable 
U..  Jities  Boohe  nous  a  fourni  un  argument 
avec  lé  texte  même  die  la  proposition  de  Mj 
à4i<j«Qtoti4<.  i>48  l^Âr-six  moisi. seulemeat 
parés  l'établissement  du  timbre,  alors  qu'oa 


<  8ËÂNCB' Dru:  SI 'NOVEMBRE  1880^ 

no  connaissait  pas  encore  le  rendement  dâ 
cet  impôt,  on  disait  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  n'avait  rian  produit,  et  M.  Roche  ajou- 
tait :  II  n'a  pas  produit  ce  qu'on  en  espé- 
rait, ce  qu'on  avait  Inscrit  aU  budget  le  lui 
demandée  pardon  t  Qu'avait-ou  demandé  au 
budget? 

M.  Roche  l'a  dit  un  peu  après  et  te  s'est 

pas  aperçu  de  la  contradiction  :  On  deman- 
dait au  budget  la  somme  de  10  millions  à 
l'impôt  des  allumettes.  Or,  dès  qu'on  a  pu 
connaître  les  résultats  de  cet  impôt,  c'est- 
à-dire  au  bout  d'un  exercice  de  donze  moi^, 
on  a  reconnu  qu'il  avait  produit  10  mil- 
lions. Par  conséquent,  je  suis  autorisé  & 
répéter  que  l'administration  des  finances  a 
trompé  l'Assemblée  nationale.  - 

J'ajoute,  en  m'adressant  à  M.  le  ministre 
des  finances,  que  dans  les  tarifs  II  y  a  une 
erreur  absolue.  Nous  avonsétabllun  droitde 

6  centimes,  savez- vous  pourquoi?  Précisé- 
ment pour  répondre  à  une  préoccupation  de 
H.  Jules  Roche.  Que  nous  disalt-il?  Que, 
lors  du  premier  établissement  de  l'impôt- 
vignette  à  4  centimes,  les  intermédiaires 
avaient  gagnébeaucouptrop,cequiavait  fait 
naître  les  plaintes  du  public,  et  qu'ils  ga- 
gnaient jusqu'à  200  p.  100;  pourquoi?  Parce 
que  le  timbre  n'était  qu'à  3  et  4  centimes 
et  que  le  prix  des  allumettes  était  à  10  cen- 
times, 

Vou^  comprenez  bien  qu'on  ne  peut  pas 
vendre  au  public,  au  détail,  à  des  prix  de 

7  1/2  centimes  ou  de  8  centimes,  il  faut  des 
chliTres  ronds;  le  prix  de  10  centimes  est 
accepté  par  le  public.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  pris  le  chiffre  de  6  centimes  par  100 
allumettes,  ce  qui  laisse  encore  40  p.  100 
pour  le  profit  du  fabricant  et  pour  celui  du 
vendeur.  D'ailleurs,  l'impôt  actuel  que  paye 
la  compagnie  n'est-il  pas  de  60  p.  100  égale- 
ment? Est-ce  que  les  17  millions  que  la 
compagnie  verse  au  Trésor  ne  constituent 
pas  un  impôt  de  58  à  60  p.  100?  Par  consé- 
quent, il  n'y  aura  rien  de  changé  dans  le 
prix  que  paye  le  public,  et  c'est  par  erreur 
qu'on  est  venu  parler  d'une  catégorie  d'allu- 
mettes réglementaires  absolument  disparue 
de  la  consommation,  comme  je  vous  l'avais 
dit,  et  qui  a  été  remplacée  par  les  allumet- 
tes dites  de  luxe. 

Pour  terminer,  permettez- mol,  messieurs, 
de  vous  demander  de  ne  pas  voter  le  mono- 
pole par  l'Etat.  Comme  l'a  très  bien  dit  mon 
ami  H.  Peytral,  le  monopole  donné  à  l'E- 
tat c'est  la  renonciation  définitive  à  toute 
espèce  d'amélioration  da;n8  la  fabrication,  à 
toute  espèce  de  liberté  du  travail.  Il  n'y  a 
pas  d'exemple  que  l'Etat  ait  renoncé  à  un 
monopole  lorsque  l'administration  s'en  est 
emparée  et  possède  tonte  une  organisation 
pour  son  fonctionnement.  Par  conséiiuent, 
c'est  une  perte  définitive  de  là  liberté. 

M.  de  IianeQBan.  C'est  encore  plu»  i  c'est 
le  commencement  du  monopole  de  l'alcool. 
C'est  une  amorce. 

H.  Leydet.  Assurément.  Et  puis  c'est  la 
porta  définitive  et  ipcentestable  de  l'expor- 
tatloa^ans  cette  IndaçtEle* 
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U.  le  ministrfl  d6Slbittae0éitr'éBt:^e'er-' 
reuri       ;  •    i  .  ^  ■■-  ni;,'  i, . 

M.'Xieydfl«*  J^lmaglneiiqaie'vousine'votllëi 
pas  faire  l'Etat  comftïerçanti  l'Etat  exporta- 
teur. Il  në  poumilt  pa*  l^tw;  dfallWurB.  Par 
conséquent,  le  monopole  à-  rBlati''  c'efst  là 
perte  définitive,  absoluBi'flu'commôrôéftfM- 
portation,  {Très  bien/  très  bUenP  iùf  tfteér* 
bancs;)  •  .    a  ;  ■  :>  ■■■fici;i'I  /; 

On  a  essayé  de  Vtfu*  égarer,  aiïiTIuéneer 
votre  vote  en  vous  parlant  défi  26  V)U  Bî'intt- 
llons  que  les  anciens  fabricants  à^àleut 
reçus  e&  18  îB.  On  vôus  a  dU-^uHé'  étaient 
allés  porter  à  ^étranger  leùr^  Industrld'  OéAt 
ils  avaient  d'ailleurs  été  déj^s^édéd'^tH 
lemment...  (ffawramïKfonj.)'  ■  ■  ■  '  i:- 

H.  le  ministi^e  desf  lancés:  M^t'^ï 
violemment.  ■  '  'i"'"  -•  ^  * 

A  droite.  En  les  indemnisant.  ■  '  '  '"  '  ■'■ 

M.  Leydet.  J'enteïids'  bien,'  mais' 1^ 
preuve  que  la  plupart'  de  ces  fabricants,  — 
car  on  a  parlé  dé  un  ou  deux  '  fabrfiantéi 
mais  je  parle  de  la  plupart  dé  ces  faVr- 
canis,  —  la  preuve  qu'ils  n'atiralent  paîs  dé- 
siré être  expropriés,  c'est  que  leurs' fabri- 
ques, leur  industrie  représentaient  200  niil- 
lions  de  capital,  c'est-à-dire  7  'à  8  it^ï- 
lions  de  bénéfices  jpar  an,'  Sans  comptei? 
les  profits  des  Intermédiaires  %îdemènl 
dépossédés  et  sans  indemnité.  *  '  '  ' 

Aujourd'hui  la  compagnie  fermière'  'gâgri^ 
4  millions  sur  la  consommation  Intérieure; 
par  conséquent  ces  fabricants' éxîproprlés 
gagnaient  autant  et  môiue  ddvalïtage  '&Ur 
l'exportation.  '  ''■ 

Voilà  donc  une  industrie  qui  Tepré'seiltait 
un  capital  de  200  millions  et  que  voils  avez 
eue  pour  26  millions. 

M.  Peytral.  Très  bienl 

H.  Leydet.  Je  vous  assure  que  ces  fabri- 
cants auraient  désiré  continuer  à  travailler; 
à  réaliser  ces  bénéfices  et  li'êlre  pas  expro-: 
priés.  D'ailleurs,  je  n'ai  pas  à  les  défendre^ 
Mais  ne  faut-il  pas  se  féliciter  que  quelques- 
uns  n'aient  pas  fermé  —  permettez-moi 
l'expression  —  n'aient  pas  fermé  boutique  ^ 
Ils  ont  envoyé  à  llétranger  quelques-uns  dô 
leurs  ou'vriers  habiles  et  de  leurs 'cotatrô'^> 
maîtres,  et  Ils  ont  conservé  leurâ  marques,' 
Eh  bien,  s'ils  pftuvent  rentrer  eii  tïancej 
cette  marque,  qui  est  suivies  marchés  étran- 
gers, qui  a  une  certaine  valeur,  constftuer^ 
pour  la  France  un  avantage.-  Faut  il  rôi^etr 
ter  qu'ils  rentrent  en  France  ?    ■  -         '  ' 

M.  le  mlnlstré        finanoBs/llfT^iedé-  - 
trairont  pas  les  usines  qufls  'Ont  créées  eii 
Italie, en  Belgique,'ctqu'ilfrOintfondé'esavee 
notre  argent.  Vous  no  devrCn  pas  Id^er 
là-dessus.  '        ■>     '    ■  i 

H.  Leydet.  Vous  savez;  monsieur  le  mM 
nistre,  que  vous  avex  encaissé  |>rès  dé 
300  millions  depuis  quinze  ans.  Par  oonsé^ 
qnent,  vous  êtes  mal  venu  à  parler  de  ceb 
20  millions  ^ayés  eo  indemnltât;  ; 

Messieurs,  j'ai  terminé.  Je  vous  remeretd 
de  votre  bienvélUance,  '  mats  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  voter  le  monopole  pou; 
l'Etat,  car  c'est  encore  ^n  prétexte  pour 
créer  de  nouveiies  fonctions,  de  nouveltes 
slaécutes.-  Dahs^  ee  systtèm^  déplorulile  ou 
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ne  s'arrêtera  pas,  et  11  y  aura  d'autres  Indus- 
tries à  prendre,  d'autres  monopoles  à  éta- 
blir pour  d'autres  objets.  Est-ce  que  l'Etat 
va  devenir  marchand  de  vêtements,  mar- 
chand de  souliers,  marchand  de  chapeaux? 

Avec  la  mainmise  sur  le  travail,  savez- 
vous  ce  que  vous  ferez  de  la  France  —  et 
«'est  par  là  que  je  termine  ?  Vous  la  ren- 
driez impuissante  contre  la  concurrence 
étrang:ôre,  et  tandis  que  les  autres  grandes 
nations  redoublent  d'efforts  par  Tlndus- 
trte,  le  commerce  et  Tagiiculture,  par  tout 
ce  qui  constitue,  ea  un  mot,  les  forces 
vitales  d'un  pays ,  vous  feriez  une  France 
de  fonctionnaires  et  de  mendiants.  (Ap- 
plauditsements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  minittre  des  flnanoM.  Je  réponds 
par  un  seul  mot. 

L'adminis^tion ,  qui  a  étudié  depuis 
-longtemps  le  régime  du  monopole  de 
'l'Etat,  est  d'avis  que  la  nouvelle  application 
de  ce  système  de  la  régie  des  allumettes  ne 
comporterait  nullement,  comme  on  le  pré- 
tend, la  création  de  nombreux  emplois. 
Voilà  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux  derniè- 
res paroles  de  H.  Leydet. 

H.  le  pr6sid«it.  La  parole  est  &  H. 
Dumay. 

M.  I>uma7.  Messieurs,  l'empressement 
avec  lequel  vous  avez  voté  l'urgence  sur  la 
proposition  de  loi  de  HH.  Leydet  et  Peytral 
est  un  Indice  certain  qu'il  se  trouvera  dans 
cette  Assemblée  une  majorité  pour  voter 
contre  le  monopole.  Reste  à  savoir  si,  sous 
couleur  de  liberté,  vous  n'allez  pas  recon- 
stituer le  monopole. 

Je  crois  que  l'honorable  H.  Leydet  a  com- 
mis une  erreur  économique  quand  il  a  dit 
tout  à  .l'heure  que  vous  auriez  un  millier 
de  fabricants;  U  arrivera  assurément  pour 
l'industrie  des  allumettes  ce  qui  arrive  pour 
toutes  les  industries,  c'est  que  les  indus- 
triels le  mieux  outillés,  le  mieux  armés 
écraseront  les  petits  Industriels.  {Assenti- 
ment sur  quelques  bancs  à  Vextrême  gauche. 
—  BruU,) 

Messieurs,  c'est  la  première  fols  que 
j'aborde  cette  tribune  ;  je  suis  un  des  nou- 
veaux élus,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'entendre  ;  si  vous  faites  du  bruit,  je  ne 
pourrai  pas  continuer. 

Iff.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  faire  silence  et  d'écouter  l'orateur. 

M.  Dumay.  Je  disais,  messieurs,  iju'il 
se  créera  trois  ou  quatre  grandes  compa- 
gnies qui ,  un  beau  jour,  fusionneront, 
comme  cela  s'est  déjà  produit,  et  que  vous 
aurez  ainsi  travaillé  à  la  reconstitution  du 
monopole. 

D'autre  part,  on  a  beaucoup  parlé  du  con- 
"  Bommateur,  de  l'Etat  et  de  tout  le  monde, 
mais  l'on  n'a  pas  parié  du  tout  de  ceux 
qui  fabriquent  les  allumettes  et  qui  sont 
très  intéressants,  je  vous  l'assure.  Il  m'a 
été  donné  de  visiter  l'an  passé,  dans 
le  département  de  Malne-et-Lolre,  une  fa- 
brique d'allumettes;  j'y  ai  vu  des  jeunes 
garçons,  des  jeunes  filles  de  dix-huit  ans, 
qui  n'avalent  plus  de  dents,  dont  les  mâ- 
choires étaient  complètement  déchaussées. 


(Mouvement.)  Et  à  quoi  cela .  tient-il,  mes- 
sieurs ? 

Cela  tient  à  ce  que  l'inspection  n'a  pas 
été  suiBsante.  En  supposant  môme  que  vous 
n'ayez  pas  de  grandes  concentrations  capi- 
talistes par  la  création  d'une  ou  deux 
compagnies,  et  qu'il  se  fonde  une  masse 
de  fabriques  disséminées  sur  le  terri- 
toire français,  l'inspection  sera  encore  plus 
difficile  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'alors.  D'au- 
tre part,  si  vous  avez  la  concurrence,  dites- 
vous,  le  consommateur  en  profitera.  Hais 
la  concurrence  amène  aussi  la  baisse  des 
salaires,  et  la  baisse  des  salaires  produit  la 
misère  et  l'augmentation  incessante  du 
nombre  de  ceux  qui  s'adressent  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance. (rré<  bienl  très  bienJ 
sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche.) 

Eh  bien,  j'estime  que,  si  le  monopole  fait 
retour  à  l'Etat,  Il  aura  tout  de  suite  sous 
la  main  un  personnel  d'ingénieurs,  d'hom- 
mes de  science  pour  inspecter  et  faire  les 
études  nécessaires  dans  une  semblable  fa- 
brication, tandis  que  les  compagnies  ne 
feraient  aucune  dépense  dans  ce  sens.  Ce 
personnel  inspectera  les  fabriques  avec 
plus  de  soin  et  de  dévouement  qu'on  ne 
le  fait  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  je  croîs  qu'il  est  de  l'In- 
térêt des  travailleurs  de  voter  l'exploita- 
tion par  l'Etat.  Je  me  réserve,  lorsque  vous 
aurez  décidé,  d'apporter  des  amendements 
pour  garantir  les  conditions  hygiéniques  et 
les  salaires.  [Af^Uiudissem^s  sur  d^ers 
bancs  à  gauche.) 

Quant  à  présent,  je  me  rallie,  —  c'est 
peut-être  la  seule  fols  que  je  me  trouverai 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  —  mais  je 
me  rallie  à  l'exploitation  par  l'Etat.  {Très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Arribat*  Messieurs,  dans  la  séance  de 
mardi  et  dans  celle-ci,  les  divers  orateurs 

qui  se  sont  succédé  à  la  tribune  nous  ont 
montré  les  sérieux  inconvénients  qu'on  pou- 
vait reprocher  à  la  fois  au  monopole  ex- 
ploité par  l'Etat,  au  monopole  affermé  et  à 
l'impôt  de  fabrication. 

J'estime  qu'en  présence  de  ces  argu- 
ments contradictoires,  dans  une  discussion 
rapide,  faite  sans  examen  préalable  des 
bureaux,  sans  rapport  d'une  commission,  il 
est  difficile  à  un  grand  nombre  de  mem- 
bres da  l'Assemblée  de  se  former  une  opi- 
nion nette  et  ralsonnée  et  de  voter  en 
pleine  connaiasaoce  de  cause.  {Bruit.) 

C'est  dans  ces  conditions  et  dans  l'hypo- 
thèse où  l'Assemblée  ne  serait  pas  suffisam- 
ment éclairée  que  j'apporte  une  solution 
qui  pourrait  satisfaire  momentanément  tout 
le  monde.  Cette  solution,  c'est  la  proroga- 
tion pour  une  année,  aux  conditions  ac- 
tuelles, de  la  concession  à  la  compagnie 
générale  des  allumettes. 

A  droite.  Cela  ne  serait  pas  accepté  1 

H.  Arribat.  Cette  prorogation  d'ïm  an 
seulement  n'engagerait  pas  l'avenir  et  nous 
permettrait  d'étudier  sérieusement  la  ques- 
tion. Elle  permettrait  également  d'écouler 
ce  stock  considérable  dont  on  vous  a  parlé  : 
car  si  nous  accordions  à  la  compagnie  géné- 


rale des  allumettes  de  proroger  son  contrat 
pour  un  an,  sans  charges  nouvelles,  c'est-  ^ 
à-dire  si  nous  lui  faisions  gagner  encore  ' 
3,900,000  fr.,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'en 
échange  elle  consentirait  à  s'engagw  i 
écouler  l'excédent  du  stock  normal  qu'elle 
doit  avoir,  de  sorte  que,  l'année  proeh^ne, 
une  des  difficultés  principales  de  la  ques- 
tion aurait  disparu.  ' 

Je  n'ai  pas  d'autre  proposition  à  faire.  Si 
vous  reconnaissez  que  vous  n'êtes  pas  assez  ; 
édairés  et  qu'il  y  a  Heu  d'étudier  plus  sé-  I 
rleusement  la  question,  tous  votemina 
proposition.  [Aux  voix!) 

BC  le  ministre  dét  flnanoee.  Je  demande 

la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  dois  répondre  par  ua  mot  à  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise.  Mon  honorable 
prédécesseur  à  cette  tribune  estime  que,  si 
l'on  pouvait  obtenir  une  prorogation  d'un 
an,  la  Chambre  aurait  tout  le  temps  de  cher- 
cher la  meilleure  solution.  IL  est  nécessaire 
que  je  dise  à  la  Chambre  que  j'avais  pensé 
&  cette  solution. 

J'ai  demandé,  en  effet,  au  représentant 
de  la  compagnie  s'il  voudrait  se  prêter  à 
une  prorogation  d'un  an,  toutes  choses  res- 
tant en  l'état,  de  façon  que  la  Chambre  pût 
mûrement  chercher  la  solution  qui  lui  coq- 
yîsit  le  mieux.  Le  représentant  de  la  compa-  ^ 
gnie  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  accepter 
qu'une  prorogation  de  dix  ans,  et  encore  si 
le  Gouvernement  s'engageait  à  présenter 
une  loi  sur  la  fraude. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'ai  pas 
eu  la  pensée  de  lier  l'Etat  pour  dix  ans, 
pas  plus  que  je  n'ai  eu  la  pensée  de  pren- 
dre l'engagement  de  présenter  une  loi,  eu* 
gagement  qui  aurait  été  nul  et  sans  eSct,  ^ 
puisqu'on  Parlement  seul  appartiient  le  droit 
de  voter  les  lois. 

H.  Paul  de  Oauagnac,  Ce  qui  est  une  , 
fraude,  c'est  de  vendre  au  public  de  mau-  , 
valses  allumettes.  | 

H.  le  président.  M.  Chassalngalaparole. 
{Exclamations.) 

M.  Ghassaing.  Messieurs,  vous  n'allez 
pas  entendre  un  discours,  rassurez-vous. 
Au  nom  de  quelques-uns  de  mes  collègues 
et  au  mien,  je  veux  me  borner  à  faire  de- 
vant vous  la  déclaration  suivante  : 

Adversaires  résolus  de  tout  monopoIe> 
môme  par  l'Etat,  partisans,  au  contraire,  do 
la  suppression  des  fmpAts  de  consomma- 
tion, nous  aurions  voulu  rendre  au  budget, 
par  la  réforme  générale  de  notre  système 
économique,  les  17  millions  que  réclame 
M.  le  ministre  des  finances. . . 

Divers  membres.  Ce  n'est  pas  la  question!  | 

M.  Chassaing.  . . .  mais,  puisqu'il  nous  j 
est  impossible  actuellement  de  faire  ^va-  | 
loir  cette  opinion,  nous  nous  rallions  au  | 
projet  de  MM.  Leydet  et  Peytral,  parce  qu'il  j 
supprime  le  monopole  et  consacre  la  liberté  j 
commerciale. 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE  i880 


M.  le  président.  Il  n*y  a  plus  d'orateurs 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discua- 
sioa  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale, 
mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  1«  préaident.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  le  passage  à  la  discussion  des 
articles  de  la  proposition  de  HM.  Leydet  et 
ses  collègues. 

M.  p«7traL  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation sur  la  position  de  la  question. 

M*  !•  prAsident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paytral.  Il  s'agit  d'une  simple  expll- 
tatlon  que  je  crois  nécessaire  de  donner  à 
la  Chambre. 

Notre  règlement  vous  impose  l'obligation 
de  voter  sur  le  passage  &  la  discussion  des 
articles  avant  que  vous  soyez  appelés  à 
vons  prononcer  sur  notre  proposition  et  les 
contre-propositions  qui  peuvent  avoir  été 
déposées;  si  bien  que  les  partisans  du  mo- 
nopole par  l'Etat  —  qu'ils  soient  nombreux 
on  non  —  doivent  voter  le  passage  à  la 
discussion  des  articles  de  notre  proposition 
pour  avoir  le  droit  de  manifester  leur  opi- 
nion sur  la  reprise  du  monopole  par  l'Etat. 

M.  OamiUe  I^yfus.  Hais  noni  Je  de- 
mande la  parole. 

M.Peytral.  Je  vous  demande  pardonl  11 
n'est  possible  de  voter  sur  un  contre-projet 
qu'après  le  passage  h  la  discussion  des  ar- 
ticles,  et  j'estime  que  les  partisans  du  mo- 
nopole par  l'Etat  qui  veulent  se  compter 
sur  la  contre-proposition  déposée  par  M. 
Dreyfus  doivent,  au  préalable,  voler  le  pas- 
sage à  la  discussion  des  articles  de  notre 
proposition.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  préaident.  Si  la  Chambre  désire, 
pour  fttre  éclairée  avant  le  vote  qu'elle  va 
émettre  sur  le  passage  à  la  discussion  des 
aiticies,  connaître  le  texte  des  contre-pro- 
jets présentés  (Oui/ oui/],  je  puis  lui  don- 
ner cette  satisfaction.  Ainsi,  elle  saura 
qu'elle  peut  être  appelée  &  voter  non  seu- 
lement sur  la  proposition  de  M.  Leydet  et 
de  ses  collègues,  mais  sur  deux  autres  pro- 
positions. 

La  première,  de  HM.  Jules  Sirot  et  Maxime 
Lecomte,  est  ainsi  conçue  : 

»  k  partir  du  15  mai  1890,  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes  chimiques  seront 
Ubres  sur  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais. » 

C'est  la  suppression  de  TlmpAt. 

Voici  le  texte  de  la  seconde,  qui  est  signée 
de  MM.  Dreyfus  et  Dumay  : 

«  Art.  i".  —  Le  monopole  des  allumettes 
institué  par  la  loi  du  2  aodt  1872  sera  ex- 
ploité en  régie  par  l'Etat  &  dater  du  i«'  jan- 
vier 1890. 

«  Art.  2.  —  Les  crédits  nécessaires  à 
l'exploitation  seront  imputés  sur  les  res- 
sources générales  de  l'exercice  1890. 

H  Les  crédits  nécessaires  au  rachat  du 
stock  actuel  et  du  matériel  seront  imputés 
à  titre  de  crédits  extraordinaires  sur  les 
ressources  générales  de  l'exercice  1889. 

•c  Art.  3.  —  Un  règlement  d'adminlstrap 
tion  publique  déterminera  les  conditions 


dans  lesquelles  devra  être  exercée  l'exploi- 
tation par  l'Etat  du  monopole  des  allumet- 
tes. » 

Voilà  les  deux  contre-projets  sur  lesquels 
vous  serez  appelés  h  vous  prononcer  avant 
de  statuer  sur  la  proposition  de  M.  Leydet, 
si  la  Chambre  vote  le  passage  h  la  discus< 
sion  des  articles. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  refuse  de 
passer  ft  la  discussion  des  articles,  la  pro- 
position principale  tombant,  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  voter  sur  ces  deux  contre-propo- 
sitions. La  Chambre  sait,  d'ailleurs,  qu'elle 
a  d'autres  moyens  d'indiquer  sa  volonté  au 
Gouvernement. 

Je  mets  aux  voix  le  passage  à  la  diseu»* 
sion  des  articles. 

Il  y  a  une  demande  do  scrutin. 

M.  Camille  Dreyfus  et  plusieurs  de  ses 
collègues.  Elle  est  retirée  I  Tout  le  monde 
est  d'accord. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  lepassage  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  en  dis- 
cnssion  les  contre-propositions.  {Marques 
d'assentiment.) 

La  première  &  examiner  est  celle  qui 
entraîne  la  suppression  même  de  l'Impôt  : 
c'est  celle  de  HM.  Jules  Sirot  et  Maxime 
Lecomte.  {Marques  d^assentiment.) 

La  parole  est  à  H.  Sirot. 

M.  Sirot.  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  dit,  tout  à  l'heure,  qu'il  n'é- 
tait pas  partisan  du  monopole,  et  que  ce  qui 
l'empêchait  de  le  supprimer  c'est  qu'il  rap- 
portait 17  millions  au  Trésor.  Nous  avonis 
retenu  cette  parole,  et  c'est  ce  qui  nous  a 
fait  déposer  notre  contre-projet. 

Si  la  Chambre  adopte  la  proposition  que 
nous  avons  l'honneur  de  lui  présenter, 
M.  le  ministre  des  finances  sera  amené 
à  étudier  un  projet  de  loi  qui  procurerait 
au  Trésor  des  ressources  équivalentes  à 
celles  qui  disparaîtraient  du  budget  (17  mil- 
lions environ)  par  l'adoption  de  la  mesure. 

Il  nous  semble  qu'il  serait  facile  d'impo- 
ser des  objets  de  luxe  non  encore  frappés 
ou  d'augmenter  les  charges  de  ceux  qui  le 
sont  déjà. 

Nous  pensons  qu'en  indiquant  la  date  du 
15  mai,  c'est-à-dire  en  reculant  de  quatre 
mois  et  demi  la  date  où  le  public  bénéfi- 
ciera de  notre  proposition,  il  serait  facile 
d'écouler  le  stock  ;  et  pour  répondre  à  la 
préoccupation  qu'a  exprimée  M.  le  ministre 
des  finances,  daus  la  séance  d'avant-hier, 
au  sujet  de  la  perte  sèche  de  25  millions 
subie  par  l'Etat  lors  de  l'adoption  du  mono- 
pole, nous  proposons  de  frapper  d'un  impôt 
spécial,  si  cola  est  nécessaire  à  l'équilibre 
du  budget,  les  nouveaux  fabricants  d'allu- 
mettes, impôt  très  faible  en  somme,  dont 
l'importance  représenterait  les  intérêts  de 
ces  25  millions. 

Nous  estimons  que  l'adoption  d'une  me- 
sure de  ce  genre  serait  accueillie  avec  re- 
connaissance par  l'immense  majorité  de  la 
population  et  démontrerait  au  pays  que  le 


Gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
sont  disposés  à  mettre  en  pratique  les  mo- 
difications financières  démocratiques  que 
le  ministère  a  formulées  dans  sa  dédara- 
tion  du  18  novembre  1889  et  que  la  majo- 
rité d'entre  nous  a  promises  à  ses  comn^et- 
tants.  {Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  contre-projet  qui  vient  d'être 
défendu  par  H.  Sirot. 

«  A  partir  du  15  mai  1890,  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes  chimiques  se- 
ront libres  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
français.  » 

H.  le  ministre  des  flnanœs.  C'est  la  rsup- 
pression  de  l'impôt.  [Mouvements  divers.) 

M.  Burdeau.  C'est  un  déficit  do  17  mil- 
lions. 

H.  le  président.  Sans  y  être  obligé,  j'ai 
fait  observer  que  cette  nouvelle  proposi- 
tion aboutissait  à  la  suppression  de  l'impôt, 
et  j'ai  ajouté  que  Je  la  mettrais  eu  premier 
lieu  aux  voix,  comme  s'éloignant  le  plus  de 
la  proposition  primitive. 

H.  Sirot.  Je  demande  le  renvoi  de  mon 
contre-projet  aux  bureaux. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
consulter  la  Chambre  sur  ce  point. 

M.  le  président.  Le  renvoi  aux  bureaux 
n'est  pas  possible.  La  Chambre,  en  effet,  a 
décidé  que  la  proposition  de  loi  déposée 
par  MM.  Leydet  et  Peytral  serait  discutée 
immédiatement,  c'est-à-dire  sans  l'Interven- 
tion ni  des  bureaux  ni  d'une  commission. 
Les  amendements  qui  se  produisent  au 
cours  de  la  discussion  suivent  le  sort  de 
la  proposition  principale  et  doiveut  être 
discutés  immédiatement.  {Très  bien!  très 
bienl) 

Votre  contre-projet,  qui  est  un  amende- 
ment à  la  proposition  principale,  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération  et  c'est  sur 
ce  point  que  je  vais  consulter  la  Chambre. 

S'il  est  pris  en  considération,  nous  ver- 
rons ensuite  comment  il  peut  être  étudié. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération  du  contre-projet  de  M.  Si- 
rot. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Retirez-la  1 
retirez-la I  {Non!  nonl  à  droite.) 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est-elle  maintenue?... 

A,  droite.  Oui  1  oui  1 

K.  Paul  de  Oassagnao.  11  est  bon  que 

les  électeurs  sachfflit  comment  chacun  vo- 
tera. 

H.  le  président  La  demande  de  scrutin 
est  maintenue. 
Elle  est  signée  par  MH.  d'Aillières,  Des- 

caure,  le  baron  Gérard,  le  vicomte  de  La 
Nouë,  Bergerot,  Antoine  Gavini,  Achille 
Adam,  de  Montéty,  La  Rochefoucauld  duc 
de  DoudeauviUe,  le  comte  de  Maillé,  le  vi- 
comte de  Villebois-Mareuil,  de  Champval- 
lier,  le  baron  Plerard,  le  vicomte  de  Mont- 
fort,  le  comte  de  Terves,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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dépouillement  du  g^^Un: 

N^^bre  des  voUnt^  <■■••  525 

Majorité  absolue    263 

Çpjir  l'adoptloa   IQO 

ÇQptre..........  '  i365 

Le  ^putffi-itrQ^et  n',Q&t  pas  pxîB  en  consi- 
dération.  ',  , 

H.  Jules  Roclie.  Je  demande  U  parole 
pour  1^  rçtra^t  de  ]^  proposition  de  -M. 
Dreyfus.   .  ■  ■  , 

H.  Camille  Dreyfus.  Je  sn^s  d'accord 
avec  U.;|Dle3  |tocbe,  qui  parle  au  nom  d'un 
certain  nombre  de  nos  amis. 

M.  le  pfj^^tjLaoft.  M.  Jules  Roche  a  la 
parole.  ,    ,  -  ,'.     ;  • 

M.  7u(es  Roohe.  Messieurs,  rhonorablé 
M.  Dreyfue  et  l'honorable  M.  Dumay  avalent 
déposé  un  icontre-projet  qui  n'était  autre 
qu*un  texte  législatif  décrétant  Torganisa- 
tlon  du  monopole  des  allumettes  pat  l'Etat. 

Nos  honorables  coUè^es  ont  remarqué 
que  cette  disposition  est  superflue.  La  loi, 
telle  ^'elle  existe,  autorise  M.  le  ministre 
des  flnanoes  '  à  bercer  le  monopole,  soit 
par  voie  dérègle,  soit  par  ferme. 

H.  Peyi^aUMals  nullementl  {Si/  si!) 

M.  Joies  Roche.  Si  la  Chambre  désire 
manifester  son.  opinion,  tant  sur  le  projet 
de  M.  Leydet  que  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion telle-  que  nous  l'avons  exposée,  un 
moyen  bien  plus  simple  se  présente;  il 
consiste  à  voter  -purement  et  simplement 
un  ordre  du:  jour  invitant  le  Gouvernement 
ù  mettre  à  exécution  une  partie  détermloée 
de  la  loi  du  2  août  1872.  {Marques  ^assenti- 
ment mr  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  là,  messieurs,  l'objet  de  l'ordre  du 
jour  que  nous  soumettons  à  votre  vote,  en 
vous  faisant  connaître  que  IMM.  Dreyfus  et 
Dumay  retirent  leur  contre-projet. 

M.  Camille 'l>reyfus.  Et  qu'ils  ont  signé 
l'ordre  du  jour. 

M.  Jules  Roche.  Voici  le  texte  de  cet 
ordre  du  jour  : 

«  La  Chambre. ,  considérant  quç  la 
loi  donne  '  an  gouvernement  le  droit 
dlexercer  direiït'èmeht  lo  monopole  des  al- 
lumettes, l'invite  à  exqrcer  ce  droit,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  «  (Mouvements  divers.) 

H.  de  liMess^n.  Lisez  le  texte  de  la  loi. 

M.  Jules  Çqcné.'  «Àrt.  i".  —  A  partir 
de  la  promuljjalion  de  la  présente  loi,  l'a- 
chat, la  fabricatiua  et  la  .vente  des  allu- 
mettes chimiques  sont  attribués  exclusi- 
vement à  rE^t..4ans,. toute  l'étendue  du 
territoire.  »    '        .  . 

C'est  la  constitution  du  monopole. 

L'article  2  dit  :  «  Le  ministre  dss  finîinces 
est  autorisé,  soit  à  faire  exploiter  directement , 
par  les  administrations  des  manufactures 
de  l'Etat  et'  des  contributions  Indirectes, 
soit  à  concéder  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique ou  à  l'amiable,  le  monopole  des  allu- 
mettes. » 

C'est  sur  cet  article  2  qu'est  rédigé  l'ordre 
du  jour  dont  vous  avez  entendu .  lecture 
et  qui  est  signé  par  celui  qui  a  Thonfievr 


^e  le  déposer  en  ce  moment  à  cette  tribune 
et  par  MM.  Camille  Dreyfus,  Dumay,  Casii 
mir-Perier,  Georges  Graux,  Hovelacque.et 

Prévet.' 

M.  Jacques.  Je  demande  la  permission 
de  le  signer  aussi. 

M.  JuloB  R6(^e.  M.  Jaéqnés  y  ajoute  éga- 
lement sa  signature. 

H.  Peytral.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  pd^ole  est  k  H.  Pey- 
tral. 

M.  Peytral.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  signaler  les  iDconvénients  que  pré- 
sente, selon  moi,  le  nouveau  système  qui 
vient  d'être  défendu  par  Ilhonorable  H.  Ju- 
les Roche, 

Il  me  semble  tout  d'abord  que,  pour  que 
votre  liberté  de  vote  reste  entière,,  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  partisans  du  mono- 
pole exploité  par  l'Etat,  mais  qui,  au  cas  où 
ce  monopble  ne  serait  pas  adopté  par  la 
majorité,  seraient  disposés  à  se  rallier  à  no- 
tre proposition  de  préférence  au  régime  ac- 
tuel, ont  intérêt  à  ce  que  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Jules  Roche  ne  soit  pas  adop- 
tée. Car,  si  elle  l'était,  il  en  résulterait 
que  les  partisans  du  monopole  exploité 
par  l'Etat  seraient  obligés  de  voter  contre 
notre  proposition,  qui  se  trouverait  ainsi 
définitivement  écartée,  et  à  laquelle  ils 
n'auraient  plus,  par  conséquent,  la  possibi- 
lité de  se  rallier,  au  cas  où  leur  propre  pro- 
jet ne  serait  pas  adopté  par  la  Chambre; 
et  alors  nous  assisterions  à  ce  phénomène 
étrange,  que  les  partisans  de  l'exploitation 
du  monopole  dé  l'Etat  seraient  obligés,  en 
dernière  analyse,  d'accepter  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. {MouoemenU  divers.) 

Un  membre.  Au  contraire  I 

M.  FeytraL  Comment  I  au  contraire! 
Mais  c'est  très  dairl  si  vous  votez  sur  notre 
proposition,  sans  voter  au  préalable  sur  la 
proposition  déposée  primitivement  par  U. 
Dreyfus,  que  se  passera-t-îl  ?  Les  partisans 
de  notre  proposition  l'appuieront  de  leur 
vote,  mais  les  partisans  du  monopole  par 
l'Etat  la  repousseront. 

Si  notre  proposition  obtient  la  majorité, 
les  partisans  du  monopole  par  l'Etat,  qui 
étaient  disposés,  eu  cas  d'échec  de  leur 
projet,  à  se  rallier  au  nôtre,  ceux-là  reçoi- 
vent une  demi-satisfaction,  puisqu'ils  ije 
retombent  pas  dans  l'ordre  de  choses  qui 
nous  régit  actuellement,  qu'ils  veulentavant 
tout  faire  cesser.  Si,  att  contraire,  '  véûs 
vous  prononcez  d'abord  sur  le  contre-projet 
de  M.  Jules  Roche,  qu'adviendra-t-il? 

H.  Jules  Roche.  Ce  n'est  pas  un  contre- 
projet,  c'est  un  ordre  du  jour. 

U.  Peytral.  Soit,  c'est  un  ordre  du  jour, 
mais  qui  a  le  tort  de  ne  pas  laisser  à  ceux  ' 
qui  ne  veulent  plus  du  monopole  sous  au- 
cune, forme  la  possibilité  de -se  rejeter  sur' 
notre  proposition. 

En  pareil  cas,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  &  • 
faire,  messieurs,  croyez-le,  c'est  de  respec- 
ter le  règlement.  {Mouoements  divers.) 

L'honorable  M.  Jules  Roqha  ne  ,  le  viole 
pas,  j'en  conviens  hien  volontiers.  (Bruit.\ 


.  IC.  Jïileâ  Boohe.  Désirez^éustqae  le  vets 
porte  d*âd>ord  snr  vetre  'Contre4pn>jet,'  pinQD 
cher  collègue?  J'accepte.  .  - 

j  M.  Peytral.  Sans  doute,  vpus  aoeéptsi; 
c'est  même  là  ce  ^e  vous  désireati  inaiajd 
demanide,  moi«  quele  vote  porte  d'abord  sur 
le  contre-projet  qui  eonstitne  la  sMHK^e 
de  l'Eut.  ^ 

M.  Jules  Roehe.  Mais  il  n'existe  pas  de 
contre-projet  1 

H.  PeytoaL  II  y  en  avait  un;  vous  l'avei 
fait  retirer,  mais  vpus  avez  ouhllé  qu'on 
membre  de  cette  Chambre  pourrait  le  reT 
prendre,  et'moi-  même  tout  le  premiqr,  si  je 
voulais  user  jusqu'au  hout  de  mon  droit 
parlementaire,  j'aurais  la  faculté  de  le 
(aire,  iilen  que  je  n'en  sois  p»  partisan, 
mais  uniquement...  comment  dirai-japour 
rester  dans  les  limites  des  convenaeces 
parlementaires  7  pour  arriver  à  déjouer 
votre  manœuvre. 

M.  Jules  Roche.  Mais  j'accepte  voUs, 
mode  de  procéder. 

H.  Peytral.  Alors,  examinons  la  proposi- 
tion de  M.  Jules  Roche  en  elle-même,  et 
demandons-nous  si  une  loi  qui  a  été  élabo* 
rée  en  1872,  alors  que  noue  étlott»  ïouile 
régime  d'une  Assemblée  unique,  peut  étrflj 
appliquée  de  telle  façon  qu'à  cette  heura 
la  Chambre  seule  soit  ^pelée  à.  se  pro- 
noncer. 

H.  Camille  Drayftia.  Vous  allez  donner 
des  armes  au  Sénat  I  Permettiez-mol  de 
m'en  étonner. 

H.  PeytraL  II  y  a  une  chose  qui  m'é- 
tonne  plus  encore,  c'est  de  voir  M.  Jules 
Roche  voter  la  suppression  du  Sénat-sam 
qu'on  le  lui  demande.  {Bàres  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

En  fait,  M.  Jules  Roche  supprime  absolu: 
ment  le  Sénat.  {Dénégations  sur  diversimcs 
au  centre.) 

M.  Jules  Roche.  Ce  que.  je  demande^le 
Gouvernement  a  le  droit  de  le  faire.sans 
consulter  la  Chambre. 

M.  Peytral.  Si  vous  vous  en  tenez  i  la 
procédure  ordinaire,  avant  que  la  délibéra- 
tion que  voua  aurez  prise  Sevleiine  "toi- -de 
l'Etat,  elle  sera  soumise  à  l'examen  du -Sé- 
nat, qui  sera  appelé  à  se  prononcer  sarls' 
solution,  quelle  qu'elle  soit,  si  elle  revêt  Is 
forme  légialatlm  {Momements  àiows.) 

Si,  au  contraire,  vous  Invitez  parun or- 
dre du  jour,  ou  par  une  résolution,  le  mi" 
nistre  des  finance»  à  prendre  des  dispo^- 
tions  qui  sont  implicitement  contenaes 
dans  la  loi  de  1872,  je  le  reconnais...  {Brait  ' 
et  interruptions.) 

Il  m'est  bien  difficile,  messieurs,  de  coq- 
tinuar  au  milieu  du  bruit.  Si  vous  voulez 
me  permettre  de  compter  sur  votre  bien-' 
veillance.,. 

IS.  le  président.  La  procédure  dans'lS' 
quelle  on  nous  engage  n'eet  pas  iellemeat 
claire  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  poov'-sir- 
parler  à  la  tribune  sans  être  interrompu^' 
{Très  bienf  ~  On  riL} 

U.  Peytral.  Messieurs,  je  voulais  sini' 
plement  £aiie  rçmar^uer  À  la  Chambre  que, 
si  eUe  ,apf eptait  4a  =,in*niàre. .  de  cpr^céder- 
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OBposiée  par.  rhoinorabld'  H.  Jales  Roobe,  : 
Ile  airlTOrait  à  œ  résultat  >  que  le  Sénat  ne 
«raitpas  consulté  sui;  un  point  txô»  impor- 
znt  dans  la  question  qui  nouioe^pe  l  iùiT 
a  efflistttutlMi  du  jnonopolfl  d^Etat 
:3e  TOUS  demaiiide  s'il  est  admissible  dé 
rétendre  qu'à  ceUie  beuïe,  ét  grftce  &  la  loi 
le  1872,  un  changement  aussi  considérable 
miss»  être  apporté  dans  le  ré^m&  eous 
equel  nous  vivons,  sans  que  le  Sénat  soit 
Igalement  consulté,  (âruif.)  ' 
Nesaieurs,  je  ne  veux  pas  m'împoser  à 
rotre  attentfotf,  et  je  me  résume  en  deux 
raotB.  la  proposition  de  M.  Jules  Roche  est, 
ï  moQ  sens,  mauvaise,  je  dirais  même 
qu'elle  est  IncoDstitutionnelle,  si  ce  n'était 
un  bjeagroa  mot  en  pareille  matière.  J'es- 
Hme  ^'^e  vient  }eter  le  trouble  dans  notre 
liscusslon;  mais,  en  tout  cas,  il  me  paraît 
lécessaire  que  l'ordre  du  jour  soit  mis  aux 
roix  avant  notre  proposition  de  loi.  {Mouve- 
mti  divers.) 

U.  Boset.  Je  demande  la  parole. 

II.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ro- 

£et. 

U.  Roeet.  Messieurs^  je  ne  retiendrai 
fas  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
tos.  Mes  collègues  MM.  du  Breuil  de  Saint- 
Bermain,  de  Roure,  Gaillard  (Oise)  et  moi, 
D0U3  avons  rédigé  un  eunendement  ainsi 
CDBça  : 

«  A  partir  du      janvier  1890,  les  bois 

employés  à  la  confection  des  allumettes  fa- 
briquées en  France  devront  Ôtre  de  prove- 
nance «l  d'origine  exclusivement  fran- 
taises.  » 

Tout  le  monde  est  au  courant  de  cette 
qttefitioa.  Aussi  je  me  borne  à  demander 
que  celte  phri^e  soit  ajoutée  à  l'ordre  du 
jour  de  H.  Jules  Rocbe.  (Mouvements  di- 

ven.J 

JL  Cailmir-Periar  (Anbe).  Je  demande 
la  parole. 

IL  le  président.  La  parole  est  à  M.  Casi- 
lIlI^Perier. 

M.  Casimir -Perler  (Aube).  Messieurs, 
nous  avons  été  très  heureux  de  constater  les 
KTupules  eonstitnttonnels  de  H.  Peytral; 
naiflla  loi  du  2  août  18(2,  dont  le  texte  a 
déjà  été  lu,  porte  dans,  son  article  2  que 
«leministne  des  finances  est  autorisé,  soit  à 
falie  exploiter  directement  par  les  adraihis- 
tikUens  des -manufactures  de  l'Etat  et  des 
coatribtUions  indirectes,  soit  &  concéder 
par  voie  d'adjudication  publique  eu  à 
1  amiable,  le  monopole  des  alhimettes  ».  ■ 

Cette  loi -existe.  De  ce  qu'elle  a  été  votée 
àutie  époque-où  il  'i'y  avait  qu'une'  As-» 
Beaibèée  uirique,  tandis  qu'actuellement  U 
ea  existe  deux,  ii  ne  s'ensuit  pas  que, 
P«ir  appliquer  cette  loi,  -le  fiduvernebent 
ait  besoin  -de  prendre  l'avis  de  l'une  ou 
l'Mtn  4es  deta>^ambrd»,'  {Tt^s  ^ient  très 

Cela  est  tellement  vrai  que,  si  voua  re- 
poQssiex  tons  les  projets,  le  ministre  des 
finances  pourrait  encore,  &  l'heure  prô- 
wate,  sans  demander  l'avis  ni  de  la  Cham- 


bre ni  du  Sénat,  adopter  le  système  du 
monopole  exploité  par  l'Etat. 

T40US  avons  déposé  un  ordre  du  jour, 
parce  que  le  débat  a  été  provoqué, 

M.  Jules  Roche.  Pas  par  nous  ! 

ML  Çasimir-Perler  (Aube).  Sans  çe  4ét>at, 
M.  le  ministre  des  finances  pouvait  adopter 
les  conclusions  mêmes  que  nous  proposons. 
U  n'y  a  donc  ici  —  je  le  dis  pour  tous  mes 
collègues  qui  pourraient  avoir  des  scrupules 
constitutionnels  —  il  n'y  a  pas  de  question 
constitutionnelle  en  jeu.  Il  s'agit  de  Tappli- 
I  cation  pure  et  simple  d'une  loi,  et  noua  in- 
\  titons  simplement  M.  le  ministre  des  finan- 
[  ces  à  se  servir  des  armes  que  la  lot  a  mises 
entre  ses  mains.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Peytral.  En  présence  de  l'avis  d'un 
défenseur  du  Sénat  aussi  autorisé  que  M. 
Casimir-I'erier,  je  n'ai  qu'à,  m'incliner. 

(Bruit.) 

M.  le  président.  Il  y  aurait  peut-être 
quelques  réserves  à  taire  au  point  de  vue 
de  la  procédure  ;  mais  je  crois  que  ce  qui 

importe  dans  la  circonstance  actuelle,  où 
nous  n'avons  pas  eu  recours  à  l'intermé- 
diaire des  bureaux  et  d'une  commission 
spéciale,  c*est  que  la  volonté  de  la  Chambre 
se  manifeste  clairement.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Or,  il  n'est  pas  douteux,  d'après  les  pa- 
roles mêmes  de  M.  Peytral,  que  la  mise  aux 
i  voix  en  premier  lieu  de  l'ordre  du  jour  laisse 
;  la  liberté  la  plus  complète  h  la  Chambre. 

En  effet,  si  cet  ordre  du  jour  est  adopté, 
il  n'y  aura  plus  lieu  de  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M,  Leydet;  si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  adopté,  nous  reviendrons  è  cette 
proposition. 

La  Chambre  aura  ainsi  exprimé  d'une  fa- 
çon très  nette  sa  volonté,  et  c'est  l'essen- 
tiel. (Assentiment.) 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  l'ordre  du 
jour  déposé  par  MM.  Jules  Roche,  Camille 
Dreyfus  et  plu^eurs  de  leurs  collègues.  Il 
est  ainsi  conçu  :  * 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1872  donne  au  Gouvernement  le  droltd'exer- 
cer  directement  le  monopole  des  allumet- 
tes, l'invite  à  exeroer  ce  droit,  et  pasâe  & 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement accepte  cet  ordre  du  jour. 

VL  le  président.  Je  répète  que,  si  cet 
ordre  du  jour  est  adopté,  U  n'y  aura  plus 
à  mettre  -aux  voix  la  proposition  de  M> 
Leydet. 

11  y  a  une  demande  de  Bcrutin,  signée  de 
MM.  Ed.  Loekroy,  Pelletan,  .Oiémenteàa, 
Piehon,  de  La  Batut,  Thomson,  de  La- 
nedsaQ^  Lagoel,  Ménard-Dorian,  Labrousse, 
Ptgoti  Gh^es  Rdux,  Leconte  (Indre),  Gull- 
laumou,  Ant.  Dubost,  Peytral,  le  comte  de 
Douvllle-Halllefeut  Gustave  Rivet,  Ver- 
nlère,  Camille  Gousset,  Boîssy-d'Anglas,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.r  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


H.  le  président.  Voiè!  te  tSiuItitt-  dU 

dépouillement  du  scrutin  !  "i' 

Nombre  des  votants. .........  548 

Majorité  absolue........ T.. È7^' 

Pour  raddpUon  23el 

Contre  312 

La  Chambre  des  déptrtés  n'a-  pas  adopté. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs,"!  V  '  ' 

Nous  passons  à  l'article'!"  de  là  proposi- 
tion de  M.  Leydet  et  de  ses  collègue^.  U  est 
ainsi  conçu  :  ^   t       •  ■  ) 

«  Art.  1".  —  La  fabrication  dés  alluiiciettés 
chimiques  est  libre.  »  ; 

Personne  ne  demande  la pàr^f..:  ' 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gou- 
vernement repousse  l'article  i"  pour  .tes 
relisons  qu'il  a  indiquées.  U  considère,  que 
cet  artl(de  met  en  péril  1m  recette»  du 
Trésor.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  L'ar>-; 
ticle  1",  repoussé  par  le  Gouvernement. 

Il  y  adeux  demandes  de  scrutin,  signées 

La  1»,  de  MM.  Félix  Matbé,  Jules,  Las- 
baysses,  DeUestable,  Maigne ,  Reybert,  Jac^ 
quemart,  Deniau,  Bovier-Lapierre,  AbeillCt 
Guyot^Dessaigne,  Camille  Gousset,  Maurioe- 
Faure,  Pajot,  Montant,  Camille  Dreyfus, 
Ducoudray,  Louis  Million,  Gustave  Rivet, 
etc.  ; 

La  2*,  de  MM.  Desjardins,  des  Retours^ 
Bergerot,  Plichon,  Mège,  Camille  Fouquet, 
Carron,  le  vicomte  de  Lorgerll,  de  Ladou-j 
cette,  ThelUer  de  PonchevlUe,  l.e  Gavrian, 
Paulmier,  Godelle,  de  Saint-Martin,  etc. 

Le  serutia  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se^ 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  dv 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   524  . 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption  , . ,  392.  ■ 

Contre   233 

La  Chambre  des  députés  a  adoj^té.  (^^- 
pîaudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  donne  lecture  do  1  article  2  :    ^  ^^t-y^  ^ 

«  Art.  2.  —  Les  fabriques  4l^'^^^|S^ 
chimiques  sont  souniises/dan^,  rmtépêt^è 
l'hygiène,  àune  surveillance  4^fermin(?e  par 
uh  règlement  d'administration  publique.  » 

11  y  a  sur  cet  aHlIeie^'â^M'dtspâsmoml 
additionnelles  :     .  ' 

La  1",  présentée  par  MmI' David,  Trouil- 
lot,  Isoard,  et  un  certain  nombre  de  leura 
collègues,  est  ainsi  conçue  :  «  L'emploi  du 
phosphore  blanc  est  prohibé  dans  la  fabri- 
cation des  allumettes. 

La  Z",  présentée  par  MM.  Dumay,  Joffrln, 
Hovelacque,  Baulard  et  Chassaing,  est  ainsi 
conçue  : 

«  U  est  formellement  interdit  d'occuper 
dans  les  fabriques  d'allumettes  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  seize  ans. 

«  Un  minimum  de  salaire  à  déterminer 
par  une  commission  composée  de  trois 
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conseillera  municipaux  et  de  trois  délé- 
gués du  conseil  des  prud'hommes  s'il  y  en 
a  dans  la  locaUté,  ou,  à  leur  défaut,  de  trois 
délégués  des  chambres  syndicales  ouvriè- 
res, sera  garanti  au  personnel  employé  dans 
les  fabriques  d'allumettes, 

«  La  journée  de  travail  sera  âxée  à  huit 
heures.  » 

Voix  nombreuses.  A  samedi  l 

H.  le  président.  J'entends  demander  que 
la  suite  de  la  discussion  soit  renvoyée  à 
la  prochaine  séance,  c'est-à-dtre  &  samedi. 
{Oui!  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  la  suite  de  la 
discussion  est  renvoyée  à  samedi.) 

RÂaLBUENT  DK  L'oRDRE  DU  ;F0Ua 

H.  le  président.  Samedi,  &  deux  heures, 

séance  publique  : 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  UH. 
Leydet  et  Peytral  relative  aux  allumettes; 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
1"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Blachère 
dans  Tarrondissement  de  Largentière  (Ar- 
dèche); 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  La  Marti- 
nière  dans  la  2"  circonscription  de  Goutanoes 
(Manche)  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
7*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Dillon  dans 
la  1"  circonscription  de  l'arrondissement 
de  Lorlent  {Morbihan)  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6«  bureau  sur  l'élection  de  H.  du  Hesnildot 
dans  l'arrondissement  de  Valognes  (Han- 
che); 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
10*  bureau  surl'élecUoc  de  H.  Amault  dans 
la  2"  circonscription  de  Hontauhan. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?.,. 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé, 

dApAt  d'un  rapport 

M.  Legludic.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  du 
5*  bureau,  le  rapport  sur  les  élections  de 
Chinon,  concluant  à  l'invalidation  de  l'ho- 
norable H.  Delahaye. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
i  la  suite  du  compte  rendu  et  inscrit  &  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

DâPéT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  PUohon 
et  Thellter  de  Pondieville  une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  la  législation  sur 
les  douanes  en  matière  de  saisies  faites  à 
domicile. 

J'ai  reçu  de  M.  Le  Gavrlan  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  tendant 
à  obliger  l'Etat,  les  départements  etles  com- 
munes à  n'employer  dans  leura  marchés 
de  fournitures  et  de  travaux  que  des  mar- 


chandises françaises,  sauf  en  cas  d'impos- 
sibilité justifiée.. 

J'ai  reçu  de  MM.  Le  Gavrlan  et  Thellier 
de  Ponchevllle  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  faire  délivrer  du  tabac  à  prix  ré- 
duit aux  vieillards  des  hospices  situés  dans 
les  zones  frontières. 

Ces  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  d'ini- 
tiative. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Glé- 
menceau  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  résolution  tendant  à  la  no- 
mination d'une  commission  cha^ée  du 
dépouillement  des  documents  parlementai- 
res de  la  4*  législature. 

La  proposition  de  résolution  sera  Impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  chargée 
d'examiner  diverses  propositions  tendant  à 
modifier  le  règlement  en  ce  qui  concerne 
les  commissions  de  la  Chambre.  {Assenti- 
ment.) 

DÉPÔT  DE  projets  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre ^des  finances  quatre  projets  de  loi 
d'intérêt  local  : 

Le  1",  portant  élévation  du  taux  des  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  perçues  à 
l'octroi  de  la  Mure  (Isère); 

Le  2*.  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Locmaria- 
Plouzané  (Finistère); 

Le  3*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saint-Gloud 
(Seine- et-Oise)  ; 

Le  4*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Salnt-Pol- 
de-Léon  (Finistère). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  &  la  commission  d'intérêt 
local. 

M.  Barodet  demande  que  la  proposition 
qu'il  a  déposée  à  la  dernière  séance  et  qui 
est  relative  au  règlement  de  la  Chambre 
soit  renvoyée  &  la  commission  chargée 
d'examiner  diverses  propositions  tendant  à 
modifier  le  règlement  en  ce  qui  concerne 
les  commissions. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  qua- 
rante-cinq minutes.) 

Le  Chef  du  service  iténographique 
de  la  Chambre  des  députés  ^ 
Emile  Grosseun. 


H.  Legludio,  rapporteur.  —  Départe- 
ment d'indre-et-Loire,  arrondissement  de 
Chlnon. 

Election  du  22  septembre  1889. 


Nombre  des  électeurs  inscrits,  26,827 
dont  le  quart  est  de  6,657.  ' 
Nombre  des  votants,  22,750. 

A  déduire  : 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  249. 
Suflïagqs  exprimés,  22,501. 
Majorité  absolue,  11,251. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delahaye,  candidat  élu.   11.424  voix, 
Joubert   11.071  — 

Les  opérations,  messieurs,  se  sont  faites 
régulièrement  et  les  procès-verbaux  des 
dliférentes  communes  n'enregistrent  aucnna 
observation  méritant  votre  attention. 

Cependant,  depuis  le  scrutin,  de  très 
nombreuses  protestations  ont  été  faites,  si- 
gnées de  plus  d'un  millier  d'électeurs.  Ces 
protestations,  la  plupart  très  graves,  ont 
d'autant  plus  Impressionné  votre  sous-eom- 
misslon  que  M.  Delahaye  n'a  eu  que 
voix  de  plus  que  son  concurrent  et  173  voix 
seulement  de  plus  que  la  majorité  absolue. 
Les  protestataires  invoquent  les  tentatives 
de  corruption,  la  présence  dans  certaine 
commune  d'agents  étrangers,  armés  de 
gourdins,  enfin  de  fausses  nouvelles  doat 
la  propagation  aurait  causé  un  préjudice 
considérable  au  concurrent  du  candidat 
élu. 

Mais  de  toutes  les  protestations,  celle  qui 
a  le  plus  particulièrement  ému  votre  sous- 
commission,  est  celle  qui  concerne  l'affidie 
de  la  dernière  heure.  Plus  de  900  sigaatu- 
res,  presque  toutes  légalisées,  venues  de 
nombreuses  communes  et  apposées  par  les 
hommes  les  plus  considérés,  affirment  que  » 
les  injures  et  les  calomnies  lancées  dans  ce  - 
placard  contre  l'honorabilité  et  le  caraetèrs,[ 
de  M.  Joubert  ont  produit  la  plus  pénible- 
Impression  et  ont  dû  porter  atteinte  i  laf 
sincérité  du  suffrage  universel. 

Pendant  les  premiers  jours  de  la  période: 
électorale  la  lutte  s'était  maintenue  sur  le: 
terrain  politique,  laissant  de  côté  les  per- 
sonnalités. Mais  pendant  la  dernière  6e-*i 
maine  les  passions  étaient  devenues  plu»: 
ardentes.  Enfin,  dans  la  nuit  du  samedi: 
au  dimanche  et  dans  la  matinée  du  Jonr  de. 
l'élection,  le  placard  auquel  il  est  f^t  allu-^! 
sion  était  distribué  dans  toutes  les  com-l 
rounes,  affiché,  glissé  sous  toutes  les  por^ 
tes,  jeté  par- dessus  les  murs.  Ce  placardj 
met  en  parallèle  les  deux  candidats,  H.  De-i 
lahaye  et  M.  Joubert  :  le  premier  a  tous  le91 
mérites,  la  jeunesse,  la  fortune,  l'indépeD^i 
dance,  le  courage,  l'amour  de  la  paix;  I4 
second  n'a  ni  savoir  ni  talent  ;  il  veut  lai 
République  tripoteuse  des  Wilson  et  desi 
Constans.  Il  est  le  complice  de  Ferrf'Tou'v 
kin  et  le  laquais  de  l'escroc  WIlson-Limou-i 
zin;  enfin,  pendant  la  guerre,  il  s'est  cacliéi 
dans  une  cave,  pour  ne  pas  servir  soiEl 
pays.  ] 

Ce  placard,  qui  porte  au  bas:  «  Vu  et  ap- 
prouvé parle  candidat  Jules  Delahaye  »,  & 
été  publié  dans  le  numéro  du  JourwU  dinr 
dre-el-Loire,  organe  de  M.  Delahaye,  qui  a 
paru  a  Tours  dans  la  soirée  seolement  du 
samedi,  à  la  date  du  dimanche. 
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L'honorable  M.  Jules  Dclahaye,  entendu 
par  le  barean,  conteste  Texactltude  despro- 
i«staUons  relatives  aux  fausses  nouvelles, 
à  la  présence  des  camelots  armés  de  gour- 
dins qui  n'ont,  dit-il,  jamais  existé,  et  aux 
tentatives  de  corruption. 

Pour  le  placard,  auquel  11  se  dit  étran- 
ger, il  prétend  que  celui-ci  répond  &  une 
circulaire  parue  la  veille  au  soir  et  qui  re- 
présente l'honorable  M.  Delahaye  comme 
escorté  de  «  camelots  payés  avec  on  ne  sait 
quel  argent  »  et  comme  devant  amener  & 
courte  éeliéance,  si  son  parti  avait  la  ma- 
jorité, la  giuerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère. 

Outre  que  cette  circulaire,  à  laquelle  au- 
rait répondu  le  placard  en  question,  diffère 
dn  placard  en  ce  qu'elle  ne  touche  qu'&  des 
questions  politiques  et  ne  porte  nulle  at- 
teinte  an  caractère  de  M.  Delahaye,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  qu'dle  n'a  paru  que  dans 
deux  ou  trois  communes  et  que  H.  Jeubert 
la  faite  si  peu  sienne  qu'elle  n'a  été  ni  vi- 
sée par  lui  ni  insérée  dans  le  journal  qui 
pisse  pour  recevoir  ses  inspirations. 

La  sous-commission  avait,  par  suite  des 
bits  ci-dessus  relatés,  proposé  par  3  voix 
contre  1  et  1  abstention  l'invalidation  de 
ï.  Delahaye. 

Lorsque  les  conclusions  de  la  commission 
tarent  soumises  à  votre  bureau  le  18  novem- 
bre, eelui-cl  se  partagea  et  repoussa  ces 
cAndusions  par  17  voix  contre  17.  Quel- 
pes  membres  du  bureau  s'abstinrent,  émus 
des  explications  qui  avaient  été  données  et 
d'où  U  leur  était  permis  d'inférer  que  le 
eoBcnrrent  de  M.  Delahaye,  n'ayant  fait  au- 
nm  service  pendant  la  guerre,  n'avait  pas 
rempli  ses  obligations  militaires.  Ce  fait,  s'il 
était  exact,  diminuait  à  vrai  dire  la  gravité 
des  attaques  portées  contre  M.  Joubert!  La 
rédaction  du  rapport  concluant  à  la  valida- 
tion fat  confiée  à  l'honorable  M.  de  Lanjui- 
&3is. 

Le  lendemain  19  novembre,  M.  Joubert, 
eonenirent  de  M.  Delahaye,  était,  sur  sa  de- 
mande, entendu  par  votre  bureau.  Il  ré- 
sulte de  ses  déclarations  que  H.  Joubert, 
était  marié  avant  la  promulgation  de  la 
in  du  1"  février  1868  sur  la  constitution  de 
h  garde  nationale  mobile,  ne  faisait  pas 
partie  de  cette  garde  mobile.  Il  ne  comptait 
pas  davantage  dans  la  garde  nationale  mo- 
WKaée.  En  effet,  le  décret  du  2  novembre 
1870  sur  la  levée  en  masse  qui  comprenait 
tous  les  hommes  valides  de  vingt  et  un  à 
{sarante  ans,  fut  réglementé  par  le  décret 
da  7  novembre  qui  partageait  les  mobilisés 
eo  deux  bans,  le  premier  comprenant  la 
çuie  mobilisée  en  vertu  du  décret  du  29 
septembre  1870,  le  second  ban  (qui  n'a  pas 
été  appelé)  formé  de  tous  les  hommes  va- 
lides de  vii^  et  un  à  quarante  ans,  mariés 
OQ  veufs. 

Dans  ces  conditions,  rincrimlnatlon  por- 
tée contre  M.  Joubert  à  la  dernière  heure 
devenait  beaucoup  plus  grave.  Les  mem- 
bres du  bureau  qui  avalent  éprouvé  quel- 
(pifi  hésitatton  déclartreht  qu'en  face  de  ce 
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placard  calomnieux  Us  ne  pouvaient  plus 
s'abstenir. 

Le  bureau,  par  20  voix  contre  17,  a  re- 
poussé alors  le  rapport  de  l'honorable  M.  de 
Lanjuinais  et,  après  avoir  rejeté  par  19 
voix  contre  18  l'ajournement,  a  repris  la 
proposition  d'invalidation  présentée  d'a- 
bord au  nom  de  la  sous-commission. 

Votre  5*"  bureau,  messieurs,  en  présence 
des  nombreuses  protestations  légalisées 
qui  sont  au  dossier. 

Estimant  que  le  placard  injurieux  et  ca- 
lomniateur de  la  dernière  heure,  répandu 
à  un  moment  où  il  était  impossible  à  M. 
Joubert  de  répondre,  a  dû  porter  atteinte 
à  la  sincérité  du  suffrage  universel  et  par 
suite  causer  un  préjudice  considérable  au 
concurrent  de  M.  Delahaye  ; 

Considérant  qu'il  sufïlsait  d'un  déplace- 
ment de  177  voix  pour  enlever  la  majorité 
relative  au  candidat  élu  et  seulement  un 
déplacement  de  87  voix  pour  lui  enlever  la 
majorité  absolue  nécessaire  au  f  tour  de 
scrutin, 

Vous  propose,  messieurs,  par  2i  voix 
contre  17,  rinvalidation  de  M.  Delahaye. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  comidération  du  contre-projet 
de  MM.  Sirot  et  Maxime  Leoomte  {Atitmetles 
chimiques). 

Nombre  des  votants   469 

Majorité  absolue   235 

Pour  TadopUott   146 

Contre   323 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (AchUle).  Aimel 
(Hearl).  Argeliës.    Armand  (comte).  Àrnous. 

Barascud.  Barodet.  Barrés  (Maurice).  Bau- 
diD.  Belleval.  Bernis  (comte  de).  Bezanson. 
Bëzine.  Bizouard-Bert.  BUa  de  Bourdon  (vi- 
comte). Boisboissel  (de).  Borie.  Boucher  (Fi- 
nistère). Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Bouge. 
BouUay.  Bourgeois  (Jura).  Bovler-Lapierre 
Boyer  (Aatlde).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 

Caflarelli  (comte).  Castelia.  Chabrié.  Champ- 
valUer  (de).  Chassaing.  Chiché.  Clémenceau. 
CInseret.  Couturier. 

David  (Indre).  Daynaud.  Dejardln-Verkin- 
der  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  De- 
proge.  Dëroulëde  (Paul).  Descaure.  Desjar- 
dins (Aisne).  Desmons.  Dron.  Du  Bodan. 
Ducoudray.   Dujardin-Beaumetz  (Aude). 

Eliez-Evrard.  Engerand.  Eschasserlaux  (ba- 
ron). Espeuilles  (comte  d'}.  Estourmel  (mar- 
quis d'). 

Farcy  (Eugène).  Faurô  (Gers).  Ferroul. 
Forcioli.  Franconie.  Frescheville  (général  de). 
Froin  (Alcëe). 

Gabriel.  Girodet.  Godelle.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  Le).  Gotteron.  Goussot.  Gran- 
ger.  Granier  de  Gassagnac  (  Paul  ).  GuiUou- 
tet  (de). 

Hiroux. 

JoUbols.  Jourde.  Juigaé  (comte  de). 

Rermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Laoliize  (Rhftne). 


Laguerrô.  Laisant.  Lolou.  La  NouS  (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston).  Laroctae-Joubert.  Las- 
baysses.  Laur.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Le- 
coDte  (AUred)  (Indre).  Le  Gavriatu  Le  Uérissér 
Lôouzon-Leduo.  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lorge* 
rit  (de). 

Martlneau.  Mathé  (Félix)  (Allier.)  Haujan. 
Herlou.  Hillerand.  Millevoye  (Lucien).  MIr. 
Montalembert  (comte  de).    Moreau  (Emile), 

Multedo  (comte). 
Naquet  (Alfred). 
Omano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Papelier.  Paulin-Méry.  Pelletau  (Ca- 
mille). Peyrusse.  Piérard  (baron).  Plichou 
(Nord).  Pontbrland  (comte  de).  Pontois.  Por- 
teu  (Armand).  Poulié.  Poupin.  Prost  (Victor), 

Raspail  (Camille)  (Var).  Batbier.  Rellle  (ba- 
ron). Revest.  Richard  (Pierre).  Rivet  (Gus- 
tave). Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Re- 
tours (baron  des),  flousse.  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Saint-Martin  (Seine).  Sirot,  Solages  (mar- 
quis de).  Soubet.- 

Tallliandler.  Taudiëre.  Terrall  -  Mermeix. 
TlielUer  de  PonchevlUe.   Théron.  Thivrier. 

Turigny. 

Vacher.  VUar  (Edouard).  Vilfeu.  Vlval. 
Werquin. 

ONT  VOTÉ  coHTaa; 

MM.  Abeille  (ValenUn).  Amagat.  Armez. 
Arribat.  Audlffred.  Aynard  (Edouard). 

Balhaut.  Balsan.  Bar  (de).  Barbotin.  Bargy. 
Barthou.  BartlssoL  Bastld  (Adrien).  Batiot. 
(Aristide).  Baulard.  Benazet.  Bërard.  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bertrand.  Bigot. 
Blschoffsheim.  Blzareili.  Bizot.  filachère . 
Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy- 
Sibour.  Bony-Cisternes.  Borriglione.  Boude- 
noût.  Boudeville.  Boulanger-Bernet.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Bouthier  de  Roche- 
fort.  Boysset.  Braud.  Breton.  Breuil  de 
Saint-Germain  (du).  Brlens.  Brincard.  Bris- 
son  (Henri).  Brunler.  Bully.  Bardeau.  Bu« 
vigaier. 

Cabart  -  DanneviUe.  Calvbihac.  Carquet. 
Carron.  CaBlmir-Perler  (Aube).  Cavalgnac  (Go- 
defroy).  Cavallé.  Gazauviellh.  Caze  (Edmond). 
Charmes  (Francis).  Chautemps.  Chevandicr. 
Ohoisenl  (Horace  de).  Chollet.  Chrlstophie 
(Albert).  Clauzel  de  Coussergues.  Clauzel  (Ar- 
dèche).  Clerjounie.  Cocbery  (Georges).  Col- 
bert-LapIace  (comte  de).  Cotombet  (de).  Cons- 
tans.  Gomeau.  Comudet.  Cornulier  (mar- 
quis de).  Cosmao-Dumenez.  Gousset  Cou- 
tlssou. 

Dautresme,  David  (Alpes-Maritimes).  Dean- 
dreis.  Delaunay.  Delcassé.  Dellestable,  Delmas. 
Delpech.  Deluns-Montaud.  Denlau.  Benizot. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Descamps  (Al- 
bert). Deschanel  (Paul).  Desprès  (Armand) 
(Seine).  Dethou.  Develle  (Jules).  Deville. 
Domplerre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Dreyfus 
(Camille).  Dubois  (Aroault)  (Corrëze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonio).  Duchasseint. 
Duclaud.  Ducroz.  Oufaure  (Amédée).  Dugué 
de  la  Fauconnerie.  Dumas.  Dumay.  Dupuy 
(Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 
Dupuytrem.  Durand-Savoyat  (James).  Duval 
(César). 

Elva  (Christian)  (comte  ]  d').  Etcheverry. 
Etienne.  Euzière. 

Falliëres.  Farjon.  Faure  (Félix)  (Seine-In- 
férieure). Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Mou- 
rons. FoUlet.  FougeiroL  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (GamlUe). 

Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston).  Gamier 
(caïaiente-lntérleure).  Gamier  (Yonne).  Gasté 
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de).  Gastelier.  Gattssorgues  (Frédéric).  Ga 
tIdI.  Gerbay.  Geriââin  (GoneUnt)  (Haute- 
Garonne).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gervaia  (Ju- 
les). GervIIIe-H facile.  Gévelot.  Glguet.  Gll- 
lut.  Goyon  (de).  C.ranet.  Graui  (Georges) 
Grisez.  Groupsot.  Guéguen.  GuUlaumou 
Guillemaut.  Gnyot-Dossaigne, 

Hainsselin.  ilauloD.  Haussmann.  Haynaut 
Hély  d'OIssel.  Ilémon.  Herbet.  Hortour.  HO' 
velaeque,  Uubbar^  (Gustave).  Hurard. 

Isa^lwk  (ÔttBfâW).  Isoard. 

Jacquemart  Jacquemln.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Joffrin.  Jonnart.  Joulftay  (Isère) 
Jullien.  Jumel. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
J6gu  (J.  de). 

Labat.  La  Batut  (de).  Labrousse.  Labus- 
slère.  Lachièzo  (Lot).  LacÔte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroii  (Loiret).  La  Ferronnays 
(mandDla  de).  Laffltte  de  Lajoaonenque  (de) 
UffOn  (Re»*)  (YpWW>  LagneL  Lamarzelle 
(de):  Lan^el  Lanjutnals  (comte  de).  Las- 
combes.  LaBserre.  .Mwxençon.  Lavertujon 
(Henri).  UtIUo.  Lebàttdy.  Leborgne.  Le  Cerf. 
LechevalUer.  Ledieu.  Léglise.  Legludlc.  Le- 
gras.  Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Leroy  (.\rthur)  (CÔte-d'Or).  LetelUer.  Levéque. 
Levet  (Georges).  Loydet.  Leygues.  Linard. 
Lockroy.  Lombard  {l>ùre).  Loreau.  Loriot 
Lorois  (F.miloJ  (Morbihan).  Loustalot 

Mâcherez.  .Madier  de  Montjau.  Magnien. 
]tiaiy  (de].  Maigne  (Jules).  Malartro.  Mande- 
tUâ.  Xarai  (Henry).  Marmottan.  Martin 
(Uarto^  Ifartlnon.  Marty.  Maruéjouls. 
Mège.  Mfifne.  Ménitfd-Dorian.  Mercier. 
Mesureur.  Mézières.  Michel  (Alfïed).  Mlchou 
(Aube).  Million  (Louis).  Milochau.  Montant 
(Seine-et-Marne).  Montgolfler  (de).  Morlllot 
(Léon).  Mougln.  MonBtler  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albfili  de). 

Noël-Parfait. 

Obissler  Saint-Martla.  CHif.  Ordinaire 
(Dionys).  Ouvré. 

Pàgqoier.  F^ier  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrler  (Aatotne)  (B»Tole),  Pesson  (Albert). 
peytraL  FliUtpon.  Plohôn  (Seine).  Picot 
Plaranet  (colonel  de).  Pochon.  Polncaré 
(Raypiond).  Poolevoy  (Frôler  de).  PoMesse 
(de).  ITûvet.  PwuBt  (Antonln). 

Quintaa. 

Rablcr.  llaynal.  Réaui  (Marie-Emile).  Rel- 
nach  (Joseph).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey 
(Lot).  Reybert.  Ribot.  Rlotteau.  Robert- 
MltcheU.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvler. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roux  (Charles).  Royer 
(Lonls-ÂuguBte)  (Aube).  -  Boyor  (Meuse).  Rozet 
(AlMn). 

Sdnt  -  Germain.  Saint-Komme.  Sarrisn. 
Saussay  (du).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Sentenac.  Sibllle.  Siegfried.  SIgnard.  Simon 
(Fidèle).   Sourigues.  Spuller.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Ternisien.  Terrier. 
Theulior.  Thévenet.  Thiers  (Edouard).  Thl- 
rlon-Montauban.  TUoiMS.  Thorel.  Trannin. 
Trouillot  (Georges). 

Vitiné.  yalton  (tuQtid).  Variât  Vlette. 
VIger.  ingnancour.  VUtobots-Mareuil  (vicomte 
de).  VUlemonte.  ViUfineave  (de).  Vlox. 

Waddington  (RtQlutd).  Wltt  (Conrad  de). 

Tvn  Guyot. 

n'ont  i'.\s  puis  PAax  ad  Tom  : 

~  MM.  Aigle  (comte  do  V).  Allllères  (d').  Aren- 
berg  (princt!  il";.   Ar-mo  (Emmanuel).  Amault. 

Baile  (Martial).  Barbe.  Baudry-d'Asson  (de). 
9moftam   i^am  (4e).    Berger  (Georges) 


(Seine).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  BretenU 
(marquis  de). 

ChauUn-Servlnière.  Cibfel.  Cordier. 

Delafosse  (Marie)  (Ilte-et-VUalne).  Delahaye. 
Deloncle  (François).  Demarçay  (baron).  Dilîon 
(comte).  Douvilie-Malllefeu  (comte  de).  Du- 
monteil. 

Fairô.  Fanlen  (Achille).  Féraud.  Floquet 
(Charles).  Fouquier  (Henry).  Foortoa  (de). 
François  (Alfred).  Freppel. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gauttiier 
(de  Ctagny).  Gérard  (baron).  Goirand.  Gref- 
fUlbe  (comte). 

Jouffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Douba),  Jour- 
dan  (Louis).  Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Chambre 
Lacretelle  (général).  Ladoucette  (baron  de) 
Lagrange.  La  Martinlëre  (de).  Lanessan  (de) 
Larelnty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de) 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle.  La 
Rochejaqueieln  (marquis  de).  Le  Cour.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard)  (la 
Réunion).  Lévis-Mlrepolx  (comte  de).  Lur-Sa- 
luces  (de). 

Mac-Adaras.  Mackau  (baron  de).  Maillé 
(comte  de).  Maréchal.  Hathé  (Henri)  (Seine). 
Maurice-Faure  (Drdme).  Hellhodon.  MesMldot 
(du).  Michau  (Nord).  Montéty  (de).  Monfort 
(de).  Montsaulnin  (de).  Morin-Latour. 

Neyraud.  Nivert. 

Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier.  Pierre  Alype. 
Pierre  Legrand  (Nord).  Pourquery  de  Bolsserin. 
Prax-Paris.  Prénat. 

Rambourgt.  Ramel  (  de).  Rauline.  Razlm- 
baud.  Renard  (Léon).  RévUlou  (Tony)  Roques, 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salis. 
Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Soubeyran  (ba- 
ron de). 

Terves  (comte  de).     Thierry  -  Delanoue. 
Thomson. 
Vacherie.  Vemhes.  Vemlère.  Ville. 

ABBIMTS  PAS  OOVOi  l 

MM.  Bourller.  Cazonove  de  Pradine  (de). 
Clech.  Goonet  (Contran).  PIou  (Jacques). 
Turrel  (Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  Cordrê  du  Jour  de  MM.  Jules  Roche,  CandUe 
Dreyfus  el  plusieurs  de  leurs  eoilègues  {AUu- 
mettes  chimiques). 

Nombre  des  votants   SOI 

Majorité  absolue   851 

Pour  Tadoptlon   219 

Contre   268 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OHT  VOTil  POUR  : 

MM.  Amagat.  Armez.  Arrib^t.  Audiffred. 
Aynard  (Edouard). 

Balhant.  Barthou.  Bartlssol.  Baatld  (Adrien). 
Batiot  (Aristide).  BaaIard.  Bérard.  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bertrand.  BIscboffshelm. 
BlzarelII.  Blanc  (  Pierre  ) .  Bolssy  -  d' Anglas . 
Bonnefoy-SIbour.  fiorrlgllone.  Boucher  (Vos- 
ges). Boudenoot.  Boulanger  -  Bernet  Bour- 
geois (Jura).  Bouthier  de  Rochefort.  Braud. 
Brlens.  Brunler.  Bully.  Burdeau.  Buvignler. 

Cabart-DannevIIIe.  Carquet.  Casimir- Perler 
(Aube).    Cavaignao  (Godeiroy).  CazanvieiUi. 


Gaze  (Edmond).  Chabrié.  Charmes  (Francis). 
Cholseul  (Horace  de).    Chollet  Christoplile 

(Albert).  Clauselde  Coussergues.  Clauzel  (Ar- 
déche).  Clerjounie.  Cochery  (Georges).  Cons- 
tans.  Cosmao-Dumenez. 

Dautresme.  David  (Alpes-Marltlmes).  De- 
launay.  Delcassé.  Delmas.  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpech.  Deluos-Montaud.  Deniau. 
Denizot  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Dea- 
camps  (Albert).  Deschanel  (Paul).  Desprês 
(Armand)  (Seine).  Develle  (Jules).  Dreyfus 
(Camille).  Dubois  (Arnault)  (Corrize).  Daboîs 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonln).  Duclaud. 
Ducroz.  Dumas.  Dumay.  Duval  (César). 

Etienne.  Euzière. 

Faillères.  Fanlen  (Achille).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emiïe). 
FolUet.  Forcloll.  Fougelrol.  Fonld  (AcbUle). 
Fouquier  (Henry). 

Gaillard  (Oise).  Garnier  (Charente -luférieare). 
Garnier  (Yonne).  Gasté(de].  Gasteltler.  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Gtrmaln  (Henri) 
(Ain).  Gervals  (Jules).  GervlUe-Réache.  Gi- 
gnet.  Graux  (Georges).  GrefliUhe  (comte). 
Grisez.  Guëguen.  GuUlaumou. 

Hainsselin.  Haulon.  Haynaut  Hëmon. 
Herbet.  Bortenr.  Hovelacqne.  Hubbard(Gns< 
tave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemin.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof 
frîn.  Jouffroy-d'Abbans  (comte  de]  (Doubs). 
JumeL 

Kergorlay  (comte  de).   Kerjègu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussiére.  La- 
chlëze  (Lot).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de). 
Lascombes.  Lasserre.  Laurençon.  Lebaudy. 
Leborgne.  Lechevalller.  Ledieu.  LégUse. 
Legludlc.  Legras.  Lemercier  (comte).  Leroy 
(Arthur)  (CÔte-d'Or).  LetelUer.  Levôqua.  Le- 
vet (Georges).  Leygues.  Linard.  Lombard 
(Isère).  Loriot  Loustalot 

Madier  de  MonJau.  Mahy  (de).  Haigne  (Ju- 
les). Mandeville.  Marmottan.  Martinon.  Marty. 
Maruéjouls.  Méllne.  Mercier.  Mesureur.  Mé- 
zlërcs.  Michau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Mlchou 
(Aube).  Milleraud.  Million  (Louis).  MUochau. 
Mougln.  Moustier  (marquis  de). 

Noël-Parfait 

Obissler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Ouvré. 

Papeller.  Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
Phllipon.  Pichon  (Seine).  Polncaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (  Frogier  de).  Prôvet.  Proust  (An- 
tonln). 
Quintaa. 

Raynal.  Rêaux  (Marie-Emile).  Reinaoh  (Jo- 
seph). Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Rey- 
bert Rlotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rou- 
vler. Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer 
(Meuse).   Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Sentenac.  Sibille.  .  Sieg- 
fried. Simon  (Fidèle).  Sourigues.  Spnller. 
Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Temislen.  Terrall- 
Hermelx.  Thévenet.  Thiers  (Edouard).  Thl- 
rlon-Montauban.  Thomas.  Thorel.  Tranntn. 
TrouUlot  (Georges). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Vlette.  Vlgnanconr. 
VUlemonte.  VUleneuve  (de).  Vlox. 
Waddlngton  (Richard). 
Tves  Guyot. 

OHT  VOri  CONTRi: 

MM.  Abeille,  Abrlal  (Léon).  Adam  (AchUle). 
AUllèrea  (d').  Almel  (Henri).  Arenberg  (prince 
d').  Argeliès.  Armand  (comte).  Arnoos. 
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Balsan.  Bar  (de).  Bataseud.  Bacbe.  Bar- 
boUn.  Bargy.  Barodet.  Barrés  (Maurice). 
Bwâln.  BelloTal  (de).  Benazet.  Benoit  (de). 
Berger  (  Maine-et-Ulre  ).  Bergerot.  Bernls 
(comte  de).  Bezanson.  Bézine.  Bigot.  Bizot. 
Bixouard-Bwt.  Blin  de  Boardon  (  vicomte  ). 
BoUbois&el  (de).  Bcay-CUteraes.  Borie.  Bou- 
Uier  (Finistère).  Boudeau.  BoadevUle.  Bouge. 
SouUay.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier- 
Laplene.  Boyer  (Antlde).  BoysseU  Breton 
BreoU  de  Saint-Germain  (du).  Brineard.  Bris 
WD  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 

CatTarelli  (comte).  Çalrlnbac.  Carron.  Cas- 
»Un.  Cavalié.  CliampTaUler  (de).  Cliassaing. 
Chautemps.  Chiché.  Cibiel.  Clémenceau.  Clu- 
seret.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet 
(de).  Corneau.  Cornudet.  Cornulier  (mar- 
quis de).  Gousset.  Coutisson.  Couturier. 

David  (Indre).  Daynaud.  Dejardin-Verkin- 
der(Noni).  Deialosse  (Jules)  (Calvados).  Dela- 
Ibsse(lfarie)  (Ule-et- Vilaine).  Dellestable.  Dé- 
roulède  (Paul).  Deseaure.  Desjardins. (Aisne). 
DesmoDs.  Detliou.  DeviUe.  Dompierre  d'Hor- 
soy  (Tice-amiral  de).  Dron.  Du  Bodan.  Du- 
chasseint  Ducoudray.  Dufaure  (Amédée). 
Elujardin-Beaumetz  (Aude).  Dupuy  (Charles) 
Baute-Lolre).  Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Du- 
rand-Savoyat  (James). 

EUez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  (d'). 
Engerand.  Eschasaeriaui  (baron).  EspeulUes 
[comte  d").  Estourmel  (marquis  d').  EtcUe- 
Terry.  Farcy  (Eugène).  Farjon.  Fauré  (Gers), 
rerroul.  Fouquet  (Camille).  Fourtou  (de). 
Praneonie.  FrescheTille  (général  de),  l'^roin 
(Aleée). 

Gabriel.  Gacon.  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gérard  (baron).  Germain  (Cons- 
tant) (Haute-Garonne).  GlUot.  Girodet  Go- 
delle.  Gonidec  de  Tralssan  (comte  Le).  Gotte- 
|on.  Gousset.  Goyon  (de).  Granet.  Granger. 
Graaier  de  Cassagnac  (Paul).  Grousset.  Guil- 
Umaut.  Guilloulet  (de).  Guyot-Dessalgne. 
'  Haussmann.  Hély  d'Oissel.  Hiroui. 

Jacquemart.     Jolibois.     Jonnart.  Jouffray 
(UÈre).   Jourdan  (Lonls).    Jourde.  Juigné 
^tede).  JulUen. 
Kergariou  (de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
U  Bassettère  (Louis  de).  Labat.  La.  Bour- 
doaoaye  (vicomte  de).  Lachize  (Rhône).  La- 
eéte.  Laeretelle  (général).   Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix  (Loiret).  Ladoucette  (baron  de). 
La  Ferronnays  (marquis  de).    Laffon  (René) 
ÇTonne).  Lagnel.  Lagrange.   Laguerre.  Ui- 
^t.  Lalou.  Lamarzelie  (de).  Lanessan  (de). 
Langlel.  l*njuinais  (comte  de).   La  Nouë  (vi- 
comte de).     Laporte  (Gaston).  Largentaye 
(Bioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
d«aaville.  Laroche-Joubert.  Lasbaysses.  Laur. 
Irfvertujon  (Henri).  Lavllle.  Le  Cerf.  Lecomte 
{Maxime)  (Nord).  Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le 
Garrian.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
Assé,  Léon  (prince  de).    Le  Roy  (Edouard) 
Réunion).    Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).    Leydet.    Lockroy.  Lo- 
laau.  iorgeril  (de). 

Uackau  (baron  de\  Magnien.  Maillé  (comte 
de),  Malartre.  Maréchal.  Maret  (Henry).  Mar- 
Un  (Marins).  Martineau.  Mathë  (Félix)  (Allier). 
Mathé  (Henri)  (Seine).    Maujan.   Mège.  Mer- 
lou.  Millevoye  (Lucien).   Mir.  Montalembert 
feomto  de).  Montant  (Seine-et  -  Marne).  Mon- 
I^ty  (de).    Montfort  (de).   Montgolder  (de). 
Horeau  (Emile).  Morillot  (Léon). 
Naquet  (Alfred). 
Olry.  Omano  (Cuneo  d'). 
Ttjot.    Pasquier.    Paulin-Méry.  Paulmier. 
'Velletan  (Camille).  Peyrusse.  Peytral.  Picot. 
Pièrard  (baron).  Plazanet  (colonel  de).  Plichon 


(Nord).  Pochon.  Pontbrland  (comte  de).  Pon- 
tols.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  PouUé. 
Poupin.  Prax-Paris.  Pro3t  (Victor). 

Rabler.  Ramel  (de).  Raapall  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Rauline.  Reille  (baron).  Revest.  Ri- 
bot.  Richard  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Ro- 
bert-Mitchell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Roques.  Rotours  (baron  des).  Rousse. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roux  (Charles).  Roy  de 
Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saint-Romme.  Sarrlen.  Saus- 
say  (du).  Schneider  (Henri).  Serph(Gusmao). 
Signard.  Slrot.  Solages  (marquis  de).  Soland 
(de).  Souhet. 

Tailliandier.  Taudiôre.  Terrier.  Terves  (comte 
de).  Thellier  de  PonchevUle.  Théron.  Theu- 
lier.  Thivrier.  Turlgny. 

Vacher.  Vacherie.  Varlet.  Vemhes.  Ver- 
nlère.  Viger.  Vilar  (Edouard).  Vilfeu.  Ville. 
Viilebois-Mareuil  (vicomte  de).  Vivat. 

Werquin.  Witt  (Conrad  de). 

■   n'ont  pas  Pais  PART  AU  TOT!  : 

MM.  Algie  (comte  del').  Arène  (Emmanuel). 
Àroault.  Balle  (Harti&I).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauquier.  Blachére.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). BreteuU  (marquis  de). 

Chaulin-Serviniérre.  Chevandler.  Cordler, 

Deandreis.  Delahaye.  Demarçay  (baron). 
Deproge.  Dillon  (comte).  Douville-Maillefen 
(comte  de).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Du- 
montell.  Dupuytrem. 

Fairé.  Féraud.  Floquet  (Charles).  Flonrens. 
François  (Alfred).  Freppel. 

Gaillard  (Jules)  (Vancinse).  Gavlnl.  Gèvelot. 
Golrand. 

Jules  Jaluzot. 

La  Chambre.  La  Martinlère  (de).  Larelnty 
(Jules  de).  La  Roofaelaquelein  (marquis  de). 
Le  Cour.  Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Roux  (Paul).  Lorois  (Emile)  (Morbi- 
han).  Lur-Saluces  (de). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Haurlee-Faure 
(Drôme).  Meilhodon.  Ménard-Dorian.  Mes- 
nildot  (du).  Moutsaulnin  (de).  Morln-Latour. 
Muitedo  (comte).  Hun  (comte  Albert  de). 

Neyrand.  Nivert. 

Passy  (Louis)  (Eure).  Pierre  Alype.  Pierre 
Legrand  (Nord).  Pourquery  de  Bolsserin.  Prô- 
nât. 

Rambourgt.    fiazlmbaud.    Renard  (Léon). 
Révillon  (Tony). 
Salis.    Bay  (Léon).    Soubeyran  (baron  de). 
Thierry-Delanoue.  Thomson. 

ABSENTS  PAR  OOKOt  : 

MM.  Bourlier.  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Clech.  Gonnet  (Gontrand).  Ploh  (Jacques). 
Turrel  (Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  Variicle  delà  proposition  de  loi  de  MM. 
Leydet,  Peytral  etptusieurs  de  leurs  collègues, 
relative  au  monopole  des  altumettes  chimi- 
ques. 

Nombre  des  votants   ■479 

Majorité  absolue   2i0 

Pour  radoptlon   269 

Contre   «W 

Lb  Chambre  des  députés  a  adopté. 


oHT  TOTi  poca  : 

MM.  AbeiUe.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille). 
AilUères  (d').  Aimel  (Henri).  Arenberg  (prin- 
ce d').   Ârgeliés.  Arnous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barbotin.  Bargy.  Baro- 
det Barrés  (Maurice).  Baudîn.  Belleval. 
Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot  Bemls  (comte  de).  Bezanson.  Bé- 
zlne.  Blzot  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
bolssel  (de).  Bony-Cisternes.  Borie.  Boucher 
(  Finistère  ).  Boudeau.  Boudeville.  Bouge. 
Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Breull  de 
Saint-Germain  (du).  Brineard.  firisson  (Henri). 
Brousse  (Emile).  Brugnot 

CalTarelli  (comte).  Calvinhac.  Carron.  Cas- 
telin.  Cavalié.  Cbampvallier  (de).  Chassalng. 
Chautemps.  Chiché.  Clémenceau.  Cluaeret . 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de). 
Corneau.  Cornudet.  Cornulier  (marquis  de). 
Gousset.  Couturier. 

David  (Indre).  Daynaud.  Deandreis.  DeJW" 
din-Verkinder  (Nord).  Delaftisse  (Jules)  (Calvft^ 
dos).  Delafosse  (Marie)  (nie-et-VUaine).  Del- 
lestable. Deproge.  Déroulède  (Paul).  Des- 
caure.  Desjardins  (Aisne).  Desmons.  Detiiou. 
DevlUe.  Dompierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de). 
Dreyfus  (Camille).  Dron.  Dubois  (Amault) 
(Corrèze).  Duchasseint.  Ducoudray.  Dufaure 
(Amédée).  Dujardin-Beaumetz  (Aude).  Dumay. 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Lotte).  Dupuy-Du- 
temps (Tarn).  Durand-Savoyat  (James). 

Eliez-Evrard.  Engerand.  Eschasseriaux  (ba- 
ron). EspeulUes  (comte  d').  Estourmel  (mar^ 
quis  d').  Euzière. 

Farcy  (Eugène).  Farjon.  Ferroul.  Flourens. 
ForcioU.  Fouquet  (Camille}.  Fourtou  (de). 
Franconie.  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gacon.  Galpin  (Gastm).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gérard  (baron).  Germon  (Cens* 
tant)  (Haute-Garonne).  GUlot.  Girodet.  Go- 
delle.  Gotteron.  Gousset  Goyon^  (de).  Gra 
net-  Granger.  Granier  de  Cassagnac  (Paul). 
Grousset.  GulUemaut.  Gullloutet  (de).  Guyot- 
Dessaîgne. 

Haussmann.  Hély  d'Oissel.  Hlroux.  Hove- 
Iscque.  Hubbard  (Gustave). 

Jacquemart.    Jacques.    Joffrln.  Jolibois. 
Jouffray  (Isère).    Jourdan  (Louis).  Jonrde. 
Jtt^é  (comte  de).  JulUen. 
Rermenguy  (vicomte  de). 
La  Bassetière  (Louis  de).  Labat^  La  Bour* 
.  donnaye  (vicomte  de).   Lachize  (Rhône).  La-* 
I  eôte.    Lacretelle  (général).   Lacroix  (Loiret). 
Ladoucette  (baron  de).    La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Laffon  (René)  (Yonne).  Lagnet  La» 
grange.  Laguerre.    Laisant    Lalou.  Lanos* 
san  (de).  Langlet  La  Nou6  (vicomte  de).  La- 
porte (Gaston).    Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvUle.  Laroche- 
Joubert.  Lasbaysses.   Laur.   Laville.  Le  Cerf. 
Lecomte  (Maxime]  (Nord).    Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Le  Gavrlan.  Legludic.   Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).    Le  Hérissé,    Le  Senne.  Le 
Veillé.  Lévls-Mlrepoiz  (comte  de).  Leydet. 
Lockroy.  Loreau.  LdrgerU  (de). 

Mackau  (baron  de).  M^ien.  Midllé  (comte 
dè).  Maréchal.  Maret  (Henry).  Martin  (Ma- 
rins). Martineau.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Ha- 
thé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice-Faure 
(Drôme).  Mège.  Merlou.  Mesureur.  Michel 
(Alfred).  Millerand.  Millevoye  (Lucien).  Mir. 
Montalembert  (comte  do).  Montant  (Seine-et- 
Marne).  Moreau  (Emile).  Morillot  (Léon). 
Naquet  (Alfred).  Nivert 
Olry.  Omano  (Cuneo  d> 
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Pajot.  Pasqiiicr.  Paullti-Méry.  -  Paulmiar, 
Pellotan  (Camille).  PeynlsSO.  PoytAl.  PU- 
chon  (Nord).  Pochon.  Poiitbriand  (comte  de). 
Ponlois.  Portcu  (AniiunJ).  l'oseesse  (de).  Pou- 
llé.  Poupin.  Pourap^r  de  Bols^rJ*.  fPfJ*- 
Paris.   Prost  {yictor).  \  ? 

"  BaW^.-  Adfe^de).  '  RaspaiKCamttle)  [Var). 
BatWer,  Raultoe.  Reille  (baron).  Revcst. 
Rl^d  (Plorte).  Itobert-  MltoheU.  Hoche 
(Ernest)  (Sdne).  RoUaBd.  Bolpurs  (baron  des), 
iousse.  "Rouvre  tBourlon  de).  Houx  (Caiarles). 
Roy  de  Loulny  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saint-Homme.  Sarrien.  Sans- 
say  (du).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
■filgnard.  Sirot.  Solage»  (marquis  de).  Soland 

(de).  Souhet.  /i  n  o  k  ftn 

Taiiliandler.    TaudlèreAi  ir<iÉcd^l-»IÉ#ï^- 

Terrier.  Tcrves  (comte  de).  TheiUer  de  Pon- 
cUeville.    Thôron.   TheuIlM.    Thivrlef.  Tu- 

rigny- 

"Vacher.   Vachorle.  Varlet.    Veruhes.  Ver- 
■ftlère.  Viette.    Viger.   "VUar  (Edouard).  VU- 
teu..  Ville.  Vival. 
-  ^erquïn.  ' 

Jrfri/'Xnfagat.    Arme?,.  Arrivai 
Aynard  (Edouard). 

' ,1  Wjaut-  Barb,e,  Barthou.  Bartissol.  Bas- 
\ià  (A4ï(en),  BaUot  (Aristide).  Baulard.  Bé- 
rard.  ,  Bearger  (GeoTRBS)  i^lne).  Bertrand.  Bi- 
got. Hi^eUûffsheim.  BiWiV'  Blanc  (Pierre). 
Bolssy  -  d'Anglas.  Borrlglione.  Boud^noot. 
Boulanger-Bernet,  Bouthier  d6.,^(^hefort. 
Braud.  Breton.  Briens.  Brup^r.  .  Bi^y, 
Burdeau.  Buvignler. 

'.  Cabart-Dannevilio.  Carijnet.  Casimir-Perier 
(Aube).  Cavaiguac  (Gùdcfroy).  CazauvieiUi. 
Caze  (Edmond).  Chabrié.  Cliarmes  (I-'rancis). 
Clioiseul  (Horace  de),  ctiollet.  Clinslophle 
(Albert).  Clbiel.  Clauscl  de  Coussergues. 
^aujEel  ^td^he).  <  Cleriousie.  Cochefie 
(Georgeâ).  Cosvtai».  Osamao-Domenex.  (kia- 

tisson- 

Dautresmc.  David  (Alpes-Maritimea).  De- 
launay.  Delcass6.  Delmas.  Delpech.  De- 
luns-Montaud.  Doniau.  Denizot.  Deprez 
(André)  (Pas-de-Calais).  Descamps  (Albert). 
Desehanel  (Paul).  Després  (Armand)  (Seine). 
Develle (Jules).  Douville-Maillefeu  (comte  de). 
Bal^o8t(Antonl^).,  ,Iïijç(aud-  Ducro».  pugué 
de  la'Fkuooi^eTle.  D«mas.  Duval  (César). 
'  ElTa(Christiaii)  (comte  d').  Etienne.  Fallières. 
Fanien  (Achillt;).  Faure  (Félix)  (Seine-Infô- 
Pieure).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Kinile).  Fol- 
liet.  Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquier 
(Henry).  îttn'çota '(Àlfte^.^  ^'iÇi^esflïfttflîjtf  (gé- 
néral dé).  ■  ■  '  "  '  '■'  ' 
■  GaîUard  (Oise).  GamîBrtGhafente-Iaférieure). 
Garoin  prpQh^.''  Ga8te  {Uy.  GésteUler.  Ger- 
bay.  Gflrmaitt  itHenri)^  (Ain),  •  /Giervîi*?;  (Iï(les) . 
Gerville-Réache.  Gévelot.  Graui  (Georges). 
Greffttlhe  (comte).  Grisez.  Guéguen.  Guillau- 


Haisselin.  Haulon.  Haynaut.  Bëmon.  Her- 
bet.  Horteur.  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

JaéquemlD.  Jouffroy-d'Abbans  (comte  de) 
(Iteubs).  Jumel. 

Kergarlou  (de).  Kwgorlay  (comte  de).  Ker- 
jâgii  (J.  de). 

Labrousse.  Labussièra.  Lachièze  (Lot).  Laf- 
ntle  de  tajoannenque  (de).  Lamarzelle  (de) 
Lanjulnais  (comte  de).  Lascombes.  Lasserre. 
Laurençon.  Lebafidy.  Leborgne.  Lecheval- 
Uer.  Léglise.  Legraa.  Lemercler  (comte). 
LëOB  (prince  de).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Lerfique.  Levet  (Georges).  Leyguea.  Lom- 
bard (Isère).  Loriot  Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
les). Malartre.  Mandeville.  Marmottan.  Mar- 
tinon.  Marty.  Maruéjoulg.  Méllne.  Mercier. 
Méziërâs.  Michou  (Aube).  Million  (Louis). 
Milochau.  Montéty  (de).  Montfort  (de).  Mou- 
gin.  Mun  (comte  Albert  de). 

NoSl-Parfait. 

Obissier  Saint-MartlD.  Ouvré. 

P^eller.  Përler  de  Larsan  (du)  (Gironde) . 
PeiEler  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
PhUipon.  Plazanet  (colonel  de).  Pofncaré 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Prôvet. 
Proust  (Antonin). 

Quintaa. 

Iiaynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Reinach  (Jo- 
sopli).  Rey  (Aristide)  (Isùre).  Hey  (Lot).  Rey- 
bei  t.  Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Hoques.  Rouvier.  Royer  (Louis  -Auguste) 
(Aube).  Royer  (Meuse).  Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Say  (Léon).  Sentenac.  Si- 
bille.  Siegfried.  Simon  (Fidèle).  Spuiler. 
Sunbamp. 

Talou  (Léon).  Tassln.  Temisien.  Thévenet. 
Thiera  (Edouard).  l'hirlon-Montauban.  Tborel. 
Trouillot  (Georges). 

^'aIIée.  Vallon  (amiral).  Vignancour.  ViUe- 
bois-Mareuil(de).  Viliemoate.  Villeneuve  (de). 
Viox. 

Waddlngton  (Richard).  Witt  [Conrad  de). 
Yves  Guyot. 

H*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTK  : 

MM.  Aigle  (comte  de  F).  Arène  (Emmanuel). 
Armand  (comte).  Arnault. 

Baile  (Martial).  Barascud.  Baudry-d'Asson 
(de).  Beauquier.  Bizouard-Bert.  Blachôre. 
Bonnefoy-Sibour.  Boucher  (Vosges).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bovier-Lapîerre.  Bre- 
tflUil  (marquis  de]. 

Chaulîn-Serviniére.  Chevandier.  Cordier. 

Delahaye.  Deloncle  (François).  Demarçay 
(L.i[-oa).  Dillon  (comte).  Du  Bodan.  Dubois 
(Emile)  (Nord).   Bumontell.  Dupuytrom. 

i:icheverry. 

Falré.  Fauré(Ger8).  Féraud.  Floquet  (Char- 
les). Freppel. 

Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaussorgues  (Fré- 
déric). Gavini.  Glguet.  Golrand.  Gonidec  de 
^'reissan  (comte  Le). 
Jamais  (Emile).  Jonnart.  Jules  Jaluzot. 
Batut   (du).     La  Cbambre.  Lacretelle 
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(Henri  de).  La  Marlinière  (de).  Lareioty  (Jules 
de).  La  Rochejaqueleln  (marquis  de).  Laver* 
tujon  (Henri).  Le  Cour.  Ledieu.  Léouzon- 
Leduc.  Le  Provost  de  Lannay.  Le  Ronz  (Paul). 
Le  Boy  (Edouard)  (la  Réunion).  LetelUer.  Lf- 
nard.  Lorels  (Eoille)  (Morbihan).  Lui^Sa- 
luces  (de). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Meilhodon.  Më- 
nard-Dorian.  Mesnildot  (du).  Michan  (Nord). 
MontgolQer  (de).  Montsaulnin  (de).  Moriii' 
Latour.    Moustler  (marquis  de).  Multedo 

(comte). 
Neyrand. 

Ordinaire  (Dionys). 

Passy  (Louis)  (Eure).  Pichon  (Seine).  Picot. 
Piérard  (baron).  Pierre  Alype.  Pierre  Legraoïl 
(Nord).  Prénat. 

Rarabourgt  Razimbaud.  Renard  (L£od). 
Révillon  (Tony).  Rivet  (Gustave). 

Salis.  Soubeyran  (baron  de).  Sourigues. 

Thierry  -  Delanoue.  Thomas.  Tlunison. 
Trannhi. 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

MM.  Bourlier.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Clecb.  Gonnet  (Gontrui).  Pkm- (Jaeqws). 
Turrel  (Adolphe). 


Hntiflcatîons  aux  scrutins  de  là  séanw  du 
ISnovembre  1SS9. 

M.  Gaslellier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur 
l'urgence  de  la  proposition  de  revision  des  lois 
constitutionnelles,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  >  l'urgence. 

M.  Aynard  déclare  qu'U  a  été  porté  par  er- 
reur comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur 
l'urgence  de  la  proposition  relative  4  la  révi- 
sion, et  qu'en  réalité  il  avidt  voté  »  contre  ■ 
l'urgence. 

M.  BlsohoffBheim,  absent  au  moment  da 

scrutin  sur  l'urgence  de  la  proposition  relative 
k  la  revision,  déclare  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  «  contre  »  l'urgence. 

H.  Gerviile-Béacfae,  absent  au  moment  du 
scrutin  sur  l'urgence  de  la  proposition  relatiro 
&  la  revision,  déclare  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  »  contre  '  l'urgence. 

-  M.  Hurard,  porté  comme  n'ayant  pas  pHs  part 
au  vote  dans  le  scrutin  sur  les  conclusions  du 
rapport  du  3*  bureau,  tendant  &  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Boissy-d'Anglas,  détiare 
avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Labussière,  absent  de  la  salle  des  séaAces 
au  moment  du  scrutin  sur  la  validation  de  l'é 
lection  de  M.  Boissy-d'Anglas,  déclare  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  •  la  va- 
lidation. 

M.  Desmpns  déclare  quil  a  été  porté  par  er- 
reur comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Boissy-d'An- 
glas, et  qu'en  réalité  U  avait  voté  •  pour  ». 
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SOMHA.IRE.  =>  Proeès-Terbftl  :  MH.  Paul  Le  Roux,  de  Montéty,  Chevandidr  (DrAme),  le  comte  de  l'Aigle,  Le  Gavrian,  PUchon.  =  Présen- 
tation, par  H.  le  président  da  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  :  1»  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modlfter  les  articles  110,  112  et  632  du  code  de  commerce  sur  la  lettre  de  change  ;  2»  d'un  projet  de  loi  portant  modiflcatton  k  l'article  2  de 
la  loi  du  23  Juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  =  Excuses  et  demande  de  congé.  =  Communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  invite  la  Chambre  des  députés  à  nommer  deux 
membres  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  =  Communtcatfoa  d'une  lettre  de  M.  le  président  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  relative  à  l'élection  par  la  Chambre  des  députés  dé  deux  membres 
de  cette  commission.  =  Rapports  d'élections  par  MM.  de  Pontbriant,  Morillot,  comte  de  Goyon,  Descaure,  Caslmir-Perier  (Aube),  Léouzon- 
Leduc,  Jonnart,  Engerand,  Hëly  d'Oissel,  Le  Gavrian,  Chevandier  (Drôme).  =  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Leydet 
et  Peytral  relative  au  monopole  des  allumettes.  =  Art.  2  :  M.  Werquin.  Adoption  do  l'article  modifié.  —  Disposition  additionnelle  de 
M.  David  :  MM.  David,  Peytral.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Dumay  :  MM.  Dumay,  Freppel,  Antide  Boyer,  le  comte  de  Mun. 
Adoption  au  scrutin  du  1"  paragraphe  de  la  disposition  additionnelle.  —  Rejet,  au  scrutin,  du  2*  paragraphe  de  la  disposition  additionnelle. 
~  Rejet,  au  scrutin,  du  paragraphe  3  de  la  disposition  additionneilo.  —  Disposition  additionnelle  de  M.  Antide  Boyer.  Bejet  au  scrutin.  — 
Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  2  modiflé  de  la  proposition  de  MM.  Leydet  et  Peytral.  =  Art.  3  :  MM.  le  ministre  des  Onancea,  Peytral, 
le  président  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  le  comte  de  Lanjuinais,  Leydet.  Scrutin.  =  DÔpût,  par  M.  le 
comte  de  CoLbert-LapIace,  du  rapport,  fait  au  nom  du  6*  bureau,  sur  l'élection  de  la  1'*  circonscription  d'Angers  (Maine-ei-Loire).  =s 
Annonce,  par  M.  le  présluent,  du  résultat  du  scrutin  sur  Tartlcle  3  de  la  proposition  de  MM.  Leydet  et  Peytral  relative  aux  aUumettes> 
Rejet  —  Retrait,  par  M.  Peytral,  de  sa  proposition  de  loi  :  MM.  Peytral,  le  ministre  des  finances,  Rozet.  =  Dépôt,  par  M.  Antide  Boyer  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  k  l'administration  des  caisses  de  secours  ouvrières  contra  la  maladie,  les 
accidents,  la  vieillesse,  etc.  =  Dépdt,  par  M.  Léon  Renard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  organiser  la 
représentation  commerciale  et  Industrielle.  =  Dépôt,  par  M.  Maxime  Lecomte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  k 
la  nationalité  du  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  =  Dëpât,  par  M,  Maxime  Lecomte  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  propo- 
sition de  loi  portant  une  disposition  additionnelle  k  l'article  1766  du  code  civil,  en  vue  d'assurer  aux  preneurs  de  baux  à  ferme  le  partage 
de  la  plus-value  qu'ils  auraient  donnée  au  fonds  loué.  =  Dépôt,  par  H.  Charles  Beauquier,  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  réforme 
administrative.  =  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M-  CH.  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  comte  de  Kergorlay,  Vun  des  se- 
crétaires., donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

M.  Paul  Le  Roux.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  m'élant  abstenu 
dans  le  vole  sur^l'ordre  du  jour  de  M.  Jules 
Boebe  et  sur  l'artlde  i"  de  la  proposition 
de  MM.  Leydet  et  Peytral. 

Je  déclare  avoir  volé  «  contre  »  l'ordre  du 
jour  de  M.  Jules  Roclie  et  «  pour  »  l'ar- 
ticie  1"  de  la  proposltioa  de  MM.  Leydet  et 
Peytral. 

M.  de  Montéty.  Le  Journal  officiel  fait  â- 
gnrer  mon  nom  parmi  ceux  de  nos  coUègues 
^i  ont  repoussé  Tordre  du  jour  présenté 
i  ladernièie  séance  par  H.  Jules  Roche. 

Je  déclare  que  c'est  une  erreur;  j'ai  voté 
■  pour  »  cet  ordre  du  jour. 


M.  ClieTandier  (Orôme).  Retenu  dans  un 
bureau  par  la  rédaction  du  rapport  d'une 

élection  contestée,  je  n'ai  pu  prendre  part 
au  vote  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Jules 
Roche. 

Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  «pour» 
l'ori^e  du  jour  accepté  par  le  Gouverne- 
ment, 

M.  le  comte  de  F  Aigle.  Le  Journal  offi- 
ciel me  porte  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  vote  sur  l'article  1"  de  la  proposition 
Leydet  et  Peytral,  relative  au  monopole 
des  allumettes  chimiques. 

Je  déclare  que  j'ai  voté  «  pour  »,  consi- 
dérant que  dans  cette  circonstance  la  ques- 
tion ministérielle  n'était  pas  posée. 

H.  Le  Oavrlan.  heJournal  officiel  d'hier 
m'attribue  le  dépôt  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  faire  distribuer  du  tabac  à 
prix  réduit  aux  vieillards  des  hospices  si- 
tués dans  les  zones  frontières. 

J'ai  signé  celle  proposition;  mais  elle 


n'émane  pas  de  mol.  C'est  M.  Jean  Plichoa 
qui  en  est  le  principal  auteur. 

H.  Pllchon.  Au  nom  de  M.  le  général  de 
Frescheville,  qui  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité d'assister  au  début  de  cette  séance, 
je  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur  au 
Journal  officiel  cfimme  ayant  volé  «  contre» 
l'article  1"  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Leydet.  11  a  voté  «  pour  »  cet  article. 

M.  le  pré8ld«at.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob  • 
servation  sur  le  procès-verbal  î... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

PRÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Tîrard,  président  du  conseil,  minish'e 
du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modiflcr  les  articles  110,  112  et 
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633  du  code  de  commerce^  sur  la  lettre  de 
change. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  nn  second  pro- 
jet de  loi  portant  modification  de  l'article  2 
de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

Je  prends  la  liberté  de  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien,  quand  elle  sera 
saisie  du  premier  de  ces  projets,  l'exami- 
ner le  plus  rapidement  possible.  Voici 
pourquoi.  Ce  projet  a  été  présenté  à  la 
Chambre  précédente,  et  de  son  adoption 
doit  résulter  une  économie,  peu  importante 
il  est  vrai,  mais  une  économie  de  10,000  fr. 
sur  les  dépenses  inscrites  au  budget  du 
ministère  du  commerce. 

Or,  le  budget  ayant  été  voté  avec  la  dimi- 
nution que  doit  permettre  de  réaliser  ce 
projet,  il  en  résulte  que,  si  la  loi  n'était  pas 
votée  avant  la  Ûn  de  l'année,  nous  aurions 
encore  à  faire  la  dépense  sans  avoir  les 
ressources  iioecssaires  pour  la  payer.  Il  y 
a  doQC  intérêt  à.  ce  qu'elle  soit  votée  avant 
l*oat$ôrture  du  ^chaln  exercice.  C'est 
pour  cela  que^^i  me  permets  d'appeler 
sur  lui  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre.  {Marques  d'assentiment.) 

M*  le  président.  Les  projets  de  loi  seront 
Jmpitogtâs,  distribués  et  renvoyés  aux  bu- 
reaux. 

Us  pourront  êbre  mis  à  l'ordre  du  jour  des 
bureaux  de  mardi. 

EXCUflES  —  DEUAHDE  DS  GONOÉ 

H.  la  présidait.  H.  Arribat  s'excuse  de  ne 

pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Amagat  s^excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour,  et  demande  un 
congé  de  quelques  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

aOHKDNICATIOHS  DU  QOUTBRnBMEHT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  16  novembre  1889. 

w  Monsieiu'  le  président, 

«  L'article  3  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites 

pour  la  vieillesse,  a  institué  auprès  de  mon 
département  une  commission  supérieure, 
dont  font  partie  deux  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés,  nommés  par  cette  As- 
semblée. 

u  Les  pouvoirs  de  HH.  RemoiviUe  etDes- 
mons,  qui  avaient  été  nommés  pour  une  pé- 
riode de  trois  ans,  sont  aujourd'hui  expirés. 
.  u  Je  vous  serai,  en  conséquence,  obUgé, 
monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  in- 
viter les  membres  de  la  Chambre  des  dépu> 
fés  &  désigner  ceux  de  leurs  collègues  qui 
devront  faire  partie  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites, 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  années. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  parve- 


nir un.  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  il  aura  été  procédé  &  cette  no- 
mination. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

et  des  colonies, 

«  p.  TIRARD.  » 

J'ai  également  reçu  de  M.  le  président  de 
la  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépAts  et  consigna- 
tions la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  20  novembre  1889. 

K  Monsieur  le  président, 

«  En  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
6  avril  1876,  la  Chambre  des  députés  doit 
désigner  deux  de  ses  membres  pour  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations. 

«  Les  membres  de  la  commission  sont, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  loi, 
nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles. 

<(  La  constitution  d'une  nouvelle  Cham- 
bre ayant  mis  fin  au  mandat  dont  la  précé- 
dente assemblée  avait  investi  MM.  Letellier 
et  Jullien,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles 
élections. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  sénateur, 
président  de  la  commission 
de  surveillance^ 

«  EUGÂA'B  GOUW.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 

la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 
Elles  seront  insérées  au  procès-verbal  de 
cette  séance  et  déposées  aux  archives. 

Messieurs,  je  pense  que  la  Chambre  vou- 
dra  procéder  le  même  jour  à  l'élection  de 
deux  membres  de  la  commission  supérieure 
de  la  caisse  nationale  de  retraites  pour  la 
vieillesse  et  à  celle  de  deux  membres  de 
la  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions ?  (Assentiment.) 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ces  élections 
seront  fixées  au  même  jour. 

Quel  jour  la  Chambre  entend-elle  pro- 
céder à  ces  élections? 

Plusieurs  voix.  Mardi. 

H.  le  président.  Comme  11  y  a  déjà  réu- 
nion des  bureaux  mardi,  on  pourrait  ren- 
voyer à  jeudi. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  élections  seront  mises  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

VÉRIFICATIONS  DE  POUVOIRS 

M.  de  Pontbriant,  rapporteur.  —  Dépar> 
partementdela  Somme,  1'*  circonscription 
d'Amiens. 


Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  30,014,  dont  le  quart 
est  de  7,504. 

Nombre  des  'votants,  24,479, 

fiulletins  blancs *et  nuls,  à  déduire, 389. 

Suffrages  exprimés,  24,090. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Millevoye  (Lucien)   12.527  voix. 

RenéGoblet   11.561  - 

Votre  bureau  a  reçu  pIttSteuis  protestations 
et,  après  les  avoir  examinées  avec  le  plus 
grand  soin,  il  a  été  d'avis  que  ces  protesta- 
tions ne  reposaient  sur  aucun  fait  précis  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  donner  suite,  j 
tout  en  flétrissant  sévèrement  les  polémi- 
ques de  journaux  qui  ont,  sans  mandat  des 
candidats,  dépassé  les  limites  permises 
d'ordinaire. 

M.  Millevoye  (Lucien)  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
au  moins  égal  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

H.  Lucien  Millevoye,  ancien  ma^eirat, 
satisfait  aux  conditions  d'Âge  et  de  natio- 
nalité exigées  parla  loi. 

Votre  10'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  10«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  MlUevoye  est  admis.) 

M.  MoriUot,  rapporteur.  —  Département 
du  Nord,  arrondissement  de  Valenciennes, 
2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,582,  dont  le  qoart 
est  de  4,646. 

Nombre  des  votants,  14,466. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  229. 

Suffrages  exprimés,  14,237,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  7,119. 

Ont  obtenu  ; 

MM.  Sirot   8.335  voix. 

de  Carpentier   5.902  — 

H.  Joies  Sirot  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Aucune  protestation  n^étant  jointe  au  dos- 
sier, nous  allions  vous  proposer,  messieurs, 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Sirot,  lors- 
que son  concurrent,  M.  de  Carpentier,  fit 
parvenir  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
une  lettre  demandant  l'annulation  de  l'élec- 
tion, annonçant  l'envol  d'un  dossier  et  de- 
mandant à  être  entendu.  j 

Noua  avons  dû  attendre,  et  mercredi  der- 
nier, M.  de  Carpentier  a  remis  son  dossier  i 
et  fait  sa  déposition  verbale.  Il  parait  résul-  i 
ter  de  cette  dernière  et  de  l'examen  attentif  i 
du  dossier  que  des  faits  f&cheuz,  qu'il  se-  j 
ralt  regrettable  de  voir  s'introduire  dans 
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les  habitudes  électorales,  se  sont  produits 
dans  deux  ou  trois  communes  de  la  1"  cir- 
conacriptiOB  de  Valenciennes. 

Hais  néanmoins  11  n'a  pas  paru  à  votre 
7*  bureau  que  ces  faits  puissent  6tre  de 
nature  à  vicier  Télection  et  &  en  modifier 
les  résultats. 

En  effét,  messieurs,  H.  Sirot  a  obtenu 
2,433  voix  de  plus  que  son  concurrent,  et  en 
lui  retranchant  toutes  les  voix  ^Ul  a  obte- 
nues dans  les  communes  où  les  faits  les 
plus  graves  se  sont  passés,  ce  qui  serait 
exorbitant,  il  lui  resterait  encore  une  majo- 
rité d'environ  1 ,200  voix.  De  plus,  en  termi- 
nant sa  déposition,  H.  de  Carpentier  ayant 
déclaré  qu'il  ne  persistait  pas  à  demander 
d'une  façon  absolue  l'annulation  de  l'élec- 
tion, votre     bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  Télection  de  H.  Jules 
Sirot,  qui,  en  sa  qualité  de  membre  du 
conseil  général  du  Nord,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Sirot  est  admis.) 

M.  le  comte  de  Ctoyon,  rapporteur,  — 
Département  de  la  Seine,  17«  arrondisse- 
ment, 2*  circonscription. 

Les  élections  du  ^  septembre  ont  dotmâ 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,843,  dont  le  quart 
est  de  5,461. 

Nombre  des  votants,  17,613. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  324. 

Suffi-âges  exprimés,  17,289,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,645. 

Aucun  candidat  n'ayant  rénni  les  condi- 
Uena  exigées  pour  être  élu  au  1*'  tour,  il  a 
été  procédé,  le  6  octobre,  &  un  second  tour 
de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vmts  : 

MM.  Roche  (Jean-Ernest)....    8.658  voix. 

Le  Pelletier   7.758  — 

Gaufrés   U  — 

Morin   3  — 

Dufour   3  — 

Bulletins  nuls.    227 

Total  égal  au  nombre  de 
bulletins  trouvés  dansTume.  16.655  voix. 

Les  Irrégularités  relevées  dans  les  diver- 
ses sections  portent  sur  un  total  de  27  bul- 
letins, chtCTre  sans  Importance  pour  le  ré- 
sultat. 

Le  bureau  a,  en  outre,  été  saisi  de  deux 

protestations,  l'une  signée  par  120  électeurs, 
l'autre  par  20  employés  de  chemin  de 
fer. 

La  première  protestation  relève  trois  faits 
principaux  : 

1«  L'apposition  d'une  affiche  portant  ces 
mots  :  A  bas  les  voleurs  I 

2*  L'apposition  d'une  affiche  portant  la 
signature  de  deux  ouvriers  parlant  au  nom 
d'un  groupe,  alors  qu'Us  avaient  fait  partie 
du  comité  de  H.  Roche  ; 

3*  L'apposition  d'une  affiche  relative  à  la 
fermeture  des  ateliers  de  la  compagnie  des 


chemins  de  fer  {VIntransigeantàiatiibué  h 
plus  de  30,000  exemplaires). 

La  dernière  protestatîonest  également  re- 
lative à  cette  question  de  la  fermeture  des 
ateliers. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  protes- 
tataires, votre  9"  bureau  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ;  il  n'est  pas  dif- 
ficile, à  la  suite  d'une  lutte  électorale  aussi 
violente,  de  réunir  la  signature  de  bien  des 
partisans  que  le  résultatdu  scrutin  n'est  pas 
arrivé  à  décourager. 

M.  Le  Pelletier,  concurrent  de  H.  Roche, 
n'a  pas  fait  parvenirde  protestation  person- 
nelle devant  le  7«  bureau. 

La  période  électorale  a  été  dans  cet  ar- 
rondissement tout  particulièrement  violente 
et  passionnée  ;  aussi  les  adversaires  politi- 
ques ont-Us  usé  de  procédés  absolument 
regrettables  et  sur  lesquels  votre  9*  bureau 
ne  peut  se  prononcer  que  pour  les  blflmer 
énergiquement. 

M.  Roche  a  fait  placarder  une  affiche  con- 
tenant ces  mots,  écrits  en  gros  caractères  : 
A  bas  les  voleurs  I 

Il  a  fait  à  ce  sujet  les  déclarations  suivan- 
tes :  Cette  affiche  avait  pour  but  de  protes- 
ter contre  le  résultat  publié  de  l'élection  de 
Montmartre  ;  eUe  était  aussi  une  réponse 
aux  injures  qui  lui  étaient  personneUement 
adressées.  Chaque  jour,  en  effet,  on  le  trai- 
tait d'assassin,  comme  ayant  tuivi  volon- 
tairement l'armée  de  Versailles  alors  qu'U 
était  réguUèrement  appelé  pour  son  service 
mUltaire.  Les  électeurs  de  Paris  ont  leur 
opinion  bien  arrêtée  ;  ils  lisent  de  nombreux 
journaux  politiques,  se  rendent  en  foule 
au^  réunions  publiques  ;  ils  entendent  les 
candidats  plusieurs  fois  pendant  la  période 
électorale  ;  Us  sont  éclairés  sur  le  vote  qu'Us 
vont  émettre.  Votre  9"  bureau  ne  pense  pas 
que  la  protestation  relative  à  cette  aflicbe 
doive  être  retenue. 

Les  ouvriers  Lecomte  et  Gamier,  qui  ont 
signé  une  afilche  dans  laqueUe  Us  parlaient 
au  nom  d'un  groupe,  n'ont  jamais  fait  partie 
du  comité  de  M.  Roche;  leurs  noms  ne  se 
trouvent  sur  aucune  des  grandes  affiches  de 
M.  Roche  au  bas  desqueUes  sont  inscrits 
plus  de  150  noms.  Leur  droit  de  parler  au 
nom  d'un  groupe  est  incontestable. 

En  ce  qui  concerne  la  manœuvre  repro- 
chée à  M.  Roche  et  dont  le  but  aurait  été 
de  tromper  les  employés  de  chemin  de  fer 
et  de  les  amener  par  de  fausses  déclarations 
à  voter  pour  lui,  voU&àqnol  eUe  se  réduit  : 
l**  11  n'y  eut  pas  d'affiche  spéciale  à  ce  sujet; 
un  paragraphe  d'affiche  et  un  article  de 
journal  étalent  seuls  relatifs  à  cette  ques- 
tion, sur  laqueUe  II  est  important  de  donner 
les  renseignements  suivants.— Auparavant 
U  convient  de  dire  que  l'artide  du  journal 
auquel  II  est  fait  aUuslon  ne  porte  pas  la 
signature  de  M.  Roche;  on  peut  supposer 
qu'U  émane  de  lui,  puisqu'il  est  collabo- 
rateur de  ce  journal,  mais  U  n'y  a  aucune 
preuve  matérieUe.  —  Au  1"  tour  de  scrutin 
les  ouvriers  du  chemin  de  fer  avaient  donné 
à  M.  Roche  une  majorité  considérable;  im- 
médiatement après  Us  se  trouvent  frappés 


d'une  mise  à  pied  de  deux  jours  par  se-: 
maine.  En  supposant  la  politique  étrangère 
à  ce  fait,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que 
H.  Le  P^etier  lance  le  premier  et  fait  dis- 
tribuer à  domicile  une  circutaire  oît  U  est 
dit  que  les  amis  de  M.  Roche  sont  les  au- 
teurs responsables  de  cette  fermeture  ;  la 
vérité  est  donc  que  M.  Roche  a  renvoyé  à 
H.  Le  PeUetier  l'accusation  que  ce  dernier 
avait  lancée  contre  ses  amis  poUttques. 

V Intransigeant  a  été  distribué  à  la  main, 
les  protestataires  parlent  de  30,000  numéros 
ainsi  répandus  dans  la  circonscription.  Le 
but  de  M.  Roche  était  de  répondre  comme 
il  le  pouvait  aux  distributions  de  Journaux 
faites  par  son  concurrent,  le  Mot  d'ordre, 
le  Parti  ouvrier  et  le  Radical,  qui  soute- 
naient la  candidature  de  M.  Le  PeUetier 
et  qui  étaient  remis  très  fréquemment  au 
domicUe  de  tous  les  électeurs. 

Quant  à  la  protestation  signée  par  vingt 
employés  de  chemin  de  fer,  eUe  est  rela- 
tive au  même  fait  :  les  employés  du  chemin 
de  fer  sont  très  nombreux  et  le  total  de 
vingt  signatures  n'est  pas  IfndicaUon  de 
l'importance  de  la  plainte.  Les  protestatai- 
res reprochent  à  M.  Roche  de  s'être  rendu 
coupable  d'une  manœuvre  de  la  dernière 
heure  ;  U  y  a  là  une  argumentation  qui 
n'est  pas  décisive  puisque  l'affiche  dont  Us 
parlent  a  précédé  l'article  de  V Intransigeant 
et  que  cet  article  a  paru  dans  le  numéro  du 
2  octobre  —  distribué  le  6  U  est  vrai. 

Votre  9"  bureau  pense  que  les  protesta- 
tions apportées  contre  l'élection  de  M. 
Roche  ne  donnent  pas  la  preuve  que  le  ré- 
siUtat  final  des  votes  ait  été  vicié;  M.  Roche 
a  une  majorité  de  "895  voix,  et  en  admettant 
le  déplacement  de  quelques  suffrages,  il  est 
encore  évident  que  la  majorité  lui  reste 
acquise. 

M.  Rodie  (Jean-Ernest)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Roche  (Jean-Ernest)  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

'(Les  conclusions  du  7«  bureau  sont  adop- 
tées. ~  M.  Ernest  Roche  est  admis.) 

H.  le  comte  de  Goyon,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Seine,  16*  arrondissement. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  liucrlts,  15,709,  dont  le  quart 
est  de  3,928. 

Nombre  des  votants,  12,171. 

BuUetlns  blancs  et  nuls,  à  déduire,  120.. 

Suffrages  exprimés,  12,070,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,036. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Quinaud   3.973  voix, 

Marmottan   3.804  — 

GaUa   2.327  — 


L. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBHE  BES  DÉPUTÉS 


MM.  Donnât  (Léon)   894  — 

de  Bouteiller   371  — 

Combret  .-.  342  — 

André   325  — 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  deux 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  l"  tour, 
il  a  été  procédé  à  un  2*  tour  de  scrutin  le 
6  octobre  ;  11  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Harmottan   5.759  voix. 

Quinaud   5.686  — 

GaUa   62  — 

Donnât   3  — 

Voix  perdues  ou  bulletins 

nuls.   157 

Le  procès-verbal  de  la  commission  de  re- 
censement relève  les  observations  sui- 
vantes : 

3'  section.  —  Deux  des  bulletins  annulés 
semblent  devoir  être  attribués  au  candidat 
dont  le  nom  y  figure.  Sans  importance, 
puisque  ces  bulletins  ne  portent  pas  le 
nom  d'un  candidat  de  la  circonscription. 

4"  section.  —  Cinq  des  bulletins  réservés 
ne  sont  pas  annexés  au  procès-verbal.  Sans 
influence  sur  le  résultat  du  vote,  alors  sur- 
tout que  l'on  ne  peut  savoir  en  faveur  de 
quel  candidat  ils  avaient  été  déposés  dans 
l'urne. 

6"  section,  —  Un  bulletin  annulé  semble 
devoir  être  attribué  au  candidat  dont  le 
nom  y  figure  :  il  pourrait  en  efTet  être  res- 
titué à  M.  Marmottan. 

Il  y  a,  en  outre,  une  protestation  signée 
par  M.  Quinaud,  concurrent  de  H.  Marmot- 
tan, et  qui  porte  sur  les  faits  suivants  : 

1°  Le  6  octobre,  dans  la  proclamation  du 
scrutin,  le  nombre  do  voix  attribuées  à 
M.  Marmottan  et  à  M.  Quinaud  donnait  un 
total  de  suffl'ages  exprimés  supérieur  au 
nombre  des  votants. 

Le  fait  signalé  par  M.  Quinaud  n'est  que 
le  résultat  d'une  erreur  d'addition  qui  n'a- 
vait d'effet  que  sur  le  chiffre  des  inscrits  et 
des  votants.  M.  Quinaud  est  monté  luU 
:ii6me  à  la  mairie  pour  signaler  cette  er- 
reur; au  moment  de  son  entrée  dans  la 
salle,  cette  erreur  était  rectifiée. 

2*  Intervention  de  radministration  mu- 
nicipale dans  la  lutte  électorale  et  pression 
administrative  poussée  jusqu'aux  dernières 
limites. 

L'examen  de  très  nombreuses  pièces  en- 
voyées par  M.  Marmottan  pour  répondre  à 
cette  protestation  oblige  le  9"  bureau  à  re- 
connaître que  cette  rédamatlon  n'est  pas 
fondée. 

3»  Calomnies  répandues  contre  la  per- 
sonne de  M.  Quinaud,  M.  Marmottan  faisant 
courir  le  bruit  qu'il  avait  été  chassé  du  mi- 
nistère de  la  marine  comme  voleur. 

De  très  nombreuses  déclarations  éma- 
nant ne  personnes  fort  honorables  affir- 
ment que  pendant  toute  la  période  électo- 
rale M.  Marmottan  ne  s'est  livré  à  aucune 
allégation  calomnieuse,  soit  écrite,  soit  ver- 
bale, contre  M.  Quinaud. 

4»  Corruption  électorale  par  le  payement 


de  quittances  do  loyer  et  de  secours  de 
toutes  sortes  la  velUe  du  scrutin. 

L'examen  des  secours  distribués  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  1889  prouve  qu'au- 
cune corruption  électorale  n'a  eu  lieu  par 
des  secours  distribués  aux  Indigents  et  aux 
nécessiteux  la  veille  du  scrutin  du  6  octo- 
bre. Les  distributions  des  douze  divisions 
qui  forment  le  bureau  de  bienfaisance  ont 
toujours  eu  lieu  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois  et  rien  jusqu'à  présent  n'a  pu 
changer  ces  dates  fixes. 

L'examen  du  tableau  montre  qu'en  octo- 
bre il  a  été  distribué  une  somme  bien  In- 
térieure à  celles  des  autres  trimestres  en 
ce  qui  concerne  les  secours  accordés  par 
MM.  les  maire  et  adjoints. 

5"  Présidence  donnée  par  M.  Marmottan, 
dans  chaque  section  de  vote,  aux  adminisr 
j  trateurs  du  bureau  de  bienfaisance,  afin 
d'intimider  tous  les  électeurs  assistés. 

Cette  réclamation  ne  saurait  être  admise, 
car  le  tableau  des  présidences  des  sections 
mentionne  seulement  trois  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  comme  prési- 
dents et  il  y  a  douze  sections. 

6^  Cartes  électorales  délivrées  et  autori- 
sation de  voter  donnée  à  dec  personnes 
n'ayant  pas  le  droit  de  vote. 

Le  bien  fondé  de  cette  réclamation  n'a 
pas  été  proi^é,  les  procès-verbaux  de  re- 
censement de  votes  ne  mentionnent  pas  de 
protestations  à  ce  sujet  pas  plus  que  sur  le 
fait  suivant  dont  s'est  plaint  M.  Quinaud  :  è 
savoir  que  des  militaires  qui  n'étaient  pas 
en  congé  régulier  avalent  voté  le  6  octobre. 

M.  Quinaud  sur  sa  demande  a  été  en- 
tendu par  la  sous-commission.  • 

Ses  protestations  ont  été  les  mêmes  que 
celles  mentionnées  cl-dessus.  H.  Quinaud 
prie  la  sous-commisslon  de  se  renseigner 
auprès  de  M.  Guérln,  administrateur  du 
bureau  de  bienfaisance  sur  certains  faits 
qu'il  signalait.  M.  Guérln  écrit  qu'il  pro- 
teste de  toute  son  énergie  contre  les  allé* 
gâtions  de  M.  Quinaud. 

La  différence  des  voix  entre  les  deux  can- 
didats n'étant  que  de  73  suffrages,  le  9'  bu- 
reau a  examiné  avec  toute  l'attention  qt^'il 
méritait  le  dossier  de  l'élection  du  16*  ar- 
rondissement et  il  conclut  à  la  validité  des 
opérations  électorales. 

M.  Marmottan  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
xélecteurs  Inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  Marmottan,  ayant  déjà  fait  partie 
des  Assemblées  législatives,  satisfait  aux 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Votre  9°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9°  bureau  sont  adop- 
tées, —  M.  Harmottan  est  admis.) 

H.  Descaure,  rapporteur,—  Département 
de  la  Mayenne,  arrondissement  de  Laval, 
%•  circonscription. 


Au  nom  de  votre  6«  bureau,  j'ai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  de  l'élection  de  la 
2"  circonscription  de  LavaL 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,379,dontle  quart  est 
de  3,344. 

Nombre  des  votants,  10,958. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  à  déduire,  73. 

Suffrages  exprimés,  10,885  dont  la  majo*  ' 
rité  absolue  est  de  5,443.  '  j 

Ont  obtenu  :  I 

MM.  le  colonel  baron  de  Plazanet  5.937  voix 
A.E.  Robert   4.944  -  ! 

Différence  en  faveur  de  H.  de  Plazanet, 
993  voix. 

M.  le  colonel  baron  de  Plazanet  a  été  ! 

proclamé  député  comme  ayant  réuni  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  sup^eur 
au  quart  des  électeurs  Inscrits. 

Quoique  les  opérations  se  soient  faites 
régulièrement,  il  existe  au  dossier  certaines 
pièces  qui  ont  appelé  l'attention  de  votre 
bureau. 

D'abord,  il  y  figure  quelques  protestations 
qui  ne  lui  ont  pas  paru  de  nature  à  influen- 
cer le  résultat  de  l'élection. 

Dans^n  autre  ordre  d'idées,  la  collection 
des  numéros  des  journaux  qui  ont  été  pu- 
bliés pendant  la  période  électorale  lui  a 
permis  de  se  faire  une  idée  des  écarts  aux- 
quels des  deux  côtés  la  presse  s'est  livrée. 
Votre  6»  bureau  déplore  un  tel  état  de  cho- 
ses, et  flétrit  surtout  avec  la  dernière  éner- 
gie l'emploi  des  phrases  tronquées  emprun- 
tées aux  journaux  les  plus  divers,  et  dont 
on  s'est  servi,  quoique  ainsi  dénaturées, 
pour  attaquer  les  Institutions  actuelles. 

Votre  6*  bureau  n'hésite  pas  à  déclarer 
que,  dans  ces  considérations,  M.  le  colonel 
de  Plazanet  n'est  nullement  en  cause,  et 
que  sa  personnalité  y  est  complètement 
étrangère. 

En  conséquence,  M.  le  colonel  de  Plaza- 
net, ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées 
législatives  et  satisfaisant  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi,  11 
vous  propose  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  le  colonel  baron  de  Plazanet  est 
admis). 

M.  Gasimir-PeriCT,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Gers,  arrondissement  d'Auch. 

Election  de  H.  Peyrusse. 

M.  Pourquery  de  Boisserln.  Je  demande 
le  dépôt  du  rapport  et  l'ajournement  de  la 
discussion  pourponvoir  contester  TélecUon. 

M.  le  président.  L'élection  devant  être 
contestée,  le  rapport  sera  inséré,  à  la  suite 
du  compte  rendu  de  la  séance,  et  ia  discus- 
sion en  est  renvoyée  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Léoncon-Ledno,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Lot,  arrondissement  de  Gour- 

don. 

Election  de  M.  Lachièze. 
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M.  Da  Bodan.  Je  me  prôpose  de  conteB- 
ter  l'élection,  monsieur  le  président. 

M.  le  prAtident.  Cette  élection  étant  con- 
teelée,  le  rapport  en  sera  inséré  à  la  suite 
du  compte  rendu  de  la  séance,  et  la  discus- 
sion en  est  renvoyée  à  la  snlte  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Jonaart,  rapporteur.  —  Département 
du.  Lot,  2"  circonscription  de  Cahors. 

Messieurs,  dans  la  2"  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Cahors,  deux  candidats 
se  sont  trouvés  en  présence  aux  dernières 
élections  législatives  :  M.  le  D'  Emile  Rey, 
président  de  la  société  agricole  et  indus- 
triell^du  Lot,  et  H.  de  Yalon,  député  sor- 
tant 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans 
cette  circonscription  est  de  18,751,  et  le 
nombre  des  votants  au  scrutin  du  HZ  sep- 
tembre 1889  a  été  de  16.323. 

U.  Rey  a  obtenu  8,156  suffrages. 

M.  de  Valon,  8,091, 

La  commission  de  recensement  a  pro- 
damé M.  Rey,  après  avoir  réduit  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  lui  ;  elle  lui  a 
enlevé  U  suffrages,  ce  qui  a  fixé  à  8,145  le 
chiffre  des  voix  qui  lui  ont  été  attribuées. 

D'autre  part  la  commission  a  élevé  de 
8,091  à  8,i00  le  chiffre  des  suffrages  réelle- 
ment obtenus  par  M.  de  Valon. 

Il  convient  d'ajouter  que  77  bulletins  qui 
n'entraient  pas  en  compte  dans  le  calcul  de 
h  majorité,  ayant  été  déduits,  le  chiffre  de 
la  majorité  absolue  était  de  8,124.  M.  Rey 
avec  ses  8,145  suffirages  se  trouvait  avoir,  en 
cmséquence,  21  voix  de  majorité  absolue. 

H.  do  V^on  proteste  contre  l'élection  de 
«m  concurrent.  11  conteste  les  chiffres  de  la 
commission  de  recensement  et  il  se  plaint 
de  faits  de  pression  qui,  dans  sa  pensée,  ont 
pu  exercer  une  Influence  sérieuse  sur  le 
lésoltat  du  vote. 

La  question  de  chiffres  qu'il  soulève  est 
de  beaucoup  la  plus  importante.  Nous  l'avons 
eiaminée  avec  un  soin  tout  particulier. 

H.  de  ValoQ  prétend  qu'il  manquerait  au 
mina  2  voix  à  H.  Rey  pour  être  élu. 

La  plupart  de  ses  assertions  reposent  : 

i"  Sur  des  constatations  matérielles  que 
nous  avons  pu  vérifier  et  dont  l'inexacti- 
tade  a  été  démontrée  —  :  assertions  relatives 
au  procès-verbaux  des  communes  de 
Salnt-Daunès,  Fargues,  Marminiac,  MaUr 
roux,  Frayssinetrle-Gélat,  Lhem,  Montca- 
brier; 

Sur  des  déclarattons  émanant  d'élec- 
teurs étrangers  aux  communes  où  des  frau- 
des av^ent  eu  lieu,  et  dont  quelques-unes 
sont  foimellement  contredites  par  des  élec- 
teurs notables  de  ces  communes  —  :  pièces 
n*2,  3,  4,  5,  13,  14, 15,  16,  i7,  31  du  dos- 
sier aimexé  à  la  réclamation  de  M,  de  Va- 

lOB. 

Au  surplus,  les  procès-verbaux  des  com- 
munes  où,  au  dire  de  M.  de  Valon,  les  opé- 
rations du  dépouillement  des  votes  se  se- 
raient irrégulièrement  faites,  ne  contien- 
nent aucune  observation,  aucune  protesia- 
tloa  des  électeurs  présenta  au  moment  du 
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dépouillement.  Nous  appelons,  messieurs, 
votre  attention  sur  ce  fait  dont  la  portée  ne 
saurait  vous  échapper. 

Une  vérification  minutieuse  des  procès- 
verbaux  à  laquelle  nous  nous  sommes  li- 
vrés nous  permet  d'affirmer  que  le  travail 
de  la  commission  de  recensement  ne  com- 
porte qu'un  très  petit  nombre  d'erreurs,  qui 
ne  modifient  pas  le  résultat  général  du 
scrutin. 

C'est  ainsi  qu'à  Castelnau-Montratier  — 
i"  section  —  le  procès-verbal  porte  359 
émargements  et  356  bulletins  seulement 
dans  l'urne,  et  le  total  des  voix  réparties 
dans  le  procès-verbal  est  cependant  de  359. 
il  y  a  donc  lieu  d'annuler  3  voix,  et  il  faut 
les  retranclier  au  candidat  proclamé,  comme 
l'observe  à  juste  titre  M.  de  Valon. 

Dans  la  même  commune,  le  procès-ver- 
bal de  la  3«  section— Saint-Aureil— constate 
que  le  nombre  de  votants  émargés  a  été  de 
170  et  que  171  bulletins  ont  été  trouvés 
dans  l'urne.  Or,  170  bulletins  sont  attribués 
aux  candidats,  et  11  y  a  en  outre  un  bulle- 
tin blanc  annexé. 

Ici  encore  nous  pensons,  avec  M.  de  Va- 
lon, qu'un  suffrage  doit  être  retranché  à 
M.  Rey. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  commis- 
sion de  recensement  avait  déjà  réduit  de 
8,156  à  8,145  le  chiffre  de  voix  obtenues  par 
M.  le  docteur  Rey.  Si  nous  lui  enlevons  en- 
core quatre  nouveaux  bulletins,  il  ne  lui 
restera  plus  que  8,141  voix. 

Mais  il  nous  parait,  d'autre  part,  qu'il  est 
juste  de  lui  rendre  : 

l"  Un  bulletin  qui  lui  a  été  refusé  dans  la 
commune  de  Salnt-Paul-Labouffie,  parce 
qu'il  portait,  écrit  au  crayon  au-dessous  de 
son  nom  :  «  député  entrant  »  ; 

2°  Un  bulletin  annulé  dans  la  A*  section 
de  la  commune  de  Castelnau,  parce  qu'il 
portait  une  tache  d'encre  ft  l'intérieur,  bien 
que  le  bureau  ait  unanimement  déclaré 
dans  le  procès-verbal  que  cette  tache  avait 
été  faite  après  le  dépouillement. 

D'où  il  résulte  que  nous  attribuons  défi- 
nitivement à  H.  Rey  8,143  voix,  c'est-à-dire 
43  voix  de  majorité  relative  et  19  voix  de 
majorité  absolue. 

Nous  passons  sous  silence  ,  messieurs, 
quelques-unes  des  observations  présen- 
tées par  M.  de  Valon,  qui  ne  nous  parais- 
sent pas  étayées  de  preuves  suffisantes  et 
qui,  du  reste,  ne  seraient  pas  de  nature  à 
modifier  sensiblement  les  chiffres  que  nous 
vous  soumettons.  Nous  insisterons  seule- 
ment sur  les  d&ux  points  suivants,  qu'il 
a  longuement  discutés.  U  constate  que 
les  procès-verbaux  de  quatre  communes 
ne  mentionnent  pas  qu'il  a  été  procédé,  au 
moment  du  dépouillement,  au  compte  préa- 
lable des  émargements,  et,  à  son  avis, 
l'absence  de  cette  formalité  vicie  l'élection. 

Il  fait  observer,  en  outre,  que  vingt  bulle- 
tins blancs  n'ont  pas  été  annexés  aux  procès- 
verbaux,  et,  attendu  que  la  commission  de 
recensement  n'a  pu  vérifier  leur  nature 
exacte,  il  demande  qu'ils  entrent  en  compte 
dans  le  calcul  de  la  majorité. 


Nous  ne  pouvons  nous  associer,  messieurs, 
aux  conclusions  de  M.  de  Valon.  Non  seule- 
ment la  jurisprudence  de  la  Chambre,  mais 
encore  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat 
est  nettement  établie  à  cet  égard.  L'absence 
de  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi, 
mais  qui  n'ont  rien  d'essentiel,  ne  peut 
suffire  à  vicier  une  électloo,  du  moment  où 
il  n'est  pas  démontré  qu'elle  est  le  résultat 
d'une  fraude  et  qu'elle  a  porté  une  atteinte 
sérieuse  à  la  sincérité  du  vote. 

Cette  démonstration,  tf .  de  Valon  ne  l'a 
pas  apportée.  U  n'a  pas  prouvé  que  cer- 
taines municipalités,  en  omettant  de  men- 
tionner aux  procès-verbaux  le  nombre  des 
votants  constatés  par  les  émargements  et 
d'annexer  quelques  bulletins  blancs,  ont 
altéré  le  résultat  du  vote,  et  c'est  pourquoi, 
nous  appuyant  sur  une  jurisprudence  con- 
stante, indiscutée  aujourd'hui,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  nous  arrêter  aux  calculs 
relevés  dans  son  mémoire. 

La  nature  des  quelques  bulletins  blancs 
brûlés  par  les  bureaux  de  vote,  au  lieu 
d'être  annexés  aux  procès-verbaux,  n'a  pas 
été  contestée  par  les  électeurs  présents  au 
dépouillement,  et  elle  n'est  pas  contestée 
davantage  aujourd'hui  par  M.  de  Valon. 
Dès  lors,  et  sans  examiner  plus  à  fond  l'es- 
pèce jugée  par  le  conseil  d'Etat  le  24  dé- 
cembre 1886  et  que  M.  de  Valon  nous  rap- 
pelle, nous  estimons  que  Ton  ne  saurait 
décider  de  faire  entrer  en  compte  les  quel- 
ques bulletins  blancs  non  annexés  dans  le 
calcul  de  la  majorité  sans  violer  ouverte- 
ment les  principes  d'équité  dont  s'inspire 
avant  tout  la  Chambre  dans  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Suivant  nous,  M.  le  docteur  Rey  a  donc 
été  régulièrement  proclamé  par  la  commis- 
sion de  recensement. 

Mais  nous  avons  dit,  au  début  de  notre 
rapport,  que  M.  de  Valon  ne  s'est  pas  borné 
à  discuter  le  travail  de  cette  commission  ;  11 
a  déclaré  que  son  adversaire  avait  bénéficié 
de  certaines  manœuvres  sur  lesquelles  nous 
avons  le  devoir  de  nous  expliquer. 

H.  de  Valon  reproche  d'abord  au  maire  de 
Lhem  d'avoir  acheté,  au  profit  de  M.  Rey, 
la  voix  d'un  sieur  Brunlol  en  lui  promet- 
tant un  double  décalitre  de  blé.  Cette  asser- 
tion, basée  sur  la  déclaration  de  quelques 
électeurs,  est  contredite  par  des  déclara- 
tions apportées  par  H.  Rey.  Le  principal 
intéressé,  le  sieur  Brunîol,  est  le  seul  dont 
la  déclaration  ne  soit  pas  produite,  et,  dans 
ces  conditions,  on  ne  saurait  donner  autre- 
ment crédit  à  l'accusation  dont  le  maire  de 
Lhem  est  l'objet. 

Un  électeur  de  Loupiac  aurait  reçu  2  fr. 
pour  voter  en  faveur  de  M.  Rey.  Ce  n'est 
pas  un  électeur  de  Loupiac  qui  l'affirme, 
c'est  un  électeur  de  Cassagnes,  et,  à  ce 
propos,  nous  tenons  à  faire  remarquer 
que  certains  électeurs  de  Cassagnes  ont 
été  très  prodigues  de  certificats  à  l'effet 
d'attester  non  pas  des  irrégularités  et  des 
fraudes  commises  dans  leurs  propres  com- 
munes, mais  commises  le  jour  du  vote  dans 
les  communes  des  environs.  ^Cette  remar- 
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(pie  vous  permet  d'apprécier  immédiate- 
ment la  porttïe  de  semblabbis  attestations. 

En  revanche,  parmi  les  pièces  que  nous 
a  remlsds  U.  Rey  en  présentant  sa  défense, 
nous  devons  signaler  ctuelqnes  «ertiûcats 
tendant  h  iHablir  que  des  partlsans  de  M. 
de  Valon  auraient  menacé  leurs  débiteurs 
et  les  auraient  conduits  iui  riiirutio;  que  M. 
de  V»loa  lui-même  aurait  proniia  de  four- 
lârdM'iAtonMntt  à  deux  fieetenrs  de  la 
commune  de  Lhem  elle  votaient  pour  lui; 
que  M.  Dupuy,  maire  de  Moutclera,  aurait 
fait  servir  à  buire  et  à  mander  à  de  nom- 
breux ôlecteurs  en  les  engageant  k  voter 
ponrmddVaton. 

Nous  ne  vous  donnons  conuatesance  de 
ces  faits,  messieurs,  qu'à  titre  d'Indication 
et  sans  y  attacher  plus  d  inipurtance  qu'aux 
faits  de  môme  nature  soumis  par  M.  de  Ya- 
ton  i  notre  apprédatloa. 

Le  concurrent  ite'H.  Rey  s'est  particuliè- 
rement étendu  sur  certaines  menaces  faites 
ù  des  planteurs  de  tabac  par  les  partisans 
du  candidat  répul>licain  en  vue  de  les  obli- 
ger&'VOfi»  fma  ee  dwaier.  C'est  ainsi  que 
dans  la  section  de  Saint-Pierre-U-Feuille, 
commune  de  Maxen,  2S  planteurs  de  tabac 
auraient,  contre  leur  t^rt';,  vulO  pour  M.  Rey. 
La  déclaration  produite  à  cet  ell'et  par  M.  de 
Valon  donne  même  les  noms  de  MS  28  plan- 
teurs de  tabac;  mais  nous  noua  empressons 
de  dire  qu'elle  n'émane  pas  â*eux;  elle 
émane  de  deux  électeurri  de  Cahors  qui  ne 
couuaissenL  pas  les  planteurs  de  tabac, 
mats  qui  déclarent  avoir  entendu  dire  à 
deux  propriétaires  de  la  commune  de 
Maxen  qaè  les  choses  sa  sont  ainsi  passées 
dans  cette  commune.  Or,  les  deux  proprié- 
taires dont  il  s'agit  sont  précisément  deux 
•t^ii»é.e  M.  de  Valon,  tout  dévoués  à  sa 
personne,  chargés  par  lui  de  recueillir  des 
protestatloûs  ;  Tun  d'eux  aurait  môme  des 
antécédents  peu  honorables,  s'il  faut  eu 
croire  le  maire  de  Maxen. 

Dans  ces  condlttOiW,U  tus  nous  appartient 
pas  de  discuter  ce  nouveau  grief,  dont  l'ex- 
posé tient  une  si  grande  place  dans  les  ob- 
servations de  M.  de  Valon. 

H.  Rey  a  répondu  au  surplus,  et  non  sans 
maison,  qu'il  no  dépend  d'aucun  électeur  de 
donnrar  ou  d'enlever  les  permis  de  culture 
de  tabac.  Une  commlsBlou  est  établie  à  cet 
ell'et  au  clief-lieu  de  chaque  arrondissement, 
et  M.  do  Valou  n'a  élabU  par  aucune  preuve 
que  les  membres  de  cette  commission  aient 
abusé  de  tour  mandat  pour  peser  sur  les 
électeurs* 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage 
aux  quelques  alte^tations  qui  ontpour objet 
d'incriminer  la  conduite  du  percepteur  de 
Caia^.  U  parait  certain  que  les  faits  qui  lui 
«>nt  MprochéB,  tels  qu'ils  ont  été  présentés, 
sont  inexacts. 

M.  de  Valoii  n'a  donc  pas  prouvé  que  M. 
Rey. eût  spéculé,  suivant  sa  propre  expres- 
Blon,  sur  la  détresse  publique. 

Se  plaçant  sur  ce  terrain,  les  amis  du 
candidat  républicain  ont  pu  lui  reprocher 
licitement  de  chercher  à  induire  les  élec- 
tnoietfAarrar  en  falBaal  puMier  partout 


qu'à  partir  du  1"  janvier  1890  le  principal 
des  contributions  indirectes  subirait  un  ac- 
croissement de  8  p.  100. 

Cette  aflOrmatioa  a  produit  dans  toutes 
les  communes  de  la  circonscription  une 
émotion  considérable  que  les  commentai- 
res passionnés  de  la  presse  à  la  dévotion  de 
M.  de  Valon  ont  entretenu,  jusqu'à  la  fln  de 
la  campagne  électorale. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  6"  bureau 
déclare,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que 
des  erreurs,  des  irrégularités  commises 
dans  l'attribution  des  voix  entre  les  deux 
candidats  en  présence  aient  pu  enlever  à 
H.  le  docteur  Rey  le  bénéfice  de  la  majo- 
rité absolue  ;  d'autre  part,  que  M.  de  Valon 
n'a  apporté  aucun  document  probant  à  l'ap- 
pui des  faits  de  pression  et  d'intimidation 
qu'il  a  signalés.  En  conséquence,  il  vous 
propose,  messieurs,  de  valider  Télectlon  de 
M.  le  docteur  Rey  dans  la  Z'  circonscription 
de  Cahors. 

(Les  conclusions  du  6«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Emile  Rey  est  admis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  demandée 
par  M.  Engerand  pour  donner  lecture  d'un 
rapport  sur  l'élection  de  H.  Dupuytrem  dans 
la  2"  circonscription  de  Poitiers,  mais  la 
validation  de  cette  élection  doit  être  com- 
battue par  M.  do  La  Batut.  S'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  le  rapport  sera  inséré  &  la 
suite  du  compte  rendu  de  la  séance  et  la 
discussion  des  conclusions  du  rapport  sera 
renvoyée  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 
{Assentiment.) 

M.  Hély  d'OIssel,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Nord,  arrondissement  de  Lille, 
7'  circonscription.  Election  de  H.  de  Mon- 
talembert. 

M.  le  président.  Cette  élection  doit  être 
contestée  par  M.  Pierre  Legrand  et  par  M. 
Maxime  Lecomte. 

Je  propose  &  la  Chambre  de  décider, 
comme  pour  la  précédente,  que  le  rapport 
sera  inséré  au  Journal  officiel,  à  la  suite 
du  compte  rendu  de  la  séance.  La  discus- 
sion des  conclusions  du  rapport  sur  cette 
élection  sera  placée  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour.  [Assentiment.) 

M.  Chevandier,  rapporteur.  —  Départe- 
ment du  Cher,  arrondissement  de  Saint- 
Amand-Montrond,  Z"  circonscription.  Elec- 
tion de  H.  de  Hontsaulnin. 

M.  le  président.  Il  s'agit  encore  d'une 
élection  qui  doit  être  contestée  par  M. 
Ducoudray. 

En  conséquence,  le  rapport  sera  Inséré  à 
la  suite  du  compte  rendu  de  la  séance.  La 
discussion  des  conclusions  du  rapport  sur 
cette  élection  sera  inscrite  à  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

U.  Le  aavrian,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Gironde,  arrondissement  de 
Liboume,  1"  circonscription. 

Au  1"  tour  de  scrutin,  le  22  septembre, 
aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffirages,  un  2*  tour  a  eu 


lieu  le  6  octobre  1889  et  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  17,60i. 
Nombre  des  votants,  14,866. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  84. 
Suffrages  exprimés,  14,784. 

Ont  obtenu  : 

HU.  Surchamp  (Jean)   7.579  voix. 

Bresson  (Joseph)   7.200  — 

M.  Surchamp  (Jean)  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés. 

Un  dossier  de  protestations  était  amioncé 
et  est  arrivé  assez  tardivement  à  la  sous- 
commission.  U  ne  contient  que  des  obser- 
vations générales  sur  la  pression  des  mai- 
res exercée  sur  certains  électeurs.  Une  let- 
tre, signée  Escarmant,  menace,  en  effet,  m 
électeur  et  l'adjure  de  ne  pas  venir  voter. 
Mais  M.  J.  Brisson,  qui  envoie  cette  lettre, 
n'ose  afQrmer  qu'elle  soit  du  maire  lui- 
même,  reconnaissant  qu'il  y  a  d'autres  per- 
sonnes de  ce  nom  dana  la  commune  de 
Salnt-Nazalre. 

Des  bulletins  transparents  sont  annexés 
au  dossier  ;  c'est  un  fait  regrettable,  car  ces 
bulletins  n'assurent  pas  suffisamment  le 
secret  du  vote. 

Toutes  les  autres  observations  relatives 
h  l'intervention  de  receveurs  buralistes, 
l'abus  des  noms  de  personnes  InfiueQ- 
tes,  les  vieillards  conduits  au  vote,  use 
souscription  électorale  des  fonctionaaires, 
sont  de  simples  allégations,  qui  ne  por- 
tent que  cette  seule  mention  :  »  Vu,  le 
candidat  :  J.  Brisson.  »  Elles  ne  sont  ap- . 
puyées  d'aucime  pièce  justificative  et  les 
signatures  ne  sont  pas  légalisées.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'yattachei 
d'importance. 

M.  Surchamp,  étant  maire  de  Libouroe, 
satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio 
nalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  4*  bureau  vous  propose  de  validel 
son  élection  dans  la  1"  circonscription  d< 
Libourne. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  aàop 
tées.  —  M.  Surchamp  (Jean}  est  admis.) 


HOnON  D  ORDnB 

M.  le  président.  M.  Ferroul  avait  do 
mandé  la  parole  pour  le  dépôt  d'une  pro- 
position de  loi,  en  faveur  de  laquelle  il  a 
l'intention  de  réclamer  l'urgence.  U  serai 
préférable  d'attendre,  pour  effectuer  c( 
dépôt,  la  fln  de  la  discussion  de  la  loi  sut 
les  allumettes. 

H.  F«rroul.  J'y  consens  volontiers. 

M.Barodet.  Je  désire  également  déposée 
une  proposition  de  loi  pour  laquelle  je  de« 
manderai  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parois 
après  M.  Ferroul. 

U.  Barodet.  Parfaitement! 
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sens  DB  LA.  DISCUSSION  SB  LA  PROPOSITION 
DB  LOI  RELATITB  AUX  ALLUUETTBS 

11.1e  prAiident.  L'ordre  du  Jour  appelle 
U  fluile  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  MH.  Leydet  et  Pey^  relative  aux 
alhunettes. 

La  Chambre  a  adopté  rartide  1**  de  cette 
çTopodtion  de  loi;  elle  s'est  arrêtée  h  l'ar- 
tide2. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fabriques  d'allumettes  sont  sou- 
mises, dans  l'intérêt  de  lliy^ène,  &  une 
surveillance  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

J'avais  annoncé  le  dépôt,  sur  cet  article 
3,  de  deux  dispositions  additionnelles,  pro- 
posées. Tune  par  U.  David,  et  l'autre 
par  H.  Dumay  et  plusieurs  de  ses  col- 
lèpnes. 

Depuis  la  dernière  délibération,  M.  Wer- 
quin  a  présenté  un  troisième  amendement, 
qui  doit  trouver  sa  place  dans  le  corps  même 
îe  l'article  2. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

f  Après  les  mots  «  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  »,  i^outer  ces  mots  :  «  et  de  la 
sécurité  des  personnes  ». 

La  parole  est  à  M.  Werquin  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  Werquin.   Messieurs,  la  discussion 

de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  ne  retiendra  pas  long- 
ti^mps  son  attention. 

Tout  en  appréciant  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  la  proposition  de  loi,  j'ai  cm  re- 
marquer dans  la  rédaction  qu'ils  présen- 
tent une  lacune  que  j'ai  essayé  de  combler 
par  une  très  courte  addition. 

La  Chambre  connaît  les  termes  de  l'arti- 
cle 2,  dont  H.  le  président  vient  de  donner 
lecture;  cet  article  a  trait  à  l'hygiène  et  à 
la  sauvegarde  des  ouvriers  employés  à  la 
fabrication  des  allumettes  et  même  des  per- 
sonnes qui  habitent  dans  les  environs  des 
usines.  Dans  l'intérêt  de  l'hygiène,  les  ré- 
dacteurs de  la  proposition  édictent  que  des 
commissions  de  surveillance  seront  nom- 
mées et  que  l'administration  sera  chargée 
du  soin  d'exercer  cette  surveillance. 

C'est  li  une  préoccupation  honnête,  qui 
est  assurément  digne  d'encouragement  et 
que  la  Chambre  ratifiera,  Jo  n'en  doute 
pas. 

Tout  le  monde  sait  que  les  fabriques  d'al- 
lumettes, en  supposant  que  les  règlements 
spéciaux  qui  les  concernent  soient  tombés 
en  désuétude,  seraient  placées  tout  au  moins 
sous  l'autorité  des  décrets  qui  régissent  les 
établissements  insalubres,  incommodes  et 
dangereux. 

Malgré  cette  surveillance  de  droit  com- 
mun, les  auteurs  de  la  proposition  décla- 
rent que  ces  mesures  ne  les  satisfont  pas  et 
qu'il  est  nécessaire  d'établir,  dans  l'intérêt 
spécial  de  la  santé  des  ouvriers,  une  com- 
mission ou  une  sous-commission  de  sur- 
veillance, au  point  de  vue  particulier  de 
l'hygiène. 


Us  entendent  prendre  soin  de  la  santé 
des  ouvriers;  c'est  une  attention  louable; 
je  demande  qu'on  se  préoccupe  aussi  de 
leur  vie,  de  leur  existence. 

Pour  répondre  à  cette  idée,  qui  est  la 
même  au  fond  que  celle  des  rédacteurs  de 
la  proposition,  je  propose  l'adjonction  de 
ces  mots  :  «...  et  de  la  sécurité  des  per* 
sounes...  » 

A  quoi  sert  de  conserver  la  santé  d'un 
homme  si  on  doit  le  tuer?  (On  rit.)  Mieux 
vaut  le  préserver  d'une  façon  complète  et 
sérieuse. 

J'espère  que  la  Chambre  appréciera  l'uti- 
lité de  l'addition  de  ces  quelques  mots,  qui, 
je  le  répète,  correspondent  à  la  pensée 
des  auteurs  de  la  proposition  de  loi.  {Très 
bien  !  très  bien  /) 

M.  Leydet.  Nous  ne  voyons  pas  d'in- 
convénient à  cette  addition,  monsieur  le 
président.  Elle  était  dans  notre  pensée  ; 
la  sécurité  des  personnes  est  comprise,  se- 
lon nous,  dans  cette  expression  «  l'hy- 
giène ». 

H.  U  président.  U  n'y  a  pas  de  commis- 
sion pouvant  accepter  l'amendement  de 
M.  Werquin,  mais  les  auteurs  de  la  propo- 
sition de  loi  modifient  leur  rédaction  pri- 
mitive en  y  ajoutant  les  mots  qui  font 
l'objet  de  l'amendement  de  M.  Werquin. 

L'ariicle  2  se  trouve  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  2.  —  Les  fabriques  d'allumettes 
chimiques  sont  soumises,  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  personnes, 
à  une  surveillance  déterminée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  » 

Je  consulterai  ultérieurement  la  Chambre 
sur  les  deux  propositions  additionnelles 
présentées  par  M.  David  et  M.  Dumay. 

Actuellement,  je  mets  aux  voix  le  texte 
de  l'article  2,  tel  que  je  viens  de  le  lire. 

(L'article  2  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté,i 

H.  le  président.  La  première  addition, 
proposée  par  M.  David,  est  ainsi  conçue  : 

«  L'emploi  du  phosphore  blanc  est 
prohibé  dans  la  fabrication  des  allumet- 
tes. » 

La  parole  est  &  M.  David. 

U.  David  (Alpes-Maritimes).  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  toacher  au  cdté  économique 

de  la  question;  je  désire  simplement  appe- 
ler votre  attention  sur  l'intérêt  qu'elle  pré- 
sente au  point  de  vue  particulier  de  l'hy- 
giène et  de  la  salubrité  publique. 

Ainsi  que  vous  l'a  fait  entrevoir  notre 
honorable  collègue  M.  Dumay,  la  fabrica- 
tion des  allumettes,  telle  qu'elle  est  auto- 
risée et  pratiquée  en  France,  détermine, 
chez  les  ouvriers  qui  manient  te  phosphore, 
des  accidents  divers,  dont  le  plus  redouta- 
ble est  la  destruction  progressive  des  os  de 
la  face. 

L'action  du  phosphore  sur  les  os,  beau- 
coup plus  cruelle  que  celle  du  cancer,  est 
telle  que  les  chirurgiens,  malgré  les  im- 
menses progrès  de  leur  art,  sont  encore 
impuissants  à  la  combattre.  Elle  provoque 
une  mortalité  de  plus  de  25  p.  100  et  laisse 


chez  ceux  qui  survivent  d'efCroyablos  et  pro- 
fondes mutilations. 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  j'assom- 
brisse à  plaisir  le  tableau  :  je  puis  vous 
donner  des  preuves  en  citant  quelques 
chiffres. 

En  1857,  M.  Trélat  relevait  71  cas  de  né- 
crose phosphorée  ;  en  1860,  M.  Bouvier  en 
relevait  75  cas,  et  en  1888,  M.  Magitot  en 
constatait  71  en  France  et  61  à  l'étranger. 

«  Si  l'on  additionnait,  dit  ce  dernler,Jes 
statistiques  connues  jusqu'à  ce  jour,  on  ar- 
riverait  certainement  à  plusieurs  centaines 
de  cas,  chiffre  encore  bien  inférieur  à  la 
réalité,-  car  il  faut  tenir  compte  des  faits 
ignorés  et  nous  n'avons  encore  aucun  ren- 
seignement sur  les  divers  centres  de  fa- 
brication de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande.  Dans  tous  les  cas,  le  chiffre 
ordinaire  de  la  mortalité  oscille,  en  gé- 
néral, entre  25  et  30  p.  100.  » 

Toutes  les  précautions  auxquelles  on  a  eu 
recours  jusqu'à  présent  paraissent  être  res- 
tées sans  résultat,  car  le  «  mal  chimique  », 
nom  que  lui  donnent  les  ouvriers,  sévit 
avec  plus  d'intensité  que  jamais  dans  les 
.usines. 

Un  tel  état  de  choses  n'a  pas  été  sans  faire 
l'objet  des  préoccupations  des  conseils  d'hy- 
giène, des  sociétés  savantes  qui  depuis 
longtemps  ont  proposé  ime  solution. 

Cette  solution,  messieurs,  est  de  nature, 
non  seulement  à  supprimer  les  accidents 
que  je  viens  de  vous  signaler,  mais  encore 
à  prévenir  les  dangers  d'incendie  et  d'em- 
poisonnement. Vous  n'ignorez  pas,  en  ef- 
fet, qu'en  faisant  macérer  trente  allumettes 
on  obtient  un  breuvage  mortel  et  que 
deux  ou  trois  allumettes  s'il  s'agit  d'en- 
fants, huit  à  dix  s'il  s'agit  d'adultes,  suffi- 
sent pour  amener  des  accidents  déjà  très 
graves. 

En  quoi  consiste  dono  cette  solution? 
Dans  la  prohibition  absolue  du  phosphore 
blanc  qui  est  toxique  et  dans  l'emploi  ex- 
clusif du  phosphore  rouge  ou  amorphe  qui 
est  absolument  inoffensif. 

Cette  substitution  a  été  demandée  dès 
1856  par  M.  Tardleu,  dans  un  rapport  qu'il  a 
présenté  au  comité  consultatif  d'hygiène 
de  France,  rapport  dont  les  conclusions  mé- 
ritent d'être  rappelées.  Les  voici  : 

«  i»  Les  émanations  phosphorées  qui  se 
dégagent  durant  certaines  opérations  de  la 
fabrication  des  allumettes  chimiques  exer- 
cent une  influence  fâcheuse  sur  la  sauté 
des  ouvriers  qui  s'y  livrent  et  les  exposent 
spécialement  à  une  afTecUon  très  grave  des 
08  de  la  face,  connue  sous  le  nom  de  né- 
crose phosphorée  ou  mal  chimique  ; 

«2"  La  présence  du  phosphore  blanc  dans 
le  mastic  InflammaMe  lui  communique  des 
propriétés  vénéneuses  qui  ont  donné  lieu 
déjà  à  plusieurs  empoisonnements  crimi- 
nels et  à  de  funestes  accidents,  et  qui,  en 
raison  de  l'usage  universellement  répandu 
des  dlumettes  chimiques,  constituent  un 
danger  public  et  permanent; 

K  Le  seul  remède  &  ce  double  péril  est 
la  prohibition  absolue  du  phosphore  blano 
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dans  la  préparation  de  la  pâte  des  allumet- 
tes ou  de  toute  autre  composition  analogue. 

«  4<'  Le  phosphore  blanc  peut  être  rem* 
placé  pour  cet  objet  particulier  par  d'autres 
mbstances,  et  notamment  par  le  phosphore 
rouge  ou  amorphe  qui  ne  présente  aucun 
des  inconvénients  du  phosphore  ordinaire, 
qal  n'est  pas  véuéneux  et  avec  lequel  on 
peut  dès  à  présent  fat>ri({tter  des  allumettes 
d'une  excellente  qualité  ; 

«  5"  La  prohibition  du  phosphore  ordi- 
naire, motivée  par  un  grand  intérêt  public, 
ne  paraU  devoir  amener  de  perturbation 
ftchetise  ni  dans  rindustrie  ni  dans  le 
commerce.  » 

En  maintes  circonstances,  dans  les  con- 
seils d'hygiène,  les  voix  les  plus  autorisées 
ont  successivement  émis  le  même  vœu  en 
faveur  de  cette  transformation  Industrielle. 

Ce  vœu  a  été  tout  récemment  renouvelé 
au  conseil  d'hygit'no  ni  de  salubrité  du  dé- 
partement de  la  Stiine,  en  octobre  1888;  à 
l'Académie  de  médecine ,  le  4  décembre 
1888,  et  voi(d  m  quels  termes  M.  Brouar- 
delle  formulât  :  «L'Académie  demande  la 
prohibition  absolue  du  phosphore  blanc 
dans  la  fabrication  des  allumettes.  » 

«  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  fut 
adoptée  à  rtmontmf^.  » 

En  présence  d'un  avis  si  formel,  si  una- 
nime, sans  cosso  renouvelé  depuis  qua- 
rante ans  et  émanant,  j'ose  le  dire,  de 
sommités  dont  la  compétence  ne  saurait 
être  misé  en  doute,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
pr  invei"  une  mesure  dont  l'effet  sera  de  ren- 
dre la  fabrication  des  allumettes  la  plus  sa- 
lubre  et  U  plus  Inoflénslve  de  nos  indus- 
^les. 

D'ailleurs,  depuis  1874  cette 'mesure  est 

en  vifTueur  en  Suède  et  au  Danemark. 
J'ajoute  qu'en  France  il  est  absolument 
interdit  dans  les  établissements  relevant 
de  rabtoilté  militaire,  jaotamment  dans  les 
casernes,  de  faire  usage  d'allumettes  à  bue 
Ide  phosphore  blanc. 

Je  puise  dans  l'article  1"  de  la  loi  que 
vous  venez  de  voter  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  cette  substitution,  qui  s'impose 
plus  que  jamais,  depuis  que  vous  vous  êtes 
prononcés  eu  faveur  do  la  liberté  de  fabri- 
cation. En  elTct,  messieurs,  la  surveillance 
sera  d'autant  plus  diiHcile  qu'elle  devra 
s'exercer  sur  un  nombre  illimité  de  fabri- 
cants —  et  c  est  pourquoi  j'ai  voté  contre 
co  principe  de  la  liberté  —  et  nous  ferions 
r('ti>iu-  à  la  pt'îrlode  antérieure  à  1872,  pé- 
rlodi!  pendant  laquelle  se  sont  produits  les 
accidents  les  plus  fréquents  et  les  plus 
graves. 

Et  là  encore,  voulez-vons  une  preuve  de 
00  que  j'avance?  Dans  une  grande  usine 
d'Italie,  où  la  liljcrtôde  fabrication  existe, 
dans  l'usine  de  la  Société  Caussemiile,  à 
Turin,  M.  Magitot  a  simultanément  observé 
dix-huit  cas  de  nécrose  phospborée  sur  un 
personne!  de  500  onvrters. 

Aussi,  messieurs,  je  fais  appel  à  la  solli- 
citude que  vous  savez  témoigner  aux  tra- 
vï^cntfl,  «t,  tXL  nom  des  ouvriers,  au  nom 
de  Vbrgiène  publique,  je  vous  adjure  de 


voter  l'article  additionnel  à  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Leydet  et  Peytral  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer.  {Très  bieni  très  bienl 
—  Mouvements  div&rs.) 

H.  Peytral.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Pey- 
tral. 

M.  Dumay.  Monsieur  le  président,  j'ai 
également  un  amendement  à  défendre. 

M.  le  président.  Nous  discutons  en  ce 
mgment  le  premier  amendement;  nous  ar- 
riverons ensuite  à  celui  que  vous  avez  dé- 
posé. 

Je  donne  donc  d'abord  la  parole  à  M.  Pey- 
tral. 

H.  Peytral.  Messieurs,  les  auteurs  de  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  tiennent 
tout  d'abord  à  déclarer  à  la  Chambre  qu'ils 
sont  en  parfaite  communauté  d'opinion  avec 
l'honorable  M.  David  sur  le  but  à  atteindre 
dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  contester 
les  ravages  effrayants,  on  peut  bien  le  dire, 
causés  par  le  phosphore  blanc  dans  les 
fabriques  où  les  précautions  hygiéniques 
ne  sont  pas  strictement  observées.  Il  est 
très  vrai,  messieurs,  qu'un  nombre  rela- 
tivement considérable  des  malheureux  ou- 
vriers exposés  aux  émanations  phospho- 
riques,  se  trouvent  atteints  de  cette  cruelle 
maladie  qu'on  appelle  la  nécrose  phos- 
pborée. Il  est  non  moins  vrai  que,  dans 
quelques  cas,  les  précautions  hygiéniques 
ont  semblé  ne  pas  donner  tous  les  résultats 
qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  Enfin, 
j'ajouterai  que,  bien  loin  de  contester  l'as- 
sertion de  l'honorable  M.  David,  je  recon- 
nais avec  lui  que,  si  l'on  proscrivait  d'une 
façon  complète  et  définitive  l'emploi  du 
phosphore  blanc,  cette  mesure  serait  de 
nature  à  enrayer  le  développement  de  cette 
cruelle  maladie. 

Mais,  messieurs,  il  me  semblerait  impor- 
tant de  rechercher  si,  quelque  cruels  que 
soient  les  effets  de  ce  phosphore,  quelque 
dangereuse  que  soit  cette  industrie,  ce  ne 
serait  pas  dépasser  le  but  que  l'on  se  pro- 
pose que  de  proscrire  le  phosphore  blanc 
d'une  façon  complète,  et  s'il  ne  serait'pas 
possible  d'atteindre  sensiblement  le  même 
résultat  au  moyen  de  précautions  hygié- 
niques, en  ayant  recours  à  telles  mesures 
qu'il  appartiendrait  à  l'administration  de 
prendre  à  l'égard  de  cette  industrie. 

Il  semble,  en  effet,  résulter  de  toutes  les 
observations  qui  ont  été  faites  par  les  mé- 
decins qui  se  sont  occupés  de  la  question, 
comme  des  délibérations  des  corps  savants 
qui  l'ont  étudiée,  que  les  précautions  d'hy- 
giène doivent  être  de  plusieurs  ordres  :  elles 
doivent  d'abord  consister  dans  le  bon  amé- 
nagement des  locaux,  dans  leur  affectation 
spéciale  à  l'industrie  pour  laquelle  ils  ont 
été  construits,  puis  dans  l'emploi  de  remèdes 
préventifs,  tels  que  l'essence  de  térében- 
thine qui,  administrée  sous  diverses  for- 
mes, a  la  vertu  de  paralyser  l'action  néfaste 
du  phosphore.  Enfin,  il  semble  encore  que, 
lorsqu^n  a  soin  de  ne  confier  l'exécution  de 
certains  travaux  qu'à  des  hommes  d'un  cer- 


tain âge,  ceux-ci  sont,  bien  moins  que  les 
jeunes  gens  ou  les  enfants,  exposés  aux  ef- 
fets délétères  du  poison. 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  conduits  à 
nous  demander  si  cette  proscription  com- 
plète, radicale  du  phosphore  blanc  n'entraî- 
nerait pas  avec  elle,  au  point  de  vue  écono- 
mique, de  graves  inconvénients; car  — que 
l'honorable  M.  David  me  permette  de  le  lui 
dire  —  il  s'est  seulement  préoccupé,  sasa 
envisager  cette  question  économique,  d'an 
intérêt  dont  nous  avons  nous-mêmes  le  plus 
grand  souci;  mais  nous  avons  le  devoir  de 
considérer  le  point  de  vue  économique  de 
la  question,  car  il  existe  et  nous  ne  pou- 
vons en  faire  abstraction. 

Messieurs,  le  jour  où  tous  les  peuplei 
chez  lesquels  est  exploitée  cette  industrie, 
s'entendraient  pour  ne  plus  fabriquer  d'allti- 
mettes  à  base  de  phosphore  blanc,  certes, 
je  n'hésite  pas  à  raflOrmer,  l'hygiène  pu- 
blique aurait  fait  un  grand  pas. 

Mais,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  tant 
que  cette  entente  n'aura  pas  pu  s'établir, 
ce  serait,  à  notre  sens,  mettre  cette  indus- 
trie dans  une  situation  bien  fâcheuse  au 
regard  de  l'étranger,  que  de  créer  pour  elle 
une  proscription  dont  seraient  exempteales 
industries  étrangères. 

En  effet,  les  représentants  de  ce  pays  ne 
sont  pas  les  seuls  que  cette  question  ait 
préoccupés.  II  y  a  quelques  années,  en 
1884,  je  crois,  le  Reichstag  en  a  également 
pris  souci,  et  c'est  à  la  suite  de  plaintes 
nombreuses,  dont  il  avait  été  saisi,  et 
d'observations  Identiques  à  celles  qui  font 
l'objet  de  ce  débat  qu'il  a  édicté  une  loi  sur 
la  fabrication  des  allumettes. 

On  avait  fait  valoir  à  ses  yeux  le  grand 
nombre  d'ouvriers  atteints  de  nécrose,  et 
le  gouvernement  allemand  s'est,  à  cette 
époque,  livré  à  une  vaste  enquête  qui  a 
donné  naissance  au  projet  de  loi  adopté  par 
le  Reichstag,  et  qui  est  en  vigueur  en  Alle- 
magne depuis  1886. 

Ce  projet  de  loi  n'interdit  pas  d'une  façon 
absolue  l'emploi  du  phosphore  blanc. 
L'exposé  des  motifs,  en  effet,  fait  remar- 
quer avec  grand  soin  que  si  cette  exclusion 
constitue  un  moyen  radical  d'éviter  la  né- 
crose, elle  n'est  cependant  pas  le  seul,  et 
que  les  précautions  hygiéniques  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  peuvent  atteindre  la 
même  but,  et  que  recourir  à  un  procédé 
aussi  radical  que  l'exclusion  dn  phosphore 
blanc,  ce  serait  condamner  Tindustrie  alle- 
mande à  un  état  d'infériorité  dont  elle  ue 
pourrait  pas  se  relever  vis-à-vis  des  fabri- 
cations étrangères. 

C'est  alors  que  fut  votée  la  loi  compre- 
nant les  dispositions  que  je  viens  de  rappe- 
ler. On  s'est  préoccupé  de  faire  en  sorte  que 
l'industrie  des  allumettes  ne  pût  s'exercer 
que  dans  des  locaux  spéciaux;  que  l'accès  de 
certains  ateliers,  comme  ceux  du  trempage 
et  du  séchage,  demeurât  fermé  aux  jeunes 
ouvriers;  que  les  enfants  fussent  tenus  à 
l'écart  des  usines  et  que  l'intérieur  des 
locaux  affectés  au  paquetage  leur  fût  in- 
terdit, lin  un  mot,  on  a  pris  les  disposi- 
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tions  nécessaires  pour  tenir  les  ouvriers  à 
l'abri  des  émanations  du  phosphore. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  Allemagne 
qu'on  s'est  préoccupé  de  cette  question.  En 
Suisse,  longtemps  avant  l'époque  à  laquelle 
je  me  réfère,  avant  1884,  on  en  avait  pris 
sonci  et  c'est  la  solution  môme  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  qui  a  prévalu  en 
Suisse ,  où  elle  est  restée  en  vigueur 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  On 
avait  proscrit  complètement  l'usage  du 
phosphore  blanc*  et  nul,  en  Suisse,  ne  dé- 
tail se  servir  d'autres  allumettes  que  d'allu- 
meltes  à  liase  de  phosphore  rouge.  Mais 
celle  proscription  a  dû  être  rapportée  ;  elle 
n'existe  plus  aujourd'hui  et  cependant  les 
cas  de  nécrose  ne  se  sont  pas  développés 
parce  que,  gr&ce  aux  précautions  prises,  on 
peut  dire  que  les  ouvriers  sont  mis  à  l'abri 
de  cette  dangereuse  maladie. 

Vous  voyez  donc  que  ces  diUérents  pays 
de  l'Europe,  dans  lesquels  la  question  s'est 
pos^e,  n'ont  pas  adopté  la  mesure  qu'on 
TOUS  propose  ou  que,  s'ils  l'ont  un  mo- 
ment adoptée,  ils  l'ont  ensuite  abandonnée. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  reconnaî- 
trez que  nous  nous  sommes  suffisamment 
préoccupés  de  l'intérêt  dont  notre  honorable 
collègue,  M.  David,  s'est  fait  le  défenseur  à 
cette  tribune  en  insérant  dans  notre  propo- 
sition de  loi  une  disposition  portant  qu'un 
règlement  d'administration  publique  détér- 
miaerait  les  précautions  hygiéniques  à 
prendre.  Ce  règlement  d'administration  pn- 
lilique  qui  sera  étudié  par  l'administratioa 
et  à  la  rédaction  duquel  seront  appelées  à 
collaborer  toutes  les  autorités  scientifiques, 
décidera  s'il  con.vient  d'éliminer  d'une  façon 
complète  de  notre  industrie  le  phosphore 
blane.  Il  décide  ra  s'il  est  possible,  au  con- 
traire, d'arriver  au  résultat  que  vous  pour- 
suivez, c'est-à-dire  de  préserver  la  santé 
des  ouvriers,  sans  en  être  réduit  à  cette 
extrémité  fâcheuse  de  mettre  notre  indus- 
trie nationale  dans  un  état  d'infériorité  no- 
toire vis-à-vis  de  l'industrie  étrangère. 

Quelque  dangereuse  que  pût  être  cette 
entrave  qu'on  Imposerait  ainsi  à  l'in- 
dDstrie  nationale,  je  n'hésiterais  pas  à  m'y 
rallier,  s'il  était  reconnu  que  ce  fût  indis- 
pensable. Mais  avez-vous  bien  qualité  pour 
atGrmer  cette  nécessité,  lorsque  d'autres 
Etats,  d'autres  assemblées  délibérantes  ne 
Tout  pas  reconnue  ?  Pour  ma  part,  je  ne  le 
pense  pas.  Ce  serait  donc,  à  mon  sens,  aller 
au  delà  de  vos  propres  intentions  que 
diuscriro  dans  la  loi  une  disposition  que 
je  ne  me  refuse  pas  absolument  à  considé- 
rer comme  bonne,  mais  à  laquelle  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  do  réfléchir  davantage. 
Je  vous  demande  do  vous  en  rapporter  sur 
ce  point  au  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  est  prévu  dans  l'article  2. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations 
et  étant  bien  entendu  que  nous  nous  asso- 
cions de  tout  cœur  au  désir  exprimé  par 
David,  que  nous  vous  prions  de  ne  pas 
insérer  son  amendement  dans  la  loi.  (Mou- 
KmenU  divers.) 

U.  HMiri  de  Laoretellft.  Je  demande  à 
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dire  un  mot  de  ma  place.  {Parlez!)  Je  vou- 
drais demander  à  l'honorable  M.  Peytral  si, 
moyennant  certaines  précautions,  on  ne 
pourrait  pas  annihiler  les  principes  toxi- 
ques du  phosphore  blanc  et  faire  ainsi  qu'il 
ne  soit  plus  un  poison. 

H.  Peytral.  Je  n'ai  pas  qualité  moi-même 
pour  répondre  à  la  question  que  veut  bien 
me  poser  l'honorable  M.  de  Lacreteile,  mais 
je  répète  ce  que  j'ai  dit  :  Le  phosphore 
blanc  restera  toujours  un  poison,  et  il  ne 
pourra  jamais  être  ingéré  impunément, 
mais  son  emploi  industriel  présenterait  des 
inconvénients  infiniment  moindres  et  pour- 
rait même  être  considéré  comme  n'étant 
plus  réellement  dangereux,  si  l'on  prenait 
ces  trois  ordres  de  précautions  que  j'ai  indi- 
qués :  dispositions  spéciales  des  locaux, 
soins  hygiéniques  avec  usage  de  l'essence 
de  térébenthine  dans  certaines  conditions, 
et  enfin  choix  des  ouvriers,  qui  doivent 
avoir  atteint  l'âge  mûr  pour  se  livrer  à  cer- 
tains travaux. 

Ces  questions  seront  examinées  et  ré- 
glées par  l'autorité  qui  sera  appelée  à  ré- 
diger le  règlement  d'administration  publi- 
que, et  je  le  répète,  si  l'on  était  amené, 
dans  ce  règlement,  à  proscrire  l'emploi  du 
phosphore  blanc,  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion seraient  les  premiers  à  s'incliner  de- 
vant cette  décision. 

M.  Henri  de  lAoretelle.  U  restera  tou- 
jours la  circulation  d'un  poison  à  la  portée 
de  tout  le  monde. 

M.  Peytral.  Mais  non;  la  vente  du  phos- 
phore  est  réglementée. 

M.  le  prétident.  La  parole  est  à  H.  David. 

H.  David  (Alpes-Maritimes).  Messieurs, 
je  prends  acte  de  la  déclaration  de  M.  Pey- 
tral :  les  auteurs  de  la  proposition  sont  tout 
disposés  à  accepter  mon  amendement,  s'il 
est  reconnu  indispensable. 

Eh  bien,  la  substitution  du  phosphore 
rouge  au  phosphore  blanc  est  reconnue 
indispensable  non  seulement  par  moi,  mais 
par  toutes  les  sociétés  savantes  qui  se  sont 
occupées  de  la  question.  En  la  proposant 
je  n'ai  fait  qu'exprimer  le  vœu  de  tous  les 
conseils  d'hygiène  et  de  l'Académie  de  mé- 
decine, dont  on  ne  peut,  dans  l'espèce,  con- 
tester la  compétence.  {Très  bien/  très  bteny) 

H.  le  iHTôrident.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnelle  proposée  par  MM. 
David,  TrouiUot,  Isoard,  Carquet,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : . 

«  L'emploi  du  phosphore  blanc  est  pro- 
hibé dans  la  fabrication  des  allumettes.  » 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Une  seconde  disposi- 
tion additionnelle  a  été  présentée  par  MU. 
Dumay,  Hovelacque,  Boulard,  Chasaalng  et 
Maujan  ;  elle  est  ainsi  rédigée  : 

«  Il  est  formellement  interdit  d'occuper, 
dans  les  fabriques  d'allumettes,  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  seize  ans. 

«  Un  minimum  de  salaire  à  déterminer 
par  une  commission  composée  de  trois  con- 
seillers municipaux  et  de  trois  délégués 
du  conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  dans 


la  localité,  et,  à  leur  défaut,  do  trois  délé- 
gués des  chambres  syndicales  ouvrières, 
sera  garanti  an  personnel  employé  dans  les 
fabriques  d'aUumettes. 

«  La  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit 
heures.  » 

A  cette  disposition  additionnelle,  MM. 
Boyer,  Baudin,  Ferroul,  Lachize  et  Maujan 
proposent  d'ajouter  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ce  minimum  de  salaire  sera  le  même 
pour  les  travailleurs  des  deux  sexes.  »  {Mou- 
vements divers.) 

M.  le  comte  de  Kergarîou.  Il  serait  bien 
plus  simple  de  demander  qu'on  ne  fabrique 
plus  d'allumettes  en  France  1  {BruU.)  Ce 
serait  la  conséquence  forcée  de  .pareilles 
dispositions  1 

H.  le  président.  La  parole  est  à  U.  Du- 
may. 

M.  Dnmay.  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant  l'amendement  dont  vous  venez  d'en- 
tendre la  lecture,  nous  avons  cru,  mes  col- 
lègues républicains  et  moi,  faire  ime  œuvre 
agréable  à  la  nouvelle  Chambre. 

Nous  nous  sommes  souvenus  en  effet, 
que,  de  l'extrême  droite  à  l'extrême  gau- 
che, il  n'est  pas  un  de  ceux  qui  sont  entrés 
ici  qui  n'ait  dit  ou  écrit  quelque  part  qu'il 
était  temps  de  s'intéresser  au  sort  de  ceux 
qui  constituent  le  plus  grand  nombre. 

H.  le  comte  de  Kergariou.  La  question 
est  de  savoir  si  la  proposition  répond  à  ce 
vœul 

M.  Diuuay.  Cette  question  de  la  protec- 
tion du  travail  n'a  pas  de  petits  côtés,  et 
peut-être  est-il  plus  pratique  de  la  traiter 
par  le  détail  que  d'attendre  pour  édlcter 
un  ensemble  de  mesures  s'appllquant  à 
toutes  les  industries. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  des 
allumettes,  nous  croyons  qu'il  y  a  là  une 
situation  qui  doit  intéresser  tous  les  dépu- 
tés, à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent. 

Lorsque,  à  notre  dernière  séance,  je  vous 
ai  dit  avoir  vu  des  jeunes  filles  de  dix-huit 
ans  qui  avaient  perdu  toutes  leurs  dents, 
j'ai  surpris  sur  les  bancs  de  cette  Chambre 
quelques  murmures  de  doute.  Eh  bien, 
messieurs,  je  vous  apporte  à  l'appui  de 
mes  dires  un  rapport  rédigé  par  une  de 
nos  célébrités  médicales,  M.  Brouardel, 
qui.  Il  y  a  un  an,  a  été  chargé  par  M.  le 
préfet  de  police  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  hygiénique  des  ouvriers  dans  les 
fabriques  d'allumettes  du  département  de 
la  Seine. 

Voici  le  règlement  que  M.  Brouardel  a  vu 
affiché  dans  les  fabriques  d'allumettes  de 
Pantin  et  d'Aubervilliers.  Je  ne  veux  pas 

en  lire  tous  les  articles,  je  me  bornerai  à 
citer  ceux  qui  justifient  la  nécessité  de  ma 
proposition,  relativement  à  rinterdictlon 
du  travail  des  enfants  des  deux  sexes  au- 
dessous  de  seize  ans. 
Il  y  est  dit  : 

«  Une  salle,  complètement  en  dehors  des 
ateliers,  sert  de  salle  à  manger;  on  y  a 
disposé  des  bancs  et  des  tables,  et  c'est  là 
que  les  ouvriers  et  ouvrières  sont  tenus  de 
prendre  leur  repas  en  hiver  ou  par  les 
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iemps  de  pluie;  Tété,  ils  préfèrent,  en  géné- 
ral, manger  dans  les  cours. 

«  A  proximité  du  vestiaire,  des  lavabos 
sont  disposés  ;  Teau  est  laissée  à  l'entière 
discrétion  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont, 
en  outre,  de  l'eau  filtrée  poiur  la  boisson  et, 
l'été,  une  boisson  préparée  avec  du  rhum 
et  de  l'extrait  de  gentiane. 

«  On  tient  à  leur  disposition  des  garga- 
rismes  au  chlorate  de  potasse,  alun,  bicar- 
bonate de  soude,  permanganate  de  po- 
tasse. » 

Pour  que  les  patrons  se  croient  obligés 
de  prendre  de  pareilles  mesures  préser- 
vatives,  il  faut  certidnement  qu'ils  aient 
conscience  de  se  trouver  en  face  d'indus- 
tries essentiellement  dangereuses.  Et  M. 
Brouardel,  ayantlu  dans  le  règlement  qu'une 
visite  obligatoire  de  la  bouche  a  lieu  tous 
les  six  mois,  conclut  en  invitant  Tadmiais- 
tratlon  &  forcer  les  industriels  à  faire  cette 
visite  obligatoirement  tous  les  mois.  Si  on 
homme  aussi  éralnent  que  M.  Brouardel  a 
cru  devoir  préconiser  ce  surcroît  de  précau- 
tion, c'est  que  le  danger  lui  est  apparu  peut- 
être  plus  grand  encore  qu'aux  industriels 
eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions,  j'espère  que  la 
Chambre  se  ralliera  à  la  première  partie  de 
notre  amendement,  relative  à  l'interdiction, 
dans  les  fabriques  d'aliumettes,  du  travail 
des  enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de 
seize  ans. 

La  mention  des  jeunes  illles  dans  cet 
amendement  pourrait  paraître  une  superfé- 
tation,  attendu  que  dans  la  loi  de  1874  il  est 
dit  que  les  filles  mineures  ne  pourront  pas 
travailler  dans  ces  sortes  de  fabriques  ; 
mais,  messieurs,  le  législateur  de  1874, 
malgré  ses  bonnes  intentions,  n'a  pas  piis 
toutes  les  mesures  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi.  Dans  un  rapport  que  vous  avez 
tous  reçu  il  y  a  quelques  jours  seulement, 
vous  avez  pu  voir  que  nous  u'avons  en 
France  que  vingt  et  un  Inspecteurs  dl- 
Tisionnaires  du  travail  dans  les  manufac- 
tures, et  que  treize  départements  seulement 
ont  créé  des  inspecteurs  supplémentaires. 
Dans  le  département  de  la  Seine ,  où 
vingt-sept  inspecteurs  ou  Inspectrices  sont 
adjoints  à  l'inspecteur  divisionnaire,  le 
môme  rapport  nous  apprend  que  les  Indus- 
tries insalubres  ou  non  ne  sont  visitées 
qu'une  seule  fois  par  an. 

Je  vous  demande  si,  dans  ces  conditions, 
il  n'y  a  pas  Ueu  de  créer  une  législation 
spéciale.  Faulril,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Peytral,  nous  en  rapporter  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  encore  à 
établir?  Les  règlements  d'administration 
publique  pullulent  déjà,  et  les  ouvriers 
ont  toujours  k  s'en  plaindre,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l'Insuffisance  des  mesu- 
res prescrites,  mais  souvent  aussi  au  point 
de  vue  de  leur  Inobservation. 

Nous  pensons  qu'avant  de  prescrire  ce 
règlement  d'administration  publique,  U  est 
du  devoir  de  la  Chambre  de  se  prononcer 
sur  la  façon  dont  elle  entend  que  se  fera  la 
surveillance  dans  les  fabriques  d'allumet- 


tes. {Très  bien!  très  bien!  à  Vexiréme  gau- 
che.) 

Je  passe  maintenant  à  la  disposition  rela- 
tive à  la  garantie  d'un  minimum  de  sa- 
laire. {Ah!  ah!) 

Un  membre  à  droite.  Ceci  est  plus  épi- 
neux 1 

M.  Dumay.  J'entends  dire  :  C'est  plus 
épineux  1  Assurément;  mais  ce  n'est  pas 
une  nouveauté  que  nous  vous  proposons 
1&.  n  y  a  une  ville  en  France  qui  s'appelle 
Paris,  où  le  minimum  de  salaire  est  déjà 
établi. 

M.  Armand  Després.  Ce  n'est  pas  ce 
qu^on  a  fait  de  mieux  I 

H.  Dninifty.  U  y  a  &  Paris  ce  qn^on  ap- 
pelle les  prix  de  série.  Lorsqu'on  a  invité 

es  entrepreneurs  de  la  ville  à  se  soumettre 
à  ces  prix  de  séries.  Us  ont  regimbé,  je  le 
seeonnais;  mais,  devant  la  fermeté  du  Qon>- 
seil  municipal  et  aussi  de  l'administration, 
ils  ont  fini  par  se  conformer  non  seulement 
aux  prix  de  la  série,  mais  encore  à  la  fixa- 
tion de  la  journée  à  neuf  heures,  et  Us  y 
trouvent  leur  bénéfice.  {MouvemerUs  dir- 
vers.) 

H.  F^pel.  Je  demande  la  parole. 
H.  Dumay.  Ce  que  vient  de  dire  M.  David 
et  l'opinion  de  M.  Brouardel,  que  je  viens 
de  vous  citer,  prouve&t  suCBsamment  qu'un 
travail  de  huit  heures  par  jour  est  plus  que 
suffisant  dans  une  industrie  où  l'on  prend 
les  mesures  sanitaires  que  j'ai  indiquées 
tout  à  l'heure. 

Dix  heures  de  travail  par  jour,  dans  de 
semblables  conditions,  c'est  la  ruine  de  la 
santé  chez  les  malheureux  qui  y  sont  as- 
treints, et  il  est  certain  qu'en  huit  heures 
môme  on  peut  contracter  dans  une  indus- 
trie aussi  meurtrière  des  maladies  qui  de- 
viennent souvent  incurables. 

On  nous  objectera  peut-être  que  les  in- 
dustriels ne  pourront  pas  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère.  Mais,  parmi  les 
entrepreneurs  parisiens  qui  se  sont  soumis 
aux  prix  de  série  et  à  la  fixation  de  la  jour- 
née à  neuf  heures  imposés  par  le  conseil 
municipal  do  Paris,  il  n'y  en  a  pas  dont 
l'industrie  soit  protégée  contre  l'étranger, 
tandis  que,  aux  termes  du  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  &  vous  prononcer, 
l'Industrie  des  allumettes  est  protégée,  puis- 
que l'article  4  dit  que  l'importation  des 
allumettes  est  prohibée. 

Eh  bien,  si  vous  protégez  cette  industrie, 
il  faut  qu'en  revanche  vous  lui  demandiez 
des  sacrifices.  D'ailleurs  —  et  je  ne  touche- 
rai ce  point  qu'en  passant  ~  on  a  dit  à 
cette  tribune  que  ceux  qui  profiteraient  de 
cette  liberté  de  la  fabrication  seraient  pro- 
bablement les  mêmes  qui  ont  reçu  autre- 
fols  16  millions  d'indemnité. 

M.  Leydet.  La  moitié  sont  morts. 

M.  Dumay.  Eh  bien,  étant  donnée  cette 
Indemnité,  étant  donnée  la  protectiou  qu'on 
leur  accorde  en  prohibant  l'importation,  je 
crois  que  vous  avez  le  droit  et  le  devoir  de 
demander  en  échange  à  ces  industriels  des 
garanties  pour  les  travailleurs. 

Je  termine,  messieurs.  Je  ne  veux  pas 


TOUS  faire  Ici  un  cours  de  théorie  socialiste; 
mais  dans  les  conditions  où  vous  allez  don- 
ner la  liberté  à  cette  lidustrie,  je  vous  prie 
de  vous  souvenir  que  vous  êtes  de  nou- 
veaux élus.  Voua  qui  êtes  les  souverains, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  moins  que  les  an- 
ciens monarques  :  vous  devez  octroyer  an 
peuple  un  don  de  joyeux  avènement  en  vo- 
tant notre  amendement,  qui  est  un  com- 
mencement de  garantie  pour  les  travail- 
leurs. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  prMdent.  La  parole  est  à  M. 
Freppel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  je  ne  m'occupe- 
rai pas  du  1"  et  du  3*  paragraphes  de 

la  disposition  additionnelle  ;  mais  je  viens 
m'opposer  absolument  à  l'adoption  du 
2*  paragraphe  sur  le  minimum  du  salaire. 

C'est  pour  la  première  fois  que  l'on  vous 
propose  d'introduire  dans  la  législation 
française  une  théorie  que  je  considère  . 
comme  extrêmement  dangereuse  :  la  fixa- 
tion légale  d'un  minimum  de  salaires  pour 
les  ouvriers. 

Cette  théorie,  je  la  trouve  absolument 
fausse,  parce  qu'elle  tend  à  consacrer  une 
grave  injustice. 

Et  en  effet,  pour  que  l'Etat,  pour  que  le  lé- 
gislateur, pour  qu'une  commlssiou  quel- 
conque, comme  on  veut  en  Instituer  une... 

H,  JofMn.  Le  minimum  de  salaires 
existe  bien  pour  les  desservants,  il  peut 
bien  exister  pour  les  ouvriers.  {Sottrires  à 
gauche.) 

M.  Freppel.  Pour  que,  dis-je,  le  législa- 
teur eût  le  droit  d'Imposer  aux  fabricants 
un  minimum  de  salaire,  il  faudrait  tout 

au  moins  qu'il  eût  également  le  pouvoir  de 
garantir  à  ces  mêmes  fabricants  un  mini- 
mum de  bénéfices,  un  chiffre  sufiisajit 
de  recettes.  {Très  bien/  très  bieni  sur  divers 
bancs.) 

Ce  sont  là  deux  choses  corrélatives. 
M.  Antide  Boyer.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  FreppeL  Autrement  la  Justice  serait 
blessée  dans  l'une  de  ses  notions  les  plus 
élémentaires.  {Très  bien/  très  bien!  sur  di' 
v&rs  bancs.) 

Messieurs,  les  salaires  s'élèvent  ou  s'abais- 
sent suivant  que  les  recettes  augmentent 
ou  diminuent.  C'est  une  loi  naturelle.  Il  en 
résulte  que  l'Etat,  que  le  législateur,  qu'une 
commission  quelconque,  ne  peuvent  pas, 
sans  commettre  une  iniquité,  dire  à  un  fa- 
bricant :  Vous  payerez  tel  on  tel  salaire  à 
vos  ouvriers,  s'ils  ne  sont  pas  en  situation 
de  garantir  à  ce  fabricant  qu'il  gagnera  de 
quoi  payer  le  salaire  qu'on  lui  aura  Imposé. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  J 

M.  Duinay.  Je  demande  la  parole. 

H.  Freppel.  Or,  cette  garantie  est  abso- 
lument en  dehors  de  leur  pouvoir.  Par 
conséquent  Ils  sont  sans  droit  pour  flxer 
eux-mêmes  la  quotité  du  saldre.  Ceci  me 
parait  l'évidence  même. 

Et  veuillez  bien  remarquer,  messieurs, 
que  si,  aujourd'hui,  à  propos  d'une  loi  par- 
ticulière, vous  allez  charger  une  commis- 
sion do  détenniner  un  minimum  de  salaires 
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pour  nne  catégorie  d'ouvriers,  la  logique 
vous  conduira  à  la  fixation  légale  d'un  mi- 
nimam  de  salaires  pour  toutes  les  manufac- 
tures, pour  toutes  les  usines;  et  alors  vous 
serez  eu  plein  socialisme  d'Etat... 

M.  Antide  Boyer  et  plusieurs  de  s6s  eoL 
lêguei.  C'est  ce  que  nous  voulons  I 

M.  Armand  Després.  Laissez-les  dire  I 

M.  fteppel.  C'est  ce  que  vous  voulez,  je 
le  sais  bien,  et  voilà  poiurquoi  Je  Uens  à 
vous  combattre  dès  aujourd'hui. 

Le  principe  que  vous  voudriez  introduire 
dans  la  loi  serait  tout  simplement  la  ruine 
de  l'industrie  française,  qu'il  mettrait  hors 
d'état  de  lutter  avec  la  concurrence  étran- 
gère. 

iVous  sommes  tous,  dans  cette  Chambre, 
partisans  des  améliorations  sociales  ;  mais 
quant  &  cette  mystification  qu'on  appelle  le 
ftociallsme,  je  la  repousserai  de  quelque 
nom  qu'elle  s'autorise  et  sous  quelque  forme 
gu'elle  se  présente.  {Très  bien  f  très  bien! 
fur  divers  bancs.) 

U *  le  président.  La  parole  est  à  M.  An- 
tide Boyer. 

M.  Antide  Boyer.  Messieurs,  l'honorable 
:  H.  Freppel  vient  de  combattre  la  disposition 
'  qui  vous  est  proposée  sans  y  opposer  des 
raisons  sérieuses.  La  preuve,  c'est  que  M. 
:  Freppel  y  voit  l'Inauguration  du  socialisme 
f  d'Etat.  Je  lui  ferai  remarquer  que  le  aocia- 
I  Usme  d*Etat  est  appliqué  ici  depuis  long- 
temps. 

Vous  vous  rappelez  tous  que,  sous  la  der- 
nière législature,  l'Etat  a  dû  intervenir  à 
différentes  reprises  sous  forme  de  protec- 
tion. Et  pour  qui  cette  protection  ?  Etait-ce 
}  pour  les  faibles,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de 
'  quoi  vivre,  ou  bien  pour  les  propriétaires 
■.  elles  grands  industriels? 

Vous  savez  tous,  par  exemple,  que  les  fa- 
J)ricaats  de  sucre  de  betterave  et  les  agri- 
culteurs qui  font  du  blé. . .  {Mouvements  di~ 
Virs.) 

M.  Armand  Desprès.  ...  Os  ne  travail- 
lent pas  à  la  journée. 

M.  Antide  Boyer.  Vous  savez  tous,  je  le 
répète,  que  les  fabricants  de  sucre  comme 
les  cultivateurs  de  betteraves  ont  bénéficié 
d'une  protection.  Eh  bien,  nous  recevions 
ces  jours-ci  des  communications  d'ouvriers 
de  ces  régions,  qui  nous  disaient  :  Quel  bé- 
nâûce  avons-nous  retiré  de  cette  protec- 
tion? Absolument  aucune;  on  ne  nous  a 
même  pas  garanti  un  minimum  de  salaire 
qui  nous  permette  de  vivre.  ~-«. 

L'Etat  donnerait  donc  sa  protection  lors- 
qu'il s'agit  des  propriétaires,  des  Mitrepre- 
neurs,  des  industriels  et  des  commerçants, 
et,  lorsqu'il  s'agirait  du  pain  des  ouvriers. 
Il  la  leur  refuserait  I 

Uals  il  y  a  mieux  :  dans  l'industrie  parti- 
culière qui  nous  occupe,  ainsi  qu'on  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  on  protège  l'industrie 
par  un  régime  douanier  qui  Interdit  l'en- 
trée des  allumettes,  et  on  n'agit  pas  de 
^ême  pour  les  autres  industries. 

La  situation  de  l'industrie  qui  nous  oc- 
<^pe  est  donc  différente  de  celle  des  autres; 
"^t  l'on  pourrait  par  conséquent  très  bien 
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imposer  en  cette  circonstance  un  minimum 
de  salaire. 

Nous  appuyons  de  toutes  nos  forces  la 
proposition  de  M.  Dumay  et,  de  plus,  nous 
demandons  qu'on  vote  par  division  et  par 
paragraphes.  {Très  bienl  très  bien/  sur  di- 
vers bancs  à  Vextrême  gauche.) 

H.  le  comte  Albert  de  Hun.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  M.  Dumay  l'a  demandée 
avant  vous.  Vous  l'aurez  ensuite. 

H.  Dumay.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  ce 
que  vient  de  dire  à  cette  tribune  M.  Frep- 
pel, puisqu'il  est  de  l'école  qui  prêche  que 
plus  on  est  malheureux  sur  terre  plus  on 
est  heureux  là-haut  :  mol,  je  n'en  crois 
rien. 

M.  Freppel.  Plus  on  est  vertueux  sur 
terre,  plus  on  est  heureux  dans  le  ciel! 
Voilà  notre  doctrine.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  I 

M.  Dumay.  J'ajouterai  ceci  :  vous  vous 
élevez  contre  la  fixation  d'un  minimum  de 
salaire,  eh  bien  1  je  vais  vous  citer  un  fait. 
Dans  l'avant-demière  législature  —  je  ne 
sais  pas  comment  vous  avez  persomielle- 
raent  voté,  —  mais  on  a  voté  un  minimum 
de  salaire  pour  des  rentiers.  On  l'a  voté, 
lorsqu'on  acceptant  les  fameuses  conven- 
tions des  chemins  de  fer  on  a  décidé  que 
l'Intérêt  serait  de  6  p.  100.  {Très  bienl  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche,  — 
Exclamatians  sur  divers  bancs.) 

Alors  vous  ne  vous  êtes  pas  inquiété  de 
savoir  si  l'Etat  serait  en  déficit  ou  en  béné- 
fice; vous  avez  voté  qu'on  donnerait  6 
p.  100  aux  actionnaires.  Eh  bien,  puisque 
vous  avez  voté  un  minimum  de  salaire  pour 
ceux  qui  sont  riches,  je  vous  demande 
d'être  logiques  en  votant  un  minimum  de 
salaire  pour  ceux  qui  sont  pauvres.  {Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  à  Vex- 
trême gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

H.  le  i^sident.  M.  de  Mun  a  la  parole. 

H.  le  comte  Albert  de  Hun.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre. 

Je  trouve  très  regrettable  qu'une  ques- 
tion aussi  importante,  au  point  de  vue  des 
Intérêts  généraux  des  travailleurs,  que 
celle  qui  est  soulevée  par  l'amendement  de 
M.  Dumay  et  de  ses  amis  soit  Introduite 
par  un  article  additionnel  au  cours  d'une 
délibération  sur  une  industrie  pariicuUère. 
Ce  n'est  pas  le  moindre  des  inconvénients 
qui  résultent  de  la  manière  dont  cette  déli- 
bération a  été  engagée. 

Déjà  nous  nous  sommes  trouvés  pendant 
les  deux  séances  dernières  dans  la  néces- 
sité d'aborder,  sans  préparation  suCasante, 
au  moins  pour  beaucoup  de  membres  de 
la  Chambre,  sans  examen  préalable  dans 
les  bureaux,  une  discussion  qui  touche  aux 
objeto  les  plus  divers,  aux  intérêts  les  plus 
sérieux  dans  l'ordre  financier  comme  dans 
Tordre  économique. 

Nous  nous  sommes  vus  obligés  d'émettre 
des  votes  dont  les  conséquences  sont  con- 
sidérables, au  milieu  de  l'inévitable  confu- 
sion causée,  non  pas  assurémeat  parle  dé- 
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faut  do  précision  des  orateurs  que  nous 
avons  entendus,  mais  par  le  caractère  im- 
prévu du  débat. 

Et  les  résultats  mêmes  que  oes  votes  ont 
entraînés  sont  le  témoignage  de  cette  con- 
fusion. 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi  ? 
H.  le  comte  Albert  de  Hun.  Je  vais 
vous  l'expliquer  très  simplement  par  mon 

propre  exemple. 

J'ai  été  conduit  à  voter  une,  première  fois 
contre  la  proposition  de  MM.  Maxime  Le- 
comte  et  Sirot,  bien  que  je  sols  très  dési- 
reux de  voir  établir  la  liberté  de  fabrica* 
tlon  des  allumettes,  à  la  condition  qu'elle 
ne  se  traduise  pas  par  le  monopole  d'un 
syndicat  de  fabricants...  {Interruptions.  — 
Parlez/  parlez!)  et  je  ne  le  suis  pas  moins 
de  pouvoir  réduire,  autant  que  possible, 
la  charge  résultant  des  Impêts  indirects. 

Malgré  ce  double  et  très  sincère  désir, 
j'ai  voté  contre  la  proposition,  parce  qu'elle 
m'obligeait .  brusquement  à  supprimer 
17  miliious  de  recettes  sans  me  dire  com-r 
ment  ils  seraient  remplacés.  {Approbation 
nu  centre.)  C'est  une  responsabilité  que  je 
ne  veux  pas  prendre.  Un  moment  après,  on 
nous  a  apporté,  dans  une  Intention  excel- 
lente sans  doute,  mais  par  on  procédé  tout 
à  fait  contraire  à  nos  habitudes  de  discus- 
sion, un  ordre  du  jour  impératif  qui  nous  a 
placé  de  nouveau  dans  une  situation  très 
difficile.  On  nous  demandait,  en  effet,  de 
substituer  notre  responsabilité  à  celle  du 
Gouvernement,  en  lui  faisant  une  obliga- 
tion formelle  d'opter,  entre  les  deux  procé- 
dés dont  la  loi  de  1872  lui  laissait  le  choix, 
pour  celui  de  l'exploltatioa  directe  par 
l'Etat. 

La  Chambre  n'a  pas  voulu  le  faire,  et  je  le 

comprends. 

Enfin  nous  nous  sommes  trouvés  en  face 
de  la  proposition  de  M.  Leydet,  et  le  vote 
qu'elle  a  entraîné  a  pris  aussitôt,  Ici  et  au 
dehors,  par  suite  de  la  confusion  qui  l'avait 
précédé,  les  proportions  d'un  vote  poli- 
tique. (Dénégations  et  mouvements  divers.) 

H.  Leydet.  Ce  n'était  pas  dans  l'Inten- 
tion des  auteurs  de  la  proposition. 

Au  centre.  NI  de  personne. 

H.  le  comte  Albert  de  Hun.  Je  n'en 
doute  pas,  et  je  suis  bien  à  mon  aise,  ayant 
personnellement  voté  contre  la  proposition, 
pour  dire,  sans  crainte  d'être  démenti,  que 
ceux  de  mes  collègues  de  ce  côté  {Corateur 
désigne  la  droite)  qui  l'ont  votée,  n'ont  eu 
en  aucune  façon  l'intention  d'émettre  un 
vote  politique  {Assentiment  à  droite),  mais 
seulement  d'exprimer  une  opinion  écono- 
mique. 

Eh  bien,  messieurs,  l'article  additionnel 
qui  nous  est  proposé  fait  apparaître,  comme 
je  le  disais,  un  nouvel  et  très  grave  incon- 
vénient d'une  discussion  engagée  dans  ces 
conditions;  on  demande  de  trancher  tout  à 
coup  avec  une  très  grande  rapidité,  et  pour 
ainsi  dire  sans  discussion,  une  des  ques- 
tions les  plus  difflciles  que  puisse  soulever 
l'organisation  du  travalL  {Très  bien!  très 
bien/) 
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Déjà  bïttt  à  riLM»,  i'al  trouvé  que  aous 
étions- allé- U«n  vile  mut  TairUcle  relatif  au 
phosphore  blajac.  Je  fiuis  obligé  de  vous 

avouer  que  je  suis  eneore  assez  mal  éclairé 
■  sur  l'étendue  des  dangers  que  présente  l'em- 
ploi du  phosplioro  blanc,  sur  la  possibilité 
âel«ft|lf6TWlir  et  sur  l'innocuité  du  phos- 
phore rouge,  aussi  bien  Que  sur  les  consé- 
quences écouorniques  qu'entraînera  le  vote 
de  la  Chambre.  Je  crois  très  volontiers  tout 
ce  que  disent  nos  collègues,  mais  il  m'eût 
semblé  nécessairo  que  leurs  déclarations 
fussent  apjjiiiyée& .  d'un  rapport  complet 
envis^ânt  toutes  les  fooes  de  la  question, 
et  en  particulier  d'une  conBUÏtation  du  «on- 
seil  supérieur  d'hygiène. 

Ic^,  le  âujet  est  plus  grave  encore.  Pour 
ma  pwt»  je  n'héalte  paa  ji  le  dire,  il  m'est 
iinpoHUtle,àpro^d*us  arttele  additionnel, 
de  trancher  on  une  mimito ,  sans  éléments 
de  discussion,  une  question  aussi  délicate 
que  celle  du  minimum  du  salaire. 

Je  crois,  quant  h  moi,  et  je  ne  le  dis  pas 
Bans  quelque  embarras,  eentant  bien  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  téméraire  do  ma  part 
à  émettre  une  opinion  qui  n'est  pas  con- 
forme à  celle  de  Mgr  Freppel  (Sourires  à 
gauche)^  je  crois  que  cette  question  peut  et 
AoH  6tre  étudiée,  que  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire  n'est  ni  une  injustice  ni  une 
imiiossibilité.  Mais  je  crois  aussi  qu'il  faut 
apporter  à  l'examen  d  une  réforme  sembla- 
ble une  très  grande  réflexion,  qu'il  faut 
s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  le  minimum 
de  salaire  que  tout  le  monde  ne  comprend 
pas  de  la  même  manière,  sur  les  procédés 
qui  peuvent  conduire  ;\  le  déterminer,  sur 
les  autoxiXés  compétentes  pour  le  faire. 

C'est  là  tme  Immense  discussion,  des 
plus  intén.'SHantos;  je  désire  très  vive- 
ment que  nous  puissions  i'aborder  au  cours 
de  cette  législature,  mais  je  regarde  comme 
impossible  et  très  dangereux  de  la  traiter  au 
pioâ  lové  et  de  la  trancher  pat  le  vote  d'un 
amendement,  au  bénéfice  d'une  industrie 
spéciale.  [Très  bien!  très  bien!  d  droite.) 

Ceux  qui  me  connaissent  savent  que  les 
réformes  aociales  no  m'efErayent  pas,  que 
je  les  ci^a  d'un  intérêt  capital  et  que  je 
suis  prêt  .'i  apporter  dans  leur  examen 
une  certaine  hardiesse.  Kncore  faut-il  y 
apporter  aussi  une  suffisante  réflexion, 
poifr  laquelle  je  ne  trouve  pas  que  l'article 
qui  nous  est  proposé  nous  trouve  tous 
préparés.  (Très  Oinn!  In's  birn  !  à  droite.) 

Restent  les  deux  autres  points  de  l'a- 
mende'menl  :  l'un,  relatif  à  l'interdiction 
du  travail  de^. enfants  aii-4essous  do  seize 
ans,  l'autre  à  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  h  huit  heures. 

Je  renouvelle  sur  ces  deux  points  l'obser- 
vation que  j'ai  faite  tout  à  l'heure  :  je  trouve 
fâcheux  4q  soulever  ces  questions  àl'occa- 
BiOi^i^juno  loi  particulière.  II  est  certain 
qu^  la.. ..discussion  de  la  réjrlementation  du 
travail  reviendra  devant  colle  Chambre.  Il 
n'est  pas  possible  qu  elle  se  déclare  satis- 
faite de  la  loi  que  la  dernière  Chambre  a 
Totée  et  ^  est  aotttâUem«nt  devant  le 
Sénat. 


L'occasion  se  présentera  donc,  sans  beau- 
coup tarder,  d'aborder  dans  leur,  ensemble 
ces  graves  débats.  Sans. doute,  pour  ce  qui 
regarde  l'interdiction  du  travail  des  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  surtout  étant 
donné  le  danger  qu'entraîne  la  manipula- 
tion du  phosphore,  il  n'est  pas  difllcile  de 
se  prononcer  afilrmativement.  II  est  plus 
grave  de  limiter  à  huit  heures  la  journée 
de  travail  pour  une  industrie  particulière. 
Je  suis  disposé  à  le  faire,  en  ce  qui  me  con- 
cerne; mais  je  croirais  très  préférable  que 
les  auteiu's  de  la  proposition  voulussent 
bien  ne  pas  mettre  la  Chambre  dans  la  né- 
cessité de  se  prononcer  aujourd'hui,  en 
ajournant  le  débat  jusqu'au  moment  où  elle 
discutera  la  loi  générale  de  réglementation 
du  travail.  {Très  bien  1  très  bienl  à  droite.) 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Dumay  et  ses  collègues. 

M.  Boyer  a  demandé  la  division.  Elle  est 
de  droit. 

Je  meta  aux  voix  d'abord  le  premier  pa- 
ragraphe de  cette  disposition  additionnelle 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  II  est  formellement  interdit  d'occuper 
dans  les  fabriques  d'allumettes  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  seize  ans.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  (Récla- 
mations sur  quelques  bancs  d  gauche  ) 

Quelques  membres.  Retirez-la  ! 

M.  le  président.  M.  Boyer  malnUent-ll 
sa  demande  de  scrutin  public  ? 

M.  Boyer.  Oui,  monsieur  le  président. 

H.  le  préaident.  La  demande  de  scrutin 
public  est  maintenue.  Elle  est  signée  de 
MM.  Maujan,  DeUeatable,  Franconie,  Jules 
Lasbaysscs,  Félix  Mathé,  Baudin,  Bizarelll, 
Lachize,  Pajot,  Chaasaing,  Hathier,  F.  Ra- 
bier,  Gaillard,  Henri  Mathé,  Rey,  Charles 
Roux,  Thivrier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   538 

Majorité  absolue  ,   270 

Pour   523 

Contre   15 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Dumay  et  de  plusieurs  de  ses  collègues. 

11  est  ainsi  conçu  : 

ti  Un  minimum  de  salaire  à  déterminer 
par  une  commission  composée  de  trois  eon- 
seiUers  municipaux  et  de  trois  délégués  du 
conseil  de  prud'hommes,  s'il  y  en  a  dans  la 
localité  et,  à  leur  défaut,  de  trois  délégués 
des  chambres  syndicales  ouvrières,  sera 
garanti  au  personnel  employé  dans  les  fa- 
briques d'allumeltea.  « 

II  y  a  une  demande  de  scrutin  public,  si- 
gnée de  MM.  Ferroul,  Antide  Boyer,  Cluee- 
ret,  Baudin,  Millerand,  Emile  Brousse,  Thé- 


nJn,  Lachiae,  Jacquemart,  Calvlnhao,  Fnm- 
conifl,  Farjon,  Couturier,  Lacôte,  Jac- 
ques, etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.lessecré- 
taires  en  font  le  dépouillement) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   457 

Majorité  absolue   244 

Pour  l'adoption   77 

Contre   410 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président.  Monsieur  Dumay,  je 
pense  que  vous  ne  demandez  pas  que  la 
Chambre  soit  appelée  à  voter  sur  la  troi- 
sième disposition  de  votre  amendement  î 

M.  Dumay.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, et  nous  demandons  également  im 
scrutin  public  sur  cette  troisième  disposi- 
tion. 

M.  le  président.  Le  troisième  para* 
graphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  journée  de  travail  est  fixée  &  huit 
heures.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Du- 
may, Cluseret,  Chassaing,  Antide  Boyer,- 
Baudin,  Thivrier,  Mlllerand,  Théron,  Etnile 
Brousse,  Franconie,  Lachize,  Victor  Poupfa, 
Calvinhac,  Jacquemart,  Couturier,  Lacôte, 
Ferroul,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  MM.  les  se- 
crétaires en  font  Is  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'amendement  de  M.  Dumay: 

Nombre  des  votants   455 

Majorité  absolue  , . . . ,  228 

Pour  l'adoption   102 

Contre   263 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  je  croîs,  de  mettre  aux, 
voix  la  disposition  additionnelle  présentée 
par  MM.  Boyer  et  Ferroul. 

H.  Baudin.  Je  vous  demande  pardoo, 
monsieur  le  président;  cet  amendement 
tend  à  ce  qu'on  ne  puisse  pas  payer  les, 
femmes  moins  cher  que  les  hommes.  {ExcUt- 
mations  diverses.) 

M.leprèaident.  IlfaudraîtalersmodifisrU- 
rédacUon  de  la  disposition  additionnelle, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

M  Ce  minimum  de  salaire  sera  le  même 
pour  les  travailleurs  des  deux  aexea.-  » 

Le  principe  du  minimum,  des  «alaires 
n'ayant  pas  été  adopté,  il  est  néeeassdre  de 
supprimer  le  mot  <•  minimum  »,  et  de  dire  : 
(c  Le  salaire  sera  le  même  pour  i«âi  travail- 
leurs des  deux  sexes.  »  {Mouvementr 
vers.)  .Vf  .:t  ■  /  tt 

M.  Bandin.  ParfaÂtement. 

K.  le  présidait.  Je  meta  aux  voix  la  di£- 
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position  additionnelle  proposée  par  MM. 
Boy er  et  ses  collègues,  qvd  est  ainsi  libel- 
lée: 

R  Le  salaire  sera  le  mdme  pour  les  tia- 
nilleurs  des  deux  sexes.  » 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  pnblic. 
Qle  est  signée  par  MH.  Cluseret,  Chassaing, 
Ferroul,  Hillerand,  Antlde  Boyer,  Thivrier, 
Bau^,  Haujan,  Emile  Moreau,  Tbéron, 
Fraoconie,  Lacblze,  Victor  Poupin,  Galvln- 
hae,  Jacquemart,  Couturier,  LacAte,  Giro- 
def,  etc. 

Le  senitlii  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public 
SOT  le  sous-amendement  présenté  par  H. 
Boyer  à  Tamendement  de  M.  Dumay  : 

Nombre  des  votants   4fô 

Majorité  absolue   248 

Pour  l'adoption   67 

Contre   428 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

11.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 

semble  de  l'article  2. 

A  la  suite  des  différents  votes  émis  par 
U  Chambre,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  ^rt.  2.  —  Les  fabriques  d'allumettes 
chimiques  sont  soumises,  dans  l'Intérêt  de 
l'hj^èae  et  de  U  sécurité  des  personnes,  & 
QQe  surveillance  déterminée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

■  L'emploi  du  phosphore  blanc  est  pro- 
hibé dans  la  fabrication  des  allnmettes. 

«  Il  est  formellement  Interdit  d'occuper 
dans  les  fabriques  d'allumettes  les  enfants 
des  deux  sexes  au-dessous  de  seize  ans.  » 

(L'ensemble  de  l'article  2,  ainsi  rédigé, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

U.  le  président  «  Art  3.  —  II  est  établi 
sur  les  allumettes  chimiques  un  impôt  de 
fabrication  perçu  d'après  le  tarif  ci-dessous 
■principal  et  décime  compris). 

■  Allumettes  en  bois  : 

«  Boites  ou  paquets  de  50  et  au-dessous, 
3  centimes  par  boite  ou  paquet  ; 

Boites  ou  paquets  de  51  à  100,  6  centi- 
mes; 

■  Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de 
100  allumettes,  6  centimes,  par  centaine  ou 
fraction  de  centaine. 

■  Allumettes  en  cire,  en  amadou  ou  pa- 
pier ou  tissu  et  toutes  autres  que  les  allu- 
mettes en  bols  : 

Boites  ou  paquets  de  50  et  au-dessous, 
6  centimes; 

■  Boites  ou  paqnets  de  51  &  100  allumet- 
tes, 12  centimes  ; 

<  Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de 
100  allumettes,  12  centimes  par  centaine 
outraeUon  de  centaine.  » 

Quelqu'un  d  emande-t-11  la  parole  sur  ce 
article?... 

K.  Maurice  BouTier,  ministre  des  pnan- 
tti.  Je  demande  la  parole. 

IB89.— piP.,  SESS.XXTR.  —ANNALES,  T.  DNIQUa. 
(NOOr,  SÉRIE  ANNALES,  T.  29.) 


H.  le  président  La  parole  est  à  Bl.  le 
ministre  des  finances. 

H.  Maurice  Bouvier,  minisire  des  finan- 
ces. Dans  la  dernière  séance,  je  me  suis 
efforcé  d'expliquer  à  la  Chambre  que  la  loi 
en  discussion,  cette  loi  qu'on  lui  présente 
comme  une  loi  de  liberté,  comme  une  loi 
destructive  d'un  monopole,  a,  au  contraire, 
à  mes  yeux,  un  caractère  tout  opposé  :  elle 
tend  à  substituer  un  monopole  de  fait  en 
faveur  de  quelques  paniculiers  au  monopole 
de  droit  dont  profite  aujourd'hui  l'Etat. 

Mon  honorable  ami  M.  Jules  Roche,  por- 
tant sur  un  autre  point  le  principal  effort 
de  sa  discussion,  a  essayé  de  montrer  que 
les  tarifs  proposés  auraient  pour  effet  d'é- 
lever encore  le  prix  des  allumettes;  j'en- 
tends le  prix  payé  par  le  public. 

Quelque  réserve  que  me  commande  le 
sentiment  qui  vient  d'être  manifesté  par  les 
votes  successifs  de  la  Chambre,  il  me  sera 
cependant  permis  d'essayer  de  remplir  jus- 
qu'au bout  le  devoir  qui  m'incombe.  Or,  j'es- 
time que  ce  devoir  consiste,  sur  chaque 
article  et  sur  chaque  proposition  de  nature 
A  porter  atteinte,  soit  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs, soit  à  l'intérêt  du  Trésor  dont 
j'ai  la  responsabilité  et  la  garde,  à  in- 
sister à  nouveau  et  à  en  appeler  à  la 
Chambre  elle-même  des  votes  qu'elle  a 
émis. 

Dans  la  précédente  séance,  la  Chambre  a 
décrété  la  liberté  de  la  fabrication  des  allu- 
mettes. Aujourd'hui,  faisant  un  pas  de  plus 
et  voulant  sans  doute  ajouter  une  réforme 
hygiénique  à  celle  qu'on  l'a  conviée  à  faire 
en  détruisant  un  monopole,  elle  vient 
de  décider  que  toutes  les  allumettes  fabri- 
quées en  France  devront  être  désormais 
préparées  au  phosphore  amorphe. 

Sans  doute,  en  prenant  cette  décision,  la 
Chambre  s'est  rendu  compte  que,  dans  l'In- 
térêt supérieur  de  l'hy^ène  publique,  elle 
renonçait  à  cet  intérêt  de  l'exportation  qui 
était  au  nombre  de  ceux  qu'on  avait  fait 
valoir  à  ses  yeux  comme  devant  être  la 
conséquence  des  divers  bienfaits  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  MM.  Leydet  et  Pey- 
tral  vous  avaient,  en  effet,  montré  le  mar- 
ché étranger  s'ouvrant  de  nouveau  à  l'ex- 
portation des  allumettes  fabriquées  en 
France  ;  mais  il  n'a  certes  pas  échappé  è  la 
Chambre  qu'en  décrétant  que  l'Industrie 
française  ne  pourra  plus  produire  que  des 
allumettes  amorphes,  elle  a,  par  là  même, 
renoncé  à  l'exportation.  Je  suis  convaincu 
qu'il  ne  lui  a  pas  échappé  davantage  que  le 
grand  intérêt  de  l'hygiène  publique,  qu'elle 
voulait  avant  tout  sauvegarder,  ne  pouvait 
peut-être  pas  recevoir  une  complète  satis- 
faction, sans  qu'il  en  résultât  une  certaine 
diminution  dans  la  consommation  des  allu- 
mettes. 

n  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  décréter  qne 
le  public  ne  pourra  plus  employer  que  des 
allumettes  amorphes,  quand  l'état  des 
mœurs,  quand  les  habitudes  des  popula- 
tions sé  sont  montrées  jusqu'alors  rebeUes  à 
l'emploi  de  ces  allumettes,  si  perfectionnées 
qu'elles  soient.  Et  les  auteurs  de  la  propo- 


sition de  loi  n'ignoraient  certainement  pas 
plus  que  les  auteurs  de  l'amendement  que 
la  proportion  des  allumettes  amorphes  est 
de  2  milliards  et  demi  sur  une  quantité  de 
24  milliards  et  demi  d'allumettes  non  amor- 
phes, le  chiffre  total  de  la  consommation 
actuelle  étant  à  peu  près  de  27  milliards. 

La  Chambre  a  donc  décidé  que  la  fabrica- 
tion seule  des  allumettes  amorphes  demeu- 
rerait autorisée,  et  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'elle  a  dû  se  rendre  compte  de  la  gêne 
qui  résulterait  de  l'adoption  de  cette  me- 
sure, tout  au  moins  dans  les  premiers 
temps,  de  la  restriction  qui  se  manifeste- 
rait par  suite  dans  la  consommation,  et  de 
la  nouvelle  dépression  qui  s'ensuivrait  dans 
le  produit  de  l'impôt,  lequel  se  trouverait 
descendre  encore  au-dessous  du  chiffre  au- 
quel je  l'évaluais  an  cours  de  la  dernière 
séance. 

Mais  mon  intention  n'est  pas  d'insister  sur 
des  points  que  la  Chambre  a  trSnchés  par 
ses  votes.  Je  me  bornerai  à  reprendre,  bien 
qu'elle  ait  été  faite  de  main  de  maître  et  de 
manière  &  rendre  inutile  tout  autre  essai 
de  ce  genre,  la  démonstration  qui  vous  a 
été  faite  hier  par  mon  honorable  collègue 
et  ami  H.  Jules  Roche. 

M.  Jules  Roche,  prenant  comme  base  de 
son  argumentation  le  fait  de  l'existence 
d'allumettes  dont  11  avait  apporté  un  échan- 
tillon à  la  tribune... 

M.  Tony  Révlllon.  Elles  ne  prenaient 
pas  I  (On  rii.) 

M.  le  ministre  des  finances.  ...vous  a 
démontré  que  ces  boîtes,  dont  le  prix  de 
vente  est  de  30  céntimes,  ne  pourraient 
plus,  si  le  projet  était  adopté,  se  vendre  &  ce 
prix. 

Les  honorables  auteurs  de  la  loi  ont  alors 

répliqué  que  c'étaient  là  des  allumettes,  ils 
ne  disaient  pas  fabriquées  pour  les  besoins 
actuels  de  la  discussion,  mais  des  alliunettes 
qui  remontaient  à  une  époque  antérieure... 

M.  Jules  Roche.  . . .  préhistorique.  {Rires 
au  centre.) 

M.  le  ministre.  .  .  .fabriquées  dans  le  but 
de  donner  une  certaine  apparence  de  réalité 
à  un  prétendu  tarif,  mais  qui  n'avalent  ja- 
mais été  mises  en  vente. 

M.  Leydet.  C'est  très  vrai  I 

M.  le  ministre.  M.  Leydet,  dont  la  com- 
pétence en  cette  matière  est  reconnue,  me 
dit  :  «  C'est  très  vrai.  »  J'ai  cependant, 
sous  les  yeux,  un  relevé  qui  constate  qu'on 
a  vendu  18,100,000  allumettes  en  paqnetede 
500  et  au  prix  de  30  centimes. 

Je  reconnais  que  ce  n'est  pas  1&  un  chlfRre' 
considérable  ;  mais  prenez  maintenant  une 
des  catégories  d'allumettes  de  consomma- 
tion tout  à  fait  courante,  les  allumettes  en 
paquets  de  500,  qui  sont  actuellement  livrées 
au  public  au  prix  de  40  centimes  ;  il  en  a 
été  livré,  en  1888,  8  milliards  36  millions. 

On  ne  m'objectera  pas  cette  fois  qu'il  s'a- 
git d'un  type  d'allumettes  imaginé  pour 
le  besoin  de  cette  discussion  ou  d'une  au- 
tre. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  cherché  Aétablir, 
autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  en  pa- 
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rellle  matière,  quel  est  le  prix  âe  revient 
de  ces  allumettes,  et  à  combien  U  resaortl- 
rait,  impôt  compris,  après  l'adoption  du 
tarif  proposé  par  notre  collègue. 

La  Chambre  a  pu  croire  que  la  propo- 
Bition  do  MM.  Leydet  et  Peytral  avait 
pour  but  de  replacer  Tlndastrle  des  allu- 
mettes dans  la  situation  où  elle  se  trouvait 
avant  l'établissement  du  monopole.  Or,  il 
n'en  est  rien.  Avant  cette  époque,  la  taxe 
qui  était  perçue  au  moyen  de  ces  petites 
vignettes  auxquelles  on  veut  nous  ramener, 
était  de  4  centimes,  et  cette  taxe  avait  pro- 
duit, l'année  où  elle  a  donné  son  plus  fort 
rendement,  une  somme  de  moins  de  10  mil- 
lions. Mais,  comme  le  revenu  des  allumet- 
tes est  aujourd'hui  de  17  millions,  M.  Leydet 
a  très  bien  senti  que  sa  proposition  ne  résis- 
terait pas  à  la  discussion,  s'il  nous  deman- 
didt  de  revenir,  purement  et  simplement,  à 
l'ancien  tarif.  U  a  donc  eu  le  soin  de  le  ma- 
jorer, en  portant  h  6  centimes  l'impôt  par 
centaine  d'aUumettes  en  bols,  et  à  12  cen- 
times par  centaine  d'allumettes  en  cire. 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  ces  der- 
nières. Pour  le  moment,  je  m'en  tiens  à  la 
boite  de  500  allumettes  en  bols,  c'est-à-dire 
à  celle  qui  est  l'objet  de  la  consommation 
la  plus  usuelle,  la  plus  fréquente,  et,  si  je 
ni*en  rapporte  aux  documents  que  mon  ad- 
ministration apu  se  procurer,  je  me  hâte  de 
faire  observer  immédiatement,  —  allant 
ainsi  au-devant  d'une  objection  qui  ne  man- 
quera pas  d'être  adressée,  —  qu'il  n'existe 
pas  dans-  les  écritures  de  la  compagnie  de 
prix  de  revient  certains.  îe  déclare,  en  effet, 
que  les  chiffres  sur  lesquels  je  veux  appeler 
l'attention  delà  Chambre  proviennent,  non 
pas  des  écritures  de  la  compagnie,  mais 
tant  des  recherches  faites  dans  les  écrl- 
tores  de  fabricants  libres  avant  l'établis- 
sement du  monopole,  que  de  renseigne- 
ments recueillis  en  Belgique,  en  Suisse,  en 
Espagne,  en  Italie,  par  ceux  de  nos  agents 
qui,placéa  à  la  frontière.ont  pu  tenir  l'admi- 
nistration au  courant  des  prix  de  revient  des 
allumettes  dans  ces  pays  dont  les  importa- 
tions frauduleuses  viennent  porter  une  si 
grave  atteinte  aux  produits  de  l'impôt. 

11  résulte  de  ces  investigations  que  100 
allumettes  en  bois  coûtent  en  fabrique  1  cen- 
time 7  dixièmes,  et  que,  par  conséquent, 
une  boîte  de  500  allumettes  revient  à  8  cen- 
times et  demi.  U  faut  y  ajouter  l'impôt  pro- 
posé par  M.  Leydet,  c'est-à-dire  6  centimes 
parlOO  allumettes, sûitSOcentimes.NousvoiJù 
déjà  à  38  centimes  et  demi.  Ils'agit,  ne  l'ou- 
bliez pas,  d'un  paquet  d'allumettes  vendu  40 
centimes  au  puialic.  Le  prix  de  vente  n'est 
donc  séparé  du  prix  de  revient,  impôt  com- 
pris, que  par  un  écart  de  1  centime  et 
demi,  bien  Insufflsant  &  coup  sûr  pour  ré- 
munérer toute  la  série  des  nombreux  inter- 
médiaires. 

Mais  la  proposition  que  nous  discutons 
ne  se  borne  pas  à  déterminer  un  droit  sur 
les  allumettes;  elle  impose  aussi  la  matière 
première,  le  phosphore  ;  elle  contient,  en 
outre,  des  dispositions  qui  soumettent  aux 
formalités  de  Texercice  les  fabricants  d'al- 


lumettes et  les  fabricants  de  phosphore  ; 
enfin,  elle  oblige  les  fabricants  h  apposer  à 
leurs  frais  les  vignettes  sur  chaque  boîte, 
toutes  choses  qui  représentent  un  certain 
débours,  qui  se  traduisent  fatalement  par 
une  augmentation  du  prix  de  revient. 

Puis,  quand  vous  aurez  prohibé  l'entrée 
en  France  du  phosphore,  quelles  seront  pour 
les  fabricants  d'allumettes  les  sources  d'ap- 
provisionnement î  II  n'existe  en  France  que 
deux  fabriques  de  phosphore;  on  sera  donc 
obligé  de  recourir  à  ces  deux  usines  qui 
auront  le  monopole  de  l'approvisionnement 
national,  et  U  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
que  le  prix  du  phosphore  se  trouvera  ma- 
joré, d'abord  du  fait  de  l'impôt,  ensuite  par 
les  frais  qu'entraîne  Texercice  et  enûn  par 
l'obligation  où  l'on  sera  de  se  servir  exclu- 
sivement des  produits  de  ces  fabriques,  qui 
jouiront  ainsi  d'un  véritable  monopole. 

M.  PeytraL  Nous  n'établissons  nulle- 
ment le  monopole  de  la  fabrication  du  phos- 
phore. 

U.  Burdean.  Hais  vous  le  consacrez. 

H.  le  ministre.  Vous  prohibez  l'importa- 
tion d'une  marchandise  qui,  en  France, 
n'est  produite  que  par  deux  usines.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Leydet.  Encore  une  fols,  nous  ne 
créons  pas  le  monopole.  L'Impôt  est  de 
2  fr.  par  kilogramme. 

M.  le  ministre.  Assurément,  votre  pro- 
position ne  stipule  pas  le  monopole. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  U  se  créera 
d'autres  usines. 

'  M.  l6  ministre.  Je  ne  dis  pas  que  d'autres 
fabriques  de  phosphore  ne  pourront  pas 

être  créées,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  nous  nous  trouverons  en  présence 
d'une  industrie  qui  ne  comprend  que  deux 
usines,  et  en  admettant  même  que  la  sur- 
élévation du  prix  en  fasse  surgir  d'autres, 
vous  savez  tous  qu'on  n'improvise  pas  du 
jour  au  lendemain  une  fabrique  de  phos- 
phore. [Mouvements  divers.) 

M.  Peytral.  On  la  fait  en  deux  mois. 

H>  le  ministre.  Je  n'insiste  pas,  d'ail* 
leurs.  Mais  votre  impôt,  qui  est  de  2  fr.  par 
kilogramme,  a  une  certaine  répercussion 
sur  le  prix  de  revient  ;  tout  le  monde  sait 
qu'avee  un  kilogramme  de  phosphore  on 
fabrique  un  million  d'allumettes. 

M.  PeytraL  Un  milliard.  [Mouvements 
divers.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
un  million. 

M.  Oatusse,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  commissaire  du  Gouver- 
nement. C'est  exact  I 

M.  Jules  Roche.  SI  on  en  faisait  un  mil- 
liard, il  suffirait  donc  de  27  kilogrammes  de 
phosphore  pour  la  fabrication  de  toutes  les 
allumettes  de  France. 

M.  Peyteal.  Je  faisais  erreur.  J'avais 
compris  qu'il  s'agissait  de  1,000  kllogr. 
Nous  le  déclarons  dans  l'exposé  des  motifs 
de  notre  projet;  nous  sommes  donc  d'ac- 
cord I 

M.  le  ministre.  Je  dis  donc  que  la  part 
d'Impôt  qui  résulte  de  ce  droit  de  5  fr.  par 


kilogramme  de  pho8phore,8l  minime  qu'elle 
soit,  n'est  pas  une  fraction  négligeable. 
Il  n'entre  pas  dans  les  habitudes  des  in- 
dustriels de  faire  cadeau  aux  acheteurs 
d'aucune  portion  de  l'impôt;  Us  chercheront 
au  contraire  à  le  majorer  un  peu. 

Je  thiSre  donc,  messieurs,  à  1  cenUme  le 
surenchérissement  provenant  rdn^droUm 
le  phosphore,  de  la  nécessité  aussi  bien 
pour  le  fabricant  de  phosphore  que  pour 
le  fabricant  d'allumettes  de  payer  l'exer 
cice  que  vous  mettez  à  sa  chai^.  Noos 
étions  tout  à  l'heure  à  38  centimes  et 
demi  ;  nous  voici  à  39  centimes  et  demi  par 
boite  vendue  au  public  40  centimes.  J'at- 
tends que  vous  veniez  établir  à  cette  trl> 
bune  que,  moyennant  un  deml-rcenUDie,  U 
vous  sera  possible  de  faire  sortir  ce  produit 
de  l'usine,  pour  le  faire  parvenir  entre  les 
mains  des  consommateurs,  en  passant  par 
les  entrepositalres,  les  marchands  en  pi», 
en  demi-gros,  les  épiciers,  les  colportenrs, 
en  un  mot,  par  toute  cette  série  d'intermé- 
diaires qui  va  se  partager  ce  demi-centime. 
II  m'est  permis  de  dire  que  cela  est  impos- 
sible, et  que  cette  boite  d'allumettes,  que 
le  public  paye  40. centimes  aujourd'hui, 
coûtera  demain  45  centimes  et  même  plus. 

Ce  sera  là  un  des  bienfaits  de  cette  pré- 
tendue liberté  de  fabrication.  {RécUmatknu 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

H.  Héuard-Dorian.  Oui,  si  votre  prix 
de  revient  est  exact  ;  mais  U  est  très  con- 
testable. 

M.  PeytraL  n  est  absolument  inexact. 

M.  le  ministre.  Vous  nous  Indiquerez  à 
quelle  source  vous  avez  puisé  le  vôtre.  Je 
suis  trop  ancien  dans  cette  Chambre  potu 
ne  pas  savoir  combien  est  délicate  cette 
question  du  prix  de  revient.  Vingt  fois,  à 
propos  de  douanes  et  d'impôts,  j*ai  entendu 
discuter  sur  le  prix  de  revient,  et  je  sais 
combien  en  ces  matières  il  est  difficile 
d'avoir  une  certitude.  Mais  ce  que  j'af- 
firme, —  et  personne  ne  doutera  de  nies  as- 
sertions, —  c'est  que  les  chiffres  que  J'ap- 
porte Ici  n'ont  rien  de  fantaisiste.  Je  ne 
produis  devant  la  Chambre,  comme  c'est 
mon  devoir,  que  des  prix  de  revient  résul- 
tant de  statistiques  de  l'administration  des 
contributions  Indirectes. 

Je  sais  bien  qu'auprès  des  auteurs  de  la 
proposition,  radmiuistratlon  n'est  pas  en 
odeur  de  sainteté;  on  l'accuse  d'être  l'amie 
du  monopole,  de  l'avoir  créé,  ce  qui,  soit 
dit  entre  parenthèses,  est  une  erreur.  Lors- 
que le  monopole  a  été  établi,  l'administra- 
tion y  était  opposée;  elle  était  favorable  à 
l'exercice;  le  monopole  n'est  pas  du  tout 
son  œuvre.  Quelles  que  soient,  mon  cher 
collègue,  les  critiques  que  vous  puisslei 
diriger  contre  elle  et  contre  l'esprit  qui 
l'anime,  je  suis  heureux,  quant  à  moi,  de 
rendre  hommage  à  cette  administration  qui 
fait  entrer  dans  les  caisses  du  Trésor  près 
de  la  moitié  des  recettes  du  budget,  (/«^fl^ 
ruptions  d  gauche.) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  dire,  et  au- 
cune interruption,  aucune  contestation  ne 
me  fera  changer  de  langage,  tpi9  Ha  ehil- 
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fres  produits  à  cette  tribune,  quand  ils  sont 
jtrésentés  sous  le  couvert  d'une  administra^ 
tloD  française  comme  radministratlon  des 
contributloDs  Indirectes}  sont  des  (diiffres 
lérieiu  qui  défient  la  eontradietion  et  la 
comparaison  avec  ceux  que  tous  appcnte- 
m  tout  à  l'heure  à  votre  tour. 

Si  nous  faisons  un  calcul  analogrue  sur  la 
boite  de  10  centimes  qui  est  d'une  con- 
sommation encore  plus  usuelle  que  celle 
doBt-je  Tiens  de  parler  —  car  le  total  des 
portefeuilles  de  100  allumettes  vendus  10 
eealimes  figure  pour  14  milliards  dans  la 
couoDunation  annuelle  des  allumettes  en 
bols— nous  arrivons  à  des  chi&es  sensi- 
blemeaUgaux.  Les  100  allumettes  revien- 
nent à  2  centimes,  boite  comprise;  ajou- 
tons 6  ceutimes  pour  l'impôt,  1  centime 
pour  leslrais  divers,  nous  arrivons  à  9  cen- 
times. Voilà  donc  une  boite  qui,  payée 
aujourd'hui  10  centimes  par  le  public,  et 
laissant  aux  mains  des  intermédiaires  près 
de  2  centimes  —  0  fr;  018,  —  ne  donnerait 
pins  qu'une  marge  de  1  centime,  si  la  pro- 
positioa  de  M.  Leydet  était  adoptée. 

£h  bien,  il  arrivera  inévitablement  ce  qui 
s'est  produit  quand  on  a  établi  Timpôt  sur 
1«3  allumettes  :  le  législateur  l'ayant  fixé  à 
QQtaox  qui  ne  correspondait  pas  à  une 
coupure  usuelle  de  la  monnaie,  les  mar- 
cbaods,  les  détaillants,  ont  arrondi  :  ils  ont 
augmenté  le  prix  de  vente  d'im  sou,  alors 
que  l'Etat  ne  percevait  que  3  ou  4  cen- 
times. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'au  lieu  d'ap- 
porter à  la  consommation  des  allumettes 
dans  ce  pays  aucune  amélioration,  vous 
risque2,  au  contraire,  d'aggraver  les  prix. 

Vous  avez,  dites-vous,  rintenlion  de  réa- 
liser une  réforme  réclamée  par  les  popula- 
tions, par  vos  électeurs,  par  les  nôtres; 
encore  faut-il  prendre  garde  de  ne  pas  aller 
àTeucoutre  de  votre  but.  Croyez-vous  que, 
ai  les  allumettes  coûtent  un  sou  do  plus,  les 
électeurs  vous  sauront  gré  de  cette  réforme 
ipianâvous  leur  direz  qu'elles  sont  fabri- 
quées par  une  industrie  désormais  libre  au 
lieu  d'être  le  produit  del'odieux  monopole? 
.  Noa,  ce  que  le  consommateur  veut,  c'est 
avoir  des  allumettes  à  bon  marché,  de 
bonne  qualité...  {Exclamations  et  rires.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  aggraver  la 
difTiculté  de  ma  tâche  en  prenant  la  dé- 
leiisû  de  la  qualité  des  allumettes  d'une 
compagnie  dont  l'impopularité  s'étend  à 
ses  produits  mêmes. 

H.  Camillo  PeUetan.  C'est  l'impopula- 
rité du  produit  qui  s'étend  à  la  compa- 
gnie. 

K*  ]»  ministre.  Gomme  vous  voudrez  1 
c'est  vobre  opinion  I 

Plusiews  membres  à  gauche.  C'est  celle 
de  tout  le  monde  1 

M.  CamUla  Dreyfus.  On  a  voté  contre  la 
compagnie.  VoiU  la  vérité  1 

M.  le  mlnis-b-e.  Jo  ne  l'ignore  pas. 

M,  Clémeacseau.  Nous  savons  ce  que  nous 
iaisous  et  nous  avons  voté  contre  quoi 
BOUS  avons  voulu  voter.  Nftus  n'avons 
pas  besi^  ^'on  Interprète  nos  votes. 


M.  le  miniatre.  Je  né  veux  pas  soulever 
d'incidents  à  propos  d'interruptions  qui 
n'apportent  aucune  clarté  dans  le  débat. 

J'avais  le  dessein  de  dire, 'bien  que  ce 
soit  une  imprudence  de  ma  part,  —  mais 
j'estime  que  l'on  doit  toujours  dire  toute  sa 
pensée,  —  que,  passant  une  partie  de  l'an- 
née dans  les  départements  frontières,  je 
connais  la  qualité  des  allumettes  qu'on  fa- 
brique en  Italie  et  ailleurs;  or,  je  n*ai  pas 
trouvé  qu'elles  fussent  bien  supérieures  à 
celles  que  livre  le  monopole  honni  et 
abhorré. 

JHversmembretd  gauche.  Ohl  sil  sll 

H.  le  ministre.  D'ailleurs,  la  qualité  des 
allumettes  n'est  pas  en  question  pour  le 
moment;  ce  qui  est  en  jeu,  c'est  leur  prix. 
Or,  j'affirme  —  et  je  crois  en  avoir  fait  la 
démonstration  —  que  les  consommateurs 
seront  exposés,  avec  le  tarif  qui  nous  est 
proposé,  à  payer  plus  cher  des  allumettes 
qui  ne  vaudront  pas  mteux  que  celles 
qu'on  leur  vend  aujourd'hui. 

Pour  n'avoir  pas  à  remonter  à  la  tribune, 
je  demande  la  permission  de  présenter  dès 
à  présent  les  observations  que  me  suggè- 
rent les  articles  suivants.  Je  le  ferai  très 
rapidement  pour  respecter  et  le  règlement 
et  le  désir  de  la  Chambre. 

Après  les  deux  inconvénients  sérieux, 
primordiaux,  qui  me  font  combattre  la  pro- 
position en  discussion  :  certitude  qu'elle 
ne  produirait  pas  les  17  millions  que  touche 
aujourd'hui  le  Trésor,  crainte  très  fondée 
que  le  public  ne  soit  obligé  de  payer  les 
allumettes  plus  cher  qu'il  ne  les  paye  au- 
jourd'hui, il  en  est  d'autres  encore  que  je 
dois  signaler. 

Il  n'a  échappé,  d'ailleurs,  à  personne  que 
cette  proposition,  destinée  à  fonder  la  li- 
berté de  l'industrie  ,  repose  sur  l'exer- 
cice, non  pas  seulement  sur  l'exercice 
appliqué  aux  fabriques  —  il  n'y  aura  qu'un 
petit  nombre  de  fabricants  et  ils  supporte- 
ront les  frais  de  Tezercice,  je  le  veux  bien, 
—  mais  sur  l'exercice  étendu  aux  débits, 
et  nul  n'ignore  que  les  allumettes  se  dé- 
bitent, non  seulement  dans  les  bureaux  de 
tabac,  mais  encore  chez  les  épiciers  et  les 
merciers.  11  y  a  en  France  104,631  épi- 
ciers ;  voilà  donc  104,831  citoyens  qui  vont 
être  assujettis  à  Texerclce,  et  encore  faut-il 
y  ajouter  les  merciers  ~  je  n'ai  pu  en 
faire  relever  le  chiiîre  —  ainsi  que  tous  les 
débitants  qui  vendront  des  allumettes.  Et 
c'est  au  moment  où,  pour  répondre  au  vœu 
des  populations  et  au  sentiment  du  Parle- 
ment, le  Gouvernement  cherche  à  faire  dis- 
paraître l'exercice  chez  les  débitants  de 
boissons,  qu'on  vient  en  faire  le  cadeau  à 
des  Industriels  qui  jusqu'ici  avaient  été 
libres!  {Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

H.  Jacquemart.  Est-ce  qu*on  ne  Ta  pas 
pas  déjà,  l'exercice  ? 

M.  le  ministre.  Non,  on  ne  Ta  pas  déjà  : 
on  a  la  surveillance.  {Exclamations.) 

Permettez, messieurs!  si  jefaisunedislinc- 
tion,  c'est  qu'apparemment  il  y  a  une  dif- 
\férfince  entre  Tétat  du  citoyen  aasujetti  &  la 


surveillance  et  l'état  du  citoyen  assujetti  à 
l'exercice;  la  surveillance  s'exerce  par  de 
simples  visites  inopinées,  à  de  rares  inter- 
valles... 

H.  de  Laneasan.  Chez  tous  les 
toyens. 

M.  le  ministre. ...  tandis  que  Texercice 
entraîne  une  tenue  de  comptes  et  comporte 
un  droit  d'investigation  beaucoup  plus 
étendu. 

Cela  n'est  pas  contestable.  Dans  tous  les 
cas,  ne  me  dites  pas  que  cela  existe  déjà, 
puisqu'il  est  convenu  que  vous  nous  ap- 
portez une  loi  de  libération.  A  vous  enten- 
dre, votre  proposition  fait  disparattrele  mo- 
nopole, elle  donne  des  allumettes  meilleur 
marché  et  de  meilleure  qualité,  elle  dé- 
livre la  population  du  poids  de  la  surveil- 
lance et  l'administration  du  soin  de  recher- 
cher la  fraude  I  Eh  bien,  je  montre  qu'elle 
n'a  aucune  de  ces  quîJités,  mais  qu'elle 
compromet  les  recettes  de  l'Etat,  qu'elle 
risque  d'augmenter  le  prix  des  allumettes 
et  qu'elle  va  introduire  l'exercice  là  où  il 
n'avïut  jamais  pénétré  jusqu'ici. 

J'espère  que  la  Chambre  tiendra  compte 
des  observations  que  je  lui  présente,  et 
surtout  du  nouvel  élément  qui  vient 
d'être  introduit  dans  la  loi  par  la  sub- 
stitution du  phosphore  amorphe  au  phos- 
phore blanc.  C'est  là  une  innovation  con- 
sidérable et  qui  porte  peut-être  en  elle 
la  destruction  de  l'impôt,  car  vous  n'ignorez 
pas,  messieurs,  que  le  phosphore  amorphe 
ne  sera  plus  au  bout  de  l'allumette  de  bois 
ou  de  cire,  mais  sur  le  frottoir  qui  entoure 
la  boîte.  Etes-Tous  sûrs  qu'après  que  vous 
aurez  rendu  usuelle  la  consommation  de 
pareilles  allumettes  il  ne  se  trouvera  pas 
des  industriels  bien  avisés  pour  aller  ensei- 
gner jusque  dans  le  fond  du  dernier  village 
de  France,  qu'au  moyen  d'une  manipula- 
tion très  facile,  un  morceau  de  bois  quel- 
conque frotté  sur  une  plaque  revêtue  de 
phosphore  amorphe  peut  s'enflammer  ? 
Que  deviendra  alors  votre  impât?  (Applau- 
dissements.) 

H.  Camille  Pelletan.  Vous  craignez  les 
allumeurs  de  cru  ?  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Je  crains,  en  effet,  les 
allumeurs  de  cru.  Les  bouilleurs  du  même 
nom  nous  coûtent  déjà  assez  cher  et  cons- 
tituent une  difficulté  assez  délicate  pour 
que  je  ne  me  soucie  pas  d'en  voir  naître 
une  autre  en  matière  d'allumettes  chimi- 
ques. 

Il  faut  aller  au  fond  des  choses.  La  vérité 

est  que  si  vous  voulez  faire  une  réforme  en 
cette  matière,  il  n'y  a  pas  deux  procédés,  il 
n'y  en  a  qu'un  :  l'abolition  de  l'Impôt.  (Très 
bieni  très  bien  l  sur  quelqttes  bancs.  —  Jfou- 
vements  divers.) 

M.  Leydet.  L'acceptez-vous,  monsieur  le 
ministre? 

H.leministre.  Je  puis  le  dire  sans  m'ex- 

poser  à  me  mettre  en  contradiction  avec 
moi-même.  Ceux  des  membres  du  Gouver- 
nement qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée 
nationale  quand  cet  impôt  a  été  créé,  —  l'ho- 
norable président  du  conseil  pas  plus  que 


L. 
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jEa0.-hn^'4at:voté  mi  {01961.'  Noua  Aîa^vons  ; 
pas  contribué  à  l'établir;  maïs  quand  nous 

le  trouvons, .  j-allaj*  dire  aûcii9ïat<5,  .-**-ce 
ijL'esf  pis,  tout  à  fait  exact,  il  ne  fr'est  jaina|p 
bien  acçUipaté.  il,y  toujours  eu  4ea  pro- 
testations et  une  certaine  résistance^ 
du  moins  aV.bi^P -^^^9  .4^^  .apporte 
upç  ressource  de  17  millions  au  Trésor, 
,ét  gue  ^ous  sommes  dans,  une  situation 
ënancfère  qui  ne  nous  permet  pas  de  re- 
"noncer  à  cette  recette  ...  - 

p^lusieurs  meraJbrfs  <m  cenkû.  Très  bien  I 
Voilà  la  question  I 

j.mU. le ntinistra.  ...il  £aut  bfenle main- 
-itei^ir,  nah  pas  tout  Jamala,  non  pas 
icommB  iane  de  ces  parties  de  notre  édifice 
'fiscal  èODsacrées  par  le  temps  etparTex- 
^rienee,- supportas  par  les  populations, 
^ais  comme'  un  dea  moyens  de  nous  pro- 
xeurer  un  certain  nombre  de  millions  en  at- 
tendant la  possibilité  de  le  remplacer  par 
nin  autre  Impôt  mieux  établi.  {Très  bien! 
très  bienJ) 

-  N'aUrons-nouB  pas  roocasion,  dans  le 
-budget  de  1891,  de  présenter  &  la  Cbambre 

tdes-  ^emaaioments  de  taxes  ? 

Le  pays  réclame  dea  allégements  qui  pro- 
'fibent  à:  l'agriculture,  et  le  Gouvernement  se 
laoucie  de  donner  à  ce  sentiment,  qui  est 
4)iie&  le  sentiment  natltmal,  la  plus  large 
^satisfaction  possitUe.  Mais,  messiéurs,  les 
allégements"  qui  profitent  à  ragriculture  ou 
à.  toute  autre  brancbe  de  l'industrie  uatio- 
nale:ne  sont  possibles  que  dans  la  mesure 
4eB  diapcmibliitéa  bndg^aires.  Et  ne  sentes- 
voUs  pas  que  tout  ce  que  vous  allez  perdre 
sur  cet  impôt,  impopulaire,  je  le  veux,  très 
discutable  dans  son  principe,  dans  son 
lonoilonnement,  je  le  concède,  ne  sentoz- 
TDua  pas  que  tout  ce  que  vous  allez  perdre 
dd:  t9  côté  vous  le  donnerez  en  moins  à 
l'agiiculture?  [lYèsbienl  très  bien/) 

Je  n'imagiDfi  pas  que  vous  considériez 
comme  on  allégement  réclamé  par  les  ou- 
vrifiora  agricoles  Tobligatiou  que  vous  leur 
Imposez  de  se  servir  d'un  frottoir  quand  iljs 
voudront  aUumw  leur  pipe  (On  iHt);  je 
vous  demande  pardon  de  la  trîTlalitô  do 
l'exemple,  mais  il  ressort  de  la  situation 
.^ême  qui  nous  occupe. 

Ha  conclusion  est  que  cet  impôt  doit  Mre 
maintenu  tel  qu'il  est  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Quand  je  dis  :  «  tel  qu'il  est  »,  U  faut  que  je 
m'explique,;  cela  -est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'on  m'a  généralement  reproché  de 
n'avoir  pas  délaré  suOisaminent  quelle  était, 
dauB  Tesprit  du  Gouvernement,  dans  ma 
pensée,  la  solution  qui  devait  prévaloir  si 
le  projet  de  nos  honorables  collègues  n'é- 
taU  pas  voté. 

J'estime  qu'il  faut  conserver  l'impôt  tel 
qu'il  fonctionne  jusqu'à  ce  que  nous  pois- 
sions le  remplacer  ou  nous  efforçant  de  rap- 
procher de  nous  le  moment  où  il  disparaî- 
tra. Et  alors,  n'est-il  pas,  naturellement  in- 
diqué que  la  solution  la  plus  simple,  qui 
ne  compr<miet  rien,  qui  réserve  tout^  G!eBt 
de  confier  Texercice  provisoire  de  ;  ee  mo- 
nopole à  l'Etat,  aux  manuXactures,  de;  ta- 
bac? (?V^^  bien!  trèi  bienf  à  gemchp,) ..  > 


Onâisait-a'aulrô  jbufque  quand  vous  auf 
res  pris  une  pareille  dédsion,  votu  aurez  k 
tout  jamais  consfdidé  l'impôt  C'est  là  une 
asawlion  gratuite.  En  quoi,  je  vous  prie, 
aures-vous  à  tout  jamais  consolidé  l'impôt? 
Quand  tous  aurez  pris  ce  parti,  tous<  aurez 
déeldé  que  pour  l'exerolee  1890,  c'est  la  régie 
des  manufactures  nationales  qui  exploitera 
Iç  monopole  (tes  allumettes  ;  puis  à  l'ocoa- 
âiou  du  budget  de  1891,  vous  ferez  ce  que 
vous  voudres,  d'autant  plue  facilement  que 
nous  aurons  alora  pu  opérer  une  liquida- 
tion qni,  quelle  que  soit  la  suite  des  procès 
que  nous  aurons  à  engager  avec  la  compa- 
gnie, aura  un  certalu  caractère  onéreux.  En 
admettant  même  que  nous  gagnions  tous 
les  procès,  il  y  aura  un  d^  pendant  lequel 
on  consommera  les  allumettes  qui  nous 
auront  été  léguées  par  la  compagnie  et 
non  les  nouvelles,  d'où  une  déperdition 
d'impôt  pour  1890. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  accepter  le  main- 
tien du  monopole,  au  moins  comme  mesure 
transitoire ,  étant  bleu  entendu  que  la  li- 
berté d'action  de  la  Chambre  est  réservée? 
Estril  besoin  même  de  faire  ces  réser- 
ves? Quand  un  impôt  est  Inscrit  dans  le 
budget  actuel,  n'êtes-vous  pas  libres  de  ne 
pas  le  reproduire  dans  le  budg^  de  l'année 
suivante  ? 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  repousser 
l'article  3,  et  je  déclare  que,  si  elle  le  re- 
pousse et  si  elle  repousse  la  proiHMlUon 
dans  son  ensemble,  la  solution  que  le  Gou- 
vernement entend  faire  prévaloir  c'est 
l'exploitation  du  monopole  par  l'Etat  lui- 
même.  {Applandig$emettts.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Pey- 
tral. 

H.  PeTtral.  Hessleurfl,  je  Tondrais  que 
la  Chambre  me  permit  de  suivre  point  par 
point  le  discours  qui  vient  d^être  prononcé 
par  M.  le  ministre  des  finances,  et  qu'elle 
m'autorisât  à  réfuter,  comme  ils  en  valent 
la  peine,  les  arguments  qui  viennent  d'être 
produits  devant  elle.  Nous  aurons  ensuite  à 
Totr  ensemble  quelle  est  la  décision  que  le 
Gouvernement  sollicite  de  nous,  quels  en 
seraient  les  avantages  et  quels  en  seraient 
les  inconvénients. 

La  discussion  de  H.  le  ministre  des  finan- 
ces, si  je  ne  me  trompe,  a  principalement 
porté  sur  trois  points. 

U  a  d'abord  critiqué  une  décision  récente, 
—  vous  venez  de  la  rendre,  il  y  a  quelques 
minutes  à  peine,  —  celle  par  laquelle  vous 
décidez  qu'on  ne  fabriquera  plus  d'aUumet- 
tes  au  phosphore  blanc,  en  France.  Ensuite 
il  s'est  élevé  contre  les  tarifs  que  nous  vous 
avons  soumis.  En  troisième  lieu,  il  s'est 
^rcé  de  démontrer  que,  loin  de  créer 
unétat  de  choses  meilleur  que  celui  qui 
existe,  la  réglementation  aurait  pour  ceux 
qui  seront  appelés  à  la  subir,  des  Inconvé- 
nients auprès  desquels  les  agissements 
actuels  de  la  compagnie  conceeslonnalre  se- 
raient Insignifiants. 

Sur  le  premier  point,  coiui  qui  est  relatif 
à  l'exclusion  ■  du  phosphore  blane,  voulei- 
voua  me  permettre,  sans  qué  j'y  attadie 


d'alUeùrs  une  grande  in^rtanee,  de  faire 
une  simple  remarque?  Ge  D'est  pat  an 
des  auteurs  du  projet,  ni  un  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  l'ont  voté,  qui  proposé 
l'amendement  demandant  cette  exchisloa, 
c'est  un  partisan  du  monopole  par  l'Etat,. 

J«  n'igaora  paa  que  si  M.  te  iqiiUstxe  des 
finances  avait  été  consulté  su  sujet  de  cet 
amendement,  line  lui  aurait  pas  doamé  son 
approbation,  car  il  sait  trop  se  pénétrer  des 
nécessitée  d'une  industrie  française  pear 
voir  avec  plairir  ^p<«ter  i  la  trUnine  des 
annes  eapàUas  de  l'atteindre  dans  uBe<e^ 
taine  mesure,  ou  du  moins  de  lui  créer 
une  situation  d'infériorité  Tls-à-vis  de  l'In- 
dustrie étrangère. 

H.  CamUlA  PeUetaa.  H.  le  ministre  n'a 
même  pas  combattu  l'amea^ement. 

M.  Peytral.  J'ai  été  seul  à  le  combattre, 
et  je  me  suis  efforcé  de  montrer  à  la  Cham- 
bre quels  ineorrvénients  son  adoption  pour- 
rait entraîner. 

A  l'heure  actuelle,  je  le  regrette  d'autaiit 
plus  vivement  que  —  M.  le  ministre  l'a 
fait  ressortir  —  mes  paroles  n'ont  pas  en 
une  autorité  suffisante  pour  ^nvainere 
la  Chambre  mais  enfin  la  Chambre  a  agi 
dans  la  plénitude  de  sa  volonté. 

J'ajoute  qu'il  nous  sera  possible,  je  l'es- 
père du  moins,  par  une  disposition  su|g[ilé* 
mentaire  que  nous  nous  proposooa  de  vous 
soumette  dans  un  Instant,  de  lintiter  au- 
tant que  possible  les  inconvénients  de  votre 
vote. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  voulez 
faire  une  œuvre  hygiénique  conforme  à 
l'intérêt  de  la  population  franoaise,  mais 
qu'il  n'entre  aucunement  dans  vos  Ipten- 
tions  d'arrêter  l'essor  d'une  industrie  d'ex- 
portation. 

Aussi  TOUS  proposerons-nous  de  dire  QUfl 
les  allumettes  d'exportation  pourront  êfre 
fabriquées  avec  du  phosphore  blanc. 

M.  Burdeau.  Hais  le  danger  n'en  subsis- 
tera pas  moins  1 

Sur  divers  bancs  au  centre.  £t  l'hygiène! 

H.  Peytral.  Je  le  sais,  monsieur  Bur- 
deau; mais  j'espérais  que  vous  m'aoïie* 
fait  l'honneur  de  m'écouter  assez  au  début 
de  cette  séance  pour  savoir  ce  que  ja  pe"^ 
de  ce  danger.  Vous  n'ignorez  pas  que  nous 
avons  dit  dans  notre  article  2  qu'un  rèi^e- 
ment  d'administration  publique  traitera  à 
fond  les  questions  d'hygiène,  et  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'en  expliquer  tantôt  devant 
la  Cbambre. 

J'ai  dît  que  si  l'exclusion  eomplMe  «« 


phosphore  blanc  était  un  moyen 


radltal' 


d'empêcher  les  maladies,  conséquences  de 
l'emploi  de  cette  matière,  U  y  avait  cepen- 
dant d'auti«B  moyens  à  leur  opposer,  et 
que  l'expérience  des  Etats  européens  per- 
mettait de  dire  que,  par  des  mesuies  by- 
giéniqnes  bien  comprises,  on  pouvait  - 
miter  d'une  façon  très  stricte  les  ^^^^^^ 
nienta  du  phosphore  blanc.  Je  répète  çoe 
si  ees  Inoonvénlwits  dlsparalsiént  '^'^^^ 
tement,  lorsque  vous  aorei  imposé 
conaoramatloâ  Êrançaise  l'emp^l 
pUore  ■  louge,  vous  aurez,  àaa» 
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laine  mesurei  tara  compte  de»^  dangers 
^'OD  a  sigoaléâ  à  la  tribune  :  l'incendie  et 
Ift  ftdUté  d'empoisonnement,  par  exemple, 
et  antres  inponvénifints  sur  lesquels  on 
B'est  appesanti  il  y  à  quelques  Instants. 

Si,  d'nne  part,  notre  règlement  d'adml- 
nistiattoa  publique  est  suiBBamment  bien 
commis  ob  étudié  de  manière  que  la  né- 
crose ne  aoit  plus  à  craindre  ;  si,  d'autre 
pait,m8  limitez  les  inconvénients  de  la 
cnnoBuoatlon  comme  vous  l'avez  fait  par 
aa  article  que  je  n'ai  pas  tu  adopter  avec 
pl^sir,  mais  qu'il  faut  bien  accepter,  puis- 
qu'il a  été  voté  par  la  Chambre,  U  me  sem- 
Ûe  .que  vous  aurez  créé  un  ensemble  de 
régiementation,  après  tout  très  acceptable. 
■  Mais,  messieurs,  ce  n'est  U  qu'un  côté  de 
la  question,  peut-être  le  moindre,  et  j'en 
larai  dit  assez  sur  ce  point  lorsque,  voyant 
y.  le  ministre  des  finances  revenu  à  son 
banc,  j'aurai  renouvelé  devant  lui  le  re- 
gret que  j'ai  exprimé  il  y  a  un  instant  : 
qu'il  n'ait  pas  cm  nécessaire  de  combattre 
l'unendement  de  M.  David,  bien  qu'il  ne 
s'y  associât  pas.  {SruU.) 

U.  le  ministre  des  finances.  Puisqu'il 
s'igissait  de  votre  proposition  de  loi,  c'était 
irons  qu'il  appartenait  de  combattre  l'ar 
mcndement. 

H.  Peytral.  Messieurs,  je  voudrais  bien 
qanla  Chambre  me  prêtât  quelques  minu- 
tes de  son  attention  :  je  désire  autant  que 
qui  que  ce  soit  être  bref;  c*est  le  meilleur 
moyen  de  me  le  permettre  de  vouloir  bien 
iD'écouter  en  silence. 

Le  second  point  sur  lequel  ont  porté  les 
crittques  est  celui  sur  lequel  nous  avons 
déjà,  dans  la  précédente  séance,  entendu 
tes  observations  de  M.  Jules  Roche. 

Qne  M.  le  ministre  nous  permette  tout 
d'abord  de  prendre  acte  d'une  rectification 
qn'Q  a  bien  voulu  faire  lui-même,  et  spon- 
tanément. Le  Journal  officiel  t  dans  le 
compte  rendu  de  la  dernière  séance,  lui 
lait  dire  qu'on  consomme  en  France  18  mll- 
lltus  de  francs  d'allumettes  à  30  centimes  ; 
Unons  a  «spUqué  qu'il  s'agissait  de  18  mil- 
li«itt  d'aUumettes. 

Je  n'ose  pas  contredire  les  chiffres  de 
U.  le  ministre  des  finances  ;  ce  sont  ceux 
de  l'administration  des  contributions  indi- 
lectes,  et  je  enis  lofai  d'être  informé  aussi 
Um  qu'elle;  mais  enfin  quelque  bien  in- 
fomiée  qu'elle  soit  par  rapport  à  moi,  eUe 
u  l'est  peut-être  pas  encore  d'une  façon 
très  satisfaisante. 

le  crois  que  les  chlf&es  donnés  par 
ILle  ministre  soi^  trop  âevés;  et  si  les 
•enseignements  que  j'ai  pu  me  procurer  à 
gnnd'peine  et  que  j'ai  quelque  raison  de 
eisire  exacts,  sont  vrais,  ce  serait  de  180,000 
i  300,000  fr.  environ  d'allumettes  de  cette 
esiégorie  qui  seraient  vendues  en  France. 

J'ajoute  que  cette  vente  est  limitée  à 
da  régions  désignées  en  quelque  sorte 
d'cranee,  et  que  j'avais  raison  lorsque 
je  disais  à  la  dernière  eéance  qu'il  n'é- 
Ut  pas-  poBsible  de  se  proenrer  dans 
lOBs  les  bureanx  de  ces  fameux  pa- 
à  90  eeutimes.  J'ai  été  très  heureux, 


pour  ma  pari,  que  M.  Jules  Roche  nous  en 
ait  montré  un  ;  car  je  crois  que,  sans  cela, 
je  n'en  aurais  janiais  vu.  La  région  que 
jliabite  n'est  pas  au  nombre  de  cetles  où 
elles  se  vendent  ;  je  ne  sais  pas  pour  quelle 
raison,  mais  11  en  est  ainsi.  Je  le  regrette. 
On  ne  tient  pas  à  en  vendre;  et  la  meil- 
leure manière  de  ne  pas  en  vendre,  c'est  de 
ne  pas  en  livrer  aux  dépositaires. 

Ceci  est  une  petite  affaire  ;  mais  je  re- 
connais qu'il  est  regrettable  que  ces  allu- 
mettes qu'on  peut  appeler  démocratiques 
par  excellence,  puisque  ce  sont  celles  qui 
sont  le  meilleur  mardié,  ne  soient  pas  plus 
répandues.  Quant  à  moi,  je  voudrais  qu'avec 
le  système  qui,  je  l'espère,  sera  bientôt 
mis  en  pratique,  puisque  vous  avez  voté 
le  principe  de  la  liberté,  la  consomma- 
tion de  ces  allumettes  s'étendit  le  plus 
possible.  Aussi,  est-ce  avec  un  véritable 
regret  que  j'ai  entendu  M.  le  ministre 
des  finances  ne  pas  accueillir  comme  je 
l'aurais  désiré  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  faire  U  y  a  quelques  Ins- 
tants. 

Je  crois,  monsieur  le  ministre ,  qu'il 
m'est  permis  d'apporter  à  la  tribune  un  fait 
que  la  presse  a  rendu  public  et  que  je  puis 
rappeler  ici  sans  trahir  en  quoi  que  ce  soit 
rien  des  secrets  politiques. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  de 
vouloir  bien  vous  placer  avec  moi  sur  le 
terrain  du  vote  émis  par  la  Chambre  ft  la 
dernière  séance,  d'accepter  comme  une 
chose  accomplie  et  agréée  par  vous  le  prin- 
cipe contenu  dans  l'article  1"  de  la  loi,  et 
de  me  permettre  de  travailler  avec  vos 
agents  ou  avec  votre  administraUon  sur  les 
points  de  notre  tarif  qui  vous  paraissent 
mériter  encore  quelque  examen  et  quelques 
retouches. 

Notre  tarif,  nous  l'avons  fait  aussi  simple 
que  possible,  aussi  bien  que  nous  avons 
pu;  mais  nous  ne  prétendons  pas  qu'il 
soit  aussi  bien  fait  que  celui  qu'une  ad- 
ministration aussi  compétente  que  l'ad- 
ministration des  contributions  Indirectes 
pourrait  établir  elle-même.  Nous  savons 
très  bien  que,  réduits  à  nos  propres  docu- 
ments, nons  avons  pu  nous  tromper. 

Nous  n'avons  fait  que  deux  catégories 
dans  notre  tarif,  pourquoi  ?  Vous  en  com- 
prenez la  raison  —  c'est,  après  tout,  un  sys- 
tème qui  peut  très  bien  se  défendre  — 
avec  deux  catégories  d'allumettes,  la  ré- 
gie se  trouve  en  meilleure  situation  pour 
juger  si  tes  allumettes  qu'on  lui  présente 
doivent  être  imposées  &  6  ou  &  12  centimes. 
D'un  côté,  nous  avons  mis  toutes  les  allu- 
mettes en  bois ,  que  nons  -  imposons  à 
6  centimes  le  cent;  de  l'autre,  toutes  les 
autres  allumettes,  que  nous  Imposons  à  12 
centimes  le  cent. 

Par  conséquent,  iln'yapas  la  moindre  équi- 
voque possible,  pas  la  moindre  difficulté 
d'application.  Nous  pensions  ainsi  rendre 
plus  commode  le  travail  de  la  régie  et  plus 
certaine  la  perception  de  l'impôt 

Hais  on  noue  dit  :  11  n'en  est  pas  ain^, 
etpa£'la  seule  application  de  votre  tarif 


vous  risquez  de  falns  Aagmeilter  le  prix  des 
allumettes. 

H.  Paul  de  Castegnao.  C'est  la  question 
que  nous  vous  posons  :  Votre  projet  Va-t^il, 
oui  ou  non,  faire  augmenter  le  prix  des  al- 
lumettes ? 

M.  Leydet.  Assurément  noni 

M.  Peytral.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  suivre  mon  raisonnement,  et  je 
crois  que  dans  ma  discussion,  quand  Je  se- 
rai arrivé  au  point  qui  vous  préoccupe,  je 
vous  donnerai  satl^actlon  d'uné  manière 
complète. 

Je  rappelais  que  je  rageejtads  vivement 
que  M.  le  ministre  n'ait  pas  voulu  accepter 
la  proposition  que  j'avais  l'honneur  de  lui 
faire  avant  l'ouverture  de  la  séance  lorsque 
je  lui  disais  :  «  Considérez  comme  acquis 
le  vote  du  principe  de  la  liberté  de  fabrica- 
tion et  cherchez  avec  moi,  si  vous  croyez 
que  ma  collaboration  puisse  être  de  quel- 
que utilité,  ~  ou  tout  seul,  si  vous  croyez 
que  je  ne  puisse  vous  apporter  aucun  ren- 
seignement, —  (dierchez  le  moyen  d'amé- 
Uorer  ce  tarif  sur  lequel  je  reconnais  fran- 
chement que  vous  avez  découvert  un  point 
vulnérable.  » 

H.  le  ministre  m'a  répondu  que  mon 
ofQre  n'était  pas  acceptable,  qu'il  n'avait 
même  pas  à  l'envisager  parce  que  le  Oou- 
vernement  était  décidé  &  combattre  tons  les 
articles  de  la  loi. 

A  quoi  j'ai  répliqué  qu'il  m'était  abs(du- 
ment  impossible  de  continuer  des  pour- 
parlers sur  ces  bases,  et  que  nous  n'avions 
qu.'à  nous  en  rapporter  au  jugement  de  la 
Chambre. 

D'ailleurs,  je  conteste  d'une  façon  for- 
melle les  prix  de  revient  à  l'aide  desquels 
M.  le  ministre  a  étayé  son  raisonnement. 
Ces  prix  de  revient,  je  ne  sais  qui  les  lui  A 
fournis;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que 
l'administration  des  contributions  indirec- 
tes n'a  jamais  fabriqué  d'alltmiettes,  et  ce 
que  je  sais  tout  aussi  bien  c'est  qne,  lors- 
que l'administration  des  finances  a  voulu, 
par  l'intermédiaire  de  ses  agents  les  plus 
compétents  et  les  plus  autorisés,  —  je  veux 
parler  des  inspecteurs  des  finances  —  se 
rendre  compte  des  prix  de  revient  de  la 
compagnie,  elle  a  toujours  trouvé  une  résis- 
tance dont  elle  n'a  pu  se  rendre  m&itresse, 
si  bien  qu'à  cette  heure,  personne,  au  mi- 
nistère des  fijaances,  ne  connaît  les  prix 
de  revient  de  la  compagnie. 

Et  alors,  il  nous  est  bien  permis  de  révo- 
quer en  doute  l'exactitude  des  chiffres  que 
M.  le  ministre  a  apportés.  Mais  enfin,  se- 
raient-ils exactSji . . 

M.  Leydet.  Vous  ne  l'admettez  pas,  ce 
n'est  pas  possible. 

M.  Peytral.  Je  ne  l'admets  que  par  hypo- 
thèse, ce  qui  ne  diminue  en  rien  la  force 
de  mon  raisonnement.  Eh  bien,  ces  chiffres 
seraient-ils  exacts  qu'il  suffirait  de  rema- 
nier nos  tarifs. 

Nous  sommes  tout  prêts  à  le  faire  avec 
M.  le  ministre  ;  ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'un 
article  de  la  proposition  &  modifier. 
.  Hessieiut,  ce  serait  tme  nouveauté,  mais 
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tons  ponirlez  p«ut-6tr6  invUer  M.  le  ml* 
nlstre  —  c'est  un  procédé  parlementaire  à 
trouver^  à  déposer  sur  le  biireau  de  la 
Chambre  un  projet  de  tarif  qui  viendrait 
«empiéter  l'axtide  en  dlsouaslon  de  notre 
proposition. 

Mais  on  me  dit  :  A  le  prendre  dès  k  pré- 
sent, votre  tarif  augmente  le  prix  de  re- 
Tlent. 

Je  réponds  :  Non,  il  n'augmente  pas  le 
prix  de  revient,  puisque  les  prix  de  l'in- 
dustrie pïlvée  étaient  inférieurs  h  ceux  de  la 
compagnie  des  allTimettes.  Cette  compagnie 
a  un  monopole,  mais  elle  n'en  a  pas  profité 
pour  abaisser  le  prix  de  revient;  cela  semble 
démontré  par  les  déclarations  des  anciens 
fabricants  d'allumettes  qui,  autrefois,  affir- 
maient pouvoir  fabriquer  moins  cher  que  la 
compagnie. 

U  y  a  mieux,  c'est  qu'aujourd'hui  avec  le 
monopole  il  n'est  pas  possible  d'amener  ce 
prix  de  revient  à  l'extrême  limite  du  bon 
marché,  et  je  vais  vous  en  donner  un 
exemple. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  cette 
petite  bpîte  dans  laquelle  sont  renfermées 
les  allumettes  mises  en  vente,  va  de  main 
en  main  et  peut,  &  un  moment  donné,  deve- 
nir un  instrument  puissant  de  publicité.  La 
compagnie  a  voulu,  à  plusieurs  reprises, 
obtenir  de  l'Etat  la  permission  de  faire 
de  la  publicité  à  l'aide  de  ces  boites. 

Suivant  moi,  avec  raison,  on  le  lui  a 
toujours  refusé  parce  que  cette  pubUcité 
aurait  constitué  pour  elle  une  source  de 
bénéfices  illégitimes ,  puisqu'ils  n'au- 
raient pas  eu  pour  contre-partie,  tout  au 
moins  pendant  la  durée  do  son  adjudi- 
cation, une  augmentation  de  la  redevance 
qu'elle  paye  à  l'Etat.  On  aurait  pu,  à  l'oc- 
casion d'un  renouvellement  du  traité,  dans 
des  circonstances  semblables  à  celles  où 
nous  sommes  actuellement,  par  exemple, 
Introduire  cette  facilité  pour  la  compagnie 
concessionnaire  et  i^estimer  &  un  prix  à 
déterminer,  qui  serait  venu  en  augmenta- 
tion des  évaluaUons  actuelles. 

L'administration  n'a  pas  songé  &  le 
foire,  lorsqu'elle  a  eu  un  Instant  l'idée  de 
mettre  le  monopole  en  adjudication.  Mais 
croyez  bien  que  l'industrie  privée  saura 
tirer  parti  de  cette  chose  si  simple  qui 
consiste  à  se  servir  des  boites  d'allumettes 
comme  d'un  instrument  de  publicité,  et 
vous  savez  quel  rôle  important  joue,  de  nos 
Jours,  cette  publicité,  quelles  ressources 
eonsldérables  elle  apporte.  Si  bien  que  je 
suis  persuadé  que  les  fabricants  Intelli- 
gents, qui  auront  intérêt  à  tirer  de  leur  in- 
dustrie tous  les  bénéfices  possibles,  trouve- 
ront là  une  diminution  de  leurs  frais  géné- 
raux, ce  qui  leur  permettra  très  aisément, 
même  avec  les  tarifs  que  j'indique,  à  plus 
forte  raison  avec  des  tarûs  modifiés  sui- 
vant les  indications  de  l'administration,  de 
vendre  les  allumettes  au  même  prix  qu'ac- 
tuellement, peut-être  même  à  meilleur 
marché.  {Très  bieni  très  bienl  sur  dvoers 
bancs,) 

Je  crois  que  nous  obtloadrioos  ainsi, 


au  bout  de  très  peu  de  temps,  une  di- 
minution dans  le  prix  des  allumeUes.  et 
alors  tout  le  raisonnement  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  manque  par  la  base. 

J'ajoute,  d'aUleurs,  que  les  tarifs,  bons 
ou  mauvais —il  est  désirable  qu'ils  soient 
bons  dès  le  début  —  sont  toi^ours  suscep- 
tibles de  modifications. 

Si  ,  au  bout  d'un  temps  quelconque , 
vous  vous  aperceviez  que  les  allumettes 
sont  mal  imposées  —  à  la  coadltion,  bien 
entendu,  de  ne  pas  revenir  chaque  jour  sur 
ce  que  vous  auriez  faitla  veille— vous  pour- 
riez très  aisément,  à  l'occasion  de  la  loi  de 
finances,  par  exemple,  modifier  les  prix  des 
catégories  d'allumettes.  Et,  pour  ma  part, 
je  me  rallierais  très  volontiers  k  toute  pro- 
position nouvelle  qui  aurait  pour  résultat 
de  dégrever,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  allumettes,  de  les  faire  vendre  à  très 
bon  marché,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
me  fût  démontré  que  les  ressources  du 
Trésor  ne  seraient  pas  atteintes  et  que  la 
somme  de  17  millions  que  nous  perce- 
vons actuellement  par  le  monopole  nous 
serait  garantie  par  oe  nouveau  système. 
Car,  ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  pas  plus 
que  M.  le  ministre  des  finances,  les  auteurs 
du  projet  ne  veulent  compromettre  les  fi- 
nances de  TËtat.  U  ne  s'agit  pas  le  moins 
du  monde  de  faire  courir  un  risque  à  ces 
17  millions,  et  j'ai  la  certitude  la  plus  en- 
tière que  cette  sonvue,  au  moins,  rentrerait 
dans  les  caisses  de  l'Etat  par  le  système 
que  nous  lui  proposons  d'adopter. 

Je  voudrais,  maintenant,  répondre  un 
mot  à  l'objection  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  tirée  de  l'exercice  des  fabriques 
et  des  débitants.  Mais ,  monsieur  le  minis- 
tre des  finances,  croyez-vous  que  la  situa- 
tion actuelle  soit  préférable  à  celle  que  nous 
ferons  au  pays  ?  Croyez-vous  qu'à  cette 
heure  où  un  agent  de  la  compagnie  a  le 
droit  de  s'introduire  dans  le  domicile  privé 
pour  constater  que  la  famille  ne  fabrique 
d'allumettes  que  poiu-  ses  seuls  besoins, 
sans  en  faire  sortir  une  seule  dd  sa  propre 
maison,  croyez-vous  que  ce  système  ne 
constitue  pas  l'exercice  chez  36  millions  de 
Français,  c'est-à-dire  l'application  d'un  droit 
exorbitant  ? 

Vous  me  dites  que  nous  allons  établir 
l'exercice  chez  2,000  individus  ;  permettez- 
moi  de  vous  dire  qu'il  vaut  mieux  l'établir 
chez  2,000  personnes  que  chez  36  mil- 
lions. 

H.  U  ministre  des  finances.  Mais  votre 
projet  n'abandonne  rien  du  droit  d'investi- 
gation chez  les  particuliers  pour  rechercher 
si  l'on  y  fabrique  ou  non  des  allumettes. 

H.  P^tral.  La  vérité  est  que  ce  que  vous 
appelez  une  a^ravation  dans  notre  projet 
est,  à  ce  point  de  vue  spécial,  une  amélio- 
ration considérable,  et  vous  ne  tarderez 
pas  d'ailleurs  à  le  constater  par  la  satisfac- 
tion que  déterminera  dans  les  campagnes 
le  vote  que  la  Chambre  va  émettre,  lors- 
qu'elles se  sentiront  délivrées  de  l'appré- 
hension des  visites  et  de  la  vérification 
des  agents  d'une  compagnie  qui,  sonaptrfr- 


texte  de  faire  un  procè8-veri)al,ne  crajg&eBt  < 
souvent  pas  de  déposer  en  fraude  une  alla*  I 
mette  là  où  il  n'y  en  avait  pas.  {Exalavia-  ' 
tU)m.)Ça  fait  s'est  produit,  et  il  a  été  porté 
devant  les  tribimaux.(2Véj  Inenl  très  bienj 
sur  dioers  bancs.) 

Et  alors  demandons-nous  quelles  senties 
intentions  de  M.  le  ministre  des  finances  et  ■ 
pourquoi,  au  lieu  de  s'attaquer  au  principe  i 
même  de  la  loi,  il  fait  valoir  devant  vous  ! 
des  arguments  qui  ne  s'appliquent  qu'à  ua  1 
tarif  susceptible  de  modifications.  Je  rends 
justice  à  H.  le  ministre  des  finances,  il  s'est 
expliqué  avec  une  netteté  suffisante.  Uvous 
demande  de  reverar  sur  le  vote  que  vous 
avez  émis  avant-hier.  Eh  bien,  j'aime  à 
croire  que  U.  le  ministre  ne  persistera  pas 
dans  cette  Idée  ;  j'espère  qu'il  voudra  bien 
considérer  ce  qu'U  y  aurait  de  fâcheux  à 
placer  la  Chambre  nouvelle  dans  cette  triste 
alternative,  si  le  Gouvemoment  veut  s'op* 
poser  au  vote  final  de  la  loi  :  on  II  sera  vic- 
torieux et  la  Chambre  sera  battue,  elle  se 
sera  déjugée  et  elle  sera  atteinte  [Aî^laudis- 
sements  sur  plusieurs  bancs  d  V extrême  gau- 
che); ou  la  Chambre  —  et  je  suis  persuadé 
que  c'est  cette  dernière  éventualité  qui  se 
produira  —  persistera  dans  son  vote,  parce 
qu'elle  aura  à  cœur,  parce  qu'elle  tiendra  i 
honneur  de  donner  au  pays  une  loi  de 
liberté  pour  sa  première  loi,  et  alors  le  6ou-  '  ' 
vemement  sera  battu.  Eh  bien,  nous  ne  vou* 
Ions  aucun  de  ces  deux  résultats  :  nous  ne  'i 
voulons  pas  atteindre  le  Gouvernement,  et 
nous  voulons  encore  moins  déconsidérer  la 
Chambre.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  i 
bancs.) 

M.  le  président  M.  16  président  du  con- 
seil a  la  parole. 

M.  Tirard,  président  du  conseil,  miaistn 
du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies,  ■' 
Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  ' 
pour  tâcher  de  poser  la  question  d'une  façon  ■ 
bien  nette,  et  de  fahre  disparaître  toutes  les 
obsctircltés. 

Je  remercie  d'abord  M.  Peytral  des  pa-  ' 
rôles  qu'il  vient  de  prononcer  ;  je  sais  que 
la  proposition  qu'il  a  faite  et  qu'U  a  sou-  ' 
tenue  avec  tant  de  talent  n'a  pas  été  dlrigi^e 
contre  le  Gouvernement  ;  et  je  déclare  à  ■ 
mon  tour  que,  si  je  prends  la  parole  danï  ' 
cette  discussion,  c'est  pour  y  introduire  un  i 
peu  plus  de  clarté  ;  ce  n'est  nullement  dans  i 
une  pensée  politique  ni  pour  exercer  la 
moindre  influence,  à  ce  point  de  vue,  sur 
la  décision  de  la  Chambre.  (lYès  bien  l  très 
bien  !) 

Je  monte  à  la  tribune  plutôt  comme  mi- 
nistre du  commerce  que  comme  président! 
du  conseil  ;  je  tiens  ft  bien  l'établir,  afin  qus 
le  vote  de  la  Chambre  soit  parfaitement  li- 
bre et  ne  soit  pas  dominé  par  une  considé- 
ration politique.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  suis  très  à  l'aise  pour  parler  de  cMte 
question.  En  1872,  à  l'époque  diffleUe  où 
l'Assemldée  nationale  était  fOTcée^  par  suite 
de  nos  malheurs,  à  créer  de  nouveaux  Un 
pôts,  elle  a  été  amenée  à  voter  l'iropût 
sur  les  allumettes.  Pendant  quelques  au- 
néee,  on  a  s^p^iqoé  un  système  analogue  ft 
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«lui  gnl  est  proposé  en  ce  moment;  Il 
n'a  pas  donné  de  bons  résultats.  Le  ren- 
dement de  rimpôt,  qui  devait  être  consi- 
dérable, n*a  pas  atteint,  à  beaucoup  près, 
lechlffire  qu'on  en  attendait 

L'impôt  ne  rentrait  pas  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  au  moins  pour  la  plus  grande 
partie  ;  ne  sont  les  fabricants  et  les  inter- 
médiaires qui  profitaient  de  l'état  de  choses 
établi.  On  a  alors  proposé,  comme  remède 
à  cette  situation,  de  donner  le  monopole  de 
]a  fabrication  des  allumettes  à  une  com- 
pote. Quand  le  projet  de  loi  est  venu  en 
discus^n,  j'étais,  comme  tout  le  monde, 
disposé  &voter  toutes  les  ressources  néces- 
saires réclamées  par  le  Trésor,  qui  en  avait 
besoin;  cependant  je  n'ai  pas  pu  m'asso- 
Cfer  i  ce  vote,  et  je  ne  m'y  suis  pas  associé. 
Vous  voyez,  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  pas 
de  ma  part  un  parti  pris  de  monopole. 
Mais  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
situation  qui  existe,  et  nous  avons  &  recher- 
cher le  moyen  â*ea  sortir  le  mieux  possible. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes 
tous  d'accord,  c'est  que  cette  somme  de 
17  millions,  que  l'impôt  des  allumettes  rap- 
porte au  Trésor,  lui  est  absolument  indis- 
pensable. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  disserta- 
tion ou  à  une  démonstration  anticipée;  je 
erois  que  le  souvenir  du  dernier  budget  ne 
s'est  pas  effacé  de  la  mémoire  de  ceux 
d'entre  vous  qui  faisaient  partie  de  la  pré- 
cédente Chambre,  et  que  les  nouveaux  élus 
ont  assez  le  souci  des  affaires  de  leur  pays 
pour  s'être  tenus  au  courant  de  nos  discus- 
sions. Je  ne  vous  apprendrai  donc  rien, 
messieurs,  en  disant  que  nous  avons  besoin 
de  tontes  nos  ressources. 

J'ajoute  qu'aux  difllcultés  que  nous  avons 
rencontrées  pour  établir  le  budget  de  1890 
râûûent  s'en  adjoindre  de  nouvelles  ;  nous 
avons  à  faire  face,  vous  le  savez,  à  l'aug- 
mentation des  effectifs  militaires  résultant 
de  rapplication  de  la  nouvelle  loi  ;  c'est,  de 
ce  chef,  19  ou  20  millions  qui  vont  s'inscrire 
aa  budget;  de  plus,  on  a  voté  hier  au  Sé- 
Dat  un  crédit  de  58  millions  pour  la  marine, 
crédit  à  dépenser  dans  un  espace  de  quatre 
on  cinq  ans. 

Comme  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
rouvrir  le  budget  extraordinaire  de  la  ma- 
rine, il  importe  de  placer  dans  le  budget 
ordinaire  cette  dépense  de  58  millions  &  di- 
viser en  cinq  annuités,  sott  une  somme  de 
près  de  12  millions  par  an  &  vous  demander 
pour  cet  objet. 

Ajoutez  à  ces  ehifl^es  une  foule  d'autres 
danses  résultant  de  la  lot  sur  le  traitement 
des  instituteurs,  de  l'application  de  la  loi 
sur  l'enseignement,  d'autres  dépenses  en- 
core qui  ont  été  votées  et  qui  doivent  s'ins- 
«Ure  forcément  dans  notre  budget. 

J'estime  donc  et  je  pense  que  la  Chambre 
comprendra  comme  moi  —  du  reste  cela 
n'est  contestépar  personne  —  que  la  somme 
17  millions  que  produit  actudlement  le 
monopole  est  absolument- indispensable  au 
Trésor,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 


en  priver  avant  d'avoir  trouvé  une  recette 
équivalente. 

Ceci  posé,  messieurs,  quel  est  le  meilleur 
moyen  de  percevoir  cet  impôt  ?  Nos  hono- 
rables collègues  HM.  PeytraletLeydet  dé- 
posent un  projet  de  loi  qui  consacre  la  li- 
berté de  fabrication  des  allumettes,  c'est- 
à-dire  que  l'Etat  va  perdre  tout  d'un  coup 
le  bénéfice  d'un  monopole  qui  lui  a  coûté 
si  cher  k  créer,  (Interruptions  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

M,  Peytral.  Cela  a  été  discuté  déjà. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  préci- 
sément parce  que  l'établissement  de  ce 
monopole  a  occasionné  au  Trésor  des  sa- 
crifices immédiats  considérables,  —  qui 
n'ont  pas  été  Inférieurs  à  30  millions,  — 
qu'un  certain  nombre  de  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  parmi  lesquels  je  me 
trouvais,  ont  refusé  de  s'associer  à  la  créa- 
tion de  cet  Impôt. 

Or,  comme  ces  30  millions  figurent  en- 
core aujourd'hui  aux  comptes  spéciaux  du 
Trésor  et  qu'ils  n'ont  pas  été  amortis,  ils 
ne  trouvent  de  contre-partie  que  dans  le 
rendement  de  l'impôt. 

Est-ce  à  dire  que,  tant  que  ces  30  mil- 
lions ne  seront  pas  amortis,  nous  serons 
dans  la  nécessité  de  maintenir  le  mono- 
pole ?  Non,  bien  certainement,  et  telle  ne 
saurait  être  notre  intention. 

Hais  il  est  certain  que  lorsque  vous  au- 
rez rétabli  la  liberté  de  fabrication,  ceux 
qui  ont  été  expropriés  et  qui  ont  encaissé 
la  plus  grande  partie  de  ces  30  millions 
rentreront  presque  immédiatement  en 
jouissance  du  monopole  de  fait  dont  Us  ont 
été  dépossédés. 

D'autre  part,  messieurs,  comme  vous  l'a 
fait  remarquer  M.  le  ministre  des  finances, 
au  moment  même  où  vous  décréterez 
la  liberté  de  fabrication  vous  serez  obli- 
gés du  même  coup,  pour  assurer  la  percep- 
tion de  l'impôt,  d'assujettir  tdut  le  com- 
merce de  détail,  de  gros  et  de  demi-gros  à 
l'exercice.  {DénégatUyns  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Cela  est  dit  d'une  façon  formelle  dans 
1  article  6  de  votre  projet. 

Or,  le  grand  avantage  de  votre  proposition 
de  loi,  celui  que  vous  faites  ressortir  avec  le 
plus  de  complaisance,  et  vous  avez  raison, 
c'est  la  liberté  de  fabrication.  Mais  cette 
liberté,  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  l'a  dit,  profitera  à  quelques  fabricants, 
tandis  que  vous  assujettirez  tout  le  com- 
merce à  l'exercice.  (Nouvelles  dénégations.) 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  lors- 
qu'il y  a  quelques  jours  j'id  eu  l'honneur 
de  lire  à  cette  tribune  une  déclaration  que 
j'ai  vu  accueillir  avec  satisfaction  par  la 
plus  grande  partie  d'entre  vous,  celle  des 
promesses  du  Gouvernement  que  vous  avez 
accueillie  aves  le  pins  de  faveur  c'est  celle 
de  réformer  l'impôt  des  boissons  et  de  faire 
disparaître  de  la  législation  actuelle  ce 
gu'on  appelle  l'exercico,  c'est-à-dire  l'exer- 
cice chez  tes  marchands  en  détail  ;  eh  bien, 
aujourd'hui  voiui  allez  rétablir  pour  les 
allumettes  cet  exercice  que  vous  voulez 


supprimer  pour  les  bolflsoDfl.  (Itamvp^tmt 

à  gauche.) 

H.  Leydet.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  ces  choses-là  n'ont  aucun  rapport. 

H.  le  président  du  oonseiL  Je  vous  de- 
mande bien  pardonl  II  faut  savoir  oe  que 
c'est  que  l'exercice.  Ce  n'est  pas  la  surveil- 
lance dont  on  parlait  tout  à  l'heure. . . 

M.  PeytraL  Voulez-vous  me  permettre 
une  simple  question,  monsieur  le  président 
du  conseil? 

Pensez-vous  que  la  suppression  de  l'exer* 
clce  que  vous  proposez  pour  les  bolssona 
sera  de  natnre  à  en  compromettre  la  renr 
trée'  . 

BC.  le  président  du  conseil.  Gela  dépend 
de  la  façon  dont  l'impôt  sera  perçu.  (ExclO' 
mations  et  mouvements  divers.) 

Mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
que  la  conclusion  de  votre  observation 
c'est  que  votre  article  6  est  inutile?  (Nou- 
velles interruptions.) 

L'honorable  M.  Peytral  me  fait  une  obser- 
vation de  laquelle,  si  elle  était  exacte,  il 
résulterait  que  l'article  &  de  son  projet  de- 
viendrait inutile... 
H. Peytral.  Du  toutl  Ce  n'est  pas  celai 
M.  le  président  du  etmseil.  Et  alors,  je 
demande  à  l'honorable  M.  Peytral  pourquoi 
il  l'introduit  dans  sa  proposition  de  loi. 
S'il  l'y  introduit  c'est,  apparemment,  parce 
qu'il  a  compris  que  l'Impôt  des  17  nîiUions 
ne  pouvait  être  maintenu  au  profit  du  Tré- 
sor qu'à  la  condition  d'établir  l'exercice. 

Quant  à  la  survelUanoe  dont  il  était  ques^ 
tion  tout  à  l'heure,  ce  n'est  pas  rexerclce4 
Elle  n'est  odieuse  aujourd'hid  que  parce 
qu'elle  eut  pratiquée  par  une  compagnie 
mais  dans  le  système  que  M.  le  ministre  des 
finances  se  propose  d'établir,  cette  compa- 
gnie disparaît.  Elle  est  arrivée  au  terme  de 
sa  gestion.  La  concession  va  prendre  fin  i 
elle  a  été  dénoncée  par  H.  Peytral,  et  nous 
n'avons  nullement  l'intention  de  renouveler 
un  contrat  avec  la  compagnie  qui  a  eu  des 
exigences  auxquelles  il  était  absolument 
Impossible  de  satisfaire. 

Qu'est-ce  que  le  ministre  des  finances 
vous  propose  en  ce  moment-ci  ?  Nous  som  - 
mes  en  possession  de  tout  le  matériel  ;  nous 
sommes  les  propriétaires  des  usines,  de 
l'outillage  ;  nous  n'avons  à  créer  aucun  perr 
sonneL  Mon  honorable  collègue  vous  -l'a  dit 
l'autre  jour,  de  la  façon  la  plus  précise  et  la 
plus  nette;  nous  n'avons  pas  de  personnel 
à  créer,  l'outillage  nous  appartient,  les  lo- 
caux nous  appartiennent;  nous  pouvons 
donc  sans  aucune  difficulté  substituer  au 
monopole  de  la  compagnie  le  monopole  de 
l'Etat...  {TnterruptUms  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droUe.  C'est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas. 

Un  membfe  à  gauche»  Et  la  décision  de  la 
Chambre? 

H.  le  préBident  do  oonseiL  On  me  dit  : 

Et  la  Chambre?  Mon  Dieu,  je  comprends 
très  bien  qu'il  soit  extrêmement  pénible 
à  la  Chambre  de  repousser  une  disposition, 
importante  de  la  proposition  de  loi,  alors 
qu'elle  a  admis  le  principe  qui  est  inscrit 
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dans  rarU<ïlé  lO'd&  eétte-^roposltion.  MalB 
ce  ne  sersfit  pëa'M  ipremltoe  foiB...  iExcUi- 
mationsiû'i"dtoers'bimcs:y  ■ 

Permëtte^i  esÉ-ce  que  Vons'  n'admettes! 
pas  quB,Wt*ele  l*é'iûe  lot  qtil  engage  le 
principe  de  Céttë?  loi  àyant  été  voté,  le» 
diffleult^  i;^)^aïUs8ClAiei6rsC[u*oil  airive  aux 
diveraes  '  dépositions'  qùl-  constituent  le 
reste  à^l^^op0iiilùii't  {N(Moelles  interrup- 
tions à^ùèièhe' ët  au  centre.)  N'eat-ll  pas  na- 
turel qûôTorBqu'ori  vCftt  les  difficultés  d'ap- 
pllcatioût'^tlë  èoulèVent  les  articles  en  dis- 
cussion, on  re^litë  «ès  artl«les?  Le  règle- 
ment nl9lÊige"l-Il  'p(i8  tfu'aprèa  avoir  =voté 
tous  les  ariicl^'d'une'loi,  il'7  ait  un  der- 
nier voté  duel'énàemble 

Un  ^néHt  'ûu'e^ntte,  Et  leff  deux  détibé- 
rationàl' 

M.  le  pi*ésideii,1  du  conseil.  ...  Pourquoi 
cela?  Mais  Çarce  que  ren'semble  d'une  loi 
peut  ne  pafa  téùnir  l'approbation  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  alors  que  les  divers 
articles  oùt  été  successivement  votés  par 
les  unà  ou  par  les  autres. 

Je  n'ai  rîën  dit  de  désobligeant  pour  per- 
sonne et  Je  te  comprends  pas  les  suscepti- 
bilités ^^e'ineB  parolés  ont  soulevées. 

Je  ne  tiens  aucunement  au  monopole,  — 
j'ai  eu  riioiffieur  de  vous  le  dire  tout  à 
riieurë;  —  je  reconnais  avec  vous  qu'il  s'agit 
ici  d'un'  mauvais  Impôt  et  que  nos  efforts 
doivent  tendre  &  le  faire  disparaître  ;  tuais 
je  soutiens  qtie',  tant  que  nous  ne  serons 
pas  parvenus  à  trouver  une  recette  équi" 
valentei  iioua  devons  le  maintenir  avec  le 
^oin  le  plus  scrupuleux.  {Très  bien  1  très 

Avec  le  monopole  de  l'Etat  vous  ne  com- 
promettez absoinraent  rien;  dans  six  mois, 
dans  un  an,  vous  pourrez  revenir  à  la 
liberté,  si  la  situation  des  finances  le  per- 
met.'-Voaa-  n'avez  rien  k  acheter  puisque 
vous  êtes  propriétaires  des  locaux,  cUi  ma- 
tériel Inâtustriel  {(Test eeUtt  très  bien  /),  vous 
n'avez  pas  de  personnel  à  créer  ;  vous  avez 
un  persenoel  d»  fabrication  tout  prêt  qui 
est  eelui  .de  la  çon^agnie,  et  rien  ne  vous 
empêche  de  le  prendre.  Ainsi  voua  avez  du 
jour  »Jà  hvùéaaaîDi  la  possibilité  de  sub- 
stltmer-U  gestion  '  de  l'Etat  à  celle  de  la 
compagnie.  {Marques  d'approbation  au  c«»- 
ft-a,).-.,. 

Un  membre.  C'est  évident  I 

Bi.  taipréeidenCda  oonseil.  Quant  à  laper- 
ception  de  l'Impôt,  elle  sera  faite  par  le  per- 
sonnel «ctueL  des  oontoti>«tionB  indirectes, 
et  TOUB-aveBi  ainsi  tantes  les  ganoitles  pos-< 
sibles  de  rentrer  dans  vos  17  millions  sans 
prendre  auanu  engagement  pour  l'avenir, 
sans  faire  aulniti'âÂcEiÛce  et  en  utilisant  ce 
maUrid  qut.vo«is«-ooûté  si  cher,  que  vous 
avea  payé  iM  'miUionsI  Dans  ces  condi- 
tions^ lalpropoàltion  qui  vous  est  faite  par 
le  Gouvernement  est  Infiniment  préférable 
à  celle  qui  vous  est  soumise  par  M.  Peytral, 
puisque  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
recourir  à  l'exercicé  et  que  nous  avons 
néanmoIiiiS  la  certitude  de  rentrer  dans  nos 
17  millions  d'impôt. 

De  plue,  aenfl  ne  prenoIUl^â^eDsag«mellt8 


d'aucune  nature  ;  dans  six  mois,  dans  un 
an,  quand  vous  f^rez  le  budget  de  1891,  si 
vous  avez  la  possibilité  de  remplacer 'cet 
impôt  —  qui  n'est  pas  populaire  en  France, 
et  je  le  comprends  —  vous  le  remplacerez 
sans  être  gênés  pari^en. 
'  Nous  n'innovons  pas;  nous  laissons  lés 
choses  &a  l'état,  nous  profitons  de  !a  faculté 
que  l'Etat^  a  de  tirer  parti  de  ce  monopole 
en  reprenant  le  matériel,  les  immeubles, 
et  en  se  substituant  à  la  compagnie. 

G^est  en  m'appuyant  sur  ces  diverses 
considérations  que  je  demande  à  la  Chambre 
de  repousser  l'article  3  et  ceux  qui  suivent 
dans  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
{Applaudissements  sur  itn  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  présl^nt.  La  parole  est  h  H.  de 

Lanjulnais.  . 

H.  le  comte  de  T.aTijnlnalfl.  Messieurs, 

je  suis  profondément  convaincu  qu'avec  la 
liberté  de  la  fabrication  des  allumettes,  le 
rendement  de  l'Impôt  baissera  dane  une 
proportion  considérable  et  je  ne  me  recon- 
nais pas  le  droit,  dans  la  situation  où  se 
trouvent  nos  finances,  de  priver  l'Etat 
d'une  recette  assurée  de  17  millions.  {Très 
bien!  tris  bien!  au  centre.) 

C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  voté  avant- 
hier  contre  le  passage  h  la  discussion  des 
articles.  Seulement,  les  explications  qui 
viennent  de  nous  être  données  par  M.  le 
n^nlstre  des  finances  et  pta  M.  le  prési- 
dent du  conseil  m'embarrassent  un  peu. 

Beaucoup  d'entre  nous  sont  opposés  &  la 
régie  directe,  et  la  crainte  de  la  voir  établir 
a  dû  certainement  déterminer  un  assez 
grand  nombre  de  députés  à  voter  pour  l'ar- 
ticle i"  du  projet  de  loi  de  MM.  Peytral  et 
Leydet. 

A  droite.  C'est  vrall 

M.  le  comte  de  XtU^ninaU.  Si  M.  le  mi- 
nistre des  finances  voulait  bien  prendre 

l'engagement  de  ne  pas  recourir  à  ce  mode 
de  perception  de  l'impôt...  {Mouvements 
divers)  ou  de  n'y  recourir  que  momenta- 
nément pour^e  donner  le  temps  de  trou- 
ver une  compagnie  fermière...  {Exclama^ 
tions  à  Vextrême  gauche),  je  crois  qu'il  don- 
nerait satisfaction  à  ces  députés  et  qu'il 
pourrait  les  rallier  à  sa  cause.  S'il  se  refuse 
à  cette  déclaration,  les  appréhensions  grâce 
auxquelles  le  principe  de  la  proposition  de 
loi  a  pu  être  adopté,  avant-hier,  subsiste- 
ront. 

M.  LeydM.  {Exclamations.)  Si  la  Chambre 

veut  bien  me  donner  seulemeut  cinq  mi- 
nutes de  blenvelUante  attention,  je  répon- 
drai à  l'honorable  président  du  conseiL  Si 
elle  veut  pas  me  les  accorder,  je  des- 
cendrai de  la  tribune.  {Parles  I  parlez!) 

Messieurs,  nous  marchons  de  contradic- 
tions en  contradictions,  d'inexactitudes  en 
inexactitudes. 

Permettez-moi  de  répond  d'abord  aux 
chiffreB  qui  ont  été  apportas  par  l'honorable 
ministre  des  finances  sur  le  prix  de  re- 
vient, llfr  sont  absolument  inexacte.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  .du  prix  -  de  :  revleat  4e  la 


compagnie  des  allamettes,  cela  m'eit  t<rat 
tout  à  fait  indifférent.  Je  pade  du  prix  der6-> 
vient  de  la  marchandise  en  èommetce,  des 
allumettes  que  tout  le  rbo&de  consoiniûftlt 
en  France  avant  le  mbnopoîe'et  consomme 
actuellement  à  l'étranger. 

n  est  reconfm,  11  est  incontestable,  il -est 
indéniable  que  le  prix  le  plùs  élevé  est  dé 
1  centime  par  cent  d'allumettes  et  que  voua 
avez  partout  en  Belgique,- en  Itahe,  «h  a- 
pagne,  deux  douzaines  de  bottes,  c'est-i' 

dire  vtDgt-q«atre  powr20  cejDi|im^r  -CP.IPl 
fait  moins  de  1,  centime.  {D^gat'ms  au 
banc  des  mmistres,) 

Je  vous  l'affirme,  monsieur  le  directeur  de 
contributions  ;  par  conséquent,  tout  votre 
compte  tombe,  monsieur  mb^stee,  et  ja 
vais  voua  eu  donner  la  preuve  en  deux 
mots.  Et  cela  me  permettra  de  passer  im-. 
médiatement  à  une  autre  argumentation.  , 

Sur  les  30  millions  d'affaires  quefaitao* 
tuellementla  compagnie  fermière,  U  y  a: 
17  millions  donnés  à  l'Etat  comme  rede- 
vance, i  millions  de  bénéfices,  soit  21  mil- 
lions, et  18  p.  100  de  courtage  qu'elle  donae 
à  tous  ses  couriiers  ou  dépositaires,,  ce  qpi 
représente  5  millions  et  demi,  près  deâ' 
millions.  Total,  26  millions  et  demi  m 
motos  sans  compter  le  prix  de  la  fabrica- 
tion. Que  reste-t-il  donc  sur  ces  30  millions, 
monsieur  le  ministre?  3  millions.  3  mil- 
lions pour  3  milliards  d'allumettes,  faites- 
vôtre  compte,  cela  fait  i  centime.  iTrèt 
bien!  applaudissements  à  gauche.)'  Vous  le 
voyez,  même  d'après  les  comptes  adminis- 
tratifs de  la  compagnie,  il  y  a  une  siagu- 
lière  exagération  dans  ceux  qui  àti-éék  pti- 
sentés  par  le  Gouvernement. 

Un  membre  au  cenbv.  Dans  tùAvtii  pâys 
on  n'achète  les  allumettes  à  ce  prix. 

H.  Leydet.  Tout  le  monde  le  saïtiTIl  ^ 
a  que  l'administration  quiTlgnore.  {On'rU.) 

Quant  au  droit  du  timbre,  peimettei!-moi 
de  faire  remarquer  encore  à  H.  te  préâMent 
du  conseil,  qui  n'assistait  pas,  je  crots^'àla 
dernière  séance,  qu'on  reprodialt  àlbrs'sax 
fabricants,  lorsque  le  timlrre  H'étaît  qtfè  dff 
Ofr.  04,  de  trop  gagner,  et  on  slScilait; 
«  M^s  la  plùs  grande  partie  dd  bfoédce 
reste  aux  mains  des  intermëdiatrôsl  »  ' 

Nous  proposons  de  méttïe:9#rrOd/dlâis 
le  but  précisément  d'empêcher  '  ïtk  iitet' 
médialres,  les  dépositaires, 'd'obtisail''albsf 
la  majeure  partie  du  bénéfice:  Kous  comp- 
tons 60  p.  100  pour  llmpôfc,  ce  qui  fait  â  peu 
près,  d'ailleurs,  les  17  miltione,  et  40  p.  tOQ 
pour  les-fabricants  et  les  dépositaires.  ' 

Et,  d'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  ràne  pèr^Ô- 
tuelle  contradiction  dans  raiigdmeÂaflba 
de  l'administration  des  finances'?  'D'ane 
pari,  on  nous  reproche  d'efilendr/.aii  bud- 
get une  recette,  et,  d'autre  pairtf -M  laltfepie 
nos  tarifs  comme  trop  élevés.  :  • 

Voua  avez  ensuite  fait  aliusioA,  monslear 
le  ministre,  à  cette  qualité  oardineiiâ«  d'allu- 
mettes cotée  0  fr.  35^  grâce  a  laquelle  jë 
rappeUe  ce  fait  à,  H.  Bouvier  vit  U*  Tinrâ 
qui  étaient  membres  d«  l'Aissemblée  uaUo- 
nale  ^  pn  a  obtenu  le  voteideseètfiaip^a 
de  ce  monopole.  En  effet,  on  a  présenté  & 
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«cUe  ^jsepfibiéQ  im  t3f;^,^9n  assurant 
grica  à  cette  9U9lUâ  OTdtnaire,  les  allu- 
mettes seraleot  ven4ue3  au  consommaieuz 
àmeUIeor  marcM.  Or»  jamais  on  n'a  trouvé 
ces  allumettes  dana  les  débits.  Savez-voua, 
ce  que  j'ai  été  obligé  de  faire  moi-même? 
car  je  craigmds  4e  ne  pas  être  cru,  ~  ua 
député  n'est  pas  toujours  cru,  raôme  &  la 
tribanctl  {BilarUé  générale.) 
H.  I»  président.  U  est  ^  au  moins  par 
sw  collègues. 

M.Lejrdet.  Sur  divers  points  du  territoire, 
va  Midi,  auN'ord,  h  Paris  également,  j'ai  fait 
demander  dans  tous  les  débits,  par  ministère 
d'hMffiT,  ees  all'omettes  dites  «  rég^emen* 
tairefl  »■  Tai  entre  les  mains  quatre  ou  dnq 
^eis-veibaux  d'huissier,  que  je  pourrais 
foos  IM,  ^1  relatent  les  réponses  sûivan- 
In,  faites  par  les  débitants  de  tabac  :  Mous 
s'avons  famsls  vu  ces  allumettes.  La  com- 
pagnie ne  nous  en  a  jamais  donné.  Nous  ne 
connaissons  pas  cette  qualité  ordinaire. 

L'nn  d'entre  eux  déclare  même  qu'il  en  a 
demandé  une  fois,  et  que  la  compagnie  lui 
itéponâu  quelle  n'en  avait  pas. 

T«Is  sont  les  faits  que  j'ai  cités  à  cette 
tiitnme  0  y  a  cinq  ans,  alors  que  M.  Tlrard 
éWtffllnlsfare  des  finances. 

Hessleurs,  11  résulte  de  ces  constatations 
qoe  cette  qualité  ordinaire,  réglementaire, 
n'existe  pas.  Et  quand  elle  existerait,  et  au 
pix  que  j'ai  Indiqué. . . 
'  H.  le  ministre  des  finanças.  J^ai'ralsonné 
snr  une  qualité  dont  II  a  été  vendu  une 
ijnanUté  de  S  milliards. 

M.  Leydet.  I^es  allumettes  à  40  cen- 
times? 

U*  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
menU' 

U..  hojûBt,  J'y  arrive,  monsieur  le  mi- 
idstfe. 

SI  sur  00  total  de  40  centimes  vous  dé- 
comptez. 6  centimes  d'impôt,  soit  30  cen* 
^es  pour  le  paquet  complet,  puis.  5 
CËothnes  pour  la  fabrication,  il  resterait 
9  centimes  pour  le  dépositaire.  5  centimes 
de  fabrication,  30  centimes  d'impôt  et  5 
(jenaiofjs  peur  le  dépositaire,  tel  est  notre 
compte  pour  cette  qualité  d'allumettes. 

V  V.  IfrmijiUstre  des  Ananees.  Je  ne  peux 
pu-vérUO^  les  calculs  que  vous  improvisez 
il»tiil}une;  'mais  l'un  de  nos  collègues, 
Irts  versé  dans  ces  matières,  me  faitobser- 
yei  que  vfnf.  chiffres  douneat  7  centimes 
lovr  le  d^sltaire,  et  non  pas  5.  .  . 
S'il  sa  est  ainsi,  vous  confirmes  mon  rai- 
sonnement. ... 

.  lC*Bnecle«B.  Voulez-vous  me  permettre 
m  observation,  monsieur  Leydet? 

M.  Leydet.  Très  volontiers  I 

M.  Buisdaau.'  Vous  avez  dit,  en  effet,  que 
la  compagnie,  sur  30  fiîfflione  de  recettes, 
ualt  fait  SditillioziB -500^000  fr.vde  dépén- 
BSL  U  veste-doac  uiict somme  de  3  mâlions 
500,000  fn^rqul  représente  le  prix  de  revient 
Iles  allumettes. Or,.Iaeoffipagiiiea'fabi>tqué 
2ft.ffliUiarda  d'fdlumettesiu  » 

il  Leyd9U.  ii&  eompagnie  a  fabriqué 
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?û  milliards  d'allumettes,  car  il  laut  tenif 
compte  des  quantités  exportées. 

M.  Bnrdeau.  U  en  résulte  que  le  prix  de 
revient  n'est  pas  de  1  centime  par  100  allu- 
mettes, mais  del  cùitime  et  3  ou  4  datâmes. 

M.  Leydet.  Vous  omettez,  dans  votre 
calcul,  Z  milliards  et  demi  d'allumettes 
de  luxe,  dont  je  n'ai  pas  parlé,  et  qui  coû- 
tent évidemment  plus  d'un  centlaie. 

Voys  voyez  bien  que  vos  calculs  tombent  ; 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  tenir. 

La  compagnie  fabrique  et  vend,  chaque 
année,  %  milliards  et  demi  d'allumettes  de 
luxe,  qui  doivent  coûter  1  centime  et  demi 
ou  2  centimes.  Je  n'ai  pas  voulu  entrer 
dans  les  détails  pour  ne  pas  fatiguer  la 
Chambre.  (Parlez  !  parlez!  à  gauche.) 

U  ne  me  reste  qu'un  mot  à  ajouter. 

L'iionorablé  président  du  conseil  a  dit 
qu'en  1872  on  a  établi  le  monopole  parce 
qu'on  s'est  aperçu  que  le  timbre-vignette 
ne  produisait  pas  la  sonnne  sur  laquelle  on 
comptait  pour  le  budget. 

C'est  là  une  erreur  absolue  et  vos  souve- 
nirs, monsieur  Tirard,  vous  font  défaut. 

A  la  ûn  de  1871  on  a  voté  l'apposition  de 
timbres-vignettes,  et,  dès  le  mois  de  juillet 
1872,  on  a  demandé  l'établissement  du  mo- 
nopole, sans  même  connaître  le  résultat  de 
l'exercice.  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  préaident  du  conseil.  Ce  sont  les 
négociants  de  Marseille- qui  l'ont  demandé  I 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  mono- 
pole a  été  inventé  par  les  fabricants  de 
Marseille  I  {ExclamettUmt  et  mouvements  di* 
vers.) 

A  gauche.  Il  ne  s'agit  pas  de  Marseille. 

H.  Leydet.  A  gui  l'ont-ils  demandé  ? 

H.  le  ministre  des  finances.  Au  Gouver- 
nement d'alors. 

H.  Leydet.  lis  l'ont  peut-être  demandé  à 
vous  :  ils  ne  m'ont,  à  aucune  époque,  rien 
demandé  à  moi.  Je  ne  représente  ici  que 
mes  électeurs  et  les  Intérêts  généraux  du 
pays,  pas  autre  chose, 

U.  le  ministre  des  finances.  Mon  obser- 
vation n'est  pas  dirigée  contre  vous. 

M.  Leydet  Je  ne  voudrais  pas  que  la 
Chambre  pût  se  méprendre. 

H.  le  ministre  des  finances!  Personne 
ne  peut  se  méprendre.  Ce  que  j'ai  voulu 
dire,  c'est  que  ce  n'est  pas  l'Etat,  ce  n'est 
pas  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes qui  ont  eu  les  premiers  l'idée  du 
monopole:  té  sont  les  fabricants  de  Mar- 
seille. 

Je  tiens  leur  lettre  à  votre  diffpesitidnii 

IC.Peytral.  PourquoirEtatlesa-t-U  suivis 
dans  cette  voiéi 

U.  Lerdet.  L'idée  du  monopole,  mon- 
sieur le  ministre,  je  le  rappelle,' car  je  l'ai 
déjà  dit  avant-bier,  a  été  émise  dans  lesder^ 
nlères  années  de  l'Ëmpir&. 

M.  Magney  le  ministre  des  finimces  d'a- 
lors, n'en  a  pas  voulu,  et  il  a  bien  fbiU  On 
a  profité  de  nés  malheurs,  de  nés  désastres 
de  1871,  pour  l'appliquer  1  {Eaxlamaiions  et 
rumenn;)' 

Je  disais  >qile  l'honérable  préludent  du 
conseil  avait  pwdu  le  souvenir  exact  de-  ce 


quls'étalt  passé  ^n  1872,  quai^d  pn«^  qbtenu 
le  vote  du  monopole  en  trompantrAsserablé^ 
nationale  sur  la  question  des,", tarif?,  .sani 
môme  connaître  le  résultat  d'un  seultex^- 
cice.  La  preuve  quiÇ  j'ai  «aisoo,  c'est  ^me  K^, 
de  Goulard,  ministre  des  Ûnanpes,,  ay^t 
prévu  au  budget,  comme  produit  de  Xmt*. 
pôt  sur  les  allumettes,  une  somme,  de  Jp, 
millions  pour  l'exerciee  1872,  ,et  que  ces; 
10  millions  ont  été  réellement  .obtenus.  Par 
conséquent,  le  timbze-vtgnette  établi  pAr> 
l'Assemblée  nationale  aparfaitement  donnai 
le  résultat  qu'on  en  attendait.        ,.      ;  ' 

J'ai  fini;  je  n'ajoute  qu'un  mot  sur  ^efflw).- 
nopole  exploité,  directement  par  l'ptat. 

Si  vous  adoptez  le  monopole  par  l'Etat,  U: 
ne  faut  plus  parler  d'exportation;  ce  sera 
une  perte  pour  le  travail  national,  et  jamais, 
rimpôt  ne  sera  diit^n^é,  parée  qu,'il  .n'y  -  a 
pas  d'exemple,  lorsqu'une  adroiidsb'atlon 
est  organisée,  qu'elle  cesse  d'^e-mème 
l'exploitation  d'un  inonopplè. 

Si  vous  vouliez  abaisser  l'impôt,  mou- 
sieur  le  président  du  conseil,  cette  opéra-;- 
tlon  vous  sera  bien  plus  facile  avec  notre' 
proposition.  L'année  prochaine  oii  dans^ 
deux  ans,  lorsque  vous  serez  en  présencç^ 
d'une  situation  financière  meilleure,  vous 
pourrez  immédiatement  diminuer  le  timbre 
à  5  ou  à  4  centimes,  et  même  le  supprimer' 
complètement.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Au  centre.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voiz  l'arT^ 
ticle  3,  dont  je  donne  une  nouvelle  lec-v 
ture: 

«  Art.  3.  —  il  est  établi  sur  les  allumettes: 
chimiques  un  impôt  de  fabrication  perçu 
d'aprôs  le  tarif  ci-dessous  (principal  et  d<^- 
cime  compris).  ,  . 

«  Allumettes  en  bols  : 

«  Boites  ou  paquets  de  50  et  au-dessous^: 
3  cenUmes  par  boîte  on  paquet;  ' 

(c  Boites  ou  paquets  de  51  &  100,  6  cen- 
times; •  . 

«  Bottes  ou  paquets  renfermant  jdus  da. 
100  allumettss,  6  centimes,  par  centaine  on 
baction  de  centaine.  < 

«  Allumettes  en  cire,  en  amadou,  on  pa-; 
pier  ou  tissu  et  toutes  autres  que  ûs  aliu*'- 
mettes  en  bois  :  .:■.•■■} 

«  Boîtes  ou  paquets  de  50  et  au-dessous, 
ecentlmes;  ■  .    ^       ■  i 

AS  Boites  ou  paituets  d»  SiJk.iOO  qUtmet- 
tes,  12  centimes; 

«Boites  ou  paquets  renfermant  plus  de 
100  allumettes,  12  centimes,  par  centaine 
ou  fraction  de  centaine.  »  ' 

J'ai  reçu  une  demande  de  sctratin  publie.. 

Elle  est  signée  par  MM.  Jules  Roche* 
Joseph  Reinach,  Cûsmao^umeaez,  Des- 
pr^,  Reybert,  Lasbayeses,  David,  Georges 
Goohery,  de  Aiahy,  Qoirand;  Bi2arelU,Viette, 
BorrigUmie,  Antûnln  Dubost,  Barodet,  Eu' 
gène  Bfir,  Mathé^  Caeirah^Peiier,  Levêiçtue, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert- 
(Les  -votes' sont  recueillis.  —  MAI.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
H.  le  président.  Messieurs,  le  bureau 
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est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'opération  du 
pointage. 

Il  Ta  y  être  procédé  et,  pendant  ce  te^ps, 
la  séance  sera  suspendue, 

H.  le  comte  Alt>ert  de  Mun.  Mais, 
monsieur.  le  président,  peut-être  pourrions- 
nous  entendre,  pendant  cette  opération, 
des  rapports  4'élection8  non  contestées. 

M.  le  président.  SI  des  rapports  d'élec- 
tions sont  prêts  à  être  Caito  immédiate- 
ment, la  Chambre  pourrait,  en  effet,  les  en- 
tendre. . 

Quel(iu'un  demande-t-U  la  parole  ? 

H.  leoDUle  de  Oolbort-Laplaoe.  Je  la 
demande,  monsteor  le  président. 

DÉPÔT  d'un  rapport  D'ÉLECTION 

M.  le  prfisident.  La  parole  est  à  M.  de  Gol- 
bert-Laplace  pour  le  dépM  d^rn  rapport 

d'élection. . 

M.  le  comte  de  Golbert-Laplace.  J'ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  lè  rapport  concernant  l'élection  de 
H.  Falré  dans  la  l**  circonscription  d'An- 
gers. 

M.  le  président.  L'élection  devant  être 
contestée,  le  rapport  sera  inséré  à  la  suite 
du  compte  rendu.de  la  séance  et  la  dlacu»- 
Bion  remise  à.la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  va  être  procédé  &  l'opération  du  poin- 
tage. 

{L'opération  alleu.  —  La  séance,  suspen- 
due à  six  heures  cinq  minutes,  est  reprise 
ft  six  heures  vingt-cinq.) 

aSPRISfi  SB  LA  msCCSSION  DS  LA  PROTOSITIOir 
DE  LOI  RELATIVE  AUX  ALLUMETTES 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
les  résultats  du  dépouillement  du  scrutin 
SUT  l'article  3  de  la  proposition  de  H.  Ley- 
det  et  plusieurs  de  ses  collègues  : 

Nombre  des  votants. . . ,   481 

Majorité  absolue   241 

Pour  radoption   237 

Contre   244 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

M.  P^rtral.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  iKEéflident.  La  parole  est  &  M.  Fey- 
tral. 

M.  Peytri^  Messieurs,  les  auteurs  du 
projet  ne  se  ihéprennent  pas  sur  la  portée 
du  vote  que  TOUS  venez  d*émettre. 

La  Chambfe  a  successivement  repoussé 

la  suppression  de  l'in^ôt  et  l'exploitation 
directe  du  monopole  par  l'Etat  ;  en  n'accep- 
tant pas  les  tarifs  que  nous  avions  propo- 
sés, elle  vient  de  repousser  la  liberté  de  la 
fabrication.  {Interruptions.) 

Un  membre  à  gauche.  Imposez  d'autres 
tarifs  I 

H.  Peytral.  Les  explications  qui  ont  été 
fournies  à  cette  tribune  par  M.  le  président 
du  conseil  et  par  H.  le  ministre  des  finances 
0  p  t  été  assez  nettes  ;  H.  le  président  du  con- 


seil a  clairement  Indiqué  à  la  Chambre,  en 
lui  demandant  de  repousser  l'article  3,  qu'il 
la  priait  de  revenir  sur  le  vote  d'avant-hler. 

n  est  donc  bien  manifeste,  je  le  répète, 
que  la  Chambre,  après  avoir  voté  contre  la 
suppression  de  l'impôt,  après  avoir  voté 
contre  l'exploitation  du  monopole  par  l'Etat, 
vient  de  voter  contre  la  liberté  de  la  fabri- 
cation des  allumettes. 

Dans  ces  conditions,  nous  retirons  notre 
proposition  et  nous  prions  le  Gouvernement 
de  vouloir  bien  nous  indiquer  la  décision 
qu'il  se  propose  de  prendre .  pour  tenir 
compte  à  la  fois  des  trois  votes  qne  la 
Chambre  vient  d'émettre.  {ApplawlissemetU$ 
et  rires  star  divers  bancs.) 

H.  le  président.  La  proposition  de  loi 
est  retirée. 

M.  le  ministre  det  flnanees.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  ministre  det  finances.  Messieurs, 

la  loi  de  1872,  qui  a  établi  le  monopole  de  la 
fabrication  des  allumettes,  donne  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  faire  exploiter  ce 
monopole  par  un  fermier  ou  de  l'exploiter 
directement  lui-même. 

L'honorable  M.  Peytral  demande  ce  que 
fera  le  Gouvernement.  lime  semble  que  je 
me  suis  tout  à  l'heure  expliqué  avec  une 
suffisante  netteté  pour  qu'aucun  doute  ne 
poisse  subsister  dans  l'esprit  de  personne. 

Au  31  décembre,  date  de  l'expiration  de 
la  concession  à  la  compagnie  fermière  ac- 
tuelle, le  Gouvernement  prendra  possession 
des  fabriques,  de  l'outillage,  et  il  exploi- 
tera lui-même  directement  le  monopole. 

MU  PeytraL  Gontrairenwnt  au  vote  de  la 
Chambre  1 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  bien 
pardon. 

M.  Onneo  d'Omaao*  L'ordre  du  Jour  de 
M.  Jules  Roche  a  été  repoussé  I 

H.  le  ministre.  Mes  honorables  interrup- 
teurs, quelles  que  soient  leur  autorité  et 
leur  compétence,  n'ont  pas  plus  que  moi 
qualité  pour  interpréter  les  votes  de  la 
Chambre. 

La  Chambre  a  repoussé  un  ordre  du  jour 
qui,  composé  do  deux  parties,  affirmait,  en 
premier  lieu,  le  droit  pour  le  Gouvernement 
d'exploiter  le  monopole,  et,  en  second  lieUf 
invitait  le  ministre  des  finances  à  l'serde 
ce  droit.  Les  honorables  interrupteurs  veu- 
lent en  tirer  cette  conséquence  que  le  Gou- 
vernement n'a  plus  le  droit  d'exploiter  ce 
monopole. 

Eh  bien,  ce  vote  n'a  pas,  à  mes  yeux,  cette 
signiflcation;  11  ne  peut  pas  l'avoir.  Vous 
ne  pouvez  pas  retirer  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  qu'il  tient  des  lois  existantes.  Tant 
que  la  loi  n'aura  pas  été  abrogée  par  un 
vote  des  deux  Chambres,  le  droit  du  pou- 
voir exécutif  reste  entier;  et  j'ajouterai  que 
le  pouvoir  exécutif  exercera  ce  droit  avec  le 
souci  des  intérêts  de  l'Etat. 

L'honorable  M.  Peytral  ne  peut  s'attendre 
à  me  voir  lui  répondre  que  j'ai  l'intention 
de  procéder  à  une  adjudication  et  de  céder 
le  monopole  &  une  nouvelle  compagnie 


fermière  ;  car,  ce  q;ui  reste  delà  discussion, 
c'est  que  personne  n'ayant  soutenu  qu'on 
devait  faire  exploiter  le  monopole  par  une  ' 
compagnie  fermière,  11  nY  a  pas  d'autre  , 
solution  que  celle  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'indiquer.  (lYès  bien!  très  bien!) 

M.  Cuneo  d'Omano.  L'adjudication  est  i 
la  seule  solution  qui  n'ait  pas  été  repoussée 
par  la  Chambre  I 

H.  Rozet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Roxet.  Messieurs,  je  prends  la  parole 
pour  demander  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces de  vouloir  bien  nous  déclarer  ce  que  le 
Gouvernement  a  l'Intention  de  faire  au  su-  i 
jet  des  bols  qui  serviront  h  la  fabrication 
des  allumettes,  lorsque  ces  dernière^  se- 
ront soumises  à  la  régie  de  l'Etat. 

L'autre  jour,  j'avais  déposé  un  projet 
annexe  qui  n*a  pas  été  adopté,  vous  savez 
pourquoi. 

Je  demande  maintenant  à  H.  le  ministre 
une  déclaration  publique  qui  soit  de  na- 
ture à  satisfaire  tous  ceux  qui  s'intéresseot 
à  la  situation  malheureuse  des  producteurs 
de  bols,  les  particuliers,  les  communes  et 
les  ouvriers.  {Mouvements  divers.) 

H.  le  ministre  des  finances.  Messiea», 
si  j'ai  bien  compris  la  question  qui  m'est 
posée,  elle  est  dictée  à  l'honorable  collée  , 
qui  l'a  portée  à  cette  tribune  par  la  çod-  \ 
naissance  de  ce  fait  que  la  compagnie  ac-  , 
tuelle  s'approvisionnerait  de  bois  à  réfran* 
ger  pour  une  partie  de  sa  fabrication. 

11  désire  savoir  si  l'Etat,  exploitant  lui- 
même,  aura  recours  au  môme  procédé, 
on  s'il  s'approvisionnera  exclusivement  de 
bois  français  ?  ! 

A  moins  d'une  impossibilité  matérielle, 
ce  que  j'ignore,  car  sur  les  questions  tecb-  ' 
niques  il  faut  réserver  la  question  de  pos- 
sibilité, il  va  de  soi  que  l'Etat  donnera  U  i 
préférence  auxprodidts  nationaux,  anibois  | 
français.  [ 

H.  Rozet.  Je  remercie  H.  le  ministre  de  | 
sa  réponse. 

M.  Chorlet  Sontter  Je  demande  à  faire 
une  simple  observation.  ' 

H.  le  président.  Sur  quoi  porte  totre 
observation? 

M.  Cliarles  Rousse.  Je  voudrais  simple- 
ment dire  ceci  :  Le  pays  a  les  yeux  snrla 
Chambre  des  députés.  {ExcUmations' "di- 
verses.) 

M.  le  président.  Je  ne  vous  donne  pas  la 
parole.  Vous  ne  pourriez  l'avoir  qus 
une  proposition  ou  pour  une  question 
vous  voudriez  adresser  au  Gouvwnenient 
et  si  le  Gouvernement  l'acceptait.  M^s  la 
discussion  de  la  proposition  de  MM.  Ley4^ 
et  Peytral  est  terminée. 

Je  vous  en  prie,  ne  rouvrons  pas  un  dé- 
bat qui  est  complètement  dos.  ^ 

BÂOLEMBNT  DX  l'oRDOB  SO  JOUR  , 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Chambre 
n'a  pas  l'intention  de  continuer  son  orSre 
du  jour.  (A*o«/  nonl  —  A  lundi!) 

Je  préviens  à  l'avance  la  Chambre  qu'il 
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y  aura  lieu  de  tenir  mardi,  à  une  heure, 
une  réunion  dans  les  bureaux,  pour  nom- 
DOber  deux  commissions  chargées  d'exami- 
ner les  deux  projets  déposés  au  début  de 
la  séance  par  H.  le  préaident  du  conseil  et 
qui  ont  pour  ohjét  : 

Le  1",  de  modiûerles  artioks  110, 112  et 
632  du  code  de  commerce  sur  la  lettre  de 
change; 

Le  2*,  de  modifier  FarUele  2  de  la  loi  du 
23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
î"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Blachère. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
^  bureau  sur  Télection  de  H.  de  La  Hartl- 
dère. 

DIscuBSIon  des  conclusions  du  rapport 
iu7*  bureau  SUT  l'élection  de  M.  DiUon. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
Jt  10»  bureau  SÛT  l'élection  de  M.  Amault 

)iscttssion  des  conclusions  du  rapport 
dA4*  bureau  sur  l'élection  de  H.  Peyrusse. 

)î3cusslon  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  lureau  sur  l'élection  de  M.  Lachièze. 

bscùsslon  des  conclusions  du  rapport 
du  1*  bureau  sur  Télectlon  de  M.  Oupuy- 
trei. 

Dscusslon  des  conclusions  du  rapport 
"  du"*  bureau  aur  rélectlon  de  M.  de  Monta- 
lemert. 

Dicussion  des  conclusions  du  rapport 
du  l  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Hont- 
saulln. 

Dicussion  des  conclusions  du  rapport 
du  Sbureau  sur  l'élection  de  H.  Falré. 

S'In'y  a  pas  d'opposition,  la  discussion 
des  apports  sur  les  élections  de  HH.  du 
Uesildot  et  Delahaye  sera  remise  à  jeudi,, 
eopfcmément  à  la  demande  des  rappor- 
teur (Atsentiment.) 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

JMle  président.  J'ai  reçu  de  M.  Antide 
Ëoif  et  plusieurs  de  ses  collègues,  une 
prodsition  de  loi,  relative  &  l'admiolstra- 
ti^des  caisses  de  secours  ouvrières  con* 
tt^'nûlàdie,  les  accidents,  la  vieillesse, 

ii  reçu  de  M.  Léon  Renard  et  plusieurs 
d^es  collègues  une  proposition  de  loi 
telaat  &  organiser  la  représentation  com- 
Dciale  et  industrielle. 
,  U  reçu  de  M.  Maxime  Lecomte  et  plu- 
fiirsde  ses  collègues  une  proposition  de 
lorelatiye  à  la  nationalité  du  personnel 
iœompagnies  de  chemins  de  fer. 
,  U  reçu  également  de  M.  Maxime  Le- 
éote  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
Itfosition  de  loi  portant  une  disposition 
adtionnelle  à  l'article  1766  du  code  civil, 
emie  d'assurer  aux  preneurs  de  baux  à 
leie  le  partage  de  la  plus-value  qulls  au- 
^t  donnée  au  fonds  loué. 
*  reçu  de  H.  Beaùquier  une  proposition 
<ilQl  cquciernant  la  réforme  administra- 


Ces  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementsdre. 

GONa&S 

H.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Turrel,  un  congé  Jusqu'au  U  dé- 
cembre; 

A  M.  Piou,  un  congé  jusqu'au  1«  dé- 
cembre; 

A  M.  Gonnet,  un  congé  de  quelques  jours; 
A  M.  Bourlier,  nu  congé  jusqu'au  21  dé- 
cembre; 

A  M.  Amagat,  un  congé  de  quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes). 

Le  Chef  du  service  $^nogrc^hiqite 
de  2a  Chambre  des  députés, 

ÉMIUB  OROSSELIN. 


H.  Léouzon-Leduo,  rapporteur.  —  Dé- 
partement du  Lot,  arrondissement  de  Gour^ 
don. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  ^,721,  dont  le  quart 
est  de  6,181. 

Nombre  des  votants,  20,949. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  130. 

Suffrages  exprimés,  20,819,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,410, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lachièze  (Albert).......   11.035  voix. 

le  baron  Dufour   9.742  — 

M.  Lachièze  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  meins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  sufiTrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Une  protestation  a  été  présentée  par 
H.  le  baron  Dufour  contre  l'élection  de 
M.  Lachièze.  A  l'appui  de  cette  protestation, 
M.  le  baron  Dufour  Invoque  des  faits  de 
pression  administrative,  qui  sont  articulés 
dans  des  certificats,  nombreux,  annexés  à 
la  protestation. 

Ces  faits  sont  relatifs  : 

l"  A  la  promesse  d'une  indemnité  faite 
par  l'administration  aux  planteurs  de  tabac, 
sinistrés  à  la  date  du  18  septembre.  Sur  ce 
point,  le  bureau,  ayant  examiné  la  ques- 
tion des  planteurs  de  tabac,  a  jugé  que  l'in- 
tervention de  l'administration  ayant  eu  uni- 
quement pour  objet  la  recherche  des  plan- 
teurs &  indemniser  à  la  suite  de  la  gelée  du 
18  septembre,  n'avait  pas  été  de  nature  à 
influer  sur  les  résultats  généraux  du  vote. 

2'  A  la  création  d'un  chantier  de  travaux, 
institué  dans  la  commune  de  Thédirac,  en 
vue  de  donner  du  travail  à  cectains  élec- 
teurs. Le  bureau  n'a  point  estimé  qu'il  y  ait 


dans  ce  fait  un  grïef  de  ùaturé'  &  6tre  pris 
en  considération. 

II  considère,  én  conséquence,  que  les 
opérations  se  sont  faites  régulièrement.  M, 
Lachièze,  avocat  et  conselllér  général  du 
Lot,  satisfaisant  auï  conditions  d*&ge  et  de 
nationalité  exigées  par  Ib  loi,  vo^  6«  bu- 
reau  vous  propose  de  valldet  son  élection. 

M.  OhevBudier  (Drôme),  n^oren^.  — 
Département  du  Cher,  2<  etroonscription 
de  l'arrondissement  de  Saint-Amand-Moni- 
rond.  ■  . 

Les  élecmoDS  Âu  22<  s^teshbve  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants-: 

Electeurs  inscrits,  16,328,  dont  le  quart 
est  de  4,082. 

Nombre  des  votants,  13,248. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  i3,138, 
dont  la  majorité  absolue  eyt  de  6,570. 

Ont  obtenu  au  1"  tour  de  scrutin  : 

MM.  le  comte  de  Montsaulnin.  6.760  voix* 

Lesage   3.709  — 

Boiron   — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   115 

M.  le  comte  de  Hontsaulnin  a  été  pro- 
clamé député  comme  ayant  réuni  tm  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  &  la  majorité  ab- 
solue des  Bu&ages  exprimés  et  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  le  comte  de  Montsaulnin  satisfait  aux 
conditions  d'&ge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi.  n  a  été  proclamé  élu. 

Ses  deux  concurrents.  M,  Lesage,  ancien 
député,  et  M.  Boiron,  ont  produit  chacun 
une  protestation  contre  son  élection.  Un 
dossier  renfermant  cinquante-quatre  pièces 
a  été  fourni  à  l'appui. 

Nous  devons  faire  observer  que  la  pro- 
testation de  M.  Boiron  énonce  des  faits  dont 
nous  ne  trouvons  pas  toujours  le  témoi- 
gnage dans  une  déclaration  spéciale. 

Afin  de  mieux  nous  rendre  compte  des 
faits  Incriminés  et  des  déclarations  qui  les 
dénoncent,  nous  avons  classé  les  pièces 
sous  les  cinq  titres  ci-après  : 

l»  Libations,  23  pièces  ; 

2*  Corruption,  4  pièces  ; 

3<*  Promesse  d'abandon  de,  son  Indemnité 
de  député,  4  pièces;  -q: 

4»  Pression,  menaces,  6  pièces;    '•  ■' 

5"  Altération  des  votes,  calomnies  contre 
la  République  et  les  répubUcalAs,  lOpièqfis; 

6*  Misesàpart,  pièces  sans  importance,  3; 

Enfin,  la  protestation  de  M.  Lesage. 
1  pièce,  et  2  lettres  y  annexées  ;  celle  de  U. 
Boiron,  1  pièce.  —  Total,  54. 

Cette  dernière  porte  sur  dix  f^ts  d'or- 
dre durèrent,  qui  apparaîtront  dans  l'examen 
des  catégories  ci-dessus  énoncées.  La  pro- 
testation de  H.  Lesage,  portant  sur  des 
généralités,  trouvera  aussi  satisfaction  dans 
l'appréciation  rapide  des  déclarations  sur 
lesquelles  elle  se  fonde. 

Il  importe  de  dire  que  M.  Lesage  et  M.  le 
comte  de  Montsaulnin  ont  été  entendus 
séparément  par  la  sous-eommission,  et  que 
ce  dernier  a  déposé  entre  les  mains  du  pré- 
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eldent  21,  pièces  IarmEmt>  le.  dossier  de  sa 

défense. 

Atti  dMBier  û'  1 1  L^tiUioaat  flgaie  une 
protestation  générale,  portant  SS.si^iures, 
MgaUsées, .  d^électeurs  de  la  commune  de 
Dun-snf'-Auaoa.  11»  font  remarquer  que  sm* 
eixtqi  <  «antons,  composant  la  2*  circonscrlp- 
tlaa  Saint-Aioanâ,  iquatre  sont  presque 
en  entier  la  propriété  de  grands  Beignenn 
,ennqmis  des  principes  républicains. 

Six  famlUesà-eUes  seules  possèdent,  dans 
eetiei  drconacrlption,  plus  de  160  mlUioos 
de  fortune.  Néanmoins,  ajoutenMls  un  peu 
•plua-^,  le  leondidat  républicain  l'avait 
toujours,  emportâ  de  i,500  à  2,000  voix  sur 
concurrent  réactionnaire. 

«ifiràce  au  boulangi«ne,  grâce  la  pres- 
sion la  pins  Montée,  grAce  à.  des  manœu- 
vres Inconnues  jusqu'alors,  où  l'argent  a 
joué  le  principal  rôle,  à  force  de  calomnies 
et  de  largesses,  M-,  le  comto  de  Montsaulnln, 
secondé  par  les  gens  k  sa  solde,  est  parvenu 
A  l'emporter  de  399  voix  sur  ses  eoncurrents 
républicains.  » 

Xous.les  griefs  reprochés  au  candidat  élu 
sOiUt  résumés  dans  ces  lignes.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  cru  devoir  les  reproduire. 
■ .  Avant  de  passer  &  Texamen  des  pièces  à 
Tappui,  U  Importe  que  la  Chambre  con- 
naisse ragent  le  plus  actif  de  l'élection  de 
H.  de  MontetoUnin,  le  nommé  Mougier,  ori- 
ginaire de  Vierzon,  se  disant  ancien  rédac- 
teur de  la  Ckuette  Viersonnaise.  11  est  l'au- 
teur d'une  affiche  des  plus  vives  contre  les 
candidats  républicains.  C'estévidemmentun 
agent  bonlanglste,  dont  la  candidature  de 
N.  de  Montaauluin  tira  profit. 
.  Ausai,,  le  bruit  qu'il  était  &  la  solde  de  ce 
candidat  a-t-11  trouvé  crédit,  et  a-t-on  attri- 
.'bué  à  ses  largesses  l'or  que  Noug^er,  fort 
besogneux  et  sans  ressource  h  Dun,. depuis 
son  apparition  dans  cette  commune,  datant 
,  de  quelques  mois,  montrait  pleines  mains 
-la  Jendemain  des  électtoivi,  à  en  croire 
quelques  pièces  du  dossier. 
'   Une  déclaration  du  nommé  Guérin,  loueur 
de  voitures,  relate  le  voyage  de  Neugier,  le 
•4&«eptemibre^  qui  va  d'aberd.chezM.  de  la 
caianssée,  se  fdit  oonAulre  ensuite  à  Blet, 
et,  n'y  btmvant  pas  M.  de  Montsaulnin,  dit 
k  Guérin  de  le  ctmduire  jusqu'aux  Bourde- 
linSf  d'où^  il  ee  dirige  sur  Fontenay.  Là,  il 
nlai&sa  son  conduoteur  dans  la  cour  du  ehà- 
>teau,.  dV)ti::U:  s'iUolgne  bienU^t.  dans  une 
:  .itoUure:  attelée  sur.  Tordre  de  M""  deMont- 
Baulnln  et  chargée  de  le  conduire  à  I>ouet- 
.  Bur-l'Auboia,  où  il  doit  rencontrer  son  mari. 
*  Enrentrantlesoir^  le  domestique  dit  à 
Guérin  que  Nougier  avait  pris  le  train  pour 
Bourges  i,  Néronde,  ■^ - 

Le  dimanche  suiTant,  NougleP'  est  venu 
payer  Guérin  fils,  qui  a- reçu -10  fr.  d'un, 
nommé  D«igay; 

Célu!-et,'le  20  septembre,  en  compagnie 
de  Jacques  Cliasset,  agent  éleotorai,  et  de 
M<.  de  Montsaulnin,  lui  avait  loué  une;  vol-' 
ture  pour  aller  à.  Sanooic^.  IlS:  en  rêve-' 
naient  le  lendemain  matin  apportant  des 
aOlches  louges^sieSiâesffougler.  -  ^ 

Bien  qu'ils  eussent  demndé  leur  note, 


Ouérln  Ûls,'  ne.lea  yoyant  point  revenir, 
réclama  le  prix  de  leur  voyage  à  M.;  de 
Montsaulnin.  Il  lui  fut.  payé  par  M.  Naveau, 
l'homme  d'affaires  de  M^.de  la  Chaussée, 

Les  affloheurs.  des  placards  relatifs  h  la 
«wdidature  de  M.  de  Montsaulnin  étaient 
si  nombreux  en  maintes  localités,  disent 
les  protestataires,  ^ue  les  électeurs  y  ont 
vu  un  embauchage  déguisé,  d'agents  qua- 
lifiés par  M.  Lesage  «  d'agents  électoraux 
payés  et  choisis  parmi  des  Républicains 
militants  .»  (Nougier,  Chasset,  Chatillon). 

M.  de  Montsaulnin  s'en  défend  et,  en  ce 
qui  concerne  Nougier,  déclare  qu'il  l'a  vu 
deux  fois  à  peine;  qu'il  n'a  point  accepté 
ses  services;  que  si  M""  de  Montsaul- 
nin a  mis  un  jour  une  voiture  du  chftteau 
&  sa  disposition,  c'est,  qu'il  s'est  présenté 
comme  ayant  une  communication  pres- 
sante à  lui  faire,  et  qu'on  ne  peut  être  au- 
torisé de  ce  seul  fait  à  conclure  qu'il  fût  à 
sa  solde. 

Il  est  vrai  que  cet  homme  roulait  voiture, 
qu'il  montrait  de  l'argent,  Mais  il  déclare 
hautement  qu'il  ne  lui  en  a  jamais  donné. 

Ceci  dit,  examinons  les  diverses  catégo- 
ries de  griefs  dressés  contre'  le  condidat 
élu. 

1«  Libations. 

A  Saint-Germain-des-Bois,  la  veille  de 
l'élection,  sept  individus  soupaient  chez 
Compagne,  aubergiste,  avec  Nougier  ;  deux 
invités  de  Compagne,  Bidault  et  Merlin,  se 
joignirent  à  eux;  On  mangea,  on  but  de  la 
bière,  des  liqueurs.  Nougier  dit  que  voter 
pour  Lesage,  c'était  voter  pour  les  tripo- 
teurs  et  les  voleurs.  On  se  sépara  à  onze 
heutes.  Nougier  les  avait  invités  à  déjeu- 
ner pour  le  lendemain.  Us  ne  s'y  rendirent 
pas. 

Il  résulte  de  cinq  déclarations  Indivi- 
duelles que  le  lendemain,  jour  de  l'élection. 
Compagne  et  Nougier  racolaient  pas  mal 
d'électeurs  et  les  menaient  boire  avantJe 

vote. 

A  OuTotier,  une  manifestation  a  lieu  à 
l'arrivée  de  M.  de  Montsaulpin.  Qudquâs 
jeunes  gens  tirent  des  coups  de  fusils 

H  offre  k  boire  à  ceux  qui  l'accueillent  et 
les  remercie  de  l'avoir  nommé  conseiller 
général.  C'est  au  commencement  du  mois 
d'août. 

A  Dun-sur^Auzon,  suivant  la  déclaration 
du  sieur  Oorsauld  (J.-B.),  qui  tient  ces  dé- 
tails du  nommé  Maçon,  de- Sainte-Bade- 
gonde,  M.  de  MoAtsaulnia  aurait  payé  à 
bûh-e  à  ee  dernier  et  ft  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  avec  lui.  ches.  Bouret,  cafetier, 
«t  qu'au  moment  de  partir  pdur  SaUtte- 
Badegonde  il  aurait  remis  à  Maoou  de  l'ar- 
gent en  disant  :  Voici  pour  ^ajyer:j^  boire  à 
tout  le  monde,  quand  vpus:  sare^  rentré 
chez  vous.  -     -    ;  -1 

ïl.pe^Béoifle  nl>  date,«l.]Le  . nombre  des 
personnes  présentes^  , 

A  iuguy-^atampagae,  ,le.4_ao4t  188Q,  ;à. 
l'aufeerge  du  sieur  J>Ierre  Boutiiloo,  ip  sjyeor 
Tiseiep-Geryaisi  journalier,  ^  Dun^  «ntend 
-M.  de  ^ontssulniu  remercier  ^es. 'électeurs 
de  l'avoir  nommé  conseiller  général»  dire 


q?x%  tenait  4  (hoqver  Ift  ve^ftfavee^fœi  «I 
qu  U  espérait  qu'Us  senaient:  Jes- mIimb 
pour  lui,aux  élections  générales  prochaines^ 
Il  y  avait  une  quarantaine,  de  peifsenhesi 
'Çout  le  monde  a  bu,  a  été  régalé,  mème-le| 
femmes  et  les  enfaatsrqvli  étaient  deliorsk 

A  Meneton-Couture,  suivant  une  lettre  da 
maire  do  cette  commune,  «  M.  de  Montsaul- 
nin, à  son  passage  au  hameau  de  Theuîl. 
lady,  a  envoyé  chercher  les  ouvriers  à 
leurs  travaux  et  leur  a  payé  à  boire  à.iîan- 
berge  ».  U  ne  dit  point  quel  Jour  c'était  , 

A  Salût-HUaire  de  Gondiliy,  suivant  uoe 
déclaration  ne  portant  aucune  sig^haluie 
déclarée  conforme  aux  dépositions  de  plu- 
sieurs électeurs  par  le  maire  de.  la  ooffl- 
mune,  M.  de  Montsauhiinse  serait  présenté 
pendant  la  période  électorale  des  électioQi 
pour  le  conseil  général  et  aurait  donné  1 
boire  à  plusieurs  personnes. 

Pas  un  mot  relatif  aux  élections  législa- 
tives. ■  ■ 

A  Bussy,  suivant  le  nommé  BUbeau-Lai^ 
forges,  le  22  octobre  dernier,  le  nemo^ 
Martin  Carnet  aurait  entendu  le  sieur  Del- 
mais,  fermier  à  Silly,  commune.de  Buss, 
dire,  en  parlant  des  élections  :  «]  Ils  étalfit 
bien  contents  les  petits  paysans  ;  fis  vi- 
vaient là  :  ils  trouvaient  les  verres  {dein  ^ 
ils  buvaient  à  volonté  ». 

En  réalité,  les  libations  dénoncées  ap- 
paraissent que  dans  cinq  cominunes. 

M.  de  Montsaulnin  a  déclaré  qu'en,  ^e^ 
k  la  suite  de  son  élection  au  cmiseil  ^é- 
ral.  Il  avait  visité  quelques  commune  de 
son  canton  et  qu'il  y  avait  offeift  à  lire, 
remerciant  ses  électeurs  ;  que  cela  sqii^: 
sait  au  commencement  du  mois  d'aot^  i^ 
a  ajouté  qu'il  n'avait  jamais  autorisé  |U;^ 
gieràagir  comme  on  dit  qu'il  a 'agi  à  .^t- 
Germain-sous-Bois,  la  veille,  ef  lp 
l'élection. 

U  produit  sur  ces  faits  ime  protestai) 
du  sieur  Campagne,  aubergiste,  sighàre 
légalisée,  affirmant  que  c'est  à.  tttro  ^i 
et  sans  en  être  indemnisé  qu^il  a  j-ee-le" 
sieur  Bidault.  ■ 

11  se  tait  sur  les  autres  ImpûtâtionaÇl' 
blâmables  que  puissent  être  ^e  tels  ptiA^ 
dés,  votre'  5«'  commission,  dans  ^a,  lîj»" 
étroite  où  ils  so  sont  produits,  ri'a  pxt. 
trouver  motif  à  Invalider.  Elle  était  suçti;' 
émue  des  griefs  plus  graves  ci-ànrès  eî 
minés.   '  " 

2"  Corruption,  Sous  ce  tttnev  tvotfnd»! 
leui  plaçai  lep..Mvusation8  mnletiuw  ;di|l 
la  pn49BtatIfiQ  de  M.  Boinxi,  et-  las  -diScIalf 
tions;pro4uites  par  M.  Lesage  ,■  ,0 
La  corruption  se  serait  ft'abMrdiGlxnniJi» 
sur  Nougier:  on,  connait vflÀp(WBe.fti 
M..do  M94tsaulnln. .  i.i  ni 

.^.DailP  Ba.déel«ratton„aHâriO]{BUealïi 
raconte  que  le  lendemain  de  l'élection.  V' 
nommÔ^iCarnpagne,  «lUhergi^sveAImffiu 
(PhiMppQl,  iouiwdieï,  soiat  -sen^si  lui. 
mander  de  Jw (conduire,:*  Sairt-Oermai 
dçfl-Bqist  «equ^tt  fil*!#!,PBwlîpit,telicl»oî|jS 
^)Ai,^  lies  ai  eatendua  diroiqn'fclAvenaici'*' 
dO'Ohe^il^j  de.ia  Chaussée  et  ..répéter  sol 
vent:  «  Qfaintenant  nous  avons  de  l'arg^ef 
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souaposTonftpayer'  ao»;  dettes,  nous  noTtis 
Booqttons  dea  aulnes  »i  et  crier  en  leVâat 
leirs  tfaapeatnc  ::  «  Vive  M.  de  Montsaul- 
otQl  »  Eti  aitiyés.  à  SaiulrOermatQ,  Cam^ 
pagne  disait .-- tfiAh  I  boa  Dleal  bon  Dlea'l 
j'^i  de  l'urgent.  }e.  sols  moQ  aise,  je  sols 
coQteot  »   '  . 

C'est  H.  Ravëau,  homme  d'affaires  de  H. 
de  U  Chansaée,  qvi  a  payé  la  dépezise,  25  fr. 
.  ParvMlettrê  datée  de  Saint-Germaln-des- 
Ms,  le  a  novembre,  insérée  au  dossier, 
produit  par  U.  de  Montsaulnin,  Ite  nommé 
Lrforge  (Philippe),  slgnatute  légalisée,  dé- 
lia» n'«  jamais  rien  reçu,  ni  de 
■V.  Xesage  ât  âm  M.  âe  Hontsaulninr  et  en 
wquI«oncem© 'tietté  assertion  qu'il  aurait 
taçti  fOO  francs  de  ce  dernier,  il  la  «répu- 
die comme' «ntièrementfatisse,  mensongère 
oaenonée». 

U  ajoute  :  «  BnUèremeat  libre  de  mon 
temps,  j'en  dispose  comme  bon  me  semble  ; 
si  j'ai  porté  des  bulletins  de  H.  de  Mont- 
flttilBfn,  je  l'ai  fait  avec  tout  déslntéresse- 
BKQt  et  d'^rès  mes  opinions  politiques.  » 

(?esl  &  la  ^âmbre  &  juger  jusqu'à  quel 
pôint  cette  déclaration  réduit  l'importance 
de  la  précédente.  Le  sieur  Dégaine,  tuilier 
iHérondes,  furieux,  dit  la  déclaration  de 
N/Botron,  d'avoir  été  peu  payé,  aurait 
affirmé  &  qui  voulait  Tentendre  qu'il  avait. 
TB^  la  sommé  de  150  fr.  pour  voter  pour 
M.  de  Hontsaulnln  et  faire  dé  la  propagande 
podrloi. 

ll'eftt  dû  dive  qui  lui  avait  donné  cette 
«emine. 

Sf.  de  lliontàaulnln  répond  qu'il  a  refusé 
Ittoflres  de  service  de  cet  homme,  à  qui  il 
asttuvent  fait  du  bien;  que  ce  refus  l'a 
froissé  et  porté  à  répandre  un  bruit  abso- 
iQiifeittfBax. 

V'M.  Bolron  dénonce  aussi  l'achat  que  le 
caadidat  élu  aurait  fait  de  la  voix  du  sieur 
ifemiier,  èabaretier  aux  Bourdelins,  sous  le 
wap  de  poiffsuitcs  de  la  part  de  àon  pro- 
priétaire; M.  Chanudet,  notaire  au  même 
Heii,  par  la  promesse  de  payer  ses  dettes 
s'il  volait  et  faisait  voter  pour  lui. 

Cette  assertion  n^eat  établie  par  aucune 
piète.  u  fait  est  nié  énergiquement  par  H. 
de  Vontsaulnin.  Je  crois  mème^  dit-U,  qu'à 
cette  heure  Meunier  Qst  toujours  le  lïlébiteur 
deM.Cliànudc!t^ 

^  Cette  aflirmation,  prise  aussi  dans  la 
protestation  de  H.  Boirou,  que  H.  de  Mout- 
>i«ikitB>ai)stttt  remis  ft  diverses  reprises  de 
rirçentti&OO fn, pour  pr6<Aer  .l'abstention 
aia  étocUdu*  a«  conseil  général;  au  nommé 
Chattlion,  anafchlste,  cordonnier  à  Blot,  et 
qtftlhiimralt  Jsromis  1,000  fr.  pour  agir  de 
mem«.  ,|nx  léleetienis  législatives,  est  ap- 
puyée par  la  déclaration  du  sieur  Ducarroc, 
inaçotiïfc  OimmCr,  en  date  du  H  ^vembre 
eouranM'.i  •■!.  .■  ■  <. 

U  '4filitti«-4ue  Jéaa  Leacot,  fenniet  à  la 
Bergetit^eomittone  dlgnol,  aident  élëetoral 
d«'M;déM«Btsahlnln,  lui  a  dit  airotr  donné 
àChalUI»hJiî»f!  rbrdW' de  oe  dernier, -une 
sommer  dè  ttOO  fr.  et=-unô'«^aîne«(juânti'lé 
do  etffrj  pour  avoir  prôohé  l^bBtédttdn 
parmi  le^  républicains  lors  des  élécUOUB  du 
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lïonsell  général,  et  qu'il  allait  recevoir  la 
somme  de  1,000  fr.  pour  r^rrendre  oe  r61e 
aux  élections  législatives. 

M.  le  comte  de- Hontsaulnln  s'étonne  que 
les  républicains  élèvent  une  telle  accusa- 
tion contre  un  homme  connu  pour  la  fer- 
meté de  ses  opinions  démocratiques.  Quant 
à  moi,  dit-il,  connaissant  son  caractère  vio- 
lent, je  me  serais  bien  gardé  de  lui  faire  de 
telles  propositions. 

G"  Le  nommé  Manger,  de  Mornay-Berry, 
afllrme,  dans  une  lettre  du  7  novembre, 
qu'un  des  agents  de  H.  Montsaulnin  lui  a 
offert  un  hectolitre  de  vin.  Il  ajoute  qu'on 
a  offert  20  fr.  à  un  ouvrier  s'il  voulait  voter 
pour  ce  candidat. 

Celui-ci  dédine  toute  responsabilité  de 
faits  si  mal  précisés.  Le  moins  était  que  le 
déclarant  donnât  le  nom  de  l'agent  qui  a 
fait  de  telles  offres. 

7"  Le  sieur  Tisserand  (Jean),  cantonnier  à 
Dun-sur-Auzon,  déclare  que  le  sieur  Bros- 
sât (Balthazar),  propriétaire  à  Flavigny,  lui 
a  dit  que  M.  de  Montsaulnln  avait  payé  pour 
100  fr.  de  pain  dus  à  un  boulanger  par  le 
facteur  Innocent  (Auguste),  d'Ourotler. 

Nous  exprimons  le  même  regret  que  plus 
haut,  que  le  nom  du  boulanger  ne  soit  pas 
donné. 

La  plupart  de  ces  déclarations  manquent 
de  précision  et  donnent  ainsi  plus  de  crédit 
à  celles  absolument  contraires  de  U.  le 
comte  de  Montsaulnln. 

Le  reproche  auquel  celui-ci  a  été  le  plus 
sensible,  et  qui  paraissait  le  plus  grave  aux 
yeux  de  la  commission,  est  eétai  fait  au 
caudidat  élu  d'avoir,  en  maintes  réunions 
publiques,  afllrmé  que,  s'il  était  nommé,  il 
abandonnerait  son  Indemnité  de  député  au 
proût  des  pauvres  de  sa  circonscription. 

Ici  les  affirmations  sont  plus  précises. 

1"  Le  sieur  Tissier  (6ervais),  journalier  à 
Dun,  à  la  déclaration  rappelée  plus  haut, 
relative  aux  libations  payées  par  H.  de  Mont- 
saulnln chez  Pierre  Boutillon,  aubei^ste  à 
Lngny-Champagne,  ajoute  :  «  Il  a  parïé  dès 
élections  législatives  qui  étaient  proches,  et 
il  a  dit  :  «  Si  je  suis  élu  député,  je  laisserai 
mes  app(^têinents  pour  les  pauvres  de 
chaque  commune  du  canton  ». 

2"  Le  nommé  Chalson  (Etienne-Louis), 
facteur  à  Dun-sur-Auzon,  déclare  que  «  le 
jour  où  M.  de  Montsaulnln  donnait  une  réu- 
nion à  Bussy,  chez  Momot,  aubeiglstè,  U 
Ta  entendu  disant  que,  s'il  était  élu  député, 
il  ferait  cadearu  de  son  traitement,  qu'il 
n'atvait  pas  besoin  de  cela,  qu'il  était  assez 
rldie,  qu'il  n'était  pas  comme  les  autres 
qui  ne  marchaient  que  pour  mettre  l'ar- 
gent dans  leur  poche,  et  cela  en  faisait 
avec-  sa  main  le  simulacre  de  mettre  de 
l'argent  dans  la  sienne  ». 

3"  Le  nominé'  Bèâubois  (J.-B.),  instituteur 
h  Dun-sur-Auzon,  présent  à  la  réuhton  de 
BuBsy,  le  12^  septembre,  affirme  le  même 
fait  en  ces  termës  :  «  Je  déciate  avoir  en- 
tendu M.  dé  MoAtsRulnln dire  que,  s'il  étàli 
Mu,  il  abandonnerait  son  traltemeht  à  sés. 
électeurs;  vu  qù^U  ne  soUieitMt  pas  le  tnan- 
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dat  de  député  p0ur'iaK9)DCOjrji  que  cette 
place  rapportait  ». 

Sa  signature  comme  iceSes-  deS'  précé- 
dents est  tôgabséK 

A"  Lesteur  Ghe3soa.{Vlxioent),cordonnier 
àDun,€ertiflequfiU:deAiâtatsftuUûnafalt  la 
m&me  promesse  devant  envkon'  quarante 
personnes,  le  1»  septedabn,  à  Ûaméry,  ches 
BCathurin,  aubergiste.         <;  '  - 

S"  Enfin,  dans  le  procès-vMrbaUd'onquÔte, 
rédigé  par  le  secrétalrè  toairé  de  la 
eomtnune  de  Cholivoy-lHUon,  setrouve  le 
paragraphe  suivant  :  '         /  «■■.>• 

»  Le  sieur  Gomavtn  (Midiel^,  «onseiller 
municipal  et  fermieV  eh  cette'  commune  de 
M.  le  marquis  de  Nlcolay,  adit  aul  50  ou- 
vriers qu'il  occupait  à  dessein  la  semaine 
précédente  des  élections,  que  -M.  le  comte 
de  Montsaulnln  n'àvait  pas  besoin  d'argent, 
et  qu'il  répartirait  son  tsaitemest  de  dé- 
puté entre  les  communes  de  sa  circonscrip- 
tion, pour  Ôtre  distribué  aux  pau^s.  » 

La  signature  de  Gomavln  est  absente  de 
ce  document. 

Mis  en  présence  de  ces  observations,  M.  de 
Montsaulnln  proteste  avec  une  grSBde  éner- 
gie, dit  que  le  seul  sentiment  de- re^ect  dû 
à  ses  futurs  collègaea  l'aurait  empêché  de 
faire  une  teUe  p(romeese,  si  eUe  avait  jamais 
pu  entrer  dans  sa  pensée.       - .  '  ■ 

Pour  nous,  nous  déclarons  ^e;  gagnés 
parl'émotion  de  notre  coUèguo,  il  nous  pa- 
rait singulier  qu'au  cours  d'une  période 
électorale,  si  ce  moyem «.été  mia  en  pra- 
tique par  toi,  en  des  réunions  publiïtues,  il 
se  trouve  seolement  quatre  témoins  pour  le 
dénoncer.  La  Chambre  apprécierat.' 

3"  Pressions,  menaces.  «H.  Bo^n si- 
gnale dans  sa  protestations  la  propagande 
de  M.  Rossignol,  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Nérondes.  «  Son  titito- de  fonction- 
naire a  certainement,  dft-11,  exercé  une 
influence  sur  le»  éleoteure.i  It  en  a  abusé, 
dit  le  protestataire^  en  «siiayunt  âe<les  in- 
timider. »  ,  :  -  ;  ' 

Il  n'indique  pas  de  quels  autres  moyens 
que  de  sa  situaticm  il  se  serait  servi. 

Il  signale  aussi  rtnttmidation.  et  la  près- 
Bi<ai  exercées  par  M.  de  Moi^aulnin  sur 
les  électeurs  de  la  ooramnns  di'ignol,  en  se 
présentant  chez  eux,  la  semaine  des  élec- 
tions, aocompagnédu  maire^  AL  Debraise. 

Le  garde  champêtre  de  dette  «ommnne 
se  serait  présenté  chez  le  ^sléUr' Albert  (Au-* 
guste),  sabotier,  et  lui -mirait 'mt;^ en  lui 
laissant  des  bulletins  de  M.  le  comte  de 
Montsaulnln,  «  que  s'il  ne  votait  pas  pour 
ce  caa^dat,  il  s^n  .  repéattraifr  par  la 
eutte:».  '  .1 

Ce  sont  les  petits  moy^  à T^pui  d'une 
candidature  offieieUe^à ï^evra.'  - 

AVerneuîi,  c'est  le- neanoé.  Fondant  qui 
déclare  que,  en  conversant  avôc  le  nommé 
Dncreux  (Jean),  eelui-fit-lui  acuiait  dit  que 
Rameau,  garde  partteulier  de  M.  Mohivon, 
propriét^e  de  la  presiquë  totalité  des  im- 
meubles de-ce^  commune,  s'était  présenté 
chez  lui,  ayait  examiné  les  bulletins  qu'il 
avait  et  ne  hii  a:vait  laissé  que  ceux  de 
H.  de  Montsaulnln. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Lelargdi  maire  de  U  commune  de 
Saint-Denis-de-Palin,  certifie,  sans  plus  de 
précision,  qu'un  garde  particulier  a  agi  de 
la  même  façon  avec  un  électeur  de  sa 
commune. 

11  ajoute  qu'il  a  appliqué  le  m6me 
procédé  pour  tous  les  locataires  de  son 
maître. 

Une  protestation  portant  les  signatures 
lég^Usées  de  quinze  électeurs  de  cette  com- 
mune porte  textuellement  :  «  que  Tami  de 
H.  de  Hontsaulnin,  H.  le  duc  de  RlTière, 
propriétaire  à  Lavault,  près  Charenton,  oc- 
cupait im  grand  nombre  d'ouvriers  au 
moment  de  l'élection,  et  que  le  lendemain 
tt  eu  congédia  trente  en  les  invitant  à  aller 
demander  du  travail  aux  concurrents  de 
M.  de  Montsaulnin  ; 

Qu'à  la  tuilerie  de  Cliarenton ,  lors  de 
l'élection  du  conseiller  général,  M.  de  Bon- 
aevol,  réactionnaire»  les  ouvriers,  au  nom- 
bre de  cinquante,  ont  reçu,  par  affiches 
dans  leurs  ateliers,  Tordre  de  voter  pour  ce 
candidat  ;  que  les  mêmes  procédés  ont  ^té 
employés  lors  de  Télectlon  législative  de 
H.  de  MontsaulniU' 

Ce  dernier  tait,  s'U  était  bien  étabU,  se- 
rait très  grave,  surtout  s'il  était  démontré 
que  l'exécution  faite  par  H.  de  Rivière  en 
est  la  conséquence. 

M.  de  Montsaulnin  dédare  qu'il  n'est  pas 
dans  les  meilleurs  termes  avec  H.  le  duc  de 
Rivière,  qu'il  ignore  le  fait  qui  lui  est  re- 
pTocIié  et  auquel,  s'il  s'est  produit,  U  est 
resté  absolument  étranger. 

Enfin  on  signale,  en  outre,  des  promes- 
ses et  des  menaces,  la  pression  exercée  par 
M.  le  comte  de  Montsaulnin  et  ses  agents, 
consistant  en  distribution  gratuite  du  jour- 
nal le  Patriote  du  centre,  journal  républi- 
eain  revitUmniste^  dont  le  directeur  est  no- 
tre ancien  collègue,  H.  Gaston  Laporte. 

Assurément  les  accusations  portées  con- 
tre les  républicains  ont  dû  faire  beaucoup 
de  mal  aux  candidats  Lesage  et  Boiron,  et 
par  contre  contribué  au  sucoès  de  leur  con- 
current révisionniste. 

Biais  où  donc  la  presse  n'a-t-elle  pas 
joué  un  rôle  considérable,  qu'elle  Texerç&t 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  1 

Toutefois  où  commence  une  responsabi- 
lité directe,  c'est  lorsque  le  journal  combat 
un  candidat  par  des  imputations  calom- 
nieuses. 

5*  Calomnies.  ^  Altération  des  votes.  —  La 
liberté  absolue  de  la  presse  nous  oblige  h 
nous  taire  sur  les  accusations  les  plus  in- 
justes dirigées  contre  le  gouvernement  de 
la  République.  Les  électeurs  du  Cher  n'ont 
pu  en  prendre  leur  parti. 

Nous  ne  pouvons  voir  en  tout  ceci  que 
l'exeroioe  d'un  droit,  exorbitant  peut-être 
mais  d'un  droit  garanti  par  la  loi. 

Quant  à  l'altération  des  votes,  outre  que 
celui  qui  en  a  souffert  peut  introduire  une 
action  contre  son  auteur,  votre  sous-com- 
mission ne  se  dissimule  pas  la  gravité  d'un 
tel  procédé  employé  h  la  dernière  heure. 

Le  numéro  du  21  septembre  du  Journal 
du  Cher  dit  que  H,  Lesage  a  voté  une  pen- 


sion annuelle  de  12,000  fr.  à  la  veuve  de 
.Paul  Bert,  un  mlllionnaîre. 

Il  s'est  abstenu. 

Le  28  mai  1889,  M.  Lesage,  dit  le  Journal 
du  Cher,  votait  contre  un  amendement  de- 
mandant l'amélioration  du  sort  des  facteurs 
ruraux. 

Il  votait  pour. 

L'altération  portait  aussi  sur  ses  votes 
sur  le  Tonkin  et  le  Panama. 

M.  de  Montsaulnin  se  plaint  d'avoir  été 
abandonné  par  la  presse  et  attribue  son 
succès  à  son  adhésion  à  la  République. 
Elle  m'a  valu  aussi,  dit-il,  d'être  élu  au 
conseil  général  à  une  majorité  beaucoup 
plus  forte  que  les  autres  fois. 

En  outre  des  contre-protestations  déjà  si- 
gnalées, M.  de  Hontsaulnin  en  produit  d'au- 
tres, déclarant,  celles  dont  les  signatures  ne 
sont  pas  légalisées  étant  passées  sous  si- 
lence, que  les  élections  se  sont  passées  aveo 
régularité  et  en  toute  liberté  : 

A  Satnt-Germain-des-Bois,  15  signatures 
légalisées  ; 

A  Thaumiers,  iOS  signatures  légalisées  ; 

A  Bussy,  38  signatures  légalisées; 

Au  hameau  de  Sainte-Hadegonde  (com- 
mune de  Dun-sur^Auzon),  11  signataxes  lé- 
galisées ; 

A  Denls-de-PauUn,  32  signatures  légali- 
sées. 

A  Lantan,  25  signatures  légalisées; 
A  Dun-sur-Auzon,  153  signatures  légali- 
sées. 

M.  de  Montsaulnin  met  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  commission  une  lettre  du 
directeur  du  Journal  du  Cher^  affirmant 
n'avoirfalsiflé  aucun  des  votes  de  M.  Lesage. 

Nous  ne  pouvons  méconnaître  l'influence 
boulangiste  dans  une  circonscription  où  se 
trouve  le  canton  de  la  Guerche,  qui  a  élu  le 
général  Boulanger  aux  dernières  élections 
pour  l'assemblée  départementale,  courant 
entretenu  par  le  Patriote  du  Centre  et  H. 
Gaston  Laporte,  et  des  agents  révision- 
nistes au  service  de  la  cause  de  la  revision 
ou  do  ceux  pris  parmi  les  républle&ins  et 
convertis  à  sa  candidature. 

Nous  n'avons  voulu  laisser  aucun  fait 
dans  l'oubli  et  nous  avons  tenu  à  les  placer 
tous  sous  leur  véritable  jour. 

Ils  sont  nombreux,  m«Js  Isolés  souvent; 
les  plus  graves  sont  insuffisamment  éta- 
blis, niés  par  H.  de  Montsalnin  avec  une 
expression  de  sincérité  qui  a  touché  la 
Boua-eommission.  Par  4  voix  contre  3  elle  a 
repousaé  successivement  l'Invalidation  et 
l'enquête. 

Le  2*  bureau  a  adopté  à  l'unanimité, 
moins  toois  voix,  la  validation  de  l'élection 
de  H.  le  comte  de  Montsaulnin,  proposée 
et  demandée  aujourd'hui  à  U  Chambre. 

1£.  Hély  d'Oissel,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement du  Nord,  7*  circonscription  de  Lille. 

Les  élections  du  ffî  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,858,  dont  le  quart 
est  de  4,215. 

Nombre  des  votants,  14,721, 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  143. 


Suffrages  exprimés,  14,578,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,290. 

Ont  obtenu  : 

HM.  le  comte  de  Uontalem- 

bert   7.452  voU. 

Desmoulhis   7.128  - 

M.  le  comte  de  Montalembert  a  été  pro- 
clamé  député  comme  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  voix  au  moins  égal  à  la  majorité  ^ 
Bolue  des  suffrages  exprimés  et  n^ériera 
au  quart  des  électeurs  Ins^lts. 

Un  certain  nombre  de  protestations  ont 
été  produites  contre  l'élection  deM.  deHoa- 
talembert.  Elles  sont  résumées  dans  uue 
protestation  géniale  qui  a  été  imprimée  et 
qui  établit  cinq  catégories  de  griefs. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  1« 
concurrent  de  M.  de  Montalembert  ne  âguré 
pas  parmi  les  protestataires  et  qu'aocune 
des  protestations  n'est  relative  à  des  faits 
qui  seraient  personnels  h  W.  de  Uontalena- 
bert. 

Sur  les  cinq  griefs  articulés,  deux  n'ont 
pas  paru  à  votre  bureau  mériter  une  «(• 
tentton  particulière  :  ce  sont  ceux  relatifs  & 
des  faits  de  propagande  qui  auraient  été 
exercés  par  des  patrons  sur  leurs  ouvriers, 
et  à  une  affiche  relatant  des  votes  des  deux 
candidats  dans  une  question  soumise  «a 
conseil  général  duNord< 

Quant  aux  trois  autres  griefs.  Us  sont  re- 
latifs à  des  distributions  d'argent,  à  l'em- 
brigadement de  quelques  électeurs  et  àl'iiL- 
gérence  du  clei^ô. 

En  ce  qui  concerne  les  distributions  d'ar- 
gent, quatre  habitants  de  la  commune  de 
Fretin  déclarent  que  le  maire  d'une  com- 
mune de  la  eiroonseriptlon,  connu  pour  ses 
opinions  antirépublicaines,  aurait  distri- 
bué de  l'aident  à  huit  personnes  de  la  com- 
mune de  Fretin  pour  les  engager  à  voter  et 
à  faire  voter  pour  M.  de  Montalembert. 

Les  protestataires  ont  adressé  leur  décla- 
ration à  H.  le  préfet  du  Nord  le  25  septem- 
bre, mais  ils  ne  fournissent  aucune  preavs 
à  l'appui  de  leur  déclaration,  qui,  d'ail- 
leurs, est  formellement  démentie  par  la 
plupart  des  personnes  désignées  oomme 
ayant  reçu  de  l'argent. 

Une  autre  protestation,  signée  de  cinî 
électeurs  du  canton  de  Launay,  décltfe 
qu'un  individu  qui  avait  l'habitude  de  s'abs- 
tenir dans  les  élections  aux^itt  voté  eette 
fois  et  aurait  dit  qu'xm  sieur  Lelong  lui  au- 
rait offert  10  fr.  pour  voter  pour  M.  de  Moû* 
talembert.  M.  Lelong  et  l'électeur  accusé 
d'avoir  reçu  de  l'argent  protestent  énergi- 
quemcnt  contre  l'allégation  dont  ils  sont 
l'objet. 

En  ce  qui  concerne  l'embrigadement  d'é- 
lecteurs, quatre  habitants  de  la  commune 
de  Fretin  déclarent  que  le  22  septembre  le 
sieur  Thuflàrt,  lieutenant  d'une  compagnie 
de  pompiers,  aurait  réuni  ses  hommes 
dans  un  cabaret  et  les  aurait  conduits  à  U 
salle  de  "Vote  en  rang  et  tambour  en  tête. 

D'un  autre  côté  il  a  été  déclaré  par  H.  de 
Montalembert  que  M.  Thuffart  n'était  pas 
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Investi  officiellement  du.  grade  de  lieute- 
nant de  pompiers  et  que  la  compagiUe  n'é- 
tait pas  régulièrement  organisée,  que  c'é- 
tait seulement  une  compagnie  en  quelque 
sorte  volontaire  et  officieuse. 

H  est  &  Tsmarguer  d'ailleurs  que  la  lettre 
de  protestation  a  été  adressée  le  25  septem- 
bre à  M.  le  préfet  du  Nord,  et  que,  s'il  n'a 
été  donné  aucune  suite  à  cette  lettre,  c'est 
vraisesiblablement  que  M,  Thuffart  n'avait 
pas  réeQement  le  titre  de  lieutenant  de 
pompiers;  cette  situation  est  d'ailleurs  eon- 
Ûrmée  par  le  maire  de  la  commune. 

En  ee  qui  eonceme  les  griefs  considérés 
eoDiine  constituant  une  ingérence  elérieale, 
U«t  produit  d'abord,  à  titre  de  document, 
me  feuille  imprimée  qui,  paralVll,  a  été 
distribuée  dans  la  circonscription  et  qui  est 
on  appel  à  ia  prière  en  faveur  des  candi- 
dats eath<diques.  Cet  appel,  signé  :  «  Un 
groupe  d'électeurs  catholiques  et  français  », 
n'est  accompagnée  d'aucune  protestation 
particulière.  Il  a  paru  à  votre  bureau  qu'il 
ne  pouvait  constituer  un  grief  sérieux. 

En  outre,  deu2  protestations  ou  plutôt 
deux  i^lntos  ont  été  formulées  :  l'une  sl- 
pée  de  deux  électeurs  de  Bouvlnes,  datée 
du  25  septembre  et  accusant  le  desservant 
de  la  paroisse  d*aTOir,  le  iS  septembre  et 
ta  chaire,  exhorté  les  électeurs  &  ne  voter 
qoe  pour  des  candidats  s'engageant  à  faire 
cesser  la  persécution  religieuse  ;  l'autre, 
signée  de  six  électeurs  de  la  commune  de 
Saioghin,  datée  du  26  septembre  et  accu- 
sant également  le  curé  de  Saingbln  d'avoir 
fait,  le  15  septembre,  et  en  chaire,  une 
eiliortation  semblable. 

U  protestation  générale  résumant  les 
griefs  déclare  que  les  faits  relatifs  aux  cu- 
lésde  Bonv^nes  et  de  Saingbln  ont  été  si- 
gnaléfl  le  21  septembre  à  M.  le  procureur 
delà  République  de  Lille  par  le  juge  de 
paii  da  canton  de  Cysoing. 

n  a  paru  à  votre  7"  bureau  que  cette  dé- 
cUntlon  faite  par  les  protestataires  eux- 
mhmn  atténuait  singulièrement  la  portée 
.des protestions,  puisque  les  faits  avaient 
Mrïgnalés  &  H.  le  procureur  de  la  Répu- 
liUqne,  conformément  k  la  circulaire  de  M. 
iegarâe  des  sceaux,  et  qu'il  n'y  avait  eu 
aucune  suite  donnée  à  ces  plaintes,  ce  qui 
permetde  présumer  que  les  faits  allégués 
n'oDt  pas  été  reconnus  comme  suffisam- 
ment établis. 

Votre  7*  bureau  a  examiné  successive- 
ment chacune     ces  protestations. 

Aucun  de  nos  collègues  n'a  pensé  qu'elles 
fussent  de  nature  à  provoquer  une  Invalida- 
tion; quelques-uns  d'entre  eux  ont  proposé 
^  fairr  une  enqnôte  afin  de  vérifier  ce 
qn'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  les  griefs 
relaftfs  h  l'ingérence  cléricale  et  à  l'embri- 
gadement des  pompiers  de  Fretin,  mais  la 
majorité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
proposer  cette  enquête,  que  les  faits  allé- 

:  guéa  ne  paraissaient  pas  avoir  un  véritable 
caractère  de  gravité  et  .que  d'ailleurs  ils 

j  «aient  été  eigaaiés  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre à  Tautorité  administrative  qui  pa- 
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raît  ne  pas  les  avoir  considérés  comme 
établis  puisqu'elle  n'y  adonné  aucune  suite. 

Dans  ces  conditions,  M.  de  Montalembert 
remplissant  d'ailleurs  les  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi,  votre 
70  bureau  vous  propose  de  valider  son  élec- 
tion. 

H.  le  oomte  de  Oolbert-Laplaoe,  rappor- 
teur. —  Département  de  Maine-et-Loire,  ar- 
rondissement d'Angers,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  26,555,  dont  le  quart 
est  de%,639. 

Nombre  des  votants,  20,917. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  629. 

SuflDrages  exprimés,  20,288,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,145. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Fairé   9.974  voix. 

leD'Gulgnard   5.342  — 

Peyssonnié   4.973  — 


Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  être  élu  au 
1"  tour,  il  a  été,  le  6  octobre,  procédé  h  un 
second  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Nombre  des  votants,  20,195. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  à  déduire,  198. 

Suffrages  exprimés,  19,997. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Fairé   10.381  voix. 

leD'Guiguard   9.599  — 

Peyssonnié   18  — 

Divers   17  — 


M.  Fairé  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  plus ^grand  nombre  des  voix 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Cependant  nous  devons  mentionner  une 
protestation  qui  était  annexée  au  procès- 
verbal  du  2"  tour  de  scrutin. 

Cette  protestation  est  recouverte  de  17 
signatures  qui  sont  toutes  légalisées;  ce 
sont  celles  des  deux  conseillers  d'arrondis- 
sement d'Angers,  de  14  membres  du  con- 
seil municipal  et  du  président  du  conseil 
des  prud'hommes  de  cette  ville. 

Cette  protestation,  la  seule  pièce  conten- 
tieuse  que  nous  ayons  d'abord  eue  entre  les 
mains,  ne  précisait  qu'un  setd  fait,  mais 
elle  en  signalait,  d'une  manière  générale, 
plusieurs  autres  que  les  protestataires  se 
promettaient  de  préciser  ultérieiu-ement. 

M.  le  docteur  Guignard,  concurrent  de 
H.  Fairé,  a  en  efi'et  apporté  un  dossier  con- 
tenant diverses  pièces  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  les  pièces  à  l'appui  annon- 
cées. 

Toutefois  une  seule  de  ces  pièces,  la 
pièce  n**  1,  porte  la  signature  de  l'un  des 
premiers  protestataires. 

Trois  portent,  pour  toute  signature,  la 
seule  mention  :  Vu,  le  maire  d'Angers,  Gul- 
gnard.  Deux  sont  signées  par  divers.  Une 
est  une  lettre  anonyme. 


Une,  enfin,  est  le  numéro  de  journal  si- 
gnalé par  les  17  protestataires  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  comme  ayant  an- 
noncé à  la  dernière  heure,  le  désistement 
de  H.  le  docteur  Guignard. 

C'est  k  l'examen  de  ce  journal  que  s^est 
tout  d'abord  arrêté  votre  6"  bureau. 

11  est  incontestable  que  l'article  incriminé 
a  pour  intitulé  :  Dernière  heure  :  Le  désis- 
tement du  docteur  Guignard.  Mais  cet  ar- 
ticle est  Inséré  à  la  troisième  page  ;  U  est 
rédigé  tout  entier  sur  le  ton  de  la  plaisan- 
terie et  la  majorité  de  votre  commission  a 
été  d'avis  que  l'on  n'avait  pas  pu  prends 
au  sérieux  cet  article  où- le  journal  annon- 
çait à  ses  lecteurs  et  principalement  à  ses 
lectrices  qu'on  lui  affirmait  que,  cédant  aux 
instances  des  sages-femmes  d'Angers  ef- 
frayées à  l'idée  qu'elles  risquaient  d'être 
privées  désormais  du  concours  de  leur 
éminent  professeur  d'accouchement,  M.  le 
docteur  Guignard  renonçait  à  aller  siéger 
au  Palais-Bourbon  et  retirait  sa  candidature. 

Un  fait  matériel  est  venu  confirmer  la 
majorité  de  votre  6*  bureau  dans  cette  ap- 
préciation. 

En  etfet.  M.  le  docteur  Guignard  déclare 
n'avoir  pas  pu  démentir  l'article  en  ques- 
tion dans  les  campagnes  et  11  reconnaît 
avoir  pu  le  faire  dans  la  ville  d'Angers.  Or, 
c'est  surtout  dans  la  ville  que  M,  le  docteur 
Guignard  a  perdu  des  voix  du  premier  au 
second  tour. 

En  un  mot,  11  n'a  perdu  que  197  voix  dans 
les  campagnes,  tandis  que  dans  la  ville  il 
en  a  eu  501  de  moins  que  n'en  avalent 
réuni  ensemble  au  l«'tour  sa  candidature  et 
celle  de  M.  Peyssonlé,  qui  s'était  désisté  en 
sa  faveur  au  second  tour,  et  d'autre  part, 
du  premier  au  second  tour,  M.  Fairé  ga- 
gnait 318  voix  dans  la  ville  et  89  seulement 
dans  les  campagnes  qui  sont  d'ailleurs 
presque  aussi  populeuses  que  la  ville. 

On  peut  ajouter  que  M.  Guignard  cite 
particulièrement  la  commune  de  Trélazé 
comme  ayant  reçu  300  numéros  du  PetU 
Courrier  —  c'est  le  nom  du  Journal  incri- 
miné —  et  que,  précisément,  le  report  des 
voix  s'est  effectué  avec  une  exactitude  qui 
se  voit  rarement  dans  la  commune  de 
Trélazé  : 

Au  1"  tour  : 

MM.  leD'Guiguard   377  voix. 

Peyssonlé   22i  — 

Total          599  voix. 

Au  2*  tour  : 

HU.  le  D'  Guignard   591  voix. 

Peyssonlé   1  — 

Total   592  voix. 

Les  21  voix  que  M.  Fairé  a  gagnées  dans 
cette  commune  ont  donc  en  général  été  pri- 
ses sur  les  abstentionnistes  ou  sur  les  bul- 
letins blancs  ou  nuls  n'entrant  pas  en. 
compte  dans  le  calcul  de  la  majorité,  ces 
derniers  bulletins  ayant  été  beaucoup 
moins  nombreux  an  second  tour  qu'au  pre-  - 
mier,  10  au  lieu  de  70. 

Un  autre  cas  de  reversement  de  suflbtges 
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véritablement  exceptionnel  est  celui  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Lambert-la-Poterie,  où  l'on 
trouve  au  premier  tour  2  voix  au  docteur 
Guignard,  3&  voix  à  M.  Peyssonié,  et  au 
second  tour  exactement  37  voix  au  docteur 
Guignard,  tandis  que  H.  Fairé  peiil  3  volz. 

L'attention  du 6"  bureau  avait  été  appelée 
sur  Saiat-Lambert-la-Poterie  par  une  des 
pièces  du  dossier  apportée  par  H.  Guignard. 

Cette  pièce  était  une  lettre  anonyme  da- 
tée du  5  octobre,  contenant  un  bon  de  5  fr. 
et  la  promesse  d'une  somme  quadruple  à 
l'adresse  d'un  électeur  influent  de  Saint- 
Lambert 

Votre  commission  a  été  d'avîs  qu'il  n'y 
avait  aucun  cas  à  faire  des  dires  d'une  lettre 
anonyme,  et  s'est  bornée  à  décider  que  le 
bon  de  5  fr.  serait  mis,  comme  cela  a  été 
fait,  à  la  disposition  de  H.  le  docteur  Gui- 
gnard pour  qu'il  en  disposât  en  faveur  des 
pauvres  d'Angers. 

Notons  toutefois  que  les  chiffres  que 
nous  avons  cités  plus  haut  prouvent  sur- 
abondamment que,  du  1"  au  2'  tour  de 
scrutin,  aucune  circonstance  favorable  à 
M.  Falré  et  défavorable  à  son  concurrent 
ne  s'est  produite  à  Saint-Lambert. 
'  Dans  ces  conditions,  il  était  clair  que  ce 
n'était  que  dans  la  parUe  du  dossier  rela- 
tive à  la  ville  que  pouvaient  ee  trouver  re- 
latés les  faits  de  nature  à  vicier  l'élection 
de  M.  Fairé;  en  effet,  nous  ne  pouvons  par- 
ler que  pour  mémoire  d'une  lettre  d'un 
Instituteur  qui,  sans  rien  préciser,  accuse  le 
maire  et  le  garde  champôtre  de  sa  com- 
mune de  pression  électorale  et  qui  dénonce 
un  propriétaire  comme  coupable  de  s'être 
livré  à  des  agissements  qu'il  qualifie  d'in- 
dignes pour  forcer  les  abstentionnistes  à 
voler. 

M.  le  docteur  Guignard  étant  maire  de 
la  ville  d'Angers ,  était  tout  particuliè- 
rement en  mesure  de  savoir  ce  qui  s'y 
était  passé.  Nous  devons  dire  que  les  docu- 
ments qu'il  a  présentés  montrent  que  ce 
n'est  pas  aux  faits  qu'il  signale  que  l'on 
peut  rapporter  la  déception  qu'il  a  eue  dans 
la  commune  qu'il  administre. 

Les  pièces  relatives  h  la  ville  compren- 
nent :  l'enquête  ouverte  à  l'bosplce  des  vieil- 
lards; deux  pièces  émanant  du  docteur 
Guignard  lui-même,  portant,  l'une  sur  une 
distribution  d'argent  qu'un  agent  de  M.  Falré 
aurait  essayé  de  faire  aux  facteurs  de  la 
ville;  l'autre  attestant  que  H.  le' docteur 
Guignard  n'a  pu  répondre  à  l'article  cité 
plus  haut  du  Petit  Courrier,  que  par  vingt- 
cinq  ou  trente  afQches  exclusivement  appo- 
sées dans  la  ville. 

Le  dossier  de  l'enquête  comprend  : 

Une  lettre  de  H.  le  commissaire  central 
qui  annonce  à  M.  le  maire  d'Angers  que, 
conformément  à  ses  instructions,  il  lui 
adresse  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à 
l'hospice  Sainte-Marie; 

L'ordre  du  commissaire  central  au  com- 
missaire du  3*  arrondissement  d'ouvrir 
cette  enquête; 

La  lettre  par  laquelle  le  commissaire  du 
3*  arrondissement  annonce  au  commis- 


saire central  qu'il  lui  envole  le  dossier  de 
l'enquête. 

Enfin  les  dépositions. 

Celles-ci  comprennent  : 

La  déposition  d'un  cabaretier  nommé 
Drouault,  signalé  comme  ayant  distribué 
gratuitement  à  boire  aux  vieillards  de  l'hos- 
pice le  jour  du  vote. 

Le  commissaire  déclare  n'avoir  pas  Inter- 
rogé un  autre  cabaretier  nommé  Morillon^ 
signalé  comme  ayant  le  mÔme  jour  dis- 
tribué aux  vieillards  pour  30  fr.  de  café  et 
d'eau-de-vie.  Morillon  étant,  dit  le  com- 
missaire, un  trop  vif  défenseur  de  A%  Fairé 
pour  pouvoir  être  interrogé  utilement. 

Drouault  déclare  que  les  comités  d'An- 
gers, tant  républicains  que  conservateurs, 
ont  depuis  six  ou  sept  ans,  l'habitude  de 
faire  des  distributions  gratuites  de  bois- 
sons les  jours  d'élection,  qu'à  cet  effet,  un 
crédit  de  10  fr.  qui  n'a  guère  été  dépassé 
lui  a  été  ouvert  le  6  octobre,  par  le  comité 
conservateur,  et  que,  tandis  que  l'on  dé- 
pensait chez  lui  ce  modeste  crédit  de  10  fr. 
on  s'abreuvait  bien  plus  largement  aux 
frais  de  M.  le  docteur  Guignard,  place  Bor- 
dillon  et  rue  David-d'Angers. 

Tous  les  déposants  au  nombre  de  9, 
Drouault  et  8  vieillards  pensionnaires  de 
l'hospice,  à  l'exception  d'un  qai,  en  dehors 
du  fait  qu'on  a  été  boire  ches  Drouault  et 
chez  Morillon,  déclare  ne  rien  savoir,  n'ayant 
été,  en  ce  qui  le  concerne,  chez  aucun  de 
ces  deux  débitants,  tous  les  déposants,  di- 
sons-nous, à  cette  seule  exception  près, 
ont  été  unanimes  à  déclarer  de  la  manière 
la  plus  formelle  que,  même  dans  les  débits, 
personne  ne  tes  engageait  à  voter  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  candidat. 

Ils  disent  qu'Us  vensdent  seuls  aux  débits 
avertis,  le  plus  souvent^jtar  des  camarades, 
parfois  par  des  distributeurs;  mais  ni  dis- 
tributeurs, ni  camarades  ne  leur  disaient 
qui  payait  ;  un  setfl  des  vieillards  dit  que 
l'on  se  doutait  que  c'était  le  comité  Fairé  : 
les  autres,  en  général,  déclarent  qu'à  l'heure 
même  où  on  les  Interroge,  ils  ne  savent 
pas  à  qui  ils  sont  redevables  de  cette  libé- 
ralité; l'un  d'eux,  Lochet,  se  plaint  d'avoir 
eu  à  payer  10  centimes  pour  boire  la  goutte. 

En  somme,  rien  qui  indique  que  le  vote 
des  vieillards  ait  été  influencé  d'une  ma- 
nière quelconque  ne  ressort  de  cette  en- 
quête. 

D'ailleurs  les  pertes  de  voix  de  M.  Gui- 
gnard, par  rapport  aux  chiffres  réunis  par 
lui  et  M.  Peyssonnié  dans  la  ville,  au  1" 
tour  de  scrutin,  se  répartissent  au  second 
tour  entre  toutes  les  sections,  et  dans  la 
8"  section,  où  votent  les  vieillards,  il  a  perdu 
moins  de  voix  que  dans  les  deux  sections 
voisines,  et  ces  résultats  sont  bien  faits 
pour  confirmer  la  conclusion  que  noUs 
avons  cru  pouvoir  tirer  de  l'enquête. 

La  tentative  de,  corruption  des  facteurs 
de  la  ville  est  attestée  par  une  pièce  signée 
de  M.  Guignard  seul.  Toutefois,  il  faut  dire 
que  le  fait  qu'il  relève  a,  paralt-ll,  été  at- 
testé par  d'autres  personnes. 

Ce  fait  est  celiU-ci.  Un  agent  du  Journal 


de  Maine-et-Loire;  journal  ami  de  H.  Fairé, 
s'est  présenté  vers  sept  heures  du  matlu, 
huit  heures,  dit  M.  Guignard,  au  bureau 
central  de  la  poste  porteur  d'une  somme  de 
150  francs  destinée  à  être  répartie,  à  titre 
de  graUfication.  entre  les  facteurs,  pour 
leur  surcroît  de  travail  pendant  la  pé- 
riode électorale. 

En  principe,  votre  commission  ne  volt 
rien  de  bl&mable  dans  la.  distributioa  de 
gratifications  de  ce  genre  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  exagérées  et  qu'elles  se  font  après 
la  clôture  du  scrutin,  et  si  l'agent  du  Jour- 
nal de  Maine-et-Loire,  se  présentant, comme 
11  l'a  fait  dans  la  matinée  même  du  jour  da 
scrutin,  avait  cherché  i  s'aboucher  avec 
les  facteurs,  elle  aurait  vu  dans  le  fait  qae 
nous  signalons  une  manœuvre. 

Mais  les  choses  se  sont  passées  autrement, 
maladroitement  si  l'on  veut,  mais  en  somme 
très  honnêtement.  L'agent  du  JourtuA  àe 
Maine-et-Loire  s'adresse  directemant  an  '■ 
facteur-chef  et  celui-ci,  comme  cela  devait 
être,  lui  répond  avec  beaucoup  de  ndson 
et  de  la  manière  la  plus  corret^,  qu'il  n'a 
pas  à  se  faire  le  réparateur  des  gratifica- 
tions de  M.  Fairé  et  que  d'ailleurs  les  fac- 
teurs sont  payés  pour  faire  leur  service  et 
qu'ils  n'ont  rien  à  recevoir  des  parUcu- 
liers. 

En  fait,  les  facteurs  a*ont  rien  reçu  avant 
l'élection  ;  ils  n'ont  sans  doute  rien  appris 
de  nouveau  quand  on  leur  a  dit,  plus  ou 
moins  longtemps  après  l'incident  de  la  ma- 
tinée, que  M.  Falré  ferait  pour  eux  en  1839 
ee  qu'il  avait  continué  da  faire  après  cha- 
cune de  ses  campagnes  électorales. 

Il  a  donc  paru  certain  à  la  majorité  de 
votre  6*  bureau  :  i"  qu'on  n'était  pas  en  pré- 
sence d'une  manœuvre,  et  2*  que  ce  qui 
s'était  passé  le  matin  à  la  poste  n'avait  pa 
en  auaucune  façon  influencer  les  votes  de 
la  ville. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  afDrmer  que 
la  réalité  est  que  M.  le  docteur  Guignard 
subit  la  loi  commune,  que  comme  mi^e 
d'Angers  il  ne  platt  pas  à  tout  le  monde  et 
que  c'est  très  probablement  pour  cette  rai- 
son qu'il  n'a  pu  rallier  dans  la  ville  aussi 
bien  que  dans  les  campagnes  les  voix  de 
H.  Peyssonnié. 

M.  Fairé  a  eu  au  2»  tour,  dans  toute  la  ci^ 
conscription,  407  voix  de  plus  qu'au  i" 
tour;  il  y  a  eu  au  2«  tour  431  bulletins  n'en- 
trant pas  en  compte  dans  le  calcul  de  la 
majorité,  de  moins  qu'au  i»  tour;  on  peut 
penser  que  ce  soat  ces  voix  gui  en  se  re- 
portant sur  M.  Fairé  ont  fait  sa  majorité 
au  2«  tour.  Il  a  eu  alors  10,381  suffrages, 
tandis  que  ses  deux  adversaires  réunis  n'en 
avaient  obtenus  ensemble  que  10,319  au 
tour. 

M.  Fairé,  ayant  déjà  fait  partie  des  Assem- 
blées législatives,  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  6*  biureau  vous  propose,  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 

M.  Engerand,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Vienne,  arrondissement  de 
Poitiers,  2«  circonscription. 
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Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  lusciita,  19,384,  dont  le  quart 
est  de  4,846. 

Nombre  des  votants,  16,911. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  99. 

Suffrages  exprimés,  16,813|  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  8,407. 

Ont  obtenu  : 

BTM.  Dopuytrem'   8 . 679  voix . 

BazUle   7.514  — 

Prêt   625  — 

M.  Dupuytrem  a  été  proclamé  député 
eomme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  ç[uart  des 
électeurs  Inscrits. 

les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
meut.  M.  Dapuytrem  satisfait  aux  condi- 
tions d'Ige  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  11' bureau  vous  propose,  en  con- 
Béqoence,  de  valider  son  élection. 

Un  certain  nombre  de  protestations  sont 
jointes  au  dossier,  mais  elles  n'ont  pas  paru 
aToirone  importance  suffisante  pour  per- 
mettre de  croire  que  le  résultat  de  Télec- 
tion  du  22  septembre  a  pu  être  influencé. 

Si  les  pièces  sont  nombreuses,  U  n'est  pas 
Inutile  de  signaler  qu'un  cert^n  nombre, 
émanant  de  communes  dlETérentes,  sont 
conçues  dans  des  termes  identiques,  ce  qui 
permet  de  croire  que  des  modèles  tout  pré- 
parés ont  été  envoyés  aux  électeurs  et  que 
les  documents  soumis  au  bureau  ne  doivent 
pas  être  attribués  à  leur  Initiative  spon- 
tanée. 

D'nn  autre  côté,  dans  certaines  localités, 
4ans  la  commune  de  Vouzallles,  par  exem- 
ple, pour  augmenter  le  dossier  des  pièces 
de  protestation  on  a  rédigé  grand  nombre 
de  protestations  de  même  nature  que  Ton 
«fait  signer  par  différents  électeurs.  C'est 
linal  que  dans  la  commune  que  uotw  ve- 
nons de  citer,  au  lieu  de  faire  signer 
trente-huit  protestataires  à  la  suite  les  uns 
des  autres,  on  a  cru  devoir  faire  six  pro- 
testations identiques,  copiées  textuelle- 
ment l'une  sur  l'autre,  et  signées  chacune 
d'un  petit  nombre  d'électeurs. 

Si  l'on  dégageait  du  dossier  tout  ce  qui  n'est 
pas  prouvé  formellement,  on  n'aurait  à  re- 
tenir que  les  faits  suivants  : 

l'fdts  de  menace  ou  de  pression. 

AChampiguy,  un  sieur  Plumereau  au- 
tsàt  été  menacé  du  courroux  des  conserva- 
tenrs  s'il  ne  votait  pas  pour  M.  Dupuy- 
trem. 

A  GliarraiB,  un  sieur  Amiault  aurait  été 
^slement  luBuencé. 

A  DiBsais,  un  sieur  Fruchard  aurait  me- 
nacé un  de  ses  fermiers  dans  le  cas  où  il 
ae  voterait  pas  pour  H.  Dupuytrem. 

Eafln,  à  Vendœuvre,  un  sieur  Ferrasson 
uirait  été  menacé. 

Nous  ne  retenons  pas  Ici  les  prétendues 
menaces  et  les  prétendus  faits  de  pression 
tignalés  dans  la  commune  de  Lavoux^  parce 
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que  ces  faits  sont  démentis  par  des  attesta- 
tions contraires. 

2»  Faits  de  corruption  et  olfres  d'argent. 

Quatre  seulement  sont  signalés  d'une 
façon  précise  et  ne  sauraient  d'ailleurs  être 
imputables  —  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point)  ~^  au  candidat  lui-même. 

A  Montgaugnier,  10  fr.  auraient  été  of- 
ferts par  l'agent  Rossignol  à  un  sieur  Bois 
(Firmin)  pour  voter  pour  M.  Dupuytrem; 
à  Maillé,  5  fr.  à  un  sieur  Blllault;  à  Chasse- 
neuil,  5  fr.,  à  un  sieur  Lamendeau,  par 
l'agent  Savin.  Enfin  à  Cuhon,  H.  Boisseau, 
ancien  notaire,  aurait  offert  de  l'argent  et 
usé  d'intimidation  dans  l'intérêt  de  M.  Du- 
puytrem. 

Les  sieurs  Boisseau  et  Savin  ont  été,  pour 
ce  fait,  condamnés  par  jugements,  frappés 
d'appel,  du  tribunal  de  Poitiers,  le  premier, 
à  15  jours  de  prison,  le  second,  &  8  jours 
de  prison. 
30  Distribution  de  boissons. 
De  ce  chef,  si  l'on  met  de  cAté  les  alléga- 
tions non  justifiées  et  les  exagérations  qui 
devaient  nécessairement  se  produire  à  la 
suite  de  propos  colportés  pendant  deux 
mois,  U  n'y  a  de  réellement  établis  qne  les 
faits  suivants  : 

A  Smartes,  un  sieur  Poudret,  aubergiste, 
a  reçu  8  fr.  80  pour  boissons  consommées 
chez  lui;  à  Cuhon,  Coulllault  a  reçu  10  fr.; 
à  Vouzallles,  Gabard  a  reçu  65  fr.  ;  à  Cher- 
ves,  Delatouche  a  reçu  35  fr.  ;  enflu,  à  Va- 
rennes,  Aubourg  aurait  fourni  514  bou- 
teilles de  bière;  le  tout  aurait  été  payé  par 
les  agents  de  M.  Dupuytrem. 

Tous  ces  faits  prouvés  n'intéressent,  en 
définitive,  que  huit  électeurs  et,  en  pré- 
sence de  la  majorité  obtenue  par  H.  Du- 
puytrem sur  ses  concurrents,  le  bureau  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter. 

Le  bureau  le  pense  d'autant  moins  que  la 
lutte  électorale  paraît,  du  côté  du  protesta- 
taire, avoir  été  fort  vive,  que  la  polémique 
a  été  passionnée  de  la  part  des  journaux 
qui  ont  soutenu  sa  candidature  et  qu'un 
factiun  injurieux  pour  M.  Dupuytrem  a  été, 
la  veille  ou  quelques  jours  avant  le  vote, 
distribué  &  tous  les  électeurs. 

Enfin,  des  sollicitations  ou  des  promesses 
conditionnelles,  faites  par  lettres  émanant 
de  l'adversaire  de  M.  Dupuytrem  à  divers 
membres  du  clergé,  ont  achevé  d'entraîner 
la  conviction  du  bureau  et  de  le  convaincre 
que,  s'il  y  a  eu,  dans  l'intérêt  de  M.  Dupuy- 
trem et  en  dehors  du  reste  de  sa  participa- 
tion, quelques  agissements  répréhensibles, 
on  est  à  même  d'en  constater  au  moins  au- 
tantdelapart  et  en  faveur  de  son  concurrent. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  11"  bu- 
reau vous  propose  de  valider  l'élection  de 
la  deuxième  circonscription  de  Poitiers. 

M.  Casimir -Perler,  rapporteur.  —  Dé- 
partemement  du  Gers,  arrondissement 
d'Auch. 

Les  élections  du  22  septembre  dernier 

ont  donné  les  résultats  suivants  : 
Electeurs  inscrits,  18,294,  dont  le  quart 

est  de  4,574. 
Nombre  des  votants,  15,232. 
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A  déduire,  bulletins  blancs  ou  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
nidtre,  ou  nuls  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1889,  64. 

Reste  pour  le  chiffre  des  sufDrageB  expri- 
més, 15,168. 
Majorité  absolue,  7,686. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Peyrusse   7.742  voix, 

Marcet   7.414  — 

M.  Peyrusse  a  été  proclamé  député;  il  a 
recueilli  en  effet  328  voix  de  plus  que  son 
concurrent  et  157  voix  de  plus  que  la  majo- 
rité requise. 

M.  Marcet  a  déposé  une  protestation  ap- 
puyée sur  onze  pièces  annexées. 

Les  faits  invoqués  sont  :  des  retards  ou 
des  irrégularités  dans  la  constitution  des 
bureaux  électoraux,  l'ingérence  du  clergé 
dans  la  lutte,  des  propos  tenus  et  des  me- 
naces formulées  par  quelques  notabilités 
du  parti  hostile  à  la  République,  l'attribu- 
tion Irrégulière,  selon  le  protestataire,  de 
deux  bulletins  à  M.  Peyrusse,  la  publicité 
différée  par  le  make  jusqu'au  matin  môme 
du  jour  du  scrutin  de  l'établissement  dans 
un  hameau  d'une  section  de  vote,  et  enfin 
l'envoi  par  M.  le  duc  de  Montesqulou-Fezen- 
sac,  sénateur,  d'une  lettre  qui  paraît  une 
chiîulaire  autographiée  à  quelques  prêtres 
ne  résidant  pas  dans  les  communes  où  ils 
sont  électeurs  et  les  incitant  à  venir  voter 
pour  le  candidat  conservateur,  avec  pro- 
messe que  le  comité  les  Indemnisera  des 
frais  que  leur  déplacement  leur  causera. 

M.  Marcet  a  été  entendu,  sur  sa  demande, 
par  la  sous-commisslon  ;  U  a  exposé  les 
faits  relatés  dans  les  diverses  pièces  qne 
nous  venons  de  résumer  et  a  produit  une 
douzaine  de  bulletins  où  le  nom  et  les  qua- 
htés  de  M.  Peyrusse  sont  toujours  différem- 
ment écrits  ou  différemment  disposés,  ce 
qui  fait  supposer  h  M.  Marcet  qu'on  a 
voulu  parce  moyen  reconnaître  le  vote  des 
électeurs  auxquels  ces  bullethis  avaient  été 
remis. 

Nous  ne  pouvons  retenir  ce  fait  :  il  y  a  là 
une  présomption,  il  n'y  a  pas  même  un 

commencement  de  preuve  et  le  nombre  des 
bulletins  communiqués  n'est  que  de 
douze. 

L'Ingérence  du  clergé  n'est  établie  que 
dans  trois  ou  quatre  communes  et  on  ne 

cite  que  deux  prêtres  ayant  parlé  en  chaire 
sans  qu'ils  aient  formulé  contre  le  candidat 
républicain  aucune  attaque  personnelle  ni 
prononcé  aucun  nom  propre. 

Nous  n'avons  pas  les  moyens  d'affirmer 
que  c'est  intentionnellement  que  M.  le  maire 
de  la  commune  d'Ordan-Larroque  n'a  fait 
connaître  que  le  22  septembre  au  matin  les 
termes  de  l'arrêté  préfectoral  pris  plusieurs 
jours  auparavant,  à  l'effet  de  créer  une  sec- 
tion de  vote  dans  le  hameau  de  Salnt-Jean- 
de-Bazlllac.  D'après  la  protestation,  la  publi- 
cité tardive  donnée  à  cet  arrêté  n'aurait  pas 
permis  à  plusieurs  électeurs  d'user  de  la  fa- 
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cuùé  qui  leur  était  donnée  et  les  àurMt 
obligés  à  s'obtenir. 

Nous  avons  constaté  que,  dans  cette  com- 
mune, la  proportion  entre  les  inscrits  et  les 
TOtuita  est  &  peu  près  la  même  qu'ailleurs. 

Quant  à  la  circulaire  de  M.  le  duc  de 
Montesquiou-Fezensac,  nous  né  saTons  pas 
combien  elle  a  eu  de  destinataires.  Elle  ré- 
vèle l'ardeur  de  la  lutte  et  les  efforts  faits 
par  les  adversaires  du  candidat  républi- 
cain; elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  cor- 
ruption électorale. 

La  majorité  du  4"  bureau  a  pensé  que 
les  faits  révélés  ou  établis  par  la  protesU- 
tion,  quelque  regrettables  qu'ils  puissent 
être,  n'ont  pas  été  do  nature  à  changer  le 
résultat  du  scrutin  et  j'ai  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Peyrusse  comme  député  de 
l'arrondissement  d'Auch. 

M.  Peyrusse,  qui  a  déjà  fait  partie  de  la 
Chambre  précédente,  réunit  les  conditions 
d'Age  et  d'éligibmté  requises  par  la  loi. 


SCRUTIN 

Sttr  le  premier  paragiraphe  de  t  amendement  de 
M.  Dumay  à  Varticle  i  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  monopole  des  allumetlea  cAi- 

'  niques, 

NomlM  âes  ToUmtt.   481 

Ua]oi4t6  absolus   S44 

Pour  radoplioB   473 

Contre  -   W 

lA  Èhambre  des  députés  a  adopté. 

OMt  TOTÈ  POOH  : 

MM.  Abeille.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille). 
Aigle  (comte  de  Y).     Aillôres  (d').  Almel 

(denri).  Aronberg  (prince  d').  Armand  (comte). 
Armez.   Arnault.   Araous.  AudlCfred. 

Baïhaut.  liaile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de). 
Barascud.  Barbotin.  Rargy.  Barodet.  Barrés 
"(Maurice).  BarUssol.  iiaslid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Baudin.  Baulard.  Beauquier,  Bel- 
ïaval  (de).  Bonazet.  Benoit  (de).  Bérard. 
Berger  (Halne-et-Lolre).  Berger  (Georges) 
(B^ne).  pGifs^tA.  Bernis  (comte  de).  Ber- 
trand. Besuifion-  Bëzine.  Bigot,  Bis- 
ehofhhelia.  Blzarelll.  BIzot.  Bizouard-BerL 
Blachére.  Blanc  (Pierre).  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). BoIsboiBsel  (de).  Boissy-d'Anglas.  Bon- 
neroy-Sibour.  Bony-Cistemes.  Borie.  Borrl- 
gliono.  liouclier  (Finistère).  Boucher  (Vos- 
ges). Doudeau.  Boudenoot.  Boudeviïle. 
Bouge.  lioulanger-Bornet.  BouUay.  Bour- 
geois (jLira).  Bouthier  de  Rochefort.  Bovier- 
tapiorrc.  Boyer  (Antide).  Boysset.  Braud. 
Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Briens. 
Brincard.  Brisson  (Heorl).  Brousse  (Emlio). 
Brugnot  Brunler.  Bally.  Burdeau.  BuvI- 
"ànier:  ' 

Cabart-DannevUle.  C^arelU  (comte).  Cal^ 
Vlnhac.  Carquet.  Carron.  Caslmlr-Perier 
(Aube).  Castelin.  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
vallé.  Caze  (Edmond).  Cazenove  de  Pradlne 
(de).  Chabrié.  Cliampvallier  (de).  Charmes 
(Francis).  Chassaing.  Chautemps.  Cfaevan- 
dier.  Chichô.  CUoilet.  Cbristophle  (Albert). 
ISàïîi^  aiuiElél^d0"Goiissergues.  Clanzel  (Ar- 


dèche).  Clémenceau.  Clerjounio.  Cluseret. 
Cochery  (Georges).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Coiombet  (de).  Coraeau.  ComudeU  CornuLler 
(marquis  de).  Gosmao-Dumenez.  Gousset. 
Goutlsson.  Couturier. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Dejardin-Verfainder  (Nord). 
Delafosse  (Jules)  (Calvados).  Delarosse  (Marie) 
([Ile-et-Vilaine).  Delaunay.  Delcassé.  Delles- 
table.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delpech. 
Demarçay  (baron).  Deniau.  Denizot.  Deprez 
(André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Déroulôde 
(Paul).  Doscamps  (Albert).  Descaure.  Descha- 
nel  (Paul).  Desjardins  (Aisne).  Desmons.  De- 
thou.  Develle  (Jules).  Deville.  Domplerre 
d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Bouvllle-Maillefeu 
(comte  de).  Dreyfus  (Camille).  Dron.  Dn  Bo- 
dan.  Dubois  (Arnault)  (Corrëze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Duchas- 
seint.  Ducoudray.  Ducroz.  Dufaure  (Amédée). 
Duguë  de  la  Fauconnerie.  Dujardln-Beaumetz 
(Aude).  Dumas.  Dumay.  Dumontell.  Dupuy 
(Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 
Dupuylrem.  Durand-Savoyat  (James).  Duval 
(César). 

M.  Ellez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  d'). 
Engerand.  Eschassoriauz  (baron).  Estourmel 
(marquis  d').  Etcheverry.  Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farcy  (Eugène).  Farjon. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferroul.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Emile).  Fiourens.  FoUtet. 
ForcloU.  Fougelrol.  Fourtou(d6).  Franconie. 
Freppel. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston).  Gamler  (Cha- 
rente-Inférieure). Gamier  (Yonne).  Gasté  (de). 
Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gavinl.  Gérard  (baron).  Gerbay. 
Germain  (Constant)  (Haute- Garonne).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Gillot.  Girodet.  Godelle.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Gotteron.  Gousset. 
Goyon  (de).  Granet.  Granger.  Graui  (Geor- 
ges). GrefftUhe  (comte).  Grisez.  Grousset. 
Guéguen.  GuUiaumou.  Guillemaut.  Guyot- 
Dessaigne. 

Halnsseltn.  Haulon.  Haussmann.  Hély 
d'Oissel.  Uémou.  Horteur.  Hovelaoque.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
fiin.  Jollbois.  Jonnart.  JouIIray  (Isère).  Jouf- 
îroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourdan 
(Louis).    Jourde.   Julgnë  (comte  de).  Jullien. 

Kergorlay  (comte  de).  Kerjëgu  (J.  de).  .J^er- 
menguy;  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Labat.  La  Batut 
(de).  La  Bourdonoaye  (vicomte  de).  Labrousse. 
Laoussière.  La  Chambre.  Lachlôxe  (Lot).  La- 
chize  (Rhône).  Laeôte.  Lacretelle  (général). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  La- 
doucette  (baron  de).  LafBtte  de  Lajoannenque 
(de).  Laffon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  I^- 
grange.  Laguerre.  Laisant.  Lalou.  Lanessan 
(de).  Langlet.  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston).  Lareinly  (Jules  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche  -  Joubert.  Lasbaysses.  I^scombes. 
Lasserre.  Laur.  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Laville.  Lebaudy,  Leborgne.  Le  Cerf.  Le- 
chevallier.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Leconte 
(Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Ledleu.  Le  Ga- 
vrlan.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras. 
Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Léouzon-Le- 
duc.  Le  ROUX  (Paul).  Leroy  (Arthur)  (Cûte- 
d'Or).  Le  Senne.  Letellier.  Le  Veillé.  Levë- 
que.  Levet  (GeOrges).  Lëvis-Mlrepolx  (comte 


de).  Leydet.  Leygues.  Linard,  Lockroy. 
Loreau.  Lorgerll  (de).  Loriot.  Lur-Saluces  (de). 

Mâcherez.  Hackau  (baron  de).  Hadier  de 
Montjau.  Magnien,  Malgne  (Jules).  UtuUë 
(comte  de).  Malartre.  MandeviUe.  Maréchal. 
Haret  (Henry).  Mannottan.  Martin  (Blarius). 
Martineau.  Mtrttnon.  Mariy.  Mamëjoals. 
Matbâ  (FélU)  (AUier).  Hathé  (Henri)  (Seine). 
Maujan.  Mauricc-Faure  (Dr6me).  Mëge.  Mé- 
nard-Dorian.  Mercier.  Merlou.  Mesureur, 
MIchau  (Nord).  Michel  (Alfred).  MiUerand. 
Miitevoye  (Lucien).  Million  (Louis).  Mitoctuu. 
Mir.  Montalembert  (comte  de).  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Montéty  (de).  Montfort  (de).  Mont- 
golder  (de).  MOreau  (Emile).  MoriUot  (Léon). 
Morin-Latour.  Mougln.  Moustier  (marquis  de). 
Multedo  (comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Nivert.  Noel-Parfalt 

Ordinaire  (Dlonys).  Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Puquler.  Passy  (Louis) 
(Eure).  Paulin -Mëry.  Paulmier.  Peltetan 
(Camille).  Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
PeytraL  Picfaon  (Seine).  Picot.  Piërard  (ba- 
ron). Pierre  Legrand  (Nord).  Plazanet  (colonel 
de).  Pochon.  Poincarë  (Raymond).  Ponlevoy 
(Frogler  de).  Pontbriant  (de).  Pontois.  P»tou 
(Armand).  PouUë.  Poupin.  Pourquery  de 
Boisserin.  Prax-Paris.  Prévet.  Prost  (Victor). 
Proust  (Antonin). 

Qulntaa. 

Rabier.  Rambonrgt.  Ramel  (de).  Raspail 
(Camille)  (Var).  Rathier.  Raulhie.  R6aax(Ua- 
rie-Emile).  ReiUe  (baron).  Reinach  (Joseph). 
Revest.  RéviUon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isëre). 
Rey  (Lot).  Reybert.  Rlbot.  Richard  (Pierre;. 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Roberi-Hltcbell. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland.  -  Roques. 
Rousse.  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay 
(Louis).  Royer  (Meuse). 

Sabouraud.  Saint -Germain.  Salnt-Marlia 
(Seine).  Saint-Romme.  Salis.  Sarrien.  Saus- 
say  (du).  Schneider  (Henri).  -Sentenac.  Sorpli 
(Gusman).  Siegfried.  Signard.  Slrot  Scia- 
ges (marquis  de).  Soland  (de).  Souhet.  Sou- 
rigues. 

Tailliandler.  Talou  (Léon).  Tassln.  tvi- 
diëre.  Ternislen.  Terrail-Mermelx.  Terrier. 
Terves  (comte  de).  Tellier  de  PoacheTiUc. 
Thëron.  Theulfer.  Thierry-Delaooue.  Tbiers 
(Edouard).  Thlrion-Hontauban.  Thivrler.  Tho- 
mas. Thomson.    Thorel.    Trannin.  Turigny. 

Vacher.  Vacherie .  Vailé.  Vallon  (amiral). 
Variet  Vemhes.  Vernière.  Viette.  Viger. 
Vilar  (Edouard).  VlUeu.  VUle.  Viliebols-Ma- 
reull  (vicomte  de).  VUlemonte.  Villeneuve 
(de).  Vioi.  Vlval. 

Waddlngton  (Richard).  Werquin.  Wltt 
(Conrad  de). 

OHT  VOT*  CONTtll  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Daynaud. 
Fouquier  (Henry). 
Granier  de  Cassagnac  (Paul). 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjuinals  (comte  de).  Léon  (prince  de). 
Michou  (Aube).  Montsauinin  (de). 
Peyrusse. 

Roux  (Charles).  RoTcr  (Louis-Auguste)  (Aube). 
Rozet  (Albin). 

n'ont  pas  pris  part  au  vow  :'  ' 

MM.  Arène  (ËtnmaDuel)^ 

Barbe.  Barthon.  Baudry  d'Asson  (de).  -  Boitf- 
geois  (Léon)  (Marne).  Bourgeois  (Paui)(Vendéa). 
Breteuil  (marquis  de). 
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Cazanvleini.  CSiauIin-Scrrlntère.  Caiolseal 
(Honte  de).  Constans.  Corâler. 

Delahaye.    Oeluns-Montaud.    Després  (Ar- 
mand) (Seine).  DlUon  (comte).  Doclaud. 
EqieuUles  (comte  d').  Etienne. 
Fiirô.    FaUlères.    Fauré  (Gers).  Féraud. 
Floqaet  (Charles).    Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille}.  Françote  (Alfred).  FreschevUle  (gé- 
oènl  d^.  Froln  (Ateèe). 
(Mguet  Goinuad.  GuUlontet  (de). 
ItaTamt.  Herbet  Hiroax. 
iBoard. 

iacquemin.  Jules  Jaluiot.  Jumel. 
Kergarlou  (de). 

La  MarUniëre  ^(de).  Lâglise.  Legludic.  Le 
ProTOst  de  Launay.  Le  Boy  (Edouard)  (la 
Réunion).  Lombard  (Isère).  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).  Loustalot. 

Mac-Adaras.  Haby  (de).  Heittiodon.  Mé- 
ËDs.  HesniMot  (du).  Ilâziëres. 

Nayrand. 

OMssier  Sabik-Uarttn.  Olry.  Ornano  (Gn- 
neo  d'). 

nuUpon.  Pierre  Alype.  PUobon  (Nord). 
Prasesse  (de).  Préoat. 

-Kaynat.  Raximband.  Benard  (Léon).  Roche 
(Joies)  (Savoie).  Retours  (baron  des).  Bouvier. 
-  Saint^Martia  (de)  (Indre).    Say  (Léon).  Si- 

^  bflle.  Simon  (Fidèle).    Soubeyran  (baron  de)'. 

2  Spolier.  Surchamp. 

ITbéTeaet.  Trouillot  (Georges). 
Vlgnancoor. 
^    Très  Gayot 

I  ABSENTS  PAA  GONOi  : 

MH.  Amagat.  Arribat.  Bourlier.  Clcch. 
Gonnet  (Gontrand).  Plou  (Jacques).  Turrel 
(Adolphe). 


SCRUTIN 

■  Sûr  le  f  paragraphe  de  Vamendement  de  M. 
guaiay  à  Cartiele  9  delà  proposition  de  loi 
]     MtifUice au  monopole  deioUumeUes  ehimiquei* 

*       Nombre  des  votants   436 

\       Uajoritd  absolue   219 

Pour  l'adoption   74 

Contre   362 

Cbambre  des  députa  n'a  pas  adopté. 

GMT  VOTi  POUR  : 

MM.  Aimel  (Henri).  Argeliës. 

Bargy.  Barrés  (Maorlee).  Baudin.  Baulard. 
Beaoquier.BeUeval(de).  Borle.  Boudeau.  Bouge. 
Boyer  (Antlde). 

Castelio.  Chassaing.  Cblcbè.  Cluseret. 
Couturier. 

David  (Indre).  Déroulède  (Paul).  Desmons. 
Dreyfus  (Camille).  Dumay.  Dumonleil. 

Farcy  (Eugène).  Ferroul.  Franconie. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Yauclase). 
Giro^et  Goassot.  Granger. 

Hovelacque. 

Jacques.  Joffrio.  JoulTroy-d'Abbans  (comte 
de)  (Doubs).  Jourde, 

Lachlze  (Rhône).  Lacroix  (Loiret).  Laguerra. 
Lalsant.  Lalon.  Laporte  (Gaston).  Laur.  Le- 
bMBrte  (Alfred)  (ladre).  LeHérissA.  Le  Senne. 
Lft  VeUlé. 

Marlineau.  Martinon.  Maujan.  Miobel  (Al- 


fred). Millerand.  Millevoye  (Lucien).  Moreau 
(Emile).  Multedo  (comte). 
Naquet  (Alfred). 

Pajot.  Paùlin-Uéry.  Pontols.  Poupin. 

Réauz  (Marie-Emile).  Revest.  Richard 
(Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rousse. 

Salnt-Hartin  (Seine).  Souhet. 

Terrail-Mermelx.  Théron.  Thlvrier.  Turl- 
gny. 

Vacher.  ViUe. 

ONT  totA  gohtbX: 

klU.  Abeille.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille). 
Aigte  (comte  de  1').  Aillières  (d').  Aremberg 
(prince  d').  Armand  (comte).  Armez.  Arnous. 
Aynard  (Edouard). 

Baïbaut.  Balle  (Martial).  Balsao.  Bar  (de). 
Barascud.  Barbotin.  Barodet.  Bartissol.  Bastid 
(Adrien).  Beuazet.  Benoit  (de).  Bérard.  Berger 
(Haine- et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine). 
Bei^rot.  Bertrand.  Bezanson.  Bigot.  Bis- 
oholTsheim.  Bizouard-Bert  Blanc  (Pierre). 
Blia  de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (de) . 
Bony-CIstenies.  Borrigllone.  Boncher  (Finis- 
tère). Boucher  (Vosges).  Boudenoot.  Boude- 
ville.  Boulanger-Bemet.  BouUay.  Bourgeois 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Uarne).  Bouthler  de 
Rochefort.  Braud.  Breton.  Briens.  Brincard. 
Brisson  (Heari).  Brousse  (Emile).  Bruguot. 
Branler.  Burdeau.  Buvigaier. 

Cabart- Danneville.  Calvinhac.  Carquet. 
Carron.  Cavfdgnac  (Godeiroy).  Cavaiié.  Ca- 
xauvlellh.  Gaze  (Edmond).  Cazenove  de  Pra- 
dine(de).  Chabrié.  Champvallier  (de).  Char- 
mes (  Francis  ).  Chautemps .  Chevandier . 
Ghristophle  (Albert).  Ciblel.  dausel  de  Gou&- 
sergues.  Glauzel  ( Ardôcbe) .  Clémenceau . 
Clerjounle.  Cochery  (Georges).  Colbert-La- 
place  (comte  de),  (^nstans.  Corneau.  Gor- 
nudet.  Cornulier  (marquis  de).  Cosmao-Du- 
menez.   Gousset.  Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  Day- 
nand.  Dejardin-Verltlnder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  ^Calvados).  Delafosse  (Uarie)  (llle-et- 
\^lalne).  Deiaunay.  Dclcassé.  Dellestable. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delpecb.  De- 
luns-Montaud.  Deniau.  Denizot.  Deprez 
(André)  (Pas-de-Calais) .  Deproge .  Descamps 
(Albert) .  Descaure .  Deschanel  (Paul) .  Des- 
pris (Armand)  (Seine).  Dethou.  Develle  (Ju- 
les). Devillo.  Dompierre-d'Homoy  (vice-ami- 
ral de).  Douville-Maiilefeu  (comte  de).  Dron. 
Dubodan.  Dubois  (Arnault)  (Oorrèze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducbaa- 
seint.  Ducoudray.  Ducroz.  Dufaure  (Amé- 
dôe).  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy- 
Dutemps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (James). 
Duval  (César) . 

Ellez- Evrard.  Elva  (Christian  comte  d'). 
Engerand.  Eschasserlaui  (baron).  Estûurmei 
(marquis  d*).  Etcheverry.  Etienne.  Euzière. 

Fallières.  -  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Flourens.  FoUiet.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouquier  (Henry). 
Fourtou(de).  FreppeL  FreschevUle  (général  de). 

Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston).  Garuier 
(Charente-Inférieure).  Garnier  (Yonne).  Gas- 
lellier.  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Constant)  ^Haute-Garonne).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Glllot.  Goi- 
rand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  ie).  Goyon 
(de).  Graoier  de  Cassagnao  (Paul).  Graux 
vGeorges).  Greauiho  (comte).  Grisez.  Gué- 
giien.  GuUlaumou.  Guyot-pessaigne. 


IlaiQsselin.  Haussmann,  Hély  d'Ofôsel.  Hé- 
mon.  Hiroux.   Horteur     Hubbard  (Gustave). 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Joitbois.  Jon- 
nart.  Jonrdan  (Louis).  Jumel.  }uIgnA(com(tt 
de). 

Kergariou  (de).  Eergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  La  Bourdonnaye 
(vicomte  de).  Labrousse.  Labusslôre.  La-' 
ohièze  (Lot).  Lacdte.  Lacretelle  (général).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  LafTItte  de  L^oan- 
nenque  (de).  LafTon  (René)  (Yonne).  Lamar- 
zelle  (de).  Lanessan  (de).  Langlet.  Lanjutnals 
(comte  de).  La  Noue  (vicomte  de).  Lareinty 
(Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roohcr 
Jaquelein  (marquis  de).  Larocbe-Joubert.  Las- 
baysses.  Lascombes.  Lasserre.  Laurençon. 
Laville.  Lebaudy.  Le  Cerf.  Lechevailier.  Lo- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Ledieu.  Le  Gavriao. 
Lëglise.  Legludic.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legras.  Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Le  Roux  (Paul).  Leroy  (Arthur)  (GMe-d*Or)* 
Lévôque.  Lévls-HirepoU  (comte  de).  Leydet, 
Leygoes.  Linard.  Loreau.  LorgerU  (de).  Lo- 
riot. Lorols  (Emile)  [Morbihan).  Loustalot. 
Lur-Saluces  (de). 

Hacherez.  Hackau  (baron  de).  Hadler  de 
Monjau.  Magoien.  Mahy  (de).  Maigne  (Jules). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mandeville.  Ma- 
réchal. Marmottan.  Martin  (Marins).  Marty. 
Maruëjouls.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Mègo. 
Ménard-Dorian.  Mercier.  Merlou.  Michau 
(Nord).  Mlchou  (Aube).  MilUon  (Louis).  Milo- 
chau.  Mir.  Montéty  (de).  Montfort  (de).  Mo- 
riilot  (Léon).  Mougln.  Moustier  (marquis  de). 
Nivert.  Noôl-Parfait. 
Obissier  Salnt-Hartin.  Olry.  Ouvré. 
Papeller.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Pelletan  (Camille).  Pérler  de  Larsan  (du)  (Gi- 
ronde). Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pessou 
(Albert).  Peyrusse.  Peytral,  PhiUpon.  Picot. 
Piérard  (baron).  Pierre  Legrand  (Nord).  Pla- 
zanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  Poincaré 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pont- 
briant  (de).  Porteu  (Armand).  Poulié.  Prévet. 

Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var).  Ra- 
thler.  Rauline.  Raynal.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot). 
Reybert.  Ribot.  Riotteau.  Rolland.  Roques. 
Rotours  (baron  des);  Rouvier.  Rouvre  (Bour- 
lon  do).  Roui  (Charles).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse), 
Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  B^nt-Martln  (de)  (Ind^e).  Saint- 
Romme.  Sarrlen.  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
Sibille.  Siegfried.  Sigoard.  Simond  (Fidèle). 
Sirot.  Soiages  (marquis  de).  Soland  (de).  Sou- 
beyran (baron  de).  SpuUer.  Surchamp. 

Taiiliandier.  Taiou  (Léon).  Tassin.  Tau- 
dière.  Ternlsieu.  Terrier.  Torves  (comte  de). 
Thelller  de  Poncheville.  Theulier.  Thôvenet. 
Tbierry-Delanoue.  Thlers  (Edouard).  Thomas. 
Thomson.  Thorel.  Trannin.  Trouillot  (Geor- 
ges). 

Val'e.  Vallon  (amiral).  Varlet.  Vietto.  Vi- 
ger.  VIgnancour.  Vilar  (Edouard).  Vilfeu. 
Vlllebols-MareuU  (vicomte  de).  Villemonte, 
Vlox.  Vival. 

Waddiogton  (Richard).  Werquln.  WIU  Con- 
rad de). 

Yves  Guyot. 

H^ONT  PAS  PRIS  AU  VOTE  ! 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Arnault  AudU- 
fred. 

Barbe.  Barthou.    Batiot  (Aristide).  Biudry 
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d'Asson  (de).  Bernis  (eomte  do).  Bézîae.  Bi- 
zarelU.  Bizot.  Blachère.  Boissy-d'Anglas. 
Bonnetoy-Sibour.  BouUay.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  BoTler^Laplerre.  Boysset.  Breteull 
(marquis  de).  Breull  de  Saint-Germain  (du). 
Bulîy. 

CaffarelU  (comte).  Gaslmir-Perler  (Aube). 
Chaulin-Serrinlère.  Ghoiseul  (Horace  de). 
CboUet  Colombet  (de),  Cordier. 

Oeandrels.  Delahaye.  DemaïQay  (baron). 
Desjardins  (Alwe).  DUlon  (comte).  Duclaud. 
Duguô  de  la  Fanconnerle.  Dujardin-Beaa- 
metz  (Aude).  Dumas. 

Espeuillés  (comte  d'}. 

Fairé.  Fauré(Ger8).Féraud.  Floquet  (Charles). 
ForcioU.  François  (Alfred).  Froin  (Aloée). 

Gasté  (de).  Gaussorgues  (Frédéric).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gerbay.  GervUle-Réache. 
Giguet.  Godelle.  Gotteron.  Grauet.  Grousset 
Guillemaut.  GuIUoutet  (de). 

Haulon.  Haynaut  Herbet.  Hurard. 

Jamais  (Emile).  Jouffray  (Isère).  Jules  Ja- 
luzot.  Julllen. 

Labat.  La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lacre- 
tetle  (Henri  de).  Ladoucette  (baron  de).  Lagnel. 
Lagrange.  La  Martîniàre  (de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  DoudeauviUe.  Lavertujon  (Henri). 
Leborgne.  Le  Cour.  Léouzon-Leduc.  Le  Pro- 
Tost  de  Launay.  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réu- 
nion). LetelUer.  Levet  (Georges).  Lockroy. 
Lombard  (Isère). 

Mao-Âdaras.  Haret  (Henry).  Uathé  (Henri) 
(Seine).  Haurice-Faure  (DrOme).  Uellhodon. 
Héline,  Mesnlldot  (du).  Mesureur.  Méziéres. 
Montalembert  (comte  de).  Montant  (Selne-et- 
Mame).  Montgolfier  (de).  Hontsaulnin  (de). 
Morin-Latour,  Mun  (comte  Albert  de). 

Neyrand. 

Ordinaire  (Dionys).  Omano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Plchon  (Seine).  Pierre- Alype. 
Pochon.  Possosse  (de).  Pourquery  de  Boisse- 
rin.  Prai-Paris.  Prénat.  Prost  (Victor).  Proust 
(Antonln). 

Quintaa. 

Rabier.  Ramel  (de).  Razimbaud.  Relnach 
(Joseph).  RéTillon  (Tony).  Rivet  (Gustave). 
Robert-Mitchell.  Roche  (Jules)  (Savoie). 

Siolnt-aermain.  Sam.  Saussay  (du).  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Sourigues. 

Thlrlon-Hontauban. 

Vacherie.  Vernhes.  Vernlère.  Villeneuve  (de). 

ABSENTS  PAR  QOVOi  Z 

MM.  Amagat.  Airlbat.  Bonrller.  Clech. 
Gonnet  (Gonbran).  Plou  (Jacques).  Turrel 
(Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  U  troisiim  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.Dumay  à  forlfete  S  delà  proposition  de 
loi  reUMvA  au  i^opole  des  allumettes  cAi- 

Nombre  des  votants   412 

■  Majorité  absolue   207 

Pour  l'adoption   ISI 

Contre.   245 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTt  POUR  : 

MM.  AbelliO.  '  Almel  (Heûfi).  ArgOllès,  Au- 
diffred. 


Baiie  (Martial).  Bargy.  Barodet.  Barrés  (Mau- 
rice). Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Belleval. 
Bérard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bézlne.  Bi- 
zarelll.  Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour. 
Borie.  Boudeau.  Boudevllle.  Bouge.  Boul- 
lay.  Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-Laplerre. 
Boyer  (Antide).  Brisson  (Henri).  Burdeau. 

Caffarelli  (comte).  Calvlnhac.  Carquet.  Cas- 
telin.  Cavalié.  Chabrié.  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chlché.  Chollet.  Clémenceau.  CIu- 
seret  Comudet.  Goùlurier. 

Delcassé.  Denlzot.  Dérouléde  (Paul).  Des- 
Jardlns  (Aisne).  Desmons.  Dethou.  DevIUe. 
Douville-MalUefeu  (comte  de).  Dreyfus  (Ca- 
mille). Ducroz.  Domay.  Dumontell. 

Euziére. 

-  Farcy  (Eagène).  Perroul.    Fordoll.  Fran- 

conle. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Gasté  (de).  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay. 
Germain  (Constant)  (Hante-Garonne).  Ger^Ile- 
Rëache.  Girodet.  GodeUe.  Goirand.  Gous- 
sot.  Granet  Granger.  GnUIanmon.  Guille- 
maut. 

Hoveiacque.  Hurard. 

Jamais  (Emile),  ioffrin-  JoufTray  (Isère). 
Jouffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jour- 
dan  (Louis).  Jourde.  Jumel. 

Lachièze  (Lot).  Lachise  (Rhône).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laffon  (René) 
(Yonne).  Lagrange.  Laguerre.  Laisant.  La- 
lou.  Laporte  (Gaston).  Lasbaysses.  Lascom- 
bes.  Laur.  Le  Cour.  Le  Hérissé.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Le  Senne,  LetelUer.  Le 
Veillé.  Levéque.  Levet  (Georges).  Locicroy. 

Maigne  (Jules).  Maret  (Henry).  Martineau. 
Martlnon.  Mathé(FéIiz)(Amer).  Hathé  (Henri) 
(Sebie).  Maujan.  Haurice-Faure  (DrOme). 
Merlou.  Mesureur.  Michel  (Alfred).  Mlllerand. 
Miilevoye  (Lucien).  Million  (Louis).  Montaut 
(Soioe-et-Marne).  Moreau  (Emile).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Nivert. 

Ordinaire  (Dionys). 

Pajot.  Pasquier.  Paulio-Méry.  Pelletan  (Ca- 
mille). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Ponlevoy 
(Frôler  de).  Pontois.  Poupin.  Pourquery 
de  Boisserin.  Prost  (Victor). 

Rabier.  Ramel  (de).  Rathler.  Réaui  (Marie- 
Emile).  Reinaoh  (Joseph).  Reveat.  RévUloo 
(Tony).  Rey(Ut].  Richard  (Pierre).  Rivet 
(Gustave).  Robert-MltchelL  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rousse. 

Saint-Germain.  Saint-Martin  (Seine).  Salis. 
Souhet.  Sourigues. 

Talou  (Léon).  Temislen.  Terrail-Mermelx. 
Théron.  Thiers  (Edouard).  Thivrier.  Turi- 
gny. 

Vacher.  Vallon  (amiral).   Vernhes.  Ville. 
Vioi.  Vival. 
Werquin. 

OWT  VOTÉ  COKTM  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Algie 
<comte  de  1").  Aillières  (d').  Arenberg  (prince 
d')'  Armand  (comte).  Arnault.  Arnous.  Ay~ 
nard  (Edouard). 

Baïhaut  Balsan.  Barascud.  Bartissol.  Be- 
nazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot.  Bertrand.  Beianson.  Bigot.  Blln 
de  Bourdon  (vicomte).  Boisbolssel  (de).  Bony- 
Clsternes.  Borriglione.  Boucher  (Finistère). 
Boudenoot.  Boulaoger-Bemet.  Bourgeois  (Ju- 
ra). Bourgeois  (Léon)  (Maine).  Bouthier  de 
Rochefort  Breton.  Brousse  (Emile).  Bru- 
gnot  BruDler. 

cavaigmc  (Godefroy).  Casauvlellh.  Caze 
(Edmond).  Ca»nove  de  Pradine  (de)..  Champ. 


vallier  (de).  Charmes  (Francis).  ChevantUer.  1 
Cboiseul  (Horace  de).  Christophle  (Albert). 
Ciblel.  Clausel  de  Cous&ergues.  Clauzel  (A^ 
dèche).  Clwjounle.  Coohery  (Georges).  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Corneau.  Gsraulier 
(marquis  de).  Cosmao-Dumenes.  Contlsson. 

Daatresme.  David  (Alpes-MarlUmes).  David 
(Indre).  Daynaud.  Deandrels.  Dejaidhi-Ver- 
klnder  (Nord)'.  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  ' 
Delaunay.  Dellestable.  Deloncle  (François). 
Delpcch.  Deluns-Montaud.  Deniau.  Deproge. 
Descaure.  Deschanel  (Paul).  Després  (Ar- 
mand) (Seine).  Domplerre-d'Homoy  (Tice-ami- 
ral  de).  Du  Bodan.  Dubois  (Arnault)  (Cor- 
rôze).  Duchasseint.  Dncoudray.  Dufaure 
(Amédée).  Dujardln-Beaùmetz  (Aude).  Dupay 
(Charles)  (Haute-Loire).  Dupuytrem.  Dorand- 
Savoyat  (James).  Duval  (César). 

Elva  (Christian)  (comte  d*).  Eschasserianx 
(baron).  Estonrmel  (marquis  d").  Etcheverry. 

Fanien  (Achille).    Farjon.    Faure  (Félii) 
(Seine-Inférieure).    Ferry  (Emile).    Flourens.  ' 
FoUiet.   Fougeirol.   Fould  (Achille).   Fouquet  ' 
(Camille).    Fouquier  (Henry).    Fourtou  (de).  \ 
Freppel.  Frescheville  (général  de). 

Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston).  Garoier 
(Charente- Inférieure).  Garnier  (Tonne).  Gas- 
telier.  Gavlni.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  Gévelot  Gil- 
lot.  Gonldec  de  Traissan  (comte  Le).  Goyon 
(de).  Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).  Greftaihe  (comte).  Grisez.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hainsselin.    Hély  d'Oissel.    Uémon.  Uar- 
teur.  Hubbard  (Gustave). 
Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jolibois.  Jonnarf. 
Juigné  (comte  de).  Juilien. 

Kergariou  (de).   Kergorlay  (comte  de).  K«r- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  La  Batut  (de).  U 
Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labronsse.  La- 
busslère.  Lacreteiie  (général).  La  FerrouBays 
(marquis  de).  Lamarzelle  (de).  Langlet.  Lan- 
juinais  (comte  de).  La  Nou6  (vicomte  de).  Ui' 
reinty  (Jules  de).  Largenteye  (Rloust  de).  U 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle.  La  Ro- 
chejaqueiein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Laureoçon.  Lavllle.  Lebaudy.  Le  Cerf.  Le- 
chevalUer.  Lecoute  (Alfred)  (Indre).  Ledieu.  ^ 
Le  Gavrlan.  LégUse.  Le^udlo.  Legras.  Le- 
mercier  (comte).  Léon  (prince  de).  Le  Roux 
(Paul).  Lévls-MhrepoU  (comte  de).  Leygues. 
Loreau.  Loriot.  Lorois  (Emile)  (Morbihan). 
Loustalot.  Lur-Saluces  (de). 

Mâcherez.  Mackau  (baron  de).  Hagaien. 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mandevllle.  Ma- 
réchal. Marmottan.  Martin  (Marins).  Harui- 
Jouls.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Milocbau. 
Montéty  (de).  Montfort  (de).  Moastier  (mar- 
quis de). 

Noël-Parfait 

Obissier  Saint-Martin.  Olry.  Ouvré. 

Passy  (Louis)  (Eure).  Panimier.  Périer  de 
Larsan  (du)  (Gironde).  Pesson  (Albert).  Pey- 
russe.  Philipon.  Picot.  Piérard  (baron).  Pla- 
zanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  Pwitbriant 
(de).  Poulié.  Prax-Paris.  Prévet 

Rambourgt  Rauline.  Raynai.  Reilie  (baron). 
Renard  (  Léon  ).  Heybert.  Ribot,  Roilaod. 
Roques.  Roux  (CharlAs).  Roy  de  Loulay(Loai8]. 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Roiet  (Albh^. 

Sabonraud.  Salnt-Uartln  (de)  (Indre).  Saint- 
Romme.  Sarrien.  Sentenac.  Serpb  (Gus- 
man).  Siegfried.  Signard.  Soiages  (mùqnis 
de).  Soland  (de).  Surcfaamp. 

TallUandlor.    T«ssin.    Tcndière.  Terrier. 
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Tems  (comte  de).  Theiilier.  Tbierry-Dela- 
none.  bornas.  Tborel. 

VaUé.  Varlet.  Viette.  Vlger.  Vignancour. 
YUu  (Edouard).  VlUebois  -  MareuU  (vicomte 
de).  vniemoDte. 

WaddiDStoa  (Riotutrd). 

ll'<RIT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTI  : 

UU.  Ârène  (Emmanuel).  Armez. 

Bar  (de).  Barbe.  Barbotln.   Bartboa.  Bastld 

(Adrien).   BaUot  (Aristide).  Baudry-d'Asson 

(ie;.  Serais  icomte  de),  Blschoffsheim.  Blzot. 
flizoaani-Bert.  Blachère.  Blanc  (Pierre).  Bou- 
cber  (Vosges).  Boui^eols  (Paul)  (Vendée). 
Boysset.  Braud.  Bretouil  (marquis  de).  Breull 
de  Saint-Germain  (du).  Briens.  Brlucard. 
BdU^.  BuTignier. 

Cabart-DaneTlUe.  Carron.  Casimir-  Perler 
(Aobe).  CbauIiD-Serrlnlère.  Golombet  (de). 
CoBstans.  Cordier.  Gousset. 

Delafosse  (Marie)  (Ule-et-Yllaine).  Delahaye. 
Delmas.  Demarçay  (baron).  Deprez  (André) 
(Pas-de-Calais).  Descamps  (Albert).  Develle 
;jiiles).  Dilion  (comte).  Dron.  Dubois  (Emile) 
;s^ord).  Dubost  (Antonin).  Ductaud.  Dugué 
de  la  Fauconnerie.  Dumas.  Dupuy-Dutemps 
(Tara). 

EUez-Errard.  Eagerand.  Espeoilles  (comte 
il.  Etienne. 

Falrd.  FalUères.  Faurô  (Gers).  Féraud. 
ferry  (Albert).  Floquet  (Charles).  François 
(Alfred).  Froin  (Alcée). 

Gauthier  (de  Clagny).  GIguel.  Gotteron. 
Grousset.  Guéguen.  Guilloutet  (de). 

Haalon.  Haussmann.  Haynant.  Herbet 
Hironx. 

isamhert  (Gastave).  Jacqaes.  Jules  Jalu- 

lOt 

LabaL  La  Chambre.  X^côte.  Ladoucette 
{buoo  de).  Laffltte  de  Lajoannenqne  (de).  La- 
pieL  La  HarUniëre  (de).  Lanessan  (de).  Las- 
fane.  Lavertujon  (Henri).  Leborgne.  Lecomte 
■Kuime)  (Nord).  Legrand  (Arthur)  (Hanche). 
Léoozon-Lednc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Soy  (Edouard)  (la  Réunion).  Leydet  Llnard. 
Lombard  (Isère).  Lorgeril  (de). 

Mae-Adaras.  Madier  de  Montjau.  Mahy  (de). 
Marty.  Uëge.  Melthodon.  Méline.  Mesnil- 
tol(da).  Mézlëres.  Michau  (Nord).  Michou 
(lobe).  Hir.  Montalembert  (comte  ie).  Mont- 
goiaer  (de).  Montsauinin  (de).  Horillot  (Léon). 
VniQ-Latour.  Mougln.  Multedo  (comte). 

Nayrand. 

Omano  (CuncRr  d'). 

P^eltw.  Peytral.  Pichon  (Seine).  Pierre 
•U^.  Pierre  Legrand  (Nord).  Poclion.  Poin- 
»ré  (Raymond).  Porteu  (Armand).  Possesse 
(de).  Prënat.  Proust  (Antonin). 

Qalntaa. 

Raspail  (Camille)  (Var).  Razimbaad.  Rey 
lArisUde)  (Isère).  Rlotteau.  Roche  (Jules)  (Sa- 
"ie}.  Rotours  (baron  des).  Rouvler.  Rouvre 
(Bnrion  de).  Royer  (Meuse). 

Saaesay  (do).  Say  (Léon).  Siâmelder  (Henri). 
SibUte.  Simon  (Fidèle).  Sirot.  Soubeyran 
Ouoide}.  Spuller.. 

TbelUer  de  PoncbeTille.  Thévenet.  Thirion- 
KoatatOon.    llioiBaon.    Trannin.  Troulliot 


Gonnet  (Contran).  Plou  (Jacques).  Turrel 
(Adolphe). 


ViGherie.  Verniére.  Vilfen.  TlUenenve  (de). 

Witt  (Coorad  de). 

Tw^nyot 

ABsnrra  par  conois  i 
M.  Amsgat.    Arribat.    Bourller.  Glech. 


SCRUTIN 

Sur  te  8<m-amendement  de  M.  Anttde  Boyer  à 
Camendement  de  M.  Dumay  {AUumettes  chi- 
mUiues). 

Nombre  des  votants   448 

Majorité  absolue   S2S 

Pour  l'adoption   59 

Contre   389 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  TOrâ  pour: 

MM.  Aimel  (Henri). 

Bargy.  Barrés  ^Maurice).  Bodin,  Baaiard. 
Beauquier.  Belleval  (de).  Borie.  Boudeau.  Boyer 
(Antide). 

Castelin.  Chassalng.  Chlchô.  aaseret. 
Couturier. 

Déroulëde  (Paul).  Dreyfus  (Camille).  Dumay. 
Dumonteil. 

Farcy  (Eugène).  Ferroul.  Franconle. 

Gabriel.  Gasté  (de).  Girodet.  Gousset. 
Granger. 

Hovelacque. 

Jofirin.  Jourde. 

Lachize  (RhOne).  Lacretelle  (Henri  de)  La- 
guerre.  LalsanL  Lalou.  Laporte  (Gaston). 
Laur.  Le  Hérissé.  Le  Senne.  Le  Veillé. 

Martlneau.  Maujan.  Uillerand.  Hillevoye 
(Lucien).  Moreau  (Emile). 

Naquet  (Alfred). 

Paulin-Méry.  Pontois.  Poupin. 

Revest.    Richard  (Pierre).    Roche  (Ernest) 

(Seine). 

Saint-Martin  (Seine).  Souhet. 
Terrail-Mermelx.    Théron.    Thivrier.  Tu- 
rigny.  , 
Vacher. 

ONT  totA  gohtrb  : 

MM.AbeUIe.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille). 
Aigle  (comte  de  1').  AUlléres  (d').  Aremberg 
(prince  d').  Armand  (comte).  Armez.  Ar- 
nault.  Amous.  Aynard  (Edouard). 

Balhaut.  Balle  (Martial).  Balsan.  Bar  (de). 
Barascud.  Barbotln.  Barodet.  Bartissol.  Be- 
nazet.  Benoit  (de).  Bérard.  Berger  (Maine-et- 
Loire).  Berger  (Georges)  (Seine). .  Bergerot. 
Bertrand.  Bezauson.  Bézine.  Bigot.  Bls- 
choffsheim. Bizarelll.  Blanc  (Pierre).  Blln  de 
Bourdon  (vicomte).  Bolsboissel  (de).  Bolssy- 
d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour,  Bony-Cisternes. 
Borrigllone.  Boucher  (Finistère).  Boucher 
(Vosges).  Boudenoot.  Boudeville.  Bouge. 
Boulanger-Bernet.  Bonllay.  Bourgeois  (Jtira). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-Lapierre. 
Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Briens. 
Brlncard.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brugnot.  Brunier.  Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart-DannevUle.  Caffarelli  (comte).  Cal- 
vlnhac.  Carquet.  Carron.  Casimir^Perier 
(Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Cavaliô.  Ca- 
zauvleilh.  Gaze  (Edmond).  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  Chabrlé.  Ghampvalller  (de).  Char- 
mes (Francis).  Ghevandier.  Choiseul  (Horace 
de).  Chrlstophle  (Albert).  ClbieL  Glansel  de 
CouBsergues.  Clauzel  (Ardèche).  Clèmenceau. 
Cleijonnle,  Coohety  (Georges).  Colbert-La- 
lâace  (comte  de).  Golombet  (de).  Comeau. 
Comudet.  Gomuller  (marquis  de).  Gosmao- 
D'umenez.  Gousset.  Coutisson. 


Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Daynaud.  Deandreis.  Dejardin-Ver- 
kinder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  [Calvados). 
Delafosse  (Marie)  (Ille-et- Vilaine).  Delaunay. 
Delcassé.  Dellestable.  Deloncle  (François). 
Delpech.  Deluns-Hontaud,  Denlau.  Denizot. 
Deproge.  Descamps  (Albert).  Descaure.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardlns  (Aisne).  Desmons. 
Després  (Armand)  (Seine).  Dethou.  Develle 
(Jules).  Eeville.  Dompierre  d'Homoy  (vice- 
amiral  de).  Douvaie-Ualllefen  (comte  de).  Du 
Bodan.  Dubois  (Amault)  (Corrèze).  Duehas- 
seint.  Ducoudréy,  Ducros.  Dufanre  (Amé- 
dée).  Dujardin-Baumetz  (Aude).  Dupuy  (Char- 
les) (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 
DupuytreoL  Durand-Savoyat  (James).  Duval 
(César). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Kngeraud.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Estourmel  (marquis  d'). 
Etcheverry.  Euzière. 

Fanien  (Achille).  Fation.  fasin  (F«Ix) 
(Seine-Inférieure).  Fanré  (Gers).  Fdfrry  (Al- 
bert). Ferry  (EmUe).  Flourens.  Folliet.  For- 
cloii.  FougeiroL  Fould  (Achille).  Fouquler 
(Henry).  Fourton(de).  Freppel.  Freachevillo 
(général  de). 

Gacou.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Galpin  (Gaston).  Garnier  (Charente-In- 
férieure Gasteltler.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gavlni  Gérard  (baron).  Germain  (Constant) 
(Haute-Garonne).  Gervais  (Jules).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Gillot.  Godelie.  Goirand. 
Gonidecde  Traissan  (comte  le).  Goyon  (de). 
Granet.  Grenier  de  Cassagnae  (Paul).  Graux 
(Georges).  GreffUlhe  (comte).  Grisez.  Grous- 
set.  Gulllaumou.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsselln.  Haulon.  Haussmann.  Hély 
d'Olssel.  Hémon.  Hortenr.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hurard. 

Isambert  (Gustave),  Isoard. 

Jacquemart  Jacquemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Jolibois.  Jonnart  Jouffray  (Isère). 
Jourdan  (Louis).  Juigné  (comte  de).  JuUien, 
Jumel. 

Rergarlou  (de).  Rergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kérmenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat  La  Batut 
(je).  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labrousse. 
I^busslère.  La  Chambre.  Lactiièze  (Lot).  La- 
cète.  Lacretelle  (général).  Lacroix  (Loiret). 
Ladoucette  (baron  de).  LaFerrcmnays  (maN 
quis  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  Laffon 
(René)  (Yonne).  Lagnel.  Lamarzelle  (de). 
Lanjulnais  (comte  de).  La  Nou6  (vicomte  de). 
Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  (Bloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauviile.  La 
Rocbejaqueleîn  (marquis  de).  LarocLe-Joubert. 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  LavIUe. 
Le  Cerf.  LechevalUer.  Leconte  (Alfred)  (Indre). 
Le  Cour.  Le  Gavrian.  LégUse.  Legludlc.  Le 
grand  (Arthur)  (Manche).  Legraa.  Lemercier 
(comte).  Léon  (prince  de).  Le  Roui  (Paul). 
Leroy  (Arthur)  (CÔte-d'Or).  Letellier.  Levôque. 
Lévis-Mirepoix  (comte  do).  Leydet.  Leygues. 
Unard.  Loreau.  Lorgeril  (de).  Loriot.  Lorois 
(Emile)  (Morbihan).  Loustalot.  Lnr-Salu- 
ces  (de) 

Mâcherez.  Mackau  (baron  de).  Madier  de 
Montjau.  Magnien.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
Jes).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Madeville. 
Maréchal.  Marmottan.  Martin  (Marius).  Mar- 
tinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mathé  (  Félix) 
(Ailler).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Mège.  Méline. 
Mèoard-Dorian.  Mercier.  Merlou.  Mesureur. 
Méztères,  Michel  (Alfred).  Million  (  Louis  ). 
Mlioohau.  Ulr^  Montéty  (de).  MonUort  (de). 
Montgolfler  (de).    Morillot  (Léon).  Mougin. 
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lUousUer  (marquis  de].  Multedo  (comte).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Nivert.  Nofil-Parfa». 
"   Obfssler  Saint-Martin.   Olry.  Ouvré. 

Pajot.  Pasqiiier.  Passy  {Louis)  (Eure).  Paul- 
■mler.  Pelietan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (du) 
(Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson 
(Albert).  Peyrusse.  Peytral.  Philipon.  Picot. 
Piérard  (baron).  Plazanet  (colonel  de).  Pllchon 
(Nord).  Polncaré  (Raymond).  Ponlevoy  Fro- 
gler  (de).  Pontbrland  (comte  de).  Porteu  (Ar- 
mand). Pouiié.  Pourquery  de  Bolsserin.  Prax- 
Paris.  Prèvet.  Proust  (Antonln). 

Qulntaa. 

Rabiei.  Rambon^t  Raspall  (Camille)  (Var). 
Ratblet.  Rauline.  Raynal.  Réaux  (Marie- 
Emile),  Reille  (baron).  Relnach  (Joseph).  Re- 
nard (Won).  Rey  (Lot).  Reybert.  Ribot.  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustare).  Rolland.  Roques.  Bo- 
tours  (baron  des).  Rousse.  Rouvre  (Bourlon 
de).  Roux  (Chartes).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer  (Loui^-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 
Roiet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Germain.  Saint  Martin 
(de)  (Indre).  Saint-Romme.  Sarrien.  Sente^ 
nac.  Serph  (Gusman).  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Fidèle).  ■  Solages  (marquis  de).  Soland 
(de).  Surcbamp. 

TatUlandlw.  Talon  (L6on).  Tassin.  lïudlëre. 
Ternlslen.  Terrier.  Thelller  de  PoncheTllle. 
Theuller.  Thierry-Delanoue.  Thlers  (Edouard). 
Thomas.  Thomson.  Thorel.  TrouUlot  (Geor- 


Vallé.  Vallon  (amiral).  Varlet.  Viette.  Vl- 
ger.  Vignancour.  Vilar  (Edouard).  Vilfeu. 
ViUo.  Viilebois-Mareuil  (vicomte  de).  Ville- 
monte.  Villeneuve  (de).  Vioi.  Vlval. 

Waddlnglon  (Richard).  Werquin.  Witt  (Con- 
rad de]. 

K*ONT  PAS  PRIS  PART  AD  TOTB  : 

^ne    (Emmanuel).    Argetlès.  Audlffred. 

Barbe.  Barthou.  Baslid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Baudry-d'Assoii  (de).  Bernis  [comte 
de).  Dizot.  Bizouard-Bert.  Blachère.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bouthier  de  Roche- 
fqrt  Boysset,  firaud.  BreteuU  {marquis  de).. 
Buliy. 

Chaulin-Servinii^re.  Chautemps.  Chollet. 
Goiistans.  nordier.  Delahaye.  Delmas.  De- 
marçay  (t>aron).  Depres  (André)  (Pas-de- 
Calais).  Dlllon  (comte).  Dron.  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antoaln).  Dnclaud. 
Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumas. 

Eliez-Evrard.  Espeullles  (comte  d').  Etienne. 

Falré.  Faliières.  Féraud.  Floquet  (Char- 
les). Fouquet  (Camille).  François  (Alfred). 
Froln  (Alcée). 

Gamler  (Yonne).  Gauthier  (de  Clagny).  Ger- 
bay.  Germain  (Henri)  (Ain).  Giguet.  Gotte- 
ron.  Guëguen.  Guillemaut.  Guiiloutet  (de). 

Haynaut.   Herbet.  Hiroux. 

Jeuffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jules 
Ja'uzot 

Lagrange.  La  Martinlère  (de).  Lanessan  (de). 
Langlet.  Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Le- 
baudy.  Leborgne.  Lecomte  (Maxime)  (Nord). 
Ledieu.  Lëouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réunion).  Levet 
(Geoi^s).  Lockroy.  Lombard  (Isère). 

Mac-Adaras.  Maret  (Henry).  Maurice-Faure 
(Drôme).  Mellhodon.  Mesnlldot  (du).  Mlchau 
(Nord).  Michou  (Aubej.  Hontalembert  (comte 
deV  Montaut  (Selne-et-Hame).  Hontsaulnin 
{de).  Morin-Latour. 

Neyrand. 

0-dlnalre  (Dionys).  Ornano  (Cuneo  d'). 


Papelier.  PIchon  (Seine).  Pierre  Alype. 
Pierre  Legrand  (Nord).  Fochon.  Possesse  (de). 
Prénat.  Profit  (Victor). 

namel(de).  Razlmbaud.  Révlllon  (Tony). 
Rey  (Aristide)  (Isère).  Robert-Mltchell.  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Bouvier. 

Salis.  Saussay  (du).  Say  (Léon).  Schnei- 
der (Henri).  Sibille.  Slrot.  Soubeyran  (baron 
do).  Sourigues.  Spulter. 

Terves  (comte  de).  Thévenet.  Thirion- 
Montauban.  Trannin. 

Vacherie.  Vemhes.  vemiére.- 

TvBS-Guyot. 

A.BSXNT8  PAR  COKOt  l 

MM.  Amagat.  Arribat  Boariler.  Clech. 
Gonnet  (Contran).  Plou  (Jacques).  Turrel 
(Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  l'article  S  de  ta  proposilion  de  toi  relative  au 
monopole  des  alhimettes.  (HésuUat  du  poin- 
tage.) 

Nombre  des  votants   481 

Majorité  absolus   241 

Pour  l'adoption   237 

Contre   344 

La  Chambra  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÉ  PODR  : 

MM.  Abeille.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille). 
Aigle  (comte  de  1').  Aililères  (d').  Almel  (Henri). 
Aremberg  (prince  d').  Amous. 

Baisan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotln.  Bargy. 
Barodet.  Barrés  (Maurice).  Baudin.  Belleval  (de). 
Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot  Bemis  (comte  de).  Bezaason.  Bé- 
zine.  Blzot.  Bolsboissel  (de).  Bonnefoy-SI- 
bour.  Bony-Ciatemes.  Borie.  Boucher  (Fi- 
nistère). Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Bou- 
deville.  Bouge.  Boullay.  Bourgeois  iLéon) 
(Marne).  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Breull  de 
Sainl-Germian  (du).  Brincard.  Brisson  (Henri). 
Brousse  (Emile). 

CaffarelU  (comte).  Calvinhac.  Carron.  Cas- 
telln.  Cavallé.  Gazenove  de  Pradine  (de). 
Champvallier  (de).  Chassaing.  Chautemps. 
Chiché.  Clémenceau.  Cluseret.  Colbert- La- 
place  (comte  de).  Colombet  (de).  Corneau. 
Gomudet.    Cornuller  (marquis  de).  Gousset. 

Daynaud.  Deandrels.  Delafosse  (Marie]  (Ilte- 
et-Vilalne).  Dellestable.  Denlau.  Deroulëde 
(Paul).  Desjardlns  (Aisne).  Desmons.  De- 
thou.  Duchasselnt.  Ducoudray.  Dufaure 
(Amédée).  DumontelL  Dupny  (Charles)  (Haute- 
Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Ourand-Sa- 
voyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d')-  Engerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Estourmel  (marquis  d'). 
Etcheverry. 

Farcy  (Eugène).  Farjon.  Fauré  (Gers).  Fer- 
roul.  Fouquet  (Camille).  Frauconle.  Frep- 
pel.  FreschevlUe  (général  de). 

Gabriel.  Gacon.  C^lllard  (Jules)  (Vaucluse). 
Galpin  [Gaston).  Gaussorgues  (Frédéric).  Gau- 
thier (de  Glagny).  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  Glliot.  Girodet.  Godelie.  Gonidec 
deTraissan  (comte  Le).  Gousset.  Goyon  (de). 
Granet  Granger.  Grauier  de  Cassagnac  (Paul). 
Grouaset^Guliiemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Haussmann. 


Jacquemart.  Jam^s  (Emile).  Jollbols.  Jour- 
dan  (Louis).  Jourde.  Juignô  (comte  de).  Ju- 
Uen. 

Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Laboordonnare 
(vicomte  de).  Lachlze  (Rhône).  Lacûte.  û- 
cretelle  (général).  Lacretelle  (Henri  de).  La- 
croix (Loiret).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LafTon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  L^^range.  La- 
guerre.  Laisant.  Lalou.  Lanessan  (de).  Lan- 
glet. La  Nou€  [vicomte  de).  Largentaye  (Rioust 
de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauviile. 
I^  Hochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert.  Lasbaysses.  Laur.  LavUle.  Le  Cerf. 
Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Legludic. 
Legrand  (ArUiur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Um- 
zon-Leduc.  Le  Veillé.  Lévls-Ulrepolz  (comte 
de).  Leydet.  Lockroy.  Lorgeril  (de).  Itt- 
Salnees  (de). 

Mackau  (baron  de).  Magnten.  Haillé  (comte 
de).  Martin  (Marius).  Martineau.  Hathé  (Fé- 
lix) (Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan. 
Maurice-Faure  (Drdme).  Mège.  Ménard-Oo- 
rian.  Merlou.  Michel  (Al  fred).  Millerand. 
Mlllevoye  (Lucien).  Montant  (Seliie-et-Maroej. 
Moreau  (Emile). 

Naquet  (Alfred).  Nivert. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

PaJot.  Pasquier.  Paulln-Méry.  Panlmia. 
Pelietan  (Camille).  Pejrasee.  Picot-  Piérud 
(ban«).  Pllchon  (Nord).  Pochon.  Pimibrianl 
(comte  de].  Pont(^.  Porteu  (Aimand).  Pou- 
lié.  Poupin.  Prax-Paris. 

Rabler.  Ramel(de).  RaspaU  (Camille)  (Var). 
Rathler.  RauUne.  Reille  (baron).  Rerest.  BAt 
Villon  (Tony).  Richard  (Pierre).  Rivet  (Ga>* 
tave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roland.  Rflr 
ques.  Rouase.  Rouvre  (Bourlon  de).  Boy  de , 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (Seine).  Saint-Romme.  Salis. 
Sarrien.  Saussay  (du).  Serph  (Gusman).  Sl- 
guard.  Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
Souhet. 

Tailliandier.  Tassin.  Taudlère.  Te^al^Me^ 
meix.  Terrier.  Terves  (comte  de).  Tbéroa. 
TheuUer.    Thivrier.  Turigny.  ,\ 

Vacher.  Vacherie.  Vemhes.  Vernlère.  Vielli 
Vlger.    Vilar  (Edouard).  VUteu.  Ville. 

<WT  Tori  C(»rnuc  :  i 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Au^Brei. 
Aynard  (Edouard).  , 

Balhaut.  Balle  (Martial).  Barthou:  Bartissot, 
Bastid  (Adrien).  BaUot  (ArisUde).  Baulari 
Beauquier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Seine). 
Bertrand.  Blschoffshelm.  Bizouard-Bert.  Bla- 
chère. Blanc  (Pierre).  Bolssy-d'Anglas.  Bor- 
riglione.  Boudenoot.  Boulanger^Bemet  Boa^ 
geols  (Jura).  Bouthier  de  Rochefort.  Braut 
Brlens.  Brugnot.  Brunier.  Bnlly.  Burdeaa. 
Buvlgnier. 

Cabart-Danne ville.  Carquet.  Casimir- Porier 
(Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvieilh- 
Caze  (Edmond).  Chabrié.  Charmes  (Francis). 
Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Cholict- 
Christophle  (Albert).  Clausel  de  Coussergues 
Clauzel  (Ardèche).  Clerjounle.  Cocherie  (Geor- 
ges). GoDstans.  Gordler.  Cosmao-Dumenei 
Coutlsson. 

Dautresme.  Delaunay.  Deleassé.  Delmas 
Delonde  (François).  Delpech.  DeluDS-Moo- 
taud.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais) 
Descamps  (Albert).  Deschanel  (Paul).  Després 
(Armand)  (Seine).  Deveile  (Jules).  Dreyfus  (Ca- 
mille). Du  Bodan.  Dubois  (Arnauit)  (Corrèze] 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
croz.    Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dujardin- 
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,  Beuimetx  (Aude).  Dumas.  Dumay.  Dupuy- 

'  tiem.  Durai  (César). 

i    Eliez-Emrd.  Etienne.  Euzière. 

FalUères.  Fanien  (AcUlle).  Faure  (Fëllx) 
I  (Sdne-Inférieura).  Ferry  (Albert).  Ferry 
!  (Emile}.  FoUtet.  Forcioli.  Foygelrol.  Fould 
!  [idiille).  Fouquler  (Henry). 

GsUlaid  (Oise).  Garnier  (Charente-Inférieure). 

GtraieT(ToDnej.  Gastellier.  Gerbay.  Germain 

(Oeori]  (Ain).    Gerrals  (Jules).  GervlUe-Réa- 

âM,  MTelot.    GIguet.    Golranâ.  Gotteron. 

Gnux  (Georges).  GrefliUhe  (comte),  Grisez. 

Guèguen  GuiUaumou. 

HaiosaeUn.  Haulon.  Haynaut  HëmoD. 
Bobet  Hiroux.  HOrteur.  HOTolacqne.  Hub- 
Urd  [GnsUTe).  Hurard. 

IsiEibert  (Gustave).  Isoaid. 

Jacqaemin.  Jacques.  Jofirin.  Jonnart. 
Jûuffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jules 
hliueU  Jumel. 

EergaHoo  (de).  Rergorlay  (comte  de).  Ker- 
JipKJ.de). 

ti  Batnt  (de).  Labroosie.  Labussiére.  La* 
Aiè»  (Lot).  Laffitte  de  Lajoanneniiue  (de). 
Lamn^  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  Las- 
combes.  Lasserre.  Laurenfon.  Lebaudy.  Le- 
borgne.  LechevalUer.  Lecomte  (Maxime)  (Nord). 
UdiBu.  LégUse.  Le  gras.  Lemercier  (comte). 
1^  fpdiee  de).  Leroy  (Arthur)  (Gôte-d'Or). 
LeTt^ae.  Leret  (Georges).  Leygues.  Linard. 
lombard  (Isère).    Loreau.    Loriot.  Loustalot. 

Hacherez.  Madier  de  Montjau.  Maby  (de). 
Hiigne  (Jules).  Malartre.  Handeville.  Mar- 
BOltm.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Héline. 
Iftrcier.  Mesurear.  Méidëres.  Mlchau  (Nord). 
Helioa  (Aube).  HlUlon  (Louis).  MUochau. 
ISf.  HoDtity  Cde).  HonUort  (de).  MorlUot 
feon).  Iloaglii.   Hun  (comte  Albert  de). 

Noei-Parfait 

Obissler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
enrré. 

Papelier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pérler  de 
iarsaa  (du)  CGironde).  Perrier  (Antoloe) 
oie),  Pesson  (Albert).  Philipon.  Pierre 
l^raad  (Nord).  Plazanet  (colonel  de). 
Miearè  (Raymond).  Ponleroy  (Frogler  de), 
hcvet.  Proust  (Antonln). 
Qidntan. 

&ambourgt.  RaynaL  Réauz  (Marte-Emile), 
kioacii  (Joseph).  Renard  (Léon).  Rey  (Aris- 
Me)  ysère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Rlbot. 
lotteaa.  Roclie  (Jules)  (Savoie).  Rouvier. 
■ojer  [Louis-Auguste)  (Aube).  Royei  (Meuse). 
hal  (Albin). 
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Saint-Germain.  Say  (Léon).  Sentenac.  61- 
biUe.  SIegMed.  Simon  (Fidèle).  Sirot.  Spul- 
ler.  Surchampi 

Talou  (Léon).  Temisien.  Thellier  de  Pon- 
cheville.  Thévenet.  Thierry-Delanoue.  Thiers 
(Edouard) .  Thirion  -  Hontauban .  Thomas . 
Thomson.  Thoiel.  Traunin.  TroulUot  (Geor- 
ges). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Varlet.  Vignan- 
cour.  Vlllebois-Mareuil  (vicomte  de).  Ville- 
monte.  Villeneuve  (de).  Viox.  Vival. 

Waddingion  (Richard).  Werquin.  Witt 
(Conrad  de). 

Tves-Gnyot 

n'ont  pas  pris  PAB.T  AU  VOTX  : 

HM.  Argeliès.  Armand  (comte).  Amault. 

Barbe.  Baudry-d'Asson  (de).  Bigot.  Biza- 
relli.  Blln  de  Bourdon  (vicomte).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Bovier-Lapierre.  Breteail 
(marquis  de).  Breton. 

Chaulin-Servinière.  Clbiel.  Couturier. 

David  (Alpes-Maritimes).  David  (Indre).  De- 
Jardin -Verkinder  (Nord).  Delafosse  (Jules) 
(Calvados).  Delabaye.  Demarçay  (baron).  De- 
proge.  Descaure.  Deville.  Dillou  (comte). 
Domplerre  d'Hornoy  (vlc&-amiralde).  Douville- 
Malllefeu  (comte  de).  Dron.  Duclaud. 

Espeullles  (comte  d'). 

Fairé.  Féraud.  Floquet  (Charles).  Flourens. 
Fourtou  (de).  François  (Alfred).  Froin  (Alcée). 

Gasté  (de).  Gavini.  Gérard  (baron).  Gnll- 
loutet  (de). 

Hély  d'Olssel. 

Jouffray  (Isère). 

Labat.  La  Chambre.  Ladoucette  (baron  de). 
La  Hartlnière  (de).  Laporte  (Gaston).  Lareinty 
(Jules  de).  Lavertujon  (Henri).  Le  Gavrtan. 
Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le 
Roy  (Edouard)  (La  Réunion).  Le  Senne.  Le- 
telller.  Lopols  (Emile)  (Morbihan). 

Mac-Adaras.  Maréchal.  Maret  (Henry).  Meil> 
hodon.  Mesnildot  (du).  Montalembert  (comte 
de).  Hotttgolfler  (de).  Montsaulnin  (de).  Mo- 
rln-Latour.  MousUer  (marquis  de).  Hultedo 
(comte). 

Neyrand. 

Peytral.  Pichon  (Seine).  Pierre  Alype.  Pos- 
sesse  (de).  Pourquery  de  Bolsserln.  Prénat. 
Prost  (Victor). 

Razimbaud.  Robert-MItchell.  Rotours  (ba- 
ron des). 
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Sabouraud.  Saint-MarUn  (de)  (Indre).  Schnei- 
der (Henri).  Soubeyran  (baron  de}.  Souri- 
gues. 

ABSENTS  PAB.  CONQB  : 

MM.  Amagat.  Arribat.  Bourlier.  Clech. 
Gonoet  (Gontran).  Piou  (Jacques).  Turrel 
(Adolphe). 


Rectificatiom  aux  scrutins  de  la  séance  du 
»1  novembre  1889. 

M.  Dumontell  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  •>  dans  les  trois 
scmUns  qui  ont  eu  Heu  dans  la  séance  du' 
21  novembre  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  »  la  priie  en  eonddération  du  contre- 
projet  de  MM.  Sirot  et  Maxime  Lecomte  (Allu- 
mettes chimiques);  «contre»  l'ordre  du  ]o«r 
de  MM.  Jules  Rocbe,  Camille  Dreyfus  et  plu- 
sieurs de  leuTi  collègues  (Allumettes  chimi- 
ques) et  •  pour  »  l'article  1'^  de  la  proposition 
de  HM.  Leydet,  Peytral  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  au  monopole  des  allumettes 
chimiques. 

M.  Gustave  Hubbard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •  dans  le 
scrutin  sur  l'article  1"  de  la  proposition  de  Loi 
de  MM.  Leydet,  Peytral  et  plusieur;3  de  leurs 
collègues,  relative  au  monopole  des  allumettes 
chimiques  e^u'en  réalité  U  avait  voté  •  contre  ». 

M.  de  Rambourgt  et  M.  Thierry-Delanoue, 
absents  de  la  salle  des  séances  au  moment  des 
scrutins,  déclarent  que,  s'ils  avalent  été  pré- 
sents, ils  auraient  voté  : 

1"  «  Pour  »  Tadoption  de  l'ordre  du  Jour  de, 

MM.  Jules  Roche  et  Dreyfus  ; 

30  1  Contre  •>  l'adoption  de  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Leydet  et  Peytral. 

MM.  Jamais,  Bonneloy-Sibour et  Gaussorgues, 
déclarent  que  c'est  par  erreur  qu'ils  ont  été 
portés  comme  ■  s'étant  abstenus  »  dans  le 
scrutin  sur  l'arlicle  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Leydet  et  Peytral,  établissant  la  liberté  de' 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes,  et 
qu'eu  réalité  Ils  ont  voté  ■  pour  »  l'adoption 
de  cet  article. 

M.  Salis,  portécomme  «s'étant  abstenuitdane 
le  scrutin  relatif  au  monopole  des  allumettes,  ' 
déclare  avoir  voté  «  contre  «.  '  > 
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SÉANCE  DU  LUNDI  25  NOVEMBRE  1889 


OHHAIRE.  =  Procès-verbal  :  MM.  Peytral,  de  Hoatsaolnin.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Communication  d'une  lettre  de  M.  le  président 
du  Sénat  portant  transmisBlon  d'une  proposition  de  loi  provenant  de  Tinltiative  d'un  de  ses  membres,  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécôdë.  =s  Communication  de  lettres  de  H.  le  président  dn  Sénat  portant  transmission  : 
1*  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  dessins  et  modèles  Industriels  ;  2o  d'une  proposition  de  loi  sur  les  diplômes  délivrés  par  le  ministre 
de  rinstnictlon  publique  ;  3*>  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  le  mode  de  prestation  de  serment  devant  les  cours  et  tribu- 
naux; 4*  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  modifier  l'article  3  de  la  loi  des  S6  Janvier,  3  mal  et  ^  Juin  1850,  relative  aux  écoles  poly- 
tedmique  et  spéciale  mllit^re  et  &  l'école  navale  defirest;  9*  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales;  6'  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  l'abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des 
Inbumations;  7o  d'une  proposition  de  loi  sur  les  fraudes  en  matière  artistique  ;  8"  d'une  proposition  de  loi  sur  la  chasse;  9*>  d'une  proposition 
de  loi  relative  aux  nominations  ou  promotions  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  ;  10<'  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
des  modifications  à  apporter  au  régime  de  la  séparation  de  corps;  11°  d'une  proposition  de  loi  portant  aggravation  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  au  cas  où  elle  est  substituée  à  la  peine  de  mort,  soit  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  par  le  jury, 
soit  par  l'effet  de  la  commutation  de  peine  ;  12»  d'une  proposition  de  loi  relative  au  traâc  des  décorations  et  à  divers  actes  de  corruption  ; 
13*  d'une  proposition  de  loi  sur  le  rattachement  au  budget  de  l'Etat  des  dépenses  de  la  police  dans  la  ville  de  Paris  ;  14*  d'une  proposition  de 
l(d  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriers;  15*  d'une  proposition  de  loi  concernant  rorganlsatlon  judiciaire 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  ;  16*  d'une  proposition  de  Id  sur  les  délégués  mineurs.  =  Dépdt,  par 
M.  Ulou,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  régler  la  condition  des  étrangers  en  France.  =  Dépôt,  par  H.  Chevandier  (Drôme),  d'une  propo- 
position  de  lot  sur  l'ex^dce  de  la  médecinp.  Déclaration  de  l'urgrace.  =  Rapports  d'élections  par  MH.  Pourquery  de  Bolsserin,  Louis  Jourdan, 
David,  Hacherez.  =  Dépôt,  par  H.  Barodet,  d'une  proportion  de  résolution  ayant  pour  but  la  nomination  d'une  commission  de  onze  membres 
cbargée  de  réunir  et  de  publier  . le  texte  authentique  des  programmes  et  engagements  électoraux.  Déclaration  de  l'urgence.  ==  Dépôt  et  lecture, 
pat  H.  Ferroul,  d'une  proposition  de  loi  tendant  k  ouvrir  au  ministre  de  l'Intérieur  un  crédit  de  150,000  fr.  pour  les  victimes  des  grèves  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  Cours  (Rhône),  et  à  accorder  une  amnistie  pour  faits  de  grève.  —  Demande  d'urgence  :  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Adoption.  —  Discussion  Immédiate  :  MM.  Ferroul,  le  ministre  des  travaux  publics,  Balhaut.  —  Décision  de  la  ChambrOi 
au  scrutin,  qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  des  articles.  =  Dépôt,  par  M.  Maxime  Lecomte  (Nord)  et  plusieurs  de  ses  collègues  d'une 
prt^slUon  de  loi  tendant  6  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  100,000  fr,  pour  venir  en  aide  aux  familles  nécessiteuses  des 
mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  —  Demande  d'urgence  :  M.  Maxime  Lecomte.  Rejet,  au  scrutin.  =  Discussion  des  conclusions  du 
rapport  du  1"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Blachère  dans  l'arrondissement  de  Largentière.  —  Demande  d'enquête  :  MM.  Bolssy-d' Angles, 
Amédée  Dufaure,  rapporteur.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande  d'Invalidation  de  l'élection  :  M.  Lagnel.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  des 
conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Blachère.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  6<  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  La  Martinière 
dans  la  2*  circonscription  de  Coutances  (Hanche)  :  HH.  Briens,  du  Përier  de  Larsan,  de  La  HarUnlëre,  Rousse,  Cabart-DannevUle.  Adoption,  au 
scrutin,  des  conclusions  du  rapport  et  admission  de  M.  de  La  Hartiniére.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  troib  projets  de  loi  : 
le      portant  règlement  définitif  de  la  1"  partie  du  compte  de  liquidation  ;  le  2*,  portant  règlement  définitif  de  la  2*  partie  du  compte  de 
liquidation  ;  le  3*,  sur  le  prix  de  vente  de  certoucbes  comprimées  de  poudre  pour  mines  grisouteuses,  &  base  de  coton-{>oudre  et  de  nitrate 
d'ammoniaque.  =  Dépôt,  par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  modification  des  crédits  alioués  pour  rezeroioe  1889  (Budget 
sur  ressources  extraerdlnalres  du  ministère  de  la  guerre)  au  titre  des  chapitres  17  et  80  Ms,  par  la  loi  du  30  décembre  1888.  ^  Dépôt,  par  H.  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  loi  d'Intérêt  local  :  le  i*',  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Albi  (Tarn)  &  emprunter  une  somme  de 
225,000  fr.  ;  le  2*,  tendant  &  établir  d'office  sur  la  commune  de  Saint-Georges- de-la- Couée  (Sarthe)  une  imposition  extraordinaire  ;  le  3',  tendant 
à  établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la  commune  de  Crespln  (Aveyron).  =  Dépôt,  par  H.  Baudlu  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
d'une  proposition  de  loi  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  fabriques  d'allumettes  chimiques.  ^  Dépôt,  par  M.  Charles  Boysset  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  assurer  la  liberté  du  vote.  =  Dépôt,  par  H.  le  baron  Plérard,  d'une  proposition  de  loi 
portant  modification  de  la  durée  de  travail  dans  les  usines  et  manufactures.  =  Congés. 


PRÉSIDEHCS  DB  M.  CH.  FLOQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Henri  Lavertujon,  Z'un  des  secré- 
taxresj  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  samedi  dernier. 
H.  Peytral.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 

IS89.—  DÉP.,  SBSS.  EXTR.—  ANNAU:a,  T.  UNIQUB. 
(HODT.  8SRIK,  AHNALE8,  T.  29.) 


loir  bien  faire  au  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  les  rectifications  que  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  lui  signaler. 

Je  sais  porté  comme  m'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  sur  l'article  3  du  projet  rela- 
tif à  la  liberté  des  allumettes,  J'ai  voté 
«  pour  »  et  J'avoue  que  mon  étonnement  a 
été  grand  en  voyant  mon  nom  figurer  parmi 
les  abstentionnistes. 


En  second  lieu,  H.  Charles  Roux,  dont  le 
nom  figure  parmi  les  abstentionnistes,  dé- 
clare par  ma  bouche  avoir  voté  également 
«  pour  ». 

Enfin,  M.  Argeliès,  qui  est  porté  comme 
s'étant  abstenu,  me  charge  de  déclarer  qu'il 
a  voté  «  pour  ». 

M.  Leydet  Et  le  nom  de  U.  Roux  ne 
figure  nulle  part. 

«9 
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M.  Peytral.  En  effet,  M.  Roux  n'est 
porté  ni  parmi  les  abstentionnistes  ni  par- 
mi ceux  qui  ont  pria  part  au  vote. 

H.  Iieydet.  Voilà  une  majorité  qui  de 
sept  voix  tombe  à  trois  ! 

U.  de  MontsauLoin.  Le  procès-verbal 
de  la  dernière  séance  me  porte  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur  l'article  3. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  »  la  propo- 
sition de  M.  Leydet. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres 
obserratious  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES.  —  OEUASDES  DE  CONGÉ 

BC  le  président.  MM.  Féraud  et  Jullien 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour,  et  demandent  des  con- 
gés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

GOUHDNICATIONS  DE  U.  LE  PRESIDENT  DU 
SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident du  Sénat  la  communication  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  24  novembre  1889. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  1*"  et  0  mars  1877, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  \ol 
provenant  de  Tlnitiative  de  l'un  de  ses 
membres,  ayant  pour  objet  de  modiûer  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé. 

K  Conformément  aux  dispositions  de  Tar^ 
ticle  127  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'iion- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition, dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  prétident  du  Sénats 

«  E.  LE  ROTER.  » 

J'ai  reçu  une  série  d'autres  communica- 
tions do  M.  le  président  du  Sénat  Je  les  in- 
dique sommairement  : 

«  Dans  ses  séances  des  11  et  29  mars  1879, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi, 
provenant  de  l'initiative  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, relative  aux  dossiers  et  modèles  in- 
triels. 

«  Dans  sa  séance  du  31  mai  1380,  le  Sé- 
nat a  adopté,  après  déclaration  d'urgence, 
une  proposition  do  loi,  provenant  de  l'ini- 
tiative  de  l'un  de  ses  membres,  sur  les  di- 
plômes délivrés  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

u  Dans  ses  séances  des  2  et  26  février 
1883,  le  Sénat  a  adopté,  avec  modifications, 
une  proposition  de  loi  provenant  de  l'ini- 
tiative de  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  but  de  modiûer  le  mode  de  presta- 


tion de  serment  devant  les  cours  et  tribu- 
naux. 

M  Dans  ses  séances  des  5  et  16  juin  18S3, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi 
provenant  de  l'initiative  de  l'un  de  ses 
membres,  ayant  pour  but  de  modifler  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  des  26  janvier,  3  mai  et  5 
juin  1850,  relative  aux  écoles  polytechnique 
et  spéciale  miUtaire  et  à  l'école  navale  de 
Brest. 

u  Dans  ses  séances  des  1*''  décembre  1884 
et  12  mai  1885,  le  Sénat  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi,  provenant  de  l'initiative  de 
l'un  de  ses  membres,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales. 

«  Dans  ses  séances  des  28  novembre  1885 
et  26  janvier  1886,  le  Sénat  a  adopté  avec 
modiflcations  ime  proposition  de  loi  prove- 
nant de  l'iniliative  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, tendant  à  l'abrogation  des  lois  con- 
férant aux  fabriques  des  églises  et  aux  con- 
sistoires le  monopole  des  inhumations. 

((  Dans  ses  séances  des  21  janvier  et  16 
février  1886,  le  Sénat  a  adopté  une  proposi- 
tion de  loi  provenant  de  l'initiative  de  l'un 
de  ses  membres  sur  les  fraudes  en  matière 
artistique. 

«  Dans  ses  séances  des  8  juin  et  23  no- 
vembre 1886,  le  Sénat  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi  provenant  de  l'initiative  de 
l'un  de  ses  membres,  sur  la  chasse. 

«  Dans  ses  séances  des  26  février  et  7 
mars  1887,  le  Sénat  a  adopté  une  proposi- 
tion de  loi  provenant  de  l'initiative  de  l'un 
de  ses  membres,  relative  aux  nominations 
ou  promotions  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur. 

«  Dans  ses  séances  des  18  juin  1885  et  28 
janvier  1887,  le  Sénat  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi  provenant  de  l'initiative  de 
plusieurs  de  ses  membres,  ayant  pour  objet 
des  modiflcations  à  apporter  au  régime  de 
la  séparation  de  corps. 

«  Dans  ses  séances  des  2  et  21  mars  1888, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi 
provenant  de  l'initiative  de  l'un  de  ses 
membres,  portant  aggravation  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  au  cas  où 
elle  est  substituée  à  la  peine  de  mort,  soit 
par  suite  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  par  le  jury,  soit  par  l'effet  de 
la  commutation  de  peine. 

«  Dans  ses  séances  des  14  juin  et  18  oc- 
tobre 1888,  le  Sénat  a  adopté  une  proposi- 
tion de  loi  provenant  de  l'initiative  de  l'un 
de  ses  membres,  relative  au  traflc  des  dé- 
coratlous  et  k  divers  actes  de  corruption. 

«  Dans  ses  séances  des  11  juin  et  8  no- 
vembre 1888,  le  Sénat  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi  provenant  de  l'initiative  de 
plusieurs  de  ses  membres,  sur  le  rattache- 
ment au  budget  de  l'Etat  des  dépenses  dé  la 
poliee  dans  la  ville  de  Paris. 

"  Dans  ses  séances  des  31  janvier  et  7  fé- 
vrier 1889,  le  Sénat  a  adopté  avec  modifi- 
llcations  une  proposition  de  loi  provenant  de 
l'initiative  de  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  d'abroger  les  dispositions  rela- 
tives aux  livrets  d'ouvriers. 


«  Dans  ses  séances  des  2  et  8  juillet  1889,  ! 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi 
provenant  de  l'initiative  de  plusieurs  do 
ses  membres,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

«  Dans  sa  séance  du  13  juillet  1889,  le  Sé- 
nat a  adopté  avec  modifications  une  pro-  ! 
position  de  loi  provenant  de  l'initiative  de  j 
la  Chambre  des  députés,  sur  les  délégués 
mineurs.  Le  vote  du  Sénat  a  eu  lieu  après  ! 
déclaration  d'urgence.  » 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  les  proposi- 
tions seront  imprimées,  distribuées  et  ren- 
voyées à  l'examen  des  bureaux. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Charïes 
Lalou  une  proposition  de  loi  sur  la  situa- 
tion des  étrangers  en  France. 

La  proposition  sera  imprimée,  distrltiuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

DEUANDES  DE  DÉCLARATION  D'URGBNCB 

M.  Ghevandier.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  sur  l'exercice  de  la  méde- 
chie. 

Je  demande  le  renvoi  aia  bureaux  et  ea 
voici  brièvement  les  raisons. 

Cette  proposition  de  loi  a  été  déposée  ea 
1883.  Elle  a  été  l'objet  d'un  rapport  en  1884  ' 
et  a  été  frappée  de  caducité  à  la  fin  de  ' 
l'avaLt-demière  légi8latur«.  J'espère  que  ce 
sera  la  dernière  fois.  Au  commencement  de  | 
la  dernière  législature,  cette  proposition  a  ' 
élé  représentée:  elle  a  fait  surgir  un  projet 
du  Gouvernement  qui  aété  repris  ces  jours- 
ci  par  l'honorable  H.  Locluroy. 

Une  seconde  commission  a  été  nommée, 
qui  l'a  examinée;  un  second  rapport  a  été 
fait  :  la  question  me  semble  être  complète- 
ment instruite,  et,  pour  épargner  des  tra- 
vaux inutiles  à  la  Chambre  par  une  nou- 
velle apparition  de  la  proposition  devant  la 
commission  d'initiative,  je  demandelala- 
veur  du  renvoi  aux  bureaux. 

U.  le  président.  G'est-à-dlre  que  vous 
demandez  l'urgence,  monsieur  Chevandier? 

H.  Chevandier.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  .déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  qu'elle  peut  toujours  demander 
le  retrait  de  la  déclaration  d'urgence  au 
cours  de  la  discussion;  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ordonner  au- 
jourd'hui le  renvoi  direct  de  la  proposition 
de  loi  aux  bureaux. 

Bi.  Chevandier.  Nous  consentirons  vo- 
lontiers à  ce  que  la  dédaraUon  d'urgence 
soit  retirée  au  cours  de  la  discussion,  afln 
d'obtenir  actuellement  le  renvoi  aux  bu- 
reaux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  de  la  proposition  de 


M.  Chcvandier  sur  Texercice  de  la  méde- 
cine. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
geoce.) 

U .  le  président.  M.  Ghevandier  demande 
que  le  même  bénéâce  de  l'urgence  soit  ac- 
cordé à  ime  proposition  analogue  déposée 
par  M.  Lockroy. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'urgeoee  est  déclarée. 

Les  deux  propositions  seront  renvoyées 
à  reiamen  des  bureaux. 

H.Pbilipoii.  Je  demande  la  parole,  éga- 
lement pour  une  demande  d'urgence. 
H.  le  prôtident.  La  parole  est  à  M.  Pbili- 

pOD. 

M.  PMlipon.  J'ai  l'honneur  de  demander 
i  U  Chambre  d'accorder  également  le  béné- 
fice de  l'urgence  à  une  proposition  qui  a 
fait  l'objet,  de  la  part  de  la  législature  der- 
nière, d'une  étude  approfondie  et  qui  est  à 
l'état  de  rapport  sur  le  fond.  Cette  proposi- 
tion a  figuré  à  l'ordre  du  jour  pendant  près 
d'un  an.  Elle  est  relative  à  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique. 

Je  detaande  qu'on  accorde  à  cette  propo- 
£itioii  la  même  déclaration  d'urgence  qui 
Tient  d'être  prononcée  en  faveur  de  la  pro- 
position de  M.  Ghevandier.  {Exclamations.) 

M.  le  préràdent.  Mais  nous  n'avons 
même  pas  le  texte  de  cette  proposition  sous 
les  yeux.  Il  aurait  fallu  demander  l'urgence 
au  moment  où  le  proposition  a  été  déposée. 
{AssenHment.) 

Je  consulte  néanmoins  la  Chambre  sur  la 
demande  d'urgence  qnl  est  faite  par  H.  Phi- 
lipon. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  déclare  pas 
l'orgeDce.) 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

IL  Pooiquery  de  Boisserin,  rappor- 
teur. —  Messieurs,  les  élections  du  22  sep- 
tembre 1889  de  la  2**  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Daz  ont  donné-  les  ré- 
sultats suivants  : 

Electeurs  Inscrits^  15,fôl,  dont  le  quart 
est  de  3,913. 

Votants,  13,633. 

Ont  obtenu  : 

MM.Légiise   6.816  voix. 

Boulard   6.782  — 

Bulletins  nuls  n'entrant  pas  en  compte 
dans  le  calcul  de  la  majorité,  12. 

Suffrages  exprimés,  13,591, 

Majorité  absolue,  6,796. 

Si  on  retranche  à  chaque  candidat  les 
onze  bulletins  trouvés  en  plus  des  émarge- 
ments, ils  ont  : 

MM.Légiise   6.805  voix. 

Boulard   6.771  — 

H.  U^^se  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  nombre  de  voix  légalement 
exigé. 

Us  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. U.  LégUae,  ayant  déjà  fait  partie  dos 
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Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Son  concurrent  M.  Boulard  a  adressé,  le 
i*'  novembre,  une  protestation  qui  contient 
trois  griefs  : 

1*  Pression  administrative; 

2"  Manœuvres  frauduleuses; 

Z"  Erreur  de  la  commission  de  recense- 
ment. 

Devant  la  sous-commission,  M.  Boulard  a 
renoncé  aux  deux  premiers  griefs,  se  décla- 
rant dans  l'impossibilité  de  rien  prouver,  et 
a  remis  un  mémoire  sur  le  troisième. 

11  divise  les  erreurs  de  la  commission  en 
deux  catégories  : 

I.  G^es  qui  modifient  le  chiffre  de  la  ma- 
jorité légale  ; 

II.  Celles  qui  augmentent  le  chiffre  des 
suffrages  obtenus  par  M,  Léglise. 

I.  —  U  élève  le  chiffre  des  votants  à  13,634, 
prétend  que  37  bulletins  seulement  sont 
nuls  et  donne  pour  majorité  absolue 
6,799. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  affirme,  sans 
le  prouver,  en  reconnaissant  même  ne  le 
pouvoir,  que  dans  le  canton  de  Peyrehorade 
il  y  a  eu  3,074  votants  et  non  3,073  et  re- 
tranche 5  bulletins  aux  42  déclarés  nuls  par 
la  commission  do  recensement. 

Après  un  examen  attentif  du  dossier,  vo- 
tre commission  pense  qu'on  peut  en  ad- 
mettre un  comme  valable,  celui  de  la  com- 
mune de  Levîgnac. 

Sur  ce  bulletin  l'électeur  a  effacé  le  nom 
de  M.  Léglise  et  inscrit  non  Boulard  mais 
Goulard.  Le  C  peut  être  considéré  comme 
un  petit  6. 

La  majorité  absolue  devient  13,633  —  4i 
=  13,592,  soit  6,797. 

II.  —  M.  Boulard  veut  retrancher  à  M.  Lé- 
glise, sans  apporter  une  autre  justification 
que  son  allégation  : 

Dans  la  commune  de  Peyrehorade,  1. 

Dans  la  commune  de  Salnt-Vlncent-de- 
Tyrosse,  1. 

Dans  la  commune  de  Sourtou,  1. 

Dans  la  commune  de  Talles,  1. 

11  demande  cependant  avec  raison  qu'un 
bulletin  de  la  commune  de  Saint-Vincent- 
de-Xyrosse  attribué  à.  M.  Lé^ise,  bien  que 
portant  la  marque  A,  lui  soit  enlevé. 

Les  sul&ï^es  obtenus  par  H.  LégUae  se 
réduisent  donc  à  6,814. 

Mais  la  majorité  absolue  revient  à  6,796. 
La  discussion,  au  sein  du  iMu-eau,  a  dé- 
montré que,  tout  compte  fïUt»  la  majo- 
rité est  de  6,744.  H.  Léglise  a  donc  la  ma|or 
rité  légale  et  est  élu. 

Votre  bureau  vous  propose  de  valider  l'ér 
lection  do  M.  Léglise. 

(Les  conclusions  du  5"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Léglise  est  admis.) 

M.  Iiouts  Jourdan,  raJ^p1>rteur;  Au  nom 
du  6"  bnreaUf  j'ai  Vhonnenr  de  déposer  un 
rapport  «ir  rélecUoa  de  M.  Loreau  dans 
l'arrondissement  de  Glen  (Loiret).  Le  rap- 
port conclut  à  l'invalidation.  D'accord  avec 
M.  Loreau,  uous  demandons  que  la  discus- 
sion ait  lieu  lundi  prochain. 
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M.  U  président.  Il  s'agU,  ;^)<iapp<irt 
sur  l'élection  de  M.  Loreau.  Le.  bure9i#  con- 
clut à  l'invalidation,  La  rappoirt  seT^^Pubtté 
à  la  suite  du  compte  ^readu/de^lft  séanca.' 

Le  rapporteur  et  M.  loreauiflont  dlaecord 
pour  demander  la  fixati!0n:d«L4âliat)i  lundi 

11  n'y  a  pas  d'opposition-?..* 

La  discussion  des  conclusions  du  rapport 
sera  inscrite  en  téte  de  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

M.  David,  rapporteur.  ^Département  de 
l'Oise,  arrondissement  de  Clermont. 

Les  élections  du  22  septembre  18S9  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  23,944,  dont  le  quart 
est  de  5,986. 

Nombre  des  votants,  20,596. 

Suffrages  exprimés,  20,153,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,077. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gustave  Hainsselin          11.007  voix. 

de  Châtenay   9.135  — 

M.  Hainsselin  a  été  proclamé,  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

M.  Hainsselin,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  condi- 
tions d'&ge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Le  30  octobre,  M.  de  Châtenay,  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  de  la 
Chambre,  protestait  contre  l'élection  de  M. 
Hainsselin  dont  la  victoire  aurait  été  due  à 
la  pression  exercée  par  le  Gouvernement  et 
à  des  manœuvres  de  la  dernière  heure. 

M.  de  Châtenay  annonçait  qu'il  fournirait 
des  preuves  à  l'appui  de  ses  assertions. 

11  a  envoyé  en  conséquence  les  quatre 
pièces  suivantes  : 

1»  Une  circulaire  signée  de  MM.  Guibon, 
conseiUer  général,  et  Daix,  conseiller  d'ar- 
rondissement du  canton  de  Breteuil. 

Dans  cette  circulaire,  qui  a  été  distribuée 
à  la  dernière  heure,  on  lit  les  deux  phrases 
suivantes  : 

«  Quoi  qu'en  disent  le  Figaro  et  le  Se- 
meur de  V-Oise,  M.  de  Châtenay  n'a  ni  la 
désinvolture  d'und'Artagnan  ni  la  noblesse 
d'un  cdievalien 

«  Que  deviendrait  M.  de  Châtenay,  si 
nous  voulions  établir  mi  parallèle  entre  lui 
et  M.  Hainsselin?  Nous  le  défions  de  le  pou- 
voir soutenir  sérieusement  :  car  son  hon- 
nearr  son-  Intégrité,  nees  conviotioDs  subi- 
raient un:  ^lt«ux  échec  :  éiecteturs;  vous  en 
saVOT  assez,..'.,  i»  ■;  ■       '  t         ■;  ■■ 

2"  Lti  deuxième  pièce  envofyée  par  M.  de 
Chfttenay  est  la  copie  ,  d'une  lettre  quMui 
aété  adressée  le  22  septembre  par,M^Dvuelto, 
adjoint  de  la  Commune  de  CinqnetiXj'èan- 
ton  de  Lianoourt.  ' 

M.  Dniello  écrit  qu'il  vient  d'ètro;  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  attribue  sa  dis- 
grâce A  une  vengeance  de  >Ia  j^rt  db  l'ad- 


Digitized  by 


Google 


190 


ANNALES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


minlstratlon  qui  l'aprait  frappé  pour  le  (ait 
suivant  : 

H.  de  Chàtenay  étant  venu  parcourir  la 
commune  de  Cinqueux,  H.  Druelle  a  permis 
à  un  cantonnier  de  servir  de  guide  k  H.  de 
Ghfltenay. 

3«  Le  troisième  document  est  une  lettre 
de  M.  Philomène  Lefranci  électeur  de  la 
commune  d' Hardi vlUers,  canton  de  Frolssy. 
Elle  est  adressée  h  H.  de  Gh&tenay  et  est 
ainsi  conçue  : 

«  Un  vieux  cantonnier  &  la  mendicité  qui 
travaille  à  extraire  des  cailloux  à  la  journée 
a  été  menacé  par  un  employé  de  perdre 
son  travail  s'il  ne  votait  pas  pour  H.  Halns- 
selin  m; 

Enfin,  40  une  grande  image  coloriée  inti- 
tulée Aux  Payions  et  contenant  une  criti- 
que générale  de  la  politique  suivie  par  le 
parti  boulangiste. 

Votre  7*  bureau  a  jugé  que  les  faits  qui 
servent  de  base  à  la  protestation  de  M.  de 
Ch&tenay  n'étaient  pas  suffisante  pour  vi- 
cier rélection  de  M.  Hainsselin.  Celui-ci  a, 
d'ailleurs,  obtenu  une  majorité  considéra- 
ble :  1,950  voix. 

Votre  7"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Hainsselin  est  admis.) 

H.  Hacherez,  rapporteur.  —  Départe- 
ment des  CÔtes-du-Nord ,  arrondissement 
de  Dinant,  1"  circonscription. 

Les  élecUons  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,862,  dont  le  quart 
est  de  3,965. 

Nombre  des  votants,  11,406. 

BuUetins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  224. 

Suf^rt^s  exprimés,  11,182,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  5,593. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jacquemin  (Albert -Vie- 

tor-Antobie)   6.687  voix. 

Larère  (Charies)   5.495  — 

Une  protestation  a  été  faite  par  M.  La- 
rère, concurrent  de  M.  Jacquemin.  M.  La- 
rère prétend  que  c'est  à  tort  que  224  voix 
ont  été  annulées  et  qu'à  défaut  de  cette  an- 
nulation un  ballottage  devait  résulter  de 
rélection  du  22  septembre.  Ôr,  il  résulte  de 
l'examen  dea  pièces  du  dossier  que  ces 
224  voix  ne  pouvaient  être  comptées,  car 
les  bulletins  portaient  les  noms  de  candi- 
dats Inéligibles.  Deux  attestations  jointes  à 
la  protestation  de  H.  Larère  n'ont  aucune 
valeur  et  ne  peuvent  avoir  d'influence  sur 
le  résultat  de  l'élection.  M.  Larère  avait  en 
outre  demandé  à  être  enteadu  par  le  3*  bu- 
reau; afin  de  satisfaire  à  cette  demande, 
la  sous-commission  chargée  d'établir  les 
conclusions  du  rapport  a  attendu  jusqu'à 
ce  jour  ;  mais  M.  Larère  ne  s'étant  pas  pré- 
senté et  à  raison  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, votre  3*  bureau  condut  à  la  valida- 
tion de  l'élection  de  H.  Jacquemin. 

H.  Jacquemin  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 


moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

H.  Jacquemin  satisfait  aux  conditions 
d'^e  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  3"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3<*  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Jacquemin  est  admis.) 

DÉPÔT  d'une  proposition  DK  RÉSOLUTION.— 
DÉCLARATION  D'UROBNCB 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
rodet  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de 
résolution  en  faveur  de  laqueUe  il  demande 
l'urgence. 

La  parole  est  à  M.  Barodet. 

H.  Barodet.  Messieurs,  les  deux  précé- 
dentes législatures  ont  ordonné  la  publica- 
tion des  programmes  et  engagements  élec- 
toraux, la  première  à  une  très  grande 
majorité,  laseconde  à  la  presque  unanimité. 

J'espère  que  l'Assemblée  actueUe  ne  vou- 
dra pas  se  montrer  moins  Ubérale  que  ses 
deux  devanci^s. 

La  publication  des  programmes  exige 
beaucoup  de  temps,  c'est  un  travail  très 
minutieux;  je  demande,  par  conséquent, 
l'urgence  pour  éviter  à  ma  proposition  de 
passer  par  la  commission  d'initiative. 

Je  ne  dépose  pas  de  demande  de  scrutin 
parce  qu'U  me  semble  inutile  de  le  faire. 
(AMentimerU  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ]^ésident.  La  proposition  de  réso- 
lution déposée  par  M.  Barodet  a  pour  ob- 
jet la  nomination  d'une  commission  de  onze 
membres  chargés  de  réunir  et  de  publier  le 
texte  authentique  des  programmes  et  en- 
gagements électoraux.  {Mouvements  divers.) 

M.  Barodet  demande  Tu^nce  en  faveur 
de  sa  proposition. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'ur- 
gence.) 

DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DB  LOI 

H.  le  président.  H.  Ferroul  remet  entre 
mes  mains  une  proposition  de  loi  tendant 
à  l'ouverture  d'un  crédit  de  150,000  francs 
pour  secourir  les  victimes  des  grèves  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  Cours  (Rhône), 
et  à  ce  qu'il  soit  accordé  une  amnistie  aux 
condamnés  pour  faits  de  grève. 

La  parole  est  à  M.  Ferroul,  pour  exposer 
les  motifs  sur  lesquels  H  s'appuie  pour  de- 
mander l'urgence. 

M.  Ferroul.  Messieurs,  M.  le  président  vient 
de  vous  résumer  l'énoncé  de  la  proposition 
que  j'ai  déposée. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  l'exposé  des  motifs  : 

En  1885,  les  compagnies  houillères  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  —  qui  s'enten- 
dent si  bien  pour  exploiter  le  personnel 
extracteur...  (Bruit.) 

M.  BaXhaut.  Je  demande  la  parole. 


H.  Ferroul. ...  en  réduisant  sous  tontes  les 
formes  le  prix  de  main-d'œuvre,  etpom*  ran- 
çonner l'industrie  en  augmentant  le  prix  des 
charbons,  invoquaient  le  ralentissement  des 
affaires  et  les  difficultés  de  la  vente  pour 
abaisser  sensiblementle  salaire  des  mineun. 

Deux  ans  plus  tard,  pour  suffire  au  grand 
nombre  de  commandes,  elles  imposaient  à 
ces  mêmes  mineurs,  sans  augmentation  ds 
salaire,  des  heures  supplémentaires  de  tra- 
vail. 

C'est  contre  cet  état  de  choses  double- 
ment intolérable  qu'en  octobre  dernier  des 
réclamations  se  produisirent  qui  aboutirent 
aux  grèves  de  Lens,  Courrlères,  Dourgea, 
Liévin,  Drocourt,  BuUy  -  Grenay,  Bruay, 
Maries,  Ostricourt,  etc. 

L'augmentation  de  10  p.  100  et  la  suppres- 
sion des  «  longues  coupes  »  (heures  supplé- 
mentaires), base  des  revendications  ou- 
vrières, étalent  d'autant  plus  justifiées,  que 
les  bénéfices  réalisés  par  les  comp^nies 
dépassent  tout  ce  qu'on  peut  Imi^ner,  de 
véritablM  fortunes  des  «  HiUe  et  une 
nuits  ». 

C'est  ainsi  que  les  actions  de  Doutées, 
émises  au  taux  nominal  de  1,000  fr-,  attei- 
gnaient, le  10  octobre  dernier,  7,025  fr., 
avec  un  revenu  aimuel  de  200  îr.,  soit  un 
intérêt  usuraire  de  20  p.  100.  A  la  même 
date,  les  actions  de  Bruay,  émises  à  400  tt., 
étaient  cotées  en  Bonne  12,200  fr.  et  pro- 
duisaient par  an  500  fr.;  celles  de  Cour- 
rlères, émises  à  300  fr.,  valaient  34,325  fr.  et 
rendaient  annuellement  1,200  fr.,  c'est-à- 
dire  quatre  fois  plus  comme  seul  revenu 
que  le  capital  souscrit  I 

D'autre  part,  les  actions  de  Douchy  mon- 
taient, en  une  seule  semaine,  du  3  au  10  oc- 
tobre, de  300  francs,  celles  de  Vicogne- 
Nœux  de  360,  celles  de  Lens  de  500  francs. 

M.  le  oomta  de  ZfaDjuinais.  Et  les  com- 
pagnies qui  ont  fait  falllit«,  vous  n'en  par- 
lez pas. 

H.  Ferroul.  La  fbrce  publique,  depuis  la 
gendarmerie  jusqu'à  la  troupe,  n'en  fat  pas 
moins  expédiée  sur  les  lieux,  à  la  demande 
et  au  profit  des  richissimes  compagnies,  en- 
couragées de  la  sorte  dans  leur  résistance. 

H.  de  Kergarlon.  Vous  voulez  donc  que 
toutes  les  compagnies  fassent  faillite  en 
France. 

M.  Ferroul.  Et  si  quelques-unes  de  ces 
dernières  ont  dû  finir  par  céder  sur  certains 
points,  leur  capitulation  tardive  n'en  a  pas 
moins  entraîné  des  jnllllers  de  familles 
dans  une  misère  qui  a  survécu  à  la  reprise 
du  travail. 

Ailleurs,  à  Nœux  notamment,  la  grève 
qui  hier  encore  était  générale,  comme  à 
l'Escarpelle,  porte  sur  les  caisses  de  se* 
cours  dont  les  compagnies  ont  confisqué 
l'administration,  sous  prétexte  qu'elles  les 
alimentent  dans  la  proportion  d'un  quart. 

Or  entre  leurs  mains  cette  épargne  ou- 
vrière détournée  de  son  but  est  employée  à 
tout  :  à  faire,  à  réparer  les  églises,  à  ei^rete- 
nir  des  instituteurs  et  institutrices  congré- 
ganlstes. . . 

A  droite.  C'est  absolument  Inexact. 
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M.  Perroul.  ...sauf  à  secourir  les  intéres- 
sés, quand  cette  réserve  pour  les  mauvais 
jours  imposée  aux  ouvriers  ne  finit  pas, 
comme  à  Bessèges,  par  6tre  dévorée  jus- 
fu'aa  dernier  sou  par  des  administrateurs 
da  grands  chemins.  (  Vives  rumeurs.  —  Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  Vex- 
f  tréme  gauche.) 

En  revendiquant  pour  eux-mêmes  et  pour 
:  aux  senls  la  gestion  de  leurs  caisses  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse,  les  mineurs  de 
iVœnz  et  d'autres  concessions  sont  donc 
*,  dans  leur  droit  strict.  Ils  ne  réclament  que 
leur  dû,  tout  en  faisant  acte  de  pré- 
voyance... 

Contre  cem-cl,  cependant,  comme  contre 
les  autres,  l'armée  nationale  a  été  mobili- 
sée; ils  ont  été  traités  en  ennemis,  dispersés, 
frappés,  arrêtés  et  condamnés  à  des  mois 
de  jprison,  alors  que  le  devoir  d'un  gouver- 
;  aemeat  républicain  était  de  se  porter  au 
secours  des  travailleurs  qui,  au  péril  de  leur 
vie,  emmllllonnent  des  actionnaires  oisifs 
t  en  a'eztrayantpour'eux-mèmes  que  la  plus 
noire  misère  des  plus  homicides  des  fosses. 

D'antre  part,  une  grève  existe  à  Cours 
(Rhône)  depuis  le  21  juillet,  affamant  1,800 
ouvriers  et  leurs  familles.  Ce  conflit  a  été 
provoqué  par  des  réductions  successives  de 
;  salaire,  amenant  la  journée  des  hommes  à 
moins  de  2  fr.  et  &  1  fr.  50  celle  des 
femmes. 

D'un  autre  côté,  en  violation  de  la  loi  de 
1848,  les  heures  de  travail  imposées  aux 
ouvriers  arrivaient  à  quatorze  et  quinze 
heures. 

Pour  remédier  h  cet  état  de  dioses,  les 
tisseurs  se  sont  formés  en  chambres  syndi- 
cales, conformément  à  la  loi  de  1884,  et  ont 
élaboré  un  tarif  général,  quils  ont  invité  les 
fabricants  h  venir  discuter  avec  eux,  article 
par  article. 

C'est  à  la  suite  du  refus  de  la  majorité  des 
patrons,  non  seulement  d'accepter  les  ta- 
rifs, mais  de  traiter  avec  la  chambre  syadi- 
cale  mise  par  eux  à  l'index,  que  la  grève  a 
éclaté. 

Vous  avez  devant  vous  un  état  de  misère 
l'aggravant  d'une  véritable  insurrection  pa- 
tronale contre  une  des  lois  ouvrières  votées 
BOUS  la  République,  contre  la  légalité  répu- 
blicaine. 

11  y  a  donc  double  motif  d'Intervention. 
C'est  pourquoi  : 

Considérant  le  surcroît  de  misère  Infligé 
aux  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
-  par  le  fait  de  la  résistance  des  compagnies 
à  leurs  légitimes  revendications  ; 

Considérant  que  l'état  de  détresse  decen- 
tiines  de  familles  des  Usseurs  de  Cours  est 
le  fait  de  la  résistance  systématique  des  fa- 
itricauts  qui  refusent  de  s'incliner  devant 
k  légalité  républicaine; 

Considérant  jque  les  violences  dont  sese- 
^^ent  rendus  coupables  dans  leur  grève  les 
Mineurs  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
^oars  ont  été  provoquées  : 

Par  la  résistance  injustifiable  des  compa- 
gnies aux  plus  légitimes  revendications  ; 
Par  la  présence  et  l'action  de  la  force  ar- 
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miîe  encourageant  la  résistance  des  compa- 
gnies et  entravant  la  liberté  de  mouvements 
des  ouvriers  ; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique 11  importe  d'inaugurer  la  nouvelle 
législature  par  une  mesure  de  paix  sociale, 

Les  soussignés,  élus  par  des  travailleurs 
pour  la  défense. des  intérêts  et  des  droits 
du  travail,  fidèles  au  mandat  socialiste  reçu, 
saisissent  la  Chambre  des  députés  de  la 
proposition  de  loi  suivante,  pour  laquelle 
ils  demandent  l'urgence  : 

PROPOSITION  DS  LOI 

«  Art.  1".  —  Un  crédit  de  150,000  francs 
est  ouvert  aux  maires  des  communes  habi- 
tées par  ies  familles  des  mineurs  grévistes 
et  des  tisseurs  de  Cours  (Rhône),  pour  atté- 
nuer la  misère  de  ces  familles,  victimes  de 
la  cessation  du  travail. 

«  La  répartition  des  fonds  aura  lieu  avec 
le  concours  du  syndicat  des  mineurs  autant 
que  possible  en  rapport  avec  le  nombre  des 
personnes  à  secourir  dans  chaque  commune 
et  proportionnellement  à  la  durée  de  l'in- 
terruption du  travail. 

«Art, 2.—  Amnistie  est  accordée  aux  con- 
damnés pour  faits  relatifs  aux  dernières 
grèves  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  à  la 
grève  de  Cours  (Rhône). 

«  Art.  3.  —  Cette  amnistie  est  étendue  à 
tous  les  condamnés  pour  délits  aux  crimes 
commis  dans  les  grèves  précédentes  de 
Saône-et-Loire,  Aveyron,  etc.  » 

Gomme  je  l'ai  dit  en  commençant,  j'ai 
l'honneur  de  demander  à  la  Gluimbre  de 
vouloir  bien  déclarer  l'urgence  de  cette 
proposition  de  loi. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Tves  Ovyot,  ministre  des  travaux 
publies.  Messieurs,  M.  Ferroul  vous  demande 
l'urgejice  en  faveur  de  sa  proposition  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  versé  une  somme  de 
150,000  fr.  aux  grévistes 

Non  seulement  j'appuie  la  demande  d'ur- 
gence, mais  je  demande  la  discussion  im- 
médiate de  cette  proposition  :  car  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  laisseV  les  intéressés  dans 
l'illusion  que  ce  crédit  pourrait  leur  être 
accordé. 

H.  le  président.  Je  mets  anx  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

H.  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous  la  vo- 
terons dans  ces  conditions-là. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  préaident.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  demande,  en  outre,  la  dlscua- 
sion  immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
procédera  à  la  discussion  immédiate.) 

IC.  Ferroul.  J'ai  lu  mon  exposé  des  mo- 
tifs, j'y  ai  mis  les  arguments  que  j'ai  cm 
devoir  militer  en  faveur  de  notre  propo- 
sition, je  n'ai  rien  à  ajouter  provisoire- 
ment; je  ne  le  ferai  que  si  H.  le  ministre 
m'en  fournit  l'occasion. 
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M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Tvas  Chiyot,  mmistre  des  travaux  pu- 
blics. Messieurs,  vous  venez  d'entendre 
l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  M.  Ferroul;  il  est  évident  que  si  sa 
proposition  de  loi  avait  tout  simplement  un 
objet  philanthropique,  il  ne  l'aurait  pas  fait 
précéder  de  considérants  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  coup  sûr  à  développer  les  sen- 
timents altruistes  des  citoyens  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  Par  conséquent,  il  faut 
prendre  la  proposition  pour  ce  qu'elle  est. 
Sous  une  forme  philanthropique,  M.  Fer- 
roul vous  demande  de  voter  un  secours  de 
150,000 fr.  M  pour  les  victimes  de  la  cessation 
dn  travaU  ».  En  réalité,  c'est  une  subven- 
tion que  H.  Ferroul  demande  pour  les  gré- 
vistes. (Très  bien  I  très  bieni  à  gauche  et  au 
centre.) 

Plus  franc  que  lui,  M.  Longuet,  au  conseil 
municipal  de  Paris  dans  la  séance  dn  8  no- 
vembre 1889,  avait  déterminé  le  caractère 
exact  des  votes  de  cette  nature. 

U  disait  : 

«  Une  tradition  philanthropique,  suivie  au 
conseil  municipal  de  Paris,  nous  a  fait  al- 
louer aux  grèves,  sous  forme  de  secours, 
des  subventions  déguisées.  A  mon  sens,  il 
serait  plus  digne  du  conseil  de  dissiper  l'é- 
quivoque. Secourir,  c'est  subventionner,  et 
je  voudrais  voir  le  conseil  déclarer  à  la  fois 
qu'il  n'appuie  pas  toutes  les  grèves  et,  en 
même  temps,  choisissant  celles  qui  méri- 
tent d'être  soutenues,  déclarer  qu'il  les  en- 
courage. 

«<  Ces  observations  sont  générales  et  des- 
tinées à  répondre  à  certaines  objections  qui 
n'ont  pas  été  produites  à  la  tribune,  mais 
qui  se  sont  élevées  dans  l'esprit  de  nos  col- 
lègues. 

«  Venant  au  fait  en  discussion  et  envisa- 
geant la  grève  du  Nord,  mon  opinion  est 
absolue  :  nous  devons  l'encourager. 

«  Nous  devons  l'encourager,  parce  qu'elle 
est  la  lutte  contre  des  capitalistes  qui  détien- 
nent le  sol  minier  et  qui  écrasent  par  une 
coalition  impitoyable  la  population  malheu- 
reuse attachée  au  travail  des  mines  ;  nous 
devons  l'encourager,  parce  que.  la  question 
étant  ainsi  posée,  il  convient  de  la  rendre 
plus  aiguë  encore  afin  de  la  résoudre.  » 

il  est  clair  que  M.  Ferroul  se  place  dans 
le  môme  ordre  d'idées  que  H.  Longuet,  seu- 
lement 11  n'a  pas  donné  mi  dispositif  de  sa 
proposition  de  loi  son  caractère  exact.  Nous 
devons  le  lui  restituer. 

Vous  voulez,  en  réalité,  subventionner 
des  grévistes.  Pourquoi? 

J'ai  déjà  eu  l'occasion,  le  2  avril  1884,  de 
traiter  la  question  au  conseil  municipal. 
C'est  à  ce  moment  que  la  question  de 
savoir  si  la  collectivité,  commune  ou  Etat, 
devait  intervenir  pour  subvenir  des  grèves 
s'est  posée  dans  cette  assemblée.  Ce  jour-là, 
mon  intervention  fit  repousser  la  proposi- 
tion. 

Depuis,  le  conseil  municipal  qui  a  suc- 
cédé à  celui-là  a  suivi  une  autre  doctrine, 
que  H.  Ferroul  présente  devant  la  Chambre. 
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II  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  l'adopter. 

Nous  laissons  de  c6té  la  question  de  phi- 
lanthropie :  TOUS  ne  pouvez  pas  assimiler 
une  grève  &  un  cataclysme,  comme  une 
inondation,  un  tremblement  de  terre,  un 
grand  incendie;  la  grève  est  un  fait  volon- 
taire... {Interruptions  et  rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs  à  Vextréme  gauche.  —  Assenti- 
ment à  droite  et  au  centre.) 

H.  Leydet.  Pas  toujours. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
répète  que  la  grève  est  un  fait  volontaire. 
{NoumUes  interruptions  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Bruit.) 

H.  Maujan.  C'est  le  droit  des  travall- 

.  leurs  I 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Les  grèves, 
le  plus  souvent,  sont  organisées  par  des  po- 
liticiens, par  des  individus  intéressés  à  ex- 
ploiter les  ouvriers  !  [Bruit.) 

M.  le  ministre.  Je  n'entends  pas  les  in- 
terruptions ;  c'est  une  excellente  raison 
pour  que  je  n'y  réponde  pas;  mais  je  ne 
croyais  pas  avancer  une  proposition  telle- 
ment paradoxale  qu'elle  dût  soulever  des 
protestations  quand  je  disais  que  la  grève 
était  Hn  fait  volontaire.  Il  est  admis,  eu 
général,  qu'une  grève  est  déterminée  par 
la  volonté,  parle  concert...  {Interruptions  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Antide  Boyer.  Par  la  faim  et  la  mi- 
sèrel 

H.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  garder  le  silence.  Vous  répondrez  à  la 

tribune,  si  vous  le  désirez. 

M.  le  ministre.  . . .  par  le  concert  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  qui,  un  jour,  re- 
fusent  le  travail. 

La  grève  est  un  phénomène  purement 
économique,  c'est  une  application  toute 
simple  —  permettez-moi  de  vous  le  dire  — 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  {Nou- 
velles interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  ;^ésldent.  Je  voudrais  bien  que 
les  interrupteurs  se  missent  en  grève.  {Itires 
approbatifs  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

H.  le  ministre.  Un  jour,  les  ouvriers, 
presque  toujours  dans  le  but  de  faire  aug- 
menter leurs  salaires,  produisent  la  rareté 
de  travail  sur  le  marché,  demanièreà  ame- 
ner un  excédent  de  demande  de  travail  par 
rapport  à  l'offre. 

C'est  leur  droit  ;  la  grève  n'est  pas  un  ca- 
taclysme; je  n'y  attache  pas  ce  caractère 
désastreux  et  dramatique.  Je  ne  suis  pas 
d'avis  que  les  ouvriers  ont  toujours  tort 
quand  lisse  mettent  en  grève;  je  considère 
qu'ils  ne  font  qu'user,  bien  ou  mal,  d'une 
faculté  qui  leur  a  été  concédée  par  la  loi  do 
186i  et  qui  a  même  été  accrue  par  la  loi  de 
1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

Je  n'éprouve  donc  aucun  sentiment  de 
réprobation  à  l'égard  des  grévistes.  Toute 
la  question  est  de  savoir  si  nous  devons 
faire  intervenir  les  forces  sociales,  une 
partie  du  budget,  en  faveur  des  grévistes. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ferroul  a  parlé  de  la  force  publique 
qui,  selon  lui,  a  été  envoyée  pour  défendre 
des  personnes,  des  propriétés,  des  conces- 


sionnaires de  mines.  Je  ne  rappellerai  pas 
les  qualifications  dont  il  s'est  servi;  je  les 
juge  absolument  indignes  de  cette  tribune. 
[Très  bien!  très  bieni) 
M.  Ferroul  Je  n'ai  parlé  ainsi  que  pour 

13. 


M.  le  ministre.  Il  se  trompe.  La  force  pu- 
blique a  été  envoyée  avec  la  seule  mission 
de  veiller  à  la  sécurité  des  citoyens,  d'as- 
surer la  liberté  du  travail  et  de  prévenir 
des  désordres  qui  auraient  pu  être  provo- 
qués. {Très  bien!  très  bien!) 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  la  grève  pût 
devenir  un  prétexte  à.  des  atteintes  portées 
à  la  propriété,  et  nous  avons  fait  garder  les 
propriétés  qui  pouvaient  y  être  exposées 
{Rumeurs  à  Vextréme  gauche)  ;  mats  vous 
n'avez  pu  relever  aucune  espèce  de  pres- 
sion de  la  part  de  l'administration  ou  du 
Gouvernement  à  l'égard  des  grévistes. 

Messieurs,  que  demande-t-on  en  ce  mo- 
ment? on  vous  invite  &  intervenir  par  le 
vote  d'une  subvention  de  150,000  fr.  eu 
faveur  de  l'une  des  parties  en  cause.  Vous 
proposez,  monsieur  Ferroul,  —  car  votre 
proposition  ne  tend  à  rien  moins,  —  d'in- 
troduire dans  le  budget  un  chapitre  nou- 
veau intitulé  «  Primes  et  subventions  aux 
grèves  ». 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  doive  en- 
trer dans  cette  voie. 

Quand  les  grévistes  se  mettent  en  grève, 
ils  le  font  d'après  leur  volonté,  d'après  l'o- 
pinion qu'ils  ont  de  l'état  du  marché,  d'a- 
près les  griefs  qu'ils  ont  ou  qu'ils  croient 
avoir.  C'est  leur  droit;  mais  ils  agissent 
à  leurs  risques  et  périls. 

Maintenant,  si  vous  demandez  l'interven- 
tion du  Gouvernement,  faites  attention  aux 
conséquences  auxquelles  vous  aboutissez. 
A  coup  sûr,  vous  ne  songez  pas  à  faire  de 
l'intervention  du  Gouvernement  une  chi- 
mère :  je  vous  trouve  donc  bien  modeste  de 
ne  demander  que  150,000  fr.  Ce  qu'il  fau- 
drait, si  le  Gouvernement  intervenait  dans 
une  grève,  et  afin  de  ne  pas  causer  des  dé- 
ceptions dajjs  l'avenir,  ce  serait  d'assurer 
aux  grévistes  le  moyen  d'avoir  le  dernier 
mot.  Par  conséquent,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement 100,000  fr.  qu'il  conviendrait  de  leur 
allouer,  mais  une  somme  telle  qu'ils  pus- 
sent obtenir  finalement  le  maximum  de 
leurs  revendications,  maximum  qui  pour- 
rait s'élever  en  raison  d'une  semblable 
espérance. 

Il  serait  plus  simple  de  commencer  par 
exproprier,  sans  Indemnité,  —  ce  que  vom 
demandez,  du  reste,  dans  une  proposition 
que  vous  avez  déposée,  —  les  concession- 
naires de  mines. 

Je  ne  crois  pas  que  tel  doive  être  noire 
rôle.  Nous  ne  devons  pas  faire  intervenir  l'ac- 
tion publique,  l'action  du  budget,  dans  le 
jeu  des  divers  éléments  qui  constituent  le 
contrat  de  travail.  {Très  bien!  très  bien!) 
Nous  ne  devons  pas  subventionner  des  gré- 
vistes, pas  plus  que  nous  ne  devons  sub- 
ventionner ceux  qui  résistent  à  la  grève. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  monsieur 
Ferroul,  vous  croyez  faire  une  œuvre  très 


populaire,  parce  que  vous  supposez  que 
tous  les  ouvriers,  que  tous  les  travailleurs 
sont  partisans  de  la  grève.  L&  peut-être  est 
votre  illusion.  En  eÏÏBt,  si  nous  étudions 
bien  l'histoire  des  grèves,  noua  voyons  que 
beaucoup  d'entre  elles  ont  été  provoquées 
par  une  minorité...  {Très  bien!  Cest  très 
vrai!)  que  la  majorité  n'a  suivi  qu'à  son 
corps  défendant. 

Dans  la  dernière  grève,  nous  avons  vu,  à, 
l'Escarpelle  notamment,  le?  novembre, une 
réunion  spontanée  d'ouvriers  anUgrévistes 
qui  ont  combattu  la  grève. 

Et  tenez,  il  y  a  un  exemple  bien  frappant 
que  la  grève  ne  rencontre  pas,  chez  ceux 
qui  paraîtraient  y  être  principalement  inté- 
ressés, toutes  les  sympathies  que  tous 
croyez. 

Pour  la  première  fois,  le  board  of  trade 
vient  de  publier  un  rapport  sur  les  grèves 
qui  ont  eu  lieu  en  1888.  On  en  a  coniplé 
509  en  Angleterre.  Je  ne  sais  pas  combien 
il  y  en  a  eu  en  France  ;  mais  on  en  a  cons- 
taté un  certain  nombre,  que  H.  Ferroul 
aurait  dû  proposer  de  subventionner. 

Or,  sur  104  Traders  Unions,  39  seulement 
ont  subventionné  des  grèves;  toutes  les  au- 
tres ont  refusé  de  le  faire.  Un  certain  nom- 
bre même  ont  Inséré  dans  leurs  statuts 
cette  clause,  qu'il  ne  suffirait  plus  de  la 
majorité  absolue  des  membres  delà  Traders 
Union  ;  qu'il  faudrait  désormais  un  quorum 
pour  voter  une  subvention  en  faveur  dune 
grève. 

Vous  voyez  donc  que,  même  parmi  les  tra- 
vailleurs, les  grèves  ne  sont  pas  vues  d'un 
œil  aussi  favorable  que  vous  le  supposez. 

Messieurs,  je  résume  la  question  en  deux 
mets.  Sous  son  apparence  philanthropique, 
la  proposition  de  M.  Ferroul  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  subventionner  des  grèves. 

Aujourd'hui  les  grèves  du  Nord  sont  fi- 
nies ;  mais,  si  nous  faisions  apparaître  uq« 
subvenUonde  100,000  fr.,  peut-être  verrions, 
nous  ces  grèves  se  reproduire.  Peut-être  y 
aurait-il  là  un  prétexte  h  une  nouvelle  agi- 
tation. 

A  droite.  C'est  absoliunent  certain. 

M.  le  ministre.  Je  crois  que  vous  devez 
trancher  immédiatement  cette  question  et 
donner^  la  proposition  de  M.  Feiroul  son 
véritable  caractère  :  c'est  la  subvention  des 
grèves  par  l'Etat. 

Oui  ou  non,  admettez-vous  ce  principe? 
(Applaudissements.) 

H.  le  prérïdent.  La  parole  est  à  H.  Fer- 
roul. 

H.  FerrouL  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  ne  veut  pas  voir  dans  la  proposition 
de  mes  collègues,  que  j'ai  signée  et  que  je 
soutiens  en  ce  moment,  un  but  philanthro- 
pique. 11  est  cependant  iJioontestable, 
quoique  nous  atllrmions  parfaitement  le 
but  social,  socialiste,  si  on  aime  mi^ux,  de 
notre  intervention,  qpie  l'on  est  en  présence 
d'une  situation  digne  d'intérêt.  On  ne  fait 
pas  une  grève  sans  que  les  familles  des 
grévistes  ne  soient  privées  de  leurs  ressour- 
ces. , 

La  grève  à  laquelle  jo  fais  allusion  ayant 
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uré  un  mois,  un  mois  et  demi,  et  même 
avantage  dans  quelques  endroits,  il  est 
bsolument  certain  —  on  pourrait  le  véri- 
er  d'ailleurs  —  que  toutes  les  familles  des 
révUtes  sont  dans  le  dénuement  le  plus 
sola. 

Z'est  un  fait,  et,  quelles  que  soient  les 
tentions  de  nos  contradicteurs,  on  ne 
cul  pas  l'écarter,  on  ne  peut  pas  le  nier. 
Le  cfité  philanthropique,  le  côté  huma- 
iollaire,  si  vous  le  préférez,  existe  donc,  et 
||e  crois  qu'il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  la  République  de  ne  pas  Toubller. 

M.  César  Durai.  Votre  exposé  des  mo- 
ùfs,  lui,  n'est  guère  charitable. 

M.  Ferrool.  Nous  ne  sommes  pas  de 
ceux  qui  cachent  leur  opinion.  Certaine- 
ment le  but  philanthropique  est  la  raison 
de  notre  intervention;  mais  nous  n'oublions 
^33  que  nous  avons  été  élus  avec  u«  pro- 
^mme  socialiste.  Tout  en  demaniant  des 
ecours  pour  les  familles  des  mineurs, 
10U3  sommes  absolument  résolus  à  appeler 
l'attention  publique  sur  la  question  sociale, 
mr  la  question  si  pressante  des  mines  ot 
des  glandes  industries. 

Quelque  adversaire  que  Ton  soit  du 
irincipe  qui  consiste  h  accorder  des  sub- 
reniions aux  grévistes,  —  ce  qui  n'est 
us  l'objet  de  notre  proposition  de  loi, 
ittisque  notre  demande  tend  à  secourir  les 
emmes  et  les  enfants  victimes  de  la  grève, 
-  on  ne  saurait  cependant  méconnaître 
[ue  nous  sommes  en  présence  de  deux 
iltuations  également  dignes  d'examen  :  la 
situation  du  capital  et  celle  du  travail,  et  si 
nous  négligions  de  vous  donner  des  expli- 
cations sur  ces  situations  respectives,  nous 
2  pourrions  encourir  le  reproche  de  parler  à 
La  légère.  [Mouvements  divers.)  Or,  certains 
E  faits  sont  connus  de  tous. 
I  y&\  indiqué,  dans  l'exposé  des  motifs,  la 
prospérité  exceptionnelle  dans  laquelle  se 
trouvent  certaines  de  ces  houillères,  et 
c'est  ainsi  que  l'on  voit,  par  exemple,  dans 
les  charbonnages  de  Courières,  l'action 
émise  &  300  fr.  rapporter  1,300  fr.,  et  attein- 
dre la  valeur  de  36,750  fr. 

A  Marlea,  l'action  émise  à  2,500  fr.  rap- 
porte 815  fr.  et  vaut  18,000  fr.  La  semaine 
âemière,  ces  actions  étaient  cotées  16,250 
^francs,  en  huit  jours  elles  ont  donc  monté 
ie  1,750  fr. 

M.  Albert  Ferry,  ironiquement.  C'est 
qu'on  avait  prévu  votre  interpellation  I 

H.  Ferroul.  A  Bruay,  l'action  émise  à 
400  fr.,  donne  un  revenu  de  500  fr.  et  se 
négocie  à  14,500  fr.  Du  H  novembre  au  21 
du  même  mois,  les  actions  de  cette  mine 
ont  monté  de  13,t25  fr.  à  14,500  fr.,  soit  une 
plus-value  de  1,375  fr.  {Applaudissements 
ivr  quelques  bancs  à  Vexlrême  gauche.  — 
Humeurs  au  centre  et  à  droite.) 

Messieurs,  vous  n'empêcherez  pas  ces 
chiffres  d'être  vrais. 

M.  le  comte  de  Kergarion.Vous  ne  nous 
^Oipécherez  pas  non  plus  de  faire  entendre 
^*^3  protestations. 

M*  FerrouL  Vous  ferez  ce  qu'il  vous 
^-^ra,  mais  nous  venons  remplir  ici  ce  que 


al'.. 


nous  croyons  être  notre  devoir,  et  nong  n'y 
faillirons  pas. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  dis,  mol,  qu'il  est  bien  regrettable  que 
toutes  les  concessions  minières  no  se  trou- 
vent pas  dans  cette  situation  ;  cela  serait  la 
preuve  d«  la  prospérité  de  cette  industrie; 
45  p.  lOd  da  «es  eoncesslons  ne  sont  pas, 
malheureusement,  aussi  privilégiées.  {Très 
bien.'  très  bien!  sur  divers  bancs  au  centre  et 
à  droite.) 

H.  Ferroul.  Nous  ne  demanderions  pas 
mieux  que  de  voir  toutes  les  concessions 
minières  jouir  de  cet  état  de  prospérité; 
mais  nous  avons  la  faiblesse  de  considérer 
qu'à  côté  de  ces  actions  qui  valent  36,000  fr. 
11  y  a  des  ouvriers,  véritables  créateurs  de 
ces  richesses,  réduits  à  des  salaires  qui  ne 
leur  permettent  pas  de  vivre.  Et  en  quoi  con- 
sistent leurs  réclamations?  Demandent-ils, 
eux  aussi,  que  leur  rémunération  subisse 
des  hausses  dans  une  proportion  aussi 
considérable  que  celles  dont  je  viens  de 
vous  parler?  Non;  Us  réclament  10  p.  100 
d'augmentation,  ce  qui,  pour  un  salaire  an- 
nuel de  moins  de  1,000  fr.  en  moyenne, 
n'équivaut  même  pas  à  50  centimes  par 
jour.  Vous  voyez  donc  la  ruine  possible 
de  cette  société  dont  les  actions,  émises  à 
300  fr.,  valent  36,000  fr.,  si  l'on  donnait  aux 
quelques  centaines  de  travailleurs  sous  ses 
ordres  50  centimes  de  plus  par  jour?  A 
quel  malheureux  sort  serait-elle  vouée  ! 
Nous  serions  obligés,  qui  sait?  de  venir  à 
cette  tribune  implorer  une  subvention  pour 
les  pauvres  actionnaires...  {Très  bien l  très 
bien  !  à  Vextrime  gauche.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Jourde.  Et  on  la  leur  accorderait! 
[Exclamations  sitr  divers  bancs.) 

M.  1«  président.  Eprouvez-vous  donc  le 
besoin  d'interrompre  même  vos  orateurs  I 
{Sourires  approbatifs.) 

M.  Ferroul.  Si  je  passe  à  un  autre  ordre 
d'idées,  je  me  trouve  en  face  de  la  grande 
théorie  des  économistes  contre  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  dans  les  rapports 
«  naturels  »  du  travail  et  du  capital. 

Messieurs,  je  n'aurais  peut-être  rien  à 
dire  à  rencontre  de  cette  théorie,  si  je  n'en 
constatais  les  contradictions  chez  ceux-là 
mêmes  qui  en  sont  les  plus  ardents  dé- 
fenseurs. 

On  nous  dit  :  Nous  ne  devons  pas  inter- 
venir entre  le  travail  et  le  capital  ;  et  ce- 
pendant, il  nous  suffit  d'ouvrir  le  budget, 
ce  budget  dans  lequel  on  se  refuse  à  créer 
un  c'hapitre  nouveau,  sous  le  titre  de  :  «  Sub- 
vention aux  grèves,»  pour  y  découvrir  à  foi- 
son des  subventions  à  des  capitalistes,  à 
des  actionnaires.  Sous  le  nom  de  garantie 
d'intétêt,  les  compagnies  de  chemins  do  fer 
y  sont  inscrites  à  elles  seules  pour98  mil- 
lions. Il  paraît  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
Intervention,  ce  qui  n'empêche  pas  les  com- 
pagnies et  les  actionnaires  d'avoir  un  mini- 
mum de  revenus  garanti  par  cet  Etat  qu'on 
prétend  cependant  tenir  à  l'écart  de  toute 
mesure  do  ce  genre  {Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  Vextrime  gauche)^  et  les 
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économistes  mêmes  qui  soutiennent  le 
principe  de  la  non-intervention,  sont  les 
premiers  à  approuver  un  pareil  budget. 

Est-ce  que  les  impôts,  ou  du  moins  les 
taxes  douanières,  les  surtaxes  sur  les  cé- 
réales, sur  les  sucres  étrangers,  ne  consti- 
tuent pas  une  Intervention  au  profit  du  ca- 
pital ? 

Vn  membre  à  droite.  Et  du  travail  aussi  I 

M.  Ferroul.  Est-ce  que  l'action  récente 
de  M.  le  ministre  des  finances  à  propos  de 
la  catastrophe  du  Comptoir  d'escompte  no 
constitue  pas  une  autre  intervention  au  bé- 
néfice d'autres  capitalistes?  [iVouwaur  ap- 
plaudissements  sur  les  mimes  bancs  à  Vex- 
trêm£  gauche.—  Rumeurs  sur  d'autres  bancs.) 

J'admets,  si  vous  voulez, que  beaucoupde 
ceux  qui  avaient  confié  leurs  fonds  au 
Comptoir  d'escompte  fussent  dignes  d'in- 
térêt; comparés  aux  malheureux  mineurs 
du  Nord,  ce  n'en  étaient  pas  moins  des 
capitalistes,  qui  avalent  cherché  dans  des 
combinaisons  financières  des  gains  qui  se 
sont  au  contraire  traduits  en  pertes. 

Et  cela  n'a  pas  empôché  le  Gouverne- 
ment de  s'adresser  à  la  Banque  de  France 
et  d'obtenir  d'elle  un  prêt  de  plusieurs  mil- 
lions au  profit  de  l'établissement  compro- 
mis, quand  c'est  plutôt  la  police  qui  aurait 
dû  intervenir.  {Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  à  Vextrême  gauche.  —  Interrup- 
tions.) 

Voici  maintenant  un  exemple  plus  frap- 
pant et  qui  se  rapproche  davantage  du  cas 
qui  nous  occupe.  Lorsqu'une  inondation 
survient,  lorsqu'une  grôle  détruit  une  ré- 
colte, est-ce  qu'on  ne  vient  pas  au  secours 
des  propriétaires  ?  Je  suis  loin  d'en  blâmer 
le  Gouvernement,  je  me  suis  peut-être  moi- 
même  associé  à  une  demande  de  ce  genre  ; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  dès  l'ins- 
tant qu'on  vient  au  secours  de  ceux  qui  pos- 
sèdent, alors  qu'ils  sont,  si  vous  le  voulez, 
malheureux,  on  ne  se  refuse  pas  à  accor- 
der la  même  faveur  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  et  qui,  par  suite,  n'ont  que  plus  de 
droits  à  notre  aide.  (Très  bien!  très  bient 
sur  les  mêmes  bancs  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  le  sophisme  de  la  non-inter- 
vention me  paraît  donc  absolument  démon- 
tré. On  intervient  ici  et  on  refuse  d'Interve- 
nir là.  Et  pourquoi  cette  conb'adictlon? 
Pirco  que,  qu'on  le  veuille  ou  non,  l'écono- 
mie du  système  actuel  —  et  pour  éviter 
toute  espèce  d'équivoque,  je  me  hâte  de  dire 
que  je  ne  parle  pas  de  la  République  —  est 
prisonnière  des  grandes  compagnies  et  do 
la  haute  finance.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs  à  Vextrême  gau- 
che. —  Aitx  voix  l  aux  voix  !) 

Nous  insistons  donc  sur  l'intention  philan- 
thropique qui  nous  anime;  nous  mainte- 
nons qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  venir  au  secours  de  citoyens  malheu- 
reux, de  citoyens  dignes  du  plus  grand  in- 
térêt, d'honnêtes  gens,  de  b-availleurs  qui 
ne  marchandent  ni  leurs  peines  ni  leurs 
souffrances,  qui  vivent  dans  la  situation 
précaire  que  vous  connaissez  tous.  Nous 
prions  donc  la  Chambre  de  voter  1«  subside 
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que  nous  réclamons  en  leur  nom  à  des 
hommes  qui,  encore  une  fois,  ont  tous  les 
droits  à  rinterrention  de  la  représentation 
nationale  et  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

C'est  en  vain  que  l'on  prétend  que  nous 
poursuivons  un  but  révolutionnaire,  que 
nous  sommes  des  agitateurs.  Non  I  nous  ne 
sommes  pas  des  agitateurs  systématiques* 
Nous  sommes  des  hommes  convaincus 
que  l'évolution  doit  s'accomplir  ou  que  la 
révolution  se  fera.  Nous  sommes^  quant  h 
nous,  partisans  de  l'évolution;  mais  à  la  con- 
dition tout  au  mebis  que^  chaque  fois  que 
l'occasion  s'en  présentera,  les  pouvoirs  pu- 
blics s'y  prAtOTont  comme  c'est  leur  devoir. 
Il  importe  qu'on  ne  dise  pas  toujours  aux 
faibles,  aux  prolétaires  et  aux  travailleurs  : 
«  Nous  ne  pouvoir  rien  pour  vous  »,  alors 
qu'ils  sont  chaque  Jour  témoins  des  faveurs 
dont  on  comble  les  autres.  (iVoumoux  ap- 
plaudissements  sur  quelque»  bancs  à  l'extrême 
gauche.)  Nous  sommes  de  ceux  qui  tiennent 
au  Gouvernement  ce  langage  :  Favorisez 
l'évolution  vers  le  mieux-être,  si  vous  ne 
voulez  pas  qu'un  Jour,  lassés,  désespérés  de 
voir  qu'on  ne  vient  pas  à  leur  socoxirs,  les 
travailleurs  et  les  prolétaires  ne  soient  con- 
traints de  se  dire  :  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
nous  écraserons  pour  ne  pas  être  écrasés 
nous-mêmes  1  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs  à  Vexlrême  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  gauche  et  au  centre.  —  Rires  iro- 
niques à  droite.) 

Id.  le  comte  de  Kergarlon.  C'est  un  lan- 
gage de  réunions  publiques  I 

H.  BaXhaut.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!  —  Parlez  !) 

H.  le  préaident.  La  parole  est  &  H.  Bal- 
haut. 

H.  BaXhaut.  Messieurs,  je  voterai  contre 
la  proposition  qui  nous  est  soumise  ;  voici 
pourquoi  :  Nous  sortons  de  luttes  électo- 
rales très  passionnées,  très  violontes,  pen- 
dant lesquelles  tous  les  républicains,  quelles 
que  fussent  leurs  nuances ,  se  sont  rappro- 
chés les  uns  des  autres  pour  défendre  la 
République  menacée.  Quel  engagement 
commun  avons-nous  pris?  Nous  avons  pris 
l'engagement  d'assurer  à  la  France  la  tran- 
quillité intérieure  ;  nous  avons  pris  renga- 
gement de  discuter  à  cette  tribune,  de 
consacrer  tous  nos  efforts  parlementaires  à 
faire  aboutir  les  lois  utiles  à  ce  pays. 

Quel  est  cependant, messieurs, le  spectacle 
auquel  nous  assistons  depuis  la  rentrée  ? 
Dès  le  premier  jour  on  nous  présente  un 
projet  de  revision,  oubliant  que  le  suffrage 
universel. . . 

M.  Clémenoeau.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

H.  BaXhaut.  ...vient  de  se  prononcer 
tout  au  moins  pour  l'ajournement  d'un  tel 
débat... 

M.  Olémenoeau.  Ce  n'est  pas  bien  sûr  I 
H.  BaXhaut.  ...méconnaissant  que  la 
politique  républicaine  doit  consister,  au  lieu 
d'ébranler  l'édlâce  constitutionnel,  à  prou- 
ver que  la  Constitution,  c'est-à-dire,  aux 
yeux  des  masses,  la  République  elle-même 


{Interruptions  et'  rmuvements  divers)^  per- 
met de  réaliser  toutes  les  réformes  désira- 
bles, à  tme  condition  :  c'est  que  les  répu- 
blicains demeurent  unis. 

Nous  voici  aujourd'hui,  messieurs,  en 
face  d'une  proposition  nouvelle  dont  l'adop- 
tion risquerait  do  faire  renaître  les  grèves 
du  Nord.  Quelle  est,  en  elTet,  la  situation  ? 
La  grève  est  à  peu  près  terminée.  Les  pa- 
trons ont  accédé,  au  moins  en  grande  par- 
tie, aux  revendications  des  mineurs. 

Accorder  les  subsides  sollicités,  ce  serait, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  H.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  donner  une  sorte 
d'encouragement  officiel  à  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  prolonger  un  état  de  choses 
dont  l'efTet  a  déjà  été  de  faire  perdre  aux 
ouvriers  plus  d'un  million  de  salaires. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  le  pays  attend  de 
la  Chambre  nouvelle  ;  ce  n'est  pas  là  ce 
que  réclament  les  populations  laborieuses 
dont  nous  sommes  les  représentants.  Ces 
populations  nous  conjurent  de  nous  mettre 
immédiatement  à  l'étude  des  questions  éco- 
nomiques, des  lois  sociales  propres  à  amé- 
liorer le  sort  de  ceux  qui  soul&ent.  {Aux 
voixl  aux  voix!) 

C'est,  messieurs,  à  cette  œuvre  que  nous 
conviait,  en  termes  éloquents,  l'honorable 
président  de  la  Chambre,  en  prenant  pos- 
session du  fauteuil.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'est  conçue  la  déclaration  gouvernemen- 
tale, et  c'est  assurément  dans  cette  vole 
que  prétend  nous  engager  l'honorable  M. 
Clémenceau,  lorsqu'il  nous  invite  à  recher- 
cher les  moyens  d'utiliser  les  matériaux 
déjà  prêts. 

Voilà  comment  nous  servirons  utilement 
la  cause  des  travailleurs,  au  premier  rang 
desquels  je  place  les  mineurs,  pour  les- 
quels les  pouvoirs  publics  n'auront  jamais 
trop  de  sollicitnde. 

Messieurs,  rapprochons-nous  les  uns  des 
autres,  réformons  les  abus,  proscrivons  la 
violence,  mettons  de  côté  les  questions  ir- 
ritantes :  c'est  ainsi  que  nous  serons  fidèles 
au  véritable  programme  républicain,  au  vé- 
ritable intérêt  national. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  repous- 
ser la  proposition.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Mouvements  divers.  — 
Aux  voix!) 

M.  Ferroul.  Je  demande  la  parole.  {Ex- 
clamations.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ferroul.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire, 
messieurs  :  c'est  que  la  grève  est  à  peu 
près  terminée  dans  les  départements  du 
NorÂ  et  du  Pasnle-Calafs,  et  par  conséquent 
Uai^ment  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  tombe  :  en  votant  notre  proposi- 
tion, vous  ne  soutenez  pas  la  grève,  vous 
venez  au  secours  de  malheureux.  [Aux  voixl 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre . . . 

M.  Jourde.  Je  demande  la  division. 

M.  le  président,  il  ne  peut  s'agir  en  ce 
moment  de  division  à  opérer  dans  le  vote. 
Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  ;  Je  vais 


mettre  aux  voix,  conformément  an  r^e- 
ment.  le  passée  à  la  discussion  des  articles. 

H.  Oranger.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaident.  Sur  quoi? 

H.  Oranger.  Sur  le  passage  à  la  diseus^ 
sion  des  articles. 

H.  le  président.  Hais  c'est  justement  li 
ce  qui  a  fait,  jusqu'à  présent,  l'objet  du 
débat,  et  la  Chambre  a  manifesté  sa  volonté 
de  le  clore.  {Oui!  oui!  —  Aux  voix!) 

M.  Oranger.  La  Chambre  n'a  pas  voté  U 
clôture. 

M.  le  président.  SI  vous  voulez  vous 
expliquer  sur  la  position  de  la  que8Uoii,Je 
vous  donnerai  la  parole. 

M.  Leydet.  Nous  demandons  à  connaître 
le  texte  de  la  proposition. 

M.  le  président.  Elle  a  déjà  été  lue  deux 
fois. 

J'en*ftonne  néanmoins  une  nonvelle  lec- 
ture puisqu'on  la  réclame. 

«  Art.  1".  —  Un  crédit  de  150,000  fr.  est 
ouvert  aux  maires  des  communes  habitées 
par  les  familles  des  mineurs  grévistes  et 
des  tisseurs  de  Cours  {Rhône),  pour  atté- 
nuer la  misère  de  ces  familles  victimes  de 
la  cessation  du  travail. 

«  La  répartition  des  fonds  aura  lieu,  avec 
le  concours  du  syndicat  des  mineurs,  au- 
tant que  possible  en  rapport  avec  le  nom- 
bre des  personnes  à  secourir  dans  chaque 
commune  et  proportionnellement  à  la  du- 
rée de  l'interruption  du  travail. 

«  Art.  2.  —  Amnistie  est  accordée  aux 
condamnés  pour  faits  relatifs  aux  dernières 
grèves  du  Nord  et  du  Pas-  de-Calals  et  à  la 
grève  de  Cours  (Rhône). 

H  Art.  3.  —  Cette  amnistie  est  étmdue  à 
tous  les  condamnés  pour  crimes  on  délits 
commis  dans  les  grèves  précédentes  de 
Saône -et-LoIre,  de  l'Aveyron,  etc.  » 

C'est  sur  le  passage  à  la  discussion  des 
articles  de  cette  proposition  que  je  vais  ap- 
peler la  Chambre  à  voter. 

M.  le  miziistre  des  travaux  publics,  le 
Gouvernement  repousse  le  passage  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

H.  le  président.  11  y  a  une  demande  de 
scrutin  signée  de  MM.  Cluseret,  Millerand, 
Antide  Boyer,  Ferroul,  Baudin,  Maujan, 
Théron,  Emile  Moreau,  Franconle,  Lachize, 
Victor  Poupin,  Calvinhac,  Jacquemart,  Cou- 
turier, Lacôte,  Emile  Girodet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   525 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   142 

Contre   383 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

DÉPÔT  d'uHB  proposition  DE  LOI 

H.  le  préeident.  M.  Maxime  Lecomte  a 
laparolepour  déposerune  proposition  deloL 
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H.  Maxime  Zieoomte.  Messieurs,  un  eer- 
taia  nombre  de  mes  amis  et  mol,  avons 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  de 
déclarer  roj^Hce  sur  la  proposition  sui- 
mte: 

«  Un  crédit  de  100,000  francs  est  ou- 
vert à  H.  le  ministre  de  l'Intérieur  pour 
venir  au  secours  des  familles  nécessiteuses 
des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  » 
[Exclamations.) 

M.  le  comte  de  Kergarloo.  C'est  un  cos- 
tume nouveau  dont  on  veut  déguiser  la 
proposition  qui  Tient  d'Ôtre  repousséel 

M.  Maxime  Lecomte.  Messieurs,  en  de- 
mandant un  secours  pour  les  familles  né- 
cessiteuses du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  il 
est  que  nous  ne  négligeons  pas  le  côté 
philanthropique;  c'est  mfime  le  seul  qui 
nous  préoccupe. 

M.  le  comte  de  Kergarion.  11  7  a  de  la 
misère  dans  tous  les  départements  1 

M.  Maxime  lidcomAa.  Nos  populations 
le  sont  montrées  respectueuses  de  Tordre 
et  de  la  légalité;  mais  elles  souffrent,  elles 
soui&«nt  beaucoup  :  il  y  a  là  des  femmes 
«t  des  enfants  qui  sont  sans  pain. . . 

M.  le  comte  de  Kergariou.  11  7  en  a 
partout  1 

M.  Maxime  Leoomte.  Nous  avons  le  de- 
voir de  venir  à  leur  secours. 
'  M.  Bergerot.  C'est  une  réclame  électo- 
itale! 

'  M.  Maxime  Lecomte.  Les  élections  sont 
yasséesi  mon  cher  collègue. 

Nous  ne  pensons  pas,  en  faisant  cette 
ipropositlon,  intervenir  dans  les  conflits  qui 
im  sont  malheureusement  élevés  entre  les 

■  compagnies  houUlères  et  les  mineurs  ;  nous 
eroyonSf  au  contraire,  que,  dans  les  grèves, 
rEtat  ne  peut  soutenir  ni  les  patrons  ni  les 
ojivtiers  ;  son  rôle  doit  se  bomer^à  maln- 
teair  l'ordre  et  à  garantir  la  liberté  de 
fous.  {Très  bien!  sur  quelques  bancs.)  Hais, 
je  le  répète,  aujourd'hui,  dans  le  Nord  et 

-  dans  le  Pas-de-Calais,  11  y  a  de  grandes 
toufCrances. 

M.  Michou.  Il  y  en  a  partout  1 

M.  Maxime  Leoomte.  Nous  demandons 
des  secours  pour  cette  misère,  mais  nous 
voulons  que  ces  secours  ne  soient  donnés 
fue  dans  les  communes  où  la  grève  a 
cessé. 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Vous  ne  fai- 
tes que  reproduire  la  proposition  de  M. 

■  Ferroul  I 

M-le  préaident.  Veuillez  garderie  silence, 
monsieur  de  Kergariou;  on  n'entend  que 
TOUS  depuis  le  commencement  de  ce  dé- 
bat! 

M.  Maxime  Lecomte.  Et  on  n'entend 
pas  celui  qui  est  à  la  tribune  I 
le  répète  que,  dans  notre  pensée,  U  est 

bien  entendu  que  ces  secours  seront  distri- 
bués dans  les  localités  où  la  grève  a  com- 

■  plèlement  cessé,  et  aux  familles  nécesei- 
«  teuses,  sans  distinctions,  que  leurs  mem- 
•  bres  aient  ou  non  pris  part  &  la  grève.  (Aux 
[  toixl  aux  voixt) 
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M.  le  ministre  des  travaux  pnblios.  Je 

demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Ne  répondez  pasl 

M.  le  président.  Quel  est  l'avis  du  Gou- 
vernement sur  l'urgence. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  s'oppose  à  l'urgence,  parce 
qu'il  considère  que  cette  proposition  n*est 
que  la  reproduction  de  celle  de  M.  Ferroul. 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à  Vexiréme 
gauche.  —  Marques  d'approbation  au  centre 
et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
HH.  Cousset,  Pajot,  Pourquery  de  Boisse- 
rin,  LacÔte,  Lagnel,  Peytral,  Mathé  (Félix), 
Ley  det,  Ciémenceau,  Gaillard,  Mathé  (Henri), 
Louis  Million,  Ménard-Dorian,  René  Laffon, 
Montant,  Burdeau,  Maigne,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  : 

Nombre  des  votants   507 

Haj  orité  absolue   254 

Pour  l'adoption   157 

Contre....   350 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative. 

M.  Moreau.  Je  demande  la  parole  pour 

le  dépM  d'une  proposition. 

M.  le  président.  Si  vous  ne  demandez 
pas  l'urgence,  vous  n'avez  qu'à  déposer  vo- 
tre proposition. 

M.  Moreau.  Si,  monsieur  le  président,  je 

demande  Turgence. 
Sur  divers  bancs.  L'ordre  du  jour  1 
M.  le  président.  On  réclame  la  continua- 
tion de  l'ordre  du  jour;  je  vous  donnerai 
la  parole  ft  la  fin  de  la  séance. 

DIBCTJSSION  BJJK  l'ÉLBCTION  DB  LAROBNTlàRB 

IL  le  prétident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

1«>^  bureau  sur  l'élection  de  M.  Blachère 
dans  l'arrondissement  de  Largenllère  (Âr- 
dèche). 

La  parole  est  à  M.  Bolssy-d'Anglas, 

M.  Bolssy-d'Anglas.  Messieura.la  Cham- 
bre a  mon^  d'une  façon  édatuite  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
sa  volonté  formelle  de  ne  se  laisser  guider 
que  par  l'esprit  de  justice.  Elle  a  suivi,  en 
cela,  les  conseils  que  lui  adressait  son  émi- 
nent  président  avec  l'autorité  qui  s'attache 
à  sa  parole.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a  usé 
parfois  d'une  large  indulgence.  (TVéf  bien! 
très  bien!  à  gauclte.) 

M.  Jolibois.  Est-ce  pour  vous  que  tous 
dites  cela? 
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Plusieurs  membres  à  droite.  Vous  en  avez 
profité,  de  cette  indulgencel 

M.  Boissy-d'Anglas.  Elle  a,  dis-je,  usé 
parfois  d'une  large  indulgence;  elle  a  tenu 
&  montrer  qu'elle  ne  voulait  pas  agir  avec 
précipitation;  qu'elle  entendait,  au  con- 
traire, en  finir  promptement  avec  cette  dis- 
cussion nécessaire  pour  aborder  les  ques- 
tions d'affaires  que  le  pays  Ta  chargée  d'exa- 
miner et  de  traiter  au  plus  vite.  Hais  il  ne 
faut  pas  supposer  que  la  Chambre  a  voulu 
procéder  à  des  validations  de  parti  pris, 
qu'elle  avoulu  admettre  sans  aucun  examen, 
à  l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs,  ceux  qui 
n'auraient  remporté  la  victoire  que  gr&ce  à 
l'emploi  de  moyens  que  la  loi  condamne.  U 
y  va,  à  mon  sens,  de  la  sécurité  et  de  la  mo*- 
rallté  du  suffrage  unlverseL  (BruU.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  allez 
avoir  &  vous  prononcer  sur  l'élection  en 
discussion  ;  veuillez  écouter  l'orateor.  {Le 
silence  se  rétablit.) 

M.  BoiMy-d'Anglas.  Messieurs,  il  y  va, 
&  mon  sens,  de  la  dignité  du  suffrage  uni- 
versel de  réprimer  une  bonne  fois  les  ma- 
nœuvres qui  ne  doivent  pas  Ôbre  employées 
dans  les  luttes  loyales. 

MM.  Lagnel  et  Oostava  Bivet.  Très 
bien  1  très  bien  I 

M.  Boissy-d'Anglas.  11  est  surtout  im- 
possible que  la  Chambre  ferme  les  yeux  sur 
un  ordre  de  faits  particulièrement  graves 
qui  vicient,  à  mon  sens,  d'une  façon  com- 
plète toutes  les  élections  où  Us  sont  signa- 
lés :  je  veux  parler  de  l'ingérence  du  der^ 
dans  les  luttes  politiques. . . 

M.  Lagnel.  Vous  avez  raison. 

M. Boissy-d'Anglas.  ...et  j'estime  qu'une 
Chambre  républicaine  qui  fermerait  les 
yeux  sur  cet  ordre  de  faits  trahirait  la  cause 
de  la  République,  qu'elle  a  la  mission  de 
défendre,  et  la  cause  du  suffrage  univer- 
sel. 

M.  Lagnel.  Bravo  I  Très  bieal 

M.  Boissy-d'Anglas.  Ce  sont  des  faits 

de  cet  ordre  dont  je  veux  entretenir  la 
Chambre,  et  rien  que  de  ceux-là;  je  ne  veux 
pas  m'occuper  des  faits  de  corruption,  d'in- 
timidation, qui  fourmillent  également  dans 
l'élection  dont  je  parle,  voulant  me  canton- 
ner exclusivement  sur  le  terrain  que  je 
viens  de  définir.  Je  pense,  messieurs,  que 
la  discussion  qui  s'engage  ne  doit  être  que 
le  prélude  d'une  discussion  beaucoup  plus 
importante  que  nous  aurons  un  jour  cer* 
tainement  d'une  façon  contradictoire  avec 
le  Gouvernement.  Je  considère  que  cette 
discussion  s'impose  dans  un  délai  rappro- 
ché. U  faut  que  le  Gouvernement  soit  mis 
en  demeure  de  nous  dire  comment  il  entend 
faire  cesser  cette  insurrection  de  tous  les 
jours,  dont  une  partie  du  clergé  français  se 
rend  coupable  vis-à-vis  des  lois  du  pays. 
[Très  bien!  très  bien/  sur  divers  bancs  â 
gauche*) 

M.  le  ministre  des  cultes  et  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  seront  entendus, 
je  l'espère  ;  mais,  pour  l'instant,  je  ne 
parle  que  des  élections  de  la  eireonscrip- 
tion  de  LargenUère.  Je  pourrais  également 

se 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  bEPUTES 


parler  dô  'tôiités'leà  éiectioM  ôonservatrices 
de  l'Ardèche  pa^.Ia  mêqie  occaïiOB,  parce 
qu'elles  sont  entachées  du  môme  caractère. 
Et  si  je  n'ai  ■pââ'altàqiué,  l'autre  jour,  Téiec- 
tion  de  la  2*  circonscrljttion  de  Touruon, 
c*est  tout  Simplement  parce  que  les  'protes- 
tatahres,'— ;''pardohtaâz-mol  la  comparaison, 

—  comme  le^' ckréMnlers  de  la  légende, 
sont  aiiTiVéf^''armée  Jusqu'aux  dents,  mais 
trop  tard. 

Hais  léâ'faits  que  je  vais  exposer  s'appli- 
quent à  toiit  le  département  ;  Us  se  sont  re- 
produits pi^oùt;  ils  ont  ùn  caractère  de 
généralité,  Èil'vbùaaU^z  comprendre,  mes- 
sieurs, poi|rquoi  toutes  les  élections  du  dé- 
partemenl'do  rArdècîie  àe  ressemblent  au 
point  de  TUb  db  rWlon  cléricale. 

C'est  qdé  le  diocèse  qui  comprend  ce  dé- 
partement' à'  ilioâneur,  ou  le  malheur,  de 
posséder  ï'Ôvêque  qui  est  certainement  le 
plus  mllitanti  le  pliis  ardent  de  France. 
{Mouvementé  én  »ehs  dUjefs.) 

Sur  quelques  Canes  à  gauche.  Oh  I  non. 

H.  ^urdean.  C^iacun  croit  que  c'est  le 
sien  qui  «es)  le  plus  ardent. 

M..0VI  3Ô4aa.  Ypua  soulevés  des  protes- 
tation. ^U;QQn^. 

M.  Boisay-d'An^las.  J'entends  des  ré- 
clamations pt. chacun,  Ici,  parait  se  dispu- 
ter l'honneur  d'avoir  l'évèque  le  plus  mili- 
tant. EtvJt^^,,  mesateurs,  je  yais  faire  ju- 
cher la  question  par  quelqu'un  dontîa  com- 
pétence feir^  recoiumÇf  .niÂjQe  à.  droite;  il 
s'agit  d'un  certain  jésuite  nommé  le  Père 
Bonhom^ue.;  {Bires  d  gt/aucke.) 

Ce  Pèrp  bonhomme  prêchait  à,  la  Louvesc 
au  moment  de  la  période  électorale.  La 
LouvesQ,.  ^  ^  àl»  pour  ceux  qui  ne  con- 
naissent pf3  cfttte  région,  est  le  lieu  d'un 
grand  pèL9ji;ip^e.  q^l  attire  tous  les  ans  des 
mi]lie£9  ,dQ  pHe^^s,  de  talle  sorte  qu'il  y  a 
tout  ajatour,  ^  la  i^ouvesc  un  rayonnement 
d'inUueqçi^  considérable.  Et  ce  qui  se  dit 
du  haut  d«  ik  chaire  de  l'église,  de  la  Lou- 
vesc ^  un  reteAtissement  très  grand  dans 
tout  le.  département  et  même  dans  les  dé- 
partem^^n^,  voisins. 

'  EhbienI  le  Père  Bonhomme,  parlant  de 
l'év^ue     Viviers,  Itf .  Bonnet,  disait  ceci 

—  je  cite  ses  paroles  de  mémoire;  mais 
elles  ne  aeront  pas,  ,  contestées,  attendu 
qu'elle^  ,  spnt  tont  w  long  dans  un  numéro 
de  }&  .  4^11^0^  reiigie^se,  journal  de  M.  Té- 
vèque  djB  Viviers,  qui  se  trouve  au  dossier. 

Il  qualifiait  l'évêquç  d^e  Vivier»  d'athlète 
de  l'épiscopat.  iBires  à  gauche.) 

Voua  cçmpr^nç?  <iu'ua  homme,  qu'un 
évèque,  qu'un  prélat  qui  a  mérité  d'être 
ainsi  baptisé  par  un  des  aiens  et  l'un  des 
plus  autorisé^,  doit  avoir  éii  sur  la  marche 
des  électioh's,;  dans  son  département,  une 
Influence  sérieuse.  Vous  allez  en  voir  les 
effets  et  vous  serez  &  môme,  ensuite,  de 
TOUS  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Voici,  en  effet,  quelques  citations  de  la 
lettre  que  M.  révêque  de  Viviers  écrivait  à 
M.  le  ministre  ,  des  cultes  en  répoijsë  à  la 
circulaire  qué 'iiôlùt^ci  'àvàït  âdré'âsééai^ 
archevêques  et'  évèqdes,  circùlaire  gue^^ôus 


Je  ne  vous  lirai  pas  toute  la  lettre,  bien 
qu'elle  soit  intéressante  en  entier  ;  mais  je 
vous  en  donnerai  quelques  extraits  qui  vous 
frapperont,  et  après  l'audition  desquels  fout 
le  monde  ici  s'inclinera  et  reconnaîtra  que, 
décidément,  c'est  bien  TArdèche,  c'est  bien 
le  diocèse  de  Viviers  qui  possède  l'évêque 
le  plus  ardent  de  France. 

Voici  des  passages  de  la  lettre  de  M.  l'é- 
vêque de  Viviers  : 

«  Monsieur  le  ministre,  au  moment  où  je 
recevais  votre  lettre,  je  venais  de  rappeler 
à  mes  prêtres,  réunis  pour  leur  retraite 
annuelle,  les  droits  et  devoirs  du  clergé  en 
matière  éleetorale. 

«  Je  leur  disais  que,  le  vote  politique  re- 
levant de  la  conscience,  ils  devaient,  en 
qualité  de  pasteurs,  donner  une  direction 
aux  fidèles  et  les  éclairer  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  personnes  ou  de  partis, 
sur  les  conditions  du  sulTrage  honnête  et 
irréprochable  devant  Dieu.  J'ajoutais  que, 
dans  l'exercice  du  ministère  de  confesseurs, 
ils  avaient  à  apprécier  et  à  juger  les  actes 
de  la  vie  publique  au  même  titre  que  les 
actes  de  la  vie  privée.  »  [Rires  et  exclama- 
tions à  gauche.) 

Et  plus  loin  :  «  C'est  au  moment  où  mon 
âme  soulagée  par  cette  déclaration  se  repo- 
sait dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli 
que  m'est  arrivée  votre  lettre  :  elle  m'a  pé- 
niblement affecté.  J'aurais  voulu  la  tenir 
secrète  et  épargner  à  mes  prêtres  l'humi- 
liation que  j'ai  ressentie  moi-même  en 
voyant  le  protecteur  officiel  du  clergé  en 
France  nous  traiter  comme  des  écoliers  In- 
disciplinés et  ne  pas  trouver,  pour  nous 
imposer  une  neutralité  offensante,  de  meil- 
leur argument  que  la  verge. 

«  La  presse  s'est  malheureusement  empa- 
rée de  ce  document;  elle  l'a  livré  à  l'opi- 
nion, et  l'opinion  Ya  jugé.  Je  n'ai  pas  à  dire 
ici  quel  a  été  son  verdict,  mais  je  puis  vous 
afQrmer  que  vos  mesures  ont  douloureuse- 
ment impressionné  mes  prêtres  :  ils  n'at- 
tendaient pas  de  la  bienveillance,  mais  ils 
ne  méritaient  pas  qu'on  les  crût  capables 
de  se  laisser  dominer  par  un  autre  senti- 
ment que  celui  du  devoir. 

«  Ne  craignez  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  les  membres  de  mon  clergé  «  s'immis- 
cent dans  la  lutte  des  partis  ». 

«  Leur  mission  est  trop  surnaturelle,  leur 
caractère  trop  élevé  pour  qu'ils  aient  la  ten- 
tation de  descendre  dans  l'arène  politique 
et  d'y  lutter  pour  un  autre  drapeau  que 
celui  de  la  croix.  »  [Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Oui,  messieurs,  on  sait  ce  que  parler 
veut  dire;  nous  aùons  voir  tout  à  rheure  si 
ces  messieurs  n'ont  lutté  qne  pour  le  dra- 
peau de  la  croix. 

H.  FreppaL  Vous  êtes  incompétent  pour 

interpréter  les  mandements  des  évôques. 

M.  Camille  Pelletan.  Ils  ne  veulent  pas, 
disent-ils,  se  môler  de  politique,  mais  ils 
considèrent  que,  dans  la  confession,  il  doi- 
vent s'en  mêler.  (Très  bienf  Cèst  celai  sur. 
divers  bancs  à  gauche.)' 


H.  Bo£ssy-d'Angla8.  Je  continue  ma 
lectiire  : 

«  Mats  U  est  sur  ce  point  une  équivoque 
dont  on  abuse  étrangement  contre  nous. 
Dès  que  nous  rappelons  aux  fidèles  leurs 
devoirs  publics  et  particulièrement  leur  de- 
voir électoral,  on  nous  accuse  de  faire  de  la 
politique.  De  la  politique,  monsieur  le  mi- 
nistre, nous  n'en  faisons  pas,  nous  n'en 
n'avons  jamais  fait,  nous  ne  voulons  pas 
en  faire,  mais  nous  avons  le  droit  que  nous 
ne  pouvans  aliéner  et  le  dévoir  que  noua  ne 
pouvons  trahir,  de  juger  les  actes  poUtiques 
dans  leurs  relations  avec  la  conscience.  '» 

H.  Haurice-Faore.  C'est  du  pur  jésui- 
tisme 1 

U.  Bc^y-d'Anglas.  Voilà,  messieurs, 
par  quel  langage  et  quelle  détuonstratioQ 
M.  l'évêque  de  Viviers  prétend  détruire  l'é- 
quivoque qui  règne  sur  ce  point. 

Quand  nous  disons  au  clergé  :  Ne  vous 
mêlez  pas  de  politique,  il  répond  :  Nous  ne 
nous  mêlons  pas  de  politique,  nous  parlons 
à  cdté  ;  nous  n'attaquons  pas  la  République, 
noua  attaquons  ceux  qui  la  défendent. 

C'est  cette  équivoque  dont  parie  H.l'évfr- 
que  de  Viviers  qui  persiste  et  vous  jugerw 
si,  en  s'inspirant,  comme  je  vous  le  prou- 
verai, des  conseils  qu'on  lui  a  donnés  et  que 
je  viens  de  vous  lire,  le  clergé  de  l'Ardèche 
ne  s'est  vraiment  pas  occupé  de  politi^^. 

Je  passe  maintenant  aux  coiuéquencea 
de  la  lettre  de  M.  l'évêque  de  Viviers,  signa- 
lées parles  journaux  catholiques,  clérlcau^c, 
je  ferais  mieux  de  dire,  car  ce  n'est  certai- 
nement pas  le  catholicisme  qu'ils  déteo- 
dent,  c'est  le  cléricalisme  qui  est  un  parti 
politique. 

Vo'ci  comment  ils  en  parlent. 

Le  Nouvelliste,  dans  son  numéro  du  22 
septembre ,  le  jour  même  des  élections, 
écrit  : 

«  Le  réveil  des  catholiques  qu'on  nous 
signale  de  tous  les  points  et  qui  assurera  le 
succès  définitif  sera  dû  en  grande  partie  à 
l'attitude  énergique  prise  par  le  haut  clergé 
français. 

«  Les  mandements  de  nos  évôques,  adja- 
rant  les  fidèles  de  voter  et  de  voter  qtiand 
môme,  ont  produit  partout  une  impression 
profonde.  Nous  en  donnerons  une  preuve 
entre  cent.  Dans  son  rapport  au  ministre, 
le  préfet  de  l'Ardèche  constate  que  la  ré- 
ponse si  sage  et  si  digne  de  l'évêque  de 
Viviers  à  la  circulaire  du  garde  des  sceaiix 
a  complètement  modifié  la  situation  élec- 
torale dans  son  département.  » 

Je  ne  sais  pas  si  l'assertion  est  bien 
exacte,  et  si  le  rédacteur  de  cet  article  a  eu 
communication  de  la  lettre  adressée  par  Je 
préfet  de  l'Ardèche  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur; mais  enfin  j'accepte  qu'il  l'ait  Vue. 
j'accepte  son  témoignage  ;  vous  voyez  que 
lui-même  reconnaltque  l'action  de  l'évêque 
a  eu  une  très  grande  influence  sur  la  phy- 
sionomie de  la  situation  électorale  dans  le 
département  de  rArdÔche. 

Voici  comment,  à  la  suite  de  la  letfre  que 
Je  viens  de  vous  lire,  S'exprimaieut  les 
curés  du  diocèse  du  département  del'Ardi- 
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che.  Je  Tais  vous  îadi^oer  guelques-iuies 
de  leurs  paroles.  Je  ne  peux  pas  tous  les 
citer  toutes  par  une  bonne  raison.  Vous 
saTez  combien  il  est  diillcile  de  se  procurer 
4e  nombreux  témoignages  sur  ces  sortes 
d'a^ftires  ;  on  est  bien  beureux  lorsqu'on 
per^t  en  recueillir  quelques-uns.  Le  public^ 
lès  électeurs,  dans  iios  montagnes,  eux 
qoi  ne  manquent  pas  de  courage  sur  les 
çbampsde  bataille,  —  les  mobiles  de  l'Ar- 
che font  prouTé  en  1870  —  mais  que 
mefi  «oneitoyens  me  permettent  de  le  leur 
4fre  —  manquent  un  peu  de  courage  ci- 
Tigue.  Q  y  en  a  beaucoup  qui  n'osent  pas 
se  compromettre  par  des .  témoignages.  Il 
est  Trai,  je  le  reconnais,  que  cela  pourrait 
parfois  les  faire  priTer  de  leur  gagne-pain, 
cir  Si  ont  affaire  à  des  adversaires  sans 
pitié.  Voilà  ce  qui  tous  explique  combien  il 
est  difficile  de  se  procurer  tous  les  témoi- 
gnages qu'on  dOTralt  pouvoir  recueillir. 
L'eaquéte  que  }e  tous  demanderai  —  car  je 
ce  conclus  pas  en  ce  moment  à  TinTalida^ 
tion  —  si  tous  Toulez  bien  la  voter,  com- 
plétera les  renseignements,  achèvera  de 
faire  la  lumière  et  vous  fournira  un  ensem^- 
ble  de' témoignages  dont  les  plus  aTeugles 
seroBt  éclairés. 

Voici  comment  s'exprime  le  curé  de  Gros- 
pîerre  dans  un  de  ses  prdcbes,  an  moment 
de  la  période  électorale. 

H  adresse  d*abord  des  insultes  aux  répu- 
blicains, qu'il  traite  de  Toleurs,  de  Ta-nu- 
pieds,  de  francs-maçons,  de  persécuteurs  de 
la  religion. 

«  Ceiu,  dit-il,  qui  n'écoutent  pas  la  toIx 
de  leurs  pasteurs  commettent  un  plus  gmià 
péché  que  de  dévaliser  les  églises  et,  par 
conséquent,  ils  seront  condamnés  au  feu 
.itoTiel.  » 

"Ù  curé  de  Saint-Laurent-les-Baîns,  le 
!S  septembre,  dit  que  «  Toter  pour  les  répu- 
blicains c'est  commettre  un  péché  mortel. 
K  mat  mieux  Toler  que  de  voter  pour  des 
iij^uhlicalns  »,  parce  que  le  Toleur  en  est 
9in!tteen  restituant  ce  qu'il  a  Tolé.. . 
'H.  le  comte  de  Iianjninais.  Gomme  c'est 
Yrai^emblable  I 

•  ..imBoiafy'd'Aiiglas.Ëcoutez  cet  exemple 
:if ssa^tfiqae  :  <t  .«tandis  qpe  celui  qui  vote 
jr^ttUf ,  la  République  commçt  un  péché  îr- 
.léin^siblp  :  il  est  sans  pioyen  d'obtenir  son 

Gfi|ieodaat  celni-rlà  .n'ayant  pas  dans  s^ 
,jma^^  daa«le  .doa.^e.  pereuasioa  qu;il 
.pojftvikit  poeséder  une,  confiance  suffisante, 
après  avoir  fîdj,  appel  aux  fQUdres  du  ciel, 
£]mU  reeouys  à  des  moyeiis.plus  terrestres: 
ifl  »  foit-euyrir  dans  lacpxnmuQe,  detfx  dé- 
•AHflide  boisflons .  «ùi  ^  boire  ,  et  le  manger 
.AWeftt  offert»  er^tuj^t^ent  aux  'éjlecteurs. 
,  .[illaB8i'a|,diïiquejene,ra'occuperaispa9  d^s 
'Jfitt  de  cois^ptioa  ttfdinairejB. ,  Je.lVl^e,  çplia' 
-4^«dt4  eft  ie  pûntinpe. ,  ,  ,  : 

--':l^ii|ifâ-âeJaîeauUeu,.ceUil-lâi  d'^^ès  .lés 
^éBWignaees  .qui  «opt;  «vu  ,dos9lçr  et.  qni 
sont  revMas  de  eSgiiatures  légalisées,,  a 
-ÉBua  plnsicnus  prêche?  ;  dans  de  nombreuses 
-«onrenatioas  U  s'e^  exprimé  de  là  façon 
U  plaa  yloleute  tna  le  gouvêmement 
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de  la  République,  et,  le  22  septembre,  après 
avoir  lu  le  mandement  de  l'évèque  de  Vi- 
viers dont  je  viens  de  vous  donner  con- 
naissance tout  à  l'heure,  il  ajoute  :  «  Vous 
voyez  bien  que  monseigneur  pense  comme 
moi...  et  qu'il  vous  recommande  de  ne  pas 
faire  de  la  propagande.  Mais  est-ce  faire  de 
la  propagande  quand  on  défend  son  droit 
et  surtout  notre  sainte  religion  ignominieu- 
sement attaquée.  Voyez  partis  les  prêtres 
pour  l'armée,  on  ne  fait  plus  de  caté- 
chisme, on  chasse  Dieu  de  l'école.  Monsei- 
gneur vous  ordonne  dans  son  mandement 
de  né  pas  obéir  aux  hommes,  mais  seule- 
ment à  Dieu.  Us  veulent  vous  enlever  la 
croyance  de  vos  pères  et  vous  ne  protestez 
pas  ?  Pour  moi,  je  ne  crains  pas  la  mort  et 
je  vous  adjure  de  voter  pour  le  candidat 
catholique  ;  ceni  qui  voteront  pour  l'autre 
commettront  un  péché  mortel  et  je  leur 
refuserai  l'absolution,  et  ils  seront  damnés.  » 

M.  Olémenoeau.  C'est  vrai;  Ils  le  seront, 
et  ils  ne  l'auront  pas  Tolé.  {On  rit.) 

H.  Boissy-d'Anglàs.  De  telles  paroles 
s'adressant  aux  populations  nalTes  de  nos 

montagnes  peuvent  produire  des  ravages 
contre  lesquels  vous  avez  le  devoir  dé  réa- 
gir. {Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Le  curé  de  Beaulieu  s'exprime  ainsi  : 

«  Pendant  cette  semaine  qui  précède  l'é- 
lection de  nos  législateurs,  des  prières  se- 
ront faites  à  Dieu  pour  qu'il  nous  fasse  la 
grâce  d'envoyer  des  hommes  meilleurs  à  la 
Chambre,  c'est-à-dire  des  hommes  de  reli- 
gion. Âssoclez-Tous  à  ces  prières  et  faites 
votre  devoir  comme  de  bons  chrétiens.  » 

Le  vicaire  répète  ensuite  ces  paroles  à  la 
grand'mease,  et  comme  celui  que  je  tous 
ai  cité  tout  à  l'heure,  le  curé  de  cette  com- 
mune donne  à  boire  et  à  manger  toute  la 
journée,  pour  consolider  les  paroles  sacrées 
qu'il  a  adressées  aux  fidèles  par  quelques 
arguments  plus  pratiques  et  plus  positifs. 

Le  curé  de  Saint-Paul-le-Jeune,  après 
avoir  critiqué  l'administration  d'aToir  sup- 
primé le  traitement  de  son  vicaire,  s'adresse 
aux  hommes  et  s'écrie  :  «  C'est  à  vous  qu'il 
appartleùt  de  venger  l'outrage  qui  vient 
d'être  fait  àTotre  conscience  de  chrétien!'  » 
{Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  n'en  ai  pas  pour  longtemps  ; 
je  prends  l'engagement  de  n'occuper  votre 
attenUon  que  quelques  Instants.  {ParUit 
parlez!) 

,  Ce  curé  teripine  en  disant  : 

((  Vous  ^tes  auiour;d'hul  les  législate^]:s 
souverains,,  en  déposait  votre  ..^ull^tln 
dans  l'urne.  Votez  tous,  et  pas  d'âbstejatioo, 
.pour  le  candidat  catholique. 

«  Faites  savoir  oe.que  je.vlens,^  dire  à 
eeux:qi|Li  ne  sept  pu  iq^  et. que.  voua  deyr^ 

voir.  "  ■[ 
j  Le'puré  de. pa,nne6, donne  ^galeiufn^vlec- 
ture  de  la  lettre  de  M.  l"évêque  ^'Angers  et 
il  inyite  ses  paroissie^ifi  ,à  çkç  j^.as  T[f>iBT. 
pour  ceux  qui  aouti'enriênt*  la  Képubfique  ; 
il  profère  les  attaques  les  plus  violentes 
contre  le  Gouvernement. 
M.  le  rapporteur  pourra  vou3  donner  lec- 
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ture,de  cette  dé^psJ^oftj  ^iil^^Q.troÙTe  dans 
son  dossier.  .  .  '  ■ 

Le  curé  de  Saint-Cyr  en-Moiit^gne  prêche 
le  8  septembre,  et  voici .  comment  il  s'ex- 
prime :  ,  .     ,  ' .  , 

«  C'est  maintên.^n'^  le  combat  4^u  Bon  Dieu 
contre  le  démon,  vpiis  ne  devez  pas  avoir 
peur  de  manifester  très  haut 'vos  senti- 
ments. C'est  le  vrai  moyen  âe'  no.us  déli- 
vrer de  nos  persécuteùrs.  »  , , 

Et  dans  le  prêche  du.iS  sçpjçi^r^  Ucom- 
plète  en  disant.:  «  Mainteiiant'  ,fe' moment 
est  proche,  il  vousiaudrà  vo^;', réfléchis- 
sez bien  et  votez  au  inqïns  ï>pv(r  ^ea  hom- 
mes chrétiens.  » 

Le  curé  de  .Coucoùiou.^  i^.'.  is  septem- 
bre, dit  en  chaireû/'Toiitibottçlirétien,  sous 
peine  dé  pêché  qtiortel,.doit  5q;^sulter  avant 
de  voter  les  amis  avérés  àfi,  I^  réïigion,  et 
principalement  léspr^tces  eux-mêmes.  Dans 
les  circonstances  préséÀtes,  aucun  chrétien 
ne  doit  voter  pour  ces  député^ ,  qu^  ont  osé 
établir  la  loi  dii  service  militaire  pour  les 
séminaristes.  C'est  là  un  cas  de  conscience 
abaoluponr  tous  ceux  qui  tlè'nridiit  à  con- 
server en  France  les  Pètes,  tes  congréga- 
tions et  la  relîgI(ra;  EaToVeif'  feà^éminaris- 
tes  aux  casernes,  c'est  comine  sT  lès  parents 
envoyaient  leurs  ^llMÎ«lAéh'Êï«leûr  vertu 
dans  les  maisons  de  prostitution.  {Exclti' 
inatiom  et  motieements  diverg.)  - 

M.  Micheu.  C'est  flatteur  ptmr'  \&  ca- 
serne I 

M.  Botssy-d'Aifcglas.  <*  Noiij  Sommes 
aujourd'hui  gouvernés  par  'des  fr&ncs-ma- 
çons,  des  juifs  et  des  proléstaffts,  et  les 
chrétiens  ne  doivent  pas  tolérer*  ^lus  long- 
temps uu  tel  gouTemenient.  »  ' 

Ce  Cfuré,  d'ailleurs,  est  poursuivi  correc- 
tionneUement.  Mais  je  vous  'donnerai  la 
liste  des  curés  ou  des  desserviaUfs  qui  sont 
poursuivis,  à"  la  fin  de  me^  obser^tions. 

Lé  curé  de  la;e6mmUâé  d^  'Saihte-Eulalle 
prôdie  les  dimanches  4  aoUt'ët  ètiîÏTarits  : 
"  «  Les  répnblicains'attàqtlèht'el  menacent 
gravement  la  religion;  Ils  sdfit  déè dévoyés 
et  des  âboyeurs;  ceux- qui'  rei^divent  des 
journaux  républicains  commôftenf  un  péché 
mortéL  rt  '  '     '  * 

n  ajoutefencor^  qi^e,  îorsqu^ils  se  présen- 
teront au  tribUnâl'  de  la  pSnîtéîice,  la  pre- 
mière chose  qu'il  lèuf'déniandera,  ce  sera 
pout  '^ui  ils  ont  Tôté-,  et  ^Il  i^ef  usera  les 
sacrement»  de  rEgIl)sè'&  cëux'  qtll  auraient 
Voté  poàî^  lés  répUBlidàî'ntf. . .'  )/  {bruit.  ) 

M.  le  i>rééI(ientJ  Vttuâ  aurèa  à  vous  pro- 
noncer dans  quelques'  ih'àtanià,-  messieurs. 
■  Ô'n  yous  lit  des  docuilàeàts'qui  ont  leur  im- 
portance. VeUiUëi'épouter. 

M.  âoissy-d'Ànglas.  'Je  'àois  dire  toute- 
fois que  la  si^âtiire  ^uî  éstaufoas  de  cette 
pièce  n'a  pas  éï^  légalisée.  {Excltmations  à 
drotle.)  '    '\  '  ■ 

$ic'é3Ïçela  gui  doit;  décider  votre  vote, 
mes  chera  collègues,  vous  voterez  avec  moi, 
car  toutes  les  ai^tres  pièces  sont  signées  et 
les  signatures  sont  légalisées. 
.  M.  le  comte  de  Lanjuinais.  La  lég»- 
lisation  ne  prouve  pas  que  ce  soit  vrai. 

H.  Boissy-d'A&gla«.  Le  curé  de  La 
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ANNAXES  DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


Narec  refuse  de  confesser  les  républicains 
et  de  baptiser  leurs  enfants.  Celui-là  ne 
se  contente  pas  d'arguments  de  cette  na- 
ture :  une  femme  se  met  sur  son  chemin, 
se  permet  de  lui  dire  qu'elle  est  Indépen- 
dante et  qu'elle  ne  croit  pas  tout  ce  qu'il  lui 
a  raconté;  il  se  met  à  la  battre.  Il  distribue 
lui-même  des  bulletins.  {BruU  de  eonver- 
tathm,) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  n'entendons 
pasl  Padez  plus  hautl 

X.  le  préaident.  Vous  le  voyez,  mes- 
steuM,  quelques-uns  de  nos  coÛëgnes  se 
plaignent  avec  raison  de  ne  pas  entendre 
Veuillez  cesser  ces  conversations  particu- 
lières qui  gênent  ceux  qui  veulent  écouter. 

M.  Bctfs^-dPAnglaa.  Je  voudrais  pou- 
voir parler  plna  haut.  Je  vais  faire  tout  mon 
possible  pour  me  faire  entendre. 

Il  y  a  à  l'appui  de  cette  lettre  de  nom- 
breuses pièces  dont  M.  le  rapporteur  pourra 
vous  donner  connaissance. 

Enfin,  le  curé  de  Saint-Etienne-de-Lug- 
darès  parle  au  prêche  du  15  septembre  : 

«  Voter  pour  le  parti  opposé  h  celui  de 
rôvôque...  »  —  vous  le  voyez,  dans  sa  pen- 
sée, l'évêque  est  bien  un  chef  de  parti  — 
«  ...  c'est  faire  un  péché  mortel.  Dieu  en 
demandera  compte  au  jugement  dernier.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  que  vous 
avez  à  rendre  un  jugement  avant  que  le  ju- 
gement dernier  ne  soit  rendu,  et  c'est  celui- 
là  que  je  vous  demanderai  tout  à  l'heure. 
(Très  bien!  trèg  bien!  à  gauche.) 

Le  Vicaire  de  cette  commune  distribuait 
les  bulletins  de  l'honorable  candidat  H. 
Blachère,  U.  le  curé  faisait  de  même.  Et, 
après  l'élection?  Après  l'élection,  il  remon- 
tait en  chaire,  satisfait  du  résultat,  et  re- 
merciait les  électeurs  qui  avalent  voté  pour 
M.  Blachère  en  disant  des  autres  qu'Us 
n'avaient  agi  que  par  bêtise,  malice  et  lâ- 
jsheté. 

Je  veux  borner  là  mes  citationB,  mais  je 
tenais  à  faire  passer  sous  vos  yeux  ces  té- 
moignages pour  vous  bien  montrer  que 
dans  l'élection  de  l'arrondissement  de  Lar- 
gentlère  le  clergé  s'est  jeté  dans  la  lutte 
à  corps  perdu. 

Après  l'élection,  comme  les  républicains 
avaient  perdu  trois  sièges,  en  grande  partie 
gr&ee  à  ces  agissements,  la  Semaine  reli- 
gietuet  qui  se  rédige  et  s'imprime  à  Viviers, 
sous  la  direction  de  l'évêque  de  Viviers, 
crut  de  son  devoir  —  et  elle  avait  raison,  car 
ce  qui  était  arrivé  était  bien  l'œuvre  de  son 
évêque  —  d'adresser  ses  félicitations  aux 
électeurs  qui  avaient  voté  contre  les  can- 
didats républicains.  Et  voici  ce  qu'on  lit 
dans  son  numéro  du  27  septembre  après  le 
compte  rendu  du  résultat  des  élections  de 
l'Ardèche  : 

«  L'Ardèche  sera  donc  représentée  à  la 
future  Chambre  par  trois  députés  conserva- 
teurs catholiques  :  MM.  de  Montgolfler,  Bla- 
chère et  Morin-Latour,  et  par  deux  répu- 
blicains protestants,  MM.  Fougeirol  et  dau- 
Eel.  » 

Vous  voyez  que  dans  nos  pauvres  monta- 
gnes c'est  un  parti  .pris  du  clergé  de 


toujours  réveiller  les  vieilles  querelles 
religieuses  qui  n'ont  rien  à  voir  dans 
ces  sortes  d'affaires.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  fanatisme,  et  vous  n'en  aurez 
raison  qu'eu  montrant  une  bonne  fois 
de  l'énergie.  11  n^est  pas  nécessaire,  pour 
rappeler  aux  membres  du  clergé  que  les 
églises  ne  sont  pas  mises  à  leur  dispo- 
sition pour  en  transformer  les  chaires  en 
tribune  politique,  de  les  faire  monter  à 
l'échafaud  et  d'en  faire  des  martyrs;  il 
suffira  que  ceux  des  évêques  qui  se  mêlent 
de  politique  soient  sérieusement  avertis 
que,  si  tolérante  que  soit  la  République,  il 
y  a  une  limite  à  sa  longanimité  et  que  son 
Gouvernement  a  la  ferme  volonté  de  se 
faire  respecter.  {Âpplaudistements.) 

La  Semaine  religieusCf  du  11  octobre, 
parle  dans  le  même  sens.  Voici  ce  que  j'y 
trouve  : 

K  Grâce  aux  enseignements  des  évêques, 
aussi  lumineux  qu'autorisés,  la  notion  du 
droit  et  du  devoir  électoral,  trop  longtemps 
méconnue  par  les  catholiques,  deviendra 
enfin  une  règle  de  morale  pratique,  sur  la- 
quelle le  doute  et  l'équivoque  ne  sauraient 
être  désormais  permis. 

»  Ce  sera  la  leçon  féconde  gui  se  déga- 
gera de  la  lutte  qui  vient  de  s'achever  et 
qui  préparera  les  victoires  de  l'avenir.  » 

Ainsi,  voilà  un  journal,  organe  autorisé 
de  l'évêque  de  Viviers,  qui  proclame  le 
droit,  pour  les  curés  et  pour  les  évêques, 
de  se  mêler  de  politique. 

Du  reste,  quelques  jours  après  les  félici- 
tations adressées  par  la  presse  catholique, 
et,  en  particulier,  par  la  Semaine  religieuse 
aux  électeurs  qui  avaient  voté  contre 
les  républicains  conformément  aux  con- 
seils de  M.  l'évêque  de  Viviers  et  de 
messieurs  les  curés,  quelques  jours  après, 
dis-je,  on  apercevait  le  revers  de  la  mé- 
daille :  le  Gouvemem«it  montrait  de  l'éner- 
gie, des  poursuites  étaient  commencées, 
dont  quelques-unes  ont  actuellement  abouti 
à  des  condamnations. 

Douze  ou  quatorze  curés  ou  desservants 
ont  été  poursuivis;  le  curé  de  Ceucourou 
a  été  condamné,  le  22  septembre,  à  100  fr. 
d'amende  ;  le  curé  de  Saint-Genest-de- 
Bauzon,  également  le  23  septembre,  à  100 fr. 
d'amende;  en  tout  douze  curés  ou  desser* 
vants  sont  poursuivis. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'action  du 
clergé  a  été  si  évidente,  qu'il  y  a  unanimité 
à  la  reconnaître;  les  organes  de  l'évêchô  la 
reconnaissent  par  les  compliments  qu'ils 
adressent  aux  électeurs  qui  ont  voté  pour 
les  candidats  conservateurs,  et  les  repré- 
sentants de  l'autorité,  par  les  poursuites 
qu'ils  intentent  à  un  grand  nombre  de 
prêtres.  Tous  reconnaissent  que  l'action  du 
clergé  s'est  produite  dans  les  élections  de 
l'Ardèche  et  notamment  dans  l'arrondisse- 
ment de  Largentière.  C'est  un  fait  unanime- 
ment reconnu  par  les  uns  et  par  les  autres. 

J'espère,  messieurs,  qu'en  ce  qui  vous 
concerne  vous  ferez  justice.  Je  me  permets 
de  vous  faire  observer  que  ce  débat,  dans 
sa  modeste  apparence,  dépasse  de  beau- 


coup les  limites  du  cadre  ordinaire  d'une 
discussion  d'élections.  Je  vous  le  répèle, 
deux  politiques  sont  en  présence  :  celle 
qui  entend  laisser  à  ceux  de  MM.  les  évê- 
ques qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  lois  du  pays  toute  latitude  pour  atta- 
quer la  République;  l'autre,  la  seule  qui 
soit  véritablement  digne  d'un  Gonv»ne- 
ment  qui  sait  se  faire  respecter,  consiste  à 
affirmer  bien  haut  que  la  loi  est  faite  pour 
tout  le  monde,  pourUM.  les  évêques  et  MM. 
les  curés  comme  pour  les  autres. 

Je  m'empresse  d'ajouter  en  finissant  — 
car  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  — 
que,  heureusement,  tous  les  évêques  de 
France  ne  sont  pas  aussi  militants  que  M. 
l'évêque  de  Viviers  ;  il  en  est  qui  se  mim- 
trent  respectueux  de  la  loi. 
H.  Albert  Ferry.  Ils  sont  rares  I 
M.  BoiMy7d*Angla8.  Mon  cher  collègue, 
je  l'ai  cru  comme  vous  ;  mais  il  parait  qu'il 
y  en  a  plus  que  je  ne  le  pensads.  D'aprèa 
mes  recherches,  la  moitié  seulement  des 
évêques  de  France  ont  levé  cette  sorte 
de  drapeau  de  la  révolte  ;  tous  les  autres 
ont  tenu  un  langage  analogue  à  celui  que 
je  vous  demande  la  peanission  de  mettre 
sous  vos  yeux,  celui  de  l'évêque  de  la  Ro- 
chelle. Sa  lettre  est  courte,  mais  significa- 
tive. 

«  Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'homieur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  circulaire 
numéro  551,  que  je  viens  de  recevoir...  » 

{BruU.) 

Messieurs,  écoutez  ce  langage  :  Il  vous  ap- 
prendra que  tous  les  évêques  ne  sont  pa« 
en  insurrection  contre  la  loi,  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  pensent,  au  contraire, 
que  les  prêtres  qui  se  jettent  dans  l'arône 
électorale  compromettent  la  religion;  et 
parmi  ces  derniers  se  trouve  M.  l'évêque  de 
la  Rochelle,  dont  je  vous  demande  la  per- 
mission  de  lire  la  très  courte  mais  très  si- 
gnificative lettre. 

u  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  récep- 
tion de  votre  circulaire  numéro  551,  que  je 
viens  de  recevoir.  J'ai  toujours  recommandé 
à  mes  prêtres  de  ne  jamais  prendre  aucune 
part  dans  la  lutte  des  partis.  Je  leur  ai  re- 
nouvelé cette  recommamdation  pendant  les 
retraites  des  ecclésiastiques  qui  viennent 
de  se  terminer.  J'ai  tout  lieu  de  compter  sur 
leur  bon  esprit  et  sur  leur  prudence  pen- 
dant la  prochaine  période  électorale. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Hesideurs,  si  tous  les  évêques  étalenl 

animés  de  ces  sentiments,  de  cet  esprit, 
s'ils  tenaient  ce  langage  et  observaient  cette 
attitude,  nous  n'aurions  pas  toujoius  à  nous 
occuper  des  passionnantes  querelles  de 
l'EgUse  et  de  l'Etat  La  religion  n'en  serait 
pas  moins  respectée  cnFrance,  je  dis  même 
qu'elle  le  serait  bien  davantage,  parce  que 
la  religion  ainsi  présentée  n'est  plus  un. 
instrument  de  désordre  ni  de  guerre  civile. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  pour 
achever  de  faire  la  lumière,  on  plutôt  dans 
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le  but  de  compléter  lesrenBeigoements  que  j  e 
TOUS  apporte  —  car  il  n'est  pas  un  homme 
partial,  après  avoir  entendu  les  citations 
pris  connaissance  des  faits  dont  je  viens 
vous  entretenir,  quine  soit  persuadé  que 
le  clergé  a  Joué  dans  les  élections  de  l'Ar- 
dèehe,  un  r61e  prépondérant  —  je  vous  de- 
mande de  prononcor  l'enquête.  Cette  me- 
■ore  permettra  de  vous  fônmlr  des  preu- 
ves «t  des  faits  plus  nombreux,  afin 
^\in  saetie  bien,  une  bonne  fois,  que  le 
Gourernement  est  décidé  à  empêcher  le 
retour  de  faits  semblables,  qu'il  a  la 
ferme  volonté,  tout  en  faisant  respec- 
ter la  retigion  et  les  prêtres,  d'exiger 
qu'ils  se  soumettent  à  la  loi  comme  les  au- 
lies  citoyens.  [AyplaudUsements  à,  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  au  rap- 
porteur du  \**  bureau. 

M.  Amédée  Dufaure,  rapporteur.  Je  me 
^arderalbien  desulvre  l'honorable  M.Boissy- 
d'Anglas  dans  les  considérations  d'ordre 
géaérai  qu'il  a  cru  devoir  présenter;  je 
m'en  tiendrai  à  mon  modeste  rôle  de  rap- 
porteur. Je  m'efforcerai  en  très  peu  de  mots 
de  vous  convaincre,  comme  j'en  suis  con- 
vaincu moi -môme,  que  votre  1"*  bu* 
nau  a  eu  raison  de  vous  proposer  la  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Blacbère,  et  de 
vous  montrer  pourqaoi  la  Chambre  ne  sau- 
nit,  suivant  moi,  faire  autrement  ^e  de 
suivre  Tezemple  de  son  1"  bureaa. 

Si  j'ouvre  le  dossier  que  j'ai  sous  les 
yeux,  j'y  vois  tout  d'abord  que  c'est  avec 
iiae  majorité  de  plus  de  2,000  voix  que  M. 
Blachère  a  été  proclamé  député.  Il  faudrait 
donc  qu'il  nous  fût  prouvé  que  les  faits  In- 
«imfnés  ont  pu  détourner  de  leur  desUna- 
tfon  première  plus  d'un  millier  de  voix. 
{ïnterrwptUms  à  gauche.) 

Or,  je  le  conteste  formellement.  La 
câreoiualptlon  de  Lai^entlère,  en  effet, 
est  l'vne  des  plus  grandett  de  la  France  : 
elle  contient  106  communes,  divisées  en 
J2i  paroisses  qui  sont  desservies  par  172 
prêtres.  Or,  les  protestations  qui  noua  sont 
parvenues  ne  portent  que  sur  11  parois- 
ses. U  en  reste  donc  110,  desquelles  on  n*a 
.  trouvé  rien  à  dire.  Je  crois  pouvoir  assurer 
^e  si  quelques  faits  blâmables  s'y  étaient 
jroduits,  nous  n'aurions  pas  manqué  d'en 
toe  informés.  {Mwvementt  divers,) 
Je  laisse  de  c6té  un  certain  nombre  de 
potestatlons  vagues  ou  même  puériles;  je 
m'en  tlendnU  aux  affirmations  de  divers 
lecteurs  qui  déclarent  que,  dans  leurs,  pa- 
roisses, les  desservants  ont  eu  le  tort  de 
parler  en  chaire  des  élections  et  de  soute- 
sir  la  candidature  de  M.  Blachère  contre 
«0De  de  U .  Vlelfaure. 

Je  pourrais  produire  des  affirmations  con- 
tiairee  :  je  n'eu  ferai  rien.  Je  ne  veux  pas 
«ntrer  dans  la  discussion;  je  désire  seule- 
ment vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit  là 
d'un  tout  petit  coin  de  ce  grand  arrondisse- 
J^entfOt  que  ceux  desélecteurs  auxquelsces 
Asservants  s'adressaient,  cenx  sur  les- 
Us  pouvaient  exercer  une  certaine  in- 
tieace,  ceux-là,  croyez-le  bien,  étaient 
^ore«  et  déjà  acquis  à  H.  Blachère,  catlio- 


llque,  contre  son  concurrent  M.  Vlelfaure. 
[IiUerruptUmi  sur  divers  bancs.) 

A  gauche.  De  quel  religion  est-il  t 

Un  membre  au  centre.  Peut-être  est-Il 
protestant. 

H.  le  rapporteur.  Je  tiens,  en  outre,  à 
affirmer,  h  un  point  de  vue  un  peu  plus  gé- 
néral, que  je  n'admets  pas,  quant  à  mol, 
que  l'on  puisse  Imputer  à  aucun  de  nous, 
pendant  la  période  électorale,  autre  chose 
que  ce  qu'il  dit  lui-même...  {Exclamations 
à  gauche)  que  ses  propres  actes.... 

H.  Burdeau.  Voilà  une  singulière  théo- 
rie 1 

H.  le  rapporteur.  ...qu'aucun  de  nous 
puisse  être  rendu  responsable  d'autre  chose 
que  de  ce  qu'ont  dit  ou  fait  des  hommes 
ayant  reçu  de  lui  un  mandat  déterminé. 
Comment  voulez-vous  que  nous  puissions, 
les  uns  et  les  autres,  être  rendus  respon- 
sables de  ce  qu'un  ami  maladroit  ou  un  par- 
tisan trop  zélé  a  pu  dire  ou  faire?...  (iVou- 
vellés  exclamations  à  gauche.) 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  car  je  ne  veux 
pas  prolonger  ce  débat. 

M.  Bolssy-d'Anglasvous  a  annoncé  qu'une 
Interpellation  pourrait  être  adressée  à  H.  le 
ministre  des  cultes,  qu'une  discussion  pourra 
avoir  lieu  sur  les  faits  qu'il  a  cités.  Je  me 
borne  à  vous  faire  remarquer,  en  terminant, 
que  c'est  la  cinquième  fols  que  M.  Blachère 
obtient  la  majorité  qui  s'est  réunie  sur  son 
nom  le  2Z  septembre. 

Si  donc,  par  Impossible,  vous  vouliez  le 
renvoyer  une  fois  de  plus  devant  ses  élec- 
teurs, vous  ne  feriez  que  leur  procurer  une 
occasion  nouvelle...  {Bires  ironiques  à  gau- 
che.— Très  bien!  àdroite)  mais,  à  mon  sens, 
superflue,  de  témoigner  à  leur  représen- 
tant leur  infUtérable  dévouement.  Hais  je 
suis  convaincu  que  vous  ne  le  ferez  pas  et 
que,  adoptant  les  conclusions  de  votre 
bureau,  vous  validerez  purement  et 
simplement  notre  honorable  collègue  M.  Bla- 
chère.  {Très  bienî  très  bienl  à  droite.  — 
Mouvements  divers.) 

H.  le  président.  Votre  1"  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  Blacbère  ; 
U.  Boissy-d'Anglas  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  enquête. 

L'enquête  constituant  une  mesure  pré- 
judicielle, la  demande  de  H.  Boissy-d'An- 
glas doit  avoir  la  priorité. 

Je  la  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MH.  Saint-Romme,  Guillaumou,  Clauzet, 
Barthou,  Boviei^Lapierre.de  LaBatut,  Henri 
Hathé,  Bizarelli,  PhiIlpon,Gazauvieilh,Chau- 
temps,  Itlillion,  Burdeau,  Guyot-Dessaigne, 
Giguet,  Emile  Jamais,  Charles  Dupuy,  Her- 
bet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  préaident.  Messieurs,  le  bureau  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'opération  du  poin- 
tage. 

U  va  y  être  procédé. 

(La  séance,  suspendue  à  quatee  hetu-es 
quarante  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures.) 


H.  le  président.  Voici,  après  vérifica- 
tion, le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  la  demande  d'enquête  relative  à 

l'élection  de  M.  Blachère  : 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   259 

'   Pour  l'adoption   245 

Contre.  ,  271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  conclusions 
du  1"  bureau,  qui  tendent  à  la  vaUdation 
des  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Lai^entière. 
M.  Z«agneL  Je  demande  la  parc^ 
H.  le  président.  Voua  «vex  la  parole. 

H.  Lagnel.  Messieurs,  nous  entendions 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Botssy-d'An- 
glas  déclarer  que  nous  devions  nous  inspi- 
rer des  paroles  prononcées  par  notre  éml- 
nent  président  lorsque,  dans  son  discours 
d'ouverture,  11  pariait  de  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Eh  bien,  oui,  nous  devons  tons  n'avoir 
aucun  parti  pris  ;  et  en  ce  qui  me  concerne, 
quels  que  soient  les  élus  :  bonapartistes, 
royalistes,  boulangistes,  cléricaux  ou  répu- 
blicains, je  déclare  que  je  serai  Inexorable 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  corruption, 
fraude  ou  ingérence  du  clergé.  (7y^5  ôien/ 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Dogné  de  la  Fauconnerie.  Et  celle  de 
l'administration?...  Cela  ne  compte  donc 
pas?  (Rires  à  droite.  —  Humeurs.) 

H.  Lagnel.  Mon  honorable  collègue,  si 
J'ai  omis  de  parler  de  l'adralnistration, 
c'est  involontairement;  mais  si  vous  le 
désirez,  nous  reviendrons  sur  les  élections 
du  16  Mal,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  cette 
époque  néfaste. 

U.  le  marquis  de  La  Rochajaqneleln. 
On  a  InVfdidé  en  masse,  dans  ce  temps-là  1 

M.  Lagnel.  On  me  dit:  Et  Tadmlnlstra- 
tion  ?  Eh  bien,  si  l'on  veut  parler  de  la  can- 
didature officielle,  je  déclare,  pour  ma  part, 
que  j'y  suis  absolument  opposé.  {Rires  et 
mouvement  divers.) 

Plusietirs  membres  à  Cextréme  gauche. 
Les  candidats  officiels  sont  validés  1 

H.  Lagnel.  Les  boulangistes  savent  ce 
qui  s'est  passé  alors  qu'ils  étalent  républi- 
cains. (  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.  —  Protestations  sur  quelques  bancs 
à  Vextrême  gauche.) 

J'invoque  le  témoignage  de  deux  députés 
boulangistes  qui,  autrefois,  étalent  répu- 
blicains... 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gawhe. 
Nous  le  sommes  toujours  1' 

M.  Mlllevoye.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lagnel.  Permettez  !  je  vais  citer  des 
noms.  Les  anciens  députés  républicains  de 
Vaucluse,  dont  j'invoque  le  témoignage, 
MM.  Naquet  et  Saint- Martin',  pourront  vous 
dire  ce  qui  s'est  passé  autrefois  dans  leur 
département;  ils  édifieront  leurs  nouveaux 
collègues,  leurs  amis  de  la  droite.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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ANNALES  DE.  LA   CHAUBRH  DBS  DÉPUTÉS 


.  UeflsieuffSt  je  ternine. -Je  demande  aux 
répQbUoafa»,  quels  qu'ils  soient,  depuis  les 

plus  modérés  jusqu'aux  plus  -  avancés^ 
d'aanuler  rélëbtlon  de  M.  Blachèjre.  U  f^ut 
que  la  conscience  publique  soit  yengéel 
{ApplaudissetinenU  à  gauche.  -^  Exclama- 
tions  iUverses.  —  AïoB  voixJ) 

H.  le  président.  Le  1"  bureau  conclut  à 
.la  validation  des  opérations  électorales  de 
l'arrondissement  de  Largentière;  M.  La- 
gnel  eu  demande  Tannulation.  La  propo- 
sition d'annulation  constituant  un  amende- 
ment aux  conclusions  du  bureau,  je  la  mets 
aux  voix,  conformément  au  règlement  et  â 
tous  les  lirécédents. 

~  n  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 
La  1",  dé  HM.  le  comte  de  Rergorlay,  le 
tomté  de  Colbert-Laplace,  le  vicomte  de 
Kermenguy ,  Abrial,  de  La  Bassetière,  Sabou- 
raud,  le  comte  de  Lanjuinais,  Gusmau 
Serph,  le  comte  de  Kergariou,  le  prince  de 
Léon,  de  Possesse,  Lorois,  le  baron  Piérard, 
de  Largentaye,  etc. 

'  La  2%  de  MM.  Félix  Mathé,  Dellestable, 
Maigne,  Deniau,  Jacquemont,  Montant,  Rey- 
bett,Bevier-Lapierre,  Abeille,  Gacon,  Gnyot- 
Dessaigne,  Cousset,  Hanriee-Faure,  Pajot, 
hivet,  Million,  Dreyfus,  Dacoudray,  etc. 
-  Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recuelllfa.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

IC  le  présiduit.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  abadlue   25B 

Pour  Tadoption   224 

Contre   291 

La  Chambre  des  députés  n'a  paMidopté. 

'■■  E&  conséquence,  les  conclusions  du  bu* 
reau  tendant  A  la  validité  de  l'élection  de 
U.  Bfcuâitoe  sont  adoptées.  M,  Blaehère  est 
tÂttAs.iApptaudiaements  dans  un  groupe  é 
f^xeréMe  ^auchVi  auxqUeU  répondent  Us 
applmtdiisements  ironiques'  d  gauehê  et  au 
amtr-e.)  .  .\ 

-Ki  DéiPOtalMtf,  a'adfétittnt'  à  la  ffauchei 
Nous  semraes  potir  la  liberté  contre  les  op^ 
presseuffff.  Vive  là  liberté  ! 

M;-le  présMeiit.  Monsieur  Déroulède,  5^ 
vous  rappelle  à  Tordre. 
^- -Hv  Joiîrde:  Vlve'4a-ftéptibUque  I  ' 
'  <M.  Déronlèdé  continue  &  înterrempre  tsà 
mUieu  dubruH;) 

'  M.  lë  'pr^Élâent.  Monsieur 'Déroulède; 
Vous  TOns  expôsez  à'ètre'rÂppél<â  à  1-ordrë 
avec  inscription  an  procès-'vorbal,  si  rûJii 
tié  voïrtèz'pâs-retitrèr  da'tiâ  l'otdrë.  (Vives 
exclamations  sur  let  mêmes  bàïics.)  "'■  *' 
Je>suitr<trisïésolu!'àiiidpas'aceeptér-^  et 
le  rè^ementme  permet  de  les  réprimer 
les  manifestations  collectives.  {Nouvelles 
interruptions  sur  dièets  bancs  d  f  extrême 
gauche.)  - 

Je  répète  que  je  suis  absolument  résolu 
à  les  réprimer  avec  la  plus  grwde  sévérité. 
Tenez-vous  pour  avertis.  (  Vt/>  applauditse- 
ments  d  gauche  et  au  centre.) 


H.  Cnneo  d'Ûniaao.  Les  applaudisses 
ments  qu'on  vient  de  faire  entemlre  600911-; 
tuent  une  manifestation  collective. 

M.DiiguédelaFauconjierie.  Elle  émane 
d'une  autre  collection,  voilà  tout  ! 
.  H.  le.prélidevt.  Je  ne  ferai  pas  de  diffé- 
rence entre  les  manifestations  tumultueuses, 
de  quelque  part  qu'elles  viennent  1 

DISCUSSION  SUR  L'ÉLECTION  SS  LA  2* 
CIRCONSCRIPTION  DE  GOUTANCBS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  6«  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  La 
Martinière  dans  la  2*  circonscription  de 
Coutances  (Manche). 

Je  donne  la  parole  &  H.  Brlens,  qui  l'a  de- 
mandée. 

M.  Briens.  Je  regrette  infiniment,  mes- 
sieurs, qu'un  oubli  m'ait  mis  dans  fimpos- 
sibilîté  d'être  entendu  par  le  6*  bureau.  Sans 
cet  oubli,  j'ai  la  conviction  profonde  que 
les  arguments  que  je  vais  développa  de- 
vant la  Chambre  auraient  modifié  complè- 
tement l'opinion  des  membres  du  bureau. 

En  effët,  messieurs,  les  faits  augmentent 
ou  diminuent  d'importance  en  raison  des 
milieux  dans  lesquels  ils  se  produisent. 
Dans  tel  département  telle  manœuvre  peut 
aYoir  une  influence  considérable  sur  les 
électeurs  qui,  dans  tel  autre,  ne  produira 
aucun  résultat;  tout  dépend  de  l'état  des 
esprits  dans  chacun  de  ces  départements, 
et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demanderai 
tout  d'abord  la  permission  de  bien  pré- 
ciser, en  quelques  mots,  quel  est  l'état 
des  esprits  dans  le  département  de  la 
Manche, 

Les  habitants  du  département  de  la  Man- 
che sont  de  braves  gens,  qui  ont  le  cœur 
sur  la  main,  qui  donnent  très  volontiers  la 
main  à  qui  la  leur  tend.  Mais  ils  sont  très 
rebelles  lorsqu'on  leur  demande  leur  signa- 
ture pour  certifier  que  tels*  faits  se  sont 
passés  dans  telles  conditions;  ils  sont  alors 
timides,  Irrésolus;  ils  (baignent  de  bledsçr 
celui-ci  ou  celui-là.  C*03t  pour  cela  que, 
lorsque  nous  pouvons  obtenir,  dans  là 
même  commune,  comme  nous  l'ayons  ob- 
tenu âans  la  circonscription  dë  l'arron- 
dissement de  Coutances,  un  certain  nombre 
d'attestations  écrites,  vons  en  pouvez  cer- 
taînenienf  cffnclut'e  que  pour  une,  deux  on 
.trois  personnes  qui  vous  donnent  ces  attes- 
tations, il 'y  en  a  cinquante  ou  cetaf  qui 
pourraient  en  fournir  de;  semblables,  iht- 
térfuptionsd  'érbiïte.)        ■    -  - 

27»  membre  d  droite.  C'est  une  bèllé  théo*- 
-rief!:  ;-    I      ■  ■     /  :       1  V.  ■  - 

'U.  Brîonff.  AjbuteZ  à  celîa  qiie  les  popu- 
lations de  laManche  sont  religieuses  -ei  antf- 
déricales:  Biles  sont  relfgiett^ei  èn  ce'bcns 
qu'elles  tiennent  Absolument  à  avoir  tduâ 
les  dimandliM  qm'  màsst^'  'lafaeile  Mies 
puissent  avister.  Je  vofus  demande-pardon 
d'entrer  dans  ces  détails.  {ParUiî  parVKii) 
C'est  a<HL  seulement  parce  qn'fiUise  tiennent 
à  donner  satisfaction  à  leurs  idées  reli- 
gieuses, mais  encore  parce  que  c'est  pour 


elles  ime  oecaslon  de  se  réunir,  de  causetf 
de  traiter  leurs  aflirires  eommerciales. 

Il  y  a  là  aussi,  messieurs,  un  intérêt  comn 
meroial  particulier  pour  les  petits  commers 
çants  qui  entourent  l'agE^omératioo  et  qui 
tireat  un  bénéfice  die  ces  réunions.  , 

Aussi,  quand  on  vent  attaquer  la  candl-r 
dature  d'un  républicain  .dans  notre  dépar- 
tement, l'accusation  la  plus  terrible  qu'on 
puisse  porter  contre  lui,  c'est  de  dire  :  «  C'est 
un  adversaire  du  clergé  qui  veut  abolir  la 
religion,  qui  veut  détruire  les  presbytères 
et  taire  fermer  les  églises.  » 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  bifen  retenir 
ce  que  je  vous  dis,  parce  que  ma  discussion  , 
en  partie  du  moins,  roulera  sur  ce  fait 
que  le  clergé  est  Intervenu,  sans  trêve 
ni  merci,  dans  la  lutte,  et  qu'il  a  fait  de  la 
candidature  de  M.  de  La  Martinière,  dans  la 
2»  circonscription  de  Coutances,  une  candi- 
dature cléricale  officielle...  [Rires  ironiques 
d  droite.) 

H.  le  marquis  d'EstoormeL  Cléricale  ët 
officielle,  ces  deux  épithètes  ne  vont  pas  én- 
semble  t 

M.  Briens.  Ceci  dit,  j'ouvre  le  dossier  dé- 
posé par  l'adversaire  de  Bf .  de  La  Martinière 
et  j'y  constate  d'abord  les  faits  de  corrup* 
tion  suivants  : 

Dans  la  commune  de  Saint-Aubln-dWubli- 
gny  —  178  électeurs  —  deux  témoins  afflr* 
ment  quHin  agent  de  M.  de  La  Martiiâèrt 
revenant  d'une  conférence  à  laquelle  fl 
avait  assisté,  groupa  autour  de  lui  un  asseï 
^rand  nombre  de  ^es  amie  et  leur  dit  :  «  Je 
viens  de  toucher  de  l'aident,  tous  ceux  qui 
vont  entrer  boire  avee  mtA  en  auront  leur 
parti  » 

Dans  la  commune  de  Saint- Jores  —  16i 
votants  —  le  custos,  c'est-à-dire  le  gacdiw 
de  l'église,  car  remarquez  que  ce  sont  tou- 
jours les  gens  d'église  qui  sont  les  disbi- 
buteurs  de  M.i  de  La  Martini^  ;  c'est  enoore 
un  caractère  distinctif  de  sa  candidaturè 
le  custos  distributeur  des  haUetios  de 
M.  de  La,  Martinière  promet  à  tous  eaux 
^'il  rencontre  de  leur  payer  la  goutte  t'Ilb 
votent  bien. 

Dans  la  commune  de  Saint-GennaiMBt>' 
Sèves  —  100  électeurs  —  le  ^istrib^te^.  — 
et  ceci  est  affirmé  par  deux  témoins,  comme 
tous'  les  faits  que  je  vous  ai  soumis  d'ail- 
leurs—le distributeur  de  bulletins  de  |V-  de 
ta  Martliilère  engage  les' électeurs  à  ei^tre^ 
au  cabaret,  en  disant  :  «  C'est  moi  qui"  "ré- 
gale aujourd'hui  »,  et  les  électeurs  enlréhi 

,1  Kl  -.1 

en  foule. 

Dans  la  commune  de  Mittlères  —  'Sl's  vo- 
tants .t-- le  laeul  afJ>9'giste  de  l'aggloméra- 
tion,  voisin  de  la  mairie  où.  l'on  vote,  fait 
savoir  qu'il  Veneia  A  boliw  le<  joijU*  dé  l'é- 
Jiéct£enen  disant  ti:GlestW;  de  la  LfaiMartl- 
nière  qui  payera.  ■  ■  ;  '  '  >'    '  • 

A  G^>i!g)es,.'249-éleete9i:9t  deoxiéreoina 
affirment  qu'il  y  a  eu  des  cigares  et  de  l'eau- 
de-viè  distribués  à  profusion. 
,  I  If.  Ip.inasqiiiQ  d'^atovamsiU  C»  n'«Btpa8 
aim^le  pour  le»^cteura/  de  c«tto  icoia- 
munel 

M.  Brlons.  Je  ne  m'inquiète  pas,  pour  le 
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àtn&ent,  de  sarolr  ei  Je  suIb  aimable  on 
non  envers  les  ôlecteura,  mais  de  recheiv 
c&er  la  vérité  mr  les  opérallons  électorales 
-de  la  £•  cireoaacrlption  de  l'arrondissement 
èe^GônUneeB  et  de  signaler  à  Ut  Gbambro 
toutes  lee  irrégularités  qui  ont  pu  être  com- 
mues. (Très  biml  très  bienj) 
'  ■  VkûB  la  commune  de  Ge&bsses,  234  élec- 
^ènra,  M.  de  La  Martinlèïe  fait  verser  à 
toîre  à  toutes  les  personnes  qui  viennent 
^entendre  dans  une  conférence. 

IC  de  1*8  Uartlnière.  C'est  inexact  I  . 
-  BL  Btiens.  Le  maire  de  GefTosses  atteste 
îâs  faits  suivants  :  M.  de  La  Martinière,  le 
ji^r  de  sa  conférence,  serait  descendu  chez 
nsg|«^«ifestos...  {Exclamatioru  et  rires  à  droite) 
'3  M'ï®  custos,  accompagné  d'un  nommé 
J^oimefoy,  aurait  parcouru  tous  les  villages 
jfavironnants  en  engageant  les  personnes 
-  -{  ga'U  rencontrait  à  venir  boire  dans  le  ca^ 
baret  où  se  trouvait  M.  de  La  Hartinlère, 
.  C'ClI'^  lui-même  payait  la  boisson. 

.  Dans  la  commune  du  Plessis,  128  élec- 
teurs, nous  trouvons  sept  témoins,  lesnom- 
IQésPelaïue,  Robert,  etc.,  qui  afOrment  gue 
U^^.  bouteilles  d'e.au-de-vle  ont  été  mises  & 
uslon  à  la  disposition  des  électeurs. 

Enfin,  dans  la  commune  de  GouvUle,  dont 
iB.TOOs  al  déjà  parlé,  deux  témoins  affir- 
lUt  que  les  sieurs  Lalney  et  Bisson  se 
it  vantés  d'avoir  reçu  5  francs  chacun 
seule  Ûn  de  voter  pour  H.  de  La  IfarU- 

,:Uidn.Dan»la  commune  de  Uarchesleux,  élec- 
rs201,le  chantre,  distributeur  des  bul- 
ï,  en  remettant  ceux-ci  donnait  de  Tar- 
ent. Six  témotas  l'affirment,  ce  sont  :  Le- 
rar,  Mosquet  (Aimable),  Yon  (Alexis), 
1er,  veuve,  Née-,  Robert. 
[T  ;  ^old  comment  s'expriment  ces  témoins  : 

•  r  Je  soussigné  François  Leboulleur  de 
IdKcommnne  de  Marctaesieuz,  déclare  et  re- 
inaafs  Bor  mon  honneur  et  ma  conscience 
.  ^  ^ip^il  m'a  été  versé  par  Autin,  porteur  de 
^  MoUetins  de  M.  de  La  Hartinière,  une  som- 
me de  50  centimes  avec  un  bulletin  de  vote 
^,^,^,§46  ce  dernier. 

*~  «  HÈtfchesleiix,  le  28  octobre  1889. 

«  Leboulleur  François.  » 

J'xfl  m'a  été  versé  par  Tapin,  porteur  de 
bulletins  de  M.  de  La  Martinière,  une  somme 
^e  50  centimes  pour  m'engager  à  voter 
pour  son  candidat. 

..  »  Uarchesieuz,  le  29  octobre  1889. 

,  «  Hosquet  Aimable.  » 

h  ' 

^  p  Ls  21  septembre  U  m'a  été  versé  par 
lapla  1  fr.  avec  un  bulletin  de  vote  de  H. 
ie  La  Martinière. 

«  MarchOBleux,  le  3  novembre  1889. 

.«  Yon  Alexis,  » 

u  Jô  soussigné  PiMre  LeforeatleH  dé  la 
irmtme  de  Marchesieux,  déclare  ët  re- 
connais qu'il  m'a  été  versé  une  somme' do 
franc  par  AatlOf  ^ovteur  de  'taU^fr  de 
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M.  de  La  Martinière,  pourm'èngi^rerl^  voter 
pour  ce  dernier. 
«  Marchesieux,  3  novembre  1889. 

«  P.  Leforestier.  » 

«  Je  soussignée  Vierge  Née,  veuve  Latite- 
lier,  aubergiste  à  Marchesieux,  déclare  qae 
Tapin,  porteur  de  bulletins  de  M.  de  La  Marti- 
nière, m'a  changé  30  fr.  en  or  pour  des 
pièces  de  1  fr.  et  de  50  centimes;  qu'il  m'a 
déclaré  que  cet  fti^nt  était  pour  distri- 
buer dans  la  commune  en  faveur  de  M.  de 
La  Hartiniôre. 

«  Marchesieux,  le  i  novembre  1889. 

K  Veuve  Née.  » 

«  Je  soussignéeEstelle  Robert,  femme  d'Au- 
guste Cousin,  débitant  à  Marchesieux,  dé- 
clare avoir  échangé  au  sieur  Tapin,  porteur 
de  bulletins  de  M.  de  La  Martinière,  des 
pièces  de  5  fr.  en  pièces  de  1  fr.  et  de  50 
centimes,  et  qu'il  m'a  déclaré  que  cet  ar- 
gent était  destiné  pour  les  pauvres  en  fa- 
veur de  H.  de  La  Martinière. 

«  E.  Robert.  » 

Toutes  ces  signatures,  messieurs,  sont 
légalisées,  bien  entendu. 

A  Périers,  eniln,  la  plus  grande  com- 
mune de  cette  circonscription  rurale,  de 
2,600  à  2,700  habitants,  cinq  témoins,  les 
nommés  Collette,  Fauny,  Oddes,  Angot  et 
Le  Bailly,  attestent  qu'un  nommé  Le  Ro- 
sier, aubergiste,  a  reçu  un  louis,  disent  les 
ims,  deux  louis,  disent  les  autres,  pour 
verser  à  boire  le  jour  du  mardié,  et  re- 
marquez que  le  marché  de  Pérlerj  est  le 
plus  important  de  la  circonscription,  à  tou- 
tes les  personnes  qui  voudraient  s'engager 
à  voter  pour  M.  de  La  Martinière.  Eh  bien, 
je  dis  que  ces  actes  de  corruption  à  prix 
d'argent,  de  corruption  au  moyen  de  liba- 
tions, ont  bien  été  de  nature,  dans  ces  onze 
communes,  à  distraire  à  M.  Regnault,  le 
concurrent  de  M.  de  La  Hartinière,  le  quin- 
zième des  votants,  et  les  élections  du  23 
septembre,  dans  la  2"  circonscription  de 
Coutances,  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

M.  de  La  Hartinière,  6,370  voix  ;  H.  Re- 
gnault, 5,591.  Si  vous  admettez  le  calcul 
que  je  vous  soumets,  à  savoir  que  ces  ma- 
nœuvres ont  eu  pour  conséquence  de  dis- 
traire un  quinzième  des  voix,  nous  arri- 
vons à  une  distraction  de  4^3  voix.  Or,  11 
suffisait  de  déplacer  320  voix  pour  que  la 
majorité  passât  de  M.  de  La  Hartinière  à  M. 
Regnault. 

Si  donc  nous  rendons  à  M.  Regnault  ^s 
413  voix  qui  lui  ont  été  prises  par  tes  .opé- 
rations coupables,  frauduleuses,  des  agents 
de  M.  de  La  Martinière,  M,  Regnault  surait 
eu  une  majorité  de  187  voix. 

H.  le  comte  de  LanjvinaU.  U  est  bien 
certain  que  s'il  avait  en  U  majorité,  U  au- 
rait été  éhil  - 

H.  Itoieàs.  Je  croîs  donc,  messieurs,  que 
les  faits  de  eoiruption  ou  de  distributieb: 
d*argent,  de  boissons,  de  cigares,  sull^' 


ftôî 

raient  à  eux  seuls  pont  que  vo^S'Inr^i- 
diez  VélecUon  de  la  2«  circonscription  de 
Coutances.  - 

■  Mais  tout  ceci  n'èst  rien  en  comparaison 
de  l'ingérence  du  clergé.  {Ilires  ironiques 
sur  divers  bancs.)  Ce  n'est  pas  une  simple 
assertion  de  ma  part.  Je  vais,  j'espère,  vous 
en  apporter  des  preuves  convaincantes.  ' 

Le  9  juillet  dernier,  le  Parlement  votait 
la  loi  militaire.  Limpression  que  produisft 
le  vote  de  cette  loi  dans  le  cœur  de  l'ôvôque 
de  Coutances  fut^  dlt-ll,  extrêmement  dou- 
loureuse. 

Mais  U  crut  bon  de  réserver  A  quelques 
semaines  plus  tard  l'expression  de  sa  dou- 
leur. U  attendit  que  ses  prêtres  eussent  été 
réunis  par  lui  en  retraite,  et  quand  Ils  lui 
eurent  communiqué  les  angoisses  qu'ils 
avaient  éprouvées  ^  la  suite  du  vote  dç 
cette  loi,  il  crut  de  son  devoir  d'écrire  une 
lettre  &  ce  sujet,  lettre  que  l'honorable  rap- 
porteur a  qualifiée  de  correcte,  et  il  a  eu 
raison  dans  une  certaine  mesure.  {Sourires 
à  droite.) 

11  a  eu  raison  surtout  pour  nous,  qui 
connaissons  la  façon  d'écrire  de  l'évêque 
de  Coutances.  Nous  savons  que  ce  n'est 
guère  son  habitude  d'apporter  une  retenue 
politique  semblable  ;  mais  U  y  avait  un  In- 
térêt de  sa  part  &  agir  ainsi.  L'évêque  de 
Coutances  voulait,  sans  laisser,  d'abprd, 
soupçonner  son  but,  étayer  sur  cette  lettre 
tout  l'échafaudage  de  la  campagne  élec- 
torale qu'il  entendait  faire  entreprendre  par 
son  clùgé  dans  le  département  de  la  Man- 
che. Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de  la 
lecture  "de  cette  lettre.  {SUsil  Usez!)  Je 
vais  simplement  vous  en  lire  le  préambule 
etla  cdncluslan.  Voici  comment  elle  dé- 
bute... Mais  j'oubliais  de  vous  faire  remar- 
quer ceci  :  c'est  que  l'évêque  de  Coutances 
qui,  d'ordinaire,  lorsqu'il  correspond  aveç 
ses  ouailles,  emploie  la  forme  d'une  lettoe 
pastorale,  a  cru  bon  de  s'adresser  eette 
foi-ci  directement  au  rédacteur  de  la  Bswtt 
cofAoIi^uc,  qui  est  en  môme  temps  le  ré^ 
dactem*  du  Bulletin  de  son  diocèse.  Cas 
l'évêque  de  Coutances,  p^wu- .pouvoir  .  se 
défendre  de  l'accusation  de  se  servir  de  ia( 
Revue  catholique  commet  d'une  feuJUle  ofll^ 
délie,  a  cré^  à  côté  ,}m,BufMiiqm«a^i^ 
donne  le  caractère  officiel 

Mais,  messieurs,  lie  JBuUeHn.  a  un^a 
imprimeur  que  \i  Revue  catholique.  La  Re^ 
vue  catholique  et  le  Bulletin  oo^.U  mâme 
rédacteur,  et  ce  buUotiu  et  cette  rewe  font 
envoyés  à  tous  ie^  prêtres  du  dJLocèse  de 
Coutances,  sous  une  même  l^ande,,  avec 
mission  de  les  rjSpandre,  de  les  propager  et 
de  les  faire  fructifier. 

Voici,  messieurs,  comment  «tôbute  cette 
lettre  t 

n  Monsieur  le  rédacteur, 

«  La  nouvelle  loi  militaire  est  prémul^ 
guée. ..  Pendàntqu'elleétait'endlseuBsiion, 
dêevoix  atitorlsées  ont  rais  en  évidence'  et 
leS'motiis\etleA  pâills  qu'elle  ferait  courir 
aux  intérêts  les  plus  sacrés.  Helgrâ  tant 
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d'e£Eoi:tft.  i;éttula,  , l'œuvre  est  aujourd'hui 
consoaifpée.. 

«  Ju9qu,'jà  présent,  11  ne  me  paraissait 
point  nôcessajre  de  prendre  la  parole; 
mais,  pendant  les  retraites  ecclésiastiques 
qui  viennent  de  finir,  J'ai  entendu  les  an- 
goisses que  m'exprimaient  nos  prêtres, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  fidè- 
les.     .  .  , . 

«  C'est  une  raison  pour  mol  de  constater 
froidemant  ét  sans  délai  la  situation  qui 
nous  est  faite.  Elle  se  résume  en  deux 
mots  npus  n'aurions  pas  Inventés  : 
Lss  sépiifU^tes  à  la  caserr^  !  Les  curés  sac 
au  do$i^  _ ,  .,v 

«  n  m'a.  ftej^blé  que  le  Bulletin  religieux 
du  diocèse  convenait  bien  pour  recevoir  et 
transmet^tr^Tna  pensée.  » 

Et  altasj  messieurs,  dans  tout  le  cours  de. 
cette  brochure  l'évêque  s'efforce  de  faire 
bien  ressortir  eecl^  que  l'application  de  la 
loi  mUlbdr&-jwa cause  de  la  fermeture  d'un 
grand  nombre  d'églises  dans  le  départe- 
ment dabt'Mabche,  d«  la  suppression  d'im 
grand  nombre  de  cures  et  de  vicariats.  Et  il 
termine  ftl4si  : 

«  Et  maintenant,  pourquoi  cette  lettre  ? 
Pourquoi  <08t  «xpoaé  d'une  situation  que 
tout  le  monde  conndt?  A  coup  sûr,  mon 
lulentiop  est  '  moins  d'ouvrir  les  yeux  des 
aveuglési,;-  de  désarmer  des  passions  Irré- 
conclUabtoe,  d'exhaler  ms  religieuse  et  pa- 
tiiotiquO'dQiUeQr,  -  qae  d'«citer  le  zèle  de 
nos  prdtves*. 

((  Je  le  Bats  bien  :  ni  les  gémissements  ni 
les  lamentatlooft  ne  font  défaut. 

«  GénolBSofas  jnoli»,  agissons  davantage  1  » 
(Ah  !  ah  !  sur  divers  bancs  à  gauche.)  ' 

M.  ûd^^KttMète,  La  suite f  lisez  donc 
ce  qu'il  y  a  après  I 

M.  ^iMiBw  Ptâsfué  vous  all<e^  monter  & 
la  tribune^iV0Ufr'lirez  cette  suite.  Laissez- 
moi,  je  vèus  prie,  ^maître  de  ma  discussion. 

Voilà;  nesèieïiFS,  quel  est  le  point  de  dé- 
part de -toute- la  campée  électorale  qui 
devait  Mrè>  mpené^  par  le  clergé.  La  lettre, 
ne  l'oubliei  past^  'est  adressée  au  rédacteur 
de  la  Bétiae  eaéhehque!  je  ^ena  de  vous  la 
lireenpamè'.  - 

Voici  iatÊOMiSilut  comment  ce  rédacteur, 
qui  est  en  mSme  tômps  un  prêtre,  a  suivi 
reUgieusémeatleB  Instructions  de  son  sei- 
gneur et  maître.  Le  6  septembre,  quatre 
jours  aprèâTouv^rture  de  la  période  élec- 
torale, vcAM  ce  qui  «at  écrit  danalaitctme 
catholique  : 

«  La  luttë  est  tetré  les  honnêtes  gens  qui 
veulent  sâiiver  la  France  et  les  voleurs  qui 
veulent  la  ptiler  eh  attendant  qu'ils  Tégor- 
gent.        "■'  '  " 

«  Le  mal  ^>alttrop  grand  si  la  France  re- 
tombait sôus^uh  tel  joug;  ce  serait  les  prê- 
tres proscrits,  emprisonnés,  la  suppression 
des  traitemetats'  ecclésiastiques  et,  par  une 
conséquence  ^atàle,  la  suppression  du  plus 
grand  nombre  de  paroisses,  la  fermeture  du 
pliu  grand  nbihbre  d'églises. 

«  Malheur  ft  celui  qui  sèmerait  la  division 
dans  nos  rangs. 


f  Tous  nos  évôques  sont  à  la  peine  et  à 
l'honneur. 

«  11  est  impossible  &  un  gouvernement 
aussi  combattu  et  aussi  méprisé  que  celui 
dont  MM.  Constana.Théveuet,  Bouvier,  sont 
les  plus  beaux  spécimens,  de  résister  à  l'in- 
compressible soulèvement  d'opinion  qui  se 
manifeste  contre  lui.  » 

Oui,  messieurs,  je  vous  disais  quil  y 
avait  une  attache  très  intime  entre  la  cam- 
pagne électorale  et  la  lettre  de  l'évêque  de 
Coutances. 

Voici,  dans  la  Revue  catholique^  une  ré- 
clame toute  spéciale  en  faveur  de  cette  let- 
tre, transformée  pour  les  besoins  de  la 
cause  électorale  en  petite  brochure  : 

«  De  toutes  parts  on  demande  la  publica- 
tion en  brochure  de  la  lettre  de  Hgr  l'évê- 
que sur  la  loi  militaire...  Monseigneur  a 
bien  voulu  accéder  à  ce  désir.  D'Ici  deux 
jours,  cette  brochure  va  être  mise  en  vente 
à  la  librairie  Salettes,  à  Coutances,  au  prix 
de  5  centimes  l'exemplaire,  de  3  fr.  le  cent 
chez  le  libraire  et  de  3  fr.  50  par  la  poste. 

«  Nos  lecteurs  comprendront  qu'il  s'agit 
ici  d'une  œuvre  de  propagande  catholique 
et  populaire.  Répandre  cet  écrit  est  le  meil- 
leur et  le  plus  Bûr  moyen  d'éclairer  tous  les 
esprits  de  bonne  fol  sur  une  question  qui 
Intéresse  si  gravement  l'Eglise  de  France  et 
chacune  de  nos  paroisses,  et  que  tout 
homme  doué  d'un  simple  bon  sens  peut  fa- 
cilement comprendre.  » 

Puis  enfin,  le  20  septembre ,  deux  jours 
après  le  scrutin,  la  Revue  catholique  publie 
une  liste  des  communes  dont  les  curés  et 
les  vicaires  seront  supprimés  en  temps  de 
guerre,  par  suite  de  l'application  de  la  loi 
militaire. 

Voici,  par  canton,  la  partie  de  cette  liste 
qui  se  rapporte  aux  communes  de  la  2*  cir- 
conscription de  rarrondlssement  de  Cou- 
tances : 

Canton  de  la  Hale-du-Buls, 24 communes: 
Eglises  fermées,  13. 
Suppression  de  vicaires,  2. 

Canton  de  Lessay,  14  communes  : 
Eglises  fermées,  2. 

Suppression  de  vicaires,  8. 

Canton  de  Pérlers,  14  communes  : 
Eglises  fermées,  2. 

Suppression  de  vicaires,  6.  , 

Canton  de  Saint-Malo-de-la-Laade ,  13 
communes  : 

Eglises  fermées,  4. 

Suppression  de  vicaires,  3. 

Canton  de  Salnt-Sauveiur-Leudellu ,  12 
communes. 

Eglises  fermées,  4. 

Le  rédacteur  de  la  Revue  continue  : 
«  Si  cette  loi  est  appliquée,  ce  n'est  {ms 
seulement  pendant  la  guerre,  ce  sera  en 
tout  temps  que  les  églises  seront  fermées  ! 
Car  si  la  franc-maçonnerie,  représentée  par 
la  majorité  qui,  depuis  douze  ans,  opprime 
et  ruine  la  France,  l'emporte  une  fois  de 
plus,  ses  députés,  à  peine  validés»  n'auront 
point  de  soin  plus  pressé  que  celui  de  sup- 


primer les  faibles  atténuations  dont  les 
prêtres  et  les  séminaristes  pourraient  en- 
core bénéficier  I...  On  ne  peut  prendre  une 
mesure  plus  radicale  pour  supprimer,  le 
clergé  I...  D'un  côté,  on  fermera  le  grand 
séminaire  à  ceux  qui  auront  peur  du  mar- 
tyre! De  l'autre,  pn  fusillera  comme  réfrac- 
taires  ceux  qui,  fidèles  malgré  tout  à  l'ap- 
pel de  Dieu  et  à  la  loi  de  l'Eglise,  refuseront 
de  verser  le  sang.  Les  francs-maçons  auront 
beau  jeu  :  d'une  manière  comme  de  l'autre, 
il  n'y  aura  plus  de  prêtres. 

(t  Catholiques,  est-ce  là  ce  que  tous  vou- 
lez? 

'<  31  vous  poussez  jusque-là  la  j^ur  ab- 
surde du  gouvernement  des  curés,  vous 
avez  toute  facilité  pour  vous  en  délivrer  à 
jamais  :  votez  pour  les  candidats  de  M.  Flo- 
ret,  préfet  et  franc-maçon  I  Et  bientôt  vous 
n'entendrez  plus  parler  ni  de  confession,  ni 
de  décalogue,  ni  de  sacrements  :  U  n'y  aura 
plus  de  prêtres! 

«  Ce  sera  comme  sous  la  Terreur,  du 
temps  de  Robespierre  et  de  Harat  1  »  (Exclo' 
mations  et  rires  à  gauche.) 

«  Si,  au  contraire,  les  candidats  conserva- 
teurs sont  élus  en  majorité,  la  loi  sera 
amendée  de  manière  à  laisser  à  l'Eglise  sa 
liberté  1 

«  Donc,  si  vous  avez  des  désirs  et  des  sen- 
timents chrétiens,  votez  pour  vos  élus  de 
1885,  HU.  de  La  Martinière,  etc.. 

«  Ne  votez  pas  pour  leurs  adversaires  qui 
obéissent  à  la  franc-maçonnerie  et  que  la 
franc-maçonnerie  patronne. 

te  Car  nous  en  sommes-là;  la  lutte  est, 
avant  tout,  entre  l'Eglise  et  la  franc-maçon- 
nerie, ou,  mieux  encore,  entre  la  liberté  et 
la  persécution. 

<[  Un  catholique  qui,  pour  un  intérêt  quel- 
conque,trahirait  son  devoir  serait  coupable 
non  seulement  d'un  péché  mortel,  comme 
le  disent  en  substance  tous  nos  évêques, 
non  seulement  d'un  crime,  mais  d'une  vé- 
ritable apostasie. 

«  Il  vendrait  son  Dieu,  comme  Judas. 

«  Honte  et  malédiction  sur  les  Judas,  sur 
leur  nom  et  sur  leur  famille  1 1 1 

A  droite.  L'auteur  1  l'auteur  1 

M.  Cnneo  d'Omano.  C'est  un  custos. 

M.  le  marquis  d'EstourmeL  Qui  est-ce 
qui  a  écrit  ce  joli  article? 

M.  Briens.  Je  ne  comprends  pas  les 
motifs  qui  vous  font  me  poser  cette  ques- 
tion. J'ai  indiqué  àla  Chambre  que  les  docu- 
ments dont  j'allais  lui  donner  lecture  étalQut 
extraits  de  la  Revue  catholique.  11  me  sem- 
ble que  c'était  assez  précis. 

M.  le  marquis  cfSstonimeL  Nous  n'a- 
vions pas  compris,  Je  vous  demande  par- 
don. 

M.  Briens.  Maintenant,  messienrs,  Tolcl 
comment  le  clergé  du  diocèse  de  Coutances, 
dans  la  2*  circonscription,  a  répondu  à  cet 
appel  du  directeur  de  la  Revue  catholique. 

Dans  la  commune  du  Plessis,  le  curé  a 
tenu  ce  langage  : 

«  11  vaudrait  mieux  rompre  le  cou  à  boi;i 
père  et  à  sa  mère  que  de  voter  pour  M.  Re- 
gnault.  » 
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Dans  la  commune  de  Nay,  le  curé,  affirme 
le  maire  de  la  oommune,  est  allé  chez  pres- 
que toQB  les  habitants,  les  engageant  &  vo- 
ter pour  H.  de  La  Hartintère. 

Dans  la  commune  de  Haugardon,  le  curé 
a  tenu  en  chaire  les  propos  suivants  :  «  La 
religion,  11  n'y  en  a  plus,  11  y  en  aura  en- 
cote  moins  d'Ici  quelque  temps,  U  y  en 
aura  des  églises  de  fermées,  vous  pouvez 
compter  que  la  nAtre  sera  des  premières.  » 
Dans  la  commune  de  Saint-Jores,  enfin... 
Auantre.  Aux  volxl  aux  voîxl 
Voix  â  gauche.  Lisezl  lisezl 
X.  Hubbard.  Parlez  à  vos   amis  du 
centre,  nous  sommes  convertis,  nous; 
c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  vous  faire  en- 
tendre. 

If.  Brieas.  Et  contre  cet  ecclésiastique 
des  poursuites  correctionnelleB  sont  inten- 
tées à  l'heure  qu'il  est.  Nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  qu'un  Instituteur  connût 
quelques  éléments  de  sténographie,  ce  qui 
loi  a  permis  de  reeueiUir  en  partie  le  dis- 
cours du  vicaire.  Passant  en  revue  la  lot 
sur  l'enseignement  et  la  loi  militaire,  M.  Fa- 
mont  s'est  écrié  :  «  Oui,  on  a  chassé  Dieu 
des  écoles,  les  religieuses  de  leurs  monastè- 
res ;  on  a  persécuté,  on  persécute  encore 
les  prêtres  auxquels  on  vient  d'imposer  le 
service  militaire,  par  cette  loi  récente  que 
la  Chambre  a  votée,  cette  loi  scélérate  qui 
rend  le  recrutemoat  du  clergé  impossible; 
oui,  je  vous  le  dis,  la  France  est  depuis 
douxe  ans  surtout  aux  mains  de  scélérats 
^  ^  de  criminels,  qui  la  déshonorent  et  la 
Toineat.  Gomme  prêtre,  je  dois  vous  le 
iire,  et  tous  faire  voir  le  péril.  Ce  se- 
nftun  véritable  crime  de  me  taire  en  pa- 
teOle  circonstance.  » 

Ctt  membre  au  centre.  Mais  non,  ce  serait 
b^blenl 

IL  Brians.  «  Il  est  vrai  qu'on  nous  me- 
née de  nous  priver  de  notre  traitement  si 
MHS  nous  occupons  de  politique.  Mais,  s'il 
IK  s'agissait  que  de  moi,  je  m'en  moque- 
nis,  je  n'en  ai  pas  besoin  ;  qu'on  m'en 
frire,  je  serai  content  I  Je  préférerais  ver- 
•er  moa  sang  plutôt  que  de  me  taire.  Ah  1 
S  ne  tient  qu'à  vous,  mes  chers  frères... 
[Rires  sur  un  grand  nombre  de  bancf)  ...de 
bfre  cesser  cet  état  de  choses  en  balayant 
ces  hommes  indignes  qui  nous  gouvernent. 
It  c'est  pour  tous  un  devoir.  Comme  pères 
le  famille,  comme  époux,  comme  chrétiens, 
TMis  y  êtes  obligés  en  conscience  !  Votez 
ponrles  républicains,  vous  aurez  partout 
ranarehie,  le  désordre,  etc.,  ce  sera  l'a- 
Ûtéisme  national  à  l'ordre  du  jour.  »  (Mouve- 
ments divers.  —  Aux  voix  !) 

Tandis  qu'il  est  si  bien  secondé,  d'une 
put,  par  ses  agents  corrupteurs,  d'autre 
■  istr  par  tous  les  membres  du  clergé,  M.  de 
UXtrtlnière  fait  des  conférences  dans  les- 
fwAIes,  &  son  tour,  il  insulte,  U  outrage  et 
h  République  et  les  ministres  et  le  chef  de 
FEtat,  tout,  jusqu'à  cette  glorieuse  Exposl- 
floB  universelle,  à  laquelle  il  jette  un  com- 
|Bment  rapide  pour  la  mieux  atteindre 
«mite  par  la  flèche  du  Parthe. 

M9. — D±P. ,  nSS.  XXTR.  —  ANNALES,  T.  DNJQUK. 
(MOVT.  StelB,  ANNALES,  T.  89.) 


Voici  ce  que  M.  de  La  Martinîère  a  dit  de 
l'Exposition  universelle  et  le  propos  calom- 
nieux qu'il  a  tenu  en  signalant  cette  Expo- 
sition comme  devant  endetter  la  France 
de  plusieurs  centaines  de  millions.  11  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Faut-il  vous  parler  de  l'Exposition?...  » 
{Interruptions  à  droUe.} 

A  gauclM.  Parlezl  parlezl 

H.  Briens.K  Faut-il  vous  parler  de  TExpo- 
sitlon?  Certes,  Paris  oflTre,  en  ce  moment,  aux 
ouvriers  de  la  France  et  de  l'Europe  nn  ma- 
gnifique spectacle.  Mais  savez-vous  quelle 
sera  la  carte  à  payer?  Environ  200  mil- 
lions. Les  merveilles  du  Champ  de  Mars  et 
de  l'Esplanade  coûtent  à  la  France  plus  d'un 
million  par  jour.  Eh  bien,  qui  soldera  ces 
dépenses?  Naturellement,  le  propriétaire  et 
le  fermier.  Mais  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers qui  auront  été  obligés  de  débourser 
200  millions  de  lenr  poche  pour  amuser  les 
Parisiens,  les  Anglais,  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols et  les  Russes,  pourront-ils  ensuite 
augmenter  les  salaires  de  leurs  ouvriers  et 
de  leurs  employés?  En  gaspillant  ainsi 
l'argent,  le  gouvernement  opportuniste  se 
montre  donc  l'ennemi  le  plus  perfide  des 
ouvriers.  L'argent  qu'il  prend  aux  proprié- 
taires pour  embellir  Paris,  il  empêche  les 
propriétaires  de  le  réserver  à  leurs  em- 
ployés. » 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  plus 
longtemps  de  vos  instants...  (iHres  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  droite.  —  Par- 
lez .'parlez  !  à  gauche.) 

H.  Ducoudray,  s'adreuant  à  la  droite. 
Cela  vous  ennuie  1 

M.  Briena.  Il  me  semble  que  j'ai  sufH- 
samment  fait  la  lumière...  {Interruptions  à 
droite  et  cris  :  Aux  votxl) 

M.  Hubbard.  Parlez  donc,  monsieur 
Briens  I  parlez  I  C'est  la  première  élection 
qu'on  examine  un  peu  sérieusement  I 

M.  Briens.  U  me  semble,  dis-je,  que  j'ai 
suffisamment  fait  la  lumière  sur  les  actes 
coupables  et  délictueux  qui  ont  été  commis 
lors  de  cette  campagne  électorale. 

Mais  je  ne  crois  pas  que,  dans  l'espèce,  Il 
s'agisse  simplement  de  savoir  si  vous  allez 
valider  ou  non  l'élection  de  M.  de  La  Har- 
tinière  dans  la  2*  clrconscripilon  de  Coutan- 
ces...  (Interruptions  et  sourires  à  droite.) 

M.  Hubbard.  Qu'y  a-t-il  de  rlslble  dans 
les  paroles  que  prononce  l'orateur? 

U.  le  rapporteur.  Cette  élection  a  un 
tout  autre  caractère  ;  la  question  est  plus 
haute. 

H.  Hubbard.  C'est  très  sérieux,  vous  le 
savez  bien  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Ces  ricanements 
sont  extraordinaires  quand  11  s'agit  de  l'élec- 
tion d'un  membre  de  la  Chambre. 

H.  Ouneo  d'Omano.  Nous  savons  que 
c'est  extrêmement  sérieux. 

M.  Hubbard.  Ce  serait  beaucoup  plus  sé- 
rieux si  vous  n'étiez  pas  validé  et  s'il  vous 
fallait  vous  représenter  devant  les  élec- 
teurs. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

H.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  de  tous  les  côtés. 


M.  Briens.  Dans  cette  lutte  électorale,  le 
clergé  a  mis  en  œuvre  toutes  ses  ressour- 
ces, et  il  les  y  a  mises  dans  un  pays  qu'U 
tient  encore  en  grande  partie  sous  sa  main. 
Nous  avons  eu,  nous,  républicains,  bien  des 
peines,  bien  des  difficultés  à  surmonter 
avant  d'y  échapper.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauclu.) 

U  s'agit  de  savoir  si,  en  validant  l'élection 
de  M.  de  La  Martinîère,  vous  allez  faire  que 
toutes  ces  luttes,  que  toutes  ces  demi-con- 
quêtes soient  stériles  ;  si  le  clerçé  va  trou- 
ver dans  cette  validation  une  nouvelle 
force,  une  nouvelle  autorité...  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  battes)  pour 
continuer  à  tromper  et  à  opprimer  les 
populations.  Non,  j'ai  trop  de  confiance  dans 
votre  esprit  de  justice  et  dans  votre  atta- 
chement aux  institutions  républicaines. 

Je  fais  app(d  ici  à  toutes  les  nuances  du 
parti  républicain;  tous  vous  avez  eu  à 
soufl'rir  de  l'action  cléricale  dans  les.  élec- 
tions dernières... 

Voix  à  l'extrême  gauche.  Supprimez  lo 
budget  des  cultes  1 

Bf.  Camille  Pelletan.  Sans  référendum. 
(Hires  à  gauche.) 

M.  Briena.  ...tous,  vous  les  avez  vus  & 
l'oBuvre. 

Je  fais  appel,  messieurs,  à  Totre  esprit  de 
justice,  et  j'ai  la  ferme  confiance  qu'après 
les  faits  que  je  viens  d'apporter  à  cette  tri- 
bune, qu'après  les  preuves  que  je  vous  ai 
fournies  et  qui  entachent  absolument  l'é- 
lection de  M.  de  La  Martinîère,  vous  rem- 
plirez votre  devoir  de  républicains  en  Tin- 
validant.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

H.  le  Résident.  La  parole  est  &  M.  le  rap- 
porteur du  6*  bureau. 

H.  du  Périer  de  X^arsani  n^fporiettr. 
Messieurs,  quand  j'ai  déposé  mon  rapport 
sur  les  opérations  électorales  dans  la  2«  cir- 
conscription de  Coutances,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  le  &*  bureau  avait 
examiné  la  protestation  de  M.  Regnault, 
concurrent  de  l'honorable  H.  de  La  Marti- 
nîère, les  faits  sur  lesquels  elle  était  basée, 
ainsi  que  les  divers  documents  et  toutes  les 
pièces  jointes  à  l'appui.  Je  vous  ai  fait 
connîdtre  que  le  6*  bureau  n'avait  p»  été 
d'avis  qu'il  en  résultait  des  motif  s  suffisants 
pour  demander  l'annulation  des  opérations 
électorales  dans  cette  circonscription. 

M.  Camille  Pelletan,  ironiquement.  Il 
est  très  difficile  1 

M.  le  rapporteur.  Nous  allons  le  voir.  Je 
vous  demande  la  permission  de  faire  passer 
rapidement  sous  vos  yeux  les  pièces  dont 
je  parle.  Je  constate  en  passant  que  l'hono- 
rable M.  Briens  n'en  a  apporté  aucune 
nouvelle,  car  j'ad  entre  les  mains  le  dossier 
complet. 

Je  crois  d'abord  devoir  les  dépouiller  de 
tous  les  accessoires  dont  M.  Briens,  avec 
beaucoup  d'habileté,  a  su  les  entourer. 

La  protestation  de  M.  Regnault  est  ba^ 
sée  sur  trois  ordres  de  griefs  :  des  faits  de 
corruption,  des  faits  de  menaces,  outrages 
et  autres  de  même  nature,  et  enfin  des  faits 
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d'intervention  de  la  part  de  quelques  mem- 
bres du  clergé. 

Je  ne  parle  pas  des  deux  premières  ca- 
tégories :  elles  sont  de  peu  d'importance  ;  il 
8*agit  de  quelques  pièces  de  50  centimes  et 
de  1  fr.  distribuées  en  mftme  temps  que 
des  bulletins  de  U.  de  La  Martinlère.  Voilà 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a.  {Exclamations 
et  interruptions  à  gauche.) 

Leydet.  Hais  si  ces  distributions  sont 
vraies,*  elles  suCSsent  pour  entacher  la  vali- 
dité de  l'élection! 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  développer  ma 
pensée,  quine  me  parait  pas  avoir  été  bien 
comprise. 

Je  répète  que  les  faits  de  corruption  se 
bornent  au  cas  suivant:  un  certain  nom- 
bre de  témoins  déclarent  que,  dans  trois 
ou  quatre  communes,  les  distributeurs  de 
bulletins  de  M.  de  La  Martinlère  ajoutaient 
aux  bulletins  une  pièce  de  50  centimes  ou 
une  pièce  de  i  franc.  {Nouvelles  exclama- 
tions sur  les  mêmes  bancs.) 

A  gauche.  Ce  fait  suifit  pour  vicier  l'élec- 
tion I 

H.  Bovier-Lapierre.  C'est  un  régime 

Inacceptable  I 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
fini,  et  vous  m'interrompez  ! 

H.  le  {^aident.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence  et  écouter  le  rapporteur.  Vous  lui 
répondrez. 

U.  le  rapporteur.  J'énonce  les  faits,  je 
ne  les  apprécie  pas. 

n  résulte  des  pièces  qui  sont  au  dossier 
que  dans  un  certain  nombre  de  communes, 
trois  ou  quatre,  je  crois  —  et  la  circons- 
cription en  comprend  75  —  on  a  fait  des 
disU-ibutlons  de  pièces  de  1  tr.  ou  de  50  cen- 
times. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mais  cela 
suffit  1  —  U  n'y  a  pas  de  degrés  dans  la 
corruption  I 

M.  le  rapporteur.  Il  aurait  également 
été  donné  deux  pièces  de  5  fr.  et,  dans  cer- 
taines communes,  les  électeurs  auraient  été 
invités  â.  boire. 

Je  tiens  à  vous  déclarer  que  ïe  6"  bureau 
n'a  pas  pensé  que  ces  faits-là  fussent  d'une 
gravité  sufBsante...  {Nombreuses  protesta- 
tUms  à  gauche.) 

M.  de  La  Martinlère.  Ces  faits  ne  sont 
nullement  établis,  monsieur  le  rapporteur. 

BI.  le  rapporteur.  Nous  aurons  à  discu- 
ter des  élections  au  cours  desquelles  des 
billets  de  banque  ont  été  donnés  :  ce  sont 
là  des  faits  très  graves.  Pour  le  moment  je 
passe  à  l'examen  des  autres  griefs,  {déné- 
gations à  gauche.) 

M.  Edouard  Iiookroy.  Les  faits  de  dis- 
tribution d'argent  ont-ils  été  établis? 

Au  centre.  Sont-Us  prouvés  î 

il*  le  rapporteur.  Les  faits  de  distribu- 
tion de  pièces  0  fr.  60  et  de  1  fr.  sont  éta- 
blis dans  plusieurs  communes.  {Vives  excla- 
mations à  gauche  et  cris  :  Aux  voix  f  — 
Bruit.) 

M.  de  La  Martinlère.  C'est  absolument 
inexact  I  Je  demande  la  parole. 
M.  le  3^6sldent.  Ceux  qui  interrompent 


savent  très  bien  que,  quels  que  soient  les 
sentiments  qu'ils  éprouvent,  ils  ne  peuvent 
pas  empêcher  M.  le  rapporteur  de  continuer 
sa  discussion,  et  je  lui  maintiens  la  parole. 
{Très  bien  ï  très  bien  l) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pas  entendre  mes  conclusions,  je 
descendrai  de  la  tribune.  Je  vous  demande 
seulement  la  permission,  au  nom  du  O^  bu- 
reau dont  je  fais  partie,  de  vous  faire  con- 
naître mon  appréciation,  qui  n'est  autre 
que  celle  de  la  majorité  de  mes  collègues. 
{Parles!  parlez!) 

A  droite.  De  l'unanimité  des  membres  du 
bureau. 

M.  le  rapporteur.  J'arrive  aux  faits  d'in- 
tervention de  la  part  du  clergé,  sur  lesquels 
mon  honorable  contradicteur  a  spéciale- 
ment insisté.  Ils  sont  au  nombre  de  qua- 
tre, dont  l'un  surtout  est  grave. 

Je  cherche  sipeuàdissirauler  l'importance 
de  cette  intervention  du  clergé  que,  dans 
mon  rapport,  j'ai  eu  l'honneur,  au  nom  de 
l'unanimité  du  bureau,  d'appeler  l'attention 
de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  le  langage 
tenu  par  les  ecclésiastiques  signalés. 

M.  Montant.  Quelle  est  la  sanction  ? 

M.  le  rapporteur.  La  sanction  dépend 
de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Camille  Pelletau.  Alors  la  sanction 
c'est  l'appel  adressé  à  l'attention  de  H.  le 
garde  des  sceaux?  (Brut/.) 

M.  le  rapporteur.  Le  second  fait  invoqué 
aprèslesdistributionsde pièces  d'argent  con- 
cerne des  paroles  prononcées  en  chaire  au 
sujet  de  la  loi  militaire  ;  le  troisième  con- 
siste en  un  propos  que  le  curé  d'une  pa- 
roisse aurait  tenu  à  l'égard  d'une  de  ses 
paroissiennes  ;  le  quatrième  se  rapporte  à 
la  demande  adressée  par  le  curé  au  maire 
d'une  commune  de  fermer  le  scrutin  pen- 
dant la  messe.  D'après  une  déclaration,  le 
curé  aurait  même  parcouru  la  commune.  Sa 
tournée  n'a  pas  dû  être  bien  longue,  car  le 
nombre  des  votants  n'est  que  de  42. 

Tels  sont  les  quatre  faits  relevés. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discus- 
sion; mais  je  tiens  à  constater  que  les  qua- 
tre communes  dont  il  s'agit  ont  donné,  en- 
semble, une  majorité  de  153  voix  à  H.  de 
La  Martinlère.  Or,  d'après  les  chiffres  que 
j'ai  sous  les  yeux,  en  admettant  que  tous 
les  électeurs  eussent  voté  pour  M.  Regnault, 
ce  qui  n'est  guère  admissible,  ce  dernier 
n'aurait  pas  obtenu  la  majorité  sur  son  con- 
current. {Interruptions  à  gauche.) 

Je  vous  en  demande  bien  pardon,  mes- 
sieurs, c'est  la  première  fois  que  j'ai  Thon- 
neur  de  me  présenter  à  cette  tribune,  et  les 
nombreuses  Interruptions  qui  me  sont 
adressées  m'empêchent  de  poursuivre  ma 
discussion  comme  je  le  désirerais. 

J'arrive  -à  la  lettre  de  l'évêque  de  Cou- 
tances  :  votre  6"  bureau  l'a  examinée,  il  l'a 
lue  tout  entière,  et  c'est  après  en  avoir  pris 
connaissance  d'un  bout  à  l'autre  et  non  par 
extraits,  que  tous  les  membres  qui  compo- 
sent le  bureau  ont  déclaré  qu'elle  était  con- 
çue dans  des  termes  corrects.  {Héclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 


J'ajouterai,  messieurs,  qu'il  m' est  passé 
sous  les  yeux  bien  des  mandements  et 
bien  des  lettres  épiscopales  à  cette  occa- 
sion et  que  tous  ces  docimients  m'ont  paru 
conçus  dans  des  termes  beaucoup  plus  vio- 
lents. 

Enfin,  en  présence  de  l'écart  de  gS9  ou  640 
voix  qui  s'est  produit  entre  les  deux  concur- 
rents, votre  6"  bureau  n'a  pas  pensé  que  les 
faits  que  je  viens  de  relater  fussent  snfQ- 
sants  pour  motiver  l'invalidation  de  l'élec- 
tion de  H.  de  La  Martinlère...  {Rumeurs  sur 
les  mêmes  bancs  à  gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Même  les  distri- 
butions d'argent  î 

M.  le  rapporteur.  ...et  m'a  en  consé- 
quence chargé  de  conclure  à  la  validité  des 
opérations  électorales  dans  la  2"  circons- 
cription de  Coutances.  {MouvetiKnts  en  sens 
divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  de  La 
Martinlère. 

M.  de  La  Martinlère.  Messieurs,  je 
n'avais  nullement  l'intention  d'abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  et  j'espérais  qu'a- 
près le  premier  exposé  qu'elle  vient  d'en- 
tendre mon  intervention  dans  ce  débat  se- 
rait superflue. 

C'est  qu'en  effet  il  ne  faut  pas  oublier  que 
votre  bureau  n'a  pas  hésité  un  seul  Instant 
à  vous  proposer  la  validation  de  l'élection 
de  la  2»  circonscription  de  Coutances,  parce 
que,  en  réalité,  aucun  reproche  no  peut 
m'ètro  adressé  à  cet  égard.  {Réclamations  d 
gauche.) 

Je  promets  à  la  Chambre  de  ne  pas  rete- 
nir longtemps  son  attention.  {.Bruiïeitn/er- 
ruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  comprenez»  mes- 
sieurs, la  convenance  qui  s'impose  à  la 
Chambre  d'écouter  M.  de  La  Martinlère  sans 
l'interrompre.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  de  La  Martinlère.  Il  n'y  a,  dans  l'élec- 
tion de  Coutances,  ni  faits  de  pression,  ni 
Intervention  du  clergé,  ni  manœuvres  blâ- 
mables de  la  part  de  l'élu.  C'est  la  démons- 
tration que  je  me  propose  de  faire  en  très 
peu  de  mots. 

J'aborde  immédiatement  les  faits  de  cor- 
ruption qui  ont  paru  faire  Impression  sur 
vos  esprits,  parce  que,  permettez-moi  de  le 
dire.  Ils  ont  été  inexactement  exposés. 

Et  d'abord,  quel  est  le  nombre  des  protes- 
taires?  11  y  en  a  pas  un  de  plus.  —  D'ail- 
leurs, M.  le  rapporteur  a  les  pièces  sous  les 
yeux,  et  il  lui  sera  facile  de  contrôler  ca 
que  j'avance.  —  Sur  ces  22  protestataires, 
12  se  bornent  à  dire  :  J'ai  entendu  raconter 
qu'on  aurait  distribué  des  cigares  et  de  l'ar- 
gent. C'est  donc  un  fait  qu'ils  ont  entendu 
alléguer  par  d'autres  personnes,  et  qui  a 
été  transmis  d'oreille  en  oreille  avec  l'inexac- 
titude que  vous  savez. 

Tels  sont  les  faits  de  corruption  qui  me 
sont  actuellement  reprochés.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que,  réellement,  ce  ne 
sont  pas  là  des  allégations  sérieuses,  mais 
des  hypothèses,  des  on-dit.  J'ajouterai  que 
j'ai  le  droit  de  déclarer  à  la  Chambre  que 
je  connais  assez  l'esprit  do  nos  électeurs, 
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qa'on  insulte  on  les  accusant  de  se  lais- 
ser corrompre  pour  1  franc  ou  50  centimeB... 

'  {Très  bien!  très  bieni  à  droite.  —  RécLama- 
tiûiu  à  gauche)^  pour  affirmer  que  les 
Normands  sont  des  gens  trop  Indépeu- 

'.  dants ,  trop  réflécliis  et  trop  Iionndtes 
jiour  que  l'on  puisse  acheter  leurs  votes. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Nouvelles 
réclamations  à  gauche.)  Sans  doute,  il  y  alà, 
comme  dans  toutes  les  communes,  un  cer- 
tain nombre  d'individus  véreux,  —  et  j'en  ci- 
terai trois  duis  1  espèce,  —  qui  prétendent 
avoir  reçu  50  centimes;  mais  ils  ne  disent 
même  pas  qu'à  cette  somme  était  joint  un 
bulletin  de  vote.  Veuillez  vous  en  assurer, 

.  monsieur  le  rapporteur  :  le  fait  est  consigné 
m  dossier. 

I  Quand  un  électeur  affirme  qu'on  lui  a 
Q  donné  50  centimes  et  qu'il  les  a  pris,  sans 
voter  sans  doute  pour  le  candidat  à  qui  l'on 
zeproche  de  les  lui  avoir  donnés,  je  vous 
le  demande,  est-ce  1&  un  électeur  dont  le 
témoignage  doive  être  apporté  à  la  Cham- 
fcre?  {Très  bien!  à  droite.  —  Nouvelles  ré- 
clamations à  gauche.) 
]  Yotre  6*  bureau,  qui  a  examiné  les  faits 
t^^très  près,  —  car  je  suis  obligé  de  rappe- 

tler,  aussi  rapidement  que  possible,  la  pro- 
cédure telle  qu'elle  s'est  présentée,  —  s'est 

B renoncé  à  Tunanlmité  en  faveur  de  la  va- 
dlté  de  Télection,  parce  qu'en  réalité  11  n'y 
lavait  1&  aucun  grief  sérieux  ft  invoquer. 

II  n'est  pas  possible,  messieurs,  de  con- 
tredire  sérieusement  les  affirmations  que 
j'allègue,  et  il  m'est  facile,  au  contraire, 
de  réfuter  celles  qui  sont  produitdb  contre 
knoi  ;  d'ailleurs ,  pour  enlever  de  votre  es- 
prit toute  espèce  de  doute  ô  cet  égard,  je 
vais  vous  donner  un  exemple  de  la  façon 
dont  les  protestations  ont  été  recueillies. 
Le  dossier  mentionne  le  fait  d'un  sieur 
-1*  Collette  qui  déclare  que  H.  Delaune,  d'Au- 
■  bigny,  huit  jours  avant  l'élection,  aurait  dit  : 
■Enïrez  chez  mol,  je  vous  payerai  à  boire.  Or, 
Jl'ai  ici  la  déclaration  formelle  de  cet  individu, 
qni  explique  comment  on  lui  a  soustrait  sa 
Signature.  Le  mot  «  soustrait  )>n'a  rien  d'exa- 
Iféré  et  on  m'assure  que,  de  ce  chef,  un  sieur 
Xedrans  serait  l'objet  de  poursuites  devant 
les  tribunaux.  Le  sieur  Collette  est  appelé 
|»ar  ce  Ledrans,  distributeur  de  bulletins  de 
.  Regnault,  dans  une  auberge.Là,  on  lui  dit  : 
Delaune  a  tenu  ce  propos .  —  Non,  répond-il, 
|e  ne  dirai  pas  qu'il  a  parlé  ainsi...  C'est 
ûors  qu'on  le  grise  et  qu'on  lui  extorque  sa 
jti^ature...  {Rumeurs  à  gauche.) 

Hais  enfin,  messieurs,  j'ai  sous  les  yeux 
fcette  déclaration  formelle!  Elle  ne  fait  place 
I  aucun  doutai  Si  vous  le  désirez,  je  vais 
vous  donner  lecture  du  document.  {Oui! 
oui  I) 

\  M.  OaxoUle  Pelletan.  Quelle  est  celle  de 
tes  deux  signatures  qui  est  la  meilleure? 
^  [Humeurs  à  droite.) 

M<  le  président.  Messieurs,  il  avait  été 
.  Convenu  qu'on  ne  ferait  pas  d'interruptions  I 
Veuillez  écouter,  je  vous  en  prie. 

M.  de  La  Bfartinière*  Je  vais  vous  tirer 
^'embarras,  monsieur  Pelletan  :  outre  cette 
signature,  le  document  en  contient  quatre 


autres  émanant  des  témoins  de  la  scène,  et 
qui  affirment  à  leur  tour  comment  les  faits 
se  sont  passés. 

Voici  en  quels  termes  est  conçue  cette 
déclaration  : 

K  Nous,  soussignés,  certlûons  que  nous 
avons  passé  une  partie  de  la  soirée  du  20 
septembre  avec  Gustave  Delaune,  chez 
Pierre  Lecauu,  débitant,  à  Saint-Martin- 
d'Aubigny,  et  qu'il  n'a  rien  dit  et  rien  fait 
pour  le  compromettre  à  l'égard  de  l'élection 
de  H.  Regnault.  Nous  déclarons  que  la  si- 
gnature de  Lucien  Collette,  demandée  et 
obtenue  par  Ledrans  (Jean-Baptiste),  est 
tout  à  fait  dénuée  de  fondement.  Nous  re- 
connaissons aussi  qu'il  est  faux  que  Gus- 
tave Delaune  nous  ait  payé  à  boire^au  nom 
de  M.  de  La  Martinière. 

«  En  foi  de  quoi  nous  lut  avons  signé  la 
présente,  afin  de  le  garantir  des  attaques 
dirigées  contre  lui  par  Ledrans  (Jean-Bap- 
tiste), menuisier  en  ladite  commune. 

H  Fait  à  Saint-Hartin-d'Aubigny,  le  20  oc- 
tobre 1889.  » 

Voilà  donc  de  quelle  façon  on  a  recueilli 
cette  protestation.  Je  vais  maintenant  vous 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  mon 
très  peu  scrupuleux  concurrent  s'est  pro- 
curé d'autres  signatures. 
.  H.  Poincaré.  Il  y  a  d'autres  signatures 
qui  se  rapportent  au  môme  fait.  N'y  a-t-il 
pas  celles  des  nommés  Labeullle,  Dumay...? 

M.  de  La  Martinière.  Non,  la  signature 
Collette  est  unique.  Je  possède  une  copie  de# 
pièces,  et  je  ne  me  trompe  pas.  Du  reste, 
la  lecture  de  cette  pièce  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard,  car  elle  doit  faire  l'objet 
d'un  procès. 

Mais  je  veux  vous  indiquer,  sur  un  autre 
point,  comment  des  signatures  de  ce  genre 
sont  obtenues  et,  si  je  fais  cette  digression, 
c'est  afin  de  bien  éclairer  la  Chambre. 

On  nous  a  parlé  tout  à  l'heure  d'une  dé- 
claration signée  par  des  femmes  —  car,  par 
une  singulière  bizarrerie,  parmi  ces  21  ou 
22  signataires  qui  figurent  au  dossier,  11  y  a 
sept  femmes  ;  Tune  d'elles  aurait  déclaré 
que  le  curé  du  Plessls  aurait  dit  :  Il  vaut 
mieux  se  rompre  le  cou  que  de  voter  pour 
M.  Regnault. 

La  signature  qui  accompagne  cette  décla- 
ration est  légalisée;  et  cependant  cette 
femme  ne  sait  pas  signer  ;  elle  n'a  même 
pas  pu  signer  son  contrat  de  mariage. 
Comment  sa  signature  a-t-elle  donc  été  ob- 
tenue? On  l'a  lait  fabriquer.  {Exclamations 
à  gauche.) 

Messieurs,  j'en  ai  la  déclaration  formelle 
—  et  cette  signature  a  été  présentée  à  la 
légalisation  du  maire.  Et  pourquoi  le  maire 
a-t-il  accédé  à  cette  demande  ?  Parce  que 
M.  Regnault  l'a  sans  doute  menacé  par  une 
lettre  du  genre  de  celle  que  j'ai  dans  mon 
dossier...  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

A  droite.  Lisez  I  lisez  I 

M.  Camille  Pelletan.  Alors,  une  enquête 
est  nécessaire  pour  vérifier  tout  celai 

M.  de  La  Martinière.  Vous  êtes  bien 
pressé,  monsieur  Pelletan. 

M.  le  comte  Albert  de  Hnn.  Il  n'y  a  pas 


besoin  d'ordonner  une  enquête^  L'enquête 
se  fait  en  ce  moment  &  la  tribune. 

M.  Jumel.  Le  maire  dont  il  s'agit  est-ll 
républicain  ou  réactionnaire  ? 

M.  Bigot.  Libez  la  lettre  I  monsieur  de  la 
Martinière. 

M.  de  La  Martinière.  Peu  Importe  ;  la 
façon  de  procéder,  du  reste,  était  lamâme  à 
l'égard  de  tous  les  maires. 

La  lettre  est  conçue  en  ces  tenues  :  «  Je 
vous  ai  envoyé. . .  » 

C'est  un  tiers  qui  présentait  ces  signa- 
tures à  la  légalisation  du  maire.  Jl  est  tout 
naturel  qu'en  pareille  occurrence  les  maires 
hésitent,  parce  qu'ils  ne  connaissent  pas 
les  signatures  de  tous  leurs  administrés. 
M.  Regnault  n'admet  pas  qu'on  hésite,  et  il 
écrit  de  bonne  encre  aux  maires.  Voyez 
plutôt  : 

«  Je  vous  al  envoyé  des  signatures  h  léga- 
liser. SI  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  sans 
doute  que  vous  ignorez  à  quoi  vous  allez 
me  forcer.  Je  vais  être  obligé  d'envoyer  un 
huissier  vous  faire  une  sommation  de  rem- 
plir votre  devoir. . .  » 

A  gauche,  U  était  dans  son  droit.  —  C'est 
la  loi! 

M.  de  La  Martinière.  Laissez-moi  lire 
jusqu'au  bout.  Cette  menace  ne  suffisant 
pas,  voici  en  quels  termes  la  lettre  se  ter- 
mine : 

K  ...Et  vous  devez  bien  penser  que  si  vous 
m'empêchez  d'envoyer  à  la  Chambre  des 
députés,  en  temps  utile,  des  pièces  en  rè- 
gle, je  vous  demanderai  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  que  vous  me  causez.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Eh  bien,  il 
avait  raison  I 

M.  Poincaré.  C'est  absolument  légi- 
time! 

M.  de  lia  Martinière.  Mais  en  finissant, 
il  reconnaît  parfaitement  que  lé  maire  a  le 
droit  d'exiger  que  les  signatures  soient 
apposées  devant  lui. . . 

M.  Poincaré.  Hais  alors,  cela  est  de  plus 
en  plus  correct!  {Marques  d'approbation  à 
gauche.) 

M.  de  La  Martinière.  ...car  il  ajoute  : 
«  Les  nommés  X. . .  —  cela,  vous  pouvez 
l'exiger — signeront  au  besoin  devant  vous.» 
{Très  bien!  très  bieni  à  gauche.) 

Telle  est,  messieura,  cette  lettre  dans  son 
intégralité.  Elle  porte  la  signature  de  M. 
Regnault.  {Interruptions  sur  divers  panes  d 
gauche.) 

M.  le  président.  Uessieura,  je  répète 
qu'il  avait  été  entendu  qu'on  n'interrom- 
prait pas.  Je  vous  prie  de  persister  dans 
cette  bénne  intention.  {Rires  apptobaiifs.) 

M.  de  La  Martinière.  Uessl^urs^  je  ré- 
sume mon  argumentation. 

Le  dossier  compte  vingt  à  \'tngt-cînq  pro- 
testations. Sur  ce  nombre,  huit  ou  neuf 
émanent  de  femmes.  La  physionomie  du 
dossier,  tel  que  le  bureau  en  a  été  saisi,  est 
donc  celle-ci  :  d'une  part,  l'allégation  d'un 
homme  qui  prétend  avoir  reçu  50  centimes, 
et,  d'autre  part»  celle  d'un  Individu  qui  af- 
firme qu'on  lui  a  donné  1  fr.  Rien  de  plus. 
Mais,  en  revanche,  quand  il  s'agit  de  ré- 
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duire  ces  faits  à  néant,  ce  n^est  pas  une  si- 
gnature que  j'apporte,  c'est  quarante! 

Voici  une  dédaratioa  à  laquelle  on  a 
semblé  attacher  tout  &  l'heure  une  certaine 
importance  :  il  s'agit  d'un  fait  qui  se  serait 
produit  au  Plessis. 

Voici  &  cet  égard  la  réponse.  Elle  est  bien 
simple  : 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune du  Plessis,  canton  de  Pérlers,  2«  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Gou- 
tanees  (Manche),  affirment  que  Jean  Dela- 
pierre,  épicier,  conseiller  municipal  du 
Plessis,  n'a  pas  payé  à  boire  aux  électeurs 
de  la  commune  au  nom  de  M.  de  La  Marti- 
nière,  ni  le  dimanche  i5  septembre,  ni  le 
dimanche  22,  jour  de  l'élection.  Os  décla- 
rent fausse  et  calomnieuse  la  protestation 
contraire  provoquée  par  l'agent  de  M.  Re- 
-  goanlt  et  si^ée  de  plusieurs  électeurs,  dont 
plusieurs  reconnaissent  ci-dessous  n'avoir 
signé  que  par  surprise. 

«  Fait  et  signé  au  Plessis,  le  19  novembre 
1889.  » 

Cette  pièce  est  revêtue  de  près  de  qua- 
rante signatures,  toutes  légalisées. 

Messieurs,  11  n*y  a  pas  dans  cette  affaire 
un  fait  qui  n'ait  élé  formellement  démenti, 
et  j'insiste  sur  ce  point  que  toutes  les  pro- 
testations ne  reposent  que  sur  des  hypo- 
thèses. 

Telle  est  ma  réponse  en  ce  qui  touche 
Tensemble  des  faits  de  corruption.  11  n'y 
en  a  pas,  et  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  et 
cela  par  cette  bonne  raison  que  j'avais  1q 
sentiment  bien  net  de  ma  sitoation  :  candi- 
dat combattu  par  le  Gouvernement,  Je  sa- 
vais bien  que  la  moindre  incorrection  de 
ma  part  n'aurait  pas  trouvé  grâce  1  Permet- 
tez-moi de  le  dire,  pendant  deux  mois  on 
n'a  pas  songé  à  faire  le  procès  de  mon  élec- 
tion, on  n'a  pas  songé  à  me  reprocher  la 
moindre  Irrégularité  ;  tout  s'est  borné  à  la 
campagne  entreprise  par  M.  Brlens,  qui, 
devançant  le  jugement  de  la  Chambre,  a 
parcouru  ma  circonscription  en  tous  sens, 
en  uinonçant  partout  aux  populations  qu'il 
ferait,  envers  et  contre  tous,  Invalider  mon 
élection. 

M.  Briens.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  La  Hartlniére.  Dans  ^is  ban- 
quets il  a  tenu  ce  langage.  Aujourd'hui,  je 
demande  à  la  Chambre  si  elle  peut  accepter 
une  pareille  attitude. 

L'élu  du  suffrage  universel  commande  le 
irespect  même  de  ses  adversaires  politiques 
tant  que  la  Chambre  n'a  pas  statué  sur  son 
élection.  Vollft  la  véritable  doctrine,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  la  sanctionnera.  {Ap- 
probation à  droite.) 

Revenons  maintenant,  sans  passionner  la 
Chambre,  à  la  situation  électorale  exacte  de 
la  2*  ctroonscription  de  Coutances.  Quelle 
est-elle,  et  comment  cette  circonscription 
a-t^elleété  représentée  depuis  vingt  ans? 
'^^ai  obtenu  aux  dernières  élections  630  voix 
de  majorité,  et  le  nombre  des  votante  n'a 
pas  attelai  le  tshtUVe  de  12,000.  Par  censé-, 
quent,  ma  nàajbiité  représente  plus  du 


vingtième  des  électeurs.  J'ajouterai  que, 
pendant  seize  ans,  la  2*  circonscription  de 
Coutances  a  toujours  élu  un  conservateur. 
Six  fols  mon  concurrent  s'est  présenté;  il 
a  été  battu  cinq  fols. 

Cela  a  cependant  une  signification.  Cette 
situation  indique  bien  que  le  suffrage  uni- 
versel s'est  prononcé  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  —  J'attire  sur  ce  point  l'at- 
tention de  la  Chambre.  —  Il  ne  suffit  pas, 
comme  le  dit  mon  concurrent  à  la  fin  de  sa 
protestation,  de  prétendre  que  300  ou  350 
voix  pouvaient  être  facilement  déplacées  et 
modifier  ainsi  le  résultat  de  l'élection  ;  tons 
ceux  qui  ont  pris  part  k  la  dernière  lutte 
électorale  n'ignorent  pas  que  les  majorités 
acquisQ3  aux  candidats  de  l'opposition  ne 
peuvent  pas  leur  êbre  contestées;  chacun 
savait  dans  quelles  conditions  il  votait.  Il 
ne  pouvait  y  avoir  aucune  équivoque.  J'ai 
tout  fait,  en  ce  qui  me  touche,  pour  bien 
accentuer  le  caractère  de  ma  candidature. 

Et  maintenant,  permettez-moi  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  propos  de  cette 
pression  cléricale  dont  on  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure- 

Messieurs,  il  faut  bien  mal  connaître  la 
circonscription  de  Coutances  et  le  départe- 
ment de  la  Hanche,  pour  y  accorder  an 
clergé  cette  influence  prépondérante  qu'on 
vous  signalait  à  cette  tilbune.  {Rires  fro- 
niques  à  gauche,) 

.    H.  Bigot.  C'est  exact  I 

M.  de  I«a  Hartlnidre.  Dans  ce  départe- 
ment, on  a  le  sentiment  très  net  de  cette 
séparation  du  pouvoir  ecclésiastique  et  du 
pouvoir  laïque,  qui  est,  en  réalité,  l'ordre 
légal  des  choses  depuis  le  commencement 
du  siècle.  A  cet  égard,  nos  électeurs  pos- 
sèdent une  BUSceptibUlté  très  accusée,  et 
s'ils  sont  pleins  de  respect  pour  leurs  prê- 
tres, si,  en  toutes  circonstances,  Ils  leur  té- 
moignent de  la  déférence,  en  aucune  cir- 
constance ils  n'admettent  qu'ils  se  mêlent 
de  diriger  au  point  de  vue  politique  les 
consciences  et  de  se  substituer  à  leurs 
maires.  {Cest  vraiî  c'est  vrail  à  droite.) 

Ce  sentiment  est  très  accentué  dans  notre 
région  et  je  ne  dis  que  la  vérité  en  ce  mo- 
ment. 

Eh  bien ,  j'affirme  que  si  —  ce  qui  n'est 
pas  vrai  —  le  clergé  s'était  jeté  dans  la 
lutte,  loin  de  servir  le  candidat  il  lui  eût 
certainement  nul.  Le  clergé  est  resté  maî- 
tre de  ses  votes.  Je  n'ai  pas  à  scruter  les 
consciences  ;  je  ne  viens  pas ,  comme 
M.  Briens,  annoncer  le  dépôt  d'une  proposi- 
tion de  loi  pour  enlever  aux  prêtres  le  droit 
de  voter. 

H.  Briens.  Vous  me  calomniez,  mon- 
sieur I  Je  présenterai  une  proposition  de  loi 
tendant  à  ce  que  les  séminaristes  et  les 
membres  des  congrégations  religieuses  ne 
soient  pas  inscrits  sur  les  listes  électorales 
des  communes  où  Us  résident  à  l'état  de 
congrégation,  mais  je  n'ai  pa3  l'intention 
de  présenter  une  propoaition  interdisant  le 
vote  h  aucun  citoyen  £rançais. 

M.  de  Za-  ICarânlÀre.  Je  ne  disais  rien' 


que  de  très  exact  ;  par  conséquent,  je  n'in- 
siste pas. 

Je  répète  que  l'intervention  du  ciergé 
dans  la  2*  circenscription  de  Coutances 
n'a  pas  été  efficace  et,  d'ailleurs,  elle  ne 
s'est  pas  manifestée. 

On  a  donné  tout  à  l'heure  lecturé  d'une 
lettre  épiscopale  de  Mgr  l'évôque  de  Cou- 
tances. M.  le  rapporteur  a  fait  connaître 
l'appréciation  du  bureau,  et  je  n'y  Insiste 
pas  ;  mais  je  tiens  à  faire  remarquer  que 
cette  lettre  est  datée  du  9  août  ;  elle  n'a 
donc  pas  été  écrite  en  vue  de  l'élection  ;  elle 
ne  faisait  que  commenter  la  loi  militaire. 
Quant  aux  autres  documents,  Ils  n'ont  au- 
cune espèce  de  signification  ;  ce  sont  des 
articles  de  journaux  qui  n'avaient  même 
pas  pu  parvenir  dans  la  clrconsorlpUon  à 
l'heure  où  les  électeurs  se  prononçaient. 

Que  reste-t-il  ?  Un  fait,  le  seul  que  le  bu- 
reau ait  retenu  :  le  sermon  du  vicaire  de 
Saint-Jores,  dont  il  a  été  parlé  tout  ft 
l'heure. 

Messieurs,  vous  me  permettos  de  dire 

que  ce  sermon  n'a  pu  avoir  aucune  in- 
fluence dans  cette  commune,  car  le  nombre 
des  suffrages  que  j'y  ai  obtenus  n'a  pas 
varié  depuis  dix  ans. 

On  ne  pent  donc,  de  ce  fait,  wgoat  la 
nullité  des  opérations  électorales  dans  la 
2*  chxonseription  de  Coutances. 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  longue 
lecture  de  H.  Briens;  qu'en  reste-t-U?  une 
cha^e  &  fond  contre  le  de^,  des  attaques 
très  violentes  contre  l'évêque  de  Coutances, 
avec  lequel  M.  Briens  a  engagé  une  polémi- 
que je  ne  m'explique  pas,  qui  est  sans 
doute  la  conséquence  de  riv^tés  person- 
nelles... (Hilariié.) 

U.  Briens.  Je  n'ai  pourtant  pas  la  préten- 
tion de  devenir  archevêque  l  (Ifouveaux 
rires.) 

H.  d«  La  Uartiiddre.  ...ou  d'anciens 
froissements,  car  M.  Briens  n'apas  toujours 
eu  viS'à-vis  du  clergé  les  sentiments  qu'il 
manifeste  aujourd'hui  avec  violence.  [In- 
terruptions.) 

Oh  1  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  chercher  de 
petits  papiers;  il  me  suffit  de  me  reporter 
aux  procès-verbaux  de  la  Chambre  pour 
vous  montrer  que  la  discussion  qu'on  a  ap- 
portée ici  n'est  pas  sérieuse  et  ne  doit  pas 
retenir  davantage  votire  attention. 

M.  Briens,  qui  parle  aujourd'hui  si  sé- 
vèrement du  clergé,  qui  veut  —  il  l'a  re- 
connu lui-même  tout  à  l'heure  —  restrein- 
dre léglslativement  son  droit  de  vote,  n*a 
pas  toujours  tenu  ce  langage. 

Reportez-vous  &  la  séance  du  11  juin  1883. 
{Bruit  à  gauche.)  II  s'agissait  alors  de  la  Ta- 
Udatlon  de  l'élection  de  M.  Briens,  et  la 
Chambre  a  été  mise  en  mesure  de  savoir 
exactement  en  face  de  qui  elle  se  trouvait. 
On  rappelait  alors  un  toast  qui  vous  édi- 
fiera, messieurs,  sur  tes  relations  aneienacs 
de  M.  Briens  avec  le  clergé. 

A  droite.  Lisez  I  Usez  ! 

M.  de  La  Hartinlèra.  Je  Ils  :  «  J«  porte 
1b>  ■oaaté  de  M.  te  cnré  de-  Cér«K«e,,  qui  a 
bien  voulu,  avec  empreasemMit,  i'asseoijr.à 
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eette  table  et  honorer  cette  fftte  d'une  bé- 
nédiction religieuse  qui  nous  grandit  et 
nous  élève...  »  {Rfres  et  applaudUtemenlt  à 
droite.) 

Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue 
religieoz,  c'est  au  point  de  vue  politique 
que  at  Briens  tenait  un  langage  différent 
de  celni  qu'il  tient  aujourd'hui. 

*<  Je  porte  enfln,  messieurs,  un  toast  à 
S.  M.  l'empereur,  à  l'impératrice,  au  prince 
impérial.  .-^  »  (JVouveattx  rires  à  droite.) 

V  Si  faibles  que  soient  nos  voix,  élevons- 
les  toutes  ensemble  pour  célébrer  cette 
chère  et  auguste  famille,  ce  souverain  puis- 
sant pour  qui  le  destin  avait  ménagé  le 
poids  d'un  grand  nom  et  qui,  par  sa  haute 
sagesse  et  sa  merveilleuse  intelligence,  rend 
chaque  jour  ce  rapMbe  'fardeau  plus  glo- 
rieux encore. 

u  Vive  remperenrl  vive  Timpératricel 

-  Tira  le  prince  impérial!  »  {ApptawUsse' 
ment»  et  rires  à  droite.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

Un  membre  à  gtmelie.  Il  ne  s'agit  pas  de 
Véleetiou  de  M.  Briens. 

H.  CamUle  Dreyfus.  L'attitude  de  M. 
Briens  ne  justifie  pas  vos  procédés  électo- 
raux. 

M.  de  La  Martinidre.  Messieurs,  vous 
connaissez  l'attaque  ;  vous  avez  entendu  la 
défense.  Je  n'ai  rien  à  ajouter.  {Applau- 
'^ssemerUt  à  droite  et  sur  divers  autres  bancs. 
—  Aux  voixt  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Ronsse. 

M.  Rousse.  Véritablement,  messieurs^ 
on  ne  dirait  pas  que  de  ce  côté  (la  gauche) 
siègent  les  calomniés,  et  de  celul-lft  (la 
droite)  les  calomniateurs.  {Oh  !  oh!) 

H.  le  président.  Prenez  garde,  monsieur 
Kousse;  je  ne  peux  pas  vous  laisser  voas 
engager  dans  cette  voie.  Tous  les  membres 
'  de  la  Chambre  doivent  être  respectés  I 

M.Bon8Be.  La  Chambre  n'a  pas  seule- 
ment été  juste  dans  la  vérification  des  pou- 
voirs; elle  a  poussé  l'indulgence  presque 
jusqu'à  l'absolution.  Tant  mieux  I 

Je  ne  monte  à  cette  tribune  —  et  je  n'ai 
pas  rintentiott,  messieurs,  d'abuser  long- 
temps de  votre  bienveillante  attention  — 
que  pour  éclairer  ma  religion  de  député  au 
moment  du  vote. 

Vous  avez  entendu  M.  de  La  Martlnlère. 

-  Ahile  iCHai  choisissaitbienses hommes... 
.  [ExehmaHms  à  dmiie.) 

M.  de  lia  Martiniôre.  Je  n'ai  jamais  fait 
partie  du  gouvernement  du  16  Mai,  mon- 
.  sieur I  [Ah!  ah!  à  droite.) 

A  gauche.  Vous  étiez  chef  de  cabinet  du 
due  de  Broglie. 
H.  de  La  Martinière.  Voulez-vous  me 
;   permettre  une  rectification?...  Il  y  a  tel 
'   des  témoins.  Au  16  Mai  j'ai  refusé  d'être 
t  ftréfet  de  la  Haute-Vienne;  j'étais  substitut 
^       tribunal  de  la  Seine,  et  pendant  la  pé- 
riode électorale  je  faisais  mes  vingt-huit 
<^onrs  à  Quimper,  au  118*  régiment  d'infan- 
Série  de  ligne. 

A  goMcke.  L'orateur  a  cemmis  une  erreur 
âetote.  11  s'astt  dn  24  Hait  (On  rîl.) 
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H.  Rousse.  Le  rapporteur  de  l'élection 
de  M.  de  La  Martinière  est  venu  affirmer 
ici  que,  bien  que  le  bureau  eût  conclu  à  la 
validation,  il  ne  restait  pas  moins  acquis 
que  de  l'argent  avait  été  donné...  {Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  BruU 
à  droite),  et  que  l'Ingérence  du  clergé 
dans  cette  élection  avait  été  manifeste.  Je 
veux  savoir  si  ces  faits  sont  exacts  et  qui 
nous  devons  croire  de  M.  de  La  Martinière, 
du  rapporteur  ou  de  M.  Briens. 

Ce  que  M.  de  La  Martinière  est  venu 
apporter  ici,  en  terminant,  n'a  absolument 
rien  à  voir  avec  son  élection.  Que  nous 
importe  que  H.  Briens  ait  été  bonapartiste? 
Aujourd'hui  il  est  républicain.  Cela  prouve 
que  la  République  sait  gagner  tous  les 
Français  à  sa  cause.  {Très  bien!  très  bien! 
surplusieurs  bancs  à  gauche.—  Mouvements 
divers.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  U.  Ca- 
bart-Danneville. 
Sur  divers  bancs.  Aux  voix  1  aux  voix  1 

H.  Gabart-Danneville.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  et  je  n'abuserai  pas  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre. 

M.  de  La  Martinière  vient  de  nous  faire 
une  déclaration.  Qu'il  me  permette  de  lui 
dire  qu'il  l'a  faite  d'une  façon  bien  peu  ma- 
thématique. Il  est  venu  nous  apporter  une 
feuille  signée  de  quarante  personnes,  allé- 
guant que  parmi  les  protestataires  il  y  avait 
sept  femmes. 

Or,  voici  une  attestation  i 

«  Je  soussigné,  François  Le  Boulleur,  de 
la  commune  de  Marchéslexis...  »  —  c'est  un 
homme,  celui-là  l  {Rires)  —  «...  déclare  et 
reconnais  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
cience avoir  reçu  une  somme  de  50  cen- 
times avec  un  bulletin  de  M.  de  La  Marti- 
nière. » 

Deux  autres  électeurs  de  cette  même 
commune,  Le  Mosquet  et  Yen  (Alexis) 
déclarent  encore  qu'ils  ont  reçu  de  Vax- 
gent. 

Si  je  parcours  la  liste,  je  vois  au  moins 
huit  électeurs  qui  ont  signé  cette  déclara- 
tion et  dont  les  signatures  sont  légalisées. 
U  y  a  donc  d'autres  protestations  que  celles 
des  sept  femmes  indiquées  par  M.  de  La 
Martinière. 

Quant  à  la  pression  du  clergé,  elle  a  été 
tellement  considérable  que  M.  l'évêque  de 
Coutances  l'avoue  lui-même  dans  une  lettre 
postérieure  aux  élections.  Il  reconnaît 
avoir  envoyé  420  exemplaires  de  son  man- 
dement dans  la  circonscription  de  Coutan- 
ces ;  il  reconualt  que  dans  un  pèlerinage 
à  Notre-Dame-de-Vlre  il  a  tenu  un  langage 
«  dont  les  accents  lui  ont  été  inspirés  par  la 
proximité  des  élections  ». 

D'ailleurs,  messieurs,  je  dois  vous  dire 
qpie  dans  toute  la  Manche  des  pèlerinages 
ont  été  organisés  :  car  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  des  saints  et  des  bien- 
heureux dans  notre  département.  A  Vinde- 
fontaine,  lors  d'un  pèlerinage  à  uneViei^e 
miraculeuse,  on  représentait  l'élection  de 
H.  Regnault  comme  devant  amener  la  fer- 
meture des  églises  et  l'on' avait  la.  doible 
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bonheur  de  contempler  la  Madone  et  l'ange 
gardien  des  églises,  M.  de  La  Martinière, 
mahre  de  Vlndefontaine.  {Rires  é  gateehe.) 

Dans  une  circonscription  absolument  ru- 
rale, comme  celle  de  Coutances,  où'ïe  trou- 
vent le  séminaire,  l'évêché,  où  aucun  centre 
n'offre  un  foyer  de  résistance  au  clérica- 
lisme, de  pareils  faits  peuvent  produire  un 
déplacement  de  voix  impc^tant 

Je  vous  demande,  messieurs^  en  invali- 
dant M.  de  La  Martinière,  de  moatrer  que 
vous  ne  voulez  pas  tolérer  l'Iagéreoce  du 
clergé  dans  les  élections.  {Tr4s.  bien!  très 
bien!  sur  divers  batics.  -rA.we.  voiasl^anx 
wè»/)  ., ,  ,.| 

M.  le  président.  Le  bureat  Wnclut  à 
la  validation  des  opérations  éleotôcalea  de 
la  2«  circonscription  de  rarrondissement  de 
Coutances. 

M.  Briens  propose,  par  voie  d'amende- 
ment, l'annulation  de  ces  opérations. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'annulation. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Briens,  Rlotteau,  Cabart-Dannçville, 
Sourigues,  Horteur,  Berger,  Carquet,  Mllo- 
chau,  Gévelot,  Jules  Siegfried,  Loriot,  Bre- 
ton, Noël-Parfait,  Bastld,  Laurençon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert, 

(Les  votes  sont  recueillts.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   ,526 

Majorité  absolue   2fik 

Pour  l'adoption   232  ' 

Contre   294 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas.  adopté. 

En  conséquence,  les  conclttsl<:»ns  du  bu- 
reau tendant  à  la  validité  des  <^éri^tipns 
électorales  sont  adoptées.  M.  de  -La  Mar- 
tiaière  est  admis.  ,,, 

nâOL&H&NT  DE  L'oaDKE  DU  MUS. 

M.  le  président.  Demain  mardi»  une 
heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'e^- 
men  du  projet  de  loi  ayant  pûur.^j9t.  de 
modifier  les  articles  110, 112  et  032  du^de 
de  commerce  sur  la  lettre  de  change; 

Nomination  d'une  commission  ppur  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  (357 
sur  les  marques  de  fabrique  (|t  de  .com- 
merce. 

A  deux  heures,  séance  publique 

Suite  de  la  vérification  des  pmivoiirs  ; . 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  7*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Dillon, 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
10"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Amault; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
i"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Peyrusse  ; 

Discussion  des  condusions  du  rapport  du 
6'  buiseau  sur  l'élection,  de  M.-  Lachlèze  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
11"  biineau  sur  rélection  de  M.  Dupuytrem  ; 
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Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  7*  burean  sur  Télectfon  de  M.  de  Uonta- 

lembert; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
2*  bureau  sur  l'élection  de  Bl.  de  Hontsaul- 
nin; 

Discnsslon  des  conclnslons  du  rapport  du 
6*  bureaa  sur  Télection  de  H.  Falré. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  trois  projets  de  loi  : 

Le  1",  portant  règlement  définitif  de  la 
1'*  partie  du  compte  de  liquidation  ; 
Le  2*,  portant  règlement  définitif  de  la 

2*  partie  du  compte  de  liquidation  ; 

Le  3*,  sur  le  prix  de  vente  de  cartouches 
comprimées  de  pondre  pour  mines  grlsou- 
teuses  à  base  de  coton-poudre  et  de  nitrate 
d'ammoniaque. 

J'ai  ref  u  de  H.  le  ministre  de  la  guerre  un 

projet  de  loi  portant  modification  des  cré- 
dits alloués  pour  l'exercice  1889  (Budget  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de 
la  guerre)  au  titre  des  chapitres  17  et  20  bis 
parla  loi  du  30  décembre  1888. 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
trois  projets  de  loi  d'Intérêt  local  : 

Le  1*'  tendant  à  autoriser  la  ville  d'AIbi 
(Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  225,000 
francs; 

Le  2*  tendant  à  établir  d'ofilce  sur  la  com- 
mune de  Saint-George8-dc-Ia-Couée(Sarthe) 
une  imposition  extraordinaire  ; 

Le  3"  tendant  &  établir  d'ofilce  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune  de 
Crespin  (Aveyron). 

Ces  projets  de  loi  seront  Imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  &  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

DÂPftT  DK  PROPOSITIONS  DS  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Baudin 
une  proposition  de  loi  sur  les  conditions  du 
travail  dans  les  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques. 

J'ai  reçu  de  M.  le  baron  Piérard  une  pro- 
position de  loi  portant  modification  de  la 
durée  du  travail  dans  les  usines  et  manu- 
factures. 

J'ai  reçu  de  M.  Boysset  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  tendant 
à  assurer  la  liberté  du  vote. 

Ces  propositions  de  loi  seront. imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'Initiative  parlementaire. 

CONGÉS 

H.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Feraud,  un  congé  de  huit  jours  ; 


A  M.  Jullien,  un  congé  de  huit  jours. 
U  n'y  a  pas  d'opposition  7. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

[La  séance  est  levée  h  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

EuiLB  Grosseuh. 


RAPPORT  SUR  VKZ  ÉLECTION  GONTEST^B 

M.  Louis  Jourdani  rapporteur.—  Dépar- 
tement du  Loiret,  arrondissement  de  Gien. 

Election  du  6  octobre  1889. 

Le  scrutin  de  ballottage  du  6  octobre  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  bascrlts,  17,231. 
Votants,  14,816. 
Suffrages  exprimés,  14,725. 

MM.  Loreau   7.400  voix. 

Portails   7.324  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   92 

Total  égal  au  nombre  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne.  14.816  voix. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  22  septem- 
bre, trois  candidats  étaient  en  présence  : 
M.  Loreau,  qui  se  présentait  comme  conser- 
vateur ;  M.  Augère,  député  sortant,  et  M.  Por- 
tails, tous  les  deux  républicains. 

La  répartition  des  voix  avait  été  la  sui- 
vante. 

HH.  Loreau   6.766  voix. 

Portails   5.350  — 

Augère   2. 210  — 

Différence  en  faveur  des  républicains, 
804  voix. 

Il  n'est  peut-être  pas  Inutile  de  dire  que, 
depuis  1871,  les  candidats  républicains 
n'ont  jamais  obtenu  moins  de  2,000  voix  de 
majorité  dans  Varrondissement  de  Gien. 

La  lutte  paraît  avoir  été  très  vive  dans 
cet  arrondissement,  si  l'on  en  juge  par  le 
ton  de  la  polémique  et  par  diverses  con- 
damnations prononcées  contre  des  élec- 
teurs coupables  de  menaces,  d'injures  et  de 
voies  de  fait,  à  rencontre  des  républicains. 

Depuis  le  6  octobre,  de  nombreuses  pro- 
testations ont  été  adressées  contre  l'élec- 
tion de  H.  Loreau  ;  elles  sont  revêtues  d'un 
grand  nombre  de  signatures,  dont  la  plu- 
part sont  légalisées.  L'une  d'elles,  conçue 
en  termes  très  énergiques  et  très  nets,  a 
été  signée  par  tous  les  conseillers  munici- 
paux de  la  ville  de  Gien,  par  le  maire,  qui 
est  en  même  temps  conseiller  général,  par 
un  conseiller  d'arrondissement  du  canton 
de  Gien,  et  par  un  grand  nombre  de  maires 
ou  de  conseillers  municipaux  de  Tarrondis- 
sement.  Le  dossier  contient  également  des 
constats  par  huissier,  et  plusieurs  lettres 
adressées  par  des  électeurs. 

Ces  protestations,  ces  constats,  ces  let- 
tres relèvent  de  nombreux  faits  de  pres- 


sion, quelques  actes  ou  tentatives  de  cor- 
ruption, et  des  manœuvres  par  vole  d'afU- 
ches,  circulaires  et  placards. 

Les  faits  de  pression  consistent  princi- 
palement en  menaces  de  privation  de  tra- 
vail, adressées  aux  électeurs  ouvriers  par 
des  agents  et  des  envioyés  de  M.  Loreau. 
Ces  faits  empruntent  une  importance  et 
une  gravité  particulières  à  la  situation  de 
M.  Loreau  qui  dirige  à  Briare  une  impor- 
tante fabrique  de  boutons  de  porcelaine. 
Ces  boutons  sont  ensuite  envoyés  dans  les 
communes  à  des  agents  chargés  de  les  dis- 
tribuer aux  personnes  qui  les  fixent  sur 
des  cartons.  De  nombreuses  protestations 
contiennent  les  affirmations  les  plus  caté- 
goriques à  cet  égard. 

De  son  côté,  M;  Loreau,  depuis  qu'il  a  eu 
connaissance  du  dossier,  a  fait  signer  un 
certain  nombre  de  contre-protestations  di- 
sant qu'il  n'avait  été  exercé  aucune  pres- 
sion sur  les  ouvriers;  mais  plusieurs  si- 
gnataires de  ces  contre-protestations  ont 
déclaré  Immédiatement  après  qu'ils  n'a- 
vaient signé  que  sous  la  menace  ou  par 
crainte  d'être  privés  de  leur  travail. 

Personne,  en  tout  cas,  ne  saurait  contes- 
ter qu'un  des  arguments  employés  par  H. 
Loreau  on  par  ses  agents  pour  obtenir  des 
suffrages  n'ait  consisté  à  persuader  aux  ou- 
vriers que  s'ils  votaient  pour  M.  Portails 
ils  n'auraient  plus  de  travaU.  C'est  ainsi 
que,  à  la  date  du  28  septembre,  le  Journal 
de  M.  Loreau  contenait  un  avis  ainsi  conçu  : 

Aoù  aux  ouvriers  sans  traveHl. 

«  Les  ouvriers  sans  travail  de  l'arrondis- 
sement de  Gien  peuvent  s'adresser  à  M. 
A.-Edouard Portalis,  rue....  n"  à  Gien. 

t<  L'adresse  définitive  sera  donnée  le  len- 
demain de  l'élection.  » 

Le  journal  qui  contenait  cet  avis  caracté- 
ristique a  été  envoyé  par  H.  Loreau  à  tous 
les  électeurs  de  rarrondlssement.  11  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  dans  la  menace  In- 
directe que  contient  cet  avis  Tindioe  d'une 
certaine  pression  exercée  sur  les  travail- 
leurs en  vue  de  détourner  leurs  sufh^ges. 

Plusieurs  protestations  attestent  d'autre 
part  que  de  l'argent  a  été  distribué  à  des 
électeurs  sous  la  condition  qu'ils  voteraimt 
pour  H.  Loreau.  Ces  faits  de  eorruption 
ainsi  que  les  faits  de  pression  ont  d'ailleurs 
été  déférés  au  parquet  et  font  l'objet  d'une 
Instruction  judiciaire  actuellement  en  cours. 

Les  actes  relevés  dans  toutes  ces  protes- 
tations ne  sauraient  être  passés  sous  silence; 
ils  sont  de  nature  à  vicier  le  résultat  d'une 
élection,  alors  surtout  que  H.  Loreau  n'a 
obtenu  que  76  voix  de  plus  que  son  concur- 
rent, et  qu'il  suffisait  de  déplacer  39  voix 
pour  assurer  le  succès  de  H.  Portalis. 

Mais  de  toutes  les  protestations  ceUes  qui 
nous  ont  le  plus  particulièrement  impres- 
sionnés sont  celles  qui  onttralt  aux  manœu- 
vres par  affiches  et  par  placards. 

Trois  de  ces  placards  nous  ont  paru  avoir 
eu  pour  elTet  d'égarer  l'opinion,  et  certaine- 
ment ils  ont  empêché  un  nombre  considé- 
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rable  d'électeurs  de  voter  pour  le  candidat 
républicain  que  l'on  représentait  tantôt 
comme  un  faussaire  et  tantôt  comme  un 
mauvais  citoyen. 

Le  premier  de  ces  placards,  au  sujet  du- 
quel M.  Loreau  a  été  condamné  pour  le  dé- 
lit de  diffamation  à  50  fr.  d'amende  et  à 
100  fr.  de  dommages-intérêts  envers  M.  Por- 
tails, était  rédigé  de  telle  façon,  et  sa  dis- 
-posWon  typographique  était  telle  qu'il  en 
est  résulté  pour  le  tribunal  la  volonté  ma- 
nifeste d'induire  en  erreur  le  public  Igno- 
rant et  de  persuader  aux  électeurs  que 
M.  Portails  était  poursuivi  pour  faux  de- 
vant la  police  correctionnelle.—  On  lit  dans 
le  même  jugement  «  que  la  disposition  ty- 
jograplùque  : 

Faux  commis  par  

M.  Portails  

Police  correctionnelle  

démontre  que  la  difTamation  a  visé  M.  Por- 
tails, candidat  aux  élections  législatives; 
que  dans  ces  circonstances  les  atteintes 
portées  à  son  honneur  et  à  sa  considéra- 
tion devaient  lui  causer  un  préjudice  par- 
tf  coller  ;  que  ce  préjudice  a  été  causé  dans 
une  certaine  mesure;  qu'en  etfet,  des  té- 
moins qui  ont  déposé  à  l'audience  ont  dé- 
claré avoir  entendu  dire  par  certains  élec- 
teurs qu'ils  hésitaient  à  voter  pour  M.  Por- 
tails qui  était  accusé  d'avoir  commis  un 
faux  et  allait  passer  en  police  correction- 
nelle ;  par  d'autres,  qu'ils  ne  voteraient  pas 
pour  Portails,  qui  était  un  faussaire  ;  par 
d'autres,  enfin,  des  communes  de  Gién  et 
de  Nevoy  (et  ceci  le  jour  des  élections),  que 
Portails  était  en  prison.  » 

La  condamnation  est  intervenue  trop 
lard,  le  6  novembre,  et  l'élection  s'est  faite 
BQus  l'Impression  de  TafOiche  de  M.  Loreau. 
Une  seconde  manœuvre  a  été  tentée  pour 
détourner  les  suffrages  des  électeurs. 

Le  congrès  républicain  avait  fait  afficher 
le  désistement  de  M.  Augère,  conformé- 
ment &  la  discipline  républicaine,  en  fa- 
veur de  M.  Portails.  Mais  M.  Loreau,  le  sa- 
medi soir  et  le  dimanche  matin,  jour  du 
vote,  fit  paraître  un  placard  dans  lequel  il 
disait  que  la  letb%  de  M.  Altère  n'existait 
pas  et  que  celui-M  avait  refusé  de  se  faire 
K  Tagent  électoral  de  M.  Portails  ». 

Cette  manoeuvre  de  la  dernière  heure,  à 
laquelle  il  a  été  impossible  de  répondre, 
constituait  une  nouvelle  accusation  de  faux 
et  de  mensonges  portée  contre  les  républi- 
cains et  contre  leur  candidat. 

Enfin,  à  la  dernière  heure  également,  un 
placard  sur  papier  blanc,  ayant  toutes  les 
apparences  d'une  affiche  officielle,  était 
distribué  aux  électeurs;  il  portait  en  tôte, 
en  très  gros  caractères  :  Hépubliqite  fran- 
çaise, et  au-dessous  :  Au  nom  de  la  patrie. 
n  est  ainsi  conçu  : 

«  H.  Portails  se  recommande  de  l'intérêt 
de  la  patrie  pour  exciter  les  électeurs  à  vo  - 
ter  pour  lui. 

V  Ça  fait  très  bon  effet 

«  Mals  H.  Portails  potirrait-U  nous  dire  ce 


qu'il  a  fait  pendant  une  partie  du  siège  de 
Paris  par  les  Allemands? 

«  On  ne  nous  répondra  pas...,  et  pour 
cause. 

«  Eh  bien  I  nous  allons  le  dire. 

«  Tandis  que  des  enfanta  de  seize  ans  se 
faisaient  tuer  dans  les  tranchées  aux  ac- 
cents de  la  Marseillaise , 

a  M.  Portails  tressait  tranquillement  des 
lisières  à  la  Conciergerie,  dans  la  cellule  de 
Trojypmann!  n  {Historique,) 

«  Au  nom  de  la  patrie,  nous  supplions 
les  électeurs  de  ne  pas  voter  pour  H.  Porta- 
Us.  » 

Une  Imputation  aussi  grave,  jetée  en  pâ- 
ture aux  électeurs  à  la  dernière  heure,  était 
certainement  de  nature  à  exciter  contre  le 
candidat  républicain  le  mépris  et  l'indigna- 
tion de  tous  les  bons  citoyens,  ignorant  que 
M.  Portails,  emprisonné,  en  effet,  à  la  suite 
d'un  article  paru  le  16  octobre  1870,  dans  le 
journal  la  Vérité,  dont  il  était  rédacteur 
en  chef,  article  non  signé,  dans  lequel  on 
sommait  le  Gouvernement  de  dire  la  vérité 
sur  la  situation,  fut  presque  aussitôt  remis 
en  liberté,  sur  les  réclamations  unanimes 
de  l'opinion  publique. 

H.  Loreau  a  bien  compris  l'Importance 
que  le  bureau  cha^  d'étudier  le  dossier  de 
son  élection  pouvait  attacher  à  une  pareille 
manœuvre,  car  de  vive  voix  et  par  une 
note  qu'il  vient  de  nous  remettre.  Il  s'est 
efforcé  de  rejeter  sur  un  autre  que  lui 
l'odieux  de  cette  accusation  à  laquelle  11  se 
déclare  étranger. 

La  pièce,  dit-Il,  est  l'œuvre  du  journal  le 
Républicain  de  Gien,  où  elle  a  d'abord  été 
imprimée  dans  le  numéro  portant  la  date 
du  samedi  5  octobre,  avant  d'être  distribuée 
en  placards  formant  un  supplément  tiré  à 
part. 

Il  ajoute  que  ce  journal  et  son  supplé- 
ment ayant  été  distribués  le  samedi  matin, 
M.  Portails  avait  eu  le  temps  suffisant  pour 
y  répondre  :  car  si  les  Imprimeries  lui  man- 
quaient à  Glen,  il  aurait  pu  s'adresser  aux 
imprimeurs  de  Cosne  et  de  Montargis.Il  tire 
un  argument  en  sa  faveur  de  ce  que  le  nom 
de  H.  Loreau  n'est  pas  prononcé  dans  le 
placard  formant  supplément  au  journal. 
C'est,  dit-Il,  la  suite  de  l'attitude  que  le 
Républicain  de  Gien  avait  prise  depuis  long- 
temps contre  la  candidature  de  M.  Portails. 
Et  enfin,  d'après  lui,  la  distribution  de  ce 
supplément  faite  par  les  vendeurs  et  distri- 
buteurs du  Républicain  de  Gien,  dans  la 
seule  ville  de  Gien,  n'aurait  eu  aucune  In- 
fluence sur  le  vote  des  électeurs  de  cette 
commune,  puisque  M.  Portails  y  a  obtenu, 
aux  élections  du  6  octobre,  plus  de  suffr^s 
qu'il  n'en  avait  eu  an  scrutin  du  Iffî  septem- 
bre. 

Ces  explications  n'ont  point  fait  disparaî- 
tre l'impression  défavorable  que  la  lecture 
de  ce  document  avait  produite  sur  la  majo- 
rité des  membres  du  6*  bureau  :  car  s'il  est 
vrai  que  le  supplément  n'ait  été  distri- 
bué que  dans  la  seule  commune  de  Gien 
(ce  que  conteste  expressément  M.  Portails) 
et  ce  qui  est  absolument  démenti  par  les 


déclarations  de  plusieurs  maires  de  l'arron- 
dissement, Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  numéro  du  journal  le  Républicain  de  Gien 
du  samedi  5  octobre,  contenant  à  sa  pre- 
mière page  l'imputation  calomnlense  diri- 
gée contre  le  candidat  républicain,  a  été 
adressé  ou  distribué  à  tous  les  électeurs  de 
l'arrondissement. 

En  outre,  H.  Loreau  a  reconnu  devant  le 
6"  bureau  qu'il  avait  fourni  des  fonds  de- 
puis quelque  temps  pour  la  publication  de 
ce  journal  dirigé  par  ses  amis,  et  qu'il  avait 
soldé  les  débours  de  la  campagne  électorale 
entreprise  en  sa  faveur  par  le  Républicain 
de  Gien, 

Donc,  la  valeur  de  la  protestation  subsiste 
tout  entière,  et  l'imputation  qu'elle  relève 
était  bien  faite  pour  éloigner  les  électeurs 
de  M.  Portails,  que  l'on  représente  comme 
un  criminel  de  droit  commun  ou  comme 
un  mauvais  citoyen  s'étant  dérobé  par  un 
honteux  emprisonnement  à  l'honneur  de 
défendre  sa  patrie. 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs,  que 
votre  6*  bureau,  en  présence  des  nombreu- 
ses protestations  légalisées  qui  sont  au  dos- 
sier et  après  avoir  entendu  les  explications 
fournies  par  M.  Loreau  et  par  H.  Portails, 
estimant  que  les  faits  reprochés  à  l'élu 
du  6  octobre,  faits  de  pression  ou  de  cor- 
ruption, et  plus  particulièrement  que  les 
placards  injurieux  et  calomniateurs  de  la 
dernière  heure  ont  dû  porter  atteinte  à  la 
sincérité  du  suOtage  universel  et  par  suite 
causer  un  préjudice  considérable  au  con- 
current de  M.  Loreau;  considérant,  en 
Outre,  qu'il  suffisait  d'un  déplacement  de 
39  voix  pour  assurer  Téleetlon  du  candidat 
républicain,  vous  propose,  messieurs,  par 
21  voix  contre  17,  l'invalidation  de  M.  Lo- 
reau. 


SCRUTIN 

Sur  le  passive  à  la  discussion  des  articles  de 
la  proposition  de  M.  Ferroul. 

Nombre  des  votants   481 

Majorité  absolue   241 

Pour  l'adoption   117 

Contre   364 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aimel  (Henri).  Argellès. 

Bargy.  Barodet.  Barrés  (Maurice).  Baudln . 
Baulard.  Beauquier.  Belleval  (de).  Bézlne. 
Borie.  Boudeau.  Boudeville.  Bouge.  Boyer 
(Antlde).  Boysset. 

Calvinhac.  Castelln.  Cbassaing.  Gbau- 
temps.  Ghicbé.  Clômenceau.  Cluseret.  Cer- 
neau. Gousset.  Coutisson.  Couturier. 

Dellestable.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais). 
Déroulède  (Paul).  Desmons.  Dothou.  De- 
Tille.  Dreyfus  fCamlUe).  Ducoudray.  Dumas. 
Dumay.  Dumontell. 

Engerand. 

Farcy  (Eugène).  Ferroul.  ForcIoU.  Fran- 
conle. 

GabileL  GlU^on.  Gauthier  (de 'Ctae(Dy^.  GUlot. 


Digitized  by 


Google 


216 


ann'ali^s  'de  Va  chambré  ôiiéMfepUTÈs 


Girodët.'  GoQssfit.  Granet.  Grang^.  Cuiuè.- 
maut. 

Haussmann.  .  Hovelacgue., 

Jacquèmart.  Jacques.  Jbffiiii.'  Jdurdan 
(Loals).  Jourde, 

Lachize  (Rhône).  Lacroix  (Loiret).  Laffoi^ 
(René)  (Yonne).  LagneL  Laguerre.  Lalsant. 
Lalou.  Laporte  (Gapton).  Lasi>aysses.  Laur. 
Leconté  (Aured)  (Iniire).  Le  Hérissé.  Léouzon- 
Leduc.  ' ,  Le  Sétine.  Le  Veillé.  L^ydet.  Loc; 
kroy. 

Itfagolea. .  UarUneau.  Martinon.  Mathé 
(Félix)  (Allier).  '  Mathé  (Henri  (Seine) ,  Uaujan. 
Haurlce-Faure  (Drônie).  Merlou.  Mesureui:' 
Michel  (Alfred).  Millerand.  Millevoye(LucienJ. 
Montant  (Seine-et-Marne);. .  Mo^eau,  (Emile). . 

Naqaet  (Alfred). 

Ornano  (Cuneo  d')" 

Pajot.  Pauiin-M&ry.  Pelletao  (Camille).'  Pi- 
chon  (Seine).  Pontois.,  Poupin-,  Prost( Victor). 

Rabier.  Raspail  (Camllie)  (Var).  Ratta«f. 
Revest.  RévUton  (Tony).^  Richard  ;  (Pierre). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Rousse, 

Saint-Martin  (Seine).  SaUs.  Sonhet. 

Terrail-Mermeix.  Terrier.  Tbéron.  Thi- 
vrler.  Turigny. 

Vacher.  VlUe.  '  ' 

ONT  totA  CONTim  : 

MM.  AbrUl  (Léon).  Adam  (Achille).  Algie 
(comte  de  V).  Ailliéres  (d').  Amagat.  Aren- 
berg  {prince  d').  Armand  (comte).  Armez. 
Arnous.  Arrlbat.  Audiifred.  Aynard  (Edouard). 

Balhaut.  Balle  (Martial).  Balsan.  Bar  (de). 
Barascud.  Barbotln.  Barthou.  Bartissol.  Ba- 
tiot  (Aristide).  Baudry  d'Asson  (de).  Benazet. 
Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire).  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bertrand.  Besan- 
Bon.  Bigot,  BischofTsheim.  Bizarelli.  Bl» 
chère.  Blanc  (Pierre).  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Boisboissel  (de).  Bolssy-d'ADgfas. 
Bonnefoy-Sibour.  Bony-Clsternes.  BorrlgUone. 
Boucher  (Finistère).  Boucher  (Voages).  Bou- 
denoot  Boulanger-Bemet.  '  Bmi^eolb  (Ldon) 
(Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vehdd«}.  '  Bràtid. 
Breteuli  (marquis  de).  I^etcmv  .  Breuil  de 
Saint-Germain  (du).  Brlens.  Brl^son  (Henri). 
Brousse  (Emile).  Brugnot.  Brunlef.  '  BuUy'. 
Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart-Danneville.  Carquet.  ^  Carron.  Casi- 
mir Perler  (Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zauTîeilh.  Gaze  (Edmoad)l  '  Cazônove  de  Prà- 
dine  (de).  Chabrié.  ChampTallier  (ée).  Cbarie^ 
Roux.  Charmes  (Francis).  thauHn-S'errhiidre. 
Cherandler.  Choiseui  (Horace  de).  ChoUét. 
Chrlstophle  (Albert).  Cibiel.  'Clausel  deCbuS- 
sergues.  Clauzel  (Ardèthe)'.'  Clecfa.  Clerjou-' 
nie.  Gochery  (Georges).  'GoUiert-L^pIaoe  (comte 
de).  Golombet  (de).  Constans.  Cordler.  Cor- 
nudet.  GornuUer  (n^i^uis  de}.  Gosmao-Du- 
menez.  "  '  -    ■  > 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David  ' 
(Indre).  Daynaud.'  DeandreiSi  Delafosse  (Jutes) 
(Calvados).  Delafosse  (Mérie)  (Ille-et- Vilaine). 
Delahaye.  Delannay.  Delcassé.  Delmas.  Dé- 
londe  (François).  Delpech.  Deluns-Montaud. 
Demarçay (baron). 'Deniah.  Déptoge.  Descamps, 
(Albert).  Descaure.  Desehanet  (Pa(d).  Desprës 
(Armand)  (Seine).  Develle  (Jtdes).'  Dbmfiierro 
d'Hornoy  (vlce-amlral  de).  JSton.  Ou  Bodan. 
Dubois  (Arnault)  (Corrèze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Oubost  (AnUmin).  Duchasseint.  Du- 
croz.  Dufaure  (Amédée).  Dupuy-Dutemps 
(Tarn).  Dupuytrem.  Durand-Savoyat  (James). 
Duval  (César). 

Eiva  (Christian)  (comte  d').  Eschasseriaux 


(baron).  Esp  a  ailles  (comte  d')l  '  Estourmoï  (rriar- 
quis  d*).  Etcheverry.  Etienne.  Euzière. 

Fallières.  Fanien  (Achille).  Çarjon.  Faure 
(Félix)  (Seine -Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Flourens.  FoUiet.  Fougelrol.  '  Fou- 
quèt  (Camille).  Fouquier  (Henry).  Fburtou  (de)'. 
Freppel.  Frescheville  (  général  de  ).  Frolâ 
Alcée).  ' 

Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston).  Garniér. 
(Caiarente- Inférieure).  Garnier  (Yonne).  Gas- 
teltler.  Gaussoi^es  (Frédéric).  Gavlnl.  Gé- 
rard (baron).  Gerbay.  Germain  (Rend)  (Ain), 
Gervals  (Jules).  Gérvllle  -  Réache.  Gévelot. 
Gotrand.  Gonldec  de  Trelssan  (  comte  le  ]. 
Go^on  (de).  Granier  deCaft8agnac(PauI].  Graux 
(Georges).  '  Grisez.  Grousset.  Guéguen.  Guil- 
laumou.  GuiUoutet  (de).  Guyot-DessatgUe. 

Hainsselln.  Haulou.  Haynaut.  Hëly  d'pis- 
sel.  HômoD.  Herhet.  Horteur.  Hubbard 
(Gustave).  Hurard. 

Isamberi  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemine  Jamais  (Emile).  Jolibois.  Jon- 
uart.  Joutfroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs^ 
Julgné  (comte  de).  Jules  Jaluzbt.  Jumâl. 

Ke^ariou  (de).  Rergoriay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetièra  (Louis  de).  Labat  La  Batut 
(de).  LaBourdonnaye  (vicomte  de).  Labrousse. 
Lacretelle  (général).  La  Ferronnays  (marquis 
de).  Lafflte  de  Lajoannenque  (de).  LaMartl- 
nière  (de).  Lamarzelle  (de).  Langlet.  Lanjui- 
nais  (comte  de).  La  Nouô  (vicomte  de).  La- 
reinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle.  La  Rocbe- 
jaquelein  (marquis  de).  Lacoche-Joubert.  Las- 
combes.  Lasserre.  Laurençon.  Lavertujon 
(Henri).  Laviile.  Lebaudy.  Leborgne.  Le 
Cerf.  Lechevallier.  Lecomte  (Maxime)  (Nord). 
Le  Cour.  Léglise.  Legludlc.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legras.  Lemercler  (comte).  Léon 
(prince  de).  Le  Roux  (Paul).  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Letellier.  Levôquo.  Levet  (Geor- 
ges). Lôvis-Mirepoix  (comte  de).  Leygues, 
Linard-  Lombard  (Isère).  Loreau.  Lorgerîl 
:(de).  Loriot.  Lorois  (EmUe)  (Morbihan).  Lous- 
talot.  Lur-Saluces  (de). 
'  Mâcherez.  Mackau  (baron  de).  Madier  de 
Monjau.  Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Mandevilte.  Maréchal. 
Marmottan.  Marty.  Maruéjouls.  Mëge.  Mé- 
line.  Méziére.  Micbaù  (Nord).  Mlchou  (Aube). 
^Million  (Louis).  Kfiloehau.  Mir.  Montalem- 
bert  tcomte  de).  MOntéty  (de).  Hontrort  (de). 
Montgolfler  (de).  '  Morlllot  (Léon).  Morln-La- 
tour.  Mougin.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  ' 

Nivert.  Noei-Parfait. 

Obîssler  SaInt-MarUn.  Olïy.  Ordinaire  (Dlo- 
nys).  Ouvré. 

Papeller.  Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure). 
Paulmler.'  Périer  de  Larsan  (du)  (Girondç). 
Perrier  (Antoine)  [Savoie).  Pesson  (Albert). 
Peyrusse.  Phlltpon.  Picot.  Plérard  (baron). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
levoy  (Frogïer  de).  Pontbriand  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  PouUÔ.  Prè- 
vet.  Proust  (Antonlu). 

Quintaa. 

Rambourgt.  RâuUne.  Raynal. .  Réaui  (Marie- 
Emile).  Reitle  (baron).  Reinach  (Jôsèph).  Re- 
nard (Léon).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Reybert. 
Ribot.  Rlolteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Roques.  Retours  (baron  des).  Rouvler. 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer  (Louis-Augusie) 
(Aube).  Royer  (Meuse).  Rozet  (Albin^. 

Sabouraud .  Saint-Germain.  Salnt-Hartln 
'(de)  (Indre).    Salnt-Ronmie.   Sarrlen.  Say 


(Léon).  Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph 

(Gusman).  Sibille.  Bli»gfrled.  Simon  (Fidèle). 
Slrot.  Solagea  (marquis  de).  S9land(de),^Sou- 
rlgues.  Spuller.  Surcfaamp.  ' 

Taloii  (Léon);  "fassln.  Terves  (çonjte  c^e). 
Theuliei':  thévenet.  Thle^ry-Delantitie.  Thîé» 
(Edouard).  Thirion  -  Hontauban.  Tbomàst 
Thomson,  tliûrel.  Tiumln.  froulUot(G6ais 
ges).  '■ 

Vallé:  Vallon  (amiral).  Viette.'  Vïgor.  Yl- 
guancour.  Vilar  (Edouard).  Villebois>-Màreull 
(vicomte  de).  Villemonte.  Viox. 

Waddingtott  (Richard).  Wfirquln.  Witt  (Con- 
rad de). 

Tves  Guyot. 

n'ont  PAS  PRIS  PAAT  AU  TOn: 

MM.  Abeille.  Arène  (Emmanuel).  ÀrnauU. 

Barbe.    Bastld  (Adrien).     Bérard.  Bemis 
(comte  de).  Blzot    Bizouard-Bert.  Boulla^. 
Bourgeois  (Jura^.  Bouthier  de  RocheforU  .Bo-' 
vier-Laplerre.  Brinçard. 

CafTarelii  (comte).  Cavaliè. 

Dejardin-Verkioder  (Nord).  Denlsot.  Dos- 
Jardins  (Aisne).  DiUon  (comte).  DouTiUe- 
Maillefeu  (comte  de).  Duclaud.  Dugué  de  ia 
Fauconnerie.  ,  Dujardin-Beaumetz  (Aude).  0a- 
puy  (Charles)  (Haute-Loire). 

Eliez-Bvrard. 

Fairé>  Fauré(Gers).  Floqaet  (Charles).  Fould 
(AchUle).  François  (Alf^d). 

Gaillard  (Jules)  (Vauoluse).  Gasté  (de).  .Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Giguet.  Go- 
délie.  Gotteron.  GrefFUlhe  (eomte). 

Hiroux. 

Jouffray  (Isère). 

Labussière.  La  Chambre.  Lachièze  (Lot). 
Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucette  (bi- 
ron  de).  Lagrange.  Laneesan  (de).  Ledleu. 
Le  Gavrian.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roy 
(Edouard)  (la  Réunion). 

Mse-Adaras.  Marat  (Henry).  Ifartfai 
rlus).  .  M^IhodoD.  Ménard-Derian. .  Maidw 
Mesnlldot  (du).    Montsaulnln  (de}.  Multado 
(comte). 

N^rand. 

Peytràl.  Pierre  Aiype.  Pochoo.  Ponrqnery 
de  Boisserin.  i^ax-Paris.  Prénat. 

Ramel  (de).  Razimbaud.  Rey  (Lot).  Rivet 
(Gustave).  Robert -MîtcheU.  Rouvre  (Bourton 
de) 

Saussay  (du).  Slgnard.  Sonbeyran  (baron 
de). 

Taliliandier.  Taudière.  Ternisien.  TfatflUcr 
de  Ponoheville. 

YftCherie.  Vaclet  Vemhes.  Vemlère.  VU-» 
feu.  VlUeneuTO  (de).  VlvaL 

ABWNTS  PAA  GONOÈ  : 

MM.  Bourller.  Féiaud.  Gonnet  (6ontranâ>. 
JuUten.  Plou  {Jacques).  Tiurel  (Ado^e). 


SCRUTIN 

Sur  rwffemei  de  ta  proposition 
de  M'  Maxime  Lecomte, 

Nombre  des  votants   475 

Majorité  absolue   238 

Pour  l'adoption   197 

Contre   838 

La  Chambre  des  dépatéa  n'a  pas  adopM. 
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ONT  totA  poua  : 

UH.  Almel  (Henri).  Argellès. 

Bai^.  Barodet.  Barrés  (Maurice}.  Baadtn. 
Baulard.  Beauquier.  Belleval.  Béitne.  Bony- 
(Ustenies.  Borie.  Boudeau.  Bouge.  Bour- 
geois (Jura).  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Antide). 
Brousse  (Emile). 

Castelin.  Cbassaing.  Cbautemps.  Chiché. 
cl&moneeau.  Cluseret.  Comeau.  Gousset. 
CoutiS'On.  Couturier. 

David  (iQdre).  Dellestable.  Deprez  (André) 
(Pas-de-Calais).  Déroulède  (Paul).  UesmoDs. 
Settaou.  Dreyfus  (Camille).  DroD.  Dubois 
(Araault)  (Corrëze).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Daohasseint.  Ducoudray.  Dumas.  Dumay. 
Dumontel. 

QîBZ-ÉTrard.  Engerand. 

Faicy  (Eugène).  Farjon.  Ferroul.  Forcioll. 
Franeonie. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Gasté  (de).  Gillot.  Glrodet.  Gousset.  Gra- 
net.  Granger.  Guyot-Dessaigne. 

Hiroui.  Hovelacque.  Uubbard  (Gustaye). 

Jacquemart.  Jacques.  Joffrin.  Jouffray 
(Isère).  Jourdan  (Louis).  Jourde. 

I^chize  (RhOne).  Lacôte.  Lacroix  (I^lret). 
Laffoa  (Reoé)  (Yonne).  Lagnel.  Laguerre.  Lai- 
BdDt.  Lalou.  Lanes3an(de).  Laporte  (Gaston). 
Lasbaysses.  Laur.  LaviUe.  Lecomte  (Hazime) 
(Mord).  Leconte  (Alfred)  (Jndre).  Le  Hérissé. 
l-A>uzon-Leduc.  Le  Senne.  Le  Veillé.  Leydet. 

Magnlen.  HarUneau.  Martfnon.  Hatbë  (Félix) 
'  (Allier).  Mathé  (Benrl)  (Seine).   Maujan.  Hau- 
r  Jce-Faure  (Drôme^.    Meriou.  Mesureur.  Mi- 
chel (Alfred).   Miilerand.    Mlllevoye  (Lucien). 
Montant  (Seine-et-Marne).    Moreau  (Emile). 

Naquet  (Alfred). 

Ornaoo  (Cuneo  d'). 

Pajot.  PouUn-Méry.  Pichon  (Seine).  Pierre 
'  Le^Bd  (Nord).     PoDtols.     Poupin.  Prost 
(Victor). 

Balner.  Ratbier.  Revest.  Révlllon  (Tony). 
BMuM  (Pierre).  Rivet  (Gustave).  Roche 
(Erant)  (Seine).  Rolland. 

S^nl-Vartin  (Seine).  Salis.  Slrot.  Souhet. 
Terrail-Mermelx.  Théron.    Theulier.  Thl- 
VTiOT.  Thomson.  Trannln.  Turigny. 

\'acher.  Vernlére.  Vlette.  Vilar  (Edouard). 
Ville. 
Werquln. 

ONT  totA  gontbi: 

UU.  Abrial  (Uon).  Aigle  (comte  de  1').  AU- 
Hères  (d').  Amagat.  Arenberg  (prince  d'). 
Armand  (cunte).  Armez.  Arnoas.  Arribat 
Audilired.  Aynard  (Edouard). 

Balhant.  Balle  (Martial).  Balsan.  Barascud. 
BarboUn.  Bartbou.    BartissoL    Batlot  (Aris- 
tide). Baudry-dAsson  (de).   Benazot.  Benoît 
(de).   Bftrard.    Berger  (Maine -et-Lolre).  Ber- 
gerot.   Bartrand.  Bezanson.  Bigot.  BlschofTs- 
beim.  Blzarelli.  Blanc  (Pierre).  Blinde  Bour- 
don (vicomte).     Boisboissel  (de).  Boissy- 
d'Anglas.     Bonnefoy-Sibour.  Borrlglione. 
Boucher  (Finistère).  Boucher  (Vosges).  Boude- 
Qoot    Boulanger-Beroet     Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Boorgeols  (Paul)  (Vendée).  Braud. 
Breteull  (marquis  de).    Breton,    fireuil  de 
^înt-Germain  (du).  Brlens.  Brincard.  Brls- 
«OQ  (Henri).  Brugnot.   Brunier.  BoUy.  Bur- 
4ean.  Buvignier. 

Cabart-Dannevllle.  Carquet.  Carron.  Casl- 
^r-Perier  (Aube).  Cavalgnae  (Godefroy).  Ca- 
ïauviellh.  Caze  (Edmond).  Cazenove  de  Pra- 
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dine  (de).  Chabrlô.  ChampvalUer  (de).  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Servlnlère. 
Chevandier.  Cholseul  (Horace  de).  Choltet. 
ehristophle  (Albert).  ClbleL  Glausel  de  Gous- 
sergues.  Clauzel  (Ardéohe).  Clecb.  Clerjounie. 
Cochery  (Georges).  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Colombet  (de).  Constans.  Cordier.  Cornndet. 
Cornuller  (marquis  de).  Cosmao-Dumenez. 

Dautresme.  Daynaud.  Deandreis.  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  [llie-et- 
Vilalne).  Dolahaye.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 
mas.  DeloQcle  (François).  Delpech.  Deluns- 
Montaud.  Demarçay  (baron).  Deniau.  De- 
proge.  Oesoamps  (Albert).  Descaure.  Des- 
chanel  (Paul).  Després  (Armand)  (Seine).  De- 
velle  (Jules).  Dompierre  d'Hornoy  (vlce-amlral 
de).  Du  Bodan.  Dubost  (Antonln).  Ducroz. 
Dufaure  (Amédée).  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 
Durand-Savoyat  (James).  Duval  (César;. 

EWa  (Christian)  (comte  d').  Escbasserlaux 
(baron).  Espeullles  (comte  d').  Estourmel 
(marquis  d').  Etcheverry.  Etienne.  Euzière. 

Fallières.  Fanlen  (Achille).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Emile).  Flourens.  Folliet.  Fougeirol. 
Fouid  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouquier 
(Henry).  Fourtou  (de).  FreppeL  FreschevIUe 
(général  de).  Froln  (Alcée). 

Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston),  Garnler 
(Charente-Inférieure).  Garnler  (Yonne).  Gas- 
tellfer.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gavlnt  Gé- 
rard (baron).  Gerbay.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Gervais  (Jules).  GervUle-Réacbe.  Gévelot.  Gol- 
rand.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goyon 
(de).  Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).  Grisez.  Grousset.  Guéguen.  Guil- 
laumou.  Gullloutet  (de). 

Hainsseltn.   Haulon.  Hély-d'OisseL  Hémon. 
Herbet.  Horteur.  Hurard. 
Isambert  (Gustave).  Isoard. 
Jacquemln.  Jamais  (Emile).  Jollbois.  Jon- 
nart.  Jouflroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs). 
Juigné  (comte  de).  Jumel. 

Kergarlou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La.  Bassetiére  (Louis  de).  Labat.  La  Batut 
(de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labrousse. 
Labussière.  Lacretelle  (général).  La  Ferrou- 
nays  (marquis  de).  Laflltte  de  Lajoannenque 
(de).  La  Martinière  (de).  Lamarzelle  (de).  Lan- 
juinais  (comte  de).  La  NouiS  (vicomte  de). 
Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rloust  de) 
La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauviUe.  La 
Rochejaqueleia  (marquis  de).  Larocbe-Jou- 
bert.  Lascombes.  Lasserre.  Laurençon.  La- 
vertujon  (Henri).  Lebaudy.  Leborgne.  Le 
Cerf.  Lecbevallier.  Le  Cour.  LégUse.  Le- 
gludic.  Legrand  (Arthur)  (Mancbe).  Legras. 
Lemercier  (comte).  I^éon  (prince  de).  Le  Roux 
(Paul).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Letelller. 
Levéque.  Levet  (Georges).  Lévis  -  Mlrepolx 
(  comte  de  ) .  Leygues.  Linard.  Lombard 
(Isëre).  Loreau.  Lorgeril  (de).  Loriot.  Lo- 
rois  (Emile)  (Morbihan).  Loustalot.  Lur-Sa- 
luces  (de). 

Mâcherez.  Mackau  (baron  de).  Madier  de 
Montjau.  Mahy  (de).  Malgne  (Jules).  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Mandeville .  Maréchal. 
Marmottan.  Martin  (Marlus).  Marty.  Marué- 
Jouis.  Mëge.  Méline.  Mézlëres.  Mlchao 
(Nord).  Michou  (Aube).  MiUion  (liiuls).  Ml- 
lochau.  Mlr.  Hontalembert  (comte  de).  Uon- 
téty  (de).  Montfort  (de).  Montgolfler  (de), 
Morillot  (Léon).  Morin-Uitour.  Uougln.  Hous- 
tler  (marquis  de}.  Mun  (comte  Albert  de^. 

Noél -Parfait. 

Obissler  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire  (DI07 
nys).  Ouvré. 
PapeliQr.    F^situier.   Passy  (Loiils)  (Eure). 


Paulmier.  Pérler  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
Peyrusse.  Phlllpon.  Picot  Plérard  (baron). 
Plazanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  PolncarA 
(Raymond).  Ponlevoy  (Progler  de).  Pontbriand 
(comte  de).  Porteu  (Armand),  Possesse  (de). 
Poulié.  Prévet.  Proust  (Antonln). 
Qulntaa. 

Rambourgt.  Rauline.  Raynal.  Réaux  (Ma- 
rie-Emile). Rellle  (baron).  Reinach  (Joseph). 
Renard  (Léon),  ^ley  (Aristide)  (Isère).  Reybert. 
Ribot.  Riotteau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
ques. Retours  (baron  des).  Rouvier.  Rouvre 
(Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer 
(Louis-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse).  Aozet 
(Albin). 

Sabouraud.  Saint-Germain.  Salnt-Uartln 
(de)  (Indre).  Salnt-Romme.  Sarrien.  Schnei- 
der (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gusman).  Sl- 
bllle.  Siegfried.  Simon  (Fidèle).  Solages  (mar- 
quis de).  Soland(de).  Sourigues.  Spuller.  Sur- 
champ. 

Talou  (Léon).  Tassln.  Terrier.  Terves  (comte 
de).  Thévenet.  Thlerry-Delanoue.  Thiers 
(Edouard).  Thirion-Montauban.  Thomas.  Tho- 
rel.  Trouillot  (Georges). 

Vallé.  Vallon  (amiral).  Viger.  Vignancour. 
Vlllebois-Mareull{vlcomtede).  VilIemonte.Vlox, 

Waddlngton  (Richard).  Witt  (Conrad  de). 

Yves  Guyot. 

n'ont  pas  PHU  PAllT  AU  TOTI  : 

HH.  Abeille.  Adam  (Achille).  Arène  (Em- 
manuel). Antault. 

Bar  (de).  Barbe.  BasUd  (Adrien).  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bernis  (comte  de).  Blzot. 
Blzouard-Bert.  Blachére.  Boudevllle.  Boul- 
lay.  Bouthler  de  Rochefort.  Boysset. 

Caffarelli  (comte'.  Calvinhao.  Cavalié. 
.David  (Alpes-Maritimes).  Dejardln-Verklnder 
(Nord).  Denizot.  Desjardins  (Aisne).  Deville. 
DlUon  (comte).  DouviUe-Malllefeu  (comte  de). 
Duclaud.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dujar- 
dln-Beaumetz  (Aude).  Dupuy  (Charles)  (Hante- 
Lolre).  Dupoytrem. 

Falré.  Fanre(FMix)  (Setne-Inférienre).  Faurft 
(Gers).  Floquet  (Charles).    François  (Alfred). 

Gauthier  (de  Clagny).  Germain  (GonBtan)t 
(Haute-Garonne).  Giguet.  Godelle,  Gotteron, 
GreffUlhe  (comte).  Gulllemaut. 

Haussmann.  Hayneut. 

Jules  Jaluzot. 

La  Chambre.    Lachfèze  (Lot).  Lacretelle. 
(Henri  de).  Ladoucette  (baron  de).  Lagrange. 
Langlet.  Ledleu.  Le  Gavrlan.  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roy  (Edouard  (la  Réunion).  Lockroy. 

Mac-Adaras.  Maret  (Henry).  ,  M^hodon. 
Ménard-DorUn.  Mercier.  Mesnlldot  (du). 
Uontsanlnin  (de).  Hnliedo  (comte). 

Neyrand.  Nivert. 

Pelletan  (Camille).  Peytral.  Pierre  Alype. 
Pochon.  Pourquery  de  Boisserin.  Praz-Paris. 

Prénat. 

Ramel  (de).  Raspall  (Camille)  (Var).  Razlm- 
baud.  Rey  (Lot).  Robert-Mitchell.  Rousse. 

Saussay  (du).    Say  (liéon).    Slgn^rd.  Sou- 
beyran  (baron  de). 

TalUiandier.  Taudiére.  Teri48len.  nielUer.j 
de  Poncbevllle. 

Vacherie.  Varlet.  Vemlws.  VlUen. ,  vipe^ 
neuve  idde).  VtvaL 

ABWNSS  PAK  comi  : 

MM.  QoiirUer.  .'Féraud.  Gonnet  (Gpntrap).  ' 
Jullieia.  Pion  (Jacques).  Turre!  (Àdolplie),  \^ 
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ANNALES   DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


M.  Henri  de  Lacretelle,  retenu  au  4»  bureau 
pour  Texamen  d'une  élection,  n'a  pas  pu  pren- 
dre part  aux  scrutins  du  commencement  de  la 
séance  d'aujourd'hui.  S'il  avait  été  présent,  Il 
aurait  voté  «  pour  »  les  propositions  de  MM. 
Ferroul  et  Maxime  Lecomte. 

M.  Bizouard-Bert,  retenu  au  4"  bureau,  n'a 
pas  pu  prendre  part  aux  deux  premiers  scru- 
tins de  la  séance  d'aujourd'hui. 


SCRU-nN 

Sur  la  demande  d'enquête  concernant  l'élection 
de  M.  Blachère  dans  f  arrondissement  de  Lar- 
gentière  [Ardèche).  {KésuUat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   S59 

Pour  l'adoption   245 

Contre   271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTE  POUR 

MM.  Abeille.   Arrlbat.  Audiffred. 

Baïhaut.  BailB  (Martial).  Bargy.  Barodet. 
Barthou.  Barlissol.  Ballot  (Aristide).  Baulard. 
Bérard.  Bertrand.  Bézine.  Bizarellî.  Bizot. 
BIzouart-Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas. 
Bonnefoy-Sibour.  Bony  -  Cisternes.  Boucher 
(Vosges).  Boudeville.  Bouge.  Boullay.  Bour- 
geois (Jura).  Bourgeois  iLéon)  (Marne).  Bou- 
thler  de  Rochefort.  BoYier-Lapierre.  Boysset. 
Braud.  Brîens.  Brlsson  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Bmnier.  Burdeau.  Buvi- 
gnier. 

Cabart-DanneTille.  Calvinhac.  Carquet.  Ca- 
Talié.  Cazauvîeilh.  Chabrié.  Chaulin-Servi- 
nière.  Chautemps.  Chevandier.  ChoUet.  Clau- 
zel  (Ardèche).  Clech.  Clémenceau.  Clerjou- 
nie.  Cordier.  Corneau.  Comudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Cousset. 

David  (Indre).  Deandrcls.  Delaunay.  Del- 
cassé.  Dellestable.  Deïoncie  {François}.  De- 
luns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Deoiau. 
Denl2ot.  Deproge.  Descamps  (Albert).  Des- 
mons.  Dethou.  Oevelle  (Jules).  Devllle.  Dou- 
Tiile-Maillereu  (comte  de).  Dron.  Dubois  (Ar- 
nault)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonin).  Duchasseint.  Duclaud.  Du- 
coudray.  Ducroz.  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 
Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire). 
Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Durand-Savoyat  [Ja- 
mes).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Euzière. 

Farjon.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Fol- 
liet.  Forcioli.    Kougeirol.    François  (Alfred). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gamler 
(Charente-Inférieure).  Gasteliier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gerbay.  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  GepvUle-Réache.  Giguet.  Gillot. 
Goirand.  Gotteron.  Granet-  Grisez.  Guéguen. 
Guillaumou.   GulUemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin,  Haulon.  Hémon.  Herbet.  Hl- 
roux.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
rard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  Jouffray  (Isère).  Jumel. 

LaBatut  (de).  LAbrousse.  Labussière.  La- 
cretelle [Henri  de).  Lacroix  [Loiret).  Laffon 
(René)  (Yonne).  Langlet.  Lasbaysses.  Las- 
combes.  Lasserre.  Lavertujon  (Henri).  La- 
Yllle,  Leborgne.   Lecomte*  (Maxime)  (NordJ. 


Leconte  (Alfred)  (Indre).  Léglise.  Legludle. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Letellier.  LeTéque. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues.  Unard. 
Leckroy.  Lombard  (Isère).  Loustalot 

Mâcherez.  Madier  de  Montjau.  Magnien. 
Maigne  (Jules).  Maret  (Henry).  Marmottan, 
Martinon,  Marty.  Maruéjouis,  Mathé  (Félix) 
(Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maurice-Faure 
(Drôme).  Mercier.  Morlou.  Mesureur.  Mi- 
chau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Micbou  (Aube). 
Mlllerand.  MUllon  (Louis).  Mir.  Hontaut 
(Seine-et-Marne).  Moreaa  (Emile).  Hougln. 

Nivert 

Obîssier  Salnt-MarUn.  Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille.  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Peytral.  Philipon. 
Pichon  (Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Po- 
chon.  Polncaré  (Raymond).  Ponievoy  (Fro- 
gier  de).  Poupin.  Pourquery  deBoisserin.Prost 
(Victor). 

Quintaa. 

Rabler.  Raspall  (Camille)  (Var).  Rathler. 
Réaux  (Marie-Emile).  Révlllon  (Tony).  Bey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reyiwrt.  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse.  Royer 

(Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sen- 
tenac.  Sibllle.  Slgnard.  Sirot.  Souhet.  Sou- 
rigucs.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  TbeuUer. 
Thiors  (Edouard).  Trannln.  Trouiliot  (Georges). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vernlère.  Viette.  Vlgnancour.  Vilar 
(Edouard).    Ville.   Vlllemonte.  Vlox.  Vlval. 

Wepquln. 

OMT  TOTÂ  CONTRK  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  Aillléres  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès. 
Armand  (comte).  Arnault.  Amoua.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Barrés 
(Maurice).  Baudln.  Baudry  d^Asson  (de).  Beau- 
quier.  Belleval  (de).  Benazet.  Benoît  (de).  Ber- 
ger (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine). 
Bergerot.  Bernis  [comte  de).  Bezanson.  Bi- 
got. Biln  de  Bourdon  [vicomte].  Boi3boisseL(de). 
Borie.  Borriglione.  Boucher  [Finistère).  Boudeau. 
Boudenoot.  Boulanger-Bernet.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boyer  (Antide).  Breteuil  (marquis 
de).  Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du). 
Brincard. 

CaffareUl  (comte).  Carron.  Caslmlr^Perier 
(Aube).  Caatelin.  Cavalgnao  (Godefroy).  Ca- 
zenove  de  Pradlne  (de).  Champvallier  (de). 
Chsrles  Roux.  Charmes  (Francis).  Cbassalng. 
Chiché.  Gbolseul  (Horace  de).  Christophle 
[Albert).  Clbiel.  Ciausel  de  Coussergues. 
Cluseret.  Cochery  (Georges).  Colbert-Lapiace 
(comte  de).  Colombet  (de).  Cornulier  [mar- 
quis de).   Coutisson.  Couturier. 

Dautresme.  Davii  (Alpes-Maritimes).  Day- 
naud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  [lUe-et- 
Vilaine).  Delahaye.  Delpech.  Dérouléde 
(Paul).  Descaure.  Ueschanel  (Paul).  Desjar- 
dins (Aiane).  Després  (Armand)  (Seine).  Dom- 
pierre  d^Homoy  (Tice-amlral  de).  Du  Bodan. 
Dufaure  (Amédée).  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Dumonteil.  Dupuytrem. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Espeuliles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Fanien  (Achille).  Farcy  (Eugène). 
Fauré  (Gers).  Ferroul.  Flourens.  Fpuld  (Acliill.ç). 


Fouquet  (Camille).  Fourtou  (de).  Freppel. 
Freseherllle  (général  de).  Froin  (Aicée). 

GabrieL  Gaillard  (  Oise ).  Galpin  [  Gaston }. 
Garnier  (Yonne).  Gasté  (de).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gavlnl.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain)  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Go- 
delle.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gous- 
set. Goyon  (de).  Granger.  Granier  de  Cassa- 
gnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Grousset  Guil- 
loutet  (de). 

HauBsmann.  Haynaut. 

Jacquemtn.   Jolibols.    Jonnart.    Jouffroy-  i 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Joigaé 
(comte).  Jules  Jaluxot 

Rergariou  (de).  Rergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lachize 
(Rhône).  Lacôte.  Lacretelle  (général).  Ladoa- 
cette  (baron  de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Laguerre.  Laisant.  Lalou.  La  Martiniére  (de). 
Lamarzelle  (de).  Lanjulnais  (comte  de).  U 
Nouô  (vicomte  de).  Lareinty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  ducde 
DoudeauvHle.  LaRocbeJaqueleln(marquisde). 
Laroche-Joubert  Laur.  Laurençon.  Lebaudy. 
Le  Cerf.  LechevalUer.  Le  Cour.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Hé- 
rissé. Lemereier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Lannay.  Le 
Roux  (Paul).  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Loreau.  Lorgeril  (de).  Lo- 
rois  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces  (de). 

Macltau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martineau. 
Maujan.  Mège.  Meilhodon.  Méliue.  Mesail- 
dot  (du).  Méziéres.  Millevoye(Lucien).  MUo- 
chau.  Montalembert  (comte  de).  Montéty  (de). 
Monfort  (de).  MontgolOer  (de).  HontsaïUnin 
(de).  MorlUot  (Léon).  Horln-Latour.  Moos- 
tier  (marquis  de).  Mnltedo  (comte).  Hua 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  Noei-ParfaîL 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulain- 
Méry.  Paulmier.  Pesson  (Albert).  Peyrusse. 
Picot.  Piérard  (baron).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Pontbriant  (de).  Pontois.  Por- 
teu  (Armand).  Possesse  (de).  Poulié.  Prax- 
Paris.  Prénat.  Prévet.  Proust  (AntonJn). 

Rambourgt.  Ramel  (de).  Rauline.  Rellle 
(baron).  Renard  (Léon).  Revest.  RiboL  IRt; 
chard  (Pierre).  Robert-Mttchell.  Roche  (Er- 
nost)  (Seine).  Roques.  Retours  (baron  des). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer  (Louls-Augnste)  (Aube).  Rozet  (Albin). 

^ouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saiat- 
Martin  (Seine).  Sarrien .  Saussay  (du). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Siegfried. 
Sciages  [marquis  de).  Soland  (de).  Soubeyraa 
(baron  de). 

Tailliandier.  Taudiére.  Terrail-Mermeii. 
Terves  (comte  de).  Thellier  de  Poncheville. 
Théron.  Thierry-Delanouo.  Thlrion-Moatau- 
ban.  Thivrier. 

Vacher.  Viger.  Vilfeu.  Villebols-Mareull 
(vicomte  de).  Villeneuve  (de). 

Waddington  (Richard).  Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  ad  totb  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 

Barbe.  Bastld  (Adrien).  Blschoffshelm.  Bla- 
chère. Bully. 

Caze  (Edmond).  Constans. 

Delmàs.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais). 
Dillon  (comte),  Preyfus  (GamUIe). 

Ëtlenae. 
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FalUères.  Faure  (Félix)  (Seino-Iatérieure). 
Floqaet  (Charles).  Fouquier  (Henry).  Fran- 
coale. 

Glnéet.  GrefTtthle  (comte). 
BortMT. 

Joordan  (Lonls). 

Locblôre  (Lot).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de)  • 
Ugnel.  Lagrange.  Laaessaa  (de).  Laporte 
(Ga^D).  Ledleu.  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réu- 
q\od).  Loriot. 

Mu^daras.  Mahy  (de).    Mandeville.  Mé- 

Dird-^riKn. 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pierre  Alype. 

Ra^aal.  Raxlmbaud.  Relnach  (Joseph).  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  RouTler. 

Sir(Uon).  Simon  (Fidèle).  SpuUer. 

Tbinisien.  Thévenet.  Thomas.  Thomson, 
monl.  Torigny. 

Ttss  Ony et 

ABSKHTS  PAR  COMOft  : 

MM.  BourUer.  Fôraud.  Gonnet  (Contran). 
Jallien.  Plou  (iacques).  Tu^el  (Adolphe). 


U.  Camille  Dreyfus,  absent  an  moment  du 
«rotin  sur  la  demande  d'enquèle  concernant 
t'élecUon  de  M.  Blacbëre,  déclare  que,  s'il  avait 
ité  présent,  il  aurait  voté  renquôte. 


SCRUTIN 

Sur  ta  demande  dHmaiidation  de  télecUon 
de  M.  Blaekire. 

Nombre  des  votants   499 

M«jorit6  absolue   SSO 

Four  l'adoption.   221 

Contre   S78 

U  Chambre  des  dâputés  n'a  pas  adopté. 

oiiT  totA  four  : 

lOf.  Abeille.  Armez.  Andiltred. 

Balhaut.  Balle  (Martial).  Bargy.  Barodet. 
BmhoD.  Bartlssol.  Bastld  (Adrien).  Batlot 
(iristide).  Baulard.  Beauquter.  Bârard.  Bé-' 
line.  Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Pierre).  Bolssy- 
«fAnglas.  Bonnefoy-Slbour.  Bony-Clstemes. 
Booeher  (Vosges).  Bondeville.  Bouge.  BouUay. 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Borier-Laplerre.  Boysset.  Braud.  Brlens. 
Brlsion  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Bardeau.  Bovignler. 

Cabart-Danneville.  Calvlnhae.  Carquet.  Ca- 
vallé.  Caïauvieilh.  Chabrié.  Chautemps.  Cbe- 
Tacdier.  CboUet.  Clauzel  (Ardècbe).  Clecb. 
Clèmencean.  Clerjounie.  Cornean.  Comudet, 
Cosmao-Dumenez.  Gousset. 

David  (Indre).  Deandrels.  Delcassé.  Delles- 
lable.  Delmas.  Deloncle  (François).  DelOns- 
MoQtaud.  Deniaud.  Deproge.  Descamps  (Al- 
iMrt).  Desmons.  Detbou.  Develle  (Jules). 
OerlUe.  DouvtUe-Mattleren  (comte  de).  Dreyfus 
(Camille).  Dron.  Dubois  (Amault)  (Corrëze). 
Dtibc^  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cbasseint  Dueoudray.  Ducroz.  Dujardin- 
Beaumetz  (Aude}.  Dumas.  Dumay.  Dupny 
[Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 
Durand-Savoyat  (James).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Euztère. 

Farjon.  Ferry  (Albert).  Ferry  (&nile).  Fol- 
liet  Forcitrii.  François  (Alfred). 


Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnter 
(Charente-Inférioure).  Gastelller.  Gatissorgues 
(Frédéric).  Oerbay.  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  Gervillft-Réache.  GIguet.  Gillot. 
Girirand.  Gotteron.  Gronet  Grisez.  Qvil' 
lanmou,    Guillemaut.  Guyot-Dessalgne. 

Haulon.  Hémon.  Herbet.  Hlroux.  Horteui. 
Hovelacquo.  Hubbard  (Gustave).  Harard. 

Isambert (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  JoufTray  (Isère).  Jumel. 

Labrousse.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroli 
(Loiret).  Laffon  (René)  (Yonne),  Lagnei.  La- 
grange.  Lanessan  (de).  Langlet.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Lavértujon  (Henri).  Laville.  Le- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Leconte  (Alfred)  (Indre). 
Ledleu.  Léglise.  Legludic.  Levet  (George^. 
Leydet.  Llnard.  Lockroy.  Lombard  (Isère). 
Loustalot. 

Hadler  de  Hontjau.  Hagnien.  Haigne 
(Jules).  Maret  (Henry).  Marmottan.  Martlnon. 
Mathé  (Félix)  (Ailler).  Mathé  (Henri)  (Seine). 
Maurlce-Faure  (Drôme).  Mercier.  Merlou. 
Mesureur.  Michau  (Nord).  Michel  (Alfred). 
Michou  (Aube).  Millerand.  Million  (Louis). 
Montant  (Seine-et-Marne).  Mougin. 

Obissler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Përier  de  Larsan 
(du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Savoie). 
Peytral.  Phlllpon.  Plchon  (Seine).  Pierre 
Legrand  (Nord).  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (Frogler  de).  Ponpin.  Pourquery  de 
Boisserin.  Prost  (Victor). 

Rabler.  Raspall  (Camille)  (Var).  Rathler, 
Rèaux  (Harie-Emile).  Relnach  (Joseph).  Ré- 
Villon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Reybert. 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Royer  (Meuse). 

Salot-Germain.  Salnt-Romme.  Salis.  Sen- 
tenac.  Slgnard.  Sirot.  Sourigues.  Sorchamp. 

Talon  (Léon).  Tassln.  Terrier.  Thiers 
(Edouard) .  Trannin. 

Vacherie.  Vailé.  Varlet.  Vembes.  Ver- 
nière.  Vlette.  Vlger.  Vignancour.  Vilar 
(Edouard).  Ville.  VUlemonte.  Viral. 

Werquln. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MU.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  Ailiières  (d").  Aimei  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Armand  (comte). 
Amault.   Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudin.  Baudry-d'Asson  (de). 
Bellevai.  Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine- 
et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot. 
Bemls  (comte  de).  Bertrand.  Bezanson.  Bigot. 
BUn  de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbolssel  (de). 
Borie.  BorrlgUone.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Boulanger- Bemet.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boyer  (Antlde).  Breteull  (marquis 
de).   BreuH  de  Salnt-Germaln  (du).  Biincard. 

Caffarelll  (comte).  Carron.  Casimir  Perier 
(Aube).  Castelin.  Gavaignac  (Godefroy).  Gaze 
(Edmond).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Champ- 
vallier  (de).  Charles  Roux.  Charmes  (Fran- 
cis). Chassalng.  Chiché.  Cboiseul  (Horaoe 
de).  Chrlstophle  (Albert).  CibieL  Clausel  de 
Coussergues.  Cluseret.  Cochery  (Georges). 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de). 
Comullcr  (marquis  de).  Coutlsson.  Couturier. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  Day- 
naud.  Dejardla-Verklnder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ille-et- 
Vilaine).  Delahaye.  Delaunay.  Delpeeh.  Dé- 
rouléde  (Paul).  Descaure.  Deschanet  (Paul). 
Depjardlns  (Aisne).    Després  (Armand)  (Seine). 


Dompierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Du  Bo- 
dan.  Dufaure  (Amédée).  Dugué  de  la  Faucon- 
nerie. Oumontell.  Dupuytrem. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasserlaux  (baron).  Espeullles  (oomte  d'). 
EstOuimel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Falré.  Fanlen  (AchlUe).  Faroy  (Eugène). 
Faure  (FéUx)  (Seine-Inférleare).  Fauré  (Gers). 
Ferroul.  Flourens.  Fould  (Achille).  Fouquet 
(Camille).  Fourtou  (de).  Fueppol.  Fresche- 
vllle  (général  de).  Froln  (Alcèe). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Garnier  (Yonne).  Gasté  (de).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ahi).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Godelle. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Gousset. 
Goyon  (de).  Granger.  Granler  de  Cassagnac 
(Paul).  Graux  (Georges).  Grousset.  GuiUou- 
tet  (de). 

Hainsselln.    Haussmann.    Haynaut.  Hély- 

d'OisseL 

Jacquemin.    Jolibols.    Jonnart.  Jouffroy- 

d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Julgnô 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiëre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Labussière.  La  Cham- 
bre .  Lachize  (Rhône).  Lacôte.  Lacretelle 
(général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant.  Lalou. 
La  Martinlère  (de).  Lamarzèlle  (de).  Lanjui- 
nals  (comte  de}.  La  NouÔ  (vicomte  de).  La- 
porte (Gaston.  Larelnty  (Jules  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauvUle.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laur.  Laurençon.  Lebaudy. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Cour.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Hé- 
rissé. Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion), 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mirepolx  (comte 
de),  Loreau.  Lorgeril  (de).  Lorols  (EmUe) 
(Morbihan).  Lnr-Saluces  (de). 

Mackau  (baron  de).  Uaillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  MandeviUe.  Maréchal.  Martin  (Ma- 
rins). Martlneau.  Mara6Joul8.  Haujan.  Uège. 
Meilhodon.  Méllne.  Mesnlldot  (du).  Hézlè- 
res.  Millevoye  (Lucien).  Milochau.  Honta- 
lerabert  (comte  de).  Montéty  (de).  Moutfort 
(de).  Montgûlfler  (de).  Montaaulnin  (de).  Mo- 
rillot  (Léon).  Morin-Latour.  Moustîer  (mar- 
quis de).  Muitedo  (comte).  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  Noôl-Parfait. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin-Môry. 
Paulmler.  Peaaon  (Albert).  Peyrusse.  Picot. 
Piérard  (baron).  Plazanet  (colonel  de).  Pllchon 
(Nord).  PoDtbrland  (comte  de).  Pontols.  Por- 
teu  (Armand).  Posaesse  (de).  Poulié.  Prax- 
Paris.  Prénat.  Prévet.  Proust  (Antonin). 

Rambourgt.  Ramel  (de).  Raullne.  Relile 
(baron).  Renard  (Léon).  Revest.  Rlbot.  Ri- 
chard (Pierre).  Hobert-Mitchell.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roques.  Rotours  (baron  des). 
Rouvre  (Bourion  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).    Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salnt- 
Martla  (Seine).  Sarrien.  Saussay  (du).  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
Siegfried.  Solages  (marquis  de).  Soland  (doj. 
Soubeyran  (baron  de). 

Tailllandier.  Taudière.  Tenrail-Hermeix. 
Terves  (comte  de).  ThelUer'de  PoncheviUe. 
Théron.  Thierry-Delanoue.  Thirlon-Montau- 
l>an.   Thivrier.  Turigny. 
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ANNALES 'DÉ  BA  *CHAMBRE"bE&' DÉPUTÉS 


Vacher.  VUfen.    ViUebols-MarenU  (iiftoMtà 
de).  VilleneuTe  (de).  ' 
Waddington  (Ridiard).  ^tt(Gontaa'iïé):  ' 

H'OMT  PU  PRIS  PAKT  JJJ-  TOTS  :  .  , 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Argellès.  Arrîbat. 

Barbe.  Blscboffsbeim.  Bizouard-Bert.  Bla- 
chdre.  Boudenoot  Bouthier  de  Rocbefort.  Bre- 
ton. Brunier.  Bully.  ,  , 

GhauUn-Serrlnlôre.  Constana.  Gordler. 

Demarcay  (baron).  Denlzot.  Deprea  (Apdrâ) 
(Pas-de-Calais).  DlUon  (comte).  0w4aud. 

Etienne. 

Panières.    Floquet  (Ciwrlea).  Pougeirpl. 
Fouquler  (Henry).  Franconle. 
Girodet.  Greffttlbe  (comte).  GaégUen. 
Jourdau  (Louis). 

La  Batut  (de).  Lachièxe  (Lof).  Umtttf  ù» 
Lajoannenque  (de).  Lascombes.  Lebor^fte. 
Leroy  (Arthur)  (CÔte-d'Or):  LetelHer.  LeVôqtie. 
Leysues.  Loriot. 

Mac-Adaras.  Hacherez.  Hahy  (de).  Marty. 
Hénard-Dorlan.  Mlr..  Moreau  (Eioiile).  '  ' 

Nlvert 

Papeller.  Pierre  Alypo. 
Qulntaa. 

Rayual.  Razimbaud.  'Rey"(Lût).  Roche  (Jules)- 
(Savoie).  Rouvier. 

Sibille.  Simon  (Fidèle).  Souhet.  Spullpr,. 

Ternlsien.  Theulier,  Tb^yenet.  Thomas.. 
Thomson.  Tborel.  TroitU|U)t|(<ief>j£e£>  •.- 

Vallon  (amiral).  VIox-   ■  ,   

Tves  Guyot. 

AB8BNT8    PAR    CONOA  : 

MM.  BonrUer.  [Féraud.  Gonnet(Gontrau]. 
Jullien.  Plou  (Jacques).  Turrel  (Adolphe). 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  d:'invalidation  de  Célection  de 
M.  de  La  Maraniére  dans  la  circonscHp- 
Uon  de  Coutaruies  (Manche). 

Nombre  des  votants   505 

Majorité  absolue   S53 

Pour  l'adoption   228 

Contre   277 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTA  POUR  : 

MM.  Abeille.  Armez.  Audfffred. 

Baile  (Martial).  Bargy.  Barodet.  Barthou. 
Bartlssol.  Bastid  (Adrien).  Batlot  (Aristide). 
Bautard.  Bérard.  Bertrand.  Bëzine.  Bizarelli. 
Blzot.  Blanc  (Pierre).  Bolssy-d'Anglas.  Bon- 
nefoy-Slbour.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Vos- 
ges). Boudenoot.  Bouge.  fioolinger-Bemet. 
Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
(Hame).  Borler-Laplerre.  Boysset  Braud. 
Brleus.  Brlason  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brugnot.  Brunier.  Buvlgoler. 

Cabard  -  DanneTllIe.  Calvlnhac.  Carquet. 
Cavallé.  CazauTieilh.  Chabrlé.  ChauUn-Ber- 
vinière.  Chautemps.  Cbevandler.  CboUet. 
Clauzel  (Ardécbe).  Ciecb.  Clémenceau.  Cler- 
Jounie.  Cordier.  Corneau.  Cornudet.  Gousset. 

Deandreis.  Delcassé.  Dellestabie.  Delmas. 
Deloncle  (Fran(oia).  Deiuns-Hontaud.  Denlau. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Des- 
eamps  (Albert).    Desmons.  Dethou.  Develle 


(Juleè).  '  Dflvllld.  -^Ddtr^e-MalHiâfsu' (oomiè 
de),    breyhis  ïCamllié).  '  UtOnl    Dtbôls  CAiv^ 
nault)  (Gorrèze).    Dubois  (Emile)  fNotd).  '  'DtI!' 
bost  (Antoain))     Quchdssehitr  Dneoudny. 
pucroz.    Dujardin-Beaumetz  (Aude).  :DamMt'( 
pumay.    Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire) n-  .iPV- 
buy-Dutemps  (Tarn).  Durai  (César). 
1  Ellei-Evrard.  Euzière. 

Farjon.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Fol-, 
liet.   Forcioli.   Fougeirol.  François  (AUred). 

Gacon.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Ger- 
bialn  (Constant)  (Haat&-Garonne).  Gerville- 
Séache.  Stgoot  GfHot.  Goirand.  Ootteron. 
■Grisez.  Quéguen.  Gulllaumou.  «ruillomaut' 
I  Halusselin.  Herbet.  Hlroux.  Horteur.  Hot9- 
^cque.  Hubbard  (Gustave).  Horard. 

Isoard. 

j  Jacquemart.  J^cqu^sl  ;iatif{de  (Emile).  Jof- 
;frin.  Jouffray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jumel. 
j  -La'  Bafut'  (de).  Labrousse.  Labuset^rè.  La- 
jcôte.  LacrelBlIe  (Heriri  de).  ■  LâcrOiï  (Loiret).  ■ 
;La(fltte  de  Lajoannenque  (de).  Laffon  (René) 
i(Yonne).  Lagnel.  -lagrange.  Langlet.  Las- 
'baysses.  Lascombes.  Lasserre.  Lavertujon 
i(Henri}.  Laville.  Leborgne.  Lecomte  (Maxime) 
(Nord).  Ledieu.  -  Légnso.  Legludto.*  Leret' 
(Georges).  Leydet  Leygbes.  Unard.  Loc- 
kroy.  Lombard  (Isère).  Loustalot. 

Mâcherez.  Madler  de  Hoùtjàu'.  Magnish. 
Maîgne  (Jules).  Haret  (Henry).  Marmottan.  ' 
Marty.  Matbé  (FélU)  (Allier).  Mathé  (Bettri) 
'(Seine)..  Maurice '- Faure  (Drôme).  Mënard-^ 
iDûrian.  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Micbau 
(Nord):  Michel  CAItred).  Mlchôfl  (Xube).  Mil- 
lerand.  Million  (Louis).  Mlr.  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Moreau  (Emile).  Mougln. 

Obissier  Saint-Martin.    Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  Papeller.  Pelletan  (Camille).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Peytral.  Phllipon.  Picbon 
(Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Pocbon.  Poln- 
oaré  (Raymond).  Ponlevoy(Froglerde).  Ppuphi. 
Pourquery  de  Boisseiin.  Prost  (Victor).  Proust 
(Antonln). 

Rabler.  Raspaîl  (Camille)  (Var).  Rathter. 
Relnach  (Joseph).  RëTlllou  (Tony).  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Riotteau. 
Rolland.  Rousse.  Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Signard.  Sirot.  Sourigues.  Surcbamp. 

Talon  (Léon).     Tassin.    Thiers  (Edouard). 
Thomas.  Thomson.  Trannln. 
.  Vacherie.    Vailé.   Varlet.    Vernhes.  Ver- 
nlère.    Viette.    Vlger.    Vlgnancour.  Vilar 
(Edouard).  Ville.  VUIemonte.   Viox.  Vival. 

Werquln. 

ONT  vot4  coktri: 

MM.  Abrial  (Léou).  Adam  (AchUle).  Aigle 
(comte  de  !')•  AlUIères  (d').  Almel  (Henri). 
Amagat.  Areuberg(prince  d').  Armand  (comte). 
Aruault.  Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudin.  Baudry-d'Asson  (de). 
Beauquier.  Belleval.  Benazet.  Benoit  (de). 
Berger  (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bergerot.  Bernis  (comte  de),  fie- 
sanson.  Bigot.  Bizouard-Bert.  Blacbère. 
BUn  de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (de). 
Boiie.  Borrfglione.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bayer  (An- 
tlde).  Breteuil  (marquis  de).  Breton.  Breull 
de  Saint-Germain  (du).  Brincard.  Bully. 

Caffarelli  (comte).  Carron.  Gastelin.  Ca- 
valgnac  (Godetroy).  Caze  (Edmond).  Gazenove 
de  Pradine  (de).  Champvallier  (de).  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chassalng.  Chiché. 
Cholseul  (Horace  de).  Clblel.  Clansel  de  Cous-  I 


sergatia-'^dusereK'  ^Ibertil«viaee  (comt» 
4e).  Colombet  (de).    CeraaHèf'  (iMrquls  M):  j 
Gotmao-Oiudeuez:'  Couttaso*..  €outuiiep.<  , 

DauMsfflfl.   Dsyaand.-  iDeJardin-Verkhiâer  ! 
tNor^.  -^elafoesetJules)  (Calvados).  DdUttss  | 
(HavleHin&-et-'VH«ine).  Delahaye.  Oelannayi  I 
belpech.  Dèroulëde  (Paul).   Desoaure.  'Des- 
cbaftei  (Psrul).,   Oesjardios  (AUne).  Despoéi 
(Armand)  (Seine),  i  Dompierre  d'Horaoy  (vlce- 
andrat  de).    Bu  Bodaa.    Duolaud.  Dulaurs 
(Amédée).  Dngué  de  la  Fauconnerie.  I>nmon-i 
teil.  Oupuytrem.  Durand-Savoyat  (James). 

Blva  (Christian)  ^ûOffite  d!).  J^gerand.  Es- 
chasseriauz  (baron).  EspeulUes  (comte  d  ). 
Estourmel  (OMiqiip'd').  Et^iAVerry.  > 

Fairé.  Farey  (Eugène).  Faure  (FUix)  (Seine- 
Inférieure).  Fauré  (Gers).  Ferroul.  F)oa- 
ïens  Fohïd  "  (A'AHIè).  ■  "  bouquet  (CaSnUle\ 
Fourtou  (de).  Franconle.  Frepp^.  Fresçhe- 
vUle  (général  de).  Froln  (Alcée).  ' 
;  Gabrieï.  '  Gafllàrd  (Ôtse).'  Galpin  (Gaston).  ' 
iGarnier  (Yonne).  '  Gasté  (de).  Gauthier  (de 
iClagny).  Gavinr.  Gérard  (baron).  Garmaln 
i(Henrl)  (Ain).  Gervais  (fuies).  Gb^)det.  Go- 
dèrie.  Gonidec  dé  Traissan  (lé  comte  Le). 
Gousset.  Goyon  (de).  Granger.  Graaier  de 
iCassagnac  (Paul).  Graux  (Geoi^^:  Gi<oùis5et. 
Gumoutet  (de).  ' 

Haussmann.  HMy-d'Olssèl.  '  ' 

îsambert  (Gustave). 

Jolibols.  Jonuart  JOnffroy-d'Abbans  [coihie 
de)  (Doubs).  jouMe:  Juign6  (comtO  de).'  Ju- 
les Jalusot. 

ONT  TOT*  corrruB  : 

MM.  Kergarîou.  Rergorlay  (comte  de).  Kerjéga 
(J.  de).  Kermenguy  (vicomt«  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  caïambre.  Lacblze 
(Rbdne).  Lacretelle  (général).  Ladoucette(ba- 
ron  de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laissât 
Lalou.  Lamarzelle  (de).  Laajuinais  (comte  de). 
LanouS  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston).  La- 
relnty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvlUe.  La  Ro- 
chejaqueleln  (marquis  de).  Laroche-Joubert 
Laur.  Laurençon.  Lebaudy.  Le  Cerf.  Leche- 
vallier.  Le  Cour.  Le  Gavrlan.  Legrand  (Ar- 
thur) (Hanche).  Legras.  Le  Hérissé.  Lemer- 
cier  (comte).  Léon  (prince  de).  Léouzon- 
Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roui 
(Paul).  Leroy  (Arthur)  (C6te-d'0r).  Le  Roy 
(Edouard]  (la  Réunion.  Le  Senne.  Levèqae>  1 
Lévis-Htrepolx  (comte  de).  Loreau.  Lo^ 
geril  (de).  Loriot.  Lorols  (Emile)  (Morbihan). 
Lur-Saluees  (de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martiaon. 
Maujan.  Mège.  Mellhodon.  Méllne.  Mesnil- 
dot  (du).  Mézlères.  Millevoye  (Lucien).  MUo- 
cbau.  Montalembert  (comte  de).  Montëty  (de). 
Montfort  (de).  Montgolfler  (de).  Hontsaulnin 
(de).  Morillot  (Léon).  Morln-Latour.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Multedo  (comte).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (AUred).  Neyrand.  NoU-Parfalt. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmler.  i 
Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Ploot.  Mérard  I 
(baron).  Plazanet  (colonel  de).  PUchon  (Nord),  j 
Pontbriant  (comte  de).  Pontols.  Porteu  (AT-  \ 
mand).  Possesse  (de).  Poulié.  Prax-PÙIs.  j 
Prénat.   Prévet.  | 

Rambourgt.    Ramel  (de).    Raultne.  Rellle 
(baron).  Renard  (Léon).   Revest.  Ribot.  Ri- 
chard (Pierre).    Robert-Mitchell.   Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Roques.  ^ 
Retours  (baron  des).    Rouvre  (Bourlon  de},  j 
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Saboutand^  <  SaiBt-Hairtia  (âeHtndroji  SKiat-: 
jlarUK.  (Selne)i  '  Suissayr  (da)L'   Sar  Ui*oii)i 
ScbMidiBr  (H»ui).v  <  Serpîi  (atiaettlUw  ^  SibQle^ 
Kegtxittdi  Simon  (ffUële}..  flolages  .(manittis^ 
4e].  Solmi(de).  SoobaTraD  (baron' de).: 

TaUUUidier.  Tandlteéi  Te^raU  •  Hamutx; 
Terrier.  Tarres  (comte  de).<  TbelUer  de  Von^ 
ctaeTiUe.  Théron*  l'heanei'.  Tliierrf-Dria'- 
noue.  Thirton-Montaaban.  TblTidef.  Thorel. 
Turigay. 

Vacber.  VUfeà.   Yllleboifl-Mateuit  (vicomte 
*-  de).''  V!BettôUTe  (d6'>. 

WaddingWb  (Rfehanl).  Wltt  (Ootfrad  db}. 
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:    MM.  Arène  (Emmanuel) Arg»Uès...  Arrlbat. 

l  Balbaut  Barbe.  BiscbofTsheim.  .BoikLeyille. 
:  i  BOHthier  de  Rochefort.  fiurdeau. 

;  Casimir-Perier  (Aube).  Cbrlstopble  (Albert). 
■  i  Cochery  (Georges).  Coostans..  . 

i    Ekayid.(41fie3-HariUmes).  David  (Indre).  p«- 
>  m4f!(^,  (baron).  Denisot.  DUlon  (comte). 
.4  ÇMÔ^e< 

FaDières.  Fanion  (Achille).    Floquet  <Cbar- 
Iw).  Fonquler  (Henry). 
GaUlard  (Jules)  (Vaucluse).   Garnler  (Cha^ 
.    reim-Inf&rieure).  GaatelUer.    Gévelot.  Gta- 
,   net.;  Greffulhe  (comte).  Guyot-Dessaigne. 
'  }   Haelon.  Haynaut.  Hémon. 

î  Jacqnemin. 


;  iaciUôz&id.ot).  .Matt^ffo-  La  Martlaière(dp). 
Laa«ssaa,(de)-  L«c«4te  (AUr^)  (indro).  Lclel- 
)ier»"Le  VeiUé.  , 

'  Mac^Adarafa.  BiaAiy  (de),  i  MaodevUte.  <MarU^ 
osas.  Miruéjouls.  -  i  ' 

:  i^r^erf  -,    .  i     -  r  ■■' 

'  Paulin-Méryi  Pépier  de  Larsao  (dp)  "(GironIleJ. 
Pierre-Alype.  Quintaa.  Raybàl.  Razimbaud. 
Réaux  (Marie-Emile).  Rivet  (Gustave).  Rou- 
vier.  . 

Sentenac.  Soubet.  Spullet. 
TeroisiiM.  Thivenet.  Tvouillot  (Georges). 
'  Vallon''(amtral). 
tvei  Guyot. 

.  ■  i 

MU.  Bouclier.  :  Féraud.  Gonnet  (GootjtaD). 
JulUen.  '  Piott  (iacqites).  Tuirel  (Adolphe). 


■R9cHficati<m  aua  scrutim  dts  il  et-$s  novembre 

M.  Cleeb,  porté  comme  k  absent  par  congé  » 
dans  Les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  dans  les  séan- 
ces des  21  et  23  novembre,  dâclare  qu'il  était 
présent  et  qu'il  a  voté  «  contre  »  la  prisQ  ,  en 
considération  du  contre-projet  de  MM.  Sirot 
et  Hazime  Lecomtci  (Allumettes  cblmlques); 
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><  s^  ja  Vor^re  dp  Jour  çte,  ftlM.  Jules  Roche  et 
Camille  Dreyfus;  «pour*  leprcmierparagraphe 
de  l'amendement  de  M.  Dumay  à  l'article  2  de 
la  proposition  de  loi  relative  au  monopole  de- 
allumettes  chimiques;  •  pour  ■  le  troisième  pas 
ragraphe  dd^mème  amendement  de  M.  Dumay 
et  «  contre  *  Tarticle  3  de  la  proposition  de  loi 
relative  monopole  des  allumettes  chimi- 
ques i 

M.  Gustave  Hubbard  déclare  qu'il  a  été  porlé 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »  dans  le 
scrutin  sur  le  3*  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Dumay  %  l'article  2  de  la  proposition  do 
loi  sur  le  monopole  des  allumettes  chimiques 
et  qu^^  réalité  il  avait  voté  >  pour  >. 

:  H.  de  fLaïQurzelle  déclare  qu'il  a  été  porté 
jpar  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  •  dans  le 
b«(utbi.>sni  le  l'^.p^agraphe  de  l'amendement 
.<le  M. .  Dmpay  à  rarticle  2  de  la  proposition  de 
loi  .relaitive  ^au  monopole  des  allumettes  chi- 
miques, et  qu'en  réalité  U  avait  voté  >  pour  ». 

■  M.  VictorProst,  absent  de  la  salle  des  séances, 
le  23  novembre,  au  moment  du  scrutin  sur 
Tarlicle  3  do  la  proposition  de  loi  de  M.  Leydet, 
relative  au  monopole  des  allumettes  chimi- 
quos,  déclare  que,  s'il  avait  été  présent,  U  au- 
rait voté  «  pour  ». 

M.  Le  Senne,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  sur  l'article  3  de  la  proposition 
de  MM.  Leydet  etPeytral,  relative  aux  allumet- 
tes, déclare  avoir  voté  •  pour  ». 
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SÉANCE  DU  MARDI  26  NOVEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  =  Procès-verbal  :  MM.  Paul  Déroulède,  Georges  Laguerre,  Briens,  Bizouard-Bcrt,  Vernièro.  =  Eicuses  et  demandes  de  congé.  = 
CommunicatlOD  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  relative  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circu- 
lation monétaire.  =  Rapports  d'élections  par  MM.  Raybert,  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  Deiaunay.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  7*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Dillon  dans  ia  1"  circonscription  de  l'arrondissement  de  Lorient  (Morbihan).  —  Demande  d'ajournement  : 
MU.  Georges  Laguerre,  le  comte  Lemercler,  rapporteur.  Rejet.  =  Discussion  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  le  comte  Lemercier,  rapporteur;  la 
comte  de  DouTllIe-Maillefeu,  Georges  Laguerre.  =  Adoption,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau  et  annulation  de  l'élection.  =  Discussion 
des  conclusions  du  rapport  du  10*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Arnault  dans  la  2*  circonscription  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  :  MM.  Leygues, 
Amault  —  Demande,  par  M.  Leygues,  d'invalidation  de  l'élection.  =  Adoption  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  de  Soland  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  frapper  d'un  droit  de  douane,  à  ieur  entrée  en  France,  les  chanvres  bruts  on  préparés 
pTOTenant  de  l'étranger.  =:  Dépôt,  par  M.  le  marqnls  de  La  Ferronnays  et  plusieurs  de  ses  oollègues,  d'une  proposition  de  résolution  tendant  h 
la  nominatton  d'une  commission  de  onze  membres  à  l'effet  de  reviser,  s'il  y  a  Heu,  le  régime  légal  et  administratif  en  vigueur  pour  la 
protecUon  du  vignoble  français  contre  le  phylloxéra.  =  Congés. 


raâsiDBNCR  DB  H.  CBÀ1UA8  FLOQUBT 

la  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

IL  Henri  XAVWtujon,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
dTiier. 

U.  Paul  Ddroulôde.  Je  demande  la  pa- 
role, 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  Déroulède.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  faire  une  rectification 
au  procès-verbal  et  pour  m'expliquer  au 
ii^et  du  rappel  à  Tordre  gut  m'a  été  In- 
fligé. 

La  plus  Importante  des  rectiûcatlons  con- 
cerne le  procès-verbal.  En  effet,  au  mo- 
ment oh  la  Chambre  s'est  prononcée  en 
majorité  en  faveur  de  la  validation  d'un  de 
nos  collègues  de  l'Ârdèche,  ni  mes  amis  ni 
moi  n'avons  applaudi  au  succès  de  telle  ou 
telle  candidature  représentant  telle  ou  telle 
opluion;  ni  mes  amis  ni  moi  n'avons  môme 
applaudi  la  défaite  de  ce  que  j'appellerai  le 
groupe  des  iavalideura...  (Bruit  à  gauche.) 

Voix  au  centre.  Ce  n'est  pas  une  rectiâca- 
tion. 

IL  Paul  Déronlôde.  Mes  amis  et  mol 
avons  applaudi  à  ce  que  nous  avons  cru,  à 
ce  que  nous  croyons  encore  être  la  forma- 
tion spontanée  d'une  majorité  de  con- 
science, de  justice,  de  tolérance  et  d'union. 
[Applaudis$emnt9$ur  quelques  bancs  û  Vex- 


trémité  gauche  de  la  salle.  —  Exclamations 
au  centre  et  à  gaw:he.) 

M.  Gustave  lUvet,  La  tolérance  pour 
toutes  les  ignominies  qui  ont  été  commises 
pendant  la  période  électorale. 

M.  Paul  Déroulède.  Le  procès-verbal 
attribue  à  notre  groupe  et  à  mol  des  pa- 
roles qu'aucun  de  nous  n'a  prononcées.  Je 
n'ai  jamais  dit  au  sujet  de  cette  validation 
ce  que  me  fait  dire  le  Journal  officiel  : 
«  Oui,  nous  les  validerons  tous  I  » 

Le  secrétaire  sténographe  qui  m'a  prêté 
ces  paroles  m'a  sans  doute  pris  pour  quel- 
qu'un des  membres  de  cette  majorité  mi- 
nistérielle qui  peut  tout  ce  qu'elle  veut. 
(Bruit.)  Nous  ne  sommes,  nous,  qu'une  mi- 
norité... 

Un  men^re  au  centre.  Vous  avez  été  la 
majorité  hier! 

M.  Paul  Déroulède.  Nous  ne  sommes, 
nous,  qu'une  minorité,  et  ce  langage  n'au- 
rait eu  aucun  sens  dans  la  bouche  d'aucun 
de  nous. 

M.  César  Duval.  Mais  rien  ne  vous  auto- 
rise à  Insulter  la  majorité  I 

H.  Paul  Déroulède.  Je  n'ai  pas  insulté, 
je  n'insulte  pas,  de  parti  pils,  la  majorité; 
au  contraire  je  L'ai  applaudie  hier  dans  sa 
première  manifestation  de  justice  et  de 
conscience.  [Très  bien!  sitr  quelques  bancs 
à  Cextrémité  gauche  de  la  salle*  —  Bruit.) 

H.  le  président.  Monsieur  Déroulède,  il 
faudrait  vous  renfermer  dans  les  limites 
d'une  rectification  au  proche-verbal.  Vous 


pouvez  dire  en  quoi  vous  le  trouvez  Inexact, 

mais  rien  de  plus. 

H.  Paul  Déroulède.  La  rectification  porte 
sur  le  point  suivant:  Je  n'ai  pas  dit  que 
nous  validerions  toutes  les  élections;  j'ai 
dit,  et  je  le  répète  :  «  Nous  sommes  pour  la 
liberté  contre  les  oppresseurs  1. . .»  (Excla- 
mations ironiques  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Jules  Maigne.  C'est  pour  cela  que 
vous  êtes  le  représentant  de  la  dictature. 

M.  Paul  Déroulède.  «  . .  .nous  sommes 
pour  la  liberté  pour  tous.  Vive  la  li- 
berté !  »  (!) 

Et  La  preuve  que  ce  sont  bien  là  les  paro- 
les que  j'ai  prononcées,  c'est  qu'elles  sont 
ainsi  rapportées  dans  le  compte  rendu  ana< 
lytique  et  ainsi  rapportées  dans  la  plupart 
des  journaux  du  matin,  et  que  le  compte 
rendu  sténographique  seul  donne  une  autre 
version. 

Quant  au  rappel  à  l'ordre  que  ces  paroles 
m'ont  attiré,  je  ne  proteste  pas  contre  lui; 
je  l'accepte,  au  contraire,  comme  un  sym- 
bole, comme  un  souvenir  du  centenaire  de 
la  Révolution  française  fêté  par  la  Répu- 
blique parlementaire.  { Exclamations  en 
sens  divers.  —  Applaudissemenls  sur  quel- 
ques  bancs  à  VextrémUé  gauche  de  la  salle.) 


(1)  La  rectification  demandée  par  M.  Dérou- 
lède a  été  opérée  dans  la  réimpression  du 
compte  rendu  pour  les  Annales  parlemen- 
Utlres, 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


H.  Georges  ItAgnorra.  Le  Journal  offi- 
ciel me  porte  comme  m'étant  abstenu  dans 
le  vote  sur  la  validation  de  l'élection  de 
M.  de  La  Martlnière;  je  déclare  que  j'étais 
à  ma  place  et  que  j'ai  déposé  mol-même 
mon  bulletin  de  vote  en  faveur  de  la  vali- 
dation. Je  m'étonne  de  cette  erreur,  et  Je  la 
regrette. 

Je  fais  la  même  observation  pour  mon 
ami  M.  Martineau,  qui  a  émi3  le  même  vote 
et  qui  est  également  porté  comme  s'étant 
abstenu. 

M.  Briens.  Messieurs,  lorsque  H.  d'Ës- 
tourmel  m*a  interrompu  pour  demander 
quel  était  l'auteur  de  l'article  que  j'ai  cité, 
on  prête  les  paroles  que  j'ai  prononcées  à 
M.  le  rapporteur,  tandis  que  c'est  moi  seul 
qui  al  répondu  à  M.  d'Estourmel.  Je  de- 
mande que  la  rectification  soit  faite  au 
proci-s-verbal. 

J^.  Bizouard-Bert.  Nous  avons  été  rete- 
jîi^  tràs  tard  daiis  bos  bureaux  pendant  la 
Sjà^nce  d'bier  ;  al  j'avais  été  présent  à  la 
_pr^lère  partie  de  la  séance,  je  déclare  que 
j'aiii^isi  voté  «  pour  H  la  proposition  de 
'M!.'FerrbuI  et  «  pour  »  celle  de  M.  Maxime 
Lecomte,  et  cela  dans  un  sentiment  d'hu- 
manité. 

M.  Vernière.  Au  nom  de  M.  Ménard-Do- 
rtan,  retenu  dans  une  commission,  je  suis 
chargé  de  déclarer  qu'il  s'est  abstenu  vo- 
lontairement, hier,  dans  le  vote  relatif  à 
l'élection  de  M.  de  La  Martlnière,  tandis  que 
dans  le  Journal  officiel  il  est  porté  comme 
ayant  voté  «  contre  ». 

H.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres 
observations  ?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSES  ET  DEUANDES  DE  CONGÉ 

H.  le  pré^dent.  M.  Le  Cour  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 

jour. 

MM.  Gli-odct  et  Baïhaut  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  et 
demandent  des  congés. 

'Iés^eîi}à4de0  seront  renvoyées  à  lacom- 
misi^c^fL  dds  odngés. 

COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  la  lettre  suivante  : 

M  Paris,  le  11  novembre  1889. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  proposer  à  la  Chambre  des  députés 
de  désigner  un  de  ses  membres  pour  faire 
partie,  en  remplacement  de  M.  Femand 
Faure,  de  la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire  instituée  par  la  loi  du 
3i  juillet  1879. 

«  Cette  commission  devant,  aux  termes 
de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  se  réunir  à 
la  fin  de  chaque  année,  il  serait  à  désirer 


que  la  Chambre  procédât  à  la  nomination 
dont  II  s'agit  dans  l'une  de  ses  premières 

séances. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  très  haute  considération, 

«  Le  ministre  des  finances^ 

«  Signé  :  Bouvier.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.EUe 
sera  Insérée  au  procès-verbal  de  la  séance 
et  déposée  aux  archives. 

La  Chambre  ayant  fixé  à  jeudi  l'élection 
de  deux  membres  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  celle  de  deux  membres 
de  la  commission  de  surveillance  des  Cais- 
ses d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, je  vous  proposerai,  messieurs,  de 
décider  que  l'élection  d'un  membre  de  la 
commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire  aura  lieu  samedi  prochain. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'élection  sera  mise  en  tête  de  Tordre  du 
jour  de  samedi. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  Reybert  a  la  parole  pour  donner  lec- 
ture d'un  rapport  sur  une  élection  non  con- 
testée. 

H.  Reybert,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Corrèze,  arrondissement  de  Tulle,  1" 
circonscription. 

Les  élections  du  S3  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits»  17,050,  dont  le  quart 
est  de  4,263. 
Nombre  des  votants,  12,322. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  k  déduire,  133. 
Suffrages  exprimés,  12,189. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Borie,  député  sortant          7.508  voix 

Vachal,  ancien  député. . .  4.748 

M.  Borle  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  su&ages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrits. 

M.  Borie  a  déjà  fait  partie  des  Assemblées 
législatives  et  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

L'élection  de  la  2'  circonscription  de 
Tulle  a  donné  lieu  à  plusieurs  protesta- 
tions. Le  10  novembre,  une  lettre  de  M.  Va- 
chal, concurrent  de  M.  Borie,  annonçait  l'ar- 
rivée de  protestations  au  nom  des  comités 
de  Tulle  et  d'Argentat.  Le  13,  une  lettre  de 
M.  Trémoulet,  rédacteur  en  chef  du  Messa- 
ger de  la  Corrèze,  priait  le  3*  bureau  de  sur- 
seoir en  attendant  une  pétition  qui,  dlsalt-il, 
se  couvrait  de  signatures;  mais  le  dossier 
se  compose  seulement  de  protestations  pro- 
venant des  communes  de  Hautefage  et  de 
Monceaux,  suivies  d'une  pièce  beaucoup 


plus  eonsidôrable  qui  cite  les  premières,  et  | 
qui  les  dévelpppe.  ' 

Cette  pièce,  rédigée  au  nom  du  comité  ' 
républicain  de  Tulle,  porte  la  seule  signa- 
ture de  M.  Trémoulet,  et  cette  signature 
n'est  pas  légalisée. 

Les  faits  relevés  contre  l'élection  de  H. 
Borie  visent  la  corruption,  les  mensonges, 
la  calomnie,  Tintimidation  etlTntervenUon  | 
du  dei^é. 

H.  Borie,  ayant  été  entendu  par  la  sons- 
commission,  a  été  invité  à  s'expliquer  sur 
chacune  de  ces  accusations.  i 

1°  Sur  les  faits  de  corruption,  la  protes- 
tation affirme  que  M.  Borie  aurait  semé  l'or 
à  pleines  mains  et  dépensé  des  sommes 
considérables  pour  payer  des  agents  élec- 
toraux, 

A  l'appui  de  cette  affirmatioui  on  cite 
une  déclaration  portant  les  signatures  lé-  ' 
galisées  de  deux  électeurs  de  Hautefage  ' 
qui  ont  entendu  dire  au  sieur  Maurel,  chif- 
fonnier, que  le  sieurLaerolx  lui  aurait  payé 
pour  5  fr.  de  consommations  afin  de  le 
décider  à  voter  pour  M.  Borie  ;  ils  ajou- 
tent que  le  sieur  Lacroix  était  déteoteur 
d'une  certaine  somme  mise  â  sa  disposition 
par  le  sieur  Layotte,  lequel  aurait  reçu 
300  fr.  pour  payer  les  électeurs.  Dans  le 
même  ordre  de  faits,  on  cite  encore  une  dé- 
claration du  maire  de  Monceaux  qui  dit 
avoir  ouï  dire  qu'un  sieur  Doumiche  aurait 
reçu  une  somme  de  100  fr.,  avec  cette  res- 
triction qu'il  s'agit  peut-être  d'un  service 
rendu. 

Interrogé  sur  ces  faits,  M.  Borie  affirme 
qu'il  n'a  pas  de  fortune  personnelle  et  qu'il 
n'a  dépensé  qu'une  somme  peu  considéra- 
ble pour  son  élection;  Il  offre  d'eu  indiquer 
la  source;  Il  déclare  n'avoir  jamais  accepté 
le  concours  pécuniaire  du  comité  dît  natio- 
nal; il  nie  absolument  les  distrlbuUoos 
d'argent,  et  il  reconnaît  avoir  remis  au  sieur 
Doumiche  100  fr.  à  titre  de  prêt. 

Calomnvet  et  metuon^es.— La  protestation 
signale  les  violents  outrages  envers  les  pou- 
voirs publics  contenus  dans  la  profession 
de  foi  de  M.  Borie,  qui  se  terminait  par  cette 
phrase  :  «  Le  ministère  actuel  sera  connu 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  mUiistèrc  : 
des  voleurs.  »  —  M.  Borie  aurait  répété  les  i 
mêmes  outrages  dans  plusieurs  réunions  ; 
publiques,  et,  d'après  la  déclaration  signée  : 
et  légalisée  de  deux  électeurs  de  Monceaux, 
il  aurait  même  ajouté  contre  l'un  des  mi- 
nistres une  calomnie  si  abominable  qu'il  est 
inutile  de  la  rapporter. 

M.  Borie  reconnaît  l'exactitude  des  termes 
qu'il  a  employés  dans  la  rédaction  de  son 
affiche;  mais  il  nie  énergiquement  l'o- 
dieux propos  dont  11  est  accusé  parles  deux 
électeurs  de  Monceaux. 

La  protestation  rappelle  ensuite  les  ar- 
ticles des  journaux  qui  patronnaient  la  can-  i 
didature  de  M.  Borie  et  qui,  entre  autres 
mensonges,  ont  répété  la  grossière  impos- 
ture d'un  impôt  de  8  p.  100  qui  devait  être 
établi  à  dater  du  1«  janvier  1890. 

M.  Borie  décline  la  responsabilité  des  ar- 
ticles parus  en  faveur  d-G  sa  candidature; 
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lîajiu(e  'qu'e'lV  f»Iûs  i'êky^tit  il'  Aq  les  lîsaii 
pas  et  qu'il  ignorait  métaé  le  nouveau 
ïùit'Aé  d*^nsc']^\ption  des /recettes  àii  bu^gei 
aei'lMtniction pKniàireJ     „'  ■    '■      ■  ' 

IntimidiUion  et  propagamis.bpiila^i^^t^.-r-f 
la]?rote^Uoa  expUc[ue.(tue  AL  Bocieien-', 

Sâinâral  BoiùfU^r.  aurait  k  la 
ChaiiÂre  une  forte  majorité;  —  il  di^^ri- 
.^wattiilV^QCA  d8&  places,,  d^s  bureaux  de 
.tAba^stil  mon^çait  lea  lonçtionnaires.  On 
ctle  Je  docteur  IJ?.oftpltal,  qui  saurait  menacé 
uo,i^t0pi]jiejr  â^i^voc^tion. . 
a(.  B^riQ  .;^e..ab8olt)niept  avoir  pris  ai 
pu.  Ql^drtt  une  attitude  lœoaçaute  .  p'o^ 
|iâreoime;  iau. sujet  âU:CaA.â'U  âoeteuprlhos-' 
pilai,  il  répond  que  ce  dernier  est  un 
TieilJard  <^9.,q}^e-viiagt-tceis  ajas.qul  ne. 
sort  ji^nais  dfi  çhes  lui  et  qui  e^,inc«P42>l3. 
iij^  i^nn  le  propos  qu'on  lui  prête.. 

Dans  le  m&fne  ordre,  d'idées,  on  rapporte 
que  M. ,  Bo^ie distribuait  lui-même  aux 
iemnes  des  foulards  de  sole  portant  l'image 
du  général  Boulanger.  Questionné  particu- 
Uèr^ent  sur  ce  point  qui  paraît  intéres- 
saot  non  à  cause  des  images,  mais  à  raison 
des  foulards  qui  pourraient  être  considérés 
comme  des  moyens  de  corruption,  M.  Borie 
allinno  qu'il  s'agit  seulem^ni  d'une  dou- 
zaine d'échantllloDs  qu'il, tenaità  titre  gra- 
cieux d'un  industriel  lyonnais,  lequel  a 
fait,  du  reste,  la  même  gracieuseté  à  tous 
las  membres  du  comité  national. 

Ingérence  cléricale.  ~  M.  Borie,  après 
avoir  été  autrefois,  dit  la  protestation,  l'or- 
gaîdsateur  des-  enterrements  eivUs,  aurait 
eettâ'^ois  recherché  le  concours  du  clergé 
«llH  oarés  'Meraleift  mis  au  service  de 
ï.  'C(ff1«f«vec  un  ^zôle  égal  à  celui  qu'il» 
avAfnt  déployé  pendant  le  16  Mai.  A  ce 
i^M.I&iènairé  d'Hautefage^ertlfle  que  le 
taré  âe  «isttei  eôtimtme  «  quallflé  le  candie 
ditrépublitïtitlijde' «"dhstrlâlfiatl  '*  0Q  dlsanl 
ia  oices,diiLl5  août.  ,  .  ,  , 

i)u,i:es,te.WsJes  curés  se  seraient  livrés 
i  B^e .  active  proxt^gande  non  seulemenj; 
dus  .leurs  résidences,  mais;  e^corp.  dans 
leur^pays  d'orig^e-  jDansla  sei|ile  commune 
ûe  iJeï^ux.,six  ,  ,çur^  anjraiprtt  visité  les 
çuisoDâ,  invitant  II  votey  pour  Boçie.  A 
fropQs.de  .dernier  f^it  la  protestation.cite 
wie  pièce  iÇUl  u!a  pas , été  trouvée  dans  le 
do^r.  ;ÉQ0n,  le?, capucins  ,de.  ^ej^peucb 
ittra|£^t,  cou  aus^j.pjci»  part  &  la  campagne 
ilpotor^. ...... 

Le  groupement  de  tous,  ces  faits  a  produit 
QA&vi^e  impression  sur  la  soua-commis- 
sion  E;t  sijur  votre  bureau.  Chaque  fois  que 
le  mensonge  paraît  avoir  été  utilisé  comme 
au  moyen  électoral,  J'élect^on  qst  entachée 
d'immoralité,  et, quel  que  soit  le  nombre  des 
loffrages  ou  l'écar^  des  voix,  la  question 
d'invaUdatioa  peut  être  posée. 

Mais  pour  prendre  une  décision  aussi 
grave,  il  faudrait  du  moins  que  les  protes- 
tations aient  été  nombreuses,  spontanées, 
et  qu'elles  apparaissent  comme  la  manifes- 
tation d*mie  résistance  virile  &  une  défail- 
lance momentanée.  —  Ce  n'est  pas  le  cas. 
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—  H  importé  aussi  de  constater  que  dans  la 
lutté  électorale  la  polémique  a  été  déplora- 
ble {^e  part  et  d'autre.  M.  Borie  a  soumis  ^ 
votre  sous-com)nissiô'n  un  artlclë  paru  dans 
un  journal  hostilè  h  sa  candidàluré  et  qui 
contient  on  texte  et  iës  insinuations  au-- 
dessous  de  tout  ««.qui  est  tolérable. 

L'opinion  publique  a  dû  être  violemment 
troubléèpâr  toUtes  cés-causes  d'agitations; 
le 'temps  seul  pourra  ramënerle  tiàMeEtvëc 
la  juste  appréciation  des  choses  et  des 
hommes,  en  atténuant  des  souvenirs  qui 
resteront  toujours  déplorables. 

iCest  dans  ces  sentiments  et  avec  cette 
espérance  que  votre  3*  bnreau  a  l'honneur 
de  vous  proposer  la  validation  de  l'élection 
de  M.  Borie,  contre  laquelle  on  n'a,  du  reste, 
relevé  aucune  irrégularité  matérielle. 

-  (Les  conclosions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées;    M.'  BOrie  est  adinls.) 

H.  le  comte  Z^e  Oonideo  de  Traissan, 

rapporteur.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  sur  l'é- 
lection de  M.  Jaluzot  dans  l'arrondi ssement 
de  Clamecy  (Nièvre). 

L'élection  doit  être  contestée. 

M.  le  président.  L'élection  devant  être 
contestée  par  M.  Camille  Dreyfus,  le  rap- 
port, conformément  à  l'usage,  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  la  discussion  inscrite 
à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

H.  Dehnmay,  rapporteur.~Vai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapport  sur  les  opérations  électorales  de 
la  2°  circonscription  du  13"  arrondissement 
de  la  viUe  de  Paris. 

Ce  rapport  conclut  à- rinvalidatlon. 

M-  le  président.  Le  rapport  conclut  à 
l'invalidation.  En  conséquence,  et-  confor- 
mément à  l'usage,  il  sera  inséré  au  Journal 
offifiieL  9t  ta  di»cuBw»n  inscrite  &  U  suite 
de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  7*  bureau  sur 
l'élection  de  M.  DiUon  dans  la  1"  circons- 
cription de  rarr6ndîs3ementdeI,<orient(Mor- 
bihan).' 

Le  V  bureau  propbse  d'annuler  le&  opé- 
rations [électorales  de  la  1"  «ireonscription 
de  Lorient.  ' 

M.  âeoxges.Iiacpierre,  Je  demande  la 
parole,  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  le  inrésldeiit.  '  X>a  parole  est  à' M.  la- 
guerre,  pour  une  motloh  d'ordre-. 

M.  Oeorges  Lag^erre.  Messieurs,  j'ai 
l'intention  de  contester  les  conclusions  de 
votre  7»  bureau,  qui  demande  l'annulation 
des  opérations  électorales  de  la  1"  circon- 
scription de  Lorient. 

Mais,  comme  les  questions  qui  sont  soule- 
vées dans  cette  élection  sont  presque  iden- 
tiquement les  mêmes  que  celles  i$ai  seront 
soulevées  plus  tard  à  l'occasion  de  celle  de 
Clignancourt,  il  m'apparaît  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  clarté  du  débat,  de  sa  précision, 
pour  ne  pas  créer  de  précédent,  pour  le  res- 
pect du  bon  ordre  des  travaux  de  la  Cham- 
bre, il  serait  plus  juste  de  renvoyer  la  dis- 
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c^ssion  de  l'élection  de  Lorient  au  moment 
même  où  la  Chambre  discutera  l'élection 
de  Cli^ancourt, 

C'est  (ie  que  J'ai  l'honneur  de  demander  h 
Ù  Chambre,  certain,  je  le  répète,  que,  dans 
l'intention  d'assurer  la  rapidité  de  ses  tra- 
vaux, elle  fera  droit  à  cette  requête.  {Mar- 
ques d'approbation  sur  quelques  bancs  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 
,  M.  lé  rapporteur,  ie  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  président.  La  parole  est  &  H.  le 
rapporteur. 

3f.  le  comte  Lemercier,  rapporteur. 
Messieurs,  j'avais  reçu  mission  de  votre 
7"  bureau  de  ne  mêler  en  aucune  façon  l'é- 
lection du  Morbihan  avec  celle  de  la  Seine. 
Mais,  du  moment...  {Exclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Messieurs,  j'avais  une  mission  à  remplir. 
Si  j'ai  essayé  d'y  apporter  une  restriction, 
c'est  qu'il  m'est  revenu  d'une  façon  à  peu 
près  positive  que  le  sentiment  du  Gou- 
vernement était  le  même  que  celui  qui  a 
été  exprimé  tout  à  l'hemre  par  M.  Laguerre. 
[Nouvelles  exclamations  au  cen^e.) 

H.  Clémenceau  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. Cela  ne  regarde  pas  le  Gouverne- 
ment. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  est  bien 
simple  :  J'ai  mission,  de  la  part  du  7»  bu- 
reau, de  ne  pas  mêler  les  deux  élections  ; 
maintenant,  c'est  à  la  Chambre  à  décider,  et 
je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse.  {Très  bien/ 
très  bien!  —  Aux  voixl) 

M.  le  président.  Il  est  bien  entendu,  en 
out  cas,  que  les  deux  élections  ne  peuvent 
être  mêlées,  que  chacune  d'elles  sera  dis- 
cutée séparément. 

H.  Georges  Iiagnerre.  Parfaitement, 
monsieur  le  président,  et  il  sera  statué  par 
un  double  vote. 

M.  le  président.  U  s'agit  uniquement  de 
savoir,  en  ce  moment,  si  la  Chambre,  adop- 
tant la  proposition  de  H.  Laguerre,  veut 
remettre  jusqu'au  jour  où  l'on  discutera 
Télectlon  de  Clignancourt  l'examen  des  con- 
clusions du  7«  bureau  sur  Télectioa  de 
Lorient. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  quesUon 

ainsi  posée. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoi.) 

H.  le  président.  M.  Cuueo  d'Omano  a  la 
parole. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Messieurs,  comme 
membre  du  7«  bureau,  j'ai  repoussé  les 
conclusions  auxquelles  la  majorité  de  ce 
bureau  s'est  arrêtée;  j'ai  repoussé  les  con- 
clusions du  rapport  de  l'honorable  comte 
Lemercier,  qui  vous  propose,  ainsi  que 
vous  avez  pu  le  voir  au  Journal  officiel^ 
d'annuler  les  opérations  électorales  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  1"  circonscription  de  Lo- 
rient. 

Je  prends  la  parole,  fort  de  cette  pensée 
que  la  Chambre  est  absolument  maîtresse  de 
statuer  selon  sa  libre  conscience,  sans  être 
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gftnée  par  aucune  disposition  judiciaire,  lé- 
gislative ou  constitutionnelle.  {Nontnonl 
à  gauche  et  au  centre.) 

La  Chambre,  aux  termes  des  lois  constitu- 
tionnelles, a  le  pouvoir  absolu  de  statuer  en 
cette  matière... 

Un  men^e  à  gauehe.  C'est  aller  un  peu 
loin. 

M.  Cuneo  (TOriMUio.  ...  le  pouvoir  ab- 
solu, je  le  répète.  [Non!  nonl  au  centre.) 
Vous  n'êtes  arrêtés  ni  gênés  par  aucune 
considération  d'aucun  ordre,  sauf  celles 
qui  vous  paraîtront  dictées  par  votre  rai- 
son. 

A  gauche.  Et  par  la  loi  1 

H.  Cuneo  d'Omano.  Non,  non.  Et  voua 
voyez  que  je  ne  m'attarde  pas,  que  j'entre 
tout  de  suite,  pour  épargner  vos  instants, 
dans  le  vif  de  la  question,  protégé  que  je 
suis  par  la  loi  constitutionnelle  du  10  juil- 
let 1875,  par  son  article  10  que  je  replace 
sous  vos  yeux.  Veuillez  méditer  ce  texte  ca- 
tégorique : 

«  Chacune  des  Chambres  est  juge  de 
l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  ré- 
gularité de  leur  élection.  »  Or,  si  ce  dernier 
membre  de  plxrase,  relatif  à  la  »  régula- 
rité de  l'élection  »,  a  figuré  dans  toutes  les 
constitutions  antérieures,  en  revanche  l'ar- 
ticle 10,  lorsqu'il  parle  de  «  réiigibllité  »  des 
~  membres  de  cette  Assemblée,  et  vous  en 
constitue  seuls  juges,  uniques,  souverains, 
l'article  10  introduit  dans  notre  droit  cons- 
titutionnel une  disposition  qui  ne  figurait 
pas  dans  les  constitutions  précédentes. 

M.  Clémenoeau.  Si  I  si  1 

M.  Cuneo  d'Omaao.  Je  vous  demande 
bien  pardon,  monsieur  Clémeuceau,  j'ai  rai- 
son contre  vous  ;  j'ajoute  que  l'observation 
que  je  viens  de  faire  et  contre  laquelle  vous 
protestez  émane  de  l'auteur  môme,  si  com- 
pétent, du  Trait*  de  droit  parlementaire^  le- 
quel fait  remarquer  que  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875,  lorsqu'elle 
déclare  que  la  Chambre  est  juge  de  «  réii- 
gibllité »  de  ses  membres,  a  introduit 
4an8  notre  droit  constitutionnel,  avec  une 
précision  décisive,  une  disposition  nouvelle 
dont  j'ai  bien  le  droit  de  me  réclamer  poiu* 
faire  observer  à  l'Assemblée  qui  me  fait 
l'honneur  de  .m'écouter  que,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  son  pouvoir  est  ab- 
solu. {Dénégations  au  centre.) 

J'entends  encore  des  protestations  ;  mais 
la  loi  constitutionnelle  ne  pouvait  s'expri- 
mer eu  termes  plus  précis  I  Tous  les  com- 
mentateurs sont  d'accord  ;  et  les  précédents 
que  je  vais  vous  citer  tout  à  l'heure  corro- 
borent ce  pouvoir  absolu  que  vous  avez.  Je 
suis  ainsi  autorisé  &  dire  que  je  traite  une 
question  sur  laquelle  vous  avez  le  pou- 
voir de  statuer  comme  il  voue  convient,  en 
vous  inspirant  des  considérations  que  je 
vais  simplement  développer. 

Votre  pouvoir,  messieurs,  étant  sans 
limite,  j'espère  que  ma  parole  sera  sans 
•entraves.  Vous  me  permettrez  tout  au 
moins  de  ne  soulever  en  rien  ici  les  ques- 
tions personnelles  qui  n'ont  pas  à  s'y  gUs- 
ler^caria  personnalité  de  l'honorable  comte 


Dillon  n'est  pas  mise  en  cause.  Le  rappor- 
eur  du  7*  bureau  s'occupe  seulement  de 
savoir  si  l'élu  de  la  1^  circonscription  de 
Lorient  était  éligihle  ou  non. 

Retenez  bien,  messieurs,  que  la  condam- 
nation qui  rendrait  inéligible  l'élu  de  la 
1"  circonscription  de  Lorient  —  j'ai  le  droit 
de  le  dire  en  passant  et  sans  insister  autre- 
ment —  est  une  condamnation  d'ordre  pu- 
rement politique  ;  il  n'y  a  rien  là  de  person- 
nel, rien,  absolument  rien,  qui  entache 
l'honorabilité  de  l'homme.  {Èfurmures  au 
centre.) 

Vous  murmurez I  vous  semblez  douter! 
Je  vais  alors  vous  retenir  quelques  Instants 
de  plus  sur  ce  point  préliminaire. 

Est-il  vrai  que  la  condamnation  qui  a 
frappé  l'élu  de  Lorient  soit  uniquement  une 
condamnation  pour  complot  et  attentat? 
Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Le  complot  et 
l'attentat  n'ont-îls  pas  toujours  été  considé- 
rés par  vos  devanciers,  messieurs  de  la 
gauche,  comme  des.  crimes  purement  poli- 
tiques, notamment  par  ceux  d'entre  vous, 
très  honorables  d'ailleurs  comme  hommes 
privés,  qui  ont  subi  les  mÔmes  condamna- 
tions ? 

Aussi  bien,  j'ai  le  droit  de  répéter  sans 
soulever  aucune  objection  qu'il  s'agit  ici, 
dans  l'élection  de  la  1'"  circonscription  de 
Lorient,  d'un  homme  frappé  d'une  condam- 
nation purement  politique  par  un  tribunal 
purement  politique,  et  que  par  conséquent 
nous  ne  sommes  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  si  nous  nous  trouvions  en  présence 
d'un  élu  dont  rinéglbilité  découlerait  de 
quelque  indignité  ou  de  quelque  violation 
des  lois  de  l'honneur. 

Vous  refuseriez  avec  raison  d'accepter 
parmi  vous  un  élu  qui  aurait  été  l'objet 
d'une  condamnation  de  droit  commun  en- 
tachant l'honneur;  mais  vous  ne  pouvez 
hésiter  à  statuer  favorablement  lorsque 
vous  voyez  que  l'honorable  comte  Dillon  a 
été  simplement  l'objet  d'un  jugement  d'or- 
dre politique  rendu  par  un  tribunal  poli- 
tique sur  des  incriminaUons  purement 
politiques.  {Très  bienf  à  droite.) 

U  n'y  a  rien  de  plus,  vous  voilà  obligés 
d'en  convenir,  contre  l'honorable  élu  de 
Lorient;  et  encore  est-ce  seulement  comme 
complice  que  M.  Dillon  a  été  prévenu  et 
condamné,  condamné  pour  crime  d'amitié  ! 

Je  vous  ai  dit  que  je  vous  citerais  des 
exemples  d'hommes  respectés  et  honorés 
qui  ont,  eux  aussi,  été  frappés  de  condam- 
nations semblables.  Il  y  en  a  eu  beaucoup 
depuis  Godefroy  Cavaignac,  Louis  Blanc, 
Ledru-KoUin,  Armand  Marrast  :  ce  sont  des 
condamnés  d'ordre  politique  condamnés 
par  des  Assemblées  politiques  pour  attentat 
et  complot  politiques.  Et  ces  condamnés 
dont  je  réveille  le  souvenir  sont  des  noms 
chers  à  la*démocratie  française.  Ledru-Rol- 
lln,  Marrast,  Godefroy  Cavaignac,  ont  été 
frappés  pour  attentat  ou  complot  par  des 
Assemblées  politiques,  au  nom  des  pas- 
sions politiques  de  l'époque ,  sans  que 
l'honneur  personnel  de  ces  condamnés  po- 
litiques ait  souffert  la  moindre  atteinte. 


Un  membre  â  gauehe.  Et  les  commissions 
mixtes I  {Rires  ironiques  â  droUe.) 

H.  Coneo  d'Omano.  Je  ne  sais  quel  est 
celui  de  mes  collègues  qui  m'a  interrompu. 
Je  le  prierai  de  réserver  son  interruption 
pour  tout  à  l'heure,  lorsque  l'honorable 
rapporteur  M.  le  comte  Lemercier  mon- 
tera à  cette  tribune  et  pourra  répondre 
avec  plus  de  compétence  que  moi,  lui  qui, 
au  lendemain  de  la  réunion  des  commis- 
sions mixtes,  a  eul'bonneurd'ètre  candidat 
'officiel  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  lU. 
{Rires  d  droite.  —  Applaudissements  iro- 
niques sur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gau- 
che de  la  salle.) 

Ne  m'interrompez  pas  aussi  imprudem- 
ment, je  vous  en  prie.  SI  l'on  veut  parler 
des  commissions  mixtes,  de  ces  juridic- 
tions politiques  des  temps  de  guerre  civile, 
je  suis  prêt  à  en  tirer  parti  pour  ma  discus- 
sion; je  ne  redoute  pas  les  interruptions,  si 
ce  n'est  parce  qu'elles  allongeraient  un  dé- 
bat que  je  veux  resserrer  le  plus  possible. 

Oui,  j'en  connais  beaucoup  do  condam- 
nés pour  attentat;  j'en  connais,  j'en  vols 
même  Ici  qui  ont  été  condamnés  à  mort; 
j'en  vois  sur  ce  banc  où  siège  l'honorable 
M.  Cluseret  :  Il  a  été  condamné  à  mort.  £t 
je  n'ai  qu'à  lever  les  yeux  vers  la  tribune 
des  journalistes  pour  découvrir,  là  encore, 
des  hommes  très  honorables  qui  ont  été  ■ 
condamnés  à  mort  pour  attentat  ou  pour  j 
complot  et  qui  n'ont  rien  perdu  de  l'estime  \ 
de  leurs  amis,  du  respect  de  leurs  adver-  • 
salres.  {Tirés  bien!  sur  divers  bancs,)  • 

Messieurs ,  cela  dit  uniquement  pour 
écarier  du  débat  toute  digression,  toute  di- 
version qui  prendrait  un  caractère  person- 
nel et  qui  le  passionnerait  inutilement,  — 
car  je  voudrais  lui  maintenir  son  caractère 
de  débat  de  droit  public,  de  droit  constitu- 
tionnel et  parlementaire,  —  cela  dit,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  demander  si,  en  f9.it, 
M.  le  comte  Dillon,  dont  l'honorabilité  ne  ; 
saurait  être  même  mise  en  cause,  a  été 
vraiment  élu. 

C'est  ce  que  le  rapport  de  l'honorable  *-i 
comte  Lemercier  ne  met  pas  en  doute.  V 
M.  Dillon  a  obtenu,  sot  14,000  votants,    1  : 
9,291  voix  ;  plus  des  deux  tiers,  6,000  voix    >  ; 
de  majorité  sur  ses  deux  concurrents.  Les 
sufîrages  qui  lui  ont  été  accordés  ont  été    ■■  1 
parfaitement  relevés  comme  suffrages  ex-  j< 
primés  en  faveur  d'un  candidat  qui  avait  le     [  : 
droit  de  l'être  et  qui  avait  fait  sa  déclara-  i 
tien.  Et  les  procès-verbaux  que  j'ai  parcou- 
rus, qui  sont  entre  les  mains  deThonorable 
rapporteur  du  ?•  bureau,  ne  mentionnent 
pas  l'ombre  d'une  protestation,  ni  à  raison 
des  opérations  matérielles  du  scrutin  ni  à 
raison  de  l'inéligibilité  de  l'élu.  Il  n'y  a  pas 
d'élection  plus  simple,  plus  claire ,  plus 
pure  :  pas  une  protestation  au  dossier,  pas 
une  protestation  dans  les  procès- verbaux  I 

Quelle  que  soit  votre  opinion  personnelle, 
messieurs,  vous  ne  pouvez  contester  le 
caractère  bien  net,  bien  libre,  de  cette  ma- 
nifestation du  suffrage  universel;  vous  ne 
pouvez  refuser  de  voir  que  la  volonté  doa 
électeurs  a  été  bien  expresse  et  bien  pré- 
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cise,  puisque,  on  présence  de  deux  concur- 
rents offlidels.  H,  le  comte  OiUon  a  obtenu 
contre  eux  les  trois  quarts  des  suffrages 
eiprimés. 

Et  H.  le  rapporteur,  l'honorable  comte 
Lemercier,  le  reconnaît  expressément  en 
ces  termes  :  «  Si  H.  Dillon  n'était  pas  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  nous  déclare-Ml,  le  7*  bureau 
n^auralt  eu  qu'à  proposer  la  vaUdation.  » 
{Hfarques  tCassentiment  sur  divers  bancs.) 

Ainsi, l'élection  est  bien  sincère;  M.  le 
comte  Dillon  est  bien  élu.  11  a  été  élu  par  le 
libre  suffrage  de  se»  concitoyens,  dans  des 
conditions  absolues  de  calme, de  paix, de  sin- 
cérité, en  l'absence  de  tout  ce  qu'on  incri- 
mine dans  les  autres  élections  :  corruption, 
Inyôrence  du  clergé,  pression  administra- 
tire.  Rien  do  tout  cela  n'est  articulé;  il  n'y 
a  pas  d'élection  plus  claire  et  plus  pure. 

Hais  voilà  le  7«  bureau  qui,  par  l'organe 
de  U.  le  comte  Lemercier,  répond  :  «  Oui, 
seulement  M.  Dillon  est  inéligible,  n  a  été 
frappé  d'une  condamnation  qui  le  prive  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  frappé  par 
une  Assemblée  érigée  en  tribunal  politique. 
Cest  le  seul  obstacle  à  la  validation.  » 

Messieurs,  je  ne  veux  nullement  incri- 
miaer  ici  la  juridiction  du  Sénat  trans- 
formé en  tribunal  politique;  je  ne  pourrais 
n'exprimer  à  ce  sujet  avec  un  calme  suffi- 
sant. II  m'est  cependant  permis,  sans  in- 
sister davantage,  de  vous  rappeler,  à  vous 
snrtout,  messieurs  de  la  gauche,  certaines 
protostations  que  l'histoire  a  enregistrées 
avec  respect;  non  seulement  cette  protes- 
tttioD  du  courageux  de  Sèze  venant  dire 
à  la  Convention  transformée  ^n  tribunal 
politique  :  «  Je  cherche  parmi  vous  des 
juges,  et  je  ne  vois  que  des  accusateural  »... 
{Trè$  bien/  tris  bien l  à  droite.—  JBruit  à 
gauche}..,  non  seulement  cette  protestation 
que  TOUS  pourriez  peut-être  dédaigner,  mais 
que  l'histoire  enregistre,  mais  encore  —  et 
Ici  je  prie  surtout  les  républicains  de  m'é- 
coûter—  les  paroles  de  vos  aînés,  messieurs, 
de  ceux  dont  la  renommée  vous  a  soutenus, 
de  ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  les 
luttes  pour  la  République,  de  cqux  dont  le 
dévouement  patriotique  a  tant  contribué  à 
vous  permettre,  à  vous,  les  petits-neveux, 
de  faire  accepter  par  le  pays  l'idéal  répu- 
blicain au  nom  duquel  parlaient  si  élo- 
quemment  les  hommes  dont  je  vais  faire 
repasser'  sous  vos  yeux,  en  réveillant  vos 
souvenirs,  les  protestations  éloquentes. 

C'est  Armand  Carrel,  par  exemple,  com- 
paraissant à  son  tour  devant  la  Chambre 
haute,  la  Chambre  des  pairs,  sous  je  ne  sais 
quelle  accusation  politique,  et  qui,  ne  pou- 
vant éviter  de  songer  à  la  condamnation  du 
maréchal  Ney,  prononcée  aussi  par  une 
Chambre  haute,  un  Sénat,  une  Chambre 
des  pairs,  s'écriait  :  «  Le  juge  a  plus  be- 
Sdiaderéh&biiilatlon  que  la  victlmel  »(ifou- 
vemento  divers.) 

C'est  le  grand  Arago,  François  Arago, 
^9  cette  Assemblée  de  1634...  (Interrup' 
'iot»  à  gauche.) 


SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1889 

Hais,  messieurs,  j'invoque  vos  meilleurs 
auteurs;  je  ne  puis  pas... 

H.  Armand  Després.  Nous  ne  voulons 
pas  tuer  M.  Dillon.  {Sourires.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Vous  ne  pouvez  ce- 
pendant m'empôcher  de  citer  l'opinion 
d'ârago,  de  l'invoquer  auprès  de  vous 
comme  une  autorité,  comme  un  précur- 
seur I  Eh  bien,  c'est  le  grand  Arago,  par- 
lant da  ces  jugements  politiques  rendus 
par  une  Assemblée  politique,  qui  s'écriait, 
à  la  tribune  même  de  la  Chambre  des  dé- 
putés :  «  Anathème,  anathème  étemel  aux 
corps  politiques  s'érigeant  en  juges  politi- 
queal  »  (Très  bien  l  très  bien!  à  droite.) 

C'est  aussi  l'Illustre  phalange  des  défen- 
seurs au  procès  de  1834 . .  « 

Souvenez-vous  de  ce  grand  procès  qui  se 
déroula  devant  la  Chambre  des  pairs  trans- 
formée en  cour  de  justice. 

Parmi  les  accusés  il  y  avait  Godefroy 
Cavaignac,  Armand  Marrast,  et,  parmi  les 
défenseurs,  Michel  de  Bourges,  Trélat,  Fré- 
déric Degeorge,  Lamennais,  Carnot,  Ras- 
pail,  Marie,  Pierre  Leroux,  tedru-RolUn... 
{Bruit  à  gauche.) 

Voyons  I  Ces  noms-là  ne  vous  disent  plus 
rien  aujourd'hui?  {Exclamations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  c'est  la  vaillante  phalange  des 
défenseurs  qui,  s'adressant  aux  accusés 
d'avril  traduits  devant  la  haute  cour  de  ce 
temps,  leur  disait  :  «  Persévérez,  citoyens  ; 
rinfamie  du  juge  fait  la  gloire  de  l'ac- 
cusé !  »  {Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

Voilà  eommentles  apôtres  du  parti  répu- 
blicain, dans  les  temps  héroïques,  à  l'épo- 
que où  vous  luttiez  non  pas  pour  vous  par- 
tager le  pouvoir  et  les  portefeuilles,  mais 
pour  la  doctrine  du  parti  républicain,  pour 
ses  principes,  pour  son  Idéal,  voilà  com- 
ment les  apôtres  du  parti  républicain  flé- 
trissaient les  hautes  cours  de  justice  I 

H.  Torier.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  pour  nous  apprendre  à  respecter  les 
glodres  du  parti  républicain  t  Ces  hommes 
dont  vous  rappelez  le  souvenir,  nous  les 
estimions  avant  vous  et  nous  continuerons 
h  les  estimer  malgré  Téloge  que  vous  en 
faites  I 

M.  Onneo  d'Omano.  Je  n'a!  pas  besoin 

de  vous,  mon  cher  collègue,  pour  m'appren- 
dre  à  connaître  mon  histoire,  car  l'histoire 
du  parti  démocratique  en  France,  c'est  la 
mienne  comme  c'est  la  vôtre.  [Exclama- 
tions à  gauche  et  au  centre,) 

Voix  au  centre,  ironiquement.  Vous  êtes 
un  républicain  rallié  i 

M.  Onneo  d'Omano.  ...et  je  prends  mes 
devanciers,  mes  modèles  où  je  veux,  dans 
cette  grande  histoire  pleine  de  héros,  d'o- 
rateurs... 

Voix  à  gauche.  Vous  ne  les  imitez  pas  1 
H.  Cuneo  d'Ornano.  Au  contraire,  je 

vous  les  oppose  I  {Rires  approbatifs  à  droite.) 

Je  vois  bien  que  mes  adversaires  n'au- 
ront rien  à  répondre  à  mes  arguments, 
puisqu'ils  essayent  de  faire  dévier  le  débat 
des  gF^ds  souvenirs  que  j'invoque.  Il  ne 
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s'agit  pas  de  savoir  ce  que  je  suis.  Je  suis 
un  député  de  mon  pays,  Adèle  au  suffrage 
universel,  que  je  défendrai  contpe  tous,  et 
même  contre  vous,  {Applaudissements  sur 
qnelques  bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Bruit  à  gauche.) 

Je  prends  mes  précédents  où  Je  veux, 
dans  cette  histoire  de  France  qui  nous 
montre  bien  des  Inlqnités,  hlon  des  oppres- 
sion du  droit  par  la  force  ou  par  l'usurpa* 
tlon  des  Parlements,  mais  aussi  les  protes^ 
tations  de  bien  des  nobles  victimes. 

Lorsque  je  vous  parle  de  Michel  de  Bour- 
ges, d'Arago,  d'Armand  Carrel,  protestant 
contre  les  jurj's  d'exception,  contre  les  tri- 
bunaux politiques,  contre  les  sénateurs 
transformés  en  juges,  j'ai  le  droit  de  m*en 
réclamer. 

H.  Terrier.  Ahl  s'ils  pouvaient  encore 

vous  entendre! 

M.  le  président.  Messieurs,  il  faut  VQiUS 
habituer  à  entendre  vos  adversaires  en  si- 
lence quand  ils  sont  à  la  tribune. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Surtout  quand  je 
m'attache  à  citer  les  paroles  des  républi- 
cains les  plus  Illustres.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  parle  ici...  {BrteU.) 

M.  Terrier  prononce  quelques  paroles 
qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau. 

M.  le  président.  Monsieur  Terrier,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence.  Voilà  trois 
fois  que  vous  interrompez  1  Vous  n'avez 
pas  encore  l'habitude  des  débats  parlemen- 
taires... {itires.)  Vous  en  entendrez  bien 
d'autres!  {Nouveaux  rires  et  <^laudiste~ 
ments.) 

M.  Cuneo  d*Omano.Je  pourrais,  en  effet, 
vous  en  faire  entendre  bien  d'autres,  mes- 
sieurs !  Mais  l'histoire  même  du  parti  répu- 
blicain était-elle  autre  chose  qu'une  longuo 
protestation,  tantôt  par  la  force,  tantôt  par 
l'éloquence  enflammée  de  ses  tribuns,  con- 
tre ce  prétendu  droit  que  certains  gouver- 
nements s'arrogeaient  de  transformer  det 
Assemblées  politiques  en  tribunaux  et  de 
faire  de  la  justice  —  alors  qu'elle  devrait 
planer  Impartiale  au-dessus  de  tous  les 
partis  —  un  instrument  pour  les  partis,  une 
arme  pour  leurs  passions?  {Très  bienl  très 
bien  I  à  droite.) 

Je  vous  citerai  encore  d'autres  noms  : 
Gormenin,  qui  ne  vous  est  pas  encore 
tout  à  fait  inconnu  {Sourà'es  à  droite),  qui 
a  été  un  défenseur  de  l'idée  démocratique, 
qui  a  lutté  pour  elle  avec  son  talent,  par  ses 
discours,  par  ses  pamphlets,  par  ses  bror 
chures.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
rappeler  ses  paroles?  Je  ne  ferai  pas  d'au- 
tre citation. 

Voici  ce  que  disait  Gormenin  du  haut 
de  cette  tribune,  pour  protester  contre 
l'habitude  que  le  gouvernement  d'alors 
prenait  de  livrer  des  députés  aux  sénateurs, 
aux  membres  de  la  Chambre  haute  — 
comme  ou  disait  déjà,  —  c'est-à-dire  è,  la 
Chambre  des  pairs,  qui  avait  le  droit  de 
juger  les  doutés,  de  les  condamnier  et'de 
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les  flétrir,  —  de  ses  condamnations  politi- 
ques tout  au  moins  : 

«  Comment!  messieurs,  vous  ne  sentiriez 
pas  YénoTjae  différence  qu'il  y  a,  pour  des 
députés,  entre  les  sûretés  du  jury  et  les 
périls  d'une  juridiction  exceptionnelle  et 
rivale  1  Comment  I  vous  renverriez  vos  col- 
lègues devant  des  hommes  qui  nous  juge- 
ront si  nous  les  avons  offensés,  et  que  nous 
ne  pourrons  pas  juger  à  notre  tour  s'ils  nous 
offensaient  ;  devant  des  hommes  qui  se- 
raient tous  récusables  pour  suspicion  légi- 
time s'ils  allaient  juger  l'un  des  vôtres,...  » 
{T^ès  hienl  tris  bien!  à  droi(e)  «  ...comme 
mol,  par  exemple,  qui  ai  attaqué  l'hé- 
rédité de  la  pairie,  ses  dotations,  '  son 
existence;  devant  des  hommes  qui,  par 
une  monstrueuse  copulation,  sont  à  la  fois 
dénonciateurs,  accusateurs,  Instructeurs , 
jurés,  jugea  et  parties...'»  {Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  sur  les  mêmes  bancs)  ; 
«  ...devant  des  hommes  qui  vous  tien- 
draient bientôt,  malgré  vous, ^ sous  le 
joug  de  vos  précédents  et  qui  étouffe- 
raient eous  la  menace  toujours  pendante 
de  leur  accusation  les  remontrances  et 
l'énergie  d'une  opposition  généreuse  1 

«  Non,  je  ne  puis  croire  que  vous  ne 
TOUS  sentiez  pas  offensés  de  subir  la  pré- 
vôtale  juridiction  de  l'autre  Chambre.  Je 
ne  puis  croire  que  vous  acceptiez  une  si 
humiliante  condition.  Je  ne  l'accepterais 
pas,  mol.  Mes  commettants  ne  m'ont  pas 
envoyé  pour  que  j'allasse  traîner  sur  la 
sellette  de  la  pairlo  les  restes  de  votre  dé- 
gradation politique.  »  {Applaudissements 
sur  quelqvei  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle,) 

Voilà  ce  que  M.  de  Cormenin  disait  aux 

députés  de  ce  temps-là,  et  il  semble  que 
j'ai  quelque  peine  à  faire  entendre  cette  ci- 
tation aux  députés  de  ce  tempa-ci.  (Mouve- 
ments divers.)  Cependant,  est-il  vrai,  est-Il 
évident,  oui  ou  non,  que  si  vous  continuez 
dans  cette  voie,  vous  vous  mettez  sous  le 
joug  de  la  Chambre  haute?  Vous  lui  donnez 
le  droit  de  substituer  la  mort  civile  à  la 
mort  sanglante  et  d'établir  une  sorte  de 
guillotine  sèche  rempla(>ant  la  gulllo^ 
tine  d'autrefois...  Et,  quand  vous  frap- 
pez un  citoyen,  non  pas  de  décapitation 
matérielle,  mais  de  décapitation  morale, 
quand  vous  le  privez  de  ses  droits  de  ci- 
toyen, d'homme  et  de  Français,  ne  faites- 
vous  pas  plus,  en  vérité,  que  de  lui  trancher 
la  tête,  comme  faisait  le  tribunal  politique 
de  la  Terreur?  {TYès  bi^nl  très  bienl  à 
droUe.  —  Bruit  à  gauche.) 

Ces  condamnations,  ces  jugements  poli- 
tiques, vous  voyez  ce  que  ces  apôtres  de 
l'idée  républicaine  en  pensaient.  N'avais-je 
pas  le  droit  de  réveiller  ces  souvenirs  dans 
vos  mémoires?  N'avals-je  pas  le  droit  de 
vous  dbre  :  Retournez-vous  vers  ceux  qui 
vous  ont  devancés,  demandez-leur  conseil, 
demandez- leur  rinsplratton  qui  doit  vous 
guider  vous-mêmes  dans  votre  vie  civique, 
vous,  citoyens,  qui  pouvez  être  entiés  ici 
avec  des  passions  politiques,  mais  qui, 
poux  un  débat  de  ce  genre,  devez  les  dé- 


poser à  l'entrée  de  cette  salle?...  {Applaudis- 
sements à  droite.) 

H.  Jmnel  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
Vous  devriez  nous  donner  l'exemple  1  {Tris 
bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Mais,  messieurs,  je 
tiens  un  langage  très  modéré  et  très  cour- 
tois {Oui!  oui!  très  bknl  à  droite)  i  11  me 
semble  que  je  parle  avec  une  absolue  con- 
venance . 

Vous  qui  m'interrompez,  monsieur  Ju- 
mel,  si  vous  me  remplaciez  à  la  tribune,  je 
le  sais,  vous  tiendriez  un  langage  plus 
élevé  ;  votre  talent  m'est  bien  connu  {Sou- 
rires à  droite);  mais  permettez-moi  de  par- 
ler comme  je  puis,  dans  la  modestie  de  mon 
rôle  et  de  mes  moyens.  {Rires  à  droUe. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  sais  vraiment  pas  ce  qui 
peut  exciter  votre  émotion  ;  je  ne  cherche 
pas  les  éléments  de  conviction  en  dehors 
du  débat,  et,  pour  que  ma  parole  ne  soit 
pas  infirmée,  c'est  parmi  les  plus  éloquents 
ancêtres  du  parti  républicain  que  j'ai  pris 
les  textes,  'les  autorités,  les  opinions. 
Ecoutez-les  au  moins  I 

Un  membre  d  gauche.  Nous  les  écoutons  I 

M.  Cuneo  d'Omano.  Puisque  vous  me 
donnez  raison,  puisque  vous  reconnaissez 
leurs  voix,  puisque  vous  êtes  amenés  à  les 
prendre  pour  modèles  et  à  suivre  leur  exem- 
ple, je  passe  outre.  Je  vous  dis  seulement: 
La  décision  de  pareils  Irlbimaux  ne  pourrait 
pas  vous  arrêter,  n'est-11  pas  vrai?  puisque 
l'honorabilité  du  condamné  n'est  infirmée 
en  rien  dans  l'espèce  que  je  cite  et  dans  la 
circonstance  que  je  relève? 

J'irai  plus  loin  :  en  dehors  des  condam- 
nations politiques,  vos  prédécesseurs  au 
Parlement  ne  se  sont  même  pas  arrêtés 
devant  les  condamnations  de  droit  com- 
mun, devant  celles  du  moins  qui  n'en- 
tachent en  rien  l'honneur  du  condamné. 
Ces  décisions  des  tribunaux  ordinaires 
n'ont  pas  constitué  aux  yeux  de  vos  prédé- 
cesseurs un  obstacle;  elles  ne  les  ont  pas 
empêchés  de  tendre  la  main  à  ces  hommes 
dont  l'honneur  avait  pu  paraître  flétri,  et 
de  les  admettre  sur  ces  bancs,  en  leur  fai- 
sant l'accueil  que  votre  couriolsie  réserve 
à  tous  les  élus  du  peuple. 

Et  ici  j'ai  encore  à  l'appui  de  mon  assertion 
une  parole  autorisée,  —  car,  je  le  répète,  je 
me  réclame  des  bons  auteurs  :  —  c'est  Gam- 
betta.  {Exclamatiêm  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

A  droite.  Il  y  a  aussi  M.  Clénfenceau. 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  une  autorité 
plus  récente.  Je  vais  tout  à  l'heure  Invo- 
quer la  vôtre,  monsieur  Clémenceau;  mais 
chronologiquement  vous  ne  pouviez  passer 
avant  François  Arago  et  Armand  Carrel. 
(On  rit.) 

H.  dômencean.  Ils  n'ont  dit  que  ce  que 
j'aurais  pu  dire. 

M.  Cuneo  d^Omano.  Je  vous  en  félicite. 

Voici  ce  que  disait  Gambetta,  non  pas 
seulement  en  ce  qui  touche  les  condamna- 
tions d'ordre  politique,  sur  lesquelles  vous 
venez  d'entendre  l'opinion  des  grands  ora- 


teurs républicains  d'autrefois,  mais  en  ce 
qui  touche  les  condamnati<ms  de  droit 
commun  : 

«  Il  est  arrivé  que  des  hommes  qui 
avaient  été  frappés  par  la  juridiction  du 
pays,  pour  des  crimes  ou  des  délits  politi- 
ques emportant  surtout  rincapaclté  dvile, 
ont  été  nommés,  et  11  a  été  reconnu  que  ces 
hommes  étalent  parfaitement  et  régulière- 
ment élus.  » 

M.  Clemenceau.  C'est  un  fait. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Voilà  l'opinion  de 
Gambetta.  Je  n'invoque  pas  ici  mon  auto- 
rité, qui  n'est  rien.  Et,  en  fait,  parmi  les 
précédents  parlementaires  je  citerai  le  cas 
de  l'honorable  comte  de  Douville-Maillefeu, 
que  je  vois  à  son  banc.  (Exclamations  iro- 
niqites  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  DoaviUe-UdUefen. 
Je  demande  la  parole.  {Rires.) 

H.  Cuneo  d'Omano.  Certes,  la  condam- 
nation qui  atteignait  notre  collègue  n'avait 
rien  qui  diminu&t,  pas  plus  que  les  condam- 
nations &  mort  dont  je  parlais  tout  &  l'heure, 
l'estime  qu'il  conserve  de  ses  amis,  le  res- 
pect qu'il  obtient  de  ses  adversaires.  Cette 
condamnation,  sur  laquelle  il  s'expliquera 
s'il  le  désire,  n'attaque  en.  rien  son  tionora- 
bilité personnelle;  mais,  aux  tenues  delà 
loi,  matériellement  elle  a  donné  Heu  à  des 
interprétations  différentes... 

H.  le  comte  de  Douville  -  MaUlefflo.  . 
C'est  une  erreur  I 

M.  Cuneo  d'Onumo.  J'ai  relu  le  iéiai  . 
en  entier,  monsieur  de  DouviUe-HaiIle> 
feu. 

M.le  comte  deDouviUe-BIaillefeu.G'e3t  - 
possible;  mais  mol,  j'y  étais.  {Nouveaux 
rires.) 

H.  Cuneo  d'Omano.  L'argumentation  de 
Gambetta,.  et  notamment  la  phrase  que  je 
viens  de  vous  lire,  se  sont  produites  au 
moment  où  l'on  discutait,  en  1876,IavaUda- 
tion  de  l'élection  de  l'honorable  comte  de 
Douville-Maillefeu.  *  ' 

On  disait  que  la  condamnation  dont  il  , 
avait  été  l'objet  en  1870  —  condamnation 
qui,  je  le  répète,  n'a  aucun  caractère  bles-  , 
saut  pour  personne  {SfouvemeiUs  divers] 
—  avait  frappé  notre  honorable  collègue 
d'inéligibilité  pour  une  durée  de  cinq  ans, 
je  crois,  et  qui  n'était  pas  arrivée  à  expi- 
ration. Et  c'est  alors  que  Gambetta  viat 
dire  :  C'est  vrai,  M.  de  OonvUle-Maillefeu 
n'est  pas  éligible  ;  mais  je  vous  demande  de 
ne  pas  vous  arrêter  à  cette  considération. 
L'Assemblée  suivit  ce  conseil,  et  fit  bien. 

H.  Joseph  Reinaoh.  C'est  une  erreur! 
De  l'avis  de  M.  Dufaure,  comme  de  l'avis  de  , 
Gambetta,  M.  le  comte  de  Dou ville-Maille-  j 
feu  n'avait  jamais  cessé  d'être  éligible  j 
parce  que,  ayant  été  l'objet  d'une  grâce,  sa  i 
peine  n'avait  point  reçu  de  commencement 
d'exécution. 

A  droite.  D'une  grâce,  c'est  cela  !  (On  rU.) 

M.  Joliboia.  C'est  vous  qui  faites  erreur,  ■ 
monsieur  Reinach.  ! 

M.  le  comte  de  DoaviUe-lfameten.  Je  j 
me  défendrai  moi-même.  {Bruit.) 

H.  le  président.  Puisque  M.  de  Donvllle-  j 
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Haillefea  a  demandé  la  parole,  toutes  les  er- 
reurs, s'il  yen  a,  seront  rectifiées  à  la  tri- 
bune. 

Veuillez  laisser  parler  l'orateur. 

M.  Oimeo  d'Omano.  Messieurs,  je  passe 
aussi  rapidement  que  possible,  pour  ne  pas 
ahuaer  de  l'attention  que  vous  voulez  bien 
m'accorder  et  dont  je  vous  remercie. 

Je  pourrais  vous  citer  aussi  le  cas  des 
princes  d'Orléans,  qui,  ayant  été  élus  en 
iS71  et  malgré  toutes  les  interdictions  ci- 
viles et  politiques  dont  ils  étaient  frappés, 
Tirent  leur  élection  validée. 

Gomme  on  invoquait  ce  précédent  dans 
la  dlscnsslon  de  je  ne  sais  plus  quelle  élec- 
tion, l'honorable  M.  Noël- Parfait  ajouta, 
dans  une  interruption  que  j'ai  relevée... 
{Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

K.  Noêl-Parfait  est  un  excellent  républi- 
ealn,  messieurs,  et  un  des  hommes  que 
nous  estimons  le  plus. 

Il  ajouta  la  réflexion  très  juste  que  voici  : 
1  C'était  une  Assemblée  politique  qui  avait 
frappé  les  princes  d'Orléans  et  non  le  juge- 
ment d'un  tribunal.  »  {Très bienl très  bien! 
à  droite.) 

C'était  exact,  mais  la  décision  qui  a  frappé 
l'élu  de  la  circonscription  de  Lorient  émane 
également  d'une  Assemblée  politique  et 
non  du  jugement  d'un  tribunal.  {Noux>elles 
marques  ^approbation  à  droite.) 

Vous  voyez  que  les  précédents  abondent. 
Je  vo\is  citerai  un  dernier  exemple,  celui 
d'Henri  Rochefort.  Il  avait  été  frappé  de 
trois  ou  quatre  condamnations  emportant 
toates  privation  et  interdiction  des  droits 
civils  et  politiques. 

V.  leoomte  de  Douville-HaUlefen.  C'est 
une  erreur  !  Je  proteste. 

ICChmeo  d'Omano.  Je  suis  dans  l'abso- 
lue vérité,  et  je  pourrais  vous  Indiquer  les 
dates. 

M,  le  comte  de  Douville-HaUlefeu. 

Mou  cas  est  identique  à  celui  d'Henri  Ro- 
chefort, et  nous  étions  éligibles  l'un  et  l'au- 
tre. M.  Nogent  Saiat-Laurens  Va  déclaré. 
C'est  un  de  vos  auteurs,  celui-là,  monsieur 
Cuneo  d'Omano  1  (On  rit.) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Oui,  certes,  et  je 
voudrais  qu'il  y  en  eût  beaucoup  sur  nos 
bancs  ou  sur  les  vôtres  d'aussi  autorisés 
que  celui-là. 

U.  le  comte  de  DouTilie-MalUefea.  Eh 
bien,  imitez-le. 

M.  Cuneo  d'Omano.  En  dépit  de  M.  No- 
gent  Saint-Laurens,  dont  je  respecte  l'auto- 
rité, le  fait  est  incontestable.  M.  Henri 
Rochefort  avait  été  frappé  de  condamna- 
tions emportant  Interdiction  des  droits 
«vils  et  politiques;  ce  n'est  pas  douteux, 
sauf  pour  vous  ;  et,  malgré  tout,  il  fut  élu 
député  auCorpS'législatif,  succédant  à  Gam- 
betta  dans  la  1"  circonscription  de  la  Seine. 
Lorsque  son  élecUon  vint  en  dtscuesion, 
on  essaya  de  soulever  cette  question  d'in- 
terdiction, mais  on  ne  put  même  pas  le 
faire,  et  le  rapporteur,  M.  de  Champagny, 
demanda  au  Corps  législatif  de  valider  les 
opérations  électorales  de  la  1"  cireonscrip- 
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tion  de  la  Seine  sans  s'arrêter  à  l'inégibllité 
de  rélu. 

Un  membre  d  gaucke^  ironiquement.  Sans 
doute  parce  que  l'empire  était  plus  libéral  ! 

M.  Cuneo  d'Omano.  Vous  me  dites  que 
l'empire  était  plus  libéral  que  le  régime 
d'aujourd'hui?  En  effet,  l'élection  de  M.  Ro- 
chefort a  été  validée  ;  nous  n'avons  plus 
l'empire  libéral,  et  les  lois  constitution- 
nelles de  la  République  actuelle  ont  été 
conçues  conformément  à  cette  parole  de 
M.  Laboulaye,  avouant  que  l'Assemblée  na- 
tionale de  1875  a  voulu  «  donner  à  la  Répu- 
blique les  garanties  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle ». 

Soltl  ce  sont  alors  les  précédents  de  la 
monarchie  constitutionnelle  qui  doivent 
déterminer  votre  vote,  puisque  vous  vous 
iuspirez  des  principes  et  des  précédents 
qu'elle  comporte,  et  c'est  en  Angleterre  que 
je  les  prendrai.  {Rumettrs  à  gauche.) 

A  droite.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Cuneo  d'Omano.  Si  vous  préférez 
prononcer  la  mort  sans  phrases,  c'est  en- 
core un  précédent,  mais  il  n'est  point  par- 
lementaire ;  et,  comme  nous  sommes  en- 
core dans  un  Parlement,  je  poursuis  ma 
démonstration  le  plus  rapidement  pos- 
sible. {Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  si  quelqu'un  d'entre 
vous  veut  venir  à  cette  tribune  soutenir,  à 
ma  place,  cette  Oièse...  [Nouvelles  inter- 
ruptions et  bruit  à  gauche.) 

M.  Jollboîs,  s'adressant  aux  interrup- 
teurs. Ecoutez  donc  [  ne  fût-ce  que  par  res- 
pect pour  le  talent  de  l'orateur  l 

H.  Pourquery  de  Boiftserln.  Nous  mon- 
terons tout  à  l'heure  à  la  tribune  pour  vous 
dire  avec  qui  vous  vous  êtes  alliés.  {Excla- 
mations en  sens  divers.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  1 

M.  Cuneo  d'Omano.  Quant  à  mol,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  qui  mes 
amis  et  moi  nous  nous  sommes  alliés.  Mes 
amis  se  sont  alliés  comme  il  leur  a  plu, 
pour  ce  qu'Us  croient  être  la  grandeur  et 
le  bien  du  pays.  {Mouvements  divers.) 

Je  répète  seulement  que,  dans  le  débat 
qui  nous  occupe,  je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui 
pût  passionner  ou  aigrir;  je  me  suis 
attaché  à  une  démonstration  de  droit  cons- 
titutionnel, de  droit  parlementaire,  et  si 
quelqu'un  dans  cette  enceinte  veut  nous 
entraîner  hors  de  ce  simple  débat  et  faire 
appel  aux  passions,  cela  voudra  dire  que 
la  raison,  la  froide  raison,  vous  oblige- 
rait h  reconnaître  la  force  de  mes  argu- 
ments et  que,  si  vous  n'écoutiez  que  la 
raison,  vous  admettriez  avec  moi  que  vous 
avez  non  seulement  le  pouvoir  de  valider 
les  opérations  électorales  de  la  1"  cir- 
conscription de  Lorient,  mais  encore  que 
vous  en  avez  le  devoir.  {Très  bien1  très 
bien!  à  droite.) 

Je  vous  ai  annoncé,  messieurs,  quelques 
précédents  histoiiques  du  parlement  an- 
glais, et  j'y  arrive,  car  cette  monarchie 
s'appuie  sur  les  vrais  principes  parlemen- 
taires. La  véritable  source  du  parlementa- 
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rlsme,  la  condition  même  de  son  dévelop' 
pement  normal,  c'est  la  monarchie. 

Que  dit  donc  la  Constitution  anglaise? 
Mon  intention  n'est  pas  de  vous  lire  des 
textes,  car  l'honorable  M.  Clémenceau  les  a 
produits  avant  moi  à  cette  tribune.  La  loi 
constitutionnelle,  par  exemple.  Interdit  aux 
étrangers  naturalisés  l'entrée  à  la  Chambre 
des  communes;  plusieurs  étrangers  natura- 
lisés furent  élus  cependant,  et,  malgré  leur 
Inégibilité,  leur  élection  fut  validée. 

11  en  est  de  môme  pour  les  ministres  du 
culte  —  ce  sont  là  des  précédents  connus  1 1 
qui  ont  déjà  été  cités  à  cette  tribune  —  les 
ministres  du  culte  ne  sont  pas  éUgibles  à 
la  Chambre  des  communes.  Cependant,  la 
Chambre  des  communes  a  On!  par  admettre 
ces  inéligibles  et  par  violer  la  loi  constitu- 
tionnelle pour  obéir  aux  électeurs. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  C'est  une 
bien  bonne  loll 

M.  Cuneo  d'Omano.  U  est  difficile  de 
discuter,  de  suivre  un  ordre  d'Idées,  et  sur- 
tout de  le  développer  brièvement  lorsqu'on 
est  constamment  arrêté  par  des  interrup- 
tions comme  celle-là,  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  le  débat  sérieux  qui  s'agite. 

A  droite.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Cuneo  d'Omano.  Messieurs,  je  con- 
clus, puisque  vous  m'y  obligez;  je  crains 
de  fatiguer  l'attention  de  quelques-uns  de 
mes  collègues.  Quant  à  moi,  je  les  ai  tou- 
jours écoutés  avec  intérêt  et  profit.  {Parlezl 
parlez  1) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j'ai  développé 
devant  vous  une  argumentation  qui  peut  ne 
pas  entraîner  votre  vote,  mais  qui  mérite  de 
retenir  votre  attention,  d'émouvoir  vos  con- 
sciences et  votre  raison.  Vous  avez  vu  les 
précédents  parlementaires  qui  vous  font 
un  devoir  d'user  du  pouvoir  que  vous  pos- 
sédez de  ratifier  la  décision  des  électeurs  ; 
vous  avez  entendu  les  protestations  émou- 
vantes des  plus  grands  orateurs  républi- 
cains contre  la  juridiction  des  Assemblées 
politiques  s'érigeant  en  accusateurs  et  en 
juges.  La  démonstration  serait  complète  et 
ne  laisserait  prise  à  aucune  contradic- 
tion, si  alors  on  ne  faisait  surgir  je  ne  sais 
quel  insoutenable  argument  de  la  nouvelle 
loi  relative  aux  candidatures  multiples. 

On  m'objecte  ainsi  que  sous  l'ancien 
système  on  pouvait  valider  des  inéligibles  ; 
c'était  même  un  devoir  quand  l'élu,  comme 
M.  le  comte  Dillon,  n'était  frappé  que  de 
condamnations  politiques;  mais  vous  ou- 
bliez, me  dit-on,  une  loi  intervenue  depuis 
peu  :  la  loi  contre  les  y;andidatures  mul- 
tiples. 

Vous  me  permettrez  d'en  dire  quelques 
mots  avant  de  descendre  de  la  tribune. 
Cette  loi  contre  les  candidatures  multi- 
ples, qu'on  nous  oppose  en  se  fondant  sur 
le  mot  «  citoyens  »  de  l'article  2,  est  une 
loi  encore  toute  neuve.  Vous  savez  sous 
quelles  inspirations  elle  est  née  ;  vous  en 
connaissez  les  auteurs  :  ils  sont  encore 
parmi  nous,  lis  ont  voulu  sauver  de  ses 
propres  entraînements  le  suJTrage  universel 
souverain,  souverain  qu'on  enchaîne!  Nos 
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législateurs  du  17  juillet  dernier  se  soift 
dit:  SI  nous  le  laissions  absolument  libre, 
ce  souverain,  il  pourrait  commettre  des 
sottiees;  U  faut  lui  Imposer  des  lisières,  car 
il  est  encore  bien  enfant,  n'est-ce  pas? 
(IHres  à  droite.) 

C'est  alors  que  M.  Viette  et  cpielques  au- 
tres de  nos  collègues  ont  entrepris  de  sau- 
ver le  suffrage  uftiversel  du  péril  de  ses 
propres  entraînements.  Cette  tendresse  In- 
téressée me  rappelle  —  vons  me  pardonne- 
rez cette  comparaison  triviale  —  Ugdlin 
dévorant  ses  enfants  pour  leur  conserver 
un  père.  {BtlarUé.) 

Donc,  la  société  est  sauvée,  le  suffrage 
universel  est  sauvé,  grâce  à  la  loi  contre 
les  candidatures  multiples;  voilà  le  souve- 
rain qu'on  a  enchaîné  contre  ses  propres 
entraînements  :  c'est  un  roi  constitutionnel. 

Et  cette  loi,  aujourd'hui,  est  invoquée, 
non  seulement  contre  les  candidatures  mul- 
tiples, c'est-à-dire  contre  ce  mouvement 
plébiscitaire  qui  eût  permis  à  la  France, 
qu'on  dit  souveraine,  de  manifester  sa  vo- 
lonté d'une  façon  qui  n'eût  pas  convenu  à 
la  majorité  parlementaire  d'alors;  mais, 
après  avoir  Interdit  tout  plébiscite  qui  eût 
permis  à  la  France  une  et  Indivisible  d'é- 
mettre une  seule  opinion,  opinion  décisive 
et  vraiment  triomphante  ;  après  avoir  sup- 
primé le  scrutin  de  liste  qui  n'eût  main- 
tenu en  France  qu'un  nombre  limité  de  di- 
visions,, on  a  établi  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, formé  de  petites  cases,  afin  que  la 
nation  ne  se  montrât  à  nous  ici  que  brisée 
par  un  grand  nombre  de  petits  miroirs,  et 
qu'on  ne  pût  entendre  ici  que  divisée  en 
mille  petits  échos  différents  sa  grande 
voix  indivisible  et  une  comipe  la  patrie. 
{Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  1  très 
bieni  à  droite  et  sur  qitelques  bancs  à  Vex- 
trémilé  gauche  de  la  salle.) 

Voyons  donc  cette  loi  contre  les  candida- 
tures multiples  :  , 

w  Art.  —  Nul  ne  peut  être  candidat 
dans  plus  d'une  circonscription.  » 

On  n'invoque  pas  cet  article. 

«  Art.  2.  —  Tout  citoyen  gui  se  présente 
ou  est  présenté  doit,  par  une  déclaration, 
faire  connaître  dans  quelle  circonscription 
il  entend  être  candidat.  Cette  déclaration 
est  déposée  à  la  préfecture. 

V  Art.  3.  ~  Toute  déclaration  faite  un 
violation  de  l'article  1"'  est  nulle  et  irrece- 
vable. » 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  l'éligibilité  du  can- 
didat est  eu  cause.  Je  ne  vois  pas  en  quoi 
MM.  les  préfets,  comme  on  essaye  de  le 
soutenir,  comme  on  essayera  de  le  démon- 
trer, ont  le  droit  de  vérifier  Téliglbilîté  du 
candidat.  Car  c'est  ce  que  Ton  prétend  I  On 
prétend  que  l'éligibilité  est  soumise  à  la  ju- 
ridiction du  préfet,  et  que,  par  conséquent, 
l'élu  de  XiOrient  ne  devait  pas  être  proclamé  I 

Le  préfet,  dit-on,  devait  refuser  la  déda- 
lation  ;  les  voix  qui  se  sont  portées  sur  l'élu 
de  Lorient  ne  devaient  pas  être  comptées, 
de  sorte  que  la  thèse  du  7*  bureau,  déve- 
loppée dans  son  rapport  par  l'honorable 
comte  Lei^ercier,  serait  contraire  à  la  loi, 


car  les  voix  que  M.  le  comte  Lemercier,  au 
nom  du  7»  bureau,  compte  comme  suffrages 
exprimés,  ne  seraient  pas  même  des  sufflra- 
ges  exprimés  I 

Il  serait  singulier,  messieurs,  que  vous 
décidiez  aujourd'hui  que  les  préfets  sont 
juges  de  l'éligibilité  des  candidats... 

Un  membre  à  gauche.  Personne  ne  dit 
cela. 

H.  Cimeo  d'Ontano.  Alors  je  passe  très 

vite. 

Si  les  préfets  étaient  juges  de  l'éligibi- 
lité des  candidats,  ils  seraient  juges  sans 
appel;  Us  pourraient  étouffer  dans  l'œuf 
toute  candidature.  Il  n'y  aurait  plus  de  suf- 
frage universel  en  dehors  d'eux;  ils  tien- 
draient le  suffrage  universel  dans  leurs 
mains,  à  sa  source;  toute  production  de 
candidature  étant  interdite  dès  l'origine, 
le  Parlement  ne  pourrait  jamais  savoir  s'il 
y  a  eu  des  voix  portées  sur  tel  candidat 
ou  sur  tel  autre,  puisque  les  bulletins  au- 
raient été  annulés,  incinérés,  détruits.  Et 
alors,  vous  aurler  ce  singulier  spectacle 
des  préfets  qui  sont  à  la  nomination  du 
ministère,  vous  le  savez,  à  sa  révocation 
arbitraire,  et  qui  seraient  souverains  juges, 
non  seulement  de  la  déclaration  matérielle, 
mais  de  l'éli^blUté  du  candidat! 

C'est  ainsi  —  je  cherche  toujours  des 
exemples  dans  cette  Chambre  —  que  pour 
l'honorable  M.  Mac-Adaras,  dont  la  nationa- 
lité a  été  contestée  dans  le  bureau  —  mais 
nous  avons  statué  selon  toute  justice  —  si 
le  préfet  avait  été  juge,  il  aurait  pu  dire  : 
Non,  M.  Mac-Adaras  n'est  pas  Français,  on 
ne  laissera  pas  afficher  sa  candidature, 
on  ne  comptera  pas  ses  bulletins!  {Très 
bien!  très  bienI  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.  — 
Rumeurs  diverses.) 

Je  ne  comprends  pas  bien  la  signiflcatlon 
de  ces  murmures;  si  l'on  veut  dire  que  ma 
thèse  est  prouvée,  qi^e  ma  démonstration 
est  admise  par  tous... 

Un  membre  au  centre.  Parfaitement!  il 
n'y  a  pas  de  doute. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Bien;  je  n'Insiste 
plus  sur  ce  point.  U  va  sans  dire,  alors,  que 
la  Chambre  admet  unanimement  que  la  loi 
sur  les  candidatures  multiples  ne  peut  pas 
être  invoquée  en  cette  matière... 

M.  Joseph  Reinach.  Pas  du  tout  I  Nous 
le  contestons  de  la  façon  la  plus  formelle  : 
la  loi  s'applique  parfaitement  et  entière- 
ment. 

BC.  Cuneo  d'Ornano.  Vous  lo  démontre- 
rez, mon  honorable  collègue,  vous  le  dé- 
montrerez à  la  Chambre,  qui,  sur  ce  point, 
me  parait  ne  pu  être  de  votre  avis. 

M.  Joteph  Reinach.  Certainement,  nous 
le  démontrerons. 

M.  Cuneo  d'Oizuuto.  Si  je  devais  pour- 
suivre la  démonstration,  qui  me  parait 
superflue,  je  vous  prierais  de  remarquer, 
mon  cher  collègue  qui  comptez  me  répondre 
—  et  je  le  fais  tout  de  suite  pour  ne  pas 
avoir  à  vous  répliquer,  —  que,  si  la  loi  sur 
les  candidatures  multiples  donnait  aux 
préfets  lo  droit  de  statuer  sur  l'éligibilité 


des  candidats,  cette  loi  serait  Ineonstitu- 
tionnelle... 

M.  Joseph  Beinach.  Voulez-vous  m 
permettre  un  mot,  monsieur  Cuneo  d'Or- 
nano  ?... 

A  droite.  N'Interrompez  pas  l 

M.  Joseph  Reinach.  Mais,  messieurs,  si 
M.  Cuneo  d'Ornano  le  permet!... 

M.  le  président.  N'entamez  pas  la  dis- 
cussion d'un  point  qui,  en  fait,  n'intéresse 
pas  la  question  actuelle  et  qui  reste  ré- 
servé. Vous  anticipez  sur  un  autre  débat. 
{Cest  cela!  Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 
En  ce  moment,  il  s'agit  uniquement  de 
l'annulation  des  opérations  électorales  dans 
la  1"  circonscription  de  l'arrondissement 
de  Lorient.  [Très  bien!  très  bien!) 

H.  Cuneo  d'Ornano.  Evidemment,  m 
ce  point,  malgré  les  réserves  de  M.  Rei- 
nach, la  conclusion  admise,  et  que  je  ne 
développe  pas  davantage,  est  qu'on  a  bien 
fait  de  compter  comme  suffrages  expri- 
més les  suifrages  qui  se  sont  portés  sur 
l'honorable  M.  DiUon.  L'administration  a 
bien  fait  de  laisser  produire  la  candida- 
ture. Si  la  loi  du  17  juillet  dernier  don- 
nait à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  statuer 
sur  l'éligibilité  des  candidats,  cette  loi  se- 
rait inconstitutionnelle,  puisque  l'article  iO 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875  réserve  à  vous-mêmes,  c'est-à-dire  à 
voua  seuls,  ce  droit.U.  le  garde  des  sceaux, 
dans  des  paroles  que  j'ai  là  sous  les  yeux,  ■ 
en  a  convenu.  Le  7"  bureau,  dans  le  rap* 
port  qui  vous  est  soumis,  en  convient.  La 
lei  contre  les  candidatures  multiples  ne 
touche  en  rien  aux  candidatures  d'inéligi- 
bles. C'est  entendu,  je  n'insiste  plus  sur  ce 
peint  spécial.  Et  j'ai  fini,  messieurs. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  démontrer  ra- 
pidement que  votre  pouvoir,  en  matière  de 
vérifications  d'élections,  est  un  pouvoir 
absolu  en  vertu  de  la  Constitution  elle- 
même,  un  pouvoir  jaloux,  car  vous  ne  pou- 
vez le  partager  avec  personne,  surtout  pas 
avec  les  préfets. 

Je  vous  al  démontré  que  l'élu  de  Lorient 
a  obtenu  une  majorité  énorme,  plus  du 
double  des  su^ages  recueillis  partons  ses 
adversaires  réunis. 

Je  vous  al  démontré  que  la  condamnation 
qui  le  frappe  n'est  pas  une  condamnation 
de  droit  commun  qui  entache  Thonorabi- 
lité,  mais  une  condamnation  prononcée  par 
une  juridiction  politique,  par  une  haute 
cour  composée  de  sénateurs  transformas 
en  juges,  c'est-à-dire  par  une  de  ces  juri- 
dictions d'exception  que  les  apôtres,  les 
martyrs,  les  tribuns  du  parti  démocra- 
tique en  France  ont  flétries  comme  vous 
l'avez  vu. 

Votre  pouvoir  étant  absolu,  votre  devoir 
me  paraît  Tètre  aussi.  Vous  avez  en  ce  mo- 
ment à  statuer  sur  la  liberté  du  suffrage 
universel  lui-même,  sur  la  liberté  qu'il  doit 
posséder  de  se  tromper,  s'il  est  souverain; 
et  de  vous  déplaire. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  censurerei. 
pour  la  1»  circonscription  de  Lorient,  la 
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décision  daire  et  nette  dn  suffrage  uni- 
versel. 

U  soifrage  oniTerselI  Au  sein  des  dlvi- 
Eions  innombrables  des  partis  politiques, 
des  ^npes  et  des  sous-groupes,  le  suffrage 
noivereel,  qui  a  substitué  le  bulletin  de 
vote  au  fusil  des  insurrections  et  des  émeu- 
tes, le  suffrage  universel  est  tout  ce  qui 
BOUS  reste,  après  tant  de  ruines,  dernier 

axbltnge  dans  nos  discordes,  pour  tous 

permettre,  messieurs,  au  nom  d'un  droit 

admis,  au  nom  des  majorités  quî  veuient 
qaon  se  compte  au  lieu  de  se  battre,  d'o- 
bliger les  minorités  à  respecter  à  leur  tour 
la  volonté  luitionale  quand  elle  les  coatre- 
dit  et  les  repousse. 

Le  suffirage  universel  I  C'est,  en  face  des 
périls  que  notre  grande  démocratie  peut 
courir,  c'est  le  seul  arbitrage  que  nous  re- 
connaissions tous  et  autour  duquel  la  voix 
da  Gouvernement,  quel  qu'il  soit,  puisse 
nous  rallier  dans  les  grandes  crises  de  l'In- 
térieur ou  de  rextérieur,  parce  que  nous 
sgmmea  des  ûls  de  la  Révolution  et  que, 
pour  noue,  c'est  là  le  dernier  a]}ri,  c'est  lui 
le  souverain  juge,  sans  appel  et  sans  tache, 
ur  les  taches  qu'il  pourrait  laisser  paraître, 
nous  sommes  de  ceux  qui  veulent  respec- 
tDeusement  les  couvrir  d'un  voile,  pour  ne 
pas  diminuer  sa  puissance  utile  et  son  pres- 
tige sauveur. 

Ah!  messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  je 
termine,  —  autrefois,  quand  quelque  déci- 
sion de  ces  juridictions  politiques,  qui  oxis- 
t^enl  soufl  l'ancien  régime  et  que  vous  lut 
irez  empruntées,  avait  soulevé  les  colères 
do  peuple,  un  représentant  de  l'autorité 
royale  s'avançait  et  disait  :  «  Laissez  passer 
Uiostice  du  roi  1  » 

Ùs'y  a  plus  de  roi.  Le  peuple  est  roi. 

Eh  bien,  à  ceux  qui,  aujourd'hui,  substl- 
toant  dans  la  République  un  système  mo- 
Dirchique  à  un  autre,  vous  disent  :  »  Lais- 
Ki  passer  la  justice  du  Sénat  »,  je  réponds, 
moi  :  Non  I  laissez  passer  la  justice  du  peu- 
ple !  {Applaudissements  répétés  à  droite  et 
t'ir  quelques  bancs  à  VextrémUé  gauche  de 
latalie.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  comte  Lemeroier,  rapporteur.  Mes-  ' 
sieurs,  vous  n'attendez  pas  que  je  suive 
Ilionor&ble  M.  Cuneo  d'Ornano  dans  la 
ùèse  constitutionnelle  et  politique  qu'il 
vient  de  développer  devant  vous.  Je  suis 
id  le  mandataire  d'un  de  vos  bureaux,  et  je 
me  renfermerai  dans  les  termes  du  mandat 
qui  m'a  été  confié. 

M.  Cuneo  d'Ornano  me  permettra  de  ne 
pas  relever  dans  son  discours  un  mot  qui 
m'était  personnel.  Plus  tard,  quand  nous 
aurons  à  Intervenir  dans  les  débats  politi- 
ques, j'expliquerai  pourquoi  je  suis  arrivé 
i  préférer  la  liberté  à  l'autorité.  (Très  bienl 
(rit  bien  f  à  gauche.) 

M.  Coneo  d'Ornano.  Permettez-moi  de 
vous  dire,  monsieur  le  comte  Lemercler, 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  mes  paroles  qui 
pat  vous  blesser.  J'ai  simplement  rappelé 
un  soDTenir  dd  votre  vie  politique. 


M.  le  rapporteur.  Dans  cette  très  petite 
affaire,  nous  avons  toujours  été  des  adver- 
saires trop  courtois  pour  que  j'^e  pn  croire 
que  vous  vouliez  faire  une  personnalité. 
J'en  suis  tellement  convaincu,  que  je  le 
proclame  tout  haut  devant  la  Chambre. 

M.  Ouneo  d'Ornano.  C'est  une  interrup-- 
tion  qui  m'a  amené  à  prononcer  cette  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  permettrez 
cependant  de  faire  cette  réserve,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  ne  pas  diminuer  la  valeur 
des  arguments  que  je  vais  développer  au 
nom  du  7»  bureau. /Très  bien!  très  bien!) 

Ma  réponse  à  M.  Cuneo  d'Ornano  sera 
aussi  courte  que  mon  rapport. 

Le  1"  bureau  n'a  pas  voulu  s'occuper  de 
la  question  politique  ;  il  a  examiné  exclu- 
sivement une  thèse  juridique,  et  11  s'est 
borné  à  poser  trois  questions. 

Le  32  septembre  dernier,  M.  Dillon  était- 
il  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée?  Personne  ne  peut  le  nier. 
Je  ne  sais  par  quel  tribunal  il  a  été  con- 
damné, je  ne  veux  pas  le  savoir.  [Interrup- 
tions diverses.) 

Vous  pouvez  murmurer,  messieurs,  vous 
ne  me  ferez  pas  sortir  de  la  thèse  exclusi- 
vement juridique  que  je  veux  soutenir.  Je 
n'aborderai  pas  la  politique,  je  me  tien- 
drai dans  les  limites  que  je  me  suis  tracées. 

M.  Dillon,  ayant  été  condamné  à  la  dé- 
portation, avaitril  perdu  ses  droits  civi- 
ques? Tout  le  monde  fera  la  réponse. 

En  conséquence,  le  22  septembre  der- 
nier, était-il  électeur?  Non;  alors,  il  n'était 
pas  éllgible,  et  la  canse  est  plaidée.  (In- 
terruptions.) 

Et  remarquez, messieurs,  avec  quel  soin, 
avec  quelle  prudence  votre  7"  bureau  s'est 
gardé  de  toucher  à  cette  loi  de  1889,  dont 
M.  Cuneo  d'Ornano  développait  tout  à 
l'heure  les  principales  clauses. 

11  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  le  rapport. 

H.  Dillon  est  un  condamné,  il  n'est  pas 
électeur  ;  donc,  il  n'est  pas  éligible  ;  donc,  la 
Chambre  ne  peut  pas  valider  son  élection. 
Voilà  toute  la  question;  je  ne  veux  pas  en 
sortir,  et  je  n'en  sortirai  pas.  [Très  bien/ 
très  bien/) 

Mais,  pour  être  complet,  je  dois  dire  à  la 
Cbambre  qu'après  avoir  déposé  mon  rap- 
port, j'ai  été  en  butte  aux  crlUques  et  aux 
objurgations  de  certaines  personnes  qui  me 
disaient  :  »  Hais  vous  ne  tenez  aucun 
compte  de  la  loi  de  1889!  » 

En  rapporteur  fidèle,  j'ai  saisi  le  7'  bu- 
reau de  ces  scrupules. 

A  une  majorité  bien  plus  grande  que  la 
première  fois,  le  ?<>  bureau  a  décidé  que  je 
devais  me  renfermer  impitoyablement  dans 
la  question  de  légalité.  (Très  bien!  au 
centre.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Vous 
suivrez  votre  7«  burean,  parce  que  le  Corps 
législatif  a  déjà. . .  {Bxelamatiêns  et  rires  à 

droite.) 

Messieurs,  c'est  un  vieux  souvenir.  {Très 
bien!  très  bienl)  Il  y  a  vingt-six  ans  que 
j'ai  quitté  les  bancs  parlementaires  après 


y  avoir  siégé  douze  ans,  et,  pendant  ces 
doiize  ans,  j'ai  toujours  été  accoutumé  à 
appeler  la  Chambre  «  Corps  législatif  ». 
Voua  m'excuserez  d'avoir  fait  ce  lapane. 
{Très  bienl  très  bienl) 

La  Chambre  a  démontré,  depuis  lo  com- 
mencement de  ses  séances,  qu'elle  savait 
respecter  tout  ce  qui  est  respectable.  Je  lui 
demanderai,  et  je  suis  certain  qu'elle  m'é- 
coutera,  de  respecter  la  chose  la  plue  au- 
guste sur  la  terre  :  la  loi.  {Approbation  au 
centre  et  à  gauchë.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  de 
DouviUe -Maille  feu . 

M.  le  comte  de  DouTiUe-MaîUefeu.  Mes- 
sieurs, si  je  prends  la  parole,  ce  n'est  pas 
parce  que  je  suis  en  cause»  car  cela  n'a  au- 
cune espèce  d'importance.  U  s'est,  à  propos 
du  décret  que  l'on  vient  de  citer,  formé  sur 
mon  nom  une  légende  qu'à  mon  grand 
honneur  on  continue  à  répéter  depuis 
quinze  ans. 

Je  tiens  à  affirmer  que,  contrairement  à 
l'erreur  commise  par  notre  collègue  M.  Cu- 
neo d'Ornano,  et  beaucoup  d'autres,  lors  de 
la  validation  de  mon  élection,  je  n'avais 
jamais  cessé  d'être  éligible. 

Mes  adversaires  le  contestaient,  c'est  tout 
naturel,  car  ils  n'avalent  pas  d'autre  moyen 
de  m'empêcher  d'être  élu,  et,  pour  y  arriver, 
lia  ont  voulu  empêcher  de  compter  les  voix 
qui  m'étaient  données. 

Je  désirais  faire  cette  observation  sur  la- 
quelle je  passe  très  vite,  et  je  lis  l'article  16 
du  décret  organique  du  21  février  1852  : 

«  Art.  16,  —  Les  condamnés  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébellion, 
outrage,  violence  envers  les  représentants^ 
de  l'autorité...  » 

C'est  mon  cas.  {Rires.)  Et  je  tiens  à  dire 
que,  sans  en  être  fier,  je  ne  regrette  rien 
de  ce  que  j'ai  fait;  dans  les  mêmes  circons- 
tances, j'agirais  de  même.  {Nouveaux  rires.) 

Je  passe  les  autres  cas  qui  ne  sont  pas  le 
mien  et  j'arrive  à  la  fin  de  l'article,  ainsi 
conçu  : 

« ...  ne  pourront  pas  être  Inscrits  sur  la 
liste  électorale  pendant  cinq  ans...  » 

Je  vous  supplie  d'écouter;  Je  ne  sols  pas 
légiste,  et  je  n'ai  pas  envie  de  le  devenir, 
(itire*.)  Mais,  enfin,  je  suis  législateur  par  la 
volonté  du  sulfrage  universel;  cela  n'a  heu- 
reusement aucune  espèce  de  rapport.  (iVou- 
veowc  rires,) 

K  ...  ne  pourront  être  Inscrits  sur  lalfste 
électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'ex- 
piration de  leur  peine.  » 

Eh  bien,  on  citait  tout  à  l'heure  le  cas  de 
M.  Henri  Rochefort.  C'est  absolument  le 
même.  Dans  le  rapport  fait  à  propos  de  son 
élection,  il  est  dit  que  M.  Henri  Rochefort, 
ayant  passé  à  l'étranger  avant  le  commen- 
cement de  sa  peine,  et  étant  revenu  avec 
un  sauf-conduit,  ne  tombait  pas  sous  le 
coup  du  décret. 

Tous  ceux  qui  se  souviennent  de  cette 
époque  se  rappellent  ces  faits  :  j'étais  alors 
et  je  n'ai  jamais  cessé  d'être  électeur  à 
Paris.  On  m'a  Inscrit  sur  la  liste  électorale 
d'AbbeviUe,  fraudulensement,  durant  mon 
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absence,  pendant  que  j'étais  au  siège  de  Pa- 
ris, pour  avoir  le  plaisir  de  me  rayer  sous 
pivtt^xtc  qud  j'avais  été  ct^damné  par  dé- 
Jaiit,  pour  ne  pas  m'êtrô  présenté  devant  le 
tribunal  d'AbbevlUe. 

Au  re»te,  je  tous  avouerai  que  j'ai  contri- 
bué à  fatfe  décorer  président  du  tribunal. 
[Hilarité  f/énérale.) 

Un  membre  an  centrt;.  Cela  part  d'un  bon 
cœur. 

JA.  le  comte  de  DoaTille-MaiU^eu.  Je 
loi  derats  bien  cela,  car  je  crois  que  sans 

cette  condamnation  je  n'aurais  jamais  eu 
l'honneur  d'entrer  dans  le  Parlement. 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  frapper  injuste- 
ment un  citoyen,  parfaitement  obscur  au 
point  de  vue  politise,  mais,  au  point  de 
vue  civiqur-,  parfaitement  Irréprochable, 
permettez-niol  devons  le  dire. 

Je  tenais  à  dire  qu  il  y  a  eu  une  erreur 
dans  rafûrmation,  fort  éloquente,  présen- 
wntée  par  notre  bonorable  collègue  M.  Cu- 
nco  d'Ornano,  et  je  voulais  sur  ce  point 
faire  remarquer  qu'à  l'époque  où  on  exa- 
minait mon  tHeclion,  comme  dans  l'aiTaire 
do  M.  Henri  Rochefort,  on  s'était  appuyé 
sur  un  texte.  La  peine  n'ayant  jamais  com- 
mencé, ja  ne  poavais  pas  être  rayé  des  lis- 
tes électorales. 

J'ai  toujours  été  électeur  à  Paris  et  j'étais 
élïglble  à  Paris.  Ou  a  essayé  de  me  faire 
rayer  à  Paris  ;  le  juge  de  paix  m'a  main- 
tenu sur  la  liste,  confonnôment  au  texte  que 
je  viens  de  citer.  Tal  donc  toujours  été  éli- 
gible  ot  j'ai  (-lé  validi'î  sans  que  la  faveur 
s'en  mêlât;  j'en  suis  très  honoré,  —  c'est 
l'honneur  de  ma  vie,  —  et  si  jamais  il  est 
^esUon  de  mol,  c'est  parce  qu'un  jour  no- 
tre Gsmlietta  m*a  défdndu  en  faisant  un 
acte  de  justice.  [Applaudiss^ents  surplu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  H.  La- 
guerre.  • 

M.  Georges  Laguerre.  Je  ne  veux  dire 
ga*un  mot  à  la  Chambre.  Toute  parole,  à 
mon  sens,  affaiblirait,  à  cette  heure,  la  por- 
tée du  discours  éloquent  et  lumineux  qui  a 
été  prononcé  par  mon  honorable  collègue 
M.  Cuneo  dUrnano. 

Il  me  parait,  et  je  crois  du  reste  que 
e'est  ropixùon  d'un  grand  nombre  des 
membres  qui  siègent  ici,  que  la  Chambre 
est  souver^no  en  matière  d'inéligibilité  et 
qu'elle  peut  —  la  démonstration  en  a  été 
faite  par  M.  Cuneo  d'Ornano  qui  a  cité  des 
précédents  auxquels  on  ne  peut  pas  répon- 
dre —  quand  elle  le  juge  politique,  valider 
Ips  inéligibles. 

La  question  du  pouvoir  souverain,  dis- 
crétionnaire de  l'Assemblée,  je  la  consi- 
dère donc  comme  résolue. 

Reste  la  question  politique.  Mes  amis 
et  mol  nous  nous  réservons  de  la  traiter 
quand  viendra  en  discussion  l'élection  de 
Clignancourt.  Si  nous  nous  bornons  à  cette 
simple  déclaration,  c'est  que,  respectueux 
des  volontés  du  sulTrage  universel,  nous  In- 
validerons la  décision  du  7«  bureau  et  nous 
'  validerons  les  opérations  électorales  de  la 
i'o  circonscription  de  Lorlent.  [Applaudis- 


sements sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  Ut  salle.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  7<*  bureau,  tendant  à  l'annu- 
lation des  opérations  électorales  dans  la  i" 
circonscription  de  Lorient. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Alfred  Naquet,  Louis  de  Belleval, 
Lucien  Millevoye,  Eugène  Farcy,  Pontois, 
Vacher.Le  Veillé,  Jourde,  Laguerre,  Dumon- 
teil,  Paulin  Méry,  Pierre  Richard,  Terrali- 
Mermeix,  Léouzon-Ledue,  Argellès,  Dérou- 
lède.  Barrés,  Ghlché,  Le  Hérissé,  Granger, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  reeuelllls,  et  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.   514 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   333 

Contre   181 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électora- 
les de  la  circonscription  électorale  de 
Lorient  sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  10*  bureau  sur 

l'éleclion  de  M.  Arnault  dans  la  2*  cir- 
conscription de  Montauhan  (Tarn-et-Ga- 
ronne). 

Votre  10*  bureau  vous  propose  de  valider 
les  opérations  électorales  de  la  3*  circon- 
scription de  Montauban. 

M.  Leygues.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  H.  Leygues  a  la  parole. 

M.  Leygues.  Messieurs,  je  viens  com- 
battre lés  conclusions  du  rapport  déposé 
par  l'honorable  M.  de  Larelnty  au  nom  du 
lO  bureau,  sur  les  élections  de  la  2'  cir* 
conscription  de  Montauban, 

Un  certain  nombre  de  protestations  et 
de  faits  très  graves  me  paraissent  avoir 
échappé  -à  l'attention  de  l'honorable  rap- 
porteur. 

Je  vous  demande  la  permission  de  les 

mjttre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  :  je 
serai  très  bref  et  n'insisterai  que  sur  trois 
points  importants. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la  Chambre 
—  et  je  la  prie  de  retenir  ceci  —  que  M.  Ar- 
nault n'a  eu  que  149  voix  de  plus  que  la 
majorité  absolue  et  que  296  voix  de  plus 
que  son  concurrent.  Je  vais  vous  prouver 
en  peu  de  mots  que  les  actes  de  pression 
et  l'ingérence  du  clergé,  qui  s'est  mani- 
festée sur  tous  les  points  de  l'arrondisse- 
ment, sont  de  nature  k  avoir  déplacé  un 
nombre  de  voix  beaucoup  plus  considérable 
qu'il  n'en  fallait  pour  changer  le  résultat  du 
scrutin. 

Je  dois  aussi  incidemment  faire  observer 
que  lorsque  le  10»  bureau  a  validé  les  opé- 
rations électorales  do  la  2*  circonscription 


de  Hontauban,  il  n'était  pas  au  complet;  la 
validation  a  été  votée  dans  ce  bureau  par 

22  voix  contre  14  :  il  manquait  seize  mem- 
bres. [Interruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Vous  saves 
bien  que  les  bureaux  ne  sont  juuais  aa. 
complet. 

M.  Leygues.  Il  est  même  certain,  je  puis 
le  dire,  que,  si  tous  les  membres  avaient 
été  présents... 

Un  membre  à  droite.  Vous  ne  pouvez  pré- 
sumer le  vote  des  membres  absents... 

M.  Leygues.  Je  coiutate  que  la  décision 
a  été  prise  en  l'absence  d'im  grand  nombre 
de  membres  du  bureau;  c'est  une  observa- 
tion que  je  soumets  k  la  Chambre;  elle  en 
tiendra  le  compte  qu'elle  en  croira  devoir 
tenir. 

M.  de  Lareinty  expose,  dans  son  rap- 
port, que  les  protestations  n'ont  pas 
été  spontanées  et  que  la  plupart  sont 
contemporaines  d*un  article  du  Petit  Mon- 
talbanais;  que  M.  Cambe  n'en  avait  pré- 
senté aucune  avant  le  4  novembre  ;  et  pour 
ces  raisons  11  déclare  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir s'y  arrêter. 

H.  le  rapporteur  commet  une  erreur.  Ce 
n'est  pas  le  4  novembre  qu'une  première 
protestation  a  été  faite  par  M.  Cambe.  J'ai 
entre  les  mains  une  lettre  qui  établît  qu'à 
la  date  du  17  octobre  le  candidat  républi- 
cain avait  déjà  déposé  entre  les  mains  du 
préfet  23  pièces  ou  protestations  relatives 
aux  opérations  électorales. 

Ceci  dit,  j'arrive  tout  de  suite  à  l'examen 
des  pièces  versées  au  dossier.  Je  ne  vous 
parlerai  que  de  celles  qui  sont  légalisées  par 
les  juges  de  paix  ou  par  les  maires,  ne  vou- 
lant baser  ma  discussion  que  sur  des  docu- 
ments d'une  authenticité  incontestable. 

Je  ferai  passer  sous  vos  yeux  des  protes- 
tations qui  vous  paraîtront  peut-être  au 
premier  abord  de  peu  d'importance;  mais 
vous  voudrez  bien  remarquer  que  l'écart 
des  voix  entre  les  deux  candidats  est  très 
faible  et  que,  par  suite,  les  manœuvres  qui 
se  sont  produites  même  dans  les  plus  pe- 
tites communes  doivent  être  relevées. 

C'est  d'abord  \m  sieur  Vaïssié,  de  Verfeil, 
qui  certifie,  dans  une  déclaration  légalisée, 
avoir  été  l'objet  de  sollicitations  pressantes 
ayant  pour  but  de  le  faire  voter  en  faveur 
de  H.  Arnault.  On  lui  a  offert  une  somme 
de  2  francs  à  la  condition  qu'il  changeât 
son  bulletin  qui  portait  le  nom  de  M.  Cambe, 
et  qu'il  allât  déposer  dans  l'urne  celui  du 
candidat  conservateur. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  joué  an 
très  grand  rôle  dans  cette  élection.  11  y  en 
a  plusieurs  dans  l'arrondissement  que  re- 
présentait M.  Arnault.  Ils  sont  riches  et 
distribuent  de  nombreux  secours. 

Ces  bureaux  ont  tous  usé  de  l'Influence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  électeurs  pau- 
vres pour  les  amener  à  voter  en  faveur  du 
candidat  conservateur. 

H.  Anutnlt.  Citez  I  citez  I 
*  M.  Leygues.  Je  vais  citer,  mon  cher  col- 
lègue; 11  y  a  dans  le  dossier  une  pièce 
émanant  de  la  commune  de  Vaysaac,  léga- 
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Usée  par  le  jti^  de  paix  de  Negrepelisse,  et 
revêtue  de  trois  signatures,  constatant  que 
les  conseillers  municipaux,  et  surtout  l'ad- 
jolot  de  cette  commune,  sont  allés  de  poïte 
en  porte  chez  tous  les  électeurs  indigents 
afin  de  les  engager  à  voter  pour  H.  Amault. 
Us  leur  disaient  qu'ils  n'auraient  plus  de 
patQ  ni  de  secours,  s'ils  votaient  pour 
M.CamIw;  ils  ajoutaient  encore  qu'ils  se- 
nient  Tarés  de  ce  qu'on  appelle  là-bas  la 
liste  de  «  médecine  gratuite  ». 

JL  Amault.  Il  n'y  a  pas  de  bureau  de 
liienlaiaanee  dans  cette  commune,  je  le 
eeittfle. 

On  membre  à  gauche.  C'est  obligatoire 
daDS  toutes  les  communes.  [Interruptions  à 

droUe.) 

U.  Leygnes.  Dans  une  autre  commune, 
celle  de  Saint-Antonin,  nous  avons  à  rele- 
ver les  mêmes  manœuvres.  Les  personna- 
ges inQuents  du  bureau  de  bienfaisance 
lont  des  conservateurs;  la  personne  qui 
disMbue  les  secours  est  une  dame  très  in- 
fluente dans  la  région.  Elle  s'est  livrée  à  une 
propagande  électorale  des  plus  elTrénées.  On 
t  appelé  les  malheureux  inscrits  au  bureau 
de  bienfaisance,  et  on  leur  a  dit:  «  Vous  vote- 
rez pour  H.  Amault  ou  vous  n'aurez  plus  à 
compter  sur  nous.  »  On  a  fait  des  exécu- 
tions ;  sans  doute  pour  qu'elles  servissent 
d'exemple.  Ainsi  la  femme  Delourd,  dont  le 
mari  était  républicain^  a  été  renvoyée  ;  la 
famille  Hiratlle,  dont  la  mère  était  grave- 
ment malade,  a  eu  le  même  sort  ;  le  sieur 
Ecamère,  vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans, 
ïTU  supprimer  la  moitié  des  secours  qui  lui 
étaient  attribués;  on  ne  lui  a  rendu  l'autre 
wXùé  qu'après  l'élection,  parce  qu'il  avait 

JaBk  des  faits  précis.  Je  cite  les  noms; 
Il  pièce  à  laquelle  je  les  emprunte  est  revô- 
toe  de  sept  signatures  légalisées  par  le  juge 
de  paix  de  Saint-Antonln. 

Cette  même  protestation  rapporte  que, 
partout  où.  ils  passaient,  M.  Amault  et  ses 
agents  disaient  axix  électeurs  :  «  Vous  pou- 
vez marcher,  l'élection  ne  sera  pas  inva- 
lidée.» 

Je  signale,  messieurs,  ce  fait  à  votre 
attention;  Il  me  parait  Indiquer  que  les 
conservateurs  procédaient  dans  la  2'  cir- 
conscription dfi  Montauban  d'une  façon  qui 
devait  prêter  à  critique  et  qu'ils  sentaient 
le  besoin  de  rassurer  leurs  amis  sur  les 
conséquences  que  pourraient  entraîner 
leurs  manœuvres. 

Noos  avons  encore  un  très  grand  nombre 
d'autres  protestations;  je  ne  les  signale 
paj  parce  qu'elles  ne  sont  pas  légalisées 
mais  ce  n'est  pas  la  faute  des  protestataires; 
Tons  savez  qu'il  y  a  des  maires  qui  font  la 
lourde  oreille  lorsqu'on  leur  demande  des 
légalisations,  et  qui  rendent  ainsi  Impos- 
sible la  constitution  des  dossiers.  Cela  ex- 
pltgne  pourquoi,  dans  certains  cas,  on  s'est 
adressé  aux  juges  de  paix. 

Je  passe,  messieurs,  aux  faits  d'ingérence 
do  clergé.  Us  sont  très  graves  et  j'appelle - 
tDste  voire   attention  sur   cette  partie 
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de  ma  discussion.  Il  n'y  avait  que  80  ou 
90  voix  à  déplacer  pour  que  H.  Arnault 
ne  pût  être  proclamé  élu  par  la  commission 
de  recensement. 

Vous  allez  Juger  si  la  propagande  cléricale 
n'a  pas  été  de  nature  &  déplacer  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  sufllrages  que 
celui  que  je  viens  d'indiquer. 

Il  y  a  eu  d'abord  l'œuvre  de  propagande 
ordinaire.  Les  cturég  ne  se  sont  pas  fait 
faute  d'accuser  la  République  de  gaspiller 
les  finances,  de  ruiner  le  pays,  de  faire 
la  guerre  à  la  religion,  d'opprimer  les 
consciences.  Avec  les  agents  de  M.  Amault 
lis  ont  dit  que  le  Gouvernement  poussait  la 
jeunesse  à  l'immoralité,  qu'il  nous  menait 
tout  droit  k  la  guerre  avec  l'AUemagne.  En- 
fin, ils  ont  fait  courir  le  bruit  que  le  princi- 
pal de  l'impôt  foncier  serait  augmenté  de 
8  centimes  h  partir  du  1"  janvier  pro- 
chain, ce  qui  était  absolument  faux. 
Voix  à  droite.  Mais  non  I 
A  gauche.  Parfaitement!  c'est  faux  I 
M.I«eygtteB.  On  a  lacéré  les  aiXldbes  de 
H.  Cambe  dans  certaines  communes.  Dans 
d'autres,  le  mot  d'ordre  était  donné  de  re- 
couvrir avec  les  affiches  de  M.  Arnault 
celles  du  candidat  républicain.  {Bruit  à 
droUe.) 

Mes  chers  collègues,  je  vous  prie  de  me 
laisser  parler  ;  vous  me  répondrez,  si  vous 
le  jugez  convenable. 

Mais  tout  cela  c'est  la  menue  monnaie 
des  élections.  C'est  regrettable,  c'est  fâ- 
cheux, mais  ça  se  passe  toujours  ainsi  de- 
puis quelques  années.  On  ne  discute  plus; 
on  calomnie  et  on  di£fame.  Ces  faits,  si 
blâmables  qu'ils  soient,  je  les  néglige  ;  je 
ne  les  cite  que  pour  mémoire.  Je  ne  veux 
m'arrèter  qu'aux  faits  spéciaux  et  bien  ca- 
ractérisés de  pression  ou  d'intimidation 
ayant  pu  réellement  vicier  les  opérations 
électorales  de  la  2«  circonscription  de  Mon- 
tauban. 

On  a  distribué,  comme  partout,  dans  tout 
l'arrondissement  de  H.  Arnault  le  «  Caté- 
chisme électoral». 

Messieurs,  vous  ne  vous  faites  peut- 
être  pas  une  Idée  très  exacte  de  l'in- 
fiuence  que  peut  avoir  eu  cette  distribution 
dans  le  pays  dont  je  parle.  Je  connais  un 
peu  cette  région.  Pour  le  paysan,  pour  l'é- 
lecteur rural,  ce  qui  est  écrit  est  générale- 
ment vrai,  à  moins  qu'une  réfutation  im- 
médiate n'intervienne.  Or,  cette  réfutation 
n'était  pas  possible.  On  a  répandu  des  mil- 
liers d'exemplaires  du  «  Catéchisme  »  dont 
je  parle;  et  que  contenait  ce  document?  Il 
posait  les  questions  suivantes  :  Est-on  obligé 
de  bien  voter?  Qu'est-ce  que  bien  voter? 
Qu'arrive-t-il  si  on  ne  vote  pas  bien? 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  une  lon- 
gue lecture,  je  dirai  seulement  que  le  caté- 
chisme contient  les  réponses  aux  questions 
posées.  On  y  menace  des  peines  de  l'enfer 
ceux  qui  ne  voteraient  pas  bien;  on  y  dit 
que  mal  votèr  c'est  voter  pour  les  francs- 
maçons,  pour  les  amis  des  francs  maçons, 
pour  ceux  qui  ont  voté  la  loi  militaire  et 
pour  les  candidats  du  Gouvernement. 


Enfin,  Il  y  a  aussi  un  pofit-BOrlptam-;  le 
voici  en  substance  : 

«  N'oubliez  pas ,  électeurs,  que  si  depuis 
de  si  longues  années  la  France  est  dans  la 
misère,  c'est  parce  que  les  électeurs  ont  mal 
voté,  c'est-à-dire  parce  que  la  Répttblique  a 
été  maintenue.  » 

Cette  distribution  a  produit  certainement 
une  vive  Impression.  EUe  a  agi  sur  des  es- 
prits timorés  et  peu  éclairés,  comme  11  y 
en  a  malheureusement  beaucoup  encore 
dans  ce  pays. 

Je  précise  davantage  et  j'arrive  à  l'exa- 
men de  quelques  faits  particuliers  qui  n» 
se  sont  produits  que  dans  la  circonscription 
qui  nous  occupe. 

Des  curés  partent  en  campagne,  parlent 
politique  du  haut  de  la  chaire,  disent  qu'il 
faut  voter  pour  tel  ou  tel  candidat  et  que 
soutenir  la  République,  qui  ruine  le  pays, 
c'est  faire  œuvre  de  damnation. 

Un  membre  à  droite.  Il  est  bien  permis  de 
dire  cela, 

M.  Leygnes.  La  Chambre  jugera  tout  & 
l'heure,  mon  cher  collègue;  elle  dira  si 
cela  est  permis  du  haut  de  la  chaire.  Toute 
la  question  est  là.  Voici  les  faits  : 

A  Montrlcour,  M.  le  curé  lance  tout  soa 
personnel.  Sacristains,  marguilllers,  chan- 
tres, fabriciens,  sont  embrigadés,  agissent 
sous  les  ordres  du  curé,  distribuent  de? 
bulletins  au  nom  du  candidat  conserva- 
teur. 

Le  jour  de  l'élection,  dans  la  commune  de 
Servanac,le  curé  arrête  les  électeurs  et  leur 
enlève  des  mains  les  bulletins  au  nom  de 
M.  Cambe.  Le  fait  est  attesté  par  une  pro-, 
testation  revêtue  de  quatre  signatures  ton-' 
jours  légalisées. 

Dans  la  commune  de  Caylus,  M,  Soyer, 
curé  de  Sainte-Peyrouis,  tient  les  prc^os 
les  plus  violenta;  U  dit  que  «  voter  pour 
M.  Cambe  c'était  voter  pour  une  franche 
canaille  ».  Uajoute  «  que  M.  Cambe  soutient 
un  gouvernement  de  pourriture,  qu'il  ne 
comprend  pas  qu'un  honnête  homme 
puisse  appuyer  un  tel  gouvernement  qui 
envoie  les  prêtres  au  régiment,  en  contact 
de  jeunes  militaires,  dans  ces  casemes  'qui 
sont  voisines  des  maisons  publiques  ». 

Un  témoin  faisant  observer  à  ce  curé  qu'il 
combattait  un  gouvernement  qui  le  payait; 
le  curé  répond  que  le  Gouvernement  né 
le  paye  pas,  mais  que  l'argent  qu'il  reçoit 
de  lui  n'est  que  la  restitution  de  ce  qui  & 
été  volé  à  l'Eglise. 

Une  autre  protostation,  également  léga- 
lisée et  revêtue  de  plusieurs  signatures, 
nous  apprend  que  M.  le  curé  de  la  <iom- 
mune  de  Veyssac,  le  dimanche  avant  l'élec- 
tion,  a  avisé  ses  paroissiens  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  leur  dire  du  haut  de  la  chaire 
ce  qu'il  pensait  de  la  République  et  deâ  ré- 
publicains, mais  qu'il  viendrait  le  lèur  dire 
à  chacun  en  particulier. 

En  effet,  le  curé  a  tenu  parole  :  Il  est  allé 
de  maison  en  maison,  afin  de  faire  voter 
contre  M.  Cambe,  qui  voulait,  dlsait-ll,  dé- 
molir toutes  les  églises  et  exterminer  les 
prôtres.  Il  ajoutait  encore, — c*éts£itle  mot 
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d'ordre  et  il  a  été  fidèlement  obéi  :  —  «  N'ou- 
bliez pas  que  voter  pour  M,  Cambe,  c'est 
la  guerre  avec  rAUemaçne  tout  de  suite.  » 
'.'voUà,  messieurs,  les  procédés  qu'em- 
ployaient, les  agents  électoraux  de  M.  Ar- 
nault,  et  plus  particulièrement  les  membres 
du  clergé  dont  le  devoir  était  de  ne  point 
se  mêler  aux  luttes  électurales  et  de  garder 
la  plus  stricte  neutralité. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Une  déclaration, 
également  légalisée  par  le  maire  et  re- 
vêtue de  cinq  signatures,  nous  fait  con- 
naître que  le  sieur  Bessède  (Pierre),  curé 
^eFaillagol,llt  en  chaire,  à  ses  paroissiens, 
non,  pas  le  mandement  de  l'évèque  ni  la 
lettre  pastorale,  mais  devinez  guoi?  le  jour- 
nal YAutorité!. . .  {Rires  à  gauche.) 

H*  Viger.  C'était  peut-être  plus  amu- 
sant 1 

U.  Z/eygues.  . .  .et  qu'il  choisit  les  arti- 
cles qui  lui  paraissent  les  mieux  faits  pour 
discréditer  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

La  propagande  cléricale  s'accentue  à  me- 
sure que  l'on  approche  du  22  septem- 
bre ;  le  mouvement  devient  général  et,  à 
la  date  du  8  septembre,  M.  le  curé  de  Caylus 
ifalt  venir,  non  pas  deux  ou  trois  capucins, 
comme  II  en  avait  l'habitude,  mais  six  ca- 
îpucias.  {Rires  à  gauch^-) 

H.  Amault.  Quatre  1 
'  H.  Ijeygues.  M.  Arnault  me  rectifie  et  me 
dit  «  quatre  ».  Je  le  crois  surparole.  Le  curé 
de  Caylus  fait  donc  venir  quatre  capucins 
pour  prêcher  la  retraite  qui  a  lieu  tous  les 
ans  à  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Livron. 

Vous  croyez  que  ces  capucins  s'occupent 
de  questions  religieuses,  prêchent  la  re- 
traite! C'est  là  le  moindre  de  leurs  soucis  : 
ils  ne  s'occupent  que  de  politique. 

lis  prêchent  contre  le  gouvernement  de  la 
République  et  contre  les  républicains.  Ils 
disent  «  qu'il  fauttravaillerferme  àla  chute 
d'un  gouvernement  anticatbolique,  protec- 
teur des  juifs,  dont  la  puissance  financière 
est  la.cause  de  la  détresse  du  pays  ».  Ils 
ajoutent  que  les  écoles  laïques  sont  des 
écoles  de  vice  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  plus 
de  jeunes  assassins  que  depuis  que  nous 
sommes  en  République. 

K  Ils  disent  encore  que  le  Gouvernement 
favorise  l'immoralité  pour  «  pousser  les  par- 
ticuliers à  la  dépense  afin  de  faire  circuler 
l'argënt  et  de  faire  donner  plus  à  l'impôt  ». 
Je  vous  recommande  cette  vue  économique. 
(Tïire*  sur  divert  bancs.) 

Tels  sont  les  propos  que  tenaient,  pen- 
dant la  retraite,  les  quatre  capucins  en 
question  et  dont  M.  Arnault  reconnaît  la 
présence  à  Notie-Dame-de-Llvron  au  cours 
de  la  période  électorale. 

j&.  Jolibois.  C'est  la  protestation  qui  re- 
connaît cela,  et  non  pas  M.  Arnault. 

M.  licygues.  Messleiu-s,  j'évite  de  pas- 
sionner le  débat.  Je  m'abstiens  autant  que 
possible  de  commentaires.  Je  fais  passer 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  purement  et 
simplement  les  pièces  du  dossier. 

Revenons  aux  capucins.  Sont-ils  partis 
une  fois  la  retraite  terminée  ?  Pas  le  moins 


du  monde.  Ils  sont  restés  dans  le  pays. 
Us  ont  parcouru  non  seulement  la  paroisse 
et  la  commune,  mais  les  paroisses  et  com- 
munes environnantes,  se  livrant  à  la  propa- 
gande la  plus  active,  pénétrant  dans  les 
malsons  sous  prétexte  de  quêtes,  afin  de 
voir  les  électeurs  en  personne  et  pour  les 
déterminer  à  voter  contre  le  candidat  répu- 
blicain. 

Il  est  certain  que  cette  propagande, 
comme  celle  du  Catéchisme  électoral,  a  pro- 
duit une  vive  impression  dans  tout  ce  pays, 
qui  n'a  pas  encore  secoué  le  joug  de  l'au- 
torité cléricale. 

U  y  a  dans  cette  croisade  des  quatre  capu- 
cins un  côté  comique  ;  mais  le  côté  comi- 
que ne  doit  pas  nous  empêcher  de  voir  le 
côté  grave  de  la  question.  Ces  capucins 
ont  très  bien  compris  qu'en  parcourant  les 
grands  chemins  ils  finiraient  par  attirer 
l'attention  du  public  et  se  feraient  une  mau- 
vaise affaire. 

Alors,  quel  parti  ont-ils  pris? 

Us  se  sont  décidés  à  faire  leurs  courses 
en  voiture  et  ont  adopté  comme  véhi- 
cule ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  une 
charrette  de  pailloleurs  :  une  charrette  fer- 
mée, recouverte  de  toiles,  de  sorte  que, 
pour  se  rendre  d'un  endroit  à  un  autre,  ils 
s'enfermaient  sous  les  voiles  de  cette  char- 
rette et  passaient  sans  être  aperçus  ;  mais, 
une  fois  rendus  au  village  ou  au  hameau, 
ils  allaient  voir  le  curé,  qui  leur  indiquait 
les  maisons  où  il  fallait  aller  frapper,  les 
points  spéciaux  sur  lesquels  11  fallait  insis- 
ter,et— fidèles  observateurs  de  la  consigne 
—  je  vous  prie  de  croire  que  ces  quatre  ca- 
pucins ont  travaillé  comme  dix  et  n'ont  pas 
trompé  la  confiance  que  les  conservateurs 
avaient  mise  en  eux. 

M.  Blaurice-Faure.  On  n'a  donc  pas  exé- 
cuté les  décrets  dans  Tam-et-Garonne? 

M.  Leygues.  La  gravité  des  faits  que  je 
révèle  ne  vous  échappera  pas. 

Uais  il  en  est  un  autre  beaucoup  plus 
grave  et  qui  vous  indiquera  à  quel  diapa- 
son était  monté  le  clergé  dans  la  circons- 
cription qui  nous  occupe. 

Dans  la  commune  de  Varen,  le  dimanche 
8  septembre,  à  la  première  messe,  le  curé 
Abadie  s'est  interrompu  et,  se  tournant  vers 
les  fidèles,  a  dit  :  «  On  a  volé  le  salnt-clboire 
cette  nuit.  »  {Interruptions.) 

M.  Dellestable.  C'est  très  intéressant. 

M.  Leygues.  «  Ceux  qui  ont  commis  ce 
vol  ne  sont  pas  des  chrétiens,  ce  ne  peut 
être  que  des  francs-maçons  ou  leurs  amis.» 
(On  rit.) 

M.  Bfaurlce-Faure.  Naturellement! 
H.  Leygues.  u  Ainsi  donc,  voter  pour  ces 
gens-là,   qui  veulent  détruire  la  religion 

et  démolir  les  églises,  ou  faire  voter  pour 
eux,  c'est  se  conduire  comme  des  miséra- 
bles. Je  sais  qu'en  parlant  ainsi  on  suppri- 
mera mon  traitement.  Mais  cela  m'est  égal. 
J'irai  mendier  de  porte  en  porte,  je  trou- 
verai des  âmes  charitables  pour  me  secou- 
rir. » 

M.  Gustave  Rivet.  A-t-11  été  supprimé, 
son  traitement?  [ExclamcUions  à  droite.) 


M.  Leygoes.  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  veux 
pas  le  savoir.  On  vous  dira  tout  à  l'heure 
que  les  propos  tenus  par  le  curé  de  Varen 
ont  été  rectifiés  par  lui. 

Un  membre.  En  chaire? 

M.  Leygues.  D'après  les  renseignemeata 
qui  m'ont  été  fournis,  je  ne  crois  pas  qu'ils 
aient  été  rectifiés  eu  chaire,  mais  dans  le 
cabinet  du  maire.  Je  vais  plus  loin,  et  j'ad- 
mets que  la  rectification  ait  eu  lieu  en 
chaire  huit  jours  après,  comme  le  prétend 
M.  de  Lareinty.  Pensez-vous  que  l'impres- 
sion produite  par  cette  attaque  inqualifiablo 
ait  été  effacée?  Vous  savez  bien  ce  qu'il 
faut  penser  des  rectifications  :  elles  ne  sont 
presque  jamais  lues  ou  entendues  par  ceux 
pour  qui  elles  sont  faites. 

Diffamez,  il  en  reste  toujours  quelque 
chose.  Les  paroles  prononcées  par  M.  le 
curé  de  Varen  ont  reteuti  non  seulement 
dans  sa  paroisse,  mais  encore  dans  les  com- 
munes voisines.  Dans  les  campagnes,  les 
moindres  incidents, les  moindres  nouvelles, 
se  propaj:::ent  avec  une  incroyable  rapidité. 
Un  fait  qui  se  produit  dans  un  marché,  dans 
une  foire,  à  une  messe,  est  connu  le  sok 
même  dans  vingt  ou  trente  communes  ea- 
vironnantes.  Comment?  On  n'en  sait  rien, 
mais  c'est  ainsi. 

J'affirme  donc  que  les  propos  extrême- 
ment violents  et  perfides  de  H.  le  cni^  de 
Varen  ont  Slé  de  nature  à  enlever  à  M.Cambe 
un  nombre  très  considérable  de  voix. 
La  Chambre,  j'en  ai  la  conviction,  parta- 
gera ma  manière  de  voir. 

Je  passe  à  un  autre  ordJe  de  faits,  et  c'est 
par  là  que  je  terminerai. 

Une  diffamation  des  plus  graves  conlte 
M.  Cambe  a  été  commise  par  le  journal  de 
Itf .  Arnault.  Je  ^ais  bien  que  M.  Arnault  a 
déclaré  qu'il  n'était  pour  Tien  dans  l'arUcle 
auquel  je  fais  allusion... 

Un  membre  à  droite.  Vous  ne  pouvez  pas 
mettre  en  doute  sa  parole  I 

M.  Leygues.  Je  ,ne  mets  pas  en  doute  sa 
parole;  mais  cet  article  a  été  publié  par  le 
journal  qui  a  soutenu  sa  candidature,  par 
l'organe  du  parti  conservateur  qui,  de- 
puis l'ouverture  de  la  période  électorale, 
n'a  cessé  de  combattre  nos  amis  et  de  sou- 
tenir M.  Arnault  et  les  siens. 

Nepouvautattaquerl'honorableM.Cambe, 
ne  pouvant  le  discréditer  personnellement 
aux  yeux  des  électeurs  qui  le  connaissent 
trop  bien,  ses  adversaires  ont  pensé  que 
s'ils  pouvaient  atteindre  un  membre  de  sa 
famille,  il  rejaillirait  un  peu  de  boue  sur  le 
candidat  républicain  qui  les  gênait;  alors 
on  a  écrit  un  article  dans  lequel  on  ac- 
cusait M.  Cambe,  grand-père  du  candidat, 
d'être  devenu,  sous  la  Révolution,  posses- 
seur du  domaine  de  Cornusson,  propriété 
du  marquis  do  Puylaroque,  par  des  moyens 
absolument  indélicats  et  de  B?ture  à  enta- 
cher sa  probité  et  son  honneur. 

Cet  article  a  été  imprimé  dans  le  journal 
conservateur  le  Patriote,  qui  soutenait  la 
candidature  de  M.  Arnault  et  répandu  à  un 
très  grand  nombre  d'exemplaires  dans  tonte 
la  circonscription.     \   ^  *  ■ 
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Cette  accusation  pouvait  nuire,  vous  n'en 
doutez  pas,  et  elle  a  nui, —  d'autant  plus 
H.  Cambe,  ou  plutAt  son  beau-frère  M.  Tra- 
lat,  envoya,  à  la  date  du  14  ou  du  15  sep- 
tembre, —  l'article  aurait  paru  le  13,  —  une 
lettre  rectificative  au  Patriote  de  Montau- 
ban,  qui  refusa  de  rinsérer. 

A  droite.  Cela  le  regardait! 

M.  Leygues.  Ce  refus  d'insérer  la  ré- 
ponse de  la  famille  Cambe  désarmait  le 
candidat  diffamé  dans  la  personne  de  son 
û'eul,  et  ce  n'est  qu'après  le  22  septembre 
^ue  M.  Gambe  a  pu  se  faire  rendre  justice. 
>'*ayant  pas  obtenu  satisfaction  du  journal 
1(  Patriote,  M.  Cambe  Ta  traîné  devant  le 
tribunal. 

Voix  à  gauche.  Quel  a  été  le  jugement  ? 

M.  Xtejgma.  Les  juges,  qui  se  montrent 
d'ordinaire  très  larges  en  matière  de  polé- 
mique électorale...  (Intei'ruptions  à  droite) 
qui  font  la  part  de  la  passion  poUti- 
qae,  des  écarts  de  plume  et  de  langage 
auxquels  on  peut  se  laisser  entndner  pen- 
dant la  lutte,  se  sont  montrés,  cette  fols, 
très  sévères.  Us  ont  estimé  qu'une  atteinte 
réelle  avait  été  portée  à  rhonorabiUté  de 
U.  Cambe  et  le  Patriote  a  été  condamné, 
à  la  date  du  16  novembre,  h  200  fr.  d'a- 
mende, à  1,000  fr.  de  dommages  et  In- 
térêts et  à  l'insertion  du  jugement  dans 
trois  jotunanx.  {Très  bient  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Mais,  messieurs,  remarquez  que  M. 

Cambe  n'a  pu  se  faire  rendre  justice 
que  le  16  novembre  et  que  l'élection  a  eu 
lieu  le  22  septembre;  que,  par  conséquent, 
l'effet  de  l'article  s'est  produit  tout  entier 
et  d'autant  mieux  que  la  défense  de  H.  Cambe 
a'a  pu  se  faire  entendre  dans  le  journal  qui 
l'avait  attaqué,  puisque  l'insertion  de  sa 
lectlfication  lui  a  été  refusée. 

Messleors,  je  fais  appel  à  votre  impartia- 
lité, à  votre  justice,  et  non  à  vos  passions 
pulitiques  ;  et  je  vous  demande  en  toute 
conscience  si  l'ensemble  des  manœuvres 
que  je  viens  de  soumettre  à  votre  ap- 
préciation n'était  pas  capable ,  dans  la 
3*  circonscription  de  Montauban,  de  dépla- 
cer quatre-vingts  et  quelques  voix;  cajr  il  ne 
fallait  pas  en  déplacer  davantage  pour  que 
a.  Amault  ne  fût  pas  élu... 

U.  Jules  de  Lareluty,  rapporteur.  Il  y  a 
plus  de  quatre-vingts  voix  de  différence. 
Vous  faites  erreur. 

U.  liOygues.  Messieurs,  je  vous  demande 
d  invalider  cette  élection. 

il  y  va,  non  pas  de  l'intérêt  du  parti  répu- 
blicain, mais  de  l'intérêt  du  suf&age  unl- 
TûTseL  {Très  bien  1  très  bien I  à  gauche.  — 
Protestations  à  droite.) 

Si  nous  permettons  à  des  manœuvres,  à 
des  fraudes  de  ce  genre  de  se  produire 
iDQpuuénient,  c'en  est  faU  de  la  liberté  et  de 
la  sincérité  des  élections.  Mais  il  y  a  autre 
chose,  messieurs.  Il  faut  savoir  ce  que  sont 
dans  notre  région  les  luttes  électorales. 
.  Dans  nos  communes  rurales,  les  répubU- 
i^ns  ItUtent  quelquefois  depuis  dix  ans, 
■depuis  vingt  ans,  pour  ,gagner  10,  15,  20 
^oix.  Puis,  quand  ils  ont  fait  ce  suprême 


effort,  lorsqu'au  prix  de  toute  espèce  de 
sacrifices  ils  sont  arrivés  à  gagner  ce  nom- 
bre infime  de  suffrages,  quelqu'un  vient 
qui  distribue  de  l'argent,  qui  répand  de 
fausses  nouvelles  et  qui  menace  ;  le  clergé 
se  met  en  campagne;  le  jour  du  vote  arrive, 
et  on  s'aperçoit  que  le  terrain  si  chèrement 
g^é  a  été  reperdu,...  et  ces  braves  gens 
roulent  éternellement  leur  rocher  de  Sisy- 
phe... {Applaudissements  d  gauche,) 

Messieurs,  vos  troupes  se  décourageront 
et  abandonneront  la  lutte  si  elles  voient 
que,  combattant  loydement  à  armes  cour- 
toises, leurs  efforts  sont  toujours  vains  et 
qu'elles  n'arrivent  jamais  qu'à  la  défaite  1 
{Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Je  vous  demande  donc,  en  mettant  hors  de 
ce  débat  les  personnalités  de  MM.  Arnault  et 
Gambe,  et  pour  assurer  la  moralité  du  suf- 
frage universel,  d'invalider  l'élection  de  la 
2'  circonscription  de  Montauban.  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Lagnel.  Je  demanderai  à  M.  Leygues 
s'il  est  vrai  que,  le  jour  du  scrutin,  le  curé 
de  la  commune  dont  M.  Arnault  est  maire 
faisait  partie  du  bureau  de  vote. 

M.  Leyg^ea.  Il  est  vrai  qu'une  protestation 
qui  se  trouve  au  dossier  constate  que,  dans 
la  commune  dont  M.  Amault  est  maire,  — 
M.  Arnault  et  M.  le  rapporteur  l'ont  reconnu, 
—  le  curé  de  la  paroisse  siégeait  au  bu- 
reau. {Éxclamations  à  gauche.) 

M.  FreppeU  C'était  son  droit  I 

H.  Amault.  Je  vais  m'expliquer  sur  ce 
point. 

M.  FreppeL  Ce  n'est  pas  illégal! 

M.  Leygues.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
illégal;  mais  la  Chambre  appréciera  si  la 
place  de  ce  curé  était  au  bureau  de  vote. 

M.  Freppel.  Voilà  vingt-cinq  ans  qu'il  y 
siège  ! 

M.  Leygues.  Le  curé  siégeait  donc  au 
bureau  ;  j'ajoute  qu'il  sortait  fréquem- 
ment de  la  salle  du  vote  pour  arrêter  les 
électeurs  au  passage  et  lenr  donner  des 
bulletins  au  nom  de  M.  Arnault. 

Si  je  n'ai  pas  parlé  de  ce  document,  mes- 
sieurs, c'est,  je  le  répète,  parce  que  j'ai 
voulu  me  renfermer  strictement  dans  la 
production  de  pièces  légalisées.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  faits  que  j'ai  apportés  à  la 
tribune  suffiront  pour  édifier  la  Chambre, 
et  qu'elle  votera  l'invalidation  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  1»  président.  La  parole  est  à  M.  Ar- 
nault 

M.  Amault.  Messieurs,  j'ai  prié  l'hono- 
rable M.  de  Lareinty,  rapporteur  du  bureau 
chargé  de  statuer  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales  dans  la  2«  circonscription 
de  Montauban,  de  vouloir  bien  me  céder  la 
parole  pour  défendre  devant  vous  mon 
élection. 

Je  n'aurai  pas  de  peine  à  démontrer  à  la 
Chambre  que  l'honorable  collègue  qui  quitte 
cette  tribiuie  a  été  induit  dn  ^crem  et  qu'il 
a  apporté  devant  vous  des  faits  absolu- 
ment controuvés  ou  démesurément  exagé- 


rés. {Mouvements  divers.)  La  Chambre  vou- 
dra bien  m'accorder  l'attention  qu'elle  a 
prêtée  &  mon  honorable  contradlcteilr 
{Marques  d'assentiment);  elle  me  permet- 
tra, par  conséquent,  de  suivre  la  discus* 
sion  qu'il  a  lui-même  adoptée,  et  de  reve- 
nir sur  chaque  fait  spécial,  avec  les  preu- 
ves à  l'appui,  pour  établir  qu'ils  sont, 
comme  je  viens  de  le  dire,  absolument  con- 
trouvés. 

Auparavant,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  déclarer  et  de  vous  montrer,  avec  des 
documents  émanés  de  mon  adversaire  lui- 
même,  que  la  lutte  n'a  pas  eu  le  moins  du 
monde,  dans  la  2«  circonscription  de  Mon- 
tauban, le  caractère  qu'on  dépeignait  tout  à 
l'heure,  mais  qu'elle  s'est  poursuivie  dans 
les  conditions  que  je  vais  établir  devant 
vous  en  lisant  quelques  passages  d'un  des 
nombreux  papiers  que  mon  adversaire  et 
ses  agents  ont  répandus  dans  la  circonscrip- 
tien. 

Voyons  comment  mon  adversaire  lui- 
même  présentait  la  situation  des  deuï  can- 
didats devant  les  électeurs  : 

«  Là  aussi  on  connaît  M.  Cambe,  on 
l'aime  et  on  l'estime;  il  a  rendu  à  beaucoup 
de  nombreux  services,  et  les  habitants  de 
Servanac  savent  que  M.  Cambe  est  dans  le 
canton  de  Saint-Antonin  le  seul  homme 
puissant  qui  pût  les  protéger  et  les  servir 
à  l'occasion. 

«  Entre  les  deux  candidats  en  présence» 
un  homme  raisonnable  et  sans  parti  pris  ne 
saurait  hésiter. . .  » 

Et  voici  maintenant  le  portrait  des  deux 
candidats  :  «  D'un  côté,  M.  Arnault,  un 
pauvre  professeur...  »  —dont  H.  Cambe  aét$ 
l'élève  {Mouvements  divers,)  —  »...  qui  ne 
cherche  dans  son  élection  que  son  propre 
intérêt  et  la  satisfaction  de  son  ambition; 
un  homme  qu'ils  ne  voient  qu'aux  jours  de 
lutte  électorale,  qu'ils  ne  savent  où  teouver 
quand  ils  ont  besoin  de  lui  et  qui,  du  reste, 
ne  pourrait  rien  pour  eux. 

«  De  l'autre  côté,  M.  Cambe,  riche  proprié- 
taire de  votre  pays,  agriculteur  instruit, 
etc.  » 

Voici  maintenant  quel  était  le  terrain  po- 
litique de  l'élection  : 

«  Dans  une  réunion  tenue  samedi  dernier 
au  Bosc,  sur  le  caussé  de  Laca%  da,n8  là 
maison  de  H.  Serres  de  Gauthier,  M.  Ar- 
nault déclarait  et  affirmait  qu'il  ne  pouvait 
être  question,  en  ce  moment,  de  changer  la 
forme  actuelle  du  Gouvernement,.. et  q^u'il 
ne  s'agissait  aujourd'hui  que  de  diriger  la 
République  et  de  la  modérer.  » 

«  Or,  concluait-on,  quel  est  c^lui^de  M. 
Cambe  ou  de  M.  Arnault,  qui  peut  yons 
donner  les  plus  grandes  gar^mli^  de  jpo- 
dération  î  Quel  est  celui  qui  est  îe  pliisper- 
sonneUement  intéressé  à  nous  donner  ^es 
lois  sages,  des  lois  favorisant  les  Inl^râts  de 
nos  campagnes  ? 

«  Nous  n'insistons  pas,  et  dimanche  vous 
voterez  tous  pour  M.  Cambe.  Votre  intérêt 
etvp^re  bon  9ens  vous  le  commandent.  » 

Voilà,  déterminée,  par  mon  adversaire 
lui-même,  la  plateforme  électorale.  Quel  a 


Digitized  by 


23B 


ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


été  le  résultat  dâ  l'élection?  J'ai  en  une 
majorité  de  296  voix  sur  mon  concurrent. 
On  prétend  que  cette  majorité  a  été  obtenue 
par  des  manœuvres,  et  d'abord,  dit-on, 
par  des  faits  de  corruption.  Or,  quand  il 
a  fallu  citer  ees  faits,  voici  à  quoi  ils  se 
sont  bornés.  Un  sieur  Vaysslé,  de  Verfell, 
aurait  reçu  une  offre  de  2  fr.  C'est  là  le 
seul  fait  de  corruption  qui  soit  allégué  pour 
toute  la  circonscription!  Aucun  autre  n'a 
été  mis  en  avant. 

Eh  bien,,  j'ai  Ici  la  déclaration  de  trois 
électeurs,  propriétaires  dans  la  commune 
de  Verfeil,  qui  disent  que  ce  sieur  Vayssiô 
(Baptiste)  —  qui  ne  sait  pas  écrire  —  a  nié 
formellement  qu'on  lui  eût  fait  cette  oiïK. 

Vold  en  efFet  leur  déclaration  : 

«  Nous,  Amoureux  (Jean),  Amouroux  (Ju- 
les), Joseph  Bouissières,  tous  trois  proprié- 
taires à  Verfeil-sur-Seye  {Tam-et-Garonne), 
déclarons  et  attestons  que  le  sieur  Vayssié 
(Baptiste),  cultivateur,  électeur  comme 
nous  de  la  commune  de  Verfeil,  a  affirmé 
en  présence  de  nous  tous  qu'à  l'époque 
des  élections  législatives  du  2%  septembre 
1889  personne  ne  lui  a  offert  de  l'argent, 
ni  à  boire  pour  le  faire  voter  pour  H.  Ar- 
nault.  Il  déclare  en  outre,  sur  l'iionneur, 
qu'il  n'a  rien  dit  de  semblable  à  qui  que 
ce  soit,  et  il  est  prêt  à  l'af&rmer  devant  la 
justice,  s'il  le  faut.  » 

Voilà  le  fait  unique  de  corruption  —  uni- 
que, entendez-le  bien  —  qui  ait  été  relevé 
par  les  protestations  et  qui  ait  été  apporté 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune  par  mon  con- 
tradicteur. 

«  Hais,  a-t-on  dit,  à  cdté  de  ce  fait  de  cor^ 
ruption  il  y  a  autre  chose.  Dans  plusieurs 
bureaux  de  bienfaisance,  les  électeurs  pau- 
vres ont  été  menacés  par  des  conseillers 
municipaux  pour  le  cas  où  ils  ne  voteraient 
pas  pour  H.  Amault.  » 

D'abord,  je  tiens  à  vous  faire  remarquer 
l'invraisemblance  absolue  de  ce  dire,  car 
vous  savez  tous  que,  d'après  la  loi  de  1879 
sur  les  biueaux  de  bienfaisance,  ce  sont  les 
membtres  nunmés  par  l'administration  qui 
ont  la  majorité,  puisqu'ils  sont  quatre  con- 
tre trois.  Par  conséquent,  il  est  tout  à  fait 
impossible  à  quelqu'un  qui  serait  de  la 
minorité  do  ce  bureau,  c'est-à-dire  à  un  de 
mes  amis,  de  faire  une  menace  quelconque 
à  un  pauvre  au  sujet  des  dons  du  bureau 
de  bienfaisance!  {Trèf  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Mais,  outre  cette  raison,  j'ai  à  vous  oppo- 
ser des  réponses  encore  plus  péremptoires. 
On  a  cité  les  deux  bureaux  de  bienfaisance 
de  Vaissac  et  de  Saint-Antonin. 

En  ce  qui  concerue  le  premier,  celui  de 
Vaissac,  ma  réponse  est  bien  simple;  c'est 
que  cette  commune  n'a  pas  de  bureaude  bien- 
faisance ;  et  ce  fait  vous  donnera  une  idée 
exacte  de  la  sincérité  des  protestataires  : 
«  Les  soussignés  —  ce  sont  le  maire,  l'ad- 
joint et  les  conseillers  municipaux  de  Vais- 
sac, tous  électeurs  de  la  commune  —  affir- 
ment qu'il  est  absolument  faux  de  préten- 
dre que  les  pauvres  du  bureau  de  bienfai- 
samce  ont  été  menacés  d'être  privés  de  se- 


cours s'ils  ne  votaient  pas  pour  H.  Amault 
Il  n'y  a  pas  à  Vaissac  de  bureau  de  bienfai- 
sance. Pendant  la  période  électorale  un  seul 
pauvre  était  secouru  par  la  commune,  le 
nommé  Gudin.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  p{^  de  bureau  de  bienfai- 
sance dans  la  commune,  par  cette  raison 
qu'il  n'y  existe  pas  de  pauvres.  [Mouvements 
divers.)  J'ai  ici  l'attestation  légalisée  par  le 
maire,  l'adjoint  et  les  conseillers  munici- 
paux de  la  commune  do  Vaissac. 

On  a  dit,  de  plus,  qu'à  Saint-Antonln  une 
respectable  et  charitable  demoiselle  était 
chargée  des  distributions  du  bureau  de 
bienfaisance.  D'abord  ce  fait  est  absolu- 
ment invraisemblable  et  faux,  mais  il  y  a 
mieux  :  la  personne  en  question  était  à  ce 
moment-là  malade  dans  son  lit.  Voici,  en 
effet,  un  certificat  du  médecin  légalisé  et 
conçu  en  ces  termes:  «Je  soussigné,  Ur- 
bain Baudonnet,  docteur  en  médecine,  dé- 
clare avoir  donné  mes  soins  à  lU""  Joany 
durant  le  mois  d'août  et  le  mois  de  sep- 
tembre et  ajoute  en  outre  que,  le  22  sep- 
tembre, je  visitais  M"*  Joany  qulétait  cou- 
chée malade  dans  son  lit.  » 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  la  protestation  a 
cilé  des  noms  qui  tout  à  l'heure  nous  ont 
été  rappelés  par  mon  contradicteur.  Or, 
voici  le  certificat  du  maire  de  Saint-Anto- 
nln : 

a  Le  maire,  président  du  bureau  de  bien- 
faisance, certifie  que  les  familles  Delourd, 
Miraille,  Franié,  n'ont  jamais  cessé  de  rece- 
voir les  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance. » 

Telles  sont  les  calomnies  auxquelles  j'ai 
été  en  butte,  et  vous  savez  à  quel  mo- 
ment cette  protestation  s'est  fait  jour; 
j'ai  été  entendu,  ainsi  que  mon  concurrent, 
par  le  bureau  et  par  la  sous-commission  -, 
cette  protestation,  datée  du  10  octobre,  n'a 
été  versée  dans  les  pièces  du  dossier 
qu'après.  (Ahl  ah!  très  bieni  à  droite.) 

Voilà  !a  vérité,  et  je  fais,  au  besoin,  ap- 
pel au  témoignage  de  tous  les  membres  du 
bureau  ainsi  qu'au  souvenir  de  H.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  PufaitementI 

M.  Amault.  Ainsi,  on  cachait  cette  pièce 
depuis  cette  époque  comme  un  document 
de  la  dernière  heuro. 

Plusieitrs  membres  à  droite.  Nous  fai- 
sions partie  du  bureau  ;  c'est  exact  ! 

M.  Amault.  J'ai  pu,  heureusement,  de- 
mander par  le  télégraphe  et  obtenir  la 
preuve  que  la  protestation  de  Saint-Anto- 
nin était  calomnieuse,  comme  elle  a  été 
inepte  pour  Vaissac. 

Tels  sont  les  trois  chefs  relatifs  aux  faits 
de  corruption  et  à  l'affaire  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Que  reste-t-il  alors  ?  Il  reste  la  qpiestion 
des  8  centimes,  dont  mon  contradicteur 
vous  a  dit  un  mot. 

Pour  mon  compte,  messieurs,  je  n'ai  ja- 
mais tenu,  au  sujet  de  rimp6t  des  8  cen- 
times, un  autre  langage  que  celui  que  M. 
Léon  Say,  notre  collègue  d'aujourd'hui,  a 
tenu  lui-mftme  à  la  tribune  du  Sénat;  rien 


de  plus,  rien  de  moins.  C'est  d'alileura  l'ar- 
gument que  tout  le  monde  a  fait  valoir  au 
cours  des  polémiques  électorales.  {Rumeurs 
à'gauche.  —  Très  bien!  à  droite.)  On  y  a  eu 
du  moins  recours  dans  une  large  mesure, 
et  les  journaux  qui  soutenaient  ma  can- 
didature n'ont  jamais  cessé  d'expliquer  de 
cette  manière  la  question  des  8  centimes. 

D'autre  part,  le  journal  de  M.  Gambe  s'en 
est  expliqué  également,  et  enfin  H.  le  préfet 
de  Tam-et-Garonne,  à  l'exemple  de  beau- 
coup d'autres  préfets,  a  envoyé  à  ce  sujet, 
avant  la  clôture  de  la  période  électorale, 
une  affiche  blanche  dans  toutes  les  com- 
munes. {Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Leygues.  On  en  avait  donc  parlé, 
puisque  le  préfet  a  été  obligé  de  le  dé- 
mentir? 

H.  Amault.  On  en  a  parié  partout;  je 
vous  ai  dit  dans  quel  sens  mes  joamaax 

en  avaient  parlé,  j'en  ai  la  preuve  ici,  et  je 
pourrais  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  numéros  du  Courrier  de  Tam- 
et-Garonne  qui  traitent  de  cette  question 
des  8  centimes.  Ainsi,  le  numéro  du  2  sep- 
tembre porte  ce  qui  suit  : 

«  Notre  collaborateur  M.  Edmond  Robert 
répond  en  ces  termes  aux  démentis  de  nos 
confrères  : 

«  M.  Léon  Say  ajoutait  ceci  :  Il  faut 
y  prendre  garde;  en  imposant  sur  la  pro- 
priété foncière  des  centimes  généraux,  on 
ne  fait  pas  autre  chose,  au  fond,  que  d'aug- 
menter le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. » 

L'autre  journal  conservateur  le  Patriote, 
dans  les  deux  numéros  des  15-16  et  du  20 
septembre,  tenait  exactement  le  même 
langage  ;  et  enfin  le  préfet  a  fait  apposer 
Tafflehe  blanche  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

Telles  sont,  messieurs,  les  explications 
que  je  tenais  &  vous  fouri^  à  cet  égard. 
Elles  sont,  à  mon  sens,  aussi  catégoriques 
que  sur  le  précédent.  {Très  bienl  très  bien! 
à  droite.) 

Je  poursuis,  et  j'arrive  à  ce  qu'on  a  ap- 
pelé l'ingérence  du  clergé. 

Je  fais  remarquer  tout  d'abord  à  la  Cham- 
bre que  mon  honorable  contradicteur,  qui 
n'habite  pas  le  département,  n'a  pas  pu  sa- 
voir si  l'élection  s'était  posée  ou  non  sur  le 
terrain  religieux.  Or,  j'affirme  à  la  Chambre 
qu'il  n'en  est  rien,  et  cela  par  une  raison 
bien  simple  :  c'est  que  mon  adversaire, 
M.  Cambe,  est  tout  aussi  bien  l'ami  des 
prêtres  que  je  puis  l'être  moi-même. 

H.  Fïeppel.  Parfaitement  ! 

M.  Amault.  Voici,  en  effet,  le  langa^ 
qu'il  tient  lui-même  dans  une  circulaire 
qu'il  a  adressée  aux  électeurs  :  «  Deux  can- 
didats sont  en  présence.  M.  Gambe,  au 
point  de  vue  religieux,  est  un  catholique 
des  plus  tolérants  ;  pour  lui,  la  conscience 
comme  l'exercice  du  cuUe  sont  des  droits 
sacrés,  et  l'action  qui  se  produira  au  point 
de  vue  de  l'incidence  de  l'impôt  sera  exac- 
tement la  môme  que  si  le  principal  avait 
été  augmenté,  etc.  »  {Bruit  à  gaucKe.) 
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M.  ChuteTO  Rivet.  Mais  nous  disons  tons 
celai 

M.  Amault.  Je  ne  blâme  nullement  le 
langage  de  M.  Cambe;  je  veux  seulement 
xDootrer  à  ta  Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  de  ces  luttes  qui  peuvent  passionner 
le  clergé^  comme  lorsqu'elles  s'établissent 
entre  un  ami  du  clei^é  et  leur  ennemi  dé- 
claré. {BruU  à  gaucke.) 

J'ajoute,  messieurs,  —  et  je  sollicite  en- 
core ici  quelques  instants  de  votre  bien- 
veillante attention,—  que  dans  les  élections 
çui  ont  fait  hier  l'objet  de  votre  examen  on 
iQsistalt  beaucoup,  à  propos  de  l'ingérence 
du  clergé,  sur  des  actes  émanés  de  Tauto- 
nié  ecclésiastique  supérieure  ;  on  citait  des 
.  drculaires  éplscopales.  On  n'a  pas  osé,  à 
la  tribune,  parler  de  circulaire  épiscopale 
venant  du  diocèse  de  Montauban.  Cepen- 
dant, j'ai  le  regret  de  dire  qu'il  en  a  été 
question  dans  le  bureau  et  que  cette  révé- 
ktion,  malgré  son  inanité,  a  pu  exercer 
quelque  inHuence  sur  quelques-uns  de  mes 
.   honorables  collègues  et  les  déterminer  à  se 
prononcer  contre  mot,  au  lieu  de  voter  en 
ma  faveur.  Or,  c'était  une  pure  invention, 
il  n'y  a  eu  aucune  circulaire  épiscopale  ni 
avant,  ni  pendant,  ni  après  la  période  élec- 
torale. [Très  bieni  à  droite.) 
IC.  Viger.  Alors,  c'est  une  exception. 
M.  Amanlt.  Soit,  c'est  une  exception, 
j  mais  dont  j'ai  ici  la  preuve,  venant  de 
>  l'évêché  Ixd-mémQ.  {Interruptions  au  centre.) 
Cette  pièce  est  conçue  en  ces  termes  : 
'  ■  «  Aucune  circulaire,  ni  publique  ni  privée, 
i  n'a  été  adressée  au  clergé  pendant  la  pé- 
illode  électorale.  »  Et  voyez  jusqu'où  l'évê- 
,  cbé  de  Montauban  a  poussé  ce  que  j'appel- 
ai lerai  la  discrétion  :  «  En  outre,  l'instruction 
■  pastorale  concernant  l'encyclique  du  sou- 

■  ■verain  pontife,  imprimée  le  16  septembre, 
n'a  été  envoyée  que  le  26.  »  * 

Voilà,  il  me  semble,  une  preuve  sufll- 
i  santé  pour  établir  qu'il  ne  s'est  produit 
l  dans  le  diocèse  de  Montauban  aucune  în- 

■  teivention  de  la  part  de  l'autorité  supé- 
'  rieure  ecclésiastique  en  faveur  de  telle  ou 

■  tdle  candidature. 

Arrivons  maintenant  aux  faits  eux-mê- 
^  mes  et  aux  protestations. 
<    D'abord,  voyons  de  quelle  façdti  ont  été 
\  obtenues  ces  protestations.  Obi  d'une  ma- 
i  nière  bien  simple  :  le  journal  de  M.  Cambe, 
4  &  la  date  du  10  octobre  1889,  a  publié  une 
:(  sorte  de  code  de  rtnvaUdatlon.  Il  a  dit  :  Il 
;  faut  faire  invalider  M.  Arnault,  parce  qu'il 
;  l'a  été  en  1885,  —  ce  qui  ne  m'a  pas  empê- 
clié  d'être  réélu  la  même  année.  —  On  a 
donc  voulu  recommencer  la  même  campa- 
gne qu'en  1885.  Or,  comme  la  principale 
raison  qu'on  invoquait  à  cette  époque  était 
l'ingérence  cléricale,  on  a  dirigé  les  pro- 
!  testations  de  ce  côté,  et  voici  le  procédé 
Auquel  on  a  en  reçours  :  on  a  engagé  le 
1  comité  de  chaque  commune  à  se  réunir  et 
l  ^  rechercher  quels  faits  pourraient  exister 
;1     ce  chef,  mais  en  n'agissant  que  dans  le 
J  Plus  prcrfond  secxet.  Il  fallait  que  rien  n'en 
f  ^^luuiptr&t  au  dehors.  C'est  alors  que  deux 
i  Agents  de  M.  Cambe  sont<  alléa  de  com- 


SfiANGE  DU  26  NOVEMBRE  1880 

mune  en  commune  recruter  les  protesta- 
tions des  afûdés  locaux  et  les  faire  légali- 
ser; et  par  qui?  Non  par  les  maires,  mais 
par  les  juges  de  paix,  toujours  pour  éviter 
la  publicité.  {Mouvements  divers.) 

M.  Ley^es.  Singulier  mystère  que  ce- 
lui qu'on  publie  dans  un  journal  que  tout 
le  monde  litl 

H.  Arnault.  On  se  bornait  à  recueillir 
les  protestations;  mais  le  journal  ne  les  pu- 
bliait pas.  Voici  ce  document  :  «  Ils  doi- 
vent se  borner  d'abord  à.  rechercher  les 
faits  sans  ébruiter  l'enquête  à  laquelle  lis 
se  livrent,  de  façon  à  ne  pas  donner  aux 
délinquants  le  temps  d'intimider  les  té- 
moins ou  de  les  acheter  pour  leur  fermer 
la  bouche.  {Rumeurs  à  gauche.  —  Très  bien! 
à  droite.)  Les  signatures  doivent  être,  au- 
tant que  possible,  légalisées  par  le  maire, 
son  adjoint  ou  le  juge  de  paix...  » 

n  ne  vous  échappera  pas,  messieurs, 
qu'en  cette  matière  le  juge  de  paix  n'avait 
pas  le  droit  de  légalisation.  D'après  la  loi 
de  i86i,  en  effet,  le  juge  de  paix  ne  peut 
légaliser  que  les  signatures  des  officiers  de 
l'état  civil  ou  des  officiers  ministériels. 

Ceci  dit,  j'arrive  aux  faits  cités  à  la  tri- 
bune tout  k  l'heure  et  relatifs  à  l'ingérence 
du  clergé.  Ce?  faits  sont  au  nombre  de  sept. 
Or,  la  circonscription  comprend  soixante- 
dix-sept  paroisses;  c'est  un  bien  faible  ré- 
sultat, et  dans  ce  nombre  déjà  restreint  de 
faits,  deux  ou  trois  seulement  se  seraient 
passés  en  chaire,  et  encore  dans  de  toutes 
petites  paroisses.  En  voici  l'explication. 
Dans  ces  petites  paroisses,  qui  ne  sont  que 
des  sections  de  commune,  le  curé  a  cru  de- 
voir, le  jour  de  l'élection,  dire  en  chaire  : 
Je  chanterai  les  vêpres  immédiatement 
après  la  messe,  afin  de  permettre  aux  élec- 
teurs d'aller  dans  l'après-midi  accomplir 
leur  devoir  au  chef-lieu  de  la  commune, 
qui  est  assez  éloigné.  {Très  bien/  très  hieni 
à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche^ 

Voilà  quelle  a  été  la  cause  occasion- 
nelle. 

Maintenant  je  vais  suivre  mon  honorable 
contradicteur  et  reprendre  les  faits  un  à  un. 

On  a  parlé  d'abord,  d'une  manière  géné- 
rale, d'un  prétendu  GatécUsme  électoral  qui 
aurait  été  distribué.  Eh  bien,  ce  Catéchisme 
électoral,  je  ne  l'ai  jamais  vu,  je  ne  le  con- 
nais pas,  je  ne  sais  pas  encore,  à  l'heure 
qu'il  est,  ce  que  c'est  ;  ce  qui  montre  bten 
qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  distribué. 
Et,  en  effet,  aucune  protestation  ne  raconte 
que  cette  distribution  ait  été  faite,  ni  où 
ni  par  qui  ells  aurait  été  faite.  Cependant, 
je  me  suis  informé,  et  j'ai  appris  que  ce 
Catéchisme  électoral  ne  serait  autre  chose 
qu'un  supplément  au  journal  la  Croix,  et 
que  le  journal  La  Croix  a  dû  l'envoyer  à  ses 
abonnés  de  Tam-et-Garonne  -—  s'il  en  a  dans 
ce  département  —  comme  à  ses  abonnés  de 
toute  la  France. 

Il  n'y  a  donc  là  rien  de  spécial  ni  au 
département  de  Tarn-etrGaronne,  ni  à  l'é- 
lection  de  la  2*  circonscription  de  Montau- 
baUf  ni  au  député  élu  dans  cette  circons-» 
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cription.  C'est  le  fait  d'un  journal  qui  envole 
son  supplément  à  ses  abonnés. 

Je  me  demande  véritablement  par  quel 
raisonnement  on  peut  me  rendre  respon- 
sable d'une  pareille  distribution  que  —  je 
le  dis  à  la  Chambre  en  toute  vérité  —  j'i- 
gnorais absolument  et  qui  n'a  été,  je  le  ré- 
pète, signalée  dans  aucune  protestation,  ce 
qui  explique  mon  ignorance  jusqu'à  ces 
jours-cl,  où  J'ai  appris  qu'il  en  avait  ét4 
parlé  dans  le  bureau,  sans  que  le  bureau  ni 
la  Bous-commisslon  m'aient  interrogé  sur 
ce  point. 

J'arrive  aux  faits  positifs. 

On  incrimine  H.  le  curé  de  MoBtiieoax 
parce  que  les  chantres  auraient  soutenu 
ma  candidature.  Est-ce  qu'il  y  a  là  un  fait 
qui  puisse  engager  ma  responsabilité  ?  Il 
s'est  trouvé  par  hasard,  dans  la  commune 
de  Montricoux,  que  quelqu'un  des  employés 
de  l'église  était  l'agent  habituel  du  candidat 
conservateur,  et  on  l'a  pris  comme  à  l'ordi- 
naire; voilà  tout.  M.  le  curé  a  été  complète- 
ment étranger  à  tout  cela,et  je  ne  l'ai  même 
pas  vu  pendant  la  période  électorale. 

On  accuse  M.  le  curé  de  Servaoac  d'avoir, 
sur  la  route,  changé  des  bulletins.  Eh  bien, 
voici  la  déclaration  des  électeurs  de  Serva- 
nac;  elle  est  revêtue  de  vingt  signatures  lé- 
galisées : 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  Servauao, 
déclarent  qu'étant  restés  sur  la  route  qui 
conduit  à  l'école,  où  était  situé  le  bureau  de 
vote,  ils  n'ont  pas  vu  M.  le  curé  de  Serva- 
nac  distribuant  des  billets.  De  plus,  lia  ne 
l'ont  vu  que  se  rendre  au  scrutin  pour  vo- 
ter. » 

Ainsi,  non  seulement  ce  curé  n'a  rien  dit 
en  chaire,  mais  encore  il  est  établi  par  vingt 
témoins,  dont  la  signature  est  légalisée  par 
le  maire  de  leur  commune,  qu'il  est  resté 
chez  lui  pendant  la  journée. 

M.  I^eygues.  Ils  ne  l'ont  pas  vul  vojlà 
tout  ce  que  cela  prouve! 

H.  Arnault.  Ces  électeurs  se  trouvaient 

sur  la  route,  et  ils  déclarent  que  le  curé 
n'est  sorti  que  pour  aller  voter.  Et,  encore 
un  coup,  rienne  lui  est  reproché  dans  l'exer- 
clée  de  son  ministère. 

En  ce  qui  concerne  le  curé  de  Saint-Pey- 
ronis,  qui  est  accusé  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos injurieux  pour  mon  adversaire,  J'ai  ici 
une  pièce  que  je  recommande  à  l'attention 
de  la  Chambre  ;  elle  vena  à  quelles  calom" 
nies  ces  respectables  ecclésiastiques  ont  été 
en  butte. 

On  reproche  à  ce  curé  des  paroles  gros- 
sières à  l'adresse  de  M.  Cambe  ;  or,  meS' 
sieurs,  savez-vous  ce  qui  s'est  passé,  et  ce 
qu'on  se  garde  bien  de  dire  î  La.  juge  de 
paix  du  canton  de  Caylus  a  été  chargé  de 
faire  une  enquête,  et  voici,  telles  qu'elles 
ont  été  recueillies  par  le  greffier,  les  ré- 
ponses de  H.  l'abbé .  Solier,  incriminé,  à 
l'Interrogatoire  du  juge  de  paix  : 

<(  Le  17  septembre,  en  efifet,  vers  trois 
heures  du  soir,  j'ai  accepté  de  M.  Cat  un 
journal  de  M.  Cambe  et  l'ai  lu  avec  lui, 
sans,  donner  aucune  appréciation,  quoique 
je  fusse  prevoqué'par  lui.  Puis  nous  avons 
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causé  d'affaires  personnelles,  et  je  lui  ai  fait 
observer  que  les  gens  de  la  paroisse  ne 
trouvaient  pas  joli  qu'il  vînt  le  dimanche 
exercer  son  métier  de  châtreurde  cochons.» 
{Rires  et  bruit.) 

«  Je  le  lui  at  dit  amicalement  et  dans  son 
Intérêt,  ajoutât  que,  s'il  continuait,  il  s'ex- 
posait à  perdre  ses  pratiques. 

«  Quant  aux  accusations  que  j'aurais  pro- 
férées contre  le  gouvernement,  elles  sont 
fausses  :  car  je  suis  ses  prescriptions  com- 
me le  doit  faire  tout  bon  citoyen,  et  je  le 
regarde  comme  mon  protecteur.  Je  respecte 
trop  l'autorité  pour  me  permettre  des  pro- 
pos injurieux  ou  malveillants  à  son  égard.  >' 

M.  Camille  Feilstan.  11  est  seul  de  son 
espèce  dans  le  clergé,  alors  1  {Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Amanlt.  «  Pour  l'honnêteté  et  l'ho- 
norabilité de  H.  Cambe,  j'ai  toujours  dit 
que  M.  Cambe  est  un  honnête  homme.  Je 
n'ai  prononcé  les  expressions  ni  de  «  sale  », 
ni  de  «  saligaud  »,  ni  rien  d'approchant.  Je 
le  nie  formellement  et  absolument... 

«  l; interrogatoire  de  M.  le  juge  de  paix 
m'a  fort  étonné,  car  je  fais  bien  peu  de  po- 
litiqne.  Dans  six  ans  de  ministère  j'ai  pria 
un  seul  abonnement  de  trois  mois  h  un 
journal.  » 

Voilà  la  déclaration  qui  a  été  faite  au  juge 
de  paix  par  le  curé  incriminé,  dans  l'en- 
qnftte  qui  a  été  ordonnée  je  ne  bîUs  par  qui 
et  conduite  par  ce  magistrat. 

Je  continue.  {Bruit  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs  I 

A  droite.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Fïeppel.  Allez  jusqu'au  bout! 

M.  Amault.  Messieu^,  permettez-moi 
de  faire  justice  à  la  tribune  des  calomnies 
qui  ont  été  répandues.  {Parlez!  parlez!) 

On  a 'dit  que  le  curé  de  la  paroisse  de 
Cbouastrac,  dans  la  commune  de  Vatssac, 
avait  déclaré,  le  dimanclie  avant  les  élec- 
tions, qu'il  Irait  dans  les  maisons,  et  qu'il  y 
était  allé. 

Eh  bien,  voici  une  attestation  qui  porte 
26  signatures.  Remarquez-le,  messieurs,  26 
signatures  pouj:  une  petite  paroisse  de 
quatre  cents  âmes,  qui  n'est  qu'une  section 
de  commune  : 

u  Les  soussignés,  tous  électeurs  de  la 
commune  de  Vaissac  et  habitant  la  pa- 
roisse de  Chouastrac,  protestent  éncrgique- 
ment  contre  les  mensonges  et  les  calom- 
nies répandues  contre  M.  le  curé  de  Chouas- 
trac,  et  affirment  sur  rhonnour  que  M.  le 
curé  ne  s'est  nullement  occupé  des  der- 
nières électionà  législatives,  il  n'a  parlé  à 
personne  à  propos  des  élections;  il  n'a  dit 
en  chaire  que  ce  peu  de  mots  :  «  Dieu  pro- 
tège la  France,  notre  chère  patrie  I  C'est 
sur  les  pièces  de  5  francs.  »  {On  rit.) 

Ecoutez  bien  ceci,  messieurs! 

«  Il  n'a  pas  voté,  ne^e  trouvant  pas  sur  la 
liste  électorale.  Dien  plus,  poussant  la  dis- 
crétion jusqu'à  l'excès,  le  jour  de  rélcction, 
après  sa  messe  dite,  il  quitta  le  pays;  il 
n'est  môme  pas  resté  sur  le,  lieu  du  vote. 

(c  Le  second  dimanche,  connaissant  les 
bruits  aussi  absurdes  que  mensongers  que 


Ton  répandait,  après  les  avoir  qualifiés 
comme  ils  le  méritaient  dans  un  moment 
d'indignation  bien  légitime,  il  somma  ceux 
auxquels  il  aurait  dit  un  mot  de  se  lever  et 
de  le  dire,  et  mit  ses  ennemis  en  demeure 
de  citer  un  fait,  aussi  minime  qu'il  fût,  ou 
une  seule  parole,  qui  pût  lui  être  repro- 
chée. Personne  ne  bougea  et,  depuis,  per- 
sonne n'en  a  publiquement  parlé  à  Cbouas- 
trac.  » 

Cette  déclaration  est  signée  par  tous  les 
conseillers  municipaux  et  par  26  électeurs 
les  signatures  sont  légalisées  par  le  maire. 
Ainsi,  voilà  un  curé  qui,  lui  aussi,  a  été 
calomnié;  il  ne  s'est  en  rien  occupé  des 
élections. 

Je  continue,  et  j'arrive  au  curé  de  SalUa- 
gol.  De  quoi  î'a-t-on  accusé?  D'avoir  lu  en 
chaire  V Autorité.  Mais  i  quel  moment  ?  II 

n'est  pas  dit  que  ce  soit  au  moment  et  à 
propos  des  élections.  La  protestation  déclare 
que  le  curé  lit  quelquefois  V Autorité. 

Eh  bifm,  voici  la  lettre  que  m'a  écrite  ce 
curé  : 

«  Monsieur  le  député,  jamais  je  n'ai  fait 
allusion,  ni  en  chaire  ni  au  dehors,  à  votre 
candidature  ni  à  celle  de  U.  Cambe,  à  qui, 
en  présence  de  mon  neveu,  assez  riche, 
son  voisin,  son  ami,  son  partisan,  j'avais 
promis  la  neutralité  absolue.  >» 

Ainsi  M.  Cambe  a  vu  ce  curé  que,  moi, 
je  n'ai  jamais  vu  ;  à  l'heure  qu'il  est,  je  ne 
le  connais  pas  encore.  Je  délie  qui  que  ce 
soit  de  me  démentir  sur  ce  point. 

Je  n'ai  jamais  vu  M.  le  curé  de  Saillagol, 
et  cela  se  comprend  :  c'est  un  petit  hameau 
très  retiré,  qui  est  plus  voisin  du  départe- 
ment du  Lot  que  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne. 

On  vous  a  ensuite  parlé  de  la  mission  dè 
Caylus.  Dans  une  petite  paroisse  de  328 
âmes,  qui  s'appelle  Saint-Pierre-de-Livron, 
il  existe  une  petite  chapelle  où,  chaque  an- 
née, le  8  septembre,  des  pèlerins,  et  sur- 
tout des  femmes  et  des  enfants,  se  ren- 
dent, non  pas  de  bien  loin,  mais  des  loca- 
lités les  plus  voisines.  Pour  le  service  de 
cette  chapelle,  le  curé  doyen  du  chef-lieu 
de  canton  fait  venir  des  religieux,  deux  ou 
trois  capucins  ;  il  paraît  que,  cette  année, 
au  lieu  de  trois  il  en  a  fait  venir  quatre. 

M.  Camille  Pelletan.  Il  y  a  donc  encore 
des  capucins  en  France?  On  nous  avait  dit 
qu'on  les  avait  expulsés  I 

M.  Arnault.  Ce  n'est  pau  mol  qui  les  ai 
fait  venir.  Il  n'y  a  pas  de  capucins  dans  le 
diocèse  do  Montauban ,  je  ne  sais  pas  d'où 
ils  viennent  ;  ce  sont  des  capucins  d'impor- 
tation, ce  ne  sont  pas  des  capucins  autoch- 
tones. {On  rit.) 

M.  Gustave  Rivot.  U  faut  les  réexporter. 

M.  Amault.  Ce  qui  prouve  que  la  prédi- 
cation de  ces  capucins  étaH  absolument 
étrangère  aux  préoccupations  des  élections 
qui  devaient  avoir  lieu  quinze  jours  après, 
c'est  que  la  protostation  qui  les  vise  n'a  été 
remise  sur  le  bureau  que  mercredi  der- 
nier; elle  est  datée  du  15  octobre,  et  elle  a 
été  légalisée  le  15  octot}re  par  le  juge  do 
-paix.  M.  Cambe,  mon  adversaire,  l'a  gar- 


dée deux  mois  pour  qu'elle  produisît  un 
effet  d'audience  entre  les  mains  de  mon 

honorable  contradicteur;  on  ne  l'avait  pas 
encore  communiquée  à  la  Bous-commis- 
sion, lorsque  M.  Cambe  et  moi  avons  éxé 
entendus,  tant  on  en  connaissait  bien  l'ina- 
nité. 

Je  l'ai  lue,  cette  protestation.  Que  dit- 
elle  ?  Elle  dit  qu'en  se  retirant  les  capucins 
ont  passé  à  Lamandlne,,une  petite  pa- 
roisse rurale  de  2âO  âmes;  ils  y  sont 
allés  avec  le  véhicule  qu'ils  ont  trouvé, 
qu'on  appelle  dans  le  pays  une  jardinière, 
la  banquette  d'un  marchand  de  chapeaux 
de  paille  recouverte  pour  les  jours  de 
pluie. 

En  quoi  puls-je  être  rendu  responsable 
d'une  prédication  de  quatre  capucins 
dans  une  petite  mission  où  l'on  ne  voit 
même  jamais  un  évêque,  où  il  ne  va  que 
des  dévotes  des  environs  avec  leur»  en- 
fants? Et  encore,  comme  cette  paroisse  $e 
trouve  à  l'extrémité  du  département,  ce 
sont  surtout  des  habitants  du  Lot  et  de 
l'Aveyron  qui  composent  le  personnel  de  ce 
pèlerinage. 

Du  reste,  pour  donner  une  idée  de  son 
importance,  je  vous  dirai  qu'il  n'y  a  pour 
tout  refuge  que  la  diapelle  et  deux  au- 
berges. 

Enfin,  il  me  reste,  toujours  pour  en  fiair 
avec  ce  qu'on  a  appelé  les  menées  cWi- 
cales,  à  m'occuper  du  fait  de  Varen. 

J'espérais  qu'après  le  rapport  qui  l'ex- 
plique complètement  il  serait  laissé  de 
côté. 

Rien  ne  prouve  mieux,  messieurs,  que  ce 
fait,  puisqu'on  l'a  apporté  à  la  tribuae, 
combien  tout  ce  qu'on  vous  dit  est  en  réa- 
lité étranger  à  l'élection. 

Dans  quelles  conditions  le  curé  de  Varen, 
pareisse  de  530  habitants,  remarquez-le, 
c'est-à-dire  de  150  électeurs  environ,  a-t-il, 
le  8  septembre,  prononcé  les  paroles  qu'il  a 
rétractées  le  15  ? 

Voici  dans  quelles  conditions  : 

C'est  à  la  première  messe.  Au  moment 
où  il  va  donner  la  communion,  il  s'aperçoit 
que  la  serrure  du  tabernacle  &  été  brisée  et 
que  le  saînt-ciboire  a  été  volé  : . . 

M.  Pejtral.  Lisez  donc  sa  lettre  ! 

M.  Arnault.  Je  l'ai  lue  à  la  commission 
et  au  bureau.  EUe  est  un  peu  longue  ;  ce- 
pendant j'en  lirai  les  passages  typiques. 

Le  curé  est  donc  sous  le  coup  d'une  vive 
émotion,  et  c'est  alors  qu'il  prononce  les  pa- 
roles qu'on  lui  a  reprochées.  Deux  jours 
après,  il  s'en  entretient  avec  le  maire,  et 
d^n  commun  accord  les  paroles  sont  expli- 
quées et  rétractées.  C'était  le  15  septeoibre. 

Y  a-t-il  là  quoique  chose  de  commun  avec 
une  préoccupation  électorale?  est-ce  QUe 
les  paroles  du  curé  de  Varen  sont  nées 
d'une  telle  préoccupation?  n'est-U  pà«  évi- 
dent qu'elles  sont  nées  de  l'effet  que  lui 
avait  produit  le  vol  du  saint-ciboire,  qu'il 
venait  de  constater  et  qu'il  regrettait  d'au- 
tant plus,  qu'à  ce  même,  moment,  dans 
d'autres  églises  du  dépiartement,  il  y  avait 
eu  également  des  vols  de^  vases  sacrés. 
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Si  la  Chambre  le  désire,  Je  vais  donner 
lecture  {Non!  non!  à  droite)  de  la  lettre 
dans  laquelle  M.  le  curé  de  Varen  four- 
nit les  explications  dont  vous  avez  le  ré- 
sumé dans  le  rapport. 

J'ai  donné  lecture  de  cette  lettre  et  à  la 
&>U3-Gomml3sion  et  au  bureau.  Je  crois  que 
ces  explications  doivent  vous  suffire.  [Li- 
sez! lisez!  à  gauche.) 

Vous  voulez  que  je  vous  la  Use?...  {Ouil 
oui!  à  gauche.) 

Je  vais  vous  lire  les  passages  essentiels. 

H.  Leygues.  Lisez-la  tout  entière  ! 

H.  Arnault.  «  Monsieur  le  député,  je  me 
fais  un  devoir  de  répondre  Immédiatement 
i  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  m'éorlre  et  que  je  viens  Se  lire  à  Tln- 
staat.  Je  vais  vous  raconter  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  la  messe,  après  la  messe  et 
les  jours  suivants.  Vous  pourrez  faire  de 
ma  lettre  Vusage  que  vous  voudrez  :  je  ne 
crains  nullement  de  prendre  la  responsa- 
bilité de  mes  actes. 

"  Le  dimanche  8  septembre,  au  moment 
de  donner  la  sainte  communion,  voulant 
ouvrir  la  porte  du  tabernacle,  je  soulevai 
Iti  voile  qui  le  couvrait;  je  trouvai  ladite 
porte  à  demi  ouverte,  la  serrure  forcée,  et 
les  vases  sacrés  avec  les  saintes  espèces 
avaient  disparu...  «  {Bruit  à  gauche.  —  jBx- 
clamations  à  droite.) 

M.  Arnault.  Hais,  messieurs,  c'est  tous 
qui  avez  demandé  la  lecture.  I 

U.  le  prétident.  Messieurs,  veuillez,  je 
TOUS  prie,  ne  pas  interrompre. 

M.  Arnault.  ...  «  Sous  le  coup  de  la  plus 
pénible  émotion,  je  me  tournai  du  côté  du 
peuple  et  lui  fis  part  de  ce  vol  sacrilège. 
Au  moment,  me  rappelant  Tencyclique  de 
Léon  XUI  sur  la  franC'maçonnerle  (Au- 
meurs  sur  divers  bancs  à  gauche),  je  mon- 
trai aux  assistants  le  danger  de  se  mêler 

aux  eDQcmls  de  la  religion,  de  les  écouter, 
de  lire  leurs  écrits,  parce  que  peu  à  peu  on 
se  laissait  aller  d'abord  à  Tindifférence,  en- 
suite à  l'irréligion,  à  Tlmpiété,  à  la  haine 
de  la  religion  et  de  tout  ce  qui  la  touche. 
J'ajoutai  que  dans  un  pays  chrétien,  ca- 
tàoiique,  il  ne  fallait  pas  avoir  du  sang 
chrétien  dans  les  veines  pour  soutenir  ces 
gens-là.  Je  sais  qu'on  peut  me  réduire  à 
la  mendicité,  m'enlever  mon  pain,  mais 
rien  ne  m'empêchera  de  remplir  mon  de- 
voir. Si  je  n'ai  pas  de  pain,  j'irai  vous  en 
demander:  je  trouverai  bien  quelqu'un  qui 
me  fera  la  charité.  Dans  quinze  jours,  les 
hommes  vont  faire  un  acte  important  de 
ciioyeu;  s'ils  sont  chrétiens,  catholiques, 
ils  ne  voteront  pas  pour  les  francs-maçons 
ni  pour  ceux  qui  les  soutiennent.  » 

Voilà  donc  les  paroles  qui  furent  pronon- 
cées parle  curé  de  Varen,  sous  l'impression 
■lu  vol  qu'il  venait  d«  constater  à  l'instant 
même... 

U.  Saint-Romme.  Continuez  I  c'est  très  In- 
téressant! 

H.  Arnault.  «  Après  la  messe,  je  sortis 
h  presbytère.  A  la  porte,  un  pauvre  à  qui 
le  fis  l'aumôme  me  dit  :  U  paraît  qu'on  a 
d^obé  votre  église  iqetf,e  nultip  —  Oui,  lulrô- 


pondis-je,  mon  ami,  et  à  coup  sûr  ce  ne  sont 
pas  de  très  bons  chrétiens.  » 

«  En  revenant  de  mon  jardin,  situé  à  100 
mètres  du  presbytère,  un  homme  républi- 
cain militant,  ami  de  M.  Dôzes  —  c'est  le 
maire,  U  est  conseiller  d'arrondissement, 
notaire  et  ami  personnel  de  M.  Cambe  — 
me  dit  combien  il  était  regrettable  de  m'ê- 
tre  emporté  en  annonçant  ce  vol  que  tout 
le  monde  blâmait,  d'autant  plus  qu'à  Mon- 
tauban  les  conservateurs  votaient  pour 
M.  X...  qui  est  franc-maçon.  Je  lui  répondis 
qu'il  était  dans  l'erreur,  que  si  M.  X...  était 
franc-maçon,  c'était  à  une  époque  où  cette 
société  secrète  ne  se  montrait  pas  mauvaise 
comme  de  nos  jours  {Rires  à  gauche  et  au 
centre),  et  que  maintenant  II  ne  l'était  pas, 
et  j'ajoutai  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  du  sang 
chrétien  pour  favoriser  les  ennemis  de  la 
religion. 

«  Le  mardi  iO  septembre,  je  vis  M.  Dèzes 
pour  prévenir  une  arrestation  qui  aurait  pu 
être  faite,  et  cpla  sur  une  conjecture  erro- 
née. Après  avoir  expliqué  cette  aETaire,  j'al- 
lais me  retirer,  lorsqu'il  me  dit  très  amica- 
lement: Je  ne  vous  cache  pas,  monsieur  le 
curé,  que  vos  paroles  de  dimanche  ont  été 
malheureuses  et  que  les  gens  se  sont 
encore  plus  entretenus  de  ce  que  vous  avez 
dit  que  de  ce  qui  est  arrivé.  Plusieurs 
sont  venus  me  trouver  et,  ne  voulant  voir 
qu'une  manœuvre  électorale,  m'ont  pressé 
de  vous  dénoncer  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. Je  lui  répondis  en  le  remerciant 
de  sa  bienveillante  franchise  et,  le  payant 
de  retour,  lui  avouai  carrément  qu'après 
réflexion  j'avais  compris  en  effet  que  mes 
paroles  pouvaient  être  mal  interprétées... 
{Ah!  ah!  à  gauche),  et  que,  ainsi  qu'il 
disait,  il  doit  se  trouver  des  gens,  ou  mau- 
vais, ou  ignorants,  qui  auront  voulu  me 
faire  dire  que  je  recommandais  de  ne  pas 
voter  pour  des  républicains.  Je  protestai 
contre  cette  Interprétation,  d'autant  plus 
facilement,  lui  dis-je,  que  ni  M.  Carabe 
ni  M.  Arnault  ne  sont  francs-maçons. 
Quant  à  faire  de  la  propagande  politi- 
que, 11  sait  très  bien  que  je  n'en  ai  jamais 
fait.  Je  vote  en  conscience  comme  il  me 
plaît,  sans  reconnaître  à  personne  le  droit 
de  me  faire  voter  pour  un  tel  plutôt  que 
pour  un  autre  ;  mais  je  ne  me  permets  pas 
de  contester  aux  autres  cette  même  liberté. 
Au  reste,  monsieur  le  maire,  pour  vous 
montrer  ma  franchise,  je  me  propose,  di- 
manche prochain,  de  revenir  sur  mes  paro- 
les et  de  montrer  que  j'avais  voulu  parler 
uniquement  des  ennemis  de  la  religion  et 
nullement  de  personnages  politiques.  M.  le 
maire  me  dit  :  Vous  me  ferez  plaisir  d'agir 
de  la  sorto;  je  l'attends  de  vous.  Tout  cela 
se  passa  avec  la  plus  grande  franchise  et 
amabilité  entre  nous. 

«  Le  dimanche  suivant,  15  septembre, 
après  avoir  annoncé  les  fêtes  de  la  semaine, 
je  dis  à  mes  paroissiens  que  je  regrettais 
que  certains  eussent  mal  interprété  mes  pa- 
roles ;  que  j'avais  voulu  leur  dire  unique- 
ment de  s'éïoigner  des  ennemis  de  l'Eglise 
et  en  particulier  des  francs-maçons,..»  (5rw« 


à  gauche)  —  Il  n'y  en  a  pas  dans  Tespèee, 
mes  chers  collègues  —  «  . .  .«t  qu'en  cela  je 
ne  faisais  que  leur  répéter  les  paroles  du 
souverain  pontife,  mais  que  je  défendais 
à  qui  que  ce  soit  de  me  mêler  aux  luttes 
de  parti  et  d'appliquer  mes  paroles  à 
des  personnalités  politiques.  Enfin,  je  leur 
conseillai  d'être  prudents  eux-mêmes  en 
parlant  de  leur  curé  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  surtout  de  ne  pas  oublier  que 
s'il  est  très  agréable  de  savoir  écrire,  il  fal- 
lait prendre  garde  à  ce  qu'on  écrit,  parce 
que  si  les  paroles  volent,  les  écrits  res- 
tent. »  {Ah!  ah!  à  gaitche.) 

H.  Saint-Romme.  C'est  très  ioféressant; 

cette  lettre  juge  l'élection  l 

M.  Arnault.  u  Ceux  qui  ont  signé  la  dé- 
nouée, monsieur  le  député,  ont  oublié  de 
parier  de  ces  explications,  or  oes  demiàres 
furent  données  le  dimanche  15  septembre, 
et  l'enquête  a  eu  lieu  à  Varen,  le  samedi 
12  octobre.  Par  là  on  peut  voir  la  bonne  fol 
des  signataires.  » 

Voilà  dans  quelles  conditions  ce  fait  uni- 
que s'est  produit. 

Vous  voyez  bien  qu'il  ne  s'est  pas  pro- 
duit sous  une  impression  électorale,  mais 
sous  l'impression  du  vol,  et  que  les  paroles 
ont  été  expliquées  le  dimanche  suivant. 

Si  nous  passons  aux  chlETres,  la  paroisse 
de  Varen,  530  âmes,  fait  partie  d'une  com- 
mune dans  laquelle  M.  Cambe  avait  eu  50 
voix  de  majorité  contre  moi  en  1885,  et 
cette  fols-ci  il  en  a  74. 

J'ajoute  que  le  maire  de  cette  commune 
de  Varen,  M.  Dèzes,  y  est  notaire  de  père  en 
fils,  maire  de  père  en  fils.  (Hires  sur  divers 
bancs.)  Oui,  il  a  succédé  à  son  père  comme 
notaire  et  comnfé  maire,  et  il  a  été  élu 
conseiller  d'arrondissement  aux  élections 
du  28  jiUUet  dernier. 

Cette  paroisse  de  Varen,  je  la  considère 
comme  étant  tellement  acquise  à  mon  con- 
current, que  je  n'y  suis  même  pas  allé.  Et 
ce  curé  de  Varen  dont  je  viens  de  vous  lire 
la  lettre,  je  ne  le  connais  même  pas  de  vue. 
Jamais  Je  ne  suis  allé  lui  faire  une  visite. 
Pourquoi?  Parce  que  Je  sais  que  dans  la 
commune  de  Varen  il  n'y  a  rien  à  faire 
pour  moL  Et,  je  le  répète,  dans  l'ensemble 
de  la  commune  qui  comprend  quatre  pa- 
roisses, M.  Combe,  qui  avait  eu  84  voix  de 
majorité  sur  moi  lors  des  précédentes  élec- 
tions, en  a  eu  44  de  plus  cette  fols-ci  :  128. 
Voilà  ce  qui  s'est  produit. 

Je  continue. 

On  a  enfin  Incriminé  ma  propre  conduite 
comme  maire  dans  ma  commune  de  la 
Bastide-de-Penne,et  on  a  fait  remarquer  que 
le  curé  avait  été  membre  du  bureau. 

Ici  encore  mes  explications  seront  caté- 
goriques. D'abord,  la  commune  de  la  Bas- 
tide-de-Penne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
maire  depuis  vingt  ans,  a  deux  paroisses. 
Elle  est  tellement  dispersée  que,  si  elle  a 
deux  paroisses,  elle  n'a  ni  un  bureau  de  ta- 
bac, ni  un  café,  ni  un  oaharet.  Vous  pouvez 
m'en  féliciter. 

Le  chef-lléu  de  la  commune  se  compose 
de  l'église,  du  preshytèrç,  de  la  maison  d'é- 
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cole  et  de  la  mairie,  pas  autre  chose  ;  Tien 
que  deux  autres  maisons  :  tout  le  reste  est 
isolé,  dispersé. 

Qu'arrive-tp-il  quand  je  veux  former  le 
bureau  électoral  ?  Moi-même  j'ai  ma  rési- 
dence à  2  kilomètres  et  demi,  avec  des 
côtes  fort  raides.  Je  convoque  bien  les  con- 
seillers municipaux,  mais  ils  ne  viennent 
pas  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être  as- 
treints à  rester  toute  la  journée  au  chef- 
lieu.  Il  faut  aller  dîner,  il  faut  panser  et 
garder  les  bestiaux  :  tous  mes  conseillers 
municipaux  sont  des  cultivateurs  ;  ils  n'ont 
donc  pas  la  liberté  de  leur  dimanche,  et 
alors  voici  comment  je  compose  le  bureau: 
de  mon  adjoint,  que  je  parviens  à  rete- 
nir, du  garde  champêtre  {Exclamations  à 
gauche)^  de  l'instituteur,  secrétaire  de  la 
mairie,  qui  est  là  et  qui  ue  bouge  pas 
et  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
m'est  pas  favorable;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
seiller municipal,  il  m'arrive  de  prendre 
le  curé  comme  membre  du  bureau,  au 
contentement  de  tout  le  monde.  [Inierrup- 
tions  et  bruit  à  gauche.) 

Vous  le  voyez,  c'est  la  carte  forcée.  On 
ne  peut  trouver  personne  ;  ce  n'est  ni  la 
première  fois,  ni  la  dernière  fois  que  j'ai 
eu  à  prendre  le  curé  comme  membre  du 
bureau  ;  mais  encore  une  fois  il  y  siège 
avec  l'instituteur.  Eh  bien,  c'est  Tlnstitu- 
teur  lui- mémo,  secrétaire  de  la  mairie, 
qui  a  écrit  de  sa  main  les  protestations. 

Voilà  la  situation  respective  de  l'institu- 
teur et  des  membres  du  bureau  ;  par  con- 
séquent, le  bureau  n'a  aucun  caractère  sus- 
pect. On  a  dit  que  le  curé  avait  distribué 
des  bulletins,  cela  est  inexact. 

Et  voici  —  messieurs,  faites  attention  à 
ceci  —  les  signalmres  des  71  électeurs  sur 
une  paroisse  de  343  habitants,  apposées  le 
20  novembre  1889,  alors  que  j'étais  Ici,  sur 
une  protestation  dont  je  v^s  vous  donner 
connaissance  : 

«  Nous  soussignés,  tous  habitants  de  la 
paroisse  de  SalUt-Haitin,  commune  de  La- 
bastide- de-Penne,  certifions  que  M.  le  curé 
de  Saint-Martin  n'a  pas  passé  dans  nos  mai- 
ions  pijur  nous  pricT  de  voter  pour  M.  Ar- 
nault  et  qu'il  ne  nous  a  pas  distribué  de 
billets. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  pré- 
sentes. »  (Suivent  71  signatures  légalisées.) 

A  qui  fera-t-on  croire  que  j'aie  besoin  de 
la  pression  d'un  ecclésiastique  qui  est  curé 
depuis  deux  ans,  dans  une  commune  où 
moi-même  je  suis  maire  depuis  vingt  ans 
et  où  j'ai  eu,  aux  dernières  élections  muni- 
cipales, 121  voix  sur  125.  Cette  commune 
enfin  est  située  dans  un  canton  où  je  n'ai 
pas  eu  de  concurrent  au  conseil  général,  il 
y  a  trois  ans. 

Est-ce  que,  là,  j'ai  besoin  du  curé  pour 
faire  de  la  propagande  électorale  en  ma  fa- 
veur? {lYès  bien/  très  bien!  à  droite.) 

Du  reste,  si  ce  raisonnement  ne  vous 
sulîlt  pas,  voici  les  chiffres  :  En  1885  et  au 
20  décenibre,  après  l'invalidation,  M.  Cambe 
avait  eu  dans  ma  commune  12  voix  ;  j'en 
avali^  eu  129. 


Cette  fois-ci,  H.  Cambe  a  eu  18  voix,  il  en 
a  donc  gagné  6,  tandis  que  je  n'en  ai  eu  que 
109;  j'en  ai  donc  perdu  20. 

Voilà  la  pression  que  j'ai  exercée  dans 
ma>commune,  voilà  l'efiet  de  cette  pression. 

Tels  sont,  passés  en  revue  un  à  un,  —  et 
j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais 
j'y  ai  été  obligé,  —  tous  les  faits  d'Ingé- 
rence cléricale  signalés. 

11  ne  me  reste  plus,  avant  de  descendre 
de  la  tribune,  qu'à  répondre  aa  dernier  fait 
qui  a  été  allégué  et  qui  a  été  apporté  par 
M.  Cambe,  comme  beaucoup  d'autres  d'ail- 
leurs, tout  à  fait  à  la  dernière  heure,  sans 
qu'aucune  des  protestations  qu'il  a  pu  re- 
cueillir pendant  deux  mois  en  fissent  men- 
tion. Je  veux  parler  du  fait  de  dilTamatlon. 

On  nous  a  dit  tout  à  Theure  que  M.  Cambe 
aurait  été  diffamé  par  un  journal,  le  Pa- 
triote. 

Je  le  répète  encore,  U  Patriote  n'est  pas 
mon  journal;  il  a  soutenu  ma  candidature, 
mais  tout  le  monde  sait  que  le  Courrier  de 
Tarn-et-Garonne  est  mon  journal;  or,  U  n'a 
rien  dit  de  cette  affaire.  Mais,  messieurs,  je 
vais,  d'un  mot,  vous  démontrer  que  cette 
affaire  est  absolument  étrangère  à  l'élec- 
tion du  22  septembre  et  n'a  pu  avoir  au- 
cun effet  sur  elle;  ce  qui  explique  qu'aucune 
protestation  n'en  ait  fait  mention. 

C'est  que  cet  article  n'est  que  la  repro- 
duction, comme  le  rapport  l'a  dit,  d'articles 
parus  en  1887,  lorsque  M.  Cambe  fut  nommé 
conseiller  général  du  canton  de  Saint-An- 
tonin,  après  la  mort  de  votre  regretté  col- 
lègue M.  Pagès. 

A  cette  époque,  le  samedi  26  mars  1887  et 
lo  vendredi  15  avril  suivant,  je  trouve  dans 
deux  numéros  du  journal,  que  j'ai  là,  ces 
imputations,  que  je  dois  bien  vous  précf- 
ser  pour  que  vous  sachiez  qu'en  somme  il 
n'y  a  pas  là  un  fait  qui  touche  l'électeur, 
qui  touche  le  su£&age  universel.  Ce  sont  les 
suivantes  : 

Le  grand-père  de  M.  Cambe  aurait,  ayant 
régi  les  biens  de  la  famille  de  Puylaro- 
que,  acheté  l'un  de  ces  biens,  le  château  de 
Cornusson,  comme  bien  national. 

Voilà  l'imputation. 

A  gauche.  C'est  clairl 

H.  Arnanlt.  Régisseur  des  biens  des 
Puylaroque,  il  aurait,  usant  des  droits 
qu'avait  alors  tout  le  monde,  acheté  ces 
biens  comme  biens  nationaux.  Et  cette  im- 
putation, d'où  est-elle  tirée  ?  D'un  ouvrage 
scientifique  publié  à  Rodez,  en  1854,par  l'au- 
teur do  documents  historiques  et  généalogi- 
ques sur  les  familles  du  Rouergue.  M.  Hippo- 
lyte  de  Barrau,  qui  écrivait  son  livre  en  i854 
et  qui  avait  à  sa  disposition,  comme  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  Rodez,  tou- 
tes les  archives  du  département,  s'exprime 
ainsi  : 

«  François  de  Puylaroque  fut  le  dernier 
seigneur  du  château  de  Cornusson,  qui  fut 
vendu  peu  après  révolutionabrement  et 
acquis  par  la  famille  Cambe.  » 

Voilà,  messieurs,  extraite  d'ua  ouvrage, 
l'origine  de  l'imputation  relative  au  châ- 
teau de  Cornusson.  Elle  s'est  produite  en 


1887.  Voici  deux  numéros  où  elle  est  repro- 
duite en  1889. 

M.  Cambe  adressa  une  rectiûcatioa  an 
Patriote,  mais  il  ne  fit  pas  de  procès.  Ea 
1889,  le  même  journal,  le  13  septembre,  re- 
produit l'imputation;  le  17  septembre,  le 
journal  de  M.  Cambe,  le  Petit  Montalbamii, 
produit  une  réponse,  non  pas  de  M.  Cambe, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  mon  honora- 
ble contradicteur,  mais  de  M.  Trutat,  beau- 
frère  de  H.  Cambe,  et  de  M.  Trutat  seul  et 
non  de  M.  Trutat  et  de  H.  Cambe,  ce  qui  est 
bien  différent. 

Cette  rectification  est  accompagnée  d'un 
article  dans  lequel  on  explique  que  le  châ- 
teau de  Cornusson  n'a  pas  été  acheté  révo<  i 
lutionnalrement,  mais  à  une  datO'  posté- 
rieure, et  on  cite  l'acte  d'acquisition.  Oq 
rectifie  donc,  en  tant  qu'elle  peut  être  nui- 
sible le  moins  de  monde  au  point  de  vue 
électoral,  l'imputation  de  1887  et  18S9.  H, 
Trutat  adresse  une  rectification  au  journal 
le  Patriote,  qui  répond  ceci  :  i 

«  Que  M.  Cambe  nousadreBselul-même  la 
rectification  et  nous  sommes  prêts  à  l'insé- 
rer.  »  H.  Cambe  n'a  pas  envoyé  lui-même  la 
rectification;  il  s'est  borné  à  la  rectiftcatioa 
de  son  journal,  il  n'a  pas  rectifié  lui-même, 
et  le  Patriote  s'est  expliqué  en  disant  :  «  Nous 
recevons  de  M.  Trutat  une  rectification.  I 
Nous  attendons  que  H.  Cambe  la  fasse,  car 
nous  n'avons  pas  mis  en  cause  M.  Trutat, 
beau-frère  de  M.  Cambe.  » 

Voilà  toute  cette  histoire.  U  n'y  a  là  que 
la  réédition  de  faits  connus  dans  tout  le 
pays,  il  n'est  personne  qui  Ignore  —  jene 
dirai  pas  cette  imputation,  ce  n'est  pas  uns 
imputation  —  qui  ignore  ce  fait. 

Par  conséquent  cela  n'a  eu  et  n'a  pu 
avoir  aucune  espèce  d'influence  sur  les 
électeurs. 

J'ai  donc  ainsi  répondu  sur  tous  les  points 
absolument  en  montrant  l'inanité,  la  va- 
cuité, le  mensonge,  en  divers  endroits,  des 
protestations  élevées  contre  mon  élection. 

On  a  encore  dit  :  Mais  vous  n'avez  été  élu 
qu'à  une  petite  majorité!  Je  le  crois  bien! 
Savez-vous  comment  M.  Cambe  s'y  prenait 
pour  diminuer  ma  majorité,  sans  parier 
des  faits  généraux?  J'ai  montoé  à  la  sons- 
commission  que,  dans  la  commune  de  Pa- 
risot,  dont  M.  Cambe  est  lo  maire,  on  a 
brûlé  19  bulletins'  qui  portaient  le  nom  de 
M.  Cambe  rayé  et  sur  lesquels  le  mien  avait 
été  mis  à  la  place  ;  on  a  compté  ces  bulle* 
tins  comme  blancs,  et  on  ne  les  a  pas  an* 
nexés  au  procès- verbal.  On  a  violé  la  loi,  et 
ni  la  commission  de  recensement  ni  Isi 
Chambre  n'ont  pu  me  restituer  ces  voix  : 
les  bulletins  étaient  brûlés. 

Voilà  par  quels  procédés  on  a  diminué  le 
cliiffre  de  la  majorité  que  j'ai  obtenue. 

Les  élections  se  font  le  22  septembre 
dans  la  principale  ville,  la  seule  ville,  je 
puis  le  dire,  un  peu  Importante  de  la  cir^ 
conscription,  qui  est  une  circonscription 
rurale,  qui  n'a  jamais  nommé,  depuis  vingt 
ans,  que  des  conservateurs.  Savez-vous  ce 
qui  se  produit  ?  Le  maire  de  cette  ^e, 
chef-lieu  de  5,000  à  6,000  âmes,  la  seule  ville, 
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je  le  répète,  ga*!!  y  ait  dans  la  clrconscrlp- 
tiL>n,  le  maire  a  été  suspendu  par  arrêté 
préfectoral  ;  à  quelle  heure  et  à  quel  mo- 
meQt?  A  sept  heures  et  demie  du  matin,  le 
23  septembre.  J'ai  montré  à  la  sous-com- 
mission l'arrêté  avec  la  signature  du  com- 
missaire de  police. 

Eoftn,  je  Usais,  l'autre  jour,  dans  un  rap- 
port sur  une  élection  de  la  Haute-SaÔne, 
une  afiidie  indignée  du  préfet  de  ce  dépar- 
tement dans  la({uelle  il  disait  qu'il  allait  tra- 
duire devant  les  tribunaux  ceux  qui  avaient 
pri5tendu  que  l'un  des  candidats  était  le 
candidat  de  la  guerre.  Eh  bien,  voici  quelle 
étiit  l'afllche  de  la  dernière  heure  de 
H.  Cambe,  alBche  qui,  tous  pouvez  en  ju- 
ger vous-mêmes,  était  capable  de  me  faire 
perdre  bien  des  Boflïages  et  qui  porte  sa 
aignature  : 

«  Citoyens,  nous  sommes  menacés. 

«  La  Prusse,  l'Autriche  et  l'Italie  arment 

outrance  et  mettent  la  dernière  main  à 
leurs  derniers  préparatifs. 

«  Elles  croient  que  les  élections  d'aujour- 
d'hui, en  donnant  la  majorité  aux  réaction- 
naires, vont  amener  la  chute  de  la  Répu- 
hfa'iine  et  par  suite  la  guerre  civile. 

B  Ce  serait  pour  nos  ennemis  la  meil- 
leure occasion.  Us  s'empresseraient  de  pro- 
iter  de  nos  discordes  pour  noua  écraser  et 
nous  anéantir. 

«  Citoyens, 

«  Vous  qui  connaissez  les  horreurs  de  la 
Snerre,  songez  à  vos  fils,  songez  à  vos 
femmes  1 

«  Evitez  à  votre  patrie  ce  fléau  dévasta- 
teur, détournez  d'elle  toutes  ces  calamités. 

«  Vous  seuls  le  pouvez  en  votant  pour  H. 
Cambe,  candidat  de  la  paix. 

«  Tandis  que  H.  Arnault  ne  représente 
qoe  la  guerre,  et  ]&  guerre  à  courte 
échéance. 

«  Va  :  H.  Cambe.      .  «  Le  comité.  » 

Voilà  l'afflche  de  la  dernière  heure  1  {EX' 
Hamaiions  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  eu  une  plus 
forte  majorité.  Quant  à  moi,  messieiys,  j'ai 
mis  au  défi,  devant  la  sous-commission, 
levant  lacommission,  devant  le  bureau,  de 
rapporter  une  seule  de  mes  paroles,  un 
VbJd  de  mes  écrits  où  j'aurais  invoqué,  ce 
qui  ne  doit  jamais  se  faire  entre  Fran- 
çais, Tai^ment  de  l'étranger,  l'argument 
de  la  guerre!  (Très  bien!  très  bieni  et  ap- 
pkauHtsements  à  droite.) 

M.  le  Résident.  LaparoieestàH.Leygues. 

H.  lieygnes.  Messieurs,  deux  mots  seu- 
lement. 

Je  n'ai  apporté  à  cette  tribune  que  des 
fïdts;  je  me  suis  abstenu  de  tout  commen- 
taire, et  vous  avez  pu  remarquer  que  l'ho- 
norable M.  Arnault  a  commenté  les  faits 
que  j'avais  apportés,  mais  qu'il  a  été  obligé 
de  reconnaître  que  la  plupart  d'entre  eux, 
les  plus  graves  surtout,  étaient  exacts. 

Je  rappelle  notamment  que  l'on  n'a  pas 
pu  aier  les  paroles  prononcées  par  le  curé  de 
Varen,  à  l'occasion  du  vol  du  saint-ciboire. 
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SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1880 

Une  voix.  C'est  de  l'acharnement  1 

M.  Leygues.  Je  défends  la  liberté  et  la 
sincérité  du  suffrage  universel,  et  je  ne  sau- 
rais trop  insister.  {Assentiment  sur  divers 
bancs  au  centre  et  d  gawhe.) 

La  lettre  même  qu'on  a  lue  à  cette  tri- 
bune est  un  aveu... 

H.  Cluseret.  Paji^aitementl 

U.  Leygaes.  Le  curé  a  reconnu  avoir 
tenu  le  propos  que  j'ai  rapporté  ;  il  s'en  est 
excusé  et  a  exprimé  le  regret  de  l'avoir 
tenu,  voilà  tout. 

Je  fais  observer  que  ces  excuses  n'ont  pu 
détruire  la  première  Impression. 

L'effet  des  paroles  prononcées  par  M.  le 
curé  de  Varen  s'est  fait  sentir  non  seule- 
ment dans  cette  paroisse,  mais,  comme  je 
disais  tout  à  l'heure,  dans  toute  la  région. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

A  droite.  Prouvez-le! 

H.  lieygues.  Je  fais  remarquer,  en  ou- 
tre, que  la  campagne  conduite  au  moment 
du  pèlerinage  de  Livron  par  les  capucins 
dont  j'ai  parlé  a  été  exactement  rapportée 
par  les  protestataires.  L'honorable  M.  Ar- 
nault s'est  borné  à  vous  dire  :  «  Vous  ne 
pouvez  pas  me  rendre  responsable  de  ce 
que  les  capucins  ont  pu  faire  ou  dire.  » 

Ces  deux  faits  sont  donc  établis.  La  Cham- 
bre appréciera  si  ces  faits  ont  servi  à 
H.  Arnault  ou  lui  ont  nui. 

Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  choquant  à  voir  le 
malro  d'une  commune  prendre  laprésidence 
du  bureau  de  vote  d'une  section,  quand 
il  est  candidat,  et  à  se  faire  assister  de  son 
curé.  {Interruptions  à  droite*) 

Permettez-moi  maintenant,  et  c'est  mon 
dernier  mot,  de  vous  rappeler  que  le  jour- 
nal de  M.  Arnault,  ou  l'un  des  deux  jour- 
naux de  M.  Arnault,  —  car  il  en  a  deux  à 
sa  disposition,  —  a  bien  publié  l'article 
diffamatoire  dirigé  contre  H.  Cambe,  mais 
qu'il  a  refusé  d'insérer  la  rectification  de 
M.  Trutat. 

En  vérité,  c'est  apporter  trop  de  perfidie 
et  de  mauvaise  foi  dans  les  polémiques  po- 
litiques ~~  ce  n'est  pas  pour  M.  Aniault  que 
je  parle. 

GommentI  vous  dirigez  une  attaque  con- 
tre le  grand-père  de  M.  Cambe.  Celui-ci  est 
en  tournée  électorale  ;  il  est  dans  le  fond 
d'une  commune  au  haut  de  l'arrondisse- 
ment; U  n'est  pas  là  pour  répondre  et,  parce 
qu'un  parent  relève  l'honneur  du  nom,  vous 
dîtes  :  «  Ce  n'est  pas  le  candidat  qui  écrit  et 
je  n'Insérerai  pas  la  lettre  I  » 

Messieurs,  vous  jugerez  le  procédé.  {Très 
bien  I  très  bienI  à  gauche.) 

Ainsi  donc,  grâce  à  cette  manœuvre, grâce 
à  ce  refus  d'Insérer  la  rectification,  l'attaque 
a  porté  ses  fruits.  Le  tribunal  n'a  pu  se  pro- 
noncer que  le  16  novembre,  et  c'est  lorsque 
M.  Cambe  et  les  membres  de  sa  famille  ont 
vu  qu'on  leur  refusait  la  satisfaction  à  la- 
quelle ils  avalent  droit,  c'est  alors  seulement. 
qu'Us  ont  fait  appel  à  la  justice. 

Vous  prétendez  que  cette  diffamation  n'a 
pas  pu  porter  préjudice  à  M.  Cambe.  Vous 
prétendez  qu'eue  est  Insignlflante,  que  ce 
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n'est  qu'un  Jeu  d'enfant.  Comment  se  fatt-U 
que  les  tribunaux,  dont  l'extrême  Indul- 
gence est  connue  en  ces  matières,  aient 
prononcé  une  peine  aussi  sévère  ? 

D'ailleurs,  on  ne  vous  a  pas  tout  dit,  car, 
dans  l'article  dont  je  parle,  Il  y  a  encore 
ceci,  —  je  ne  vous  l'avais  pas  lu  parce  que 
j'avais  promis  d'être  bref,  mais  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  faire  passer  ce  pas»* 
sage  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

On  ne  se  borne  pas  à  dire  que  l'aïeul  de 
M.  Cambe  s'était  Installé  sans  droit  dans 
le  domaine  de  Comusson,  qu'il  s'en  était 
attribué  la  propriété  par  des  moyens 
frauduleux,  ce  qui  était  déjà  très  grave. 
Non  I  on  ajoutait  ceci  pour  combler  la 
mesure  :  »  Au  sujet  de  votre  irïeul,  je  me 
permettrai  de  vous  poser  quelques  ques* 
tions;  n'est-ll  pas  vrai  que  votre  grand- 
père  était  régisseur  des  biens  de  Corousson 
quand  éclata  la  tourmente  révolutionnaire  î 

u  N'est-il  pas  vrai  que,  le  marquis  de 
Puylaroque  parti,  votre  grand-père  resta 
sur  les  mêmes  biens  et  s'installa  dans  le 
château?  Je  serais  curieux  de  savoir  à  quel 
titre?... 

«  N'est-il  pas  vrai  que  votre  grand-père 
était  membre  du  comité  de  salut  public  à 
Villefranche-d'Aveyrôn,  avec  Joseph  Moli- 
nier,  d'Arnac,  qui  trouvait  bon  de  garder 
les  calices,  les  encensoirs  en  argent,  qu'il 
s'empressait  de  vendre  à  son  profit;  avec 
Verdié  et  Houly,  qui  vendaient  la  liberté 
des  citoyens  à  un  prix  déterminé.  Infligeant 
de  nouveau  la  réclusion  à  ees  mêmes  ci- 
toyens, dont  ils  extorquaient  une  somme 
pour  les  rendre  à  la  liberté  ;  qui  volaient, 
opportunistes  de  ce  temps  néfaste,  pil- 
laient, commettaient  les  atrocités  les  plus 
révoltantes...  » 

Je  ne  continue  pas  cette  lecture  fasti- 
dieuse. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Aux  voix  I  aux 

voixl 

M.  Iieygues.  Vous  êtes  édifiés.  Vous  avez 
vu  avec  quelles  armes  on  a  combattu  M. 
Cambe.  Je  vous  rappelle  ceci  :  H.  Arnault 
n'a  été  proclamé  élu  qu'avec  149  voix  de 
plus  que  la  majorité  absolue. 

Vous  apprécierez,  messieurs,  en  toute  In- 
dépendance, si  les  manœuvres  que  je  viens 
de  TOUS  révéler  n'étaient  pas  de  nature  à 
modifier  le  résultat  du  scrutin  et  à  vicier  les 
opérations  électorales  dans  la  2'  circons- 
cription de  Montauban.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Arnault.  Je  demande  la  parole. 
Sur  quelques  bancs  à  gauche,  Axixwoiïl 
aux  voix  I 

M.  le  président.  La  Chambre  ne  vou- 
dra pas  que  le  député  qui  défend  son  élec- 
tion n'ait  pas  la  parole  le  dernier. 

M.  Arnault.  Puisqu'on  Insiste  encore  uni- 
quement sur  ce  fait  de  la  difiTamation  adres- 
sée à  M.  Cambe  et  réprimée  par  le  tribunal 
de  Montauban,  je  suis  bien  obligé  de  reve- 
nir à  nouveau  sur  ce  point  et  de  vous  dire 
qu'au  point  de  vue  qui  regarde  la  Cham- 
bre, au  point  de  vue  électoral,  il  n'y  avait 
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là,  encore  une  fois,  rien  qui  pût  produire 
d'effet.  Pourquoi? 

Parce  que,  deux  ans  auparavant,  en  pa- 
reille matière  —  lorsqu'il  s'agissait  de  l'é- 
lection au  conseil  général  dans  le  canton 
même  où  est  situé  le  chftteau  de  Gornusson, 
le  château  de  M.  Cambe  —  toutes  ces  impu- 
tations avaientdéjà  été  livrées  à  la  publicité. 

Des  articles  parus  en  1887  et  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  de  poursuites  de  la  part  de  M. 
Gambe  portaient  exactement  ces  m&mes 
imputations.  On  y  cite  des  pages  d'ouvra- 
ges dans  lesquels  le  grand-père  de  M. 
Gambe  est  représenté  comme  ayant  été  en 
somme  un  des  principaux  agents  révolu- 
tionnaires du  pays. 

'  Ces  articles  de  1887,  je  lé  répète,  avaient 
été  publiés  au  moment  d'une  élection.  M. 
Cambe  n'a  pas  nié  devant  le  bureau  ni  de- 
vant la  commission  que  ce  ne  fussent 
exactement  les  mêmes  que  ceiu  qui  ont 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  Hon- 
tauban.  Ils  allaient  même  plus  loin;  non 
seulement,  il  y  était  dit  que  le  grand-père 
do  M.  Cambe  avait  été  l'un  des  principaux 
agents  révolutionnaires  du  pays,  mais  on 
attribuait  à  ce  fait  d'avoir  causé  la  mort 
violente  du  grand-père  de  M.  Cambe.  En 
1889,  on  ne  l'a  pas  répété,  et  on  a  bien  fait. 
Mais,  encore  une  fois,  vous  voyez  que  sur  le 
terrain  électoral  tout  cela  était  connu  de- 
puis longtemps. 

Et  alors,  comment  pourrais-je  être  vic- 
time d'un  fait  qui  ih'est  absolument  étran- 
ger et  qui  provient  d'un  journal  qui  n'est 
pas  le  mien,  d'un  journal  qui  m'a  combattu, 
mes  amis  et  moi,  en  1885,  car  mon  journal 
à  moi  est  le  Courrier  de  Tarn-et-Garonne? 

Voilà  la  vérité  sur  ce  point.  [Très  bien!  à 
droite.) 

■  Il  s'agit  de  faits,  je  le  répète,  qui  sont 
connus  de  tout  le  monde,  qui  n'ont  pu 
avoir  aucune  influence  sur  l'élection  et  qui 
certes  n'ont  pas  eu  la  portée  de  cette  affiche 
de  la  dernière  heure  que  je  vous  ai  lue,  et 
où  je  suis  présenté  comme  le  candidat  de 
la  guerre  à  brève  échéance.  {AppUiudme- 
ments  à  droite .) 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  10" 
bureau  vous  propose  de  valider  les  opéra- 
tions électorales  de  la  Z*  circonscription  de 
Montauban. 

M.  Leygues,  par  vole  d'amendement,  pro- 
pose l'annulation  do  ces  opérations  ;  c'est 
l'amendement  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  Elle  est 
signée  de  MM.  Ghabrîé,  Lasserre,  Ellez- 
Evrard,  Ch.  Dupuy,  Frogier  de  Ponlevoy,  Ca- 
mille Viox,  E.  Réaux,  Lavilte,  Mvert,  Dron, 
Victor  Prost,  Deuiau,  David,  de  La  Batut, 
Varlet,  Labussière,  Boucher,  A.  Leconte,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  à  pointage. 

Il  va  y  être  procédé. 
^  La  séance  est  suspendue. 
.  (La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  qua- 
rante-cinq, est  reprise  à  six  heures  cinq.} 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  après  vérification  : 

Nombre  des  votants   510 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   275 

Contre.....   241 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électorales 
sont  annulées  dans  la  2*  circonscription 
de  Montauban  (Tam-et-Garonne}. 

Avis  en  sera  doimé  à  M.  le  ministre  de 
rintérienr. 

Je  pense  que  la  Chambre  n'entend  pas 
continuer  son  ordre  du  jour?...  [Non!  non!) 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  de  So- 

land  et  plusieurs  de  ses  collègues  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  frapper 
d'un  droit  de  douane  à  leur  entrée  en 
France  les  chanvres  bruts  ou  préparés  pro- 
venant de  l'étranger. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'Ini- 
tiative parlementaire. 

DÉPÔT    d'une    proposition  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mar- 
quis de  La  Fûrronnays  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  résolution 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
de  onze  membres  à  l'effet  de  reviser,  s'il  y 
a  lieu,  le  régime  légal  et  administratif  en 
vigueur  pour  la  protection  du  vignoble  fran- 
çais contre  le  phylloxéra. 

Cette  proposition  de  résolution  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

CONGÉS 

H.  le  président.  La  commission  des 
congés  est,d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Girodet,  un  congé  de  huit  jours; 
A  M.  Baïhaut,  un  congé  de  cinq  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

RâOLBBIENT  DE  l'oRDRB  DC  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  supérieure  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ; 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  de  surveillance 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations  ; 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  G*  bureau  sur  l'élection  de  M.  du  Mcs- 
nildot  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rajpport  du 
5'  bureau  sur  Télection  de  M.  Delahaye;  - 


Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4«  bureau  sur  Télection  de  M.  Peyrusse  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Lachièze  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
11'  bureau  sur  l'élection  de  M.  Dupuytrcm  ; 

Discussion  des  confusions  du  rapport  du 
7«  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Monta- 
lembert; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
2"  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Montsaul- 
nin; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
bureau  sur  l'élection  de  M.  Fairé; 
Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin  Mtiry. 
n  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  .mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  seroice  tténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Emile  Grosseuh. 


M.  le  comte  Le  Gonideo  de  Traissan, 

rapporteur.  —  Département  de  la  Nièvre, 
arrondissement  de  Clamecy. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  21,832,  dont  le  quart 
est  de  5,428, 

Nombre  des  votants,  17,556. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  277. 

Suffrages  exprimés,  17,279,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,640. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jaluzot  (Jules),  ancien 

négociant   11.314  voix. 

Hérisson  (Sylvestre),  dé- 
puté sortant   5.967  — 

Voix  perdues   277 

M.  Jaluzot  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  do  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  de»  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  ré8:uliërp- 
ment. 

Une  protestation  est  jointe  au  dossier. 
Elle  émane  de  M.  Sylvestre  Hérisson,  an- 
cien député  et  concurrent  de  M.  Jaluzot,  et 
accuse  celui-ci  de  corruption  électorale. 

Selon  M.  Hérisson,  M.  Jaluzot,  depuis 
avril  1888,  aurait  fondé  et  entretenu  divers 
journaux  à  Clamecy  pour  y  soutenir  sa 
candidature. 

Ces  journaux  se  distribuaient  gratis,  heb- 
domadairement ,  dans  tout  l'arrondisse- 
ment, aux  21,000  électeurs,  et  pour  faire 
cette  distribution  le  service  de  la  poste 
était  insuffisant;  11  avait  été  organisé  un 
service  de  camelots  ruraux,  lesquels  dis- 
tribuaient  en  outre  des  portraits  et  des  bio- 
graphies de  M.  Jaluzot. 

Ces  distributeurs  de  journaux  .et  brochu- 
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res  constitueraient,  selon  M.  Hérisson,  une 
•o  miption  électorale. 

:M.  Jaluzot  aurait  donné  des  sommes  con- 
,iJ6rables  à  des  collectivités  telles  que  la 
T\Jle  de  Clamecy,  des  sociétés  de  secours 
uv^Vuels,  des  comices,  des  sociétés  de  cour- 
ses, etc.,  etc. 

Il  uirait  distribué  des  sommes  également 
très  considérables  &  des  particuliers.  Par- 
tout les  malheureux  et  même  des  gens  ai- 
6és  sollicitaient  des  secours  de  M.  Jaluzot. 

M.  Jaluzot  demandait  aux  maires  des  ren- 
seignements sur  les  solliciteurs  et  se  fai:- 
sait  des  maires  flattés  autant  d'agents  élec- 
toraui. 

M.  et  M"**  Couture,  agents  de  M.  Jaluzot, 
auraient  tenu  bureau  ouvert  des  générosi- 
tés de  fil.  Jaluzot. 

M.  Jalnzot  aurait  payé  un  grand  nombre 
de  banquets,  et  M.  Hérisson  en  cite  plu- 
sieurs depuis  le  commencement  de  l'année 
18â9.  Il  aurait  aussi  payé  des  aubergistes 
pour  faire  danser  gratis  à.  une  fête  de  village. 

M.  Jaluzot,  on  juin  1889,  a  acheté  les  car- 
rières de  la  Manse  et  annonçait  qu'il  y  ferait 
travailler  toute  la  population  ouvrière  du 
pïys  à  raison  de  12  fr.  du  mètre  cube,  et 
depuis  la  fin  de  septembre  le  travail  y  aurait 
cessé. 

Enfla,  les  journaux  de  M.  Jaluzot  ont  an- 
noncé avec  fracas  que  s'il  était  nommé  11 
reaoncerait  à  son  indemnité  de  député  en 
laveur  des  pauvres  de  rarrondissoment. 

H.  Hérisson  a  conclu  de  tous  ces  faits 
que  l'argent  avait  joué  un  rôle  excessif  de- 
puis plus  d'un  an  dans  l'arrondissement  de 
Clamecy  et  que  M.  Jaluzot  y  avait  dépensé 
1  million. 

A  toutes  ces  accusations  M.  Jaluzot  a  ré- 
pondu catégoriquement  et  a  présenté  h  vo- 
tre sous-eommission  toutes  les  pièces  à 
Vappui  qu'elle  a  désirées. 

Les  journaux  de  Clamecy  cités  par  H.  Hé- 
risson n'appartiennent  pas  à  M.  Jaluzot  : 
il  a  seulement  traité  avec  eux  pour  faire 
connaître  au  public  et  soutenir  sa  candida- 
ture» le  cas  échéant. 

Ces  joarnaux  ont  soutenu  M.  Jalnzot 
comme  trois  autres  journaux  ont  soutenu 
N.  Hérisson,  et  il  n'y  a  là  que  Texercice 
d'un  droit  que  l'on  ne  peut  dénier  à  per- 
sonne. 

Pour  distribuer  ces  journaux  hebdoma- 
daires dans  l'arrondissement,  le  service  de 
la  poste  ne  pouvant  le  faire,  sauf  en  quatre 
ou  cinq  jours,  l'imprimeur  organisa  un  ser- 
vice supplémentaire  de  distributeurs  payés 
à  raison  de  7  fr.  50  le  mille  de  journaux 
distribués,  ce  qui  n'est  pas  un  prix  excessif, 
vu  la  dispersion  des  points  à  desservir. 

Pour  le  second  grief,  dons  à  des  collecti- 
vités, M.  Jaluzot  reconnaît  avoir  fait  ces 
âoQs,  '  quoique  les  chiffres  donnés  soient 
souvent  doublés  ou  triplés. 

Mais  il  ne  les  a  faits  que  sur  la  demande 
des  intéressés  eux-mêmes,  qut  les  avaient 
provoqués  en  réservant  toute  leur  liberté 
•l'action  politique,  comme  en  font  foi  les 
Intres  de  demandes  qui  nous  ont  été  com- 
Ntinlquées. 


Ces  dons  sont  tous  antérieurs  à  la  pé- 
riode électorale.  Celui  à  la  commune  de 
Clamecy  remonte  au  mois  d'octobre  1888  et 
a  été  fait  sur  la  demande  formelle  et  ex- 
plicite du  maire,  comme  le  montre  sa 
lettre. 

Ces  dons  ne  sont  pas  particuliers  à  l'ar- 
rondissement de  Clamecy,  ni  même  au  dé- 
partement de  la  Nièvre.  Ils  ne  sont  que  la 
continuation  de  ce  que  M.  Jaluzot  fait  de- 
puis de  longues  années  à  Paris  et  dans  les 
départements  où  il  envoie  des  secours  à 
des  infortunes  collectives  comme  inondés, 
incendiés,  etc.,  et  puisqu'on  veut  lui  en 
faire  grief,  il  sera  obligé  de  montrer,  à  son 
grand  regret,  les  preuves  de  ce  qu'il 
avance. 

Pour  le  3"  grief,  M.  Jaluzot  nous  a  montré 
que  depuis  quatre  ans  seulement  il  a  en- 
voyé des  secours  à  cinq  mille  familles  en 
dehors  du  département  de  la  Nièvre  ; 

Que  dans  l'arrondissement  de  Clamecy  11 
donnait  des  secours  dans  sa  commune  na- 
tale toutes  les  fois  que  l'on  s'adressait  à 
lui  ;  que  si,  depuis  quelque  temps,  il  en  a 
donné  davantage,  c'est  qu'il  lui  a  été  adressé 
un  plus  grand  nombre  de  demandes  ;  mais 
qu'il  ne  donnait  jamais  sans  s'être  fait  ren- 
seigner sur  les  besoins  réels  des  sollici- 
teurs. Ceux  d'entre  eux  qui,  en  s'adressant 
à  lui,  avaient  allégué  qu'ils  pourraient  lui 
rendre  des  services  aux  élections  ont  été  re- 
fusés. 

Ce  point  est  établi  par  la  correspondance 
même  dont  il  nous  a  présenté  les  origi- 
naux. 

Un  maire,  celui  de  Cunay-les-Varzy,  dont 
une  lettre  est  au  dossier,  M.  Rousseau,  ami 
de  M.  Hérisson,  parle  de  certaines  sommes 
i^stribuées  h  des  malheureux  dans  sa  com- 
mune et  semble  en  faire  un  grief  à  M.  Ja- 
luzot. Mais  il  oublie  de  dire  que  c'est  sur 
son  initiative  que  la  plupart  de  ces  deman- 
des ont  été  formulées,  comme  le  prouve  sa 
correspondance,  qui  nous  a  été  communi- 
quée. 

M.  et  M"""  Couture  ont  distribué  quelques 
secours  à  des  familles  nécessiteuses  de 
Clamecy,  mais  toujours  après  renseigne- 
ments pris  sur  la  misère  de  ces  familles,  et 
jamais  pour  d'autres  considérations. 

En  plus,  un  fait  qui  n'a  pas  été  céntesté 
par  M.  Hérisson,  c'est  qu'aucune  libéralité 
n'a  été  faite  par  M.  Jaluzot  à  qui  que  ce  fût 
pendant  la  période  électorale. 

Elles  ont  cessé  dans  le  mois  d'août,  pour 
reprendre  après  le  22  septembre  et  conti- 
nuent encore. 

M.  Couture  est  depuis  longtemps  le  se- 
crétaire ordinaire  de  M.  Jaluzot,  qui  l'envoie 
où  il  y  a  de  graves  intért^ts  à  débattre  ;  sa 
présence  à  Clamecy  n'a  donc  rien  d'extraor- 
dinaire dans  ce  cas-là. 

Quant  aux  banquets  que  M.  Hérisson  l'ac- 
cuse d'avoir  payés,  M.  jaluzot  les  nie  abso- 
lument, sauf  la  réunion  de  Pazy,  où  il  s'a- 
gissait d'organiser  une  société  de  secours 
mutuels  pour  les  doux  communes  de  Pazy 
et  Chaumot,  et  où  il  n'a  pu  refuser  le  con- 
cours de  sa  personne  et  de  sa  bourse. 


M.  Jaluzot  fait  du  reste  observer  que  ces 
banquets  ont  eu  lieu  en  dehors  do  toute  pé- 
riode électorale. 

Pour  les  carrières  de  la  Manse,  H.  Jalu- 
zot en  est  bien  le  propriétaire,  mais  U  a  un 
locataire  qui  les  exploite.  Le  locataire  a  de- 
mandé par  aillche  quarante  ouvriers  ot  non 
davantage,  les  a  payés  et  employés  non 
pas  jusqu'aux  élections,  mais  jusqu'à  la 
mi-octobre,  époque  après  laquelle  la  saison 
ne  permet  plus  l'extraction.  Ce  lait  est  re- 
connu par  tous. 

Quant  au  renoncement  à  l'indemnité  de 
député,  M.  Jaluzot  n'est  aucunement  res- 
ponsable d'un  fait  avancé  par  les  journaux, 
et  n'est  pas  plus  responsable  de  la  polémi- 
que de  ses  journaux  que  M.  Hérisson  de 
celle  des  siens. 

M.  Jaluzot  nous  a  présenté  un  certain  nom- 
bre d'articles  de  ces  derniers  dans  lesquels 
la  violence  et  les  imputations  calomnieuses 
dépassent  toutes  les  bornes,  et  si  des  jour- 
naux amis  ont  répondu  sur  un  ton  ana- 
logue, il  n'y  a  là  rien  de  bien  étonnant. 

MM.  Hérisson  et  Jaluzot  ont  été  entendus 
sur  leur  demande  par  votre  ?•  bureau.  M.  Hé- 
risson a  renouvelé  les  termes  de  sa  protes- 
tation ot  demandé  qu'une  enquête  fût  faite 
sur  les  circulaires  distribuées  dans  l'arron- 
dissement de  Clamecy.  H.  Jaluzot  a  renou- 
velé les  réponses  qu'il  avait  faites  à  la  sous- 
commission  et  fourni  au  bureau  toutes  les 
explications  qui  lui  ont  été  demandées. 

La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  snr 
les  conclusions  de  la  sous-commission. 

Une  demande  d'enquête  formulée  par 
M.  Dreyfus  n'a  réuni  que  cinq  voix,  et  le 
7*  bureau  à  une  très  grande  majorité  a 
adopté  les  conclusions  tendant  à  la  valida- 
tion de  l'élection. 

M.  Jaluzot  remplit  les  conditions  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi, . 

Votre  7°  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

M.  Delaunay^  rapporteur.  —  Election  de 
la  2»  circonscription  du  13°  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris. 

Le  1"  tour  de  scrutin  dans  celte  cir- 
conscription n'ayant  pas  donné  de  résultat, 
Il  fut  procédé  à  un  2'  tour,  lequel  a  présenté 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  électeurs  Inscrits,  15,913. 

Nombre  des  votants,  11,819. 

Nombre  des  suffrages  e.xprimé3, 11,595. 

Le  candidat  proclamé,  M.Paulin  Méry,  a 
obtenu  5,806  voix. 

Et  M.  Basly,  le  candidat  ayant  obtenu  le 
plus  de  voix  après  lui,  a  eu  5,774  voix. 

Soit  une  différence  de  suffrages  de  32 
voix  entre  les  deux  concurrents.  —  Un  grand 
nombre  de  protestations  se  sont  produites 
à  l'égard  de  cette  élection.  L'on  trouve 
d'abord  dans  le  dossier  celle  suivante,  si- 
gnée par  555  électeurs  dont  les  signatures 
sont  légalisées;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs  les  députés, 

M  Le  suf^'age  universel  vient  d'être  Impu- 
demment faussé  dans  la  2"  circonscription 
du  13°  arrondissement  de  Paris.  ' 
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«  Avec  une  audace  et  un  cynisme  révol- 
tants, la  faction  boUlangisto,  qui  ne  recule 
devant  rien  pour  surprendre  la  bonne  fol 
des  électeurs,  a,  durant  la  période  électo- 
rale, répandu  l'insulte  et  la  calomnie  sur  le 
candidat  républicain  acclamé  dans  toutes 
les  réunions  publiques  où  il  pouvait  répon- 
dre à  ses  adversaires. 

«  Le  jour  du  vote,  des  actes  de  fraude  ont 
été  constatés  dans  différentes  sections. 

<f  Nous  venons,  eu  vous  remettant  les 
preuves  des  attentats  commis  contre  la  sin- 
cérité du  8ufn>age,  vous  conjurer  de  ne  pas 
sanctionner,  mais  de  répudier  de  pareils 
agrissements,  qui  sont  un  crime  de  lôse-Ré- 
publlque. 

«  Nous  pensons  que  vous,  appelés  par  de 
loyales  élections,  vous  ne  laisserez  pas  sié- 
ger h  vos  côtés  un  homme  coupable  des 
plus  basses  manœuvres,  des  calomnies  les 
plus  viles,  des  tricheries  les  plus  effrontées. 

«  Après  avoir  fait  usage  de  si  méprisa- 
bles moyens,  ce  candidat  n'a  réuni  que  32 
TOlx  de  majorité.  Il  est  donc  de  toute  évi- 
dence qu'avec  un  scrutin  non  falsifié,  la 
majorité  eût  été  acquise  à  M.  Basly,  qui,  lui, 
est  toujours  resté  sur  le  terrain  des  princi- 
pes républicains  et  de  l'honnêteté  politique. 

«  Noiu  sommes  certains,  messieurs  les 
députés,  qu'après  avoir  soigneusement  exa- 
miné les  documents  cl-jointa,  et  vous  être 
assurés  de  leur  authenticité,  vous  n'hésite- 
rez pas  &  Invalider  une  élection  qui,  si  elle 
était  sanctionnée,  seradt  un  encouragement 
àl'improhité  électorale,  en  même  temps 
qu'elle  constituerait  une  atteinte  flagrante 
au  droit  des  électeurs. 

M  Recevez,  messieurs  les  députés,  etc. 

«  Paris,  le  5  novembre  1889.  » 

Le  nommé  Bourguignon,  demeurant  bou- 
levard de  la  Gare,  n"  99,  dont  la  signature 
est  également  légalisée,  a  écrit  ceci  : 

«  Le  23  septembre,  à  la  levée  du  scrutin, 
l'urne  de  la  6*  section  a  été  renversée 
par  le  président  et  chacun  tombait  sur  les 
bulletins  de  vote  et  en  opérait  le  dépouil- 
lement à  sa  façon,  ce  qui  est  contraire  au 
r^lement  qui  dit  »  que  les  bulletins  dol- 
'  vent  être  sortis  de  Fume  un  à  un  ».  J'ai  dû 
protester  contre  cette  manière  de  procéder. 

«  Le  6  octobre,  lors  du  dépouillement,  à 
cette  même  section,  je  priais  le  président 
de  veiller  à  ce  que  le  fait  qui  s'était  pro- 
duit le  22  septembre  ne  se  renouvelle  pas  ; 
Urne  répondit  qu'il  n'avait  d'ordre  &  rece- 
voir de  personne,  et  au  lieu  de  se  confor- 
mer au  règlement,  il  renversa  Turne  par 
deux  fois;  on  fut  obligé  d'y  remettre  par 
deux  fois  les  bulletins  de  vote,  et  pour  que 
le  dépouillement  soit  fait  régulièrement, 
nous  avons  dû  avoir  recours  à  la  force  pu- 
blique. » 

Un  autre  protestataire,  M.  Martinet  (si- 
gnature légalisée),  déclare  qu'étant  arrivé  à 
six  heures  pour  voter,  il  n'a  trouvé  per- 
sonne au  bureau  pour  recevoir  les  bulle- 
tins et  que  l'urne  était  complètement  aban- 
donnée, et  que  chacun  pouvait  y  met^  ce 
qui  lui  plaisait. 

Le  sieur  Ducuing ,  demeurant  place 


Jeanne-d'Arc,  n°  41,  atteste  que  deux  faillis 
ont  pris  part  au  vote. 

Une  autre  personne  certifie  que  lors 
du  dépouillement  de  la  6*  section,  11  a 
été  constaté  une  différence  de  13  voix  en 
moins  entre  le  nombre  des  suffrages 
comptés  par  des  citoyens  présents  et  le 
nombre  de  voix  attribuées  aux  deux  con- 
currents par  le  président  de  la  section. 

L'écart  des  voix  entre  les  deux  concur- 
rents n'étant  que  de  32,  il  y  aurait  sans 
doute  Heu  de  s'arrêter  à  ces  protestations 
pour  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
faits  signalés  ont  pu  modifier  le  résultat 
proclamé,  si  la  commission  n'avait  pas 
trouvé  dans  le  dossier  des  Irrégularités 
ifune  autre  nature  dont  Timportance,  au 
point  de  vue  légal,  peut  satBie  pour  vicier 
l'élection. 

En  effet,  messieurs,  le  procès-verbal  de 
recensement  constate  que  parmi  le  nom- 
bre des  bulletins  annulés  (147),  il  s'en 
trouve  76  qui  n'ont  pas  été  annexés  au 
procès-verbal  et  pour  lesquels,  par  consé- 
quent, tout  contrôle  a  été  impossible. 

Or,  le  conseil  d'Etat,  à  la  date  des  il  avril 
1861,  17  décembre  1862,  18  juillet  1866,  25 
juin  1875,  6  décembre  1878, 28  mars  1879,  a 
établi  comme  règle  de  jurisprudence  que 
le  scrutin  pouvait  être  annulé  quand  on  a 
négligé  d'annexer  au  procès-verbal  les 
bulletins  contestés  et  ceux  qui  ne  doivent 
pas  entrer  en  compte,  sauf  dans  le  cas  où 
cette  négligence  n'aurait  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  résultat. 

La  différence  de  voix  entre  les  deux  can- 
didats n'étant  que  de  32,  la  commission 
chargée  du  rapport  a  émis  l'avis,  qui  a  été 
entièrement  partagé  par  votre  9«  bureau, 
que  cette  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
devait  être  apphquée  à  l'élection  de  la 
2"  circonscription  du  13'  arrondissement. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  ne  retenant  dans 
cette  élection  que  la  question  juridique 
qu'elle  comporte,  i^gravée  par  cette  cir- 
constance que  certaines  feuilles  d'émarge- 
ments ne  sont  arrêtées  et  signées  que  par 
un  seul  scrutateur,  votre  9*  bureau,  à  l'u- 
nanimité des  membres  présents,  a  décidé 
que  Tannulation  de  l'élection  pure  et  sim- 
ple devait  vous  ôtre  proposée. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  du  7'  bureau  tendant  à  Van- 
nulation  des  opérations  électorales  de  la 
circonscription  de  Varrondistement  de  Lorient 
{Morbihan). 

Nombre  des  votants   506 

Majorité  absolue   S&i 

Pour  l'adoption   330 

Contre   176 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

•NT  vori  POUR  : 

MM.  Abeille.  Arène  (Emmanuel).  A,Tm&x. 
Arribat.  AuijilTred.  Aynard  (Edouard).  ' 


Baile  (Martial).   Bargy.  Barodet.  Bartïiou-, 
Bartissol.    Bastid  (Adrien).    Baulard.  Beau-, 
quier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Ber- 
trand.   Bézine.    Blzarelli.    Bizot  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bon- 
nefoy-  Sibour.    Bony-  Cisternes.    Borrlglione.  : 
Boucher  (Vosges).    Boudenoot.  Boudevllle. 
Bouge.    Boulanger  -  Bemet.   Boollay.  Bour- 
geois (Jura).   Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bou-' 
thler  de  Roohefort.  Borler-Lapleire.  Boysset. 
Brand.  Breton.  Briens.  Brisson (Henri).  Brousse; 
(Emile).  Bruguok  Branler.  BuUy.  Bardeau, 
BuTigoier. 

C&bart  -  Danneville.     Calvinbac.     Carqu  et . 
Caslmlr-Perler  (Aube).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cavalié.  Caîtauvieilli.    Caze  (Edmond).  Clia- 
brié.  Charles  Roui.  Charmes  (Francis).  Chas- 
saing.  Chaulin-Servinlère.  Chautempa.  Ghe- 
vandier.  Cboiseul  (Horace  de).  Chollet.  Cbris— 
tophie  (Albert).  Clausel  de  Coussergues.  Clau— 
zel  (Ardèche).  Glech.  Clémenceau.  Clerjounie. 
Cochery  (Georges).    Cordler.  Comean.  Cor- 
nudet.  Gosmao-Dumenez.   Gousset.  Goutis- 
son. 

Bantresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David  ! 
(Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Delcassé.  I>el-  i 
lestable.  Delmas.  Deloncle  (François).  Belpecb. 
Deluns-Montaod.  Demarçay  (baron).  Denlau. 
Denlzot.  Oeprez  (André)  (Pas-de-Calais).  De- 
proge.  Descamps  (Albert).  Deschanei  (Paul). 
Desmoas.  Després  (Armand)  (Seine).  Dethou. 
Develle  (Jules).  Deville.  Dreyfus  (Camille), 
Dron.  Dubois  (Arnault)  (Corrèze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonia).  Daclxa»- 
seint.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz.  Dujar- 
din-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dnmay.  Dupuy 
(Charles)  (Haute-Loire).  Dnpay-Dutempa(TarD). 
Duraad-Savoyat  (James).  Duval  (César}. 

Ellez-Evrard.  Euziëre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félii) 
(  Seine-Inférieure  ),  Ferry  (  Albert  ).  Ferry 
(Emile).  Flourens.  Foliiet.  ForcioU.  Fou- 
geirol.  François  (Alfred).  Franconle. 

Gacon.  Gaillard  (Jutes)  (Vaucluiie).  Gaillard 
(Oise).  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasté 
(de).  Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ger- 
bay.  Germain  (Constant)  (Haute  -  Garonae). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gervals  (Jules).  Ger- 
viUe-Réache.  Gévelot  Gignet  Gillot.  Gol- 
rand.  Ootteron.  Granet.  GreifUlhe  (comte). 
Grisez.  Guéguen.  Guillaumou.  GulUemaut. 
Guyot-Dessaigne. 

HainssellD.  Haulon.  Haynaut.  Hëmon. 
Herbet.  Hirouz.  Horteur.  Hovelacque.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemlu.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Joffrio.  Jonnart.  Jouflray  (bère). 
Jouffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourdan 
(Louis).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labronsse.  Labussière.  La- 
chize  (Rhône).  Lacretelte  (Henri  de).  Lacroii 
(Loiret).  Laflltte  de  Lajoanaenque  (de).  Laf- 
fou  (René)  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Lan- 
glet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  u- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
baudy.  Leborgne.  Lecbevallier.  Lecomte 
(Maxime)  (Nord).  Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le- 
dieu.  Lëgllse.  Legludlc.  Legras.  Lemercier 
(comte).  Leroy  (Arthur)  (GOte-d'Or).  Letelller. 
Levêque.  Levet  (Geoi^).  Leydet.  Leygnes. 
Liuard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot. 
Loustalot  , 

Mac-Adaras.  Mâcherez,  Madfer  de  Monljau. 
Magnlen.  Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Mande- 
ville.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Martinon. 
Marty.    Maruéjoub;.    Mathé  (Félix)  (AlUcr). 
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MathfiCHenri)  (Seine).  Haujan.  Hanrioe-Paure 
(Dràme).  M61iae.  Mercier-  Herlou.  Mesu- 
reur. Môsières.  Michau  (Nord).  Michel  (Al- 
fred). Hiebou  (Aube).  Hillerand.  MUUod 
(Louis).  Milochau.  Mir.  Montant  (3elne-et- 
Bf&me).  Moreau  (Emile).'  Mougin. 
NiTert.  Noôl-Parlait. 

Obissler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dinonys). 
OUTré. 

Pajol.  Papelier.  Pelletan  (Camille),  Pérter 
de  Larsan  (dn)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
y^e).  Pesson  (Albert).  Peyferal.  Philipon. 
PIcbon  (Seine).  Pierre  Alype.  Pierre  Legrand 
(Nord).  Pocbon.  Po!ncar6  (Raymond).  Ponle- 
T07  (Frogier  de).  Poupin.  'Pourquery  de  Bois* 
serin.  Prévet.  Prost  (Victor).  Prou»t  (Anto- 
nin). 

Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
Bathier.  Raj-nal.  Réaui  (Marie-Emile).  Rai- 
nach  (Joseph).  Révillon  (Tony).  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Lot).  Heybert.  Rlbot.  Rlotteau. 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rol- 
land. Rousse.  Royer  (Louis- Auguste)  (Aube). 
Rofer  (Meuse).  Rozet  (Albin). 

Saint- Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rlen.  Say(Léon).  Sibille.  Siegfried.  Signard. 
Sbnon  (Fidèle).  Sirot.  Souhet.  Souiigues. 
Surchamp. 

Talon  (Léon).  Tassln.  Terrier.  Theulier. 
Thiorry-Delanoue.  Thiers  (Edouard).  Thomas. 
Thomson.  Thorel.  Trannin.  TrouiUot  (Georges). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
VerDhes.  Vernière.  Viette.  Viger.  Vignan- 
cour.  Vilar  (Edouard).  Ville.  Villemoute. 
Vioi.  Vival. 

Waddington  (Richard).  Worquin." 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  Aillières  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
nault  Arnous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin. 
Barras  (Maurice).  Beileval(âe).  Benazet.  Benoit 
(de).  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot.  Ber- 
nls  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Blachère. 
filia  de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (de). 
Brale.  Boucher  (Finistère).  Boudeau.'  Bour- 
gflote  (Paul)  (Vendée).  Breteuil  (marquis  de). 
Breoil  de  Saint-Germain  (du).  Brlncard. 

Caffarelll  (comte).  Carron.  Castelin.  Champ- 
vaUler[de).  Chiché.  Cibiel.  Cluseret.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Gdhiulier  (marquis 
de). 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (ille- 
et-Vilaine).  Déroulède  (Paul).  Descaure.  Des- 
janUna  (Aisne).  Dompierre  d'Homoy  (vice-ami- 
ral de).  Ou  Bodan.  Duguè  de  la  Faueonnerie» 
BumoDteil. 

Elva  (Christian)  (comte  d").  Engerand.  Es- 
cbasseriaox  (baron).  Espeullles  (comte  d*). 
Eslonrmal  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  For- 
roul.  Fouquet  (Camille).  Fourtou  (de).  Frep- 
peU  PreschevUle  (général  de).  Froln  (Al- 
cée). 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Garnier  (Yonne). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavinl.  Gérard  (baron). 
Godelle.  Goussot.  Goyon  (de).  Granger.  Gra- 
oier  de  Cassagnac  (Paul).  Guilloutet  (de). 

Haussmann.  Hèly  d'Olssel. 
Jolibois.  Jourde.  Juigné  (comte  de).  Jules 
Jaluzot. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 


La  BasseUère  (Louis  de).  Labat.  Xacretelte 
(général).  Ladoucette  (baron  de).  Laguerro. 
Laisant.  Lalou.  La  Martloière  (de).  Lamar- 
zelle  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Nouô 
(vicomte  de).  Laporte  (Gaston).  Largentaye 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauville.  I«i  Rochejaquelin  (marquis  de).  La- 
roche-Joubert.  Laur.  Le  Cerf.  Le  Gavrlan. 
I^grand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Léon 
(prince  de).  Léouzon-Leduc.  Le  Roux  (Paul). 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévls-Mirepoix  (comte 
de).  Lorgeril  (de).  Lorois  (Emile)  (Morbihan). 
Lur^Saluces  (de). 

Hackaa  (baron  de).  Malartre.  Maréchal. 
Martin  (Marins).  Martineau.  Mège.  Mesnitdot 
(du).  Millevoye  (Lucien).  Montalembert (comte 
de).  Montëty(de).  Multedo  (comte).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Paulin -Méry,  Paulmier.  Pey- 
russe.  Picot.  Plichon  (Nord).  Pontbriant 
(comte  do).  Pontois.  Portou  (Armand).  Pos- 
sesse  (de).  Poullé.  Prax-Paris.  Prénat. 

Ramel  (do).  Raullne.  Rellle  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Revest.  Richard  (Pierre).  Ro- 
twrt-Mitchelt.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
ques. Rotours  (baron  des).  Rouvre  (Bonrlon 
de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraad.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Serph  (Gus- 
man).  Solages  (marquis  de).  Soubeyrau  (ba- 
ron de). 

Tailliandier.  Taudière.  Terrail-Mermelx. 
Thellier  de  Poncheville.  Théron.  Thlvrler. 
Turigny. 

Vacher.  Vllfeu.  Villeneuve  (de). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Armand  (comte).  Barbe.  Batlot  (Aris- 
tide). Baudln.  Baudry  d'Asson  (de).  BischoIT- 
sheim.  Boyer  (Aotide).  Cazenove  de  Pradine 
(de).  Colombet  (de).  Constans.  Couturier. 
Delahaye,  Dillon.  Douville-Malltefeu  (comte 
de).  Dufaure  (Amédée).  Dupuytrem. 

Etienne. 

Falliëres.  Floquet  (Charles).  Fonld  (Achille). 
Fouquier  (Henry). 

GoQldeo  de  Tralssan  (comte  le).  Graux  (Geor- 
ges). Grousset. 

Kergariou  (de). 

La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Chambre. 
Lachièze  (Lot).  Lacôte.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lanessan  (de).  Lareinty  {Jules  de). 
Le  Provost  de  Launay.  Le  Roy  (Edouard)  (la 
Réunion).  Loreau. 

Maillé  (comte  de).  Meilhodon.  Ménard- 
Dorian.  Montfort  (vicomte  de).  Montgolfier 
(de).  Hontsaulnin  (de).  Morlllot  (Léon).  Mo- 
rin-Latour.  MousUer  (marquis  de). 

Neyrand. 

Passy  (Louis)  (Eure).    Piérard  (baron).  Pla- 
zanet  (colonel  de). 
Razlmbaud.  Bouvier. 

Schneider  (Henri).  Sehtenac.  Soland  (de). 
Spuller. 

Ternlslen.    Terves  (comte  do).  Thévenet. 
Thlrion-Montauban. 
Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 
Yves  Guyot. 

absents  par  congé  : 

MM.  Baïhaut.  Bourller.  Féraud.  Girodet. 
Gonnet  (Gontrand).  Julllen.  Le  Cour.  Piou 
(Jacques)..  IXirrel  (Adolufae). 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  de  M.  Leygues,  tendant  à  Van' 
nulalion  des  opérations  électorales  de  la  S» 
circonscription  de  Montauban  (  Tam-et-Ga- 
ronne).  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   275 

Contre   241 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTi  PODR  : 

MM.  Abeille.  Arène  (Emmanuel).  Armez. 

Andîtfred. 

Balle  (  Martial  ).  Bargy.  Barodet.  Barthou. 
Bartissol.  Batiot  (Aristide).  Baulard.  Bérard. 
Bertrand.  Bézine.  Blzarelll.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bon- 
nefoy-Sibour.  Bony-Cistemes.  Boucher  (Vos- 
ges). Boudenoot.  Bouge.  Boulanger-Bernet. 
Boullay,  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
{Marne}.  Bouthler  de  Rochefort.  Bovler-La- 
plerre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Briens. 
Brlsson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Bmgnot. 
Bm'nler.   Burdeau.  Buvignier. 

Cabart  -  DannevUle.  Calvinhac,  Carquet. 
Casimir-Perier  (Aube).  Cavaignac  (Godelroy). 
Cavallé.  Cazauvleilh.  Caze  (Edmond).  Cha- 
brlé.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Servinière. 
Chautemps.  Chevandier.  Choiseul  (Horacede). 
Chollet.  Glausel  de  Coussergues.  Clauzel  {Ar- 
dèche).  Clech.  Clémenceau.  Cleriounie.  Co- 
chery  (Georges).  Cordier.  Comeau.  Comu- 
det.  Gosmao-Dumenez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Indre).  Deandrels.  De- 
launay.  Delcassé.  Dellestable.  Delmas.  Del- 
pet^.  Deluns-Montaud.  Demarçaj  (baron  ). 
Deniau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Ca- 
lads).  Deproge.  Descamps  (Albert).  Desmons. 

Dethou.  Develle  (  Juhss).  DeviUe.  Dreyfus 
(Camille).  Dron.  Dubois  (Amault)  (Corrèze). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
chasselnt.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz. 
Dujardin-Beaumetx  (Aude).  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Charles)  (  Haute-Loire).  Dupuy-Du- 
temps  (Tarn).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  ïerry(Emile). 
FoUiet.  Forcioll.  Fougeirol.  François  (Al- 
fred). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnier 
(Charente-Inférieure).     Gastelller.  Gerbay. 

Germain  (Constant)  (Haute-Garonne).  Gervllle- 
Réache.  Glguet.  Gillot.  GoU-and.  Gotteron. 
Granet.  Grisez.  Guéguen.  Guillaumou.  Gull- 
lemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsseliu.  Haulon.  Haynaut.  HÔmon . 
Herbet.  Horleur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques,  Jamais 
(Emile).  Joffrin.  Jonnart.  Jouffray  (Isère). 
Jourdan  (Louis).  Jumel. 

LaBatut(de).  Labrousse.  Labussiëre.  La- 
côte. Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret)^ 
Lafdtto  de  Lajoannenque  (de).  Laffon  (René) 
(Yonne).  Lagnel.  Lagrango.  Langlet.  Las- 
baysses.  Lascombes.  Lasserro.  Lavillo.  Le- 
borgne.  Lecomle  (Maxime)  (Nord).  Leconte 
(Alfred)  (Indre).  Ledieu.  Léglise.  Legludic. 
Legras.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d"Or).  Letellier. 
Levôque.  Levet  (Georges).  Leydel.  Leygues. 
Linard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot. 
Loustalot. 
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Mâcherez.  Madler  de  MoDtJau.  Magnien. 
Maigne  (Jules).  Mandeville.  Maret  (Henry). 
Uarmottan .  MarUnon.  Harty.  Haruéjo  uls . 
Mathé  (Félix)  (AUier).  Mathé  (Henri)  (Seine). 
Haujan.  Maurice- Faure  (Drdme).  Merloa. 
Mesureur.  Mlchau  (Nord).  Micbel  (AUrOd). 
MIchou  (Aube).  Silteiinl  Million  (Uui$). 
Mlr.  Montaut  (  Sieine  •>  et  -  Marne }.  Moreau 
(Emile).  Mougin. 

Nivert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ouvré. 

Paiot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Peytral.  Pichon  (Seine).  Pierre  Le- 
grand  (Nord).  Pocbon.  Poincaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (Frôler  de).  Poupin.  Pourqaery  de 
Bolsserln.    Prost  (Victor).   Proust  (Antonin). 

Qnintaa. 

Rabier.  n&mbourgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Rèaux  (Marie- Emile).  Relnach  (Jo- 
seph). Rôvillon  (Tony),  liey  (Aristide)  (Isère). 
Reybert.  Hlbot.  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Rolland.  Rousse.  Royer(Louis-Auguste)(Aube). 
Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Sibille.  Signard.  Sirot.  Sourigues.  Sur- 
champ. 

Tassin.  Terrier.  Theulier.  Thierry- Delà- 
noue.  Thiers  (Edouard).  Thomas.  Thomson. 
Thorel.  Trannin.  Trouillot. 

Vacherie.  Valie.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vemière.  VIette.  Vlger.  Vlgnan- 
cour.  Vilar  (Edouard).  Ville.  ViUemonte.  Viox. 
Vival. 

Werqulu. 

ONT  TOTÈ  CONTRE  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  V).  ^Altllères  (d-).  Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Alliés.  Ar- 
mand (comte).  Amous.  Aynard. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice),  Baudry-d'Asaôn  (de).  Belleval  (de). 
Benazet.  Benoît  (de).  Berger  (Maine- et  Loire). 
Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Bezanson.  Bi- 
got. Blachére.  Blln  de  Bourdon  (vicomte). 
Boîsboissel  (de).  Borle.  Boucher  (Finistère). 
Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer 
(Antide).  BreteuU  (marquis  de).  Breuil  de 
Saint-Germain  (du).  Brincard.  Bully. 

Caffarelll  (comte).  Carton.  Castelln.  Cazenove 
de  Pradlne  (de).  ChampTftllter  (de).  Charles 
Roux.  Chassaing.  Ghlohé.  Clbiel.  Cluseret. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de). 
ComuUer  (marquis  de).  Coutisson.  Couturier. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ule- 
et-Vilaine).  Delahaye.  Déroulède  (Paul).  Des- 
caure.  ûescbanel  (Paul).  Desjardins  (Aisne). 
Després  (Armand)  (Seine).  Dompierre  d'Hor- 
noy  (vice-amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure 
(Amédée).  Duguè  de  la  Fauconnerie.  Dumon- 
tell.  Dupuytrem.  Darond-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Espeuiltes  (comte  d'). 
Estourmol  (marquis  d").  ^tcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  faurétOers).  Foulfl 
(Achille).  Fouquet  (CamUle).  Fourtou  (de). 
Freppel  Frescheville  (général  de).  ,  Froin 
(Aleée). 


Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Garnier  (Yonne).  Gasté(de).  Gauthier  (deGla- 
gny).  GavinL  Gérard  (baron).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gervals  (Jules).  Godelle.  Gonldec  de 
Traissan  (comte  Le).  Goussot.  Goyon  (de). 
Granger.  Granier  de  Casaagaac  (Paul).  Grwis- 
set.  Guilioutet  (de). 

Haussmann.  Bély  d'Oissel. 

Jolibois.  Jourrroy'd'Abbans(comtede)  (Doubs). 
Jourde.  Julgné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  da).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  do).  Laguerre.  Laisant. 
Lalou.  La  Marllni6re  (de).  I^marzelle  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Nouë  (vicomte  de). 
Lapocte  (Gaston).  L&reinty  (Jules  de).  Lai- 
gentaye  (Rtonst  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauvltle.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche^oubert.  Laur.  Laurençon. 
Lebaudy.  Le  Cerf.  LechevalUer.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Le- 
mercier  (comte).  Léon  (prince  de).  Léouzon- 
Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Rom 
(Paul).  Le  Roy  (Edouard)  {la  Réunion).  Le 
Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Loreau.  Lorgeril  (de).  Lorois  (Emile)  (Morbi- 
han). Lur-Saluces  (do). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de). 
Malartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Mar- 
tineau.  Mège.  Meilhodon.  Mercier.  Mes- 
nildot  (du).  Mézlères.  Millevoye  (Lucien). 
Hilochau.  Montalembert  (comte  de).  Hontéty 
(vicomte  de).  Montfort  (de).  Montgolfler  (do). 
Montsaulnin  (de).  Horlllot  (Léon).  Morin- 
Latour.  Moustier  (  marquis  do  ).  Multedo 
(comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  NejTand.  NoBl-Parfalt. 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  PauUn- 
Méry.  Paulmior.  Pesson  {Albert).  Peynisse. 
Picot.  Piérard  (baron).  Plazanet  (colonel  de). 
PUchon  (Nord).  Pontbriand  (comte  de).  Pontois. 
Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Poullé.-  Prax- 
Paris.  Prénat.  Prevet. 

Ramel  (de).  RauIIne.  ReiUe  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Revest.  Rey  (Lot).  Richard 
(  Pierre  ).  Robert  -  Mitchell.  Roche  (  Ernes  t) 
(Seine).  Roques.  Rotours  (baron  des).  Rouvre 
(Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Rozet 
(Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (  Seine  ).  Saussay  (  du  ).  Say  (  Léon  ). 
Schneider  (Henri).  Sentenac.  Serph  (Gurman). 
Siegfried.  Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

Tailliandier.  Talou  (Léon).  Taudière.  Ter- 
rall-Mermelx.  Terves  (comte  de).  Tbelller  de 
Poncheville.  Tbéron.  Thlrlon-  Montaubap. 
Tbivrier.  Turigny. 

Vacher.  VUfeu.  Villehois-MareuU  (de).  Vil- 
leneuve (de). 

Waddlngton  (Richard).  Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  MlIS  PART  AU  VOTS  : 

MM.  ArnEtult.  Arribat. 

Barbe.  Bastid  (Adrien).  Baudln.  Beauquler. 


Berger  (Georges)  (Seine).  BtschofTshelm.  Bor- 
rigUone.  Boudeville. 

Christophle  (Albert).  Constans. 

David  (Alpes-Maritimes).  Deloncle  (Fran- 
çois). DouTille-MalUereu  (comte  de). 

BUenne. 

Falllâres.  F^rroul.  Floquet  (Cbarle.«).  Flon- 
rens.  Pou<iuler  (Henry).  Franconlo. 

Gaussorgues  (Frédéric).  Géve'ot  Cranx 
(Georges).  GreffUIhe  (comte). 

Hiroux. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lachiéze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  Lanessao 
(de).  Lavertujon  (Henri). 

Hac-Adaras.  Mahy  (de).  Héllne.  Hénard- 
Dorian. 

Ordinaire  (Dlonys). 

PhlUpon.  Pierre  Alype. 

Raynal.  Roclmbaud.  Roche  (Jules)  (Sarde), 
Rouvier. 

Simon  (Fidèle).  Souhet.  SpuUer. 
Temisien.  Thévenet. 
Yves  Guyot. 

ABSENTS  PAR  CONOt  ! 

MM.  Baîhaut.  Bourlier.  Féraud.  Glrodet. 
Gonuet  (Contran).  Juljlen.  Le  Coar.  Pion 
(Jacques).  Turrel  (Adolphe). 


M.  Georges  Graux,  absent  au  moment  du  vote 
qui  précède,  déclare  qjie,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  «  contre  •  ranoulation  de  l'élec- 
tion. 


Reciifications.  aux  teruUns  de  la  sianct 
du  ss  runmbre  1SS9. 

M.  Michau  (Nord),  porté  comme  s'étant  abs- 
tenu dans  le  scrutin  sur  rurg;ence  de  la  propo- 
sition de  M.  Maxime  Lecomte,  déclare  avoir 
voté  •  pour  ». 

M.  Léon  Bourgeois  (Marne)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  ■  pour  ■ 
dans  le  scrutin  sur  la  demande,  d'invalidation 
de  l'élection  de  M.  de  La  Martinière  dans  la 
2*  ciroonscripUon  de  Coutaaces  (Mancbej,  et 
qu'en  réalité  il  >  s'était  abstenu  ». 

M.  Argeliès,  absent  au  moment  des  scruUns 
du  25  novembre  sur  les  demandes  d'invalida- 
tion des  élections  de  MM.  Blachére  et  de  La 
Martinière,  déclwe  que,  s'il  avait  été  préseat, 
il  aurait  voté  «  pour  »  la  validation  des  élec- 
tions. 

MM.  Varlet  et  Charles  Dupuy  (Haute-Loire!, 
absents  au  moment  des  votes  : 

lo  Sur  lo  passage  é  la  discussion  des  articles 
de  la  proposition  de  M.  Ferroul  ; 

20  Sur  l'urgence  de  la  proposition  de  M-  M»ï1- 
içe  Lecomte, 

Déclarent  que,  s'ils  avalent  été  présenls,  Us 
auraient  voté  «  conre  »  dans  ces  deux  scru- 
tins. 

M.  Léon  Say,  porté  comme  s'étant  absteon 
dans  le  scrutin  sur  la  demande  d'enquête  — 
élection  de  M.  Blachére,  -  déclare  avoir  vote 
«  contre  »  Tenquâte. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  28  NOVEMBRE  1889 


SOMMAIRE.—  Procès-yerbal  :  M.  Sentenac.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  six  projets  de  loi  conceroant  les  villes  de  Riom,  de 
Grenoble  et  les  communes  de  Taeolgnlères,  de  La  Rabatelièro,  de  Saint-Sulpice-et-Cameyrac,  de  Saint-Servais.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre 
des  finances,  de  quatre  projets  de  loi  d'Intérêt  local,  concernant  des  surtaxes  aux  octrois  de  Moutiers  {Savoie},  Mëziëres  (Ardennes),  Cleder 
(Finistère)  et  Belley  (Ain).  =  Dépôt,  par  M.  Siegfried  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  organiser  la  représen- 
tation commerciale  et  industrielle.  =  Dépôt,  par  M.  de  La  Martinière  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  sur  le  rembour- 
sement des  valeurs  mobilières  par  voie  de  tirage  au  sort.  =  Dépôt,  par  M.  François,  au  nom  du  4"  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la 
Réole  (Gironde).  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve,  au  nom  du  3*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  du  2"  canton  de  l'arrondissement 
de  Bergerac  (Dordogne).  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Moreau,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  timbre  des  récépissés  de  petite  vitesse.  = 
ScruUn  pour  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  =  Présen- 
taUon,  par  M-  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  modification  du  régime  fiscal  en  matière  de  successions  et  de  donations 
entre-Tlfs.  =  Scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations.  Rapports  d'élections,  par  MM.  Thomas,  Dubois  (Gorrèze),  Llnard,  Lacroix  (Loiret),  Schneider,  Le  Hérissé,  le  marquis  de 
Houstler,  Delmas.  =  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  supérieure 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilte&se.  —  Proclamation  de  MM.  Desmons  et  Audiffred  comme  membres  de  cette  commission. 
=  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  —  Proclamation  de  MM.  Letellier  et  Julllen  comme  membres  de  cette  commission.  =  Dépôt 
et  lecture,  par  M.  Bovier-Lapierre,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  rexerclce  des  droits  reconnus 
par  la  loi  du  21  mars  188i  aux  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  —  Demande  d'urgence  :  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays. 
Adoption  au  scrutin.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  6*  bureau  sur  l'élection  de  M.  du  Mesnildot  dans  l'arrondissement  de 
'Valognes  (Manche)  -.  MM.  du  Mesnildot,  du  Périer  de  Larsan,  rapporteur.  Adoption,  au  scrutid,  des  conclusions  du  bureau  et  invalidation  de 
l'élection.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  5«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Delabaye  dans  l'arrondissement  de  Chlnon  (Indre-et- 
tolre):  MM.  Delahaye,  Legludlo,  rapporteur;  Bolssy-d'Anglas ,  Godefroy  Cavalgnac,  Chautemps,  Pourquery  de  Boisseria,  JoUbols,  Camille 
Pelletan,  Caslmlr-Perier.  Renvoi  au  burean.  =:  Dépôt,  par  M.  le  ministre  do  rmtérieur,  de  deux  projets  de  toi  d'Intérêt  local  :  le  1*',  tendant 
à  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  emprunter  une  somme  de  113,000  fr.  &  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ;  le  S«,  tendant  & 
autoriser  le  département  dlIle-et-Vilaioe  à  contracter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un  emprunt  de  194,000  fr.  =  Dépôt,  par  MM.  JoUbois, 
Arthur  Legrand  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  dégrèvement  de  Tlmpôt  foncier  sur  les  propriétés  non 
b&ties  dans  les  42  départements  surimposés.  =  Dépôt,  par  MM.  Thellier  de  Poncheville  et  de  La  Martinière,  d'une  proposition  de  loi  relative 
à  l'Indemnité  de  plus-value  à  payer  aux  fermiers  sortants.  ~  Dépôt,  par  M.  Mscherez  et  plusieurs  de  ges  collègues,  d'une  proposition  de  lot 
ayant  pour  objet  la  protection  du  travail  national  contre  les  étrangers.  =  Congés. 


paESIDCNGE  DB  H.  DE  MAHY 
VIQB-PItB8U>ENT 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M.  Philipon,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
maidi  dernier. 

M.  Sentanao.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
»  abstenu  »  dans  le  scrutin  rclatir  à  l'élec- 
tion de  la  1"  circonscription  de  Lorlent. 

J'ai  voté  iipour»  l'invalidation,  c'est-à- 
dire  pour  l'adoption  des  conclusions  du  bu- 
reau. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès-verbid  est  adopté. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  six  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  l",tendaQtà  autoriser  la  ville  de  Rlom 
(Puy-de-Dôme)  à  emprunter  770,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinalrement  ; 

Le  2«,  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Gre- 
noble (Isère)  h  emprunter  une  somme  de 
■400,000  fr.; 

Le  3*,  tendant  &  établir  d'office  sur  la  com- 
mune de  Tacoignières  (Selne-et-Oise)  une 
Imposition  extraordinaire  ; 

Le  4*,  tendant  à  établir  d'oHlce  sur  la  com- 
mune de  la  Rabetelière  (Vendée)  une  im- 
position extraordinaire  ; 


Le  5*,  tendant  à  établir  d'office  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune  do 
Saint-Sulpico  et  Cameyrac  (Gironde)  ; 

Le  6%  tendant  à  établir  sur  la  commune 
de  Saint-Servals  (Finistère)  une  Imposition 
extraordinaire. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1*%  portant  prorogation  et  augmenta- 
tion d'une  surtaxe  sur  le  vin  et  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Moutiers  (Savoie); 

Le  2",  portant  prorogation  et  exhausse- 
ment d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  à  l'oc- 
troi de  Mézières  (Ardennes)  ; 

Le  3«,  portant  création  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  h  l'octroi  de  Cléder  (Fi- 
nistère) ; 
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Le  4»,  portant  prorogation,  d'une  surtaxe 
perçue. sur  le  vin  à  l'octroi  de  Belley  (Ain). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

DÉPÔT  DE    PROPOSITIONS    DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Siegfried 
ot  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  organiser  la  représen- 
tation commerciale  et  Industrielle. 

Tal  reçu  de  M.  de  La  Martinlère  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  sur  le  remboursement  des  valeurs  mo- 
bilièreB  par  vole  de  tirage  au  sort. 

Ces  propositions  seront  Imprimées,  distri- 
buées et  renvoyées  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

D^PâT  DB  lUPPORTS  D'ÉLECTIONS 

M.  François.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  fait 
au  nom  du  4"  bureau  sur  l'élection  de  M. 
Robert-Mitcliell  dans  l'arrondissement  de 
lA  Réole. 

L'élection  est  conlestée. 

M.  le  marquis  de  Villeneuve.  J'ai  l'hon- 
neur de  dépuser  sur  le  Inireau  de  la  Cham- 
bre le  rapport  du  3^  bureau  sur  les  opéra- 
tions élecifl^ales  â«  la  2^  circonscription  de 
Bergerac. 

L'élection  est  contestée. 

M.  le  président.  Ces  élections  étant  con- 
testées, les  rapports  seront  insérés  au 
Jammsil  of^/ieielt  etia  âiscosslon  sera  Ins- 
crite &U  suite  de  Tordre  dn  jour. 

DÉPÔT  d'une  PKOFOSZTION  DE  LOI 

H.  le  président.  M.  Horeau  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'une  proposition  en  faveur 
de  laquelle  11  demande  l'urgence. 

M.  BdiU«  UcHrean.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser une  proposition  de  loi  pour  laquelle 
je  demande  l'urgence.  Elle  concerne  le 
timbre  des  récépissés  de  petite  vitesse.  En 
voici  l'exposé  des  motifs  : 

«  Messieurs,  la  loi  de  finances  du  18  juil- 
let dernier  a  établi  an  tarif  du  droit  de  tim- 
bre des  récépissés  ou  lettres  en  tenant  lieu, 
délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  les  transports  à.  petite  vitesse. 

((  Sans  Insister  sur  la  tendance  mauvaise 
au  point  de  vue  économique,  qui  pousse  à 
atteindre  la  circulation  par  des  lois  fiscales, 
je  relèverai,  dans  cette  loi,  une  disposition 
malheureuse  entre  toutes,  parce  qu'elle 
crée  à  toute  une  industrie  spéciale  une  si- 
tuation particulièrement  fâcheuse;  c'est 
celle-ci  : 

«  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  de  la 
loi  du  30  mars  1872,  relativement  au  grou- 
page, le  droit  de  timbre  de  récépissé,  déli- 
vré pour  l'envoi  collectif,  est  gradué  d'après 
le  prix  réel  du  transport  et  celui  de  chaque 
récépissé  spécial  est  flsé  à  la  quotité  du 
tarif  immédiatement  inférieur  au  droit  de 
timbre  acquitté  par  le  récépissé  collectif. 


u  Cette  disposition  est  tout  simplement 
une  sentence  de  mort  contre  Tindustrie  des 
emballeurs-expéditeurs  et,  par  contre,  elle 
atteint  grièvement,  non  seulement  tout  le 
petit  commerce,  mais,  dans  les  villes  in- 
dustrielles, le  commerce  et  l'industrie  dans 
leur  ensemble. 

«  Est -il  sage,  messieurs,  d'introduire 
une  loi  de  finances,  subrepticement,  une 
disposition  qui  ruine  radicalement  une  in- 
dustrie et  met  tous  les  commerçants  qui 
n'ont  pas  une  installation  suffisante  pour 
faire  leurs  propres  transports  —  et  ils  sont 
nombreux  —  dans  un  état  d'infériorité  tel 
que  toute  concurrence  leur  deviendra  de 
plus  en  plus  impossible. 

«  De  cette  exécution  sommaire  des  com- 
missionnaires de  transports,  de  cet  état 
d'infériorité  dans  lequel  on  va  mettre  tout 
le  commerce  petit  et  moyen,  que  résultera- 
t-il? 

11  en  résultera  cette  conséquence  inévita- 
ble :  c'est  qu'aux  autres  causes  de  supério- 
rité que  le  grand  commerce  s'est  acquises, 
par  le  groupement,  entre  les  mêmes  mains, 
d'un  nombre  considérable  de  spécialités,  il 
enlèvera  aux  auù^s  commerçants  l'unique 
moyen  de  concurrence  qui  leur  reste.  Dès 
lors  les  prix  de  vente  actuels,  au  moyen 
desquels  on  attire  le  gros  public,  pourront 
être  majorés  de  la  différence  produite  par 
le  nouvel  avantage  obtenu. 

«  Donc,  tout  en  commençant  par  détruire 
une  industrie  utile,  c'est,  en  dernier  ressort, 
le  consommateur  qui  sera  frappé  ;  comme 
toujours,  c'est  lui  qui  payera  l'impôt  nou- 
veau et  cela,  comme  tous  les  impôts  indi- 
rects, en  dehors  de  toute  idée  de  juste  ré- 
partition, de  sage  proportionnalité. 

«  Il  y  a  urgence  à  revenir  sur  cette  dis- 
position néfaste  qui  doit  être  appliquée  au 
1"  janvier  1890.  Le  retour  au  droit  com- 
mun est  la  solution  qui  s'impose,  parce 
que,  seule,  elle  est  équitable  et  qu'elle  per- 
met aux  concurrents  de  lutter  dans  des 
conditions  moins  inégales.  Or,  le  droit  com- 
mun exige  non  seulement  la  suppression 
de  la  disposition  introduite  dans  la  loi  de 
finances  de  juillet  1889,  mais  encore  la  dis- 
parition de  l'inégalité  créée  par  la  loi  du 
30  mars  1872  qui  avait  imaginé  de  frapper 
le  groupement  :  nous  y  reviendrons. 

«  En  conséquence,  messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  suivant  pour  lequel  je  de- 
mande l'urgence  : 

«  Article  unique.  —  Est  suspendu  l'effet 
du  paragraphe  de  l'article  7  de  ïa  loi  de 
finances  du  18  juillet  1389,  relatif  au  grou- 
page et  aux  modifications  qu'il  apporte 
dans  la  perception  du  droit  de  timbre  des 
récépissés.  » 

Ont  signé  :  MM.  Emile  Moreau,  Reybert. 

Messieurs,  j'ai  demandé  l'urgence,  et 
vous  en  comprenez  la  nécessité,  puisque  le 
droit  doit  être  appliqué  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1890.  Seulement,  je  n'ai  pas  demandé 
la  discussion  immédiate,  parce  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  connaître  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  du  commerce,  qui 


est  le  protecteur  naturel  des  Intérêts  que 
je  défends,  et  également  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  a,  lui,  à  défen- 
dre son  budget  de  1890. 

M.  Yves  Onyot,  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Voulez-vous  me  permettre  de  tous 
poser  cette  question  :  Avez-voas  prévenu 
M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  minis- 
tre des  finances  que  vous  déposeriez  au- 
jourd'hui votre  proposition  en  demandant 
l'urgence? 

M.  Emile  Moreau.  Je  ne  les  ai  pas  pré- 
venus et  c'est  pour  cela  que  je  demande 
que  la  discussion  n'ait  pas  lieu  immédiate- 
ment. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que,  du  monient 
que  vous  deviez  demander  l'urgence  pour 
votre  proposition,  qui  intéresse  le  ministre 
du  commerce  et  .le  ministre  des  finaaces, 
comme  vous  venez  de  le  dire,  je  crois  que 
vous  eussiez  bien  fait  de  les  prévenir;  ils  \ 
auraient  pu  vous  indiquer  l'état  exact  de 
la  question.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
de  vouloir  bien  ne  pas  insis'ter  sur  la  de- 
mande d'urgence. 

M.  Emile  Iforeaa.  Je  vous  demande 
pardon  ;  j'insiste  d'autant  plus  sur  l'ur- 
gence que  la  disposition  en  question  sera  i 
exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1890.  S'il 
nous  est  démontré,  en  séance  publique, 
qu'elle  ne  frappe  pas  de  mort  l'industrie 
dont  je  parle,  nous  n'insisterons  pas;  mais, 
jusqu'à  présent,  nous  sommes  absolument 
convaincus  du  contraire. 

M.  la  ministre  des  travaux  publics.  Je 
vous  démande  pardon  d'insister;  mais,  quand 
on  veut  présenter  au  Parlement  une  pro- 
position, U  faut  procéder  d'une  manière 
régulière,  et  le  moins  qu'on  puisse  faire 
est  de  prévenir  les  ministres  intéressés. 
Vous  déposez  aujourd'hui  une  proposition 
qui  concerne  le  ministre  du  commerce  et 
lé  ministre  des  finances;  je  crois,  je  le  ré- 
pète, que  vous  eussiez  bien  fait  de  leur 
faire  connaître  votre  Intention  de  deman- 
der l'urgence  pour  cette  proposition. 

Voulez-vous  remettre  le  dépôt  de  votre 
proposition  ainsi  que  la  demande  d'urgence 
à  une  prochaine  séance  ?  | 

M.  Emile  Moreau.  Parfaitement  I  | 

M.  Werquiu.  Je  demande  également  le 
renvoi  du  dépôt  de  la  proposition  à  lundi, 
afin  d'avoir  le  temps  de  prévenir  et  de  i 
consulter  MM.  les  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances.  ' 

M.  le  i^ésident.  On  propose  de  renvoyer 
à  lundi  le  vote  sur  la  demande  d'urgence  : 
l'auteur  de  la  proposition  se  rallie-t-11  à 
cette  date  ? 

M.  Emile  Mwean.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. ' 

M.  le  président.  Le  vote  sur  la  demande 
d'urgence  est  renvoyé  à  lundi.  | 

EXCUSES.  —  DEMANDES  DE  CONGÉ  | 

M.  le  président.  M.  Robert-Mitchell 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  &  la  séance 
de  ce  jour. 
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MM.  Jules  Maigno  et  Vilar  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission  des  congés. 

SCatJTIlf  POTTR  LA.  N0HINA.TI0N  DE  DEUX 
UEMBRE3  DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE 
BB  LA,  CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES 
POBtt  LA  VIEILLESSE 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle le  scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  supérieure  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  Je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  des  scrutateurs  qui 
Itrocéderont  au  dépoutllementdes  suffrages. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

l*"  table  :  MM.  Barbe,  Boudenoot,  Soubey- 

ran  (baron  de). 

2«  table  :  MM.  Lacroix,  Mercier,  Multedo 
(comte). 

3*  table:  MM.  Haynant,  Le  Veillé,  Le- 
bandy. 

4«  table  :  MM.  Galptn  (Gaston),  Leygues, 
Picbon  (Seine). 

5«  table  :  MM.  Dumontell,  Laville,  Signard, 

6<  table:  MM.  Delpecb,  La  Batut  (de), 
Prost  (Victor). 

Scrutateurs  supplémentaires  : 

MM.  Balsan,  Burdeau,  Dubois  (Corrèze), 
Hevest,  Sourigues,  Turrel  (Adolphe). 

Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  une 
âemi-he!:re. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  deux  ïieures  trente- 
cinq,  est  fermé  à  trois  lieurea  cinq.  — ' 
'  UÏÏ.  les  scrutateurs  se  retirent  dans  une 
sallo  voisine  pour  procéder  au  dépouille* 
ment  des  votes.) 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

H.  Uaurioe  Rouvier,  ministre  des  ftnan- 
..ces.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  biu?eau 

■  delà  Chambre  un  projet  de  loi  portant mo- 
•  dxiication  du  régime  fiscal  en  matière  de 
!  successions  et  de  donations  entre -vifs. 
(  {Très  biejtl  très  bien!) 

i  M.  le  présidait.  Le  projet  de  loi  sera 
'  imprimé,  distribué  et  renvoyé  aux  bu- 
'  reaux. 

■  SCRUTIN    POUR    LA   NOMINATION  DE  DEUX 
i      KEHBRSS    DE  LA  COMSUSSION  DE  SURVEIL- 
LANCE DES    CAISSES  d'amortissement  ET 
DBS  DÉPÔTS  ET  CONSIONATIOMS. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
ie  scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  caisses  d'amortissement  et  des 
dcSpôts  et  consignations. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  trois  heures  un 
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quart,  est  clos  à  trois  heures  cinquante  mi- 
nutes. —  MM.  les  scrutateura  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOmS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
La  parole  est  à  M.  Thomas. 

H.  Thomas,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Gironde,  arrondissement  de  Bordeaux, 
4"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ont  pas 
donné  de  résultat  définitif. 

Au  scrutin  de  ballottage,  le  6  octobre,  le 
nombre  des  électeurs  était  de  30,2  i7; 

Le  nombre  des  votants,  de  23,089; 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés,  de 
22,851. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Raynal  '   11.572  voix. 

Priuceteau   11,254  — 

M.  Raynal,  ayant  obtenu  3i8  voix  de  plus 
que  son  concurrent,  a  été  proclamé  dé- 
puté. 

Diverses  protestations  sont  jointes  au  dos- 
sier. Quelques-unes  ont  été  immédiatement 
écartées  comme  ne  présentant  aucun  carac- 
tère sérieux.  Ce  sont,  en  efTet,  des  questions 
posées  par  la  voie  de  la  presse  et  n'offrant 
pas  un  rapport  direct  avec  l'élection. 

Une  protestation  en  apparence  phis  sé- 
rieuse signale  la  disparition  de  280  bulle- 
tins annulés,  et  cela  conbrairement  à  la  loi 
qui  exige  que  les  bulletins  nuls  soient  an- 
nexés aux  procès-verbaux. 

Cette  protestation  a  même  été  renouvelée 
dans  une  déposition  verbale. 

Or,  l'examen  du  dossier  permet  de  con- 
stater la  présence  de  tous  ces  bulletins  nuls. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  &  ce 
grief. 

Dans  la  commune  de  Saint-Aubin,  M. 
Princeteau  a  obtenu  23  voix,  et  32  électeurs 
déclarent  avoir  voté  pour  le  candidat.  Le 
secret  du  vote  ne  permet  guère  d'accepter 
une  semblable  déclaration. 

Le  préfet  de  la  Gironde  a  fait  afficher  dans 
les  communes  de  la  circonscription  le  ré- 
sultat du  vote  du  22  septembre  avec  la  qua- 
lification des  élus,  mais  sans  le  moindre 
commentaire. 

Le  maire  d'Audenge  a  fait  distribuer  aux 
électeurs  de  la  commune  une  circulaire 
imprimée  en  faveur  de  la  candidature  de 
M.  Raynal.  Elle  reproduit  les  résultats  du 
premier  tour  de  scrutin  contenus  dans  l'af- 
fiche préfectorale. 

Elle  accuse  le  parti  de  la  réaction  de  con- 
duire à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étran- 
gère. 

Peut-on  attribuer  à  l'afflche  de  M.  le  pré- 
fet et  à  la  circulaire  du  maire  d'Audenge, 
le  caractère  officiel  7  Quelques  membres  de 
la  sous-commission  le  croyaient;  les  autres 
étaient  d'un  avis  contraire.  Le  4®  bureau  a 
partagé  cette  dernière  opinion.  En  raison 
du  peu  d'importance  des  faits  signalés  par 


les  autres  protestations,  tous  ont  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  passer  outre. 

En  conséquence,  au  nom  du  4"  bureau, 
nous  proposons  à  la  Chambre  de  valider 
l'élection  de  M.  Raynal,  qui,  ayant  été  dé- 
puté et  ministre,  remplit  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  parla  loL 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Raynal  est  admis.) 

H.  Dubois  (Corrèze),  rapporteur.  —  Dé- 
partement des  Basses-Alpes,  arrondissement 
de  Barcelonnette. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  iiucrlts,  3,489,  dont  le  quart  est 
de  872. 

Nombre  des  votants,  2,9i2. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  12. 

Suffrages  exprimés,  2,900,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  1,451. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Henry  Fouquier   1.456  voix. 

Liotard,  avoué.....   1.432 

Edauge   4  — 

M.  Henry  Fouquier  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Une  protestation  s'est  produite.  Elle 
émane  de  M.  Liotard,  le  concurrent  de 
M.  Fouquier.  Elle  est  basée  sur  différents 
motifs.  M.  Liotard  conteste  d'abord  que  la 
majorité  absolue  soit  acquise  à  M.  Fou- 
quier. Suivant  son  calcul,  il  lui  manquerait 
une  voix. 

Cette  assertion  n'est  pas  fondée. 

Votre  1*'  bureau  a  procédé  avec  le  plus 
grand  soin  à  la  vérification  des  procès-ver- 
baux et  il. a  dû  reconnaître  exacts  les  chif- 
fres rectifiés  du  procès-verbal  du  recense- 
ment général.  C'est  bien  1,456  voix  qu'il 
faut  attribuer  à  M.  Fouquier  et  1,432  à 
M.  Liotard. 

La  majorité  calculée  sur  le  chiffre  des 
voix  exprimées,  et  non,  comme  l'a  fait 
M.  Liotard,  sur  le  nombre  des  votants,  étant 
de  1,451,  M.  Fouquier,  qui  a  1,456  voix,  a 
une  majorité  de  5  voix. 

Cette  majorité  établie,  votre  1"  bureau 
s'est  préoccupé  de  savoir  si  les  griefs  arti- 
culés par  H.  Liotard  étaient  de  nature  &  la 
compromettre. 

Il  y  en  avait  un  surtout  que  le  protesta- 
taire invoquait  et  représentait  comme  par- 
ticulièrement grave  :  c'était  la  suppression 
opérée  par  le  maire  d'Enchastrayes,  î^s- 
saut  de  son  autorité  privée,  de  la  section 
de  vote  de  la  Couchette,  établie  par  arrêté 
préfectoral. 

Votre  i*'  bureau  s'est  renseigné  à  ce  su- 
jet, et  il  a  appris  par  une  lettre  de  M.  le 
préfet  des  Basses-Alpes,  contenue  au  dos- 
sier, que  cette  fusion  de  section  n'est  pas 
une  iunovation,  que  la  section  de  la  Cou- 
chette, depuis  douze  ans,  n'a  constitué 
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qu'une  fols  un  bureau  de  vote  et  a  habi- 
tuellement voté  à  Enchafltrayes. 

La  Goncbette  n'a  que  0  électeurs  :  6  ont 
pria  part  au  vote,  1  s'est  abstenu,  2  étalent 
absents. 

La  section  n*a  pas  de  liste  électorale  pro- 
pre h  elle  et  ses  électeurs  étaient  convo- 
qués pour  le  chef-lieu. 

Ces  faits  ont  démontré  à  votre  bureau 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  manœuvre  et  il  a,  à 
cette  occasion,  exprimé  le  dôsir  que  la  sec- 
tion, si  elle  est  inutile,  soit  supprimée,  ou 
si  elle  subsiste,  que  le  sectionnement  re- 
çoive son  plein  effet. 

Quant  aux  autres  faits  allégués,  de  pres- 
sion, d'intimidation,  de  corruption,  faits, 
du  reste,  dou  sufOsamment  prouvés,  votre 
l***  bureau  n'a  pas  cru  qu*ils  fussent  de  na- 
ture à  vicier  rélectlon. 

S'il  y  a  eu  Irrégularité,  il  n'y  a  eu  fraude 
DuUe  part.  C'est  pourquoi  il  vous  propose 
la  validation  de  Télectlon  de  H.  Henry  Fou- 
quier,  qui  a  obtenu  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  (a  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
inscrits. 

H.  Henry  Fouquier  réunit  les  conditions 

d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  du  1"'  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Fouquier  (Henry)  est  admis.) 

M.  Linard.  J'ai  L'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  du 
11"  bureau  sur  l'élection  de  la  Cochln- 
chine. 

Cette  élection  est  contestée. 

M.  le  président.  M.  Ternisien  m'a  fait 
connaître,  en  effet,  qu'il  avait  l'intention  de 
contester  les  conclusions  du  rapport  du 
11»  bureau. 

Le  rapport  sera  inséré  an  Journal  officiel, 
à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  séance,  et 
la  discussion  de  cette  élection  sera  Inscrite 
il  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  20°  arrondissement  de  Paris, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,<^,  dont  le  quart 
est  de  3,264. 

Nombre  des  votants,  10,482. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  3,839. 

Suffrages  exprimés,  6,643,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,322. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Dumay   2.468  voix. 

Siglsmond  Lacroix   2.060  — 

Camélinat   1.358  — 

Susini   592  — 

Blampain   132  — 

Valette   35  — 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte,  3.829. 
NulSf  2. 

Aucun  candidat  n'ayant  réuni  les  condi- 
tions exigées  pour  être  élu  au  1"  tour.  Il  a 
été  procédé  le  dimanche  6  octobre  un 


2"  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,050. 

Nombre  des  votants,  9,905. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  4,228. 

Suffrages  exprimés,  5,677. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Dumay  (Jean-Baptiste)..  5.584  voix. 

Blampain   73  — 

Siglsmond  Lacroix   7  — 

Susini   7  — 

Valette   i  — 

Bulletins  nuls  ou  voix  perdues,  4,241. 

Une  seule  observation  a  été  présentée  :  il 
s'agissait  de  savoir  si  les  voix  comptées 
comme  bulletins  nuls  ou  voix  perdues, 
s'élevant  &  4,241,  devaient  être  attribuées  à 
M.  Rocliefort. 

Votre  9"  bureau,  sans  préjuger  la  ques- 
tion de  principe,  attendu  que,  queUe  que 
soit  la  décision  qui  pourrait  être  prise  à  ce 
sujet,  elle  ne  pouvait  en  rien  modifier  la 
majorité  obtenue  par  M.  Dumay,  a  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  de  proposer  à  la 
Chambre  de  valider  sou  élection. 

M.  Dumay  (Jean- Baptiste)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Dumay  (Jean-Baptiste),  ayant 
déjà  fait  partie  du  conseil  municipal  de 
Paris,  satisfait  aux  conditions  d'&ge  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Votre  9*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9*  bureail  sont  adop- 
tées. ~  H.  Dumay  (Jean-Baptiste)  est  admis.  ) 

M.  Henri  Schneider,  rapporteur.  —  Dé- 
partement de  la  Loire-inférieure,  arrondis- 
sement de  Nantes,  2"  circonscription. 

Messieurs,  votre  6*  bureau  a  examiné  la 
protestation  déposée  contre  l'élection  de  M. 
Le  Cour,  dans  la  2"  circonscription  de  Nan- 
tes, nommé  au  2*  tour  de  scrutin. 

Le  22  septembre,  les  chiffres  étalent  les 
suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  18,378. 

Nombre  des  votants,  14,098. 

Suffrages  exprimés,  13,979. 
Sur  lesquels  obtenaient  : 

MM.  Le  Cour   3.648  voix. 

Van  Iseghem   3.293  — 

Hartin   3.308  — 

Aucun  des  trois  concurrents  n'ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  Il  fallut  recourir  à 
un  2»  tour  de  scrutin. 

Le  6  octobre,  les  chiffres  attribués  respec- 
tivement à  MM.  Le  Cour  et  Van  Iseghem, 
restés  seuls  en  présence,  étaient  de  6,967  et 
6,622  voix,  soit  une  majorité  de  335  voix  en 
faveur  du  premier,  qui  fut  proclamé. 

C'est  contre  cette  élection  que  s'élève  ime 
protestation  présentée  au  nom  : 

Du  comité  de  coneeQ^tlon  républi- 
caine de  Nantes  ; 


2"  Du  comité  républicain  du  3*  canton  de 
Nantes  ; 

3»  Du  comité  répubUcaln  du  4'  canton  de 
Nantes. 

De  nombreuses  pièces  sont  jointes  aa 
dossier,  qui  est  assez  volumineux. 

Pour  suivre  les  protestataires,  votre  bu- 
reau a  examiné  l'élection  successivement  i 
trois  points  de  vue  : 

1"  La  régularité  des  opérations.  —  ae- 
cune  observation  n'est  présentée  sur  les 
opérations  en  elles-mêmes,  au  point  k 
vue  matériel  des  chiffres.  Ils  doirent  doue 
être  tenus  pour  bons  et  H.  Le  Cour  a  été  1 
bon  droit  proclamé. 

2"  La  qualité  des  électeurs.  —  Sous  le 
titre  :  «  CoaUtlon  avec  les  anarchistes  i-,  b 
protestation  relève,  contre  le  candidat  % 
le  fait  qu'un  assez  grand  nombre  d'él»> 
teurs  qui  avaient  voté  au  1"  tour  pour  B. 
Martin,  candidat  radical  revisiomitste,  » 
sont  rapprochés  de  lui  au  2"  tour.  Sans  ai- 
trer  dans  une  discussion  de  principe  à  cet 
égard,  et  sans  examiner  si  l'on  doit  de- 
mander compte  aux  électeurs  de  leurs  opi- 
nions, votre  bureau  a  été  frappé  de  ce  fait 
que  les  doux  concurrents  ayant  fait,  ^ 
cun  de  leur  côté,  appel  à  ces  voix  Hcb- 
listes,  la  partie  était  égale  entre  eux,  elU 
plainte  des  amis  de  l'un  d'eux  est  mn^ 
ment  mal  fondée.  M.  Le  Cour,  gue  nios 
avons  interrogé,  explique  qu'il  n'y  a  n 
entre  lui  et  ces  électeurs  ni  compromis  nt 
engagement  d'aucun  genre;  qu'Us  ont  Toté 
pour  lui  par  suite  de  circonstances  localei 
et  d'un  antagonisme  contre  une  fraction  di 
l'opinion  républicaine  remontant  anx  der' 
nières  élections  municipales. 

Nous  devons  rappeler,  d'ailleurs,  Ici,  qti 
M.  Le  Cour  porte  un  nom  très  connu  dei 
ouvriers  du  port  et  des  chantiers  de  Nantes. 
Son  père  et  lui-même,  comme  armatecri, 
ont  eu  des  rapports  constants  avec  cette  po- 
pulation, et  11  a  invoqué  la  part  qu'il  apiiii 
tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  eoa- 
seil  général  et  à  la  chambre  de  commertei 
la  création  du  canal  maritime  et  au  de- 
niers grands  travaux. 

3*  Corruption  électorale.  Nous  pouTW 
classer  sous  deux  chefs  les  faits  allégués. 

Offres  de  libations.— Un  certainnomlffedi 
faits  sont  relevés,  la  plupart  insipilfiuu; 
notre  attention  a  été  retenue  parle  fait  de 
la  Pigossière,  propriété  appartenant  i  U.  le 
marquis  de  Temay,  conseiller  général.  A  li 
suite  d'une  conférence  faite  le  15  septem- 
bre par  M.  Le  ,Cour  et  après  le  dépari  do 
candidat,  un  certain  nombre  d'assistants» 
sont  rendus  au  cellier,  sur  l'invitation  de 
M.  Chaucerel,  négociant  à  Nantes  et  loca- 
taire delà  maison  de  M.  de  Ternay,  qui  leur 
a  offert  effectivement  à  boire,  ce  qui,  d'ail- 
leurs, n'a  rien  que  de  très  usuel  daai  un 
pays  vinicole. 

Un  autre  fait  s'est  produit  au  Croissant: 
à  la  suite  de  la  conférence  du20  septeratre, 
l'aubergiste  s'est  cru  autorisé,  àl'insudu 
candidat,  à  servir  des  consommations  anï 
assistants  et  se  les  est  fait  régler  oltérieu- 
rement  par  les  organisateurs  de  la  réunifia- 
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D'autres  faits  de  boissons  sont  allégués. 

Xous  nous  sommes  reportés  aux  pièces,  — 
il  y  en  a  deux  sur  chaque  fait  :  —  l'une 
(émanant  d'un  tiers,  qui  affirme  que  des 
UbatiODs  ont  été  offertes  h  telle  ou  telle 
occasion  ;  l'autre,  signée  généralement  du 
débitant  lui-même,  et  toujours  appuyée 
par  la  légalisation  de  l'autorité,  niant  le 

fait.  Nous  citerons  les  débitants  Rousseau, 

Marais  et  Pineau,  les  prenant  pour  types. 

Nous  citerons  aussi  le  fait  de  la  commune 

de  Pont-Saint-Martin,  où  la  protestation 
présente  une  pièce  signée  Pierre  Guehenec, 
sans  légalisation  ni  indication  de  domicile, 
alléguant  que  H.  Le  Cour  avait  fait  publier, 
A  la  porte  de  l'église,  qu'une  barrique  de 
■  bon  mnscadet  »  était  à  la  disposition  des 
électeurs  chez  un  nommé  Godefroid,  ou 
Geffroy,  débitant  au  bourg.  Cette  allégation 
est  formellement  démentie  par  deux  pièces  : 
Tune,  portant  trente  signatures  d'élec- 
teors,  toutes  légalisées;  l'autre,  fournie 
par  la  mairie  elle-même,  attestant  qu'il 
n'existe  dans  la  commune  que  six  aubergis- 
tes, dont  aucun  ne  porte  ce  nom. 

Votre  bureau  a  été  d'avis  d'écarter  les 
laits  de  libations. 

Les  dons  ou  offres  d'argent  concernent  le 
eonciei^e  et  trois  pensionnaires  de  l'hospice 
général  de  Saint-Jacques,  auquel  M.  Le 
Cour  reconnaît  avoir  distribué  7  fr,  50  le 
B  octobre,  pendant  une  visite  qu'il  y  ât, 
e«Qfonnément  à  son  habitude.  Les  faits  re- 
Ittifs  à  l'hospice  sont  établis  par  une  lettre, 
lé^lisée,  de  M.  Pichelin,  avocat  h  Nantes  ; 
psr  une  déclaration,  légalisée,  de  M.  Thi- 
baut Ntcolière,  ancien  bâtonnier,  membre 
du  conseil  municipal  de  Nantes,  et  prési- 
dent de  la  section  de  vote  de  Pirmil,  où  vo- 
blent  les  pensionnaires  de  l'hospice,  et  par 
uae  autre  protestation,  légalisée,  signée  par 
iM  liabltants  voisins  dudlt  hospice. 

Quant  à  la  distribution,  à  la  porte  de  la 
jection  du  quai  Hoche,  de  pièces  d'argent 
nec  les  bulletins  Le  Cour,  elle  n'est  afllr- 
mSe  par  aucune  pièce  au  dossier  et  est  dé- 
mentie formellement  par  le  témoignage  des 
distributeurs  de  bulletins. 

Dana  l'enquête  faite  parles  protestataires, 
«a  ne  relève  ni  intervention  du  clergé  ni 
hits  de  pression  de  la  part  des  maires  dans 
llatérât  du  candidat  élu. 

Les  faits  allégués  doivent  être  écartés  ou 
ramenés  &  des  proportions  Insignlûantes, 
qui  n'ont  pu  avoir  aucune  influence  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

Nous  avons  examiné  spécialement  les 
faits  Marchand  et  Martin.  Le  premier  au- 
rait été  acheté  par  H.  Le  Cour,  le  second 
aurait  été  sollicité  de  se  désister  en  faveur 
de  M.  Le  Cour,  moyennant  le  payement  de 
ses  frais  électoraux  et  d'une  amende  de 
10,000  fr.  qu'il  avait  encourue. 

Sur  ce  dernier  fait,  les  protestataires  n'ap- 
portent que  les  allégations  de  M.  Guisteau, 
avocat,  qui  relate  une  conversation  qu'il 
aurait  eue  avec  M.  Martin.  D'autre  part,  M. 
Le  Cour  apporte  la  preuve  que  son  beau- 
pire,  intermédiaire  cité  de  la  négociation, 

'était  absent  de  Nantes  à  l'époque  où  ces 


faits  se  seraient  passés  et  où  cette  conver- 
sation aurait  été  tenue. 

Quant  à  M.  Marchand,  il  proteste  contre 
le  fait  d'avoir  tiré  un  profit  pécuniaire  per- 
sonnel de  rinfluenee  qu'il  exerçait  sur  les 
socialistes  de  Nantes  ;  il  produit  un  Juge- 
ment condamnant  pour  diffamation  quel- 
qu'un qui  le  lui  avait  reproché.  Ce  fait  de 
corruption  doit  donc  être  absolument  écarté, 
l'attitude  du  parti  socialiste  de  Nantes 
s'expliquant  très  nettement  par  les  motifs 
que  nous  avons  relatés  plus  haut. 

Votre  6°  bureau  conclut  à.  la  validité  de 
l'élection  de  M.  Le  Cour. 

(Les  conclusions  du  G"  bureau  sont  adop- 
tées. —  H.  Le  Cour  est  admis.) 

M.  Le  Hérissé,  rapporteur.  —  Départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Saint-Nazaire,  1"  circonscription. 

L'élection  du  2Z  septembre  n'ayant  pas 
donné  de  résultat,  il  a  été  procédé,  le  6  oc- 
tobre, à  un  2"  tour  de  scrutin. 

Les  suffrages  se  sont  alors  répartis 
comme  suit  : 

Electeurs  inscrits,  23,322. 

Nombre  des  votants,  17,003. 

Suffirages  exprimés,  16,910. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Fidèle  Simon   8.458  voix. 

Maillard   8.452  — 

Divers  et  nuls   93 

Ces  résultats  sont  ceux  qui  ont  été  pro- 
clamés à  Saint-Nazaire  après  le  travail  de 
la  commission  de  recensement. 

Le  soir  même  du  vote,  les  résultats  trans- 
mis télégraphiquement  à  la  préfecture 
donnaient  M.  Maillard  comme  élu  avec  une 
majorité  de  66  voix  d'abord,  de  7  voix  en- 
suite. Ces  deux  erreurs  provenaient  de  ce 
que  certaines  sections  de  vote  avaient  in- 
dûment annulé  des  bulletins  portant  sur 
une  bande  gommée  le  nom  de  M*  Fidèle 
Simon. 

La  commission  de  recensement,  après 
avoir  examiné  ces  différents  bulletins  an- 
nexés aux  procès- verbaux,  jugea  qu'il  y 
avait  lieu  d'ajouter  72  voix  à  M.  Fidèle  Si- 
mon, d'en  ajouter  1  à  M.  Maillard  et  de  lui 
en  retrancher  i.  M.  Fidèle  Simon  fut  alors 
proclamé  député  comme  ayant  obtenu  sur 
son  concurrent  une  majorité  de  6  voix. 

En  présence  d'un  écart  aussi  faible  entre 
les  deux  concurrents  et  après  avoir  exa- 
miné les  protestations  jointes  au  dossier, 
émanant  de  M.  Maillard  et  d'électeufs  de  la 
circonst^iption ,  la  sous-commission  du 
6*  bureau  a  cru  devoir  tout  d'abord  procé- 
der &  un  nouveau  pointage  des  sulfrages 
attribués  à  chacun  des  candidats. 

Elle  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
tous  les  bulletins  annulés  par  les  bureaux 
des  différentes  sections.  Ce  travail  n'a  plus 
laisser  subsister  en  faveur  de  M.  Fidèle 
Simon  qu'une  majorité  de  4  voix. 

MM.  Fidèle  Simon   8.457  voix. 

Maillard.   8,453  — 

Une  protestation  signée  des  citoyens  qui 


ont  fait  partie  du  bureau  de  la  commune 
do  Guérande  accuse  l'administration  pré- 
fectorale d'avoir  modifié,  en  les  grattant  ou 
en  les  raturant,  un  certain  nombre  de  bul- 
letins annulés  à  l'unanimité  par  le  biureau 
lors  du  dépouillement. 

Ces  bulletins  ainsi  modifiés  auraient  été 
attribués  à  H.  Fidèle  Simon  par  la  commis- 
sion  de  recensement. 

Quelle  que  soit  la  gravité  d'une  telle  accu- 
sation portée  contre  l'administration,  la 
majorité  de  votre  bureau  n'a  ^as  cru  de- 
voir la  retenir.  Elle  a  pensé  que  pour  tous 
ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  dernière  cam- 
pagne électorale,  U  n'est  point  douteux  que 
l'administration  a  su  se  mettre  au-dessus 
des  luttes  des  partis  et,  quelles  que  fus- 
sent ses  préférences,  conserver  la  neutra- 
lité la  plus  absolue...  en  ce  qui  concerne 
du  moins  l'attribution  des  suffrages.  (Rires 
ironiques  à  droite  et  sur  quelques  banct  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.  —  Humeun 
à  gauche  et  au  centre.) 

Je  vous  ferai  observer,  messieurs,  que  je 
suis  ici  l'Interprète  du  6*  bureau  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  paa 
mon  opinion  personnelle  que  j'expose.  [Nou- 
veaux rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Fidèle  Simon  ayant  incontestablement 
réuni  un  chilli-e  de  voix  supérieur  à  celui 
obtenu  par  M.  Maillard,  il  ne  restait  plus  k 
votre  bureau  qu'à  examiner  les  faits  de 
pression  ou  de  manœuvres  frauduleuses 
signalés  par  M.  Maillard  et  ses  amis  dans 
les  différentes  protestations. 

Nous  laisserons,  si  vous  le  voulez  bien,  de 
côté  ce  que  M.  Maillard  appelle  la  pression 
administrative.  M.  Fidèle  Simon,  dans  sa 
contre-protestation,  y  a  répondu  suffisam- 
ment en  faisant  ressortir,  avec  pièces  à 
l'appui,  combien  a  été  puissante  l'action 
exercée  par  le  clergé  et  par  certains  pro- 
priétaires et  patrons. 

Le  fait  seul  pour  un  candidat  dit  officiel 
d'en  être  réduit  à  avoir  recours  aux  bandes 
gommées  pour  assurer  la  liberté  et  la  sincé- 
rité du  vote,  montre  bien  que  de  part  et 
d'autre  chacun  a  fait  tout  le  possible  pour 
le  triomphe  de  la  cause  dont  il  était  le 
champion  et  que  si  ces  actions  contraires, 
blâmables  à  coup  sûr,  se  sont  produites, 
elles  ont  dû  réciproquement  s'annuler. 

Un  seul  fait  repréhensible  peut  être  relevé 
contre  M.  Fidèle  Simon  :  c'est  l'affichage 
dans  la  commune  de  Mesquer  d'un  appel 
aux  habitants  signé  d'un  groupe  d'électeurs 
et  visé  par  M.  Fidèle  Simon. 

Dans  cet  appel,  on  affirme  que  M.  Fidèle 
Simon  s'est  engagé  à  faire  donner  un  se- 
cours d'au  moins  10,000  fr.  pour  la  cons- 
truction de  l'église,  et  on  accuse  fausse- 
ment M.  Maillard  d'avoir  acheté  des  sels 
étrangers,  au  détriment  du  commerce  local. 

L'influence  de  cette  affiche  dans  une 
commune  qui  a  donné,  dès  le  23  septembre, 
à  M.  Simon  une  immense  majorité  a  été  à 
peu  près  nulle.  Si  au  2°  tour  M.  Simon  a 
eu  à  Mesquer  une  majorité  plus  considé- 
rable, c'est  que  le  nombre  des  votants  a  été 
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plus  grand  le  6  octobre  que  le  22  sep- 
tembre. 

De  plus,  M.  Simon  déclare  avoir  ignoré 
cette  affiche,  qui  a  été  apposée  à  la  der- 
nière beure,  sans  que  son  visa  lui  ait  été 
demandé. 

Votre  6"  bureau  n'a  donc  pas  jugé  que 
rapposition  de  ce  placard  ait  pu  fausser  le 
résultat  de  l'élection  dans  la  commune  de 
Mesquer;  il  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  lieu  de  s'arrêter  h  ce  grief  qu'aux  pré- 
cédents. 

Il  pense  que  la  majorité  numérique  étant 
acquise  à  H.  Fidèle  Simon,  la  Chambre  ne 
doit  point  tenir  compte  de  toutes  les  pro- 
testations et  contre-protestations  jointes 
au  dossier,  estimant  que  dans  la  lutte  ar- 
dente qui  a  eu  lieu  dans  cette  circonscrip- 
tion, chacun  des  eandidats  a  mis  en  œuvre, 
avec  une  entière  bonne  foi,  tous  les  moyens 
d'action  qu'il  pouY&lt  avoir  à  sa  disposi- 
tion. 

Le  suffrage  universel  s'est  prononcé, 
notre  devoir  est  de  nous  incliner  devant 
son  verdict  ;  et,  malgré  le  petit  nombre  de 
voix  qui  sépare  les  deux  candidats,  votre 
6*  bureau  m'a  chargé  de  vous  demander  la 
validation  des  opérations  électorales  du  6  oc- 
tobre dans  la  circonscription  de  Saint-Na- 
zaire  et  l'admission  de  M.  Fidèle  Simon  qui, 
ayant  déjà  fait  partie  des  Assemblées  légis- 
latives, remplit  d'aUleurs  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  par  la  loi.  (7Vé<  6ten  / 
à  droite.) 

(Les  condusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Fidèle  Simon  est  admis.) 

H.  le  marquis  de  Moustier,  rapporteur. 
—  Département  de  la  Lolre-Inférleure,  ar- 
rondissement de  Saint-Nazidre,  2'  circon- 
scription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
lés  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  22,358,  dont  le  quart 
est  de  5,590. 

Nombre  des  votants,  16,177. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  h  déduire,  103. 

Suffîrages  exprimés,  16,074,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,038. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jules  de  Laceinty   8.189  voix. 

Amaury  Simon   7.899  — 

H.  Jules  de  Lareinty  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Cependant,  M.  Amaury  Simon,  concur- 
rent de  M.  de  Lareinty,  a  protesté  contre 
les  résultats  de  l'élection  par  une  lettre  du 
5  novembre,  et  un  bordereau  considérable 
de  pièces  à  l'appui  a  été  déposé  par  lui 
quelques  jours  plus  tard,  sur  la  demande 
expresse  du  6"  bureau,  auquel  un  examen 
Sommaire  des  faits  articulés  dans  la  pre- 
mière lettre  de  protestation  avait  laissé 
quelques  doutes  sur  leur  gravité. 


Après  un  examen  attentif  de  ce  nouveau 
dossier,  la  sous-commission  du  6«  bureau 
a  acquis  la  conviction  que  quatre  des  faits 
articulés  dans  la  protestation  méritaient 
seuls  de  retenir  son  attention. 

Elle  a,  sur  ces  quatre  griefs,  entendu  con- 
tradictoirement  les  intéressés.  Voici  le  ré- 
sultat de  l'examen  auquel  elle  s'est  livrée  : 

1"*  grief.  —  Une  altercation  violente  s'est 
produite  dans  le  bureau  électoral  de  la  com- 
mune d'Herbignac,  chef-lieu  de  canton  im- 
portant, vers  dix  heures  du  matin,  entre 
certains  membres  du  bureau  et  le  premier 
adjoint  de  cette  localité.  Au  dire  de  la  pro- 
testation, cette  altercation  aurait  été  pu- 
blique et  à  un  tel  point  violente  que  le  pre- 
mier adjoint  d'HerbignaCf  favorable  à  M. 
Amaury  Simon,  se  serait  retiré  sans  voter. 

Sur  ce  premier  fait,  M.  Amaury  Simon 
apporte  le  récit  de  la  scène,  telle  que  l'a 
écrite,  d'après  des  témoignages  recueillis 
sur  place,  un  agent  électoral  de  M.  A.  Si- 
mon. Dans  sa  déposition,  tout  en  attribuant 
une  grande  importance  à  ce  fait,  qui  lui 
aurait  causé  le  plus  grand  tort,  M.  Amaury 
Simon  n'a  apporté  aucun  document  ni  ren- 
seignement nouveau.  M.  de  Lareinty,  in- 
terrogé  de  son  côté,  dépose  deux  attesta- 
tions, l'une  du  maire  d'Herbignac  lui-même, 
président  du  bureau  électoral,  et  la  seconde 
de  trois  membres  de  ce  même  bureau, 
constatant,  d'une  part,  que  la  discussion 
n'a  pas  eu  de  gravité,  puisqu'elle  se  passait 
vers  dix  heures  du  matin,  c'est-à-dire  pen- 
dant la  grand'messe,  et  qu'il  n'y  avait,  en 
dehors  des  membres  du  bureau,  qu'un  seul 
électeur  présent,  et  que,  d'autre  part,  l'ex- 
plication a  été  très  froide  et  très  brève.  Il 
s'agissait  simplement,  pour  un  des  membres 
les  plus  influents  du  bureau,  de  prolester 
contre  l'abus  que  l'on  aurait  fait  de  son 
nom  en  faveur  de  la  candidature  Simon, 
fait  qu'il  se  croyait  en  droit  de  reprocher 
au  premier  adjoint  d'Herbignac. 

Hamenés  à  ces  proportions,  les  faits  sem- 
blent échapper  complètement  à  notre  cri- 
tique. 

â*  grief.  —  Distribution  de  bons  à  boire, 
par  M.  Le  TiUy,  fils  du  maire  d'Asserac. 
Dans  sa  première  protestation,  M.  Amaury 
Simon  déclare  que  H.  Le  Tllly,  fils  du  maire 
d'Asserac,  se  tenait  à  la  porte  du  scrutin  et 
là  examinait  les  bulletins  de  ceux  qui  al- 
laient voter  et  leur  distribuait  des  bons 
d'une  valeur  de  0  fr.  20  pour  aller  boire 
dans  les  auberges  du  village. 

Dans  la  pièce  à  l'appui  qu'il  produit  et 
qui  est  signée  de  trois  habitants  de  la  com- 
mune d'Asserac,  il  est  dit  que  ces  bons 
étaient  distribués  à  la  sortie  de  la  salle  de 
vote  aux  électeurs  qu'on  supposait  avoir 
bien  voté.  Un  de  ces  bons,  portant  le  cachet 
commercial  de  M.  Le  Tilly  flls,  avec  le  nu- 
méro d'ordre  223  inscrit  au  crayon  bleu, 
est  annexé  au  dossier.-  M.  Amaury  Simon 
déclare  avoir  été  obligé  d'acheter,  pdiir  se 
le  procurer,  le  spéclmm  unique  qu'il  nous 
apporte. 

M.  de  Lareinty,  appelé  t  s'expliquer  sur 


ces  faits,  avoue  qu'il  ne  peut  que  les  regret- 
ter et  les  réprouver,  mais  qu'ils  se  sooi  pro- 
duits à  son  insu.  Il  montre  d'ailleurs,  par 
des  certificats  joints  au  dossier,  que  les 
agents  de  M.  Amaury  Simon  ont  égalemnii 
facilité,  après  le  vote,  des  libations  analo- 
gues qui,  dans  certaines  communes,  pi- 
raissent  très  malhenreusemeut  pasa^ 
dans  les  usages. 

11  faut  d'ailleurs  remarquer  queragral  {i 
M.  de  Lareinty  déclare  avoir  fait  cette  dit 
tribution,  après  le  vote,  aux  électeurs  ipn 
avaient  déjà  voté  et  à  distance  du  tien  à 
scrutin.  Si  cette  déclaration  diffère  de  cÉa 
produite  par  M.  Amaury  Simon  dans  st 
première  déclaration,  elle  ne  s'écarte  pis, 
en  réalité,  de  la  protestation  jointe  par  toi 
aux  pièces  à  l'appui  et  que  nous  avons  aia- 
lysée  plus  haut.  Quelle  que  soit  donc  h  ^ 
vérité  avec  laquelle  il  convient  de  jugeré) 
pareils  usages,  qu'il  serait  protoadément 
regrettable  de  voir  se  généraUser  dans  hi 
mœurs  électorales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pri- 
ser que,  dans  l'espèce,  ce  fait  ait  influé  sv 
les  résultats  du  scrutin. 

3"  gi-ief.  —  Il  résulterait  d'une  lettre  du 
maire  de  Blain,  jointe  au  dossier,  qas  !a 
mêmes  faits  de  libations  se  seraient  pn^ 

dults  à  Blain,  où,  au  dire  du  maire,  les  au- 
bergistes auraient  reçu  l'ordre  de  M.  de  U- 
reinty  de  servir  à  manger  et  à  boire  à  lod 
les  électeurs  qui  entreraient  chezQax.H.11 
Lareinty  dépose  au  dossier  des  pntesti' 
lions  et  des  quittances  constatant  au  (ihh- 
tralre  que,  dans  les  auberges  de  Blain,  les 
seules  dépenses  soldées  par  loi  ont  ^ 
celles  de  ses  distributeurs. 

4*  grief.  —  Publications  faites  par  les  p^ 
des  champêtres  le  jour  du  vote.  Le  sai 
21  septembre,  dans  la  journée,  M.  deU* 
reinty  reçut  avis  qu'une  lettre  extraite  da 
journal  le  Progrès  (de  la  Loire-Inlérienre; 
était  distribuée  à  profusion  par  les  âge::!! 
de  M.  Amaury  Simon  ;  cette  lettre,  se  np- 
portant  aux  faits  d'un  procès  où  des  inté- 
rêts privés  étaient  seuls  en  jeu,  cenlesi 
vis-à-vis  de  M.  de  Lareinty  des  accusilioa* 
absolument  calomnieuses  et  de  natoiel 
nuire  à  son  élection  et  même  à  sa  répata- 
tion  personnelle.  Sous  l'émotion  foeM 
causa  cette  manœuvre,  dont  M.  Amaury  M- 
mon  a  lui-même  cru  devoir  décllnerUn*- 
ponsabilité  en  déclarant  qu'elle  avait  éii 
faite  à  son  insu  et  qu'il  la  désappron^l 
absolument,  M.  de  Lareinty  Ût  publier  dut 
un  certain  nombre  de  communes,  par  It* 
gardes  champêtres,  c'est-à-dire  par  le  seul 
moyen  rapide  de  publicité  qui  restât  à  tf 
disposition  avant  le  scrutin,  un  démenti 
dans  des  termes  vifs,  où  il  menaçait  <le 
poursuites  l'auteur  ou  les  complices  de  m 
calomnies. 

M.  Amaury  Simon  insiste  vivement  sur 
ce  fait  de  la  publication  d'un  documeni 
comminatoire  par  les  gardes  champêtres  fit  ■ 
prétend  s'appuyer  sur  une  décision  du  (M* 
seil  d'Etat  pour  établir  que  les  faits  d'in- 
nonces  faites  au  profit  d'un  candidat  paf|^ 
gardes  champêtres  sont  de  nalaroàviciff 
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•0ji%  élection  et  à  la  faire  annuler.  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  les  gardes  champêtres 
ont  agi  en  qualité  de  crîeurs  publics,  et 
Vemploi  qa'en  a  fait  M.  de  Larelnty  parîdt 
avoir  été  parfaitement  légitime.  Il  résulte, 
'  en  effet,  d'attestations  qu'il  apporte  à  la 
commission  que  partout  où  il  a  fait  usage 
de  ce  moyen  de  publicité  le  garde  cham- 
:  pâtre  est  crleur  public  et,  comme  tel, 
chargé  de  faire  toutes  les  annonces,  ce  que 
■   Bl.  Amaury  Simon  ne  conteste  pas  Ini- 
méme. 

Dans  ces  conditions,  le  6*  bureau  estime 
,  que  les  différents  faits  invoqués  par  M. 
'  Amaury  Simon  dans  sa  protestation  n'ont 
pas  été  de  nature  à  vicier' les  résultats  du 
■■  aerutin  du  22  septembre  dans  Télection  de 
.'te  2»  circonscription  de  Saint -Nazaire.  Il 
vous  propose,  en  conséquence,  de  valider 
élection  de  U.  Jules  de  Lareinty,  qui,  ayant 
■déjà  fait  partie  des  Assemblées  législatives, 
^satisfait  d'ailleure  aux  condittons  d'âge  et 
de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

{Les  conclusions  du  6"  bureau  sont  mises 
nu  voix  et  adoptées.  —  M.  Jules  de  La- 
^  reiaty  est  admis.) 

&  M.  Delmas,  rapporteur.  —  Département 
ï de  la  Seine,  arrondissement  de  Sceaux,  3° 
\  ^rconscription. 

•  Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
•eonditions  exigées  pour  être  élu  au  1"  tour 
i4e  scrutin,  il  a  été  procédé,  le  6  octobre,  à 
un  2"  tour  qui  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  14,256. 
Nombre  des  votants,  10,474. 
Suffrages  exprimés,  10,332. 

Ont  obtenu  : 

MU.  Richard  (Pierre-Marie).,.  5  310  voix. 

Ulèvre   4.963  — 

Pinta.....   31  — 

Tard   4  — 

Marot   4  — 

'  Divers,  bulletins  nuls  ou  voix  perdues, 

m. 


H.  Pierre  Richard  a  été  proclamé  député 
-comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
-de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Toutefois,  denx  protestations  sont  jointes 
au  dossier. 

-  L'une,  signée  de  35  électeurs  dont  la  si- 
gnature n'est  pas  légalisée,  signale  que  les 
tefQches  du  candidat  républicain,  M.  Lefè- 
vre,  auraient  été  recouvertes  par  les  afll- 

.  ches  du  candidat  boulangiste,  M.  Richard  ; 

que  des  faits  de  pression  auraient  été  exer- 
oés  sur  le  personnel  civil  de  la  cartouche- 
r  rie  et  du  fort  de  Vincennes  ;  que  de  l'argent 
aurait  été  distribué  à  des  agents  pour  orga- 
^  niaer  la  propagande  ;  qu'un  journal,  te  Pa- 
[  tmie^  aurait  accusé  M.  Lef  èvre  de  s'être  com- 

-  promis  dans  des  sociétés  véreuses;  qu'une 
affiche,  apposée  dans  la  matinée  du  6  octo- 
bre, ^gnée  par  im  sieur  Lacoste  au  nom 
d'an  prétendu  groupe  de  travailleurs  socia- 
les, aurait  annoncé  faussement  le  désis- 


tement d'un  candidat  du  i"  tour  en  faveur 
de  M.  Richard  ;  que  M.  Richard  n'ayant  ob- 
tenu que  357  voix  de  majorité,  tous  ces 
faits  peuvent  avoir  altéré  la  sincérité  de  l'é- 
lection. 

Une  deuxième  protestation  émanant  du 
sieur  Henry,  secrétaire  civil  à  la  direction 
d'artillerie  de  Vincennes,  estime  qu'il  y  a 
eu  embauchage,  pression,  intimidation  et 
corruption. 

Enfin  viennent  à  l'appui  de  cette  protes- 
tation deux  déclarations  de  citoyens  affir- 
mant avoir  entendu  ou  avoir  ouï  dire  que 
deux  électeurs,  dont  on  ne  donne  pas  le 
nom,  auraient  reçu  de  l'argent  pour  voter 
pour  M.  Richard. 

Votre  9<>  bureau,  après  avoir  examiné  ces 
documents,  est  d'avis  qu'ils  ne  présentent 
pas  un  caractère  d'authenticité'  suffisant, 
ne  constituent  pas  des  preuves  certaines  et 
au  surplus  ne  pourraient  avoir  eu  pour 
effet  de  modifier  le  résultat  de  l'élection. 

En  conséquence,  M.  Richard  satisfaisant 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi,  votre  9"  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9»  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Pierre  Richard 
est  admis.) 

RÉSULTAT  DBS  SCRUTINS  POUR  LA  NOMINA- 
TION DE  'membres  de  la  COMMISSION  DE 
LA  CAISSE  DES  RETRAITES  ET  DE  LA  COM- 
MISSION DE  SURVEILLANCE  DE  LA  CAISSE 
DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS 

U.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  do  deux  membres  de  la  com- 
mission supérieure  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  : 

Nombre  des  votants   291 

Bulletin  blanc  ou  nul   1 

Suffrages  exprimés   290 

Majorité  absolue   146 

Ont  obtenu  : 

MM .  Desmons   237  suffrages. 

Audiffred   216  — 

HM.  Desmons  et  Audiffred,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  je  les 
proclame  membres  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin  pour  la  nomination  de 
deux  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance des  Caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  : 

Nombre  des  votants,  293. 
Bulletins  blancs  ou  nuls,  li. 
Suffrages  exprimés,  282. 
Majorité  absolue,  142. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Letellier   230  sufirages. 

joUlea   221  — 


MM.  Letellier  et  Jullien,  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages,  je  les  proclame 
membres  de  la  commission  de  surveillance 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations, 

DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
vler-Lapierre,  pour  le  dépôt  d'une  proposi- 
tion de  loi. 

M.  Bovier-Lapierre.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  une  proposition  de  loi,  pour  la- 
quelle je  prie  la  Chambre  de  vouloir  Men 
déclarer  l'urgence. 

H.  le  président.  Veuillez  donner  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  de  votre  propo- 
sition. 

M.  Borier-Lapîfflrre.  Messieurs,  dans  sa 
séance  du  17  mai  dernier,  la  Chambre,  sur 
le  rapport  de  notre  collègue  M.  Lagrange, 
avait  voté  les  dispositions  suivantes,  addi- 
tionnelles à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ou- 
vriers : 

«  Art.  1".  —  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir,  par  juenaces  de  perte  d'emploi  ou 
de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'em- 
bauchage, renvoi  collectif  d'ouvriers  ou 
employés  syndiqués,  violences  ou  voies  do 
fait,  dons,  offres  ou  promesses  de  travail, 
entravé  ou  troublé  la  liberté  des  associa- 
tions syndicales  professionnelles,  ou  em- 
pêché l'exercice  des  droits  déterminés  par 
la  loi  du  21  mars  1884,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article 
463  du  code  pénal  pourront  être  appliquées 
aux  pénalités  édictées  par  l'article  i"  de  la 
présente  loi.  » 

Nous  avions  demandé  cette  sanction  pé- 
nale à  la  loi  du  21  mars  1884,  dès  le  début 
de  la  précédente  législature.  Notre  proposi- 
tion de  loi  avait  été  l'objet  de  l'examen  des 
bureaux  de  la  Chambre,  et,  lors  de  la  dis- 
cussion en  séance  publique,  elle  avait  été 
l'occasion  de  débats  approfondis. 

La  loi  votée  par  la  Chambre  fut  trans- 
mise au  Sénat;  une  commission  fut  nom- 
mée et  un  amendement  déposé  par  M.  le 
sénateur  Martin,  un  des  membres  de  la 
commission. 

Cependant,  le  rapport  de  la  commission 
ne  put  être  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat 
avant  l'expiration  de  nos  pouvoirs.  Aux 
termes  de  la  jurisprudence  actuelle  de  la 
seconde  Chambre,  nous  sommes  dans  la 
nécessité  de  reprendre  notre  proposition  de 
loi  et  de  la  soumettre  &  l'examen  de  la  nou- 
velle législature. 

Messieurs,  il  importe  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mars  1884  et  l'exercice 
du  droit  nouveau  de  libre  association  qu'elle 
a  consacré.  Un  oubli  des  rédacteurs  de 
cette  loi  ne  saurait  plus  longtemps  servir 
de  prétexte  ou  d'encouragement  à  des 
manœuvres  qui  l'énervent  et  la  paraly- 
sent. 

Et,  considérant  que  les  débats  qui  ont  eu 
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Ueu  devant  la  Chambre  précédente  équi- 
valent k  rpxamen  nouveau  auquel  pourrait 
procéder  la  commission  d'initiative,  je  vous 
demande,  messieurs,  de  vouloir  bien  dé- 
clarer l'urgence  sur  ma  proposition  de  loi. 
La  déclaration  d'ui^ence  n'aura  d'autre  ré- 
sultat que  de  renvoyer  directement  ma 
proposition  aux  bureaux,  pour  la  nomina- 
tion d'une  commission  spéciale. 

M.  L6on  Say.  Cela  est  inadmissible  I 
nous  sommes  270  membres  nouveaux  dans 
cette  Chambre,  qui  n'avons  pas  pris  part 
aux  discussions  premières. 

M.  le  président.  M.  Bovier-Lapïerre  de- 
mande la  déclaration  d'urgence  pour  la  pro- 
position de  loi  dont  il  vient  de  donner  lec- 
ture. Y  a-t-il  opposition? 

M.  Léon  Say.  Jevoudrais  faire  cette  seule 
observation:  La  Chambre  actuelle  comprend 
à  peu  près  la  moitié  de  membres  nouveaux, 
qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  pris  part 
aux  délibérations  auxquelles  M.  Bovler-La- 
pierre  vient  de  faire  £dlu8ion.  Y  a-t-il  lieu 
de  supprimer  la  garantie  des  deux  délibé- 
rations pour  toutes  les  propositions  qui  ont 
déjà  été  discutées  par  la  précédente  Cbam< 
bre  ?  Je  crois  que  ce  serait  Luprudent  ;  ce 
serait  une  mauvaise  méthoTO  de  travail. 
{Aux  voix!  aux  voix  /) 

Plttsieurs  menées  à  gauche,  La  question 
est  connue  t 

H.  le  président.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  faire  observer,  sans  entrer  dans 
le  fond  du  débat,  que  M.  Bovier-Lapierre 
demande  l'urgence  uniquement  pour  épar- 
gner à  une  proposition  déjà  votée  par  la 
Chambre  précédente  le  renvoi  devant  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 

H.  Léon  Say.  La  déclaration  d'urgence 
aurait  pour  conséquence  la  suppression 
d'une  des  deux  délibérations.  {Bruit  à 
gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  La  discussion  sur 
le  fond  est  absolument  réservée.  Ce  que  je 
demande  à  la  Chambre,  pour  cette  proposi- 
tion de  loi  qui  a  été  déjà  l'objet  de  longues 
délibérations  dans  la  précédente  législature, 
c'est  de  vouloir  bien  décider  qu'elle  sera 
renvoyée  directement  aux  bureaux  pour  la 
nomination  d'une  commission  qui  aura  à 
en  examiner  le  fond.  {Drès  bien!  très  bien  ! 
à  gauche.  —  Aux  voix  !) 

H.  Léon  Say.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas 
en  même  temps  décider  qu'il  n'y  aura 
qu'une  seule  délibération  ?  {Aux  voix  I  aux 
voix/) 

H.  le  président.  L'urgence  a  en  effet  pour 
conséquence  de  supprimer  une  des  deux 
délibérations;  mais  M.  Bovier-Lapierre  ne 
la  demande  que  pour  éviter  le  renvoi  à  la 
commission  d'initiative,  et  la  Chambre 
n'ignore  pas  que  son  règlement  lui  permet 
de  retirer  l'ui^nce  après  le  dépôt  du  rap- 
port. 

Entent  cas,  je  ne  puis  que  poser  les  ques- 
tions à  la  Chambre  ;  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  les  résoudre. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  décla- 
ration d'urgence. 

(L'épreuve  a  lieu  par  mains  levées.) 


H.  le  président.  L'urgence  n'est  pas  dé- 
clarée. 

Voix  à  gauche.  L'épreuve  est  douteuse. 

M.  le  préaident.  Le  bureau  déclare  en 
effet  qu'il  y  a  eu  doute.  {Exclamations  à 
droite.) 

11  va  être  procédé  à  une  deuxième  épreuve 
par  assis  et  levé. 

M.  JoUbois.  Ce  n'est  pas  possible  I  Le 
résultat  a  été  proclamé! 

A  droite.  Le  vote  est  acquis  I 

H.  Labrousse.  Nous  demandons  le  scru- 
tin. 

M.  le  président.  Le  bureau  ayant  déclaré 
l'épreuve  douteuse,  le  scrutin  est  de  droit, 
du  moment  qu'il  est  demandé. 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Le  vote  est  ac- 
quis ! 

M.  Jolibois.  Dans  l'intérêt  de  votre  auto- 
rité, maintenez  le  vote  que  vous  avez  pro- 
clamé, monsieur  le  président  ;  sans  quoi  il 
n'y  a  plus  de  garantie  pour  personne  I 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Je  de- 
mande la  parole,  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Ferronnays,  pour  un  rappel  au  règlement. 

{Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Mes- 
sieurs, je  considérerais  comme  un  précé- 
dent extrêmement  dangereux,  au  commen- 
cement de  cette  législature,  que  nous  ne 
fussions  pas  tous  égalemwt  soucieux  de 
l'application  rigoureuse  et  exacte  du  règle- 
ment qui  jusqu'ici  a  régi  nos  délibérations. 

Si  ce  règlement  est  défectueux,  qu'on  le 
modifie  I  Mais,  tant  qu'il  existe,  il  doit  être 
respecté  et  observé.  {Bruit  à  gauche.— Très 
bien!  à  droite.) 

H.  Leydet.  Commencez  par  le  respecter 
en  ne  parlant  pas  entre  deux  épreuves. 

H.lemarqois  de  La  Ferronnays.  Je  crois 
que  dans  le  cas  actuel  il  y  a  une  erreur. 

Tout  à  l'heure,  sur  une  demande  d'ur- 
gence, U.  le  président  a  consulté  la  Cham- 
bre par  mains  levées.  Après  avoir  examiné 
les  deux  côtés  de  la  Chambre,  MM.  les  se- 
crétaires ont  fait  savoir  à  M.  le  président 
que  la  majorité  se  prononçait  contre  l'ur- 
gence. M.  le  président  a  alors  proclamé  que 
l'urgence  était  repoussée.  C'était  voter  dans 
une  des  formes  réglementaires  voulues* 
acceptées  par  la  Chambre,  et  du  moment 
que  le  vote  avait  été  preelamé,  Il  était 
acquis. 

J'ajoute  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  eu 
do  surprise  quant  au  sens  dans  lequel  cha- 
cun de  nous  avait  voté,  attendu  qu'après 
les  observations  de  M.  Léon  Say  et  les  ré- 
ponses qui  lui  avaient  été  adressées,  tout  le 
monde  savait  parfaitement  bien  quelle  était 
la  conséquence  de  la  déclaration  d'urgence 
et  se  rendait  très  bien  compte  qu'elle  n'en- 
traînait pas  seulement  —  comme  paraissait 
nous  !o  dire  notre  honorable  collègue  M. 
Bovier-Lapierre  —  le  renvoi  Immédiat  à 
une  commission  à  nommer  dans  les  bu- 
reaux, mais  encore,  aux  termes  du  règle- 
ment, la  suppression  d'une  des  deux  déli- 
bérations. 


J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  le  res^ 
pect  du  règlement  est  la  sauvegarde  de^ 
droits  de  tous  et  de  la  liberté  de  nos  dis^ 
eussions.  Le  règlement  stipule  donc  que  la 
déclaration  d'urgence  entrdne  la  suppres- 
sion de  U  2*>  délibération. 

Pour  accepter  le  système  dans  lequel 
l'honorable  M.  Bovier-Lapierre  voulait  nous 
entraîner,  il  aurait  fallu  admettre  une  vio- 
lation ou  tout  au  moins  une  dérogation  au 
règlement  qu'aucun  de  nous,  je  crois,  n'a 
ni  droit  ni  hitérèt  à  provoquer.  {Très  bien  t 
à  droite.) 

M.  Clémenoean.  C'est  le  fond,  cela  I 
H.  le  marquis  de  La  Ferronnsys.  Pré- 
cisément. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  le  rejet 
de  l'urgence  est  bien  et  dûment  prononcé  ; 
qu'an  vote  acquis  et  proclamé  est  Irrévo- 
cable ;  que  c'est  là  notre  garantie  à  tous  ' 
et  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  une  demande  de 
scrutin  public  et  qu'on  ne  doit  pas  donner  , 
suite  à  celle  qui  s'est  produite.  {Tris  bien  ! 
très  bien  I  à  droUe.) 

M.  le  président.  Messieurs,  U  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  de  surprise.  Il  est  vrai  f^oA  • 
le  président  a  déclaré  que  l'urgence  n*étalt 
pas  votée  ;  mais  le  président  n'avait  pas  bien 
entendu  ce  que  lui  disaient  ceux  de  MM.  les 
secrétaires  qui  siègent  à  gauche  du  bureau. 

Au  moment  où  je  venais  de  proclamer 
que  le  vote  était  acquis,  deux  de  MM.  les 
secrétaires  m'ont  déclaré  que,  selon  eux, 
l'épreuve  était  douteuse.  {Très  bien!  très 
bien/ à  gauche.) 

Dans  ces  conditions,  je  n'ai  fait  qu'obéir 
à  tous  les  précédents  de  toutes  les  Assem- 
blées {Très  bien  !  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs)  en  disant  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  . 
de  surprise. 

Le  président  a  peut-être  eu  le  tort  de  pro- 
clamer trop  vite  ce  qu'il  croyait  être  le  ré-  - 
sultat  constaté  par  le  bureau.  Mais,  du  mo-  ... 
ment  que  l'erreur  a  été  relevée  Immédiate-  j 
ment,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  :  l'é-  ! 
preuve  peut  et  doit  être  recommencée.  J 
[Très  bien  !  très  bien  l  à  gauche  et  à  droUe,)  . 

L'ipreuve  ayant  été  déclarée  douteuse,  le  .-j 
scrutin,  qui  a  été  demandé,  est  de  droit.  ". 

Le  scrutin  est  ouvert.  j , 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  les  se-  •  ^ 
crétafres  en  font  le  dépouillement.)  » 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  dn 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   513 

Majorité  absolue   257 

Pour  l'adoption   328 

Contre   185 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap-  . 
plaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.)  i  ^ 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DBS  POUVOIRS  V. 

T 

M.  le  présidait.  L'ordre  du  jour  appelle  ) 
la  discussion  des  conclusions  du  6*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  du  Mesnildot  dans  l'ai-' 
rondissement  de  Valognes  (Hanche). 

Messieurs,  il  s'agit  d'une  élection  cou- 
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testé&t  celle  de  M.  du  Hesnildot  ;  le  6<  bu- 
jv^aa  vous  propose  de  ne  pas  valider  Tôlec- 
t£  -on. 

M.  da  Mesnildot  a  la  parole. 

M.  du  UesnOdot.  Je  demande  la  per- 
TDission  à  la  Chambre  de  répondre  très 
IkTièTement  au  rapport  de  l'honorable  M.  du 
Pérler  de  Larsan. 

Que  me  reproche-t-on  ?  Rien  en  ce  qui 
toncbe  VlQgérence  du  clergé;  aucun  fait  de 
corruption,  mais  uniquement  d'avoir  auto- 
risé la  distribution  d'un  écrit  reproduisant 
.VB  article  de  journal  où,  sur  la  foi  d'un 
renseignement  reconnu  depuis  inexact,  on 
disait  que  le  père  de  mon  concurrent  était 
.Wijet  autrichien. 

■  H.  le  rapporteur  dit  bien  que  mes  agents 
^mat  traduit  le  mot  par  «  Allemand  »  et  même 
^ùi  «  Prussien  »;  mais  cette  assertion,  il  la 
tient  de  mes  ennemis  les  plus  acharnés  ;  il  ne 
ifAU  aucun  nom  d'agent  ayant  tenu  ces  pro- 
pos, et  j'affirme  que  jamais  je  ne  les  ai  te- 
Ans  ni  encore  moins  autorisé  personne  à 
les  tenir. 

;  H.  le  rapporteur  dit  plus  loin  que,  dans 
Stme  affiche  de  la  dernière  heure,  j'ai  encore 
^allâé  mon  concurrent  d'étranger,  et  il 
:  ^Dt  bien  convenir  que  ce  mot  »  étranger  » 
t  Buivideceux  «  au  pays  ».  Ce  qu'il  omet 
dira,  c'est  que  ces  mote  «  étranger  au  pays  » 
ent  mis  là  pour  former  opposition  avec 
on  origine  normande,  avec  ma  qualité  d'en- 
t  du  pays,  de  l'arrondissement  môme. 
Ce  gue  Ton  me  reproche  ne  constitue  pas 
ion  plus  une  manœuvre  de  la  dernière 
ure,  puisque  l'écrit  incriminé  a  paru  le 
imanche  15  dans  le  journal  de  Valognes; 
e  l'abrégé  eu  a  été  distribué  le  16  et  le  17  ; 
e  H.  de  Lagorsse  y  a  répondu  assez  à 
mps,  TOUS  le  voyez,  pour  que  tous  les 
I  Jeteurs  fussent  avertis,  et  ils  l'ont  été. 
.  Mon  concurrent  s'est  fait  une  arme  de  l'er- 
Lreur  commise  :  tous  les  électeurs  de  la  cir- 
V conscription  ont  su  ce  qui  s'était  passé;  ils 
.{iHit  voté  sous  le  coup  de  la  menace  de  la 
.^uxsnite  en  police  correctionnelle  intentée 
^ntre  moi,  il  n'y  a  pas  eu  un  instant  d'é- 
^^ivoque  ;  et,  si  j'ai  eu  la  majorité,  c'est 
^'elle  m'était  bien  réellement  acquise, 
ï  La  Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler 
^jurisprudence  du  conseil  d'Etat  en  sem- 
[llible  matière.  Toutes  les  fois  que  l'adver- 
saire attaqué  a  pu  répondre,  qu'il  ait  ré- 
:  jondu  ou  non,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
ate  Tattaque.  Tel  est  ici  le  cas,  je  viens  de 
^  prouver. 

i  Mais,  messieurs,  vous  avez  vous-mêmes 
HUgô  une  question  toute  semblable  dans 
votre  séance  du  mardi  19.  Sur  le  rapport 
lait  par  l'honorable  M.  Jacquemart  au  nom 
&  votre  2«  bureau,  vous  avez  validé  l'élec- 
tion de  l'honorable  H.  Théron,  et  pourtant 
le  journal  qui  soutenait  sa  candidature  avait, 
le  21  septembre  —  retenez  cette  date  — 
tccusé  son  concurrent  d'avoir  une  origine 
allemande. 

«  Tout  prouve  en  lui,  disait  le  Hadi' 
cal  du  Midi,  qu'il  est  d'origne  allemande  : 
CD  cet  endroit  il  ne  trompe  plus  les  pbysio- 
I  nomistes.  Ne  croyez  pas,  chera  amis,  qu'il 
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brigue  vos  suiTrages  dans  l'Intérêt  de  la  Ré- 
publique :  il  veut  s'en  faire  un  piédestal 
pour  son  ambition  personnelle,  pour  ses 
intérêts  particuliers.  » 

Voilà  ce  qu'à  la  dernière  heure  le  Ra- 
dical du  Midi  disait  du  concurrent  de  M. 
Théron,  avec  cette  circonstance  aggra- 
vante, selon  moi,  que  l'honorable  M.  Wlc- 
kersheimer  était  membre  de  la  précédente 
Assemblée  et  qu'il  fait  partie  de  l'armée 
française  comme  capitaine  de  réserve. 

Messieurs,  rien  dans  l'article  dont  j'ai  au- 
torisé la  distribution,  rien  n'approche  assu- 
rément de  ces  insinuations  malveillantes, 
pour  ne  pas  dire  pins,  formulées  à  la  der- 
nière heure  contre  un  officier  français. 

Vous  avez  validé  l'élection  de  l'honorable 
M.  Théron,  malgré  la  protestation  de  son 
concurrent;  j'espère  que  vous  validerez 
aussi  la  mienne,  en  repoussant  les  conclu- 
sions de  votre  6»  bureau. 

J'espère,  messieurs,  je  le  répète,  que  vous 
voudrez  bien  valider  mon  élection,  comme 
vous  venez  d'ailleurs  de  valider  l'élection 
de  M.  Fidèle  Simon. 

M.  le  rapporteur  se  fait  une  arme  du  pe- 
tit nombre  de  vols  que  j'ai  obtenues  comme 
majorité. 

J'ai  eu  158  voix,  d'après  la  commission  de 
recensement,  et  j'ajoute,  avec  M.  le  rappor- 
teur, que  quand  le  suffrage  universel  a 
parlé  U  faut  s'Incliner  devant  sa  décision. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

H.  du  Périer  de  Larsan,  rapporteur. 
Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'accorder  quelques  minutes  de  bienveil- 
lante attention,  pour  mettre  sous  leur  véri- 
table jour  les  faits  qui  ont  motivé  la  pro- 
testation  de  M.  de  Lagorsse  etla  décision  du 
6«  bureau. 

Les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  circonscription  de  Valognes  ont 
amené  entre  les  deux  concurrents  un  écart 
très  faible  de  voix.  M.  du  Mesnildot  a  eu 
158  voix  de  majorité  sur  son  concurrent, 
mais  72  voix  seulement  de  majorité  absolue. 

Quelques  jours  avant  l'élection,  au  com- 
mencement de  la  semaine  qui  a  précédé  le 
scrutin  du  22  septembre,  une  circulaire  di- 
rigée contre  M.  de  Lagorsse  fut  lancée  par 
M.  du  Mesnildot...  . 

M.  Riotteau.  Et  envoyée  à  chaque  élec- 
teur. 

M.  le  rapporteur.  ...et  envoyée  à  chaque 
électeur,  j'allais  le  dire. 

La  violence  de  cette  circulaire  était  d'au- 
tant plus  étrange  que,  quelques  jours  avant, 
M.  de  Lagorsse,  s'adressant  lui-même  aux 
lecteurs  de  la  circonscription  de  V^o- 
gnes,  avait  adressé,  de  son  côté,  une  circu- 
laire conçue  dans  les  termes  les  plus  modé- 
rés, les  plus  corrects  et  les  plus  courtois 
vis-à-vis  la  personne  de  son  concurrent. 
De  ses  adversaires  il  n'était  pas  question; 
M .  de  Lagorsse  affirmait  ses  opinions  ré- 
publicaines, mais  il  ne  dirigeait  absolu- 
ment aucune  attaque  contre  son  concur- 
rent. Au  contraire,  la  circulaire  lancée 
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quatre  ou  cinq  jours  après  contient  les  at- 
taques les  plus  violentes  contre  les  parti- 
sans du  gouvernement  républicain;  pre- 
nant à  partie  M.  de  Lagorsse,  le  concurrent 
de  M.  du  Mesnildot,  elle  s'exprime  ainsi, 
après  d'autres  outrages  : 

«  Son  père  était  sujet  autrichien,  et  le 
nom  transmis  par  lui  à  son  Ûls  a  un  tel 
cachet,  que  nous  défions  le  monsieur  qui 
se  fait  appeler  M.  de  Lagorsse  de  signer  ses 
circulaires  de  ce  nom-là.  » 

Disons  tout  de  suite  que  rien  n'était  plus 
faux  que  cette  allégation.  M.  Mayjurou 
Sclafer  de  Lagorsse,  le  concurrent  de  M.  du 
Mesnildot,  appartient  à  une  très  ancienne 
famille  établie  dans  le  département  de  la 
Corrèze  ou  de  la  Dordogne,  et  jamais  il 
n'eut,  ni  de  près  ni  de  loin,  une  origine 
allemande.  La  circulaire,  du  reste,  est  ano- 
nyme ;  elle  porte,  il  est  vrai,  le  nom  de 
l'imprimeur,  mais  l'individu  qui  l'a  libellée, 
semblable  en  cela  aux  personnes  qui  com- 
mettent de  mauvaises  actions,  n'a  pas  eu 
le  courage  de  la  signer.  Mais  M.  du  Mesnil- 
dot en  a  assumé  toute  la  responsabilité,  car 
il  l'a  jointe  à  sea  bulletins  de  vote  et  il  a  eu 
soin  de  la  faire  distribuer,  dans  la  dernière 
semaine  qui  a  précédé  l'élection,  à  tous  ses 
électeurs.  {Exclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

A  gauche.  Gela  aufilt  I  —  Aux  voixl  aux 
voixl 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ajouterai  pas 
grand'chose.  Permettez-moi  cependant  d'in- 
sister sur  un  point. 

L'effet  produit  par  cette  circulaire  fut, 
bien  entendu,  considérable,  d'autant  plus 
que  les  pièces  qui  se  trouvent  au  dossier 
attestent  que  ceux  qui  distribuaient  cette 
circulaire  —  je  no  dis  pas  qu'ils  eussent  reçu 
des  instructions  à  cet  effet  de  M.  du  Mesnil- 
dot —  la  commentaient  à  leur  gré.  Les 
uns  alléguaient  que  la  famille  Sclafer  de  La- 
gorsse était  arrivée  en  France  à  la  suite  des 
armées  alliées  en  1312;  d'autres  allaient  jus- 
qu'à dire  que  M.  de  Lagorsse  était  Prus- 
sien, et  nous  avons  au  dossier  des  déclara- 
tions qui  l'établissent  formellement. 

Emu  par  le  bruit,  par  le  retentissement 
d'une  pareille' déclaration,  M.  de  Lagorsse 
voulut  protester,  et  le  18  septembre,  quatre 
jours  avant  Télection,  11  fit  paraître  une 
circulaire  où  il  protestait  contre  les  faux 
bruits  répandus  contre  lui,  et  dans  laquelle 
il  déclarait  qu'il  allait  poursuivre  M.  du 
Mesnildot  en  police  correctionnelle.  Et  c'est 
ce  qu'il  a  fait. 

M.  du  Mesnildot  revint  alors  à  la  charge 
et,  le  samedi  soir,  veille  de  l'élection,  une 
nouvelle  circulaire,  signée  de  M.  du  Mesnil- 
dot, cette  fois,  était  lancée,  qui  disait  ceci  : 
«  Est-ce  l'étranger  au  pays...  »  Messieurs, 
vous  n'oublierez  pas  qu'une  telle  circulaire, 
venant  juste  à  la  veille  de  l'élection,  était 
de  nature  à  exercer  une  certaine  Influence 
sur  les  électeurs. 

A  droite.  Lisez  toute  la  circulaire  I 

M.  le  rapporteur.  Volontiers,  puisque 
vous  le  désirez.  La  voici  : 

«  Electeurs,  le  moment  est  décUlf.  Vous 


Digitized  by 


Google 


256 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


allez  déposer  votre  bulletia  dans  l'urne  ;  au- 
paravant, réfléchissez. 

«  Demandez-vous  lequel  des  deux  candi- 
dats en  présence  défendra  le  mieux  vos  in- 
térêts, les  intérêts  généraux  du  pays  : 

«  Est-ce  l'étranger  au  pays,  l'inconnu,  le 
salarié  de  T administration...  » 

Autre  fausseté,  messieurs.  Il  y  a  déjà 
plusieurs  années  que  H.  de  Lagorsse  ne 
remplit  plus  aucune  fonction  salariée. 

«...  le  salarié  de  l'administration  gui  le 
patronne  dans  un  but  facile  à  deviner  : 
éviter  tout  contrôle  ? 

«  Est-ce  Tenfant  du  pays,  l'homme  indé- 
pendant par  position  comme  par  caractère, 
toujours  prêt  à  défendre  vos  intérêts  qui 
sont  les  siens,  à  défendre  la  religion  ca- 
tholique qui  est  la  vôtre? 

«  yotre  dioix  ne  saurait  être  douteux.  » 

M.  Amagat.  Qu'y  a-fr-il  là  de  rôpréhea- 
slhle? 

M.  le  rapporteur.  Deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  de  dire  une  fausseté  :  H.  de  La- 
gorsse n'est  plus  le  «  salarié  de  Tadmlnis- 
Iration  »... 

M.  Amagat.  n  Ta  été. 

M.  le  rapporteur.  ...  la  seconde,  c'est  de 
venir  confirmer  une  fausseté  publiée  quel- 
ques jours  auparavant. 

M.  lUctteau.  Parlez  donc  du  jugement. 

A  droite.  11  n'y  a  pas  là  de  diffamation. 

H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  prononcé 
lemotde  »  diffamation  »  ;  c'est  le  bibunalcor- 
récfMnnél'âe  Valognes  qui  Ta  prononcé.  M. 
de  Ln.irorsso  a  poursuivi,  en  effet,  son  ad- 
versaire devant  la  police  correctionnelle  et, 
après  l'élection,  le  tribunal,  examinant  la 
phrase  contenue  dans  la  première  circu- 
laire dont  j'ai  parlé,  lut  a  trouvé  le  carac- 
tère diffamatoire,  et  11  a  condamné  pour  ce 
fait  M.  du  Mesnildot  à  100  fr.  d'amende  et 
à  200  fr.  de  doinnuiKes-intérêts. 

J'ajoute  que  la  cour  de  Caen  vient  de 
ËÔn^rïîierce  jùg'dment. 

le  pointe  de  Kergariou.  Ce  n'est  pas 
poiiif  cette  circulaire  que  SL  du  Mesnildot  a 
6U'  poursuivi. 

U*  lo  ;rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
^!p!iif  Jl'ïd  ik  jugement  en^  les  mains,  et  on 

i^esniïAot  a  été  condamné.  » 

,\  droUc.  Lisrz  li>  juçeraent  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  serait  trop  long. 
{Exclamations  à  droite.)  Je  Us  toutefois  ce 
passage  du  jugement  : 

«  Attendu  qu^à  la  lecture  de  cette  circu- 
laire, il  ne  peut  être  douteux  un  seul  Instant 
que  son  auteur  l'a  écrite  avec  des  sentiments 
de  malveillance  et  de  mauvaise  foi  contre 
le  candidat  qu'il  voulait  combattre...  »  (/n- 
terruptiom  d  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs. 

H,  le  rapporteur.  La  circulaire  incrlmi^ 
née  est  celle  où  il  est  dit  :  «  Son  père  était 
sujet  autrichien...  »  [Exclamations  à  gau- 
che.) 

A  droite.  Elle  n'est  pas  signée  de  M.  du 
Mesnildot  I 
H,  Frogier  de  PonleToy.  Est-ce  que 


M.  du  Mesnildot  n'est  pas  cousin  par  al- 
liance de  M.  de  Lagorsse  ? 

M.  le  rapporteor.  H.  du  Mesnildot  a  été 
obligé  de  reconnaître,  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  devant  le  6'  bureau,  qu'il 
assumait  toute  la  responsabilité  de  la  cir- 
culaire, parce  que  lui-même  l'avait  fait  dis- 
tribuer à  tous  les  électeurs. 

H.  Riotteau.  Avec  ses  bulletins  de  vote. 

M.  le  raj^orteur.  Je  n'ai  pas  à  me  de- 
mander si  M.  du  Mesnildot  était  de  bonne 
fol  ou  non.  Le  jugement  s'est  prononcé  là- 
dessus.  Hais,  en  admettant  que  M.  du  Mes- 
nildot eût  été  de  bonne  foi,  il  n'y  a  pas 
moins  lieu  de  le  trouver  étrange,  car  M.  de 
Lagorsse  est  .venu  dans  le  département  de 
la  Manche  par  suite  d'un  mariage  avec  une 
personne  dont  la  famille  est  en  relations 
avec  M.  du  Mesnildot  et  même  en  relations 
de  parenté.  Par  conséquent,  il  est  bien 
étonnant  que  M.  du  Mesnildot  n'eût  pas 
connu  la  véritable  nationalité  de  son  cou- 
sin. {Aux  voixl  aux  voix!) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  davan- 
tage. Votre  6»  bureau  a  pensé  qu'en  pré- 
sence du  faible  écart  qu'il  y  a  entre  les  voix 
obtenues  par  les  deux  concurrents  il  y  avait 
lieu  d'invalider  M.  du  Mesnildot.  J'espère 
que  vous  adopterez  ses  conclusions  et  que 
vous  renverrez  devant  les  électeurs,  mieux 
renseignés  sur  la  véritable  nationalité  de 
M.  de  Lagorsse,  les  deux  concurrents  qui  se 
trouvaient  en  présence  le  22  septembre  der- 
nier. {Très  bien!  très  bien!  d  gauche.) 

A  droite.  M.  du  Mesnildot  a  eu  plus  de 
quatre  voix  de  majorité. 

A  gauche.  Oul,'malB  Uy  a  la  manœuvre  en 
plus. 

M.  le  président.  H.  du  Mesnildot  a  la  pa- 
role. 

M.  du  Mesnildot.  Messieurs,  l'honorable 
M.  du  Périer  de  Larsan  n'ayant  f^t  que 
rééditer  son  rapport,  je  pourrais  me  dis- 
penser de  répondre.  Cependant  il  a  insisté 
sur  ce  qu'il  appelle  la  manœuvre  de  la  der- 
nièBe  heure,  c'est-à-dire  sur  la  circulaire  de 
la  dernière  heure. 

Quoi  qu'il  veuille  bien  dire,  je  ne  crois 
pas  que  la  qualité  d'étranger  au  pays  don- 
née à  M.  de  Lagorsse  &it  influé  en  rien  sur 
l'élection.  Mais  il  est  bien  certain  que  cette 
expression  était  mise  dans  la  circulaire  par 
opposition  pour  faire  ressortir  ma  qualité 
d'enfant  du  pays. 

On  est  revenu  tout  à  l'heure  sur  les  rela- 
tions de  famille.  Je  ne  voudrais  pas  en- 
nuyer la  Chambre.  Il  est  bien  certain  que 
mes  relations  avec  M.  de  Lagorsse  n'ont 
jamais  existé  ;  je  suis  parent,  il  est  vrai, 
avec  la  famille  de  sa  femme,  mais  c'est 
tout,  et  je  n'ai  pas  pu  savoir  ai  l'aflirma- 
tion  en  question  était  vraie  ou  non.  Mais,  je 
le  répète,  vous  venez  de  valider  l'élection 
de  M.  Fidèle  Simon  qui  n'avait  que  quatre 
voix  de  majorité,  et,  si  vous  annulez  la 
mienne,  c'est  qu'il  y  aura  un  parti  pris  de 
votre  part.  {Très  bieni  très  bien!  à  droite.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole? 

A  gauche.  Aux  voix  I  aux  voix  I 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

Votre  6«  bureau  vous  propose  d'annuler 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Valognes. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  i",  de  MM.  Riotteau,  Noëi-Parfait,  Del- 
cassé,  Pierre  Legrand,  A.  Dubois,  Descamp, 
Labrousse,  Bellestable,  Sarrien,  Emile  Ml- 
lochau,  Jacquemin,  Saint-Romme,  Trannin, 
Michau,  Levêque,  Ville,  Ducoudray,  Géve- 
lot,  etc.  ; 

La  2«,  de  MM.  le  comte  de  Bemis,  Go- 
delle,  le  marquis  de  La  Ferronnays,  de  La- 
reinty,  E.  Desjardin,  Descaure,  de  Colombet, 
Blachère,  de  Soland,  de  Benoît,  Ciblel,  Tail- 
Itandier,  le  comte  de  Colbert-Laplace ,  le 
comte  de  l'Aigle,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  lee  se-- 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé-' 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   509 

Majorité  absolue   255 

Pour  l'adoption   311 

Contre   198 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  les  coih 
clusions  du  &  bureau. 

En  conséquence,  les  opérations  électorales 
de  l'arrondissement  de  Valognes  sont  ait- . 
nulées. 

Avis  en  sera  donné  à  H.  le  ministre  de  ■ 
l'intérieur. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
5*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Delahaye  dans 
l'arrondissement  de  Ghinon  (Indre-et-Loire). 

Le  5'  bureau  vous  propose  d'annuler  les 
opérations  électorales  de  cet  arrondisse- 
ment. 

La  parole  est  à  M.  Delahaye. 

M.  Jules  Delahaye.  Messieurs,  votre  5' 
bureau,  à  la  majorité  de  trois  voix  seule-  - 
ment,  vous  demande  mon  invalidation. 

Tel  n'a  pas  été  son  premier  avis.  En  ef- 
fet, contrairement  aux  conclusions  de  sa 
sous-commission,  après  avoir  entendu  mes  ' 
explications,  il  m'avait  d'abord  validé.  C'est 
grâce  à  l'absence  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  qui  avaient,  la  veille,  voté  celle 
validation,  que  les  adversaires  de  ma  can- 
didature ont  pu,  à  la  faveur  de  la  discussion 
des  termes  du  rapport,  revenir  sur  le  fond 
du  débat  et  obtenir  les  nouvelles  conclu-  ^ 
sions  que  j'aurai  l'honneur  de  discuter  de-  ; 
vaut  vous.  I 

Les  principaux  prétextes  que  l'on  invo-  { 
que  pour  vous  demander  mon  invalidation  - 
sont  d'abord  une  soi-disant  tentative  do 
corruption,  puis  la  prétendue  présence  dans 
une  commune  d'agents  étrangers  armés  de 
gourdins,  enfin,  une  circulaire  électorale  de* 
mes  amis,  qu'on  qualifie  pour  les  besoins  do] 
la  cause  de  manœuvre  de  la  dernière  heui 
et  même  de  calomnie. 

Si  graves  qxie  paraissent  à  l'honorable  îfc^- 
Legludlc  les  deux  premiers  griefs,  la  tent^ 
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eàe  corruption  elles  terribles goîirdiaa, 
veut  bien  pourtant  n'y  pas  insister. 
M.  I«egludio,  rapporteur.  Permettez  1  je 
a'^t  pris  aucun  engagement. 

M.  Jules  Delahaye.  II  ne  prend  la  peine 
Renommer  ni  les  corrupteurs,  ni  les  cor- 
Tompus,  ni  les  assommeurs,  ni  les  assora- 
jnés,  et  il  ne  retient  en  «omme,  à  Texemple 
de  TOtre  5"  bureau,  que  le  dernier  grief, 
&  savoir  la  circulaire  électorale  de  mes 
amis.  Pour  ne  pas  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre,  je  ferai  comme  lui,  et,  nô- 
yligeant  des  protestations  qui  ont  paru  né- 
^Igeables  à  votre  6«  bureau  lul-mâme, 
|e  ne  m'étendrai  que  sur  la  prétendue  ma- 
nœuvre de  la  dernière  heure. 

Je  soutiens  que  la  circulaire  électorale  de 
mes  amis  n'est  pas  une  manœuvre  de  la 
flemlère  heure,  mais  un  acte  de  légitime 
^fense,  une  réponse  dure  &  une  attaque 
0Oïi  moins  dure,  réponse  à  laquelle  mon 
•oocnrrent  M.  Joubert  n'a  pas  répliqué, 
Bon  pas  parce  qu'il  n'en  avait  pas  le  temps, 
^is  parce  qu'il  n'avait  rien  àrépUquer;  car 
)e  soutiens  en  outre  que  l'Imputation  con- 
tenue dans  la  circulaire  contre  laquelle  on 
ftffécte  de  se  récrier,  à  savoir  que  M.  Jou- 
frert  n'a  pas  satisfait  à  ses  obligations  mill- 
^rires  en  1870  n'est  malheureusement  pas 
feue  calomnie,  mais  la  vérité,  rien  que  la 
irité  ;  conséquemment,  que  mes  amis,  en 
lant  cela,  n'ont  pas  dépassé  les  limites 
'une  polémique  électorale,  vive  mais  li- 
La  lutte  entre  M.  Léon  Joubert  et 
loi  fut,  trois  mois  durant,  d'une  modéra- 
m  et  d'une  courtoisie  Irréprochables, 
si  que  sont  obligés  de  le  reconnaître  les 
itestatalres  eux-mêmes  dans  leurs  pro- 
tations  et  l'honorable  M.  Legludlc  lui- 
lème,  après  eux,  dans  son  rapport. 
'  U  était  donc  présuraable  que  la  campagne 
électorale,  contrairement  à  l'usage,  allait 
:  K  terminer  sans  violences  de  part  ni  d'au- 
jtre,  lorsque  les  agents  de  M.  Léon  Joubert, 
«échauffant  plus  que  de  raison  et  dépas- 
sant, je  m'efforce  de  le  croire,  les  Instruc- 
■fions  de  mon  adversaire,  0rent  répandre 
lans  les  campagnes  le  brutt  absurde,  ~ 
'Ifùiis  Bavez  que  ce  sont  souvent  les  bruits 
les  plus  absurdes  qui  rencontrent  le  plus 

■  le  créance,  —  le  bruit  absurde  que  j'étais 
-  kuiué,  saisi,  et  même  que  j'avais  fait  ban- 
■ipieroiitel 

■  Gela  ne  m'émut  guère.  Je  laissai  dire 
jet  mes  amis  firent  comme  moi,  jusqu'au 
(vendredi  soir  20  septembre.  Ce  jour-là,  les 
i'agents  de  M.  Léon  Joubert  distribuèrent 
;tine  circulaire  électorale  commençant  par 
;  ces  mots  : 

Electeurs, 

[  «  Vous  avez  à  nommer,  dimanche,  un  dé- 
;  puté.  Deux  candidats  sollicitent  vos  suffra- 
'.  ges  :  MM.  Léon  Jouliert  et  Jules  Delahaye.  » 
;  Puis  vient  rénumération,  en  regard  les 
UDs  des  autres,  de  tous  les  mérites  de  M. 
\  Léon  Joubert,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
:  de  tous  les  titres  d'indignité  de  M.  Jules  De- 
^  lahaye. 

h-'VÈP-t  SES8.  EXTR- —  ANNALES,  T.  UNIOUI. 
(MOUV.  SSaiK,  ANNALES.  T,  S9.) 


Je  Cite  seulement,  messieurs,  les  phrases 
qui  intéressent  le  débat  et  qui  ont  provo- 
qué la  réponse  de  mes  amis. 

<<  M.  Léon  Joubert  n'a  aucune  ambition 
personnelle.  M.  Delahaye  veut  une  place  à 
tout  prix. 

«  H.  Léon  Joubert  vous  est  recommandé 
par  les  hommes  les  plus  considérables  du 
pays.  M.  Jules  Delahaye  se  présente  à  vous 
escorté  de  camelots  payés  avec  on  ne  sait 
quel  argent. 

«M.  Léon  Joubert  veut  lapalx.  M.  Delahaye 
représente  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère  à  courte  échéance.  » 

A  droite.  C'est  odieux  I 

H.  le  rapporteur.  Cette  circulaire  est- 
elle  visée  par  le  candidat? 

M.  Jules  Delahaye.  Non.  Je  vous  deman- 
de, pour  juger  plus  équltablement  ces  atta- 
ques, de  vouloir  bien  ne  pas  les  Isoler,  les 
séparer,  comme  a  semblé  le  faire  la  sous- 
commisslon  du  5»  bureau,  du  milieu  et  des 
circonstances  dans  lesquels  elles  se  sont 
produites.  La  vérité  est  que  cette  circulaire 
venait  appuyer  et  comme  sanctionner,  au 
dernier  moment  de  l'élection,  les  bruits 
calomnieux  répandus  par  les  agents  de  M. 
Léon  Joubert.  Les  frais  payés  »  avec  on- ne 
sait  quel  argent  »,  cela  voulait  dire,  pour 
nos  paysans  du  Ghlnonals,  payés  par  un 
candidat  saisi,  ruiné,  et  môme  qui  avait 
fait  banqueroute.  (Mouvements  divers.) 

Veuillez  remarquer,  d'autre  part,  que  la 
circulaire  a  été  lancée  dans  les  cantons  les 
plus  éloignés,  afin  qu'elle  ne  pût  parvenir  à 
ma  connaissance,  et  seulement  l'avant- 
veille  au  soir  de  l'élection,  dans  l'espoir 
qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'y  répondre. 

La  véritable  manœuvre  de  la  dernière 
heure,  la  voilà...  {Cest  celai  très  bienl  à 
droite)  seulement  elle  n'a  pas  aussi  bien 
réussi  que  l'on  s'y  attendait. 

Messieurs,  c'est  cette  Imputation  outra- 
geante —  y  a-t-U  rien  de  plus  outra- 
geant, en  effët,  que  d'émettre  un  doute 
absolument  Injustifié  sur  l'honorabilité 
des  ressources  d'un  adversaire?  —  c'est 
cette  calomnie,  visant,  non  plus  ma  poli- 
tique, mais  ma  personne  et  mon  caractère, 
quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  Legludlc  ;  c'est 
aussi  cette  affirmation  mensongère  contre 
laquelle  j'avais  prolesté  vingt  fols:  ft  savoir 
que  je  représentais  la  guerre  étrangère  à 
courte  échéance.  Insinuation  Infiniment 
plus  dangereuse,  vous  le  savez  bien,  que 
toutes  nos  querelles  personnelles  ;  ce  sont 
ces  procédés  qui  ont  provoqué  la  polémique 
qui  nous  est  reprochée;  c'est  cela  qui  a 
mis  le  feu  aux  poudres. 

H.  Legludlc,  rapporteur.  Voulez-vous  me 
permettre  une  observation,  monsieur  Dela- 
haye? [Réclamatiom  à  droite.) 

H.  le  président.  Je  ne  puis  vous  laisser 
prendre  la  parole,  à  moins  que  l'orateur  n'y 
consente. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  M.  De- 
lahaye la  permission  de  lui  poserune  simple 
question. 

M.  Jules  Delahaye.  Je  voiu  permets 
tout,  monsieur  le  rapporteur.  (On  rit.) 


[ 


M.  le  rapporteur.  Cette  circulaire  dont 
vous  parlez  a-t-elle  été  colportée  dans  l'ar- 
rondissement? 

M.  Jules  Delahaye.  Mon  Dieu,  monsieur, 
je  ne  puis  vous  désigner  toutes  les  com- 
munes où  elle  a  été  colportée;  mais  j'Ima- 
gine qu'elle  a  dû  l'être  dans  un  grand 
nombre,  car  j'en  al  là  tout  un  paquet;  et 
si  vraiment  M.  Léon  Joubert  ne  l'a  distri- 
buée que  dans  deux  communes,  vous  con- 
viendrez qu'il  est  cependant  difficile  d'ad- 
mettre que  Ton  fasse  une  circulaire  pour  la 
distribuer  dans  deux  communes  seulement. 

D'ailleurs,  cette  clrcnlaire  ne  s'adresse  pas 
seulement  aux  deux  communes  désignées, 
à  savoir  la  commune  de  Langeais  et  celle 
de  Clnq-Hars  :  elle  s'adresse,  comme  je 
vous  l'ai  dit  tout  h  l'heure,  à  toutes  les 
communes  du  département. 

A  droite.  C'est  évident  1 

M.  Jules  Delahaye.  En  présence  de  cette 
manœuvre  de  la  dernière  heure,  mes  amis 
pensèrent,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  était  in- 
dispensable de  répondre  en  bloc  &  tous  les 
faux  bruits  et  aux  diffamations  qui  cou- 
raient les  champs.  Ils  se  mirent  donc  au 
travail  dans  la  nuit  du  20  au  21  septembre, 
et,  dès  le  samedi  matin  —  ils  ne  pouvaient 
répondre  plus  tôt,  puisque  la  circulaire  de 
M.  Léon  Joubert  avait  paru  la  veille  au  soir 
—  dès  le  samedi  matin  Us  envoyaient  qua- 
torze agents,  pour  la  plupart  ouvriers  do 
mes  imprimeurs,  dans  les  principales  com- 
munes de  L'arrondissement,  pour  distribuer 
cette  circulaire. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  Legludlc 
prétend,  à  la  suite  de  quelques  protesta- 
taires, que  la  circulaire  qui  m'est  repro- 
chée a  été  distribuée  dans  la  nuit  du  21  au 
22,  par  conséquent  trop  tard  pour  qu'on  pût 
y  répondre.  A  cette  allégation  je  me  con- 
tente d'opposer  d'abord  les  contradictions 
flagrantes  des  protestataires  eux-mêmes, 
qui,  dans  cinq  ou  six  communes,  constatent 
que  la  distribution  a  été  faite  dans  ces  loca- 
lités le  jour,  et  ensuite  le  formel  démenti 
des  organisateurs  de  la  distribution,  qui 
attestent  que,  si  les  agents  envoyés  par 
eux  dans  les  principales  commîmes  sont 
venus  de  Tours,  ils  étaient  tous  rentrés  le 
21  au  soir  chez  leur  patron.  Par  consé- 
quent, ils  n'ont  pu  rien  distribuer  dans 
la  nuit  du  21  au  22  septembre. 

Enfin,  la  meilleure  preuve  que  ce  n'est 
pas  le  temps  qui  a  manqué  à  M.  Léon 
Joubert  pour  répondre  à  la  circulaire  de 
mes  amis,  c'est  qu'il  a  attendu  jusqu'à  ce 
jour  pour  se  justifier,  —  vous  verrez  tout 
à  l'heure  de  quelle  façon,  —  c'est  qu'il  n'a 
pas  osé  me  pourauivre  devant  les  tribu- 
naux de  son  propre  pays,  où,  en  vérité, 
ses  instincts  pacifiques  en  1870  sont  trop 
connus,  {Mouvements  divers.) 

Mais  j'ai  hâte  de  sortir  de  ces  détails  et 
d'aborder  de  front  la  circulaire  électorale 
elle-même;  car  Je  suis  convaincu  que  ce 
qui  vous  importe  le  plus,  ce  n'est  ni  le  jour 
ni  la  nuit  où  l'on  a  été  calomnié,  mais  la 
calomnie  elle-même. 
Oui  ou  non,  l'Imputation  dirigée  contre 
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moçi  <^)i^vewalrft  flst-eU«  UDO  nichante  in- 
mention*  imaglaô«  pour  égarer  le-auffrago 
ui^ye.rael  tVous  allée  en  juger. 

La  çireiUaire  électorale  de  jnes  amis  dé- 
bute, comme  celle  de  M.  Léon  Joubert,  qui 
Ta  iQS^r^^tiiMW  m^m^Jiaot»: 

«  Electeurs,  TOUS  avez  à  nommer,  diman- 
che, un.  débuté.  l^U.  Delahaye  et  Joubeit  se 
présentât  à.  voV  suffrages.  » 
'  Pvi%  Tient  encore  iaU  dans  le  màme  or- 
dre djç  pensées,  Ténoaiération  comparative 
de  tqutç's  les  (^uaUtéa  et  de  tous  les  défauts  de 
cha,que,.pandidat.  ,Naturellement,  cette  fois- 
ci  je  s.His  infiniment  mieux  partagé  que 
M.  Lébniôubért..(5<?wrirei  à  droite.)  Chacun 
son  j.pur.  Mon  adversaire  n'est  bon  à  rien, 
etj'aj  tous  les/nérites,  au  dire  de  mes  amis, 
méa^it^s  singulièrement  exagérés  —  je  suis, 
sur  ce  point,  complètement  d'accord  avec 
r^pnorable  M.  Legludic.  (BruU  à  gauche.) 

Hais  U  ne  tant  pas  m'en  vouloir  pour 
cela.  NQUfl  avons  tous  passé,  pendant  la  cam- 
pagij«  .électorale,  par  cet  excès  d'honneur 
et  cet  :  excès  d'indignité.  {Très  bieni  très 

Mon  adversaire  ayant  évoqué  le  fantôme 
delà  gueire  étrangère,  il  vint  naturelle- 
meatà  reprit  de  mes  amis  de  comparer  la 
co«4uite-de  Tun  et  l'autre  candidat  en  1870. 

SuS'Oë  point  ils  s'expriment  ainsi  : 

«  M.  Jules  Delahaye  s'est  engagé  volon- 
tairement et  bravement,  à  dix-huit  ans, 
dans  Tannée  de  la  Loire,  pendant  l'année 
tetvible;..  * 

Ef  d'un  autre  côté  :  «  M.  Léon  Joubert, 
pendant  qiaè  tout  le  monde  se  faisait  tuer 
en  1870- . .  »  {Interruptions  à  gauche.}  — 
Heurdusembilt,  il  n^n  est  rién.  Nous  som- 
mes encore  là  quelques-uns  —  «  ...  se  ca- 
chait dan»  une  cave  et  réussissait  &  ne  pas 
servir  son  pays,  tout  en  erluxt  :  Guerre  à 
outrance  !»  '  ' 

S^caehéri^our  crier»  Guerre  &  outrance  I  » 
ce  ti*ost  i»aé  le  meilleur  moyen  de  se  faire 
entèndre. 

■  Eh  bien,  ces  naïvetés,  cette  maladresse, 
cette  inexpérience  do  plume  sont  pourtant 
le  ylf  du  débat. 

M.  Léon  Joubert  s'est-il  caché,  c'est-à- 
dire,  suivant  la  juste  interprétation  de  l'ho- 
noT^le  M.  Legludic,  s'est-ll  soustrait,  en 
1870, ,à  ses  obligations  militaires?  Toute  la 
question  est  là.  M.  Legludic  lui-même  ne 
fait  aucune  difilculté  de  reconnaître  ou  d'in- 
sinuer dans  son  rapport  que,  si  cela  était  dé- 
montré, le  motif  4e  mon  invalidation  dis- 
paraîtrïiit, aussitôt. 

Eh.bi^n,.  il  disparaîtra,  car  je  soutiens  de 
nouveau  que  cela  est .  malheureusement 
vrai,  Je^edérôontrerai  à  lit  Chambre,  comme 
je  l'aurais  démontré ,  devant  le  5' bureau 
s'il  avait  bien  voulu,  suivant  le  désir  ex- 
primé par  plusieurs  de  ses  membres,  désir 
'  relaté  au  procès-verbal,  s'il  avait  bien 
voulu,  diS'je,  m'entendre  après  M.  Léon 
Joubert  pour  çontrôlex  ses  dires. 

U.  OQ^ef^oy  Xîavaignao.  Vous  n'av^ 
pas  demandé  À,  Être  en^tendu  par  le  50  bu- 
reau.      ...  T  •  ....... 


M.  Jules  X>elaluiyo.  J'ai  parlé  du  désir 
exprimé  par  plusieurs  membres  du  bureau. 
M.  Oodefroy  Cavai^ao.  U  y  a  eu  une 

question  d'ajournement,  qui  a  été  posée  et 
écartée,  mais  rien  de  plus. 

M.  Jul^  DeUhaye.  C'est  à  cela  qne  je 
fais  allusion.  - 

Certes,  devant  cette  Chambre,  où  des 
hommes  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les 
partis  et  de  tous  les  âges  ont  donné,  en 
1870,  l'exemple  de  l'abnégation  et  du  dé- 
vouemrat  volontaires,  jo  pourrais  soutenir 
que  les  obligations  militaires  d'un  homme 
jeune,  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  dans 
toute  l'ardeur  de  la  jeunesse,  quand  la 
France  est  en  danger,  ne  sont  pas  écrites,  à 
vrai  dire  dans  la  loi,  mais  bien  dans  le 
c(Bur  des  patriotes.  {Très  bien!  à  droite.) 
Vous  m'approuveriez  tous,  j'en  suis  sûr,  si 
je  soutenais  devant  le  pays,  qui  attend 
l'exemple  de  ses  représentants,  que  U.  Léon 
Joubert— qui  a  eu,  depuis,  l'honneur  de  de- 
venir député  français  —  n'a  pas  fait  en  1870, 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  alors  que  les 
Prussiens  avaient  pénétré  jusqu'au  seuil  de 
son  foyer,  tout  son  devoir  en  attendant 
que  la  loi  vînt  en  quelque  sorte  le  pousser 
par  les  épaules  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Mais  je  n'ai  pas  besoin  dn  faire  appel  à  ces 
sentiments  généreux  que  vous  partagez 
tous. 

Puisqu'on  vient  ici,  pour  obtenir  mon  in- 
validation, puisqu'on  s'est  résigné  à  venir 
plaider  devant  vous  les  circonstances  atté- 
nuantes, à  invoquer  les  lois,  les  décrets,  les 
raisons  et  les  prétextes  qui  permettaient, 
dit-on,  à  un  homme  jeune  et  vigoureux, 
riche,  fils  du  maire  de  sa  ville,  de  ne  pas 
partager  les  fatigues  et  les  dangers  com- 
muns, je  suis  bien  obligé,  quoiqu'il  m'en 
coûte  profondément...  {liruit  à  gauche.  -— 
Parlez i  parlez!  à  droite),  de  suivre  mon 
adversaire  sur  ce  terrain  et  de  démontrer 
que  les  lois  et  les  décrets,  que  les  textes 
comme  les  sentiments  de  patriotisme  lui 
imposaient  le  service  militaire. 

J'étais  exempt  du  service  dans  la  garde 
nationale  mobile  en  raison  de  mon  mariage, 
a  dit  M.  Léon  Joubert  devant  le  5*  bureau, 
qui  s'est  contenté  de  cette  explication ,  re- 
produite dans  le  rapport  de  M.  Legludic.  U 
est  vrai  que  la  loi  du  1"  février  1868,  qui  a 
Institué  la  garde  mobile,  n'y  avait  pas  com- 
pris les  hommes  mariés  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi. 

11  est  vrai  aussi  que  M.  Léon  Joubert, 
ainsi  que  le  prouve  son  acte  de  mariage, 
s'est  marié  à  Neuilly-sur-Selne  —  veuillez 
remarquer  la  date— le  29  janvier  1868,  c'est-à- 
dire  deux  jours  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  {Interruptions  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Quelle  preuve  en 
tirez- vous? 

M.  JnlesDelah&ye.  Attendez,  j'en  al  d'au- 
tres. C'est  à  cette  heureuse  coïncidence  que 
M.  Léon  Joubert  dut  de  ne  pas  partir  dès  le 
début  de  la  guerre.  Mais  l'exemption  dont 
il  bénéficiait  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
.car  le  2  novembre  1870,  le  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  décréta  la  levée  eq 


masse,  appelant  sous  les  drapeaux  les 
hommes  valides  de  vingt  et  un  à  quarante 
ans... 

Un  utëmbre  à  gauche.  Kon  mariés  1 

M.  Jules  Delahaye.  —  Permettez,  j'y  a^ 
rive  — ...  et  supprima  toutes  les  exemptlooi, 
sauf  celles  résultant  des  Infirmités  ou  fut- 
dées  sur  les  services  publics. 

L'honorable  H.  Legindic  reconnailMa 
que,  d'après  le  décret  du  2  novembre  lïifi, 
H.  Joubert  se  trouvait  incorporé  daos  u 
garde  nationale  mobilisée  ;  mais,  m  poa. 
vaut  mieux  faire,  il  l'exempte  une  It^, 
de  plus  et  d'ofllce,  en  vertu  du  décret  i{> 
glementalre  du  7  novembre  1870. 

Ce  nouveau  décret,  ajoute-t-il,  âmsa^ 
levée  en  masse  en  deux  baas  successiis:^ 
premier,  comprenant  la  garde  iiatioiu|| 
mobilisée  en  vertu  du  décret  du  29  sq| 
tembre  1870,  —  dont  nous  n'avous  pas 
nous  occuper,  —  et  le  deuxième,  compjs 
de  tous  les  hommes  valides  de  vingt  à  qu 
rante  ans,  mariés  ou  veufs  avec  ei^anU. 

Jusqu'ici,  nous  sommes  pleinement  d'à*, 
cord  avec  M.  Legludic;  mais  là  où  E0113  îsf. 
sons  de  nous  entendre,  là  où  noos  snv 
séparons,  c'est  lorsque  M.  le  rapporteur  os- 
vre  une  petite  parenthèse  pour  trandtali 
débat,  en  affirmant  qu'en  Indre-et-LoinlB 
second  ban  delà  levée  en  masse  n'apasfll 
convoqué. 

Un  membre.  Il  a  été  convoqué  dans 
France  entière. 

BC  Jules  Delahaye.  RassuretTons, 
vais  vous  donner  les  preuves  qu'il  a  t 
convoqué  en  Indre-et-Loire. 

C'est  apparemment  l'intéressé  qui  i 
le  contraire;  mais,  comme  M.  lerapporteafl 
déclaré  très  loyalement  que,  s'il  était  i  e< 
yeux  constaté  que  M.  Léon  Joubert  nanï 
pas  satisfait  pleinement  à  ses  oblig^oo^ 
il  serait  le  premier  à  voter  la  vrfidatlon  ^ 
mon  élection,  qu'il  me  permette  ii  U 
faire  observer  qu^ll  aurait  bien  fait  de  en* 
trôler  ce  dire-là  comme  les  autres.  {Jf»- 
ques  d'assentiment  d  droite.) 

A  cet  effet,  il  lui  sulïlsait  d'ouvrir  le 
cueil  des  arrêtés  préfectoraux  du  dépatl^ 
ment  d'Indre-et-Loire  pour  l'année 

11  eût  trouvé  là  deux  arrêtés,  l'un  dn 
cembre,  convoquant  tous  les  hommes  * 
lides  de  vingt  et  un  à  quarante  ans.  Iû^ 
mant  le  second  bam  de  la  levée  en  misa 
et  désignant  particulièrement  les  hoiwnei 
mariés  et  veufs  avec  enfants;  l'autre,  i» 

12  décembre,  les  opérations  du  conseil  ds 
revision  accomplies ,  donnant  à  tous  la 
maires  du  département  l'ordre  d'envoyer 
immédiatement  au  camp  de  la  RocheDt. 
lieu  de  leur  destinaUon,  tous  les  nooTeam 
mobilisés. 

Je  vais  vous  donner  lecture  de  ces  leitf*. 
afin  qu'U  n'y  ait  ni  équivoque  n!  incertllud» 
dans  vos  esprits.  {Mouvements  diven.) 

«  Tours,  le  2  décembre 

ARRÈTâ 

«  Nous,  préfet  d'indre-et-toire, 
«  Vu  l'article  l^  du  décrût  du 
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"i^re  1870,  portant  :  Tous  les  hommes  valides 
£6  vingt  et  un  à  quarante  ans,  mariés  ou 
vcuts  avec  enfants,  sont  mobilisés  ; 

«  Vu  les  articles  1"  et  2  du  décret  du 
-  7noTOmbre  1870,  en  vertu  duquel  sont  ap- 
pelés, par  bans  successifs, tous  les  hommes 
'  'de  Vingt  et  un  à  quarante  ans,  non  mariés 
on  veufs  sans  enfants,  et  ceux  qui  sont 
innriés  ou  veufs  avec  enfants  ; 
'  «  Vu  l'article  4  du  décret  précité,  qui  In- 
stitue un  conseil  de  revision  siégeant  au 
.  ebef-Ueu  d'arrondissement  ; 
'   «  Vu  l'article  3  du  décret  en  date  du  22 
■'novembre  1870,  portant  que  toutes  les 
,  exemptions  antérieurement  accordées,  mô- 
;8  pour  cause  d'infirmités,  par  les  conseils* 
revision  qui  ont  statué  avant  le  2  no- 
ire dernier,  sont  annulées  et  que  leurs 
Lsions  sont  déclarées  non-avenues, 

«  Arrêtons  : 

«  ArL  1**.  —  Sont  convoqués  aux  lieux, 
turs  et  heures  ci-après  Indiqués,  pour  Être 
minés  par  le  conseil  de  revision...  » 
Suit  une  énumération  qui  n'intéresse  pas 
débat. 

.1  «t  4*  Tous  les  citoyens  mariés  ou  veufs 
Uvecenfants  qui  sont  mobilisés  en  vertu  du 
[décret  du  2  novembre  1870.  » 

Messieurs,  ce  premier  décret  a  été  suivi 
l'un  antre,  en  date  du  12  décembre  1870, 

donne  l'ordre  de  départ... 
H.  Montaut.  Parlez  de  vous  !  {Réclama- 
tans  à  droite.)  Nous  n'avons  pas  à  juger  M. 
ubert.  {Nouvelles  réclamations  sur  les 
smes  bancs,) 

M.  lé  comte  de  Douville-HaUlefen. 

;ai3  pardon  I  II  s'agit  de  savoir  si  ce  qu'on 
j*B  dit  est  exact. 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur 
V'-conduit  sa  discussion  comme  il  l'entend. 

K.  Montant  Hais  ce  n'est  pas  le  débat  I 
'•'{Si  !  si!  à  droite.) 

y  M.  Jules  Delahaye,  Messieurs,  jo  re- 
.  grette  profondément  d'aborder  ce  sujet, 
"*jnais  je  ne  puis  pourtant  pM,  pour  justifier 
Tpui  bonne  foi,  ou  plutôt  celle  de  mes  amis, 
'  car  je  n'étais  pour  rien  dans  cette  cir- 
-rtulaire,  me  trouvant  alors  en  tournée  élec- 
î")orale,  —  ne  pas  nommer  M.  Joubert. 

M.  le  comte  de  DouviUe-BCaiilefea.  Par- 
f  faitementl  parlez  I 

*  M.  Jules  Delahaye.  Voici  maintenant 
/roiTdre  de  départ,  qui  fut  envoyé  à  tous  les 
f_  maires  du  département  : 


«  Tonrs,  le  12  décembre  1870. 

»  M.  le  général  commandant  le  camp  de 
la  Rochelle  me  donne  l'ordre  d'envoyer 
Immédiatement  à  ce  camp  les  mobilisés 
d*hidie-et-Lolre. 

«  Ces  hommes  ne  sont  pas  encore  com-' 
plètement  habillés  et  équipés,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'administration.  De  là,  le  retard  qu'a 
éprouvé  leur  organisation  définitive. 

K  Veuillez,  à  la  réception  de  cette  circu- 
.laire,  enjoindre  à  tous  les  mobilisés  de 
vos  communes  de  se  rendre,  sans  aucun 
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délai,  aux  chefs-lieux  de  leurs  cantons  res- 
pectifs, d'où  ils  partiront  ensuite  pour  la 
destination  qol  leur  sera  indiquée. 

«  Signé  :  Durel, 
Préfet  d'Indre-et-Loire.  » 

Il  no  reste  plus,  vous  le  voyez,  à  M.  Léon 
Joubert  qu'une  ressource,  c'est  de  dire  que, 
s'il  n'est  pas  parti  cette  fois,  ce  n'est  pas 
qu'il  n'en  ait  eu  le  plus  vif  désir,  mais  que 
son  père,  maire  de  Chinon,  a  peut-être  ou- 
blié de  lui  transmettre  l'arrêté  du  préfet 
d'Indre-et-Loire.  {Sourires  à  droite.  —  Ru- 
meurs sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  ma  démonstration  est  faite.  Je 
ne  veux  pas  insister  davantage  sur  ce  cas 
douloureux;  je  ne  relèverai  même  pas  cer- 
taines affirmations  manifestement  contrai- 
res à  la  vérité,  qui  ont  été  produites  devant 
le  5"  bureau  et  qui  ont  entraîné  son  vote. 
J'attendrai  que  l'honorable  M.  Legludic,  par 
sa  discussion,  veuille  bien  m'y  forcer. 

Je  me  résume.  M.  Joubert,  d'après  les 
textes  eux-mêmes,  devait  le  service  mili- 
taire en  1870.  De  son  propie  aveu,  il  ne  l'a 
pas  fait.  Mes  amis,  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Chinon,  le  lui  ont  reproché  dure- 
ment. Ils  lui  ont  dit  qu'il  avait  trouvé 
moyen  de  ne  pas  servir  son  pays  en  1870. 
C'était  leur  droit,  puisque  c'était  vrai,  et  ils 
pouvaient  en  user  à  leur  guise  ;  cependant 
ils  ne  lui  ont  adressé  ce  reproche  qu'après 
y  avoir  été  provoqués. 

Ce  n'est  donc  pas  la  circulaire  de  mes 
amis  qui  a  pu  déterminer  le  déplacement 
de  2,500  voix  environ,  qui  a  décidé  du  suc- 
cès de  mon  élection  {Nouvelles  rumeurs  à 
geoiche),  puisqu'on  somme,  en  la  publiant, 
mes  amis  ne  faisaient  que  relater  un  fait 
connu  de  tous,  et  qu'ils  n'ont  relaté,  je  le 
répète,  qu'après  provocation. 

M.  Léon  Joubert  n'a  donc  pas  été  aussi 
calomnié  qu'il  le  prétend.  Il  a  seulement 
reçu  dans  la  bataille,  comme  nous  tous 
d'ailleurs,  un  coup  droit  en  riposte.  Voilà 
tout.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'attends  donc  avec  confiance  votre  déci- 
sion, car  il  y  a  au  moins  un  terrain  sur 
lequel  nous  sommes  tous  d'accord,  et  c'est 
sur  ce  terrain-là  que  je  me  présente  devant 
vous. 

Quelles  que  soient  nos  opinions,  nous 
n'avons, pas  deux  façons  d'entendre  le  pa- 
triotisme en  face  de  l'Invasion  étrangère. 
Tous,  côte  à  côte,  en  1870,  nous  l'avons 
prouvé  à  l'ennemi,  et  nous  le  prouverions 
encore  demain,  s'il  le  fallait.  C'est  ce  com- 
mun souvenir,  ce  commun  sentiment  qui, 
j'en  suis  convaincu,  inspirera  votre  déci- 
sion. Il  est  manifeste  que  ce  n'est  pas  un 
parti  qui  a  été  attaqué,  mais  un  homme, 
rien  qu'un  homme. 

Votre  vote  ne  sera  pas  seulement  un  acte 
de  justice;  11  signifiera,  soyez -en  sûrs, 
pour  les  électeurs  qui  nous  entendent, 
qu'en  face  de  l'ennemi,  autour  du  drapeau, 
11  n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni 
partis  ni  adversaires...  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle),  qu'il  n'y  a  plus  que^s 
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Français,  et  que  pouf  toOs,  eèâ'jyrùrs-là, 
République  et  Patrie,  c'est  la  Oiêmtf  èîose. 
{Applaudissements  à  droite  -et  iùr  ^ètques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de' îàt^Ml&^.'  — 

Aux  voix!)  ■  :•'.■'> 

M.  le  président.  La  parole  est  "ft"H;  le 
rapporteur. 

M.  Legludic,  rapporteur.  Meà9ieUt''s,' en 
venant  à  cette  tribune  combattre  l'^lectibn 
d'un  de  nos  honorables  collègues, 'j'ttcc'om- 
plis  une  tâche  pénible.rajouteral  qùé  l'ha- 
bileté avec  laquelle  M.  Delahaye  ViBili  de 
défendre  son  élection  séraït  ide  ilatut'é  à 
doubler  mes  regrets  ;  mais  nous  iTavon^  pas 
à  nous  laisser  déterminer  par  des  dotosl- 
dérations  de  sentiment;  nous  somtiles  ici 
pour  malntenh"  la  liberté,  la  slncérltS  et  la 
dignité  du  suflVage  \iaivet&e\.  {Très  bien  l 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centj-e.)  ' 

Si  vous  croyez  que  le  suffrage  Universel, 
en  la  circonstance,  n'a  pas  été  troublé,  gftnô 
dans  son  expression,  votre  devohr  évidem- 
ment est  de  valider  l'élection  qui  voiffs  est 
soumise.  SI,  au  contraire,  après  l'explication 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  fournir, 
vous  estimez. comme  moi  que  la  liberté'  et 
la  slnctolté  du  su&age  universel  ont  subi 
une  grave  atteinte,  que  sa  dignité  a  siitgu- 
lièrement  été  abaissée,  alors,  messiffiirs, 
vous  invaliderez  sans  nul  doute  l'éleotion 
de  l'arrondissement  de  Chinon.    -,  i, 

Vous  connaissez  déjà  le  lésultat-de  eette 
élection  par  le  rapport  qui  voue  a.été- pré- 
senté: M.  Delahaye  a  obtenu  H,42i,voix, 
M.  Joubert,  son  concurrent,  11,071;  yolx... 

M.  Rousse.  Alors,  ce  n'est  phjis  ua  écart 
de  2,500  voix  ! 

M.  Jules  Dolaliaya.  J'ai  pu-Ié  dtis  voix 
«  déplacées  ». 

M.  le  président.  Messieurs,  n'Interrom- 
pez pas  M.  le  rapporteur.  ,  , 

M.  le  rapporteur.  H.  Delahaye  q'a  done 
obtenu  que  353  voix  déplus  que,ia  majprité 
relative  sur  son  concurrent,  et  que  173  voix 
de  plus  que  la  majorité  absolue;  en, ^'au- 
tres termes,  un  déplacement  de  87  voix  suf- 
fisait pour  empêcher  l'élection  dé  M.  Dela- 
haye. 

M.  le  comte  de  ICaiUé.  Vous  venez  de 
valider  M.  Fidèle  Simon  qui  n'avait  que 
4  voix  de  plus  que  son  concurrent!  ' 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  Se  recher- 
cher, messieurs,  si  les  tentatives  de  cor- 
ruption ou  si  les  manœuvres  de  la  deiîiïère 
heure  ont  été  de  nature  à  déplacer  ces  80 
et  quelques  voix  et  à  les  reporter  sur  M.  De- 
lahaye qui,  sans  elles,  n'aurait  pas  été  élu. 

M.  Malartre.  Il  faut  savoir  si  là  manœu- 
vre est  juste,  et  non  pas  Si  elle  a  éu'pour 
résultat  de  déplaceï  des  voix.        '  ' 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Malartre.  '■  ■■ ' 
Continuez,  monsieur  le  rapporteur. 
M.  le  ri^iportetir.  Il  n'y  a  rien  à  dire, 
messieurs,  de  la  ré^larité  des  opérations 
électorales.  Personne  ne  la  conteste,  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre.  Mais  depuis  Ifes  élections, 
dès  le  lendemain,  dès  lefiolr  même,  les  pro- 
testations arrivent' de  tous  -cdtéë,  nom- 
breuses, couvertes  de  plus  d'un  millier  de 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


signatures  des  hommos  les  plus  considérés 
de  l'arroadissement.  {Em:lamalions  ironi- 
ques à  droUe.) 

Ces  protestations  portent  sur  deux  ordres 
de  faits:  les  tentatives  de  corruption,  la 
présence  d'agents  étrangers  munis  de  gour- 
dins, dans  certaines  réunions  publiques 
{Ah!  ah'  à  gauche),  et  les  fausses  nouvelles. 

Je  Tal  dit  à  mon  honorable  contradicteur, 
Je  n'insisterai  pas  sur  ces  faits  plus  qu'ils 
ne  le  méritent,  afin  de  ne  pas  abuser  de  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  ififais  la  Cham- 
bre voudra  bien  retenir  que  ces  accusations 
d'emploi  d'agents  étrangers,  de  fausses  nou- 
velles, de  tentatives  de  corruption,  sont 
cependant  affirmées  ^ar  150  électeurs  de 
différentes  communes. 

J'arrive  tout  de  suite  à  l'afflche  de  la  der- 
nière heure,  contre  laquelle  protestent  plus 
de  900  électeurs  de  plus  d'une  vingtaine  de 
communes,  c'est-à-dire  de  plus  du  quart  de 
l'arrondissement  de  Chinon. 

L'honorable  M.  Delahaye,  avec  raison,  a 
pris  de  cette  affiche  ce  qui  pouvait  venir  en 
aide  à  sa  cause  ;  moi,  ]e  vais  eu  faire  la 
lecture  entière,  et  je  vous  prie,  messieurs, 
de  vouloir  bien  y  prêter  toute  votre  atten- 
tion: 

c<  Electeurs, 

«  Vous  avez  à  nommw  un-  député.  MM. 
Delahaye  et  Jonbert  se  présentent  à  vos 
■uflk'ageB...  » 

Après  avoir  parlé  de  l'incapacité  de  H. 
Joubert,  «  de  ce  propriétaire,  le  plus  ladre 
de  rarrondissement,  congédiant  tous  ses 
domestiques,  tondant  sur  un  œuf,  sans  pi- 
tié pour  la  misère  de  tout  son  personnel  et 
des  petits  »  ;  après  avoir  dit  que  U.  Joubert 
n'avait  «  ni  savoir  ni  talent  »,  qu'il  n'avait 
pas  pu  «  obtenir  la  signature,  au  bas  d'une 
affiche,  des  maires  et  conseillers  républi- 
cains de  l'arrondissement  »,  on  ajoute  : 

«  M.  Joubert  veut  le  maintien  de  la  Répu- 
blique tripoteuse  des  Wilson  et  des  Cons- 
tans...  »  [Exclamations  à  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

»  H.  Joubert  est  complice  de  Ferry-Ton- 
kin  et  laquais  de  l'escroc  Wilson-Limou- 
zin. 

«  M.  Joubert,  pendant  que  tout  le  monde 
se  faisait  tuer  en  1870,  se  cachait  dans  une 
cave  et  réussissait  à  ne  pas  servir  son 
pays.  » 

Et  voici  ce  qu'on  disait  de  l'honorable 
H.  Jules  Delahaye  : 

«  M.  Jules  Delahaye  défendra  nos  intérêts 
par  la  plume  ot  la  parole;  il  Ta  déjà  mon- 
tré. 

«  M.  Jules  Delahaye  est  flls  de  ses  œu- 
vres ;  c'est  un  démocrate  qui  a  su  faire  sa 
fortune  tout  seul,  qui  n'a  pas  besoin  des 
fonds  secrets  pour  faire  les  frais  de  sa  can- 
dldature  et  qui  s'établira  dans  le  canton  de 
notre  arrondissement  qui  lui  donnera  le 
plus  de  voix.  »  {Rires  sur  divers  bancs.) 

«  Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  nous 
attacher  cet  homme  de  valeur... M.  Jules 
Delahaye  s'est  engagé  volontairement, 
etc. . .  » 

Mais  ce  n'est  là  que  le  lever  du  rideau. 


Il  fallait  faire  venir  sur  la  scène  le  général 
Boulanger.  (Ah  I  ak  I) 

«  Electeurs,  on  attribue  à  M.  Jules  De- 
lahaye un  article  contre  le  général  Boulan- 
ger dont  U  n'est  pas  l'auteur.  C'est  une  ca^ 
lomnie  infâme.  Vous  ferez  justice  de  ce 
nouveau  mensonge. 

<c  La  preuve  que  le  général  Boulanger  dé- 
sire le  succès  de  M.  Delahaye,  c'est  la  lettre 
suivante,  que  le  général  lui  a  adressée  : 

K  Londres  18  septembre  1889. 

«  Cher  monsieur  Delahaye,  le  comité  ré- 
publicain national  vous  a  choisi  pour  por- 
ter le  drapeau  do  la  revision  dans  l'arron- 
dissement de  Chinon. 

n  Vous  connaissez  ce  pays  depuis  long- 
temps. Vous  savez  quels  sont  les  besoins  de 
ces  vaillantes  populations  d'Indre-et-Loire, 
si  éprouvées  par  les  charges  qui  pèsent  sur 
le  commerce  et  l'agriculture.  Personne 
mieux  que  vous  ne  saurait  défendre  les  in- 
térêts de  cette  région.  Votre  pro*tramme 
est  le  mien,  et  Je  demande  à  tous  les  élec- 
teurs partisans  de  la  revision,  qui  veulent 
le  relèvement  de  la  France  et  la  fin  du  gâ- 
tais actuel,  de  vous  honorer  de  leurs  suf- 
frages. » 

M.  le  comte  de  Douville-lCaillefeu.  Nous 
la  connaissons.  C'est  toujours  la  même  I 

H.  le  rapporteox.  Et,  par  une  habileté 
typographique,  on  a  mis  au  bas,  d'abord 
en  petits  caractères  :  «  Ont  voté  contre  la 
condamnation  du  général  Boulanger  tous 
les  généraux  et  les  amiraux  qui  sont  l'hon- 
neur de  notre  armée  »;  —  puis,  en  gros  ca- 
ractères, les  noms  de  ces  généraux  :  »  Maré- 
chal Ganrobert,  général  de  Ladmlrault,  gé- 
néral Robert,  amiral  Vôron,  etc.  »,  de  façon 
à  faire  croire  que  ces  personnages  considé- 
rables recommandaient  la  candidature  de 
M.  Delahaye. 

H.  Jules  Delahaye.  Veuillez  remarquer 
que  le  môme  procédé  typographique  était 
employé  dans-la  circulaire  de  mon  adver- 
saire. 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  répondre 
sur  ce  point  tout  &  l'heoro. 

L'affiche  se  terminait  ainsi  : 

«  Pères  de  famille,  patriotes,  choisissez  1 

«  A  bas  les  tripoteurs!  à  bas  les  amis  de 
l'escroc  Wilson  et  les  complices  de  Ferry  et 
de  GonstansI  » 

Signé  :  u  Un  groupe  de  républicains  in- 
dignés. 

u  Vu  et  approuvé  par  le  candidat  : 

«  JDLES  DELAHATB.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  d'insister 
sur  la  gravité  de  cette  affiche,  qui  porte 
atteinte  à  rhonorabllité  et  au  caractère  de 
H.  Joubert. 

M.  Delahaye  en  récuse  la  paternité  ;  je 
l'en  félicite.  Elle  n'est  pas  digue  de  son 
habileté.  Mais,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  quoi  qu'il  fasse,  quoi  qu'il  dise,  il  doit 
en  supporter  tout  le  poids.  En  effet,  mon 
collègue,  cette  affiche,  dont  voua  vous  dé- 
fendez d'être  l'auteur,  elle  a  été  visée  par 
vous. 


M.  Jules  Delahaye.  Pour  la  dispense  da 
timbre  I  (Exclamation»  à  gauche.) 

M.  le  n^iporteur.  Elle  a  para  dans  TOln 
jonrnal... 

H.  Jules  Delahaye.  Qui  constate  mon  ib- 
sence. 

M.  le  rapporteur.  . .  .à  la  date  ds  21  te^ 
tembre,c'est-i-dtre  le  samedi  6olr;putgs. 
séquent,  vous  svezlaresponsabUItédettiie 
affiche  colportée  à  la  dernière  heare  eidn 
injures  qui  y  sont  contenues. 

M.  Bigot.  Hais  si  elle  ne  dit  que  h  ri- 
ritéî* 

M.  le  rapporteur.  C'est  à  cette  afBc^ 
de  la  dernière  heure  qu'ont  réponda  toaiti 
"les  protestations  qui  sont  au  dossier  et  çni 
portent  un  millier  de  signatures. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  deh 
lecture  de  ces  protestations.  Qu'elle  mepe^ 
mette  seulement  de  les  énumérer  pour  lai' 
faire  comprendre  l'émotion  prodaile  parts 
placard  dans  rarrondissement  de  Chinoo. 

H.  Axoagat.  L'émotion  de  la  défaite: 

U.  le  rapporteur.  10  électeurs  de  k 
commune  de  Champigny,  70  électeurs  d'A- 
voine affirment,  —  retenez  bien  ceci,inH- 
sieurs,  parce  que  nous  y  reviendrou." 
que  le  placard  a  été  distribué  la  v^  etlk 
nuit  et  affiché  le  matin  de  l'élection,  ion 
moment  où  11  était  impossible  à  M.  JoobïA 
de  répondre. 

H.  Amagat.  Parce  qu'il  n'avait  rlea  ài^ 
pondre  1 

M.  le  rapporteur.  Les  protestations  ajou- 
tent :  «  Ce  placard,  dans  lequel  M.  Joabert 
est  traité  d'imbécile,  d'escroc  et  do  lâtH 
a  certainement  eu  une  influence  consii^ 
rable  sur  le  résultat  de  l'^ecHon.  » 

Ce  sont  encore  des  électeurs  delawa- 
mune  de  Savigny;  ce  sont  46  conseïtes 
généraux,  conseillers  d'arrondissement  fi 
maires  de  l'arrondissement  de  Chioenq^ 
viennent  affirmer  l'influence  qu'a  eue 
le  résultat  de  l'élection  ce  placard  de  Ii 
dernière  heure,  et  qui  ajoutent  :  «  Le  nw 
de  M.  Joubert  est  synonyme  d'hoanoiit 
de  loyauté.  » 

Ce  sont  300  habitants  de  l'arrondisiwid 
de  Chinon,  dont  200  de  Chinon  et  le  nste 
de  Beaumont,  Savigny,  Avoine,  Haisma, 
etc.,  qui  protestent  et  font  remarquer 
ce  placard  n'a  été  distribué  qu'à  la  deniièrt 
heure. 

Mon  honorable  collègue,  vous  déclaria 
que  vous  n'étiez  pas  l'autenr  de  ce  placard, 
et  je  n'en  doute  pas;  mais permetlei-nwi 
de  vous  dire  qu'après  avoir  refusé  méfSii 
en  quelque  sorte  d'en  être  le  parrain,  rons 
«tes  entré  dans  de  tels  détails,  et  i  la  sous- 
commission,  et  dans  le  bureau,  et  ici  mi- 
me, sur  les  faits  consignés  dans  w  ^' 
card...  (IntejTuplions.) 

M.  le  oomte  de  DonviUe-MaillefeQ. 
11  y  était  bien  forcé,  puisqu'on  l'altaquaii: 

M.  le  rapporteur.  ...  que  si  vous  na- 
viezpas  affirmé  au  début  que  vous  y  ^tieï 
absolument  étranger,  nous  aurions  pu 
croire  que  vous  en  éties  le  principal  cote* 
borateur.  (Trètbieal  tris  bien  l  à  9«^' 
—  Bruit.) 
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effet,  vous  nous  avez  fait  remarquer 
^uo  cette  affiche  n'était  pas  inventée  de 
t^outes  pièces.  Tout  à  Theure,  vous  en  ré- 
cusiez la  paternité,  et  après  tous  en  avez 
pris  la  défense. 

U.  Jules  Delahaye.  Certainement,  et  je 
la  preoids  encore  I 

M.  le  rapportear.  Vous  ajoutez  :  Il  est 
eexU^  que  U.  Joubert  n'a  pas  fait  son  ser- 
vice... 

M.  la  comte  de  Donville-Maillefeu.  Eh 

bieDy  alors,  aux  voix  I  (Exclamations.)  Mais 
^  naturellement!  la  question  est  jugée  I  (Ap- 
I'  fn^mtion  sur  divers  bancs.) 

M<  le  rapportear.  Vous  avez  parlé,  mon 
l.cher  collègue,  de  la  légende  de  la  cave. 
I  Vou3  nous  avez  lu,  au  sein  du  bureau,  une 
Llettre  d'un  de  vos  amis  qui  donne  sur  cette 
fjlôgende  des  détails  fort  intéressants.  Il 
1  ^paraîtrait,  d'après  cette  lettre,  que  la  famille 
s  Joubert,  pendant  la  guerre  de  1870,  aurait 
{  fait  creuser,  dans  le  parc  du  château,  une 
^  vaste  cave  fermée  par  une  lai^e  pierre... 
ïiExclamations  à  droite.) 
S    H.  le  comte  de  Douville-BCaillefea.  Aux 

TOix  !  aux  voix  I 
.  j    U .  Jules  Delahaye.  Cela  n'est  pas  dans 
jia  lettre. 

î   M.  le  rapporteur.  —  Je  vous  demande 
pardon;  je  la  tiens  à  votre  disposition!  — 
...par  une  large  pierre,  et  qui. n'était  pas 
jiBulement  destinée  à  recevoir  les  objets 
précieux,  mais  k  loger,  au  moment  de  l'in- 
.vasion  prussienne,  la  famille  do  M.  Joubert. 
Messieurs,  cette  cave  n'a  jamais  existé! 
C'est  sur  ce  point  que  je  voulais  appeler 
^'attention  de  la  Chambre  :  je  dis  que  dans 
un  pays  si  fier,  si  chevaleresque,  si  patriote, 
ifi  n'est  pas  d'injure  plus  grave  que  de  dire 
;à'un  homme  qu'il  est  un  peureux  et  un  lâ- 
I  tiie. 

Surj^itsieurs  bancs  à  droite  et  à  l'extrémité 
f'ffoueàe  de  la  salle.  Hais  si  c'est  vrai? 
'  M.  le  rapporteur.  11  n'est  pas  d'Injure 
'-plus  cruelle  qu'on  puisse  faire  à  un  homme 
:qui  sollicite  la  conûance  des  électeurs,  que 
de  venir  l'accuser  de  lâcheté.  (Bruit.) 
*  J'arrive  maintenant  au  fait  allégué.  Rien 
■n'est  moins  exact;  M.  Joubert  a  rempli  tou- 
tes ses  obligations.  (Mouvements  divers.) 

D'abord  la  discussion  s'était  établie  sur 
le  point  de  savoir  si  l'honorable  M.  Joubert 
ne  devait  pas  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale mobile.  C'est  la  première  question 
qui  avait  été  soulevée  ;  mais  comme,  de- 
puis, â  la  suite  des  recherches  que  vous 
avez  faites,  mon  cher  collègue,  vous  avez 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  y  être  compris, 
vous  avez  demandé  s'il  avait  été  incorporé 
dans  la  garde  nationale  mobilisée. . . 

M.  Gaston  Galpin.  A-t-il  fait  son  devoir, 
oui  ou  non?  (Bruit.) 

M.  le  rapportear.  Il  ne  faisait  pas  partie 
âe  la  garde  nationale  mobile,  aux  termes  do 
1  articie  14  de  la  loi  du  1"  février  1868. 
Q  ne  faisait  pas  partie  de  la  garde  natio- 
l  itftLe  mobilisée  ;  il  faisait  partie  du  second 
ban,  c'est  mol-même  qui  l'ai  consigné  dans 
^on  rapport;  mais  quand  vous  venez  nous 
Jlre  des  arrêtés  préfectoraux  faisant  l'appel 


de  ce  second  ban  de  la  gardo  nationale 
mobilisée,  permettez-moi  de  vous  dire  — 
car  cela  s'est  passé  dans  tous  nos  dé- 
partements —  que  l'invasion  allemande  n'a 
pas  permis  d'appeler  ce  second  ban...  (Vi- 
ves  protestations  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  d  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

H.  le  oomte  de  Kôrgariou.  C'est  une  er- 
reur I  Nous  sommes  tous  partis. 

M.  de  Soland.  Comment  pouvez-vous 
dire  cela  devant  M.  de  Maillé,  qui  a  si  vail- 
lamment commandé  un  bataillon  de  mobi- 
lisés de  Maine-et-Loire? 

M.  le  président.  Monsieur  de  Soland, 
si  vous  continuez  à  interrompre,,  je  vous 
rappellerai  à  l'ordre. 

M.  Pierre  Richard.  Comment,  alors 
que  tant  de  soldats  français  s'évadaient 
d'Allemagne  pour  venir  reprendre  du  ser- 
vice, pouvez-vous  soutenir  à  la  tribune  une 
thèse  pareille?  (Applaudissements sur  quel- 
ques bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle 
et  d  droite.) 

M.  le  comte  de  Donville-Haillefeu. 
Assez!  aux  voix! 

M.  le  rapporteur.  Je  pense  que  personne 
de  ce  côté  (l'orateur  désigne  Vextrémité  gau- 
che de  la  salle)  ne  peut  réclamer  le  mono- 
pole du  patriotisme.  A  cette  époque,  nous 
avons  tous  payé  de  notre  personne.  [Inter- 
ruptions à  di'oite.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  En  diffé- 
rente monnaie! 

H.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  ce  que  je  veux 
établir,  c'est  que  rhonorabie  M.  Joubert 
n'était  nullement  obligé,  à  cette  époque,  de 
partir  avec  la  garde  nationale  et  qu'il  ne 
pouvait  être  appelé  qu'avec  le  second  ban 
de  la  garde  nationale  mobiliaée, 

H.  le  baron  Reille.  Et  nous,  est-ce  que 
nous  y  étions  obligés?  Et  eepeni^t  nous 
sommes  partis. 

M.  le  rapportetir.  Je  savais  bien  les  ob- 
servations que  vous  me  ferlez,  et  J'étais 
prêt  à  y  répondre. 

Vous  me  dites:  «  On  pouvait  ne  pas  être 
obligé  de  partir,  mais  on  devait  partir  I  » 
{Ouil  oui  /  à  droite.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  la  question  n'est  pas  là( Si /n/  à  droite)^ 
la  question  est  de  savoir  si  dans  cette  af- 
fiche de  la  dernière  heure  il  y  a  un  fait 
inexact  qnl  entache  l'honorabilité  et  le  ca- 
ractère d'un  homme. 

Ce  fait  inexact  a  été  mis  en  avant  :  c'est 
une  calomnie. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  en  outre  une 
manœuvre  déloyale.  Eh  bien,  cette  ma- 
nœuvre déloyale  existe  ;  car,  monsieur  De- 
lahaye, vous  avez  répandu  ce  placard  au 
moment  oii  il  était  absolument  impossible 
à  M.  Joubert  d'y  répondre.  (Mouvements  di- 
vers. —  Aux  voix  l  aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Douviile-JC^llefen. 
Hais  puisque  c'est  la  vérité  1 

M.  lieygraes.  Est-il  parti  ou  n'est-il  pas 
parti?  Voilà  ce  que  je  voudrais  savoir. 
(Très  bien!  très  bien  !) 


A  droite.  Nous  ne  demandtms  que  cela! 
M.  le  rapportear.  Je  n'ai  jiunais  ^t  que 
H.  Joubert  fût  parti.  (  Vives  exelamathn$  <ur 

un  grand  nombre  de  bmcs.) 

M.  le  comte  deDouville-Bfaillefeu.  Alors, 
aux  voix  I  Descendez  de  la  tribune  !  Cela 

suffit  ! 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, d'aller  jusqu'au  bout,  et  laissez-moi 
vous  dire...  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Bruit.) 

H.  le  président.  Personne  ne  peut  de- 
mander à  aller  aux  voix  quand  un  orateur 
est  à  la  tribune. 

Je  maintiens  la  parole  &  H.  le  rapporteur. 

M.  Dugaô  de  la  Fauooimerie.  Vous  la 
lui  maintenez  contre  le  sentiment  de  la 
Chambre.  > 

M.  le  rapportear.  Permettez-moi  de 
vous  dire,  messieurs,  que  la  passion  politi- 
que vous  rend  Injustes,  car,  au  moment  de 
la  guerre  de  1870,  vous,  mon  cher  collègue, 
qui  êtes  de  ce  département,  vous  et  vos 
amis  vous  connaissiez  à  cette  époque  les 
Inquiétudes,  les  angoisses  et  les  douleurs 
d'un  homme  qui  était  penché  sur  le  che- 
vet d'une  femme  qui  mourait  quelques 
jours  après... 

M.  Jules  Delahaye.  C'est  Inexact! 

M.  le  rapportear.  ...  et  malgré  cela,  H. 
Joubert  a  voulu  constituer  lul-môme  dans 
son  arrondissement  une  compagnie  fran- 
che... (Rires  à  droite.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Oui!  il 
voulait  bien  envoyer  les  autres  se  battre  I 

M.  le  rapportear.  ...pour  y  faire  aussi 
son  devoir  lorsque  l'heure  serait  venue. 

Je  dis,  mon  cher  collègue,  que  vous  de- 
vez reconnaître  que  vos  amis  ont  abaissé 
ainsi  la  dignité  du  suffrage  universel  et 
porté  atteinte  à  sa  sincérité...  (Réclama- 
lions),  car  c'est  ainsi  qu'apparaît  la  ma- 
nœuvre déloyale  de  la  dernière  heure  èt  sur 
laquelle  je  tiens  à  appeler  votre  attention. 

Comme  je  l'ai  démontré,  ce  placard  a  été 
colporté  la  nuit  et  le  matin  même  du  jour 
de  l'élection.  Il  ne  répondait  pas  à  la  circu- 
laire dont  parlait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Delahaye. 

li  est  très  vrai  que  vous  avez  pu  vous 
inspirer  de  cette  circulaire  dans  la  forme 
pour  faire  votre  placaid  de  la  dernière 
heure  ;  mais  vous  ne  pouvez  attribuer  cette 
circulaire  ni  à  H.  Joubert  ni  &  ses  amis, 
parce  qu'elle  n'est  pas  contresignée  de  lui, 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  composée  dans 
l'imprimerie  où  il  a  fait  faire  ses  professions 
de  foi,  ses  bulletins  et,  par  conséquent,  on 
ne  saurait  lui  eu  attribuer  la  responsabilité. 
(Aux  voix!  aux  voix  !) 

Ce  n'est  pas  à  cette  circulaire,  mon  cher 
collègue,  que  vous  avez  répondu,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  et  je  suis  obligé 
alors  de  donner  quelques  courtes  explica- 
tions à  la  Chambre, 

L'honorable  H.  Delahaye  occupe  dans  le 
département  d'Indro-et-Lolre  la  situation 
de  rédacteur  d'un  journal  qui  est,  si  je  ne 
me  trompe,  un  journal-  ultra-royaliste  et 
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uUra-cIértcal.  (ExclamatiOM  sur  divers 
bancs.) 

U.  le  comte  de  DouTÎUe  -  Maillefeu. 
Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  ?  * 
H.  le  rapporteur.  L'hoDorable  M.  Dela- 

haye  avait  fait  paraître  dans  ce  journal, 
pendant  des  mois,  en  18S7...  (Assez!  assez! 
à  droite.  —  Bruit.) 

Je  ne  puis  pas  continuer  à  parler  au  mi- 
lieu du  bruit. 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  at- 
tendra le  silence. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  Tbonorable 
H.  Delahaye  a  fait  dans  son  journal,  publié 
en  1887,  des  articles  acerbes  contre  le  gé- 
néral Boulanger.  Le  parti  républicain  a 
usé  alors  de  sou  droit  de  légitime  défense 
et  a  cru  pouvoir  dans  ses  placards  rap- 
peler Taneienne  polémique  de  M.  Delabaye. 
{Bruit.  —  Aiur  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  ré- 
pète que  personne  n'a  le  droit  de  demander 
qu'on  aille  aux  voix  lorsqu'un  orateur  est  à 
la  tribune. 

Veuillez  continuer,  monBieiu:>  le  rappor- 
teur. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'impossi- 
bilité ou  jo  me  trouve  de  continuer  mon 
discours  m'oblige  à  n'ajouter  que  quelques 
mots.  {Bruit  continu.) 

A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  rapporteur.  Vous  devrez  vous  rap- 
peler que  vous  êtes  en  présence  d'une  aiïl- 
cbe  calomnieuse  publiée  k  la  dernière 
heure,  et  vous  adopterez  les  conclusions 
de  votre  bureau,  qui  vous  propose  d'Inva- 
lider cette  élection,  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ? 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  conclusions 
du  bureau.  {Bruit.  —  AgUation.) 

H.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le^éBîdent.  La  parole  est  à  M.  Boissy- 
d'Anglas. 

M.Boissy-d'Anglas.  Messieurs,  je  déclare 
qu'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  à  raison 
de  Tobscurité  qui  persiste  dans  cette  dis- 
cussion, il  m'est  absolument  impossible  — 
et  je  sais  que  Je  ne  suis  pas  le  seul  —  de  me 
prononcer  sur  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise. {Très  bien!  trèt  bien!  à  gaucfie.)  Le 
seul  point  qu'il  s'agit  de  connaître,  le  seul 
point  que  nos  collègues  qui  siègent  à  droite 
paraissent  vouloir  mettre  en  avant,  c'est  de 
savoir  si,  oui  ou  non,  M.  Joubent  a  fait  son 
devoir  au  moment  de  la  guerre. 

Sur  divers  bancs.  C'est  cela  1 

Un  membre  à  gauche.  S'il  a  pu  le  faire. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  sais  que  nous 
ne  devrions  pas  nous  occuper  de  ce  côté 
de  la  question;  que  nous  devrions  recher- 
cher seulement  si  l'élection  a  été  viciée  ou 
non  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  question  a  été  portée  sur  ce  terrain  et  que 
l'honneur  de  l'homme  est  en  jeu. 

Eh  bien,  je  demande  —  et  je  répète  que 
je  me  fais  ici  l'interprète  de  nombreux  col- 
lègues {Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  —  je 
demande,  pour  l'honneur  do  noire  ancien 


collègue,  que  le  dossier  soit  renvoyé  au 
bureau  qui  éclairera  d'une  façon  complète 
le  point  encore  obsciur  que  j'ai  signalé. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre.) 

A  droite.  Nous  ne  sommes  pas  un  jury 
d'honneur  ! 

M.  Oodefroy  Cavalgnao.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Résident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Oodefroy  CaTaignac.  Messieurs,  11 
n'échappe  pas  à  la  Chambre  que  tout  le  dé- 
bat de  l'élection  de  Chinon  roule  sur  l'écart 
qui  existe  entre  l'affirmation  contenue  dans 
la  circulaire  de  M.  Delahaye  et  la  réalité  des 
faits. 

C'est  là  le  secret  des  décisions  contradic- 
toires qui  ont  été  prises  par  le  bureau  que 
j'ai  l'honneur  de  présider. 

Le  premier  jour,  en  présence  de  l'afOr-r 
mation  de  la  circulaire  de  M.  Delahaye, 
M.  Joubert  n'ayant  pas  demandé  à  êtfe  en- 
tendu par  notre  bureau,  celui-ci  prit  une 
première  résolution  et,  considérant  qu'il  y 
avait  dans  la  circulaire  une  diffamation, 
mais  qu'il  n'était  pas  établi  jusqu'à  nouvel 
ordre  qu'il  y  eût  une  calomnie  ,  décida 
de  valider  l'élection  de  M.  Delahaye. 

Le  second  jour,  M.  Joubert  fut  entendu,  et 
le  bureau  se  livra,  par  l'entremise  du  rap- 
porteur M.  Leg^udic.  &  l'instruction  que  de- 
mandait tout  à  l'heure  M.  Boissy-d'Anglas. 
Le  bureau  crut  constater  que  M.  Joubert 
avait  rempli  toutes  ses  obligations  légales.,. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Un  membre  d  gauche.  U  faut  te  prouver  1 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

H.  Oodefroy  Cavalgnao.  ...  puisqu'il 
était  établi  que  M.  Joubert  était  légalement 
dispensé  de  faire  partie  de  la  mobile  et 
puisqu'il  était  établi  que  les  décrets  de  1870 
ne  l'incorporaient  pas  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée. 

Aujourd'hui,  à  la  tribune,  M.  Delahaye  a 
apporté  un  dooument  nouveau,  qui  avait 
échappé  à  l'attention  du  rapporteur,  parce 
que  c'est  un  document  préfectoral  et  non 
ministériel. 

Ce  document  appelait  les  hommes  de  la 
catégorie  dont  M.  Joubert  faisait  partie  & 
entrer  dans  la  garde  nationale  mobilisée. 
U  n'a  point  été  établi  par  l'honorable  rap- 
porteur que  M.  Joubert  fût  dispensé  de  ré- 
pondre à  cet  appel  préfectoral.  Dans  ces  con- 
ditions, je  déclare,  quant  à  moi,  qu'il  m'est 
impossible  d'invalider  l'élection  de  M.  Dela- 
haye. {Applaudissements  répétés  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  — 
Mouvement  prolongé.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  Cliau- 
temps. 

H.  Chautemps.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Legludic  vient  de  me  déclarer  qu'en  1871 
M.  Joubert  avait  lui-même  pris  l'initiative, 
dans  son  arrondissement  de  la  constitutibn 
d'un  corps  franc... 

Voix  à  droite.  Il  n'y  en  a  pas  eu  ! 

M.  Chautemps. . .  et  qu'il  s'y  était  engagé 


comme  simple  soldat. Dans  ces  conditions; 
je  ne  crois  pas  que  l'accusation  grave  por-: 
tée  contre  lui  puisse  être  maintenue.  Je  do- 
manderal  h  M.  Legludic  d'affirmer  Ici  à  cettd 
tribune  la  vérité  du  fait  qu'il  m'a  dit  tout  à 
l'heure.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,  —  Interruptions.) 

H.Ponrquery  deBoisserln.  Je  demanda 
la  parole,  {La  clôture!  la  clôture!  — Parlez  f 
parlez/) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Pour- 
query  de  Bolsserin. 

BC.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
je  crois  qu'il  appartient  à  l'impartialité  de  la 
Chambre  de  ne  pas  se  prononcer,  à  l'houro 
qu'il  est,  sans  avoir  encore  entendu  M.  Jou- 
bert dans  le  5°  bureau.  ( Exclamalions  à 
droite.) 

La  situation  est  bien  nette.  Nous  avons 
entendu  dans  le  bureau,  une  première  fois, 
M.  Delahaye.  Sur  ses  explications,  la  ba- 
lance a  penché  en  sa  faveur.  Nous  avons 
ensuite  entendu  H.  Joubert.  Sur  les  expli- 
cations de  ce  dernier,  donnant  un  démenti 
formeL..  {ExclamcUUins  à  droite),  le  bureau 
a  Invalidé.  {Interruptions  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Nous  sommes  peut-être  du  même  avis, 
messieurs  ;  il  est  donc  Inutile  de  m^inter- 
rompre. 

La  question  a  été  très  nettement  posée 
par  M.  Godefroy  Cavaignac  :  nous  sommes 
en  présence  d'une  pièce  nouvelle. . . 

Sur  divers  bancs.  C'est  cela  ! 

M.  Pourquery  de  Boîs8»m.  ...produite 
par  M.  Delahaye  et  à  laquelle  il  ne  pouvait 
être  répondu,  étant  donné  qu'on  n'en  avait 
pas  eu  connaissance  auparavant. 

Vous  allez  prononcer,  ainsi  que  le  disait 
avec  raison  M.  Boissy-d'Anglas,  sur  l'hon- 
neur d'un  homme  qui  a  siégé  au  Parlement 
français.  {Cestcela!  —  Très  bien!  sur  di- 
vers  bancs.) 

Eh  bien,  je  demande  à  tous  mes  collègues, 
aussi  bien  de  la  droite  que  de  la  gauche, 
s'il  est  possible  de  juger,  sans  l'avoir  en- 
tendu, l'homme  contre  lequel  une  telle  ac- 
cusation est  portée. 

S'il  vous  est  démontré  qu'il  n'a  pas  fait 
son  devoir,  11  ne  se  trouvera  pas  un  seul  re- 
présentant du  peuple  pour  valider  son  élec- 
tion ;  et  s'il  est  établi  qu'il  a  fait  son  de- 
voir, si  vous  vous  prononcez  sans  l'avoir  en- 
tendu, vous  risquez,  dans  un  moment 
d'imprudence,  d'emportement  parlemen- 
taire, permettez-moi  cette  expression,  de 
flétrir  à  jamais  un  homme  qui  ne  l'aurait 
pas  mérité  I  {Applaudissements  à  gauche.  — 
Interruptions  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Permettez  au  président 
de  poser  la  question. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  le  renvoi 
au  bureau. 

M.  le  président.  Laissez-moi  le  dire  à  la 
Chambre. 

M.  Boissy-d'Anglas  a  demandé  le  renvoi 
au  bureau.  C'est  une  motion  préjudicielle 
qui  a  la  priorité.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 
{Interruptions.) 

M.  le  oomte  de  Douville-Haillefeu.  Du 
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x^oment  que  le  rapporteur  demande  le  ren- 
-^oi  au  bureau,  11  est  de  droit. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Monsieur  le  rapporteur 
•  la  parole.  {Inlerruplions  à  droite.) 

M.  le  rapporteur  H.  Bolssy-d'Anglas  a 
éemandé  le  renvoi  au  bureau.  M.  Delahaye 
'  *lu,  en  effet,  à  la  tribune  une  pièce  qui  a'a- 
v:^t  pasété  présentée  au  5"  bureau.  Dans  ces 
conditions,  il  n'est  pas  possible  que  vous 
frappiez  l'honorabilité  et  le  caractère  d'un 
bomme  avant  d'être  exactement  renseignés. 
Comme  rapporteur,  j'ai  appuyé  la  demande 
de  renvoi.  Ce  renvoi  est  de  droit.  {Dénéga- 
tions à  droite.) 

i   H..  Le  Hérissé.  Mais  non,  le  renvoi  n'est 
de  droit  dans  l'espèce  actuelle! 
M.  le  président.  Le  renvei  n'est  plus  dc- 
landé  seulement  par  M.  Boissy-d'Anglas,!! 
'est  aussi  par  M.  le  rapporteur,  au  nom  du 
.mreau. 

'i  M.  Jolibois.  Le  renvoi  au  bureau  n'est 
nos  de  droit. 

"  H.  le  président.  Le  renvoi  est  de  droit 
'^and  un  rapporteur  le  demande  en  cas 
jÂ'amendement  à  un  projet  de  loi. 

M.  Jolibois.  Je  demande  la  parole  pour 
ttin  rappel  au  règlement. 
.'  H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Joll- 
^is  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Jolibois.  HessleurSt  je  ne  veux  dire 
llu'UQ  mot.  Je  n'entends  faire  qu'un  simple 
rappel  au  règlement,  et  je  crois  que  vous 
voudrez  bien  m'entendre,  car,  je  le  répète, 
serai  extrêmement  bref. 
Il  est  certain  que.  dans  les  questions  d'af- 
iires  qui  sont  traitées  par  une  commission, 
d  le  rapporteur  demande  le  renvoi,  le 
nvoi  est  de  droit.  Mais  ici  il  n'y  a  pas  de 
WmmlBSloa.  Il  y  a  un  bureau,  ce  qui  est 
tout  différent. 

M.  Poincaré.  11  y  a  une  sous-commis- 
ifoa,  cela  revient  au  mèmel 

Un  membre  à  gauche.  Puisqu'il  y  a  une 
i^us-commîssion  prise  dans  le  seiu  du  bu- 
jxeau,  c'est  que  le  bureau  tient  lieu  de  com- 
mission. 

j.M.  le  président.  Messieurs,  le  règle- 
Kent  dit  qu'en  matière  de  projet  de  loi,  le 
Benvoid'un  amendement  à  la  commission 
Btt  de  droit,  lorsque  le  rapporteur  le  de- 
mande. 

En  matière  de  vérifications  de  pouvoirs,  le 
eas  d'une  demande  de  renvoi  du  dossier  au 
bureau  n'est  pas  prévu  ;  par  conséquent,  je 
■eral  obligé  d'appeler  la  Chambre  h  tran- 
ther  la  question,  si  Ton  Insiste. 
H.  Bovier-Lapierre.  Nous  demandons  le 
^Tenvol  à  la  sous-commission.  {Bruit.) 

M.  le  fffésidMLt.  Messieurs,  du  moment 
.  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  suis  obligé 
■  de  mettre  aux  voix  le  renvoi  aux  bureaux. 
^  M.  Camllla  Pelletan.  Je  demande  la 
I  parole. 

;  H.  le  président  La  parole  est  à  H.  Pel- 
'  letan. 

H,  Cibnille  Pelletan.  Je  demande  h  dire 
»&  mot. 


M.  Jolibois  se  fonde  sur  cette  donnée  que 
le  texte  du  règlement  n'a  pas  prévu  le 
cas  d'un  renvoi  au  bureau.  Je  fais  re- 
marquer simplement  que  les  bureaux,  on 
matière  d'élections,  font  fonctions  de  com- 
missions. Voilà  l'argument  de  procédure. 

Et  quant  à  l'argument  de  fond,  —  je 
m'adresse  ici  à  tous  mes  collègues,  de 
quelque  côté  de  la  Chambre  qu'ils  siègent, 
avec  cette  conviction  que,  quand  il  s'agit 
de  questions  d'humanité  et  d'équité,  nous 
ne  trouverons  de  sourds  dans  aucun  parti 
—  je  demande  s'il  peut  être  admissible 
que  le  renvoi  pour  un  examen  nouveau 
soit  de  droit  quand  il  s'agit  d'un  point  de 
législation  plus  ou  moins  subtil,  et  qu'il 
ne  soit  pas  de  droit,  contrairement  à  tout 
sentiment  de  justice  et  d'humanité,  quand 
il  s'agit  de  pièces  introduites  contre  l'hon- 
neur d'un  homme  et  auxquelles  cet  homme 
n'a  pu  répoudre.  {AppUtitdissements  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  que,  le  ren- 
voi étant  demandé  par  le  rapporteur. . . 

M.  Jules  Delahaye.  Je  demande  moi- 
même  le  renvoi  de  la  question  devant  le 
5"  bureau.  {Très  bien!  très  bien!  à  droUe  et 
sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Tout  le  monde  étant 
d'accoiidfle  venvei  au  bureau  est  prononcé. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Nous  allons  régler  l'or- 
dre du  jour  de  la  séance  de  samedi. 

M.  Pourqnery  de  Boisserin.  Je  demande 
la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  inscrire  en 
tête  de  la  séance  de  jeudi  de  la  semaine 
prochaine  la  discussion  du  rapport  sur 
l'élection  de  H.  Peyrusse  dans  l'arrondisse- 
ment d'Aucb.  Voilà  plusieurs  jours  qu'elle 
est  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  qu'elle 
soit  fixée  à  un  jour  déterminé,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  de  M.  Peyrusse  que  dans 
le  mien.  {Exclamations  en  sens  divers.) 

C'est  une  considération  personnelle  qui 
me  fait  faire  cette  demande,  lime  sera  très 
difficile  d'être  ici  samedi.  {Nouvelles  excla- 
mations.) 

M.  Casimir -Pwier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur 

de  l'élection  de  M.  Peyrusse  dans  la  cir- 
conscription d'Auch.  Interrogé  par  mon 
collègue  sur  la  date  où  la  discussion  pour- 
rait être  fixée,  je  lui  al  répondu  que  je  ne 
croyais  pas  pouvoir,  sans  accord  avec  l'In- 
téressé, remettre  le  débat. 

Quant  à  moi,  je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre. 

Voir  diverses.  A  samedi  I  —  A  jeudi  l 

M.  Pourqoery  de  Boisserin.  Samedi  je 
ne  pourrai  pas. 

Plusieurs  membres  au  centre.  Ce  soir,  si 
vous  le  voulez.  {Non  !  non!) 

M.  Ponrquery  de  Boisserin.  Eh  bien,  ce 
sera  le  jour  que  vous  voudrez.  . 


M.  le  président.  On  propose  jeudi  et  sa- 
medi. 

Je  dois  mettre  d'abord  aux  voix  le  jour  le 
plus  éloigné,  qui  est  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce 
contre  l'ajournement  à  jeudi.) 

M.  le  président.  La  discussion  reste  donc 
en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

Samedi  à  deux  heures,  séance  pubUque  : 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  mem- 
bre de  la  commission  de  contrôle  de  la  cir- 
culation monétaire  ; 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4°  bureau  sur  l'élection  de  M.  Peyrusse; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Lachièze; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
lie  bureau  sur  l'élection  de  M.  Dupuytrem; 

Discussion  des  conclusions  du  rapj^ort 
du  7<*  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Monta- 
lembert  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  2*  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Mont- 
saulnin; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  6"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Fairé;' 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin 
Méry; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  A*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Robert- 

Mitchell  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  3"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Xhlrlon- 
Hontauban; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  1 1  bureau  sur  l'élection  de  M.  Temisien. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  regu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Hautes-Alpes  à  emprunter  une  somme 
de  113,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux; 

Le  2',  tendant  à  autoriser  le  département 

d'Iile-et-Vilaine  à  contracter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  un  emprunt  de  194,000  fr. 

Les  projets  do  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  CE  LOI 

/ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Joli- 
bols,  Arthur  Legrand  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  une  proposition  de  loi  relative  au 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  dans  les  quarante-deux 
départements  surimposés. 

J'ai  reçu  de  MM.  Thellier  de  Ponchevllle 
et  de  La  Martlnière  une  proposition  de  loi 
relative  à  l'indemnité  de  plus-value  à  payer 
aux  fermiers  sortants. 
.  J'ai  reçu  de  M.  Mâcherez  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
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pour  objet  la  protection  du  travail  national 
contre  les  étrangers. 

Les  propositions  de  loi  seront  Imprimées, 
dislribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'IuitlatlTe  parlementaire. 

GOMOÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Jules  Maigne,  un  congé  de  quelles 
Jours; 

A  M.  VUar  (Edouard),  un  congé  de  quinze 

jours. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Chef  du  servke  sténographique 
€le  la  Chambre  des  députés^ 

ÉMILK  GrOSSKUN. 


M.  Linard,  rapporteur.  —  Les  opérations 
électorales  dans  la  circonscription  unique 
formée  par  la  Cochinchine  française  ont 
donné  lieu  à  deux  tours  de  scrutin. 

Quatre  candidats  avaient  fait  la  déclara- 
tion prescrit»  par  l'article  2  de  la  loi  du 
17  juillet  1889  :  HM.Le  Myre  de  VUers,  Ter- 
nisien,  Carabelll  et  Laurans. 

Le  1"  tour  de  scrutin,  qui  eut  lieu  le 
22  septembre,  donna  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  1,822. 

Votants,  887. 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte  dans  le 
calcul  de  la  majorité,  24. 

Bulletins  nuls,  mais  entrant  en  compte 
dans  ce  calcul,  4. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Le  Myre  de  Vilers   332  voix. 

Temisien   263  — 

Laurans   134  — 

CarabeUi   130  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la 
majorité  absolue,  qui  était  de  423  voix,  il  y 
eut  lieu  de  procéder  &  un  second  tour  de 
scrutin. 

Ici,  il  importe  de  faire  remarquer  qu'à 
propos  de  ce  1"  tour  de  scrutin  un  des 
candidats,  H.  Laurans,  adressa  à  la  commis- 
sion de  recensement,  qui  ne  l'accepta  pas, 
une  réclamation  basée  sur  ce  fait,  que  M. 
Le  Myre  de  VUers  n'avait  pas  effectué  le  dé- 
pôt de  sa  déclaration  de  candidature  dans 
la  forme  prévue  par  la  loi  du  17  juillet 
1889. 

Le  2'  tour  de  scrutin  eut  lieu  le  6  octobre 
et  donna  les  résultats  suivants  : 
Electeurs  inscrits,  1,822. 
Votants,  926. 

Bulletin  trouvé  en  sua  des  émarge- 
ments, 1. 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte  dans  le 
calcul  de  la  majorité,  10. 

Bulletins  nuls,  mais  entrant  en  compte 
dans  ce  calcul,  3. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Le  Myre  de  Vllers   487  voix. 

Ternisien   426  — 

GarabelU   1  — 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  devait  être  pro- 
clamé membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; mais  la  commission  de  recensement, 
se  déjugeant  et  tenant  compte  d'une  pro- 
testation dans  laquelle  M.  Ternisien  décla- 
rait, ainsi  que  Tavaitfalt  M.  Laurans  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  que  M.  Le  Myre  de 
Vilers  n'avait  pas  observé,  pour  le  dépôt  do 
sa  déclaration  de  candidature,  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  17  juillet  1889,  proclama 
M.  Ternisien  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

Deux  protestations  jointes  au  dossier  ont 
été  examinées  par  votre  il"  bureau  avec  le 
plus  grand  soin. 

L'une  de  ces  protestations,  en  date  du 
9  octobre,  est  de  M.  Ternisien  et  est  adres- 
sée à  la  commission  de  recensement  géné- 
ral des  votes  de  Cochinchine.  Elle  vise  la 
loi  du  17  juillet  1889  et  prétend  que  la  dé- 
claration de  candidature  de  M.  Le  Myre  de 
Vilers,  n'ayant  pas  été  faite  conformément 
à  cette  loi,  les  bulletins  déposés  au  nom  de 
ce  candidat  ne  doivent  pas  entrer  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement. 

Cette  protestation  prétend  aussi  que  les 
bulletins  portant  le  nom  de  M.  Le  Myre  de 
Vilers  sont  transparents  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  portent  des  marques  extérieu- 
res. 

La  loi  du  17  juillet  1889  a-t-elle  été  trans- 
gressée par  M.  Le  Myre  de  Vllers?  Comment 
cette  lot  pouvait-elle  être  exécutée  pour  les 
colonies?  Telles  sont  les  deux  questions 
que  s'est  posées  le  11'*  bureau. 

Le  décret  de  convocation  des  électeurs 
pour  le  22  septembre  n'a  été  publié  que  le 
28  août  ;  c'est  donc  le  28  août  seulement 
que  les  candidats  furent  officiellement  in- 
formés du  jour  des  élections.  11  ne  devait 
par  conséquent  s'écouler  que  vingt-cinq 
jours  entre  le  décret  de  convocation  et  le 
jour  des  élections. 

Il  résulte  de  là  que  M.  Le  Myre  de  VUers, 
qui  était  en  France,  ne  pouvait  faire  parve- 
nir en  temps  utile  sa  déclaration  de  can- 
didature à  M.  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine, même  en  employant  la  voie  postée 
anglaise. 

n  faut  remarquer  aussi  que  l'intention  du 
législateur  a  été  d'Interdire  les  candidatu- 
res multiples  par  la  loi  du  17  juillet  1889, 
et  non  de  rendre  cette  loi  inapplicable  à 
certaines  colonies.  D'ailleurs,  une  loi  doit 
toujours  être  entendue  dans  son  esprit  le 
plus  large. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies 
a  reçu,  le  7  septembre,  la  déclaration  de 
candidature  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  pour 
l'élection  en  Cochinchine  du  22  septembre 
et  lui  en  a  remis  récépissé,  il  a  immédiate- 
I  ment  télégraphié  cette  déclaration  et  la  re- 


mise du  récépissé  à  M.  le  gouverneur  de  la 
Cochinchine. 

Votre  11*  bureau  est  convaincu  que  M.  le 
sous- secrétaire  d'Etat  était  parfaitement 
fondé  à  recevoir  cette  déclaration  et  à  en 
donner  récépissé,  car  il  est  le  chef  direct  de 
M.  le  gouverneur  de  Cochinchine  et  le  repré- 
sentant autorisé  des  intérête  politiques  de 
nos  colonies. 

La  même  procédure  fut  suivie  par  M.  Hu- 
rard,  candidat  à  la  Martinique;  cette  procé- 
dure, lors  de  la  validation  de  l'élection  do 
M.  Hurard  par  la  Chambre  des  députés,  ne 
donna  lieu  à  aucune  objection. 

D'ailleurs,  le  décret  de  convocation  pour 
l'élection  du  22  septembre  n'a-t-il  pas  été  | 
transmis  par  cftble  en  Cochinchine?  La  va- 
lidité de  la  transmission  télégraphique  de  ce  i 
décret  en|raine  forcément  celle  des  décla- 
rations de  candidatures  dans  nos  colonies 
faites  par  la  même  voie. 

L'honorable  concurrent  de  M.  Le  Myre  do 
Vilers  semble  reconnaître  lui-même  com- 
bien sa  protestation  est  vaine,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  17  juillet 
1889,  puisqu'il  insiste  sur  ce  point  que  les 
bulletins  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  étalent 
transparents,  ou  portaient  des  marques  ex- 
térieures de  nature  à  altérer  la  sincérité  du 
vote,  et  qu'un  pareil  argument,  s'il  était 
justifié,  tendrait,  non  pas  à  faire  déclarer 
que  les  bulletins  au  nom  de  ce  candidat  ne 
doivent  pas  entrer  en  compte  dans  le  résul- 
tat du  dépouillement,  mais  simplement  à 
faire  invalider  son  élection. 

Votre  11»  bureau,  après  avoir  examiné 
scrupuleusement  tous  les  bulletins  de  vote 
au  nom  de  M.  Le  Myre  do  Vllers,  est  en 
situation  d'affirmer  que  ces  bulletins  sont 
absolument  opaques  et  qu'ils  ont  été  livrés 
par  l'imprimeur  même  qui  a  fait  ceux  de 
M.  Temisien.  De  plus,  le  papier  des  bul- 
letins des  deux  candidats  est  identique. 

Les  bulletins  qui  portaient  des  signes  ex- 
térieurs ont  été  régulièrement  annulés  par 
la  commission  de  recensement  des  votes. 
La  seconde  protestation  est  de  H.  Le  Myre 
de  Vllers  et  vise  les  mêmes  faits  que  celle 
de  M.  Ternisien. 

Le  11"  bureau  estime  que  les  opérations 
électorales  qui,  dans  la  circonscriptioa 
unique  de  la  Cochinchine  française,  ont 
donné  la  majorité  à  H.  Le  Myre  de  Vllers, 
ont  été  parfaitement  régulières,  et  que  c'est 
à  tort  que  la  commission  de  recensement 
a  proclamé  M.  Ternisien  élu.  Par  ces  mo- 
tifs, votre  11"  bureau  vous  propose  l'annu- 
lation de  la  décision  de  la  commission  de 
recensement  de  la  circonscription  de  Co- 
chinchine et  vous  demande  de  déclarer 
que  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ayant  rempli  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  17  juillet 
1889,  ayant  obtenu  au  2"  tour  de  scrutin 
du  6  octobre  le  plus  grand  nombre  de  suf^ 
frages,  et  remplissant  aussi  les  conditioaa 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  1q»\« 
est  prodamé  député  de  la  Cochinchine. 

H.  A.  François,  rapporteur.  —  Dépar(0- 
ment  de  la  Gironde,  arrondissement  de  la 
Réole. 
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Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  16,133,  dont  le  quart 
est  de  4,033. 

Nombre  des  votants,  14,117. 

BuDelins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  175. 

Suffrages  exprimés,  13,938,  dont  la  majo- 
riU  absolue  est  do  6,970. 

lU.  Bflbert-Milcliell   7.299  voix. 

liroze  j...   6.627  — 

M.  Robert-Mltchell  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réxmi  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
Éiecteurs  inscrits. 

Us  procès-verbaux  ne  constatent  aucune 
Irrégalarité  matérielle. 

M.  Robert-Mitcliell  a  déjà  fait  partie  des 
Jl5^inblées  législatives  et  satisfait  aux  cou- 
ditîoDS  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
blQi. 

l'élection  de  la  Réole  a  donné  lieu  à  deux 

^testations.  La  première,  portant  la  date 
éa  27 septembre  1889;  la  seconde,  qui  n'est 
pela  reproduction  de  la  première,  portant 
ùdate  du  15  novembre  dernier,  signées  de 
kit  électeurs  de  la  Réole,  accompagnées 
ie  pièces  au  nombre  de  trente,  ont  été 
idressées  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés. 

Ces  deux  protestations  contre  l'élection  de 
t.  Robert-Mitchell  se  basent  sur  des  faits  de 
ciirraption  et  de  violence,  des  faits  de  fausse 

ùurelle  et  de  déclaration  mensongère,  en- 
fin sur  l'intervention  du  clergé. 

M.  Robert-Mitchell,  ayant  été  appelé  de- 
Tiqt  la  soas-com  mission,  a  été  invité  à 
i  e]]Uquer  sur  les  faits  qui  lui  étaient  re- 
prudiés. 

M.  Robert-Mitchell  a  fourni  des  explica- 
tions et  a  produit,  de  son  côté,  de  nombreu- 
pièces  qui  détruisent  les  faits  articulés 
contre  lui. 

Le  premier  grief  énoncé  dans  la  protes- 
tation est  relatif  à  la  prétendue  fausse  nou- 
lelle  «  qu'en  vertu  d'une  loi  de  finances 
r-^cente  les  impôts  seraient  augmentés  de 
S  p.  100  à  partir  du  1='  janvier  1890.  » 

U  est  vrai  que  dans  sa  profession  de  foi 
1.  Robert-Mitchell  dit  textuellement  :  «  Il 
résulte  de  la  loi  de  finances  qu'à,  partir  du 
1"  janvier  prochain  le  principal  des  contri- 
butions directes  Fera  augmenté  de  8  cen- 
times p.  100;  àiais  le  lendemain  son  coa- 
cmreatM.  Laroze  démentait  catégorique- 
ment par  voie  d'affiches  cette  allégation,  et, 
d'an  autre  côté,  M.  Robert-Mitchell  s'empres- 
sait de  publier  le  discours  de  M.  Léon  Say 
ia  Sénat.  Ce  discours  paraît  avoir  été  eu- 
Teyé  à  tous  les  électeurs.  Si  donc  quel- 
VK&  électeurs  ont  pu  se  méprendre  sur  le 
Técilable  sens  de  la  profession  de  foi  de 
M.  Robert-Mitchell.  leur  erreur,  en  tout 
os,  n'a  duré  que  quelques  heures,  et,  il  faut 
le  reconnaître,  M.  Robert-Mitchell  a  pris 
soin  lui-même  de  bien  établir  par  ces  publi- 
estions  la  portée  exacte  de  son  allégation. 
En  ce  qui  concerne  les  violences  de  lan- 

i^.— DÉP-,  SE8S-EXTR.  — ANNAI^,  T.  UMiaUE. 
(flODV.  SKOIX,  AHH/lLES,  T.  i9.) 
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gage  que  les  protestataires  attribuent  à  M. 
Robert-Mitchell  et  aux  journaux  qui  ont 
soutenu  sa  candidature,  il  est  malheureu- 
sement trop  vrai  que  dans  des  réunions 
publiques  et  dans  les  journaux  de  l'oppo- 
sition les  actes  du  Gouvernement  ont  été 
pris  à  partie  d'une  façon  plus  que  regret- 
table, les  personnes  des  ministres  et  des 
représentants  du  Gouvernement  n'ont  pas 
été  épargnées  et  ont  été  l'objet  d'outrages 
inqualifiables. 

M.  Robert-Mitchell  nie  énergiquement  les 
propos  dont  il  est  accusé  et  décline  la  res- 
ponsabilité des  articles  de  journaux  qui 
soutenaient  sa  candidature. 

Au  surplus,  ces  faits  relevant  de  l'autorité 
judiciaire,  votre  commission  a  pensé  que, 
le  pays  étant  maintenant  habitué  à  ces 
écarts  de  langage  et  dé  violence,  elle  ne  de- 
vait pas  s'y  arrêter. 

Votre  commission  a  pu  d'ailleurs  se  con- 
vaincre, par  les  pièces  qui  lui  ont  été  pro- 
duites, que  dans  les  réunions  publiques  et 
dans  les  journaux  qui  soutenaient  la  candi- 
dature de  M.  Laroze,  M.  Robert-Mitchell 
avait  été  insulté  grossièrement,  diffamé  et 
calomnié. 

En  ce  qui  concerne  les  dons  d'argent  et 
les  promesses  d'emploi,  interrogé  sur  ces 
faits,  M.  Robert-Mitchell  nie  énergique- 
mont  les  distributions  d'argent  et  les  pro- 
messes d'emploi;  il  affirme  ensuite  que 
sa  fortune  personnelle  est  très  modeste,  et 
il  déclare  n'avoir  jamais  reçu  d'argent  de 
Londres;  que  c'est  là  une  allégation  dénuée 
de  preuve. 

Les  pièces  produites  par  les  protestataires 
à  l'appui  do  cette  allégation  paraissent  éta- 
blir que  des  électeurs,  en  très  petit  nom- 
bre, auraient  reçu  de  certaines  personnes, 
dont  les  noms  sont  au  dossier,  des  offres 
d'argent  qu'ils  auraient  d'ailleurs  repous- 
sées avec  indignation. 

Les  termes  mêmes  de  ces  attestations, 
qui  se  trouvent  également  au  dossier,  dé- 
montrent que  les  tentatives  de  corruption, 
si  elles  étaient  réelles,  ne  seraient  que  des 
manœuvres  isolées,  individuelles,  sans  plan 
d'ensemble,  ne  pouvant  changer  en  rien  le 
résultat  des  élections.  Ce  sont  là  des  allé- 
gations générales  qui  ne  reposent  sur  au- 
cune preuve  et  n'ont  aucune  valeur. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
arrêter. 

Enfin,  on  articule  que  le  clergé  serait  in- 
tervenu en  faveur  de  M.  Robert-Mitchell  et 
aurait  pris  part  à  la  campagne  électorale. 
C'est  encore  là  une  simple  et  vague  alléga- 
tion qu'aucune  pièce  du  dossier  ne  justifie. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
arrêter. 

Il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que  M. 
Laroze,  concurrent  de  M.  Robert-Mitchell, 
n'a  signé  aucune  protestation  contre  les 
élections  de  la  Réole,  et  que  c'est  à  la  der- 
nière heure,  le  23  novembre  dernier,  que 
M,  Laroze  a  annoncé  par  télégramme  qu'il 
entendait  protester. 

L'écart  entre  les  deux  concurrents  étant 
de  700  voix  environ,  votre  4*  bureau,  chargé 
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de  l'examen  du  dossier,  n'a  pas  pensé  que 
les  faits  signalés  par  les  protestataires  et 
détruits  par  une  contre-protestation-  signée 
de  dix  électeurs,  dont  les  signatures  sont 
légalisées,  et  portant  la  date  du  19  novem- 
bre dernier,  fussent  de  nature  à  vicier 
l'élection  de  l'arrondissement  de  la  Réole, 
et  c'est  dans  ces  sentiments  qu'il  vous  pro- 
pose la  validation  de  l'élection  de  M.  Robert- 
Mitchell,  contre  laquelle  on  n'a,  du  reste, 
relevé  aucune  irrégularité  matérielle. 

H.  le  marquis  de  Villeneuve,  rappor- 
teur. —  Département  de  la  Dordogne,  ar^ 
rondissemeut  de  Bergerac,  2«  circonscrip- 
tion. 

Les  résultats  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,472,  dont  le  quart 
est  de  3,868. 

Nombre  des  votants,  i3,250. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  66. 

Suffrages  exprimés,  13,184,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,593. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Thirion-Môntauban          6.708  voix. 

docteur  Clament)   6.460  — 

M.  Thirion-Montauban  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  Thirion-Montauban,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 

Votre  S*  bureau  a  eu  à  examiner  de  nom- 
breuses protestations  contre  l'élection  de 
M.  Thirion-Montauban. 

Trois  griefs  principaux  étaient  relevés  par 
les  protestataires  :  l'ingérence  du  dei^é,* 
la  corruption  par  des  dons  en  aident  et  des 
libations  dans  les  cafés. 

Votre  3'  bureau  a  estimé  que  l'ingérence 
active  du  clergé  n'était  pas  suffisamment 
prouvée.  Une  seule  déclaration,  en  effet, 
mentionne  un  discours  qui  aurait  été  pro- 
noncé en  chaire  par  le  desservant  de  Saint- 
Rcmy,  et  dans  lequel  il  aurait  dit  qu'il  y 
avait  de  bons  et  de  mauvais  candidats  et 
qu'il  fallait  voter  pour  les  bons. 

Mais  l'affirmation  des  protestataires  ust 
formellement  contredite  à  ce  sujet  par  dea 
documents  que  M.  Thirion-Montauban  a 
produits  devant  la  7*  sous-commission. 

Deux  autres  protestations  relataient  des' 
faits  sans  importance. 

Le  second  grief,  celui  de  la  corruption 
par  des  dons  en  argent,  n'a  pas  paru  devoir 
être  retenu.  Les  déclarations  des  protesta- 
taires manquent,  en  efi'et,  de  précision.  Le 
maire  de  Lalinde  parle  d'une  somme  de 
500  fr.  qui  aurait,  dit-on,  été  payée  à  un  in- 
dividu ;  mais  il  ne  nomme  pas  l'électeur  en 
question  et  ne  fait  que  constater  un  bruit 
populaire. 

A  Cause-de-Clérans,  la  déclaration  est  plus 
précise  ;  mais  elle  mentionne  un  fait  isolé 
et  n'est  appuyée  que  par  une  seulesigoature. 

34 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


Les  témoignages  sont  plus  nombreox  eu 
ce  qui  concerne  les  libations. 

11  est  difficile  d'admettre  que  le  candidat, 
retenu  dans  sa  chambre  par  la  maladie,  ait 
ouvert  les  crédits  considérables  qui  sont 
mentionnés  dans  quelques  déclarations; 
mais  il  paraît  probable  que  quelques-uns 
de  ses  amis  ont  payé  à  boire  le  jour  de 
rélection.  Votre  3»  bureau  a  estimé  que  ces 
libations,  qui  n'ont  pas  eu  un  caractère 
général,  n'avaient  pu  exercer  une  influence 
appréciable  sur  le  résultat  de  Télection. 

Les  cbt^s  obtenus  par  M.  Thirion-Mon- 
tauban  en  1889,  dans  les  six  cantons  de  sa 
circonscription,  sont  en  effet  sensiblement 
les  mômes  que  ceux  qu'il  avait  obtenus  en 
1877,  en  1881  et  en  1885,  et  il  s'est  trouvé 
en  minorité  dans  la  commune  où  ces  liba- 
tions ont  eu  lieu. 

Votoe  3'  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrê- 
ter à  une  irrégularité  commise  dans  la 
commune  de  Prégourieux,  où  deux  absents 
auraient  été  émargés. 

Même  en  admettant  le  fait  comme  prouvé 
et  en  reteanchant  ces  deux  suffrages,  la 
majorité  n'en  reste  pas  moins  acquise  & 
M.  Thirion-Montaubau. 

Votre  3'  bureau  vous  propose  donc  de 
valider  Tôlectlon  de  H.  Tbirlon-Montau- 
ban. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgenee  de  la  proposiHon  de  M.  BorHer- 
Lapierre,  reiaUve  aux  syndicats  profession- 
neis. 

Nombre  des  votants   504 

Majorité  absolue   853 

Pour  l'adopUon    ^ 

Contre   181 

La  Cbambre  des  députés  a  adopté. 

•NT  VOTÉ  pour; 

MM.  Abeille  (Valéntio).  Aimel  (Henri).  Ar- 
geliës.   Arribat.  Audiffred. 

Dalle  (Martial).  Bargy.  Barodet.  Barrés 
(Maurice).  Barthou.  Bartlssol.  BasUd  (Adrien). 
Baudio.  Baulard.  Beauquier.  Belleval  (de).  Bé- 
rard.  Béziae.  Blzarelll.  Blzot.  Bizouard-Bert. 
Diane  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Sl- 
bour.  Bony-Clsteroes.  Borle.  Borrigltone. 
Boucher  (Vosges).  Boudeau.  BoudevlUe.  Bouge. 
Bouianger-Bernst.  Boullay.  Bourgeois  (Jura). 
Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bouttaler  de  Roche- 
fort.  Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Boys- 
set.  Braud.  Briens.  Brincard.  Brisson  (Henri). 
Brousse  (Emile).  Brugnot.  Brunler.  BuUy. 
Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart-Dan  ne  ville.  Calvinhac.  Carquet. 
GasteliQ.  GavallÔ.  Cazauvieilh.  Caze  (Ed- 
mond. Chabriô.  Chassaing.  ChauUn-Servi- 
niôre.  Chevandier.  Ghiché.  ChoUet,  Clau- 
zel  (Ardèche).  Clômencaau.  Glerjounle.  Clu- 
serét.  Cochery  { Georges).  Colbert-taplace 
(comte  de).  Comeau.  Comudet.  Gousset. 
GoutlsBon.  Couturier. 

Dautresme.  David  (Alpes-Haritimos).  David 
(Indre).  Deaodreis.  Delcassé.  Dellestable. 
Delmas.  DeloQcle  (François).  Delpech.  De- 
luns-Montaud,    Denlau.    Denizot.  Deproz 


(André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Déroulède 
(Paul).  Descamps  (Albert).  Desjardins  (Er- 
nest) (Aisne).  Desmons.  Dethou.  Develle 
(Jules).  Deville.  DouviHe-Maillereu  (comte 
de).  Dreyfus  (Camille).  Dron.  Dubois  (Ar- 
nauU)  (Gorrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonin).  Duchasseint.  Duclaud.  Du- 
coudray.  Ducroz.  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Dujardln-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumay. 
Dumonteil.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire). 
Dupuy-Butemps  fTam).  Ouval  (César). 

Ellez-Evrard.  Engerand.  Euzière. 

Fanlen  (Achille),  Farcy  (Eugène).  Parjon. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferroul. 
Ferry  (Albert).  FoUlet.  Fougelrol.  Pouquet 
(Gamille).   François  (Alfred).  Franconle. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Galpin  (Gaston).  Garnier  (Charente-Inférieure). 
Gasté  (de).  Gastelller.  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gauthier  (  de  Glagny  ).  Gerbay.  Germain 
(Constant)  (Haute-Garonne).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gousset. 
Granet.  Granger.  Grisez.  Gulllaumou.  Guîl- 
lemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Haulon.  Haussmann.  Haynaut.  Herbet. 
Hiroux.  Horteur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hurard. 

Isambert.  (Gustave).  Isoatd. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jo(- 
rrlu.  Jouffray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jourde. 
Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussière.  La- 
chièze  (Lot).  Lachizo  (Rhône),  tacôte.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laflltte 
de  Lajoannenque  (de).  Laflon  (René)  (Yonne). 
Lagnel.  Lagrange.  Laguerre.  Lalsant.  Lalou. 
Lanessan  (de).  Langlet.  Laporte  (Gaston). 
Lasbaysses.  Lasserre.  Laur.  Lavertujon  (Henri). 
LavUle.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Leconte 
(Alfred)  (Indre).  Ledleu.  Léglise.  Legludlc. 
Le  Hérissé.  Léouzon -Leduc.  Leroy  (Arthur) 
(Gôte-d'Or).  Le  Senne.  Letellier.  Le  Veillé. 
Levêque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Linard. 
Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot.  Loustalot. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Madîer  de  Montjau. 
Magnlen.  Mandeville.  Maret  (Henry).  Martin 
(Marins).  Martineau.  Martinon.  Marty.  Ma- 
thé  (FéUx)  (AUler).  Hathé  (Henri)  (Seine). 
Haujan.  Maurice-Faure  (  Dréme  ).  MéUne. 
Ménard-Dorian.  Mercier.  Herlou.  Mesureur. 
Michau  (Nord].  Michel  (Alfred).  Mlchou  (Aube). 
MUlerand.  Mlllevoye  (Lucien).  Million  (Louis). 
Mir.  Montaut  (  Seine  -  et  -  Marne }.  Moreau 
(Emile).  Mougin. 

Naquet  (Alfred).  Nlvert. 

Obissier  Saint-Martin.   Ordinaire  (DIonys). 

Pajot.  Papetier.  Paulln-Méry.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pérler  de  Larsan  (du)  (Gironde).  Per- 
rler  (Antoine)  (Savoie).  Peytral.  Phlllpon. 
Pichon  (Seine).  Picot.  Pierre  Alype.  Pierre 
Legrand  (Nord).  Pochou.  Poincaré  (Ray- 
mond). Ponlevoy  (Frogler  de).  Ponlois.  Pou- 
pin. Pourquery  de  Bolsserln.  Prosl  (Victor). 

Quiutaa. 

Rabler.  Raspall  (Camille)  (Var).  Rathler. 
Rayoal.  Réaux  (Marie-Emile).  Reinach  (Jo- 
seph). Revest.  RéVillon  (Tony).  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Richard 
(Pierre).  Rlotteau.  Rivet  (Gustave).  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rousse.  Rouvre 
[Bourlon  de).  Royer  (Louis- Auguste)  (Aube). 
Royer  (Meuse). 

Saint-Martin  (Seine).  Saint-Romme.  Salis. 
Sarrlen.  Saussay  (du).  Sentenac.  SlbiUe. 
Signard.  Sirot.  Souhet  Sourlgues.  Sur- 
champ. 

Talon  (Léon).  Tassin.  Terratl-Mermelx.  Ter- 
rier.   Théron,    Theuller.    Thlera  (Edouard). 


Thivrier.  Thomas.  Thomson.  Thorel.  Tran- 
nin.  Troulltot  (Georges).  Tnrlgny. 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Variât. 
Vernhes.  Vernière.  Viette.  Viger.  Vignao- 
cour.  Vilfeu.  Ville.  Vlox.  Vival." 

Werquin. 

ONT  VOTi  CONTRS I 

MM.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille),  Aigle 
(comte  de  1*).  Allliéres  (d').  Amagat.  Aren- 
betg  (prince  d').  Armand  (comte).  Armez . 
Amous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barascud.  BarboUn.  Benazet.  Be- 
noit (de).  Berger  (Maine-et-Lo.re).  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bernis  (comte 
de).  Bertrand.  Bezanson.  Bigot.  Blachèro.  ; 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbolssel  (de). 
Boucher  (Finistère).  Boudenoot.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Breteuil  (marquis  de).  Bre-  , 
ton.   Breuii  de  Saint-Germain  (du). 

Carron.  .  Casimir- Perler  (Aube).    Cavaignac  j 
(Godefroy).  Cazenove  de  Pradlne  (de).  Champ-  ' 
vallier  (de).    Charles  Roux.    Charmes  (Fran-  ' 
cis).  Cholseul  (Horace  de),    ablel.  Clausel 
de  Goussergues.    Colombet  (de).  CorauIIer 
.(marquis  de).  Cosmao-Dumenez. 

Dejardin-VerUnder  (Nord).  Detafosse  (Jules)  ' 
(Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ille-et-Vllaine),  , 
Delaunay.  Demarçay  (baron).  Descaure.  Des-  ! 
Chanel  (Paul).  Després  (Armand)  (Seine).  Dom-  : 
pierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Du  Bodan.  I 
Dufaure  (Amédée).  Dupuytrem.  Duraod-Sa-  j 
voyat  (James).  ! 

Elva  (Christian)  (comte  A").  Esehasserlaux 
(baron).     Espeuilles  (comte  d').    Estourmel  j 
(marquis  d').  Etcheverry. 

Fauré(Gers).  Féraud.  Ferry  (Emile).  Fould  i 
(Achille).  Fourtou  (de).  Freppel.  Froln  (AI-  i 
cée). 

Gaillard  (Oise).  Garnier  (Yonne).  Gavini. 
Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Ger- 
vais  (Jules).  Godelle.  Gonldec  de  Traissan 
(comte  le).  Goyon  (de).  Graux  (Georges). 
GrefTlilhe  (comte).  Grousset.  Gaéguen. 
Guiiioutet  (de). 

Hainsselln.  Hëly  d'OIsseL  Hémon. 

Jacquemln.   Jolibols.    Jonnart.    Jou^oy-  | 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).    Juigné  (comte 
de).  Jules  Jaluzot.  i 

Kergarlou  (de).  Rergorlay  (comte  de).  Ker- 
jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Bourdon- 
naye  (vicomte  de).  Lacretelle  (général).   La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  La  Martlnlère  (de).  La- 
marzelle  (de).   Lanjuinais  (comte  de).   La  Nou6  | 
(vicomte  de).  Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  ! 
(Rioust  de).    La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou-  i 
deauville.    La  Rochejaqueletn  (marquis  de).  | 
Laroche- Joubert.   Laurençon.   Lebaudy.    Le-  ' 
borgne.  Le  Cerf.  Lechevalller.  Le  Cour.  Le 
Gavrian.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras. 
Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de).  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Lèvis-Hire- 
poix  (comte  de).   Loreau.    Lorgeril  (de).  Lo- 
rois  (Emile)  (Morbihan).   Lur-Saluces  (de).  ; 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma-  | 
lartre.  MaréchaL  Mège.  Milochau.  Montalem-  : 
bert  (comte  de).  Montéty  (de).  Montfort  (vi-  ' 
comte  de  Montgolfler  (de).  Montsauluin  (de). 
Morillot(Léon).  Morln-Latour.  MousUer(mar-  ' 
quis  de).  ! 

Noël-Parfait.  j 

OmTé.  ! 

Pasquler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier.  ! 
Pesson  (Albert).  Plérard  (baron).  Plazanet  (co-  ! 
lonel  de).  Plichoo  (Nord).  Porteu  (Armand).  ! 
Possesse  (de).  Poallë.  Prtoat.  Prôvet.  Proust 
(Antonin).  i 
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Rambourgl.  Rauline.  Rçnard  (Léon).  Ri- 
bot.  Roques.  Retours  (baron  des).  Roy  de 
Loulay  (Louis).  Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sa. 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusmao). 
Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 

TailUandier.  Terves  (comte  de).  Thellier  de 
Poncbe^ille.  Thlerry-Delanoue.  TUirion-Moo- 
tauban. 

YUlfibois-Mareull  (vicomte  de).  Villeneuve 
ttoatuois  de). 
VCaddiogton  (Richard).  Wilt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  TOTl  : 

3IM.  Arène  (Emmanuel). 

Bar  (de).  Barbe.  Batiot  (Aristide).  Baudry 
d'AssoQ  (de).  Bischoffsheim. 

CaffaretU  (comte).  Cfaautemps.  COirlstophle 
(Albert).  Ciech.  Constans.  Cordier. 

Daynaud.  Oelahaye. 

Etienne. 

Fairé.  Fallières.  Floquet  (Charles).  Flou- 
lEDs.  ForcioU.  Fouquier  (Henry).  Fresche- 
Tille  (général  de). 

Gotteron.   Granier  de  Cassagnac  (Paul). 

La  Chambre.  Ladoucette  (baron  de).  Las- 
combea.  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion).  Ley 

Uahy  (de).  Harmottan.  Maruëjouls.  Meil- 
bodoo.  Mesnildot  (du).  Mâziëres.  Multedo 
(comte).  Uun  (comte  Albert  de). 

Neyrand. 

Olry.  Omano  (Cuneo  d'). 

Peyrusse.    Pontbriand  (comte  de).  Praf- 

Paris. 

Ramel  (de].  Razîmbaud.  ReiUe  (baron). 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier. 

Saint-Germain.  Siegfried.  Simon  (Fidèle). 
Solages  (marquis  de).  Spuller. 

Taudîére.  Ternisien.  Thôvenet. 

Vacher.  ViUemonte. 

ÏTes  Guyot. 

ABSKItTS  PAR  COKQÂ  : 

UU.  Balhaut.  Bourlier.  Girodet,  Gonofit 
(Goatran).  Juilien .  Halgne  (  Jules  ).  Piou 
(Jacques).  Robert-Mitchell.  Turrel  (Adolphe). 
\llar  (.Edouard). 


SCRUTIN 

Sur  tes  wndusions  du  rapport  du  bureau 
tendant  à  Fannulation  des  opérations  élec- 
torales de  tarrondissement  de  Valognes  {Man- 
che). 

Nombre  des  votants   501 

Majorité  absolue   251 

Pour  l'adoption   310 

Contre   191 

L»  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  YOTÊ  POUR: 

MM.  Aboillo  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.   Arribat.  AudiEfrcd.  Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Bargy.  Barodet.  Barlhou. 
Bartissol.  Bastîd  (Adrien).  Batiot  (Aristide). 
Baodin.  Baulard.  Beauquier.  Bérard.  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bertrand.  Bézine.  BIzarelli. 
Bitol.  Bizouard-Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy- 
dÂQglas.  Bonnefoy-Sibour.  Bony-Cistornes. 
Borriglione.    Boucher  (Vosges).  Boudonoot. 


Boudeville.  Bouge.  Boulanger-Bernet.  Boul- 
lay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Mar- 
ne). Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-Laplerre. 
Boysset.  Braud.  Breton.  Briens.  Brlsson 
(Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot.  Brunier. 
BuUy.  Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart-Danne ville.  Calvinhac.  Carquet.  Ca- 
simlc-Perier  (Aube).  Cavalgnac  (Goderroy). 
Cavaliè.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Chabriè. 
Charles  Roux.  Charmes  (Francis).  Chaulin- 
Serviûière.  Chautemps.  Chevandier.  Chot- 
seul  (Horace  de).  Chollet.  Clausel  de  Gous- 
serguea.  Clauzel  (Ardëcho).  Clech.  Glémen- 
ceau.  Clerjounle.  Cochery  (Georges).  Cor- 
dier. Comeau.  Comudet.  Gosmao-Dumenez. 
Gousset 

Dautresme.  David  (Alpes-Haritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Delaunay.  Delcassé. 
Dellestable.  Delmas.  Deloncle  (François).  Del- 
pech.  Deniau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas- 
de-Calais).  Deproge.  Descamps  (Albert).  Des- 
chanel  (Paul).  Desmons.  Després  (Armand) 
(Seine).  Dethou.  Develle  (Jules).  Deville. 
DouvilIe-MaiUeleu  (comte  de).  Dreyfus  (Ca- 
mille). Dron.  Dubois  (Arnault)  (Corrèze).  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Dubost(Antonin).  Duchas- 
seint.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz.  Du- 
Jardin  -  Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Charles) (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps 
(Tara).  Durand'Savoyat  (James).  Duval  (Cé- 
sar). 

Eliez-Evrard.  Euzière. 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Emile).  Folliet.  Forcioli.  Fougeirol. 
François  (Alfred).  Franconie. 

Gacon.  Gaillard  {Jules}  (Vaucluse/.  Gai%rd 
(Oise).  Garnier  (Charente  -  Inférieure).  Gas- 
tellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Gerville- 
Béache.  Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gotteron. 
Graux  (Georges).  Grisez.  Guéguen.  Guillau- 
mou.  Guillemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Hatnsselin.  Haulon.  Haynaut  Hémon.  Her^ 
bet.  Hiroux.  Horteur.  Hovelacque.  Hubbard 
(Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  JofTrln.  Jonnart.  Jouffray  (Isère). 
Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussiére.  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret). 
Lafïltte  de  Lajoannenque  (de).  Lailon  (René) 
(Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Lanessan  (de). 
Langlet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Laurençon.  Laville.  Leborgne.  Lecomte 
{Maïlme){Nord).  Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le- 
dieu.  Légllse.  Legludic.  Legras.  Lemercfer 
(comte).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Letellier. 
Levôque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues. 
Linard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot. 
Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Magnien.  Mandeville. 
Maret  (Henry).  Marmottan.  Martinon.  Marty. 
Maruéjouls.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Mathé 
(Henri)  (Seine).  Haujan.  Maurice-Faure(Dr6me). 
Méline.  Merlou.  Mesureur.  Méziëres.  Ml 
chau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Michou  (Aube). 
Millerand.  Million  (Louis).  MUochau.  Mir. 
Montant  (Seine-et-Mame).  Horeau  (Emile). 
Mougin. 

Nivert.  No61-Parfait. 

Oblssier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 
Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Périor 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Peytrai.  Philipon.  Pichon  (Seine). 
Pierre  Legrand  (Nord).    Pochon.  Poincarô 


(Raymond).    Ponlevoy  (Frogier  de).  ï*oupiû. 
Pourquery  de  Boïsserin.    Prévet.   Prost  (Vie* 
tor).  Proust  (Antonin). 
Qnlntaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Rasp^l  (Camille]  (Var)< 
Rathier.  Raynal.  Rôaux  (Marie-Emile).  Rsl- 
nach  (Joseph).  Rëvillon  (Tony).  Rey  (Aris- 
tide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Ribqt. 
Riotteau.  Hivet  (Gustave) .  Rolland.  Houssç. 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Uoyer  (Meuse). 
Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Say  (Léon).  Sentenac.  Sibllle.  Sieg^ 
fried.  Signard.  Sirot.  Souhet.  SourlguâB. 
Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  TheuUwj 
Thlerry-Delsmoue.  Thiers  (Edouard).  Ttaivrier. 
Thomas.  Thomson.  Thorel.  Trannio.  TrauUlot 
(Georges). 

Vacher.  Valle.  '  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Verniëfe.  Viette.  Viger.  YignaQ- 
cour.  Ville.  ViUemonte.  Vioi.  Vival. 

Waddington  (Richard).  Werquia. 

OKT  TOTB  CONTRS: 

UH.  Abrlal  (Léon).  Adam  (AehUie).  Aigle 
(comte  de  1').  Ailllères  (d*).  Aimai  (Hsnrt). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Armand  (comte)* 

Arnous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudry-d'Assou  (de).  Belleval. 
Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot. 
Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
bolssel  (de).  Borle.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breteuil 
(marquis  de).  Breuii  de  Saint-Germain  (du). 
Brincard. 

Caffarelli  (comte).  Carron.  CasteUn.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Champvallier  (de).  Chl- 
chô.  Cibiel.  Golbert-Laplace  (comte  de).  Co- 
lombet  (de).  CornuUer  (marquis  de). 

Daynaud.  De  jardin- Verkinder  (Nord).  Dela- 
tosse  (Jules)  (Calvados).  Deiafosse  (Marie)  (Ille- 
et-Vilaine).  Belahaye.  Déroulëde  (Paul).  Dea- 
caure.  Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Dompierre 
d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Du  Bodan.  Dutaure 
(Amôdée).  Dumonteil.  Dupuytrem. 

Etva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasseriaui  (baron).  EspeulUes  (comte  d7. 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Falré.    Farcy  (Eugène).  Féraud.  Fouquet 
(CamillB).    Fourtou  (de).    Freppel.  FresÊhe- 
ville  (général  de).  Froiu  (Alcée). 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Garnier  (Tonne). 
Gastë  (de).  Gauthier  (de  Qagny).  Gavial.  Gé- 
rard (baron).  Godelle.  Gontdec  de  Tralssan 
(comte  Le).  Goussot.  Goyon  (de).  Granger, 
Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Grousset.  GuU- 
loutet  (de). 

Haussmann.  Hély-d'OisseU 

Jolibois.  Jourde.  Juigné  (comte  de). 

Kergarlou  (de).  Kcrgorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlére  (Louis  de).  Labat.  La  Bour" 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle (générai).  Ladoucette  (baron  de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de].  Laguerre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Martlnière  (de).  Lamarzelle  {de}. 
I^njninais  (comte  de).  La  Nou6  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  Largen- 
tayo  (Rloust  de}.  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudcauville.  La  Rochojaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laur.  Le  Cerf.  Le  Cour. 
Le  Gavrian.  Î/Cgrand  (Arthur)  (Manche).  Le 
Hérissé.  Léon  (prince  de).  Léouzon-Leduo. 
Le  Provost  de  Launay.  Le   Roux  (Paul).  Le 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


Senne.  LévIs-MIrepoIt  (comte  de).  Lomu. 
Lorgeril  [de).  Lorols  (Emile)  (Uorblhan).  Lur- 
Saluces  (de). 

Maokau  (baron  de).  Maillâ  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marius).  Martineau. 
Mège.  Meilhodon.  MiUevoye  (Lucien).  Mon- 
talembert  (comte  de}.  Montéty  (de).  Montrort 
(vicomte  de).  Monlgolfler  (de).  Horiu-Latour. 
Hultedo  (comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Olry. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulio- 
Méry.  Paulmier.  Peyrusse.  Picot.  Piérard 
(baron).  Plazanet  (colonel  de).  PUchon  (Nord). 
Pontbriand  (comte  de).  Pontois.  Porteu  (Ar- 
mand). Possesse  (de).  PouUé.  Praz-Paris. 
Prénat. 

Ramel  (de).  Rauline.  RelUe  (baron).  Re-i 
nard  (Léon).  Revest.  Richard  (Pierre).  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roques.  Rotûurs  (baron  des). 
Roy  de  Louïay  (Louîb'). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schneider  (Henri). 
Sorph  (Gusman).  Solagea  (marquis  de).  Soland 
(de).  Soubeyran  (baron  de). 
-  Tailliandier.  Temil-Mermelx.  Terres  (comte 
de).  nielUer  de  Poncheville.  Thlrion-Mon- 
taoban.  Turigny. 


Villebois-Mareuii  (vicomte  de), 
(marquis  de). 
Witt  (Conrad  de). 


Villeneuve 


N'ONT  PAS  PRIS  PABT  ÀXJ  TOTI  : 

MM.  Argellês. 

Barbe.  BischofTsheim.  Boyer  (Antide). 

Chassaing.  Chrlstophle  [Albert).  Cluseret 
Constans.  Couttsson.  Couturier. 

Detuns-Montaud.  DemarQay  (baron).  Duguô 
de  la  Fauconnerie. 

Etienne. 

Falllères,  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
Fauré  (Gers).  Ferroul.  Floquet  (Charles). 
Flourens.  Fould  (Achille).  Fouquier  (Henry). 

Germain  (Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  Gé- 
velot.  Granet.  Greffiilhe  (comte). 

Jouffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jules 
Jaluzot. 

Lachiéze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  LaTertuJon 
(  Henri  ).  Lebaudy.  Lechovallier.  Le  Roy 
(Edouard)  (La  Réunion).  Le  Veillé. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mahy  (de).  Hé- 
nard-Dorian.  Mercier.  Mesnildot  (du).  Mont- 
saulnin  (de).  Morillot  (Léon).  Moustier  (mar- 
quis dp). 

Neyrand. 


Omano  (Cuneo  d'). 
Pesson  (Albert).  Pierre  Alype. 
Razimbaud.    Roche  (Jules)  (Savoie).  Rou- 
vler.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Simon  (Fidèle).  Spuller. 
Taudière.  Temisien.  ThëroD.  Thévenet. 
Vacherie.  Vilfeu. 
Yves  Guyot. 

ABSENTS  PAA  CONGÉ  : 

HM.  BEdhaut.  Bourlier.  Girodet.  Gonnet 
(Contran).  Jullien.  Maigne  (Jules).  PIou 
(Jacques).  Robert-Mitchell.  Turrel  (Adolphe). 
Vilar  (Edouard). 


M.  Georges  Graiiz,  porté,  dans  le  scrutin  du 
26  novembre,  comme  ayant  voté  «  contre-» 
l'annulation  de  l'élection  de  M.  Dillon  dans  ia 
i**  circonscription  de  Lorient,  déclare  avoir  vot6 
«  pour  B  l'annulation. 

H.  de  Lanessan,  porté  comme  a'étant  abstenu 
dans  le  vote  du  S6  novembre  relatif  k  l'ennu- 
laUon  des  opéraUons  électorales  de  la  1"  cir- 
conscription de  Lorient,  déclare  avoir  voté 
«  pour  »  l'annulation. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  30  NOVEMBRE  1889 


t'  SOUHAIBE.  —  Présentatioa,  par  M.  le  ministre  des  Onances,  de  deux  projets  de  loi  :  le  l^^  portant  abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du 
17  Juillet  1889,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports 
'  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse;  le  2«,  relatif  au  timbre  des  récépissés  ou  lettres  de  voiture  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  les  transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse.  =  Eicuses  et  demandes  de  congé.  =  Scrutin  pour  la  nomination  d'un 
membre  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire.  =  Question,  adressée  par  M.  Mtllevoye,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
réponse  de  M.  le  ministre.  =  Rapports  d'élections  par  MM.  Bézine,  Horteur,  René  Laffon,  Armand  Després,  Souhet.  =  Discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  du  4*  bureau  sur  rélectlon  de  M.  Peyrusse  dans  l'arrondissement  d'Aueh  (Gers)  :  MM.  Pourquery  de  Boisserln,  Casimir- 
Perier  (Aube).  —  Demande  d'invalidation  de  l'élection  par  M.  Pourquery  de  Boisserln.  —  Scrutin.  =  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat 
du  BcruUn  pour  la  nomination  d'un  membre  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire.  —  Proclamation  de  M.  Burdeau 
comme  membre  de  cette  commission.  =  Annonce,  par  M.  le  président,  du  résultat  du  scrutin  sur  la  demande  d'invalidation  de  rëlectlon  de 
H.  Peyrusse  dans  rorrondlssement  d'Auch.  Rejet.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  U.  Peyrusse.  =  Discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  6«  bureau  sur  l'élecUon  de  M.  Lachièze  dans  rarrondissement  de  Gourdon  (Lot)  :  MM.  Du  Bodan,  Lachlëze.  ~ 
Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  LaeUëze.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  11*  bureau  sur  l'élecUon  de 
H.  Dupnytrem  dans  la  2«  circonscription  de  Poitiers  (Vienne)  :  MM.  de  La  Batut,  Engerand,  rapporteur.  —  Demande  d'annulation  de  l'élec- 
tion. —  Adoption,  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  porter  la  solde  des  ofliciers  généraux  du 
cadre  de  réserve  au  taux  do  leur  pension  de  retraite.  =  Dépôt,  par  M.  Antonin  Dubost,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  autoriser  les 
conseils  municipaux  11  substituer  aux  Journées  de  prestation  des  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  = 
Dépôt,  par  M.  Brincard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  réglant  les  conditions  de  séjour  des  ouvriers  étrangers  en 
France  et  assurant  la  protection  du  travail  national.  =  Demande  de  cong6. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  CHARLES  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heureB. 

M.  Boîssy-d'Anglas,  Cun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  jeudi  dernier. . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

PRÉSENTATION  DB  PROJETS  DE  LOI 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finan- 
ces. J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  deux  projets  de  loi  :  le  1", 
portant  abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du 
17  juillet  1889,  relatif  à  la  perception  des 
droits  de  timbre  des  récépissés  délivrés 
par  les  compagnies  de  chemina  de  fer  pour 
les  transports  effectués  autrement  qu'en 
grande  vitesse  ;  le  2%  relatif  au  timbre  des 
récépissés  ou  lettres  de  voilures  délivrés 
parles  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
les  transports  effectués  autrement  qu'en 
grande  vitesse. 

St.  le  président.  Les  projets  de  loi  se- 


ront Imprimés,  distribués  et  renvoyés  aux 
bureaux. 

EXCUSES 

H.  le  président.  MM.  Royer  (Aube),  Fran- 
çois, Arribat,  VIger,  Mac-Adaras  et  Durand- 
Savoyat  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

SCRUTIN  POtJR  LA  NOMINATION  D*DN  MEMBRE 
DE  LA.  COMMISSION  DE  CONTRÔLE  DE  LA 
CIRCULATION  MONÉTAIRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  la  nomination  d'un  membre 
de  la  commission  de  contrôle  de  la  circula- 
tion monétaire. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  je  vais  procé- 
der au  tirage  au  sort  des  scrutateurs  qui 
auront  à  dépouiller  les  sufljrages. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

i">  table  :  MM.  Barthou,  Gaze  (Edmond), 
Thirlon-Montauban. 

2"  table  :  MM.  Berger  (Georges),  Dupuy- 
Dutemps,  Gauthier  (de  Clagny). 

3"  table  :  MM.  Charmes  (Francis),  Langlot, 
Multedo  (comte). 


4«  table  :  MM.  Bemls  (comte  de),  Maillé 
(comte  de),  Maruéjouls. 

5ndble:  MM.  BasUd  (Adrien),  Bischoff- 
shelm,  Hovelacque. 

6*  table  :  MM.  La  Ferronnaya-  (marquis 
de),  Prevet,  Witt  (Conrad  de). 

Scrutateurs  supplémentaires  :  MM.  Braud, 
Clauzel  (Ardèche),  Féraud,  Mortn-Latour, 
Proust  (Antonin),  Sarrten. 

Le  scrutin  est  ouvert.  Il  restera  ouvert 
pendant  une  demi-heure. 

(Le  scrutin,  ouvert  à  deux  heures  vingt, 
est  fermé  à  deux  heures  cinquante.  — 
MM.  les  scrutateurs  se  retirent  dans  une 
salle  voisine  de  la  salle  des  séances  pour 
opérer  le  dépouillement  des  votes.) 

QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
levoye,  pour  une  question  qu'il  se  propose 
d'adresser  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  Ta  acceptée. 

IC.  Hillevoye.  Messieurs,  je  n'ai  que  de 
très  courtes  observations  à  présenter  à  la 
Chambre  ;  je  n'ai  pas  d'ailleurs  l'intention 
d'apporter  dans  les  quelques  e^qdications 
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que  j'ai  à  vous  présentor  aucune  anlmosité 
ni  ftucun  ressentiment  personneL 

Tous  les  ans,  le  même  anniversaire  réu- 
nit autour  du  monument  eommémoratif  du 
combat  de  Dury  un  très  grand  nombre  de 
patriotes  qui,  de  la  ville  d'Amiens  et  des 
campagnes  envlronnantesjTlennëntapporter 
un  pieux  hommageàla  mémoire  des  soldats 
tombés  pour  l'honneur  des  armes  et  pour 
la  défense  du  pays. 

Cette  journée  du  27  novembre  1870  est, 
en  eCTet,  l'un  des  épisodes  les  plus  glorieux 
de  l'héroïque  campagne  dont  le  départe- 
ment de  la  Somme  iut  le  théâtre.  Amiens, 
ville  ouverte  et  sans  défense,  a  été  long- 
temps protégée  par  l'héroïsme  de  ses  en- 
fants et  Tennemi  n'y  est'  entré  que  plus 
tard,  avec  respect  et  au  prix  de  sanglants 
efforts. 

Depuis  ce  jour,  c'est-à-dire  depuis  dix- 
neuf  ans,  la  politique  avait  été  soigneuse- 
ment bannie  de  cette  solennité,  qui  est  la 
consécration  d'un  devoir  patriotique,  et,  je 
puis.  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti 
par  aucun  de  mes  adversaires,  de  toutes 
les  cérémonies  ofTicielIes  de  notre  région 
c'est  assurément  la  plus  noble  et  la  plus 
grande,  parce  que  le  seul  souvenir  qu'elle 
évoque  est  celui  de  la  défense  nationale,  et 
qu'elle  réunit  tous  les  Français  ,  sans  dis- 
tinction de  parti,  autour  des  deux  emblè- 
mes du  sacrifice  et  du  dévouement,  autour 
de  la  croix  et  autour  du  drapeau.  {Mouve- 
ments divers.) 

Aussi,  messieurs,  le  représentant  de  la 
1"  circonscription  d'Amiens  avait  toujours 
considéré,  non  seulement  comme  un  droit, 
mais  comme  une  obligation  d'y  contribuer. 

En  m'y  rendant,  je  ne  faisais  que  me 
conformer  à  un  usage  qui  était  devenu  une 
sorte  de  tradition.  Mon  honorable  prédéces- 
seur, M.  Goblet,  y  avait  toujours  pris  place 
dans  le  cortège  des  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, et,  bien  que  dans  ces  réunions  il 
comptât  un  grand  nombre  d'adversaires  po- 
litiques, sa  présence  n'avait  jamais  soulevé 
la  moindre  protestation. 

J'ai  eu  le  tort  de  croire,  et  je  m'en  con- 
fesse, que  la  courtoisie  était  la  règle  ordi^ 
naire,  constante  de  ces  cérémonies  officiel- 
les. Je  me  suis  présenté  au  monument  de 
Dury  revêtu  de  mes  insignes.  Le  commis- 
saire central  m'a  barré  la  route,  m'a  empê- 
ché de  passer,  m'a  repoussé  même.  J'ai 
excipé  de  ma  qualité  de  représentant  du 
peuple,  de  représentant  de  la  1"  circon- 
scription d'Amiens.  II  m'a  répondu  qu'elle 
ne  donnait  pas  droit  d'entrer  dans  le  mo- 
nument. Or,  c'est  précisément  cette  qualité 
qui  m'a  désigné,  dans  l'espèce,  à  l'offense 
dont  j'ai  été  l'objet. 

J'ai  demandé  à  l'agent  de  la  force  pu- 
blique de  qui  il  tenait  les  Instructions  qui 
l'autorisaient  à  me  barrer  ainsi  le  chemin, 
n  m'a  répondu  :  «  De  l'autorité  compé- 
tente". » 

Je  n'ai  pas  pu  en  savoir  davantage. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  &  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  quelle  est  l'autorité 
dont  la  compétence  peut  exclure,  expulser 


d'une  cérémonie  populaire  un  représentant 
du  peuple. 

U  est  certain  que  l'agent  subalterne  au- 
quel je  fais  allusion  n'a  fait  qu'exécuter 
une  consigne.  De  qui  la  tenait-il?  C'est  là 
encore  un  point  obscur,  que  la  réponse  de 
M.  le  ministre  éclalrclra. 

Dans  tous  les  cas,  je  tiens  à  déclarer  que, 
quelle  que  soit  l'autorité  dont  cet  ordre 
émane,  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune 
pour  m'en  plaindre.  Vaincues  toutes  deux 
et  profondément  ébranlées  à  Amiens  par  le 
scrutin  du  22  septembre,  l'administration 
préfectorale  et  l'administration  municipale 
de  cette  ville  ont  cherché,  en  cette  cir- 
constance, une  revanche  sur  le  terrain  des 
provocations,  des  rancunes  et  des  colères. 

Je  ne  les  y  suivrai  pas.  Qu'elles  y  res- 
tent; elles  achèveront  de  s'y  discréditer. 

Si  j'ai  posé  cette  question,  c'est  qu'il  m'a 
semblé  qu'elle  intéressait,  sur  tous  les 
bancs  de  cette  Chambre,  la  dignité  de  la  re- 
présentation nationale  elle-même. 

Quel  que  soit  votre  sentiment  à  cet  égard, 
vous  conviendrez  que  cet  outrage  —  car 
c'est  d'un  véritable  outrage  que  je  me 
plains  ~  n'aurait  pas  dû.  être  commis  en 
semblable  circonstance  et  en  pareil  lieu. 

En  effet,  le  champ  de  nos  discordes  poli- 
tiques est  assez  vaste  malheureusement 
pour  qu'il  soit  Inutile  de  l'étendre  encore. 
Les  passions  violentes  se  donnent  libre 
carrière  devant  le  pays  dans  les  réunions, 
dans  la  presse  ~  tous  les  projets  qu'on 
nous  annonce  seront  d'ailleurs  bien  impuis- 
sants à  les  contenir  •—  et  souvent  elles 
éclatent  à  la  tribune  nationale  elle-même  ; 
mais  vous  estimerez  tous  qu'elles  doivent 
faire  silence  sur  les  tombes  militaires,  là 
où  dominent  exclusivement  le  culte  de  la 
patrie  et  le  respect  des  morts. 

J'ajoute  que  si  la  Chambre  pouvait  ap- 
prouver cet  incident,  elle  créerait  un  pré- 
cédent déplorable;  car,  alors,  dans  toutes 
les  cérémonies  patriotiques  chaque  parti 
aurait  le  droit  de  repousser  et  d'exclure  les 
autres;  et  vous-mêmes,  messieurs  les  dé- 
putés de  la  majorité,  vous  pourriez  être 
exposés,  dans  toutes  les  cérémonies  du 
même  genre,  à  vous  voir  expulser  violem- 
ment, par  suite  de  représailles  que,  pour 
ma  part,  je  n'approuverai  et  n'encouxage- 
rai  jamais. 

Nous  n'avons  pas,  en  effet,  ni  les  uns  ni 
les  autres,  le  droit  de  diviser  pour  ainsi 
dire,  d'amoindrir  le  patrimoine  national. 
L'histoire  que  le  peuple  a  écrite  avec  son 
sang  n'appartient  à  aucun  de  nous  i  elle 
est  à  lui,  bien  à  lui,  rien  qu'à  lui,  et  quand 
il  se  rassemble  pour  la  célébrer,  vous  con- 
viendrez que  c'est  une  triste  besogne  que 
de  charger  la  police  d'en  faire  sortir  ses  re- 
présentants. [Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  l'exlrémUé  gauche  de  ta 
salle.) 

J'ajoute  un  seul  mot. 

On  a  prétendu,  pour  justifier  les  ordres 
donnés  à  Dury,  que  ma  présence  aurait  pu 
donner  prétexte  à  des  manifestations. 

J'avais  prévu,  àl'avance,,  cette  objection, 


et,  la  veille  même  de  la  solennité,  j'avais 
prié  mes  amis  d'aller  porter  au  monument 
de  Dury  la  couronne  qu'ils  comptaient 

offrir. 

Mes  conseils  ont  été  suivis;  le  jour  de 
la  solennité  je  me  suis  présenté  seul  à 
Dury  et,  après  l'offense  dont  j'ai  été  l'objet, 

je  me  suis  retiré,  sans  aucune  escorte,  afin 
d'éviter  toute  agitation.  Il  est  vrai  que, 
quelques  jours  auparavant,  —  c'est  proba- 
blement sur  ce  point  que  portera  la  réponse 
de  M.  le  ministre  de  Tintérleur,  —  à  Boves, 
dans  une  cérémonie  du  même  genre,  un  tu- 
multe s'est  produit.  J'en  décline  hautement 
la  responsabilité.  Accueilli  par  les  clameurs 
furieuses  de  quelques  adversaires,  apostro- 
phé, dans  des  termes  que  je  ne  veux  pas 
qualifier,  par  les  autorités  locales,  reçu  de 
la  façon  la  plus  inconvenante,  je  le  répète, 
par  les  autorités  locales,  sommé  même  de 
me  retirer,  je  suis  resté,  parce  que  c'était 
mon  droit  et  mon  devoir. 

Un  correspondant  du  journal  le  Temps  a 
télégraphié  à  ce  journal  que  j'avais,  par  des 
cris,  provoqué  le  désordre.  J'oppose  à  cette 
allégation  mensongère  le  démenti  de  ma 
parole,  de  laquelle  personne  n'a  jamais 
douté. 

Nous  ne  provoquerons,—  je  tiens  à  le  dé- 
clarer avant  de  quitter  la  tribune,  —  mes 
amis  et  moi,  ni  agitation,  ni  trouble,  ni 
désordre.  (Rires  ironiques  d  gauche  et  au 
centre.  —  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémitê  gauche  de  la  salle,) 

Amis  du  général  Boulanger,  républicains 
et  patriotes...  {Exclamations  au  centre  et  à 
gauche.  —  Noimeaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  Mîchou.  On  n'est  pas  un  véritable 
républicain  quand  on  s'attache  ainsi  à  un 
hommel 

M.  BUllevoye.  Messieurs,  je  ne  m'ex- 
plique pas  l'émotion  que  soulève  le  nom 
que  je  viens  de  prononcer. 

A  gauche.  Il  ne  soulève  aucune  émotion 
parmi  nous. 

U.  Millevoye.  U  est  probable  que  vous 
l'entendrez  plus  d'une  fois  encore  à  cette 
tribune  et  dans  le  pays.  {Interruptions  à 
gauche  et  au  centre.) 

Amis  du  général  Boulanger,  républicains 
et  patriotes,  nous  gardons  la  foi  profonde 
d'un  avenir  de  progrès  social. . .  {Exclama- 
tions ironiques  à  gauche)  et  cet  avenir, 
nous  saurons  l'attendre,  le  préparer  même, 
sans  provocations  et  sans  violences,  mais, 
avec  une  confiance  inaltérable,  {^^ouvelles 
interruptions  à  gauche.  —  Très  bien}  très 
bien!  sur  quelques  bancs  à  VextrémUé  gau- 
che de  la  salle.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  n'avez  vécu 
que  de  provocatioiu  jusqu'ici  1  {Bnàt,) 

(Quelques  membres  sur  divers  bancs 
échangent  des  paroles  qui  ne  parviennent 
pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Gonstans,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  je  dois  dire  tout  d'abord  à  la 
Chambre  que  mon  administration  et  moi 
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gommes  absolument  étrangers  à  rincident 
^ont  vient  de  vous  parler  l'honorable  M. 
l^lUevoye.  M.  le  préfet  du  département  de 
va  Somme,  qu'on  a  fort  mal  à  propos  mis 
0n  jeu,  assistait  à  la  cérémonie  de  Dury 
.^mme  simple  invité,  avec  le  général  de 
^krtgftde  et  le  général  de  division,  et  il  n'a 
.  Mis  aucune  part  à  cet  incident.  Ce  n'est 
rpKi  de  lui  qu'émanaient  lès  Instructions 
.'qu'a  exécutées  M.  le  commissaire  central. 
Malsavant  d'en  arriver  à  ce  qui  s'est 
.  '"jassé  à  Dury,  je  dois  vous  dire  quelques 
Jpiots  de  l'incident  de  Boves,  quiestanté- 
r  '  Hjnr  de  trois  jours. 

,  j  Le24  de  ce  mois,  on  devait  procéder  à 
'  poves  à  une  cérémonie  qui  s'est  reproduite 

,Bury  le  27.  Le  comité  national  d'Amiens, 
^'  A  est  le  comité  de  H.  MUlevoye,  avait 
;  n  pouvoir  s'in^ter  lui-môme,  et  il  avait 
,^    Iressé  k  M.  le  maire  de  Boves  la  lettre 

bi  vante  : 

«  Monsieur  le  maire, 

«  L38  membres  du  comité  républicain 
:  _  tallonal  d'Amiens  ont  l'honneur  de  vous 
iformer  qu'ils  ont  l'intention  d'assister  à 
î  cérémonie  patriotique  du  dimanche  24 
ourant. 

«  Us  me  chargent  de  vous  prier  de  vouloir 
I  ten  leur  réserver  une  place  dans  le  cor- 
oCnciel. 

«  Espérant  que  vous  accueillerez  favora- 

Iient  cette  demande^  recevez,  monsieur 
aire,  etc.  » 
le  maire  se  hâta  d'informer  le  comité 
arti  national  d'Amiens  qu'il  ne  pouvait 
al  ofbir  de  place  dans  un  cortège  ofïi- 
lis  le  secrétaire  de  ce  comité,  M.  War- 
,  tout  en  écrivant  ainsi  à  M.  le  maire  de 
ss,  s'était  empressé  d'écrire  simultané- 
it  à  ses  chers  concitoyens  d'Amiens, 
r  les  prier,  en  son  propre  et  privé  nom, 
enlr  à  la  cérémonie  même  à  laquelle  il 
andait  à  M.  le  maire  de  Boves  de  bien 
oir  l'inviter.  Il  en  résulta  que  le  24,  une 
gration  fort  nombreuse,  au  milieu  de 
elle  se  trouvait,  si  je  ne  me  trompe, 
5  honorable  collègue,  se  rendait  à  Bo- 
Malgré  la  volonté  formelle  de  M.  le 
taire,  elle  se  mêla  au  cortège  oCQeiel;  mais 
flle.  fut  arrêtée  au  moment  de  pénétrer 
ans  le  terrain  —  qui,  je  crois,  d'ailleurs, 
tst  clos  —  où  devait  avoir  lieu  la  céré- 
-'  Donie. 

Un  tumulte  s'ensuivit  et,  d'après  le  rap- 
port de  M.  le  maire  de  Boves,  les  enfants 
,  Aes  écoles  communales,  qui  étaient  devant 
•  la  porte,  furent  bousculés  et  renversés.  Les 
amis  de  M.  MlUevoye  prirent  cependant 
,  place  dans  l'emplacement  réservé,  avec  les 
-  Invités.  C'est  alors  que,  sur  une  Interpella- 
:  taon  qui  lui  fut  adressée,  non  par  un  com- 
nissaire  de  police,  mais,  je  crois,  par  M. 
le  maire  lui-même,  M.  Millevoye  répondit  : 
«  Je  suis  représentant  du  peuple;  je  suis 
Ici,  je  ne  veux  pas  en  sortir.  » 
^     n  se  produisit  alors  une  scène  de  désor- 
dre.  Je  n'ai  pas  à  rechercher  ici  qui  eut  tort 
ou  qui  eut  raison;  mais,  dans  tous  les.  cps, 


II  y  eut  là,  de  la  part  des  membres  du  co- 
mité national  qui  accompagnaient  M.  Mille- 
voye, des  faits  regrettables,  que  certai- 
nement M.  Millevoye  ne  conteste  pas. 

Trois  jours  après  devait  avoir  lieu,  à 
Dury,  une  cérémonie  du  même  genre.  M.  le 
maire  d'Amiens  n'ignorait  pas  que  le  co- 
mité du  parti  national,  qui  s'était  rendu  & 
la  cérémonie  de  Boves,  se  proposait  d'assis- 
ter, le  27,  à  la  cérémonie  de  Dury.  Mais  II 
est  d'usage,  à  Amiens,  d'adresser  des  invi- 
tations écrites  à  ceux  qui  doivent  prendre 
part  au  cortège  et  à  la  cérémonie,  et  M. 
le  maire  d'Amiens  n'y  avait  pas  manqué.  Il 
avait  donc  envoyé  à  toutes  les  personnes 
qu'il  était  dans  son  intention  d'inviter  une 
lettre  spéciale  portant  expressément  que, 
pour  pouvoir  pénétrer  dans  l'emplacement 
réservé,  qui  est  un  terrain  municipal  et 
clos,  il  faudrait  exhiber  cette  lettre  à  l'a- 
gent de  service  qui  serait  placé  à  la 
porte. 

Le  27,  les  invités  se  rendirent  au  lieu  de 
la  cérémonie.  H.  Millevoye,  de  son  cAté, 
se  présenta*  M.  le  commissaire  central 
avait  été  placé  à  la  porte  par  M.  le 
maire  d'Amiens,  qui  avait  bien  le  droit  de 
lui  donner  des  ordres  puisque  c'était  sur  son 
tenritoire  que  les  choses  se  passaient.  M.  le 
commissaire  central  demanda  courtoise- 
sement  à  M.  Millevoye  s'il  avait  une  carte. 
Sur  sa  réponse  négative,  il  lui  dit  :  «  Je 
ne  peux  pas  vous  permettre  d'entrer.  » 
M.  Millevoye  montra  alors  ses  insignes 
de  député  à  H.  le  commissaire  central, 
qui  lui  répondit  :  «  Je  n'ignoro  pas  que 
vous  êtes  député  de  la  circonscription, 
mais  j'ai  l'ordre  de  ne  pas  laisser  entreries 
personnes  non  munies  de  carte,  et  je  ne 
vous  laisserai  pas  entrer.  » 

Voilà  le  récit  exact  des  faits  et  tel  est 
l'incident  réduit  &  ses  véritables  propor- 
tions. 

Que  M.  Millevoye  se  plaigne  que  M.  le 

maire  d'Amiens  n'ait  pas  voulu  l'inviter  à 
une  cérémonie  patriotique,  cela  le  regarde. 
Je  n'ai  pas  à  donner  de  conseils  sur  ce  point 
à  M.  le  maire  d'Amiens.  Je  crois  même  pou- 
voir dire  à  M.  Millevoye  que  si  je  lui  en 
donnais,  il  ne  les  accueillerait  pas,  et  il  au- 
rait peut-être  raison,  car  si  je  suis  chargé 
de  veiller  sur  l'attitude  des  maires  à  certains 
points  de  vue,  ils  n'ont  pas  besoin  qu'on 
leur  donne  des  leçons  de  courtoisie,  et  ils 
savent  certainement,  sans  attendre  mes  ins- 
tructions, quelle  conduite  ils  doivent  tenir, 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  ne  vois  donc  pas  trop  à  quel  point  de 
vue  M.  Millevoye  pourrait  se  placer  pour 
critiquer  l'acte  du  maire,  en  tant  qu'agent 
ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur. 

Quant  au  commissaire  central,  il  est  ab- 
solument sans  reproche- 
Vous  ne  vous  plaignez  pas,  monsieur  Mil- 
levoye, que  ce  dernier  ait  manqué  de  cour- 
toisie à  votre  égard,  et  vous  avez  raison  : 
le  service  d'ordre  a  été  absolument  conve- 
nable. A  ce  propos;  je  dois  même  faire  con- 
naitre  à  la  Chambre  que,  lors  de  l'inci- 
dent do  Boves,  malgré  l'ordre  qui  vous 


était  intimé  de  vous  retirer,  et  auquel  vous 
n'avez  pas  déféré,  la  gendarmerie,  devant 
votre  résistance,  a  fini  par  vous  laisser  à 
votre  place  pour  éviter  un  incident  fâcheux; 
je  l'en  al  félicitée.  Mais  enfin  11  est  bon  que 
de  pareils  faits  ne  se  reproduisent  pas  per- 
pétuellement. {Très  bien!  très  bknl  à  gauche 
et  au  eentre.) 

Il  importe,  en  définitive,  que  les  maires 
soient  maîtres  dans  leur  commune,  comme 
les  députés  le  sont  chez  eux.  [Très  bien  t 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Je  ne  saurais 
exiger  d'eux  qu'ils  invitent  telle  ou  telle  per- 
sonne déterminée,  s'il  ne  leur  plalt  pas  de  le 
faire.  {Très  bien!  très  bien!)  J'ajoute  que  je 
suis  véritablement  étonné,  après  avoir  en- 
tendu riionorable  M.  .Millevoye  parler,  ainsi 
qu'il  vient  de  le  faire,  delà  déconsidération 
dont  se  seraient,  d'après  lui,  couverts  M. 
le  préfet  de  la  Somme  et  M.  le  maire 
d'Amiens,  de  le  voir  se  plaindre  d'un  man- 
que de  courtoisie  du  maire,  sur  ie  compte 
duquel  U  émettait  il  y  a  un  instant  une 
pareille  appréciation.  {Rires  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Le  titre  de  député  peut,  en  effet,  créer 
certains  privilèges  et  entraîner  certaines 
prérogatives;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  ce- 
pendant qu'un  député  ait  le  droit  de  s'In- 
viter à  toutes  les  cérémonies  [Très  bien! 
très  bien!),  et  qu'il  puisse  ouvrir  toutes 
les  portes  par  ce  seul  motif  qu'il  est  re- 
vêtu de  la  qualité  de  représentant  du  peu- 
ple. 

Je  ne  suis  pas,  en  ce  qui  me  concerne, 
mon  cher  collègue,  aussi  pointilleux  que 
vous  :  il  y  a  quelque  temps,  à  l'Exposition 
universelle,  je  passais  devant  une  galerie 
dans  laquelle  il  m'eût  été  agréable  de  me 
promener,  et  j'allais  y  pénétrer  lorsqu'un 
agent  de  police  me  demanda  si  j'avais  une 
carte.  Je  luirépondl8:«NonlJen'enaIpas.» 

Alors,  me  dit-Il,  vous  ne  pouvez  pas  en- 
trer. »  J'étais  accompagné  d'un  de  mes  se- 
crétaires, qui  fut  d'autant  plus  désireux 
d'entrer  dans  cette  galerie  que  l'accès  en 
était  plus  difficile,  et  qui  dit  à  l'agent  ; 
«  Mais  c'est  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  » 
L'agent  alors  abaissa  un  peu  plus  son  képi, 
qu'il  avait  mis  à  la  main,  et  reprit  : 

«  Je  vous  crois,  mais  je  ne  saurais  pour 
cela  vous  laisser  entrer  davantage...  »  (Ap- 
plaudissements et  rires  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

A  droite.  La  môme  aventure  est  arrivée  à 
Napoléon  1 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Le  »  petit  ca- 
poral »  en  a  été  le  héros  avant  vous  ! 

11.  le  ministre.  Je  me  suis  retiré  sans 
observation,  et  je  me  suis  borné  à  prier 
M.  le  préfet  de  police  de  remettre,  avec 
mes  compliments,  une  gratification  à  l'a- 
gent qui  avait  si  bien  exécuté  sa  consigne. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  donc  été,  monsieur  Millevoye, 
de  la  part  de  M.  le  commissaire  central 
qui  a  fait  son  devoir  et  rien  que  son  devoir, 
l'objet  d'une  mesure  analogue  à  celle  qu'a 
cru  devoir  m'appliquer  un  agent  de  la  pré- 
fecture de  police. 
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J'ai  adressé  mes  complimects  à  notre 
agent,  et,  si  cela  peut  vous  être  agréable, 
je  suis  tout  disposé  à  transmettre  les  vô- 
tres à  M.  le  commissaire  central  d'Amiens. 
{Ifouvemtx  appUatdissenenls  et  rires  sûr  un. 
grand  nombre  de  bancs,) 

H.  Millevoye.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Millevoye.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  à  M.  le  ministre,  et  ce  mot 
constitue  un  remerciement  :  Si  M.  le  com- 
missaire central  m'avait  dit  simplement, 
et  il  a  refusé  de  le  faire,  —  que  l'ordre  qu'il 
me  donnait  n'émanait  ni  du  ministre  ,  ni  du 
préfet,  je  n'aurais  pas  posé  aujourd'hui  de 
question  à  ce  sujet;  mais  je  tenais  absolu- 
ment à  savoir  si  cet  ordre  venait  de  la  mu- 
nicipalité ou  si  le  ministre  de  l'intérieur  en 
était  le  promoteur  direct. 

Je  suis  donc  très  heureux  de  constater 
que  sur  ce  point  M.  le  ministre  a  fait  preuve 
à  cette  tribune  d'une  courtoisie  dont  saura, 
à  l'avenir,  je  l'espère,  s'inspirer  la  munici- 
palité d'Amiens,  {ifouvements  divers,) 

M.  Le  président.  L'incident  est  clos. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POTJTOIRS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoin. 
La  parole  est  à  Kf .  Bézine. 

H.  Bézine,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  arrondissement  de  Saint-Denis, 
4»  circonscription. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réimi  les 
conditions  exigées  pour  6tre  élu  au  l"'  tour 
de  scrutin  du  22  septembre,  il  a  été  pro- 
cédé le  6  octobre  à  un  2"  tour,  qui  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,277.  . 

Nombre  des  votants,  13,577. 

Suffrages  exprimés,  13,365. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Boudeau   6.036  voix. 

Longuet   5.259  — 

fioussod.   2.013  -T . 

Hement   10  — 

Hennape   10  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou  voix  perdues, 
264. 

M.  Boudeau,  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Toutefois  deux  protestations  sont 
jointes  au  dossier.  Ces  protestations  signa- 
lent : 

10  Des  distributions  d'argent  ; 

2<*  Des  violences  exercées  dans  les  réu- 
nions publiques  et  dans  les  salles  de  vote. 

Ces  faits  n'étant  pas  suffisamment  justi- 
fiés et,  d'autre  part  M.  Boudeau  satisfaisant 
aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi,  votre  9"  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  9'  bureau  sont  adop- 
tées. —  U.  Boudeau  est  admis.) 


M.  Horteur,  rappo'Meur.'  —  Départern'ètit, 
du  Nord,  arrondissement  d'AveSnes,'!'*  cff- 
conscriptlon.  '■  '    !       '  '  '    '  ! 

Les  élections  du  22  septembre  ônt'ddfttïé' 
les  réâultats'BÙiVanfs "    '  '  '. 

*  Electèùrs  'inscrits,'' l^.iï^,  dont  lé  qùA'ifti 
•ksf'deÀylbs':'"  '  , 

mmbi'e'des'V6tktit^,^ï3',it"^.;;    '  ■"  ■■■  ■i  ! 

Biiïietiiisblà'ncs'et  nùïs,' à' déduire,  202' . 

Suffrages  ôxi>rîrti6sV'13;2iÔ,  do'n^  là  maji)-' 
rité  absolue  bât  dé  è.COQ.    "■  ■  '  '- '  "  '  ' 

■■   Ont  obtenu  r    .  ^  :    -  , 

M.M.  Lefèvre-Pontalis  6.549  voix. 

Hiroux.-.J.. '5.840 
Rémy  Marchand . ,   813      '  ' 

Aucun  des  candidate  ' n^Kyaitt  lébtemt'  la! 
majorité  oijsolue,  il-a.  ëtdi^riMsâàét  èé  Voc- 1 
tobiTe,  'à  ua  2°  tour  de  scrutin,  qi^  «.  'dèimé 
les  résulta  sulTants  :  I 

Nombre  d'éleetouirai  insorits,  16,430. 

Volants,  t3,68p.  f 

Bulletias  blancs  ou  nuls,  66. 

Suffrages  içxprjmé?,  13,720, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jules  Hiroux   7.135  voix. 

Letèyre-Pontalis.   6.558  — 

M.  Hîroirx  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  la  majorité  des  voix. 

M.  Lefèvre-Pontalis,  sur  la  foi  de  pièces 
jointes  au  dossier  et  déposées  par  lui,  a 
protesté  contre  l'élection  de  son  concur- 
rent. 

Les  faits  articulés  se  réduisent  à  trois  : 

1*  Violences  contre  la  personne  et  les 
partisans  de  M.  Lefôvre-Pontaïis; 

2"  Pression  exercée  sur  les  ouvriers  des 
usines  qui,  dans  la  commune  de  Seins, 
notamment,  ont  été  obligés  de  voter  avec 
des  bulletins  ployés  de  telle  manière  que  le 
nom  de  M.  Hiroux  se  trouvait  à  l'extérieur  ; 

3<*  Enfin,  la  violence  des  journaux  et  aili- 
ches. 

M.  Lefèvre-Pontalis  explique,  en  effet, 
que  si,  dans  certaines  communes,  il  a,  au 
deuxième  tour,  perdu  un  certain  nombre 
de  voix,  c'est  précisément  dans  les  com- 
munes où  avaient  eu  lieu  ces  actes  de  bru- 
talité. 

Ces  faits,  affirmés  par  M.  Lefèvre-Ponta- 
lis, sont  mentionnés  dans  une  pièce  signée 
par  un  certain  nombre  d'éiecteura  dont  les 
signatures  ne  sont  point  légalisées.  Eu  ad- 
mettant ces  faits  comme  exacts  et  en  enle- 
vant à  M.  Hiroux  les  voix  qu'il  aurait  ainsi 
gagnées  au  2"  tour,  il  resterait  encore  à'M. 
Hiroux  une  majorité  de  près  de  400ivotx;i' 

Quant  au  deuxième  fait,  une  8eHi6>pl9ce, 
dont  les  signatures  ne  sontpointaégdliMes, 
l'atteste;  or,  est-Il  admissible  què-ST  bulle- 
tins portant  à  reBrt*ieur  Iç-îicwind'an  Wn- 
didat,  c'est-à-dire  revêtus  d'un  signe  ext^ 
rieur,  aient  été  déposés  dans  l'urne  et  ex- 
traits sans  qu'il  en  existe  trace  au  procès- 
verbal?  En  tout  cas,  l'on  ne  saurait  assez 
flétrir  de  pareils  procédés  et  ceux  qui  de- 
vient les  empêcher  y  auraient  au  contraire 
aidé. 


" ' = 'S^'la  ïbléihiq'iiy '  dèa  îbtihSàùt,  ^e  part  et 
d'autre,  a  été  des. plus  vî'v'eyi'Votré'Ëùre.'m, 
reconnaissant  quÈ^  Iqs'  çàndii^tâ  V  étalent 
pei:%onneilej:pèïrt^rfeâfés  étrifnfr'fe',  '  tiéi  '  'peut 
qn'é'  re'èi^liéf  W^'s  ii'abjtii'd^s'd'é  lapfeàge, 
dénotant  chez  letiW  atitditfà'àë^riTHlïiii^^ui, 
heureusement,  restent  en^çe^ià  .^'^Ut  d'ex- 
ceptio,u.,  .  •    I  ■ 

' 'V6t*ô>f  bureau,*  à  UûB- très  gi^h^^^^ 
rilë,  après  une  étude  attèirtivi^'  H^'  'dossier, 
ef  avoir  entendu  les'detif  coîl6iifi*eiiis,  n'a 
pas,cw,qUfl  ïjea  f3itB.,flî'jtiçulés.  aiept  été  de 
pâture  à  vijcier,l:él^QtiQfl,'St  yo,us  pi;9AQS« 
.deT.ali(l€irir.^^i^      i^- HiWSJÇt,qni,l/ai- 
sant  partie;  d:|t  fiqpseiljS^é^if^flffiUf  aux 
.  ÇjOBditiouî- .  dî.âgp . .  et.  I  de  natipnaMté .  exijpé  e  s 
,p9rla4«i.-.n, M|.,-.,.'i)-^ii-;'.t,  uî.  M.^f, 
,  [LQg  «pn»îlu^iûng     -ïp  4ïuBftï#yfoiit  ad<^p- 
tées.  —  M.  Hiroux  est  admis.)         •  ^.•:>.>:i 
•  ■!  .1  ( .^      -ï.j.î.  !,i  r  ,'•■;;■■.!  ..l'j  '  t 

M.  René  Laflbii.  J*âl  l*bbiih^r'-^''â^pV;- 

ser  sur  le  bu'r(rau''de  là  'bhânifeye'  ùtiT^^- 
portfaitau  noiTl"du>' hiii'eKti  et  tléWdfiiii  6. 
l'annulation  des  opéi'atidns  ^ïectôrîiii$'iiiiii'3 


la  2*  circonscription     ëaiiit-DénïâV'.  "  ' 
M.  le  pré^dent.  L'élèctibnétinf  conlçs- 
tée,  le  rapport  sera  publié  à  Ta  suibp_ 
compte  rendu  de  la  séance  dp  ce  jour,  ètia. 
discussion  Inscrite  à  la  suite  d&Toj-d^,'àu 

Jour.  '  -ii'rr'-. 'C  .,. 

U.  Armand  Desprôs.  J'ai  rh6nnêi|r 

déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, uff 
rapport  fait  au  nom  du  i"  bureau,  te'n^anj 
à  valider  les  opérations  électorales  ée,  1^ 
circonscription  de  Lombez  dans  le  départe- 
ment du  Gers. 

II  s'agit  de  l'élection  de  M.  Fauré. 

M.  le  président.  J'ai  été  prévenu  que 
cette  élection  devait  être  contestée. 

M.  Fauré.  Par  qui? 

M.  le  président.  Par  un  membre  du  bu- 
reau. 

M.  Gnneo  d'Omano.  U  faut  toujours  que 
quelqu'un  s'inscrive  dans  ce  sens.  C'est 
ainsi  que  j'ai  fait  moi-même  dans  un  cas 

analogue. 

Plusieurs  membres  à  droUe.  Qui  doit  con- 
tester l'élection? 

H.  le  président.  C'est  ce  que  ie  y^M 
mander.  Quelqu'un  a-t-il  rint^nlifti;^  de  con- 
tester l'élection?...  ,      .  ,  _  '  , 

M.  de  La  Batut.  Moi).sieUjr  le  prési^îe^t, 
je  puis  assurer  qu'ua  in,e^jbre_e^tfï^s  î'in- 
tention  de  coçibatke  cette  éief(tlon,     , .  . 

J(J.  le.  préâdent. '^L'élecUo^ti^evaiit  ôjjce 
combattue^  lé  rapport  sera  publii^  à  Ja  suite 
du  comptj^  ren(Ju  de  Ja.s.éiince.çit  la,  discus- 
sion reijivoyée  à  la  suitp  4.ç  l'ordre  du  jour. 

SUITE  DE  LA.'  V^RIVIGATION  DES  POUVOtRa 

■  .    '  ■!.';'■■ 

M.  Bmih.e^,  rapporteur,  Département 
de  la  Seine,  19"  arrondissement  de  Paris, 
2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
pas  donné  de  résultats,  il  a  été  procédé,  le 
6  octobre,  &  un  2«  tour  de  scrutin. 
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Les  élections  da  6  octobre  1889  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 
Electeurs  Inscrits,  6,535. 
Nombre  des  votants,  4,827. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  dédulroi  55. 
Suffrages  exprimés,  4,772. 

Ont  obtenu  : 

UM.  danger   2.454  voix, 

Cattiaux   2.272  — 

Reygeal   2  — 

M.  Granger  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

81.  Granger  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Messieurs,  l'élection  de  la  2»  circonacrip- 
Hott  du  dix-neuvième  arrondissement  de 
fteis  a  d<Hmé  lieu  h  plusieurs  protesta- 
tions *. 

1*  Une  lettre,  à  la  date  du  iO  novembre 
1889,  adressée  &  M.  Piou,  et  dont  la  signa- 
ture de  l'auteur  est  illisible  et  non  légali- 
sée, signalait  le  fait  suivant  : 

«  J'ai  vu  M,  Soibinet,  qui  remplaçait  pro- 
iflsoirement  un  nommé  Moria,  assesseur, 
appeler  dans  la  salle  le  nommé  Lécrivain 
en  lut  disant  à  peu  près  en  ces  termes  : 
Viens-tu  passer  à  la  paye  ?  et  11  lui  a 
compté  une  somme  d'argent  sur  le  bu- 
reau. » 

Les  autres  faits  relatés  dans  cette  lettre 
ft*oat  absolument  aucune  importance  et  ne 
méritent  aucune  attention. 

2'  Une  protestation  adressée  à  la  date  du 
10  novembre  1389,  signée  par  MM.  Gates  et 
Gnibier,  et  non  légalisée,  signale  le  fait 
suivant  : 

ï.  Kaminski,  électeur  du  dix-neuvième 
arrondissement  de  Paris,  y  demeurant,  28, 
rue  Fessart,  présidait  la  Z"  section  des  vo- 
tes, rue  Fesaart. 

M.  Soibinet,  membre  du  comité  Granger, 
yiat  pendant  quelques  instants  remplacer 
im  assesseur  nommé  Morin.  Peu  de  temps 
après,  H.  Kaminski  vit  et  entendit  M.  Soibi- 
net appeler  un  électeur  nommé  Lécrivain  et 
lai  dire  :  «  Viens-tu  passer  à  la  paye?»  Puis 
n  lui  compta  une  somme  d'argent  sur  le 
bureau. 

Sur  l'observation  de  M.  Kaminski  qu'une 
salle  de  vote  n'était  point  un  lieu  convena- 
ble pour  y  payer  ses  dettes,  M.  Soibinet  ré- 
pliqua qu*il  devait  quelque  argent  &  des 
dtoyens  et  qu'il  profitait  de  Toccasion  pour 
ne  point  les  faire  attendre. 

Les  autres  faits  contenus  dans  cette  pro- 
testation contre  l'élection  de  M.  Granger 
■ont  insignifiants;  il  serait  superflu  de  les 
mentioimet. 

8»  Une  protestation  signée  par  vingt- 
cinq  citoyens,  et  dont  les  signatures  ne 
sont  pas  légalisées,  explique  que  l'élection 
de  M.  Granger  est  due  i  des  manœuvres 
calomnieuses  contre  la  République  et  les 
candidats  républicains  ses  concurrents.  Les 
protestataires,  à  l'appui  de  leurs  asser- 
vons, ont  déposé  deux  exemplaires  à'aîù- 
<^Jies  ou  d'appel  aux  électeurs.  Ces  docu- 
ments contiennent  en  effet  des  attaques 

9,  —  DBP-,  SBSS.  BXTR.  —  ANNA1.E3,  T.  UNIQUE. 
CNODV.  sâRIE,  ANNAIXS  T.  29.) 


violentes  contre  la  République  et  quelques 
membres  du  Gouvernement. 

En  résumé,  et  pour  conclure,  les  protes- 
tations formulées  ne  sont  pas  très  sérieu- 
ses et  ne  sont  pas  de  nature  à  infirmer  les 
opérations  électorales.  Tout  en  déplorant 
les  excès  de  langage  commis  pendant  la 
période  électorale  et  tout  en  reconnaissant 
que  les  affiches  et  circulaires  électorales 
ont  été  libellées  dans  des  termes  violents 
et  même  injurieux  profondément  regretta- 
bles, votre  9*  bureau  a  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  vous  proposer  la  validation  de 
l'élection  de  H.  Granger  dans  le  dix-neu- 
vième arrondissement  de  Paris,  2*  circons- 
cription. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Granger  est  admis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  4"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Peyrusse 
dans  rarrondlssement  d'Auch  (Gers). 

La  parole  est  k  M.  Pourquery  de  Boisse- 
rin. 

H.  Pourquery  de  BoUserlu.  Messieurs, 
il  m'a  semblé  impossible  de  laisser  passer 
le  rapport  qui  a  été  présenté  par  l'honora- 
ble M.  Casimir- Perler  sur  l'élection  de  Tar- 
rondissemont  d'Auch  sans  inviter  la  Cham- 
bre à  jeter  un  coup  d'œil  plus  attentif  sur 
les  protestations  qui  figurent  au  dossier. 

il  y  a  eu,  dans  cet  arrondissement,  15,000 
votants;  91.  Peyrusse  a  obtenu  328  voix  de 
plus  que  son  concurrent,  mais  11  n'en  a  eu 
que  157  de  majorité  absolue.  Dans  ces  con- 
ditions, il  est  certain  que  la  moindre  ma- 
nœuvre, la  moindre  pression  a  pu  tromper 
les  électeurs  et  déterminer  l'expression  de 
suffrages  contraires  à  leur  volonté. 

Les  protestations  sont  nombreuses  ;  le 
rapport  les  énonce,  mais  sans  les  discuter, 
il  déclare  cependant,  en  terminant,  que 
cette  élection  contient  des  Inégularités  fâ- 
cheuses et  regrettables. 

Je  crois,  messieurs,  que  votre  opinion 
ira  au  delà,  et  que,  lorsque  vous  con- 
naîtrez ces  irrégularités,  vous  penserez, 
comme  moi,  que  Tinvalidation  s'impose. 

Je  me  bornerai  à  retenir  seulement  trois 
faits.  Le  premier  est  rinobservation  d'un 
arrêté  préfectoral  de  la  part  de  M.  le  maire 
de  la  commune  d'Ordan-Larroque.  Le  se- 
cond, c'est  l'ingérence  du  dergé...  (Ex- 
clamatioru  ironiques  à  droite.) 

Je  constate,  messieurs,  que  cela  ne  vous 
étonne  pas  ;  mais  vous  verrez  que  cette  in- 
gérence revêt,  dans  cette  affaire,  un  carac- 
tère tout  à  fait  particulier,  une  note  dis- 
tincte qui  vous  édifiera,  je  l'espère. 

M.  CamUl«  Pelletan.  Très  bien  I 

M.  le  comte  de  Bemis.  Et  l'Ingérence  de 
l'administration? 

M.  Pourquery  de  Boîsserin.  Le  troi- 
sième, c'est  l'argent;  on  s'en  est  servi  en- 
core dans  cette  élection. 

Premier  fait.  —  M.  le  préfet  du  Gers  avait 
jugé  nécessaire  de  diviser  en  deux  sections 
de  vote  la  commune  de  Larroque.  En  voici 
le  motif  :  cette  commune  a  un  territoire 
très  étendu;  les  électeurs  sont  obligés 


quelquefois  de  faire  6  ou  7  kilomètres  pour 
aller  à  la  salle  de  vote  et  autant  pour  reve- 
nir; M.  le  préfet  avait  pensé  qu'il  conve- 
nait de  faciliter  l'expression  du  suffrage 
universel,  et,  dans  les  délais  légaux,  il  avait 
divisé  cette  commune  en  deux  sections  de 
vote. 

Le  devoir  du  maire  était  d'exécuter  cet 
arrêté  et  de  prévenir  en  temps  utile  les 
électeurs  ;  or  il  n'en  a  rien  fait.  Jusqu'à  la 
veille  du  vote,  H.  le  maire  a  oublié  d'exé- 
cuter cet  arrêté,  et  lorsque,  le  21  septem- 
bre au  soir,  il  a  compris  que  cet  oubli,  invo- 
lontaire, je  pense,  était  de  nature  à  com- 
promettre la  validité  de  l'élection,  il  a  ima- 
giné d'envoyer  le  garde  champêtre  prévenir 
à  domicile  les  électeurs  de  la  2*  section  de 
ne  pas  venir  voter  au  chef-lieu  de  la  corn- 
mune. 

Je  n'entends  pas  dire  que  M.  le  maire,  qui 
est  un  des  amis  particuliers  de  M.  Peyrusse, 
a  trié  sur  le  volet  les  électeurs  qu'il  faisait 
prévenir  —  il  no  faut  jamais  prêter  aux  au- 
tres les  pensées  qu'on  ne  voudrait  pas  se 
voir  prêter  à  soi-même  —  mais  il  est  vrai- 
ment fâcheux  qu'un  maire,  avisé  d'une  me- 
sure importante,  attende  la  nuit  qui  pré- 
cède le  jour  de  l'élection  pour  informer  les 
électeurs.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Que  s'est-il  passé  ?  Une  affiche,  non  pas 
imprimée,  mais  simplement  manuscrite, 
signée  de  H.  le  maire  de  Larroque  et  por- 
tant la  date  du  ^  septembre,  fut  apposée 
dans  la  nuit  à  la  porte  de  l'école.  Les  élec- 
teurs n'ont  donc  pas  tous  été  prévenus  et 
plusieurs  d'entre  eux  sont  allés  au  bureau 
où  ils  avaient  l'habitude  de  voter,  mais  on 
leur  a  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  recevoir 
vos  bulletins  ;  il  vous  faut  aller  à  l'autre 
bureau  »  ;  de  telle  sorte  que  ces  malheureux 
qui  auraient  dû,  pour  cela,  faire  encore 
7  ou  S  kilomètres,  pensant  que  leur  jour- 
née était  déjà  assez  remplie,  n'ont  pas  voté. 

Si  la  majorité  était  de  1,000,  de  1,500  ou 
de  2,000  voix,  je  reconnais  qu'on  pourrait 
peut-être  dans  une  certaine  mesiu'e  négli- 
ger cet  argument  qui,  cependant,  a  sa  por- 
tée ;  mais  lorsque  la  majorité  n'est  que  de 
157  voix  et  qu'une  protestation  signée  de 
14  électeurs  constate  qu'un  grand  nombre 
de  citoyens  n'ont  pas  pu  voter,  précisé- 
ment parce  qu'ils  n'ont  pas  été  avisés  uti- 
lement de  la  formation  d'une  2*  section, 
vous  devez  comprendre  qu'il  faut  retran- 
cher du  chiflïe  des  voix  de  l'élu,  non  seule- 
ment ces  14  suffrages,  mais  un  nombre  su- 
périeur. Or,  veuillez  me  permettre  de  vous 
le  rappeler,  il  suffit  de  déplacer  78  voix 
pour  faire  disparaître  la  majorité  obtenue 
par  H.  Peyrusse. 

Je  souligne  donc  ce  premier  fait,  qui,  en 
lui-même,  constitue  une  irrégularité  grave, 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l'expression 
du  suffrage  universel  et  à  modifier  considé- 
rablement la  majorité  très  minime  dont  se 
prévaut  H.  Peyrusse. 

Le  second  tslt  est  l'ingérence  du  clergé. 

M.  le  curé  d'Auterrive  est  monté  en  chaire 
le  22  septembre  et  a  cru  bon  de  prononcer 
l'allocution  suivante  : 


35 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


«  Mes  cbers  frères, 

M  L'éplacopat  noua  fait  un  devoir  de  vous 
donner  quelques  conseils  sur  le  grand  aete 
que  vous  allez  accomplir  aujourd'hui  en 
nommant  vos  députés;  il  est  de  votre  de- 
voir d'élire  un  député  chrétien.  C'est  même 
un  cas  do  conscience,  et  vous  commettriez 
un  péchô  mortel  si  vous  ne  teniez  pas 
compte  de  mes  conseils.  Je  ne  vous  dis  pas 
cela  pour  faire  delà  politique...»  {Rires 
ironiques  à  gauche)^  «  mais  j'ai,  comme  mi- 
nistre de  Dieu,  le  droit,  le  devoir  d'éclairer 
vos  consciences  et  de  vous  dire  :  Votre  de- 
voir vous  ordonne  de  donner  vos  voix  au 
candidat  chrétien,  sous  petne  de  faire  un 
gros  péché  raorteL  » 

M.  Peyrosse.  C'est  Tine  pièce  nouvelle, 
cela  I 

H.  Pourquery  de  Bolsserin.  Je  ne  con- 
nais pas  tous  les  cas  de  conscience  ;  Ils  sont, 
paralt-il,  fort  nombreux;  mais  je  crains 
qu'ils  ne  soient  souvent  circonstanciés.  Or, 
11  Y  a  des  citoyens  qui  appartiennent  an 
parti  républicain  et  qui  ont  des  convictions 
religieuses  très  profondes  ;  n'est-ce  pas 
exercer  sur  eux  une  pression  que  de  leur 
dire  qu'ils  s'exposent  à  commeltoe  un  péché 
mortel  et  à  être  l'objet  d'une  excommuni- 
calion  en  accomplissant  un  acte  de  la  vie 
politique?  {Interruptions  à  droite.) 

M.  le  marquis  é'Estoormel.  Vous  vous 
trompez  I  Vous  avez  besoin  d'étudier  votre 
catéchisme. 

M.  Pourquery  de  Boiaserin,  J'avais 
toujours  pensé  que  lorsqu'on  était  en 
état  de  péché  mortel  on  ne  pouvait  pas 
aller  en  paradis.  Si  tel  n'est  pas  votre  avis, 
j'en  serai  enchanté;  cela  me  prouverait 
qu'il  est  des  péchés  mortels  qui,  suivant  les 
circonstances,  peuvent  être  considérés  par 
les  casulstes  comme  de  simples  péchés  vé- 
niels. (7Vé«  bien!  très  bien/ à  gauche.)  * 

Je  retiens  ceci  :  c'est  qu'il  a  pu  y  avoir 
des  électeurs  timorés  qui,  placés  en  face  d'un 
pasteur  leur  disant  :  «  Vous  jouez  votre 
&me  »,  ne  se  sont  pas  rendus  au  vote,  ou, 
s'ils  y  ont  pris  part,  ont  voté  contre  leurs 
convictions  politiques. 

H.  Paul  Le  Roux.  Le  candidat  républU 
caln  peut  fitre  dirétiea. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Oui,  on 
peut  être  républicain  et  chrétien,  et  je  suis 
convaincu,  mon  cher  collègue,  qu'après 
votre  interruption  vous  voterez  conformé- 
ment &  mes  conclusions. 

Puisque  vous  pensez  qu'un  républicain 
peut  être  chrétien,  il  ne  faut  pas  dire  en 
chaire,  aux  républicains  :  SI  vous  votez 
pour  un  homme  qui  est  républicain,  vous 
commettrez  un  péché  mortel. 

M.  Freppel.  Le  propos  n'a  pas  été  tenu  1 

M.  Camille  PelUtan.  Il  visait  cependant 
l'un  des  concurrents. 

M.  Pourquery  de  Boiss^rin.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  très  respectueusement, 
monseigneur,  qu'il  y  a  des  choses  qui  ne 
sont  pas  dites  et  qui  n'en  sont  que  mieux 
Indiquées.  {Exclamations  à  droite.) 


U.  Jules  Delafosse.  Et  cela  suffit  pour 
invalider  une  élection  ? 

H.  Pourquery  de  Boîsserija.  Lorsqu'on 
dit  en  chaire,  alors  que  deux  candidats 
seulement  sont  en  présence  :  »  Votez  pour 
les  nôtres,  si  vous  ne  voulez  pas  commet- 
tre un  péché  mortel  »,  on  Indique  aveoune 
clarté  suffisante  pour  des  esprits  intelli- 
gents qu'il  ne  faut  pas  voter  pour  les  au- 
tres. 

Voilà  donc  un  premier  fait. 

Après  le  curé  d'Auterrive  vient  M.  le  curé 

d'Aubiet- 

Son  langage  a  un  caractère  tout  autre . 
Voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Mes  frères,  faisons  cette  procession 
avec  plus  de  dévotion  encore  que  d'habi- 
tude ;  prions  Dieu  de  tirer  la  France  du 
bourbier  dans  lequel  elle  se  débat  depuis 
si  longtemps.  »  [Exclamations  à  gauche.) 

Je  crois  que  lorsqu'il  s'agit  de  toucher 
son  traitement,  M.  le  curé  trouve  l'argent 
du  bourbier  bon  à  prendre.  {Rires  appro- 
batifs  à  gauche.)  Mais  il  pourrait  être  plus 
modéré  dans  ses  expressions,  à  moins  que 
ce  no  soit  là  une  éloquence  nouvelle  de  la 
chaire,  &  laquelle  la  France  s'habituera 
difficilement.  [Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  l'apôtre 
de  paix,  l'homme  de  conciliation,  qui  ne 
doit  pas  prendre  part  à  nos  querelles, 
qui  a  pour  première  mission  d'appeler  tous 
ses  concitoyens  à  l'oubli,  à  l'apaisement, 
au  pardon,  s'est  laissé  aller  à  dire  que 
le  gouvernement  de  la  France  était  un 
bourbier,  et  il  l'a  dit  au  prône!  Par 
conséquent,  il  a  exercé  sur  les  républi- 
cains chrétiens,  comme  le  disait  mon 
honorable  collègue,  une  pression  d'autant 
plus  grande  qu'il  joignait  au  désir  qu'il 
mauifestait  une  injure  absolument  bles- 
sante et  un  outrage  qui  ne  devrait  jamais 
tomber  du  haut  de  cette  chaire  d'où  l'on 
ne  devrait  jamais  faire  entendre  que  des 
paroles  de  concorde  et  de  paix.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  curé  d'Aublet  a  été  surpassé  par  son 

collègue  de  Cahuzac.  Ce  dernier  a  dit  en 
pleine  chaire  à  toutes  les  paroissiennes  qui 
î'écûutaient,  estimant  probablement  qu'un 
moyen  d'action  nouveau  était  nécessaire  : 
«  Vous,  mesdames,  je  sais  bien  que  vous 
no  votez  pas,  mais  vous  pouvez  beaucoup 
sur  l'électeur.  »  [Rires  et  bruit.) 

H.  Paul  de  Cassagnac.  Voudriez-vous 
dire  de  qui  émane  la  pièce  que  vous  venez 
délire? 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Ce  fait, 
monsieur  de  Cassagnac,  Je  l'aOlrme. 
U.  Paul  de  CMsagnao*  De  qui  émane  la 

pièce  ?  • 
M.  Pourquery  de  Bolsserin.  Mon  cher 
collègue,  je  n'ai  pas,  comme  vous,  l'habi- 
tude de  la  tribune.  Veuillez  m'accorder 
quelques  instants. 

Cette  affirmation  a  été  produite  au  sein 
du  bureau,  et  M.  Peyrusse  ne  l'a  pas  con- 
tredite; par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  la 
considérer  comme  exacte,  [interruptions  à 
droite.) 


M.  de  Cassagnac  désirerait  que  je  pro- 
duisisse une  pièce  que  je  n'ai  pas  dans  mon 
dossier  ;  mais  s'il  veut  bien  monter  &  la  tri- 
bune et  provoquer  des  explications  plus 
complètes,  j'afir^  l'extrême  bonaeux  de  lui 
répondre. 

M.  Paul  de  Gaasagnao.  Cette  pièce  émaue 
d'un  procès-verbal  de  commissaire  de  po- 
lice que  j'ai  vu  dans  le  dossier;  voilà  pour- 
quoi vous  ne  voulez  pas  en  indiquer  la  pro- 
venance. 

H.  Pourquery  de  Boiaserin.  Je  suis 

heureux  d'avoir  donné  à  M.  de  Cassagnac 
la  satisfaction  de  la  faire  connaître. 

Oui,  c'est  exact.  Un  procès-verbal  de  M-  le 
commissaire  de  police  qui  se  trouve  au  dos- 
sier atteste  que  les  propos  que  je  rapporte 
ont  bien  été  tenus,  que  l'invitation  aux 
dames  d'Auch  a  été  faite  en  chaire. 

Je  pensais,  messieurs,  jusqu'à  aujour- 
d'hui, que  l'action  cléricale  se  manifestait 
de  différentes  façons  ;  mais  je  n'aurais  ja- 
mais cru  qu'elle  pût  se  baser  sur  une  con- 
naissance aussi  approfondie  de  la  psycho- 
logie du  mariage.  {Exchmatims  et  rires  à 
gauche.) 

Quelquefois  le  clergé  en  use  dans  d'an- 
tres circonstances,  mais  c'est  le  premier 
précédent  électoral,  et  j'espère  que  la  Cham- 
bre s'en  souviendra  et  comprendra  qu'en 
face  de  cet  acte  il  faut  une  invalidation 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  autoriser  et 
recommencer.  [Très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  curé  de  Cahuzac  a  encore  un  pro- 
fesseur à  suivre,  c'est  le  curé  Mortera,  do 
l'église  des  Jacobins  à  Auch.  M.  le  curé 
Mortera  a  pensé  qu'il  fallait  organiser  une 
stratégie  plus  individuelle,  attaquer  dans  le 
menu,  et  s'adresser  directement  à  la  femme 
afin  d'assurer  le  triomphe  du  candidat  con- 
servateur par  un  moyen  puissant.  J'ai 
entendu  dire,  une  fois,  que  le  cœur  avait 
des  raisons  que  la  raison  ne  connaissait  pas. 

La  raison  était  pour  voter  dans  un  sons  et 
11  est  certain  que,  si  le  curé  a  aidé  le  cœur 
à  voter  dans  l'autre,  il  a  employé,  dans  dos 
conditions  fort  curieuses,  un  nouveau 
moyen  de  pression. 

Ecoutez  ce  qu'a  dit  le  curé  Mortera. 

H.  Paul  de  Gass^nao.  U  n'est  pas  curâ. 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Q  est  abbé, 
peu  importe. 

M.  Paul  de  Oassagaae.  U  est  prêtre  li- 
bre. [Rires  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Saint-Romme.  Libre  dans  son  lan- 
gage. 

M.  Pourquery  de  BoUswin.  Le  curé 
Mortera  a  dit  aux  personnes  qui  avalent  as- 
sisté à  la  messe  du  matin  :  «  Mesdames,  je 
vous  invite,  après  le  service  divin,  à  venir 
avec  moi,  dans  la  sacristie,  pour  nous  en- 
tretenir de  la  question  électorale.  »  (EsKla- 
tnations  et  rires  ironiques  à  gauche  et  au 
centre,)  FldôIeSi  obéissantes  la  voix  du 
pasteur,  nulle  n'a  manqué. 

Je  n'ai  pas  l'Indiscrétion  de  rechercher 
comment  on  a  causé  dans  la  sacristie.  Je 
n'ai  pas  le  pouvoir  de  connaître  les  moyens 
de  séduction  qui  furent  employés,  au 
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point  de  vue  électoral,  parle  curé.  {Rmaeur$ 
et  rictamations  à  droite.) 

M-  Frepp«l.  Il  faudrait  vous  servir  d*ox- 
ptetsions  plus  convenables.' 

11.  PouqtiMy  de  Boisserin.  Le  mot  est 
Impropre,  je  ie  reconnais;  j'aurais  pu  me 
senir  d'une  autre  expression  et  jë  suis 
prit  i  la  modifier  si  vous  le  voulez.  Vous 
Toyei  que  je  n'apporte  pas  ici  d'esprit  de 

M.  OustSTe  Rivet.  C'est  le  curé,  mon- 
iteur Freppel}  qu'il  iaut  rappeler  aux  con- 

U.  Ponrqnery  de  Boisserln.  Je  recon- 
nais qu'il  m'est  impossible  de  savoir  com- 
ment le  prêtre  libre  d'Anch,  M.  Mortera,  a 
disenté  les  moyens  qu'il  y  avait  à  prendre 
pour  arriver  au  succès  électoral  de  son  can- 
didat; mais  vous  conviendrez  avec  moi  que 
le  procédé  est  des  plus  curieux  et  qu'il  est 
bon  de  le  retenir. 

On  me  dit  que  c'est  un  prêtre  libre,  et  on 
ajoute  que  la  propos  a  été  tenu  dans  vne 
église  qui  n'est  pas  livrée  absolument  au 
cDlte. 

Qu'est-ce  qu'un  prêtre  libre  ?  J'avais  tou- 
jours pensé  —  peut-être  ai-je  tort  encore  — 
qae  le  Concordat  avait  constitué  olBeielIe- 
ment  le  clergé  français  et  que  tout  prêtre, 
quel  qu'il  soit,  devait  vivre  sous  l'empire 
des  institutions  offlcieUes,  être  soumis  à  la 
même  hiérarchie  et  obéir  k  la  même  disci- 
pline. Et  je  ne  puis  concevoir  que  sous  le 
nom  de  prêtre  libre  on  se  dispense  d'obéir 
i  la  première  loi  du  Concordat,  qui  est  le 
respect  des  autorités  existantes;  je  ne  puis 
admettre  que  sous  le  couveri  du  mot  de 
prttre  Ubre  on  combatte  le  Gouvernement 
élu  essaye  d'arriver  à  sa  ruine  sous  pré- 
tota  d*user  d'une  liberté  qui  deviendrait 
de  la  licence  et  justifierait  toutes  les  atta- 
ques qu'on  a  pu  diriger  quelquefois  contre 
le  Concordat  mal  appliqué. 

On  pourrait  me  répondre  qu'il  existe  dans 
le  code  un  moyen  de  réprimer  ces  excès 
de  langage.  Malheureusement  nous,  qu'on 
accuse  de  sévérité,  nous  ne  nous  servons  de 
■es  artides  que  dans  les  circulaires.  Vous 
sauriez  en  user  autrement,  messieurs  de  la 
droite,  si  un  jour  il  existait  un  article  de  la 
loi  que  vous  puissiez  appliquer  an  parti 
républicain  que  vous  combattez. 
Voilà,  messieurs,  la  première  ingérence, 
n  en  est  une  seconde.  H.  le  duo  de  Uon- 
tesqukm-F^ensae  a  cru  bon  d'adresser,  à 
la  date  du  18  septembre  1889,  à  tous  les 
abbés  inscrits  dans  la  commune  d'Auch  la 
lettre  que  voici... 

Un  membre  à  droite.  Elle  n'a  été  adressée 
qu'aux  séminaristes. 

M.  Camille  Pelletan.  Aux  séminaristes 
d'Auch  et  aux  professeurs. 

M.  Ponrqnory  de  Bolsserln.  Je  discute- 
rai tout  à  l'heure  ce  pMnt  plus  exactement, 
mon  cher  collègue  ;  je  vous  remercie  toute- 
fois de  me  le  rappeler. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  cette  lettre 
est  antographlée  ;  nous  avons  un  des  exem- 
plaires. U  m'est  impossible  d'affirmer 
i  combien  d'exemplaires  elle  a  été  impri- 


mée, mais  enfin  elle  a  été  distribuée  en 
grand  nombre,  et  il  me  sera  facile  d'arriver 
à  vous  l'indiquer  approximativement.  Voici 
cette  lettre  : 

^  «  Auch,  le  18  septembre  1880. 

«  Monsieur  Tabbé, 

«  Au  nom  du  comité  conservateut  de  l'ar- 
rondissement d'Auch,  qui  reconnaît,  d'ac- 
cord avec  ie  candidat  de  votre  arrondisse- 
ment»—par  conséquent  c'est  connu  par  lui 
—  «  que  votre  vote  sera  d'une  utilité  indis- 
pensable dans  l'arrondissement  d'Auch,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prendre  part  au  scrutin  d'Auch  sur  la  liste 
électorale  de  laquelle  commune  vous  êtes 
inscrit  comme  électeur. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  grand 
devoir  que  vous  avez  à  remplir.  Vous  êtes 
le  premier  intéressé  au  succès  de  la  cause 
que  nous  défendomi  avec  une  suprême 
énergie. 

«  Mais  comme  le  comité  comprend  tout 
ce  qu'il  y  aurait  d'onéreux  pour  vous  dans 
le  voyage  que  l'on  vous  prie  de  faire,  je 
tiens  à  vous  avertir  que  les  frais  de  votre 
voyage  et  de  votre  séjour  à  Auch  vous  se- 
ront remboursés.  »  {Murmures  à  gauche.) 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  l'abbé,  l'as- 
surance de  mes  sentiments  respectueux. 

«  Le  président  du  comUé^ 

K  DUC  UE  HOMTBSQUIOU-FBEBHSAG.  » 

Et  en  marge  : 

«  iV.  S.  —  Vous  trouverez,  monsieur  l'abbé, 
sur  simple  présentation  de  cette  lettre  à 
V Appel  au  peuple,  la  somme  par  vous  dé- 
boursée, qui  vous  sera  remise  pour  vous 
couvrir  detousvos'frais.  » 

A  gauche.  Assez!  —  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  Pourquery  de  Bolsserln.  Cette  lettre 
est  d'une  clarté  telle  que  la  simple  lecture 
suffit. 

Le  premier  fait  qui  en  ressort,  c'est  que 

M.  le  duc  de  Montesqulou-Fezensac  n'a  pas 
agi  de  son  Initiative  privée  et  que,  s'il  a  de- 
mandé au  candidat  la  faculté  d'agir  en  son 
nom,  celui-ci  y  a  consenti.  Le  candidat  est 
donc  partisan  de  la  manœuvre,  il  se  l'est 
appropriée  ;  elle  est  sienne  ;  il  en  supporte 
l'entière  responsabilité.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

On  a  adressé  cette  lettre,  me  disait-on  tout 
à  l'heure,  aux  simples  séminaristes.  C'est 
une  appréciation.  Mais  vous  me  permettrez 
de  mettre  en  relief  un  passage  de  cette  let- 
tre, où  il  est  dit: 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  prendre  part  au  scrutin  d'Auch  sur  la 
liste  électorale  de  laquelle  vous  êtes  ins- 
crit comme  électeur.  » 

On  a  donc  eu  le  soin  de  relover  tous  les 
abbés  Inscrits  sur  les  listes  électorales 
d'Auch,  et  on  leur  a  adressé  à  tous  la  petite 
lettre  que  j'ai  Ici.  {Protestations  à  droite.) 

Vous  pouvez  avoir  une  opinion  contraire  ; 
mais  il  est  certain  qu'on  ne  s'est  pas  donné 
la  peine  d'autographier  une  lettre  pour 
cinq  ou  six  électeurs  et  que,  lorsqu'on  leur 


dit  :  Vous  êtes  inscrits  sur  la  liste  électorale 
'Auch  »,  c'est  qu'on  a  relevé  leurs  noms  et 
qu'on  l'a  adressée  à  tous  ceux  qui  y  étaient 
Inscrits. 

On  ajoute  ceci  :  Nous  vous  payerons  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  Les  frais  de  ■ 
voyage,  cela  pourrait  s'expliquer  s'il  ne 
s'agissait  que  d'un  électeur  malade  ou  d'un 
homme  fort  éloigné,  auquel  sa  situation  de 
fortune  ne  permettrait  pas  de  faire  face 
à  une  dépense  de  150  à  200  fr.,  et,  dans  ce 
cas,  nous  n'aurions  pas  porté  cette  lettre  à  la 
tribune;  mais  remarquez  qu'il  s'agit  d'une 
collectivité  de  citoyens  choisis,  triés,  aux- 
quels on  dit  :  «  Nous  avons  besoin  de  vous. 
Nous  sommes  sûrs  de  vous.  Nous  pouvons 
avoir  une  aveugle  confiance  dans  le  vote 
que  vous  allez  exprimer,  et  nous  vous  in- 
vitons &  venir.  »  Les  frais  de  voyage 
étaient  remboursés,  non  pas  ft  un  homme 
isolé,  non  pas  à  quelques-uns,  mais  à  une 
collectivité  tout  entière,  et  on  y  ajoutait  les 
frais  de  séjour. 

Je  suis  xonvaincu  que  les  abbés  n'ont 
présenté  qu'une  note  très  modérée  et  qu'Us 
n'ont  pas  abusé  de  la  bienveillance  du  comité. 
Mais  enfin,  si  nous  enbrons  dans  cette  voie, 
de  permettre  à  celui  qui  jouit  d'une  grande 
fortune  de  faire  venir  toutes  les  personnes 
qui  sont  aux  eaux  au  nord  et  au  midi  de  la 
France,  à  ses  frais,  et  de  leur  payer  les  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  on  ne  pourra  plus 
entrer  dans  l'arène  électorale  qu'à  la  con- 
dition de  posséder  une  grande  fortune.  (7Vé< 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

En  réalité,  il  y  a  deux  façons  d'acheter 
un  électeur.  La  première,  c'est  de  dire  à  sa 
conscience  :  Tu  vaux  tant  et  je  te  prends 
pour  ce  que  tu  vaux.  La  deuxième,  c'est  de 
faciliter  à  ses  électeurs  le  moyen  d'expri- 
mer leurs  suffrages  alors  que  sans  cette 
précaution  Us  ne  l'auraient  pas  fait. 

Voilà  une  manœuvre  qui  porte  sur  un 
nombre  considérable  d'électeurs. 

C'est  ici  que  je  réponds  à  l'honorable 
collègue  qui  m'a'fait  l'honneur  de  m'inter- 
rompre.  Voulez-vous  que  nous  admettions 
que  cette  lettre  n'a  été  adressée  qu'aux  sé- 
minaristes ?  Soit.  Mais,  pour  ma  part,  je 
suis  très  étonné  qu'on  ait  pu  obtenir  l'a^ 
dresse  des  séminaristes  disséminés  dans 
toute  la  France.  C'est  évidemment  le  direc- 
teur du  grand  séminaire  qui  les  a  données 
et  sur  ce  point  nous  n'insistons  pas. 

Mais  combien  y  a-t-il  d'élèves  et  de  pro- 
fesseurs dans  ce  séminaire?  U  y  a  29  pro- 
fesseurs et  53  élèves,  soit  un  total  de  82 
personnes.  Si  vous  avez  payé  à  82  électeurs 
les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  alors  que 
la  majorité  à  déplacer  était  de  78  voix  en- 
viron, et  si  vous  rapprochez  ce  chiffre  de 
celui  des  14  personnes  qui  n'ont  pas  pu 
voter  dans  la  commune  de  Larroque,  vous 
dépassez  d'environ  100  le  chilTre  des  suf- 
frages qui  ont  été  déplacés  par  ces  manœu  • 
vres,  vous  réduisez  la  majorité  à  zéro  : 
M.  Peyrusse  n'est  pas  élu  et  l'invalidation 
s'impose.  {Très  bim!  très  bien!  àgauche,) 

Voilà  l'argumentation  qui,  selon  mon 
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humble  avis,  découle  dea  pîè4«(<fDi»  j'ai.0ti 
l*hoimear  de  voas.soumetti»:  ii.M'  !  ' 

Mais  ce  n'est  pas  <  seulement  ttlergé' 
qu'on  a  fourni  uû  f«a  drar|renU6h  électeur, 
H.  Bernard  Clermont,  a  renrïk>teii«el1(fllcat 
que  voici:       .,  ...f  r;|,M'        .--a     \,  i. 

«  Je  sou98ignô,  Berpaçfl^qgggeçt^itjii- 
leur  dliabU8,;.,,aoj94efUé- ^  ^aiuiftQZ, 
dare:./  ,  ,:  • 

«  Que  daQ8  le.poiutmV4U;  «)ois  4^aaût 
1889,  M.  Bupqvett  icqnduqteur  des  pont»  et 
chaussées  eq  retraite*  sEreut,  âeetorali  de 
M.  Peyrusse^  e^idat  &  ùidéffUtaUDRtiÇSt 
venu  ches  o;^  proposeti  d« -me  faire 
obtenir  un  «W0ur9  ipv  natonnédiaiirQiidis 
ce  dernier;       -,v       >    >■  v 

«  Qu'il  nt'a.présesrté'à.M.!  Peyrufisei  q&i 
m'apiom^s  un  BieQ9w»  de  S&fo.  s  r 

«  Entre  eux  f^e^  JUM^Ieiu»!  dirent  (qu«  ce 
secours  SNait  .puinâ  duuiia^ -cftiste  «éoé- 
raie.        ■  .    —  ■  ;■  i  "■ 

«  H.  Peyrusse  sorUt  i&:£r.  4e  «a  lucbe  et 
me  les  donna.  :  ,  .  :  i 

(f  H.  Busqueimâ'  iat  promette  de  voter 
pour  M.  PefrtiflBei  attmtaat  qullvoulaft  iKe 
donner  le  bulletin  de  vote.  .  ■ 

«  J'ai  racoQté  A  dette  é^oqùel  le  Vésrûtdt 
de  cette  eatFfnUeà'Qos  amie,  et'Je  ne  puis 
la  rétracter  aufoDtd'bui';  «SftB-o^  Je  gar-' 
derais  -le  fAtoiice  yai^i'fteonnaâssaace  pour 
le  bienfait  de  M:  Peyrusee.  ' 

«  Hais'j^àfflrliiè  '<[ae  tout  ce  déssus  est 
l'exacte  vôrftél' 

«  Fait  à  Sdiimbz,  le  21'  liovembre  IBSg; 

«  Signé  :  Clermont.  »  , 

Vous  voyez  Corabfeïy  il  est  dlÀcile  d*ob- 
tenir  la  preuve  de  faits  semblables.  Ce 
qu'il  y  a  do  certain,  c'est  que  l^électeur  re- 
connaît qu'il  ri^SW^  ^P-  i^Sf  ^  ^■ 
pris  surlâ'ctd's?^  e^ff^^^v"  ^^^^ 


que  cette  caisse  ,  êénèrale  o^^t  la  caisse  dû 
comité  éleci*iralî  celle  qui  payait,  au  journal 
Y  Appel  au  peuple,  les  alil)és  qui  se  présen- 
taient. Ce  sont,  en  réalité,  lés.  mômes 
fonds.  " 

C'est  un  moyen  qui  entache  encore  plus 
cette  élection  et  la  vlclo  davaatase,,puisqu'à 
côté  de  la  corruption  et  de  l'argent  renais  à 
messieurs  les  abbéS)  ou  rencontre  là  cor- 
ruption d'un  électeur. 

Il  y  en  a  assez,  selon  moi,  pour  invalider 
cette  élection.  J;e  :  cro|s  cepend^t, .  imes- 
sieuis,  qu'il  est  aécessaire,  d^  . répondre 
un  argument  qu|,  ip'a  été  .iodiqvéirtPuVà 
l'heure  par  H.  Peyru»9e,t  lorsqi^Jp  li|I-  ai 
soumis  cette  pièce,  carj'£^  tout  ,^iga^  4i 
celui  que  J'ai  l'honneur  de  combattre. 

Il  m'a  répondu  :  Mon  concurrent  en  :a  fait, 
tout  autant  ;  il  a  lui  aussi  acheté  des  vodx. 

Et  bien,  raison  de  plus,  puisque  des 
deux  côtés  les  suffrages  ne  se  seraient  pas 
exprlmésen  toute  sincérité,  puisque  M.  Pey- 
russe  prétend  qu'il  y  a  eu  des  manœuvres 
de  la  part  de  son  concurrent,  renvoyons-les 
tous  deux  devant  le  su^ge  universel  qui 
prononcera  en  connaissance  de  cause.  {Très 
bieni  trèi  Henî  à  gauche.) 
On  me  disait  hier:  U  faut  absolument  en- 


trer dama  «nâ'  >pârlode-  d'«paisemistc  i^xi-  ■ 
cUmiatàxmr.Gk  Tîin*  i!^  éroUe.) 

rfonsi  soipttôs  cooiplètement  dé  cet  atiSi 
meBa^urs.'iet.vos:  Bourires  im'obUgent i  à - 
veu3^dl^  qu*0  y:a  deuK  mdla  àpcl|&e,TOti»' 
avez  dWlBé  la  Rrabc^  en  dew  camps,  W 
parti-Oe-Ia  eanàiUe'qt  le  {lavtl  de*  honùdtds'^ 
gebSiiL&iïaûatlleG'étalt  ^6\i%  (Vordte^r  dé- 
$igm  la  gaaehe}i  et  eevmeasleiHV  de  la  droite 
s'étalent  oetsoyé  hmoblemeot  le  monopole 
de  i'honnôtèté. 

Nous  i'a.Toi|s  -o'àl^é  parce  que  hous  '  ezctt- 
sone  ceux  quli,  pour  tenter  de  faire  triom- 
pher' une  '  madvàise  cause.,  iie  peuvent  que  - 
déliasser  toutes  •  lee  ^  limites.  Nous  vous 
pardcbnoos  :  rvoloi^rs.  t (  ^Réclamatiùm  à 
(Irrité,):  VboB  >iie  veroiez  pas  fttn  partod' 
nés?' 

Bt.  le  ooioite  de^er^arioii.  Non,  pas  par 

voail  ■■  '         ■■  ■     '  '"' 

Mi  ï*ourquer7deBoi8fterin.RM5on  déplus 
alors  Tp'oiïr  que  U'plùs  stricte  et  sévère  jus- 
tice suive  son  cOurs  ;  puisque  Vouâ,  nos  ad-' 
versaires,  vous  né'voulez 'pas  recoutiaître' 
qu'après  notre  ârrfVée  au  pouvoir  noirs  hë- 
gUgeons  les  calomnies  dont  vous^aou^^fe 
couverts,  les  infamies  et  la  boue  que  vous 
nottft.'OyeB  lancéesM.ki'  lAifasft'^attkfttots  tas 
mUieux.et  par,  (aub.  les  moyens,  puisque 
vous,  pe.iiottlea  pa»  reMoctattre-que  noiu 
ne  voulons  pas  user  de  la;force,  nous  n'a- 
vons plus  qu'à  demander  à  la  Chambre  de 
la  fermeté. et  de  ia  Justice, 
,  Si  v»U0  n'accordiex  pas  cette  justicef  mes- 
^efirBf  ^Tea-vou$  ce  que  diraient-  am  ad- 
versaires? Ils  diraient  :  Lorsque  nous  avons 
hi^ieé  la  France  on  deux  camps,  nous  avions 
deux  objectifs,  le  .premier  était  de  détour- 
ner le  sulFrage  universel  de  la  R^ubilique  ; 
nous  aentiona  que  les  populations,  qui  ont 
soif  d'honnêteté,  seraient  dégo4téea  d'un 
gouvernement  qu'on  pouvait,  ainsi  traiter. 
Le  second  objectif  avait  pour  but  de  dire, 
au  lendemain  des  élections,  apré^le.suc- 
tès^  à  ceux  .des  républicains  qui  seraient 
arrivés  ici  :  Arrière  1  oouB  voue  repoussons 
parce  que  vous  êtes  des  gens  que  noua 
avons  taxés  de  canailles  et  que  le  suJ&age 
universel  a.  jugés  comme  nous. 

VoiU  ce  que  vous  auriez  fait. 

Dans  ma  conditions,  l'acte  de  justice  et 
do  fermeté  que  j'ai  l'honneuï  de  vous  de- 
mander^ messieurs,  est  nécesaidre;  etper-^ 
mettez-moi  de  répéter  lai  le  mot  d'un  an- 
oieu;  je  m'abrite  disrrière  son  expérience 
én-demandant  àJa  Chambre  de^m'&xcufter 
éi<  pour  la  première  lois  que  je  monte  à 
aette  tribuae,  j'i^i  eu  quelques  paroles  exa^ 
gérées  que  je  regrette  hieu-veloutiera.  . 

11.  le  oomte  de  ItaiUéi  fout  est  exagéré! 

M.  Pourquery  de  Botaeerin.  Tout? 
Alors,  je  rie  regrette  'ét  'rie  retire  ftehl' 
{Rires  et  applaudissements  à  gauûhii) 

Mon  ahcieA  voUâ  disait  hier^  meBsiéhrd/ 
que  vous  devieli  accorder  une  prAteetlOn  ef- 
ficace à  ces  popnlîitions  agricotes  qui  ont 
eu  à  lutter  avec  tant  de  peine  pour  le  parti 
républicain. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  ici,  nous 
avons  laissé  derrière  nous  les  gens  qui  ont 


bombotta  ptrar'  non^  «es  gonb<  éentn  1» 
qveïsio» ressayé  de<t(nu  les  dtoy«t)ii4%i. 
ttmtdattonet-itfpbession.  {OkiJ  oittàimik.) 

Oui,  von»  hvèzi  dttè  teias  lee'ftmetMQiulm 
que  l!hëm:ie'éta1t'teiiùe  d9<â«intï6r'te  eiMp 
délwlal^'mréleétetir-,  utf'anoléiit^étdD; 
ld'mat,-M«iAtglleéi  a  prorioneé^  lesipeioUr 
suivautes  dans  nu  bureard  de^  Vote;  ella 
bont  contenues' dans  mae  protestation  4t< 
posée  au  dossier  :  «  Oui  !...  »  —  je  vourd*- 
mande  psfrdoa,  j«  n'ose»  ffa^- vous  Hy»te  le- 
c»iid  mot  401  est  utt^groif  »6t;*^-4iii6tisii- 
tenons  aujourd'hui  oettè  guensi»,  «t, 
Diain/eUe  eera  morte.'»  ^VoilftiM'qdew 
disiez  dans  des  journaux  très  autdiiBéi 
[SxciamatiaMà4wUe-4    '  - '  '  -^ 

iQaiî 

V.'Poavqnery  dtt  B<iia«eiiB;'  Ham  imif- 
{Ntnwelies  eœciatnatimt-à  tb*^.') 
,  -M.  le  ooldaal  bâton  éb  VUttm, 
n'est  paB-exautl       '    'A  ". 

U.  PoovqustT^  de  BoUatnte.  sois  tri|i 
heureux  de  votre  protestation.  -Il'j><  ea  tiSh 
au  moins,  maië  ilTi'y  trk  ^*iïU'4m''(rfâBeI9tei 
de  votre  cdtd-pirar  protester:  '{HMMuUBa^ 
à  dfttitê.y  ■■■  I .  ■  - 

PluHewt  itiembrès  à  tf^oitej  itois  ItiW»! 
pas  à  vx»u&  répondrai  [EsitatHatiMé  à  ^ot'' 
che.y  i.i  ■  f 

M.  PoniFqttery  de  BoUëMfn.  QmvIM^ 
pn  parler  d'apaHemeht  -  apMft  cé'itrBi  ïttf 
passé  l'autre  jour  pour  H.  Brlens?  C'est  li) 
raUié,  Un  homïtre ii^lUgent;  patrfotetf  dé- 
voué. 11  a  depuis  longtemps  o^mprla  ^ 
r&oquiesCemient  k  la  Répabt}i|u«;«st  le 
moyen  d'arriver  à  fâSr«  ig^qw^bm 
ces  populations  oMiabirewea  qnt^  t 
travailler  en  paix,  et  vous  êtes  Tenn'H 
l'outrager;  lui  dire,  dans  «ne  pensée isi^ 
velllaAte,  adu-  préal8émeat4e4MtteiitrSM^ 
élection  qui  pourvoit  «tre  anraK»,  friK 
n'avait  pas  toujours  été  n^sMloiAii.  €oi- 
menC  voulu-vous  que  le  rapprodieaisiitiii 
produise  qaand  vous  "VOUS  livrez-à^l'^iiii 
des  personsM  à  dès  reprochas  ansiitinB^iS 
b  des  Tlotonces  ««ssl  gnmdest  oWj 
ment  vous  comprenez  l'apolsMiQctT 
déduis  que  voue  ne  le^^ulszipas.  -"^ 

Je  conclus  à  tw  que,  malgré  leiappW* 
votre  bureau,  la  Chai^Mro  jfftmmœ^nw 
fidatlonde  M.-Peyn»se  en  ae'iondaiitff^ 
les  motifs  que  j^  eu  l'honneur  dlndiquer.^ 

(A^laudisismmté  ù  aaàdU.y  i 

'  M.  le  présideut^'iLa'rpaik^  est'iiJL  k*^ 
rappertenr. ■  -       i»  i;i-'"''1[;t-i"i  >■.■■; iinf"'' 

it.  '  Caaiiïiir-Perièr,'  yh^ilprïe&f.  'àj^^ 
pas,'  'mé^sléur's,  '  eri''iiipif  flW"j[«f^ij"!^ 
que  je  monte  à  cette'  dïbuûé.  ife  ôi'iç^. 


quitte  du  rnàndat  qui 'hi'Â  ét^  ---  , 
le  bureau  dont  "fé  ^^^eim?  ^^ 
j'ai  le  devoir  de  v(«ft''fiiW  cbittattre  I« 
môttfe  qui'font'déterroitoéidpJosupÏB»^*» 
valtdatlondes  dpévationdélqctoraleB  de  1> 
rondlffiemoDt' d'Aiich. 

Tout  d'abord,  |perroettez-mo(  de  tob»  I« 
dire,  messieurs,  lorsqu'une  élection  est  «m- 
testée  à  cetle  tribune,  il  est  assurément  loi- 
sible d'exposer  des  considérations  g^^ 
raies  de  la  nature  de  celles  mêmes  îo'*"» 
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Tient  de  iiévdoppev  devant  voua;  raaid  je 
ne  oroU  peua  qu'en  mati^  de  Térifleatiems 
de  p»iivoira,  iL^iSaUte  s«'d4tefrmiiifii)i  wua 
l'«Ei9ira4$«on4ldMtoW  gfin^isdM'j  ce  dont 
IWiUtts^parUcnillevt.  quHl  fant  itKHxaidâni)!; 
il,f»iit  «'«ttaobor.â  cer  fait»  i  «uuD-inëia6&  fet  i 
e«i)^«0t|pfta  90ii«.le,«qup  d'«A»JjnpreMioa  : 
d'»iâieDoe.4u-U  Iwiiiprooûneef  !uft.•ju9er 
m«lt.■(.7M«  .tAtt^I^H^èêiibienit\$iit,nkvir4 
bavs).  -  .i         ,.  ii-h  .  :  -.^1  -  ■,  , 

On-ir&aa  Sd.ladl^é-^dlffé^nts:  isitsvte 
«««UQim^ment  twdiyeineDt-  -pub^é  danfr  la 
coani.uBe.âXltcdAp-lAeio4afl,il'i*8éreiieQ  du 
cl6ts<  «t^i  estfiny  un  I«it;de.  oomiptlon  pai 
rarfeftt't,.;  -   ■         r.  ;    ...  - 

a  est  certain,  et  le  raifort  j'ai  eu 
l'IuwAaur  de  rédigera  afrte^  contestai  imv/ll 
est  certain  que  le  maire  d'Ordan-LarrocpiLe 
Q*a  jertéi-iaerteitWiMg  tt/^t^t^d&lsafir 
tembre,  à  la,  QMinal8s«aea  des  éleoteun  de 

été  aiTèté  par  le  préfet  plusieus»  jouxB  au- 
piUFan^'  liO.a^ïisa  Jbs^  jdAivnune 
k4i^  lettre,  gue  *9fu  lâs  leuxi 

l'anAtâ.  pir^e$tQr;al  lui  aûrMi.  Mé  envoyé 
anetew  lee.pï^ters  rela1itf»..îlt  l'éleetion; 
mais  il  B'est  égaré  et  on  ne  l'a  pas  retrouvé. 
Ci&:99i  f^'A  A^ch,  où  U  était  ia  veULe  même 
da  réI«cUoD^  .<W>U  ft  i^pria  fertaitement 
qu'un  eecUonnement  était  décidé  dans,  sa 
£ûBiii«n«.  .11  Àî99^£$n^  tmiii^dfatomvai  à 
It^focAuM»  poux  sayeic  si  Je  :  fait 

U  prétet  le  lui  «yaoub  coafijrmé,  il  «et 
mt^4uo;fla  ofniinune;,  U  a- envoyé  le 
gMde  «hsinp&t^e  daoe  lee  dUKérentes  mai- 
sQMtf2ei^U,ft.taiA>itvfowff  une  «fUtoJie.daafl 
QftitMiFabl^e  poi»  ftameacer  le-  Becttonne- 

BMIhl:'  ■/ 

4di  «'«st  surtout  aux  conséquences  de 
e»nUrd  dai»  la  pnl)U«lté  gu'U  faut,  en 
ptfcille.aMftiècre,  nosB  sltanher.  ' 

Oii>ai.naaBrûcl^erdn)n»  davus  eette  oom- 
niHittte-.notabiiVijdes:  TQ^lfi  par  rapport 
liiiHCrlts»  etiiSl  »ena  compasons  cette 
pnportioiB -Al  eelle  <pie  donneat  d'autres 
rn—uiiiiin  du  m&mfl  - canton,-  on  «ousiafie 
qia^ette  pnDporiioil  des  votauts-iS'  été  la 
même  à  OrdaatLatfroque  qa'^lUettra.  - 

bcdleti  daiis  eelte/cominiDie, -il  y  a  341 
élwtedite insettt8^et'ilyaeu23&  Yotante.  Or, 
daa»  1&  Gomitaune  de  fiirani  même  canton, 
ily-.a.^  8BT  votantai  sur  829  inscrits,  et 
danslacommune-dis  Latraffdeas  iL  y  a  «i^ 
2S0!TdCailt3j8ar^l4S<sltajHHn  ■  .s-i.-r. 

Ces  chiffres  permettent  d'établir  que  Té- 
leçlesff  .a'.ea^  à  Ofdan-L|ijrp5t^e,  rendu  ay? 
MO^.ayiw^à^^^^  a^i'ait- 
leo^'i^t  que  le/jr^l  in^  a,  él6  sans 

effptjïa^tï^u  ^su^'^tdp  r^ëction.  ' 

M.bi^#ji|ie  lï^etia^Xa^rc^or^oçi  change 
de.eoimaQneÀ,c(um;i|un4l.  ... 

H.  lenp9acteiirj'JE.'ingér&ni»d:u]Clprgé? 
Q  est  tcrtaixi  que  quelques  pt gires  sont  to- 
tenrenus  dans  l'élection.  nC'eati  malheureu- 
sement le  fait  dans,  m 'grand  nombre  d  é-* 
tecUona,  et  surtout  dans  cette  région  de 
la  France.  Hais  il  conviendrait  d'adopter, 
en  pareille  matière,  une  jurisprudence 
onifonoe.  Lorsque  vous  vous  êtes  trouvés 
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en  présence  de  faits  rigoureusement  éta- 
blis et  de  nature  à' déplacer  un  nombre 
coBBidând>to  de  Boffïaget,  }e  n^ai  pas  hésité 
àime  joiddre  à  vom  non  seulement  pour 
dédarep  que  oea  falits  'étalent  regvedtabies,-^ 
ils  le  sont  tonjeifrs  et  partout  —  maie  pour 
voter  raoiltdationdes<idpémtiaa9  électora- 
les dont  ll8<aTaient-pu  dénaturer  le  xésuitat.^ 

Ici  que  voas  a-t^m  dté  7  Le  laagi^  fui 
autatt'été  tenu  par  xih  puètre  dans  la  com- 
mune d'Aubiet.  Mais  on  a  oublié  de  dire 
deux  otiosea  ;  d'abord  que  lee  propos  attri- 
buiéa  k  ce  prêtre^  tels  qu'on  youa  les  a  lus, 
softt  extoaHa  ^'un  jomiial.  bien,  J'airone 
qtt«>  dans  19  temps  où  nous  -vlTOns,  je  ne 
puis  âtre  de  cens  qul  croleot  qu'une  chese 
est  vïaie  pance  quç  «  clest  Imprwné  j'au- 
rais pour  certains  journaux  et  en  matière 
élja«tora)B.  uoe.itej»âaDce^}C9Bt£^e.  {6oi^ 
rirei.)  On  ne  vous  a  pas  dit  non  plus  que 
ce  n'est  pas ,  au  cours  de^  la  période  éleptgr 
raie  que  ce  langage  a  été  tenu.;  mais  hien 
à  une  iol^anlié  religieuse  célébrée  le  15 
août,  pajr  conséquent  plusieurs  jours  avant 
l'ouvertuie  de  la  période  âecto]*ale..  . 

K.  Jnm^aU  KUe  était  commencée  déji  en 
f aU.  , 

;  u.  le  rapportant.  Mon  contradteleur  a 

entre-les  mains  le  journal,  que  je  n'ai  pas: 
il -peut  constater  que  c'est  le  i5  août  que  ce 
prêtre  a'  parlé  à  Aubiet. 

Cette  Intervention  dn  clergé  a-V«lCe  en 
un  résultat  efTectif  ?  J'ai  là  le  relevé  du 
nombre  des  voix  obtenues  par  le  candidat 
proclamé,  soit  en  1885,  soit  en  1889,  et  je 
constate  que,  dans  les  communes  où  le 
clergé  a  agi.  H.  Peyrusse  avait  obtenu  plus 
de  Toix  «n  1885  quil  n'en  a  obtenu  en  1869. 
[Interruptions  à  gauche.) 

Encore  une  fois,  je  ne  conteste  pas  que  le 
clergé  ait  eu  le  tort  d'intervenir;  mais  ce 
que  vous  avez  à  apprécier,  ce  n*est  pas  une 
question  de  morale,  ee  n'est  pas  une  ques- 
tion disciplinaire  dont  l'examen  peut  in- 
comber à  M.  le  garde  des  sceaux;  ce  que 
vous  avez  à  retdiercher,  c'est  l'effet  produit 
par  cette  action  du  clergé  trur  le  résiîltat  du 
scrathi. 

Ma  réponse  est  celle-ci  :  Le  nombre  des 
voix  obtenues  par  M.  Peyrusse  dana  ces 
communes  est  inférieur  en  1889  au  nombré 
des  voix  recuelUiet  par  lui  en  1885. 

J'arrive  à  la  clrenlMre  de  U.  le  duc  de 
Fésensae.  Je  ne  suis  pas  :  monté  à  la  tri- 
bune pour  défendre  ce  document.  Lorsque 
j'ai  dit,  dans  le  rapport,  que  des  faits  re- 
grettablel  s'étalent  produits  au  eours  de 
l'élieUonv  il  est  oertain  que  je  visais  celui- 
,ci  comme  l'Un  des  plus  blâmables. 

Hais  ne  jugeons  pas  ani^de?  imptressions  ; 
.jugeons  froidemeatet  équitablen>ent,  com- 
me des  juges  que  nous  sommes.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droUe>) 

M.  Pourquery  de  Bolsserin,  avec  beau- 
coup d'habileté,  a  cherché  à  déterminer  le 
nombre  de  prêtres  auxqxftls  cette  pièce 
avait  été  envoyée.  Permettez-moi  de  dire 
qu'en  tout  cas  il  n'a  pu  établir  que  des 
présomptions.  Nous  n'avons,  à  cet  égard, 
aucune  espèce  de  certitude.  Ce  qui  est  cer' 
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tain,  c'est  que  le  relevé  a  été  fait  sur  les 
feuilles  d'émargement  du  nombre  des  prê- 
tres qui  ont  usé  de  la  faculté  qui  leur  était 
donnée,  et  ils  n'ont  été  que.36  venant  pren- 
dre part  au  vote. 

A  gauche.  C'est  déjà  beaucoup  I 

M.  le  rappartaur.  Vous  pensez  que  c'est 
trente-six  de  trop?...  C'est  aussi  mon  senti- 
ment; mais  remarquez  bien  que  l'hono- 
rable M.  Pourquery  de  Bolsserin  a  fait  un 
raisonnement  mathématiquement  Inexact; 
parlant  d'absents  qui  sont  venus  voter,  U 
n'a  pas  réfléchi  que,  s'il  y  avait  eu  moins  de 
votants,  le  chiffre  de  la  majorité  absolue  se 
serait  aussi  trouvé  réduit  (Exclamations 
sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Assentiment 
à  droite)  et  que  le  nombre  de  voix  obtenu 
par  M.  Peyrusse  resterait  sensiblement 
supérieur  à  la  majorité  requise.  Ce  raison- 
nement est  irréfutable;  U  peut  ne  pas  con- 
venir à  quelques-uns  d'entre  vous,  mes- 
sieurs, mais  il  est  incontestable  que  le 
chiUte  de  la  majorité  absolue  se  serait 
abaissé  et  qu'il  aurait  fallu  moins  de  voix 
à  M.  Peyrusse  pour  être  proclamé.  {C'est 
évident!  à  droUe.) 

Vous  avez  hâte  de  voter,  messieurs,  et  je 
ne  vous  retiendrai  pas  longtemps,  mais  je 
vous  ferai  remarquer  que  je  m'acquitte  d'un 
devoir  qui  m'a  été  conQé  par  un  bureau. 

On  a  parlé  d'un  secours  de  50  fr.  et  on  a 
apporté  ici  une  attestation  qui  m'a  été  com- 
muniquée très  loyalement  par  M.  Pourquery 
de  Bolsserin,  mais  qui  ne  figurait  pas  au 
dossier  primitif  lorsqu'il  a  été  soumis  au 
bureau. 

Je  pourrais,  en  regard  de  cette  attestation, 
en  apporter  d'autres.  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  vous  l'a  fait  prévoir  ;  je  ne  les  appor- 
terai pas,  et  voici  pourquoi  : 

M.  Pourquery  de  Bolsserin  a  cherché  à  ti- 
rer parti  d'une  expression  très  impropre- 
ment employée. par  quelqu'un  qui  n'a  évi- 
demment pas  une  grande  connaissance  des 
crédits  sur  lesquels  les  secours  sont  préle- 
vés; il  a  dit  :  «  Sur  la  caisse  générale  ». 

Or,  je  tiens  de  l'honorable  M.  Peyrusse 
un  renseignement  qui  me  parait  devoir  être 
donné  à  la  Chambre,  renseignement  dont 
je  n'ai  pas  lieu  de  douter  et  qui  est  celui- 
ci  :  le  conseil  général  du  Gers  avait  autre- 
fois Inscrit  à  son  budget  une  somme  de 
1,000  fr.  pour  secours  ;  11  y  a  beaucoup  de 
conseils  généraux  qui  font  de  même. 

A  la  session  d'août  dernier,  le  conseil  gé- 
néral du  Gers  a  supprimé  ce  crédit  de 
1,000  fr.  Au  moment  où  M.  Peyrusse  pen- 
sait faire  obtenir  un  secours  à  cet  homme, 
il  avait  perdu  de  vue  que  cette  somme  do 
1,000  fr.  venait  d'être  supprimée  par  le 
conseil  général,  et,  ayant  appris  qu'il  ne 
pouvait  rien  obtenir  du  préfet  sur  les  fonds 
départementaux,  11  lui  a  donné  de  sa  poche 
une  pièce  de  10  fr. 

Mais  à  quelle  époque  cela  se  passait-il  ? 
Est-ce  au  cours  de  la  période  électorale  ? 
Nullement.  C'est  deux  ou  trois  jours  après 
la  session  du  conseil  général.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  si  vous  trouvez  un 
grief  dana  ce  fait  de  faire  nu  don  ou  de 
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venir  en  aide  à  une  personne  malheureuse 
un  mois  avant  le  jour  du  vote*  j'espère 
qu'il  y  en  a  beaucoap,  parmi  noua,  qui  mé- 
ritent d'être  Invalidés.  {Très  bien/  trèt  bieni 
à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Jolie  théorie  l 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  ce  qu'il 
faut  chercher  dans  une  élection,  c'est  la 
volonté  du  corps  électoral. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  l'honnêteté 
des  moyens  employés  1 

H.  le  rapp<ffteur.  Et  que  les  résultats 
nous  plaisent  ou  non,  nous  n'avons  qu'à 
nous  Incliner. 

M.  PejTusse  a  été  plusieurs  fols  invalidé... 

Un  membre  à  droite.  Trois  foisi 

M.  le  rapporteur.  Il  a  été  réélu  apri^s 
deux  invalidations;  en  somme,  il  a  été 
nommé  cinq  fois  depuis  1876  et  il  n'a 
échoué  qu'une  fols  en  1877. 

M.  Camille  Pelletan*  Monsieur  le  rappor- 
teur, vous  oubliez  queM.  Peyrusse  a  ôtéiuva- 
lidé  une  fois  et  qu'il  a  été  remplacé  par  M. 
Jean  David...  que  nous  avons  tous  connu. 

M.  le  rapporteur.  Je  l'oublie  si  peu,  que 
si  vous  m'aviez  mieux  écouté  vous  sauriez 
que  c'est  précisément  ce  que  je  viens  de 
dire.  (Sourires  approbalifs  à  droite.) 

N'oubliez  pas  non  plus,  messieurs,  qu'un 
mois  et  demi  ou  deux  mois  avant  les  élec- 
tions législatives,  il  y  a  eu  des  élections 
générales  et  que  dans  cet  arrondissement, 
qui  compte  six  cantons,  trois  cantons  ont 
eu  à  nommer  des  conseillera  généraux  ;  eh 
bien,  je  le  regrette,  mais  je  dois  constater 
que  ces  trois  cantons  ont  nommé  trois 
adversaires  de  la  République. 

Dans  le  canton  d'Aucb,  le  candidat  réac- 
tionnaire a  eu  plus  de  100  voix  de  majorité; 
dans  le  canton  de  Jegun,  un  réactionnaire 
a  été  élu  sans  concurrent  ;  dans  le  canton 
de  Saramon,  M.  Peyrusse  a  été  élu  h  476 
voix  de  majorité. 

Que  l'on  recherche  les  élections  canto- 
nales ou  les  élections  législatives  antérieu- 
res, on  arrive  malheureusement  à  cette  con- 
statation, que  cet  arrondissement  n'est  pas 
encore  converti  aux  idées  républicaines. 

M.  Camille  Pelletan.  U  nommait  H.  Jean 
David,  cependant 

M.  le  rapporteur.  Lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  de  pareils  faits,  permettez-moi  de 
vous  dire  qu'on  a  le  devoir  de  les  recon- 
naître ,  de  s'Incliner  devant  la  volonté 
exprimée  par  les  électeurs  et  que  ce  n'est 
pas  en  niant  les  faits  qu'on  les  corrige, 
mais  en  faisant  la  politique  nécessaire  pour 
qu'ils  ne  se  reproduisent  pas.  (Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Pourquery  de  Boisserin.  Messieurs, 
nous  ne  venons  pas  lutter  contre  l'évi- 
dence. 

Si  M.  Gasimir-Perier  a  eu  pour  mol  beau- 
coup de  bienveillance  en  vous  disant  qu'il 
ne  fallait  pas  juger  sur  une  impression,  U 
me  permettra  de  lui  dire  que  c'est  plutôt  à 
moi  &  redouter  l'Impression  de  sa  parole, 
parce  qu'elle  émane  d'un  homme  justement 
autorisé  à  parler  dans  cette  Chambre,  tan- 
dis que  moi  je  suis  un  nouveau  venu,  sans 


autorité  et  sans  expérience  ;  mais  il  me  per- 
mettra d'ajouter  encore  qu'avec  son  rai- 
sonnement il  serait  absolument  impos- 
sible de  jamais  invalider  personne. 
(Mouvements  divers.)  Ce  raisonnement, 
en  eilet,  peut  se  résumer  ainsi  :  Toutes 
les  voix  obtenues  par  des  manœuvres 
fraudulett8e9  doivent  être  diminuées  de  la 
majorité;  par  conséquent,  si  vous  diminuez 
le  nombre  des  suffrag  es  exprimés,  H.  Pey- 
russe n'en  restera  pas  moins  élu.  Mais  il 
n'y  aura  plus  moyen  dès  lors  d'invalider 
une  seule  élection  (Exclamations  à  droite), 
parce  que  toutes  les  voix  obtenues  par  cor- 
ruption, par  l'ingérence  du  clergé  ne  de- 
vant pas  compter  comme  suffrages  expri- 
més, il  est  évidt^nt  que  la  majorité  relative 
sera  toujours  obtenue  au  second  tour. 
(Xouvelûs  exclamathns  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Si  une  de  mes  expressions  vous  a  blessés, 
messieurs...  (Non!  non!  à  droite)....  je 
vous  prie  de  remarquer  qu'il  n'y  a  absolu- 
ment rien  de  personnel  dans  mes  paroles  ; 
mais  je  persiste  à  dire  qu'étant  donnée  la 
théorie  de  M.  le  rapporteur,  aucune  invali- 
dation ne  pourra  jamais  être  prononcée, 

J'ajouterai  ceci  :  c'est  que  U.  Gasimir- 
Perier  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  reconoaltre 
que  l'intervention  du  clergé  avait  existé, 
qu'il  n'a  pu  s'empêcher  de  critiquer  ta  lettre 
de  M.  le  duc  de  Fézensac  et  de  reproduire 
cette  observation  déjà  introduite  dans  son 
rapport,  que  tous  ces  faits  étaient  profondé- 
ment regrettables.  Eh  bien,  U  n'y  a  que  157 
voix  de  majorité  en  faveur  de  M.  Peyrusse. 
Si  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  com- 
mune de  la  Hoque  ont  enlevé  une  viugtaine 
de  voix  au  candidat  républicain,  si  l'ingé- 
rence du  clergé  lui  a  enlevé  plus  de  200  voix, 
si  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Fézensac  a  per- 
mis à  80  vicaires  de  voter  avec  l'argent  de 
M.  Peyrusse,  il  e::t  bien  certain  que  la  ma- 
jorité qui  lui  est  attribuée  n'existe  pas. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.  — 
Aux  voix .'  aux  voix .') 

Puisque  vous  désirez  aller  aux  voix,  j'es- 
père que  les  suffrages  de  l'Assemblée  me 
donneront  raison. 

M.  le  président.  Votre  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  les  opérations  électorales 
dans  la  circonscription  d'Auch. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  demande  par 
vole  d'amendement  l'annulation  de  ces 
opérations. 

C'est  donc  l'invalidation,  l'annulation  des 
opérations  électorales  que  je  mets  aux 
voix. 

il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  : 
La  1",  de  MM.  le  baron  Plérard,  Daynaud, 
le  vicomte  de  La  Nouë,  de  Montéty,  le  vi- 
comte de  La  Bourdonnaye.Thellierde  Pon- 
cheville,  Glblel,  de  Lamarzelle,  le  comte  de 
Maillé,  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 
ville,  do  Kermenguy,  le  comte  de  Lanjui- 
nais,  Le  Cerf,  le«narquis  de  Lur-Saluces,  de 
Terves,  le  vicomte  de  Montfort,  etc.; 

La  2",  de  MM.  Pourquery  de  Boisserin, 
Tony  Révillon,  Montant,  Chollet,  Alfred 
Miche!,  Leydet,  Ménard-Dorian,  Gaillard, 


Dellestable,  Labrousse,  Abeille,  Charles 
Rousse,  Pajot,  Bouge,  Rolland,  Rathier, 
Merlou,  Lasbaysses,  Mwrice-Faure,-eto. 

Le  scrutin  est  onvert. 

(Les  votes  sont  recuâtUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  préaideat.  la  bureau  déclare  qa*il 
y  a  lieu  h  polntagt. 

n  va  y  être  procédé. 

pAOGLAMATioir  0V  Bcmtrrm  &n.ATIF  A  X<A 

DÉSrailATIOH  ttm  VBUBftB  M  LA  COHMIS- 
StOH  Dfi  OMITROLB  DB  lA  ClR0Ui:.ATION 
UONÉTAIRS 

M.  le  prMdmt.  Avant  de  su^endre  là 
séance  pendant  qu'il  sera  procédé  à  l'opéra- 
tion du  pointage,  je  donne  levure  à  U 
Cbambie  du  rékuitat  du  dépouillement  du 

scnUiu  pour  la  nomination  d'un  menobre 
de  la  commission  de  contrâl<e  de  la  circu- 


lation monétaire  : 

Nombre  des  votants   291 

Bulletins  blancs  ou  nuls   10 

Suffrages  exprimés..  281 
Majorité  absolue  -  141 

A  obtenu  : 

M.  Burdeau   211  suffrages. 


M.  Burdeau  ayant  obtenu  la  majorité  ab* 
solue  des  suffrages,  je  le  proclame  membre 
de  la  commission  de  contrôle  de  la  circula- 
tion monétaire. 

RBFHISB  DE  LA  VÉRIFIOATION  DES  POUTOHU 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures 
moins  un  quart,  est  reprise  à  cinq  heures 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  te  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  après  vérification, 
sur  l'amendemeot  tendant  k  l'annulation 
des  opérations  électoitdes  de  l'arrondisse- 
ment d'Auch  : 


Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   254 

Pour  l'adopUon   242 

Contre   265 


La  Chambre  des  députés  n'a  pu  adopté 
l'amendement.  En  conséquence,  les  con- 
clusions du  6*  bureau  tendant  à  la  validité 
des  opérations  électorales  dans  l'arrondis- 
semont  d'Auch  (Gers)  sont  adoptées.  M. 
Peyrusse  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  6*  bureau  sur 
l'élection  de  M.  Lachlèze  dans  l'arrondisse- 
ment de  Gourdon  (Lot). 

Votre  bureau  conclut  en  faveur  de  la  va- 
lidité des  opérations  électorales  de  cet  ar- 
rondissement. 

La  parole  est  à  M.  Du  Bodan,  pour  com- 
battre les  conclusions  du  rapport. 

H*  Du  Bodan.  Messieurs,  je  ne  retien- 
drai pas  longtemps  l'attention  de  la'Gham- 
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bie.  U  «'agit  d'une  simple  teeture.  Notrô 
inden  eoUAgae  H.  le  baron  Dufour,  auteur 
de  la  protestation  que  je  Us  contre  l'éleo* 
tioQ  de  H.  Lachlèze  dans  l'arrondiasement 
de  GourdoQ  (LoOi  désire  que  les  pièces  qui 
ucompagoeat  sa  protestation  eoient  por- 
tée» i  k  connai»&9J3ce  de  la  Cbacobre. 

U  f&it  observer  qu'il  lui  a  été  impossible 
de  jeter  les  yeux  sur  une  seule  liste  d'é- 
msitunent.  A  la  commune,  à  la  sous-pré- 
ktiattt  à  la  préfecture,  au  ministère  de 
iïatMâur,  partout  on  a  répondu  ne  pas  les 
troir.  Ces  listes  ont  été  cachées  dans  le 
bot  d'smpfteber  la  preuve  que,  dans  cer- 
taines communes,  on  a  fait  voter  des  morts, 
des  abients  ;  que,  daiis  d^aùtres,  le  mime 
éleeteur  &  voté  deux  .fois  ;  que  le  môme 
Aectenr  a  voté  le  même  jour  dans  deux 
communes  différentes  ;  enfin,  qu'on  a  fait 
Toter  des  Incbpables. 

Voici  un  certificat  qui  établit  le  refus  dè 
communication  des  listes  d'émargement  : 

'  Je  souiti^é,  Charles  Bénech,  ancien 
chef  de  division  à  la  préfecture  du  Lot, 
demeurant  &  Cabors,  déclare  m'étre  pré- 
teaté,  k  trois  reprises  différentes,  à  la  pré- 
fecture, an  nom  de  H.  le  baron  Dufour, 
pour  demander  communication  des  listes 
d'émargement  ayant  servi  à  l'élection  lé- 
gislative du  22  septembre  dernier  dans 
l  uTondissementde  Gourdon,  une  première 
fois  au  coromenoement  d'octobre,  une  se- 
conde fois  le  4  novembre,  ime  troisième 
[ois  le  6  du  même  mois. 

«  Il  m'a  toujours  été  répondu  que  ces 
listes  ne  se  trouvaient  pas  à  la  préfecture. 

•  En  foi  de  quoi  j'ai  sl^né  la  présente 
àUimtion. 

V  BÉHBCH. 

»  Cahors,  le  7  novembre  1889.  » 
(Signature  légalisée.) 

IMs  le  point  I»  plus  Important  de  la  pro- 
testation repose  sur  la  pression  exercée  sur 
les  planteurs  de  tabac. 

L'arrondissement  de  Gourdon,  ruiné  par 
le  phylloxéra,  a  pour  toute  reasoiuwe  la 
culture  du  tabac. 

11  y  a  dans  l'arrondissement  de  Gourdon 
2,930  planteun  titulaires.  Il  convient  de 
tripler  ce  chiftre  pour  avoir  le  cbU&e  à  peu 
près  exact -des  électeurs  intéressés  à  la  cul- 
tve  du  ^bac,  en  raison  de  la  famille,  des 
domestique»,  métayer»  ou  Xermier»  de» 
planteur». 

C'est  donc  sur  un  chiffre  de  9,000  élec- 
teurs au  bas  mot  que  portent  les  manœu- 
mes  exercées  contve  les  planteurs  de  tabac  ; 
otcotM,  al  une  enquête  était  ordonnée^ 
pasnn  homme  dê  bonne  foi  dans  l'arron- 
dissement de  Gourdon  ne  nierait  que  ces 
manœuvret  et  ces  menaces  ont  déplacé  plu- 
lieari  milliers  de  voix.  Or,  un  déplacement 
de  GOO  voix  faisait  échouer  M.  Lachlèze. 

Voici  des  certificats  dont  les  signatures 
«ont  légalisées,  et  dont  la  Chambre  sera 
Juge.  Ils  établissent  la  candidature  officielle 
la  mieux  caractérisée: 


Commune  de  Salviae, 

«  tes  électeurs  de  la  commune  de  âal- 

yiac,  soussignés,  attestent  et  certifient  : 

«  1*  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les 
planteurs  de  tabac,  dans  la  semaine  qiii  a 
précédé  l'élection  législative  du  22  septem- 
bre 1889,  ont  été  menacés  par  les  partisans 
de  M.  Lachlèze; 

«  2"  Que  le  receveur-buraliste,  qui-rem- 
plit  en  même  temps  les  fonctions  d'agent 
temporaire  pour  le  comptage  du  tabac,  a 
suivi  les  planteurs  auxquels  il  a  distribué 
des  bulletins  de  vote  du  candidat  officiel; 

«  3*  Que  M.  Costes,  expert  des  tabacs  à  la 
régie  de  Souillac,  a  aussi  distribué  aux  plan- 
teurs des  bulletins  de  vote  du  candidat  of- 
ficiel ;  ledit  Costes,  électeur  de  la  commune 
de  Salviac,  et  ledit  receveur-buraliste  ont 
parcouru  la  commune,  usant  de  leur  situa- 
tion, et  exerçant  ainsi  la  pression  la  plus 
forte  sur  les  électeurs  et  notamment  sur  les 
planteurs,  auxquels  Ils  ont  en  outre  dit,  le 
20  et  le  21  septenA)re,  que  les  planteurs  qui 
avalent  leur  culture  de  tabac  gelée ,  se- 
raient indemnisés  ou  recevraient  un  se- 
cours; 

«  4"  Que  les  employés  des  tabacs  ont  vi- 
sité les  planteurs  de  la  commime  les  19, 
20  et  21  septembre,  annonçant  à  ces  der- 
niers que  le  Gouvernement  avait  accordé 
une  indemnité  qui  serait  distribuée  aux 
planteurs  qui  avaient  le  tabac  gelé; 

K  5"  Que  les  partisans  de  M.  Lachlèze  ont 
dit  aux  électeurs  que  ceux  qui  ne  vote- 
raient pas  pour  ce  dernier  ne  feraient  pas 
de  tabac  en  1890. 

«  A  Salviac,  le  15  octobre  1889. 

»  Signé  :  Albert,  Coudait,  Labarre,  Galet, 
Vidal  (Pierre),  Gay,  Soubillou, 
pelmon,  Sylvesfre  (Pierre), 
Soulié,  Laborie,  Delmon,  Brou- 
del,  Figeac,  Verdy,  Fax.  » 
[Signatures  légalisés.) 

Commune  de  Dégagnac. 

«  Les  électeurs  de  la  commune  de  Déga* 
gnac,  soussignés,  attestent  et  certifient  : 

it  i"  Que  la  candidature  de  Itf.  Lachtèze 
était  une  candidature  officielle,  ayant  été 
accompagné  et  reeommandé  par  les  em- 
ployés de  13tat,  dans  la  commune  de  Dé- 
gagnac ; 

«  2"»  Qu'il  est  de  notoriété  publique  que 
tous  les  planteurs  de  tabac  ont  été  mena- 
cés de  la  suppression  de  leurs  cultures 
s'ils  ne  votaient  pour  le  candidat  officiel  ; 

<c  30  Qn'on  a  promis  par  publications  fai- 
tes le  22  septembre  1889,  jour  de  rélection, 
d'indemniser  les  planteurs  qui  ont  eu  leur 
culture  gelée  quelques  jours  avant; 

<'  i"  Que  l'employé  des  tabacs  avait  la 
veilla  de  l'élection,  le  2i  septembre,  elle 
maUn  même  de  l'élection,  passé  chez  les 
planteurs  pour  les  aviser  qu'ils  seraient 
indemnisés  de  leurs  cultures  gelées; 

«  S"»  Que  le  22  septembre  1889,  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  M.  Mabru,  juge  de 
paix  à  Saint-Germain,  propriétaire  domi- 


cilié dans  la  commune  de  Dégagnac,  avait 
annoncé  publiquement,  sur  la  place  publi- 
que dç;  Dégagnac,  que  le  Gouvernement 
avail-  accordé  40,000  fr.  pour  indemniser  les 
planteurs  qui  avaient  leur  tabac  gelé. 
«  A  Déga^ac,  le  6  octobre  1889. 

«  Signé  î  Lamaudte,  Bouygues,  Rouquié, 
Bougeasse,  Régis,  Crouzet, 
Frauconal,  Fauradle.  » 

(Signatures  légalisées.) 

Commune  de  Zéobard. 

«  Les  électeurs  de  la  commune  de  Léo- 
bard,  sonssigàés,  attestent  et  certifient  : 

«  Que  les  planteurs  de  tabac  ont  été  me- 
nacés par  les  partisans  du  candidat  oflflciel 
Lachtèze,  lesquels  ont  dit,  dans  la  semaine 
qui  a  précédé  l'élection  du  22  septembre 
1889,  pour  Influencer  les  électeurs,  que  les 
planteurs  qui  ne  voteraient  pas  pour  M.  La- 
chlèze ne  feraient  pâs  de  tabac  en  1890;  et 
que  les  eraj^oyés  ont  fait  une  tournée  dans 
la  commune  le  21  septembre  1889,  pour 
annoncer  aux  planteurs  que  le  Gouverne- 
ment avait  accordé  une  somme  importante 
pour  les  indemniser  du  montant  du  tabac 
gelé. 

«  A  Léobard,  le  27  octobre  1889. 

u  Signé  :  Griffoul  (Jean),  Mathurin,  Bazil- 
lon,  Vielmon,  Soulié,  Bous- 
casse,  Lacomtie  (Pierre),  Sou- 
lié, GrilToul  (Jean),  Lacombe- 
I^ger,  Sylvestre,  Tremoulet, 
Laval,  Lugol,  Bonave  (Pierre), 
FassoUe,  Fabre,  Balzergues- 
Courtiol,  Atglé,  Granglé,  De- 
vlers.  » 

(Signatures  légalisées.! 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  H.  Duclos, 
sous-préfet  de  Gourdon  (Lot),  le  20  septem- 
bre 1889,  aux  maires  de  toutes  les  com- 
munes autorisées  à  plîmter  du  tabac  afin 
d'influencer  les  électeurs. 

U  est  &  remarquer  que  jamais  à  aucune 
époque  et  sous  aucun  gouvernement,  on 
n'a  parlé  d'indemniser  les  planteurs  de 
tabac  à  la  suite  de  la  u  gelée  »  de  leur  ré- 
colte. La  manœuvre  de  l'adminlatration  du 
Lot,  à  la  veille  des  élections  du  1SZ  septem- 
.  bre,  est  donc  une  manofuvre  électorale  qui 
a  eu  un  grand  poids  sur  le  résultat  de 
l'élection. 

RfiPQBUQUB  PRANÇAISB 

Sous-préfecture  de  Gourdon  [Lot). 

t  Gourdon,  le  !0  septembre  1889. 
«  Monsieur  le  maire, 

«  Par  un  télégramme  du  19  septembre, 
H.  le  préfet  me  demande  un  état  approxi" 
matU  des  pertes  subies  par  les  planteurs 
de  tabac  à  la  suite  de  la  gelée  ou  de  la  grêle 
du  17  septembre,  et  il  me  charge  de  vous 
aviser  que  vous  pourrez  recevoir  les  dé(da- 
rations  des  sinistrés. 

«  M.  le  préfet  est  en  Instance  auprès  de 
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H.  le  ministre  pour  obtenir  un  Beconrs  qui 
dédommagera,  dans  une  certaine  mesure, 
les  planteurs  victimes  de  la  grèle  ou  de  la 
gelée. 

«  Agréez,  monsieur  le  maire,  l'asBurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

«  Ze  sotu-préfety 
«  Signé  :  E.  Dugi.08.  » 

La  manœuvre  ressort  clairement. 

La  gelée  se  produit  le  17  septembre.  Le 
préfet  télégraphie  le  19  septembre  au  sous- 
préfet.  Le  sous-préfet  écrit  le  20  septembre 
&  tous  les  maires  ;  et  le  21  et  le  22  septembre, 
jour  de  l'élection,  on  fait  publier  à  son  de 
caisse  que  les  planteurs  seront  indemnisés 
de  la  gelée. 

L'administration  a  eu  peur  que  cette  ge- 
lée Intempestive  n'eût  refroidi  certaines pro- 
mesjes  des  planteurs  ;  c'est  la  raison  pour 
laquelle,  dans  eette  circonstance,  à  la  veille 
du  scrutin,  elle  a  agi  avec  une  précipita- 
tion qui  n'est  malheureusement  pas  dans 
ses  habitudes,  et  qui  n'avait  pas  d'autre 
but  que  de  gagner  des  suffrages  au  candi- 
dat olllciel  par  l'appftt  d'une  indemnité. 

Voici  les  preuves  des  publications  faites  : 

«  Les  soussignés  Cornil  {Philippe)  et  Li- 
nol  (Isidore-Pierre),  tous  deux  négociants 
domiciliés  à  Martel,  —  chef-lieu  de  canton 
dont  M.  Lachlèze  est  maire,  —  certifient 
que,  le  samedi  21  septembre  1889,  dans 
l'après-midi,  veille  des  élections  législati- 
ves, sur  la  place  de  la  Halle  et  en  divers  en- 
droits de  la  ville  de  Martel,  l'appariteur  a 
annoncé  que  les  planteurs  de  tabac  atteints 
par  la  gelée  du  17  du  même  mois  étalent 
invités  à  formuler  leurs  réclamations  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  afin  d'obtenir  une 
Indemnité  à  titre  de  dédommagement. 

«  En  fol  de  quoi,  le  présent  certlflcat  a 
été  déUvré. 

.  «  Martel,  le  12  octobre  1889. 

«  Signé  :  Cornil,  Linol.  » 
(Signatures  légalisées.) 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Lanzac,  canton  de  Soulllac  (Lot), 
certifions  que  le  21  septembre  dernier,  veille 
des  élections  législatives,  le  maire  de  Lan- 
zac a  fait  publier  que  les  planteurs  de  ta- 
bac dont  la  récolte  avait  été  gelée  seraient 
indemnisés. 

n  Les  soussignés  affirment  que  cette  ma- 
nœuvre de  l'administration  avait  pour  but 
de  corrompre  les  électeurs  ;  car  Jamais  h  au- 
cune époque  les  planteurs  de  tabac  n'ont 
été  indemnisés  par  l'Etat,  à  la  suite  de  la 
perte  de  leur  récolte  par  la  gelée. 

«Signé:  Dumas  (Jean),  Malgouyard  (Jean), 
Houreau  (Matliurln)  fils,  Lyrey  (Mathu- 
rin),  Séraudie  (Thomas),  Perricot  (Pierre), 
Nouelle  (Etienne),  Lascoux  (Jacques), 
Chassaing  (Guillaume),  Mespoulet  (Ber- 
trand), Glel^e,  Chantelonve-Géraud,  Mou- 
raud  (Thomas),  Gulllendou-Géraud,  Roux 
(Joseph) ,  Mespoulet  (Jean),  et  Barry.  » 

Signatures  légalisées.) 


"  Nous,  soussignés,  déclarons  que  le  matin 
même  de  l'élection  du  22  septembre,  après 
la  sortie  des  deux  messes,  le  crieur  public 
a  invité  tous  les  planteurs  de  tabac  à  se 
présenter  &  la  mairie,  le  jour  même,  afin 
de  faire  valoir  leur  titre  à  une  indemnité 
pour  cause  de  gelée  de  tabacs.  (Bruit.) 

«  PubUcation  qui  dans  ces  circonstances 
avait  pour  but  d'influencer  le  vote  des  élec- 
teurs. 

«  Gourdon,  le  6  octobre  1889. 

«  Signé  :  Mallevllle,Gourtiol.  » 
(Signatures  légalisées.) 

M.  lepirésident.  U  est  entendu,  monsieur 
Du  Bodan,  que  vous  prenez  la  responsabi- 
lité de  ces  allégations? 

M.  Du  Bodan.  Parfaitement,  monsieur 
le  président. 

BC.  BartliOQ.  La  Chambre  n'en  entend  pas 
un  mot. 

M.  ]>u  Bodan.  Je  parle  aussi  haut  que  je 

puisi 

«  Nous,  soussignés,  déclarons  que  le  ma- 
tin même  de  l'élection  du  2i  septembre, 
après  la  sortie  des  deux  masses,  le  crieur 
public  a  invité  tous  les  planteurs  de  tabac 
à  se  présenter  à  la  mairie  le  jour  même, 
afin  de  faire  valoir  leur  titre  à  une  indem- 
nité pour  cause  de  gelée  des  tabacs.  Publi- 
cation qui,  dans  ces  circonstances,  avait 
pour  but  d'influencer  le  vote  des  électeurs. 

«  Payrinhac,  le  6  octobre  1889. 

«  Signé  :  Couty,  lifaUeviile,  Savy, 
Picaudou.  » 

«  Je  soussigné,  Pierre  Malleville,  proprié- 
taire et  conseiller  municipal  de  la  commune 
de  Payrinhac,  déclare  qu'il  est  en  sa  con- 
naissance que  le  22  septembre  dernier,  jour 
de  l'élection  législative,  le  sieur  Faure  (Elle), 
valet  de  commune  à  la  solde  (]u  maire,  afin 
de  forcer  les  électeurs  à  voter  pour  M.  La- 
chlèze, se  tenait  continuellement  aux  abords 
de  la  mairie  en  les  conduisant  jusqu'à 
l'urne,  soit  par  promesses  ou  menaces;  qu'il 
n'a  même  pas  ménagé  de  dire  à  ceux  qui 
étaient  secourus  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance que  le  pain  leur  serait  retiré  s'ils  ne 
votaient  pas  pour  le  candidat  ofïtciel,  et  de 
ce,  il  ne  s'est  rendu  qu'après  obser- 
vation faite  à  M.  le  maire  que  j'étais  dans 
l'intention  de  protester  s'il  ne  faisait  cesser 
de  pareils  abus.  Enfin,  Il  m'a  fait  person- 
nellement la  menace  que  si  je  faisais  de  la 
propagande  pour  H.  le  baron  Dufour  à  de 
prochaines  élections,  je  pourrais  être  per- 
suadé que  je  ne  serais  plus  conseiller.  U  n'a 
rien  ménagé  pour  entraver  le  libre  exercice 
du  vote. 

«  A  Gourdou,  le  6  octobre  1889. 

«  Signé  :  Mjlllevillb.  » 
(Signature  légalisée.) 

«  Les  soussignés,  Ludovic  Fabre,  Jardel 
Agapy,  Gilbert,  électeurs  de  la  commune  de 
Concorès,  arrondissement  de  Gourdon  (Lot), 
certifient,  déclarent  et  attestent  que  le  di- 
manche 15  septembre  1889,  &  4  heures  30 
du  soir,  au  village  de  Beauregard,  commune  I 


de  Concorès,  le  sieur  Deneux,  adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Concorès,  fale^t 
afficher  les  placarda  de  H.  Lachlèze,  candi- 
dat officiel;  que  ledit  adjoint  Deneux  cher- 
chait à  tromper  les  électeurs  en  leur  affir- 
mant, contrairement  à  la  vérité,  que  la  taxe 
militaire  prévue  à  l'article  35  de  la  loi  mili- 
taire, promulguée  le  16  juillet  1889,  et  tous 
autres  Impêts  aceessoires  stipulés  audit  ar- 
ticle ne  s'appliquaient  qu'à  ceux  qui 
payaient  100  fr.  d'impôt. 

«  lis  certifient,  en  outre,  que  les  plan- 
teurs de  tabac  ci-dessous  nommés,  lesquels 
ont  forte  culture  au  détriment  de  leurs  voi- 
sins et  de  l'équité,  grâce  à  M.  Cocula,  maire  " 
de  Saint-Germain, ont  combattu  ouvertement  \ 
et  mensongèrement  M.  le  baron  Dufour,  dé-  ' 
puté  du  Lot,  et  excité  les  électeurs  à  voler  ! 
pour  H.  Lachlèze,  candidat  officiel  : 

«  !•  Deneux,  adjoint  au  maire  de  Conco- 
rès de  Curebourset;  2"  Larrive,  conseiller 
municipal  de  Concorès  de  Cureboureet  ;  le 
fils  Larrive,  également  électeur,  a  enlevé  les 
affiches  de  M.  le  baron  Dufour,  fait  établi  et 
prouvé  à  Curebourset,  commune  de  Con- 
corès ;  3*  Marouch  (Alain-ClaretJ,  conseiller  i 
municipal  de  Concorès  des  Vonnes  ;   4"  I 
Avezou  (Pierre- Antoine),  conseiller  munlcl-  | 
pal  de  Concorès  du  Bourg;  5»  Fabre,  con-  ' 
sellier  municipal  de  Concorès  de  Goulè- 
mes;  6"  Pradlnes  (Basile),  beau-frère  de  '■ 
l'adjoint  Deneux,  de  Beauregard;  7"  Ave- 
zou, pensionné  &  tort  du  2  décembre,  à 
GuIIlons-de-Beauregaid  ;  8*  Blaty,  ft  La- 
fa  aillie  ;  9»  Sagnes-Durand,  au  Bourg;  iO« 
Domène,  à  Catalos;  il<'  Peuchenat  (Bap- 
tiste), épicier,  au  Bourg;  12"  Marrouch 
(Pierre),  aux  Vonnes;.  13»  Halbec  (Jean),  à 
Veyrières  ;  14*  Simon,  Instituteur  honoraire, 
h  Curebourset  ;  15»  Gizard  (Pierre),  k  La- 
poujade- Yandos;  16°  Dubos,  à  Masdel- 
pech. 

«  lis  certifient  encore  que  les  affiches  de  ■ 
M.  le  baron  Dufour  ont  été  lacérées,  dé- 
truites ,  déchirées ,  enlevées  sur  divers 
points  de  la  commune  de  Concorès,  no- 
tamment aujourd'hui  22  septembre  1889,  de 
sur  la  mairie  de  Concorès  ;  que  le  sieur  Du-  ■ 
bos  (Bartélemy),  condamné  par  le  tribunal  . 
de  Gourdon  pour  attentat  à  la  pudeur,  a 
voté,  bien  qu'il  n'eût,  quoique  ftgé  de  ] 
trente-neuf  ans,  jamais  figuré  dans  les  listes 
électorales  de  notre  commune,  jusques  et 
y  compris  celles  de  1877-1878,  et  que  nul, 
ni  maire,  ni  conseil  municipal,  n'a  ni  ob- 
tenu ni  même  demandé  sa  réhabilitation. 
(Bruit.) 

«  Us  certifient  enfin  que  le  19  septembre 
1889,  M.  Cocula,  maire  de  Saint-Germain, 
fit  publier  dans  son  canton,  au  son  du  tam- 
bour, que  les  planteurs  de  tabac  frappés  j 
parla  gelée  seraient  indemnisés  et  que,  | 
pour  ce,  ils  n'avalent  qu'à  se  rendre  à  la 
mairie  pour  réclamer,  et  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  que  Malbec  (Jean),  électeur  | 
de  Concorès,  village  de  Veyrières,  a  touché,  ■ 
grâce  à  l'appui  de  M.  Cocula,  maire  de 
Saint-Germain,  un  mandat  de  cinquante 
francs,  juste  le  21  septembre  1889,  veille 
de  l'élection,  sans  que  personne  puisse  8*ra- 
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pliqaer  en  vorbi  4»  quoi  «atte  flommo'  a  pu 
lui  être  aeeonlé«  pav  IMminlstratioîi. 
«  AélLwéA'M.'  le  baTon;  DuXotir,  dàfuté 

-V  A  Gott0trè«(IM]|le.3Shfit^tomM  ,1889. 

'.(Signatures légalU^es.). 

M.  Gustave  Wvet.  Où  ù*a  jamais  vu 

raille  chose  1''" 

Jamais  on'  he  Ut  %  la  ttlbune  toutes  le» 
fîècésd'tindosslei*!-' 

lt.I>n  Boâaq,'  Je  poursuis  ma  discussion 
(<jmm8je  rëUleiïds,'  mdn  cher  collègue,  r 

U.  le  prÀiid'éut.  M4ts' c'est  la  leproduc- 
jlf^  du  mânî'dtiia  de  Mi  Sufout? 
!  H.  Du  Bocbui,  Oui,  monsieur  le')prâsi- 

W.   '  ■ 

îi>irèV'a'6titré-t<irtïb0.  (On  pîÏ.)  :  ' 
Pk.  fiàMhoÙ.'  Il  fattaltle  faire  Imprimor  et 
Miu^er,  c'^ft  piiis'  8lmj;tlel  ' 
^  Bù  "BoAkà.  Ëa^cd  que  |e  a>al  pas  le 
paèlUtrë?'""-  ■'■  ■  ■       '     -  ' 
pt.'ti''br«8ldeiît';  Tous  hvet  le  ArtAi  de 
ince  #b  vous  votilez  ftla  tttbtlne,  maU 
ft'^kiiMé  que  votts  'he  'raltefl  querepro^ 
jfeîe'métnolre  dé  M.  Dufout. 
^^^'djibirèvan'ci.  ÀUij  vôUl  atï^  Poixi 
.  ^.Ihptîlsfdnït.  U.  Du  Bodan 'considéré 
Boii  '^^mentatlon-  coasfste  précisé»- 
it  daÀà  ckHe  lecture  11  a  le  droit  de  la 

tttll^'ë^oâàii.  V(a.is  lés  manœuvreà  et  le& 
^  paàésJel^a^Iaifftràtion  et  de'sès  agents 
Ë'u  spot  pà|8  arrêtées  seulement  aux  plaur 
wt^  de  taoaç  p,our  empêcher  Télection  du 
aroa  bufour,  (fut,  malgré  toutes  les -frau7 
'fies,  a  obtenu  9,742  voix. 

On  à  cherché  à  capter  les  suffrages  pour 
là  cadiÉdat  ofiVcibI  dans  diff'érentes  com- 
fitniKi: 

i*  Par  la  fëinte  de  l'exécution  d'un  die- 
ttin déatré,  comme  â  Hocàmadour; 

2»  Par  la  création  d'un  chantier  de  tra- 
"fm  oh  n'ét^eat  admis  que  les  électimrs 
^f&tgnés  par  le  maire  ou  rinstituteur» 
e6(nmè'àThédit-a6;  el  cependant  ce  chan- 
tier n'éi&M  pa^'oommunal  ; 
'•■  3»  Par  leà  ménaces  de  renvoi  adressées 
'|iirvn'  BurreiHant  de  chantier  de  chemin 
;4e  fér  ntmiEtftf  par  le  préfet,  payé  par  l'Etat, 
à  tous  les  ouvriers  qui  ne  voteraient  pas 
pour  te  caiididât  officiel  Lachièze. 

Voici  par  dés  certàQcats  dont  les  signa- 
is Mmt' tégaUséM^  les  preuves  de  ces 

«  Les  soussignés,  Saignes  (Paul),  James 
(féilx),  LoubradoU  (Augustin],  Haury  (Bap- 
tiste], Damis  (Pierre),  LavlUe  (Jacques),  do- 
miciliés à  Rocamadour,  canton  de  Gramat 
(Lot),  certifient  que  les  vendredi  20  septem- 
bre et  samedi  21,  des  employés  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  ont  été 
envoyés  au-dessus  du  bourg  de  Rocama- 
donr  pour  faire  les  sondages  d'nn  chemin 
^Tentent  désiré  par  la  commune  et  allant 
de  Rocamadour  ft  Gouzou. 

18ÎÔ.  —  DiP.,  SB8S.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  VNIQVB. 
(SOVr.  8KRIS,  AHIUIJES,  T.  29. 


"  tes  soTfeàgnéé  àtoftjiefttffiSi^t^fefttf  ifia- 
nœuvre  de  radMlnistrbitïoii  aVàit  ^ir-fiirt' 
de  gagner  les  suffïa'çes 'd^à  êlëctètïts'' di 
Rocamadour  au  candidat'  dïnclël  Lachl^, 
car  avant  ces  dàfces  et  'Ab^^ula' le  'jotif  'tfèfi' 
électioas  du  2t  septeittbre,  les  enïplo'yés  dê' 
ï'admiiUstratlon  n^ont  plus  répai'ii"dâris'  l»' 
commune  de  RocamadouK  '  "  "    '^'^J-'  ■ 

«  En  fol  de  quoi;  le'S  El6*n^kigii^8  cfht^lgnë- 
le  présent  certificat,  qu'ils  affirment  sinéèré 
et  conforme  à  la  vérité.      '      ■    ' ■ 

tt  A  Rocamadbur,  lë  24  odobre  1889. 

M  Signé  :  Saignes,  Jammes  (Félix), 

  Loul>Jî><îftft»iïî»^:fttoH- 

,..  ,■  ,  ■    jYt-  Uyille..f)  :rni 

«  Les  soussigijôsj,  élèçieurs  "de  Ta  cor^- 
mune  de  thédiric.J»  (Èxclàkaims  m^m.] , 
H.  le  président.  Je  yous  en  prle^irfès- 
iterl  H.  M  B5Sifti-^Bt 


sieurft,  veuillez  écouter! 
certaiueme^t  arrivé  il  la  moitié  de  sat&t 
{On  rit.)"  ■'      '  ' 
U.  Du  Bodan.  Assurément! 
M.  le  président.  M.  Bu  l^odan  conl^mç^ 
mon  indication.  {Nouveau^  riré«.|   ,  ''' 

P.ar  conséquent,  messieurs,' nréite'i'uQb'étl' 
depaUence!  '\  ''  '  '  ' 

M.DuBodan.  «  Les  soussignés,  éjeclteurà 
de  la  commune  de  T^édlrac  : 

«  Attestent  et  cïjrtifiént  que  pour  soute- 
nir et  faire  tfiomp'Uer  la  ca,a4idattirç  offl- 
clelle  de  M.,tachlÈ2é,  quçli^ues^ours  aVant 
l'élection  législative  du  22  septembre  1889, 
un  chantier  de  traranx  a  été  ouvert  sur  la 
ligne  du  cheminée  fei'ien  construction  dans 
la  commune  de  Thédiraç  ,et  que  le  maire  et 
l'instituteur  de  cette  commune  désignaient 
les  ouvriers  qui  devaient  6tre  occupés. 

«  A  Thédlrac,  le  9  octobre  1889.    '  ' 

'  '  '  ■  '-Il 

«  Signé  :  Lafonj ,  Botderia,]  -Alibeit, 
lAvaysse,  .ËBtftrdeB,..LQiod4 
•  Blagne,  Caasaa,  Vielc^uU, 
G;  .CoQOBiafi,  GovruaW  ba- 
Ion,  Vielwal.». .  .. 

«  Noua  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  t^yercautlère  et  de  la  section  de 
Saint-Martin,  certifions  et  attestons  : 

«  10  Que  U.  Sfourdès  fils,  surveillant  sv^ 
ligne  du  cbemln  de.fçr  deTEtat  en  cons- 
truction à  Layert^ntière,  a  usé  sur  I^s  ou- 
vriers travaillant  ,au  phejcnin  de  Xer  et  élec- 
teurs à  Lavercantièrç,  de  tous  les  jpoy^ns 
de  pression  qui  étaient  eu  soi^  pouvoir  pour 
les  faire  voter  pour  le  candidat  offlclel  la- 
chièze, jusqu'à  les  menaeer  dele^  renvoyer 
du  ctiantier  s'ils  ne  votaient  pour  ce  der- 
nier; 

«  20  Que  H.  Sourdès  père  a  menacé  les 
électeurs  de  la  section  de  Saint-Martin, 

commune  de  Lavercantlère,  où  11  est  resté 
toute  la  journée  du  vote,  de  leur  faire  sor- 
tir l'institutrice  s'ils  ne  votaient' pas  pour 
ledit  a.  Lachièze,  ayant,  la  veiUe,  parcouru 
ladite  section  en  faisant  les  mêmes  me- 
naces aux  électeurs. 
M  Lavercantlère,  le  6  octobre  1889.  » 

{Sitivent  32  signatures  légalisées.) 
Des  manœuvres  d'une  autre  nature  ont 


étsé  pi<&«4afée's'pbur  ptiirter  atteinte  à  la  II- 
béi'ie"de«"él*bleïiTs'';M[; 

^o't'tb'h^^fettoralé  a  été  ouverte,  à  Pay- 
Hnhac,  au  milieu  de  la  Journée  du  scrutin, 
patB^<èr4Mrtir<dM  biilléttiïa  du  baron  Du- 

2«*  A  lUftn^valwt.  canton  de  H.  Lachièze, 
les  élepteqi;s'^dVne  section  ont,  sur  la  pro- 
messe d'un  cbemln  à  construire,  '  été 
{Obligés  d*' Tenir  voter  au  cheMIeade  la 
oamonw^^âi.  deux  umes  étaient  placées 
sur  ia  même  tablai  et  (;elle  des  malheureux 
ébmhHu^  suspecta  fio,aqt9jtiait«n  uû  boisseau 
recouyeci  d'un  joupual.;,  . . 
><8«.DBiis  M(^.,tpdtae  commune  de  Hontva- 
l«nt«iip'«8t,ile.,maire^.^ami  40  M.  Lachièze, 
qui  s'est  permis  d'ouvrir  et  dé  prendre  con- 
nalssanoe  dU^Wf^tût  vote  de  deux  élec- 
teurs, pour  intimider  U.population  ; 

^"'pw»  la  commune.  Ae  Lacbi^«Ue-Au- 
zac,  ,c'eft  la.  femme  Vergue  qui  est  payée 
par  lajziftirle  pour  conduire  les  électeurs 
suspeets.au  scrutin,  après  leur  avoir  lait 
pLaovTle  bidleUn  oiiv^t^  au  chapeau; 
.  5*  Xtoas  toutes  lef^iîommunés  dn  canton 
de  Labastlde,  c'est  ÎA.  Latour,  ancien 
malFie,  l'homme  de  confiance  de  la  préfec- 
tttfe,  qui  adressa  ^  tous,  les  anciens  militai- 
res, buralistes,  etc.,  une  lettre  dont  copie 
^et  jointe.  . 

Voici  les  certificatji  qui  étahUesoit  ces 
Iait«  : 

«  Nous  sioaBsignés,  déclarons  que  le 
S^  sdptembre  1890)  l^us  trouvant  à  la  mairie 
de  Payrla^ae,  vers  onze  heures  du  matin, 
nous,  avons  vu  les  me^ibres  composant  le 
^areaitt  électoral  ouvrir  l'urne  et  en  sortir 
uA  bdU^tin  dn^  b4ran  pufo«r. 

«  Peycinhao,  le  3  octobre  1889. 

«  Signé  :  Audry  Antoine.  » 

«  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf  et 
le  trois  octobre;,  en  présence  de  M.  Bonnet 

(François),  coutelier,  demeurant  à  Gourdon, 
et  de  U.  Abel  Vèzes,  sans  profession,  de- 
meurant àussi  à  Gourdon,  le  sieur  Pierre 
Fajolies,  cultivateur,  demeurant  à  Cou- 
gnac,  commune  de  Payilnhae,  a  fait  la  dé- 
claration suivante  : 

((  Je  me  suià  présenté  au  bureau  de  vote 
de  la  mairie  de  Payrlnhac,  le  2Z  septembre 
dernier,  vera  les  onze  heures  du  matin, 
afin  de  déposer  mon  buUeUn,  ainsi  que  je 
l'avais  fait  pour  l'élection  du  conseiller  g^ 
néral.  Dès  que  mon  vote  fut  reçu,  les  mem- 
bres du  bureau,  sous  prétexte  que  je  n'étais 
pas  inscrit,  ouvrirent  l'urne  et  en  sorUrent 
un  bulletin  du  baron  Dufonr. 

'»  La  présente  déclaration  a  été  lue  audit 
Fajolies,  ce  dernier  a  persisté  dans  ses 
dires. 

«  Requis  de  signer,  ledit  FajoUes  a  dé- 
claré ne  savoir  le  faire  et  lesdits  Bonnet  et 
Vèzes  ont  signé  la  présente  déclaration  faite 
en  leur  présence. 

H  Gourdon,  3  octobre  1889.  » 

«  Les  soussignés,  habitants  de  la  com- 
mune de  Montvalent,  canton  de  Martel  (Lot), 
ont  l'honneur  de  certifier  que  les  électeurs 
I  de  ladite  commune  ont  été  divisés  en  deux 
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bureaux  ëlecloraux,  le  jour  des  élections 
législatives. 

«  Ces  deux  bureaux  ont  été  établis  dans 
la  même  salle  et  les  urnes  placées  sva  la 
môme  titbiu. 

«  Ils  certifient,  en  outre,  que  l'urno  des- 
tinée &  recevoir  les  bulletins  de  la  section 
de  Vayssou  et  Prat-Rouglès  n'était  pas  une 
umtf  réglementaire,  attendu  qu'elle  était 
formée  d'un  boisseau  recouvert  d'un  jour- 
nal auquel  on  avait  pratiqué  un  trou  pour 
le  passage  des  bulletins. 

«  En  fol  de  ^uoi  le  présent  certificat  a 
été  délivré. 

<c  Montvaleat,  le  20  octobre  1889. 

«  Signé  :  Poujade.  » 

«  Le  maire  de  Montvalent,  soutenu  par,  le 
député  M.  Lachièze,  inspire  une  telle  ter- 
reur, que  les  électeurs  n'osent  certifier  un 
fait  qui  est  à  la  connaissance  de  toute,  la 
commune.  Une  enquête  établirait  l'exacti- 
tude de  cette  monstruosité. 

«  Les  soussignés  certifient  que  le  diman- 
clie  22  septembre  dernier,  jour  des  élec- 
tions législatives,  M.  le  maire  de  la  com- 
mune de  Montvalent,  canton  de  Martel 
(Lot),  s'est  permis  d'ouvrir  les  bulletins  de 
deux  électeurs  au  moment  de  les  introduire 
dans  l'urne.  Après  avoir  pris  connaissance 
du  nom  du  candidat  inscrit  sur  chaque  bui- 
letin,  H.  le  maire  a  accompagné  cet  examen 
de  commentaires  de  nature  à  produire  une 
Influence  sur  la  libre  expression  du  vote. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  certificat  a  été 
délivré. 

«  Montvalent,  le  27  octobre  1889. 

M  Je  signe  comme  quoi  j'ai  vu  M.  le  maire 
ouvrir  le  bulletin  de  Farinié. 

«(  Signé  :  Arcoutel,  Poujade,  » 

«  Le  maire  de  Montvalent  inspire  une  toile 
terreur,  que  les  électeurs  n'osent  certifier 
un  fait  qui  est  &  la  connaissance  de  tous. 
Une  enquête  établirait  la  vérité  de  ce  fait  et 
do  beaucoup  d'autres. 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Lachapelle-Auzac,  canton  de  Souil- 
lac  (Lot),  attestent  que  le  22  septembre, 
jour  des  élections  législatives,  afin  d'obte- 
nir des  sufl'rages  pour  le  candidat  officiel, 
M.  Lachièze,  et  d'être  certain  de  leur  vote, 
une  femme  a  conduit  à  l'urne  avec  drapeau 
et  musique  une  quarantaine  d'électeurs, 
après  leur  avoir  fait  afficher  sur  le  cha- 
peau le  bulletin  de  H.  Lachièze. 

«  Lachapelle-Auzac,  30  septembre  1889. 

«  Signé  :  Rlaucoux  (Philippe),  Has  (Bap- 
tiste), Riaucoux  (F.),  Chasta* 
gnol  (M.).  » 

(Signatures  légalisées.) 

•  Labastide  Hurat,  2d  septembre  1889. 

«  Monsieur, 

«  Les  élections  de  dimanche  ^  septem- 
bre auront  une  gravité  exceptionnelle. 

«  11  appartient  plus  particulièrement  à 
ceux  qui  comme  vous  jouissent  des  bien- 


faits et  des  secours  du  Gouvernement,  ce 
qui  est  une  faveur  et  non  pas  un  droit,  de 
montrer  dans  cette  circonstance  leur  recon- 
naissance en  portant  à  l'urne  un  bulletin  de 
l'ami  du  Gouvernement,  un  bulletin  de  M. 
Lachièze.  C'est  pour  cela  faire  que  je  vcus 
en  envole  un  ci-inclus,  comptant  que  vous 
ferez  votre  devoir.  , 

«  Je  vous  prie,  d'agréer  mes  sincères  f^r 
lutatlons. 

«  ^igiiô  :  Aùg.  LitoUR.  ' 

Toutes  ces  manœuvres  ne  suffisaient  pas! 
U  fallait  encore,  jparflès  provocatïons,'  sus- 
citer des  rixes  danir  tèsqnënes  on'  aurait 
eu  la  satlifacllon  dé  faire  arrfetèr  quelques 
amis  du  baron  Durour.' '  '  * 

Ces  calculs  orit  kStd  diijtoliés'.-Sl  'ron  s^en 
réfère  à' certains  dÎTès,  M.' Làtihifttë  aurait 
publiqttemeht  payé  f 'deé  gtfà»  'pour  '  p^vo- 
quér'deB  désdrdnôB."'  "'*  ■      ''i  ■  ■  ' 

En  outre,  a  la  foiré'  du  Cregiffînâftèaj^du  « 
septeiiibre;  M.  lacWèae  aurait  été  iétftoaré 
de  tous  les' maires  «t- in^titutèUra  lâu  can- 
ton, qui  auralehf  ^uskë  à>!lK)]^dvâèatlKm. 

De  ptùd;  n'téisutteraft  'd'ohe^  aèdatattoii 
d'habitants  de  COhcorts  le  juge  de  p&lî 
du  cdnton  Éttïit  avec  les  triilres  lonotion^ 
riàires,  et  décile  tiea  habitants  de'  SaWlie 
que,  les  10,  il  et  22  éi^tembre,  ils  auraient 
mis  eti  pratique  un  -systènie  de  provocation. 

Voici  ces  déclarations.    {Bnài.)'  • 

U.  le  président.  Veuillez  faire' siléniie, 
messieurs,  ear  eII  voUb  n'ëntende!E''^8is  ce 
que  vous  désirez  cotirtaître  dans  ce  discours, 
vous  devrez  le  lire'  au'  Journal  officiel:  ' 

H.  Dii  Bodaa.  «'../Je  sWssigné,  Monteil 
(Jean),  demeurant  aux  Cousibiis.  commune 
de  Gourdon,  déclaré  que  më  .trouvant  le  9 
septembre  &  Ja  foire  du  pégagnazès;  ^*ai  vu 
M.  Lachièze  échanger  un  billet  de  banque 
de  cent  francs  et  en'  distribuer  là  nionnaie 
à  ceux  qui  l'entouraient.  Ceux-ci,  après 
avoir  reçu  l'argent,  ont  parcouru  le  champ 
de  foire  aux  cris  de  :  Vive  la  République  1 
vive  M.  Lachièze!  Ils  étalent  escortés  par 
une  foule  de  fonctionnaires,  et  notamment 
par  M.  bocula,de  Saint-Germain,  M.  SiAion, 
percepteur  à  Salirac,  M.  ParcilHé,  hulàsier, 
et  M.  DafTas,  avoué  à  Gourdon.  '  ' 

»  Le  sieur  Ladavie,  gendre  Testé  du  Mar- 
tinon,  ^alt  la  même  déclaration  et  ajoute 
qu'il  a  même  entendu  crier:  «  Enlevez  le 
baron  DurourI  » 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la.  com- 
mune de  PeyrlUes,  arrondissement  de  Gour- 
don (Lot),  certipent  que  le  .9  septembre 
dernier,  au  Dégagnazès,  mairie  de  Peyrilles, 
entre  trois  et  quatre  heures  du  soir,  une 
bande  de  braillards  a  poursuivi  sur  le 
champ  de  foire  M.  le  baron  Dufour,  à  l'ef- 
fet de  l'invectiver  et  de  le  provoquer,  lui  et 
ses  partisans.  Dans  cette  bande,  où  H.  La- 
chièze occupait  le  centre,  on  remarquait, 
notamment  :  MM.  Rodes,  maire  de  Pey- 
rlRes;  Cocula,  maire  de  Saint-Germain; 
Lasserre,  maire  de  Freysrinet;  Lacroix, 
maire  d'Uzech;  Foulquié,  instituteur,  et 
autres; 

«  Que  les  ctia  de  :  «  A  bas  le  baron  Du- 


four! Enlevez  le  baron  I  »  étaient  vigoureu- 
sement poussés  par  ce»  bralUards; 

«  Que,  grâce  auY  prières  réitérées  de  M.  le 
baron  pufour  &  ses  partisans  de  rester 
calmes  et  de  ne^pousser  aucun  cri,  on  a 
évité  uiie  coliisloii  préméditée; 
..ft  Que  (le  pareilles  manœuvTes  et  un  pa- 
reil guét-apens"  établissent  que  M.  Lachièze 
a  bénéficié  de 'la  candidature  officielle  se 
manifestant  aù  grand  jour. 

«  En- fol  de  quoi,  à- Peyrilles,  25  sep- 
tembre 1889, 

«  Optflignô;  Francoual  (R-G.),  FonUnel, 
,  Franpoual,  Mas,  Bernard. 
.  .  :Vjiicent(C.-M.),Vay88i^e, 

;  -  .  ,  -    ,  ffdjtrfntjiBonef  » 
-  ■  ^(SignatarèslëgaUsées.) 

«  Les  soussigné,., 4lecl^un  du  .«antonde 
Saint-Germain-du-Bel-Aiç ,  arrondissement 

(ïé 'Gonr'aofï  .fLot),  d'éclàtent,' attestent  et 
c!ôHlfl-çiitéui''la'foi'  do'  l'honneur:  que  le 
9  s'éptembi*e  1^.  ^  la  foire  du  Dégagnazès, 
cantoti'dB  Saint-Germain  (Lét),  entre  trois 
îquatré  Iféures  du  spïr,  une  bande  de 
braillards  pai^nï  lesquels'  Bergougnoux, 
Cocula  fLéoti},  ûé  •  âiaiûl-Germain,  Deneux. 
Domi''ne, ,  campagne  de  Concorès,  ^les  do- 
mestiques des  DafTas,  déâalyiac,e]t|qtielques 
àutre^  se  sQpt  rendus  au  chant  dé'  ïa  àfar- 
îetUaîsè  sur  le  pbint'de  la  foire  où  "venait 
d^rriveràji'iastant  môme  'M.  le.ba^on  Du- 
four, candidat  député  du  tôt,  et,  se  sont 
mis  à  hurler  :  Enlevez' le  baron  !  à  bas  I9 
bârpn  Dufoiirf 

,  «  Que  cette  manifestation  séditieuse  qui 
a  duré  une  heure  était  dirigée  et  excitée 
d'une  part  paf  le  siffiet  du  sieur  Joseph 
PalTas,  mé<)ecin  à  $alviac,.  et  d'autre  part 
par  ïa  présence,  l'approbation  et  l'exci- 
tation de  plusieurs  fonctionnaires,  notam- 
ment ceux  ci-iaprès  nommés:  Lasserre,  no- 
taire, maire,  supjdéant  du  juge  de  paix  de 
Saint-Germain;  ttoflés,  notaire,  maire  de  D6- 
gagnagèsrPeyrllles  ;  Cocula  (Frédéric),  maire 
de  Saint-Germain  ;  Grandsault  (Paul),  de  Sal- 
viac,  expart  des.  tabacs  h  $ouilIa£  ;  Costes 
ainé,  de  ,Salvia«,  expert, des  tabacs,  à  Souil- 
lac  ;  Pomarède,  facteur  de  la  poste  de  Saint- 
Germain;  Admirât;  £Boteùr>  de  la  ^ste  de 
Ss^int-Germain;  Lacroix,  maire  à  Uzecb  ; 
Baissoles,, instituteur;  Dargeat„de  Labofle- 
dBT^aint-GermaiD,  instituteur;  foulquiô, 
instituteur  de  Frays^ioet  qi^  L^erra  n"  1 
esi  maire;  Dafias,  avoué  &  Gourdon;  U.  La- 
çhjèze,  candidat,,  maire  4e  M.ariel;Glenadcl, 
cant,onnler  de  route  à  Dég^gnac;  Mal>ru 
(Emile),  de  la  Cabane-de-Dégagnac,  juge  de 
paix  de  Saint-Germain.  Ce  dernier  fonc- 
tionnaire, ma^rat,  s'étaiit  mis  en  émi- 
nence  pour  mieux  voir  et  mieux  être  vu. 

«  Le  but  poursuivi  était  évidemment  d'a- 
mener une  collision  et,  en  tout  cas,  de  por- 
ter les  partisans  de  M.  le  baron  Dufour  à 
répondre  à  cette  manifestation  séditieuse 
et  d'avoir  U  prétexte,  moyen  et  occasion 
de  les  faire  arrêter  ou  pour  le  moins  les 
faire  poursuivre  correctionneUement  en 
vertu  de  la  récente  circulaire  confideutieUe 
du  ministre  de  la  justice  Thévenet;  enfin, 
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d'iotiiuider  les  électeurs  et  d*isoler  par  la 
crainte  M.  le  baron  Dufour. 

«  Contre  ces  faits  nous  protestons  énergl- 
faemeat,  tout  en  faisant  remarquer  que 
bien  qu'il  y  eût  ce  jour-là,  à  Dégagnagès, 
ttn  grand  nombre  de  gendarmes,  aucun  n*a 
oté  se  présenter  pour  interdire  ce  tumulte; 

R  Signé  :  Gibert,  Lu4oyic  Fabre, 

Jardel  Agapay.  » 
(Signatures  légalisées.) 

<t  Nous,  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
Done  de  Salvfati,  pour  rendre  hemmttge  à 
la  vérité,  certifions  que  pendant  la  période 
Rectorale  M.  le  baron  Dùfour  a  passé  trois 
joirées  à  Saiviac  et  que  chaque  soir  lespar- 
jtlsaDs  du  candidat  officiel  ont  oi^anisé  des 
Iules  de  proTocaf  ion. 
I  «  A  Saiviac,  le  15  octobre  1689.  • 

,  «  Signé  :  Gaudal  (Albert),  |Labaire,  Galet, 
Cbf4>ert,  Pons,  Lespure»  .  Bau- 
det, Gay,.  Vidal  (Pierre),  Del- 
mont,  Soulié,  Seulcillon,  Syl- 
vestre (Pierre),  Delmon,  La- 
bory,  Broudet,Verdy,Figeac.  » 
(Siigp^urQs  légalisées,) 

Les  plus  hauts  fionctionnairés.  dé  iWon- 
ilssementraullipliaient  leurs  efforts  en  fa- 
teur  de  la  candidature  dé  M'.  Lachièze, 
mm  celle  du  baron  Oufour  : 

1*  C'était  le  pT«cureûr  de  la  République 
leGourdonqui  faisait  menacer  le  proprié- 
taire delliôtel  Destrau  à'Goiirdon,  de  faire 
fermer  son  établissçment  s'il  y  recevait  le 
ïiaroD  Dufour,  qui  àvait  ITiabilude  d'y  loger 
i^uifl  40  ans. 

Une  enquête  établirait  ce  fait. 

2»  C'est  le  sous-préfet  de  Gourdon  faisant 
voter  à  Labastidu-Murat,  contrairement  à  la 
H,ivi  électeurs  en  faveur  du  candidat  offi- 
ciel Lachièze. 

Ce  fait  a  provoqnéla  plainte  ci-jolnte  : 

•  Labastide-Murat,  28  septembre  1889. 

A  monsieur  le  procureur  de  la  Républiqtte 
prés  le  tribunal  de  Gourdon. 

«  Monsieur  le  procureur, 

»Les  soussignés, Lavayssière  (Pierre), con- 
seiller municipal,  Lugan  (Jean-Pierre),  con- 
seiller municipal,  Herbeil  (Antoine),  me- 
iîMiisier,  Rouqulé  (André),  horloger,  Laval 
'(Michel),  propriétaire,  tous  les  cinq  élec- 
teurs, domiciliés  dans  la  commune  de  La- 
basUde-Murat  et  composant  le  bureau  de 
rassemblée  électorale  de  ladite  commune 
aux  élections  du  22  septembre  courant; 
savoir,  les  quatre  premiers  en  qualité  d'as- 
sesseurs et  le  cinquième  en  qualité  de  se- 
crétaire, 

x  Ont  l'honneur  de  vous  dénoncer  le  fait 
nivant  relatif  aux  opérations  de  leur  col- 
lège électoral  ; 

«  Deux  électeurs,  les  nommés  Baslit 
(I-ouis),  chaudronnier;  Margis  (Artheime), 
chaudronnier,  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  de  Labaslide-Murat, 
ont  inégalement  volé  dans  colle  dcruiùrc 


commune  avec  l'autorisation  ou  l'assenti- 
ment du  sous-préfet,  et  cela  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

«  Les  sieurs  Bastit  (Louts)  et  Margis  (Ar- 
theime), ayant  de  leur  propre  aveu  déjà 
voté  aux  élections  du  28  juillet  dernier  pour 
le  conseil  général  et  d'arrondissement  dans 
la  commune  de  Jussac  (Cantal),  d'où  ils  sont 
originaires,  ont  fait  demander  s'ils  avaient 
le  droit,  malgré  le  vote  déjà  émis  par  eux 
à  Jussac,  d'émettre  un  second  vote  à  La- 
bastide-Murat pour  les  élections  législa- 
tives. Sur  la  réponse  négative  de  M.  Alay- 
rac,  maire,  président  du  bureau,  ces  deux 
électeurs,  qui  avaient  à  cœur  de  prendre 
part  au  vote  à  Labastide-Murat,  firent  adres- 
ser un  télégramme  à  M.  le  sous-préfet  de 
Gourdon  pour  être  encore  mieux  fl»és. 

V  Une  dépèche  de  M.  le  sous-préfet  de 
Gourdon,  dépêche  dont  nous  ignorons  la 
teneur,  Ayant  été  transmise  et  autorisant 
les  deux  électeurs  eu  question  à  voter,  les 
sieurs  Bastit  et  Margis  se  sont  présentés 
devant,  le  bureau,  chacun  porteur  de  son 
bulletin  de  veto,  hésitant  encore  à  voter  de 
peur  d'être  compromis  ;  ils  prièrent  M.  le 
président  du  :  bureau  de  leur  donner  tous 
renscigQQmento  utiles.  Ce  dernier  leur  fit 
alors. epnoaîtvie.les  pénalités  qu'ils  encou- 
raient.et  il  leur  donna  lecture  du  texte  de 
la  loi  relatif  aux  dispositions  pénales,  arti- 
cle 3t  du  décret  du  2  février  1852,  titre  VI. 

«  Enhardis  par  un  électeiur  présent  dans 
la.saUe,  le  nommé  Latour  (Auguste),  les 
sieurs  Bastit  et  Margis  crurent  devoir  pas- 
ser outre  et  invitèrent  M.  le  président  du 
bureau  à  accepter  leur  bulletin  de  vote. 

'<  Tel  est  le  fait  que  les  membres  du  bu- 
reau électoral  de  la  commune  de  Labas- 
tlde-Murat  croient  devoir  déférer  au  par- 
quet, pour  y  être  donné  telle  suite  que  de 
droit. 

te  Ce  fait  est  en  tous  points  conforme  &  la 

vérité  et  il  s'est  passé  sous  les  yeux  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  qui  étalent  pré- 
sents dans  la  salle  du  vote. 

«  Daignez  agréer,  monsieur  le  procureur, 
l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
les  soussignés  ont  l'honneur  d'être, 

«  Vos  très  humbles  et  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Rouqulé,  Herbeil,  Lavayssière, 
Laval,  Lugan.  » 


u  Le  mair€j 
«  Alatrag.  » 

Toutes  ces  manœuvres  d'une  candidature 
officielle,  contre  laquelle  on  pourrait  pro- 
duire des  milliers  de  certificats  si  les  popu- 
lations du  Lot  n'élaieot  pas  terrorisées,  ne 
dounaicut  pas  encore  à  l'administrai  lun 


l'assurance  du  succès  ;  aussi  les  maires  et 
le  sous-préfet  ont-Us  arrangé  les  choses  de 
manière  à  éviter  la  surveillance  et  à  éloi- 
gner les  partisans  du  baron  Dufour  au  mo- 
ment des  dépouillements. 

Cela  est  prouvé  par  les  certificats  : 

1"  Do  Souillac; 

2»  De  Gourdon,  dont  voici  le  texte  : 

«  Nous  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Souillac  (Lot),  protestons  contre 
les  procédés  suivants  : 

«  Le  22  septembre  18S9,  à  sept  heures  et 
demie  du  soir,  nous  trouvant  dans  la  salle 
de  vote  pour  attendre  le  résultat  des  com-« 
munes  du  canton,  avons  été  insultés  et 
maltraités  par  une  bande  de  forcenés. 

«  Tout  se  passait  sous  les  yeux  des  auto- 
rités qui  n'ont  rien  fait  pour  rétablir  l'or- 
d  e.  Nous  avons  été  forcés  de  quitter  la 
salle  pour  éviter  un  plus  grand  scandale. 

«  Fait  à  Souillac,  le  21  octobre  1889. 

«  Signé  :  Lacombe  (Henri),  Eapitalié 
(Pierre).  » 

(Signatures  légalisées.) 


"  Nous  soussignés,  Henri  Devaux,  avocat, 
Elle  Granglé,  avocat,  et  OllivierPrady,  «ans 
profession,  déclarons  que,  nous  trouvant  à 
la  souB-préfecture  dans  la  soirée  du  22  sep- 
tembre, nous  étions  placés  près  du  sous- 
préfet  et  pouvions  de  là  assister  commodé- 
ment à  la  lecture  des  dépêches. 

«  Nous  étions  les  seuls  représentants  du 
candidat  de  l'opposition,  et  la  surveillance 
que  nous  exercions  semblait  gêner  certains 
personnages  et  notamment  M.  le  sous-pré- 
fet, qui  déclara  «  qu'une  autre  fois  on  n'en- 
trerait pas  ainsi  à  la  sous-préfecture  ».  » 

M  Une  heure  environ  après  notre  arrivée, 
un  charron  qui,  jusque-là,  n'avait  cessé  de 
se  faire  remarquer  par  sa  mauvaise  atti- 
tude, provoqua  et  saisit  au  collet  M.  Prady. 

«  Celui-ci,  ayant  fait  appel  à  l'intervention 
de  H.  le  sous-préfet,  ce  fonctionnaire,  au 
lieu  d'expulser  ou  de  faire  arrêter  le  provo- 
cateur, profita  de  cette  occasion  fdrtuite  ou 
préparée  pour  faire  évacuer  la  sous-préfec- 
ture. La  salle  était  à  moitié  vide  et  nous 
n'étions  pas  encore  sortis  (car  nous  n'avions 
rien  fait  pour  mériter  lus  rigueurs  de  ce 
procédé)  lorsque  le  sous-préfet  renouvela  à 
notre  égard  l'ordre  d'évacuation.  On  aurait 
pu  le  croire  poussé  à  cet  acte  d'arbitraire 
et  d'inconvenance  par  les  cris  d'une  bande 
de  braillards  que  son  silence  encourageait 
et  qui  du  vestibule  nous  insultaient  et  noua 
menaçaient. 

«  Nous  devons  cependant  constater,  à  la 
décharge  de  H.  Oncles,  qu'en  nous  accom- 
pagnant, il  a  dit  à  ces  énergumènes  d'un 
ton  protecteur  à  notn!  égard  et  de  bonne 
camaraderie  à  l'égard  de  nos  provocateurs: 
«  Ces  messieurs  craignent  d'être  colletés; 
laissez-les  passer;  si  ce  n'ust  pas  pour  eux, 
que  ce  soit  pour  moi  »,  paroles  qui,  dans 
un  tel  moment,  nous  ont  paru  témoigner 
des  bons  rapports  qui  existaient  entre  nos 
insuUeurs  et  la  sous-préfecture. 

«  Ce  qui  prouve  que  cette  mesure  d'expul- 
sion u'uvait  d'autre  but  que  de  se  débarras- 
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«  Le  maire  de  la  commune  de  Labaslide- 
Murat,  après  avoir  attesté  que  les  signa- 
tures cl-do.^sus  ont  été  apposées  sous  ses 
yeux,  certifie  l'exactitude  du  fait  dénoncé 
au  parquet  par  les  membres  du  bureau  de 
l'assemblée  électorale  réunie  pour  les  élec- 
tions du  22  septembre  1889. 

«  Labastide-Murat,  le  28  septembre  1889. 
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Ber  de  notre  présence  et  de  se  soustraire 
ainsi  &  une  BurrelUance  peut-6tre  gAnante, 
c'est  qu^anssitôt  après  notre  sortie,  M.  le 
sous-préfet  a  rouvert  de  nouveau  ses  salons 
à  la  foule. 
«  Gourdon,  le  6  octobre  1B89. 

«  Signé:  E.  Grangié,  DeTauz,  Prady.  » 
(Signatures  légalisées.) 

Si  la  Chambre  met  ea  doute  la  sincérité 

des  certlftcats  dont  il  vient  de  lui  être 
donné  connaissance,  elle  peut  ordonner 
une  enquête  ;  mais  si  elle  valide  Télectlon 
'deH.Lacliièze,  elle  autorise  les  ministres  de 
Tavenlr  à  supprimer  complètement  l'exer- 
cice du  suffrage  universel,  et  cela  est  con- 
traire à  rintérôt  de  tons  les  partis. 

H.  Paul  de  Oasaagnao.  Je  demande 
qu'on  recommence;  personne  n'a  rien  en- 
tendu. {HilaHté  générale.) 

M.  Du  Bodan.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
ajouter.  Je  regrette  vivement  que  la  Cham- 
bre n'ait  pas  compris  le  mandat  que  j'avais 
accepté.  Ce  mandat,  je  l'ai  rempli  en  fa- 
veur d'un  ancien  collègue,  aussi  conscien- 
cieusement quë  possible,  et  la  Ctiambre 
peut  être  assurée  que,  lorsque  je  me  char- 
gerai d'une  mission,  jamais  ses  murmures 
ne  pourront  m'empècher  d'accomplir  mon 
devoir.  (Tris  tnen/  trèi  bien/  sur  divers 
banci,  —  Aux  voix!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
chièze, 

U.  Lachièze.  Messieurs,  je  ne  retiendrai 
pas  longtemps  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
n'ai  certainement  pas  l'intention  de  répon- 
dre minutieusement  à  tous  les  petits  pa- 
pftrs  qui  ont  été  apportés  an  nom  de  H.  le 
baron  Dufour  par  M.  Du  Bodan  à  cette  tri- 
bune. Mais  je  sais  que  M.  le  baron  Dufour 
n'a  fatigué  vos  oreilles  pendant  une  demi- 
heure  que  pour  avoir  le  droit...  [Interrup- 
Hons.) 

H.  Dn  Bodan.  U  a  toujours  agi  comme 
un  galant  homme. 
M,  Oo&eo  d'Onumo.  M.  le  baron  Dufour 

n^estpas  ici;  vous  ne  devriez  pas  l'attaquer! 

M.  Lachièze.  Pardon,  mon  honorable 
collègue.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune  ; 
par  conséquent,  ce  que  je  dis  je  le  dis  en 
toute  sincérité.  {Bires  sur  divers  bancs.) 

S'il  m'échappait  quelques  mots  mal  son- 
nants, je  prierais  M.  Du  Bodan  de  vouloir 
bien  m'en  excuser.  {Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Messieurs,  j'espérais,  en  présence  des  dé- 
cisions du  6*  bureau,  qui  concint  &  l'unani- 
mité à  la  validité  de  mon  élection. . . 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Hais  nous  ne 
contestons  pas  votre  élection  [ 

M.  Iiaohièze.  J'espérais,  en  présence  des 
1,300  voix  de  majorité  que  j'ai  sur  mon 
concurrent,  ne  pas  être  obligé  de  défendre 
mon  élection  &  cette  tribune... 

Sur  divers  bancs^  Personne  ne  la  conteste. 

U.  le  président  Je  crois  pouvoir  vous 
assurer  que  vous  n'y  êtes  pas  obligé  I  (Ri- 
res d'assentiment.) 

U.I*aohièse....  et  j'espérais  mêmequeM. 
le  baron  Dnfonr  renoncerait  &  venir  faire 


donner  lecture  h  la  Gliambre  des  mémoires 
d'outre-tombe  d'mi  candidat  malheureux. 
[Rires  à  gauche.) 

A  droite.  Il  n'est  pas  là  I 

Sur  un  grand  nombte  de  bancs.  Aox  voizl 
aux  volxl 

H.Z«aohiè».  M.  le  baron  Dufour  a  pré- 
tendu que  j'étais  un  candidat  officiel. 

Je  proteste  énergiquement  contre  cette 
assertion. , . 

M.  Onnco  d'Onumo.  Vous  aUex  vous 
faire  Invalider.  {Hilarité.) 

M.  Lachièze.  ...et  j'ajoute  que  le  baron 
Dufour  a  été,  lui,  an  candidat  officiel  au 
16  Mai  {ExclanuUùms  à  droite),  à  une  épo- 
que où  on  révoquait  les  municipalités,  et 
j'ai  la  preuve  en  main  qu'en  1877  M.  le  ba- 
ron Dufour  était  candidat  officiel.  (Bruit,) 

Voici  la  dépêche  du  préfet  : 

«  Pour  Paris,  de  Cahors,  n"  663,  8  octoiwe. 

«  Le  baron  Dufour,  qui  m'avait  demandé, 
U  y  a  deux  mois,  de  ne  pas  toucher  A  muni- 
cipalité Gourdon,  se  plaint  aujourd'hui  très 
haut  qu'elle  ne  soit  pas  encore  rempla- 
cée. » 

C'était  donc  lili  qui  était  candidat  offlcieL 
Que  vient-il  protester  aujourd'hui? 

A  droite.  Nous  ne  protestons  pas  contre 
votre  élection  I 

H.  Onneo  d'Omano.  U  n'y  a  que  vous 
qui  protestiez  I  • 

H.  Lachièze.  M.  le  baron  Dufour  a  pro- 
testé contre  la  gelée  des  tabacs,  il  s'est 
trompé,  c'est  contre  la  gelée  des  électeurs 
qu'il  aurait  dû  protester,  (ffilarité  à  gauche. 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  présldeot.  Votre  6'  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électorales 
dans  l'arrondissement  de  Gourdon  (Lot). 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Un  membre  à  gauche,  ^e  est  retirée, 
monsieur  le  président. 

H.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée  {Oui!  oui!),  je  mets  aux  voix 
les  conclusions  du  6*  bureau. 

(Les  conclusions  du  6'>  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Lachièze  est  ad- 
mis.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  11"  bureau  sur 

l'élection  de  M.  Dupuytrem  dans  la  2«  cir- 
conscription de  Poitiers  (Vienne). 
La  parole  est  &  H.  de  La  Batut. 

M.  de  La  Batut.  Messieurs,  c'est  comme 
membre  de  la  minorité  du  il'  bureau 
chargé  de  vérifier  les  opérations  électorales 
de  la  2*  circonscription  de  Poitiers,  que  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  an- 
nuler l'élection  de  M.  Dupuytrem. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  eu  dans 
cette  élection  des  manœuvres,  des  actes 
de  pression  et  de  corruption  qui  en  avaient 
entaché  la  sincérité  en  ne  permettant  pas 
aux  électeurs  de  librement  exprimer  leurs 
suffrages.  1 

Je  ne  parierai  pas  de  la  manœuvre  qui 
consiste  à  dire  que  si  le  candidat  républi- 
cain était  élu,  les  impâts  seraient  augmen- 


tés de  8  p.  100  à  partir  du  1"  janvier  pro- 
chaln. 

Cette  manœuvre ,  vous  l'avez  retrouvée 
dans  les  élections  de  tous  les  candidats  ad- 
versaires de  la  République;  le  bon  sens  des 
électeurs  en  a  fait  justice  en  envoyant  sié- 
ger une  majorité  républicaine  sur  les  bancs 
de  cette  Chambre. 

Je  ne  parlerai  pas  davantage  de  l'ingé- 
rence du  clergé  au  profit  de  M.  Dupuytreni. 
Elle  s'est  exercée  dans  cette  élection  comme 
dans  toutes  celles  des  candidats  conser- 
vateurs. 

Je  ne  veux  retenir  du  volumineux  dossier 
qui  a  été  soumis  à  votre  U"  bureau  que  des 

faits  parUculIers  que  tous  ceux  qui  veulent 
le  respect  de  la  dignité  et  de  la  moralité  du 
suffrage  universel,  à  quelque  parti  qu'ils, 
appartiennent,  ne  peuvent  pas  laisser  pas- 
ser sans  protestation. 

Messieurs,  le  22  septembre,  trois  candi- 
dats étaient  en  présence  dans  la  2*>  circons- 
cription de  Poitiers,  deux  candidats  répu- 
blicains, l'un  modéi^,  M.  Bazille,  avocat  du 
conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation, 
l'autre  radical,  M.  Prêt,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Poitiers.  Les  deux  candidats  ré- 
publicains obtinrent  8,139  voix,  le  candidat 
réactionnaire,  M.  Dupuytrem,  obtint  8,679 
voix  et  une  majorité  abs<fiue  de  265  voix. 
Il  suffisait  donc  d'un  déplacement  de  133 
voix  pour  que  M.  Dupuytrem  ne  fût  pas  élu. 

Nous  allons  examiner  h  l'aide  de  quels  pro- 
cédés M.  Dupuytrem  a  conservé  ces  133 
voix.  Ils  lesaconsOTvées  k  l'aide  des  moyens 
que  peut  employer  un  candidat  très  liche 
qui  veut  absolument  assurer  le  succès  de 
son  élection  et  qui  pour  cela  est  prêt  à  ache- 
ter toute  une  circonscription. 

Quelque  temps  avant  l'ouverture  de  la  pé- 
riode électorale,  M.  Dupuytrem  et  ses  amis 
ont  commencé  par  offrir  des  rastels.  Dans 
à  peu  près  toutes  les  communes  de  la  2'  cir- 
conscription on  payait  à  boire  à  tous  ceux 
qui  s'engageaient  à  voter  pour  U.  Du- 
puytrem; cela  est  attesté  par  une  vingtaine 
de  certificats  que  j'ai  là  sous  les  mains,  et 
par  plus  de  deux  cents  électeurs. 

Dans  la  commune  de  Thurageau,  canton 
de  Mirebeau ,  qua^vlngts  électeurs  dé- 
clarent que  H.  Dupuytrem  et  ses  agents, 
notamment  un  H.  Balson,  offraient  à  boire 
à  qui  voulait  entrer  dans  l'établissement  et 
donnaient  des  pièces  d'argent  à  tous  les  en- 
fants présents. 

Dans  la  commune  de  Massognes,  canton 
de  Mirebeau,  on  a  rédigé  une  protestation 
ainsi  conçue  : 

Et  Massognes,  le  25  septembre  1880. 

«  Les  soussignés  de  la  commune  '  de 
Massognes  protestent  contre  l'élection  de 
H.  Dupuytrem  dans  la  2"  circonscription 
do  Poitiers  et  demandent  l'annulation  des 
opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  circonscription,  le  22  septembre  1889. 

«  Depuis  longtemps  déjà,  M.  Dupuytrem 
faisait  parcourir  la  commune  par  ses  agents, 
qui  disaient  que  lorsqu'il  viendrait  visiter 
ses  électeurs  11  payerait  à  boire  à  tout  le 


Digitized  by 


Google 


monde.  Le  fait  est  prouvâ  que  plusieurs 
personnes  étaient  tellemeiit  Ivres  qu'il  a 
ta^n  les  conduire  à  domicile;  sans  cela, 
dles  auraient  couché  dehors.  » 

Dans  le  canton  de  Saint-Julien,  le  maire 
Btteste  que  les  trois  aubei^es  de  la  localité 
«nt  débité  au  compte  de  M.  Dupuytrem 
plus  de  400  bouteilles  de  bière  et  de  limo- 
nade. 

«  D'après  les  dires  de  personnes  méri- 
tant toute  confiance,  M.  Dupuytrem  a  dé- 
pensé, à  la  susdite  assemblée,  en  loterie, 
courses  k  ftnes,  courses  en  sac,  courses  à 
pied,  danse  et  jeux  de  toute  sorte  plus  de 
2/)00  francs.  » 

Enfin,  messieurs,  comme  M.  Dupuytrem 
^neait  probatUement  que  la  bière  ne  suf- 
frait  pas  à  convertir  les  électeurs  à  sa 
leause,  U  avait  établi  un  dépôt  dandestin  de 
Tin  de  Champagne  ;  ce  fait  est  établi  par 
Bn  procès-verbal  de  la  régie,  parce  que  le 
dépositaire  avait  oublié  de  payer  les  droits 
de  elTcnlaUon. 

:  On  nous  répondra  que  c'étaient  les  pro- 
Iriétalres  ses  amis  qui  payaient,  et  que 
M.  Dupuytrem  ne  peut  pas  être  rendu  res- 
■ponsable  de  ses  amis.  Mais,  messieurs, 
-quand  M.  Dupuytrem  assistait  è  réu- 
-^oDS,  —  et  U  y  venait  souvent,  —  il  dé- 
clarait lui-même  à  tous  ceux  qui  étaient  là 
qu'ils  pouvaient  entrer,  boire  et  prendre 
tnit  ce  qu'ils  voudraient  puisque  c'était  lui 
qui  payait.  {Ah  I  ah  !  mr  divers  bctnei.) 

Cela  ressort  de  certificats  : 

«  Les  soussignés,  Gauthier  (Pierre),  ma- 
réclial  à  Séran,  Thiollet  (Aristide)  et  Thiol- 
let  (Jean)  fils,  cultivateurs  à  Séran,  Dri- 
baidt  (Louis)  fils,  à  Séran  : 

«  Certifient  que  le  19  septembre  1889,  M, 
Dupuytrem,  à  la  fin  d'une  réunion  tenue 
au  ^Uage  de  Séran,  s'écria  :  «  Maintenant, 
messieurs,  allez  tous  boire  à  ma  santé.  » 

"Puis,  le  candidat  donna  ordre  h  ses 
agents  de  faire  apporter  de  la  bière  dans  la 
maison  même  où  il  tenait  sa  réunion,  pen- 
dant qu'U  dinatt  à  côté.  » 

Dans  un  autre  canton,  nous  avons  un 
eerUficatoù  les  mêmes  faits  sont  attestés. 
U.  Dupuytrem  aurait  dit  :  «  Mes  adversal- 
m  m'appellent  le  candidat  de  la  bière  et 
de  la  limonade,  et  je  ne  m'en  porte  pas  plus 
mal  pour  cela  ».  Aussitôt  après,  M,  Dupuy- 
trem remit  200  fr.  an  sieur  Boucher  (Pierre), 
a^Rtde  la  commune,  et  lui  commanda  de 
faire  boire  150  bouteilles  de  bière  et  de 
Hmonade  dans  chacun  des  trois  cafés  de  la 
localité. 

Je  ne  vous  lirai  pas  tous  les  certificats  ;  il 
me  suffira  de  dire  qu'il  est  établi  que  8,000 
bouteilles  de  bière  ont  été  offertes  de  la 
sorte  aux  électeurs  de  la  2"  cîrconscriptîo  a. 
Et  comme,  probablement,  un  certain  nom- 
bre â*électenrs,  tout  en  acceptant  les  géné- 
rosités de  M.  Dupuytrem,  ne  se  montraient 
pas  trop  empressés  à  voter  pour  lui , 
comme  U  ne  s'établissait  pas  un  courant 
assez  favorable  à  sa  candidature,  M.  Dupuy- 
et  ses  amis  eurent  recours  à  d'autres 
moyens.  Ils  firent  des  promesses  de  dons 
d  argent.  Leurs  agents  parcouraient  les  com- 
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munes  en  déclarant  que  H.  Dupuytrem,  s'il 
était  élu,  verserait  une  somme  de  2,000  fr. 
dans  les  communes  où  il  aurait  la  majorité, 
que  ces  2,000  fr.  seraient  employés  &  payer 
les  dettes  des  électeurs  les  plus  nécessi- 
teux ou  ft  venir  en  aide  aux  pauvres  du 
pays. 

Quand  H.  Dupuytrem  se  rendait  dans  ces 
communes,  il  faisait  jeter  de  l'argent,  que 
les  enfants  du  pays  venaient  ramasser  sons 
ses  pas.  M.  Dupuytrem  avait  un  autre  pro- 
cédé pour  donner  de  l'argent  aux  électeurs 
du  pays  et  prouver  sa  générosité.  IV  avait 
dans  sa  poche  un  carnet  qu'il  laissait  tom- 
ber fréquemment  afin  d'avoir  l'occasion, 
chaque  fois  qu'on  le  lui  rapportait,  de  don- 
ner UM  pièce  de  vingt  francs,  [iîim  à 
gauche^) 

Tous  ces  faits,  messieurs,  sont  établis  par 
un  certain  nombre  de  certificats,  une  ving- 
taine, signés  de  70  électeurs,  dont  les  si- 
gnatures sont  légalisées.  . 

Pour  la  commune  de  Neuville,  nous  avons 
un  certiflcat  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Dès  qu'il  fut  connu  que  M.  Dupuytrem 
devait  se  présenter,  ses  partisans  commen- 
cèrent aussitôt  à  vanter  son  immense  for* 
tune  dont,  disaient-ils,'il  devait  faire  pro- 
fiter tout  le  pays.  Des  bruits  habilement 
répandus  dans  le  pays  couraient  avec  per- 
sistance :  On  répétait  que  si  M.  Dupuytrem 
était  élu,  il  abandonnerait  au  peuple  son 
traitement  de  député.  L'attitude  du  candi- 
dat semblait  d'ailleurs  justlfler  ees  bruits. 
«  A  Bellefols,  un  gros  bourg  voisin  de  Neu- 
ville, il  faisait  jeter  de  là  menue  monnaie 
sur  son  passage.  Les  enfants  accouraient  et 
se  battaient  pour  la  ramasser.»  On  citait  des 
noms  d'individus  qu'il  avait  préservés  de  la 
déconfiture  en  payant  leurs  dettes.  Le  jour 
de  l'élection  on  buvait  sans  payer  dans 
beaucoup  de  cafés.  Les  agents  du  sieur  Du- 
puytrem (enU'e  autres  un  nommé  Voyer, 
Jacques)  disaient  aux  gens  :  «  Aujourd'hui 
on  déjeune  pour  rien  à  l'hôtel  Renaud.  » 

«  Les  faits  les  plus  graves  et  les  plus 
probants  ont  été  relevés  dans  des  protesta- 
tions isolées.  La  Chambre  les  appréciera. 
Mais  les  soussignés  qui  ont  vu  ces  scènea 
se  dérouler  sous  leurs  yeux,  tiennent  pour 
leur  propre  honneur  à  manifester  haute- 
ment les  sentiments  de  tristesse ,  de  colère 
et  de  dégoût  que  leur  a  inspirés  ce  spectacle 
honteux  et  dégradant.  Jamais  pareil  avilis- 
sement de  consciences ,  jamais  pareille 
exaltation  de  la  toute -puissance  du  dieu 
Argent;  aussi  les  soussignés  espèrent  qu'é- 
clairée par  les  dépositions  qui  passeront 
sous  ses  yeux,  la  Chambre  des  députés  ap- 
prendra' à  M.  Dupuytrem,  qui  semble  ne 
s'en  pas  douter,  qu'en  France  il  y  a  des 
choses  qui  ne  se  font  pas.  » 

Un  ancien  professeur  de  l'Université, 
M.  Laugier,  maire  d'une  commone  de  la 
Vienne,  donne  le  certificat  suivant  : 

«  Canton  de  Lavllledieu,  commune  de 
Dienné. 

n  Les  soussignés  Laugier,  maire  de  Dien- 
né, et  Charles  Dupuis,  instituteur,  déclarent 
avoir  appris  de  plusieurs  témoins,  entre 
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autres  le  sieur  Doucet,  cultivateur,  demeu- 
rant à  Laubergère,  que  l'un  des  agents  de 
M.  Dupuytrem,  le  sieur  Llguré,  promettait 
de  la  part  de  la  mère  de  ce  candidat  2,000 
francs  &  chaque  commune  pour  être  distri- 
bués aux  pauvres  les  plus  méritants  si  son 
fils  était  nommé.  » 

Mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  certificats  pour  établir  d'une  façon  in- 
dubitable les  procédés  employés  par  M. 
Dupuytrem  pour  assurer  son  élection.  Dans 
le  journal  de  M.  le  baron  de  Soubeyran,  le 
Journal  de  VOuest,  nous  lisons,  à  la  date  du 
14  septembre,  ce  passage  : 

«  M.  BazlUe  dit  que  c'est  M.  de  Soubey- 
ran qui  a  engagé  M.  Dupuytrem  à  poser 
sa  candidature.  Tant  mieux,  si  c'est  vrai. 
Nous  sommes  sûrs  qu'il  fera  comme  H.  le 
baron.  Quand  nous  lui  demanderons  un 
service,  il  n'aura  pas  besoin  d'aller  récla- 
mer au  Gouvernement,  qui,  étant  toujours 
en  dèche,  emprunte  des  milliards  tous  les 
cinq  ou  six  ans.  U  tirera  de  sa  poche,  et  ça 
fera  le  compte.  Allez  donc  demander  quel- 
que chose  à  BaziUe,  vous  verrez  quelle  gri- 
mace 11  fera.  » 

Ces  faits  sont  donc  absolument  reconnus 
par  les  adversairé's  des  candidats  républi- 
cains. Je  n'ai  pas  à  Insister,  et  j'arrive  aux 
dons  d'argent. 

Les  voix,  dans  la  2"  circonscription  de 
Poitiers,  se  payaient  entre  5  et  10  francs; 
cela  n'est  pas  plus  douteux  que  lés  liba- 
tions, que  les  promesses  d'argent  que  je 
viens  d'énumérer;  nous  en  avons  la  preuve 
dans  plusieurs  certificats  que  voici  : 

«  Les  soussignés  affirment  tenir  d'un 
sieur  Jamoyault  le  fait  suivant  : 

«  Le  sieur  Bittault  (Désiré)  est  venu  chez 
moi  le  2i  septembre  au  soir,  et,  après 
m'avolr  engagé  à  voter  pour  M.  Dupuy- 
trem, Il  a  terminé  en  me  disant  :  «  Votez 
donc  pour  un  homme  qui  a  laissé  plus  de 
500  fr.  dans  la  commune.  » 

Dans  la  commune  de  Cherves  : 
K  Je  soussigné,  Dribault  (Jean),  à  Cher- 
ves, certifie  que,  le  jour  des  élections,  un 
sieur  Rivière  (Louis),  agent  de  M.  Dupuy- 
trem, vint  me  trouver  et  m'engager  à  voter 
pour  son  candidat,  disant  ;  «  Votons  au 
moins  pour  celui  qui  nous  donne  de  l'ar- 
gent. » 

»  Le  soussigné  Bois  (Firmin),  domicilié 
à  Montgauguler,  certifie  que  le  sietir  Ros- 
signol (René),  cantonnier  auxiliaire  de  la 
commune  et  agent  de  M.  Dupuytrem,  lui 
a  offert  la  somme  de  10  francs  pour  voter 
pour  ce  candidat.  » 

M.  Rossignol  est  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  Poitiers  pour  ce  fait. 

M  Les  soussignés,  Martin  (Jean)  et  Guil- 
lon  (Pierre),  électeurs  de  la  commune  de 
Montgauguler,  certifient  que  le  nonmié 
Sauzeau  (Pierre),  électeur  delà  môme  com- 
mune et  qui  ne  sait  signer,  leur  a  déclaré 
que  le  sieur  Rossignol  (René),  cantonnier 
auxiliaire  de  la  commune  et  agent  de  M. 
Dupuytrem,  lui  a  offert  une  somme  de  10 
francs  pour  voter  pour  ce  candidat.  » 
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Des  poursuites  sont  également  exercées 
contre  cet  agent. 

H.  Leydet.  Cela  suffit. 

M.  de  La  Batut.  J'arrive,  messieurs,  à  un 
jugement  du  tribunal  de  Poitiers  qui  a  con- 
damné pour  ce  fait  un  des  agents  électo- 
raux de  M.  Dupuytrem,  l'agent  Savin,  à 
huit  jours  de  prison. 

«  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats, résulte  ceci  : 

«  Le  21  septembre  1889,  veille  des  élec- 
tions législatives,  Savin,  aubergiste  à  Grand- 
Pont,  commune  de  Chasseneuil,  vint  à  Poi- 
tiers, se  présenta  chez  le  sieur  Dupuis,  jar- 
dinier et  auber^ste,  et  demanda  à  parler 
au  sieur  Laurendeau.  Mis  en  présence  de  ce 
dernier,  il  lui  olTrit  un  verre  de  liqueur, 
l'emmena  à  l'écart  et  lui  tint  ce  propos  : 
«  M.  Fruchard  n'est  pas  content  de  toi,  Henri, 
parce  que  tu  n'as  pas  été  son  homme  aux 
élections  pour  le  conseil  général  »,  puis 
montrant  une  lettre  :  «  Voici  une  lettre  que 
j'ai  reçue  de  lui  par  laquelle  il  me  l'an- 
nonce... il  faut  voter  pour  M.  Dupuytrem, 
il  y  a  5  tr.  pour  toi  à  la  maison,  ne  viens 
pas  trop  tard  demain.  » 

«  Le  lendemain,  jour  des  élections,  Lau- 
rendeau s'étant  rendu  à  Chasseneuil,  ren- 
contra dans  une  auberge  Savin,  qui  lui  re- 
mit on  bulletin  de  vote  Dupuytrem  et  les 
5  fr.  promis  en  lui  disant  :  «  11  est  temps 
que  tu  ailles  voter,  voilà  un  bulletin.  » 

«  Qu'à  cet  égard,  Laurendeau,  dont  la  mo- 
ralité est  bonne,  est  très  affirmatif  etses  dé- 
clarations, qui  n'ont  jamais  varié,  sont  ab- 
solument conformes  à  celles  par  lui  faites 
à  d'autres  témoins,  notamment  au  sieur 
Dupuis,  au  moment  même  où  les  faits  qui 
y  sont  relatés,  venaient  de  se  produire. 

«  Que  sans  doute  Savin  proteste,  mais 
qu'il  est  à  retenir  : 

«  D'une  part,  qu'il  est  de  notoriété  publi- 
que, dit  l'un  des  témoins,  que  Savin  a  été 
un  agent  électoral  des  plus  actifs  et  des 
plus  passionnés; 

«  D'autre  part,  qu'il  est  impossible  d'ex- 
pliquer sa  présence  chez  Dupuis,  qu'il  est 
bien  obligé  de  reconnaître,  et  que,  s'il  tente 
de  le  faire,  il  fournit  des  indications  mani- 
festement mensongères.  » 

Je  passe  et  j'arrive  à  la  condamnation  : 

«  Le  tribunal: 

«  Dit  Savin  coupable  d'avoir  :  1"  le  21 
septembre  1889,  aux  Cours,  commune  de 
Poitiers,  promis  des  deniers  au  sieur  Lau- 
rendeau (Henri),  ouvrier  jardinier  audit 
lieu,  et  électeur  dans  la  commune  de  Chas- 
seneuil, sous  la  condition  de  donner  un 
sutlrage;  1"  le  22  septembre  ISSQ,  com- 
mune de  Chasseneuil,  donné  lesdits  deniers 
audit  électeur  sous  la  même  condition. 

Lui  accorde  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

«  Et  lui  faisant  application  des  disposi- 
tions de  l'article  Zi  du  décret  o]^anique  du 
4  février  i852,  de  l'article  48  du  môme  dé- 
cret, et  de  l'article  463  du  code  pénal  et  qui 
sont  ainsi  coutfus,  etc.. 

«  Condamne  Savin  à  huit  jours  de  pri- 
son et  à  100  fr.  d'amende  ;  le  condamne 


aux  dépens;  flxe  au  minimum  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps.  » 

A  gauche.  Assez!  aux  voix! 

H.  deLaBatut.Je  vous  demande  pardon, 
ce  n'est  pas  tout. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Cela  sufRt! 

M.  de  La  Batut.  Ces  faits  n'ont  donc  trait 
qu'aux  dons  et  promesses  d'argent.  Mais  il 
y  a  aussi  des  actes  de  pression  pour  lesquels 
dix  Instructions  judiciaires  sont  ouvertes  et 
pour  lesquels  le  tribunal  de  Poîtiors  a  rendu 
un  jugement  condamnant  à  quinze  jours  de 
prison  un  des  principaux  agents  électoraux 
de  M.  Dupuytrem. 

U.  Engerand,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
un  agent  électoral. 

M.  de  La  Batut.  Mais  je  crois  que  le  juge- 
ment que  je  viens  de  vous  Ure  le  dit  assez 
clairement.  Si  vous  voulez  que  je  voua  en 
relise  les  considérants?... 

M.  le  rapporteur.  G'êst  M.  Boisseau  qui 
a  été  condamné  à  15  jours  de  prison  et  il 
n'est  pas  le  moins  du  monde  agent  élec- 
toral de  M.  Dupuytrem  :  c'est  un  ancien 
notaire. 

11  aurait  pu  être  agent  électoral,  mais  en 
fait  il  ne  l'était  pas. 

M.  de  La  Batat.  Je  vous  fais  remarquer 
que  tous  les  certiftcats  que  je  Us  émanent 
de .  différents  cantons  et  circonscriptions  de 
Poitiers  ;  il  y  en  a  de  presque  tous  les  can- 
tons, et  de  presque  toutes  les  communes. 

«  Canton  de  Saint-Georges,  commune  de 
Dissais. 

n  Les  soussigni^,  Dubois  (François),  né- 
gociant à  Dissais,  et  Brochet  (Jean),  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Dissais,  cer- 
tifient avoir  eu  connaissance  que  le  samedi 

21  septembre,  la  veille  des  élections,  étant 
dans  la  cour  d'un  des  fermiers  de  M.  Fru- 
chard, corseilier  général,  ce  deraier  a  de- 
mandé audit  fermier  tous  les  bulletins 
qu'il  pouvait  avoir  reçus;  puis,  n'en  lais- 
sant qu'un  sur  la  table,  il  Jeta  les  autres 
au  feu  en  disant  :  «  Voilà  celui  pour  lequel 
il  faut  voter  »  ;  le  même  fait  s'est  passé 
chez  tous  les  fermiers  de  M.  Fruchard,  qui 
sont  au  nombre  de  30  environ.  » 

«  Canton  de  Voulllé,  commune  d'Ayron. 

'(  Les  soussignés  déclarent  qu'ils  ont  en- 
tendu raconter  au  sieur  Aubouroy  (Louis), 
fermier  i  la  Jauluière,  commune  d'Ayron, 
que  le  sieur  Brin  (Alexis),  adjoint  de  cette 
commune,  accompagné  de  plusieurs  mem- 
bres réactionnaires  du  conseil  municipal  de 
la  commune  d'Ayron,  s'étaient  rendus  pour 
le  trouver  à  Chanteloup,  avant  les  élections 
législatives,  lui  avaient  reproché  violem- 
ment d'être  républicain,  de  ne  pas  voter 
pour  eux,  qu'il  ne  comprenait  pas  ses  in- 
térêts, que  la  République  serait  détrulte  le 

22  septembre  et  enfin  l'avaient  tellement 
fatigué  de  ces  menaces,  qu'exaspéré,  il  leur 
a  dit  qu'il  les  mettrait  dehors  s'il  était  chez 
lui. 

«  Que,  après,  l'un  d'eux  avait  été  encore 
tourmenter  sa  femme.  Que  le  sieur  Brin, 
adjoint,  s'étant  en  outre  rendu  chez  son 
voisin  Bahuant  et  ne  l'ayant  pas  trouvé, 
avait  dit  à  sa  femme  :  Si  votre  mari  no  vote 


pas  avec  nous,  il  n'aura  pas  de  pain  cet 
hiver,  en  voulant  dire  qu'on  lui  âteralt  son 
ouvrage.  La  moindre  enquête  prouvera  ces 
faits  et  bien  d'autres  encore.  » 

«  Canton  de  Vouillé,  commune  d'Ayron. 
«  Je  soussigné,  déclare  que  M.  Alexis  Brin, 
adjoint  d'Ayron,  s'est  présenté  devant  ma 
mère,  l'a  menacée  de  faire  sortir  mon  frère 
de  la  compagnie  d'Orléans  où  il  est  em- 
ployé, si  d'ici  huit  jours  je  n'avais  pas 
quitté  mes  opinions  républicaines  et  si  je 
votais  pour  la  République.  » 

«  M.  Bougé,  contremaître  des  carrières 
de  M.  le  baron  de  Soubeyran: . .  » 

A  droite.  SI.  de  Soubeyran  est  vididé,  ne 
Toubliez  pas. 

H.  de  La  Batut.  Oui,  mais  il  s'agit  du 
canton  qu'il  représente  au  conseil  général. 

H.  le  baron  de  Soubeyran.  Je  suis,  en 
effet,  conseiller  général  du  canton  de  Saint- 
Julien,  depuis  trente  et  un  ans  et  c'est  pour 
cela  qùe  Je  crois  pouvoir  affirmer  à  la  Cham- 
bre que  les  faits  que  vous  venez  d'exposer 
sont  absolument  inexacts. 

M.  de  La  Batut.  C'est  parce  que  vous 
êtes  conseiller  général  dans  cette  circons- 
cription, que  vous  devez  y  avoir  une  cer- 
taine Jfifluence. 

«  M.  Rongé,  contremaître  dee  carrières 
de  H.  de  Soubeyran,  a  été  cité  à  compa- 
r^tre  en  justice  le  2T  novembre  »  —  c'était 
mercredi  dernier,  mais  le  jugement  a  été 
renvoyé  à  huitaine,  —  «  pour  avoir  renvoyé 
des  ouvriers  parce  qu'ils  àvïdeht  voté  pour 
le  candidat  républicain.  » 

te  Ces  carrières  occupent  100  ouvriers  au 
moins.  » 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  U  a  été 

constaté  qùe  c'était  inexact. 

H.  de  La  Batut.  Le  tribunal  n'a  pas  en- 
core prononcé  son  jugement. 

Enfin,  je  termine  l'énumération  des  faits 
de  pression  et  de  corruption,  par  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Poitiers, 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Ce  jugement  a  condamné  M.  Boisseau, 
ancien  notaire,  qui  s'occupait  de  l'élection 
de  M.  Dupuytrem,  soit  à  titre  d'ami,  soit  à 
titre  d'agent  électoral,  à  quinze  jours  do 
prison. 

«  Attendu  —  dit  le  jugement,  dans 
l'aiTaire  Boisseau  —  que  le  21  septembre 
dernier,  veille  des  élections  législatives. 
Boisseau  s'est  rendu  à  Cuhon,  au  domicile 
des  époux  CouUlault^ 

K  Que  là,  dans  un  appartement  servant  de 
magasin  d'épicerie,  il  tint  à  la  dame  Couil- 
lault  les  propos  suivants  :  «  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  à  vous  et  à  votre  mari. . .  oq 
m'a  assuré  que  vous  étiez  républicains... 
lîh  bien,  si  vous  continuez  à  être  républi- 
cains, et  si  votre  mari  ne  vote  pas  pour  Bl. 
Dupuytrem,  je  vous  retirerai  ma  clien- 
tèle. »  Qu'alors,  la  dame  CouillauU,  très 
impressionnée,  protesta,  se  mit  à  pleurer 
et  appela  son  mari  qui  était  dans  une 
piiice  voisine  avec  quelques  personnes,  no- 
tamment avec  le  témoin  Réau...  que  CouU- 
lault  étant  venu  rejoindre  sa  femme  et 
Boisseau,  celui-ci  lui  dit  :  «  Si  vous  no  vo- 


Digitized  by 


Google  ■ 


SÉANCE   DU  30  NOVEMBRE  1889 


237 


tezpaapourM.  Dupuytrem,  voua  perdrez 
ma  clientôte . . .  J'^ai  du  travail  à  faire  pour 
toas  les  corps  d'état.'mais  je  ne  ferai  . tra- 
vailler qae  bI  M.  Dupuy.trem  passe;  et 
pour  6tre  certain  que  vous  voterez  pour.  U  ■ 
DQpuj-trem,  demain  je  voi)s  apporte;c«U  un 
boîletln  écrit  de (ua main...  et  si  je  ne 
vais  pas  sortir  ce  , bulletin  . dç  l'urne,  c'est 
que  vous  n'aurez  pas  volé  i^omme  je  vous 
tsl^...  je  ne  tous  ferai  plus  travailler  »  ; 

■  Attendu  quo.le,  leudemalç,  viqgt-deux 
septembre,  jour  des  «  électloQs,  Boisseau 
vint  apporter  à  CouUlault  un  bulletin  sur 
lequel  le  nom  impricqi$r  de  l'up  Af»  candi* 
;dats,  U..3azflle,  était.iay^  e^romplacd  par 
le  nom  «  R.  Dupuytrem  »,  é^cj^lt  0»  sa* 
main,  etJoi  4it  en  ,)ui  twiettaftt'  ce[J)uUp- 
'  tin  :  «  Vooa  ferez  ce  qne  ^  vquh  ftl>41t«  ou 
■i  vous  ne  >e  (^tes^j^J^  ^9  -j^CRz.f^a 
cUentèlC;»;     ,  -t*  * 

-  «  Que  le  splr  4^  cC;m^&,jour,jB;Oi^seau, 
qui  n'étai^  pas,  électeur.  4^ ,  là,  comnm^e  de 
■CohoQ»    assista.  %m  dépOMillement  àa  cei 

— tin,  qu'il  surveilla  m6m^.  43  très,  près, 
~Té  un  avejçti^.e,mentj<îi^  çnair^^iayi- 
tau?  çiBifX  qiij^-fi'étaiéQt  pdf^  ^lecteurs,  à 

.te î-etipejç;        ;  'i. 

«  Attendu  que  Boisseau  ni]Ç«,U,est  \Tai, 
avoir  tenu  <lj^OUf,Ç(^nillaultlçs,paroles 
^i-dessus  rapportées^   jnais  qu^l  j^econ,T 

•  l"  Qu'il  est  al|é,.  lie,,  21,  s,eptenJjr0  .au 
îr.cliez  les  époux  Ço^ilIa\dt;  qu'après 
voir  pris  à  part  la  Cqù^laultdans,sop 
magasin  d'épicerie,  il,lfti,|£\,P3,rlé. des  épi- 
ions politiques  de  son  ,m,ari^,ef  ajoutant 
celui-ci  lui  ferait  plaisir  en  votant  pour 
-Dapuytrem;  que^  pendant  qu^l  lui  par- 
\aïl,  'cette  ièmiùe  Vest  mise  '  h'  ptëurer  ; 
qa'cBe  a  fait  venir  son  rnarî  do  la  chambre 
Toèfofa  ;  qu'alors  il  a  rép'étë  3  cë  dernier 
que  s'il  votait  pour  M.  Dupuytrem  il  ïui 
'  t  plaisir;  enfin,  qu'iî  s*esl  éloigné  éq 

t  qu'il  rçviëadrait  lè  lendemain; 
■  2*  Que  le  lendemain  11  est  èn  effet  re- 
venu; qu'il  a  apporté  à  Couillault  le  bulle- 
tin dont  il  a  ét6  J^arlé  et  lui  a  di(  eiikoré  : 
•  SI  vous  vo(ez  pour  tf.  Dn^liyfa^m^  vou§ 
me  ferez  pl^dsir  »;  '  '  , 

«  3*  Que  le  soir  11  a  assisté  an  dépouille- 
ment  du  scrutin  ; 

«  4*  Qu'il  a  poAé  doni^é  des  bulletins 
à  d'autres,  électeurs  ; 

-  «  Attend^  qu|^  f}f!s  ayetvE^  en  conarma;it 
très  exactement  lès  défïaiatlons  des  té- 
moins sur  tous  lesi.po^iits,  sauf  en  ce,  qui 
touche  les  menaces  pïpférées  à  l'égard  dt^s 
^onx  Couillault,  rendent  ses  déçjarations 
absolument  vraisemblables  dans  tout  leur 
contenu; 

'  A  Que  même  quelques-uns  des  faits  re- 
cwnus,  tels  que  les  instances  de  Boisseau, 
'et  pleurs  de  la  dame  Couillault,  l'apport 
^  boUetin  de  vote,  son  contexte  et  la  pré- 
sence de  Boisseau  au  dépouillement  du 
Kmtin  ne  peuvent  s'expliquer  qu'en  te- 
r^t  comme  vraie  la  version  des  témoins; 

«  Qu*an  surplus,  les  déclarations  de  ces 
Aeraiers  sont  entre  elles  d'une  conformité 
parfaite;  qu'il  so  trouve  môme  que  le  té- 


moin Réau,  qui,  placé  dans  la  pièce  à  côté 
de  l'épicerie,  a  perdu  quelques  mots  de 
l'entretien  entre  Boisseau  et  les  époux 
Couillault,  rapporte  ce  qu'il,  a  entendu  de 
telle  façon  que  les  derniers  ou  les  premiers 
:  mots.partlui  perçus  cadrent  parfaitement 
avec  les  membres  de  pbrases.qui  lui  ont 
,  t^cUappé  et  qui  sont  rétablis  dans,  leur  en- 
'  U^r  par  les  époux  CouiUa,ult  ; 
'  <"  Que  danf)  ces  conditions  on  ne  saurait 
mettre  en  doute  les  propos  et  les  actes  r<e- 
'  levés  à  rencontre  de  Boisseau ,  lesquels 
constituent^non  pas  le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  organique  du  2  février 
135?,  puisque  CoulUault  déclare  ep  défini- 
tive avoir  voté  comme  il  l'entendait,  mais 
le, délit  préyu  et  puni  j;iar  les  arjlole^  li?,-de 
la  lot  du  2  août  1875  et  3  de  là  loi  du  3  no- 
vembre. 1875  ; 

«  Attendu  que  Boisseau  est  en  situation 
d'£^)précier  toute  l'étendue  de  l'acte  im- 
moral et  délictueux  qu'il  a  commis;  qu'il 
à  agi  avec  réflexion  et  conformément  à  un 
plan  de  conduite  qu'il  s'était,  tracé  à  l'a- 
vance ;  que,  de  plus,  sans  avoir  à  propre- 
ment parler  d'antécédents  judiciaires,  il  a 
encouru  comme  offlcicr  ministériel  et  pour 
manquements  graves  des  aY,ertiss^ments 
Qt  Stlspensions  qui  aura^'ént  dli' le  Rendre 
plus  circonspect; 

«  Attendu  cependant  qu'il  exisie  en  sa  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes, 

«  Le  tribunal  dit  Boisseau  coupable  d'a- 
voir, les  21  et  22  septembre  1889,  à  Cuhoa, 
par  menaces  contre  le  sieur  Coufliault 
(Louis),  électeur  audit  Uéu,  et  en  lui  fai- 
sant craindre  d'exposer  à  un  dommage  sa 
personne,  sa  famille  et  sa  fortune,  tenté 
d'influencer  le  vote  de  cet  électeur  ; 

«  Lui  accorde  des  circonstances  atténuan- 
tes et,  lui  faisant  application  des  disposi- 
tions des  articles  3,  paragraphe  dernier,  de 
la  loi  organique  du  3  novembre  1875  et  19 
de  la  loi  organique  du  2  août  1875,  463  du 
code  pénal,  etc., 

«  Le  condamne  à.  quinze  jours  de  prison 
et  500  fr.  d'araeade; 

«  Le  condamne  aux  dépens  et  flxe  au 
minimum  la ,  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  »  . , 

Je  crois,  messieurs,  qu'après  la  lecture  de 
ce  jugçnient  ilest  inutile  d'insister,  pour  ne 
pas  fatiguer  la  Chambre.. 

Je  veux  simplement  répondre  aux  argu- 
ments que  M.M.  pupuytrem  et  le  baron  de 
Soutteyrau  ontproduits  devant  le  1 1*  bureau 
pour  essayer  d'expliquer  l'élection  46  M. 
Dupuytrem. 

ils  ont  dit  que  la  2*  circonscription  de 
Poitiers,  créée  en  1863  et  représentée  alors 
pour  la  première  fois  par  M.  le  baron  de 
SoUbeyran,  avait  toujours  été  réactionnaire 
et  que  si  l'on  Invalidait  l'honorable  .M.  Du- 
puytrem, celui  ci  était  assuré  de  revenir 
devant  la  Chambre  avec  une  majorité  au 
moins  aussi  grande. 

Je  crois  que  si  M.  le  baron  de  Soubeyran 
et  son  candidat  avaient  été  persuadés  du 
succès,  ils  n'auraient  pas  employé  des  pro- 
cédés aussi  bldmablcs,  qui  m'obligent  h  at- 


taquer cette  élection,  et  que  s'ils  l'ontfalt  ce 
n'est  pas  sans  raisons.  En  effet,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'on  est  maître  incontesté  d'une 
circonscription  lorsqu'il  suffit  d'un  déplace- 
mont  de  133  Tolx  pour  être  battu. 

En  outre,  les  précédents  sont  là.  Depuis 
1874,  chaque  fols  qu'un  candidat  réaction- 
naire a  été  élu  dans  cette  circonscription, 
il  l'a  été  avec  une  majorité  si  faible  qu'il 
eût  suffi  du  déplacement  de  quelques  vols 
pour  que  le  candidat  réactionnaire  soit 
battu.  En  efTet,  en  1874,  M.  de  Beau- 
champ  était  élu  avec  une  majorité  de 
36  voix.  En  1881 ,  M.  Pin  ne  passait 
qu'avec  une  majorité  de  200  voix.  En  1885, 
M.M.  Pin  et  de  Soubeyran  ne  passaient  qu'a- 
vec une  majorité  de  169  voix.  Si  vous  ajou- 
tez à  cela  que  le  candidat  réactionnaire  de 
la  2"  circonscription  était  un  tout  jeune 
homme  arrivé  depuis  peu  dans  le  pays,  vous 
comprendrez  pourquoi  .M.  Dupuytrem  et  ses 
amis  ont  usé  des  procédés  indignes  du 
suffrage  universel  que  j'ai  s^nalés  à  la 
Chambre. 

La  question  qui  se  pose  devant  vous  est 
celle  de  savoir  si  vous  pouvez  admettre 
que  l'on  assure  son  élection  à  l'aide  de 
pareilles  manœuvres,  à  l'aide  de  sembla- 
bles, actes  de  pression  et  de  corruption. 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Je 
ne  crois  pas  que  la  réponse  de  la  Cham- 
bre puisse  être  douteuse.  Vous  devez  vous 
montrer  impitoyables  pour  les  candidats 
élus  à  l'aide  de  tels  procédés.  On  vous  Ta 
dit  et  on  vous  l'a  répété  bien  souvent  pen- 
dant ces  derniers  temps  :  vous  avez  à  dé- 
fendre les  petits  commerçants  et  les  mal- 
heureux ouvriers  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  ont  voulu  rester  indépendants, 
résister  à  toutes  les  pressions,  et  qui,  pour 
cela,  ont  risqué  leur  pain  et  celui  de  leurs 
enfants,  ils  n'ont  de  recours  que  devant 
la  Chambre.  {Très  bien!  très  bieni  à 
gauche.) 

Je  suis  persuadé  que  ce  recours  ne  leur 

fera  pas  défaut  et  que  vous  n'hésiterez  pas 
à  invalider  les  opérations  électorales  dans 
la  2°  circonscription  de  Poitiers.  {Applau- 
dissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rapf 
porteur. 

M,  Engerand,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens,  on  ma  qualité  de  rapporteur,  soute- 
nir devant  la  Chambre  les  conclusions  do 
votre  !!•  bureau.  Je  ne  dirai  pas  qu'on 
m'a  chargé  de  les  développer  —  aussi  bien 
l'heure  est  trop  avancée  —  mais  j'ai  à  vous 
présenter  quelques  courtes  observations,  et 
je  pense  que,  malgré  le.  talent  applaudi  si 
justement  par  vous,  qui  vient 'd'être  àé-. 
ployé  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  de 
La  Batut,  il  me  suiBra  de  fort  peu  d'expli- 
cations, et  de  très  brèves,  pour  vous  dé- 
terminer— alors  que  tous,  de  quelque  cdté 
de  la  Chambre  que  vous  siégiez,  vous  au- 
rez eu  connaissance  des  faits  spéciaux  qui 
peuvent  être  retenus  dans  ce  débat  —  à 
cooilrmer  la  décision  de  votre  11"  bureau. 

Je  crois  être  autorisé  à  dire  que,  dans 
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cette  affaire,  Dieu  merci  !  il  ne  se  présente 
aucune  espèce  de  question  Irritante... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Au  con- 
traire I 

H.  le  rapporteur.  Au  contraire,  ainsi 
qu'on  me  le  fait  observer  très  judicieuse^ 
ment...  —  Nons  n'avons,  Dieu  merci I  ni 
questions... 

Un  membre  à  gauche.  Mais  il  y  a  des  con- 
damnations en  police  correctionnelle  ! 

H.  le  rapporteur.  Nous  allons  y  arriver  ; 
je  ne  peux  vraiment  pas  tout  dire  à  la  fois 
malgré  ma  bonne  volonté;  je  ne  peux  pas 
discuter  tous  les  arguments  à  la  fois.  Per- 
mettez-moi de  commencer,  je  vous  déclare 
que  je  ne  serai  pas  long. 

Je  dois  d'ràord  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  questions  irritantes  dans  cette  affaire. 
Nous  n'avons  pas,  Dieu  merci...  I  {Rires  au 
centre  et  à  gauche.)  Je  répète  :  Dieu  merci  I 

A  gauche.  Béni  soit  le  jourL.. 

H.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  faits  d'ingérence  du  clergé  ; 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  ces 
questions  des  8  centimes  qui  ne  viennent 
absolument  rien  faire  dans  l'élection  de 
M.  Dupuytrem,  puisqu'il  n'en  est  pas  ques- 
tion dans  sa  circulaire  ;  nous  n'avons  à 
nous  préoccuper  exactement  que.  des  trois 
points  qui  ont  été  développés  par  H.  de 
La  Batut  et  qui  sont  les  suivants  : 

Y  a-t-11  eu,  au  point  de  vue  de  la  distri- 
bution des  boissons,  des  faits  de  nature  à 
déterminer  la  Chambre  à  invalider  la  déci- 
sion de  votre  11«  bureau?  Y  a-t-il  eu  des 
faits  analogues  au  point  de  vue  de  l'argent 
distribué?  Y  a-t-U  eu  de  ces  faits  à  l'occa- 
sion des  menaces  ou  de  prétendues  pres- 
sions qui  auraient  existé  ? 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  trois  points 
sur  lesquels  a  porté  la  discussion  de  mon 
adversaire.  Et  voulez-vous  me  permettre 
de  vous  dire...  [Oui!  oui!  ~ Parlez l au  cen- 
tre  et  à  gauche.) 

H.  Gustave  BlTet.  Allez  I  on  vous  per- 
met! {Rires.) 

H.  le  rapporteur.  Je  vois  que  vous 
m'accordez  cette  permission,  et  je  oontl- 
nue. 

J'arrive  à  ce  qui  est  considéré  comme  le 
fkit  de  distribution  de  boissons  auprofit  de 
M.  Dupuytrem  et  dans  l'intérêt  de  sa  candi- 
dature. Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
dire,  messieurs...  (Oui/  oui!  et  nouveaux 
rires  à  gauche.) 

H.  le  président.  Mais,  messieurs,  cette 
formule  n'a  rien  de  blessant  pour  per- 
sonne. 

H.  le  rapporteur.  U  parait  que,  nouveau 
venu  dans  le  Parlement,  j'en  ignore  encore 
les  usages... 

M.  le  prérident.  Vous  vous  exprimez  en 

fort  bons  termes,  monsieur  Engerand,  et, 
par  conséquent,  vous  n'avez  pas  besoin 
de  voua  excuser. 
M.  Oustave  RlTOt.  Nous  écoutons  avec 

attention. 

M.  le  rapporteur.  ...et  du  moment  que  je 
ne  dois  plus  demander  la  permission,  soyez 
tranquilles,  désormais,  j'essayerai  de  m'en 


passer.  Je  viens  donc  vous  dire,  suis  per- 
mission, qu'il  n'y  a  dans  le  dossier,  en  ce 
qui  concerne  les  prétendus  essais  de  distri- 
bution do  boissons  aux  électeurs,  absolu- 
ment rien  qui  soit  de  nature  à  déterminer 
la  Chambre  à  croire  que  ces  faits  ont  dû 
exercer  une  influence  sur  l'élection,  de 
façon  à  en  modifier  le  résultat. 

A  gauche.  Au  contraire  ! 

M>  le  rapporteur.  Au  contraire,  et  je  crois 
que  je  ne  me  fais  pas  illusion  si  j'affirme 
à  la  Chambre  qu'il  doit  en  être  de  même 
dans  le  Poitou  que  dans  la  Normandie. 

Or,  en  Normandie,  les  faits  de  pression 
résultant  de  distribution  de  boissons  sont 
de  beaucoup  les  moins  dangereux  au  point 
de  vue  de  la  sincérité  de  l'élection,  et  si 
vous  voulez  que  je  vous  cite  un  fait,  je 
vous  dirai  que  dans  la  circonscription  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  j'a- 
vais deux  adversaires.  L'un  d'eux  a  dé- 
pensé de  l'argent  pour  distribuer  des  bois- 
sons, et  de  cette  façon  gaguM  des  suffra- 
ges. Savez-vous  ce  qu'ont  fait  les  élec- 
teurs î 

Un  membre  à  gauche^  Us  ont  bu. 

U.  le  rapporteur.  Us  ont  bu  {Rires),  et 
ils  ont  bu  à  ma  santé  et  à  mon  succès. 
Voilà  ce  qui  est  arrivé.  De  sorte  que  j'ima- 
gine qu'il  faut  des  faits  bien  sérieux  pour 
attaquer  une  élection  parce  qu'on  aura  dis- 
tribué à  boire  aux  électeurs.  {Exclamations 
à  gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  une  théorie 
nouvelle. 

H.  Buooudray.  Ce  sont  des  mœurs  élec- 
torales nouvelles, 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'introduire  des  mœurs  électorales  nouvel- 
les. Cependant,  je  pense  qu'on  ne  doit  inva- 
lider une  élection  que  lorsque  les  faits  de 
pression,  d'argent  distribué,  de  boissons 
versées  et  payées  sont  absolument  prouvés. 
Or,  il  est  certain  que  dans  cette  élection,  en 
dehors  des  faits  spéciaux  que  j'ai  indiqués 
dan^  mon  rapport,  il  n'y  a  eu  absolument 
rien  de  reprochable  au  point  de  vue  des 
boissons  distribuées. 

Un  membre  à  gauche.  Elles  étaient  de 
bonne  qualité. 

M.  le  rapporteur.  Enfln,  il  est  facile  à 
quatre  ou  cinq  électeurs  de  dire  :  On  a  dis- 
tribué des  boissons.  A  quelle  date?  dans 
quelle  commune?  On  a  payé  une  somme 
de  100  ou  de  200  fr.  Qui,  t>n  ?  J'accepterai  et 
j'admettrai  l'argument  et  la  protestation 
quand  ils  s'appuieront  sur  des  noms  propres 
vis-à-vis  desquels  le  contrêle  soit  possi- 
ble ;  mais  lorsqu'on  vient  dire  :  «  Dans  les 
communes  de  Gharves,  de  Mongoguet  ou 
de  Vandeuvre,  on  a  distribué  des  boissons, 
dépensé  de  l'argent  pour  faird  boire  les 
électeurs  »,  et  qu'on  n'indique  pas  qui  a  fait 
boire,  qui  a  bu,  mais  qu'on  se  borne  seu- 
lement à  dire:  «  des  sommed  d'argent  ont 
été  distribuées  »,  il  est  bien  évident  qu'on 
ne  peut  pas  retenir  cela  comme  argument. 

Je  le  répète,  en  ce  qui  concerne  les  bois- 
sons distribuées,  U  n'y  a  eu  absolument 
que  les  faits  qui  sont  portés  à  VOffieîel 


dans  le  rapport  et  dont  je  ne  vais  pas,  bien 
entendu,  recommencer  à  vous  donner  con- 
naissance. Ils  ont  été  Imprimés,  il  y  en  a 
quatre.  On  aurait  donné  une  somme  de 
8  fr.  80  à  un  sieur  Poudret,  aubergiste  h 
Smarves.  Un  autre,  appelé  Couillault,  au- 
rait reçu  10  fr.,  —  ce  Couillault  était  nn 
des  agents  les  plus  actifs  de  H.  BaziUe;  — 
le  nommé  Gabard  a  reçu  une  somme  de 
65  fr.,  le  nommé  Latouche  35  fr.,  pour 
distribution  ■  de  boissons.  VoUà  tout  ce 
qui  peut  être  retenu  du  monceau  des  pro- 
testations accumulées  dans  le  dossier.  Lais- 
sez-moi vous  dire  que,  à  ce  point  de  vue,  je 
ne  pense  pas  que  la  décision  du  il*  burcaa 
puisse  être  critiquée,  parce  qu'en  définitive 
il  n'y  en  a  pas  eu  assez  (On  rit),  étant  donné 
l'écart  qui  existe  entre  les  voix  obtenues 
par  M.  Bazille  et  les  voix  obtenues  par  M . 
Dupuytrem,  pour  faire  invalider  l'électioa 
deoedemin'. 

H.  Dupuytrem  a  obtenu  8,679  voix,  et  H. 
Bazille  7,514,  ce  qui  fait  xme  différencie  de 
1,165  voix  entre  M.  Dupuytrem  et  M.  Ba- 
ziUe. 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  troisième 
candidat? 

M.  le  rapporteur.  H.  Bret  a  (ditenu 
625  voix.  {Ah!  ahl  à  gauche.) 

H.  Dupuytrem  arrive  donc  avec  une  ma- 
jorité de  540  voix;  telle  est  la  vérité.  Le  41* 
bureau,  au  nom  duquel  je  parle,  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas,  dans  les  cas  peu  nom- 
breux de  distribution  de  boissons,  des  faits 
suffisants  pour  Infirmer  la  volonté  manifes- 
tée par  les  électeurs. 

J'arrive  aux  promesses  et  aux  dons  dter- 
gent. 

Voules-vous  me  permettre  de  tous  dire... 
{Oui/  oui!  et  rires  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  vos  aver- 
tissements. Puisque  vous  voulez  bien  faire 
mon  éducation,  je  prends  l'engagement, 
quand  je  reviendrai  à  la  tribune,  de  ne  plus 
employer  cette  expression,  l'our  l'instaat, 
veuiUez  m'excuser  ;  on  doit  un  peu  d'Indul- 
gence aux  débutants.  {Très  bien!  très 
bien  !  ) 

On  n'a  relevé,  au  point  de  vue  des  offres 
d'ai^ent,  que  quatre  faits  Isolés.  Le  journal 
de  M.  BaziUe,  lui-même,  reconnaît  qu'en  ce 
qui  concerne  la  distribution,  ou  plutôt  les 
offres  d'argent  qui  auraient  été  faites  par 
un  aubergiste,  du  nom  de  Savln...  (On  rit.) 

Hais,  messieurs,  je  ne  peux  pas  changer  - 
les  noms  qui  existent  I 

Un  homme  s'appelle  Savln,  le  tribunal  l'a 
condamné  sous  ce  nom,  je  suis  bien 
obligé  d'Indiquer  ce  nom  et  j'ajoute  que 
cet  homme  n'a  été  poursuivi  que  pour  avoir 
fait  une  offre  à  un  électeur,  qui,  d'ailleurs, 
ne  l'a  pas  acceptée. 

Une  somme  de  5  fr.  a  été  offerte  à  eet 
électeur,  dont  je  ne  veux  pas  répéter  le 
nom,  puisqu'U  est  un  sujet  d'hUarlté. 

Un  sieur  Boisseau,  ancien  notaire ,  aurait 
été  condamné  à  qidnze  jours  de  prison  pour 
tentative  de  pression. 

A  quoi  se  réduit  cette  tentative  ?  D'après 
le  jugement  môme  qui  a  été  lu  par  lliouo- 
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rable  M.  de  La  Batut,  le  sieur  Boisseau  a 
été  condamné  à  quinze  jours  de  prison 
simplement  pour  avoir  pris  à  part  un 
électeur  et  lui  avoir  tenu  ce  langage  :  «  Si 
vous  votez  pour  M.  Dupuytrem,  vous  me 
lerez  plaisir.  »  Voilà  toute  la  pression  qui 
télé  exercée.  {Interruptions  à  gauche.) 

On  vous  a  lu  le  jugement  :  11  est  d'ail- 
leurs trappé  d'appel  ;  vous  toouverez  sans 
uOQte  comme  moi  que  la  condamnation  est 
goelpie  peu  rigoureuse. 

An  point  de  vue  des  o£&es  d'argent,  ces 
hits  que  la  Chambre  parait  disposée,  dans 
une  certaine  mesure,  à  retenir  contre  M.  Du- 
puytrem, ne  lui  auraient,  en  définitive,  pro- 
curé que  4  ou  5  voix  :  car  quatre  individus 
seulement  {Exclamations  à  gauche.) 

A  gauche,  11  n'y  a  que  quatre  individus 
connus  :  et  les  autres  ? 

Cn  autre  membre  à  gauche.  Et  les  ins- 
tructions ouvertes?  Vous  n*en  tenez  pas 

compte  1 

U.  le  rapporteur.  Gomment  pouvez-vous 
parler  d'instructions,  qui  seraient  ouvertes 

depuis  trois  mois  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  suivies  d'effet  à  l'heure  qu'il 
est,  au  moment  où  la  Chambre  discute 
l'élection,  quand  on  a  eu  devant  soi  tout 
!â  temps  désirable  pour  les  faire  aboutir  ou 
pour  traduire  en  [police  correctionnelle  les 
individus  qui  auraient  commis  des  délits! 
Parlons'de  ce  qui  existe,  si  vous  le  voulez 
bien,  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  nous  ne  pouvons 
nous  occuper  que  de  cela  et  pas  d'autre 
chose. 

M.  de  La  Batnt.  Une  affaire  de  ce  genre 
i.  encore  été  examinée  mercredi  dernier  par 
]&  ttbunal  de  Poitiers  et  renvoyée  à  hui- 
taine. 

IL  !•  rapporteur.  Oui;  et  les  ordon- 
nances de  non-lieu  dont  on  ne  parle  pas, 
files  n'ont  pas  été  renvoyées  à  huitaine, 
eelles-là  I  • 

D'ailleurs  si  on  reproche  à  M.  Dupuy- 
tieiD  certains  faits  de  nature  à  atUrer  l'at- 
teotlon,  au  p(^t  de  vue  de  promesses  qui 
ïtiraient  été  formulées,  son  concurrent  en 
a  fait  au  moins  autant  que  lui...  (Interrup- 
tvm  à  gauche)  et  même  beaucoup  plus 
qoelnl. 

M.  Camille  Dreyfus.  Mais  ce  concur- 
re&t  n'est  pas  élu,  et  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  valider  son  élection  puisqu'il  a  été 

battu  I 

M.  le  rapporteur.  Il  est  bien  certain  que 
je  dois  indiquer  à  la  Chambre  les  agisse- 
ments auxquels  se  sont  livrés  les  uns  et  les 
autres.  [Assentiment  à  droite.) 

Unmembre  à  gauche.  Du  touti  Nous  n'a- 
T0D3  pas  à  nous  occuper  de  H.  Bazîlie. 

M.  le  rapporCenr.  Vous  connaissez  les 
Eiiefs articulés  contre  M.  Dupuytrem;  vous 
^connaîtrez  qu'ils  sont  de  bien  minime 
importance.  Il  importe  que  vous  sachiez 
DUintenant...  {Dénégations  à  gauche)  —  je 
ce  TOUS  demande  pas  la  permission  (On 
rii) — quels  sont  ceux  qu'on  peut  reprocher 
4  M.  Bazffle? 

IS^Ï).  — DËP.,  SES9.  EXTR. —  APîIiALES,  T.UNIQUB. 
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SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  1889 

Plusieurs  membres  à  gauche.Célà  ne  nous 
regarde  pasi 

Bi.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  les  expo- 
ser tout  de  même.  (On  rit.) 

Le  premier  fait  remonte  au  12  septembre, 
dix  jours  avant  les  élections,  pendant  la 
période  électorale,  par  conséquent.  MM.  Ba- 
ziUe et  Dupuytrem  étaient  respectivement 
candidats. 

M.  le  curé  de  Miqualou  désirait  obtenir  des 
secours  pour  la  réparation  de  son  église.  Il 
s'est  adressé  à  M.  BaziUe. 

Savez-vous  comment  M.  BaziUe  lui  a  ré- 
pondu? 

Nous  sommes  au  12  septembre,  pendant 
la  période  électorale  ;  yolci  la  lettre  que  M. 
BaziUe  a  écrite  k  M.  le  curé  de  la  commune 
de  Miqualou  : 

«  Monsieur  le  curé, 

«  M.  l'Instituteur  de  Miqualou  m'a  bien 
remis  votre  lettre  et  je  me  suis  empressé  de 
m'occuper  de  votre  affaire,  qui  serait  main- 
tenant terminée  sans  le  regrettable  inci- 
dent soulevé  au  sein  du  conseU  municipal. 

«  J'ai  trouvé  M.  le  préfet  très  irrité  ;  U 
venait  d'écrire  au  président  du  conseil  de 
fabrique. 

«  Toutefois,  j'ai  obtenu  de  hii  que  l'af- 
faire soit  laissée  en  suspens...  jusqu'après 
les  élections...  » 
M.  Dethon.  Eh  bien  ? 
H.  le  rapporteur.  Attendez  :  vous  aHez 
voir. 

«  ...  Et  je  crois  pouvoir  voua  alUrmer  que 
si  les  gens  de  Miqualou  ne  sontp^  des  in- 
grats à  mon  égard,  je  pourrai  parvenir  à 
un  heureux  résultat.  »  {Rires  à  droite.) 

J'estime  qu'une  pareiUe  promesse,  qu'un 
engagement  de  cette  nature,  pris  dans  ces 
conditions,  dix  jours  avant  les  élections,  a 
été  de  nature  à  enlever  à  H.  Dupuytrem 
beaucoup  plus  de  voix  que  les  quelques 
rares  faits  de  distribution  de  boisson  qu'on 
lui  reproche  n'ont  pu  lui  en  procurer.  {Dé- 
négations à  gauche.) 

H.  Dflthou.  C'est  là  une  question  per- 
sonneUe I 

H.  le  rapporteur.  Non,  ce  n'est  pas  une 
question  personneUe  ;  U  est  certain  que  les 

faits  que  l'on  peut  relever  contre  M.  Ba- 
ziUe Intéressent  M.  Dupuytrem.  J'ai  donc  le 
droit  de  parler  des  faits  et  gestes  de  l'un  et 
de  l'autre  quand  U  s'agit  de  Vélection  de 
l'un  d'eux. 

Quant  aux  menaces,  M.  Dupuytrem  pro- 
teste iU>BoIument  et  avec  la  dernière  éner- 
gie. 

A  gauche.  Tout  mauvais  cas  est  niable. 
H.  le  rapporteur.  Tout  mauvais  cas  est 
niable,  dites-vous?  Vous  aUez  voir  que  celui 
que  je  vais  citer  est  bon  et  qu'U  peut  et 
doit  être  nié. 

Pour  réparer  le  presbytère,  le  clocher, 
c'est  de  l'argent  qu'U  faut.  Or,  le  dernier  para- 
graphe de  la  lettre  de  M.  BaziUe  se  traduit 
tout  simplement  de  la  façon  suivante  :  Si 
la  commune  de  Miqualou  vote  bien,  — 
c'est-à-dire  vote  pour  M.  BazUle  —  vous  ' 
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aurez  de  l'argent  î  vous  tfen  aurez  pas  si 
eUe  vote  ma!  I  {^fouvemen^s  divers.) 

Un  membre  au  centre.  Pourquoi  le  curé 
de  Miqualou  lui  a-t-U  adressé  cette  de- 
mande ? 

M.  le  président  Messieurs,  U  est  InutUe 
de  faire  figurer  dans  le  débat  les  noms  de 
personnes  qui  n'y  sont  pas  directement  en- 


M.  le  rapporteur.  J'arrive  au  reproche 
que  Ion  a  fait  &  M.  Dupuytrem  d'avoir  eu 
recours  à  la  pression  et  aux  menaces. 

On  a  produit  un  document  émanant  d'un 
individu  appelé  Rapinat . . .  (SounVw),  qui 
aurait  été  Itebjet  de  menaces  parce  qu'U  au- 
rait déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  voter  et 
qu'il  ne  voterait  pas  pour  M.  Dupuytrem. 

Or,  on  a  envoyé,  au  nom  de  M.  Dupuy- 
trem, ou  plutôt  au  nom  de  l'individu  qui 
était  accusé  d'avoir  tenu  ce  propos,  une  rec- 
tification. 

Au  centre.  Qui  ça,  on? 

M.  le  rapporteur.  Mais,  messieurs,  je 
vais  arriver  à  la  signature.  Soyez  tranquU- 
les,  U  y  a  un  nom  au  bas  de  la  déclaration  : 
il  y  en  a  môme  deux.  (On  rit.) 

«  Je  déclare  mensongères  et  fausses  les 
déclarations  du  sieur  Rapinat;  je  n'ai  jamais 
dit  à  cet  homme  que  je  le  ferai  crever  de 
faim. 

«  Je  lui  al,  au  contraire,  rendu  service 
dans  beaucoup  de  circonstances,  notam- 
ment en  lui  avançant,  le  19  septembre  1888 
une  somme  de  98fr.S0,  dont  U  avait  besoin 
et  dont  je  ne  serai  pas  remboursé  de  long- 
temps. Ce  fait  est  constaté  par  un  reçu,  qui 
pourra  être  produit  s'U  est  besoin.  J'ai  de 
plus  répondu  pour  lui  de  son  pain  et  de  sa 
viande  chez  le  boulanger  et  chez  le  bou- 
cher. Ce  matin  môme,  j'ai  eu  un  règlement 
de  compte  avec  lui,  règlement  de  bonne 
entente,  qui  sera  fourni  s'U  est  besoin,  et 
je  ne  m'expUque  pas  comment  le  sieur 
Rapinat  a  pu  porter  contre  mol  les  accusa- 
tions qui  m'ont  été  communiquées,  attendu 
que  je  suis  maître  carrier  et  non  agent 
électoral. 

«  Je  déclare,  en  outre,  que  lorsque  M.  Du- 
puytrem est  venu  à  Lavoux,  c'était  avant  la 
période  électorale  et  qu'U  ne  m'a  pas  donné 
d'argent. 

«  Fait  &  Lavoux,  le  15  novembre  1889.  « 

Et  le  sieur  Ranger,  qui  avait  été  égale- 
ment accusé  de  semblables  faits  de  pres- 
sion, a  signé  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  soussigné  Ranger,  contre-maître 
aux  carrières  de  Lavoux,  proteste  énergl- 
quement  contre  les  dépositions  des  sieurs 
Emeri  (Alexandre),  Gérard  (Louis)  et  Mai 
(AUred),  produites  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

«  n  n'a  jamais  tenu  les  propos  qui  lui  sont 
attribués,  et  ces  trois  Individus  n'étaient 
pas  sous  ses  ordres. 

«  U  n'a  jamais  été  l'agent  électoral  de  qui 
que  ce  soit  et  a  toujours  évité  de  se  mêler 
aux  luttes  poUtiques. 

«  Il  croit  devoir  déclarer  qu'U  est  à  sa 
connaissance  que  Mai  (Alfred)  a  été  renvoyé 


Digitized  by 


Obogle 


20Q 


AN.XALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DEPUTES 


par  sou  patran,  le  sieur  Marin,  parce  qu'il 
avait  refusé  do  faire  son  service  (charge- 
ment d'une  charrette). 
«  Fait  à  Lavoux,  le  15  novembre  1889.  » 

De  sorte  que,  sur  quatre  faits  indiqués, 
en  voilà  déjà  deux  qui  sont  démentis,  {lié- 
clamations  à  gauche.) 

Divers  membres  à  gauche.  Et  les  juge- 
ments du  tribunal  1 

M.  le  rapporteur.  Comment!  mais  les 
jugements  du  tribunal  n'ont  pas  eu  en  vue 
ces  f alts-I&.  Je  me  suis  expliqué  sur  les  deux 
jugements  :  ils  ont  vidé  deux  promesses 
d'argent  ou  deux  tentatives  de  pression, 
qui  ont  été  punies,  l'une  do  huit  jours, 
Tautro  de  quinze  jours  d'emprisonnement. 

M.  Camille  Dreyfus*  Très  bien!  Cola 
sufllt  et  il  n'est  pas  besoin  d'aller  plus 
loin. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  de  vo- 
tre avis,  mon  cher  collègue,  car,  en  fait,  il 
ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  personne 
de  soutenir  qu'une  teotalive  faite  auprès 
d'un  électeur,  si  coupable  qu'elle  soit,  quand 
cette  tentative  ne  concerne  qu'une  seule 
personne  et  3*est  produite  en  dehors  de 
iinlervention  du  candidat,  qui  n'en  a 
rien  su,  ce  fait,  ce  délit  si  vous  voulez,  doive 
être  mis  à.  la  charge  du  candidat  élu. 

D'ailleurs,  le  journal  de  M.  Bazille  a  été  le 
premier  à  indiquer  formellement,  dans  le 
compte  rendu  de  ces  deux  affaires,  la  façon 
dont  il  fallait  envisager  ces  griefs.  Le  jour- 
naliste de  M.  Bazille,  impartial  comme  le 
sont  tous  les  journalistes...  {hires),  a  dé- 
claré que  la  personnalité  de  M.  Dupuytrem 
devait  être  mise  absolument  en  dehors  de 
ces  deux  faits  spéciaux  sur  lesquels  le  tri- 
bunal avait  à  se  prononcer.  Voilà  la  vérité. 

Si  ces  agissements  avalent  été  de  nature 
à  enlever  plusieurs  centaines  de  voix  à 
H.  Bazille,  je  serais  le  premier  à  les  admet, 
tro  ;  mais  il  n'en  est  rien,  et  même  ils  ont 
eu  lieu  en  dehors  de  la  participation  et  de 
la  connaissance  de  M.  Dupuytrem.  En  réa- 
lité, ils  n'ont  pu  avoir  et  n'ont  eu  pour 
effet  que  de  lui  enlever  deux  voix ,  pas 
même  deux  voix  puisque  l'un  des  sollicités 
a  refusé.... 

Un  membre  à  gauche.  On  ne  connaît  que 
ceux  qui  ont  refusé.  Et  les  autres  ? 

H.  le  rapporteur.  Au  point  de  vue  des 
menaces,  vous  reconnaîtrez,  messieurs, que 
si  on  enlève,  pour  cause  de  pression,  à  M. 
Dupuytrem,  pour  les  transporter  à  M.  Ba- 
zille, par  suite  de  moyens  sur  Icsqufcls  la 
Chambre  aura  à  se  prononcer,  un  certain 
nombre  de  voix,  vous  reconnaîtrez,  dls-je, 
qu'on  a  bien  le  droit  de  protester  au  nom 
de  M.  Dupuytrem. 

Or,  voici  ce  qui  s'est  passé  : 

«  L'inspecteur  des  forêts  soussigné, 
«  Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
17  septembre  1853,  et  la  liste  revisée  des 
Indigents  de  la  commune  de  Vouiilé  à  ad- 
mettre au  ramassage  du  bois  mort,  à  titre 
de  tolérance,  dans  la  forêt  domaniale  de 
Vouillé-Saint-Hilaîre, 


«  Ordonne  le  retrait  des  cartes  qui  avaient 
été  délivrées  aux  sieurs  Plaud  (Désiré),  Au- 
diger  (Victor)  et  Marclreau-Rat,  ex-canton- 
nier révoqué. 

«  Ces  cartes  cesseront  d'êtres  valables  à 
partir  du  jour  de  la  signification  du  pré- 
sent ordre. 

<t  Poitiers,  le  39  août  1889. 

«  Vinspecleur  des  forêts^ 
«  Signé  :  Girahd. 

«  Le  présent  ordre  a  été  signifié  à  Plaud 
(Désiré),  en  son  domicile,  à  Vouiilé,  le 
1"  septembre  1889,  par  le  brigadier  fores- 
tier. » 

Voici  la  déclaration  du  sieur  Audiger  : 

«  Le  soussigné  Audiger,  menuisier  à 
Vouiilé,  certifle  que,  par  ordre  du  brigadier 
forestier,  la  perinission  d'aller  ramasser  du 
bois  mort  dans  la  forêt  de  Vouiilé  lui  a  été 
retirée  quelques  jours  avant  Tôlectton 
parce  qu'il  avait  manifesté  des  sympathies 
pour  M.  Dupuytrem. 

«  Fait  à  Vouiilé,  le  20  novembre  1889.  » 

Et  savez-vous  pourquoi  ces  trois  mal- 
heureux se  sont  vus  retirer  la  permission 
qui  leur  avait  été  accordée? 

Un  membre  au  centre.  A  quelle  date? 

M.  le  rapporteur.  A  la  date  du  29  août 
1889,  c'est-à-dire  la  veille  de  l'ouverture  de 
la  période  électorale. 

Savez-vous  pourquoi  ils  se  sont  vu  en- 
lever le  droit,  ou  plutôt  la  tolérance  dont 
ils  jouissaient  auparavant  de  ramasser  du 
bols  mort?  C'est  uniquement  parce  qu'ils 
avaient  déclaré  que  leur  intention  était  de 
■donner  leurs  voix  à  M.  Dupuytrem. 

M.  Jumel  Qui  dit  cela? 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  les  ouvriers 
eux-mêmes  qui  le  disent.  {Exclamations 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ah!  messieurs,  vous  ne  prêtez  pas  atten- 
tion aux  déclarations  de  ces  ouvriers  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  entraîner  la  vali- 
dation d'une  élection,  et  vous  les  acceptez, 
au  contraire,  quand  il  s'agit  de  se  pronon- 
cer pour  l'invalidation  I 

Or,  ces  déclarations  me  paraissent  devoir 
peser,  à  vos  yeux,  d'un  grand  poids  dans 
cette  élection.  {Mouvements  divers.]  11  me 
semble  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  et  que  toutes  les 
déclarations  devraient  avoir  pour  vous  la 
même  valeur. 

M.  Viette.  Pourquoi  le  cantonnier  avait-il 

été  révoqué? 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  question  à 

laquelle  il  m'est  impossible  de  répondre. 

M.  Viette.  Il  est  très  probable  que  le  re- 
trait de  ces  permissions  n'a  eu  lieu  qu'à  la 

suite  de  procès- verbaux  dressés  contre  ces 
personnes  pour  délits  ou  contraventions. 
{Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  été  ministre  de  l'agricul- 
ture et  je  crois  savoir  que  l'inspecteur  fo- 
restier ne  fait  pas  de  politique.  {Nouvelles 
rumeurs  à  droite.) 


M.  le  rapporteur.  Voici  la  déclaration 

du  sieur  Barricault  : 

«  Le  soussigné,  Alexis  Barricault,  demeu- 
rant à  Vouiilé,  certifie  que  par  ordre  du  bri- 
gadier de  la  forêt  de  Vouiilé  il  lui  a  été  dé- 
fendu d'aller  ramasser  du  bois  mort  danâ 
la  forêt,  au  lendemain  des  élections,  parce 
qu'il  était  soupçonpé  d'avoir  voté  pour  M. 
Dupuytrem. 

K  II  certifie,  en  outre,  que  la  permission 
d'aller  ramasser  du  bois  a  été  retirée  à  d'au- 
tres personnes,  notamment  aux  sieurs  Jean 
Renou,  Louis  Meunier,  tailleur  de  pierres, 
Audiger,  menuisier.  Désiré  Plault,  cordon- 
nier, Marcireau,  journalier,  également  soup- 
çonnés d'avoir  voté  pour  M.  Dupuytrem. 

«  Fait  à  Vouiilé,  le  20  novembre.  » 

M.  Jomel.  Qui  dit  cela? 

M.  le  rapporteur.  C'est  Alexis  Barricault 
qui  le  dit  et  le  signe. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  au  lendemain, 
de  l'élection  I 

M.  le  rapporteur.  Voici  une  autre  dé- 
claration :  «  Je,  soussigné,  Gendrault  (Jac- 
ques), électeur  dans  la  commune  d'An* 
diUé,  canton  de  La  Villedleu,  certifie  qu» 
le  sieur  Dufour  dit  Limousin,  électeur 
dans  la  même  commune,  m'a  déclaré  que 
travaillant  au  château  de  la  Planche,  ebez 
M.  le  docteur  Raymond,  il  lui  a  été  enjoiut, 
par  des  serviteurs  du  château,  d'avoir  à 
voter  pour  M.  Bazille  s'il  voulait  continuer 
à  avoir  du  travail. 

«  Fait  et  certifié  véritable  aux  Roches- 
Pré-Marles,  commune  d'Andillé,  le  vingt 
novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf. 

«  Signé  :  GendrauU.  » 
(Signature  légalisée.) 

Je  possède  ainsi  quantité  d'attestations 
conçues  dans  les  mômes  termes  et  je  crois 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous  signa- 
ler le  ceriiflcat  relatif  au  chef  même  de  la 
musique.  (Mires  et  interruptions,)  Oh,  mes- 
sieurs, si  cela  pouvait  rétablir  un  peu  d'har- 
monie dans  cette  discussion,  j'en  serais^ 
pour  ma  part,  fort  heureux.  {Nouveaux 
rires.) 

Voici  le  certificat  : 

«  Je  soussigné,  Thouvenin  (Auguste), 
électeur  dans  la  commune  d'Andillé,  can- 
ton do  La  Villedleu,  sous-cbef  de  la  fanfare 
des  Roches-Pré-Maries,  certifie  que,  ayant 
été  appelé,  quelques  jours  avant  les  élec- 
tions, au  château  de  la  Planche,  par  les 
propriétaires,  M.  et  M"'  Raymond,  j'ai  été 
engagé  à  inviter  les  musiciens  électeurs  à 
voter  tous  pour  U.  Bazille,  sans  quoi  tonic 
protection  serait  retirée  à  la  fanfare.  »  {Nou- 
veattx  ri' es.) 

«  Fait  et  certifié  véritable,  aux  Roches- 
Pré-Maries,  le  20  novembre  1889. 

«  Thouvenin.  » 
(Signature  légalisée.) 

De  sorte  que,  vous  le  voyez,  lorsqu'on 
parle  de  pression,  s'il  s'en  est  produit  uue, 
c'est  au  profit  de  M.  Bazille,  et  nullement 
en  faveur  de  M.  Dupuytrem  qu'elle  s'^^^ 
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exercée.  Voilà  la  vérité.  {Exclamations  ii'O- 
niques  à  gauche.) 

Messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  veux 
lerminer...  {Ah!  ah!)  Je  suis  heureux  de 
voir  que  vous  en  êtes  satisfaits.  (On  rit.) 

Messieara,  un  fait  seniblerait  avoir  vive- 
ment froissé  M.  BaziUe,  fait  qui,  rapporté  par 
lui-même  devant  le  bureau,  avait  vérita- 
blement, pendant  un  instant,  quelque  peu 
prolongé  {Ilires),  excité  son  émotion. 

H.  Bazille,  après  avoir  protesté  contre  de 
prétendus  faits  de  pression,  contre  les  of- 
fres d'argent,  avait  dit  :  Je  laisse  tout  cela 
de  côté  ;  mais  il  y  a  une  chose  qui  me  tou- 
che plus  particulièrement  :  on  a  porté  at- 
teinte i  l'honneur  de  mon  vieux  père^  âgé 
de  quatre-vingt-sept  ans.  Les  polémiques 
de  parti  ne  l'ont  pas  respecté  ;  et,  ce  qui 
me  va  le  plus  au  cœur,  ée  sont  les  ou- 
trages dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de 
S.  Dupuytrem,  ou  plutôt  du  Journal  qui 
soutenait  sa  candidature. 

Or,  voici  Tarticle  qui  nous  a  été  apporté 
à  l'appui  de  cette  déclaration  et  vous  allez 
voir  en  quels  termes  respectueux  on  parle 
de  l'intervention  de  M.  BaziUe  père.  (Hu- 
meur* sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) Messieurs,  j'ai  le  droit  d'affirmer  que 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  arti- 
cle sont  des  plus  respectueux.  M.  BaziUe 
pêrea  été  fet  est  peut-être  encore  conseiller 
p\'n6ral  du-  département  de  la  Vienne.  Il 
éUit  intervenu  dans  l'élection  pour  engager 
les  électeurs  à  yotef  pour  son  fils,  c'était 
son  droit,  11  a  fOTt  bien  fait.  {M&uvêments 
divers.) 

Mais  en  revanche,  c'était  aussi  le  droit 
deVadversaire.  de  répondre  à  cette  inter- 
Tmtion.  C'est  là  de  la  polémique,  elle  est 
âe  bonne  gnerre,  et  à  la  condition  de  ne  pas 
excéder  certaines  limites,  il  est  permis  à 
en  caQdidat'4e  discuter  à  son  gré  les  opi- 
nions -d'un  adv»>saire,  même  quand  cet 
adversaire  c»t  an  vieillard  de  quatre-vingt- 
sept  ans. 

Voici  donc  en  quels  termes  s'exprimait  le 
Journal  de  VOuest  qui  soutenait  la  candida- 
ture de  M.  Dupuytrem  : 

«  2'  circonscription  de  Poitiers. 

"  Un  de  nos  amis  du  canton  de  Vouillé, 
qui  a  beaucoup  connu  M.  Bazille  père  et 
qui,  dans  le  temps,  a  voté  et  fait  voter 
pour  lui,  nous  adresse  la  communication 
suivante  : 

«  A  monsieur  Babille,  candidat  opportu- 
nlste-wilsonien. 

«  Monsieur, 

"  J'ai  reçu  une  circulaire  adressée  aux 
(lecteurs  du  canton  de  Vouillé,  et  au  bas  de 
laquelle  j'ai  lu  avec  surprise  la  signature  de 

monsieur  votre  père. 

"  Est-ce  bien  lui  qui  a  écrit  cela?  J'en 
doate. 

*  Je  serais  même  tenté  de  croire  qu'il 
est  resté  à  peu  près  étranger  à  cette  ma- 
n-iuvre,  qui,  —  permettez-moi  de  le  dire 
a'.'ee  k  respect  quû  j'ai  pour  sas  qualre- 


vingt-sept  ans  —  est  indigne  do  son  passé 
et  de  Bon  caractère. 

nAhl  je  comprands,  monsieur,  qu'il  fasse 
•des  vœux  pour  votre  succès.  Un  père  a 
toujours  pour  son  enfant  un  inépuisable 
trésor  d'indulgence.  »>  [On  rit.) 

«  Mais  ce  que  jo  ne  comprends  pas,  c'est 
que  vous  l'ayez  fait  consentir  —  si  toute- 
fois c'est  vrai  —  à  se  jeter  à  quatre-vingt- 
sept  ans,  dans  la  lutte  électorale,  et  ce, 
pour  favoriser  le  représentant  d'un  parti 
dont  il  a  toujours  combattu  la  politique  et 
blâmé  la  conduite. 

«  Vous  ne  vous  contentez  pas  d'avoir 
changé  cinq  ou  six  fois  de  convictions  ;  il 
faut  que  vous  imposiez  en  quelque  sorte  à 
votre  vieux  père  le  sacrifice  des  siennes  ! 

«  Pensez-vous  que  cela  puisse  vous  con- 
cilier les  électeurs  de  notre  canton?»... 
{Exclamations  à  gauche.) 

Vous  voyez  bieu  que  c'est  au  fils  qu'on 
s'adresse. 

«  Vous,  un  libéral  !  allons  donc  !  Vous  êtes 
avec  les  oppresseurs  contre  les  opprimés, 
avec  les  Ferry  contre  le  suffrage  universel; 
avec  les  Wilson  contre  ceux  qui  veulent 
un  gouvernement  honnête  I  {Rumeurs  à 
gauche.) 

«  Aucun  des  anciens  électeurs  de  votre 
père  — -  dont  je  suis  —  ne  le  croira.  Us  n'i- 
gnorent pas,  d'ailleurs,  combien  votre  père 
a  été  cruellement  affecté  —  lui,  l'ancien  élu 
des  conservateurs,  l'ami  du  regretté  M.  Au- 
bin —  lorsqu'il  vous  a  vu  verser  dans  l'op- 
portunisme. 

«  Et  puis,  vous  convenait-il  de  faire  atta- 
quer M.  Dupuytrem,  votre  concurrent,  par 
monsieur  .votre  père  ? 

«  Je  ne  défendrai  pos  M.  Dupuytrem  dans 
cette  circonstance.  Il  me  le  reprocherait  cer- 
tainement, lui  qui  mène  sa  campagne  avec 
une  loyauté,  une  modération  et  une  cour- 
toisie auxquelles  tout  le  monde  rend  hom- 
mage. » 

M.  Camille  Dreyfus.  Cet  article  est-Il  si- 
gné de  M.  Dupuytrem? 

M.  le  rapporteur.  Non,  c'est  signé  :  Un 
vieil  électeur  du  canton  de  Vouillé.  {Ilire*.) 

H.  Camille  Dreyfus.  C'est  bien  celai 
(On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  En  tout  cas,  vous  allez 
voir  que  si  l'on  peut  rendre  hommage  à 
la  courtoisie  avec  laquelle  cette  polémique 
a  été  soutenue  par  le  journal  qui  défend  les 
intérêts  de  M.  Dupuytrem,  et  on  n'en 
pourra  dire  autant  tout  à  l'heure  en  ce  qui 
concerne  M.  Bazllio...  {Nouvelles  mmiurs 
à  gauche  et  au  centre.)  Voici  la  fin  de  l'ar- 
ticle : 

«  Je  vous  dirai  simplement  que  M.  Du- 
puytrem aura  une  grosse  majorité  dans 
notre  canton  et  que  son  succès  est  absolu- 
ment certain. 

«  Et  vous  aurez  inutilement  fait  signer 
par  votre  père  une  circulaire,  qui  je  le  ré- 
pète, est  un  démenti  à  son  passé. 
«  Agréez,  je  vous  prie,  mes  salutations. 

«  On  vieil  ékcieur  du  canton  de  Vouillé.  » 
Aux  voUf) 


Tranquillisez- vous-,  messieurs,  je  n'ai 
plus  qu'une  pièce  à  lire  ;  et  il  ne  me  restera 
plus  qu'une  chose  à  faire,,  ce  sera  de  m'cx- 
cuserde  vous  avoir  retenus  trop  longtemps. 
Mais,  si  les  dernières  interruptions  ne  s'é- 
taient pas  produites,  nous  en  auriras  déjà 
Oni. 

Une  voix  à  gauche.  Nous  y  aurions 
perdu! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie  de 
ce  mot  aimable.  Messieurs,  si  du  côlé  de 

M.  Dupuytrem  la  polémique  a  été  absolu- 
ment irréprochable,  comment  qualifier  la 
conduite  qui  a  été  tenue  à  son  égard,  —  je 
ne  dirai  pas  par  M.  Bazille,  —  mais  au  nom 
de  M.  BazUle? 

Voici,  messieurs,  non  pas  une  circulaire, 
mais  xin  factum...  {Oh!  ohl  à  gauch'-.) 
Ohl  no  vous  pressez  pas  de  vous  excla- 
mer, vous  allez  le  blâmer  tout  à  l'heure. 
[Sourirês.) 

Voici  un  factum  qui  a  été  adressé  quel- 
ques jours  avant  le  22  septembre,  à  tous 
lesélecteurs  de  la  circonscription,  et vousal- 
lezêtre  à  même  d'apprécier  les  teïmesdaus 
lesquels  il  est  conçu.  Si  un  seul  d'entre  vous 
était  capable  de  prétendre  que  ce  factum 
ne  mérite  pas  le  blâme  le  plus  sévère,  je 
consentirais  volontiers  à  l'invalidation  do 
l'élection.  {Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

H.  Caïuille  Dreyfus.  Prenez  gardo  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  allez  voir  que 
je  ne  me  risque  guère,  car,  il  est  de  telle 
nature  que  M.  Dupuytrem  peut  me  le  per- 
mettre. C'est  intitulé  «  Le  candidat  Bouffe- 
tourteau.  »  {Hilarité  générale.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  du  Palais- 
Royal!, 

M.  le  rapporteur.  «  Le  candidat  des 
réactloun  aires  est  un  très  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans,  M.  Dupuytrem,  parfaitement 
étranger  à  notre  département,  oti  II  n'ha- 
bite que  depuis  quatre  ans. 

«  Il  n'a  jamais  rien  fait  de  sa  vie  que 
chasser,  boire  et  manger.  »  {Rires.) 

«  Son  robuste  appétit  et  sa  bedaine 
énorme  l'ont  fait  surnommer  par  nos  ma- 
lins paysans  :  «  Le  gros  BoulTe- tourteau.  » 
{IVouveaux  rires.) 

«  C'est  qu'en  effet,  M.  Dupuytrem  ne  sait 
dire  à  ses  électeurs  que  quatre  mots  : 

«  Mes  amis,  buvons!  mangeons  !  »  [Récla- 
mations à  droite.) 

«  Ce  qu'il  a  dû  en  manger  du  tourteau, 
pour  avoir  une  si  grosse  bedaine  à  vingt- 
cinq  ans!  »  {iVoifueaux  l'ires.) 

«  Les  hommes  intelligents...  »  {Nouvelles 
réclamations  à  droite.) 

A  droite.  Assez!  assez  1 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  est  inutile  do 
dire  tout  celai 

A  gauche.  Si!  si!  lisez  tout! 

M.  le  rapporteur.  Quels  que  soient  vos 
rires,  ils  ne  vous  empêchent  pas,  au  fond, 
de  penser  comme  mol  au  sujet  de  ce  fac- 
tum. 11  est  regrettable,  il  est  abominable 
{Oh!  oh!  à  gauche.)  Je  maintiens  le  mot, 
car  en  ce  qui  me  concerùe^  j'estimo  quo 
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lorsqu'un  candidat  adresse  à  tous  les  élec- 
teurs des  factums  de  ce  genre...  (Bruit.) 

M.  de  La  Batut  Ce  n'est  pas  H.  BazUle 
qui  en  est  responsable. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n*est  certes  ni 
TOUS  ni  moi  qui  Tavons  payé. 

M.  Jumel.  M.  Dupuytrem  en  a  fait  autant 
et  même  plus. 

M. le  rapporteur.  ...je  crois  dès  lors  pou- 
voir affirmer  que  M.  Dupuytrem  a  été  un 
candidat  parfaitement  loyal  et  honnête... 
{Réclamations  à  gauche.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Non  1  non  I 

M.  JumeL  On  va  vous  donner  la  preuve 
du  contraire. 

M.  le  rapporteur. ...  et  j'ajoute  que  du 
côté  de  H.  Bazille  il  n'en  a  pas  été  de 
même.  Il  me  resterait  encore  des  articles 
de  journaux  à  vous  lire;  mais  à  l'heure 
avancée  où  nous  sommes,  vous  avez  hâte 
sans  doute  d'en  finir,  et  je  crois  qu'il  a 
suffi  des  quelques  lignes  que  j'ai  lues  poitr 
vous  édifier  sur  la  façon  dont  M.  Dupuy- 
bera  a  été  combattu  par  ses  adversaires. 
{Dénégations  à  gauche.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Quelle  est  la  date  du 
document? 

H.  le  rapporteur.  Dans  ces  conditions, 
je  crois  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  affaire 
qui  vous  autorise  ft  tous  prononcer  contre  la 
validité  des  opérations  électorales  de  la  2' 
circonscription  de  Poitiers. 

Vous  TOUS  souTiendrez,  d'ailleurs,  que 
H.  Dupuytrem  a  recueilli  8,600  Toix,  tandis 
que  son  concurrent  M.  Bazille  n'en  a  obtenu 
que  7,500  environ,  et  vous  n'hésiterez  pas  à 
confirmer  la  décision  de  votre  H"  bureau. 
{Mouvements  divers.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  de 
La  Batut.  {Aux  voix  !) 

M.  de  La  Batnt.  Messieurs,  je  n'ai  que 
deux  mots  à  répondre  aux  observations  pré- 
sentées par  H.  le  rapporteur. 

Tout  d'abord  la  majorité  absolue  n'était 
que  de  266  Toix  ;  par  conséquent,  il  suffi- 
sait d'un  déplacement  de  133  Toix  pour 
changer  le  résultat.  Hais  ce  que  je  veux 
surtout  relever,  c'est  cette  allégation  de 
M.  le  rapporteur,  que  la  lutte  avait  été  par- 
faitement courtoise  de  la  part  de  U.  Du- 
puytrem. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  un  exemple  de 
la  façon  dont  M.  Dupuytrem  traitait  son 
concurrent  : 

«  Electeurs,  deux  candidats  se  présentent 
&  vos  suffrages  : 

<'  L'un,  M.  Bazille,  est  un  homme  sans 
conviction,  qui  a  successivement  servi  et 
attaqué  tous  les  partis,  ne  cherchant  dans 
la  politique  qu'un  moyen  de  parvenir  à  une 
situation  grassement  rétribuée.  M.  Bazille 
espère  décrocher  une  bonne  place  dont  il  a 
bien  besoin;  11  ne  poursuit  pas  d'autre 
but... 

«  Electeurs,  si  vous  voulez  un  ambitieux 
sans  principe  et  sans  scrupules  pour  dé- 
puté ;  si  TOUS  Toulez  la  ruine  complète  de 
la  France,  tous  voterez  pour  M.  Bazille.  » 


Je  crois,  messieurs,  en  avoir  dit  assez 
pour  vous  faire  juger  la  façon  courtoise 
dont  H.  Dupuytrem  en  a  usé  vis-à-vis 
de  son  concurrent.  {Très  tnent  très  bien!  à 
gauche*  —  Aux  voix/  aux  voixl) 

H.  le  président.  Le  11"  bureau  propose 
de  valider  les  opérations  électorales  de  la 
2*  circonscription  de  Poitiers.  M.  de  La  Ba- 
tut, par  vole  d'amendement,  demande  l'an- 
nulation de  ces  opérations.  Je  mets  aux 
voix  l'annulation. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  1»,  de  MM.  FéUx  Mathé,  Dellestable, 
Lasbaysses,  Jacquemart,  Maîgne,  Bovier- 
Laplerre,  Guyot-Dessaigne,  Gacon,  Pajot, 
Maurice-Faure,  Gousset,  Abeille,  Blvet,  Drey- 
fus, Montant,  Million,  etc. 

La  2%  de  MM.  Bourgois  (Vendée),  Gusman 
Serph,  Descaure,  d'AlUières,  Bergerot,  de 
Soland,  de  Montéty,  Gavini,  La  Roche- 
foucauld duc  de  DoudeauTtlle,  de  Terves, 
le  vicomte  de  Villebois-Mareuil,  le  baron 
Piérard,  le  vicomte  de  Montfort,  le  baron  de 
Soubeyran,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Il  y  a  lieu  de  procéder 
au  pointage  des  Totes. 

La  séance  Ta  être  suspendue  pendant 
cette  opération. 

{La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
moins  cinq  minutes,  est  reprise  &  sept 
heures  dix.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants   498 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption   255 

Contre   243 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électora- 
les sont  ïumulées.  Avis  en  sera  donné  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

rAolement  db  l'orbrb  su  jour 

le  préaident.  Conformémentà  l'usage, 
j'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Chambre  qu'il 
y  aurait  lieu  de  tenir,  mardi,  à  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux  : 

!•>  Pour  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  différents  projets  de 
crédits  supplémentaires. 

La  Chambre,  n'ayant  pas  encore  de  com- 
mission du  budget,  Tondra  peut-être  déci- 
der que  cette  commission  sera  composée 
de  trente-trois  membres. 

M.  Rlbot.  C'est  beaucoup  ;  il  vaudrait 
mieux  n'en  mettre  que  vingt-deux,  comme 
en  1881,  pour  qu'elle  ce  ressemble  pas  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  En  1881,  elle  a  été  com- 
posée de  ti^nte-trols  membres. 

M.  Amagat.  Elle  a  toujours  été  de  trente- 
trois  membres. 


M.  Quyot-Dessalgne.  Alors  on  renverra 
à  cette  commission  tous  les  projets  relatifs 
à  des  crédits  supplémentaires  ? 

M.  le  président.  Oui,  on  lui  renverra 
tons  les  projets  financiers  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  la  commission  du  budget.  {Oui  ! 
oui!  —  Non!) 

H.  Ribot.  Mais  il  n'y  a  plus  que  quinze 
jours  de  session  I 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  contesta- 
tion, je  consulte  la  Chambre. 

{La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
commission  sera  composée  de  trente-trois 
membres.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  des  bu- 
reaux comprendrait  en  outre  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bovier- 
Lapierre  ayant  pour  objet  de  réprimer  les 
atteintes  portées  à  l'exercice  des  droits  re- 
connus par  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syn- 
dicats professionnels  de  patrons  et  d'ou- 
vriers tUrgence  déclarée)  ; 

Nomination  d'une  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Barodet,  ayant  pour  but  la  nomination 
d'une  commission  de  onze  membres  cluuv 
gée  de  réunir  et  de  publier  le  texte  authen- 
tique des  programmes  et  engagements  élec- 
toraux (Urgence  déclarée); 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  ayant  pour  Q))jet  de  modifier  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé. 

Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  &*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Loreau; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
?<■  bureau  sur  l'élection  de  M.  deHonta- 
lembert  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
2*>  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Hont- 
saulnln; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

6"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Fairé; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Robert-Mit- 
chell; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3"  bureau  sur  l'élection  de  H.  Thirion-Hon- 
lauban ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

ii*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Ternlsien  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Revest; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Fauré. 

DÉPÔT  d'un  projet  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi  - 
nistre  de  la  guerre  et  de  H.  le  ministre  des 
finances  un  projet  de  loi  tendant  à  porter  la 
solde  des  oflicters  généraux  du  cadre  de  ré- 
serve au  taux  de  leur  pension  de  retraite. 

Le  projet  sera  Imprimé  et  distribué  et. 
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s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  crédits  qui  sera  nommée 
mardi  dans  les  bureaux. 

OipÔT  DE  PR0P0S1TI0N3.de  101 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Antonin 
Dubost  une  proposition  de  loi  tendant  à  au- 
iwjser  les  conseils  municipaux  à  substituer 
aux  journées  de  prestation  des  centimes 
adâUonnels  au  principal  des  quatre  contri- 
Èntions  directes. 

J'ai  reçu  de  M.  Brincard  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  réglant 
le  séjour  des  ouvriers  étrangers  en  France 
et  assurant  la  protection  du  travail  natio- 
nal. 

Les  propositions  seront  imprimées,  dis- 
trîbaées  et  renvoyées  à  la  commission  d'i- 
nitiative parlementaire. 

DEMANDE  DE  CONO£ 

M.  le  président.  H.  Fidèle  Simon  de- 
mande un  congé  de  huit  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  henres  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
(U  la  Chambre  des  députés^ 

Emile  Grosselin. 


V.  Boié  Laffon,  rapporteur.  —  Départe- 
-  mot  de  la  Seine,  arrondissement  de  Salnt- 
Drais,  2*  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

lecteurs  inscrits,  ffî,0(fô,  dont  le  quart 
est  de  5,502. 

Nombre  des  votants,  17,357. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  594. 

Sufifr^es  exprimés,  16,763,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  8,382. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Revest   8.867  voix. 

Lonrdelet   3,590  — 

Penn   1.644  — 

docteur  Basset   1.519  — 

Daim   1.067  — 

M.  Revest  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
■Dscrits. 

M.  Revest,  étant  né  le  26  février  1828  et 
ayant  déjà  été  investi  d'une  fonction  publi- 
que élective,  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Le  nombre  de  voix  obtenues  par  M.  Re- 
vest, en  plus  de  la  majorité  absolue,  est  de 
490,  et  l'écart  entre  lui  et  l'ensemble  des 
autres  candidats  est  de  1,046  voix. 


Protestations.—  Douze  protestations  sont 
jointes  au  dossier,  les  unes  individuelles, 
les  autres  collectives ,  comprenant  en- 
semble deux  cent  cinquante-cinq  signatu- 
res toutes  légalisées. 

Elles  émanent  de  citoyens  des  communes 
de  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Aubervilliers 
et  la  Counieuve. 

Bien  que  différentes  dans  la  forme,  elles 
visent,  pour  la  plupart,  des  faits  de  même 
ordre  ;  il  est  donc  possible  do  les  examiner 
simultanément. 

Les  griefs  invoqués  peuvent  être  divisés 
en  deux  classes  :  les  uns  généraux  et  qu'on 
retrouve  malheureusement  dans  un  trop 
grand  nombre  d'élections,  les  autres  parti- 
culiers à  la  cause.  • 

Gripfs  généraux.  —  Les  affiches  de  M. 
Lourdelet  auraient  été  partout  systémati- 
quement lacérées  ou  recouvertes,  aussitôt 
leur  apposition,  et  les  afficheurs  de  ce  can- 
didat 88  seraient  vus  menacés  et  molestés 
par  les  partisans  de  M.  Revest.  Il  en  aurait 
été  de  même  des  affiches  de  M.  Pernin. 

Les  distributeurs  du  candidat  boulan- 
giste  auraient  également  proféré  des  me- 
naces à  l'égard  de  ceux  qui  voteraient  pour 
M.  Lourdelet. 

Dans  certaines  localités,  les  présidents  de 
bureau  auraient  été,  an  moment  du  dé- 
pouillement, insultés  par  les  boulangistes. 

Le  clergé  de  Saint-Denis  aurait  conduit 
des  groupes  d'électeurs  au  scrutin  et  leur 
aurait  donné,  comme  récompense  de  leur 
vote,  des  bons  de  pain  et  de  viande  (7°  pro- 
testation). 

Les  abords  des  salles  de  vote  auraient 
été  envahis  par  des  bandes  d'individus 
étrangers  à  la  localité  qui  propageaient  des 
accusations  diffamatoires  contre  H.  Lourde- 
let et  recommandaient  de  lire  avant  de  vo- 
ter les  placards  distribués  par  eux. 

Eniln,  à  la  section  de  la  rue  du  Corbillon, 
à  Saint-Denis,  des  membres  du  comité  bou- 
langlste  auraient  pénétré  dans  la  salle  avec 
dos  paquets  de  bulletins  dans  les  mains  au 
moment  où  on  allait  dépouiller  le  scrutin. 
(Protestation  7.) 

Les  faits  de  cette  nature,  violences,  me- 
naces tendant  à  empêcher  systématique- 
ment l'affichage  du  concurrent  ont  sans 
doute  paru  extrêmement  blâmables  à  votre 
bureau.  Toutefois  ils  ont  eu,  dans  un  cer- 
tain nombre  d'élections  et  notamment  à 
Paris,  un  tel  caractère  de  généralité,  qu'en 
présence  de  la  majorité  importante  obtenue 
par  M.  Revest,  ils  auraient  demandé  à  être 
examinés  de  très  près  avant  d'être  admis 
comme  un  motif  suffisant  d'invalidation. 

Mais  votre  bureau  n'a  pas  jugé  néces- 
saire de  les  retenir  pour  se  livrer  de  ce 
chef  à  une  étude  approfondie,  son  attention 
ayant  été  plus  particulièrement  appelée  sur 
d'autres  faits  autrement  graves  et  spéciaux 
à  l'élection  de  Saint-Denis  qui  lui  ont  paru 
suffisants  à  eux  seuls  pour  vicier  le  résultat 
du  scrutin. 

Faits  spéciaux.  —  La  fin  de  la  période 
électorale  a  été  marquée  par  deux  manœu- 


vres également  coupables,  toutes  deux  dif- 
famatoires à  l'égard  de  M.  Lourdelet  et  dont 
l'une  surtout  était  de  nature  à  causer  à  la 
candidature  de  celui-ci  un  préjudice  consi- 
dérable. 

Le  samedi  21  septembre,  à  la  fin  de  la 
journée,  le  comité  qui  soutenait  la  candi- 
dature Revest  faisait  apposer  une  afflche 
visée  par  ce  candidat,  dans  laquelle,  après 
avoir  associé  les  noms  des  ministres  de  la 
République  française  à  celui  du  chancelier 
de  l'empire  d'Allemagne,  on  déclarait  aux 
électeurs  que  voter  pour  Lourdelet  c'était 
voter  pour  Bismarck,  et  on  les  conviait  à 
marcher  au  scrutin,  comme  au  27  janvier, 
au  cri  de  ralliement  de  :  A  bas  les  voleurs! 
Enftn,  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche, 
on  faisait  placarder  dans  toute  la  circons- 
cription des  affiches  également  visées  par 
M.  Revest,  dans  lesquelles,  s'appuyant  sur 
des  extraits  de  journaux  habilement  pré- 
sentés ,  on  afûrmait  que  M.  Lourdelet  était 
à  Paris  l'associé  d'une  maison  allemande, 
et  que  cette  société,  dont  il  faisait  partie, 
était  «  à  la  tête  de  la  ligue  des  sociétés  al- 
lemandes contre  la  France  ». 

«  Les  sections  de  vote  et  leurs  abords  — 
dit  la  protestation  n**  1  — -  étalent  littérale- 
ment couvertes  des  affiches  calomniatrices 
de  Revest.  » 

Pour  compléter  la  manœuvre,  des  Indivi- 
dus étrangers  à  la  localité  stationnaient  aux 
abords  des  sections  de  vote,  distribuant  aux 
électeurs  une  petite  notice  imprimée  qui 
reproduisait  les  accusations  de  l'afflche, 
leur  recommandant  de  ne  pas  voter  avant 
d'en  avoir  pris  connaissance  et  accompa 
gnant  leur  distribution  de  commentaires 
tendant  à  représenter  Lourdelet  comme  le 
candidat  des  Prussiens,  comme  un  ennemi 
de  la  France.  (Voir  notice  jointe  ci-contre  et 
protestations  4,6, 11.) 

On  Imagine  sans  peine  quelle  influence 
devaient  exercer  des  imputations  aussi  pré- 
cises et  aussi  graves,  présentées  sous  une 
forme  qui  leur  donnait  une  apparence  de 
sincérité,  sur  une  population  que  Ton  tou- 
chait &  la  fois  dans  son  patriotisme  et  dans 
ses  intérêts  matériels  menacés  par  la  con- 
currence étrangère. 

L'accusation  n'ayant  été  connue  que  le 
matin  du  22  septembre,  il  fut  naturellement 
impossible  à  .M.  Lourdelet  d'y  répondre.  11 
avait  bien  été  prévenu  le  samedi  h  minuit, 
qu'une  manœuvre  de  la  dernière  heure  était 
préparée  contre  lui,  et  il  avait  fait  immé- 
diatement préparer  un  placard  destiné  & 
mettre  les  électeurs  en  garde  contre  les  ca- 
lomnies qu'on  lui  avait  annoncées  ;  mais, 
ignorant  en  quoi  celles-ci  consisteraient,  il 
avait  dû  se  borner  à  un  démenti  de  forme 
vague  et  générale  qui  ne  pouvait  contrebas 
lancer  l'effet  des  accusations  précises  diri- 
gées contre  lui. 

Ce  placard,  en  réponse,  fut  apposé  dans 
la  matinée  du  dimanche,  à  partir  de  sept 
heures  du  matin;  mais  11  parait  qu'il  était 
aussitôt  recouvert  par  les  afficheurs  de  M. 
Revest  qui  se  tenaient  à  l'affût  dans  les  ca- 
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barets  voisins  des  sections  do  vQte.  (Pro- 

tesiation.) 

M.  Lourdelet  nous  a  fourni  lea  preuves  de 
la  fausseté  des  allégations  dirigées  contre 
lui. 

Son  ancien  associé,  M.  Glaenzer,  est  Fran- 
çais comme  ayant  été  naturalisé  depuis 
quarante  et  un  ans,  le  20  avril  1848  (Copie 
certifiée  au  dossier}, 

Et  les  six  fils  de  celui-ci  ont  tous  satisfait 
à  la  loi  militaire,  ainsi  qu'il  résulte  dune 
série  de  pièces  justificatives  qui  ont  passé 
BOUS  nos  yeux  (Etat  ci-joint)  ; 

Enfin  le  versement  de  25  fr.  reproché  à 
H.  Glaenzer  est  une  souscription  à  une  so- 
ciété de  bienfaisance. 

Pour  se  justifier  do  l'acte  qui  lui  est  re- 
proché, M.  Revest  allègue  d'abord  qu'il  n'au- 
rait fait  que  reproduire  des  indications 
qu'il  a  trouvées  dans  le  journal  la  Défense 
nationale  du  27  juillet  1887  et  dans  la  France 
du  10  août  1889  (Pièces  jointes}.  Il  insiste 
ensuite  sur  ce  point  qu'il  aurait  été  pro- 
voqué à  ce  genre  de  polémique  par  une  ac- 
cusation de  même  nature  portée  contre  lui 
par  les  partisans  de  M.  Lourdelet  qui  lui  au- 
raient reproché  d'occuper,  sur  les  sept  ou- 
vriers qu'il  emploie  habituellement,  cinq 
étrangers  dont  un  Allemand,  le  sieur  Kinner. 
Ce  prétendu  Allemand  serait  un  Alsacien 
ayant  opté  pour  la  France. 

Ces  explications  n'ont  pas  paru  concluan- 
tes à  votre  bureau. 

Sur  le  premier  point,  il  a  pensé  qu'avant 
de  laisser  porter  contre  son  conçurent  des 
accusations  aussi  sérieuses,  M.  Revest  au- 
rait dû  en  vérifier  l'exactitude.  Sxir  le  se- 
cond, il  a  remarqué  que  l'accusation  diri- 
gée contre  M.  Revest  d'employer  chez  lui 
un  ouvrier  allemand  avait  été  publiée  dans 
les  numéros  des  12  et  15  septembre  du 
Journal  de  Saint-Denis  (voir  pièces  join- 
tes) et  que  ce  candidat  avait  eu,  par  con- 
séquent, dix  jours  pour  y  répondre  ; 
qu'elle  n'émanait  d'ailleurs  ni  de  M.  Lour- 
delet, ni  des  comités  ou  groupes  soute- 
nant sa  candidature,  mais  d'un  électeur 
isolé,  agissant  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, le  citoyen  Priquet,  signataire  de  la 
lettre;  enfin,  que  trois  jours  après  la  pre- 
mière publication  de  cette  lettre,  le  citoyen 
Priquet  avait  reproduit  cette  même  accusa- 
tion en  réunion  publique,  à  Saint-Denis,  le 
15  septembre,  c'est-à-dire  sous  une  forme 
qui  permet  et  appelle  une  réponse  immé- 
diate. 

Dans  ces  condition8,votre  bureau  apensé 
que  l'excuse  invoquée  par  M.  Revest  n'en- 
levait en  rien  à  l'accusation  dirigée  contre 
M.  Lourdelet  son  caractère  de  manœuvre 
de  la  dernière  heure  habilement  prémé- 
ditée, et,  jugeant  que  cette  manœuvre  a  dû 
exercer  sur  le  résultat  de  l'élection  une 
influeQce  considérable  (voir  protestations 
2,  3,  4,  5,  6,  11  et  12),  il  vous  propose  l'in- 
validation de  M.  Revest. 

H.  Armand  Despréa,  rapporteur.  — 
Département  du  Gers,  circonscription  de 
Lombcz. 


Les  élections  du  22  soptembro  1839  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  11,860,  dont  le  quart 
est  de  2,965. 
Nombre  des  votants,  10,253. 
Suffrages  exprimés,  10,1^. 
Majorité  absolne,  5,098. 

Ont  obtenu-: 

MM.  Faurô   5.431  voix. 

Tlioulouze   4.742  — 

Bulletins  nuls   £8 

'  * 

M.  Fauré  a  été  proclamé  député.  Aucune 
protestation  immédiate^  aucune  irrégularité 
n'ont  été  indiquées  sur  les  procès-ver- 
baux. 

Le  13  novembre,  le  jour  de  l'ouverture  de 
la  Chambre,  une  protestation  a  été  trans- 
mise au  4*  bureau.  M.  Thoulouze,  auteur  de 
la  protestation,  a  envoyé  un  mémoire  signa- 
lant des  faits  qui,  suivant  lui,  auraient  vicié 
l'élection  à  son  détriment. 

L'auteur  de  la  protestation  a  fourni  ulté- 
rieurement à  l'appui  de  sa  protestation  31 
pièces,  avec  signatures  légalisées,  qui  re- 
produisaient invariablement  et  prc&que 
dans  les  mômes  termes,  les  motifs  dont 
M.  Thoulouze  Invoquait  la  puissance  pour 
contester  l'élection  de  M.  Faurô. 

Ces  motifs  sont  : 

1"  L'ingérence  du  clergé  ; 

2<*  Des  bruits  répandus  contre  le  Gouver- 
nement et  le  candidat  ; 

30  L'action  des  propriétaires  et  de  leurs 
régisseurs  et  métayers  sur  les  serviteurs  et 

ouvriers  et  une  pression  exercée  par  eux 
pour  obtenir  le  vote  en  faveur  de  M.  Fauré. 

Le  bureau  a  pris  conniaissance  des  pièces 
et,  pour  s'éclairer  davantage  sur  les  faits 
allégués  par  les  protestations,  il  a  entendu 
successivement  M.  Thoulouze  et  M.  Fauré. 

Sur  le  premier  ordre  de  faits,  il  nous  n 
paru  que  les  agissements  du  clei^é  n'a- 
vaient point  de  rapport  avec  l'élection  lé- 
gislative du  2;  septembre,  et  que  les  me- 
sures diseiplinairesinfligées  à  deux  prêtres 
de  TaiTondissement  changés  de  résidence  à 
la  suite  de  propos  contre  la  République, 
étaient  antérieures  à  l'élection  législative 
et  coïncidaient  avec  les  élections  au  conseil 
général  à  là  fin  de  juillet. 

Siu"  le  second  ordre  de  faits,  il  est  aisé  de 
faire  remarquer  que  les  bruits  en  circula- 
tion étaient  le  reflet  d'articles  de  jouroaux 
connus  et  répandus  dans  toutes  les  circon- 
scriptions électorales  et,  qu'ayant  ét6  dissi- 
pés trois  jours  avant  l'élection  par  une  cir- 
culaire préfectorale  afflchée  dans  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement  de  Lombez, 
ils  n'avaient  pas  pu  influencer  autrement 
les  électeurs.  Quant  au  bruit  qui  aurait 
couru  que  M.  Thoulouse  allait  se  désister 
pour  25,000  fr.,  bruit  qui  aurait  été  ré- 
pandu par  suite  d'une  dépêche  envoyée  à 
un  électeur  qui  l'aurait  raconté,  nous  en 
avons  recherché  la  preuve;  M.  Fauré  a  for- 
mellement nié  la  connaissance  même  du 
fait  et  M.  TUoulouse  n'a  produit  ni  une  co- 


pie de  la  dépêche  ni  le  nom  de  celui  qui 
l'aurait  reçue. 

Pour  ce  qui  est  du  troisième  motif,  les 
pressions  exercées  par  les  grands  proprié- 
taires, il  est  allégué  sous  la  ipëme  forme 
dans  toutes  les  protestations.  Pour  deux 
comm^unes,  celles  où  l'on  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  signé  une  protestation  le  26 
septembre  et  le  1"  novembre,  —  toutes  les 
autres  protestations  sont  postérieures,  — 
nous  avons  une  dénégation  formelle  du  pro- 
priétaire le  plus  important  de  la  communo 
et  de  son  régiàseur.  ' 

Une  protestation  disait  que  des  ouvriers, 
menacés  avant  le  scrutin,  avaient  été  ren- 
voyés depuis.  Nous  avons  demandé  des 
preuves  et  M.  Thoulouse,  tout  à  fait  à  la 
dernière  heure,  nous  a  fait  parvenir  une 
pièce  aveq  quatre  signatures  légalisées  in- 
diquant que  quatre  fournisseurs  où  ouvrier» 
de  la  commune  do  iUorestaing  avaient  été 
renvoyés  parce  qu'ils  n'avaient  pas  voté 
pour  M.  Fàuré.  11  n'y  a  pas  d'autres  témoi- 
gnages. Le  4' bureau  a  pensé  qu'il  était  dif- 
ficile d'affirmer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  autre  cause  au  renvoi  de  ces  quatre 
ouvriers;  et  il,  lui  a  été  fait  remarquer 
que  deux  de  ces  ouvriers  renvoyés  étaient 
signataires  d'une  protestation  aolérieure 
contre  l'élection  de  âL  Fauré. 

La  minorité  du  i*  bureau  attache  à  ces 
faits  uu  peu  plus  dltnportaoce  et  blûmo 
l'intlmidatibn  exercée  par  les  propriétaires 
et  patrons  sur  leurs  ouvriers,  mais  il  a  paru 
à  la  majorité  que  les  procédés  auxquels  est 
resté  étranger  M.  Fauré,  dê  l'aveu  itiôme  do 
M.  Thoulouse,  qui  a  reconnu  la  courtoisie 
de  son  conçiutcut,  n'avalent  pas  une  au- 
thenticité suffisante,  que  la  preuve  de  l'iu-  , 
timidation  ne  reposerait  que  sur  des  affir- 
mations et  sur  le  renvoi  de  4  ouvriers  sur 
les  10,193  électeurs  qui  ont  pris  part  au 
scrutin. 

M.  Fauré  a  obtenu  au  1"  tour  de  scrnliu 
689  voix  de  plus  que  son  concurrent,  il 
nous  paraît  que  cette  majorité  représente 
assez  exactement  la  différence  réelle  qui 
sépare  les  parties  on  présence  et  qui-oot 
combattu  avec  toutes  leurs  forces,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  valider  l'élection  de  M.  Fauré. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  tetidant  à  Cannutalion  des 
opérations  électorales  dans  Carrondissemmt 
d'Auch  {Gers).  (Résultat  du  pointage.; 

Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption   242 

Contre   263 

Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÊ  pour: 

MSI.  Abeille  (Valentin).  Armez.  AudilTied. 
Balle  (Martial).  Bargy.    Borodet.  Barthou. 
Bartisso'.    Dastid  (Adrien).    Batiot  (Aristide). 
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Baaiud.  Beauquler.  Bérard,  Bertrand.  Bé- 
zlne.  Biiarelli.  Bizot  Biiouard-Bert.  Blanc 
{Pierre).  Boissy-d*AngIas.  Bonncfoy-Sibour. 
Bony-Cistemes.  Boucher  (Vosges).  Boudenoot. 
Boadeville.  Bouge.  Boulanger-Bernct.  Boul- 
lay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon) 
-Uarne).  Bouthier  do  Rocheîort.  Bovior-La- 
pierre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Brîens. 
Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Branler.  Biirdeau.  Buvignier. 

bbut-DannevIlle.  Calvinhac.  Garquet. 
Cavalié.  Cazauvieilh.  Chabrlé.  Gliaulin-Ser- 
nai(>re.  Chautemps.  Cfaevandier.  Chotlet. 
C^risloptiie  (Albert).  Clauzei  (Ardèclie).  Clecb. 
Clémenceau.  Clerjounie.  Cochery  (Georges). 
Conlicr.  Comeau.  Coraudet.  Coussot. 

Dautresme.  David  (Indre).  Deandreis.  De- 
launay.  Delcassô.  Dellestable.  Doipech.  De- 
alau.  Denizot  Deprez(ADdré)  (PaMe-Calals). 
Deproge.  Descamps  (Albert).  Desmons.  De- 
thDu.  Develle (Jules).  Deville.  Dreyfus  (Ca- 
mille). Dron.  Dubois  (ArnauU)  (Corrèie). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost{AQtonin).  Du- 
cbasseiat.  Ducoudray.  Ducroz.  Duiardin- 
Beautnetz  (Aude).  Dumay.  Dupuy  (Charles) 
(Uaute-Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn . 

EUe»-ETrard.  Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (fimile).  Folllet. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnter 
rOha rente-Inférieure).  Gastelier.  Gerbay.  Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Gerville- 
P.éache.  QâTelot.  GIguet.  Gillot.  Goirand. 
Gotteron.  Grisez.  Guëguen.  GuHlaumou. 
Goillemaut.  Guyot-Dessaigne. 

[laulon.  Haynaut.  HerbeL  Hlrouz.  Ilor- 
tcur.  Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

lïambert  (Gustave). 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
Ir'-D.  JOuffray  Clsèrë).  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

la  Batut  (de).  Labrousse.  Lacôte.  Lacre- 
(Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laflltte  de 
Liffoaniienque  (de).  LalToa  (René)  (Yonne), 
lagnel.  Lagrange.  Langlet.  Lasbaysses.  Las- 
serre.  Lavertujon  (Henri).  Lavllle.  Leb'orgne. 
Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Lecoole  (Alfred) 
{ Indre).  Ledleu.  Légliso.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Levôque.  Levet  (Georges).  Ley- 
det.  Loygaes.  Linard.  Lockroy.  Lombard 
(Isère).  Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Magnlen.  Maret  (Henry). 
Martiaon.  Marty.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Ma- 
tbâ  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice-Faure 
(Drdme).  Merlou.  Mesureur.  Hichau  (Nord), 
kictiet  (Alfred).  Hichou  (AUbe).  Miilerand. 
Uillion  (Louis).  Hontaut  (Soine-et-Mame). 
Moreau  (Emile).  Meugla. 

Mvert. 

OMssler  Salnt-Hartln.  Ordintdre  (Dionys). 
Ouvré. 

Pajoi.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Peytral.  Phtlipon.  Plchon  (Seine). 
Pierre  Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon . 
Poinearâ  (Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  do). 
Poupin.  Pourqnery  de  Boisserin.  Prost 
(Victor). 

QuiDtaa. 

Rabler.  Raspail  (Camille)  (Var).  Ralier. 
Réaux  (Marie-Emile).  Révillon  (Tony).  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  RIot- 
teaa.  Rivet  [Gustave).  Rolland.  Rousse.  Royer 
(Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
riea.  Signard.  Sirot.  Souhet.  Sourlgues. 
Surcbamp. 


Talou  (Léon),  Tasslo.  Terrier.  ThouUer. 
Tblers  (Edouard).  Thomas.  Trannin.  Trouil- 
lot  (Georges). 

Vacherie.  Vallé.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vernière.  Vietto.  Vignancour.  Ville. 
Villemonte.  Viox.  VIvaL 

Werquln. 

ONT  VOTÉ  CONTRI  ; 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  AilHères  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenborg  (prince  d')-  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).  Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Belleval 
(de).  Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et- 
Loire).  Bergerot.  Bernis  (comte  del.  lîezanson. 
Bigot.  Blacbére.  Blinde  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
boissel  (de).  Borle.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breteull 
(marquiâ  de).  Brcuil  de  Saint-Germain  (du). 
Brincard. 

Caffarelli  (comte).  Carron.  Casimir-Ferier 
(Aube).  Castelin.  Cavaignac  (Godetroy).  Gaze 
(Edmond).  Cazenove  de  Pradino  (del.-  Champ- 
vallier  (de).  Charles  Roux.  Charmes  (Francis). 
Chassalng.  Chiché.  Choiseul  (Horace  de), 
abiel.  Clauscl  de  Cousscrgues.  Cluseret. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombot  (de). 
Comulier  (marquis  de).  Cosmao-Dumenez. 
Coutisson.  Couturier. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie) (llle- 
et-Vitaine).  Dolahaye.  Demarçay  (baron). 
Déroulède  (Paul).  Descaure.  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Seine).  Dompierre  d'Horuoy  (vice-amiral  de). 
Du  Bodan.  Dufaure  (Amédëe).  Dugué  de  la 
Fauconnerie.  Dumonteil.  Dupuytrem. 

Elva  (Christian)  (comte  d  ).  Engerand.  Eschas- 
seriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d').  Estour- 
mel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Fauro  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Fauré  (Gers).  Fêraud.  Ferroul. 
Flourons.  Fouid  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fouquler  (Henry).  Fourtou  (de).  Freppel. 
Frescheville  (général  de).  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpia  (Gaston). 
Garnier  (Yonne).  Gasté  (de).  Gaussorgucs 
(Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).  Gavini.  Gé- 
rard (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gervuls 
(Jules).  Godelle.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Goussot.  Goyon  (de).  Granet.  Granger. 
Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux  (Georges). 
GrefrUlhe (comte).    Groussct.    Guilloutot  (de). 

Hainsselin.  Uaussmann.  Hély  d'Olssel. 
Hémon. 

Jacquemin.  Jolibois.  Jonnart.  Jouffroy- 
d'Abbans  (comte  do)  (Doubs).  Jourdc.  Juigné 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergarlou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  do). 

La  Bassetiére  fLduis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
tello  (général).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Laisant. 
Lalou.  La  Martiniére  (de).  Lamarzello  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston).  Lareinty  (Jules  de).  Largen- 
taye  (Riouat  de).  .  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauvllle.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laur.  Laurençon.  Lebaudy. 
Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Cour.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Artliur)  (Manche).  Legras.  Le  Hé- 
rissé.   Lemercier  (comte).    Léon  (prince  de). 


Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux  (Paul).  Le  Boy  (Edouard)  (la  Réunion). 
Le  Benne.  Le  Veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Loreau.  Lorgerll  (de).  Loriot.  Lorois 
(Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Marmottan.  Martin  (Ma 
rius).  Martineau.  Maruéjouls.  Mègc.  Mellho- 
don.  Méline.  Mercier.  Mézières.  Millevoye. 
(Lucien).  Milochau.  Montalembert  (comte  de). 
Montéty  (de).  Montfort  (vicomte  de).  Mont- 
golfler  (de).  Montsaulnin  (de).  MoriHot  (Léon). 
Morin-Latour.  Moustier  (marquis  de).  Hultedo 
(comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  NoCl-Parfait. 

Olry.  Ornano  (Cunco  d'). 

Pasquier.  Passy  (Lonls)  (Eure).  Paulln-Méry. 
Paulnr.ier.  Pesson  (Albert).  Picot.  Piérard  (ba- 
ron). Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Pliclion  (Nord).  Pontbriant  (eomte  de).  Pon- 
tois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Poullé. 
Prai-Paris.   Prevet.   Proust  (Antonin). 

Itambourgt.  Ramel  (de).  Rauline.  Reille 
(baron).  Reinach  (Joseph).  Renard  (Léon). 
Revest.  Ribot.  Richard  (Pierre).  Robert- 
Mitchell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques. 
Rotours  (baron  des),  Rouvre  (Bourlon  de). 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman),  SIbllle. 
Siegfried.  Solages.  (marquis  de).  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

Talliiandier.  Taudiôre.  Tetrail-Mermeii. 
Terves  (comto  de).  Thellier  de  Poncheville. 
Théron.  Tbierry-Delanoue.  Thiri  on -Monta  u- 
ban-  Thorel.  Turigny. 

Vacher.  Vilfeu.  Villebois-Mareuil  (vicomte 
do).   Villeneuve  (marquis  de). 

Waddington  (Richard).  WItt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  .' 

MM.  Arène  (Emmanuel). 
Barbe."  Baudin.    Berger  (Georges)  (Seine). 
Bischoffsheim.    Borriglione.    Boyer  (AntUe). 

BuUy. 
Constans. 

David  (Alpes-Maritimes).  Dclmas.  Delon- 
cle  (François).  Deluns-Montaud.  Douvllle- 
Malllefeu  (comte  do).  Duclaud.   Dumas.  Du- 

val  (César). 
Etienne. 

FalUères.  Floquet  (Charles).  ForoloU.  Fou- 
geirol.  Franconie. 
Gonnet  (Contran). 
Isoard. 

Labussiére.  Lachièze  (Lot).  Lachize  (Rhône). 
Lanessan  (de).  Lascombes.  LegludIc.  Letel- 
lier. 

Mâcherez.  Mahy  (de).  Mandeville.  Uénard< 
Dorian.  Mtr. 
Neyrand. 

Peyrusse.  Prenat. 

RaynaL  Razimbaud.  Hoche  (Jules)  (Savoie). 
Rouvier.  Rozet  (Albin). 
Sontenac.  Simon  (Fidèle).  Spuller. 
Ternislen.    Thévenet.  Thivrler.  Thomson. 
Yves  Guyot 

ABSENTS  PAa  CONGÉ  : 

MM.  Arribat.  Baîhaut.  Bourller.  Durand- 
Savoyat.  François  (Alfred).  Glrodet.  JuUien. 
Mac-Adaras.  Maigne  (Jules).  Turrel  (Adolphe). 
Viger.  Vilar  (Edouard). 
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ANNALES  DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


M.  Antonln  Proust,  porté  comme  ayant  Tot6 
«  contre-  "  Tannulation  des  opérations  électo- 
rales de  l'arrondissement  d'Auch,  était  momen- 
tanément absent  de  la  salle  des  séances  et  n'a- 
vait pu  prendre  part  au  vote. 

M.  Neyrand,  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote,  déclare  que,  présent,  il  au- 
rait voté  «  contre  •  l'Invalidation  de  M.  Pey- 
russe. 


SCRUTIN 

Sur  ramendemenl  tendant  à  Vannulalion  des 
opérations  électorales  de  la  S'  circonscription 
de  Poitiers  {Vienne.)  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   498 

Majorité  absolue     S50 

Pour  Tadoption   255 

Contre   243 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOXt  PODB,  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Audiffred. 

Bargy.  Barodet.  Barthou.  Bartlssol.  Bas- 
tid  (Adrien).  Batlot  (Aristide).  Baudin.  Bau- 
lard.  Beauquier.  Bérard.  Bézine.  Bizarelli. 
Blzot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy- 
d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour.  Bony-CIsteroes. 
Boudenoot.  Boudeville.  Bouge .  Boulanger- 
Bernet.  Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bouthier  de  Hoehefort.  Bo- 
vier-Lapierre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Briens. 
Brissoa  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Burdeau.  Buvignier. 

Cabart-DanneviUe.  Calvlnhac.  Carquet.  Ca- 
simir-Perler  (Aube).  Cavaignac  (Godefroy). 
Cavalié.  Cazauvlellh.  Cbabrlé.  Chautemps. 
Chevandier.  CtaoUet  Clauzel  (Ardëclie).  Clecb. 
aémenceau.  Glerjounie.  Cocbery  (Georges). 
Cordler.  Gomean.  Comudet.  Cosmao-Dume- 
nez.  Cousse't.  Couturier. 

Dautresme.  David  (Indre).  Deandreis.  De- 
launay.  Delcassé.  Deilestable.  Delmas.  Del- 
pech.  Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron). 
Deniau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Ca- 
lais). Depioge.  Descamps  (Albert).  Desmons* 
Detiiou.  Deville.  Dreyfus  [Camille).  Dron, 
Dubois  (Arnault)  (Gorrëze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Ducbasseint.  Du- 
claud.  Dncoudray.  Ducroz.  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps 
(Tarn).  Duv^  (César). 

EUez-Evrard.  Euzlère. 

Fanien  (Achille),  Farjon.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Emile).  FolUet.  Fougelrol. 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
teliier.  Gerbay.  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  Gerville-Réache.  Giguet.  Gillot. 
Golrand.  Gotteron.  Grizez.  Guéguen.  GuU- 
laumou.  Gulllemaut.  Guyot-Dessalgne. 

Hain»elin.  Haulon.  Haynaut.  Hémon. 
Herbet.  Hlroux.  Horteur.  Hovelacque.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  Joufiray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussière.  La- 
chlëze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  Lacôte.  La- 
cretcUe  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laffltte 


de  Lajoannenque  (de).  LalTon  (René)  (Yonne). 
Lagnel.  Lagrange.  Langlet.  Lasbaysses.  Las- 
combes.  Lasserre.  Lavertuion  (Henri).  La- 
ville.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Leoonte  (Al- 
fred) (Indre).  Léglise.'  Legludic.  Legras.  Le- 
roy (Arthur)  (Côte-d'Or).  Letelliep.  Levéque. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues.  Linard. 
Loclïroy.  Lombard  (Isère).  Loriot.  Lous- 
talot. 

MadîerdeMontJau.  Magnien.  Maret  (Henry). 
HarUnon.  Harty.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Ma- 
thé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice-Faure 
(Drôme).  Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord). 
Michel  (Alfred).  Millerand.  Million  (Louis). 
Montaut  (Seine-et-Marne).  Moreau  (Emile). 
Mougin. 

Nivert. 

Oblssler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  Papetier.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Peytral.  Philipon.  Pichon  (Seine). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Pocbon.  Poincaré  (Ray- 
mond). Ponlevoy  (Frogter  de).  Poupin.  Pour- 
query  do  Bolsserin.  Prost  (Victor). 

Quintaa. 

Rabier.  Raspail  (Camille)  (Var).  Rathier. 
Réaux  (Marie-Emile).  Reinach  (Joseph).  Ré- 
villon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot). 
Reybert.  RIotteau.  Rivet  (Gustave).  Rolland. 
Rousse.  Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Sentenac.  Sibille.  Signard.  Simon 
(Fidèle).   Sirot.   Souriguos.  Surchamp. 

Taiou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theulier. 
Thiers  (Edouard).  Thomas.  Thomson.  ThoreL 
Trannln.  Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vemière.  Vlette.  Vignancour.  Ville. 
Villemonte.  Viox.  Vlval. 

Werquin. 

ONT  voit    GONTR»  : 

MM.  Abrial  (Léon).    Adam  (Achille).  Aigle 

(comte  de  1').    AilUëres  (d').  Almel  (Henri). 

Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Armand  (comte). 
Amous.  Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de).  Barascud. 
Barbotln.  Barrés  (Maurice).  Baudry  d'Asson 
(de).  BeUeval{de).  Benazet.  Benoit  (de).  Berger 
(Maine-et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine). 
Rergerot.  Remis  (comte  de).  Bezùison.  Bi- 
got. Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bolsbolssel  (de).  Borle.  Boucher  (Finistère). 
Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breteuil 
(marquis  de).  Breull  de  Saint-Germain  (du). 
Brincard. 

CaffarelU  (comte).  Carron.  Castelin.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Champvallier  (de). 
Charles  Roux.  Charmes  (Francis).  Chassalng. 
Chiché.  Cbolseul  (Horaoe  de).  Cfaristophle 
(Albert).  Cibiel.  Clausel  de  Coussergues.  Col- 
bert-Laplace  (comïe  de).  Colombet  (de).  Cor- 
nuller  (marquis  de).  Coutlsson. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie) 
(Ille-et- Vilaine) .  Detahaye.  Dérouléde  (Paul). 
Descaure.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Er- 
nest) (Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).  De- 
velle  (Jules).  Dompienre  d'Hornoy  (vice-ami- 
ral de).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amédée).  Du- 
gué  de  la  Fauconnerie.  Dujardin-Beaumetz 
(Aude).  Dumonteil. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 


cbasseriaux  (baron).  Espeuiiles  (eomta  d'). 
Estourmel  (marquis  d*).  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Fé- 
raud.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fourtou  (de).  Freppel.  Frescheville  (général 
de).  Froln  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Garnier  (Yonne).  Gasté  (de).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gavinl.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  Gévelot.  Go- 
delle.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le).  Gous- 
sot.  Goyon  (de).  Granger.  Granier  de  Cassa- 
gnac  (Paul).  GrelHilhe  (comte).  Grousaet. 
Guilloutet  (de). 

Haussmann.  Hély  d'Oissel. 

Jacquemin.  JoUbols.  Jouffroy  -  d'Abbans 
(comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Juigné  (comte  de). 
Jules  Jaluzot. 

Kergarlou  (de),  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacretelle 
(général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laguerre.  Laisant.  La- 
lou.  u  Martiuière  (de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Nouô  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  U  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  U  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laur.  Laurençon.  Le- 
baudy.  Le  Cerf.  Lechevalller.  La  Cour.  Le 
Gavrian.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
rissé. Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roui  (Paul).  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion). 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mlrepoii  (comte 
de).  Loreau.  LorgerU  (de).  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marius).  Marthieaa. 
Maruéjouls.  Mège.  Meiihodon.  Mercier.  Mé- 
zières.  Mlchou  (Aube).-  MiUevoye  (Lucien). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montéty 
(de).  Montfort  (vicomte  de).  Montgolfler  (de). 
Montsaulnin  (de).  Morillot  (Léon).  Morin-La- 
tour.  Moustier  (marquis  de).  Multedo  (comte). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  No6l-Parfalt. 

Oiry.  Ornano  (Guneo  de).  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  PauUn-Mé- 
ry.  Paulmier.  Pesson  (Albert).  Peyrusse. 
Picot.  Piérard  (baron).  Piou  (Jacques).  Pla- 
zanet  (colonei  de).  Plichon  (Nord).  Pontois. 
Porteu  (Armand),  Possesse  (de).  Poullé.  Pré- 
nat.  Prevet 

Ramel  (de).  Hauline.  Rellle  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Revest.  Richard  (Pierre).  Robert 
Mitcheil.  Roche  (Ernest)  (Seine),  Roques. 
Retours  (baron  des).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Uon). 
Schneider  (Henri).  Serph;  (Gusman).  Solages 
(marquis  de).  Soland(de).  Soubeyran  (baron  de). 

Tailllandier.  Taudière.  Terrail  -  Mermeix. 
Terves  (comte  de).  TheiUer  de  Poncheville. 
Théron.  Thirion-Montauban.  Turigny. 

Vacher.  Vilfeu.  ViUebols-Mareuil  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  pa&t  au  toti  : 

MM.  Argeliès. 

Barbe.  Bertrand.  Bischoffsheim.  Borrl- 
glione.  Boucher  (Vosges),  Boyer  (Antide). 
Brunler.  BuUy. 
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Cazâ  (Edmond).  Chaulin-Serviniôre.  Cluse- 
let-  Constana. 

P0Tid{Alpes-ilaritime9).  Deloncle  (François). 
Dou-viUe-MaUleleu  (comte  de).  Dupuytrem. 
Ktienne. 

;    Fallières.    Faure  (Félix)  (Seine-Iaférieure). 
iFerroul.   Floquet  (Charles).  Flourens.  For- 
Fouquier  (Henry).  Franconie. 

;  fiailtard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaussorguos 
.ÇFrèdéric),  Gonnet  (Gontçand),  Granet.  Graux 
(Georges). 

Jonnart.  n 
Lanessan  (de).   Leborgne.  Ledleu. 
'  Hacherez.    Mahy  (de).    Mandevllle.  Mar- 
!Hwttan.  Méliae.  Héuwd-Dorian.  Mlr. 


Pioire-Alype.  Pontbriant  (comte  de).  Prax- 
Paris.  Proust  (Antonin). 

RambOQrgt.  Raynal.  Razimbaud.  Itibot. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvler. 

Siegù*ted.  Souhet.  Spuller. 

Tcroisien.  Thévenet.  Thierry-Delanouo . 
Thlvrler. 

Watldington  (Richard). 

Yves  Guyot. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  t 

MM.  Arribat.  Haîhaut.  Boarlier.  Durand- 
Savoyat.  François  (Alfred).  Girodet.  Jullien. 
Mac-Adaras.  Maighe  (Ju^os).  Royer  (Aube\ 
Turrel  (Adolphe).  Viger.  VlUr  (Edouard). 


H.  Siegfried  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  dans 
•le  scrutin  du  28  novembre  sur  l'urgence  de  la 
proposition  de  M.  Bovier-tapierre,  relative  aux 
syndicats  professionnels,  et  qu'en  réalité  11 
avait  voté  ■  pour  »  l'urgence. 


MM.  Jules  Gervais,  Albert  Christophie,  Géve- 
lot  et  Lechevatlier  déclarent  qu'ils  ont  été  por- 
tés par  erreur  comme  s'ëtant  abstenus  dans  le 
scrutin  du  28  novembre  sur  les  conclusions  du 
rapport  du  6«  bureau  tendant  à  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  l'arrondissement  de 
Valognes  et  qu'en  réalité  Us  avaient  voté 
«  pour  ». 


1889.  —  DÉP-,  SESS.  EXTR.  —  AKNALES,  T.  UNIQUE, 
(NOltT.  SÉniB.  ANNALES,  T.  29.) 
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SÉANCE  DU  LUNDI  2  DÉCEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  =  Procès-verbal  :  M.  lo  baron  de  Soubeyran.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Question,  adressée  par  M.  Fernand  de  Bamel 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  et  réponse  de  M.  le  ministre.  =  Di:cusslon  des  conclusions  du  rapport  du  6*  bu- 
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PRÉ3IDSNCE  DB  U.  CUARLES  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
({uarL 

IC  Rabier,  l'un  des  secrétaires ,  donne 
lecture  du  procès-verbal  do  la  séance  de 
samedi  dernier. 

M.  le  président.  M.  de  Soubeyran  a  la 
parole  sur  le  procès- verbal. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Messieurs, 
j'avais  trois  observations  à  faire  sur  le'  pro- 
^s-verbal.  Après  avoir  échangé  quelques 
paroles  avec  M.  le  président,  f  ai  retiré  la 
prenaière  qui  avait  trait  à  la  page  215  du 
Journal  officiel.  Je  me  bornerai  à  deman- 
der une  rectiûcation  au  texte  des  pages 
Z26et  230. 

En  effet,  en  relevant  une  observation  que 
j'avais  faite  pendant  le  discours  de  M.  de 
La  Batut,  on  a  suf^rimé  la  moitié  de  ce 
gne  j'avais  dit.  J'avais  dit  : 

If  Je  suis,  en  eifet,  conseiller  général  du 
canton  de  Saint-Jullen-rArs  depuis  trente 
et  un  ans.  »  Ha  pbrase  s'arrête  Ik  au  Jour- 
nal officiel,  mais  J'avais  ajouté  :  «  et  c'est 
pour  cela  que  je  crois  pouvoir  af&rmer  à  la 


Chambre  que  les  faits  que  vous  venez  d'ex- 
poser sont  absolument  inexacts  (1).  » 

Et,  &  la  page  230,  sur  une  observation  de 
M.  Viette,  Je  lui  avais  répondu  ceci  qui  % 
été  remplacé  au  Journal  officiel  par  les 
mots  :  Rumeurs  d  droite  : 

«  Si  M.  Viette  connaissait  les  faits,  il  se- 
rait obligé  de  reconnfdtre  que  c'est  la  poli- 
tique et  la  politique  seule  qui  a  inspiré  les 
décisions  de  l'inspecteur  des  forêts,  dont  le 
rapporteur  Incrimine,  avec  raison,  la  déci- 
sion. » 

Voilà  les  deux  rectlûcations  que  je  de- 
mande au  procès-verbal. 

H.  le  présidait.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations ?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE  ET  DEMANDES  DE  GONQÊ 

M.  le  président.  M.-.  Doscaure  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demande  un  congé. 


(1)  La  rectiAcation  demandée  par  M.  le  baron 
de  Soubeyran  a  été  faite  dans  la  réimpression 
pour  les  Annales  parlementaires. 


M.  Baïhaut  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

QUESTION 

H.  le  président.  M.  do  Ramel  a  la  pa- 
role pour  adresser  une  question  à  M.  le  mi' 
nistre  de  la  justice  qui  l'a  acceptée. 

H  Fernand  de  Ramel.  Messieurs,  Je  ne 
retiendrai  pas  longtemps  la  bienveillante 
attention  de  la  Chambre.  Je  n'ai  qûe  de  très 
courtes  observations  h  présenter  au  sujet 
de  la  situation  qui  est  faite  aux  employés 
et  aux  retraités  de  la  compagnie  des  forges 
de  Bessèges.  A  la  suite  de  la  faillite  de  cette 
société  et  des  plaintes  qui  ont  été  adressées 
par  eux  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  au  par- 
quet h  fin  de  poursuites  pénales  contre  les 
administrateurs  et  les  directeurs  de  cette 
société,  M.  le  garde  des  sceaux  a  bien 
voulu  accepter  pour  aujourd'bui  la  question 
que  je  désire  lui  adresser,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  apporte  à  la  tribune  des  explications 
qui  seront  de  nature  à  satisfaire  leur  légi- 
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time  attente  et  leurs  espérances  eu  une  jua- 
lice  impartiale  et  prompte^  qui  est  désirée 
dans  cette  importante  agglomération  ou- 
vrière. 

II  me  suffît,  pour  ma  part,  de  préciser  les 
faits  en  quelques  mots. 

Eu  1875,  la  compagnie  des  lorges  et  minea 
do  Terrenoire,  La  Voulte  et  Besaèges  insti- 
tua une  caisse  de  retraite  pour  les  employés 
et  élabora  un  règlement  qui  devint  obliga- 
toire pour  toua  les  employés. 

Aux  termes  de  l'article  Z  de  ce  règle- 
ment, cette  caisse  était  constituée  au  moyen 
des  ressources  suivantes  : 

i*  Une  somme  de  500,000  fr.  que  la  com- 
pagnie versait  dans  la  caisse  de  retraite 
comme  première  mise,  mais  qui  devait  lui 
faire  retour  après  rextlnction  totale  des 
pensions  de  retraite; 

2"  063  prélèvements  annuelit  sur  les  bé- 
néfices non  distribués  avec  affectation  spé- 
ciale à  la  caisse  de  retraite  ; 

3»Enfinuneretenuede2p.  100  siu*  le  trai- 
tement des  employés,  ainsi  que  de  la  rete- 
nue du  premier  mois  de  traitement  ou 
d'augmentation. 

Deux  ans  après,  cette  retenue  fut  portée 
à  4  p.  100,  puis  en  1886  &  6  p.  100. 

Au  moment  où  elle  imBOsait  cette  nou- 
velle augmentation,  —  c'eatlà  un  fait  qui  ne 
manque  pas  d'une  certaine  gravité,  —  la 
compagnie  était  déjà  au-dessous  de  ses  affai- 
res, elle  vivait  d'expédients  et  de  moyons 
factlcea. 

Les  ouvriers  obligés  d'opérer  leurs  ver- 
sements à  la  caisse  des  retraites,  en  pré- 
sence de  cette  augmentation  des  retenues 
et  aussi  peut-être  en  présence  de  la  situa- 
tion précaire  de  la  compagnie,  réclamèrent. 

Il  leur  fut,  paraît-il,  répondu  que  toute 
résistance,  à  cet  égard,  serait  considérée 
comme  une  démission.  Moins  de  deux  an- 
nées après,  la  jcompagnie  cessait  ses  paye- 
ments ;  elle  entrait  en  liquidation  et,  au 
bout  d'un  an,  elle  tombait  en  faillite. 

Le  sort  des  employés  et  des  ouvriers  re- 
traités, —  ils  sont  trois  ou  quaixe  cents,  — 
est  particulièrement  digne  d'intérêt.  Us  es- 
péraient être  considérés  comme  des  créan- 
ciers privilégiés  ;  mais  ils  n'ont  pas  réussi 
à  faire  prévaloir  cette  opinion  devant  le 
syndic  ;  ils  sont  traités  comme  des  créan- 
ciers ordiuïdreB,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  droit 
au  dividende  illusoire  offert  par  la  faQ- 
lite. 

Voilà  la  situation  désolante  dans  laquelle 
ils,  se  trouvent,  et  on  comprend  le  déses- 
poir de  ces  malheureux  qui  sont  dans  la 
misère,  privés  des  ressources  sur  lesquelles 
ils  comptaient  :  les  uns,  les  retraités,  parce 
qu'Us  sont  trop  vieux  pour  recommencer 
leur  existence  de  labeur;  les  autres,  les  em- 
ployés, plus  jeunes,  congédiés  maintenant, 
parce  qu'ils  perdent  à  la  fols  lebénélice  des 
retenues,  le  pécule  versé  à  la  caisse  d'épar- 
gne —  car  il  y  avait  aussi  une  caisse  d'é- 
pargne constituée  dans  les  mêmes  condi- 
tions —  et  enfin  le  solde  de  leur  salaire 
qu,i  n'a  pas  été  payé,  si  bien  que  quelques- 
uns  n'ont  pas  même  les  ressources  sufll- 


santea  pour  quitter  Bessèges  et  aller  cher- 
cher ailleurs  du  travail. 

Dans  ces  conditions,  désolés  de  se  voir 
mis  au  rang  des  créanciers  ordinaires,  et 
réduits  à  l'espérance  d'un  dividende  déri- 
soire, ils  se  sont  demandé  si  les  agisse- 
ments des  administrateurs  de  la  caisse  des 
retraites  constitués  gardiens  du  dépôt  aacré 
réservé  à  la  vieillesse  de  l'ouvrier  n'étaient 
pas  coupables,  et  ai  cette  culpabilité  ne 
pouvait  pas  entraîner  une  condamnation 
pénale.  Ils  ont  pensé  qu'il  y  avait'  matière 
à  reaponsabilité  pénale,  et, ils  ont  adressé 
une  plainte  au  garde  des  sceaux  à  la  date 
du  12  juin  1889.  Ils  l'ont  adressée  également 
au  procureur  général  et  au  procureur  de  la 
République. 

Plusieurs  semaines,  plusieurs  mois  %g 
sont  écoulés,  ils  n'ont  pas  reçu  de  réponse. 
Cependant,  pleina  de  confiance  dans  la  sol- 
licitude du  Gouvernement  pour  la  situation 
des  ouvriers,  espérant  qu'il  leur  serait  ré- 
pondu, ils  ont  encore  renouvelé  leurs 
plaintes  à  la  date  du  8  août.  Même  ^Ilence, 
rien  ne  leur  est  encore  parvenu.  Messieurs, 
il  y  a  là  une  situation  qui  frappe  les  esprits 
et  quand  on  voit  ces  malheureux  ouvriers 
perdre  à  la  (ois  leur  pécule,  le  bénéfice  de 
la  retenue  et  ne  plus  pouvoir  espérer  une 
retraite,  on  comprend  mieux  qu'aucune 
théorie  économique  ne  pourrait  le  démon- 
trer rutililé  de  l'intervention  dlscri-te,  mais 
ferme  du  législateur,  pour  éviter  le  renou- 
vellement de  semblables  événements.  Il 
doit  intervenir  dans  ces  questions,  et  quand 
je  vois  dans  cette  Chambre,  à  droite  comme 
à  gauche,  tout  le  monde  décidé  à  accomplir 
cette  œuvre,  j'ai  l'espérance  qu'elle  pourra 
aboutir  avec  le  concours  de  toutes  ces  bon- 
nes volontés.  Notre  union  à  cet  égard  ne 
saurait  faire  de  doute.  {Teès  bien!  ti'ès  bien! 
à  droite.) 

Mais  je  reviens  aux  faits.  Il  y  a  eu  une 
plainte  déposée,  il  n'y  a  pas  été  répondu- 

Il  ne  m'appartient  pas  Ici  d'établir  à  la 
tribune  la  responsabilité  des  administra- 
teurs. Loin  de  moi  la  pensée  de  rien  articu- 
ler qui  pmsse  anticiper  sur  l'œuvre  de  la 
justice.  Je  n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard,  je 
n'ai  qu'à  préciser  une  fols  do  plus  les  dates 
et  à  indiquer  qu'une  première  plainte  a 
été  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux 
et  au  parquet,  lo  12  juin  1889,  une  se 
coude  plainte  le  8  août  suivant,  et  qu'il  n'y 
a  pas  encore  été  répondu.  Je  ne  veux  pas 
savoir  si  des  considérations  de  personnes, 
des  préoccupations  électorales,  out  pu  être 
pour  quelque  chose  dans  ce  retard  ;  je  ne 
veux  accuser  d'indifférence  ni  M.  le  mi- 
nistre ni  le  parquet  :  je  sais  qu'en  pareille 
matière,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  des  livres 
de  comptabilité,  de  discorner  un  délit  au 
milieu  d'afl'aires  complexes,  il  faut  du  temps. 
Cependant  il  me  parait  que  les  limites  ordi- 
naires, normales,  sont  dépassées.  Cinq  mois 
et  demi  sont  beaucoup  pour  des  gens  qui 
ont  faim,  qui  n'ont  pas  de  pain  chez  eux  et 
qui  ne  peuvent  attendre. 

Eh  bien,  ils  réclament,  ils  demandent  avec 
insistance  qu'une  solution  Intervienne,  et 


ils  l'espèrent  de  la  justice  et  de'la  sollici-  ' 
tude  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Cette  impatience  est  d'autant  plus  légi- 
time qu'on  leur  a  beaucoup  dit  que  le  Gou-/ 
vemement  était  plein  de  sollicitude  pour  la 
situation  des  ouvriers.  On  le  leur  a  beau- 
coup répété,  surtout  pendant  la  période 
électorale,  et  ils  l'ont  cm. 

Ils  l'ont  si  bien  cru,  que  c'estvralseinbla- 
blemont  pour  cela  qu'ils  m'ont  en  majorité 
refusé  leurs  suffrages  et  les  ont  donnés  au  | 
candidat  du  Gouvernement.  Je  ne  m'en  ; 
plains  pas. . .  je  l'ai  oublié. . .  Us  l'ont  sans  ■ 
doute  oublié,  eux  aussi,  puisqu'ils  s'adres-  j 
sent  à  moi  pour  présenter  leurs  doléances  à  | 
la  Chambre.  | 

Je  le  fais  volontiers,  car  j'estime  qu'après 
les  luttes  électorales,  lorsqu'on  est  devenu 
l'élu  du  suffrage  universel,  on  ne  doit  plus 
distinguer  entre  ses  adversaires  ef  ses  amis, 
et  qu'on  doit  servir  avec  un  égal  dévoue- 
ment tous  les  intérêts  qu'on  a  mission  de 
représenter.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  | 

J'attends  de  M.  le  garde  des  sceaux  un  | 
mot  d'explication  qui  vienne  rassurer  ces  : 
braves  gens  et  leur  faire  comprendre  que  ! 
l'espérance  qui  leur  a  été  donnée  d'une  | 
justice  prompte  et  impartiale  ne  sera  pas 
déçue. 

Je  suis  convaincu  que  blentût  la  lumière 
se  fera  sur  cette  affaire  qui  doit  être  exami- 
née avec  justice  et  sévérité.  {Très  bien.' 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Thévenet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes.  Pour  répondre  à 
la  question  qui  m'est  adressée  par  l'hono-  j 
rable  M.  de  Ramel,  je  suis  obligé  d'entrer  ' 
dans  quelques  détails  qui  feront  compren- 
dre à  la  Chambre  la  situation  exacte  de 
l'affaire  dont  il  s'agit. 

La  société  Industrielle  de  Terrenoire  et 
Besaèges  a  été  mise  en  liquidation  le  26  jan- 
vier 1888.  La  situation  de  la  compagnie 
était  désastreuse,  ainsi  que  l'indique  le  bi- 
lan qui  fut  déposé  à  cette  époque.  Depuis 
1883  aucun  dividende  n'avait  été  distribué, 
et,  depuis  1886,  la  cessation  de  payements 
n'était  retardée  -que  par  des  expédients.  La 
faillite  fut  déclarée  le  2  avril  1889.  La  so- 
ciété dont  il  s'agit  était  une  société  ano-  | 
nyme  administrée  par  treize  personnes,  et,  i 
aussitôt  la  faillite  déclarée,  une  instruction  \ 
judiciaire  fut  ouverte  par  les  soins  de  M.  le  1 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Lyon,  où  était  le  siège  social,  pour  exami- 
ner si  les  administrateurs  n'avaient  pas  en- 
couru de  responsabilité  au  point  de  vue  pé- 
nal. 

Ce  qui  rendait  cette  faillite  partîculi(>re- 
ment  intéressante,  c'était  que  les  adminis- 
trateurs avaient  confondu  dans  l'actif  com- 
mercial de  la  société  des  fonds  qui  appar- 
tenaient à  différentes  caisses,  dénommées 
caisses  de  prévoyance. 

La  compagnie  avait,  en  effet,  organisé  an 
profit  de  ses  ouvriers  trois  caisses  appelées  : 
caisse  de  secours,  caisse  des  retraitée  et 
caisse  d'épargne. 
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Or,  messieurs,  lorsque  la  fail^ile  do  la 
compagnie  fut  déclarée,  en  1889,  oa  cons- 
tata que  les  fonds  qui  appartenaient  à  ces 
cames,  et  qui  a'élovaieat  à  un  chiffre  très 
ïlmpoiiantf  avalent  été  engagés  dans  les 
aŒ&ires  commerciales  de  la  société  Qt  par 
couséquent  étalent  englobés  dans  la  faillite. 

M>  Dethoa.  C'est  de  l'escroquerie,  tout 
simplement  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  alors  que 
des  réclamations  très  fondées  s'élevèrent  de 
la  part  des  ouvriers.  Elles  furent  transmises, 
-non  seulement  au  ministère  de  la  justice, 
mais  encore  au  Parlement  lui-même,  car  le 
Parlement  et  le  Gouvernement  n'ont  point 
attendu  l'intervention  de  M.  de  Ramel  pour 
s'occaper  de  cette  situation  si  digue  d'intérêt. 

En  effi8t,  la  Chambre  âtalt  saisie  dès  le 
mois  de  janvier  1889,  d'une  demande  de  se- 
cours, et  m  crédit  était  voté  pour  parer 
aux  ni^cessités  les  plus  urgentes. 

En  outre,  une  loterie  a  été  autorisée  :  les 
résultats  n'en  sont  pas  encore  complète- 
ment connus. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  pouvoirs 
publics  ont  essayé  dans  la  limite  du  pos- 
sible de  réparer  les  conséquences  de  la 
faillite  de  Terrenoire,  et  que  les  intérêts  des 
ouvriers  ont  été  l'objet  de  toute  la  sollici- 
tade  de  la  République. 

Est-il  possible  da  faire  davantage?  Je 
crois  tout  d'abord  qu'il  faut  éviter  le  retour 
de  pareils  faits... 

M.  Dethou.  Et  punir  les  voleurs. 

M.  le  garde  des  sceaux.  La  Chambre, 
qui  va  bientôt  examiner  le  projet  de  loi  sur 
las  sociétés,  pourra  voter  certaines  disposi- 
UOBS  qui  ne  permettront  pas  que  les  fonds 
dweaisses  de  prévoyance  puissent  jamais 
aambrer  dans  une  faillite  :  le  Gouvernement 
étudie  et  vous  soumettra  une  proposition  à 
ce  sujet. 

Mais  cette  mesure  législative  qui  pourra 
empêcher  le  retour  de  semblables  scan- 
dales, n'aura  malheureusement  pas  d'effet 
rétroactif,  et  les  ouvriers  de  Terrenoire  et 
de  Bessèges  ne  pourront  en  profiter.  Les 
tribunaux  ont  été  saisis  par  eux  et  une 
action  en  responsabilité  a  été  intentée  con- 
tre les  administrateurs  de  la  compagnie; 
eeui-ci  ont  alors  proposé  une  transaction 
pour  éviter  ce  procès. 

Le  syndic  de  la  faillite  consultera  tous 
les  créanciers  et  leur  soumettra  ce  projet 
de  transaction. 

il  dépendra  d'eux  de  l'accepter  ou  de  con- 
tiouer  ic  procès  commencé. 

Le  Gouvernenieut  n'a  point  à  intervenir 
dans  ces  débats,  qui  sont  d'ordre  purement 
privé. 

Son  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  la  jus- 
tice recherche  avec  soin  les  responsabi  ités 
10  point  de  vue  pénal. 

rai  eu  déjà  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre qu'une  Instruction  avait  été  ouverte . 
Cette  instruction  n'est  point  encore  termi- 
née h  l'heure  actuelle  ;  elle  le  sera  proba- 
blement vers  la  fm  de  l'année  et  je  vais 
in^qner  d'un  mot  à  la  Chambre  quelles 
raisons  en  retardent  la  clôture. 


■-■'Mt.ifcn- 


11  a  fallu  examiner  toute  la  comptabilité 
de  la  compagnie  et  on  a  dû  procéder  à  une 
expertise. 

Ce  travail  est  fort  long.  M.  le  juge  d'in- 
struction examine  les  charges  relevées  con- 
tre les  administrateurs  avec  la  plus  grande 
impartialité.  On  ne  s'arrêtera  devant  au- 
cune considération,  et  si  des  délits  sont  re- 
levés, le  parquet  agira  sans  faiblesse  contre 
les  coupables,  vous  pouvez  en  être  cer- 
tains. Mais  des  réquisitions  ne  pourront 
être  prises  que  lorsque  M.  le  juge  d'instruc- 
tion aura  terminé  son  travail. 

La  Chambre  connaît  maintenant  toute 
cette  lamentable  affaire.  Je  me  résume  en 
deux  mots  :  le  Gouvernement  s'est  préoc- 
cupé depuis  longtemps  de  la  situation  des 
ouvriers  qui  ont  été  victimes  de  cette  fail- 
lite. 

BC  Dethou.  Qui  ont  été  volés! 

M.  le  garde  des  sceaux.  La  précédente 
Chambre  a  déjà  voté  des  secours. 

M.  Dethou.  line  s'agit  pas  de  voter  un 
crédit,  il  s'agit  de  punir  les  voleurs. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  si  le  Gou- 
vernement doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
porter  remède  à  la  situation  que  je  viens 
d'indiquer,  il  faut  cependant  reconnaître 
qu'il  ne  peut  aller  au  delà  des  mesures 
dont  je  vous  ai  parlé,  et  de  la  surveillance 
de  la  procédure  criminelle. 

Toutes  les  plaintes  ont  été  ^é^îuliô^cment 
transmises  au  parquet  qui  suit  l'instruc- 
tion, et  les  intéressés  ont  été  informés  par 
les  soins  du  liquidateur  et  des  séquestres 
de  la  suite  qui  leur  était  donnée. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Je  remercie  M.  le 
garde  des  sceaux  des  déclarations  qu'il  a 
bien  voulu  faire  et  du  terme  qu'il  a  fixé 
à  cette  instruction,  commencée  depuis  si 
longtemps.  Il  fait  remarquer  qu'une  des 
causes  qui  l'avaient  retardée  était  un  projet 
de  transaction  par  lequel  les  administrateurs 
se  seraient  engagés  à  verser  1,800,000  fr. 
à  la  faillite.  J'avoue  que  je  n'avais  pas  ce 
renseignement.  Je  savais  seulement  que 
cette  transaction  impliquait  le  versement 
de  100,000  tr.  dans  la  caisse  des  retraites, 
mais  que  cela  était  bien  insuihsant  pour 
remplacer  les  1,700,000  fr.  qui  y  étaient  au 
moment  de  la  liquidation,  et  qui  ont  été 
absorbés  par  lo  passif  de  la  faillite.  D'ail- 
leurs, ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  t^ut  à 
riieure,  une  transaction  est  une  excellente 
chose,  mais  s'il  y  a  culpabilité,  il  n'y  a  pas 
de  transaction  possible,  c'est  de  responsa- 
bilité pénale  qu'il  s'agit;  le  parquet  est 
saisi  d'une  plainte,  il  doit  prendre  ses  ré- 
solutions et  pareil  motif  ne  saurait  en  au- 
cune façon  retarder  l'heure  de  la  justice. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

SUITE    DE   LA   VÉRIFICATION   DES  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  6°  bureau  sur  l'élection  de  U.  Loreau 
dans  l'arrondissement  de  Gien. 

La  parole  est  h  M.  le  rapporteur. 


M.  Louis  Jourdan.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  maintiens  les  conclusions  de  mon 
rapport;  je  répondrai  à  M.  Loreau  s'il  y  a 
lieu. 

H.  le  président.  M.  Loreau  a  la  parole . 

H.  Loreau.  Messieurs,  le^  rapport  que 
vous  avez  pu  lire  au  Journal  officiel  et  la 
note  sur  l'élection  de  Gien  qui  a  été  distri- 
buée à  chacun  de  vons  ont  dû  vous  indi- 
quer sufflsamment  le  degré  d'intensité  au- 
quel la  polémique  s'est  élevée  dans  cette 
dernière  bataille  électorale.  Appelé  aujour- 
d'hui &  vous  détailler  les  péripéties  de  cette 
lutte,  comme  je  suis  plutôt  un  homme  ^ic 
laboratoire  et  d'atelier  qu'un  homme  de 
tribune,  j'ai  deux  raisons  pour  réclamer  h 
l'avance  toute  votre  indulgence.  {Afsen- 
timent  à  droite.) 

Il  est  as3ez  intéressant  do  voir  cette  lutte 
politique  s'engager  dès  le  début  par  un  dé- 
bat presque  uniquement  littéraire. 

En  effet,  le  journal  le  Progrès  de  Gien  on- 
nonçait,  le  18  août,  la  candidature  de  H.  Por- 
tails dans  l'arrondissement  de  Gien  et  si- 
gnalait en  môme  temps  à  l'attention  des 
électeurs  un  volume  publié  par  M.  Portalîs 
sous  ce  titre  :  «  Les  deux  Républiques  ». 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'étudier 
ce  volume  et  nous  devons  déclarer  quo,  dès 
le  début,  nous  n'avons  pas  été  d'accord  avec 
l'auteur  siu*  rinlerprëtation  du  but  qu'il 
désirait  atteindre. 

Dans  la  polémique  qui  a  suivi  la  discus- 
sion, M.  Porlalis  déclarait  que  cet  ouvrage 
ne  contenait  qu'une  simple  comparaison 
entre  l'organisation  de  la  République  des 
Etats-Unis  et  celle  de  la  France.  U  laissait, 
ajoutait-il,  aux  lecteurs  le  soin  de  con- 
clure. 

Tel  n'est  pas  notre  avis.  L'auteur  a  été 
trop  modeste  en  cette  circonstance:  car  il 
conclut  et  d'une  façon  nette  et  précise. 

En  effet,  dans  ce  volume,  l'auteur  indique 
une  forme  spéciale  de  Gouvernement,  qu'il 
définit  de  la  manière  suivante  : 

«  Entre  la  république  parlementaire  et 
opportuniste,  dont  M.  LéonGambotta  est  le 
protecteur  anonyme,  et  la  république  démo- 
cratique et  rationnelle  dont  nous  sommes 
les  défenseurs  déclarés,  la  différence  est 
dans  le  fond.  » 

Et  si  nous  passons  aux  dernières  pages 
du  volume,  nous  y  lisons  : 

«  A  la  république  parlementaire  nous 
opposons  la  république  démocratique.  » 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

L'auluur  indiquait  donc  une  forme  de 
gouvernement  qui  devait  amener  des  mo- 
difications dans  nos  institutions  sociales. 
Il  était  du  devoir  de  l'un  des  candidats  de 
signaler  aux  électeurs  quelles  étaient  ces 
modifications. 

Elles  sont  de  différentes  natures.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  que  j'entre  dans  ces 
détails,  car  ils  ont  servi  de  base  aux  discus- 
sions que  je  vais  vous  indiquer  dans  un 
instant. 

Les  premières  modifications  sont  seule- 
ment à  l'état  de  rêve.  Vous  me  permettrez 
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d'en  signaler  quelques-unes.  M.  Portails 
écrit: 

«  A  force  do  se  transformer,  la  propriété 
finira  peut-être  par  disparaître,  comme  ont 
disparu  tant  d'inventions  humaines  qui  so 
prâlendaient  éternelles  :  Tesclavagc ,  par 
exeir.ple,  la  féodaliti5,  le  servage,  le  droit 
d'aînesse  etlanoblosse.  Ce  que  les  nobles  ont 
fait  dans  la  nuit  du  4  août,  peut-être  les 
propriétaires,  désabusés  sur  les  avantages 
de  leurs  privilèges, le  feront-ils  unjourdans 
'  espoir  de  reconquérir  quelques  biens  plus 
•nodernes  et  plus  précieux.  » 
C'est  un  rêve  :  ne  nous  y  arrêtons  pas. 
D'autres  questions  sont  étudiées  dans  ce 
livre,  par  exemple,  les  modiflcations  à  ap- 
porter à  la  magistrature.  La  brochure , 
dont  vous  avez  un  exemplaire  sous  vos 
yeux,  TOUS  fait  connaître  quelle  est,sur  ce 
point,  l'opinion  de  M.  Portails. 

(c  Inamovible  ou  non,  le  juge  nommé  par 
le  Gouvernement  est,  sous  la  monarchie,  la 
créature  du  souverain,  comme  il  est,  sous  la 
République  parlementaire,  quand  c'est  le 
Parlement  qui  règne,  la  créature  de  la  ma- 
jorité, ou  de  celui  qui  la  mène.  » 
Et  plus  loin  : 

«  Si  la  liberté  est  une  «  guitare  »,  l'indé- 
pendance de  la  magistrature  est  une  vielle 
dont  tous  les  gouvernements  peuvent  tour- 
ner la  manivelle...  Elle  fait  partie  du  mobi- 
lier de  la  couronne.  » 

Je  passe  à  un  troisième  point,  sur  lequel 
j'appelle  toute  votre  attention.  Je  veux 
parler  des  modiilcalions  que  M.  Portails  dé- 
sirerait voir  apporter  au  chapitre  du  ma- 
riage. 

Vous  avez  pu  lire  dans  la  brochure  que, 
dans  la  République  démocratique,  il  ne 
sera  pas  fait  de  loi  sur  le  mariage.  Le  ma- 
riage sera  un  contrat  civil.  Il  résultera  pu- 
rement et  simplement  du  consentement 
mutuel  de  l'homme  et  de  la  femme,  sans 
qu'ils  aient  besoin  pour  se  marier  de  l'auto- 
risation des  parents  ni  de  l'écharpe  du 
maire. 

Nous  avons  signalé  aux  électeurs  quels 

étaient  les  sentiments  et  les  idées  de  M, 
Portails  sur  l'organisation  du  corps  social. 
Les  vanités  littéraires  sont  celles  qui  se 
blessent  le  plus  aisément,  et  H.  Portails  a 
entamé  la  campagne  en  répondant  dans  le 
XIX"  SiècUy  par  un  article  où  nous  voyons 
apparaître  déjà  des  termes  assez  vifs.  Il 
s'oîU)rime  ainsi  : 

«  Je  me  demande  ce  qui  l'emporte  de  la 
mauvaise  fol  ou  du  ridicule.  La  seule  arme 
sur  laquelle  comptent  ces  gens-là,  c'est  le 
mensonge.  » 

Et,  dans  un  article  suivant  : 

«  Quant  à  M.  Lorcau,  il  a  l'audace  des 
plus  impudents  mensonges  I  » 

Voilà  le  ton  sur  lequel  la  polémique  s'est 
engagée  dans  l'arrondi  s  sèment  de  Gicn. 
Vous  conviendrez,  messieurs,  qu'il  est  cer- 
taines remarques,  certaines  allusions  qu'on 
ne  peut  facilement  supporter. 

La  campagne  en  était  là,  lorsque,  abor- 
dant la  lutte  sur  un  autre  point,  sur  le  ter- 
rain des  intérêts,  M.  Portails  fait  placarder 


sur  les  murs  de  Gion  et  de  tout  l'arron- 
dissement une  affiche  ainsi  conçue  : 

«  République  Française.  —  Avis  aux  Con- 
tribuables : 

«  Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  M.  Lo- 
rcau qui  payait,  en  1888,  pour  sa  patente, 
ly,5ie  fr.  87,  ne  paye  plus,  on  1889,  que 
11,945  fr.  28,  et  la  différence  ;  3,571  fr.  59, 
est  maintenant  répartie  sur  les  autres  com- 
merçants, dont  la  patente  est  par  suite  aug- 
mentée de  plus  de  10  p.  100. 

«  Que  pensez-vous,  chers  concitoyens,  de 
l'homme  de  cœur,  du  patriote  qui  fait  payer 
ses  impôts  par  les  autres  contribuables  ?  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  ce 
qu'il  y  avait  à  la  fois  d'Inexact  et  même 
de  peu  loyal  dans  cette  Insinuation.  Vous 
savez  tous  que  la  patente  n'est  pas  un  im- 
pôt de  répartition,  mais  de  quotité.  Le  con- 
trôleur des  contributions  directes  établit  la 
patente  d'après  le  nombre  des  ouvriers  oc- 
cupés dans  la  manufacture,  et  les  autres 
industriels  ou  négociants  n'ont  certaine- 
ment eu  à  subir  aucune  charge  nouvelle 
du  fait  de  cette  diminution.  {Ti'ès  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

C'est  alors  qu'un  grand  nombre  do  négo- 
ciants de  Briare,  plus  de  cinquante,  pro- 
testèrent contre  l'insinuation  qui  était  ainsi 
faite  et  déclarèrent  qu'il  ne  s'était  produit 
aucune  modification  dans  l'établissement 
de  leurs  patentes  du  fait  de  la  diminution 
du  chiffre  de  la  patente  de  la  manufacture, 
et  que  cette  diminution  n'était  due  qu'au 
changement  du  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés. 

A  cette  protestation  répondit  une  autre 
aiSche,  qu'il  est  aussi  de  notre  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux.  Elle  débutait  ainsi  : 

«  Audacieux  mensonge  de  M.  Loreau.  — 
Nouvel  avis  aux  Contribuables.  » 

Voilà  comment  la  bataille  s'engageait  et 
se  continuait* 

Puis  elle  continuait  sur  ce  ton  : 

<<  Abusant  de  sa  situation  de  directeur  de 
Tusine  de  Orlare,  M.  Loreau  a  forcé  49  com- 
merçants de  lacommunede  Briare  h  signer 
une  déclaration  disant  qu'ils  ne  payent  pas 
plus  d'fmpôts  en  1889  qu'en  1888.  » 

Et  au  bas  : 

«  Que  pensez-Tous  de  ce  candidat  des 
honnêtes  gens  qui  se  fait  prendre  ainsi 
en  flagrant  délit  de  mensonges  et  la  main 
dans lo  sac  ? 

«  A  vous  déjuger  ai  vous  devez  lui  confier 
la  défense  de  vos  intérêts.  » 

11  fallait  une  réponse.  Elle  a  été  faite  au 
milieu  des  habitants  de  Briare,  auxquels 
nous  faisions  une  conférence  quand  cette 
affiche  nous  a  été  apportée.  Nous  avons 
répondu  : 

"  Mais,  misérables  imposteurs  que  vous 
êtes,  c'est  sur  un  véritable  jeu  de  mots,  en 
substituant  le  mot  «  contribution  »  au  mot 
«  patente  »  que  vous  accusez  quarante-neuf 
honnêtes  gens  d'avoir  signé  une  déclaration 
mensongère!  « 

Voilà  la  protestation  indignée  qui  était  à 
la  fols  inspirée  et  approuvée  par  les  habi- 


tants de  Driare  au  milieu  desquels  noui 
nous  trouvions.  {Très  bien!  iris  bien  l) 

Il  importe  que  je  vous  dise  un  mot  de 
notre  situation  dans  la  commune  de 
Briare.  Il  me  suffira  de  citer  quelques 
chiffres. 

Au  conseil  municipal,  en  1874,  j'arrivai» 
septième  sur  la  liste  ;  dans  cinq  élections 
successives,  le  nombre  des  suffrages  qui  se 
réunissaient  sur  mon  nom  augmentait,  et^ 
en  1838,  j'étais  placé  le  premier  sur  la  liste. 

Ces  chiffres  montrent  quel  sentiment  da 
sympathie  existait  dans  Briare  en  ma  fa- 
veur. {Très  bien!  très  bien!) 

J'insiste  sur  ce  point,  car  tout  à  l'heurd 
on  déclarera  que  les  votes  obtenus  à  Briare 
ont  été  simplementle résultat  d'une  pression 
inadmissible.  Je  tenais  donc  à  établir  dès 
maintenant  ces  chiffres. 

Quant  aux  élections  au  conseil  général, 
elles  fournissent  des  renseignements  Iden- 
tiques. En  1880,  j'étais  nommé  avec  7i  voix 
de  majorité  ;  en  1886,  j'étais  éla  avec  837 
voix  de  majoriié,  et  l'un  de  mes  collègues  à 
la  Chambre,  mon  concurrent  d'alors,  pour- 
rait confirmer  mes  paroles. 

Vous  voyez  quelle  était  notre  situation 
dans  Briare,  et  combien  les  habitants  do 
c?tte  ville  ont  dû  être  impressionnés  par 
les  affiches  dont  je  vous  al  montré  tout  à 
l'heure  un  exemplaire.  Dans  tous  les  cas, 
nous  avons  répondu  vivement,  signant 
nous-mêmes  nos  affiches,  de  façon  à  bien 
établir  notre  responsabilité.  {Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

La  question  de  la  patente  n'était  pas  en- 
tièrement enterrée,  bien  entendu  :  elfe  se 
continuait  dans  les  journaux,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  quelle  est  l'impor- 
tance dans  nos  régions  des  grands  journaux 
de  Paris. 

Dans  ces  journaux,  et  notamment  dans  le 
XIX"  Siècle,  on  vit  paraître  une  série  d'atta- 
ques portant  atteinte  à  notre  caractère,  et 
tirées  de  ce  fait  faux  que  la  réduction  de 
notre  patente  avait  été  répartie  sur  les 
autres  contribuables. 

La  question  du  mariage  fut  ensuite  re- 
prise. 

On  réimprima  dans  mon  journal  que 
M.  Portails  demandait  que  le  mariage  ad- 
ministratif fût  Interdit  sous  les  peines  les 
plus  sévères.  {Sourires  à  gauche,) 

Oui,  messieurs,  M.  Portails  proposait  de 
défendre  le  mariage  administratif  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  H  vous  suffira  à  cet 
égard  de  lire  la  brochure  détaillée  qui  vous 
a  été  adressée. 

Or,  dans  sa  défense,  M.  Portails  changea- 
absolumont  le  sens  d'un  passage  de  son' 
livre,  en  supprimant  la  phrase  «  C'est  ce 
qu'on  devrait  faire  ».  Après  avoir  ainsi 
tronqué  lui-même  son  texte,  il  déclara 
dans  un  article  fort  long  qu'il  avait  sim- 
plement supprimé  ces  quatre  mots  «  c'est 
ce  qu'on  devrait  faire  >>,  parce  que  leur 
présence  aurait  soulevé  une  question  qui 
aurait  comporté  de  trop  longues  explica- 
tions. 
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Et  à  U  fia  de  rarticle,  le  rédacteur  ajon- 
Uit  : 

«  Que  penser  d'un  grand  industriel,  d'un 
arcbi-miUlonaaire,  d'un  homme  qui  s'in- 
titule :  le  candidat  des  honnêtes  gens, 
rbomme  de  cœur,  et  qui  s'abaisse  à  de 
pareils  mensonges,  à  de  telles  falsifications 
de  tffctes  I  » 

Ainsi,  Toilà  un  auteur  qui  dénature  lui- 
même  son  texte,  qui  en  retire  les  mots  pou- 
•nat  seuls  lui  donner  un  sens,  et  il  déclare 
que  c'est  son  concurrent  qui  est  seul  cou- 
pable et  responsable  de  la  falsification 
commise  t 

II  vous  sera  facile  de  comprendre  que, 
dans  des  condiUons  semblables,  les  pro- 
testations aient  pu  être  vives,  et  11  nous 
a  paru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  re- 
jeter l'accusation  injuste  qui  était  portée 
contre  nous  et  de  faire  savoir  à  tous  nos 
âecteurs  que,  si  le  texte  avait  été  tronqué, 
ce  n^étalt  pas  de  notre  propre  fait,  mais 
du  fait  de  M.  Portalis.  (Très  bien}  très 
à  droite.)  Et  c'esi,  afin  de  ne  laisser 
place  à  aucun  doute  et  à  aucune  hésitation, 
^ne  noua  avons  rédigé  l'aiUcbe  d(Hit  le  fac- 
similé  a  passé  sous  vos  yeux. 

Cette  affiche  est  ainsi  conçue  : 

Faux  commis  par 

le  Journil  de 
V.  PORTALIS 

(L'orateur  déploie  l'afllche  à  la  tribune.} 

M.Vlger.  Les  mots  «  le  journal  de  »  sont 
_  imprimés  en  touts  petits  caractères,  de 
sorte  qu*on  peut  lire  «  faux  commis  par... 
».  Ptfftalis  ». 

ie  vous  mets  au  défi  de  dire  autrement. 
{Ifyttvements  divers.) 

H  vous  remercie  de  la  déclaration  que 
tHtt  venez  de  faire,  cette  aOlche  est  votre 
propre  condamnation. 

H.  lAreau.  Je  pense,  messieurs,  qu'il 
ne  peut  rester  le  moindre  doute  dans  vos 
esprits.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  Viger,  ironiquemenl.  Oh  non  I  il  n'en 
reste  pas  1 

M.  Loreau.  Voulez-vous  me  permettre, 
mes  chers  collègues  C'est  volontaire- 
ment, avec  intention,  que  nous  avons  fait 
doncer  à  cette  afiiehe  la  forme  que  vous  lui 
voyez.  Et  pour  éviter  toute  espèce  d'inter- 
praation  erronée,  dans  la  brochure  que 
nous  vous  avons  adressée,  nous  avons  écrit 
ce  gui  suit  : 

s  Si  j'ai  mis  en  vedette  le  nom  de  H.  Por- 
tails, c'est  afin  que  chacun  sût  bien  que, 
tout  en  ne  poursuivant  que  son  journal, 
puisqu'il  n'était  pas  le  signataire  de  l'arti- 
de  difTamatoire,  c'était  lui  que  j'entendais 
rendre  moralement  responsable,  et  de  la 
falsification  commise  et  des  outrages  aux- 
quels elle  servait  de  prétexte.  »  (Très  bien  l 
très  hieni  à  droite.) 

Par  conséquent,  c'est  volontairement  que 
nous  avons  eu  recoura  à  cette  disposition 
typographique  si  anormale,  puisque,  dans 
la  l)roçhure  que  vous  avez  reçue ,  la  pre  mlère 
rédacffOQ  a  été  faite  avec  une  modifica- 


tion pour  le  mot  «  par  ».  Je  me  suis  em- 
pressé de  vous  envoyer  ce  matin  une  note 
rectificative  à  ce  sujet,  pour  bien  préciser 
la  situation  en  rétablissant  la  dispositiou 
telle  qu'elle  avait  été  insérée  dans  le  jour- 
nal. 

Eu  même  temps,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
davantage  d'Incertitude  dans  l'esprit  des 
électeurs,  j'annonçais  dans  une  affiche  que, 
M.  Portalis  étant  pour  0ioi  insaisissable, 
puisqu'il  ne  signait  ni  ses  affiches  ni  les 
articles  de  son  journal,  je  poursuivais  son 
journal  devant  la  police  correctionnelle. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire,  voilà  ce  que 
j'ai  indiqué  sur  l'affiche  et  ce  dont  j'ac- 
cepte la  responsabilité  pleine  et  entière. 
{Très  bienl  très  bien!  à  droite.) 

Le  résultat,  messieurs,  était  inévitable. 
Je  demandais  1  franc  de  dommages-intérêts 
et  1  franc  d'amende.  Le  tribunal  a  condamné 
le  gérant  du  journal  de  M.  Portalis  à  payer 
l'un  et  l'autre.  Devant  le  même  tribunal, 
dans  l'affaire  Portalis  contre  Loreau,  M.  Por- 
talis a  cru  devoir  demander  10,000  fr.  d'a- 
mende et  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
et,  par  un  second  jugement,  il  a  obtenu  50 
francs  de  dommages-intérêts  et  100  fr.  d'a- 
mende. Si  je  parle  de  ce  jugement,  c'est 
parce  que  j'estime  que  si  la  campagne  élec- 
torale a  donné  lieu  à  des  entraînements,  ces 
entraînements  ont  été  réciproques  et  que  le 
ton  violent  de  la  polémique  n'est  pas  venu 
de  notre  côté.  J'ai  fait  appel  de  ce  jugement. 
Par  conséquent,  la  cour  d'Orléans  sera  bien- 
tôt appelée  à  statuer. 

Telle  est,  messieurs,  le  point  important, 
parce  que  c'est  celui  dont  nous  assumons, 
je  le  répète,  l'entière  et  absolue  responsa- 
bilité, et  qui  a  engagé  le  débat  dVne  fa- 
çon si  vive.  Vous  avez,  d'ailleurs,  été  à 
même  d'étudier  la  question  dans  ses  détails, 
puisque  tous  les  documents  nécessaires  ont 
été  soumis  à  votre  appréciation. 

Messieurs,  je  continue  à  suivre  le  rap- 
port. C'est  alors  qu'au  milieu  des  questions 
graves  que  soulève  cette  élection,  va  nous 
apparaître  un  él^ent  assez  curieux  et  d'un 
caractère  quelque  peu  comique. 

Le  rapport  déclare  qu'il  a  été  publié  par 
nos  soins  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Avis  aux  ouvriers  sans  travail, 

«  Les  ouvriers  sans  travail  de  l'arrondis- 
sement de  Gien  peuvent  s'adresser  à  M.  À, 
Edouard  Portails,  rue  ,  n»...,  à  Gien. 

«  L'adresse  définitive  sera  donnée  le  len- 
demain de  l'élection.  »  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

On  conclut  de  là  que  nous  avons  voulu 
exercer  une  pression  sur  les  ouvriers  en 
leur  disant  :  «  SI  vous  nommez  M.  Portails, 
vous  n'aurez  pas  de  travail  ». 

Mais  nous  trouvons  dans  la  proclamation 
de  M.  Portalis,  que  nous  vous  mettons  sous 
les  yeux,  une  ligne  réellement  Intéressante. 
M.  Portalis  n'habitant  pas  l'arrondissement 
de  Gien,  ses  électeurs  pouvaient  éprouver 
une  certaine  inquiétude  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  à  uu  moment  donné,  il  leur  serait 
possible  de  mettre  la  main  sur  le  candidat 


élu;  c'est  alors  que,  pour  bien  les  rassurerj 
M.  Portalis  écrivait  ceci  :  «  ...  et  afin  d'être 
constamment  à  leur  disposition,  je  viendrai 
fixer  à  Gien  même  ma  résidence  :  j'en 
prends  l'engagement  ».  Cela  veut  dire  : 
Après  le  vote,  comptez  sur  moi  En  d'au- 
tres termes  :  Demain,  l'opération  se  fait 
gratis!  {Rires  approbatifs  à  droite.) 

Voilà  donc  un  vétéran  du  journalisme,  & 
l'actif  duquel  nous  pouvons  compter  sept 
ou  huit  journaux  :  le  Courrier  des  deux 
mondes,  VElecteur  libre^  la  Vérité,  la  Cons- 
titution, le  Corsaire,  le  Petit  Lyonnais,  le 
XIX"  Siècle,  qui,  dans  la  plainte  qu'il  adresse 
à  M.  le  président  de  la  Chambre,  déclare 
lui-même  que  cette  insertion,  dont  vous 
avez  compris  le  sel,  constitue  une  manœu- 
vre de  pression  sur  les  ouvriers. 

Vous  le  voyez,  c'est  bien  déjà  un  côté  gai 
de  l'affaire. 

M.  Maurioe-Faure.  Vous  avez  la  gaité 
facile  I 

M.  Loreau.  Il  en  reste  un  autre  :  c'est  la 
question  de  la  lettre. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  trois  candi- 
dats se  trouvaient  en  présence  :  M.  Portalis, 
M.  Augère  et  M.  Loreau;  les  voix  se  sontrô- 
parties  de  la  façon  suivante  :  —  je  ne  pren- 
drai pas  ces  chiffres  dans  le  XIX'  Siècle, 
parce  que  ce  journal  renferme  &  cet  égard 
une  coquille  tout  à  fait  Intéressante  et  par 
suite  do  laquelle  tous  les  chiffres  sont  in- 
tervertis, les  voix  recueillies  par  M.  Loreau 
se  trouvant  portées  à  l'actif  de  M.  Portaliset 
les  voix  de  ce  dernier  attribuées  a  M.  Au- 
gère. C'est  une  coquille  involontaire,  j'en 
suis  convaincu,  et  je  n'Insiste  pas.  {Rires  à 
droite.) 

Voici  les  véritables  chiffres  :  M.  Loreau, 
6,766;  M.  Portails,  5,3ôO;  M.  Àugère,  2,218. 

Ceâ  résultats  obtenus,  H.  Augère  fit  insé- 
rer dans  les  journaux  une  lettre  ainsi  coii- 

çue  : 

«  Mes  chers  concitoyens,  je  remerci« 
ceux  d'entre  vous  qui  m'ont  fait  l'honneuT 
do  m'accorder  leurs  suffrages  ;  conformé* 
ment  à  la  discipline  républicaine,  je  déclare 
que  je  ne  serai  pas  candidat  au  2*  tour  de 
scrutin.  » 

C'est  le  seul,  l'unique  document  dont  les 
électeurs  aient  eu  connaissance  ;  or,  les 
journaux  de  M.  Portails,  le  XIX*  Siècle  et 
le  Progrès  de  Gien,  quelque  toTips  après, 
affirmaient  que  M.  Portalis  recueillerait  les 
voix  de  M.  Augère,  celui-ci  s'étant  déslsl6 
en  sa  faveur. 

H.  Viger.  C'est  naturel,  il  est  républi- 
cain, et  la  discipline  républicaine  l'exigeait. 

M.  Loreau.  On  prétendit  que  M.  Augère' 
avait  écrit  une  autre  lettre  par  laquelle  il 
se  désistait  en  faveur  de  M.  Portails.  Dans 
toutes  les  réunions,  dans  toutes  les  confé- 
rences, les  électeurs  réclamaient  cette  lettre 
en  disant  :  Montrez-nous  la  lettre  !  montrez 
la  lettre  1 

Ce  n'est  que  le  samedi  matin,  veille  du 
scrutin,  que  sur  les  murs  de  l'arrondisse- 
ment on  vit  paraître  une  affiche  ainsi 
conçue  : 

«  Vous  demandez  la  lettre  ?  La  voici...  » 


Digitized  by 


304 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DEPUTES 


puis  quelques  lignes,  la  signature  :  Augure, 
et  le  nom  de  l'iuiprimeur.  {J^ouocmenls 
divers.) 

Quant  à  mol,  j'arrive  à  Gien  où  l'on  m'an- 
nonce le  fait  ;  je  me  trouve  en  présence 
d'un  groupe  d'électeurs  disant  :  Nous  vou- 
drions cependant  savoir  à  quoi  nous  en 
tenir  en  pareille  occurrence;  voilà  une 
affiche  dans  laquelle  on  annonce  une  lettre, 
nous  allons  la  demander. 

Us  se  réunissent,  vont  trouver  un  huis- 
sier, lut  demandent  de  les  accompagner 
chez  le  signataire  de  cette  alBche,  chez 
l'auteur  responsable,  pour  le  mettre  en  de- 
meure de  communiquer  la  lettre  en  ques- 
tion. 

L'huissier  s'y  rend  ;  il  y  rencontre,  non 
seulement  U.  Mcrry,  maire  de  Gien,  conseil 
et  guide  de  M.  Portails,  mais  M.  Portails 
lui-môme. 

A  la  sommation  qui  leur  est  présentée  par 
l'huissier,  ces  messieurs  ont  fait  une  ré- 
ponse quelque  peu  légère,  et  dont  je  ne 
rapporterai  pas  les  termes  à  cette  tribune; 
toujours  est-il  qu'ils  ont  déclaré  ne  rien 
vouloir  montrer.  C'est  alors  que  les  élec- 
teurs ont  écrit  :  C'est  en  vain  qu'on  demande 
la  lettre,  on  oppose  à  sa  présentation  un 
refus  formel;  nous  affirmons  donc  que  cette 
lettre  n'existe  pas. 

Telle  est,  messieurs,  la  réponse  à  cette  af- 
fiche parue  le  samedi  matin. 

Or,  au  moment  où  notre  honorable  Con- 
current est  venu  faire  sa  déposition  devant 
le  bureau,  nous  avons  dit  à  M.  le  prési- 
dent :  S'il  y  a  une  pièce  importante  à  dé- 
poser au  dossier,  un  argument  sérieux 
dans  toute  cette  campagne,  c'est  certaine- 
ment la  lettre,  et  il  serait  bon  que  nous 
pussions  la  voir. 

Montrez-nous  la  lettre.  * 

Messieurs,  jamais  elle  n'a  été  déposée; 
nous  avons  donc  le  droit  d'admettre  que  le 
groupe  d'électeurs  qui  avait  signé  cette  afti- 
cho  pouvait  affirmer  à  bon  droit  que  la 
lettre  n'existait  pas.  [Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Après  l'élément  comique,  nous  arrivons  à 
un  fait  éminemment  plus  grave  et  sur  le- 
quel j'appelle  toute  votre  attention. 

Le  rapport  qui  a  paru  au  Journal  officiel 
signale, — comme  vous  avez  pu  le  constater, 
—  un  placard  dans  lequel  M .  Portails,  en 
termes  incontestablement  fort  vifs,  est -ac- 
cusé de  s'être  trouvé  pendantla  guerre  dans 
une  situation  spéciale. 

Messieurs,  ce  placard  a  été  publié  dans  le 
Républicain  de  Gien.  Ce  journal  n'a  pas  été 
créé  pour  ma  candidature,  et  il  vous  est  fa- 
cile de  vous  en  convaincre,  car  l'en-tôte 
indique  bien  qu'au  moment  où  ma  candi- 
lure  était  posée,  le  Républicain  de  Gien 
avait  déjà  cinq  années  d'existence.  Pendant 
toute  cette  période,  ce  journal  est  resté  ua 
organe  républicain  modéré  ne  portant  pas, 
comme  le  Progrés  de  Gien,  le  titre  ie  Jour- 
nal radical  de  l'arrondissement. 

Dès  1888,  après  la  mort  de  M.  Devade, 
votre  ancien  collègue,  la  candidature  de 
M.  Portalis  dans  le  département  du  Loiret 


avait  déjà  été  mise  en  avant  cl  avait  été 
aussitôt  combattue  énerglquement  par  le 
journal  le  Répiiblicain  de  Gien,  comme  elle 
l'était  d'ailleurs  par  le  Républicain  Orléanais 
—  mes  collègues  du  département  ne 
pourront  certes  pas  me  démentir  sur  ce 
point.  —  Par  conséquent,  le  journal  existait; 
11  avait  toujours  vivement  combattu  la  can- 
didature de  M.  Portalis  ;  ■'il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'en  1889,  dès  le  l"  juin,  c'est-à- 
dire  avant  l'ouverture  de  la  période  électo- 
rale, M.  Portails  se  soît  déjà  trouvé  en  butte 
à  ses  attaques.  La  ligne  de  conduite  du 
Républicain  de  Gien  était  donc  bien  nette- 
ment marquée  et  ne  s'est  pas  modifiée  du 
fait  de  l'existence  de  la  candidature  de 
M.  Loreau. 

Messieurs,  je  vous  al  lu  tout  à  l'heure  la 
liste  des  journaux  auxquels  M.  Portalis 
avait  collaboré  ;  dès  lors,  que  pourrait-ii  y 
avoir  d'étonnant  à  ce  que,  dans  une  cam- 
pagne politique  aussi  longue  et  aussi  acci- 
dentée, les  inimitiés  les  plus  sérieuses  se 
soient  fait  jour  contre  lui?  Evidemment 
celle  du  Républicain  de  Gien  était  du  nom- 
bre. 

Ainsi,  dès  le  début,  le  Républicain  de  Gien 
se  livrait  envers  M.  Portalis  aux  attaques 
les  plus  violentes.  Voici,  par  exemple,  des 
placards  qui  ont  été  distribués  à  profusion  : 
«  M.  Edouard  Portalis,  son  passé,  ses  funes- 
tes doctrines...  »  Suit  une  série  d'apprécia- 
tions dont  je  ne  tous  donnerai  pas  lecture  : 
«  Les  mensonges  de  MM.  Portalis  et  com- 
pagnie ».  Tout  cela  existait  donc  ;  la  campa- 
gne était  commencée  avant  que  la  candida- 
ture de  M.  Loreau  ait  été  décidée. 

Nous  n'avons  jamais,  d'ailleurs,  pris  la 
moindre  part  à  la  rédaction  de  ce  journal, 
dont  les  articles  n'ont  jamais  été  ni  vus 
ni  approuvés  par  nous.  Nous  avions,  nous, 
notre  journal,  qui  était  l'Indépendant  de 
Gien,  et  non  seulement  nous  n'avons  ja- 
mais collaboré  au  Républicain  de  Gien, 
mais  nous  n'avons  même  jamais  mis  le 
pied  dans  son  bureau  de  rédaction. 

Par  conséquent,  en  aucune  façon,  —  et 
d'ailleurs  le  style  qui  nous  est  propre  en 
fait  foi,  —  nous  n'avons  pris  part  à  la  ré- 
daction des  placards  dont  il  s'agit. 

L'auteur  du  placard  s'est  inspiré  —  bien 
entendu,  en  lui  donnant  un  sens  différent  — 
d'un  article  paru  dans  un  almanach  Orléa- 
nais, le  Guépin,  qui  publie  la  bi6graphie 
des  hommes  célèbres  de  l'Orléanais  ou  de 
ceux  qui  ont  l'intention  de  le  devenir.  {Sou- 
rires à  droite. )  On  y  trouve  déjà  une  bio- 
graphie et  un  portrait  de  M.  Portalis. 

Je  ne  juge  pas  les  faits,  je  constate  sim- 
plement les  indications  qui  sont  données 
dans  cette  biographie  écrite  à  la  louange  de 
M.  Portalis  et  rédigée  pour  lui,  sinon  par 
lui.  On  y  lit: 

«  Conduit  devant  le  préfet  de  police  au 
16  octobre  1870,  11  subit  un  premier  in- 
terrogatoire et  fut  enfermé  à  la  Concierge- 
rie, dans  la  cellule  qui  avait  précédemment 
servi  de  prison  au  célèbre  Troppmann.  » 

Cette  phrase  fait  allusion  à  un  fait  incon- 
testable, indiscuté,  que  nous  n'analyserons 


pas.  Nous  ne  rechercherons  pas  pourquoi 
M.  Portails  se  trouvait,  en  1870,  dans  les  con- 
ditions indiquées.  Cette  phrase,  dis-je,  a 
été  imprimée  dans  le  journal  le  Républicain 
de  Gien;  le  rédacteur  a  ajouté  —  ce  qui  pa- 
rait  peu  admissible,  étant  donné  le  peu  de 
temps  que  M.  Portalis  a  passé  en  prison  — 
il  a  ajouté  que  M.  Portalis  tressait  tranquil- 
lement des  lisières  à  la  Conciergerie. 

Ces  expressions,  je  ne  les  aurais  pas  rele- 
vées moi-même,  si  elles  n'avaient  pas  été 
insérées  dans  le  rapport  qui  a  paru  au 
Journal  officiel. 

Le  numéro  du  Républicain  de  Gien  qui  con- 
tenait cet  article  a  été  naturellement  répandu 
dans  l'arrondissement;  puis  il  a  été  tiré  de 
l'article  un  supplément  que  voici,  et  qui  fait 
le  gros  objet  du  débat. 

Le  texte  est  identiquement  le  même.  On 
lit  en  tête  : 

«  République  française.  Au  nom  de  la  pa- 
trie. M 

Le  tirage  a  été  fait  sur  papier  blanc,  et  ou 
en  a  fait  la  remarque;  mais  ce  n'était  autre 
chose  que  le  papier  du  journal. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'aurais 
pas  rédigé  ce  placard.  Le  Républicain  de  Gien 
ayant,  de  tout  temps,  combattu  la  candida- 
ture de  iM.  Portalis,  a  trouvé  qu'il  était  bon, 
qu'il  était  sage  de  se  rallier  à  la  candidature 
de  M.  Loreau  contre  la  candidature  de  tf . 
Portalis. 

M.  de  Lanessan.  Voudrlez-vous  lire  ce 
placard? 

M.  Loreau.  Je  vais  le  relire  très  volon- 
tiers. 

M.  de  Lanessan.  Lisez-le  tout  entier  ! 

M.  Loreau,  lisant.  »  République  fran- 
çaise. Au  nom  de  la  patrie. 

«  M.  Portalis  se  recommande  de  l'intérêt 
de  la  patrie  pour  exciter  les  électeurs  à 
voter  pour  lui. 

«  Ça  fait  très  bon  effet. 

«  Mais  M.  Portalis  pourrait-il  dire  ce  qu'il 
a  fait  pendant  une  partie  du  siège  de  Paris 
parles  Allemands? 

«  On  ne  nous  répondra  pas,  et  pour  cause. 

«  Eh  bien  !  nous  allons  le  dire. 

»  Tandis  que  des  enfants  de  seize  ans  se 
faisaient  tuer  dans  les  tranchées ,  aux 
accents  de  la  Marseillaise,  M.  Portalis  tres- 
sait tranquillement  des  lisières  à  la  Con- 
ciergerie, dans  la  cellule  de  Troppmann.  »> 

Entre  parenthèses  le  mot  «  historique  » 
en  grosses  lettres. 

«  Au  nom  de  la  Patrie,  nous  supplions  les 
électeurs  de  ne  pas  voterpour  M.  Portalis.  » 

M.  de  Lanessan.  Et  comme  11  n'y  avait 
que  deux  candidats,  cela  voulait  dire  :  Nous 
les  supplions  de  voter  pour  M.  Loreau. 
{Exclamations  à  droite.) 

lÊ'.le  marquis  d'Estonrmel.  Il  n'y  a  pas 
besoin  d'être  très  fort  pour  faire  cette  dé- 
couverte. {Rires  d'assentiment  à  droite.) 

M.  de  Lanessan.  Il  n'est  pas  un  seul  de 
vous,  messieurs  de  la  droite,  qui  ayez  em- 
ployé un  procédé  pareil.  {Bruit.) 

M.  Gustave  Rivet.  C'est  une  afûche  blan- 
che sans  signature  et  sans  timbre.  Elle 
doit  6tre  poursuivie  parle  fisc. 
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M.  Z^veau.  J'entends  dire  :  «  C'est  une 
aTfiche  qui  devrait  Ôtre  poursuivie  par  le 
fisc...  » 

Mais,  messieurs,  jamais  ie  placard  en 
question  n'a  été  affiché. 

U.  "Vîger.  Si  !  nous  le  prouverons. 

Plusieurs  membres.  Il  a  été  affiché  ! 

U.  Barodet.  il  a  été  distribué,  alors  1  On 
ne  Va  pas  imprimé  pour  rien  ? 

M.  Loreau.  Permettez-moi,  messieurs, 
de  vous  dire  que  si  j'avais  pris  la  reppon- 
«ahilité  de  ce  placard,  comme  j'ai  pris  celle 
des  afilches  graves  dont  j'ai  parlé  tout  à 
Heure,  je  pourrais  vous  dire  avec  plus 
â*autorité  ce  qui  a  été  fait.  Ce  que  je  puis 
Aiclarer,  c'est  ce  que  m'ont  dit  mes  amis,  — 
lolerrenus  dans  cette  circonstance,  —  et 
iuis  lesquels  j'ai  toute  confiance,  amis 
l^rtisans  d'une  République  sa^,  modérée, 
|ui  n'est  pas  celle  de  M.  Portalis... 
I  U.  Plclioii.  Vous  êtes  devenu  rtîpubU- 
|iia  entre  les  deux  tours  de  scrutin.  Vous 
10  l'étiez  pas  avant  le  premier  tour  I  {Ex~ 
ffamations  à  droite.) 

r.  U.  Amagat.  Xons  êtes  bien  devenu  op- 

fCrtuniste,  vous  !  (Bruit.) 

■  y.  Loreaa.  Voulez-vous  que  je  vous  ré- 

inde  Immédiatement  sur  ce  point? 
i'uisque  la  politique  est  intervenue  dans 
lutte,  il  faut  que  la  quesUon  soit  com- 
tement  élucidée. 
Tous  avez  trouvé,'  messieurs,  dans  la  pe- 
fce  brochure  que  vous  avez  reçue,  un  ex- 

Ïit  de  la  profession  de  foi  de  M.  Loreau. 
Loreau  étant  candidat  conservateur  libé- 
[Jlouvemettts  divers),  il  a  reçu  l'appui 
i  conservateurs,  et  U  s'en  félicite  ;  et  les 
lumières  lignes  de  sa  profession  de  foi  ac- 
iKUueat  les  remerciements  qu'il  a  adressés 
Iti  conservateurs,  dont  l'appui  a  permis 
toblenir  le  résultat  qui  a  été  atteint.  Mais 
pu  moment  où  on  lui  a  demandé  si,  oui  ou 
$ffa ,  U  voulait  le  renversement  de  la 
léjtublique,  M.  Loreau  a  dit  :  «  Je  suis  au- 
kord'hul  le  représentant  des  intérôts  de 
Arrondissement  tout  entier.  Et,  répon- 
it  certainement  à  l'esprit  de-  ceux  qui 
'ont  choisi  et  au  sentiment  de  la  grande 
ijorité  des  électeurs,  j'ajoute  :  «  Nonl  je 
demande  pas  le  renversement  do  la 
âpubliquel  »  {Exclamaiions  à  gauche.) 
Hessiours,  si  la  question  politique  n'a- 
it pas  été  soulevée  par  le  fait  de  ce 
tard,  nous  n'aurions  peut-ôtre  pas  eu 
nous  en  entretenir  aujourd'hui  ;  mais, 
me  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  dans 
n  esprit,  je  tiens  à  m'en  expliquer  com- 
lement. 

i  M.  Loreau  a  ajouté  :  Nous  sommes  par- 
tisan d'une  République  sage  et  modérée, 
j|e  celle  dont  M.  Thiers  a  dit  :  <<  La  Répu- 
PAique  sera  conservatrice  ou  elle  ne  sera 
spas... 

M.  Armand  Després  et  autres  membres. 
'.Très  bieni  très  bieni 

M.  Loreau. ...  Ce  ne  sera  pas  la  Répu- 
Sïllque  démocratique  et  rationnelle,  celle 
dont  M,  Portails  est  le  représentant;  celle- 
14,  je  m'y  oppose;  je  déclare  m' élever  éner- 
1889. — d£p.,  8E8B.  Exra.  —  annales,  t.  unique. 
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giquement  contre  elle.  Je  veux  l'autre  Ré- 
publique, qui  présente  un  terrain  d'entente 
et  d'union.  [Très  bien  !  très  bien!  sur  divers 
bancs.  —  Interruptions.) 

M.  Leydet.  C'est  pour  cela  que  vos  amis 
ont  renversé  M.  Thiers! 

M.  Loreau.  Telle  a  été,  messieurs,  ma 
déclaration.  Je  l'ai  écrite  pour  qu'il  n'y  eût 
pas  de  doute,  sans  scrupules  et  avec  une 
conviction  sincère.  Je  le  répète  à  la  tribune. 
(Très  bieni  très  bien!  sur  dioers  bancs.) 

Quant  au  placard,  je  répète  qu'Ilne  porte 
pas  mon  visa  et  que  je  ne  l'ai  pas  rédigé. 

H.  Viger.  Seulement,  vous  avez  payé 
pour  cela! 

M.  Irf>reau.  On  me  dit  :  «Vous  avez  payé 
pour  cela!  » 

Messieurs,  je  fais  appel  à  vous  tous.  Lors- 
que ,  dans  une  campagne  électorale ,  un 
journal  qui  n'est  pas  le  vôtre,  à  la  rédaction 
duquel  vous  ne  collaborez  pas,  fait  pour 
vous  des  dépenses  supplémentaires,  je  crois 
qu'il  est  de  votre  devoir  d'intervenir  dans 
ses  débours.  (Exclamations  et  rires  à  gau- 
che.) 

M.  Viger.  Merci  de  l'aveu  I 
M.  de  Lanessan.  Très  bien  I  Vous  avez 
payé  l'afiiche. 
M.  Camille  Oousset.  Vous  avez  le  mérite 

de  n'être  pas  habile. 

M.  Loreau.  Je  suis  heureux  d'entendre 
le  mot  qui  vient  d'être  prononcé  par  un  de 
mes  collègues,  qui  me  dit  :  u  Vous  n'êtes 
pas  habile.» 

M.  Camille  Cousset.  J'ai  dit  :  Vous  avez 
le  mérite  de  n'être  pas  habile. 

H.  Loreau.  Non,  messieurs,  je  ne  suis 
pas  habile,  mais  je  suis  sincère...  [Très 
bieni  très  bien!  à  di'oite),  et  j'entends  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  soit  dit.  Je  ne  crois 
pas  que  je  sois  le  premier  qui,  ayant  reçu 
un  concours,  ait  soldé  les  débours  maté- 
riels qui  en  ont  été  la  conséquence.  Mais 
quant  à  avoir  pris  une  part  à  la  rédaction 
de  ce  placard,  quant  à  en  accepter  la  moin- 
dre responsabilité  au  point  de  vue  de  la 
forme,  nonl  je  le  répète  de  la  façon  la  plus 
absolue  :  Je  ne  l'aurais  pas  signé,  je  ne  l'au- 
rais pas  fait,  il  n'est  pas  mien.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Viger.  En  attendant,  vous  en  avez 
profité  I 

H.  Lcmau.  Je  conclus. 

Voilà  des  faits  qui,  évidemment,  ne  se 
sont  pas  encore  présentés  dans  les  élections 
courantes. 

Viennent,  maintenant  les  faits  spéciaux 
qui  appartiennent  un  peu  à  toutes  ces  dis- 
'cussions:  ce  sont  les  faits  de  corruption  et 
de  pression  ;  il  y  en  a  un  dossier  assez  con- 
sidérable. 

J'espère  que,  tout  &  l'heure,  notre  honora- 
ble rapporteur  vous  en  donnera  quelques 
extraits.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  depuis  que  le  dossier  a  été  connu, 
aux  protestations  qui  se  sont 'produites  ont 
été  opposées  des  contre-protestations  qui 
ont  fait  naître  des  protestations  nouvelles, 
et  tout  à  l'heure  encore  nous  déclarions  au 
bureau  que  nous  avions  reçu  des  adresses 
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signées  de  trois  conseillers  généraux,  cinq 
conseillers  d'arrondissement,  vingt-cinq 
maires,  vingt-cinq  adjoints  et  deux  cent 
vingt-six  conseillers  municipaux.  Ces  adres- 
ses, que  nous  avons  communiquées  au  bu- 
reau, déclarent  toutes  de  la  façon  la  plus 
nette  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  entacher  la 
dignité  de  l'élection,  que  tout  s'est  passé  de 
la  façon  la  plus  loyale  et  la  plus  honnête. 

Ce  qui  m'a  touché  peut-être  davantage 
encore,  c'est  une  protestation  venant  de  nos 
ouvriers,  de  ceux  au  milieu  desquels  nous 
vivons,  en  tâchant  de  conserver  dans  ce 
grand  centre  de  Briare  les  sentiments  d'hon- 
neur qui  y  ont  été  introduits  par  nos  pi 
décesseurs. 

Kos  ouvriers,  au  nombre  de  plus  de  trois 
cents,  tous  électeurs  —  les  autres  n'ont  pas 
signé  —  nous  écrivent  : 

K  Nous  soussignés,  électeurs  ouvriers  de 
la  manufacture  de  Briare,  dont  vous  êtes 
l'un  des  propriétaires,  indignés  de  la  lec- 
ture du  rapport  fait  au  nom  du  0"  bureau 
de  la  Chambre,  nous  venons  vous  prier  de 
déclarer  devant  ladite  Chambre  que  nous 
affirmons  avec  toute  l'énergie  que  donne 
le  droit,  que  nos  votes  dans  toutes  les  élec- 
tions ont  toujours  été  parfaitement  libres, 
et  notamment  pour  celles  qui  ont  eu  lieu  le 
22  septembre  et  le  6  octobre  de  la  présente 
année.  » 

Cette  adresse,  que  je  ne  vous  lirai  pas 
tout  entière,  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Soyez  convaincu,  monsieur,  que  notre 
alTectueux  dévouement  vous  sera  toujours 

acquis.  » 

C'est  véritablement  pour  nous  une  récom- 
pense que  ce  témoignage  simple  et  digne 
de  tous  nos  ouvriers. 

Oui,  nous  vivons  en  bonne  harmonie 
dans  ce  grand  établissement  de  Briare; 
oui,  il  y  a  entre  la  population  ouvrière  et 
la  population  de  la  ville  union  parfaite, 
parce  que  nous  avons  toujours  ap- 
porté avec  un  esprit  profondément  li- 
béral et  en  même  temps  un  sentiment 
d'amour  de  la  famille  et  du  travail  ; 
parce  que  nous  vivons  au  milieu  de  nos 
ouvriers,  que  nous  partageons  leurs  pei- 
nes et  que  nous  t&chons  de  leur  éviter  le 
plus  de  maux  possible.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  leur  appui,  leur  soutien.  C'est  dans 
cette  voie  d'union  ,  d'harmonie,  d'accord 
sur  le  terrain  libéral,  que  nous  avons  été  élu. 

Quant  aux  détails  secondaires  de  cette 
élection,  si  vous  voulez  on  prendre  con- 
naissance, vous  verrez  que  rien  n'a  pu  la 
viclernirentacher,  et,  par  conséquent,  vous 
donnerez  raisonàla  grande  minorité  de  vo- 
tre bureau,  qui,  par  17  voix  contre  21,  a 
protesté  contre  la  décision  qui  vous  est  pro- 
posée. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Louis  Jourdan,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  un  exposé  beaucoup  plus  habile  que 
ne  semblait  le  croire  tout  à  l'heure  nn  de 
nos  collègues,  M.  Loreau  vous  a  entretenue 
d'un  grand  nombre  de  faits  relatifs  à  son 
élection,  il  a  cependant  oubUé  quelques 
détails  et  comme  il  m'a  invité  à  faire  coa- 
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Efiâtr»  tout  cé  qui  s'est  passé  à  propos  de 
«ette  élfloUon,  il  me-  setà.  peut-être  obligé 
tfe'Vous  les  ezpour. 

-■liÀldsl,  par  exemple,  il  a  oubUé  de  tous 
sAre  i^  l'écart  «ttre  lui  et  son  concurreat 
urfttÉté  gnc  de  TG.voix.  {Bruit  et  interrugh- 
jSiMi  A 'droite.) 

i'>'Il''sufâftatt  donc  de  déplacer  39  suffrages 
^iir.^e  l'élu  du  6  octobre  ne  fat  pas  H. 
âofeaUv-inalBMMaM.  Portails. 
^"^.  -I^eppeL  Dans  l'élection  de  Saint-Na- 
U  n'était  que  de  4  voix. 
M'.'lé  rspporteor.  Je  n'ai  pas  interrompu 
^."tfirean,  je  Tous  serais  reconnaissant^ 
^bhsleur  FrBppel»  si  tous  voullex  agir  de 
'tbèin&  avec  mol. 

'       le  marquis  d'Estourmel.  Nous  ne 

sommes  pas  H.  Lorean,  nous  avons  bien  le 

^ifrolt  de  vous  lûterrompre. 

'J'  at.  le  rapporteur.  Eh  bien,  interrompez, 

'431)14  m'est  parfaitement  égal;  vous  mon- 

llrffirèz  une  fois  de  plus  le  parti  pris  que 

%ous  apportez  en  cette  affaire. 

^■"Voïlà  une  question  dont  vous  ne  con- 

^Vàsezpasles  détails  et  déjà  vous  faites 

connidtre  votre  opinion.  La  Chambre  ju- 

l^eiia." 

^<  '  M.-  to  eomta  de  K«rgariou.  C'est  le  pays 
ipit  jngera  I 

le  présidant.  Le  pays  s'est  prononcé. 
M:  le  rapporteur.  Oui,  le  pays  jugera. 
U'ajoute  qu'au  premier  tour  de  scrutin  il  y 
Offrait  trois  candidats  en  présence,  deux  ré- 
'pubiicains  et  un  conservateur  avéré,  qui 
lélatt  H.  Loreau.  Les  deux  candidats  répu- 
blicains ont  obtenu,  le  22  septembre,  800 
mit  de  plufl  que  M.  Loreau;  Je  dois  encore 
vous  faire  connaître  que,  depuis  1870,  Tar- 
.ronëiftsement  de  Gien  est  absolument  ac- 
;qui8  à  la  République,  que  dans  toutes  les 
élections  l'arrondissement  de  Gien  a  nommé 
_é6A  députés  républicains,  que  presque  tou- 
,jiôurs  la  majorité  du  député  républicain  a 
iété  de  2,000  voix  et  que,  le  jour  où  elle  a 
j^té  inférieure,  elle  a  été  encore,  si  je  ne 
^'pje  trompe,  aux  élections  de  1888  où  M.  La- 
..firpix  se  présentait,  de  1,100  voix. 
I.  Le  succès  de  M.  Loreau  n'a  pas  été,  mes- 
.  Sieurs,  sans  produire  une  très  grande  im- 
pression dans  l'arrondissement  de  Gien.  Il 
vous  a  expliqué  lui-môme  combien  la  lutte 
^a 'été  vive.  11  a  essayé  de  vous  faire  croire 
que  la  faute  en  était  à  M.  Portails  ou  à  ses 
'amis.  Nous  examinerons  cette  question 
Jtlus  tard.  Dans  tous  les  cas,  on  a  été  très 
Wvfement  impressionné  par  la  nomination 
'd*un  candidat  conservateur.  M.  Loreau  était 
«lors  réactionnaire. 

"  Kl  voici  comment,  au  lendemain  de  cette 
"leiectlou,  le  12  novembre  ,  s'exprimaient 
"tous  les  membres  du  conseil  municipal 
'  de  Gien,  le  maire  de  cette  commune,  qui 
-est  en  même  temps  conseiller  général,  et 

une  foule  do  maires  et  de  conseillers  mu- 
-  unielpaux  de  tout  l'arrondissement  : 
--  «L'arrondissement  de  Gien,  dans  toutes 
•lès  élections  législatives  qui  ont  eu  Heu 

depMs  187i,  a  toujours  donné  la  majorité 

au  candidat  républicain, 
n  Vélentlon  du  6  octobre  dernier  pourrait 


faire  croire  que  notre  arrondissement  s'eet 
déjugé. 

«  Ce  serait  une  erreur. 

«  Il  est  vrai  que  le  scrutin  du  6  octobre 
a  donné  à  M.  Loreau,  candidat  conserva- 
teur, une  faible  majorité  de  76  voix,  mais 
U  n'est  douteux  pour  personne  que  ce  scru- 
tin ne  donne  pas  les  opinions  de  la  circons- 
cription. 

«  M.  Loreau  a  été  élu  à  l'aide  de  moyens 
inavouables. 

«  Un  grand  nombre  d'électeurs  n'ont  pas 
joui  de  la  plénitude  de  liberté  de  vote,  d'au- 
tres également,  très  nombreux,  ont  été  dé- 
tournés de  leur  dessein  par  des  manœuvres 
de  la  dernière  déloyauté,  que  n'excuse  pas 
la  passion,  à  quelque  degré  qu'elle  puisse 
s'élever  dans  une  lutte  électorale. 

«  La  Chambre  est  saisie  de  nombreuses 
protestations  d'électeurs  signalant  des  actes 
de  pression  et  de  corruption  de  toute  na- 
ture; ces  protestations  eussent  été  plus 
nombreuses  —  elles  sont  Ici  —  si  ce  n'était 
la  crainte  de  dures  représailles. 

«  Dans  une  déclaration  collective  nous  ne 
citerons  pas  de  faits  particuliers. 

«  Nous  nous  bornerons  à  affirmer  devant 
le  pays  que  la  pression  la  plus  audacieuse 
a  été  exercée  sur  les  électeurs  non  indépen- 
dants. 

«  Nous  parlerons  en  outre  de  deux  actes 
qui,  de  notoriété  publique,  ont  exercé  une 
iniluence  décisive.  Il  s'agit  ici  des  manœu- 
vres par  affiches  et  placards.» 

Je  ne  continue  pas  celte  lecture  pour  ne 
pas  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre. 

Voilà  comment  s'exprimaient  le  12  no- 
vembre les  citoyens  très  autorisés  que  j'ai 
cités. 

Tout  à  l'heure  M.  Loreau  m'a  invité  à 
parler  moi-même  le  premier  des  faits  de 
pression  et  de  corruption.  Je  m'exécute: 
les  faits  de  pression  relevés  dans  les  pro- 
testations sont  extrêmement  nombreux,  ils 
sont  de  trois  sortes. 

Il  y  a  d'abord  des  menaces  de  privation 
de  travail;  puis  II  y  a  les  actes  de  pression 
directe  sur  les  électeurs,  et  enfin,  messieurs, 
—  j'appelle  Ici  l'attention  do  tous  ceux  qui 
veulent  le  secret  du  vote,  —  il  y  a  eu  des 
demandes  d'inspection  de  bulletins  dans 
certaiixs  bureaux  électoraux. 

La  Chambre  ne  voudra  certainement  pas 
que  je  lui  donne  lecture  de  ces  nombreuses 
protestations;  cependant  il  me  sera  permis 
d'appeler  son  attention  au  moins  sur  deux 
ou  trois  d'entre  elles  ;  celles  que  je  consi- 
dère comme  les  plus  Importantes,  et  qui 
prouveront  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  les  agents  de  M.  Loreau  ont  distribué 
des  bulletins  aux  nombreux  ouvriers  de  la 
fabrique  Loreau.  Us  leur  disaient  :  «  Si 
irons  ne  votes  pas  avec  ce  bulletin,  vous 
n'aurez  plus  de  travail  ». 

On  me  permettra  également  de  faire  con- 
naître que,  dans  les  nombreux  bureaux  de 
boutons  gérés  par  les  employés  de  H.  Lo- 
reau, on  disait  aux  femmes  qui  venaient 
chercher  du  travail  :  «  Si  l'on  ne  vote  pas 


chez  vous  avec  ce  boUetln,  vous  n'aurez 
plus  de  travail  ». 

Si  vous  désirez  des  preuves  de  ce  que 
j'avance,  je  puis  vous  en  fournir  de  par- 
faitement claires;  voici  une  protestation 
signée  de  personnes  connues  :  M.  GUln- 
gamd,  ancien  conseiller  municipal,  M.  Er- 
nest Guingand,  ancien  conseiller  d'arron* 
dissement,  etc.,  personnes  habitant  le 
canton  et  la  ville  de  Driare,  dont  les  signa- 
tures sont  légalisées. 

tt  Les  soussignés  électeurs  de  la  commune 
de  Briare  et  de  Gien,  protestent  avee  éner- 
gie contre  l'élection  de  M.  Loreau,  qui  n'est 
due  qu'à  une  pression  sans  précédent. 

«  A  l'appui  de  leur  protestation,  lis  invo- 
quent le  fait  suivant,  dont  ils  ont  été  té- 
moins. 

«  Le  6  octobre,  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  chez  M.  Simon,  charcutier-marchand 
devins  à  Briare,le  nommé Herbineau,  em- 
ployé à  la  fabrique  de  M.  Loreau,  s'est  plaint 
devant  eux  qu'on  ne  pouvait  pas  voter 
comme  on  voulait,  et  leur  a  raconté  que  la 
veille  les  contre-maitres  de  la  fabrique 
avaient  distribué  dans  les  ateliers  des  bul- 
letins sur  lesquels  le  nom  de  H.  Loreau 
avait  été  surchargé  à  l'encre  de  manière  à 
ce  qu'ils  puissent  être  facilement  recon- 
nus. En  distribuant  ces  bulletins,  les  con- 
tre-maîtres disaient  aux  ouvriers  :  Nous 
donnons  ces  bulletins  aux  douteux,  et  si 
on  ne  les  retrouve  pas  dans  l'urne,  nous  , 
les  mettrons  à  la  porte.  ; 

«  A  l'appui  de  sa  déclaration,  le  nommé 
Herbineau  a  montré  aux  soussignés  un  bul- 
letin surchaz^  qui  lui  avait  été  remis  la 
veille  par  un  des  contremaîtres  de  la  fabri- 
que et  il  l'a  remis  à  M.  Ernest  Guingand, 
l'un  des  soussignés.  » 

«  H.  Portails  a  donc  perdu,  d'un  tour  de 

scrutin  à  l'autre,  64  voix,  sans  compter  les 
20  voix  obtenues  au  i"'  tour  par  M.  Au- 
gèro.  » 

Ecoutez  bien  ceci  :  «  Invité  par  M.  Paul 
Guingand,  l'un  des  soussignés,  à  signer  < 
la  présente  protestation,  Herbineau  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  la  signer  dans  la 
crainte,  non  d'être  renvoyé  de  la  fabrique, 
—  il  sait  qu'il  le  sera  —  mais  dans  la 
crainte  qu'on  renvoie  son  père  qui  a  une  i 
nombreuse  famille  et  qui  ne  peut  travailler 
ailleurs  qu'à  la  fabrique.  » 

Et,  plus  tard,  ayant  quitté  la  fabrique, 
M.  Herbineau  a  pu  signer,  et  il  dit  :  «  N  é- 
tant  plus  à  la  fabrique  je  certifie  l'exac- 
titude  des  faits  cités  d'autre  part.  »  | 

Ainsi,  voilà  des  citoyens  honorables, 
jouissant  de  l'estime  publique,  qui  affir- 
ment qu'ils  ont  été  témoins  de  pareils  faits. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  déclarent  que  ce 
n'est  pas  seulement  à  Brlare,  que  l'on  me-  i 
naçalt  ainsi  les  ouvriers,  les  pauvres  gens  i 
qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivra  et 
qui,  de  cette  façon,  se  sont  trouvés  absolu- 
ment dépendants  du  chef  de  l'usine,  de 
U.  Loreau. 

Je  n'abuserai  pas  devob^  attention,  mes-  ; 
sieurs,  d'autant  plus  que  les  -proteatatloné 
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iOsA  toutes  à  pe\i  près  pareillos.  (Parlez  l 
parles  I) 

Voict  une  autre  protestation  : 

«  Leff  soussignés  ôlecteurs  de  la  com- 
mane  da  Lan  gesse  ont  l'honneur  de  porter 
kla  coanaissance  de  qui  de  droit  le  fait 
satvaot  : 

«  Le  taniedl  soir,  5  octobrOt  M.  Molez,  ré- 
gissenr  de  M.  Loreau,  a  dit  aux  ouvriers  en 
les  psytnt  :  si  vous  ne  votez  pas  pour  M. 
Loroan.  vous  serez  renvoyés,  on  vous  con- 
naîtra bien. 

«  Le  6  au  soir,  &1.  Launoy  menait  voter 
le*  électeurs,  ouvriers  de  M.  Loreau,  en 
-  leur  disant  ;  Faites  bien  attenUon,  si  vous 
ne  votez  pas  pour  M.  Loreau  vous  serez 
Itennuâ,  vous  ne  travaillerez  jamais  pour 
loJ. 

m  Lo  même  individu,  agent  de  M.  Loreau, 
'm  tenu  les  propos  suivants  dans  Tétablisse- 
-jDeat  de  M.  Garnier,  son  gendre  :  Ceux  qui 
^votent  pour  M.  Portails  sont  des  coquins.  » 

Ceci,  messieurs,  est  de  médiocre  Impor- 
tance. Nous  savons  que  tous  les  candidats 
npublleàins  et  leurs  amis,  lors  des  derniè- 
res élections,  étaient  des  coquins  et  des  vo- 
^urs.  (On  rit.)  Je  passe  donc  très  rapide- 
ment. «  Enfin,  comme  récompense ,  les 
|»uvriers  de  M.  Loreau  ont  été  payés  pour  la 
|oum6e  du  lundi  quoiqu'ils  n'aient  pas  tra- 
îf;aillé,  mais  neuf  ouvriers  dont  sept  de 
l^gesse,  soupçonnés  d'avoir  voté  pour  M, 
ytirtalis,  sont  déjà  renvoyés.  » 

La  protestation  dont  je  vous  donne  lec- 
ture n'a  pas  été  rédigée  par  quelqu'un  de 
ftlen  lettré.  Ce  n'est  pas  un  agent  de  M. 
TPortalis  qui  l'a  présentée  à  la  signature  des 
ihivriers  ;  elle  manque  d'orthographe  et  de 
'  ilityle,  mais  elle  contient  des  vérités  que  je 
à  l'attention  de  tous  nos  col- 

Bgaes. 

Messieurs,  voulez-vous  que  je  vous  lise 
yime  antre  protestation  pour  finir?  (Oui/ 
r»w  '  )  Je  ne  vous  en  lirai  plus  d'autre. 

M.  Montant.  Il  faut  que  ces  choses-là 

sient  au  Journal  officiel. 

If.  le  rapporteur.  Il  s'agit  maintenant  de 
commune  d'Ousson. 

Permettez-moi  d'ouvrir  ici  une  paren- 
iése.  M.  Loreau  est  un  grand  industriel, 
tbricant  de  boutons  de  faïence.  Lorsque 
boutons  ont  été  faits  dans  son  usine, 
fn  les  répand  dans  les  campagnes  autour 
le  Gien  et  de  Brlare,  on  les  remet  à  des 
ïaames  qui  les  cousent  sur  de  petits  car- 
)DS,  beaucoup  de  femmes  sont  occupées  à 
H  ouvrage.  11  y  a  un  grand  nombre  de  ce 
^qu'on  appelle  les  «  bureaux  de  boutons  » 
|Aaas  les  campagnes,  et  dans  une  foule  de 
l^rotestations  11  s'agit  de  ces  bureaux  et  des 
ijnanœuvres  auxquelles  dans  ces  bureaux 
files  agents  de  M.  Loreau  se  sont  livrés. 
;  •  En  voici  une  entre  antres  : 
i-  «  Le  soussigné  certifie  que,  au  bureau  de 
l'boutons  d'Ousson,  on  a  dit  à  la  femme  Loi- 
c  -sew  que  si  son  mari  ne  votait  pas  pour 
J'M.Lorean  elle  n'aurait  |dus  de  boutons,  et 
t  pour  le  faire  voter  il  n'avait  qu'à  aller  chez 
L  M.  Iinbault  il  le  ferait  bien  voter  pour  M. 
I  Uceau;  d'autres  noeiHides  ont  été  encore 
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exercées  sur  des  enfants  en  leur  demandant 
pour  qui  leurs  parents  avaient  voté,  que  si 
M.  Loreau  n'était  pas  nommé  député  on 
ôterait  le  bureau  de  boutons.  On  a  refusé  à 
une  femme  des  boutons  parce  que  son  gar- 
çon avait  laissé  afilcher  une  afllche  de  H. 
Portails  sur  sa  porte. 

«Quelquesjoursaprès  le  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Grolier  a  reçu  une  lettre  de  M. 
Yver  par  laquelle  il  lui  disait  qu'il  fallait 
dresser  une  liste  de  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  voté  pour  M.  Loreau  et  ne  plus  leur 
donner  de  boutons.  Le  bruit  de  cette  lettre 
s'est  répandu  dans  tout  le  pays,  la  terreur 
s'en  est  suivie  ;  j'affirme  que  la  lettre  a  été 
écrite  :  des  témoins  ont  dit  avoir  vu  lire  la 
lettre.  » 

Je  pourrais  continuer  ainsi  pendant  long- 
temps encore  et  vous  démontr»-  combien 
les  manœuvres  de  ce  genre  ont  été  actives. 
J'affirme  que  les  protestations  qui  les  si- 
gnalent sont  nombreuses  et  qu'elles  sont 
toutes  conçues  dans  le  même  sens.  On  di- 
sait aux  ouvriers,  aux  femmes  qui  s'occu- 
paient des  boutons  :  «  SI  Ton  ne  vote  pas 
chez  vous  pour  M.  Loreau,  il  n'y  aura  plus 
de  travail.  >» 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

A  côté  de  ces  menaces,  adressées  aux  tra- 
vailleurs, il  y  a  eu  une  pression  directe 
exercée  sur  certains  électeurs.  Dans  chaque 
commune,  on  trouve  des  vieillards,  des  in- 
firmes, des  gens  sur  lesquels  des  hommes 
hardis,  les  agents  électoraux  qui  n'ont  pas 
de  pudeur,  mettent  la  main^  qu'ils  condui- 
sent au  scrutin,  comme  ils  les  mèneraient 
en  prison,  en  les  tenant  par  le  collet.  Un 
certain  nombre  d'électeurs  ont  encore  été 
victimes  de  violences  de  ce  genre. 

Voici  plusieurs  protestations  qui  l'attes- 
tent. Des  vieillards,  des  infirmes  ont  été 
conduits  au  scrutin  par  les  agents  de 
.M.  Loreau.  Il  en  est  même  à  qui  on  a  dé- 
chiré le  bulletin  qu'ils  avaient  entre  les 
mains,  qu'ils  allaient  déposer  dans  l'urne 
et  qui  portait  le  nom  de  M.  Portails,  pour 
leur  remettre  un  bulletin  au  nom  de  M.  Lo- 
reau, et  on  ne  les  a  quittés  que  quand  ils 
eurent  déposé  ce  bulletin  dans  l'urne.  (In- 
tetTuptions  à  droite.) 

Je  crains  bien  que,  pour  un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  de  droite  qui  ne  m'é- 
content  pas  dans  ce  moment,  et  ils  ont  bien 
raison  —  je  crains  que  ces  faits  n'aient  pas 
une  grande  gravité.  Cependant,  messieurs, 
je  dois  vous  faire  connaître  que  de  pareils 
actes  ont  paru  graves  à  la  justice  et  que 
plusieurs  agents  et  employés  de  M.  Loreau 
sont  poursuivis  et  assignés.  Us  doivent 
comparaître  les  uns  le  4  décembre  et  les 
autres  le  11  décembre,  à  la  suite  d'infor- 
mations et  d'enquêtes,  sous  l'inculpation  de 
dons,  corruptions  ou  violences,  à  l'égar-d 
des  électeurs.  Voilà  certes  une  preuve  qu'il 
y  a  eu  corruption  et  pression  de'  la  part  de 
certains  agents  de  M.  Loreau.  (Très  bieni 
très  bien  I  à  gauche.) 

L'ancienne  Chambre  avait  prouvé,  en 
s'occupant  d'une  loi  sur  le  seoret  du  vote, 
combien  il  était  désirable  que  les  électeurs. 


80Z 

surtout  les  travailleurs,  moins  .  indépOQ? 
dante  que  les  autres,  puesent  déposer  dsns 
l'urne  un  bulletin  sans  que  personnoioOt-jb 
moyen  de  reconnaître  quel  était  ca-biiUe- 
tln.  Eh  bien,  voici  un  certain  noail^re-iits 
protestations  que  je  ne  veux  pas  lirp  -^  pQUf 
éviter  une  nouvelle  perte  de  temps  et  ponr 
aller  plus  vite  dans  cette  discuB8i(Ki-r'M)ici 
des  protestations  qui  prouvent  que,  4ftnp 
un  certain  nombre  de  communes,  Iqb  aw^ 
de  M.  Loreau  ont  demandé  à.in»peeteç,'^es 
bulletins,  pour  bien  savoir  si  ceux,  qvii}fi 
avaient  remis  eux-mêmes  aux  âleçtefur^  se 
retrouvaient  dans  l'urne.  U  y  a  là  dçs  ^a^ 
graves  qui  n'échapperont  à  personne  d^q^ 
cette  Cl\ambre,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  .ot^t 
déjà  résolu  de  .passer  outre.  (JVÀs  / 
très  bien l  sur  let  mêmes  banci.)         '  ' 

Messieurs,  je  crois  que  j'en  ai  assez  dit 
sur  les  faits  de  pression.  Je  y3,ih  si.Foiis  le 
voulez  bien,  aborder  aussitôt  un  aut^p 
ordre  d'idées,  c'est-à-dire  les  prote8tati.ai?# 
pouf  faits  de  corruption.  Tout  à  l'heure,  ,op 
ne  vous  a  pas  parlé  de  ces  faits,  IL  faut 
bien  que  je  vous  en  entretienne  vofll- 
mème.  ,  , 

H.  Loreau  m'a  laissé  le  soin  d'onvrir.le 
dossier,  c'est  ce  que  je  vais  faire.  J'y  tcMve 
un  nombre  assez  considérable  de  prptes** 
tations,  dans  lesquelles  des  électeurs,  qiar- 
faltement  honorables,  et  dont  les  signa- 
tures sont  l^alisées,  viennent  déelarw 
que  de  l'argent  a  été  donné  aux  éleotatiTS 
par  les  agents  de  M.  Loreau  pour  obt<en^r 
la  voix  de  ces  électeurs.  En  voûlea-vnus  va 
exemple?  .  [ 

Voici,  entre  autres,  un  certain  nombre 
d'électeurs  de  la  commune  d'Ouzouer-sur- 
Trézée.  Ils  sont  extrêmement  nombreux, 
il  y  a  peut-être  100  signatures  légalisées  ; 
ils  s'expriment  ainsi  : 

«  n  est  de  notre  devoir  de  faire  connaî- 
tre que  quelques  individus  étrangers  à  ïa 
commune,  agents  de  M.  Loreau,  se  sont 
promenés  la  veille  et  le  jour  de  l'électioh 
en  offlrant  de  l'argent  aux  électeurs  et  en 
leur  payant  à  boire  pour  les  décider  à  votér 
en  faveur  de  M.  Loreau.  Ces  actes  seront 
d'ailleurs  certifiés  par  les  personnes  lil^ 
ressées.  »  .  ' 

Et,  en  eUet,  ces  actes  sont  certifiés  j>ar 
une  foule  de  personnes  intéressées. 

Voici,  par  exemple,  unfaitconcemantiîja 
jeune  homme,  François  Vannier,  delà  c^qo' 
mune  de  SalntrGondon  ;  les  nommés  Amà- 
ble  Landereau  et  Etienne  Bourassin,,  pnh 
priétaires  :  «  certifient  et  attestent  que  Fran- 
çois Vannier,  âgé  de  vingt-huit  ans,  domes- 
tique de  ferme  à  Saint-Florent,  électtinr 
dans  la  commune  de  Saint-Gondon,  ne^sa- 
chant  ni  lire  ni  écrire,  a  déclaré  ,en  l^^t 
présence  et  à  plusieurs  personnes,  notant- 
meut  à  son  père,  que  le  dimanche  0  Qcio- 
bre,  jour  du  scrutin  de  ballotte,  il  &■  é\ô 
l'objet  d'une  tentative  de  corruption,  élec- 
torale de  la  part  du  sieur  Legras-Dumay, 
marchand-épicier  à  Saint-Gondon.  »  (InteT' 
rvptions  à  droite.  "  BruU.) 

Je  prie  mes  «(^guos  de  dcoile  de  se 
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souvenir  qu'à  gauche  on  a  écouté  très  at- 
tentivement M.  Loreau. 

Un  membre  à  gauche.  Attendez  le  silence. 

A  droite.  Donnez-vous  la  peine  de  regar- 
der et  TOUS  verrez  qu'on  vous  écoute,  da 
notre  côté. 

M.  le  rapporteur.  Ces  citations  vous  dé* 
plaisent,  je  le  comprends,  mais  vous  les  en- 
tendrez cependant. 

M.  Jolîboia.  Voua  n'ayez  pas  le  droit  de 
tenir  ce  langage.  Vous  n'êtes  pas  le  prési- 
dent. 

M.  Louis  Jourdan.  J'ai  le  droit  de  récla- 
mer le  silence. 

M.  Jolibois.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
nous  faire  la  leçon. 

M*  Louis  Jourdan.  SI  ce  n'est  pas  vous 
qui  faites  du  bruit,  ce  sont  vos  voisins. 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  ne  pas  interrompre. 

M.  le  rapporteur.  Je  continue  la  lec- 
ture: 

w  M.  Vannier  fils  a  formellement  déclaré 
aux  soussignés  et  à  plusieurs  autres  per- 
sonnes que  ledit  sieur  Legras  lui  a  versé 
une  somme  de  2  fr.  50,  sous  condition  de 
voter  pour  M.  Loreau. 

«  H.  Vannier  fila  a  versé  la  somme  qui  lui 
était  olTerte  à  M.  le  maire  de  Salnt-Gon- 
don.  » 

il  n'est  pas  inutile  de  dire,  à  cette  occa- 
sion, que  le  sieur  Legras  est  poursuivi  en 
police  correctiomiplle  pour  faits  de  pression 
et  de  corruption,  ce  qui  donne  un  intérêt 
de  plus  à  cette  citation. 

Il  y  a  d'autres  faits  signalés  dans  le  dos- 
sier ayant  trait  à  des  distributions  de 
sommes  d'argent  de  2  francs  et  de  3  francs 
données  aux  électeurs  dont  on  veut  acheter 
les  suffrages.  Je  n'entre  pas  dans  plus  de 
détails,  car  je  suis  persuadé  qu'à  ce  point 
de  vue  votre  opinion  est  faite.  Mais  au  sujet 
de  ces  actes  de  pression  et  de  corruption, 
M.  Loreau  a  remis  au  rapporteur  et  a  en- 
core entre  les  mains  une  foule  de  contre- 
protestations  ;  il  a  eu  tout  le  temps  pour  les 
recueillir  :  il  s'en  est  servi,  c'était  son 
son  droit;  nous  n'avons  rien  à  objecter  à 
cet  égard. 

Ces  contre-prolestatlons  émanent  d'ou- 
vriers do  M.  Loreau,  de  gens  qui  tiennent 
des  bureaux  de  boutons  appartenant  à 
M.  Loreau,  des  agents  eux-mêmes  de  M.  Lo- 
reau, enfin  d'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs. 

11  est  toujours  facile,  en  effet,  avec  un 
peu  de  zèle  et  d'insistance  d'obtenir  les  si- 
gnatures de  personnes  qui  viennent  affirmer 
souvent  ce  qu'elles  ne  savent  pas. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  l'ai  sous 
les  yeux  et  je  puis  en  donner  connaissance 
à  la  Chambre. 

Quelques-unes  des  personnes  qui  ont 
signé  les  contre-protestations  de  M.  Loreau 
se  sont  empressées  de  déclarer  ou  bien  que 
leurs  signatures  leur  avaient  été  extorquées 
ou  bien  qu'elles  avaientcédé  à  de  nouvelles 
menaces  et  qu'elles  avaient  signé,  sans  se 
douter  du  contenu  des  pièces  qui  leur  étaient 
présentées. 


J'ai  là  un  nombre  considérable  de  protes- 
tations ie  ce  genre. 

Un  membte.  Combien  ? 

M.  le  rapporteur.  Trente,  peut-être.  En 
voici  une  qui  a  quelque  importance,  elle 
émane  du  maire  de  Gien. 

«  Je  soussign*;,  Merry  (Emile),  maire  de 
la  ville  de  Gien  et  conseiller  général  du 
canton  de  Gien,  proteste  contre  les  péti- 
tions que  les  agents  de  M.  Loreau  font 
signer  à  Gien  et  dans  les  campagnes  par 
des  femmes  et  des  enfants. 

«  Jo  proteste  contre  les  moyens  dont  ses 
agents  se  servent  pour  obtenir  des  signa- 
tures. Ils  font  signer  les  commerçants  en 
menaçant  de  les  mettre  à  l'index  et  les  ou- 
vriers de  les  priver  de  travail  s'ils  ne 
signent  pas.  » 

H.  Montaut.  C'est  la  terreur! 

M.  le  rapporteur.  Il  e.st  facile  avec  des 
moyens  de  ce  genre  d'obtenir  de  nom- 
breuses signatures. 

(t  Tous  les  habitants  du  pays  sont  profon- 
dément indigniSs  de  ce  qui  se  passe.  Hier, 
les  ouvriers  de  la  faïencerie  sont  venus  me 
voir  et  ont  protesté  d'une  façon  très  vive 
contre  l'apposition  de  leurs  signatures.  » 

Ce  sont  des  malheureux  qui  avalent  déjà 
signé,  contraints  qu'ils  étaient,  les  contre- 
protestations,  et  qui  viennent  protester  de- 
vant le  maire  de  la  ville,  contre  l'apposition 
de  leurs  signatures. 

«  Ces  gens  ajoutaient  :  Nousne  pouvons  ce- 
pendant pas  faire  autrement,  car  si  on  hésite 
à  signer  on  nous  menace  de  nous  renvoyer. 

«  Des  commerçants  que  j'ai  vus  sont 
dans  le  même  cas. 

«  11  serait  temps  que  de  semblables  scan- 
dales cessent. 

«  Je  proteste  également,  comme  maire, 
contre  le  fait  suivant  :  le  i5  courant,  à  cinq 
heures  du  soir,  M.  Vaury,  avoué  de  M.  Lo- 
reau, m'a  présenté  chez  moi  diverses  péti- 
tions signées,  m'a-t-il  déclaré,  d'habitants 
de  cette  commune.  Ne  connaissant  pas  les 
signatures,  H.  Vaury  m'a  attesté  qu'elles 
étaient  des  personnes  elles-mêmes.  Sur  le 
témoignage  de  M.  Vaury,  j'ai  légalisé  les 
signatures.  i> 

Et  il  ajoute  : 

«  J'apprends,  aujourd'hui,  que  des  indi- 
vidus indiqués  comme  ayant  signé  ne  sa- 
vaient même  pas  écrire  et  qu'on  avait  fait 
signer  pour  eux,  mais  sans  leur  consente- 
ment. »  {Exclamations  à  gauche.) 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'attention  de 
la  Chambre.  Je  mo  contenterai  donc  de  lui 
faire  connaître  que  nous  avons  entre  les 
mains,  dans  ce  dossier,  une  foule  de  lettres 
de  gong  à  qui  les  contre-prolestatlons  de 
M,  Loreau,  celles  qu'il  vous  apportera  tout  à 
l'heure  à  la  tribune,  attribuent  des  paroles 
qu'ils  n'ont  jamais  prononcées.  Ainsi,  par 
exemple,  voici  un  Sylvain  Dlanchard  qui, 
paraît-il,  aurait  déclaré  devant  quelques 
amis  de  M.  Loreau  qu'il  n'était  pour  rien 
dans  une  protestation  de  lui  qui  figure  au 
dossier,  et  qui  vient  protester  maintenant 
contre  les  dires  qu'on  lui  prête  : 

«  Je  soussigné  Sylvain  Blanchard,-  habi- 


tant à  la  Bussière,  où  il  est  électeur,  pro- 
teste d'une  façon  formelle  contre  l'attesta- 
tion de  MM.  E.  Agoyé,  régisseur  de  M.  le 
marquis  de  Chasseval  et  Chaise,  principal 
agent  de  M.  Loreau  aux  dernières  élections, 
disant  que  j'afilrmais  de  la  façon  la  plus 
formelle  et  la  plus  énergique  que  la  protes- 
tation signée  Bédin,  est  fausse.  Cette  attes- 
tation de  M.  Bédin  est  au  contraire  absolu- 
ment vraie.  » 

Voici,  en  effet,  messieurs,  comment  les 
agents  de  M.  Loreau  s'y  prennent  dans  les 
campagnes  pour  obtenir  des  contre-protes- 
tations : 

«  L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf, 

le  vingt-neuf  novembre,  à  six  heures  du 
soir,  nous  soussignés,  MM.  Barbe,  adjoint 
au  maire  de  la  Bussière,  Bédin,  conseiller 
municipal,  Blssac,  garde  particulier,  certi- 
fions que  le  sieur  Sylvain  Blanchard,  étant 
venu  nous  faire  une  déclaration  qu'il  reve- 
nait de  son  travail  à  cinq  heures  et  demie 
du  soir,  se  trouvant  arrêté  par  un  homme 
qui  était  caché  derrière  une  voiture,  en  lui 
disMit  :  Blanchard,  j'aurais  besoin  de  vous 
à  la  mairie.  Alors  j'ai  reconnu  que  c'était 
M.  le  maire  de  la  Bussière.  Je  me  suis 
rendu,  sur  sa  demande,  auprès  de  lui. 
Aussitôt  rentré,  je  me  suis  trouvé  impres- 
sionné en  me  trouvant  cerné  par  sept 
agents  de  M.  Loreau;  puis,  voyant  sur  la 
table  do  la  mairie  deux  feuilles  de  papier 
blanc,  M.  le  maire  me  dit  :  Blanchard,  il 
faut  nous  signer  ces  feuilles,  car  la  protes- 
tation que  vous  avez  aignéo  contre  Béche- 
reau  est  fausse.  Moi,  je  lui  ai  répondu  : 
Monsieur,  non.  Voilà  deux  fols  que  je  signe 
la  vérité,  lo  6  novembre  et  hier  29  de  ce 
mois,  à  six  heures  du  soir,  en  présence  de 
MM.  Paumot,  Bédin,  Picard,  tous  trois  élec- 
teurs de  cette  commune.  M.  le  maire  me 
répond  :  Je  le  sais,  donc  que  j'ai  refusé  co 
matin  à  Bédin  de  légaliser  vos  signatures. 
J'ai  donc  laissé  ces  messieurs  à  la  mairie, 
que  toutes  protestations  qu'ils  peuvent 
avoir  faites  vis-à-vIs  de  moi  sont  réelle- 
ment fausses.  » 

Les  pièces  contenant  de  pareilles  décla- 
rations sont  nombreuses. 

On  a  voulu  obtenir  de  quelques  électeurs 
des  contre-protestations,  et  ces  mêmes  per- 
sonnes, par  dos  lettres  adressées  soit  au 
maire  de  Gien,  soit  à  M.  Portails  lui-môme, 
viennent  rétracter  les  déclarations  qu'elles 
ont  signées  sous  le  coup  de  menaces  ou  de 
pression. 

Voilà  ce  que  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  en  ce  qui  concerne  la  plupart  des 
contre-protestations  que  ne  manquera  pas 
d'apporter  à  la  tribune  M.  Loreau. 

Sans  doute,  messieurs,  les  nombreux 
faits  de  pression  et  de  corruption  qui  font 
l'objet  de  protestations  seraient  seuls  de  na- 
ture à  vicier  l'élection  de  M.  Loreau,  d'au- 
tant plus,  Je  le  rappelle,  que  la  majorité 
obtenue  par  lui  n'a  été  que  de  76  voix 
et  qu'il  suffisait  d'un  déplacement  do  39 
voix  pour  que  M.  Portails  fût  élu.  Hais  11  y 
a  encore  une  série  de  manœuvres  par  afU- 
ches  et  par  placards  qui,  peutr-être,  nous 
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ont  para  et  ont  para  au  bureau  beaucoup 
plus  graves  encore  que  les  faits  exposés  ci- 
dessus;  car  ces  manœuvres  ont  eu  certai- 
nement, sur  l'esprit  des  électeurs,  une  in-, 
fluence  con3idérïd>Ie. 

Tout  à  Iheure  M.  Loreau  tous  faisait 
l'historique  de  ces  afQches  et  U  vous  disait 
que  cela  avait  commencé  par  une  sorte  de 
combat  littéraire;  et,  on  effet,  il  s'agissait  de 
ïappréciatioQ  faite  par  M.  Loreau  d'un  livre 
que  M.  Portails  a  publié  en  1880  et  qui  est 
iatitulé  Deux  Républiques. 

31.  Loreau,  par  des  citations  empruntées 
à  ce  volume,  a  voulu  persuader  aux  élec- 
teurs que  M.  Portails  rêvait  une  république 
dans  laquelle  la  propriété,  la  famille  et 
l'armée  seraient  fort  maltraitées.  Vous  pen- 
sez 3L  des  allégations  et  des  imputations  de 
ce  genre  pouvaient  influencer  le  vote  des 
paisibles  citoyens  do  l'arrondissement  de 
Giea,  et  voilà  pourquoi  le  Siècle^ 
journal  de  M.  Portails,  s'est  élevé  avec  une 
grande  vivacité  contre  les  allégations  de 
JI.  Loreau.  Et,  en  efîet,  pour  qui  voudra 
lire,  je  ne  dirai  pas  avec  attention,  mais 
tout  simplement  le  volume  de  H.  Portails, 
il  sera  évident  que  la  phrase  à  laquelle 
H.  Loreau  fait  allusion  au  sujet  de  l'ar- 
mée n'est  qu'une  simple  citation  em- 
pruntée à  un  projet  de  constitution  de  la 
Pensylvanie;  que,  lorsque  M.  Portails  parle 
de  la  question  du  mariage,  11  déclare  de 
la  façon  la  plus  expresse. . .  [Bruit  de  con- 
versatiom.) 

K.  le  président.  Veuillez  faire  silence. 
L'orateur  est  fatigué  et  il  peut  &  peine  se 
faire  entendre. 

M.  le  rapporteur.  M.  Portails  déclarait 
qa>me  loi  qui  interdirait  le  mariage  cl- 
Tii  et  le  mariage  religieux  ne  pourrait  ja- 
mais être  acceptée  dans  un  Etat  démo- 
cratique, n  est  vrai  qu'au  sujet  du  ma- 
riage administratif,  M.  Portails  a  fait  quel- 
ques réserves  :  il  a  dit  qu'il  pourrait  ou  de- 
vrait être  supprimé  ;  mais  c*est  qu'en  eQiet  la 
formalité  administrative  n'entraîne  pas  la 
suppression  de  la  famille  puisque,  dans  des 
pays  comme  l'Amérique,  l'Angleterre,  la 
Suisse,  où  les  liens  de  la  famille  sont  très 
unis  et  très  étroits,  ellen^existe  pas.  Et 
croyez  bien,  messieurs,  quo  si  M.  Loreau, 
avec  l'inielligence  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves  tout  à  l'heure,  avait  bleu  voulu 
lire  le  volume  de  H.  Portails  avec  un  peu 
plus  d'impartialité,  11  lui  aurait  été  difficile 
d'attribuer  à  son  concurrent  les  opinions 
qu'il  signale  à  l'attention  delà  population. 

D'ailleurs,  si  H.  Loreau'  a  persisté  encore 
aujourd'hui,  à  cette  tribune,  dans  ses  pre- 
mières affirmations,  le  tribunal  de  Glen,  qui 
a  eu  à  statueT  sur  la  question  de  bonne  foi, 
l'a  fait  dans  un  sens  favorable  à  M.  Por- 
Isiis.  Vous  savez,  en  effet,  qu'à  la  suite 
de  la  réponse  faite  par  le  XIX"  Siècle, 
M.  Loreau  a  poursuivi  le  jouraal  de  M.  Por- 
talis  en  police  correctionnelle. 

Le  gérant  du  journal  a  été  condamné  à 
un  franc  d'amende  et  un  franc  de  domma- 
ges-intérêts. Mais  j'ai  là  le  jugement,  et,  si 
je  le  faisais  passer  sous  vos  yeux,  vous 


verriez  qu'il  y  est  question  de  falsification 

de  texte. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  Tour- 
nois avait  également  le  droit  de  faire  re- 
marquer que,  pour  arriver  à  ces  conclu- 
sions... »  —  aux  conclusions  tirées  par 
M.  Loreau  des  doctrines  exposées  par  M. 
Portails  —  « ...  son  contradicteur...  »— c'est- 
à-dire  M.  Loreau  —  «  ...avait  dû  supprimer 
toute  la  seconde  partie  de  la  phrase  visée 
et  donner  à  cette  phrase  ainsi  tronquée  un 
sens  différent  de  celui  qu'elle  présente 
réellement  lorsqu'elle  est  lue  en  son  en- 
tier... » 

Je  pourrais  vous  lire  tous  les  attendus  de 
ce  jugement  et  vous  verriez  que  Tidée  est 
toujours  la  môme,  c'est  qu'il  a  fallu  tron- 
quer les  phrases  de  M.  Portails  pour  don- 
ner à  ses  doctrines  la  portée  qu'on  leur  a 
attribuée. 

Je  pense  que  j'en  al  dit  ass^  à  ce  sujet 
pour  que  vous  soyez  fixés.  Mais  c'est  à  la 
suite  de  cela  que  M.  Loreau  a  fait  paraître 
ce  placard  qu'il  vous  a  montré  tout  à 
l'heure,  — ce  qui  me  dispensera  de  vous  le 
montrer  encore,— placard  dans  lequel  il  an> 
nonçait  qu'il  allait  poursuivre  le  journal 
de  M.  Portalis  pour  faux,  et  vous  avez  vu 
que  ce  placard  était  rédigé  de  telle  façon 
que,  pour  ceux  qui  lisaient  d'un  peu  loin, 
c'était  bien  H.  Portalis  lui-même  qui  était 
poursuivi  comme  faussaire;  d'ailleurs,  nous 
pouvons  sur  ce  point  nous  en  rapporter  à 
ce  que  M.  Loreau  lui-même  nous  disait  tout 
à  l'heure  :  c'était  bien  M.  Portalis  personnel- 
lement qui  était  visé,  c'est  bien  lui  que 
M.  Loreau  dénonçait  comme  un  faussaire. 

Cela  a  été  parfaitement  compris  par  le 
tribunal,  qui  d'ailleurs  a  condamné  M.  Lo- 
reau à  100  ou  200  fr.  de  dommages-intérêts 
et  à  lOÔfr.  d'amende  pour  avoir  diffamé 
M.  Portalis. 

Je  vais  passer  très  légèrement  sur  une 
autre  manœuvre  de  la  dernière  heure,  qui 
était  encore  de  nature  à  porter  à  M.  Portails 
un  très  grave  préjudice.  U  s'agit  de  l'affiche 
dans  laquelle  M.  Loreau  niait  que  M.  Au- 
gère  se  fût  désisté  en  faveur  de  H.  Por- 
talis. 

Eh  bien,  oui,  M.  Augère  après  le  premier 
tour,  où  il  avait  obtenu  moins  de  voix  que 
M.  Portails,  s'était  retiré  de  la  lutte,  et  en 
sa  qualité  de  bon  républicain  et  pour  obéir 
à  la  discipline  républicaine,  il  s'était  désisté 
en  faveur  de  son  concurrent  plus  heureux. 
On  m'a  même  affirmé  qu'il  avait  voté  pour 
lui  à  bulletin  ouvert. 

Et  c'est  à  ce  moment-là,  c'est  à  la  der- 
nière heure,  quand  on  ne  pouvait  plus  lui 
répondre,  quo  M.  Loreau  a  fait  afficher  un 
placard  dans  lequel  11  déclare  que  la  lettre 
de  désistement  n'existe  pas,  que  M.  Augère 
ne  s'est  pas  retiré  devant  M.  Portalis,  que 
M.  Augère  n'a  pas  voulu  se  faire  l'agent 
électoral  de  M.  Portails. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  qu'une  af- 
firmation de  ce  genre  était  bien  capable  de 
porter  un  préjudice  considérable  à  M.  Por- 
tails. Mais  j'arrive  au  point  capital  do  cette 
affaire,  à  ce  placard  qui,  dans  le  C  bureau, 


a  excité  la  réprobation  unanime,  des  mem- 
bres de  la  droite  comme  de  ceux  de  la  gau- 
che, à  ce  placard  qui,  tout  à  l'heure,  a  ex- 
cité l'indignation  de  nombreux  collègues,  à 
ce  placard  composé  sous  une  forme,  avec 
un  papier  d'apparence  officielle,  afin  de 
faire  croire  aux  ignorants  que  c'était  peut- 
être  le  préfet  qui  parlait  ainsi  au  nom  de  la 
patrie  et  de  la  République,  et  dans  lequel 
on  déclare  que  M.  Portalis,  pendant  le  siège 
de  Paris  par  les  Prussiens,  au  momout  où 
les  enfants  de  seize  ans  se  faisaient  tuer, 
dans  les  tranchées,  tressait  tranquillement 
des  chaussons  de  lisières  dans  la  cellule  de 
Tropmann. 

Et  remarquez  qu'alors  M.  Portails  servait 
dans  un  régiment  de  mobiles,  remplissant 
ses  obligations  de  soldat  et  de  bon  Français. 

Eh  bien,  non  ;  pour  les  auteurs  du  pla- 
card 11  tressait  tranquillement  des  lisières  à 
la  Conciergerie  dans  la  cellûle  de  Tropmann. 
Et  comme  base  à  une  aussi  indigne  accusa- 
tion, on  s'est  appuyé  sur  ceci  : 

Dans  un  article  para  dans  le  journal  la 
Vérité  que  dirigeait  alors  M.  Portails,  en 
octobre  1870,  on  avait  sommé  la  Défense 
nationale  de  renseigner  la  population  de 
Paris  plus  qu'elle  ne  le  faisait. 

Pour  ce  fait,  M.  Portalis  fut  arrêté  pendant 
quelques  jours  soulementllfut  remis  en  li- 
berté sur  les  réclamations  de  la  presse  et 
de  l'opinion  publique. 

Voilà  sur  quoi  repose  ce  placard  Indigne 
dans  lequel,  au  nom  de  la  patrie,  on  adjure 
les  électeurs  de  ne  pas  voter  pour  un 
homme  qui,  au  Heu  d'accomplir  son  de- 
voir de  soldat,  tressait  dos  lisières  dans  la 
c^ule  de  Troppmann,  tandis  que  les  en- 
fants de  seize  ans  se  faisaient  tuer  pour  la 
patrie. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  sur 
l'importance  de  cette  manœuvre  et  sur  l'o- 
dieux d'une  pareille  imputation. 

Je  crois  que  vous  l'avez  tous  jugée  et, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  uu  de  nos 
collègues  de  la  gauche  :  «  Quel  est  celui 
d'entre  vous,  messieurs  de  la  droite,  qui 
voudrait  devoir  son  élection  à  des  manœu- 
vres de  ce  genre?  »  M.  Loreau  l'a  tellement 
compris  qu'il  n'a  pas  voulu  on  accepter  la 
responsabilité.  «  Mais  ce  n'est  pas  là  mon 
style,  a  dit  U.  Loreau,  je  n'ai  pas  connu  ce 
placard,  je  n'y  suis  absolument  pour  rien.» 
En  un  mot.  Il  a  renouvelé  devant  la  Cham- 
bre la  déclaration  qu'il  avait  déjà  faite  de- 
vant les  bureaux  et  c'est  oe  qu'il  avait  de 
mieux  à  faire. 

Mais  nous  pouvons  établir,  nous,  que 
M.  Loreau  connaissait  ce  placard  et  qu'il 
est  responsable  de  sa  publication  et  de  sa 
distribution,  et  voici  comment  : 

M.  Loreau  vous  a  expliqué  que  le  journal 
le  Républicain  de  Gien,  depuis  un  certain 
temps,  était  hostile  à  M.  Portalis,  qu'il  di- 
rigeait des  attaques  contre  lui  ;  c'est  peut- 
être  vrai,  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que 
ces  attaques  ont  redoublé  au  2=  tour  d'élec- 
tion, et  cela  par  un  motif  très  simple  :  c'est 
qu'à  ce  moment-là,  la  bourse  de  M.  Loreau 
s'est  ouverte  très  généreusement  pour  le 
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Républicain  de  Gien,  et  que  M.  Loreau,  qui 
avait  déjà  un  journal  à  lui,  V Indépendant, 
s'est  trouvé  en  avoir  deux  à  sa  solde,  ï In- 
dépendant et  lo  Républicain  de  Gien.  Et  enfin 
ce  qui  prouve  que  M.  Loreau  connaissait 
très  bien  cette  affiche,  c'est  que  ce  sont  ses 
agents  eux-mêmes  qui  l'ont  distribuée,  et 
dans  la  commune  de  Gien,  et  dans  un  cer- 
tain nombre  d'autres,  j'en  al  la  preuve  sous 
la  main  et  je  la  montrerai  si  le  fait  était 
dénié. 

Je  veux  bien  concéder  à  M.  Loreau  que 
ce  placard  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main, 
puisque,  d!t-il,  co  n'est  pas  lÀ  son  style, 
mais  il  en  a  profité,  il  l'a  avoué  lui-même. 
Il  a  soudoyé  le  journal  qui  faisait  campa- 
gne pour  lui,  et,  en  effet,  il  était  honnête, 
a  t-il  dit,  de  lui  payer  ses  débours;  la  vérité 
est  que  ce  placard  qui  a  été  distribué  dans 
toutes  ou  presque  toutes  les  communes  de 
l'arrondisse  ment  de  Gien,  et  affiché  dans 
un  certain  nombre,  j'en  al  encore  la  preuve, 
ce  placard  a  été  payé  avec  les  deniers  de 
M.  Loreau;  j.e  le  mets  au  déQ  de  venir  affir- 
mer le  contraire. 

Je  crois,  messieurs,  et  je  no  voudrais  pas 
ïusister  davantage,  je  crois  que  la  lumière 
est  faite. 

Voix  nojiUtreuses.  Oull  aux  voixl  aux 
voix! 

La  lumière  est  faito  actuellement  sur 
cette  élection  ;  le  6"  bui;eau  vous  demande 
l'invalidation  de  M.  Loreau  ;  le  G"  bureau 
n'est  pas  sévère,  c'est  la  seconde  invalida- 
tion qu'il  vous  demande. . . 

H.  Malartre.  C'est  trop  pour  la  concilia- 
tion, . . 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  Malartre.  Vous  faites  exactement 
dans  cette  Assemblée  ce  qu'on  faisait  dans 
la  précédente;  vous  soulevez  les  mômes 
passions.  {Rumeurs  à  gauche,) 

H.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre. 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  mon  col- 
lègue qu'il  attaque  une  décision  de  la 
Chambre.  Le  &>  bureau  a  demandé  l'invali- 
dation de  M.  du  Mesnildot,  la  Chambre  l'a 
accordée.  L'invalidation  de  M.  Loreau  est  la 
seconde  invalidation  que  le  6"  bureau  pro- 
pose à  la  Chambre,  et  certes  croyez  qu'il  a 
été  indulgent  autant  que  la  Chambre  elle- 
même  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

Le  bureau  a  considéré  que  les  faits  qui 
lui  étaient  exposés  étaient  fort  graves,  et 
nous  estimons  que  la  Chambre  ne  peut  ad- 
mettre qu'un  de  ses  membres  doive  son 
élection  à  de  pareils  moyens.  {Aux  voix!  à 
gauche.)  La  Chambre  ne  peut  admettre  que 
de  malheureui  ouvriers  soient  obUgés,  pour 
continuer  à  avoir  du  pain,  de  déposer  dans 
l'urne  des  bulletins  qui  leur  sont  imposés 
sous  la  menace  de  no  plus  avoir  de  travail 
s'ils  ne  sont  pas  retrouvés  dans  l'urne  élec- 
torale. {Très  bien  I  très  bien  !  sur  divers 
bancs.)  JQ  sais  bien  que  M.  Loreau,  pour 
attendrir  une  partie  de  celte  Assemblée, 
vient  de  vous  faire  tout  à  l'heure  une  petite 
déclaration  politique. 


M.  Loreau,  le  22  septembre,  était  xm  con- 
servateur, rien  qu'un  conservateur.  11  est 
de  ceux  qui  ont  été  éclairés  par  le  résultat 
du  scrutin  du  22  septembre.  Quand  il  a  vu 
que  la  France  continuait  à  vouloir  de  la 
République  et  à  l'acclamer,  il  s'est  un  peu 
tourné  vers  le  soleil  levant  {Bruit  à  droite)^ 
et  aujourd'hui,  au  moment  où  va  se  décider 
pour  lui  la  question  d'être  ou  de  n'être  pas 
validé,  il  s'est  souvenu  de  la  fable  de  La 
Fontaine  où  le  loup,  voulant  entrer  dans 
une  bergerie,  montrait  patte  blanche... 
{Inlerî'uptions.) 

Eh  bien,  M.  Loreau,  montre  ici  patte 
rouge...,  non,  c'est  trop,  patte  rose  seule- 
ment. Vous  ne  serez  pas  dupes  de  son  jeu. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  là  affaire 
de  parti.  {Protestations  à  droite.) 

Nous  n'avons  pas  à  nous  demander  si 
M.  Loreau  est  bonapartiste,  orléaniste,  lé- 
gitimiste ou  de  l'union  libérale,  s'il  est  ra- 
dical ou  opportuniste;  nous  nous  deman- 
derons tout  simplement  ceci  :  M.  Loreau 
a-t-il  laissé,  dans  son  arrondlsssement,  les 
électeurs  libres  de  leurs  votes?  M.  Loreau 
a-t-11  respecté  la  liberté  de  ses  ouvriers?  ne 
s'est-il  pas  servi  de  sa  situation  pour  exer- 
cer sur  eux  une  pression? 

M.  Panl  Déroiilède.  Co  grief  cst-il 
prouvé  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  parfaitement  à 
même  do  répondre  à  la  question  do  M.  Paul 
Déroulède. 

Il  résulte  des  pièces  qui  sont  au  dossier 
que  des  ouvriers  ont  été  renvoyés  à  la 
suite  de  l'élection  pour  avoir  voté  pour 
M.  Portails. 

M.  lâoreau.  C'est  faux  I 

M.  le  rapporteur.  Les  preuves  existent 
au  dossier,  et  je  les  montrerai  à  qui  voudra. 

M.  Loreau,  Je  répète  que  c'est  faux  I 
monsieur  le  tapporteur,  veuillez  lire  la  ré- 
ponse qui  a  été  faite  à  cette  imputation 
absolument  mensongère. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'élection  de 
M,  Loreau  étant  aussi  gravement  entachée, 
le  6«  bureau  vous  propose  son  invalidation. 
(  Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche.) 

M.  Amagat.  Montrez  les  pièces  et  la  ré- 
ponse qui  a  été  faitel 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lo- 
reau. 

M.Viger.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  parlez  dans  le 
même  sens  que  M.  le  rapporteur? 

M.  Viger.  Oui,  monsieur  le  président. 
Si  M.  Loreau  veut  répondre  à  M.  le  rap- 
porteur, je  parlerai  ensuite. 

M.  Loreau.  Je  préfère  vous  entendre  ;  je 
répondrai  ensuite. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Viger. 

Sur  divers  bancs.  Aux'  voix  !  aux  voix! 

M.  Antide  Boyer  et  plusieurs  autres 
memb7'€s.  Nous  demandons  la  clôture  I 
{Bruit.) 

M,  le  président.  Quelques-uns  do  nos 
collègues  demandent  la  clôture..,  {Oui!  oui! 
au  centre)  ;  mais  il  est  impossible  de  clore 
le  débat  sans  avoir  entendu  la  réponse  de 
.M.  Loreau.  {Asaentimenl.) 


M.  Loreau  préférant  ne  prendre  la  parole 
qu'après  M.  Viger,  je  donne  la  parole  à 

M.  Viger. 

M.Viger.  Messieurs,  un  mot  seulement..* 
{A'on  /  non  !  au  centre.) 

M.  Piohon  et  plusieurs  autres  membres  à 
gauche.  Parlez  !  parlezl 

M.  Viger.  Messieurs,  il  m'a  semblé  que, 
sur  certains  points,  les  explications  qui  ont 
été  données  par  mon  ami  M.  Jourdan  n'ont 
pas  été  suffisamment  complètes.  {Excla- 
mations diverses.) 

Voix  nombreuses  au  centre.  Hais  sil  mais 
sil 

M.  Viger.  Plusieurs  points  n'ont  point 
été  touchés,  notamment  la  question  de  la 
pression  cléricale,  dont  il  n'a  pas  été  parlé, 
et  qui  a  joué  un  très  grand  rôle  dans  cette 
élection  {Exclamations  à  droite.) 

Au  centre.  Aux  volil  aux  voix  I 

M,  Viger.  SI  la  Chambre  se  trouve  suffi- 
samment édifiée...  {Oui!  oui!  au  centre)^  je 
descendrai  de  la  tribune;  mais  je  la  prie  de 
constater  qu'il  était  de  mon  devoir  de  par- 
ler, et  que  j'ai  demandé  la  parole.  (7^*^« 
bien!  très  bien/) 

M.  le  président.  M.  Viger  renonce  à  la 
parole.  La  parole  est  à  M.  Loreau. 

M.  Loreau.  Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un 
mot.  Je  proteste,  indigné,  contre  ce  qui  a 
été  dit  à  l'égard  de  mes  ouvriers.  J'ai  entre 
les  mains,  je  vous  l'ai  lue  tout  h,  l'heure, 
une  protestation  signée  par  plus  de  trois 
cents  d'entre  eux. 

Savez-vous  ce  qu'on  a  dit  contre  ces  hom- 
mes? M.  Portails  a  écrit  ceci:«Les  ouvrleiy 
de  H.  Loreau  sont  des  esclaves  ;  sortis  ^/tf^ 
ateliers,  ils  ne  sont  pas  libres  de  leurs  je- 
tions. » 

C'est  absolument  faux.  (Bruit  agaucke.) 
Ces  hommes  sont  complètement  libres,  et, 
si  M.  le  rapporteur  veut  bien  montrer  les 
pièces  qui  sont  au  dossier,  vous  pourrez  en 
juger.  [Très  bien!  très  bien/  à  droite.  — 
Bruit.) 

H.  Le  Hérissé.  Avez-voa*  renvoyé  des 
ouvriers,  oui  ou  non  ? 
Au  centre.  Aux  voixl  «ux  voixl 

M.  de .  Laaessan.  ie  demande  la  pa- 
role. 

Sur  divers  bancM.  La  clôture!  la  clô- 
ture! 

M.  de  Laii«Man.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  Voua  avez  U  parole 
contre  ja  clôture. 

U.  de  Lauessan.  Je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  prononcer  la  clôture  avant  que  des 
explications  complètes  aient  été  échangées 
à  la  tribune  au  sujet  de  l'élecÂm  qui  est  en 
discussion  devant  vous. 

Je  crois  que  la  Chambre  n'a  pas  encore  été 
appelée  à  se  prononcer  siu*  une  élection  <fQl 
soulève  plus  de  questions  graves.  C'est 
pour  ce  motif  que  je  lui  demande  instam- 
ment de  ne  pas  prononcer  la  clôture. 

M.  le  président.  losiste-t-on  pour  la  clô'- 
ture?...  ,   .  , 

Au  centra.  Oui!  oui!    ,  ,  . 
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H.  le  président.  Je  mets  aux  yoîz  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  clâture  de  la  discussion,  mise  aux 
Toix,  est  proaoDcée.) 

H.  le  président.  La  discussion  est  close. 

Jo  mets  aux  voix  les  conclusions  du  6*  bu- 
reau. 

M.  de  Ijanessan.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  un  amendement  aux  conclu- 
sions du  bureau. 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  6«  bu- 
reau conclut  à  l'annulation  des  opérations 
électorales  dans  rarrondissement  de  Gien. 

M.  de  Lanessan  propose  un  amendement 
mux  eonclusions  du  bureau. 

Je  lui  donne  la  parole. 

H.  de  Lanessan,  de  sa  place,  J*ai  l'inten- 
tion de  demander  à  la  Chambre  d'ordonner 
une  enquête.  Si  vous  n'y  voyez  p^  d'in- 
convénient, monsieur  le  président,  je  for- 
mulerai mon  amendement  après  le  vote  sur 
raoaulaUon  des  opérations  électorales. 
{/Exclamations  en  sens  dwers.) 

Sur  divers  bancs.  NonI  noni  —  Avant  le 
votel 

M.  le  président.  Messieurs,  la  proposition 
de  M.  de  Lanessan  n'a  rien  d'anormal.  M. 
de  Lanessan  a  parfaitement  le  droit  d'atten- 
dre qne  la  Chambre  ait  voté  sur  les  conclu- 
sions du  bureau  et  de  se  réserver,  dans  le 
cas  oùTannulation  ne  serait  pas  prononcée, 
de  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  en- 
qnète  avant  qu'il  sott  statué  sur  la  valida- 
tion des  opérations  électorales. 

M.  le  comte  de  Douvllle-MaillefeQ.  SI 
rinvalidation  est  prononcée,  l'enquête  ne 
sera  plus  possible.  11  est  bon  qu'on  le  sa- 
che. [Mouvements  divers.) 

H.  le  président.  Le  6°  bureau  conclut  à 
Vannulation  des  opérations  électorales. 

L'annulation  peut  être  prononcée  ou  ne 
pas  l'èUe  :  si  elle  n'est  pas  prononcée,  M.  de 
Lanessan  aura  le  droit  de  demander  Ten- 
quête.  [Bndt  sur  quelques  bancs*) 

Du  moment  qu'il  prévient  la  Chambre  de 
son  intention,  11  peut  parfaitement  agir 
ainsi. 

SI  H.  de  Lanessan  le  préfère,  il  peut,  éga- 
lement, dès  à  présent  proposer  l'enquête . 

Au  centre.  Non  !  nonl  —  Après  le  vote. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  dans 
ces  conditions  qui  réservent  la  liberté  de 
tout  le  monde,  les  conclusions  du  6"  bu- 
reau. 

H.  Déroulède.  L'enquête  ? 
M.  le  président*  Vous  n'avez  donc  pas 
entendu  ce  que  je  viens  de  dire? 

M.I>ôroiilède.Je  n'ai  pas  compris.  Il  me 
paraît  inadmissible  que  l'on  puisse  prendre 
une  première  décision  sur  une  ques- 
tion de  cette  nature  et  en  laisser  l'effet 
si&spendtt  jusqu'à  la  solution  d'une  seconde 
qt-sesUou. 

le  j^éaident.  Monsieur  Déroulède,  si 
vcfcus  voulez  me  rappeler  à  l'observation  du 
rè  jlement,  veuillez  demander  la  parole.  SI 
vïa»Qs  ne  le  faites  pas,  je  vais  répondre  Im- 
™  édlatement  &  votre  observation  et  es- 
yer  de  me  faire  coftiprendre. 
Le  6*  bureau  propose  d'annuler  les  opé- 
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rations  électorales  dans  l'arrondissement  de 
Gien.  Si  elles  sont  annulées,  U  est  clair  que 
tout  sera  fini.  Si  elles  ne  sont  pas  annu- 
lées, 11  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  vote 
sur  la  question  de  la  validation;  mais,  avant 
que  la  Chambre  soit  consultée  sur  ce  point, 
M.  de  Lanessan  aura  le  droit  de  proposer 
une  mesure  préalable,  qui  consiste  dans 
l'enquête.  {lYès  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.  —  Interruptions  sur  quelques 
bancs  à  Vexlrêmité  gauche  de  la  salle.) 

Mais,  messieurs,  cette  procédure  a  tou- 
jours été  suivie.  [Nouvelles  interruptions  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Si  quelqu'un  dans  la  Chambre  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  présenter  des  observations  sur 
cette  application  du  règlement,  je  suis  prêt 
à  lui  donner  la  parole.  {Non  !  non  !) 

C'est  une  question  de  bonne  fol,  et  je  de- 
macde  à  mes  collègues,  s'il  subsiste  quel- 
que doute  dans  leur  esprit,  de  vouloir  bied 
le  dire.  {Non!  non!  —  Aux  voix!) 

Puisqu'il  n'y  a  de  doute  dans  l'esprit  de 
personne,  je  mets  aux  voix  les  conclusions 
du  6«  bureau  qui  proposent  d'annuler  les 
opérations  électorales. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  signée 
par  MM.  Mathé  (Félix),  Dellestable,  Mau- 
rlce-Faure,  Leydet,  Bnignot,  Cuyot-Des- 
saigne,  Labrousse ,  Million ,  Ducoudray, 
Bovier-Lapicrre,  G.  Rivet,  Henri  Matbé,  le 
comte  de  Douvîllo-Maillefeu,  Martinon,  Ra- 
thier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  bureau 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'opération  du 
pointage. 

Il  va  y  être  procédé, 

La  séance  sera  suspendue  pendant  cette 
opération, 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre 
heures  cinquante.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur 
les  conclusions  du  6«  bureau,  tendant  &  l'an- 
nulation des  opérations  électorales  de  l'ar- 
rondissement de  Gien  : 

Nombre  des  votants   480 

Majorité  absolue   241 

Pour  l'adoption   240 

Contre   240 

La  Cliambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
{Mouvements  divers.) 

La  parole  est  &  M,  de  Lanessan  pour  dé- 
velopper sa  proposition  d'enquête. 

M.  de  Lanessan.  Je  n'ai  que  peu  de 
chose  à  dire  pour  justifier  ma  proposition. 

Le  vote  qui  vient  d'être  émis  à  égalité  de 
voix  indique  que  la  Chambre  a  apprécié  la 
gravité  des  faits  exposés  par  le  rapporteur 
du  6"  bureau,  qui  avait  conclu  à  fannula- 
tlon  des  opérations  électorales  dans  l'arron- 
dissement de  Gien. 

La  Chambre  a  compris  qu'il  y  avait  eu 
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une  pression  Incontestable  de  l'un  des  can- 
didats sur  les  nombreux  ouvriers  qu'il  a 
sous  sa  direction,  dont  il  dispose  de  la  fa- 
çon la  plus  complète  :  car,  s'il  ne  leur  donne 
pas  de  travail,  c'est  pour  eux  la  misère. 

Elle  a  compris  qu'il  y  avait  des  faits  gra- 
ves de  corruption.  {Bruiià  droite.) 

M.  Jolibois.  11  faudrait  le  prouver. 

M.  de  Lanessan.  Monsieur  Jollbols,  j'ai 
Ici  deux  lettres  du  procureur  général  adres- 
sées au  G«  bureau  ;  je  puis  vous  les  lire  si 
vous  le  désirez  ;  elles  confirment  mon  as- 
sertion. 

A  gauche.  LIsëz  1  Usez! 

H.  de  Lanessan.  Voici  la  première  : 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
savoir  qu'à  la  suite  de  l'information  ou.- 
verte  sur  votre  plainte,  le  nommé  Legras, 
épicier  k  Saint-Gondon,  a  été  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Gien,  sous 
l'inculpation  de  dons  ou  promesses  d'ar- 
gent à  des  électeurs,  et  que  l'afi'aire  sera 
jugée  le  merieredl  4  décembre. 

«  Je  pense'que  d'autres  inculpés  seront 
ultérieurement  renvoyés  en  police  correc- 
tionnelle ;  mais,  n'ayant  pas  la  procédure 
entre  les  mains,  je  communique  votre  let- 
tre au  procureur  de  la  République  pour  lui 
demander  de  me  renseigner  à  cet  égard. 

«  Je  sais  que  cette  information  a  mottvé 
deux  transports  de  justice  et  qu'elle  pré- 
sente de  grandes  difficultés.  Quelques  té- 
moins, paràît-il,  rétracteraient  leurs  pre- 
mières déclarations.  » 

Cela  arrive  fréquemment. 

M.  Noél-Parfait.  Cela  se  volt  tous  les 
jours  dans  les  enquêtes  I 

M.  de  Lanessan.  Voici  la  seconde  let- 
tre : 

«  Monsieur,  en  réponse  à  votre  lettre  du 
29  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  savoir  qu'à  la  suite  de  l'information 
ouverte  sur  votre  plainte,  des  poursuites 
en  police  correctionnelle  vont  être  exercées 
contre  les  sieurs  Kœkler,  employé  à  la 
faïencerie  de  Gien,  Berthier,  ancien  notaire, 
et  Baron,  aubergiste  à  Coulions,  pour  cor- 
ruption ou  tentative  de  corruption  électo- 
rale. 

M  Je  pense  que  ces  affaires  'pourront  être 
jugées  à  Taudience  du  mercredi  11  décem- 
bre.  » 

La  Chambre  sait  que  je  ne  suis  pas  très 

partisan  des  Invalidations. 

A  gauche.  Nous  non  plus  1 

M.  de  Lanessan.  Et  vous  avez  raison. 
Quand  je  m'y  décide,  c'est  que  je  sais  qu'il 
y  a  des  faits  graves  de  corruption,  par 
exemple,  de  pression  d'un  patron  sur  ses 
ouvriers,  ou  encore,  comme  dans  l'élection 
qui  nous  occupe,  des  manœuvres  de  la  der- 
nière heure,  ayant  un  caractère  tel  qu'au- 
cun de  nous  ne  voudrait  en  prendre  la  res- 
responsabilité. 

Je  fais  en  ce  moment  allusion  à  c 
placard,  qui,  à  la  veille  des  élections, 
alors  qu'il  était  impossible  d'y  répondre, 
circulait  dans  l'arrondissement  de  Gien, 
était  affiché  même  dans  quelques  commu- 
nes, et  accusait  l'un  des  candidats,  le  can- 
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didat  républicain  —  non  pas  celui  qui 
avait  crié  :  «  Vive  le  roi  I  »  dans  un  ban- 
quet célèbre  et  qui  aujourd'hui,  pour  obte- 
nir sa  validation,  fait  des  avances  au  parti 
républicain...  {Approbation  à  gauche)^  mais 
celui  qui,  toute  sa  vie,  a  été  républicain  — 
accusait,  dls-je,  le  candidat  républicain 
d'avoir  été,  en  1870,  à  Poissy  ou  h  la  Con- 
ciergerie, occupé  à  tresser  des  chaussons 
de  lisière,  à  la  suite  d'une  condamnation 
infamante,  alors  que  son  devoir  eût  été 
d'être  sous  les  drapeaux  pour  défendre  la 
patrie. 

Oui,  messieurs,  vous  avez  compris  toute 
la  gravité  de  ces  faits  et  c'est  pour  cela  que 
vous  vous  êtes  partagés  tout  à  l'heure, 
n'osant  pas  valider  M.  Loreau,  malgré  les 
sympathies  qu'il  avait  essayé  d'éveiller. 

J'en  conclus  qu'il  faut  que  cette  délibéra- 
tion se  termine  par  un  vote  favorable  à 
l'enquête  que  je  vous  demande. 

Et  afin  qu'on  ne  puisse  pas  accuser  les 
enquêteurs  d'avoir  une  opinion  déjà  faite, 
je  demande  que  l'enquête  soit  confiée  à 
une  commission  nommée  dans  les  bureaux 
pour  cet  objet  spécial. /'2Vés6i«n/  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  le  présidait.  La  parole  est  h  M.  Lo- 
reaii. 

M.  Loreau.  Messieurs,  je  n'ai  absolument 

qu'un  mot  à  dire.  Je  crois  m'ôtre  expliqué 
sur  ma  conduite  d'une  façon  suffisamment 
large  et  loyale  devant  vous  pour  qu'aucun 
doute  ne  vous  reste. 

On  a  dit  que  j'avais  renvoyé  des  ou- 
vriers. Je  déclare  de  la  façon  la  plus 
formelle  que  le  fait  est  absolument  inexact, 
et  puisque,  dans  le  dossier,  toutes  les 
pièces  qui  vous  ont  été  lues  par  l'hono- 
rable rapporteur  ont  les  contre-pièces  pro- 
testant de  la  façon  la  plus  énergique,  vous 
pouvez  comparer  les  deux  versions.  {Ru- 
meurs à  gauche.) 

Messieurs,  Je  vous  l'ai  déclaré  dans  le 
cours  de  la  discussion,  et  j'affirme  ici  sur 
mon  honneur  que  je  n'ai  pas  renvoyé  un 
seul  ouvrier  à  propos  de  faits  concernant 
les  opérations  électorales.  {Très  bien!  très 
bien  l  à  droite.) 

M.  Jnllieii.  Vous  demandez  l'enquête 
alors  I 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  de  Lanes- 
san  propose  qu'avant  de  statuer  sur  l'élec- 
tion de  M.  Loreau,  la  Chambre  décide  qu'il 
sera  procédé  &  une  enquête. 

Monsieur  ae  Lanessan,  vous  avez  de- 
mandé une  enquête  par  une  commission 
spéciale,  nommée  par  les  bureaux  ? 

M.  de  Lanessazu  Parfaitement,  monsieur 
le  président. 

H.  le  rapporteur.  Le  bureau  accepte 
l'enquête  et  la  désire. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  accepte 
l'enquête  qui  serait  faite  par  une  commis- 
sion de  onze  membres  nommés  dans  les 
bureaux,  si  la  proposition  d'enquête  est 
adoptée.  {Oui!  —  Cest  cela!) 

Il  y  a  une  demande  de  scruUn  public, 
signée  de  MM.  G uyot- Dessaigne,  Bérard, 
Félix  Mathé,  Maurice  Faure,  Dellestable, 


Lasbaysses,  Louis  Jourdan,  Labrousse, 
Maigne,  Jacquemart,  Bovler-Laplerre,  Gus- 
tave Rivet,  Rathler,  LaviUe,  René  LafTon, 
Ducoudray,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   5^ 

Majorité  absolue   268 

Pour  l'adoption   286 

Contre   249 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  nous  mettrons  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux  de  demain  —  à  moins 
qu'il  ne  se  produise  une  opposition  dans 
la  Chambre  —  la  nomination  de  la  com- 
mission de  11  membres  qui  sera  chargée 
de  procéder  à  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition      {Non  t  non  !) 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapporteur  du  9"  bureau  sur 
l'élection  de  M.  le  comte  de  Montalembert 
dans  la  7**circonscriptionde  Lille  (Nord). 

Ceux  de  nos  collègues  qui  voulaient  con- 
tester l'élection  ont  déclaré  qu'ils  retiraient 
leur  contestation.  En  conséquence,  11  n'y 
aura  pas  de  discussion. 

Votre  9"  bureau  vous  propose  de  valider 
les  opérations  électorales  dans  la  7*  circons- 
cription de  Lille. 

Je  mets  ces  concluBions  aux  voix. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.  —  M.  le  comte  de  Mon- 
talembert est  admis.) 

QUESTION  ADRESSÉS  A  H.  LE  MINISTRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M. 
Hubbard,qui  l'a  demandée  pour  ime  ques- 
tion qu'il  se  propose  d'adresser  &  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrai^ères,  qui  l'a  accep- 
tée. 

M.  Oastave  Hubbard.  Messieurs,  il  y  a 

une  dizaine  de  jours,  j'avais  sollicité  M. le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  vou- 
loir bien  accepter  une  question  au  sujet 
des  récents  événements  du  Brésil.  M.  le  mi- 
nistre m'a  prié  d'ajourner  cette  question 
afin  de  réunir  les  éléments  nécessaires 
à  sa  réponse.  Aujourd'hui,  d'accord  avec 
lui,  je  viens  lui  demander  de  fournir  à  la 
Chambre  les  explications  qu'il  croira  devoir 
apporter  à  cette  tribune. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  si  le  nouveau  gouvernement 
do  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil 
s'est  déjà  mis  en  relations  avec  lui,  soit  par 
l'intermédiaire  de  nos  agents  Rio,  soit 
par  l'intermédiaire  à  Paris  d'un  envoyé 
spécial. 

Je  lui  demanderai  ensuite  quelles  in- 
structions il  a  cru  à  cet  égard  devoir  donner 
&  nos  agents;  et  s'il  croit  que  la  reconnais- 


sance officielle  de  ce  gouvernement  répu- 
blicain par  la  République  française  soit  pro- 
chaine, ou,  dans  le  cas  contraire,  à  quels 
événements  il  croit  devoir  subordonner 
cette  reconnaissance. 

Enfin,  en  présence  des  nouvelles  oonfra- 
dictolres  et  alarmistes  qui  sont  répandues, 
provenant  de  diverses  sources  et  notam- 
ment de  certaines  agences  d'information 
allemandes,  je  demanderai  ft  M.  le  ministre 
s'il  a,  de  source  certaine  et  provenant  de 
nos  agents,  des  éléments  de  renseigne- 
ments qui  puissent  rassurer  les  nombreux 
intérêts  français,  spécialement  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  opératlom  commer- 
ciales. 

Telles  sont  les  questions  très  précises 
que  je  soumets  à  M.  le  ministre,  et  j'attends 
les  éclaircissements  qu'il  voudra  bien  nous 
donner.  {Très  bien I  très  bien/) 

H.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Ne  répondez 
pas! 

H.  SpuUer,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  en  réponse  aux  questions 
très  précises  et  très  nettes  qu'a  posées  M. 
Hubbard,  je  n'ai  que  très  peu  de  mots  k 
dire,  dont  le  sens  est  déjà  prévu  par  la 
Chambre. 

Les  événements  du  Brésil  qui  ont  donné 
lieu,  comme  vous  le  savez,  à  un  change- 
ment complet  dans  les  institutions  de  ce 
pays,  se  sont  produits  à  la  date  du  16  no- 
vembre. 

Le  17  novembre,  une  dépêche  de  notre 
chargé  d'affaires  au  Brésil  s'est  croisée  avec 
celle  que  j'avais  envoyée  moi-même  pour 
être  renseigné  le  plus  promptement  possi- 
ble sur  le  caractère  de  la  n^olution  qui 
venait  d'éclater. 

Notre  chargé  d'affaires,  dans  ce  télt!- 
gramme  qui,  passant  par  la  vole  anglaise, 
devait  être  nécessairement  très  bref,  me 
faisait  savoir  sommairement  qu'une  révo- 
lution avait  éclaté  à  Rio  de  Janeiro,  que 
cette  révolution  avait  un  caractère  mili- 
taire, que  l'empereur,  venu  de  Petropolls, 
avait  été  invité  à  abdiquer  et  que  la  Répu- 
blique avait  été  proclamée. 

Notre  chargé  d'affaires  ajoutait  que  je 
pouvais  compter  sur  sa  réserve  et  sur  sa 
prudence.  Je  puis  lui  rendre  ce  témoignage 
qu'il  n'a  jamais  manqué  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre;  et  j'ai  à  le  remercier  aussi  de  Fexac- 
titude  avec  laquelle  U  m'a,  jour  par  jour, 
tenu  au  courant  des  faits.  {Excla7nations  sur 
quelques  bancs.) 

M.  Jules  DelafOBse.  C'était  son  devoir. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Permettez,  messieurs;  je  dois  prononcer 
cette  parole  pour  répondre  à  certaines  insi- 
nuations qui  ont  paru  dans  différents  jour- 
naux, et  d'après  lesquelles  le  chargé  d'af- 
faires de  France  n'aurait  pas  fait  son  devoir 
avec  toute  la  diligence  désirable. 

Je  suis  heureux  de  lui  envoyer  d'ici  l'ap- 
probation complète  de  sa  conduite.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

D'ailleurs,  messieurs,  au  point  de  vue 
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même  des  éclaircissements  que  je  crois  de- 
voir donner  à  la  Cliambro,  ce  fait  de  la 
transmission  quotidienne  et  régulière  des 
dépêches  et  des  télégrammes  n'est  pas  sans 
importance. 

Je  vous  ferai  observer,  en  effet,  qu'en 
temps  de  révolution,  quand  un  pays  est 
complètement  bouleversé,  s'il  venait  à  se 
produire  quelque  interruption  dans  les 
ebmmuuicatiottfl  d'un  agent  diplomatique 
arec  son  gouvernement,  il  n'y  aurait  point 
ii'ea  de  s'en  montrer  surpris.  Eli  bien,  lors- 
que j'affirme  À  la  Chambre  que  j'ai  reçu 
quotidiennement  des  dépèches  de  mon 
agent,  c'est  assez  vous  indiquer  quel  carac- 
tère ont  pris  les  événements,  et  dans  ia  ré- 
gularité même  des  communications  Inin- 
terrompues vous  trouverez,  comme  mol, 
une  garantie  d'ordre. 

Vn  membre  à  gauche.  C'est  à  la  louange 
de  la  Hépublique. 

M.  le  ministre.  Je  ne  crois  pas  que  ce  dé- 
tail soit  Indifférent  à  la  Chambre.  Toutes  les 
dépêches  que  j'ai  reçues  m'en  ont,  en  effet, 
apporté  la  confirmation  :  Tordre  n'a  jamais 
été  sérieusement  menacé.  L'umbarquement 
de  l'empereur  dom  Pedro  et  de  sa  famille 
s'est  effectué  sans  soulever  une  trop  vive 
émotion.  La  république,  proclamée  dans  la 
capitale,  l'a  été  également  dans  diverses  pro- 
vinces, et,  de  toutes  parts,  des  adhésions 
sont  venues  au  nouveau  gouvernement. 
Les  événements  se  présentant  de  cette  ma- 
nière, et  lu  gouvernement  ayant,  dans  sa 
proclamation,  annoncé  qu'il  tiendrait  tous 
les  engagements  contractés  antérieurement 
par  l'empire,  que  tous  les  créanciers  du 
Brésil  pouvaient  se  rasaui'er,  que  tous  les 
intirtts  seraient  sauvegardés,  il  restait  & 
UTOir  quelle  conduite  11  y  avait  &  tenir  en 
face  de  ce  nouveau  pouvoir,  de  ce  pouvoir 
de  fait. 

On  a  parlé  immédiatement  de  reconnais- 
sance officielle  ;  mais  une  reconnaissance 
de  ce  genre,  quelque  disposés  que  nous 
fussions  à  l'accorder,  nous  ne  pouvions  la 
prévenir,  nous  n'avions  aucune  initiative 
à  prendre  à  cet  égard  ;  jamais  une  notifi- 
cation officielle  ne  nous  a  été  faite  ici  par 
aucun  chargé  d'affaires  spécialement  dési- 
gné à  cet  effet. 

Ce  qui  est  arrivé  simplement,  c'est  que 
le  pouvoir  de  fait  qui  s'est  installé  k  Hio- 
de-Janeiro  s'est  mis  en  communication 
avec  notre  agent,  comme  11  Ta  fait  avec  les 
agents  de  toutes  les  puissances,  et,  par  un 
accord  qui  n'a  rien  de  surprenant,  i'ordre 
régnant  dans  le  pays,  toutes  les  puissances 
se  sont  trouvées  unanimes  pour  entretenir 
des  rapporta  d'affaires  avec  le  pouvoir  de 
tait  qui  a  succédé  au  pouvoir  impérial, 

A  ce  moment,  j'ai  envoyé  à  notre  agent 
me  dépêche  dont  je  puis  donner  connais- 
sance h  la  Chambre. 

Sur  quelques  banca.  Non  I  non  I 

M.  le  ministre.  Je  vais  vous  en  donner 
lecture  pour  que  vous  saciiioz  bien  dans 
quel  esprit  le  Gouvernement  a  accueilli  les 
événements  qui  s'étalent  produits  au  Brésil. 

13S9.—  DÉP.,  SESS.EXTa.  — ANNALES,  T.  UNIQUE. 
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Voici  ce  que  j'écrivais  à  notre  agent  k  la 
date  du  23  novembre  : 

«  Les  premières  déclarations  du  gouverne- 
ment provisoire  touchant  le  respect  des  en- 
gagements contractés  par  l'empire,  les 
principes  d'ordre  et  de  progrès  sur  lesquels 
il  entend  fonder  des  institutions  républi- 
caines, le  calme  dans  lequel  paraît  s'accom- 
plir le  changement  de  régime,  seraient  au- 
tant de  raisons  pour  nous  disposer  à  conti- 
nuer avec  les  Etats-Unis  du  Brésil  les  bon- 
nes relations  que  la  France  entretenait  avec 
le  gouvernement  de  dom  Pedro. 

«  Nous  ne  pouvons  cependant  prendre  d'i- 
nitiative à  cet  égard.  II  nous  faudrait  tout  au 
moins  savoir  dans  quels  termes  la  notifi- 
cation ofïlciello,  requise  par  les  usages  in- 
ternationaux, nous  a  été  faite.  Télégra- 
phiez-moi la  substance  de  la  note  qui  vous 
a  été  adressée,  et  je  vous  enverrai  des  in- 
structions en  conséquence.  » 

Pendant  que  j'envoyais  cette  dépêche, 
M.  le  chargé  d'affaires  de  Fi>ance  m'en  adres- 
sait une  qui  répondait  k  toutes  les  ques- 
tions que  je  lui  avais  posées.  H  me  faisait 
connaître  de  nouveau  que  le  gouvernement 
du  Brésil  avait  déclaré  qu'il  respecterait 
tous  les  engagements  des  gouvernements 
antérieurs  ;  il  me  confirmait  les  nouvelles 
de  pacification  et  d'ordre  intérieur  qu'il 
m'avait  données  déjà. 

Après  avoir  consulté  nos  agents  sur  les 
dispositions  des  diverses  puissances,  j'ai 
cru,  en  présence  de  ces  déclarations  de 
notre  ehargé  d'affaires,  pouvoir  autoriser 
celui-ci,  et  je  l'ai  autorisé  en  effet  à  entre- 
tenir avec  le  pouvoir  de  fait  les  relations 
que  ce  gouvernement  avait  paru  solliciter. 

J'ai  reçu  depuis,  à  la  date  du  29  novem- 
bre, un  télégramme  dans  lequel  H.  le  chargé 
d'affaires  de  France  me  dit  que  la  démarche 
que  je  l'avais  autorisé  à  faire,  a  été  accueil- 
lie avec  une  grande  satisfaction,  et  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  nouveau 
pouvoir  l'a  prié  de  transmettre  au  Gouver- 
nement français  l'expression  de  ses  remer- 
ciements. 

Voilà  exactement  où  les  choses  en  sont. 

M.  le  chargé  d'affaires  de  France,  comme 
les  représentants  de  toutes  les  Républi- 
ques d'Amérique,  comme  le  chargé  d'af- 
faires de  Suisse,  a  été  autorisé  à  traiter  des 
intérêts  de  nos  nationaux  et  des  affaires  de 
notre  pays  avec  le  Brésil.  11  n'y  a  pas  eu 
jusqu'ici,  en  aucun  sens,  de  notification 
officielle.  Le  gouvernement  du  Brésil  attend, 
je  pense,  ie  moment  où  il  pourra  remettre 
ses  pouvoira  provisoires  à  l'Assemblée 
eonslituante  qui  doit  être  convoquée,  et 
c'est  alors  seulement  que  viendra  l'heure 
de  la  reconnaissance  officielle,  et  qu'il  y 
aura  lieu  d'y  procéder. 

C'est  ce  qui  sera  conforme  aux  précédents 
et  ce  que  nous  ne  manquerons  pas  de  faire 
avec  uu  gouvernement  qui  se  fonde  sur  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  sur 
le  principe  électif,  et  qui  prend  pour  de- 
vise :  Ordre  et  progrès.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Par  là,les  relations  que  nous  entretenions 
avec  l'empire  du  Brésil  continueront  avec 


la  nouvelle  République  ;  les  Intérêts  de  nos 
nationaux  seront  respectés  et  défendus,  et 
la  part  légitime  d'influence  que  nous  pou- 
vons espérer  de  maintenir  et  de  dévelop- 
per au  Brésil,  cette  part  ne  fera  que  s'ae- 
croître  par  le  témoignage  de  respect  que 
nous  aurons  donné  dans  ce  pays  à  notre 
propre  principe.  {Applaudi$»ementt  à  gaïk- 
che  et  au  centre.) 

H.  le  préaldent.  H.  Habbard  ne  deman- 
dant pas  à  répondre,  l'Incident  est  clos. 

n&UANDB  d'intbrpellatioh 

H.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Lach!z3 
une  demande  d'interpellation  qui  est  ainsi 

conçue  : 

«  Je  demande  à  Interpeller  M.  le  ministre 

de  l'Intérieur  sur  l'annulation  des  crédits 
votés  par  le  conseil  municipal  de  Parla  en 
faveur  des  grévistes  de  Cours  (Rhône)  et  du 
Nord.  »  {Exclamations  en  sens  divers,) 

J'ai  fait  prévenir  M.  le  ministre  de  llnté- 
rieur  qui  n'était  pas  présent,  et  11  m'a  fait 
savoir  qu'il  était  à  la  disposition  de  l'Inter- 
pellateur  pour  la  séance  de  jeudi.  Mais  c'est 
à  la  Chambre  k  se  prononcer  sur  la  fixation, 
du  jour. 

Monsieur  Lachize,  le  Jeudi  vous  coq- 
vient-U  ? 

M.  Lachize.  J'accepte  pour  Jeudi. 

M.  le  président.  M.  Lachize  accepte  le 
jour  qui  lui  a  été  proposé  par  M.  le  mi- 
nistre. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs  au  centre. 
Â  un  mois  I 

M.  le  président.  J'entends  plusieurs  de 
nos  collègues  demander  le  renvoi  k  un 
mois. 

Voix  diverses,  Onil  oui!  —  Non!  non! 

M*  Baudîn.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  Itf.  Bau- 
dîn, sur  la  fixation  du  jour  de  l'Interpel- 
lation. 

M.  Baudln.  Messieurs,  je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire.  Je  ne  pense  pas  qu'il  se  trou- 
vera une  majorité  dans  cette  Chambre  pour 
remettre  rinterpellation  à  un  mois.  {Protes- 
tatU>ns  au  centre.)  C'est  mon  opinion,  vous 
me  permettrez  de  l'émettre. 

Vous  savez  que  plusieurs  fols  déjà  le 
conseil  municipal  de  Paris  a  voté  des  som- 
mes dans  de  semblables  circonstances,  et 
chaque  fois  on  les  a  laissés  arriver  à  desti- 
nation. 

Ne  sommes-nous  pas  exactement  dans  le 
même  cas?  Non  seulement  nous  sommes 
en  face  d'une  situation  semblable,  mais 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  patrons 
qui  refusent  de  traiter  non  pas  avec  les  gré- 
vistes, mais  avec  les  syndicats.  Par  consé- 
quent, le  Gouvernement  a  en  face  de  lui, 
d'un  côté  des  ouvriers  dans  cette  situation 
intéressante  qui  a  été  expliquée  à  cette  tri- 
bune, et,  de  l'autre,  des  patrons  qui  violent 
la  loi  des  syndicats. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien 
fixer  à  jeudi  la  date  de  la  discussion  de  l'In- 
terpellation. 
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IÇ.  4e  président.  Je  consulte  la  Chambre 
Bur  le  renvoi  à  un  mois. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  le  renvoi 
h  un  mois.) 

^' M.  Paul  de  Cassagnac.  Quant  à  nous, 
nous  ne  votons  jamais  le  renvoi  à  un  mois, 
en  principe.  Ce  n'est  pas  U  pour  nous  une 
question  politique. 

BEfBXSB  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

'  1< :  le  préMdent.  La  Chambre  désîre-t-elle 
continuer  son  ordre  du  jour?  (Oui/  ouil) 
''  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
(iohclusions  du  rapport  du  2"  bureau  sur 
Télection  de  M.  de  Montsaulnin  dans  la 
2'  etréonscription  de  Sainfr-Amand-Alont- 
fttïïd  (Cher). 

Votre  2"  bureau  vous  propose  de  valider 
163  opérations  électorales  dont  il  est  ques- 
tion. 

•'  M;  Dacoudray  a  demandé  la  parole  pour 
oôntester  ces  conclusions. 

'  K,  Ducoadray.  Messieurs,  je  viens  vous 
demander  Tannulation  des  opérations  élec- 
torales de  la  2»  circonscription  de  Saint- 
Aman  d-Montrond  (Cher). 
'  cette  élection  a  donné  lieu  à  des  ma- 
nœuvres de  différents  genres,  lesquelles 
ont  été  suivies  do  protestations  impor- 
tantes que  je  tiens  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre. 

Il  est  bon  de  vous  dire,  tout  d'abord,  mes- 
sieurs, quel  a  été  le  résultat  du  scrutin. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  tour  de  scrutin. 
'  M.  de  Montsaulnin  a  obtenu  6,760  voix. 

M.  Lesage,  3,709  voix. 
-  M.  Boireau,  2,652. 

Les  BuiTrages  des  deux  candidats  républi- 
cains réunis  donnent  un  total  de  6,361 
voix,  lesquelles,  déduites  du  nombre  des 
BuCTrages  obtenus  par  M.  de  Montsaulnin, 
-laissent  une  différence  de  399  voix. 

C'est  vous  dire  que  200  voix  ont  pu  être 
-déplacées  par  la  manœuvre  que  vous  me 
-«iC^alez,  et  qu'une  nouvelle  élection  pour- 
raitrendrela  majorité  au  parti  républicain, 
qui  l'avait  toujours  eue  jusqu'à  présent 
■dans  cette  circonscription. 

H*>le  comte  de  Kergariou.  M.  de  Mont- 
«aulnia  s'est  présenté  comme  républicain  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  tirer  un  argument 
des  élections  antérieures. 

U.  Ducoudray.  Si  vous  voulez  prendre  la 
parole  après  moi,  vous  exprimerez  ce  que 
vous  pouvez  avoir  à  dire  sur  ce  point.  Je 
aérai  trëa  heureux  de  tous  lépondre.  Je  di- 
sais donc,  messieurs,  qu'une  nouvelle  élec- 
tion donnerait  certainement,  suivant  moi, 
un  résultat  nouveau,  car  elle  se  présenterait 
.  dans  des  conditions  absolument  différentes. 
L'altitude  que  la  Chambre  a  prise  en  mon- 
trant qu'elle  ne  voulait  pas  valider  quand 
môme  serait  de  nature  à  ne  plus  permettre 
aux  nouveaux  candidats  de  faire  la  pres- 
sion qui  a  été  exercée  dans  la  2"  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Salnt- 
Amand  et  que  je  veux  vous  signaler. 

En  1885,  la  liste  de  H.  Haret  obtenait 
dans  cet  arrondissement  près  de  2,000  voix 


de  majorité.  Eh  bien,  M.  do  Montsaulnin  n'y 
a  obtenu  qu'une  majorité  de  399  voix  et,  il 
y  a  quelques  jours,  dans  une  élection  au 
conseil  d'arrondissement,  un  canton  qui 
donnait  120  voix  de  majorité  à  M.  de  Mont- 
saulnin, a  élu  un,  républicain  avec  une  ma- 
jorité de  200  voix. 

Vous  voyez  donc  que,  lorsque  la  pression 
et  lorsque  les  manœuvres  n'existent  plus, 
les  républicains  sont  sûrs  de  retrouver  la 
majorité  dans  ce  canton  et  dans  cet  arron- 
dissement. {Intemtptions  à  droite.) 

Vous  voterez  comme  vous  l'entendrez, 
messieurs  ;  mais  enfin  permettez-moi  de 
m'expliquer.  Il  est  inutile  de  m'interrom- 
pre,  je  ne  vous  répondrai  pas  et  vous  ne 
m'intimiderez  pas. 

M.  le  comte  de- Maillé.  On  inv^ide  parce 
qu'une  élection  est  entachée  d'un  vice.  On 
n'invalide  pas  parce  qu'on  croit  pouvoir 
retrouver  une  majorité. 

M.  Duooudray.  C'est  une  injure  gratuite 
que  vous  adressez  à  vos  collègues,  qui  ont 
déjà  fait  des  invalidations. 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  n'a  jamais 
Invalidé  pour  un  pareil  motif,  ou  du  moins 
on  ne  l'a  pas  avoué. 

Plmieurs  membres  à  gauche.  Laissez 
parler  ! 

M.  Dacoudray.  Il  y  a  54  protestations  au 
dossier,  elles  sont  presque  toutes  signées  et 
légalisées;  je  ne  vous  donnerai  lecture  et 
communication  que  de  celles  qui  sont  si- 
gnées et  légalisées.  Je  dois  vous  dire  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  ar- 
rondissement, d'un  département  même,  qui 
appartient  presque  entièrement  à  six  pro- 
priétaires qui  possèdent,  les  uns  15,000,  les 
autres  10,000  et  5,000  hectares  environ.  Ces 
propriétaires  sont  représentés  dans  le  pays 
par  des  régisseurs  qui,  en  matière  d'élec- 
tions, procèdent  avee  une  férocité  merveil- 
leuse. {Rires  à  droite.) 

A  cet  égard,  permettez-moi  de  vous  lire 
ces  lignes  d'un  homme  qui  n'est  point  pas- 
sionné, qui  est  très  calme  mais  qui  a  vu  les 
chosM  de  très  près  et  qui,  revenant  du 
Cher,  dant  il  a  été  élu  député,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  J'ai  revu  la  féodalité...  {Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

A  droite.  Qui  a  écrit  cela  ? 

H.  Dacoudray.  Gela  est  signé  par  un  dé- 
puté qui  a  un  grand  talent  : 

«  ...  J'ai  revu  le  grand  seigneur,  entouré 
de  ses  vassaux,  de  ses  piqueurs^^  de  ses 
gardes,  de  ses  domestiques,  de  ses  fermiers, 
de  toute  sa  valetaille,  marchant  de  châteaux 
en  châteaux,  de  Ûefs  en  fiefs,  semant  l'or  à 
pleines  mains  ;  j'ai  vu  les  agents  payés  du 
propriétaire  tout-puissant  répandre  l'injure 
et  la  menace,  rassurer  les  méchants  et  faire 
trembler  les  bons  ;  j'ai  vu  les  électeurs 
achetés  verser  le  vin  dans  les  cabarets  ;  j'ai 
vu  la  corruption  s'épanouir;  j'ai  vu  une 
lutte,  non  à  coups  d'arguments,  mais  à 
coups  de  pièces  d'or,  de  promesses  ou  d'in- 
terdiction de  travail  ;  j'ai  vu  les  citoyens  se 
cacher  quand  ils  votaient  pour  le  candidat 
républicain.  » 


M.  Jules  Dolafosae.  Il  ne  s'agit  pas 
l'arrondissement  de  Saint-Amand  dans  cet 

article,  mais  de  celui  de  Sancerre. 

M.  Ducoudray.  Cela  s'applique  tout  aussi 
bien  à  l'arrondissement  de  Saint-Amand. 

M.  Pi^ot.  C'est  pire  encore  que  dans  le 
Sancerrois. 

M.  Ducoudray.  ...car,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  tout  cet  arrondisse- 
ment appartient  à  quelques  gros  proprié- 
taires, dont  les  procédés  électoraux  sont  ab- 
solument les  mêmes  que  ceux  quiontservl 
à  M.  le  marquis  de  Vogilé  pour  combaUre 
notre  collègûe  M.  Henry  Maret. 

Maintenant  que  vous  savez  sur  quel  ter- 
rain se  sont  passées  ces  élections,  tous 
comprendrez  combien  11  est  difficile  à  des 
citoyens  d'apporter  des  protestations.  On 
l'a  dit,  c'est  faire  acte  d'héroïsmo  que  de 
protester  contre  une  élection  pareille.  Me- 
nacé par  le  régisseur,  l'ouvrier  des  cain- 
pagnes,  n'ayant  plus  aucune  ressource,  est 
obligé  d'émigrer,  partout,  de  ferme  en 
ferme,  et  de  régie  en  régie;  l'homme  qui  a 
protesté  contre  l'élection  d'un  grand  sei- 
gneur est  mis  à  l'Index, et  II  lui  faut  quitter 
le  pays.  C'est  peut-être  ce  qui  a  permis  à 
M.  de  Montsaulnin  de  favoriser  l'émigration 
d'un  certain  nombre  de  paysans  du  Berry 
dans  la  République  Argentine.  (Rires.) 

Un  des  agents  les  plus  actifs  dans  cette 
élection  est  un  citoyen,  —  je  ne  sais  pas  si 
je  dois  lui  donner  cette  qualification,  — 
qui  se  dit  socialiste,  mais  qui  certainement 
n'a  de  socialiste  que  le  titre  qu'il  a  usurpé. 
Et  je  connais  tel  de  nos  collègues  de  l'ex- 
trême gauche  qui  m'a  rapporté,  sur  sou 
compte,  des  faits  qui  ne  sontpas  de  nature 
à  attirer  la  considération  sur  son  indivi- 
dualité. N'empêche  que  cet  homme  a  été 
choisi,  soit,  par  M.  de  Montsaulnin,  soit  par 
le  parti  qui  le  soutient,  comme  agent  élec- 
toral. C'est  un  nommé  Nougier,  qui,  quel- 
ques mois  avant  l'élection,  arrive  dans  l'ar- 
rondissement absolument  dénué  de  res- 
sources. 

Il  va  de  maison  en  maison,  demandant 
des  secours;  il  va, même  chez  les  différents 
candidats,  chez  M.  Lesage,  chez  M.  Boirau, 
qui  lui  en  donnent. 

Viennent  les  élections  :  immédiatement 
nous  voyons  cet  homme  ne  plus  chercher 
ni  secours  ni  travail  et  mener  grand  train  ; 
il  a  des  voitures  à  sa  disposition,  on  voit 
l'or  rouler  dans  ses  mains,  et  partout  il 
s'en  va  combattant,  lui  socialiste,  le  can- 
didat républicain  et  même  le  candidat  so- 
cialiste. Non  seulement  il  fait  une  pro- 
pagande acharnée,  mais  encore  il  entre 
dans  tous  les  cabarets,  payant  à  tous  à 
boire,  offrant  à  manger  et  tout  ce  qui  s'cq- 
sult.  {Rires  à  droite.) 

Il  peut  vous  paraître  plaisant  de  voir  la 
corruption  s'étaler,  grâce  à  vous,  et  vous 
en  riez  1  Je  ne  tous  en  fais  pas  mon  com- 
pliment I 

Cette  première  pièce  atteste  donc  oe  fait 
d'un  individu  allant  d'auberge  en  auberg-e, 
semant  l'or,  semant  la  corruption,  payant  à 
boire  à  tous  les  électeurs,  les  entraînant  à 
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voler  pour  U.  de  Moatsaulnin  et  faisant 
oae  œuvre  de  corruption  au  premier  chef. 

Un  membre  à  droite.  D'où  Tient  Valsent  ? 

IC.  Dncoaâray.  Oui,  d'oft  vient  l'argent  ? 

Eh  bien,  je  vais  répondre  à  cette  ques- 
tion. M.  de  Montsaulnin  a  déclaré  dans  le 
b'ireaa  qu'il  était  étranger  aux  manœuvres 
de  cet  homme.  Je  veux  bien  croire  que  cet 
homme,  pauvro  hier,  est  devenu  riche  par 
l'opération  du  Saint-Esprit  {Rires  à  gauche) 

et  que  l'argent  lui  est  tombé  du  ciel;  mais 
cependant  j'ai  cherché  la  source  de  cet  ar- 
^t  et  j*ai  reçu  une  dépêche,  ou  plutôt  un 
de  nos  collègues.  M.  Baudln,  député  dn- 
Cher,  a  reçu  ia  dépêche  suivante  deH.Ralm 
ba^d,  conseiller  municipal  à  Neuvy-sur- 
Barajon  : 

0  J'ai  été  témoin  que  Nougier  a  reçu  de 
l'argent  de  H.  de  Montsaulnin,  un  parent 
du  député.  »  {[nterruplions  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Kergarîou.  De  quelle 
époque  est  e»tte  dépêche  ?  Elle  n'a  été  eom- 
muniguée  ni  à  la  stus-eemmlssien  ni  au 
bureau. 

If.  Dneoudray.  Elle  est  arrivée  ce  matin. 

H.  Le  ProTOst  de  Launay.  Pour  les  be- 
soIds  de  la  cause. 

M.  Dneoudray.  Je  l'ai  communiquée  au 
rapporteur. 

A  droite.  C'est  le  coup  de  la  dernière 
heure! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  Inter- 
rompre à  chaque  instant;  vous  voyez  d'ail- 
leurs que  vos  Interruptions  ne  gênent  pas 
l'orateur. 

M.  Leydet  s'adressanl  à  Vorateur.  Ne 
cherchez  pas  à  convaincre  la  droite  :  parlez 
à  la  Chambre. 

IL  Dacoudray.  Il  est  évident  que  M.  Nou- 
gier a  reçu  de  l'argent  et  qu'il  Fa  répandu  à 
profusion  pour  amener  les  électeurs  k  vo- 
ter pour  M.  do  Montsaulnin, 

Voilà  uu  premier  fait  de  corruption. 

La  pièce  n"  3  établit  que  Nougier  était  dans 
la  misère  la  plus  complète  ;  or,  dès  le 
corrmencement  de  septembre,  on  voit  cet 
homme  rouler  sur  l'or,  ainsi  que  je  le  disais 
tout  à  l'heure. 

La  pièce  n*>  9,  signée  Bidault,  légalisée, 
précise  les  faits  et  établit  que  Nougier,  chez 
l'aubei^iste  Champagne,  la  veille  et  le  jour 
du  scrutin,  paye  à  boire  à  tout  venant,  en- 
gage les  électeurs  &  voter  pour  M.  de  Mont- 
saulnin et  les  accompagne  même  jusqu'à 
l'arne. 

Chevandier,  rapporteur.  Dans  quelle 
commune  ? 
M.  Dacoudray.  Je  n'ai  pas  pris  le  nom 

de  la  commune  ;  mais  vous  l'avez  dans  vo- 
tre dossier.  U  s'agit  de  l'aubergiste  Cham- 
pagne. Je  n'ai  fait  que  résumer  la  pièce 
que  je  cite;  il  n'est  pas  étonnant  que  j'aie, 
laissé  le  nom  de  la  commune  de  côté. 

Dans  la  pièce  n"  10,  Chebson,  Vincent, 
certtfle  que  Nougier,  chez  Champagne,  a 
payé  à  boire  et  à  manger. 

La  même  affirmation  est  renouvelée  par 
deux  témoins  dans  la  pièce  suivante,  éga- 
lement signée  et  légalisée. 

La  pièce  n'  14,  signoe  et  légalisée,  affirme 
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les  mômes  faits  de  corruption  do  la  part  du 
même  Individu. 

Voilà  pour  les  laits  ayant  trait  à  Nou- 
gier. 

Je  passe  à  d'autres  faits  de  corruption. 

Un  sieur  Duearroc  déclare  que  Jean  Les- 
cot  a  afllrmé  que  ChâtiUon  avait  reçu  une 
somme  de  500  fr.  et  une  certaine  quantité 
de  cuir  —  il  convient  de  dire  que  ce  Châ- 
tlllon  est  cordonnier  —  pour  prêcher  l'abs- 
tention parmi  les  républicains.  Il  ajoute 
que  Lescot  a  assuré  que  ChâtiUon  devait  re- 
cevoir 1,000  fr.  pour  faire  la  même  besogne 
pendant  les  élections  législatives. 

Le  premier  fait  remonte  aux  élections  du 
conseil  général,  qui  avalent  eu  lieu  le  28 
juillet. 

.  Enfin,  voici  un  fait  particulièrement  in- 
téressant : 

Le  maire  de  Momay-Berry,  M.  Manger,  af- 
firme qu'un  agent  électoral  de  M.  de  Mont- 
saulnin lui  a  offert  un  hectolitre  de  vin  s'il 
voulait  voter  pour  son  candidat.  20  fr.  ont 
été  offerts  à  un  ouvrier  pour  la  môme  cause. 
La  réparation  de  deux  fermes  appartenant 
au  beau-frère  du  candidat  a  été  offerte  à  un 
entrepreneur  s'il  voulait  voter  pour  M.  de 
Montsaulnin. 

Ces  faits  sont  affirmés  par  le  maire  lui- 
même. 

Un  ancien  garde  champêtre  de  Flavigny, 
aujourd'hui  cantonnier  dans  une  autre 
commune,  déclare  que  huit  jours  avant  les 
élections,  un  nommé  Balthazar  lui  a  affirmé 
que  M.  de  Montsaulnin  offrait  20  fr.  à  un 
facteur  pour  payer  son  boulanger,  en 
échange  de  la  propagande  que  ce  facteur 
voudrait  bien  faire  pour  lui. 

Voici  encore  des  faits  de  même  nature. 

Le  25  as6t,  M.  de  Montsaulnin,  à  Aureu6r, 
escorté  de  quinze  hommes  armés  [Ok!  oh!), 
entre  dans  tous  les  cabarets  et  ordonne  aux 
aubergistes  d'apporter  à  boire  à  quiconque 
se  présentera,  disant  que  c'était  lui  qui 
payerait.  Il  engage  tout  lé  monde  à  dîner  à 
l'hôlel  et  recommande  de  prévenir  les  maî- 
tres d'hôtel  que  c'est  lui  qui  réglera.  Toute 
la  nuit  se  passe  en  orgies. 

Le  lendemain,  les  agents  de  M.  de  Mont- 
saulnin donnent  do  l'argent  aux  cabaretiers 
pour  payer  à  boire  à  qui  voudra. 

Mômes  faits  à  Nérondes  et  à  Ignol,  prou- 
vés par  attestations  diverses,  entr'autres 
celle  de  l'un  de  ces  cabaretiers,  qui  est  on 
ce  moment  en  contestation  pour  obtenir  le 
payement  des  frais  qu'il  a  faits. 

A  cet  égard,  M.  de  Montsaulnin,  dans  le 
bureau,  a  prétendu  qu'il  n'avait  agi  ainsi  que 
pour  remercier  ses  électeurs  de  l'avoir 
nommé  conseiller  général.  Or,  il  n'est  pas 
inutile  de  faire  observer  que  ces  faits  se 
passaient  à  la  fin  d'août,  environ  six  se- 
maines seulement  avant  le  22  septembre, 
et  qu'ils  ont  dÛ  avoir  un  retentissement 
nécessaire  sur  les  élections  législatives. 

Je  passe  à  un  fait  de  menace. 

Le  garde  champêtre  d'Ignol,  le  matin  des 
élections,  a  menacé  le  sieur  Albert  (Au- 
guste), sabotier,  en  lui  disant  que  s'il  ne 
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votait  pas  pour  M.  de  Montsaulnin,  il  s^en 
repentirait. 

Doèenne,  tuilier  à  Nérondes,  furieux  de 
n'avoir  pas  touché  assez,  affirme  à  qui  veut 
l'entendre  qu'il  a  reçu  150  fr.  pour  votor 
pour  H.  de  Montsaulnin. 

Meunier,  cabaretier  aux  Bouxdelins,,  so^s 
le  coup  de  poursuites  de  la  part  de  M.  Gh'à- 
nudet,  notaire,  dit  à  cet  officier  ministériel 
qu'il  va  le  payer,  M.  de  Montsaulnin  lui 
ayant  promis  de  l'argent  pour  voter 
lui. 

Châtillon,  cordonnier  à  Blet,  se  disant 
anarchiste,  a  reçu  de  l'argent  pour  prêcher 
l'abstention.  • 

Le  fait  est  affirmé  par  Duearroyt  éleeteur 
à  Aurouôr,  et  Poisson,  électeur  aux  Bouidet- 
lins. 

Je  dois  vous  signaler  l'intervention  aoiivo 
du  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Né^oa^ 
des,  M.  Rossignol.  Il  a  cherché  i  intimider 
les  électeurs  ;  il  a  offert  de  l'argent  au  garde 
champêtre  en  présence  du  chef  cantonnier 
Despûes.  , 

Une  plainte  a  été  adressée  au  parquet  conr 
tre  ce  greffier. 

Messieurs,  les  faits  de  cette  nature  sont 
assez  nombreux  et  assez  graves,  surtout 
pour  un  pays  où  U  est  si  difficile  de  réunir 
des  protestations,  où  la  crainte  des  xégi^ 
seurs,  des  fermiers  se  fait  sentir  d'une  far 
çon  si  vive. 

Je  passe  sous  silence  les  outrages  adre^ 
sés  par  le  journal  cha^  de  défendre  les 
intérêts  de  Mj  de  Montsaulnin,  le  Patriote 
du  centre,  qui  abreuvait  d'injures  les  répu- 
blicains et  surtout  les  modérés,  les  oppor- 
tunistes, déversant  sur  eux  toutes  les  ^1- 
thètes  chères  au  journal  Vlntransigêont. 

Maintenant,  messieurs,  je  vous  signale 
une  manœuvre  de  la  dernière  heure. 

Le  Journal  du  Cher,  dans  un  numéro  du 
21  septembre,  numéro  spéeldl  tiré  à  cet 
eiîet,  répandu  à  an  très  grand  nombre 
d'exemplaires  dans  l'arrondissement,  a  sys- 
tématiquement altéré  tous  les  votes  émis 
par  M.  Lesage,  ancien  député,  au  cours  do 
la  précédente  législature,  de  façon  à  faire 
croire  aux  électeurs  qu'il  ne  s'intdrràsait 
pas  aux  ouvriers,  mais  qu'il  s'Intéressait, 
par  contre,  aux  millionnaires. 

On  lui  reproche  de  n'avoir  pas  voté  poitr 
le  Panama  ;  d'autre  part,  d'avoir  VÔtd^uno 
pension  pour  M*»  Paul  Bert,  qu'on  déelai!e 
millionnaire. 

Cette  manœuvre  a  été  avouée  par  le  ré- 
dacteur en  chef  du  journal  en  question  ; 
dans  une  lettre  écrite  au  rapporteur,  UT  re- 
connaît qu'A  a  altéré  les  votes  de  M.'  Lé' 
sage;  seulement,  il  prétend  qull  s'est 
trompé. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  manœu- 
vre a  été  faite,  et  que  c'est  sous  l'influence 
de  cette  manœuvre  frauduleuse  de  la  der- 
nière heure  que  l'élection  a  eu  lieu.  U  est 
très  probable  que  si  cette  manœuvre  n'a- 
vait pas  eu  lieu,  l'élection  aurait  eu  une 
toute  autre  tournure. 

11  importe  encore  que  je  vous  signale  une 
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autre  manœuvre  qui  a  été  employée  par  le 
candidat. 

M.  de  Montaaulnia ,  —  et  ici  j'ai  des 
attestations  signées  par  Chebson  (Etienne) 
et  TiBsier(GerTid8),  demeurant&Dun—dans 
diverses  réunions  publiques,  a  promis 
^l'abandonner  son  indemnité  de  député 
aux  pauvres  de  son  arrondissement. 

M.  Beaubois  (Jean-Baptiste),  Instituteur  à 
Dnn,  H.  Chebson  (Vincent)  font  la  même 
déclaration. 

Ces  pièces  sont  signées  et  légalisées. 

M.  Couppet  (Jean-Paulin),  conseiller  mu- 
nicipal à  Chalivoy-Hilon,  affirme  que  Gor- 
navin  (Michel),  fermier  de  M.  de  Nicolay,  a 
assuré  &  ses  ouvriers  (une  cinquantaine 
environ)  que  M.  de  Montsaulnln  abandonne- 
rait son  indemnité  et  la  répartirait  entre 
les  communes  de  sa  circonscription. 

Messieurs,  ce  fait  est  de  nature,  à  lui 
seul,  &  provoquer  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales. 

J'arrive  aux  faits  dépression  et  de  mena- 
ces à  rencontre  des  ouvriers. 

Pommier  (Louis),  38  ans,  marié,  père  de 
famille,  électeur  à  Chalivoy-Milon,  ordinai- 
rement employé  au  chftteau  de  Mme  de 
Cotolendy,  est  renvoyé  le  23  septembre. 
Cette  dame  étant  absente,  sa  sœur,  interro- 
gée par  rintéressé,  lui  répond  que  c'est 
parce  qu'il  a  crié  «  Vive  la  Répabiique  1  » 
dans  une  réunion  publique. 

Le  maire  de  Saint-Denis-de-Palln,  M.  Le- 
large,  affirme,  sous  la  foi  du  serment,  qu'un 
garde  particulier  s'est  rendu  chez  un  élec- 
teur de  sa  commune,  lui  a  enlevé  les  bulle- 
tins autres  que  ceux  de  H.  de  Montsaulnln, 
lui  en  a  remis  un  do  ce  dernier,  lui  défen- 
dant d'en  déposer  un  autre  dans  l'urne.  Ce 
garde  a  agi  de  mémo  chez  tous  les  locatai- 
res de  son  maître.  Le  maire,  ne  voulant 
pas  exposer  la  vistime  de  cette  pression  à  se 
voir  privé  de  son  travail,  voudrait  taire  le 
nom  ;  mais  il  est  prêt  à  le  donner,  s'il  en  est 
requis. 

Vingt-cinq  électeurs  de  la  commune  de 
Gharenton  (Cher)  affirment  que  le  lende- 
main de  l'élection,  trente  ouvriers,  em- 
ployés chez  H.  le  duc  de  Riviôre,  proprié- 
taire à  Lavault,  sont  congédiés  avec  ces  pa- 
roles :  Allez  demander  du  travail  aux  con- 
currents de  M.  de  Montsaulnln  I 

A  la  tuilerie  de  Charenton,  les  ouvriers, 
au  nombre  de  50,  ont  reçu,  par  afûcbes  ap- 
posées dans  leurs  ateliers,  l'ordre  de  voter 
en  faveur  de  M.  de  Montsaulnln. 

Messieun,  -il  me  semble  que  tous  ces 
faits  sont  de  nature  à  m'autorîaer  à  vous 
demander  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales qui  ont  eu  lieu  la  22  septembre  dans 
la  2*  circonscription  de  Saint-Amand-Mont- 
rond. 

Le  dossier  renferme,  il  est  vrai,  un  cer- 
tain nombre  de  contre-protestations  ;  mais 
elles  sont  vagues,  elles  ne  précisent  rien, 
et  elles  portent  tout  au  plus  200  signa- 
tures. 

Il  y  a  même  lieu,  véritablement,  de  s'é- 
tonner que  M.  de  Montsaulnln  n'ait  pu  ren- 
contrer que  aoo  électeurs  disposée  ftiUtûnnez 


qu'ils  ont  voté  pour  lui,  librement,  sans 
corruption  et  selon  leur  conscience. 

En  présence  de  tels  faits,  je  n'ai  pas  à  in- 
sister et  je  m'en  rapporte  absolument  é. 
votre  jugement.  Aussi  bien,  si  vous  avez 
lu  le  rapport  do  M.  Chevandler  qui  a  été 
inséré  au  Journal  officiel,  l'énoncé  des  faits 
qui  y  sont  énumérés  est  de  nature  à  vous 
édifier  complètement  et  à  éclairer  votre  re- 
ligion. 

Cependant  si  M.  Chevandier  prend  la  pa- 
role, je  devrais  relever  certaines  erreurs 
qui  se  sont  glissées  dans  son  rapport.  Je 
ferai  remarquer  notamment  la  suspicion 
illégitime,  non  fondée,  qu'il  laisse  planer 
sur  les  déposants,  tandis  qu'il  s'en  rapporte 
absolument  aux  déclarations  de  M.  de 
Montsaulnln. 

Après  les  explications  que  je  viens  de 
fournir.  Je  n'ai  plus  qu'à  descendre  de  la 
tribune  en  vous  demandant,  messieurs, 
d'aiinuler  les  opérations  électorales  dans 
la  2"  circonscription  de  Saint-Amand-Mon- 
trond.  {Très  bien  !  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche,) 

Au  centre.  Aux  voixl  aux  volxl 

M.  le  prérideut.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Chevandier,  rapporteur.  Messieurs, 
l'heure  est  trop  avancée  pour  que  mon  In- 
tention ne  soit  pas  d'abréger  les  explica- 
tions que  je  désire  vous  fournir.  {Très 
bien  !) 

Mais  tout  d'abord,  je  suis  obligé  de  pro- 
tester contre  les  dernières  paroles  que 

vient  de  prononcer  mon  honorable  col- 
lègue {Très  bien!  très  bien!  à  droite),  qui 
semble  ainsi  avoir  élevé  contre  ma  per- 
sonne une  sorte  de  suspicion. 

Messieurs,  mon  rapport  est  là  tout  entier 
pour  prouver  ma  sincérité.  Il  n'est  que  la 
reproduction,  le  procès-verbal  très  exact  de 
toutes  les  pièces  contenues  au  dossier. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

11  était  de  notre  devoir  d'entendre  à  la 
fois  et  les  protestataires  et  M.  le  comte  de 
Montsaulnln,  dont  l'élection  est  aujour- 
d'hui soumise  à  votre  appréciation.  Or,  il 
résulte  des  explications  qui  ont  été  four- 
nies à  la  sous-commission  par  M.  de  Mont- 
saulnln, que  la  plupart  des  griefs  qui  ont 
été  allégués  contre  son  élection  ne  repo- 
sent pas  en  réalité  sur  des  faits  suffisam- 
ment établis.  {Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Voici  dans  quelles  circonstances  j'ai  con- 
senti à  me  charger  du  rapport  : 

Lors  de  la  répartition  des  dossiers,  celui 
qui  a  trait  à  l'élection  de  la  2*  circonscrip- 
tion de  Sàint-Araand  m'est  échu.  J'ai  dû 
l'accepter  afin  de  prendre  ma  part  des  tra- 
vaux incombant  au  2*  bureau.  C'est  donc 
par  le  seul  effet  du  hasard  que  je  suis 
trouvé  en  possession  du  dossier  concer- 
nant l'élection  dont  la  vérification  vous  est 
proposée. 

Messieurs,  j'ai  hAte  do  vous  le  déclarer, 
en  présence  du  grand  nombre  de  pièces 
qui  le  composent  —  11  y  en  a  54,  ce  qui 
n'Implique  pas  qu'il  ait  été  très  difficile  de 


les  produire,  —'frappé  des  accusations  nona- 
breusea  dirigées  contre  l'élection,  en  face 
de  tant  de  signatures  légalisées,  j'inclinais 
de  prime  abord  vers  l'invalidation. 

Je  suis  revenu  de  cette  impression  lors- 
que j'ai  dû  me  livrer  &  l'examen  rigoureux 
de  toutes  les  déclarations,  contrôler  les  té- 
moignages, en  apprécier  l'importance.  J'ai 
vu  alors  s'écrouler  l'échafaudage  élevé  con- 
tre Télectlon  de  M.  de  Montsaulnln. 

Si,  malgré  l'heure  avancée,  vous  me  per- 
mettiez de  grouper  des  faits  qui  sont  un. 
peu  épars  dans  l'exposé  qu'en  a  fait  l'ho- 
norable H.  Ducoudray...  (JVon/  non.'  —Aux 
voixl  aux  voix!) 

Messieurs,  soyez  sans  inquiétude  sur 
l'étendue  de  mon  discours;  je  ne  vous  de- 
mande que  trois  ou  quatre  minutes  encore 
avant  de  descendre  de  la  tribune,  (aux 
voix!  —  Parlez!) 

Je  prends  d'abord  les  faits  relatifs  aux 
libations.  Il  semblerait  qu'on  se  soit  livré  à. 
d'abondantes  libations  dans  toutes  les  au- 
berges du  pays.  Voici  à  quoi  se  réduit  ce 
grief  : 

En  réalité,  c'est  dans  six  communes  seu- 
lement, sur  les  54  qui  forment  sa  circon- 
scription, que  M.  de  Montsaulnln  s'est  ren- 
contré dans  des  cafés  ou  des  auberges  avec 
ses  électeurs.  Encore,  dans  la  plupart  était- 
ce  au  commencement  du  mois  d'août,  à  la 
suite  de  son  élection  au  conseil  général. 

Il  avoue  très  franchement  qu'entouré  de 
20,  30  et  40  électeurs,  on  a  bu  de  la  bière  et 
qu'il  a  payé  cette  dépense.  Or,  je  vous  de- 
mande s'il  ne  voua  est  jamaii  arrivé  de 
vous  trouver  dans  une  situation  à  peu  près 
identique.  {On  rit.)  Pour  ma  part,  je  vous 
déclare  qu'à  diverses  reprises  le  fait  m'est 
arrivé  et  que  je  n'ai  pas  cru  faire  acte  de 
corruption  en  payant  quelques  bocks  qui 
avaient  été  bus  à  ma  santé.  {Bires  appro- 
balifs  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!) 

J'arrive  aux  faits  de  corruption,  et  je  dois 
vous  avouer  qu'aucun  d'eux  n'est  établi. 
On  nous  a  parlé  d'un  sieur  Nougier,  agent 
électoral  très  énergique,  qui  est  revenu 
malade  du  Tonkin  ;  c'est  un  esprit  très  irrité. 
11  a  mené  une  campagne  très  vive  contre 
les  républicains,  MM.  Lesage  etBoiron,  et 
s'il  s'est  voué  à  la  défense  de  la  candida- 
ture de  M.  de  Hontsaulnin ,  ce  n'est  peut- 
être  pas  qu'il  fût  en  communion  d'idées 
avec  lui,  —  car  il  se  dit  socialiste,  —  mais 
plutôtparce  qu'il  a  vu  dans  M.  de  Montsaul- 
nln un  révisionniste,  ainsi  que  ce  der- 
nier l'a  d'ailleurs  déclaré  dans  sa  pro- 
fession de  foi.  Certes,  il  a  été  le  rédac- 
teur et  le  signataire  d'une  affiche  d'uno 
violence  inouïe,  lançant  des  accusatioas 
outrageantes  pour  ses  adversaires  qui 
n'ont  pu  lui  répondre  que  par  le  mépris. 
Mais  M.  de  Montsaulnln  a  déclaré  avec 
une  grande  énergie  que  Nougier  n'a  jamais 
été  son  agent,  encore  moins  à  sa  solde; 
qu'il  ne  l'a  vu  que  deux  fois;  qu'il  a  sans 
nul  doute  profité  de  son  activité,  de  sa  fer- 
veur, mais  qu'il  n'a  jamais  été  en  contact 
avec  lui,  sauf  dans  deux  circonstances;  que 
jamais  il  ne  lui  a  donné  un  centime. 
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Un  membre  à  ganeke.  D'où  vient  l'ar- 
genl? 

H.  le  npporteiir.  D'où  viont  l'argent, 

demande -t-OQ  ? 

C'est  une  question  qui  est  posée  depuis 
longtemps  et  dont  la  solution  n'est  pas  en- 
core donnée.  {Mouvements  divers.)E\lù  n'est 
pas  plus  résolue  dans  le  cas  qai  nous  occupe 
qu  elle  ne  l'a  été  pour  le  cas  auquel  je  fais 
nue  allusion  éloignée,  {On  rit.) 

Quant  à  l'argent  que  l'on  prétendait  avoir 
été  distribué  par  Nougier,  il  ne  s'est  pas  pro- 
duit une  seule  déposition  qui  démontre  la 
véracité  de  cette  allégation.  Il  est  rrai  qu'à  la 
Teille  de  l'élection,  chez  le  nommé  Campa- 
gne, aubergiste  dans  la  commune  de  Saint- 
Gerroain-des-Bois,  se  trouvaient,  le  soir,  la 
reillede  l'élection,  sept  personnes  attf^lées 
arec  Noagier.  Bientôt  vinrent  s'y  joindre 
deux  autres  indivlduâ  invités,  dit  la  décla- 
ration, par  le  patron  de  l'auberge.  On  boit, 
OQ  mange,  et  on  se  sépare  vers  onze  heu- 
res. 11  va  sans  dire  que  Nougier  n'est  pas 
resté  muet  et  qu'il  a  profité  de  la  présence 
des  eoDvives  pour  les  engager  à  voter  pour 
H.  de  Monlsaulnin;  mais  c'est  le  seul  cas  où 
l'on  ait  relevé  le  fait  d'électeurs  se  trou- 
vant eu  face  de  victuailles. 

Campa^e  répond  à  ce  reproche  :  Je  suis 
citoyen,  et,  à  oe  titre,  j'ai  bien  le  droit  de 
reccToir  chez  moi,  à  mes  frai*,  qui  bon  me 
semble;  c'est  moi,  ajoute-t-U  dans  sa  pro- 
testation, qui  ai  supporté  les  dépenses  fai- 
tes en  cette  occurrence. 

Û'aiUeiirs,  tous  les  faits  de  cet  ordre  sont 
relatés  dans  mon  rapport. 

En  ce  qui  concerne  les  menaces,  elles 
sont  sans  conséquence.  M.  Ducoudray  vous 
les  a  ônuoiérées  ;  il  vous  a  montré  un  garde 
champêtre  disant  à  on  individu  :  «  Si  tu  ne 
Tulca  pas  bien,  tu  t'en  repentiras  ».  U  a 
pirlé  aussi  d'un  garde  particulier  se  ren- 
dant ibez  w  électeur  et  lui  enlevant  le  bul- 
letin da  candidat  républicain  pour  lui  re- 
mettre celui  de  M.  de  Montsaulnln. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  sout-ce 
do  semblables  faits  qui  ont  amené  l'écart 
coQsidérable  existant  entre  les  6,700  voix 
obtenues  par  H.  de  Montsaulnln,  et  les  3,710 
obtenues  par  M.  Lesage? 

M.  Pajot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  vrai  que  si  nous 
additionnons  les  voix  obtenues  par  les  deux 
concurreata  de  M.  de  Montsaulnln,  l'écart 
n'est  plus  que  de  399  voix  ;  mais  est-il  si 
faible  qu'il  puisse  constituer  un  motif  d'in- 
validation, même  en  tenant  compte  des  ma- 
nœuvres dont  vous  avez  pu  apprécier  le  peu 
d'importance? 

Un  fait  cependant  a  pu  faire  impression 
sur  vos  esprits  ;  c'est  celui  qui  a  été  dé- 
noncé par  les  électeurs  de  Charenton.  M.  le 
âuc  de  Rivière  aurait,  le  lendemain  de 
1  éieclion,  renvoyé  trente  ouvriers  de  sa  fa- 
brique; mais  rien  n'établit  qu'il  se  soit 
livré  à  des  menaces  avant  l'élection,  ni 
Qu'il  ait  même  fait  quelques  recomman- 
dations en  faveur  de  l'élection  de  M.  de 
MouisauhiiQ.  La  conduite  de  M.  de  Rivière 
est  certainement  des  plus  blâmables;  mais 
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je  ne  sache  pas  que  M.  de  Montsaulnîn 
puisse  être  responsable  d'un  acte  posté- 
rieur à  son  élection,  puisque,  encore  une 
fois,  il  n'a  été  précédé  d'aucune  menace. . 
{Aux  voix!) 

La  déclaration  n'en  signale  aucune. 

En  réalité,  messieura,  le  fait  le  plus  grave 
c'est  l'altération  des  votes  de  M.  Lesage.  Le 
21  septembre,  le  Journal  du  Cher  Ta  accusé 
d'avoir  voté  la  proposition  allouant  une 
pension  de  12,000  fr.  k  une  millionnaire,  — 
dit  ce  journal  —  à  M""  Paul  Bert. 

M.  Lesage  s'était  abstonu. 

Dans  le  même  numéro,  on  a  affirmé  qu'il 
avait  voté  contre  la  proposition  tendant  à 
augmenter  le  traitement  des  facteurs. 

M.  Lesage  avait  voté  «  pour.  » 

Oui,  ces  affirmations  erronées  ont  dû 
nuire  à  la  candidature  de  U.  Lesage.  Pei^i 
de  temps  après,  U.  Grandin  a  reconnu  son 
erreur  et  l'a  rectiflée  par  un  télégramme. 
Malheureusement,  le  mal  était  fait.  C'est 
donc  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de  juger 
si  ce  mal  a  été  assez  considérable  pour  mo- 
difier sérieusement  le  résultat  de  l'élec- 
tion. 

M.  de  Montsaulnln  attribue  son  élection  à 
l'attitude  qu'il  a  prise  dès  le  jour  où  il  a 
posé  sa  candidature,  se  présentant  comme 
rallié  à  la  République,  bien  qu'hostile  au 
Gouvernement. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  la 
presse  révisionniste,  que  le  Journal  du 
Cher,  rédigé  par  M.  Gaston  Laporte,  notre 
ancien  collègue,  que  le  «  boulangisme  », 
puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  lui  a 
apporté  uri  appoint  considérable  et  que 
c'est  peut-être  bien  h  lui' qu'il  doit  son  élec- 
tion et  la  grande  majorité  qu'il  a  obtenue. 

Messieurs,  voilà  la  vérité  ;  on  ne  peut  d'ail- 
leurs oublier  que  nous  sommes  Ici  dans  une 
circonscription  où  le  général  Boulanger  a 
obtenu,  dans  le  canton  do  la  Guerclie,une 
majorité  lors  des  élections  au  conseil  géné- 
ral. 

Voilà  les  faits,  et,  potir  ma  part,  si  regret- 
tables que  soient  certains  d'entre  eux,  j'es- 
time qu'ils  ne  revêtent  pas  un  caractère  do 
gravité  sulïlsante  pourjusLiÛer  l'invalida- 
tion de  M.  de  Montsaulnln. 

Votre  2*  bureau  a  été  de  cet  avis  et  k  l'u- 
nanimité moins  trois  voix,  il  a  conclu  à  la 
validité  des  opérations  électorales  dans  la 
2*  circonscription  de  Salnt-Amand-Mont- 
rond.  {Mouvements  divers.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !  ~  La  clôture  !) 

M>  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pajot. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pajot.  Je  demande  d'abord  pardon  à 
la  Chambre  de  prolonger  ce  débat... 

Voix  nombreuses,  La  clôture  !  la  clôture  1 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture,  [Oui!  oui!) 

Je  donne  la  parole  à.  M.  Pajot  contre  la 
clôture... 

Quelques  membres.  Parlez  I 

M.  le  président.  On  n'Insiste  pas  pour  la 
clôture  f  {SU  —  Non!  non  l) 

La  parole  est  h  M.  Pajot. 

M.  Pi^ot.  Messieurs,  bien  que  j'aie  fait 
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partie  de  la  précédente  législature,  je  dois 
dire  tout  d'abord  que  j'ai  rarement  abondé, 
la  tribune  ;  je  demande  donc  toute  votre  In* 
dulgence...  (firuit) ...  car  je  croîs  que  cettOi 
indulgence  dans  la  circonstance  présente 
me  fait  un  peu  défaut. 

Messieurs,  je  vous  demanderai  pandon. 
tout  d'abord...  {La  clôture  ! Parlez  I) ...  du: 
prolonger  ce  débat.  Je  n'ai  pas,  je  le  répète*, 
l'habitude  de  la  tribune;  mais  je  ne  saurais  • 
vous  laisser  vous  prononcer  sur  une  élec- 
tion ainsi  contestée,  sans  apporter  h  cette 
tribune  quelques  renseignements  qui  \014s 
permettront  de  juger  en  connaissance  4^ 
cause.  {Très  bien!  —  Aux  voix!) 

Appartenant  à  l'arrondissement  de  Saint- 
Amand,  élu  de  la  circonscription,  j'es- 
time qu'il  importe  défaire  ressortir  devant 
vous  un  fait. . .  {Aux  voix  !  aux  voix!)  ...un 
seul. 

Aucun  département  n'est  peut-être,  plus, 
que  celui  du  Cher,  en  butte,  de  la  part  du 
parti  qui  s'intitule  le  parti  conservateur, 
aux  menaces  constantes  et  flagrantes,.. 

M.  la  prince  d'Araâberg.  Citez  dm  faits  1 
On  ne  porte  pas  des  accusations  comme 
celles-là  sans  preuves. 

M.  Pajot.  ...  et  en  particulier  l'arrondis* 
sèment  de  Salnt-Amand  soufiTre  de  cet  état 
de  choses.  [Bruit.) 

M.  Maurlce-Faura.  Parfaitement  1  par- 
lez! 

BI.  Pajot.  Depuis  le  commencement  d'une 
législature  jusqu'à  la  fin,  la  période  élec^ 
torale  7  reste,  en  quelque  sorte,  toujours 

ouverte. 

Aucun  département  ne  compte  plus  de 
gens  titrés,  de  nobles...  {Exclamations  iro' 
niques  à  droite  ) 

H.  Cuneo  d'Omano,  ironiqttement.  U  faut 
leur  imposer  une  taxe.  [Rires  à  droite.) 

M.  Pajot.  ...  qui,  comme  l'a  si  bien  dit 
dans  un  spirituel  article  notre  ami  M.  Henry 
Maret,  traitent  encore  leurs  électeurs  en 
vassaux.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 
Je  dis  quo  ces  nobles  sont  entourés  partout 
de  régisseurs  et  de  gros  fermiers,  de  gardes 
particuliers  qsi  ne  cessent  d'avoir  la  me- 
nace à  la  bouche;  je  dis  que  ces  menaces, 
qui  ont  eu  lieu  à  propos  des  élections,  ont 
été  suivies  d'effet. 

Et  M.  le  rapporteur  a  été  obligé  d'en  con- 
venir ;  il  a  reconnu  à  cette  tribune  que  des 
faits  déplorables  s'étaient  passés  dans 
cette  élection. 

Je  parlerai  simplement  du  renvoi  d'oa- 
vrlers.  Dans  le  bureau  on  a  demandé  si,  vé- 
ritablement, il  y  avait  ou  des  menaces.  Oui, 
il  7  en  a  eu,  et  elles  ont  été  suivies  d'efflet. 
Le  marquis  de  Rivière... 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Vous  savoz 
qu'il  n'est  pas  l'ami  de  M.  de  Montsauhiin  I 

M.  Pajot.  M.  de  Kergariou  pourra  me  ré- 
pondre à  la  tribune. 

Le  marquis  de  Rivière  a  si  bien  proféré  des 
menaces,  que,  voyant  que  la  commune  de 
Charenton,  qui  avait  donné  la  majorité  aux 
réactionnaires,  lors  des  élections  pour  le 
conseil  général,  avait  donné  onscltet  ie 
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22  septembre,  la  majorité  aux  républicains, 
le  marquis  de  Rivière,  dis-je,  le  lendemain 
des  élections,  a  renvoyé  trente  ouvriers  en 
leur  disant  :  Allez  cherclier  du  travail  cbez 
Lesï^e.  {Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  cette  explica- 
tfen  qui  faisait  peuri 

M.  P^jot.  N'est-ce  pas  l&  un  fait  signi' 
ficatif  ? 

M.  le  rapporteur  disait  tout  à  l'heure  qu'il 

avait  confiance  en  M.  de  Montsaulnin  et 
qu'il  l'avait  eni  de  bonne  foi.  Mais  est-ce 
que  M.  Lesage  nous  a  jamais  appris  à  dou- 
ter de  sa  bonne  fol  ?  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  le  rai^iortenr.  Je  n'en  ai  Jamais 
douté, 

M.  Pajot.  lime  semble  que  cela  ne  sufllt 
pas  pour  que  vous  agissiez  de  la  sorte. 

Et  je  termine,  messieurs,  en  vous  disant  : 
Si,  malheureusement,  nous  entrions  dans 
cette  voie  de  ne  pas  faire  respecter  le  suf- 
frage universel,  qui  est  notre  maître  à 
tous...  {Applaudissements  sur  diuers  bancs  à 
gauche.  —  Exclamations  ironiques  à  droite), 
le  suffrage  universel,  de  respectable  qu'il 
devrait  être  pour  nous  tous,  deviendrait 
Tesclavo  et  le  valet  de  quelques-uns  1 
{Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Lo  2"  bureau  propose 
de  valider  les  opérations  électorales  do  la 
2"  circonscription  de  Saiiit-Amand  (Cher). 

M.  Ducoudray,  par  voie  d'amendement, 
propose  l'annulation  de  ces  opérations. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement,  c'est-à- 
dire  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin,  si- 


La  1",  de  MM.  Marius  Martin,  Benazet,  vi- 
comte de  La  Noue,  Léon  Renard,  Ernest 
Desjardins,  Achille  Adam,  Tailliandicr,  le 
comte  Le  Oonidec  do  Traissan,  Godclle,  du 
Breutl  de  Saint-Germain,  CaffarelH,  Paul- 
mier.  Le  Gavrian,  le  comte  de  Kergor- 
lay,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Féhx  Mathé,  Dellostable, 
Leydet,  Million,  Labrousse,  Ducoudray, 
Bovier-Lapierre,  Rivet,  le  comte  de  Dou- 
vIUo-Maillefeu,  Jules  Lasbaysses,  Maurlce- 
Faure,  Lacroix,  Rathier,  Henri  Mathé,  etc. 

Lo  scrutin  est  ouvert. 

{Les  voles  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  |»résident.  Voici  le  résultat  du  dd- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   407 

Majorité  absolue   249 

Pour  l'adoption   173 

Contre   324 

La  Chambre  des  députés  u'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  2* 
bureau,  tendant  à  la  validation  des  opéra- 
tions électorales  de  l'arrondissement  de 
Saint-Arnaud  sont  adoptées.  M.  de  Montsaul- 
nin est  admis. 


RÈatEMENT  DE  L'eUDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  l'Intention  de  continuer  son  or- 
dre du  jour?  (iVbn.'  non  !  à  demain!) 

Demain,  à  une  heure,  réunion  dans  les 

bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  de  33  mem- 
bres chargée  d'examiner  un  projet  de  loi 
concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1839; 

Nomination  d'une  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  résolution  de 
U.  Bsrcdfit  ayant  pour  but  la  nomination 
d'une  commission  de  onze  membres  char- 
gée de  réunir  et  de  publier  le  texte  authen- 
tique des  programmes  et  engagements  élec- 
toraux ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi,  adoptée  parle 
Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  do  loi,  adoptée  par 
le  Siinat,  ayant  pour  o])jet  des  modifica- 
tions h  apporter  au  régime  de  la  séparation 
de  corps; 

Nomination  d'une  commission  chargée 
de  procéder  à  une  enquête  sur  l'élection  de 
M.  Loreau  dans  l'arrondissement  de  Gicu 
(Loiret). 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'ordre  du 
jour  des  bureaux  est  très  chargé.  La  Cham- 
bre pense-t-elle  pouvoir  l'épuiser  pour  deux 
heures? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  l  A  trois  heu- 
res la  séance  publique  ! 

H.  le  président.  La  séance  publique 
pourrait  commencer  à  trois  heures.  {Assen- 
timent.) 

Eh  bien,  alors,  à  trois  heures  séance  pu- 
blique : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
1^  bureau  sur  l'élection  do  M.  Jaluzot  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  bureau  sur  l'élection  do  M.  Fairô  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'élection  do  M.  Paulin-Méry  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
A"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Robert-MIt- 
chell  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Thlrlon-Mon- 
tauban  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 

ii"  bureau  sur  l'élection  do  .M.  ïernision; 

Discussion  des  concluslcps  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'iîlection  de  M.  Revest  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4"  bureau  sur  l'élection  do  M.  Fauré. 

M,  Fairé.  U  me  semblait,  monsieur  le 
président,  que  la  discussion  du  rapport  sur 
mon  élection  devait  venir  demain  en  tôte 
de  l'ordre  du  jour. 

H.  le  président.  Elle  viendra  Immédiate- 
ment après  la  discussion  do  l'élection  de  M. 
Jaluzot,  qui  a  été  mise,  d'une  façon  ferme, 
en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 


M.  Emile  Moreau.  La  Chambre  ne  doit- 
elle  pas  statuer  demain  sur  l'urgence  de  la 
proposition  que  j'ai  précédemment  déposée? 

H.  le  pr6^dent.  Oui,  cela  a  été  entendu, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
mais  ces  sortes  de  discussion  ne  sont  pas 
Inscrites  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  De  quelle  proposi- 
tion s'agit-U? 

M.  le  président.  Il  s'agît  d'une  proposi- 
tion déposée  par  MM.  Emile  Moreau  et  Rey- 
bert,  relative  an  timbre  des  récépissés  de 
petite  vitesse. 

M.Ribot.  U  y  a  sur  cet  objet  un  projet 
du  Gouvernement;  onpourraittout  de  suite 
voter  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances désirera  peut-être  donner  des  expli- 
cations. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  relatif 
au  cantonnement  des  droits  d'usage  en  bois 
de  la  commune  de  Renonces  (Ain)  dansla 
forêt  domaniale  de  Portes. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé &la  commission  d'intérêt  local. 

DÉPÔT  DE  PROPOSinONS  DE  LOI 

M.  le  président.  —  J'ai  reçu  de  M.  Bria- 
card  et  plusieurs  de  ses  collègues  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  interdire  la  nomi- 
nation des  sénateurs  ou  des  députés  à  des 
fonctions  publiques  rétribmiéea  pendantdeux 
ans  après  l'expiration  de  1  eur  mandat. 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Passy  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  fixer  le  délai  dans  le- 
quel devront  être  Jugés  pa  r  le  conseil  d'Etal 
les  recours  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir. 

J'ai  reçu  de  M.  Maxime  Lecomte  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  wie  modification 
de  l'article  2ilB  du  code  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Trannin  et  plusieurs  ds 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  tendant 
à  l'établissement  d'un  droit  sur  les  mélasses 
étrangères. 

J'ai  reçu  de  M.  Bourgeois  (Jura)  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  but  de  rempla- 
cer l'impôt  sur  la  prime  d'assurance  contre 
l'incendie  par  un  impôt  sur  la  valexu"  assu- 
rée. (Loi  du  23  août  1871,  §  2,  art.  6.) 

J'ai  reçu  de  M.  Brincard  et  plusieurs  do 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  tendant 
à  la  réforme  de  l'impôt  des  prestations. 

Ces  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  d  i- 
nitiatlve  parlementaire. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  RÉSOLUTIO» 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Mon- 
tant (Seine-et-Marno)  un  projebde  résolu- 
tion tendant  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  33  membres  pour  l'exameiï  des 
projets  de  loi  portant  classement  ou  décla- 
ration d'utilité  publique  de  chemins  de  1er 
et  des  questions  qui  s'y  rattachent. 
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Le  projet  de  résolution  sera  Imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  la  commission  d'initia- 
tive parlemontaire. 

COKdtiS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
fiés est  d'avis  d'accorder  : 

À  M.  Fidôle  Simon,  un  congé  de  8  jours  ; 

A  U.  Descaure,  un  congé  de  2  jours  ; 

A  M.  Daïhaut,  une  prolongation  de  congé 
de  8  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
EuiLE  CRpasBUEr. 


SCRUTIN 

Sur  Cannulation  des  opérations  électorales  dans 
rarrondissement  de  Gfen  (/lOtreQ.  (Résultat  du 
pointage.) 

N'ombre  des  votants   480 

^     Majorité  absolue   241 

j  Pour  l'adoption   2i0 

;  Contre   240 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTB  POUH  : 

MM.  Abeille  (Valentln).   Arône  (Emmanuel). 
Armez.  Arribat 

BaiiQ  (Uartial).    Bargy.    fiarodet.  Barthou. 
BarUssoI.    Bastid  (Adrien).    Batiot  (Aristide). 
Baudio.  Bau lard.   Beauquler.  Bertrand .  Bé- 
xinc.  Biiarelli.  Dizot  Bizouard-Bert.  Boissy- 
d'.ADgias.    Bonnefoy-Sibour.  Bony-Cistenies. 
Boucher  (Vosges).     Boudenoot.  Boudeville. 
Bouge.  BouHay.   Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(I^on)  (Marne).    Bovier-Lapierre.    Boyer  (An- 
;  tidû).     Boysset.     Braud.     Brlens.  Brisson 
-  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot.  Brunier. 
:  Buvignier. 

Cabart-Danneville.  Calvlnbac.  Cavalié.  Ca- 
'  zauTielth.  Cbabrié.  Cbassaing.  Chautemps. 
;  Cbevandier.  Clauzel  (Ardèche).  Clémenceau. 
t  Clerjounie.  Cluseret.  Cochery  (Georges).  Cor- 
I  dier.   Cerneau.  Gousset.  Couturier. 

Deandreis.  Delcassè.  Dellestablo.  Deloncle 
(François).   Delpech.    Deluns-Montaud.  De- 
-,  niau.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Deproge. 
■■  Descamps  (Albert).    Desmons.    Dethou.  De- 
:  ville.   Douvilie-Maiilofeu  (comte  de).  Dreyfus 
\  (Camille).  Dron.   Dubois  (Arnault)  (Currôze). 
I  Duchasseint.  Duclaud-  Ducoudray.  Ducros. 
Dumas.    Dumay.     Dupuy  (Cbaries)  (Haute- 
Loire).    Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Durand-Sa- 
voyat  (James).  Duval  (César). 
Gllez-Evrard.  Euziëre. 
Farjon.  Ferroul.  Ferry  (Albert).  Flourens. 
Folltet.  Fouquier  (Henry).  Franconie. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Gamter (Charente-Inférieure).  Gastellier.  Ger- 
main (Constant)  (Haute- Garonne).  Gerville- 
■  Béache.  Giguet.  GiUot.  Goirand.  Gonnet 
■'  (ioQtran  ).  Golteron.  Granet.  Graoger. 
''l'tsez.  Guillemaut  Guyot-Dessaigne. 


Haulon.  Haynaut.  Herbet.  Hlroux.  Hove- 
lacque.   Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave),  tsoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  JoufTray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jul- 
Uen.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussiére.  La- 
cbièze  (Lot).  Lacliize  (Rhône).  Lacôte.  La- 
cretello  (Henri  de).  Lacrois  (Loiret).  Laffltte 
de  Lajoaanonque  (de).  Laffon  (René)  (Yonne). 
LagneL  Lagrange.  Lalou.  '^nessau  (de) . 
Langlet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Lavertujoo  (Henri).  Laville.  Locomte  (Maxi- 
me) (Nord).  Léglise.  Legludic.  LeydeU  Ll- 
nard.  Lockroy.  Loustalot. 

Mac-.\daras.  Mâcherez.  Madier  de  Montjau. 
.Magnien.  Mandeville.  Maret  (Henry).  Marty. 
Mathé  (Félii)  (Allier).  Mathô  (Henri)  (Seine). 
Manjm.  Maurice-Paure  (Drôme).  Mélino. 
Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Michel  (Alfred). 
Michou  (Aube).  ilHlerand.  Mir.  Montaut 
(Seine-et-Marne).   Moreau  (Emile).  Mougin. 

Obîssier  Saiot-Marlin.   Ordinaire  (Dionys). 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Pôrier 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Peytral.  Philipon. 
Plchon  (Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Po- 
chon.  Poincaré  (Raymond).  Ponlevoy  (Fro- 
gier  de).  Poupin.  Pourquery  de  Boisserln. 
Prost  (Victor).  Proust  (Antonin). 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var) . 
Rathier.  Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Reinach 
(Joseph).  Rëvlilon  (Tony).  Rey  fLot).  Reybert. 
Rivet  (Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Rousse.  Royer  (Louis-Aug»iste)  (Aube). 
Royer  (Meuse). 

Saint- Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rlen.  Senteuac.  Sibille.  Signard.  ShroU 
Souhet.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Théron. 
Theulier.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. TrouîUot  (Georges). 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Variât.  VernbeA 
Verniëre.  Viette.  Vlger.  Vignancour.  Ville. 
Viliemonte.  Vîox.  Vival. 

Werquin. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigte 
(comte  de  T).  Aillières  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).   Arnous.   Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotln.  Bau- 
dry-d'Asson  (de).  Bel  levai  (de).  Benazet.  Benoit 
(de).  Berger  (Maiae-et-Loire).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bergorot.  Bernis  (comte  de).  Bezan- 
sou.  Bigot.  BtscholTâheim.  Biachère.  Blia 
de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  {ûef.  Bou- 
cher (Finistère).  Boulanger-Bôrnet.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Breteull  (marquis  de). 
Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Brin- 
card.  Bulty. 

CafTarelll  (comte).  Carron.  Caslmir-Perier 
(Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Cazenove  do 
Pradine  (  ce  ).  Champvallier  (  do  ).  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chlché.  Choiseul 
(Horace  de).  Cibiel.  Clausel  de  Coussergues. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de). 
Cornulier  (marquis  de).  Cosmao-Dumenez. 
CouUsson. 

Dautresme.  David  (Indre).  Daynaud.  De- 
jardin- Verkinder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Cal- 
vados). Delafosse  (Marie)  (Uie-et-Vilaine).  De- 
lahaye.  Demarçay  (baron).  Descaure.  Descha- 
nel  (Paul).  Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Des- 
prés (Armand)  (Seine).  Develle  (Jules).  Dom- 
pierre  d'Uornoy  (vicc-amirai  de).  Du  Bodan. 
Dufaure  (Amédèe).    Dugué  do  la  Fauconnerie. 


Elva  (Christian)  (comte  d'}.  Eogerand.  Es- 
chasseriauz  (baron).  Espeullles  (comte  d'). 
Estourinel  (  marquis  d' ).  Etcheverry.  Falré. 
Fanien  (Achille).  Faure  (Félix)  (Seine-Infé- 
rléure).  Fauré  (Gers).  Féraud.  Ferry  (Emile). 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fourtou 
(de).  François  (Alfred).  FreppeL  FreschevlUe 
(général  de).  Froin  (Alcée). 

Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston).  Garnior 
(Yonne).  Gastô  (de).  Gaussorgues  (Frédéric). 
Gavini.  Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain). 
Gorvais  (Jules).  Gëvelot.  Godelle.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Goyon  (de).  Granler 
de  Cassagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Gret- 
fUlhe  (comte).  Grousset.  Guéguen.  Gullloutet 
(de). 

Hainsselln.  Hauîsmano.   Hély  d'Oissel. 

Jacquemin.  JoHbois.  Jonnart.  Joufîroy  d'Ab- 
bans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Juigné 
(comte  de).    Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
jégu  (J.  de).   Kormenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laguerre.  La  Martioiëro 
(de).  Lamarzelle  (de).  Lanjuînais  (comte  do). 
La  Noue  (vicomte  de).  Lareluty  (Jules  do). 
Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche- Jouber  t.  Laur.  Laurençon. 
Lebaudy.  Le  Cerf.  Lecbevallier.  Leconte  (Al- 
fred) <lodre).  Le  Cour.  Ledieu.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Lemer- 
cier  (comte).  Léon  (prince  de).  Léouzon-Le- 
duc.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul). 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Le  Roy  (Edouard) 
(la  Réunion).  Levôque.  Lévis-Mlrepolx  (comte 
de).  Lorgeril  (de).  Loriot.  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Hackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Harmottan.  Martin  (&fa- 
rius).  Mège.  Meiihodon.  Millevoye  (Lucien). 
Milochau.  Montalembert  (comte  de).  Montéty 
(de).  Montfort  (vicomte  de).  Montgolfler  (de). 
Montsaulnln  (de).  Morillot  (Léon).  Morin-La- 
tour.  Moustier  (marquis  de/.  Multedo  (comte). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  NoSl-Parfait. 

Olry.  Ornano  (fiuneo  d^.  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Pesson  (Albert).  Peymsso.  Picot.  Piérard 
(baron).  Piou  (Jacques).  Plazanet (colonel  de). 
Plicbou  (Nord).  Pontbrland  (comte  de).  Por- 
tau  [Armand).  Possesse  (de).  Poulié.  Praz- 
Paris.  Prénat.  Prevet. 

Quintaa. 

Ramei  (de).  Raullne.  Rellle  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Ribot.  Roques.  Retours  (baron 
des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay 
(Louis).   Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Siegfried. 
Sciages  (marquis  de).  Soland  (de).  Soubeyran 
(baron  de). 

Tailllandier.  Taudlôre.  Terves  (comte  do}. 
Thellierde  Poncheville.  Thirlon-Montauban. 

Thorel. 

Vallé.    Vllfeu.    Villebois-MareuH  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 
Witt  (Conrad,  de). 

n'ont  pas  Pais  PART  AU  TOTB  ! 

MM.  AudliTred. 

Barbe.  Barrés  (Maurice).  Bérard.  Blanc  (Pierre). 
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Borie.  BorrIgUone.  Boudeau.  fiouthiâr  de 
Bochefort.  Burdeau. 

Garquet.  Gartella.  Gaze  (Edmaad).  Ghau- 
lln-ServlDière.  GhoHet.  Gbrtstophle  (Albert). 
Clech.  Constans.  Coraudet. 

David  (Alpes-UaHUmes).  Delaunay.  Delmas, 
Denizot.  Dèroulôdô  (Paul).  Dubois  (emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  DuJardiQ-Beaumetz 
(Aude).  Dumoatell. 

Etienne. 

Falllères.  Farcy  (Eugène).  Floqaet  (Char- 
les). Forcloll.  Fougetrol. 

Gauthier  (de  Glagny).  Gerbay.  Qoussot. 
Guillaumoii. 

Hëmoii.  Uorteur. 

Uiisant.  Laporte  (Gaston).  Leborgne.  I.e  Hé- 
rissé. Le  Senn6.  Letelltor.  Le  Veiiré.  Levet 
(Georges).  Lombard  (Isère).  Loreau. 

Mahy  (de).  Martineau.  Hartinon.  Haruéjoals. 
Méuard-Dorlan.  Itlézlères.  Mlcbaa  (Nord).  Mil- 
lion (Louis). 

Nivert. 

Paulin-Méry.  Perrler  (Antoine)  (Savoie). 
Pierre  Alype.  Pou  lois. 

Razimbaud.  Revest.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ri- 
chard (Pierre).  Riottean.  Robert-MltcheU.  Ro- 
che (Jules)  (Savoie).  RouTier. 

Sourlgues.  Spullar. 

Tornislea.  TerraU-llermelz.  Thëvenet.  Thters 
(Edouard).  Thomas.  Traattin.  Turlgny. 
Vacher. 

Waddington  (Richard). 
Ttos  Gayot. 

ABSBMTS  PAR  CONâÈ  : 

HH.  Balbaut.  Bourller.  Girodet.  Maigne 
(Jules).  SimoB  (  Fidèle  ).  Tarret  (  Adolphe  ). 
Vilar  (Edouard). 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  cfênqtiéle  déposée  par  M.  de 
Lanessan  {opérations  électorales  dans  Par- 
rondissement  de  Gien). 

Nombre  des  votants   523 

Majorité  absolue   2fô 

pour  1  adoption   281 

Contra   242 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  TOTÉ  POtlR  ! 

MM.  Abeille  (Valentin),  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arribat.  Audlffred. 

Balle  (Martial).  Bargy.  BarodeL  BartboQ. 
Bartissol.  Bastid  (Adrien).  BaUot  (ArtaUde). 
Baudln.  Baulard.  Beauquiar.  Bérard.  Ber- 
trand. Bézine.  Bizarelli.  Bizot.  Bixouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bon- 
nofoy-Sibour,  Bony-Cisternes.  Boucher  (Vos- 
ges). Boudenoot.  Boudeviiie.  Bouge.  Boullay. 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bouthier  de  Bochefort.  Bovier-X^pierre.  fioyer 
(Antide).  Boysset.  Braud.  Briens.  Brùson 
(Henri).  Broiusa  (Emile).  Brugaet.  Brunler. 
Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart  -  Danaevllle.  GalTinhao.  Carquet. 
Cavatié.  Cazauviellh.  Chabrié.  Charles 
Roux.  Chassalng.  Ghautemps.  Ghevandier. 
ChoUet  Christopbie  (Albert).  Clauzel  (Ardè- 
che).  Clech.  Clémenceau.  Clerjounie.  Glu- 
sereU  Cocbcry  (Georges).  Cordier.  Corneau. 
CouBSet.  Couturier. 


Dautresme.  Deandrels.  Delaunay.  Del- 
cassé.  Oellestable.  Delonclu  (François).  Oel- 
pech.  Deluns-Montaud.  Denlau.  Denizot. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Des- 
camps (Albert).  Desmons.  Dethou.  DevUle. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dreyfus  (Ca- 
mille). Dron.  Dubois  (Arnault)  (Corrèze).  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
ohasseint.  Duclaod.  Ducoudray.  Ducroz. 
Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Charles)  (Raute- 
Lolre).  Dupuy-Dutemps.  DuraMd-Savoyat  (la- 
mes).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Euzière.  Farjon.  Faure  (Fé- 
lix) (Seine- Inférieure).  FerrouL  Fwry  (Albert). 
F«rry  (Emile).  Flourens.  FoUiel  Fougeirol. 
François  (Alfred).  Frflitconie. 

Gabriel.  Gaeon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse), 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasté  (de).  Gas- 
tellier.  Gerbay.  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  GerviUe-néache.  Giguot.  Gillot. 
Goirand.  Çonnet  (Gontrand).  Gotteroo.  Gra- 
net.  Granger.  Grisez.  Guillaumou.  Gullle- 
maut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainssolin.  Haulon.  Hémon.  Herbet.  Ht- 
roux.  Horteur.  Uorelacque.  Hubbard  (Gus- 
tare).  Hurard. 

Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  Jouffray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jul- 
lien.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussière.  La- 
cbiëze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  LacOte.  La- 
cretelle  \Uenri  de).  Lacroix  (Loiret).  Lafllte 
de  Lajoannenque  (de).  Laffon  (René)  (Yonne). 
Lagnel.  Lagrange.  Lalou.  Lanessan  (de). 
Langlet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Lavertujon  (Henri).  LavlUe.  Leborgne.  Le- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Lëglise.  Legludic. 
Leroy  (Arthur)  (Cùte-d'Or).  Letellier.  Levéque. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues.  Linard. 
Lockroy.  LouBtalot. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Madier  de  Montjau. 
Magnien.  Mandeviile.  Maret  (Henry).  Mar- 
mottan.  Marty.  Mathè  (Félix)  (Allier).  Mathé 
(Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice  -  Faure 
(Drôme).  Mëline.  Mercier.  Merlou.  Mesu- 
reur. Mlcbau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Michou 
(Aube).  Hillerand.  MiUion  (Louis).  MIr.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moreau  (Emile). 
Mougln. 

Nivert. 

Obissier  ftdnt-Martln.  Ordinaire  (Dionys). 
Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Pérler  de  Larsan  (du)  (Gi- 
ronde). Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Peytral. 
Philipon.  Pichon  (Seine).  Pierre-Alype.  Pierre 
Legrand(N()pd).  Pochon-  Poincaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (Frogler  de).  Poupin.  Pourquery  de 
Boisseria.  Proat  (Vlctw).  Proust  (Antonin). 

Rabier.  Rambourgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Rathler.  Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Rel- 
nach  (Joseph).  Révitlon  (Tony).  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Roy  (Lot).  Reybert  Riottean.  Rivet 
(Gustave).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Rousse.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer 
(Meuse). 

Saint-Germain.  Salnt-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Sentenac.  Sibille.  Slgnard.  Sirot. 
Souhet.  Burcbamp. 

Talou  (Léon).  Taasin.  Terrier.  Théron. 
TheuUer.  Thlerry^Delanoue.  Thlers  (Edouard). 
Thivrler.  Thomas.  Thomson.  Trannln. 
Trouiitot  (Georges). 

Vacher.  Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral) . 
Varlet.  Vernhes.  Vernière.  Viette.  Ylger. 
Vignancour.  Ville.  Villemonte.  Viei.  Vivai. 

Werqula. 


OHT  yOTÈ  CONTRE  : 

MM.  Abrial  (Léon).    Adam  (AcblUe.  Aigle 
(comte  de  F),  Aillières  (d'].  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Aremberg  (prince   d').  Argellés. 
Armand  (comte).   Arnous.   Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin . 
Barrés  (Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Belleval 
(de).  Benatet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et- 
Loire).,  Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot. 
Bemis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Bls- 
choITsfaeim.  Blachére.  Btln  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bolsboissel  (de).  Borie.  Boucher 
(Finistère).  Boudeau.  Boulanger  (Ernest). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breteull  (marquis 
de).  Breton.  Breull  de  Saint-Germain  (du). 
Brincard.   Bull  y. 

CalTarelii  (comte).  Carron.  Casimlr-Perler 
(Aube).  Castelln.  Cavalgnac  (Godefroy).  Ca- 
zenove  de  Pradine  (de).  ChampvalUer  (de). 
Charmes  (Francis).  Chiché.  Choiseui  (Horace 
de).  Cibiel.  Clausel  de  Coussergues.  Colbert- 
Laptace  (comte  de).  Colombet  (de).  Comudet. 
Cornulier  (marquis  de).  Coutlsson. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  ^Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  XIlIc- 
et-Viiaine).  Delahaye.  Déroulède  (Paul).  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Ernest)  (Aisne). 
Després  (Armand)  (Seine).  Dompierre  d'Horuoy 
(vice-amiral  de).  Du  Bodau.  Dufaure  (Amé- 
dée).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumonteil. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Espeuitles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d'}.  Etcheverry. 

Pairé.  Fanien  (Achille).  Farcy  (Eugène). 
Fauré  (Gers).  Féraud.  Fould  (AohiUe).  Fou- 
quel  (Camille).  Fourtou  (de).  FreppeL  Ftes- 
cheville  (général  de).   Froln  (Alcée). 

Gaillard  (Oise).  Goipin  (Gaston).  Garnier 
(Yonne).  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gavini.  G^^rard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervaia  (Jules).  Gévelot.  Go- 
délie.  Gonidec  do  Tralssan  (comte  Le).  Goussot. 
Goyon  (de).  Granier  de  Cassagnac  (Paul). 
Graux  (Georges).  GreffUIhe  (comte).  Grousset. 
Guilloutet  (de). 

Haussmann.  Hély  d'OIsseL 

Jaoquemin.  Jotibois.  Jonnart.  Jouffroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Juigné 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).   Kermenguy  (vicomte  de).  ' 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoueette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lals&nt  La  Marti- 
nière  (de).  Lamarzetle  (de).  Lanjulnals  (comte 
de).  La  Noué  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston). 
Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville.  La 
Roche] aquelein  (marquis  de).  Laroche-Jou> 
bert.  Laur.  Laurençon.  Lebaudy.  Le  Cerf. 
Lechevailier.  Le  Cour.  Ledieu.  Le  Gavrian. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  La  Hé- 
rissé. Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
RoQX  (Paul).  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réunion). 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévls-Mirepoix  (comte 
de).  Lorgeril  (de).  Loriot.  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maokau  (baron  de).  Maillé  (comte  de),  iia- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Marti- 
neau.  Martinoo.  Mège.  Meilhodon.  Mille- 
voye  (Lucien).  Milochau.  Monlaiembert  (comte 
de).  Hontëty  (de).  Hontfort  (vicomte  de). 
Hontgolfler  (de).    Hontsaulnin  (de).  Uorillot 
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^  XëOD).  Morin-Latour.  Houstler  (marquis  de). 
0luUedo  (comte).  Mua  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Mfred).  Neyrand.  Noei-Farfall. 

Olry.  Oroaao  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin-Mëry. 
paalmier.  Pessoo  (Albert).  Peyrusse.  Picot. 
Piérard  (baron).  Plou  (Jacques).  Piazaoet  (co- 
lonel do).  Plicbon  (Nord).  Pontbrîand  (comte 
de).  Pontois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de). 
Poulié.  Prai- Paris.   Prénat.  Prevet. 

Bamel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Re- 
nard (l-éon).  Revest.  Ribot.  Richard  (Pierre). 
Bobert-Mltchell.  Roques.  Retours  (baron  des). 
Boum  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Rozei  (Albia). 

Sabourand.  Saint-  Martin  (de)  (Indre).  Satnt- 
Ibrtin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Scbaeider  (Henri).  Serpli  (Gusman).  Siegfried. 
Solages  (marquis  do).  Soland  (de).  Soubeyran 
(baron  de). 

Tailliandier.  Taudière.  Terres  (comte  do). 
Thellier  de  PoncUeTllle.  Thirlon-Montauban. 
Thorel.  Turigny. 

villebols-Mareull  (vicomte  de).  Villeneuve 
(marquis  de). 

Waddlngton  (Richard).  Wltt  (fionrad  de). 

M'ONT  PAS  PUIS  PART  AD  TOT!  :  > 

MM.  Barbe.  Borriglione. 

Coze  (Edmond).  Chauiin-Servinière.  Cona- 
tins.  Cosmao-Dumenez. 

David  (Alpes- Maritimes).  David  (Indre).  Del- 
mas.  Demarçay  (baron).  Dévoile  (Jules).  Du- 
Jardla-Beaumetz  (Aude). 

Etienne. 

Falliëres.  Floquet  (Charles).  Forcioli.  Fou- 
quier  (Henry). 
Guéguen. 
Haynaut. 
Isambert. 

Laguerre.  Leconte  (Alfred)  (Indre).  Lom- 
bard (Isère).  Loreau. 

Maby  (de).  Maruéjouls.  Ménard-Dorian. 
Uëzlères. 

PeUetan  {Camille}. 

Q^ntaa. 

Razimbaud. 

Rocbe  (Jules)  (Savoie).  Rouvier. 
Sourigues.  Spuller. 

Temisîen .  Torrail-Mermeiz.  ThÈvenet. 

Viiteu. 

Yves  Guyot. 

ABSSNTS  PAB,  COMOA  1 

]£M.  Ralhaut.  Dourlier.  Descaure.  Glrodet. 
Uaigne  (Jules).  Simon  (Fidèle).  Turrel  (Adel- 
phe). Vilar  (Edouard). 


SCRUTIN 

Svr  r amendement  de  M.  Ducoudray  tendant  à 
annuler  les  opét-ations  électorales  de  la  2»  cir- 
conscription de  Sainl-Amand-Montrond  (Cher). 

Nombre  des  votants   ATZ 

Majorité  absolue   237 

Pour  Tadoptloo.   156 

Contre   316 

La  Chambre  des  députés  n'A  pas  adopté. 

cafT  votA  podr: 

MM.  Abeine  (Valentin): 

Bargy.  Barodet.  Bartlssol.  Batlot (Aristide). 

1389.  _  DÈP. ,  SESS.  EXTR.  —  ANN.\1J13,  T.  UNIQUE. 
(MOUV.  SÉRIE,  ANNALES  T.  29.) 


Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Bérard.  Bé- 
ziae.  Bizarelli.  Blzot.  Boissy-d'Anglas.  Bon- 
nefoy-Sibour.  Bony-Cistornes.  Bouclior  (Vos- 
ges). Boudeville.  Boullay.  Bourgeois  (Jura). 
Bovler-Lapierre.  Boyor  (Antide).  Boysset. 
Brlens.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brugnot.   Burdoau.  Buvignier. 

Cabart-Danneville.  Calvinliac.  Chabrié.  Chas- 
saing.  Chautemps.  Clauzcl  (Ardèclio).  Clé- 
menceau.  Cluserel.  Comeau.  Gousset.  Cou- 
turier. 

David  (Indre).  Deandreis.  Delcassë.  Uel- 
lestable.  Deluns-Montaud.  Deprez  (André) 
(Pas-de-Calais).  Desmoas.  Dethou.  Develle 
(Jules).  Dreyfus  (Camille).  Dron.  Dubois  (Ar- 
nault)  (Corrëze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
chasseint.  Ducoudray.  Ducroz.  Dumas.  Du- 
may.  Dupuy-Dutemps  (Tara). 

Farjon.  I-'olliet.  Fougeirol.  François  (Al- 
fred). Franconie. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Germain  (Constant)  (Haute- 
Garonne).  Gerville-Rôache.  Giguet.  Gitiot. 
Goirand.  Gottcron.  Grisez.  Guillaumou.  Guii- 
lemaut.  Guyot- Dessaigne. 

Haynaut.  Hiroux.  Hovelacque.  Hurard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frln.  Jouffray (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jumel. 

Labrousss.  Lachiëze(Lot).  Lachize  (Rhône). 
Lacôte.  Lacreteiie  (Henri  de).  Lacroix  (Loire). 
Laffon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange. 
Lasbaysses.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Léglîse.  Letellier.  Leydet.  Lockroy. 
Loustalot. 

Magnien.  Maret  (Henry).  Mathé  (Félix)  (Allier). 
Matlié  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice-Faure 
(Drôme).  Morlou.  Mesureur.  Michel  (Alfred). 
Millerund.  Million  (Louis).  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Moreau  (Emile). 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Phlllpon.  Pichon 
(Seine).  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pou- 
pin.   Pourquery  de  BoisserIn.    Prost  (Victor). 

Rabier.  Raspall  (Camille)  (Var).  Ratbier.  Rey 
(Lot).  Reybert.  Rivet  (Gustave).  Rolland. 
Rousse.   Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Salis.  Seotenac.  Sirot. 
Souhet. 

Talon  (Léon).  Thlers  (Edouard).  Thlvrler. 
Trannin. 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Vemhes.  Ver- 
nière.  VIette.  Viger.  Yignancour.  Ville.  Vival. 
Werquln. 

ONT  TOTS  CONTHB  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
comte  de  T).  Alllières  (d').  Aime!  (Henri). 
Amagat.  Arembert  (prince  d').  Argoliès.  Ar- 
mand (comte).  Arnous.  AudifTred.  Aynard 
(Edouard). 

Balle  (Martial).  Balsan.  Bar  (de).  Barascud. 
Barbotin,  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Baudry- 
d'Asson  (de).  Belleval.  Benazet.  Benoit  (de). 
Berger  (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bergerot.  Bemis  (comte  de).  Ber- 
trand. Bezanson.  Bigot.  Bischoffshelm.  Bla- 
chére.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbols- 
sel  (de).  Borle.  Borriglione.  Boucher  (Finls<- 
tère).  Boudeau.  Boudenoot.  Bouge.  Bou- 
ianger-Bernet.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bouthier  de  Rochefort. 
Baud.  Breteiiil  (marquis  de).  Breton.  Breuil 
de  Saint-Germain  (du).  Brincard. 

Caffarelli  (  comte).  Carron.  Casimir- Perler 
(Aube).  Castolia.  Cavalgnac  (Godefroy).  Caze 
(Edmond),  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cfaamp- 
vallier  (de).  Charles  Roux.  Charmes  (Francis). 


Chevàndier.  Ghiché.  Cholseul  (Horace  de)< 
Chollet.  ChrHophIe  { Albert  ),  Clblel.  Clausel 

de  Coussergues.  Cochery  (Georges).  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Colorabet  (de).  Cornudek 
Gornulier  (marquis  de).  Gosmao-Dumenei* 
Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  Day- 
naud.  Dejardin-Veriiinder  (  Nord  ).  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (  Marie)  (  iUe-et- 
Vilaine).  Dolahaye.  Delmas.  Delpech.  Dé- 
roulôde  (Paul).  Deschanel  (Paul).  Desjardins 
(Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand)  (Seine). 
DeviUe.  Domplerre  d'Hornoy  (vice-amiral  de). 
Douville-Mailiefeu  (comte  de).  Du  Bodan).  Du  i 
bost  (Antonin.  Dufaure  (Amédée).  Dugué  de 
la  Fauconnerie.  Dumontell.  Dupuy  (Charles) 
(Haute-Loire).  Durand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian  comte  d').  Engerand.  Es- 
ohasseriaux  (baron).  Espeullles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Faure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Féraud.  Ferry  (Emile).  Flourens. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fourtiou 
(de).  Freppel.  Frescheville  (général  de).  Froln 
(Alcée). 

Gabriol.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Gamier  (Charente-Inférieure).  Garnier  (Yonne). 
Gasté  (de).  Gauthier  (de  Clagny).  Gavinl.  Gé- 
rard  (baron).  Gerbay.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Gervals  (Jules).  Gévelot  tiodeUe.  Gontdec 
de  Traissan (comte  Le).  Gousset.  Goyon  (de). 
Granger.  Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).  GrefTillhe  (comte).  Grousset.  Gull- 
loutet  (de). 

Hainsselln.  Haulon.  Haussmana.  Hély 
d'Olssel.  Hémon. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemin.  Jolibols.  Jonnart.  JoufTroy* 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Jutgné 
(comte  do).  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
]égu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlëre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacreteiie 
(général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant 
Lalou.  La  Martiniëre  (de).  Lamarzelle  (de). 
Langlet.  Lanjuinais  (comte  de).  La  NouC  (vi- 
comte de).  Laporte  (Gaston).  Lareinty  (Jules 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Doudeauvllle.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Las- 
combes.  Laur.  Laurençon.  Lebaudy.  '  Le  Cerf. 
Lechevalller.  Le  Cour.  Ledieu.  Le  Gavrlan. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Hé- 
rissé. Lemercier  (comte).  Léon  (prince  de). 
Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux  (Paul).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Le 
Roy  (Edouard)  (La,  Réunion).  Le  Senne.  Le 
Veillé.  Levôque.  Levet  (Georges).  Lévis-MI- 
ropoii  (comte  de).  Lombard  (Isère).  Lorgoril 
(de).  Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluoes 
(marquis  de). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Han- 
devtlle.  MaréchaL  Marmottan.  Martin  (Ma- 
rins). Martlneau.  Marty.  Uëge.  Uellhodon. 
Méline.  Mercier.  MézIéres.  MlUevoye  (Lu- 
cien). Milochau.  Htr.  Hontalembert  (comte 
de).  Hontéty  (de).  Montfort  (vicomte  de). 
Montgolfler  (de).  Morillot  (Léon).  Morin-La- 
tour. Mougin.  Moustler  (marquis  de).  Mul- 
tedo  (comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  Noël-Parfait. 

Olry.  Ordinaire  (Dionys).  Oroano  (Cuneo 
d').  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Enre).  PauUn-Méry. 
Pauhnler.     Pérler  de  Larsan  (dn)  (Gironde). 
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Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Picot.  Piérard 
(barOD).  PIou  (Jacques).  Plazaaet  (QoloDetde). 
PHcboa  (Nord).  Pontbrland  (comte  de).  Pon- 
tols.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  PouUô. 
Praz-Paris.  Pr^na^.  ^-Pte^tt  froust  (Auto- 
nin).  •      'i  *  ^  . 

Quintaa.       V  »     JL.      .  •    -  ' 

Rambourgt.  Ramel  (de).  Raullne.  Raynal. 
Réaiix  (Marie-Emile).  Reille  (baron).  Reinach 
(Josepb).  Renard  (Léon).  Rcvest.  Rëvillon 
(Tony).  Ribot.  Richard  (Pierre).  Robert-Mlt- 
chell.  Roche  (Ernest)  (Seloe).  Boche  (Jules) 
(Savoie).  Roques.  Rotours  (baron  des).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Sarrien.  Sau^say  (du).  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  $Orph  ((jusman), 
Sibilte.  Siegfried.  Signard.  Solages  (mar- 
quis de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron 
de). 

Tailllandier.  Taudière.  Terrier.  Terves 
(comte  de).  Thellier  de  PonchevlUe.  Thierry- 
Delanoue.  Thlrlon-Montauban.  Thomson 
Trouillot  (Ge0rges}.  Turigny. 

Vacher,  yalla.  Varlet  VUfeu.  Villebols- 
Hareuil  (vlcoaUe  d«).  ViUeneuTO  (marquis 
do). 

Waddlngton  <Al6liard).  WUt  (Conzad  de). 


n'ont  pas  PaW  PART  AU  TOTB  I 

MM.  Arône  (Emmannel).   Armez.  Arribat. 

Bvbe.  Bastid  (Adrien).  Bîzouard-Bert.  Blanc 
(Pittre).  BrunioE.  Bully. 

Carquet.  Cavalii  Caianvleilh.  Cbaulin- 
Servlnldre.  Clecfa.  Glerjounie.  (^nstans. 
Cordier. 

Delaunay.  Oeloacle  (François).  Demarçay 
(baron).  Deniau.  Denizot  Deproge.  Des- 
camps (Albert).  Dnciand.  Dujardin-Beaumetz 

(Aude).   Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Etienne.  Euziére. 

Fallières.  Fanien  (Achille).  Faurô  (Gers). 
Ferroul.  Ferry  (Albert).  Floquet  (Charles). 
Forcioli.  Fouquier  (Henry). 

GastelUer.  Gomiet  (  Gontraa  Granet. 
Guéguen.' 

Herbet  Horteor.  Hubbard  (Gustave). 

JulUen. 

La  Batut  (de).  Labusstdre.  Laffitte  de  La- 
Joannenque  (de).  Lanessan  (de).  Lasserre. 
Leborgne.  L^ludio.  Leygues.  Llnard.  loriot. 

Madler  de  Montjau.  Martinoa.  Haruéjouis. 
Méaard-Dorian.  Michau  (Nord).  Hictiou 
(Aube).  Uontâaulniu  (de). 

Ni  vert. 

Obissier  Saint-Martin. 

Papelier.  Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Peytral. 


Pierre  Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Ponle- 
voy  (Frôler  de) 

Razimbaud.  Rey  (Aristide)  Clsére).  Riotteau. 
Rouvler. 

Saint-Eomme.  Boarigues.  SpuUer.  Sur- 
ctiamp. 

Taisin.  Ternislea.  Terrall-M^m^  Thé- 
ron.  Tlieullerl  Thëvenet  Tiiomas.  Thorel. 
Villemonte.  Vlox. 
Yves  Guyot. 

n'a  pas  pu  PRENDBB  PART  AD  TOT! 

le  député  dont  VéiecUon  est  soumise  à  renquéte  : 
M.  Loreau, 

ABSENTS  PAa  CONflÉ  ! 

HM.  Balhaut.  Bourlier.  Descaure.  Glrodet 
Haigne  (Jules).  Simon  (Fidèle).  Turrel  (Adol- 
phe). Viiar  (Edouard). 


M.  Georges  Graux,  momentanément  absent 
de  la  salle  des  séances  au  moment  du  scrutin 
du  30  novembre,  relatif  à  l'élection  de  U.  Du- 
puytrem,  déclare  que.  s'il  avait  été  présent,  U 
aurait  voté  «  pour  »  la  validation. 


.  "ij  ùl  .1.1  I 
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SÉANCE  DU  MARDI  3  DÉCEMBRE  1889 


SOMU  AtRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Gustave  Isambert.  =  Demande,  par  M.  Morean,  de  déclaration  d'urgence  de  sa  proposition  de  16!  relative  aux 
rte6pt59ës  de  pctHe  vitesse  :  MM.  Horeau,  le  ministre  des  finances.  Adoption.  =s  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  T*  bureau  sut 
l'èleelion  de  M.  Jules  Jalucot  dans  l'arrondissement  de  Clamecy  (Nièvre)  :  MM.  Camille  Dreyfus,  le  comte  Le  Gonidec  de  Tratesan,  rapporteur; 
iules  Jalusot,  Dionys  Ordinaire.  —  Demande,  par  H.  Camille  Dreyfus,  d'invalidation  de  l'élection.  Rejet.  —  Dépôt,  par  M.  Camille  Dreyfus, 
d'une  demande  d'enqudte.  —  Incident  sur  un  rappel  au  règlement:  MM.  Camille  Dreyfus,  le  président  —  La  Chambre' décide,  au  scrutin, 
qu'elle  admettra  le  d6pût  de  la  demande  d'enquËte.  —  Rejet,  au  scrutin,  de  la  demande  d'enqufite.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau,  et 
admission  de  M.  Jules  Jaluzot.  =  Rapports  d'élections  par  MM.  Flourens  et  Maréchal.  =■  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  6*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  Falré  dans  la  circonscription  d'Angers  (Maine-et-Loire)  :  MM.  TrouHlot,  le  comte  de  Colbert-Laplace.  —  Demande,  par 
M.  Trouillot,  d'invalidation  de  l'élection.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau,  et  admission  de  M.  Fairé.  =  Dépôt,  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  six  projets  de  loi,  tendant  :  le  1",  h  autoriser  la  ville'  de  Castres  (Tarn)  A  élever  te  taux  d'intérêt  d'un 
emprunt;  le  2«,  à  autoriser  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  à  emprunter  4,660,000  fr.;  le  3«,  à  autoriser  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  A 
changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt  ;  le  4«,  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  A  emprunter  7^,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 
dinalremeot  ;  le  &*,  A  délimiter  les  communes  d'Hémonstoir  (Côtes-du-Nord)  et  de  Croixanvec  (Morbihan)  ;  le  6«,  à  autoriser  le  département  de 
Vaucluse  A  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  en  alTecter  le  montant  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  des  routes  départementales.  = 
Dép^t,  par  M.  Le  Cour  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  !•>  d'une  proposition  de  loi  tendant  A  l'entretien  et  A  l'amélioration  des  ports  maritimes  • 
et  de  leurs  abords  par  les  villes,  chambres  de  commerce  ou  autres  concessionnaires,  au  moyen  des  droits  de  quai  et  de  taxes  locales  et 
sous  la  surveillance  de  l'Etat;  2>  d'une  proposition  do  loi  ayant  pour  objet  l'unification  des  pensons  de  retraite  des  agents  du  service  actif 
des  douanes,  liquidées  avant  le  26  février  1887.  ^  Dépôt,  par  H.  Cluseret.  d'une  proposition  de  loi  contre  le  duel.  =  Dépôt,  par  M.  Barbe  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  do  loi  tendant  h  modifier  l'article  8  de  la  loi  du  9  Juin  ifSi  sur  les  pensions  civiles.  =  D^t,  par 
M.  le  baron  des  Retours  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  lui  tendant  A  réduire  le  contingent  des  communes,  arrondisse- 
ments et  départements,  du  montant  des  dégrèvements  alloués  par  Tartlcle  3  de  la  loi  du  17  Juillet  1889  aux  pères  et  mères  de  sept  entants. 


niêsiDENCB  DE  H.  CHARLES  FLOOtIBT 

La  séance  est  ouverte  A  trots  heures. 

M.  la  oomte  de  KArgorlaj,  Vun  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

M.  GnitaTo  Isambert.  Messieurs,  j'ai  été 

porté  par  erreur,  Journal  officiel,  comme 
n'ayant  pas  pris  part  au  vote  sur  l'enquête 
demandée  relativement  aux  opérations  élec- 
torales de  la  circonscription  de  Gien.  J'ai 
pris  part  an  scrutin,  et,  comme  j'avais  voté 
précédemment  pour  l'annulation  de  l'élec- 
tion, j'ai  naturellement  voté  «  pour  »  l'en* 
quête. 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'autres  ob* 
servations?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

bicLAïuTioN  d'oroencb  b^cne  propobitioh 

DB  LOI 

U.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que,  dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  elle 
avait  décidé  qu'elle  statuerait  aujourd'hui 


sur  la  demande  d'urgence  faite  par  M.  Mo- 
reau  en  faveur  "de  sa  propositionTelatlve 

au  timbre  des  récépissés  de  petite  vitesse. 

La  parole  est  à  H.  Moreau  sur  cette  de- 
mande d'urgence. 

M.  Moreau.  Messieurs,  comme  M.  le  pré- 
sident vient  de  vous  le  rappeler,,  j'ai  dé- 
posé, jeudi  dernier,  une  proposition  tendant 
au  rappel  d'un  article  de  la  loi  de  Qaances 
de  1890  qui  frappe  les  récépissés  de  petite 
vitesse. 

11  a  été  convenu  que  la  discussion  sur 
l'urgence  aurait  Heu  aujourd'hui.  Je  crois 
que  cette  urgence  ne  sera  combattue  par 
personne,  pas  même  par  M.  le  ministre  des 
finances,  puisque  nous  avons  pu  voir  par 
les  journaux  d'avant-bier  qu'il  prenait  lui- 
même  des  dispositions  pour  donner  satis- 
faction aux  intérêts  que  nous  voulons  dé- 
fendre. 

Je  crois  donc  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  fera  aucune  opposition  à  cette 
urgence  et  qu'il  nous  sera  donné  satisfac- 
tion avant  le  1"  janvier. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  des  finances. 


M.  Maurice  Rouiriw,  minUire  des  /énon- 
ces. Le  Gouvernement  a  déposé  deux  pro- 
jets de  loi  tendant  A  régler  la  question  du 
timbre  des  récépissés  de  chemins  de  for 
pour  la  petite  vitesse. 

La  proposition  présentée  par  notre  hono- 
rable collègue  et  pour  laquelle  l'urgence 
vous  est  réclamée,  touche  à  l'un  des  points 
soulevés  parces  deux  projets.  Dans  cescou' 
ditions,  je  ne  m'oppose  pas  A  ce  que  le  bé- 
néfice de  l'urgence  soit  accordé  A  la  propo- 
sition de  notre  collègue. 

Je  demande  seulement  que  cette  propo- 
sition soit  renvoyée  à  la  commission  qui 
examinera  les  deux  projets  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposition 
A  l'urgence?. .. 

L'urgence  est  déclarée. 

On  pourrait  renvoyer  la  proposition  de 
M.  Moreau  à  la  commission  de  trente-trois 
membres  qui  vient  d'être  nommée  aujour- 
d'hui. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  ce  que 
je  demande,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'oppo 
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siUon  au  renvoi  demandé  par  M.  le  minis- 
tre des  finances?... 
Le  renvoi  est  ordonné. 

SUITE  DE  L4.  VÉIUFIGATION  DES  POUVOIRS 

H.  le  préBidezLt.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  1"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Jules  Ja- 
luzot  dans  rarrondissement  de  Clamecy 
(Nièvre). 
M.  Dreyfus  a  la  parole. 

M.  Camille  Dreyfus.  Messieurs,  on  mon- 
tant à  la  tribune  pour  combattre  l'élection 
de  la  circonscription  de  Clamecy,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  je  voudrais  d'a- 
bord écarter  du  débat  la  personne  môme 
de  l'h.onorable  député  dont  les  pouvoirs 
sont  en  ce  moment  en  discussion. 

Je  ne  veux  pas,  autant  que  la  chose  sera 
en  mon  pouvoir,  apporter  ici  une  question 
personnelle;  jo  veux  seulement  renouveler 
ici  ce  qu'a  fait  l'honorable  M.  Jaluzot  de- 
vant le  7'  bureau  :  examiner  les  principes 
sur  lesquels  ont  reposé  ces  opérations  élec- 
torales et  vous  demander  si  ces  principes 
pouvent  être  admis  par  un  Parlement  fran- 
çais, s'il  est  possible  que  les  procédés  élec- 
toraux dont  je  vais  avoir  à  vous  signaler 
quelques  exemples  soient  ratifiés  par  la 
Chambre  des  députés. 

L'honorable  M.  Jaluzot,  en  défendant  son 
élection  devant  le  7"  bureau,  nous  a  dit 
qu'il  s'était  placé  lui-même  en  dehors  des 
partis  politiques,  qu'il  avait  entendu  cir- 
conscrire son  élection  sur  le  terrain  de  la 
philanthropie  et  de  la  politique  d'affaires. 

Je  veux  examiner  devant  vous  avec  im- 
partialité, courtoisie  et  brièveté  si  vérita- 
blement les  mots  de  philanthropie  et  de  po- 
litique d'affaires  s'appliquent  bien  aux  opé- 
rations électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
circonscription  de  Clamecy. 

Les  opérations  électorales  de  la  circons- 
cription de  Clamecy  sont  divisées  en  deux 
parties.  D'une  part,  nous  avons  h  relever 
dans  rélectîon  des  dons  nombreux  faits  aux 
communes,  des  dons  nombreux  faits  aux 
particuliers. 

J'en  examinerai  quelques  -  uns  devant 
TOUS.  Mais  je  tiens  immédiatement  à  fixer 
un  point  de  date.  L'honorable  M.  Jaluzot 
nous  a  dit  dans  le  7«  bureau  :  Je  suis  un 
homme  très  philanthrope  ;  quand  on  me  de- 
mande quelque  chose,  je  ne  sais  jamais  le 
refuser. 

Le  T«  bxweau,  messieurs,  a  été  ému,  a 

été  touché,  comme  je  l'ai  été  mol-mêmo 
de  celte  déclaration  do  l'honorable  M.  Ja- 
luzot. 

Il  nous  a  dit  :  Voyez,  quand  on  m'a  de 
mandé  ma  souscription  pour  Ischia  ou  pour 
Murcie,  jo  l'ai  donnée. 

A  quoi  je  réponds  :  La  philanthropie  et  la 
bienveillance  sont  choses  excellentes,  à  la 
condition  toutefois  qu'elles  ue  commencent 
pas  juste  dix  mois  avant  la  période  élec- 
torale. 

Ohl  j'entends  bien  que  vous  nous  appor- 
terez do  temps  en  temps  quelques  dons 


faits  dans  le  département  de  la  Nièvre. 
Vous  en  êtes  originaire,  vous  y  allez  cha- 
que année.  11  est  certain  que  votre  l)ourse 
a  dû  s'ouvrir;  mais  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  c'est  dix  mois  avant  les  élections, 
alors  que  votre  parti  était  pris  de  vous  pré- 
senter dans  la  circonscription  de  Clamecy, 
alors  qu'ont  commencé  réellement  pour 
voua  les  opérations  électorales,  que  c'est  à 
ce  moment  qu'a  commencé  à  s'abattre  sur 
cet  heureux  arrondissement  la  pluie  d'or 
de  Danaé.  (Rires.) 

Messieurs,  en  faisant  passer  devant  vous 
quelques-unes  de  ces  souscriptions  singuliè- 
res, je  vais  vous  demander  àvous  tous,  à  quel- 
que parti  que  vous  apparteniez,  à  vous  tous 
qui  avez  souci  de  l'indépendance  des  élec- 
teurs, si  ces  procédés  sont  admissibles. 
Voici  d'abord  les  dons  faits  aux  collectivi- 
tés dans  les  dix  mois  avant  les  élections  : 

A  la  ville  de  Clamecy,  en  janvier  dernier, 
1,500  fr.  ;  à  la  fanfare  de  Dornecy,  une 
caisse  d'instruments  de  musique  valant  700 
à  800  fr.  ;  à  la  commune  de  Breugnon,  pour  la 
construction  d'un  cimetière,  500  fr. 

Je  pourrais  continuer  ainsi;  je  ne  veux 
pas  vous  fatiguer  de  cette  énumération;  11 
y  a  deux  points  cependant  que  je  veux  re- 
lever. 11  y  a  un  premier  fait  :  un  prix  de 
1,000  fr.  donné  à  la  société  des  courses  de 
Tannay.  Jo  tiens  ici  à  rendre  hommage  aux 
hommes  qui  sont  à  la  tète  do  cette  société, 
qui  sont  nos  adversaires  politiques,  qui 
sont  des  conservateurs  et  qui  ont  tenu  à 
M.  Jaluzot  le  langage  le  plus  honorable  et  le 
plus  correct. 

Ils  lui  ont  dit:  Monsieur  Jaluzot,  nous 
sommes  dans  une  année  d'élections;  nous 
ne  pouvons  pas,  quant  à  nous,  recevoir  un 
don  qui  aurait  l'apparence  d'une  manœuvre 
électorale.  Si  vous  voulez  encourager  la  so- 
ciété d'encouragement  des  courses  de  Tan* 
nay,  et  si  vous  voulez  prendre  l'engagement 
de  verser  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées une  souscription,  nous  sommesprêts  à 
la  recevoir  ;  si  c'est  en  vue  des  élections, 
nous  refusons. 

M.  Jaluzot  n'a  pas  voulu  faire  la  souscrip- 
tion dans  ces  conditions.  {Rires.) 

Je  tiens  îi  rendre  hommage  ici  à  ces  con- 
servateurs qui  ont  fait  preuve  de  délicatesse 
électorale  et  n'ont  pas  voulu  se  rendre  les 
complices  de  cette  petite  manœuvre  trop 
habile. 

C'est  ici  que  j'arrive  au  point  le  plus  dé- 
licat de  mon  exposé.  M.  Jaluzot  va  monter 
tout  à  l'heure  h  la  tribune  avec  un  énorme 
dossier,  dans  lequel  II  trouvera  des  preuves 
pour  établir  quû  la  plupart  des  dons  ont  été 
sollicités  de  lui  et  qu'en  les  accordant  il  ne 
faisait  que  répondre  aux  invitations  qui  lui 
étaient  adressées. 

Dans  le  dossier  qui  est  en  ce  moment 
entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur,  l'hono- 
rablo  M.  Le  Gonidec  de  Traissan,  vous 
trouverez  une  brochure  qui  a  été  faite 
spécialement  pour  chanter  Télbge  de  l'ho- 
norable M.  Jaluzot.  On  y  raconte  aux  po- 
pulations de  la  Nièvre  que  l'honorable 
M.  Jaluzot  est  tout  à  fait  digne  de  les  re- 


présenter, parce  que  c'est  nn  homme  qui 
répandra  ses  bienfaits  sur  le  pays,  étant 
riche  à  peu  près  de  35  millions.  Eh  bien, 
quand  de  pareils  faits  sont  jetés  dans  la 
publicité,  c'est  ce  que  j'appellerai  la  pro- 
vocation à  la  mendicité. 

11  est  certain  que,lorsque  vous  commen- 
cez par  créer  ce  soubassement  dans  l'opi- 
nion publique... 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  î 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  vous  demande 
pardon  ;  je  dis  qu'il  y  a  une  différence  pro- 
fonde entre  l'homme  qui  habite  un  pays 
de  tout  temps,  dont  la  famille  y  est  in- 
stallée, qui  y  a  des  habitudes  de  bienfai- 
sance, qui  quelquefois  -dans  sa  délicatesse 
aura  le  courage  d'y  résister,  ou  qui  même  au 
cours  de  la  période  électorale  continuerais 
pratique  des  traditions  de  sa  famille,  et  ce- 
lui qui,  dix  mois  avant  les  élections  législa- 
tives, viendra  dans  un  pays  le  couvrir  d'or, 
insistant  sur  les  promesses,  excitant  les  ap- 
pétits. Au  premier  je  ne  reprocherai  rien; 
devant  lui,  je  m'inclinerai  et  je  passerai.  De 
la  part  du  second,  je  dis  que  c'est  la  pire 
des  corruptions  électorales,  et  Je  dis  qu'il 
faut  que  le  Parlement  français  ouvre  les 
yeux,  parce  que  tous  les.  sièges  dans  cette 
Assemblée  deviendraient  le  prix  de  l'ar- 
gent. {Applaudissements  s-ur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

Eh  bien,  M.  Jaluzot  dôclare  qu'il  ne  fait 
que  répondre  aux  demandes  qu'on  lui 
adresse  :  vous  allez  voir  sous  quelle  forme. 
Je  vous  demande  la  permission  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  quelques  pièces  du 
dossier.  Voici  une  première  lettre  écrite, 
le  23  août  1889,  c'est-à-<lire  dès  le  début 
de  la  période  électorale^  par  l'honorable 
M.  Jaluzot  : 

«  Monsieur  et  cher  compatriote, 

«  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer 
l'envoi  que  je  fais  aujourd'hui  à  votre 
adresse  d'une  coupe  de  caJicot  pour  tous 
faire  des  chemises,  ainsi  que  vous  l'avez 
demandé...  »  {On  rit.) 

Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  Ifi 
ce  que  pourront  dire  les  actionnaires  des 
grands  magasins  du  Printemps,  ce  n'est 
pas  mon  affaire,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  vous  devez.. . 

A  droite.  C'est  de  la  jalousie,  celât 

H.  OamUle  Dreyfus.  Non  I  je  ne  porti; 
pas  de  chemises  en  calicot,  mes  chers  col- 
lègaes.  {Xouveaux  rires.) 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  voiis 
trouvez  là  un  premier  exemple  de  cette  sé- 
duction en  nature  qui  s'est  opérée  sur  une 
large  échelle  dans  la  circonscription  de  Cla- 
mecy. 

En  voulez-vous  un  autre  exemple  ? 

Je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  Jaluzot,  au  sujet  de  laquelle 
il  serait  peut-être  bon  de  faire  une  enquête 
pour  savoir  si  la  poste  n'a  pas  répondu 
pour  M.- Jaluzot. 

Cette  lettre  est  du  2t  juin  i889  et  elle  est 
datéedeCorbigny.  Je  vous  demande  la  p«r- 
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mUsion  dô  taire  le  nom  de  la  signataire. 
Elle  est  ainsi  libellée  : 

«  Monsieur  Jaluzot, 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire, 

comme  nous  ne  sommes  pas  très  heureux, 
pour  qae  vous  soyez  assez  bon  de  m'en- 
Toyer  de  quoi  me  faire  une  robe  noire  ou 
grise  —  car  je  suis  en  demi-deuil — et  une  à 
ma  petite  fille  de  deux  à  trois  ans,  crème, 
loutre  ou  bleue...  »  —  {Chi  rit.)  —  «  et  vous 
nie  foriez  grand  plaisir  aussi  de  m'envoyor 
pour  faire  un  habillement  à  mon  mari,  et 
si  M  peut  vous  être  agréable  il  le  fera  avec 
grand  plaisir.  »  {Nouveaux  rires.) 

Messieurs ,  ce  ne  serait  encore  que  péché 
mipian...  {Interrupiions  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  entendu  rinterruption. 

Un  membre  à  droite.  Nous  avons  tous 
reçu  des  lettres  de  ce  genre  !  {Exclamations 
à  gauche.) 

M.  Camille  Dreyfus.  C'est  possible  ;  mais 
vous  n'y  avez  pas  répondu,  et  c'est  votre 
liûQucur. 

11.  Cuneo  d*Omano.  On  nous  écrit  des 
letlres,  à  nous,  pour  nous  prier  de  chercher 
des  nourrices  I  {Exclamations  et  rires.) 

If.  Camille  Dreyfus.  Mon  clier  collègue, 
TOUS  devez  ôtre  beaucoup  plus  eitpert  que 
moi  dans  cet  art!  {Nouveaux  rires.) 

Iles  faits  beaucoup  plus  graves  se  pré- 
siintent  en  cette  affaire.  Une  instruction  a 
môme  été  ouverte  après  l'enquête  faite 
d'abord  par  le  commissaire  de  police  et 
par  M.  le  sous-préfet  do  Clamecy.  Je  dé- 
sire même  placer  sous  vos  yeux  un  extrait 
de  cette  enquête;  vous  y  saisirez  sur  le 
Til  la  méthode  suivie  dans  tout  l'arrondis- 
Kment  de  Clam  ecy  pendant  les  opérations 
électorales. 

V.  Jaluzot  ne  me  reprochera  pas  de  citer 
cet  «trait  à  la  tribune  ;  j'en  ai  non  seule- 
ment donné  connaissance  au  7'  bureau; 
mais  encore,  sur  son  désir,  une  copie,  cer- 
lidée  conforme,  a  été  délivrée  pour  le  dos- 
sier. 

"  Extrait  d'un  procès-verbal  d'enquête  de 
U.  le  commissaire  de  police  de  Clamecy... 

"  Clémence  Mignet,  femme  Derdicat  (Léon), 
àgécàe  trente-trois  ans...  » 

Je  fais  appel  à  toute  votre  attention, 
parce  qu'en  cette  affaire  tous  les  termes  et 
tous  les  noms  doivent  être  pesés, 

<■  Madame  Couture...  »  (J?xc/ama/tons  à 
droUe.)  Ecoutez,  messieurs!  vous  ne  protes- 
terez plus  tout  à  l'heure  quand  vous  sau- 
rez qui  est  M""  Couture. 

"  Couture  est  venue  chez  moi,  en 
l'absence  de  mon  mari,  avec  M"'  Brideau. 
l^e  m'a  remis  5  fr.  pour  mou  grand-père, 
de  la  part  de  M.  Jaluzot.  La  flUe  BrlJeau  Ta 
attendue  à  la  porte. 

"  Lecture  faite,  elle  persiste  et  signe.  » 

"  Marie  Lebrot,  femme  de  Berry  (Emile), 
trente-trois  ans  : 

«M"»  Couture  est  venue  chez  moi,  au 
rût)ls  d'août,  accompagnée  de  la  fiUe  iiri- 
deau.  EUe  m'a  donné  quarante  sous...  » 
{lMeri'«ption$à  droite.) 


Attendez,  messieurs!  Vous  regretterez 
vos  interruptions  tout  à  l'heure. 

«  ...  et  m'a  promis  de  m'habiller  ainsi 
que  mes  enfants  ;  mais  il  fallait  pour  cela 
que  mon  mari  vote  pour  U.  Jaluzot.  J'ai 
écrit  les  6  et  25  de  ce  mois,  c'est-à-dire 
vendredi,  pour  rappeler  à  M""  Couture 
que  j'avais  besoin  d'étoffes  pour  moi  et 
nos  enfants.  Mes  lettres  n'ont  reçu  aucune 
réponse.  » 

Or,  savez-vous  qui  est  M"»"  Couture?  C'est 
la  propre  femme  du  propre  secrétaire  de 
M.  Jaluzot.  {Mouvements  divers.) 

Cela  résulte  d'une  déclaration  faite  par 
l'honorable  M.  Jaluzot  lui-même  devant  le 
7"  bureau. 

Je  continue  l'examen  de  cette  afiaire. 
Lorsque  cette  pièce  a  .été  produite  devant 
lo  7'  bureau,  Fhonorable  M.  Jaluzot  en  a 
bien  compris  toute  la  portée  et  11  a  essayé 
de  parer  le  coup.  11  vous  apportera  certai- 
nement une  dénégation  de  la  femme  Berry. 
Or,  il  importe  que  vous  sachiez  dans  quelles 
conditions  a  été  obtenue  cette  dénégation. 
Je  vous  Us  la  pièce,  qui  est  datée  du  30 
novembre  1889. 

«  Monsieur  le  député, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  pro- 
testation suivante  : 

«  Un  journaliste...  »  —  je  leregrelio  pour 
mes  confères  —  «  un  journaliste  à  la  dévo- 
tion de  M.  Jaluzot,  un  sieur  Staul,  rédac- 
teur du  Clamecycoii,  arrivait  hier  matin  do 
Paris.  A  la  hâte  il  prévenait  ses  amis  poli- 
tiques des  faits  contenus  dans  la  protesta- 
tion dirigée  contre  l'élection  Jaluzot.  Deux 
réunions  avaient  lieu  à  bref  délai,  l'une  au 
Crot-Pinçon,  l'autre  à  Béthleem,  deux  fau- 
bourgs de  damecy. 

«  La  première,  composée  de  réaction- 
naires militants,. .  » 

Ici  se  placent  une  série  de  noms  qui  ne 
vous  intéresseraient  pas. 

«  Dans  cette  réunion,  la  femme  Saute- 
reau,  chargée  de  cette  mission,  amenait  la 
femme  Berry  à  se  rétracter  et  à  revenir  sur 
sa  précédente  déposition  devant  M.  le  com- 
missaire de  police,  en  date  du  30  octobre, 
par  laquelle  elle  reconnaissait  avoir  reçu 
de  l'argent  de  la  dftne  Couture,  agent  prin- 
cipal de  M.  Jaluzot,  et  avoir  été  l'objet  de 
promesses  sous  conditions.  La  femme  Berry, 
intimidée,  revenait  sur  sa  déclaration.  » 

Cette  rétractation  ne  se  produisait  pas 
après  la  déclaration  devant  le  commissaire 
do  police  ;  on  n'avait  alors  attaché  au- 
cune Importance  au  fait  en  question,  Elle 
Intervenait  alors  que  le  7"  bureau  était 
saisi  de  ces  faits.  M.  Jaluzot  comprit  t  co 
moment  la  gravité  des  actes  qu'on  lui  re- 
prochait. 

Une  seconde  réunion  eut  lieu,  dans  la- 
quelle les  mêmes  faits  se  sont  reproduits. 
Je  passe,  pour  ne  pas  abuser  des  instants 
de  la  Chambre.  Mais  je  soutiens  que  ces 
faits,  qui  ont  motivé  l'ouverture  d'une  in- 
fllruction  judiciaire,  sont  assez  sérieux  pour 
faire  impression  sur  vos  esprits  et  vous 
déterminer  à  ne  pas  mettre  dans  l'urne  un 


buUetin  do  validation,  alors  surtout,  je  lo 
répète,  que  ces  faits  sont  sous  le  coup  de  la 
justice. 

Remarquez  bien  que  je  laisse  également 
de  côté  le  rôle  joué  par  l'honorable  M.  Ja- 
luzot à  l'égard  de  la  presse.  11  me  per- 
mettra cependant  de  lui  dire  qu'il  a  fait 
devant  le  7"  bureau  une  assimilation  tout  à 
fait  inexacte  :  il  s'est  présenté  comme  un 
agneau  sans  tache,  et  il  s'est  écrié  :  Que 
me  reproche-t-on  ?  J'avais  quatre  ou  cinq 
journaux  ;  mon  concurrent,  M.  Hérisson,  eu 
avait  trois  ;  nous  étions  à  deux  de  jeu  I 

Non,  monsieur  Jaluzot,  vous  n'étiez  pas 
à  deux  de  jeu  ;  et  voici  pourquoi  : 

M.  Hérisson  avait  un  journal  qui  lui  ap- 
partenait ;  il  existait  en  outre  dans  le  dépar- 
tement, deux  autres  journaux  républicains, 
qui  ont  soutenu  M.  Hérisson  comme  ils  au- 
raient soutenu  le  candidat  républicain  X. 

Vous,  qu'avez-vous  fait?  Vous  êtes  allé 
trouver  un  journal  bonapartiste  et  vous 
lui  avez  dit  :  Restez  bonapartiste,  mais 
soutenez  ma  candidature.  Vous  êtes  allé 
trouver  le  journal  orléaniste  et  vous  lui 
avez  dit  :  Restez  orléaniste,  mais  soute- 
nez M.  Jaluzot.  Vous  êtes  allé  trouver  lo 
journal  boulangiste  en  lui  disant  :  Restez 
boulangiste,  mais  soutenez  M.  Jaluzot. 
Vous  êtes  allé  trouver  le  journal  républicain 
et  vous  lui  avez  dit  :  Tâchez  do  rester  ré- 
publicain, mais  soutenez  M.  Jaluzot.  {Rij'es 
d  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Sans  doute,  de  pareils  agissements  ne 
sont  pas  prévus  par  le  code;  mais  ils  le 
sont  par  la  conscience;  et  j'ai  assez  le  senti- 
ment de  l'honneur  de  ma  profession  pour 
protester  contre  do  pareils  agissements. 

Et  sur  qui  avez-vous  fait  ces  tentatives? 
qui  donc  avez-vous  corrompu?  Ce  ne  sont 
pas  les  grands  organes,  qui  peuvent  vivre 
par  eux-mêmes;  non,  vous  avez  été  pren- 
dre de  malheureux  petits  journaux  de  pro- 
vince qui  —  passez-moi  l'expression  —  ti- 
raient le  diable  par  la  queue,  de  petits 
journaux  d'arrondissement  et  de  canton 
qui  ont  plus  de  dettes  que  d'abonnements, 
et  c'est  sur  eux  que  vous  avez  fait  porlor 
vos  tentatives  de  corruption. 

Sans  doute,  je  le  répète,  ce  cas  n'est  pas 
prévu  par  le  code  électoral,  mais  il  est 
prévu  par  la  conscience. 

Considérez,  messieurs,  —  c'est  par  là  que 
je  veux  terminer,  —  les  nombreux  efforts 
quï'ont  été  faits  do  l'autre  côté  de  la  Man- 
che, par  l'Angleterre,  depuis  1823  jusqu'à 
1853,  pour  essayer,  par  dos  lois,  par  des 
bills,  par  des  actes,  de  prévenir  et  de  com- 
battre l'inlluence  do  l'argent  ;  le  succès  n'a 
pas  toujours  couronné  ces  honorables  tenta- 
tives, mais  l'Angleterre  a  eu  du  moins  le 
mérite  de  les  Inaugurer. 

Je  prétends  que,  dans  notre  pays,  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  se  créer  une  situation 
qui  assurerait  la  direction  politique  à  ceux 
qui  n'ont  pour  eux  que  l'avantage  de  la  for- 
tune. 

Sans  rechercher  de  quelle  façon  la  for- 
tune a  pu  ôtro  acquise,  remarquez  que 
si  vous  laissez,  sans  protester,  cette  in- 
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fluence  s'exercer»  inévitablement  —  je  m'a- 
dresse à  tous  ceux,  à  quelque  parti  qu'Us 
apparlleunent,  qui  ont  des  sentiments  dé- 
mocratiques  au  cœur  —  tous  permettrez 
ainsi,  à  l'avenir,  aux  candidats  riches  de 
barrer  la  route  k  ceux  qui  n'ont  que  le  mé- 
rite sans  l'argent  et  le  talent  sans  la  for- 
tune. 

Je  suis  persuadé,  messieurs,  que  tous  ne 

voudrez  pas  favoriser  une  pareille  tendance 
et  que  vouÉt  invaliderez  M.  Jaluzot.  (Trèt 
bien!  très  bienl  à  gauche.  —  Mouvements 
dioer$.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur du  7«  bureau. 

H.  le  eomto  Le  a<midao  de  Traissan, 

rapporteur.  Messieurs,  je  ne  suivrai  pas 
l'honorable  M.  Dreyfus  dans  la  discussion 
de  tous  les  faits  qu'il  vous  a  signalés;  je 
rappellerai  simplement  que  le  7"  bureau  a 
validé  l'élection  de  M.  Jaluzot  par  35  voix, 
contre  5  opposants  seulement. 

Ces  cinq  opposants  avaient  demandé 
l'enquête,  et  parmi  eux  était  M.  Dreyfus. 
Le  bureau  l'a  refusée,  parce  qu'il  a  estimé 
que  M.  Jaluzot  avait  victorieusement  ré- 
pondu à  toutes  les  objections  et  réfuté 
tous  les  faits  allégués.  {Très  bienl  très  bien  l 
au  centre  et  à  droite.) 

Si  cependant  la  Chambre  désire  que  j'en- 
tre dans  le  détail  des  faits,  je  suis  prêt  à  le 
faire. 

Voix  nombreuses.  Non  I  non  !  ■ 

H.  Bigot.  A  quelle  majorité  M.  Jaluzot 
a-t-U  été  élu? 

M.  le  rapportenr.  A  5,400  voix  de  majo- 
rité. (Exclamations  à  droite.) 

Un  aulre  membre  à  droUe.  Quels  sont  les 
chiffres  de  l'élection? 

M.  le  rapparteor.  Il  y  a  eu  17,500  vo- 
tants; M.  Jaluzot  a  obtenu  11,314  suffrages, 
et  M.  Hérisson  seulement  5,967.  U  en  résulte 
une  majorité  de  5,347  voix  environ. en  fa- 
veur de  M.  Jaluzot. 

■  Je  demande  si,  dans  ces  circonstances, 
les  quelques  faits  cités  par  M.  Dreyfus  à  la 
tribune  ont  pu  changer  le  chiffre  de  la  ma- 
jorité obtenue  par  M.  Jaluzot.  {Très  bien! 
très  bientau  centre  et  à  droite.  — Aux  voix!) 

Si  la  Chambre  déaire  d'autres  explica- 
tions, je  suis  à  sa  disposition. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non! 
—  Aux  voix! 

.  (M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

A  gauche*  Comment,  c'est  tout  ? 

M;  le  rapporteur.  Puisque  la  Chambre 
juge  qu'elle  est  suffisamment  éclairée,  il 
est  inutile  que  j'insiste.  (Assei^ment  au 
centre  et  à  droite.) 

H.  Camille  Dreyfus.  Je  demande  la  pa- 
role. 

JI.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  pensais,  mes- 
sieurs, que  M.  le  rapporteur  tenterait  au 
moins  d'esquisser  une  défense  de  l'élection; 
II  ne  l'a  pas  essayé.  [Humeurs  à  droite.) 

M.  Galpîn^  C'était  inutile  I  Oa  p'achète. 
pas  une  majorité  de  cinq  miUe  voU  fOur 
40  sous  !  {Bruit  à  gauche.) 


M.  Camille  Dreyfus.  Cela  m'oblige  d'en- 
trer davantage  dans  le  détail.  {Exclamations 
à  droite  et  au  centre.  —  Parlez!  parlez!  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Si  je  ne  l'ai  pas  fait  tout  à  l'heure,  c'est 
que  je  croyais  devoir  garder  une  réserve, 
que  vous  devez  tous  comprendre,  vis-à-vis 
tant  de  l'honorable  M.  Jaluzot  lui-même 
que  de  mes  collègues  de  la  Chambre.  Mais, 
puisque  cette  nécessité  s'impose,  j'y  arrive. 
{Mouvements  divers.) 

Je  suis  donc  obligé  de  vous  donner  la 
nomenclature  des  dons  faits  par  M.  Jaluzot 
à  des  collectivités,  et  je  reprends  Ténumé- 
ration  que  j'avais  commencée. 

Il  a  été  donné  dans  ces  derniers  temps 
par  M.  Jaluzot... 

Voix  à  droite.  A  quelle  date?  Combien 
de  temps  avant  rélectton? 

M.  Camille  Dreyfus.  C'était  moins  de 
dix  mois  avant  les  élections.  [Exclamations 
à  droite.) 

Messieurs,  si,  prenant  chacun  de  vous  en 
particulier,  je  lui  demandais  :  Sur  votre 
honneur  et  sur  votre  conscience,  croyez- 
vous  que  ces  dons  n'aient  pas  été  faits  en 
vue  des  élections?  pas  un  de  vous  n'ose- 
rait soutenir  le  contraire  {Nouvelles  rumeurs 
d  droite.)  Il  est  très  commode,  en  effet,  de 
faire  entendre  des  protestations  anonymes 
que  vous  n'apporteriez  pas  à  cette  tribune 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche);  j'ai  donc  le 
droit  de  me  saisir  de  cet  argument: 

«  Don  à  la  ville  de  Clamecy,  en  Janvier 
dernier^  de  1,500  fr.  pour  les  ateliers  de 
charité  ; 

«  A  la  fanfare  de  Dornecy,  une  caisse 
d'instruments  de  musique  valant  700  h  800 
francs.  » 

Voix  à  droite.  A  quelle  date? 

M.  Camille  Dreyfus.  Depuis  le  mois  de 
janvier  dernier,  monsieuri 

u  A  la  commune  de  Breugnon,  pour  la 
construction  de  son  cimetière,  une  somme 
de  500  fr.  « 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Je  voudrais  bien 
que  M.  Jaluzot  vint  aussi  dans  le  Gers  I 

{On  rit.) 

H.  Camille  Dreyfus.  L'honorable  M.  Paul 

de  Cassaguac  me  fait  observer  qu'il  désire- 
rait beaucoup  que  M.  Jaluzot  aUâ.t  dans  son 
département  ;  je  lui  réponds  que  je  partage 
entièrement  son  avis.  {Nouveaux  rires.) 

»  A  des  jeunes  gens  de  Pousseaux,  pour 
la  fête  du  14  juillet,  une  somme  de  100  fr.  ; 

«  A  la  jeunesse  do  Paroy ,  commune 


d'Oisy,  pour  fêter  le  15  août  >»  —  nous  som- 
mes dans  un  arrondissement  réactionnaire 
{Rires  à  gauche),  —  «  une  somme  de  50  fr.  » 

M.  le  comte  de  Kergariou.  C'est  une 
compensation  au  U  juillet. 

M.  Camille  Dreyfus.  Vous  approuvez 
cela,  mon  cher  collègue  ?  Je  vous  plains  1 

V  A  tous  Les  curés  de  Tarrondissement  » 
{Àh!  ah!  à  droite)  —  il  y  a  93  com- 
munes, —  «  plusieurs  habillements  de  pre- 
mière communion  par  commune.  »  {Bruit 
à  ifaucke.) 

Il  faut  TOUS  dire  que  cette  séduction  tout 
1  à  fait  particulière  avait  été  organisée  à 


Paris  Vannée  précédente,  h  titre  de  réclame, 
par  les  magasins  du  «  Printemps  ».  M.  Jalu 
zot,  qui  est  un  homme  expérimenté  en 
affaires,  a  pensé  que  ce  procédé  de  rédame 
pouvait  se  transporter  utilement  sur  lo 
terrain  de  la  politique,  en  temps  de  période 
électorale.  A  vous  d'apprécier  le  procédé. 

u  A  la  société  des  courses  de  Tannay 
celle  à  qui  nous  avons  envoyé  le  salut  qu'on 
doit  à  d'honnêtes  gens,  —  «  une  somme  de 
1,000  fr.  « 

Un  membre  à  droite.  Elle  n'a  pas  pria  d'en- 
gagement I 

M.  Camille  Dreyfus.  Non,  elle  n'a  pas  pris 
d'engagement. 

u  Au  comice  agricole  de  l'arrondissement 
de  Clamecy,  une  somme  de  1,210  fr.  pour 
primes  en  argent  à  distribuer  et  trente-deux 
médailles  diverses,  le  4  août. 

«  A  la  société  des  mariniers  de  Clamecy, 
pour  la  joûte  sur  l'eau,  une  somme  de  500 
francs,  le  il  août. 

<'  A  la  société  des  sauveteurs  d'Entrains, 
des  habillements  complets  pour  toute  la  so- 
ciété, composée  de  trente-huit  membres. 
{Humeurs  à  gauche.  —  Marques  éPapproba- 
tion  à  droite.) 

«  Au  maire  de  Vauclaix,  en  passant,  le 
U  août,  100  fr.  pour  les  pauvres  de  la  com- 
mune. 

u  A  Brèves,  une  bannière  de  Saint-Vin- 
cent » — c'était  pour  faire  compensation  avec 
les  dons  du  U  juillet  ou  du  15  août  (Rires  à 
gauche)  —  «  une  bannière  d'une  valeur  da 
800  à  1,000  fr.,  le  27  février  1889. 

(c  A  Saint-Ré vérlen,  une  bannièreàla  fan- 
fare, d'une  valeur  de  1,400  fr.  environ,  la 
6  juin.  H  {Bruit  de  conversations.) 

Messi,ours,  vous  m'avez  demandé  de  tous 
faire  l'énumération...  {Parlez!  parlez!  à 
gauche.) 

«  A  Dun-les-Places,  une  belle  bannière  & 

une  société  de  secours  ; 

n  A  Pazy,  une  bannière  de  Salnt-EIoi  ; 

«  A  Magny-Lormes,  une  somme  de  300 
francs  pour  réparation  des  murs  du  cime- 
tière. » 

Je  dois  y  ajouter  un  dais  au  curé  de  la 
commune  de  Devay.  Enfin,  à  la  commune 
d'Asnois,  victime  d'un  incendie  —  je  ne 
peux  pas  ne  pas  faire  en  passant  une  ré- 
flexion qu'il  y  a  des  gens  qui  dans  leur  vie 
ont  des  hasards  singuliers,  je  ne  veux  pas 
dire  des  chances,  et  qui  trouvent  toujours 
au  moment  utile,  l'incendie  nécessaire... 
{l*rotestatiom  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

H>  Jnles  Jalucot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Camille  Dreyfus.  Une  somme  d« 
10,000  fr.  est  donnée  à  la  commune  d'As- 
nois, et  ce  don  a  été  suivi  d'une  au- 
tre somme  de  11,000  fr.  provenai>t  d'une 
souscription  faite  par  les  fournisseurs  du 
Printemps,  —  j'ai  là  la  liste. 

J'ajoute,  messieurs»  que  cette  teodresse 
dont  on  a  fait  preuve  envers  la  commune 
d'Asnois  ne  s'était  pas  étendue  kUi,  coipnume 
d'Aunay,  qui,  quelques  mois  auparavant, 
avait  été  vi^ctlofe  du  même  sUUstrey.mais 
qui,  étant  située  dans  l'arrondisaement  ds 
Château-Chinon,  n'avait,  en  aucune  façon, 
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droit  aux  libéralités  de  l'honorable  M.  Jalu- 
lot!  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Vous  avez  donc  là  le  fait  de  corruption, 
d*nne  corruption  très  habile,  j'en  conviens, 
mais  d'une  corruption  basée  sur  la  réclame 
et  sur  l'argent. 

Messieurs,  vous  jugerez!  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix.) 

U.  le  préaident.  La  parole  est  i.  M.  le  rap- 
pOTteur. 

JC  le  rapporteur.  Je  croyais,  messieurs, 
que  vous  ne  désiriez  pas  me  voir  entrer 
dans  les, détails,  c'est  pour  cela  que  j'étais 
descendu  de  la  tribune.  Mais,  puisque  M. 
Dreyfus  insiste,  je  vais  examiner  à  mon 
tour  les  faits  qu'il  a  cités. 

Dans  l'énumération  que  vient  de  vous 
hlre  M.  Dreyfus  de  tous  les  dons  de  M.  Ja- 
luzot,  quelques  erreurs  de  date  se  sont  pro- 
duites. C'est  ainsi  que  le  don  fait  à  la  ville 
de  Clamocy  n'est  pas  du  mois  do  janvier 
1889,  mais  bien  d'octobre  ou  de  novembre 
précédent...  (Ah!  ah!  très  bien!  à  droite); 
la  lettre  de  remerciement  du  maire  de 
Claraecy  est  du  6  décembre. 

M.  le  oomte  de  X^uinal».  1888? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

H.  Clèmencean.  C'est  une  différence  de 
quinze  jours. 

H.  le  rapporteur.  Quant  à  la  longue  énu- 
mération  qu'a  faite  M.  Dreyfus... 

Un  membre  à  gauche.  Elle  est  incomplète  1 

M.  Clemenceau.  En  effet,  c'est  le  seul  re- 
proche qu'on  puisse  lui  adresser. 

BC.  le  rapporteur.  Il  a  parlé,  entre  autres, 
des  habillements  de.  première  communion 
olTOTts  dans  les  93  communes  de  l'arron- 
fUssement.  M.  Jaluzot  avait  l'habitude  de 
talre,chaqTie  année,  de  semblables  distribu- 
tions, notamment  &  Paris,  et  si  cette  année 
il  a  désiré  favoriser  aussi  l'arrondissement 
âe  Qamecy,  c'est  que  des  demandes  lui 
avaient  été  adressées  à  ce  sujet.  {Interrup- 
tions et  rires  ironiques  à  gauctie.) 

M.  Citzuille  Pelletan.  Nous  lui  en  adres- 
sons nos  sincères  complimenta. 

M.  Jullien.  C'est  très  intéressant  et  en 
même  temps  très  moral  1  Continuez  I 

BC.  le  rapporteur.  Quant  au  don  promis 
à  la  société  des  courses  de  Tannay,  M,  Drey- 
fus a  bien  voulu  faire  honneur  à  cette  so- 
dété  du  refus  de  cette  offre  de  subvention, 
pir  suite  de  scrupules  électoraux.  Malheu- 
reusement, le  fait  ne  s'est  pas  passé  tout  à 
fait  de  cette  façon. 

Quand  M.  Jaluzot  proposa  ce  prix  d'en- 
couragement à  la  société  des  courses  de 
Tannay,  la  société  lui  fit  observer  que,  son 
programme  étant  imprimé  et  approuvé  par 
le  préfet,  elle  ne  pourrait  pour  cette  année 
en  profiter,  mais  qu'elle  lui  demanderait  de 
vouloir  bien  le  faire  les  années  suivantes 
{Rires  ironiques  à  droite),  ce  que  d'ailleurs 
ir.  Jaluzot  s'engagea  &  faire.  [Bruit  à  gau- 
fV.) 

On  a  aussi  tiré  argument  des  dons  ac- 
cordés aux  incendiés  d'Asnois,  pour  dire 
4ue  11.  Jaliutit  y  avait  fait  contribuer  tous 
ses  àtnts  iTan*  parler  d'eux  et  afin  de  s'en 
attribuer  tottt  rhonneur. 


C'est  encore  une  erreur,  car,  si  M.  Jaluzot 
a  donné  10,000  fr.,  la  liste  de  souscription 
a  été  publiée  dans  tous  les  journaux  do 
l'arrondissement  de  Clamecy. 

A  droite.  Très  bien  I  —  Aux  voix  ! 

M.  le  rapporteur.  Quant  à  l'enquête  ju- 
diciaire laquelle  a  fait  allusion  M.  Drey- 
fus, il  est  vrai  qu'elle  était  en  cours  d'exé- 
cution, mais  elle  est  actuellement  arrêtée. 

M.  Camille  Dreyfus.  Non,  c'est  une  er- 
reur I  J'ai  ce  matin  même  reçu  une  lettre 
qui  atQrme  le  contraire.  {Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  rapportetur.  Je  me  suis  rendu  moi- 
même  au  ministère  de  la  justice,  où  l'on 
m'a  affirmé  qu'aucune  enquête  n'était  ou- 
verte de  ce  chef. 

21.  Camille  Dreyfus.  L'enquête  est  com- 
mencée par  le  juge  d'instruction*  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  propres. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répète  qu'au 
ministère  de  la  justice  on  m'a  assuré  qu'on 
n'avait  connaissance  d'aucune  enquête,  et 
qu'on  n'en  avait  autorisé  aucune. 

M.  Camille  Dreyfus.  Le  juge  d'instruc- 
tion n'a  pas  besoin  d'autorisation  du  mi- 
nistère de  la  justice,  avec  lequel  il  n'a  au- 
cune attache;  il  a  ^eins  pouvoirs  pour 
commencer  et  mener  l'instruction  sur  la 
réquisition  du  procureur  de  la  République. 

M.  le  rapporteur.  Quant  à  l'enquête  qui 
a  été  faite  sur  le  cas  de  M^^*  Couture,  la  dé- 
position de  la  femme  Berry,  que  vous  a 
citée  M.  Dreyfus,  a  été  contredite  par  elle- 
môme. 

La  femme  Berry  est  venue  chez  M"*  Cou- 
ture solliciter  des  secours,  et  celle-ci,  en  lui 
remettant  les  2  fr.,  ne  lui  a  point  demandé 
de  faire  voter  les  siens  pour  M.  Jaluzot. 
C'est  elle-même  qui  l'a  reconnu  dans  un 
document  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui  est 
signé  et  légalisé. 

Quant  &  la  polémique  des  journaux,  dont 
a  parlé  M.  Dreyfus,  je  ne  vous  lirai  pas  les 
articles  qui  ont  été  publiés  pour  ou  contre 
M.  Jaluzot.  {Non!  non!) 

Cette  polémique  a  été  d'une  violence 
Inouïe.  On  a  porté  contre  M.  Jaluzot,  con- 
tre son  honnêteté,  contre  son  honneur, 
contre  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  le 
plus  cher,  les  accusations  les  plus  gra- 
ves. On  l'a  accusé  d'être  le  complice  de 
voleurs,  de  savoir  profiter  des  incendies,— 
comme  vous  l'avez  dit,  monsieur  Dreyfus  ;  — 
on  a  même  insinué  qu'il  avait  mis  le  feu 
lui-même  dans  ses  magasins. 

C'est  précisément  pour  répondre  à  cette 
accusation  d'incendie  que  la  brochure  dont 
on  a  parlé  a  été  publiée. 

A  droite,  La  cause  est  entendue  I  —  Aux 
voix! 

M.  le  rapporteur.  M.  Dreyfus  vous  a  lu 
aussi  une  lettre  dans  laquelle  on  demandait' 
à  H.  Jaluzot  des  secours  en  vêtements.  La 
femme  qui  l'avait  écrite  promettait  de  faire 
voter  pour  lui  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille ;  elle  n'a  jamais  rien  reçu,  et  aucun 
envoi  de  ce  genre  n'a  été  fait,  sauf  celui 
qu'on  a  cité,  à  Corblgny.  {Aux  voix  !  aûx 
voixl  à  droite.) 


M.  Dreyfus  reproche  à  M.  Jaluzot  d'avoir 
fait  de  grandes  distributions  d'argent  en 
dehors  de  la  période  électorale,  n  nous 
semble  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per des  bienfaits  qu'il  a  pu  faire  un  an  ou 
même  plusieurs  années  auparavant  dans 
son  département.  Or,  M.  Jaluzot  est  coulu- 
mier  de  ces  libéralités,  qu'il  distribue  dans 
toute  la  France  depuis  bien  des  années. 

Nous  avons  constaté  que,  dans  une  période 
de  quatre  ou  cinq  années,  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  distribuées  par  ses  soins 
dans  tous  les  départements.  Dans  toute  la 
France,  lorsqu'il  éclate  des  incendies,  des 
chômages,  des  fléaux,  des  Inondations,  Il 
n'a  jamais  marchandé  son  concours.  [Très 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Ce  qu'il  a  fait  danà 
toute  la  France,  il  l'a  fait  plus  spécialement 
dans  le  département  dont  il  était  originaire, 
et  je  ne  sache  pas  que  personne  puisse  lui 
en  faire  un  crime. 

En  tout  cas,  à  mon  sens,  les  bienfaits  de 
M.  Jaluzot  n'ont  pas  pu  avoir  pour  résultat 
de  changer  la  majorité  dans  la  circonscrip- 
tion de  Clamocy.  Cette  majorité  n'y  a  ja- 
mais été  favorable  à  M.  Hérisson  tant  dans 
les  dernières  élections  que  dans  les  élec- 
tions précédentes,  où  le  chiffre  de  voix 
qu'il  a  obtenu  est  presque  le  même,  n  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  n'ait  pas  réussi  à 
se  faire  élire  cette  fois-ci.  {Très  bien  I  tria 
bien  !  à  droite.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H  Jalu- 
zot. 

H.  Jules  Jaluzot.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  d'entrer  dans  de  longs  dévelop- 
pements pour  répondre  aux  attaques  de 
l'honorable  M.  Camille  Dreyfus  ;  je  n'abu- 
serai donc  pas  de  votre  attention.  Mais  on 
m'accuse  d'avoir  obtenu  par  des  moyens  de 
corruption  les  voix  qui  se  sont  portées  sur 
mon  nom;  je  dois  répondre  pour  l'hon- 
neur des  électeurs  et  pour  le  mien.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  le  ferai  en  quelques  mots,  en  montrant 
par  des  faits  et  des  documents  que  pas  une 
de  mes  libéralités  n'a  eu  le  caractère  d'une 
œnvre  de  corruption,  et  que  la  majorité  de 
5,400Toix  que  j'ai  obtenue  est  la  représen- 
tation exacte,  dans  cette  élection  comme 
dans  toutes  les  précédentes,  de  l'état  poli- 
tique de  l'arrondissement  de  Clamecy.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droUe.) 

Messieurs,  on  vous  a  représenté  les  dons 
que  j'ai  pu  faire  dans  l'arrondissement  de 
Clamecy  comme  étant  io  résultat  d'un  plan 
électoral,  concerté  d'avance,  faussant  lo 
suffrage  de  cet  arrondissement;  permettez- 
moi  de  mettre  la  réalité  sous  vos  yeux. 

Je  suis  obligé  de  répéter  ce  que  j'ai  dit 
devant  le  7»  bureau  :  ma  situation  est  ex- 
trêmement délicate;  maïs  le  débat  ayant 
été  engagé  précisément  sur  le  terrain  des 
œuvres  philanthropiques,  je  suis  obligé 
de  me  défendre,  bien  que  jusqu'au  dernier 
moment  j'aie  refusé  de  le  faire.  U  faut 
donc  que  je  prouve  que  j'ai  fait  ailleurs 
ce  què  j'ai  fait  dans  l'arrondissement  de 
ClamectJ  {Parles  1  parlez  1  à  droite.) 

J'ai  de  tout  temps  essayé  d'apporter  à 
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outea  les  misères,  dans  toutes  les  régions 
où  elles  m'ôlalent  signalées,  un  soulage- 
ment proportionné  à  mes  moyens.  Je  ne 
l'ai  jamais  fait  qu'après  de  sérieuses  en- 
quêtes auprès  des  personnes  les  plus  re- 
commandables,  telles  que  les  maires,  prési- 
dents naturels  des  bureaux  de  bienfaisance, 
et  les  présidents  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement 
Clamecy,  qui  est  mon  pays,  mes  libéralités 
se  sont  faites  plus  ai)ondantcs,  bien  long- 
temps avant  les  élections,  dès  le  moment 
où  m'a  été  signalée  la  crise  dont  souffre  ce 
pays,  jadis  aisé. 

La  région  de  Clamecy  vivait  du  flottage 
des  bois  ;  cette  industrie  a  été  tuée  par  la 
canalisation  de  l'Yonne  et  par  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  de  Laroche  à  Nevers,  et 
la  misère,  depuis,  n'a  cessé  de  croître. 
Les  économies  de  la  famille  une  fols 
anéanties,  11  a  bien  fallu  recourir  à  la  cha- 
rité, à  défaut  d'ouvrage.  Les  autorités  ont 
dû  se  préoccuper  do  cette  situation.  C'est 
pourquoi  M.  le  maire  de  Clamecy  m'écri- 
vait la  lettre  suivante,  le  27  octobre  1838. 
Je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  retenir  la 
date. 

«  Monsieur,  permettez-moi  de  m'adres- 
ser  directement  à  vous.  Jo  n'ai  pas  l'hon- 
neur de  vous  connaître  personnellement, 
mais  je  vous  connais  de  réputation.  On  me 
dit  que  vous  avez  une  grande  fortune,  que 
vous  êtes  sans  enfants,  et  vous  êtes  pour 
ainsi  dire  un  enfant  de  Clamecy.  Vous  êtes 
donc  dans  les  meilleures  conditions  pour 
faire  du  bien  à  notre  viUe.  La  ville  que 
j'administre  depuis  plusieurs  années  va  en 
périclitant  ;  son  commerce  et  son  industrie 
diminuent  chaque  jour;  sa  population  va 
en  décroissant,  et  11  faudrait  un  homme 
comme  vous  pour  lui  venir  en  aide  et  la  re- 
lever. 

«  Vous  avez  déjà  donné  généreusement 
&  la  joute  sur  l'eau  et  à  une  loterie,  et  on 
dit  que  vous  voulez  faire  plus;  on  assure 
même  que  vous  auriez  l'intention  de  créer 
une  Industrie  dans  le  pays.  S'il  en  était 
ainsi,  je  ferais  appel  à  votre  générosité 
pour  donner  du  travail  et  du  pain  aux  ou- 
vriers et  aux  pauvres  pendant  l'hiver  qui 
approche  et  qui  se  fera  cruellement  sentir 
ici. 

K  Et  si  vous  ne  vouliez  pas  vous  borner  à 
un  secours  passager,  si  vous  vouliez  faire 
plus,  je  suis  tout  prêt  à  aller  vous  trouver; 
je  vous  proposerais  diverses  améliorations, 
et  je  suis  persuadé  que  nous  aurions  bien- 
tôt fait  de  nous  entendre.  La  ville  de  Cla- 
mecy renaîtrait,  et  vous,  monsieur,  avec 
voire  fortune,  vous  auriez  la  satisfaction 
et  l'honneur  do  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. 

«  En  faisant  appel  à  vos  sentiments  de 
générosité,  je  ne  cherche  qu'à  servir  le  bien 
public  et  à  employer  utilement  mes  der- 
nières années.»  {Très  bien!  très  bien!  à 

droite.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  à  l'origine  de  cette 
série  d^actes  de  bienfaisance  que  Ton  me 


reproche  si  amèrement,  vous  trovez  une 
lettre  du  premier  magistrat  de  Clamecy. 
C'est  à  son  appel  que  j'ai  répondu,  et  je 
plains  ceux  qui  me  blâment  de  ne  pas  y 
être  resté  sourd.  {Approbation  à  droite.) 

On  me  reproche  d'avoir  fait  de  mes  libé- 
ralités un  emploi  politique;  mais,  mes- 
sieurs, on  oublie  qui  était  le  magistrat  qui 
m'associait  ainsi  à  ses  efforts  pour  soulager 
les  infortunes  de  ses  administrés. 

M.  Gillct,  maire  de  Clamecy,  est  un  répu- 
blicain avancé,  un  homme  intègre,  hono- 
rable sous  tous  les  rapports;  tout  le  monde 
s'incline  devant  son  caractère  et  rend  hom- 
mage à  son  intelligouce  pratique  d'admi- 
nlslratcur. 

H.  Maxime  Lecomte.  Etes-vous  donc 
républicain,  monsieur  Jaluzot?  [Bruit  à 

droite.) 

M.  Jules  Jaluzot.  La  vérité,  c'est  que,  dès 
le  début  de  nos  relations,  j'avais  moi-même 
pris  soin  d'écarter  toute  préoccupation  po- 
litique, dans  une  lettre  à  laquelle  M.  Gillet 
répondait  en  ces  termes,  le  24  novembre 
1888  : 

«  ..  .Nous  trouverons  à  Clamecy  et  hors 
de  la  ville  de  quoi  occuper  utilement  tous 
ceux  qui  se  présenteront  pour  travailler. 

<<  Je  dois  tout  naturellement  vous  laisser 
libre  d'agir  comme  il  vous  conviendra  ;  mais 
puisque  vous  demandez  vous-même  à  met- 
tre de  côté  toute  question  poUtique,  nous 
ne  verrons  que  le  bien  à  faire,  que  les  plus 
pauvres  à  secourir,  et  vous  pouvez  compter 
que  tout  se  fera  de  la  façon  la  plus  hon- 
nête. »  [Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Ce  n'était  pas  seulement,  d'ailleurs,  dans 
mes  rapports  avec  M.  Gillet  que  je  prenais 
soin  àClamecy,  comme  partout,  de  donner  à 
mes  œuvres  un  caractère  d'humanité  pure  et 
simple.  Ma  règle  était  celle-ci  :  ne  demander 
de  renseignements  que  sur  la  position  de  for- 
tune des  solliciteurs,  et  jamais  sur  leur 
opinion;  en  outre,  m'adresser  pour  ces  ren- 
seignements aux  personnes  naturellement 
désignées  parleur  situation  publique,  Indé- 
pendamment de  toute  question  de  parti: 
aux  maires,  aux  présidents  de  société  de 
secours  mutuels. 

A-t-on  cité  une  seule  lettre  dans  le  toIu- 
mioeux  dossier  qu'on  a  amassé  contre  moi 
où  je  me  sois  préoccupé  des  opinions  et  du 
vote  des  infortunés  qui  s'adressaient  à  moi  ? 
En  revanche,  je  pourrais  apporter  un 
grand  nombre  de  celles  où  j'ai  dû  répondre 
par  un  refus  à  certaine  s  sollicitations  d'élec- 
teurs assez  mal  inspirés  pour  oser  m'offrir  je 
no  sais  quel  honteux  marchandage  de  voix. 

Ainsi,  on  m'écrivait  : 

«  Monsieur,  vous  m'excuserez  de  la  li- 
berté que  je  prends,  car  j'ai  appris  votre 
bonté  pour  les  besoins  des  malheureux.  Je 
suis  dans  la  nécessité  et  j'aurais  besoin 
d'une  somme  de  20  fr.  ;  si  vous  pouviez  me 
venir  en  aide,  je  vous  en  serais  reconnais- 
sant, et  mes  enfants  et  moi  nous  en  sou- 
viendrions aux  élections  d'octobre.  » 

Je  répondais  : 

M  II  ne  me  convient  pas  de  faire  de  mar- 
ché avec  les  électeurs. 


«  Si  vous  vous  étiez  recommandé  &  mol 
comme  un  simple  malheureux,  je  vous  au- 
rais certainement  secouru;  mais  je  ne  sau- 
rais consentir  à  acheter  votre  voix  par  les 
20  fr.  que  vous  me  demandez.  J'espère  quo 
veus  êtes  plus  indépendant  que  cela,  et  en 
ce  qui  me  concerne  je  suis  trop  respectueux 
du  suffrage  universel  pour  accepter  la  pro- 
position que  vous  me  faites.  Je  suis  con- 
vaincu que  c'est  par  erreur  que  vous  vous 
êtes  adresséàmoi.. .  »  {TrèsbienI  très  bien! 
à  droite.—  Aux  voix!) 

Voici  une  autre  lettre  : 

«  J'ai  chez  moi  quatre  hommes  qui  sont 
tous  électeurs  :  mon  mari  et  mon  fils,  et 
deux  domestiques,  qui  se  proposent  de  vo- 
ter pour  vous  aux  prochaines  élections. 
Etant  meuniers  et  par  conséquent  tenant 
beaucoup  de  pays,  ils  pourront  vous  faire 
avoir  beaucoup  de  voix.  » 

Je  réponds  : 

«  Je  suis  très  heureux  quand  je  puis  ai- 
der un  malheureux,  mais  j'ai  pour  principe 
de  ne  pas  acheter  les  voix  de  mes  élec- 
teurs. C'est  un  marché  qui  ne  me  convient 
pas,  et  je  suis  convaincu,  que  c'est  par  er- 
reur que  vous  vous  êtes  adressé  à  moi,  etc.  >> 

H.  Saint-Romme.  De  quelle  époque  est 
cette  lettre  ? 

H.  Jnleâ  Jaluzot.  Du  19  juillet  1889. 

M.  Salnt-Ronune.  Vous  parlez  de  vos^ 
électeurs  ;  vous  étiez  donc  déjà  candidat  ? 
[Bruit.) 

M.  Jules  Jaluzot.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  la  politique  était  absolument  étrangère 
aux  libéralités  faites  par  moi. 

Au  surplus,  messieurs,  je  ne  vois  pas  de 
meilleure  preuve  de  l'absence  de  toute 
préoccupation  électorale  dans  le  choix  de 
mes  correspondants  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
de  charité,  qu'une  lettre  qui  a  été  Invoquée 
contre  moi.  Elle  émane  de  M.  Rousseau, 
maire  de  Cuncy-les-Varzy,  et  a  été  déposée 
au  dossier  par  mon  concurrent,  M.  Héris- 
son, à  qui  elle  était  adressée  contre  moi. 

La  voici  : 

«  Mon  cher  monsieur  Hérisson, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  30,  je  vous 
écris  cette  lettre  au  sujet  des  agissements 
Jaluzot.  J'ai  bien  reçu  plusieurs  de  ses  let- 
tres relativement  à  des  dons  en  argent. 
M.  Jaluzot  me  demandait  si  les  individus 
qui  sollicitaient  un  secours  étaient  pauvres 
ou  riches,  et  je  répondais  d'un  seul  mot  : 
oui  ou  non,  sur  la  même  lettre  que  je  ren- 
voyais et  qui  était  munie  d'un  timbre  pour 
la  réponse  et  d'une  enveloppe.  » 

H.  CamiUe  Dreyfus.  C'était  beaucoup  de 
précaution!  [Murmures  à  droite.) 

H.  Jules  Jaluzot.  Pourra-t-on  soutenir, 
après  cette  lettre,  que  je  faisais  des  maires, 
en  les  associant  à  mes  actes  de  charité,  des 
agents  électoraux? 

M.  Rousseau  m'a  solliefté  pour  ses  adini- 
nistrôs;  il  m'a  écrit  des  lettres  dont  voici 
un  échantillon  : 

«  Monsieur  Jaluzot,  j'ai  l'honneur  de  ré- 
pondre à  votre  lettre  du  7  courant,  dans  la- 
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quelle  vous  vous  intéressez  pour  Maillot 
(Je3ii)i  i  Mhers. 

«  Je  peux  vous  certifier  que  Maillot  est 
dans  une  grande  nécessité  ;  sa  petite  mai- 
son est  sur  le  point  d'être  vendue  ces  jours- 
ci.  Vous  ne  pouvez  faire  une  aumône  plus 
méritaute.  » 

El  il  n'eu  est  pas  moins  resté  mon  adver- 
saire ;  il  va  jusqu'à  qualifier  d'agissements 
les  actes  de  charité  accomplis  par  moi  sur 
sa  demande  I  C'est  là,  je  pense,  une  preuve 
8u£Bsaate  de  rindépendance  absolue  de 
mes  correspondants. 

On  a  invoqué  contre  moi  mon  interven- 
tion en  faveur  des  incendiés  d'Asnois,  à  qui 
J'ai  donné  iO,000  fr.  Ces  10,000  fr.,  on  ne 
dit  pas  qu'ils  aient  été  donnés  pour  acheter 
des  saf^ages  ;  on  me  les  reproche  néan- 
moins. 

Messieurs,  je  suis  étonné  d'avoir  à  me 
défendre  à  propos  d'un  acte  d'humanité,  où 
mes  adversaires  mêmes  cherchent  en  vain 
quelque.chose  à  me  répondre. 

Mon  habitation  est  voisine  d'Asnois  ;  j'as- 
sistai à  l'incendie  qui, en  une  nuit,  a  dévoré 
ce  village  et  les  récoltes  engrangées  et  ré- 
duit une  centaine  de  familles  à  la  plus 
noire  détresse. 

J'ai  souscrit  10,000  fr.  pour  soulager  ces 
Infortunés,  et  j'ai  obtenu  par  souscription 
entre  mes  amis  11,500  autres  francs. 

Ce  chifi're  de  10,000  fr.  de  souscription 
personnelle  m'est  reproché;  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  C'est  la  même  somme  qu'un 
mois  auparavant  j'avais  donnée  pour  les 
victimes  du  puits  Perron,  à  Saint- Etienne. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  moins  pour 
mes  voisins  d'Asnois  que  pour  mes  conci- 
toyens de  Saint-Etienne. 

Aujourd'hui  encore,  quelque  argument 
que  l'on  puisse  tirer  de  là  contre  moi,  je  ne 
puis  pas  m'abaisser  à  regretter  unpareil  acte. 

Au  surplus,  tout  le  monde  ne  l'a  pas  ap- 
préeiô  aussi  sévèrement  que  le  font  quel- 
ques-uns de  mes  adversaires. 
Voici,  en  effet,  la  lettre  que  j'ai  reçue  à 
,  ce  sujet  : 

HniSTtBE  DB  L'IXTÂKIBCS 

Cabinet  du  ministre. 

«  Monsieur, 

u  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  remettre 
;  une  somme  de  10,000  fr.  destinée  aux  fa- 
i  milles  des  victimes  de  la  eatfutrophe  de 
}  Saint-Etienne. 

«  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  re- 
mercier, au  nom  du  Gouvernement,  de  ce 
don  généreux.  Conformément  à  votre  désir, 
'  la  somme  va  être  immédiatement  mise  à  la 
disposition  des  personnes  chargées  de  la 
distribution  des  secours. 
«  Veuillez  agréer,  monsieur,  avec  l'ex- 
.  pression  de  ma  reconnaissance,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

«  Le  ministre  de  antérieur, 
«  Signé  :  GoNSTAHS.  » 

Cette  lettre  est  du  mois  de  juillet  1889. 

DÉP.,  BESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
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Voilà  pour  les  libéralités  que  l'on  me  re- 
proche. 

Elles  n'ont  jamais  eu,  à  aucun  degré,  le 
caractère  d'un  marché  électoral  ;  elles  ont 
été  faites  dans  une  pensée  d'humanité,  et, 
eu  les  défendant  contre  les  accusations  de 
mes  adversaires,  je  défends  l'honneur  des 
hommes  de  bien  de  toutes  les  opinions 
qui  se  sont  associés  à  moi  dans  toutes  ces 
circonstances.  {Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

On  vous  a  parlé,  messieurs,  de  l'enquête 
qui  avait  été  faite  à  Clamecy.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  j'espère  que  cette  en- 
quête ne  se  continuera  pas.  On  a  essayé, 
dans  la  lutte  électorale,  tout  ce  qu'il  a  été 
possible  de  faire  contre  moi,  et,  en  parti- 
culier, de  me  prendre  en  contravention 
relativement  à  mes  ailiches  qui  avaient 
été  placées  trois  quarts  d'heure  trop  tôt. 
^les  afllcheurs,  mon  Imprimeur,  qui  avaient 
agi  sans  ordre,  ont  été  condamnés  à 
28,000  fr.  d'amende,  ce  qui,  avec  le  dou- 
ble centime,  fait  environ  35,000  fr.  (Excla- 
mations à  droite.) 

La  cour  de  Bourges  a  modifié  considéra- 
blement ce  jugement,  et  j'espère  que  le 
Gouvernement  voudra  bien  examiner  avec 
bienveillance  le  cas  de  mes  honorables  col- 
lègues qui  se  trouvent  dans  la  mâme  situa- 
tion que  moi.  Et  lorsque  la  coui'  de  cassa- 
tion aura  décidé,  j'espère  qu'il  ne  restera 
pas  grand'chose  de  ces  condamnations  qui 
me  paraissent  un  peu  sévères.  (Mouvements 
divers.) 

On  a  parlé  également,  dans  le  7*  bureau, 
d'un  fait  qui  a  impressionné  quelques-uns 
de  mes  collègues  et  qui  a  pu  avoir  une  cer- 
taine influence  sur  l'esprit  des  cinq  mem- 
bres qui  ont  voté  contre  ma  validation. 

Ce  nombre  esi  petit,  messieurs,  mais 
néanmoins  je  le  regrette  et  j'aurais  mieux 
aimé  les  voir  voter  dans  le  sens  de  la  ma- 
jorité. [Interruptions  à  gauche.)  Ces  cinq 
membres  ont  été  influencés  considérable- 
ment par  un  de  mes  "  honorables  collè- 
gues qui  a  déclaré  que  U.  et  M">*  Couture, 
dont  on  vient  de  citer  le  nom  i  cette  tri- 
bune, avaient  tenu  à  Clamecy  magasin  ou- 
vert do  toute  espèce  de  marchandises.  On  a 
fait  môme  une  description  assez  pittores- 
que: on  entrait  par  une  porte,  avec  des 
guenilles  et  des  haillons,  et  l'on  sortait  par 
une  autre  porte  tout  habillé  à  neuf  {Rires  à 
droite)  et  escorté,  bien  entendu,  par  une 
personne  qui  recommandait  de  voter  poiu" 
M.  Jaluzot. 

Eh  bien,  quoique  j'aie  connu  ces  faits  au 
dernier  moment,  j'y  ai  opposé  le  démenti  le 
plus  absolu.  Mais,  comme  en  toutes  choses 
les  preuves  valent  mieux  que  les  démentis, 
permettez-moi  de  vous  donner  connaissance 
de  la  protestation  suivante  : 

«  Je  soussigné  E.  Bénard,  architecte, 
grand  prix  de  Rome,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Pereire,  déclare  que  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  juillet,  août  et  septembre 
1889,  je  suis  allé  au  moins  quatre  fois  à 
Clamecy  pour  y  voir  M.  Jules  Jaluzot  et 


.M.  Couture,  pour  y  conférer  avec  eux  au 
sujet  des  constructions  que  j'avais  à  faire. 

■(  J'ai  eu  ainsi  l'occasion  de  parcourir  les 
différents  locaux  qui  composaient  la  petite 
maison  habitée  à  Clamecy  par  M.  Couture, 
et  j'affirme  sur  l'honneur  n'avoir  jamais  vu 
aucun  dépôt  ni  magasin  de  marchandises 
quelconques,  ni  même  aucun  objet  d'ha- 
billement susceptible  d'être  vendu  ou 
donné  » 

J'ai  aussi  une  attestation  de  tous  les  ou- 
vriers qui  ont  travaillé  dans  la  maison;  j'ai 
même  celle  de  M.  Gaudry,  le  président  du 
tribunal  de  commerce  : 

«  Je  soussigné  Jules  Gaudry,  banquier, 
demeurant  à  Clamecy,  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  ladite  ville,  certIQe 
qu'avant,  pendant  et  après  la  période  élec- 
torale de  1889,  jamais  M.  Couture,  secré- 
taire de  M.  le  député  Jaluzot,  n'a  eu  chez 
lui  aucunes  marchandises  destinées  à  être 
distribuées,  comme  on  leprétend,  aux  élec- 
teurs de  l'arrondissement. 

«  Je  certifie  également  avoir  fréquenté  la 
maison  de  M.  Couture  à  plusieurs  reprises 
et  m'être  trouvé  un  jour  chez  lui  où  une 
femme  venait  pendant  la  période  électorale 
proposer  de  vendre  à  M.  Jaluzot  ses  vieilles 
faïences  et  qu'il  lui  fut  répondu  que  pen- 
dant ladite  période  électorale  M.  Jaluzot 
n'achetait  absolument  rien  aux  habitants  do 
l'arrondissement,  et  que  cette  femme  ayant 
imploré  la  pitié  de  M.  Jaluzot,  il  lui  fut  ré- 
pondu qu'on  ne  donnait  rien  pendant  la 
môme  période. 

«  Fait  à  Clamecy,  le  30  novembre  1889. 

«  Signé  :  gaudry.  » 

Messieurs,  si  je  vous  ai  donné  connais- 
sance de  ces  protestations,  c'est  pour  répon- 
dre à  cette  accusation  qu'il  ait  jamais  été 
donné  aucun  vêtement,  aucun  habillement, 
quoi  que  ce  soit.  Il  n'y  avait  pas  de  magasin 
à  Clamecy  d'où  pouvaient,  sortir  ces  vête- 
ments ou  habillements.  Nous  avons  envoyé, 
comme  ou  l'a  dit  tout  à  l'heure,  une  coupe 
de  calicot  à  ime  dame  dont  on  n'a  pas  voulu 
vous  dire  le  nom,  probablement  parce  qu'on 
ne  le  connaissait  pas;  je  vais  vous  le  dire. 

On  vous  a  communiqué  une  enveloppe 
dont  on  a  pris  soin  de  couper  l'adresse. 
Mais  nous  n'écrivons  pas  tant  de  lettres 
chaque  jour  que  nous  n'ayons  pas  pu  re- 
trouver le  nom.  C'est  une  damé  Souverain 
qui  réside  à  Saint-André,  à  une  lieue  de 
chez  moi. 

Cette  personne,  qui  est  extrêmement 
malheureuse,  dont  le  mari  est  fou  par  mo- 
ments, car  il  disparait  souvent  de  la  maison 
pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines,  se, 
trouvait  dans  le  besoin,  et  on  lui  a  envoyé 
ce  qui  lui  était  nécessaire  :  une  pièce  de  ca- 
licot. 

M.  Camille  Dreyfus.  C'est  un  second 
fait.  Voilà  tout  !  il  s'agissait  d'un  monsieur 
et  non  d'une  dame. 

H.  Jules  Jaluzot.  Monsieur  ou  madame, 
cela  n'a  pas  d'importance. 

Mon  honorable  adversaire  a  bien  voulu 
reconnaître  qu'une  fois  la  période  électorale 
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ouvçrte,  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  don. 
{Aux  tois  t  aux  voix  1) 

Je  demande  encore  à  la  Chambre  deux 
minutes  d'attention;  je  n'ai  plus  qu'un  mot 
Rajouter. 

La  question  qui  se  pose  devant  vous, 
messieurs,  es*,  de  savoir  si  l'élection  de 
Clamecy  est  bien  Vexpression  exacte  de  la 
rolonté  des  électeurs. 

J'ai  obtenu  11,314  voix,  contre  M.  Héris- 
son, 5,967.  Cette  majorité  de  5,347  voix 
n'est  pas  seulement  considérable,  elle  est 
constante. 

H.. Hérisson,  en  1885,  alors  que  fonction- 
nait le  scrutin  de  liste,  avait  obtenu  au 
premior  tour  de  scmtin  S.-iOO  voix,  et  le 
candjidat  CionservuLiiur  10,379.  M.  Hérisson, 
d^s  coûrajit  dû  cette  môme  année  1889, 
<est  présenté  aux  élections  sénatoriales  le 
16  juin  dernier  ;  il  a  été  battn. 

li  s'est  présenté  aux  élections  du  conseil 
général  dans  son  propre  canton,  dans  le 
pays  même  où  U  est  né  :  il  a  été  battu,  non 
pas  par  moi,  mais  par  un  candidat  qui  a  été 
soutenu  par  les  mêmes  journaux  qui  m'ont 
soutenu.  Lui-môme  a  reconnu  nettement 
devant  votre  bureau  que  le  parti  républi- 
cain était  désintéressé  dans  la  question  et 
que  sa  protestation  était  absolument  plato- 
nique. 

M.  Leydet.  La  question  est  plus  haute, 

voilà  tout. 

M.  Jules  Jaluzot.  En  d'autres  termes,  la 
majorité,  dans  l'arrondissement  de  Clamecy, 
était  acquise  d'avance  au  candidat  qui  se 
présenterait  comme  un  conservateur  sin- 
cère, hostile  à  toute  révolution,  soumis  aux 
lois  constitutioimelles,  dévoué  à  une  poli- 
tique de  travail  et  d'affaires.  (Très  bien/ très 
bien!  à  droite.) 

Cette  majorité  s'est  formée  sur  mon  nom. 
J'ai  la  confiance  que  vous  écarterez  toutes 
les- calomnies  qui  ont  essayé  de  masquer 
ce  résultat  et, que  vous  ratifierez  mon  élec- 
tion. {Très  bient  très  bien!  à  droite,  —  Aux 
voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dio- 
nys  Ordinaire.  (Aur  voixl  aux  voix!  à 
droite.  —  Parles  l  parlez  !) 

M.  Dlonys  Ordinaire.  Messieurs,  de  tous 

lôs  vices  qui  peuvent  entacher  une  élection, 
le  plus  condamnable  parce  qu'il  est  le  plus 
honteux  et  le  plus  dangereux  pour  les  mœurs 
publiques,  c'est  la  corruption  par  l'argent, 
Itai*  les  dons  et  par  les  promesses.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Or,  malgré  la  défense  très  habile  que  vous 
venez  d'entendre,  il  est  évident,  il  est  avéré 
que,  dans  l'arrondissement  de  Clamecy,  l'ar- 
gent, les  dons,  les  présents,  ont  circulé  à 
flots;  le  fait  n'est  pas  contestable.  [Dénéga- 
tions à  droite.  —  Très  bien!  très  bien! à 
gauche.) 

Que  M.  Jaluzot  couvre  cela  du  nom  de 
charité,  c'est  un  voile  très  transparent. 
{Très  bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

A  ipes  yeux,  le  scrutin  d'arrondissement, 


comme  tous  les  modes  de  consultation  po- 
pulaire, a  ses  qualités  et  ses  défauts;  mais 
il  a  un  défaut  grave,  c'est  qu'il  est  plus  fa- 
cilement corruptible.  (Très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

M.  Cuneo  d'Omano.  Faites  un  plébiscite! 
au  moins  il  sera  sincère.  (Bruit.) 

M.  Dlonys  Ordinaire.  Comme  je  n'ai 
que  peu  de  mots  à  ajouter,  les  interruptions 
ne  m'arrêteront  pas.  (Bruyantes  exclama- 
tions à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  Il  faudrait  vous  habi- 
tuer, messieurs,  à  comprendre  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  s'introduire  ainsi  à  tous 
propos  dans  la  discussion. 

Je  vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Dlonys  Ordinaire.  Je  suis  étonné  que 
mol,  qui  passe  pour  un  des  hommes  les 
plus  doux  de  la  Chambre,  (je  puisse  soule- 
ver de  pareilles  passions.  (On  rit.) 

C'est  donc  ià,  coitime  je  vous  le  disais,  le 
défaut  grave  du  scrutin  d'arrondissement  ; 
c'est  là  sa  plaie  :  Il  faut  y  porter  un  prompt 
eténergique  remède.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Car  il  est  facile  de 
voir  ce  qui  peut  arriver,  ce  qui  nous  me- 
nace, ce  qui  pèse  sur  nous  :  c'est  que  l'in- 
fluence de  la  fortune  se  répande  dans  les 
arrondissements ,  qu'elle  s'y  établisse 
comme  dans  des  forteresses  inexpugnables. 
Je  demande  qui  pourra  se  défendre  avec  le 
seul  secours  de  sou  mérite  et  de  son  hon- 
neur. [Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Je  demande,  étant  admis  et  reconnu  par 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  que 
la  base  de  nos  institutions  c'est  le  suffrage 
universel,  je  demande  ce  qui  restera  quand 
ce  support  nous  sera  enlevé,  quand  ce  suf- 
frage universel  sera  vicié  dans  sa  source. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Rires  iro- 
niques à  droite.) 

Si  vous  laissez  se  répandre  de  pareilles 
mœurs,  vous  justifierez  le  grand  mot  de 
Lamennais  :  «  Silence  aux  pauvres  1  »  (JVou- 
veaux  applaudissements  à  gauche.) 

Pour  ma  part,  je  ne  validerai  pas  l'élec- 
tion de  M.  Jaluzot,  et,  puisqu'il  est  si  géné- 
reux, je  l'enverrai  dans  son  arrondissement 
exercer  de  nouveau  son  inépuisable  cha- 
rité, [Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  7"  bu- 
reau vous  propose  de  valider  les  opérations 
électorales  de  l'arrondissement  de  Clamecy. 
M.  Camille  Dreyfus  vous  en  propose  par  voie 
d'amendement  l'annulation. 

Je  mets  aux  voix  l'anaulation  des  opéra- 
tions électorales. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Félix  Mathé,  Dellestable,  Leydet,  Mil- 
lion, Ducoudray,  Guyot  -  Dessaigne,  La- 
brousse,  Bovier-Lapierre,  Gustave  Rivet, 
le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Henri  Ma- 
thé, Rathier,  Lacroix,  Martinon,  Jnles  Las- 
baysses,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  MM.  les  se- 
crétMres  on  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  do 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   504 

Majorité  absolue   253 

Pour  l'adoption   224 

Contre   280 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Eu  conséquence,.. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  demande  la  pa- 
role. [Réclamations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  JoUbois.  Monsieur  Dreyfus,  il  fallait 
faire  vos  réserves  à  l'avance.  Maintenant  il 
est  trop  tard. 

M.  le  président.  M.  Dreyfus  n'avait  pas 
prévenu  d'avance  la  Chambre  de  son  intea- 
tion  de  présenter  une  proposition  subsi- 
diaire. A  l'heure  actuelle,  sa  demande  vient 
peut-être  un  peu  tard. . .  [Uarques  d'assen' 
timent  à  droite  et  au  centre.) 

M.  FreppeL  Vous  avez  raison,  il  est  trop 
tard. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement.  (Excla- 
mations.) 

M.  le  président.  M.  Camille  Dreyfus  a 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Camille  Dreyfus.  Messieurs,  il  me 
parait  que  M.  le  président,  malgré  toute  la 
déférence  que  j'ai  pour  lui,  interprète  à 
faux  le  règlement. 

D'abord  je  suis  autorisé  à  me  servir  du 
précédent  d'hier.  (Réclamalions  à  droite.) 

H..Freppel.  Hier  la  demande  d'enguéto 
avait  été  faite  avant  le  vote! 

M.  Camille  Dreyfus.  Mais,  messieurs, 
toute  notre  jurisprudence  parlemeEUiie 
est  faite  de  précédents,  comme  toutes  les 
jurisprudences  d'ailleurs. 

C'est  sur  Tobservatlon  même  de  H.  le  pré- 
sident que  M.  de  Lanessan  a  réservé  hier, 
pour  un  second  vote,  sa  demande  d'en- 
quête. Par  conséquent,  M.  le  président  l'au- 
rait admise  si  eUe  s'était  produite  ensuite, 
puisque  lui-même  a  fait  remarquer  qu'elle 
devait  se  produire  à  ce  moment-là.  J'ajoute 
qu'on  ne  peut  exiger  vraiment  d'un  membre 
de  cette  Chambre  qui  a  demandé  l'invalida- 
tion, d'affaiblir  sa  propre  ai^umentation  en 
demandant  subsidlalrement  l'enquête;  c'est 
contraire  à  toute  logique,  que  H.  le  prési- 
dent me  permette  de  le  dire. 

Donc,  en  droit  aussi  bien  qu'en  logiqne 
et  en  jurisprudence,  je  crois  être  fondé  à 
demander  &  la  Chambre  de  se  prononcer 
maintenant  sur  l'enquête. 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin.  {Mou- 
vements divers.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  ne  suis 
pas  fâché  de  revenir  sur  la  question  qui 
s'est  produite  hier,  et  au  sujet  de  laquelle 
des  critiques  ont  été  dirigées  contre  moi... 
(Dénégations  à  gauche.) 

Sil  des  critiques  ont  été  dirigées  contre 
moi  par  diverses  personnes. 

Messieurs,  je  crois  que  j'ai)  lii^r,  suivi  les 
prescriptions  du  règlement.  (Très  àienl 
très  bien!) 
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Pour  le  cas  présent,  la  Chambre  décidera, 
toat  &  rheure,  quand  J'aurai  expliqué  en 
quelques  mots  la  situation  telle  qu'elle  s'est 
produite  hier  et  telle  qu'elle  se  produit  au- 
jourd'hui. 

Hier,  le  bureau  concluait  à  l'annulation 
de  l'élection.  M.  de  Lanessan  avait  annoncé 
&  r&Tance  qu'il  déposwalt  une  demande 
d'enquête.  L'annulation  n'ayant  pas  été  pro- 
noncée par  la  Chambre,  j'ai  donné  la  parole 
à  V.  de  Lanessan,  et  il  a  été  ensuite  procédé 
ia  Tote  sur  la  proposition  d'enquête. 

Je  crois  que  la  procédure  que  j'ai  suivie 
ftait  absolument  régulière.  J'avais  appelé 
par  deux  fois  tous  mes  collègues  à  la  con- 
tester s'ils  avaient  quelques  scrupules. 
[Ihrques  d'assentiment.) 

Aujourd'hui,  M.  Camille  Dreyfus  demande, 
■ans  eu  avoir  préalablement  prévenu  la 
Cbambre,  à  déposer  une  proposition  d'en- 
quête subsidiaire  au  vote  qui  a  eu  lieu  re- 
Utirement  à  l'annulation  des  opérations 
fiectorales. 

Je  vais  poser  à  la  Chambre  la  question 
de  savoir  si  elle  outend  que  la  proposition 
de  M.  Dreyfus  puisse  6tre  déposée.  {Très 
bien  !  très  bien .') 

M.  Camille  Dreyfus.  VoTilez-vous  me 
permettre  une  observation?  {Mumeurs  sur 
iieers  bancs.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Camille  Dreyfus.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  avoir  l'air  de  mettre  dans  cette 
aflaire  un  acharnement  de  mauvais  goût. 
11  me  semble  que  M.  le  président  aurait  dû 
se  borner  à  faire  remarquer  ceci  :  je  sup- 
pose qu'en  effet  j'aie  déposé,  à  la  fols, 
conjointement,  et  la  demande  d'invallda- 
iitm  et  la  demande  d'enquête;  c'est  encore 
la  demande  d'invalidation  qui  aurait  dû 
être  mise  aux  voix  la  première,  parce  que 
c*est  elle  qui  s'écartait  le  plus  des  conclu- 
aiouB  du  bureau.  Par  conséquent,  la  de- 
mande d'enquête  qui  so  produit  en  ce 
moment  vient  en  temps  normal. 

D'autre  part,  quand  une  question  vient 
devant  la  Chambre,  on  a  toujours  le  droit, 
fcan  moment  quelconque,  tant  que  le  vote 
n'est  pas  acquis,  de  proposer  un  amen- 
dement. 

Dans  ces  conditions,  je  maintiens  ma  de- 
mande d'enquôte,  et  je  crois  que  M.  le  pré- 
sident ne  pout  pas  ne  pas  la  mettre  aux 
Toiz.  {Réclamations  à  droite.) 

M.  la  président.  Messieurs,  j'ai  recherché 

ce  malin  s'il  y  avait  des  précédents  dans 
cette  question,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé 
d'absolument  Identique. 

Il  est  vrai,  comme  le  disait  M.  Camille 
Iffeyfus  tout  à  l'heure,  qu'il  semble  que 
te  droit  de  proposer  des  amendements  sub- 
liffte  tant  que  la  proposition  définitive 
présentée  par  la  commission  n'a  pas  été 
mise  aux  voix,  et  que  jusque-là  le  droit  d'a- 
mendement reste  ouvert. 

Le  seul  précédent  auquel  on  puisse  se  ré- 
férer dans  l'espèce  affirmerait  la  doctrine 
de  M.  Camille  Dreyfus.  Il  date  de  1869. 
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Dans  cette  circonstance,  le  bureau  pro- 
posait la  validation  d'une  élection.  La 
Chambre  vota  contre  la  validation.  Tout 
paraissait  terminé,  lorsque  M.  Buffet  monta 
à  la  tribune  et  déclara  qu'en  repoussant 
les  conclusions  du  bureau,  c'est-à-dire  la 
validation  immédiate  de  l'élection,  la  Cham- 
bre n'avait  pas  décidé  que  des  propositions 
subsidiaires  ne  pourraient  pas  être  faites; 
que,  si  elle  avait  refusé  d'admettre  la  vali- 
dité de  l'élection,  cela  ne  signifiait  pas  qu'il 
fût  interdit  d'introduire  des  propositions 
tendant  à  un  supplément  d'information. 

Cette  thèse  triompha,  et  le  débat  fut  rou- 
vert sur  une  élection  dont  la  validité  venait 
d'être  écartée. 

11  semble,  en  effet,  si  on  obéit  seulement 
à  l'esprit  de  méthode  et  à  la  nécessité  de 
faire  ressortir  d'une  façon  très  claire  tout 
à  la  fois  la  volonté  de  la  Chambre  et  sa  li- 
berté dans  les  délibérations,  que  dans 
une  question  d'élection  la  proposition  qui 
s'éloigne  le  pins  de  la  situation  normale, 
c'est-à-dire  de  la  validité,  ce  soit  la  de- 
mande d'annulation;  que,  par  conséquent, 
après  le  rejet  de  la  proposition  d'annula- 
tion, diverses  propositions  subsidiaires 
puissent  se  poser  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à 
la  question  même  de  validité.  C'est  ainsi, 
messieurs,  qu'en  matière  budgétaire  nous 
procédons  ;  contrairement  à  la  règle  ordi- 
naire, suivant  laquelle  les  amendements 
doivent  venir  en  premier  lieu,  le  vote  porte 
d'abord  sur  le  chiffre  le  plus  élevé  pour 
arriver  par  gradation  jusqu'au  chi  (Tre  le  plus 
faible. 

Je  crois  donc,  en  toute  conscience,  — - 
sans  vouloir  résoudre  moi-même  la  ques- 
tion, sur  laquelle  je  vais  appeler  la  Chambre 
à  se  prononcer,  —  je  crois  que  M.  Camille 
Dreyfus  devrait  être  admis  à  déposer  sa 
demande  d'enquête.  {Très  bieni  très  bien!) 

Je  consulte  la  .  Chambre  sur  le  point  de 
savoir  si  M.  Camille  Dreyfus  peut  Mre  admis 
à  faire  ce  dépôt. 

Une  première  épreuve  a  lieu  par  main 
levée.  Elle  est  déclarée  douteuse  par  le  bu- 
reau. 

M.  le  président.  Le  bureau  déclarant 
qu'il  y  a  doute,  11  va  être  procédé  à  une 
seconde  épreuve. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  demande  le 
scrutin,  monsieur  le  président. 

H.  le  président.  Le  scrutin  est  de  droit, 
puisqu'il  est  demandé. 

11  va  y  être  procédé. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement. 

M.  le  président.  Le  bureau  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  pointage.  U  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
einquanto-cinq  minutes  est  reprise  à  dnq 
heures  vingt.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultai  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  vérifié  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Chambre  admettra 
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M.  Dreyfus  &  déposer  sa  proposition  d'en- 
quête : 

Nombre  des  votants   505 

Majorité  absolue   253  , 

Pour  l'adoption   259 

Contre   246 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  En 
conséquence,  la  demande  d'enquête  pciut 
être  déposée. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  demande  que. 
renquéte  soit  mise  aux  voix  et  je  dépose 
une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est  signée  par  MM.  Félix  Mathé,  Dellestable, 
Million ,  Leydet ,  Labrousse ,  Ducoudray, 
Guyot-DessaignOt  Bovier-Lapierre ,  Pajot, 
Maurice-Faure,  Henri  Mathé,  Rathler,  La- 
croix, Martlnon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  l'amôndement 
de  M.  Camille  Dreyfus  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  : 

Nombre  des  votants   S25 

Majorité  absolue   263 

Pour  l'adoption   233 

Contre   292 

La  Chambre  des  députés  n'*a  pas  adopté. 

(Bruit.) 

En  conséquence,  les  conclusions  du  7« 
bureau  tendant  à  la  validation  de  l'élection 
sont  adoptées,  et  M.  Jaluzot  est  admis. 

M.  le  président.  M.  Flourens  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Flourens.  Au  nom  du  3"  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  sur  Télec- 
tion  de  M.  le  comte  Multedo  dans  l'arrondis- 
sement d'Ajaccio. 

L'élection  est  contestée. 

M.  Maréchal.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  du  5"  bureau  sur  l'életïtion  de  la 
3»  circonscription  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne  (Loire). 

L'élection  est  contestée. 

M.  le  président.  Ces  deux  élections  étant 
contestées,  les  rapports  seront  imprimé?  au 
Journal  officiel  et  la  discussion  en  sera 
Inscrite  k  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  6'  bureau  sur 
l'élection  de  M.  Fairé  dans  la  1"  circons- 
cription d'Angers. 

La  parole  est  à  M.  Trouillot  pour  combat- 
tre les  conclusions  du  Jsureau..  , 

M.  OewgM  Trouillot.  Messieurs,  la  mi- 
norité de  votre  6*  bureau  m'a  oliî^gé  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  n'a  pas  cru  devoir  s'as- 
socier à  hi  demaiule.de  validation  de  l'élec- 
tion de  M.  Falré  dans  i"  circonscription 
d'Angers., 

Ces  raisons,  je  les  Indique  en  quelquet 
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mots  très  rapides.  Je  no  prends  dans  le  dos- 
sier que  les  faits  qui  se  présentent  avec  un 
caractère  de  gravité  évidente  et  de  certi- 
tude absolue.  Je  laisse  de  côté  tous  les 
griefs  secondaires,  et  la  Chambre,  qui  va 
connaître  ceux  qui  nous  ont  frappés,  aura 
ensuite  à  se  demander  si  le  jugement  que 
nous  avons  porté  sur  eux  était  trop  sévère, 
et  s'il  ne  convient  pas  de  renvoyer  M.  Fairé 
devant  le  suffrage  universel,  pour  qu'il  ait  & 
se  prononcer  avec  plus  de  sincérité  et  d'in- 
dépendance. 

■  Les  faits  qui  nous  ont  frappés  dans  cette 
élection  sont  de  trois  sortes  :  les  tentatives 
de  corruption  par  l'argent  {Réclamations  à 
droite.)  Vous  protesterez, messieurs,  si  vous 
le  voulez,  lorsque  je  vous  aurai  montré 
comment  les  faits  sont  établis,  et  si  vous 
en  jugez  les  preuves  iusufllsantes;  mais 
en  ce  moment,  lorsque  je  me  borne  à  arti- 
culer un  fait  dont  la  preuve  figure  au  dos- 
sier, j'estime  que  vos  interruptions  sont 
intempestives.  {Réclamations  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Cris  :  A  Cordre!  à  l'ordre!) 

H.  le  président.  Messieurs,  je  no  rappel- 
lerai pas  l'orateur  à  l'ordre,  parce  que  les 
interruptions  sont  antiréglementaires  et  que 
dire  qu'elles  sont  intempestives,  c'est  dire, 
ou  à  peu  près,  qu'elles  sont  antiréglemen- 
taires. 

H.  Dngué  de  la  Fauconnerie.  Soit!  mais 
Il  vaut  mieux  laisser  au  président  le 
soin  de  faire  cette  observation. 

H.  le  présidait.  Monsieur  Dugué  de  la 

'  Faucounerie,  il  vaut  mieux  que  vous  gar- 
diez le  silence  (On  rit];  autrement,  je  vous 
rappellerai  à  l'ordre  vous-môme. 

H.  Georges  Trouillot.  Je  m'elForce,  mes- 
sieurs, de  n'apporter  ici  aucune  parole  qui 
ait  un  caractère  provocateur  ;  je  voudrais 
me  borner  à  exposer  simplement  les  faits, 
et  c'est  au  moment  même  où  je  les  énonce 
que  je  suis  l'objet  d'interruptions  qui  ue 
font  qu'allonger  inutilement  la  discussion. 
Veuillez  donc,  messieurs,  me  laisser  très 
rapidement  indiquer  les  faits  que  j'ai  ac- 
cepté la  mission  de  faire  comialtre  à  la 
Chambre. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  nous  rele- 
vions dans  l'élection  de  la  2"  circonscrip- 
tion d'Angers  des  tentatives  de  corruptiou 
par  l'argent;  nous  y  relevons  en  outre  toute 
une  organisation  de  libations  gratuites,  des- 
tinées à  entraîner  certains  suffrages  ;  on  y 
trouve  cnûn  des  manœuvres  difllcilcs  à 
'qualifier  en  termes  parlementaires,  des 
allégations  mensongères  de  nature  à  exer- 
cer une  grande  influence  sur  le  résultat  du 
scrutin.  Tels  sont  les  trois  ordres  de  faits 
qui  m'ont  paru  devoir  être  signalés  et  que 
je  vous  Indique  en  quelques  mots. 

Au  1"  tour  do  scrutin,  le  22  septem- 
bre, trois  candidats  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  deux  candidats  républicains  et 
un  candidat  appartenant  au  parti  réaction- 
r.aire.  Les  premiers  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  sufTrages,  et,  par  suite, 
le  point  principal  iur  lequel  portait  la  lutte, 
BÙ^' 'était  '  do' ■saVd!t'''cà' #é '  de- 


viendraient les  voix  du  candidat  républi- 
cain le  plus  avancé,  qui  s'était  désisté  au 
profit  de  son  concurrent  républicain.  C'é- 
tait là,  je  le  répète,  l'inconnu  de  la  situa- 
tion, et  c'est  sur  ce  point  qu'ont  tendu  tous 
les  efforts  et  qu'ont  été  dirigées  toutes 
les  tentatives. 

■  Quel  a  été,  messieurs,  le  caractère  de  ces 
efforts,  delà  part  des  partisans  de  M.  Fairé? 
A-t-il  été  loyal  et  in^prochable*  ou  bien, 
derrière  M.  Fairé,  s'est-il  trouvé  des  agents 
qui  ont  commis  des  excès  de  zèle  pour  les- 
quels pn  ne  saurait  trouver  de^allffeation 
trop  sévère? 

La  pièce  que  je  produis  à  cette  tribune, 
la  lettre  que  je  vous  soumets,  va  vous  édi- 
fier &  cet  égard.  Dans  une  petite  commune 
de  l'arrondissement  presque  toutes  les 
voix  républicaines  s'étaient  portées,  au 
i"  tour,  sur  le  candidat  républicain  le 
plus  avancé.  Là  se  trouvait  un  électeur 
qui  passait  pour  fort  Influent  et  dont  on 
considérait  le  suffrage  comme  devant  en- 
traîner tous  les  autres. 
Or,  voici  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  : 
A  droite.  C'est  une  lettre  anonymel 
M.  Georges  Trouillot.  »  Citoyen  Mo- 
rler,  on  dit  que  tu  as  de  l'influence  sur  les 
vrais  républicains  de  Saint- Lambert;  après 
tout  ce  que  tu  as  fait  pour  l'ami  Peyssonnlé, 
vas-tu  travailler  pour  le  traître  Guignard?  » 
—  Je  laisse  de  côté  les  passages  les  moins 
significatifs.  —  «  Pour  nous,  nous  nous 
abstenons  ;  les  plus  enragés  de  nous  votent 
plutôt  pour  Fairé,  et  si  tu  as  l'influence 
qn'on  dit,  on  le  verra  bien  au  vote  de  di- 
manche. Tu  as  été  superbe  le  22  en  écra- 
sant Guignard,  dimanche,  avec  tes  25  Peys- 
sonnié  ;  tu  te  perdrais  en  votant  autrement 
le  6  octobre.  Voici  un  petit  billet  pour  toi  ; 
on  t'en  donnera  quatre  autres  dimanche 
soir,  si  tu  viens  à  Angers.  En  tout  cas,  on 
te  donnera  un  rendez-vous  chez  Contreau, 
qui  t'offrira  de  la  liqueur.  Adieu. 

«  Un  frère  et  ami  de  Peyssonnlé.  » 
{BruU.) 

M.  Fairé.  Vous  pouvez  ajouter  que  cette 
lettre  est  anonyme.  {Mouvements  divers.) 

M.  Georges  Trouillot.  Attendez  1  Le  bil- 
let dont  on  parle  était  un  bon  de  poste  de 
5  fr.  ;  on  annonçait  qu'il  serait  suivi  de 
quatre  autres  bous  semblables,  si  la  com- 
mune de  Saint-Lambert  se  distinguait  dans 
le  scrutin  du  6  octobre.  {Réclamations  à 
droite.) 

On  me  dit  que  la  lettre  est  anonyme.  Je 
le  crois  bien.  On  ne  signe  pas  de  pareilles 
infamies! 
A  droite.  Et  on  ne  s'en  sert  pas  1 
M.  Georges  Trouillot.  Je  répète,  mes- 
sieurs, que  ceux  qui  font  de  pareilles  pro- 
positions, ceux  qui  se  livrent  à  ces  tran- 
sactions honteuses,  à  ces  marchandages  in- 
qualifiables et  réprimés  par  la  loi,  n'ont 
pas  coutume  de  les  faire  suivre  de  leurs 
signatures.  (  Nouvelles  réclamations  à 
droite.) 

M.  Jolîbois.  La  signature  cst-elle  léga- 
lisée? {Rires  à  droite.) 
'"  tt'.'Gbrgréi'tVotfiUot.  Nbn,  n^ouslàtr;  la 


signature  n'est  pas  légalisée,  et  cela  pour 
une  bonne  raison,  c'est  qu'elle  n'existe  pas. 
{Nouveaux  rires  sur  les  mêînes  bancs.) 

M.  Paul  Le  Roux.  Alors,  on  ne  l'apporte 
pas  &  la  tribune  1, 

M.  Georges  Trouillot.  Messieurs,  quand 
un  parti  consent  à  répandre  de  pareils  bil- 
lets anonymes  dans  un  arrondissement,  il 
serait  vraiment  trop  commode  d'empêcher 
leur  production,  lorsque  vient  le  moment 
de  rendre  ses  comptes  aux  représentants 
du  suffrage  universel,  sous  prétexte  que  les 
auteurs  de  ces  manœuvres  n'ont  pas  été  as* 
sez  naïfs  pour  les  siguT. 

M.  Bertrand.  Au  nom  de  qui  était  libellé 
le  bon  de  poste  ? 

M.  Georges  TrouiUot.  11  était  HbeUé  au 
nom  de  M.  Morier.  Il  ne  s'agit  pas  d'nn 
mandat  poste,  remarquez-le  bien,  mais 
d'un  de  ces  bons  de  poste,  également  aao- 
nymes  {Exclamations  à  droite.)  —  les  pièces 
de  5  francs,  elles  aussi,  messieurs,  sont 
anonymes,  —  et  il  est,  au  môme  titre,  im- 
possible d'en  retrouver  l'origine.  Mais,  ano- 
nyme ou  non,  la  tentative  de  corruption 
me  parait  manifeste.  {Nouvelles  exclam- 
tiens  à  étroite.) 

Mais,  messieurs,  de  quel  nom  votdez- 
vous  donc  qualifier  un  pareil  fait  ? 

Ces  tentatives  de  corruption,  remarquez- 
le  ,  no  sont  jamais  connues  que  lorsr 
qu'elles  ont  échoué.  Quand  on  a  consenti  à 
vendre  son  vote,  U  est  sans  exemple  que 
celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  cetle 
mauvaise  action  vienne  s'en  vanter  pbli- 
quement.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Tout  ce  que  je  puis  faire, —  et  je  le  démonlre 
par  ce  document,— c'est  d'établir  que  l'ar- 
gent est  intervenu  dans  cette  élection. 
Cette  tentative  malheureuse  me  parait  être 
pleine  d'enseignements  snr  les  moyens 
qu'ont  employés  les  agents  de  la  candidature 
de  M.  Fairé. 

Je  me  garde,  remarquez-le  bien,  de  re- 
procher ces  pratiques  à  l'honorable  M.  Fairé 
lui-même  ;  mais  il  me  suffit  qu'elles  aient 
été  employées  à  son  profit,  pour  que  la 
Chambre  ait  le  droit  de  s'en  préoccuper. 

Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait 
isolé,  U  serait  peut-être  Imprudent  de  le 
prendre  comme  base  d'argumentation. 

H.  Paul  Le  Roux.  Alors,  il  y  a  encoro 
d'autres  lettres  anonymes? 

M.  Georges  Trouillot.  Il  en  est  d'autres 
que  vous  ne  pouvez  renier,  qui  ne  sont  pas 
imputables  à  un  être  anonyme,  mais  bien 
à  un  être  de  chair  et  d'os,  parfaitement 
connu,  et  qui  rédige  le  journal  de  M.  Fairé. 
{Bruit  à  droite.) 

Voici  ce  qui  s'est  passé  au  bureau  de 
poste,  le  matin  du  6  octobre,  c'est-à-dire  le 
jour  où  les  facteurs  d'Angers  allaient  se 
trouver  en  présence  do  tous  les  électeurs  do 
la  ville,  quelques  instants  avant  le  vote,  et 
pouvaient  exercer  sur  eux  une  pins  grande 
influence.  Un  agent  do  M.  Fairé  s'est  trans- 
porté au  bureau  de  iwste  et  a  offeri  aux  fac- 
teurs... 

H.  Fairé.  Non  !  au  brigadier,  chef  des  fac- 
teiire..':  
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M.  0«ofges  TrouiUot. ...  une  somme  de 
150  fr.  Devant  le  6"  bureau,  on  a  prétendu 
que  ce  fait  était  inexact,  qu'il  ne  s'était  pro- 
duit que  le  lendemain  de  l'élection.  Cette 
différence  considérable  entre  les  deux  allé- 
gations n'avait  pas  échappé,  en  etfet,  à  Tes- 
prit  fort  distin^é  de  M.  Falrô.  Pour  lui, 
comme  pour  nous,  une  proposition  pareille 
faite  avantle  vote  était  loin  d'avoir  la  même 
portée  qu'une  simple  récompense  accordée, 
disait-il,  aux  agents  des  postes  pour  le  sur- 
croît de  travail  qui  leur  avaitétéimposé  pen- 
dant la  période  électorale. 

Aussi  prétendlt-il  que  cette  olTre  n'avait 
en  lieu  que  le  lendemain  de  l'élection. 
M.  Fairé.  Mais  nonl 

M.  Georges  TrouiUot.  Permettez,  le 
bureau  comptait  30  membres  qui  peuvent 
tous  attester  l'exactitude  de  mon  affirma- 
tion. M.  Fairé  a  très  nettement  déclaré  que 
Toffre  dont  il  s'agit  avait  été  faite  le 
7  octobre  et  non  le  6;  or,  cette  affirmation 
était  inexacte  et  M.  Fairé  le  reconnut  au- 
jourd'hui. J'ai  donc  le  droit  de  dire  que 
lorsque  le  matin  du  6  octobre  les  150  fr.  ont 
été  offerts  au  facteur,  cette  oiTre  était  faite 
dans  un  but  électoral;  et  on  s'en  rendait  si 
bien  compte,  que,  lorsque  le  fait  a  été  révélé 
pour  la  première  fois,  on  Ta  nié. 

Voilà  déjà  deux  faits  ;  en  voici  mainte- 
nant un  troisième. 

Je  disais  tout  à  l'heure  —  et  à  ce  sujet 
des  protestations  se  sont  élevées  —  que  la 
ville  d'Angers  s'était  trouvée  en  face  d'une 
véritable  organisation  de  libations  gratuites 
dans  le  but  d'entraîner  certains  suffrages. 
J'ai  ajourné  ces  protestations  jusqu'au  mo- 
ment où  je  serais  en  mesure  de  fournir 
mes  preuves  :  ces  preuves  les  voici. 

On  a  révélé  à  votre  bureau  —  les  pièces 
soDt  au  dossier,  —  que,  le  jour  du  vote,  les 
vieillards  de  l'asile  Sainte-Marie,  qui  s'y 
trouvent  au  nombre  de  250  ou  300,  se  sont 
dirigés  en  longues  files  vers  deux  établis- 
sements où  on  leur  ofiFrait  des  libations  gra- 
tuites. 

Une  enquête  a  eu  lieu,  et  qui  a-t-on  in- 
terrogé? L'intéressé  lui-même,  l'aubergiste 
dont  je  parlais.  Ou  lui  a  demandé  si  le  fait 
ét^t  exact.  Nous  allons  savoir  s'il  est  men- 
songer, et  le  savoir  de  sa  propre  bouche  ; 
et  nous  verrons  en  même  temps  s'il  y  a  là 
un  fait  accidentel,  ou  une  organisation  de 
nature  à  appeler  toute  la  sévérité  de  la 
Chambre. 

Voici  le  fait  et  voici  la  déclaration  de  cet 
individu  : 

o  Depuis  environ  six  ou  sept  ans,  dit-il, 
je  suis  autorisé  par  le  comité  conservateur 
à  donner  la  goutte  ou  du  café  aux  vieillards 
de  Sainte-Marie  le  jour  du  vote. . .  {Rires  à 
gmc/ie,]  jusqu'à  concurrence  d'une  dizaine 
<e  francs.  {Exclamations  ironigites  à  droite.) 

M.  Fairé.  Lisez  la  suite! 

M.  Georges  TrouiUot.  Ainsi ,  c'est  le 
coupable  lui-même,  ou,  si  vous  le  préfé- 
rez, le  principal  instrument  de  la  faute  qui 
a  été  commise,  qui  est  obligé  de  recon- 
naître Texactitude  du  fait  articulé;  i^  est 
forcé  de  confesser  qu'il  s'est  produit*  >noJi, 


seulement  ce  jour-là,  mais  toutes  les  fols 
qu'un  vote  a  eu  lieu  dans  la  ville  d'An- 
gers. 

Il  plaide,  il  est  vrai,  les  circonstances 
atténuantes  ;  il  dit  n'avoir  fait  boire  que 
pour  10  francs.  Mais  je  ne  suppose  pas  que 
pour  une  somme  de  iO  francs  on  puisse 
donner  à  boire  à  ime  telle  quantité  de  vîqîL- 
lards  ;  en  vérité,  les  boissons  seraient  à  bon 
marché  dans  la  ville  d'Angers. 

En  tout  cas,  on  ne  dit  pas  s'il  s'agit  de 
10  fr.  par  personne.  {Rires  à  droite ,} 

M.  Fairé.  Oh  nonl 

H.  Jules  Delafosse.  C'est  âommagel 

M.  Georges  TrouiUot.  Ce  serait  trop 
cher. 

Ce  que  je  signale  à  votre  attention,  c'est 
le  fait  qui  consiste  à  s'adresser  à  des  vieil- 
lards, à  des  gens  âgés,  infirmes,  malades, 
pauvres  et  de  les  pousser  au  cabaret  le 
jour  du  vote.  {Protestatiom  à  droite.) 

Quant  à  moi,  je  trouve  cela  intolérable  et 
si  vos  protestations  s'adressent  àce  procédé, 
je  m'y  associe  ;  mais  si  vous  ne  comprenez 
pas  ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  voir  ainsi  exploi- 
ter la  vieillesse  et  la  pauvreié,  je  vous  plains. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Comprenez  donc  que  les  gens  dont  il 
s'agit  sont  les  plus  accessibles  à  des  consi- 
dérations de  ce  genre,  et  ce  sont  ceux-là 
que  Ton  conduit  au  cabaret  au  moment  où 
ils  vont  déposer  leur  vote  dans  l'urne.  Qui 
est-ce  donc  qui  paye  ?  Il  est  inutile  de  le 
dire,  un  des  vieiUards  le  déclare;  «  tout  le 
monde  le  savait.  »  Bien  mieux,  le  cabare- 
tier  lui-même  avoue  le  fait;  c'est  le  co- 
mité conservateur  qui  autorise  ces  petites 
débauches. 

Eh  bien,  je  déclare  que,  lorsqu'on  sap- 
proche  les  faits  que  je  viens  de  signaler 
dans  cette  élection  :  l'offre  faite  au  facteur, 
les  bons  de  poste  anonymes,  l'organisa- 
tion de  libations  gratuites,  il  y  a  là  quelque 
chose  qui  doit  inquiéter  nos  consciences 
et  nous  engager  à  réfléchir. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  j'appelle  ici  louie 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  procédé 
vraiment  inouï,  qui  a  été  employé  d'une  fa- 
çon extrêmement  habile,  et  pour  lequel  il 
me  parait  que  nous  ne  saurions  user  de 
trop  de  sévérité. 

La  veille  du  scrutin,  alors  que  les  jour- 
naux sont  particulièrement  surveillés  par 
les  candidats,  que  rien  n'y  paraît  sans  avoir 
été  signalé  à  leur  attention,  le  jour  où  se 
publie  le  numéro  essentiel,  qui  doit  avoir 
l'influence  la  plus  considérable  sur  l'élec- 
tlou,  savez-vous,  messieurs,  ce  qu'a  fait  le 
journal  de  M.  Fairé?  il  a  fait  une  chose  in- 
croyable :  U  a  annoncé  le  désistement  de 
son  concurrent.  [Exclamations  à  gauche.) 

M.  Fairé.  Lisez  Tartlcle  I 

M.  le  comte  de  Colbert-X«aplace,  rap- 
porteur.  Je  le  lirai  1 

VL  Qeoiires  TrouUlot.  Rassurez-vous,  je 
le  lirai  moi-môme. 

Ainsi,  messieurs,  voilà  un  journal  ré- 
pandu dans  la  circonscription  à  des  mil- 
liers d'exemplaires,  qui  doit  avoir  une  por- 
tée-considérable Aur.les-^tsS}  et  ^it^r  an- 


nonce que  le  concurrent  de  M,  Fa^rÔ  s'est 
désisté.  Je  ne  sais  pas  ce  que  mes  coU^gues 
de  la  droite  penseront  d'un  pareil  procédé  ; 
quant  à  moi  je  le  trouve  sans  excuse,  et 
d'autant  plus  coupable  qu'U  a  été  plus 
habilement  rais  en  œuvre.  {Très  bien  1  très 
bien  !  à  gauche.) 

Si  le  fait  avait  été  annoncé  brutalement, 
ou  eût  été  fort  en  peine,  le  jour  de  la  vérifl- 
cation  des  pouvoirs,  d'apporter  devant  la 
Chambre  un  essai  de  justification;,  il  eût 
fallu  reconnaitre  la  déloyauté  de  la  manceu- 
vre,  et  la  conséquence  n'eût  pas  été  dou- 
teuse. 

Mais  on  a  cherché  à  se  couvrir,  en  ré- 
digeant l'article  de  telle  façon  que  l'on  pût 
ultérieurement  prétendre  qu'il  s'agissait 
d'une  simple  plaisanterie.  La  Chambre  va 
en  juger;  elle  verra  dans  queUes  condi- 
tions l'article  a  paru  et  si,  à  la  campagne, 
où  les  électeurs  ajoutent  foi  trop  volon- 
tiers, comme  un  de  nos  collègues  le  di- 
sait hier,  à  ce  qui  est  imprimé,  il  n'en  est 
pas  plus  d'un  qui  ait  pu  s'y  tromper,  et 
croire  que  réellement  le  concunreut  de 
M.  Fairé,  M.  le  docteur  Guignard,  se  reti- 
rait de  la  lutte. 

Le  journal,  que  je  place  sous  les  yeux  do 
la  Chambre,  se  présente  avec  sa  physiono- 
mie habitueUe  :  des  caractères  d'affiche  à  la 
première  page  pour  énoncer  les  raisons 
majeures  qui  militent  en  faveur  de  la  can- 
didature de  M.  Fairé;  à  la  denxième  page, 
une  discussion  électorale,  puis,  à  la  troi- 
sième page,  à  l'endroit  où  se  trouvent  d'or^ 
dinaire  les  dépêches  télégraphiques,  nous 
lisons  : 

Dernière  heure.  —  Désistement  du  doc- 
teur Guignard.  » 

Suivent  les  explications. 

Vous  allez  voir,  messieurs,  s'il  est  possi- 
ble d'être  plus  habile,  et  de  mieux  présenter 
les  faits,  de  manière  à  se  couvrir  au  point 
de  vue  d'une  menace  d'invalidation  ulté- 
rieure, et  dans  des  conditions  qui  ne  peu- 
vent, à  coup  sûr,  tromper  ici  le  bon  sens  et 
la  religion  de  personne. 

«  Le  désistement  du  docteur  Guignard. 
—  La  candidature  du  docteur  Guignard, 
professeur  d'accouchement  à  l'école  de  mé- 
decine... »  —  c'est  un  spécialiste  des  plus 
distingués  —  «  ...  a  jeté  le  trouble  dans  la 
corporation  des  sages-femmes...  »  {Rires  d 
droite.) 

Je  comprends  que  la  manœuvre  vous  pa- 
raisse extrêmement  plaisante  ;  elle  a  réussi. 
Et  c'est  précisément  pourquoi  nous  la  trou- 
vons grave. 

Je  continue  : 

«  Qu'allons-nous  devenir,  se  sont-elles 
écriées,  si  le  docteur  est  nommé  député,  et 
s'il  quitte  notre  viUe?  va-t-il  donc  falloir 
que  nous  nous  passions  do  lui  ? 

«  Sous  l'empire  de  cette  crainte,  elles  ont 
envoyé  à  Téminent  praticien  une  déléga- 
tion ch^ée  de  lui  porter  leurs  doléances 
et  do  le  détourner  de  son  funeste  projet.  » 
{Nouveaux  rires  à  droite.) 

Encore  une  fois,  H.  Fairé  a  le  droit  de 
trouver  la  plaisanterie  cx,CQUentQ,.  puisqu'il 
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en  a  bénéflcié,  mais  je  répète  que  tout  lo 
monde  h  Angers  n'est  pas  do  son  avis... 
{Ti'ès  bien!  très  bien!  à  gauche),  et  que 
rindignation  a  été  générale  dans  le  parti 
républicain  dès  qu'a  paru  cet  article. 
A  droite.  Continuez  votre  lecture  I 
H.  Georges  Trouîllot.  Ne  m'interrom- 
pez pas,  alors  I 
A  droite.  C'est  vous  qui  vous  interrompez  I 
M.  le  président.  L'orateur  lira  quand  il 
lui  conviendra;  vous  n'avez  pas  la  préten- 
tion, Je  suppose,  de  lui  dicter  son  argumen- 
tation? 

VL  Fairô.  Je  prie  Torateur  de  lire  tout 
l'article. 

M.  Georges  TrouiUot.  «  Lë  docteur 
Guignard  a  reçu  ces  dames  avec  son  ama- 
bilité ordinaire. 

«  Elles  lui  ont  exposé  l'embarras  ex- 
trême dans  lequel  elles  ne  manqueraient 
pas  de  so  trouver  si  sa  collaboration  venait 
&  leur  faire  défaut. 

«  Elles  lui  ont  démontré  que,  sans  le  se- 
cours de  ses  conseils  et  de  son  expérience, 
elles  ne  pourraient  plus  remplir  leur  déli- 
cate et  importante  mission...  [Sourires.) 

«(  Elles  lui  ont  rappelé  que,  dans  les  cas 
dimciles,  c'était  à  lui  qu'elles  avalent  tou- 
jours recours,  à  lui  qu'elles  s'adressaient 
pour  venir  en  aide  à  leurs  clientes  on  dé- 
tresse... {Bruit),  depuis  Bouchemaine  jus- 
qu'à Soucelles,  depuis  Trélazé  jusqu'à  Ecou- 
fiant. 

«  Elles  ont  ajouté  que  comme  représen- 
tant du  peuple  il  rendrait  Infiniment  moins 
(le  services  que  comme  praticien. ...  »  {Rires 

à  droite.) 

Vous  trouvez  cela  fort  drôle,  messieurs? 
Quant  il  mol,  qui  cherche  encore  ce  que  cet 
axiirAe  a  do  spirituel,  Je  m'étonne  de  vos 
rires,  et  je  poursuis  : 

«  ...  Elles  l'ont  supplié,  au  nom  de  la 
déesse  Lucine,  qui  préside  à  la  naissance 
des  enfants,  d'abandonner  les  sentiers  de 
la  politique  et  de  renoncer  à  sa  candidature. 

«  On  nous  affirme  que,  cédant  à  ces  pres- 
santes sollicitations,  le  docteur  Guignard  a 
pris  la  résolution  de  se  retirer  de  la  lutte, 
pour  so  consacrer,  comme  par  le  passé,  à 
l'exercice  de  sa  profession  et  au  soulage- 
ment de  l'iiumanité  souffrante. 

I'  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
porter  tivUc  iiilrn'r^sinte  nouvelle  àla  con- 
naissaqce  de  ,nos  lecteurs,  et  principalement 
dËËi'nÔBléçirï^è.  lÈlle  ne  peut  manquer  de 
léuï  sire  agréable.  "  {Mouvements  divers.) 

En  rédigeant  cet  article,  on  s'est  proposé 
un  double  but  :  d  abord,  tromper  les  élec- 
têùrs. . .  {Très  bien.'  très  bien!  à  gauche.  — 
Éi^cîafnations  à  droite),  car,  remarquez-le 
bl^'J'al'il.  Faîré,qi4  est  un  des  hommes 
tiogues  de  son  parti,  avait  voulu 
Sîân  V^èiâlâiaanierfe,  11  l'eût  faite  plus  spi- 

A  droite.  Dn  fait  ce  qu'on  peutl 
M.  Georges  Trpuîllot.  Le  rédacteur  ne 
8*est  évidemment  pas  proposé  ÏÏe  dire  une 
chose  médiocrement  aniusaiilc  ;  il  a  eu  en 
vue  de  tromper  un  certain  nombre  d'ôlec- 


M.  Fairé.  Je  n'ai  rien  dit,  et  je  ne  reven- 
dique pas  la  paternité  de  cet  article  ! 

H.  Georges  TrouiUot.  Je  le  sais,  vous 
l'avez  désavoué  très  hautement,  et  cela 
prouve  précisément  que  vous  ne  trouvez 
pas  la  chose  aussi  plaisante  que  vous  vou- 
lez en  avoir  l'air.  Mais  c'est  parce  que  vous 
repoussez  la  paternité  de  cet  article,  que 
j'Indiquais  tout  à  l'heure  qu'il  a  paru  la 
veille  du  vole,  dans  un  numéro  qui  a  été 
surveillé  par  vous... 

M.  Fairé.  Aucunement. 

M.  Georges  TrouiUot.  SI  vous  ne  l'avez 
pas  surveillé,  vous  avez  eu  le  plus  grand 
tort!  {Exelamations  à  droite.) 

Que  cet  article  ait  ou  non  passé  sous  les 
yeux  de  M.  Fairé,  cela  nous  est  indifférent; 
ce  que  je  constate,  c'est  qu'il  était  de  nature 
à  tromper  un  certain  nombre  d'électeurs, 
qu'il  a  dû  en  induire  beaucoup  en  erreur. 
Supposez,  messieurs,  que  l'on  se  soit  borné 
à  annoncer  d'une  façon  brutale  le  désiste- 
ment du  concurrent  de  M.  Fairé;  cela  eût 
été  tellement  odieux  qu'on  eût  risqué  de 
faire  éclater  l'indignation  pubUque.  Il  fal- 
lait pouvoir  se  cou\Tir  de  cette  apparence 
de  plaisanterie  qu'on  fait  valoir  aujourd'hui. 
Il  fallait  pouvoir  se  réserver  de  nous  dire 
Ici  :  «  Nous  avons  plaisanté,  peut-être  d'une 
façon  inconvenante  et  peu  spirituelle,  mais 
nos  intentions  étalent  absolument  inno- 
centes. » 

Et  je  dis  que  cet  article  était  singulière- 
ment habile,  puisque,  d'une  part,  11  n'était 
pas  assez  plaisant  pour  que  les  lecteurs  peu 
éclairés  ne  pussent  s'y  laisser  prendre,  et 
que,  d'autre  p^irt,  il  vous  permet  aujour- 
d'hui de  sourire  en  entendant  piononcer 
le  nom  de  la  déesso  Lucino. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait. 

Il  s'agit,  messieurs,  de  savoir  si  cet  arti- 
cle a  porté  à  l'adversaire  de  M.  Fairé  un 
coup  assez  sensible  pour  que  vous  deviez 
vous  en  préoccuper. 

Je  dis  qu'il  est  une  choso  dont  nous  de- 
vons nous  Inquiéter  tous  :  c'est  d'empê- 
cher qu'on  ne  surprenne  le  suffrage  univer- 
sel par  des  mensonges  ;  et,  le  jour  où  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  acte  qui  a 
certainement  le  caractère  d'une  manœuvre 
dolosive,  je  dis  que  nous  devons  sévir  par 
lo  seul  moyen  que  la  législation  mette 
entre  nos  mains. 

Qu'avons  -  nous  à  faire?  Formuler  un 
blâme  platonique  ?  U  ne  se  trouve  même 
pas  dans  le  rapport;  peut-être  M.  le  rappor- 
teur viendra-t-il  l'apporter  à  la  tribune, 
comme  l'a  fait  M.  Fairé  au  sein  du  bureau. 
Mais  quelle  en  sera  la  conséquence  ?  Elle 
sera  nulle;  elle  restera  sans  sanction,  si 
vous  ne  vous  prononcez  pas  d'une  manière 
énergique,  si,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  manœuvre  coupable,  vous  ne 
la  frappez  pas  par  le  seul  moyen  que  vous 
possédiez  :  l'invalidation  de  l'élection. 

SI  vous  laissiez  passer  de  tels  faits,  s'il 
était  admis  qu'on  peut  impudemment  men- 
tir et  prollter  du  mensonge,  qu'arriverait- 
iil?  C'e^t  que  de  pareilles  décisions  se- 
raient un  encouragement  mfimé  à  des  pro* 


cédés  que  tous  les  honnêtes  gens  doivent 
réprouver.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  que  cela 
soit.  Nous  ne  pouvons  passer  l'éponge  sur 
de  telles  manœuvras.  U  faut  qu'elles  soient 
réprimées,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous 
demande  une  invalidation  qui  sera  à  la  fois 
un  acte  de  fermeté  et  de  justice.  [Applau- 
dissements à  gaue)^.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

H.  le  comte  de  Gdibert-Laplace,  rap- 
porteur. Je  croU  pouvoir,  messieurs,  par 

un  très  rapide  exposé  des  faits,  répondre 
au  plaidoyer  fort  habile  de  mon  honorable 
contradicteur. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  le  12  novem- 
bre, en  présence  d'une  protestation  signée 
de  17  personnes  considérables,  des  conseil- 
lers municipaux  de  la  ville  d'Angers  et  des 
conseillers  d'arrondissement.  Dans  cette 
protestation,  un  fait  était  précisé:  c'est 
celui  du  journal  dont  vous  venez  d'entendre 
parler.  Plusieurs  autres  faits  étaient  énoncés 
d'une  façon  vague  et  sommaire. 

M.  le  docteur  Guignard  est  venu  apporter 
ce  que  j'appellerai  le  dossier  de  l'invalida- 
tion. Tous  les  faits  contenus  dans  ce  dos- 
sier sont-Ils  incriminés  par  les  17  protesta- 
taires 1  Je  ne  saurais  vous  le  dire.  Ce  dos- 
sier se  compose  d'une  pièce  signée  de  l'un 
des  protestataires,  de  trois  pièces  qui  ne 
portent  que  la  seule  signature  de  M.  Gui- 
gnard, de  deux  pièces  signées  par  divers, 
de  la  lettre  anonyme  dontM.  Georges  Trooll- 
lot  a  donoé  lecture  à  la  Chambre,  et  eofln 
de  l'article  du  journal  que  vous  connaissez. 

M.  Georges  TrouiUot,  en  vous  donnuit 
lecture  de  l'article  du  journal,  a  abrégé  mon 
argumentation.  Cet  article  n'a  pas  para  sé- 
rieux àla  majorité  du  6*  bureau.  Nous  avons 
pensé,  en  général,  qu'il  n'avait  pu  être  con- 
sidéré que  comme  une  plaisanterie  et  nous 
avons  eu  la  très  rare  bonne  fortune  de  trou- 
ver la  preuve  à  l'appui  de  notre  conviction 
dans  les  chilTres  que  voici. 

M.  le  docteur  Guignard  déclare  avoir  pu 
démentir  l'article  en  question  dans  la  ville 
mais  n'avoir  pas  pu  le  faire  dans  les  cam- 
pagnes. Conclusion  :  M.  le  docteurGuIgnard, 
si  cet  article  a  eu  une  influence  quelconque 
sur  l'élection,  doit  avoir  perdu  des  voix  dans 
les  campagnes  et  ne  doit  pas  en  avoir  perdu 
dans  les  vlUos.  C'est  bleu  clair. 

H.  Montant.  Mais  non  I  ce  n'est  pas  clair 
du  tout. 

M.  le  rapporteur.  11  me  semble  que,  si 
l'article  de  journal  en  question  a  eu  une 
influence  quelconque  sur  les  électeurs, 
c'est  dans  les  endroits  où  il  n'a  pas  été  dé- 
menti. Eh  bien,  il  n'a  pas  été  démenti 
dans  les  campagnes,  H  l'a  été  dans  la  ville, 
et  M.  Guignard  perd  500  voix  dans  la  ville 
et  198  seulement  dans  les  campagnes,  par 
rapport  au  chiffre  obtenu  par  sa  candida- 
ture et  celle  de  M.  Peyssonnié,  au  premier 
tour  de  scrutin,  et  quant  à  M.  Fairé,  U  n'a 
gagné  ,du  premier  au  deuxième  tour  que 
89  voix  dans  les  campagnes  et  318  dans  la 
ville. 
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Vous  voyez  donc  que  l'article  en  question 
D'à,  en  aucune  façon,  modifié  le  vote  des 
électeurs. 

Je  vais  vous  donner  encore  un  exemple  que 
j'aurais  cru  surabondant  ;  le  voici  :  Le  doc- 
teur Guignard  cite  la  commune  de  Trélazé 
comme  ayant  été  particnlièrement  inondée 
par  les  numéros  du  Petit  Couturier,  dont 
nous  parlons  en  ce  moment.  Or,  la  com- 
mune de  Trélazé  est  une  de  celles  où  le 
levenement  des  voix  s'est  opéré  avec  la 
plas  remarquable  exactitude. 

Au  l"  tour  de  scrutin,  le  docteur  Guignard 
avait  eu  377  voix,  M.  Peyssonnié  232  voix, 
total  999. 

Au  2«  tour,  le  docteur  Guignard  a  591  voix 
it  M.  Peyssonnié,  une.  Donc,  perte  de  sept 
TOix  seulement  après  qu'il  y  avait  eu  lutte, 
et  une  lutte  même  assez  vive,  entre  les 
deux  compétiteurs  de  même  nuance. 

Cette  question  du  reversement  des  voix 
m'amène  à  vous  parler  de  la  commune  de 
Saint-Lambert-la-Poterie.  C'est  la  commune 
où  a  en  lieu  l'incident  de  la  lettre  anonyme. 
Dans  tous  les  cas,  si  elle  émane  d'un  par- 
tisan de  M.  Falré,  cet  ami  de  M.  Fairé  au- 
rait été  bien  maladroit  d'oflHr,  pour  acheter 
Eon  concours,  une  pièce  de  cent  sous  ou 
même  de  vingt  francs,  à  un  homme  qui  pos- 
sède on  établissement,  qui  est  entrepreneur 
et  qui  notoirement  est  au-dessus  de  cela. 

Mais,  si  eUe  a  été  conçue  par  un  ami  de 
M.  le  docteur  Guignard,  le  coup  a  porté, 
la  colère.  l'Indignation  très  légitime  du  des- 
tinataire a  fait  ce  que  la  persuasion  n'au- 
rait pent-ètre  pas  fait  :  vous  allez  en  avoir 
la  preuve. 

Dans  la  commune  de  Saint -Lambert - 
la-Poterie  11  y  avait  eu  au  1"  tour  de 
uanriln  2  voix  pour  le  docteur  Guignard, 
35  voix  pour  H.  Peyssonnié;  au  second 
tour  M.  Guignard  obtient  37  voix.  Nulle 
part  on  ne  retrouve  un  report  de  voix  aussi 
exact  que  cdui-là.  M.  Falré,  lui,  perd  trois 
voix  dans  la  commune  de  Salnt-Lambert- 
la-Poterie.  Ainsi,  du  fait  de  cette  lettre,  au- 
cun résultat,  ou  du  moins  ce  résultat  est 
contraire  à  M.  Fairé. 

Passons  maintenant  au  dossier  de  la  ville  : 
il  devrait  être  extrêmement  volumineux, 
poisqu'en  somme  M.  Guignard,  auteur  du 
dossier,  est  le  maire  de  la  ville  d'Angers  et 
à  la  source  do  tous  les  renseignements. 

Les  faits  relatifs  à  la  ville  sont  au  nom- 
bre de  deux  :  le  premier,  est  celui  des  fac- 
teurs. 

Le  6  octobre,  vers  sept  ou  huit  heu- 
res du  matin  —  Il  faut  dire  que  M.  Fairé  ne 
savait  rien  de  tout  cela  —  un  agent  du 
Journal  de  Maine'et-Loire^  ami  do  M.  Fairé, 
se  présente  au  bureau  central  de  la  poste, 
d'où  relèvent  un  grand  nombre  de  facteurs, 
arec  une  somme  de  150  fr.  Cet  agent  va 
trouver  le  facteur-chef  et  lut  dit  :  M.  Falré 
Tondrait  donner  une  gratification  aux  fac- 
teurs et  il  vous  remet  cette  somme  pour  la 
répartir  entre  eux  pour  la  peine  qu'ils  ont 
eue  pendant  la  période  électorale.  Voulez- 
vous  la  répartir?  Ce  facteur  répond  très 
eorrectemcat  :  «  Je  n'ai  pas  &  répartir  en- 


tre les  facteurs  les  libéralités  de  M.  Fairé  ; 
.d'ailleurs,  les  facteurs  sont  payés,  on  n'a 
pas  à  leur  donner  de  pourboire.  »  Ainsi, 
l'agent  du  Journal  de  Maine-et-Loire  s'est 
adressé  directement  au  facteur-chef.  S'il 
avait  essayé  de  prendre  les  facteurs  un  à  un, 
votre  6»  bureau  aurait  pu  penàer  qu'il  y 
avait  là  une  tentative  de  corruption  ;  mais 
qui  a  jamais  entrepris  de  corrompre  des 
subordonnés  en  s'adressant  à  leur  chef  de 
service  7 

Quant  au  fait  de  donner  des  gratifications 
semblables  à  celles  que  nous  donnons  au^ 
facteurs  aux  étrenncs,  après  la  période 
électorale,  il  n'y  aurait  pas  là  un  grand 
crime,  même  si  les  facteurs  avaient  reçu 
les  gratifications  avant  la  fin  de  l'élection  ; 
mais  ils  ne  les  ont  pas  reçues  à  ce  moment, 
puisque  le  chef  des  facteurs  les  a  re- 
fusées. 

Du  reste,  on  ne  peut  pas  penser  que  les 
facteurs  soient  partis  le  matin,  chantant  les 
louanges  de  M.  Falré,  parce  que,  plus  ou 
moins  longtemps  après  leur  départ.  Us  ont 
eu  connaissance  de  cet  incident. 

D'ailleurs,  en  apprenant  que  M.  Falré 
leur  donnerait  une  gratification  comme  il 
avait  coutume  après  chacune  des  élections 
où  il  s'était  présenté,  les  facteurs  n'appre- 
naient absolument  rien  de  nouveau. 

Ainsi,  ce  premier  fait  relatif  h  la  ville 
n'est  rien;  Il  n'y  a  eu,  de  ce  chef,  ni  ma- 
nœuvres ni  faits  de  nature  &  influencer  les 
électeurs. 

J'arrive  au  second  fait.  Pour  celui-là,  je 

vous  demanderai  quelques  minutes  de  pa- 
tience et,  comme  on  dit  BOW/ent  traduttore, 
traditore,  laissez-moi  vous  lire  toute  l'eu- 
quète,  elle  n'est  pas  longue. 

Il  y  a  d'abord  une  lettre  émanant  du  com- 
missaire central  d'Angers,  qui  annonce  à 
M.  le  maire  d'Angers,  M.  Guignard,  que, 
conformément  à  ses  instructions,  il  lui  en- 
voie l'enquête  ouverte  dans  l'hospice  des 
vieillards. 

Voici  maintenant  la  lettre  du  commis- 
saire chargé  de  l'enquête,  au  commissaire 
cen^al  : 

«  Monsieur  le  commissaire, 

K  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  dé- 
clarations de  huit  vieillards  de  l'asile  Sainte- 
Marie,  concernant  le  scrutin  de  ballottage 
du  6  octobre.  Il  parait  clairement  établi  que 
les  débitants  Drouault  et  Morillon  ont 
donné  à  boire,  pour  le  compte  du  comité 
réacUonnaire,  à  environ  cent  vingt-cinq 
vieillards,  soit  du  café,  soit  la  goutte. 

«  D'après  les  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis,  Morillon  a  servi  au  moins  pour 
30  fr.  de  consommations  tant  aux  vieil- 
lards qu'à  d'autres  électeurs.  Gomme  c'est 
un  vif  défenseur  de  Fah^,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  l'interroger.  » 

Faites  attention,  messieurs,  le  commis- 
saire n'interroge  pas  Morillon  parce  qu'il 
pense  qu'il  est  favorable  à  H.  Fairé. 

Il  continue  : 

«Il  m'a  été  impossible  do  recueillir  au- 


cun autre  fait  que  celui  de  la  distribution 
gratuite  de  boissons. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  commis- 
saire central,  l'assurance  de  mon  respec- 
tueux dévouement.  » 

Nous  passons  maintenant  aux  dépositions. 
{Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  si  vous  voulez  juger  en  con- 
naissance de  cause,  prenez  au  moins  con- 
naissance de  la  pièce  principale.  ' 

Voici  la  déposition  du  nommé  Pierre. 
Drouault  : 

«  Depuis  environ  six  ou  sept  ans,  je  suis 
autorisé,  par  le  comité  conservateur,  à 
donner  la  goutte  ou  du  café  aux  vieillards 
de  Sainte-Marie,  lo  jour  du  vote,  jusqu'à 
concurrence  d'une  dizaine  de  francs,  somme 
qui  n'a  guère  été  dépassée  le  6  octobre. 

»  Si  je  l'ai  fait,  c'est  que  j'ai  cru  le  pou- 
voir sans  inconvénients,  attendu  que  les 
républicains,  de  leur  côté,  agissent  de 
môme,  et  certains  vieillards,  qui  ont  pris  la 
goutte  chez  moi,  ont  dit  qu'ils  avalent  été 
boire  place  Bordillou  et  rue  David-d'Angers 
aux  frais  de  M.  Guignard.  {Rires  à  droite.) 

«  D.  —  Les  pensionnaires  de  Sainte-Ma- 
rie, en  se  rendant  chez  vous,  étaient-Us 
accompagnés  de  quelques  agents  de  M. 
Fairé? 

«  R.  —  Non,  monsieur,  ils  viennent  seuls 
là  où  ils  savent  qu'ils  peuvent  boire  la 
goutte  pour  rien. 

«  D.  —  Leur  distrlbue-t-on  des  bulletins 
chez  vous  ou  en  sortant  de  chez  vous? 

«  R.  —  Non;  beaucoup  ont  même  voté 
quand  ils  viennent  chez  moi  ;  quelques-uns 
essayent  de  se  faire  servir  plusieurs  fois. 

«  D.  —  On  nous  a  aflirmé  que  vous  aviez 
distribué  des  paquets  de  tabac  de  10  et  de 
20  centimes. 

«  R.  —  Cela  est  faux;  j'ai  simplement 
servi  à  boire.  » 

«  Lecture  faite,  persiste  et  signe  avec 
nous.  » 

Maintenant  passons  aux  dépositions  des 
vieillards.  {Aux  voix!  aux  voix  l) 

Je  commence  à  vous  lire,  de  ces  déposi- 
tions, la  plus  terrible,  ceUe  qui  est  le  plus 
à  charge.  La  voici;  jugez-en. 

Brunet  (Jean-Baptiste),  Ûgé  de  soixante- 
trois  ans,  pensionnaire  à  Sainte-Marie  : 

«  Quelques  jours  avant  le  scruUn  de  bal- 
lottage du  6  octobre,  quelqu'un  que  je  ne 
connais  pas  me  dit  que  le  jour  du  vote  on 
servirait  à  boire,  chez  Morillon  et  chez 
Drouault,  aux  vieillards  de  Sainte-Marie  qui 
s'y  présenteraient.  Le  bruit  se  répandit 
bien  vite  dans  l'établissement;  aussi  je 
crois  que  presque  tous  se  rendirent  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  débits,  où  l'on 
servait  soit  une  goutte,  soit  du  café.  Quant 
à  moi,  avant  d'aller  voter,  je  me  rendis 
chez  Morillon,  où  je  pris  une  fasse  de  café. 

«  D.  —  Vous  a-t-on  distribué  des  bulletins 
de  M.  Fairé  chez  Morillon?  tous  a-t-on  en- 
gagé à  voter  pour  lui? 

«  R.  —  Non,  monsieur,  n  y  avait  des  bul- 
letins Fairé,  mais  en  prenait  qui  voulait; 
mol  je  n'er^  pns  pas. ,  

«  D.  —  Le  jour  du  vote  vous  étiez  assis 
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l'avénue  de  l'Hôtel-Dteu  à  garder  les 
noix,  et  il  parait  que  vous  auriez  dit  à  bon 
nombre  de  vos  camarades  d'aller  boire  chez 
HoriUofD.  ou  chez  Drouault. 

«  R.  —  Cela  n'est  pas  vrai,  ils  le  savaient; 
puis  les  distributeurs  étaient  là  pour  le  leur 
dire. 

«  —  Saviez-vous  avant  d'aller  boire  que 
c'était  ie  comité  Fairé  qui  payait  ? 

«  H.  —  Non,  mais  tout  le  monde  8>n  dou- 
tait 

«  Lecture  faite,  persiste  et  signe  avec 
nous.  » 

Eh  bien,  c'est  le  seul  qui  dise  cela.  Les 
huit  autres  vieillards  déclarent  unanime-  , 
mont  qu'ils  ne  savaient  pas,  même  au  mo- 
ment où  on  les  interrogeait  qui  avait  payé. 

On  ne  donnait  que  le  café  ou  la  goutte,  et 
Il  y  en  a  un  qui  s'est  plaint  vivement  qu'on 
lui  eût  fait  payer  son  petit  verre.  {On  W^-j 
Mais  tous  sont  unanimes  à  déclarer  qu'on 
ne  leur  parlait  pas  de  M .  Fairé,  et  on  trouve 
plusieurs  fois  cette  réponse  qui  par  sa  forme 
même  me  parait  caractéristique  :  On  ne  nous 
dé  mandait  de  voterni  pour  Guignard  ni  pour 
Fairé. 

Ainsi,  dans  cette  enquête  ouverte  par  le 
docteur  Guignard  dans  l'hospice,  U  n'y  a 
absolument  rien. 

Vous  vous  élevez  contre  la  coutume  de 
ces  ■  comités  qui  consiste  à  distribuer  à 
boire.  Je  suis  complôtement  de  votre  avis. 
Les  procureurs  de  la  République  sont  ar- 
més, je  crois,  par  la  loi,  et  ils  feraient  très 
bien  do  poursuivre  les  gens  qui  donnent  à 
boire  pour  influencer  les  électeurs.  Cela  dé- 
fendrait les  candidats  contre  les  maladroits 
amis.  Mais,  si  vous  invalidiez  H.  Fairé  pour 
les  faits  qu'a  mis  enavantM.  le  docteur  Gui- 
gnard, évidemment  l'opinion  publique  ne 
TOUS  comprendrait  pas.  Comment!  vous  ia- 
valideriez  M.  Fairé  en  vertu  d'une  enquête 
faite  par  son  concurrent  —  de  mauvaise 
humeur  —  et  d'une  enquête  qui  a  conduit 
au  buisson  creux  le  plus  caractérisé  qu'on 
p.uissQ  imaginer,  d'une  distribution  de  cafés 
peu  considérable  et  présentant  ce  caractère 
particulier  que  les  bénéficiaires  ne  savent 
pas  qui  est  leur  amphitryon?  pour  une  dis- 
tribution d'argent  à  des  facteurs,  distribu- 
tion qui,  en  réalité,  n'a  pas  été  faite?  {Aux 
voixl  aux  voix!) 

J'arrive  immédiatement  au  but  de  mes 
explications.  M.  le  docteur  Guignard  avait 
pu  facilement  se  rendre  compte,  sans  tant 
de  recherches,  de  l'échec  qu'il  a  subi  à  An- 
gers. U  est  maire  de  cette  ville;  au  premier 
tour  de  scrutin,  il  a  eu  4,000  voix;  ses  deux 
concurrents  en  ont  eu  8,000,  et  celui  de  ses 
eoncorrents  qui  était  de  la  même  nuance 
çue  lui,  M.  peyssonnié.  a  obtenu  3,000  suffra- 
ges. Ces  résultats  indiquaient  bien  à  qui- 
conque n'aurait  pas  été  influencé  par  la 
vivacité  de  la  lutte  électorale,  qu'au  second 
tour  de  scrutin  le  docteur  Guignard  per- 
drait beaucoup  de  voix  dans  la  ville,  ce  qui 
a  eu  lieu  en  effet. 

D'ailleurs,  la  physionomie  générale  de 
l'éjçctiqn  est  la  suivante  au  premier  tour  : 
d'un  çôté^  I4  division,  de  l'autre  l'union. 


D'un  côté,  échec  d'un  candidat  fort  mar- 
quant, le  maire  d'Angers,  dans  la  ville 
même  qu'il  administre;  de  l'autre,  au  con- 
traire, succès  éclatant  de  M.  Fairé  dans  la 
ville  d'Angers,  où  il  arrive  premier  avec 
5,000  voix.  Car  nous  avons  la  proportion  de 
5,  4,  3  au  premier  tour  de  scrutin  entre  ces 
trois  candidats,  dans  la  ville. 

Au  second  tour,  d'un  côté  un  report 
de  voix  qui  ne  s'effectue  pas  sans  difficulté, 
qui  laisse  même  paraître  beaucoup  de 
tiraillements;  de  l'autre  côté,  tout  l'élan 
d'une  première  victoire  qui  entraine  les 
abstentionnistes  et  les  Incertains.  De  sorte 
qu'au  second  tour  M.  Fairé  a  10,331  voix, 
c'est-à-dire  760  de  plus  que  son  concurrent, 
380  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue, 
et,  enfin,  un  nombre  de  voix  supérieur  à 
celui  des  sufTrages  que  ses  deux  concur- 
rents avaient  obtenu  au  premier  tour. 

Dans  ces  conditions,  votre  6'  bureau  a 
été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  valider  l'élec- 
tion de  M.  Fairé,  et  c'est  en  son  nom  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  d'approu- 
ver sa  proposition.  (7Vé<  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  TronUlot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Troulllot.  La  Chambre  me  permettra 
quelques  mots  de  réponse. 

J'ai  apporté  ici  trois  ordres  de  faits  ;  j'exa- 
mine rapidement  quelle  est  la  réponse 
qu'on  a  produite  à  la  tribune. 

J'ai  fourni  la  preuve  qu'il  y  avait  eu  dans 
l'élection  1^  trace  d'argent  donné,  et  j'ai 
apporté  un  bulletin,  anonyme,  il  est  vrai 
{Exclamations  à  droite.  —  T^ès  bien  !  parlez  ! 
à  gauche),  qui  démontre  qu'on  a  au  moins 
tenté  d'acheter  des  voix  avec  cette  lettre 
anonyme.  J'estime  —  et  j'ai  déjà  dit  à  cet 
égard  ma  pensée  —  que  ce  dont  U  faudrail 
s'étonner,  ce  n'est  pas  de  ne  pas  voir  de 
signature  au  bas  de  cette  lettre,  mais  au 
contraire  d'en  trouver  une.  Voilà  évidem- 
ment ce  qui  serait  de  nature  à  nous  sur- 
prendre, et  il  serait  é'range  que  cette  pré- 
caution élémentaire  prise  par  le  coupable 
empêchât  ceux  qui  recherchent  la  fraude 
de  se  servir  du  document  par  lequel  elle 
est  démontrée.  {Dénégations  à  droite.) 

J'ai  signalé  l'organisation  de  libations 
gratuites,  qui  s'adressaient  aux  gens  les 
plus  accessibles  à  des  considérations  de 
cette  nature.  On  m'a  répondu  que  c'était 
l'usage  du  pays. 

S'il  est  vrai  qu'il  y  ait  des  régions  où  de 
pareils  usages  soient  établis,  il  appartient  à 
la  Ctiambre  de  les  faire  cesser,  et  ce  n'est 
qu'avec  une  décision  rigoureuse  que  nous 
arriverons  non  seulement  à  faire  cesser  ces 
usages  déplorables  dans  les  endroits  où 
Us  existent,  mais  encore  à  les  empêcher  de 
pénétrer  dans  les  pays  qui  ne  sont  pas  en- 
core contaminés  par  de  pareilles  pratiques. 

J'ai  apporté  la  preuve  qu'on  avait  lancé 
contre  le  concurrent  de  M.  Fairé  un  men- 
songe inexcusable...  [Réclamations  à  droite.) 

Vous  trouvez,  paraît-il,  que  le  mensonge 
est  quelquefois  excusable.  Ce  n'est  pas 
mon  avis. 


A  droite.  Il  s'agit  d'une  plaisanterie  1 

H.  Troulllot.  Vous  me  dites  que  c'était 
une  plaisanterie  qui  n'a  pas  eu  de  portée. 
Je  considère  que  c'est  là  une  question  ex- 
trêmement  difficile  à  résoudre,  et  qu'il  est 
toujours  impossible  de  savoir  d'une  façon  ■ 
mathématique  quel  a  été  l'effet  d'une  ma-  \ 
nœuvre  électorale.  Ce  que  nous  devons  re- 
chercher, c'est  la  question  de  savoir  si  des 
manœuvres  ont  été  coupables,  et  si  elles 
ont  été  de  nature  à  produire  une  action  bue 
le  résultat  du  scrutin.  j 

Dès  que  nous  sommes  en  mesure  de  ré-  ; 
pondre  à  ces  deux  questions  :  Oui,  la  ma- 
nœuvre était  coupable;  oui,  elle  était  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  sur  le  scrutin, 
notre  devoir  est  d'être  très  sévères,  et  c'est 
vainement  que  l'on  viendra  prétendre  ea- 
suite  que  l'on  a  dissimulé  le  mensonge 
sous  la  forme  d'une  plaisanterie  ;  car  si  la 
Chambre  entrait  dans  cette  voie,  on  finirait  ! 
par  en  tirer  cette  conséquence  que  le 
mensonge  est  innocent  quand  il  est  ha- 
bile. {Très  bien  !  très  bien  !  swr  diaers  banct 
à  gauche.  —  Auxvoix  !  aux  voix  /) 

H.  le  président.  Votre  6'  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électora- 
iesde  la  i'*  circonscription  d'Angers. 

M.  Troulllot  propose  l'invalidation. 

Je  mets  aux  voix,  à  titre  d'amendement, 
la  proposition  d'invalidation  faite  par  M. 
Trouillof. 

Il  y  a  une  demande.de  scrutin,  signée  de 
MM.  Edouard  Lockroy,  Bérard,  C.  Pelletao, 
Pajot,  Cousset,  Deproge,  Thomson,  Des- 
mons,  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Mi- 
chou,  Dellestable,  Lagrange,  Henri  MaîJié, 
Theulier,  Félix  Mathé,  GervUle-RéaclK,etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   49i 

Majorité  absolue   248 

Pour   161 

Contre   333  ■ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  6»  , 
bureau  sont  adoptées.  —  U.  Fairé  est  ad' 
mis. 

RÂOLEUENT  DE  L'oBJDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  pense  que  la  Chambre 
ne  veut  pas  continuer  sa  séance.  (iVitoi.^  non  !) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  jeudi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

M.  Paulin-Méry  demande,  d'accord  avec 
M.  le  rapporteur,  que  son  élection  no  soit 
discutée  que  dans  quelques  jours. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  cette  discus- 
sion sera  placée  à  la  suite  de  Tordre  du 
jour. 

M.  Robert-Hîtchell.  Alors,  le  rapport  sur 
mon  élection  viendra  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  ? 

M.  le  président.  Oui. 
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11  n'y  a  pas  d'observation  ? . . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  : 
Discussion  des  concLusions  du  rapport  du 

4*  boreau  sur  Télection  de  M.  Robert-Mit- 

ehell; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Thlrion-Mon- 
Uuban; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
da  11"  bureau  sur  l'élection  de  H.  Teml- 

^n; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
da  9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Revest; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4*  bureau  sur  l'élection  de  H.  Fauré  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  Télection  de  H.  le  comte  Mul- 
tedo; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9*  bureau  sur  l'élection  de  H.  Neyraiid. 

dêpAt  de  projets  de  loi 

IL  ia  président,  j'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  six  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  : 

Le  l*',  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Castres  (Tarn)  à  élever  le  taux  d'intérêt 
d'un  emprunt  ; 

Le  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Di- 
jon (C6te-d'0r)  à  emprunter  4,660,000  fr.  ; 

Le  3*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nice 
(Alpes-Maritimes)  à  changer  l'afTectation  de 
fonds  d'emprunt  ; 

Le  4',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nan- 
tes (Loire-inférieure)  à  emprunter  785,000 
francs  et  à  s'imposer  eztraordinalrement  ; 

Le  5*,  à  délimiter  la  commune  d'Hémons- 
to\r  (Côtes-du-iNord),  et  de  Croixanvec 
(Moiblhan). 

Le  6«,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  Yancluse  h  créer  des  ressources  extra- 
ordinaires pour  en  affecter  le  montant  aux 
travaux  neufs  et  d'entretien  sur  routes  dé- 
partementales. 

Ces  projets  de  loi  seront  Imprimés, 
disMbués  et  renvoyés  à  la  commission 
d'intérêt  locaL 

diSpAt  db  propositions  de  loi 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Le  Cour 
et  plusieurs  de  ses  collègues  deux  proposi- 
tions de  loi  : 

La  l",  tendant  à  l'entretien  et  à  l'améUo- 
ration  des  ports  maritimes  par  les  villes, 
chambres  de  commerce  et  autres  conccs-' 
flionnalres,  au  moyen  des  droits  de  quai  et 
de  taxes  locales  et  sous  la  surveillance  de 
ratât; 

La  2»,  ayant  pour  objet  l'unification  des 
pensions  de  retraite  des  agents  du  service 
Ktif  des  douanes  liquidées  avant  le  26  fé- 
vrier 1887. 

Tai  reçu  de  M.  Cluseret  une  proposition 
de  loi  cMitre  le  duel. 

J'ai  reçu  de  MM,  Darbe,  Hubbard  et  Gus- 
tave Rivet  une  propostion  de  loi  tendant  à 
modifier  Tartlcle  8  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles. 
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J'ai  reçu  de  M.  des  Retours  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  réduire  le  contingent  des  communes, 
arrondissements  et  départements  du  mon- 
tant des  dégrèvements  alloués  par  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  17  juillet  1889  aux  pères 
et  mères  de  sept  enfants. 

Ces  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  d'i- 
nitiative parlementaire. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
(le  la  Chambre  des  députés^ 

EuiLB  Grosselin. 


M.  Maréobal,  rapporteur.  —  Département 
dolaLoire,  arrondissement  de  Saint-Etienne, 
3"  circonscription. 

Les  élections  du  2Z  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  insorits,  22,271,  dontle  quart  est 
de  5,567. 

Nombre  des  votants,  16,921. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  96, 

Suffrages  exprimés,  16,825,  dont  la  majo- 
rité est  de  8,413. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Imbert   2.869  voix. 

Meyrand   8.428  — 

Dequaire   5.529  — 

M.  Neyrand  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  h  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Deux  protestations  ont  été  dirigées  contre 
l'élection  de  M.  Neyrand.  L'une,  du  27  sep- 
tembre 1889,  émane  de  M.  Dequaire,  l'un 
de  ses  concurrents;  la  seconde,  de  quatre 
électeurs  de  la  commune  de  Saint-Hichel, 
dont  les  signatures  sont  légalisées.  Ces  élec- 
teurs se  plaignent  notamment  que,  dans 
cette  commune,  des  partisans  de  la  candi- 
dature de  H.  Neyrand  conduisaient  des 
électeurs  à  Tume  après  leur  avoir  payé  à 
boire.  Cotte  allégation  n'est  appuyée  d'au- 
cune preuve  et  n'a  pu  arrêter  votre  sous- 
commissîon. 

M.  Dequaire  a  fait  d'abord  une  protesta- 
tion générale  dans  laquelle  il  se  réservait 
de  prouver  les  faits  suivants  : 

Un  maire,  au  moins,  a  oublié  dans  l'en- 
ceinte électorale  la  neutralité  qui  sied  au 
président  d'un  scrutin. 

Des  ecclésiastiques  ont  oublié  que  leurs 
temples  ne  sont  pas  destinés  à  la  discussion 
des  candidatures. 

Un  employé,  au  moins,  de  l'adralnistra- 
tion  des  postes  a  trabi  la  confiance  que  les 
candidats,  sans  distinction  d'opinion,  ont 
l'habitude  de  placer  dans  le  personnel  de 
cette  administration. 

Diverses  personnes  ont  été  admises  Indû- 
ment k  voter,  etc... 

Une  afilcbô  mensongère  a  été  apposée  à 


la  dernière  heure  aVeo  le  visa  de  H.  Charles 

Neyrand. 

M.  Dequaire  a  remis  à  la  sous-commls- 
slon,  par  laquelle  U  a  été  entendu,  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  à  l'appui  de  cette 
protestation  et  lui  a  fourni  ses  explications. 
M.  Neyrand  a  été  également  entendu  et  s'est, 
de  son  côté,  expliqué  surles  grlefs  opposés 
à  la  validité  de  son  élection. 

Votre  sous-commissloa  a  dû  examiner 
avec  d'autant  plus  de  soin  ces  griefs,  que 
les  résultats  établis  par  la  commission  de 
recensement  et  non  contestés  par  M.  Ney- 
rand ne  lui  donnent  que  15  voix  au  delà  de 
la  majorité  absolue  et  30  voix  de  plus  que 
MM.  Dequaire  et  Imbert,  qui,  tous  deux,  dé- 
fendaient les  mêmes  idées  et  le  même  pro- 
gramme politique. 

Le  comité  qui  a  soutenu  la  candidature 
de  M.  Imbert  a  déclaré  s'approprier  la  pro- 
testation de  M.  Dequaire  et  a  énergîque- 
ment  appuyé  cette  protestation. 

Votre  sous-comralsslon  a  successivement 
examiné  les  irrégularités  alléguées  et  qui 
auraient  vicié  les  opérations  électorales: 
les  faits  Imputés  au  sous-agent  des  postes 
Bonnard ,  les  actes  d'Ingérence  du  clergé 
et  l'afllche  qui  est  représentée  comme 
ayant  constitué  une  manœuvre  de  la  der- 
nière heure. 

1"  irrégularités.  —  fait.  —  Dans  la 
commune  de  Saint-Julîen-en-Jarret ,  11  a 
été  trouvé  sept  bulletins  en  moins  que  le 
nombre  des  émargements  (1,307  émarge- 
ments et  1,300  bulletins).  L'observation  en 
a  été  faite  au  procès-verbal.  Un  électeur, 
M.  Chignol,  charron  à  Saint^ulien-en^Jar- 
ret,  donne  du  fait  l'explication  suivante, 
dans  une  lettre  écrltele  lendemain  de  l'élec- 
tion au  secrétaire  de  l'Alliance  républicaine 
du  canton  de  Rive-de-Gler  (deux  pièces  qui 
se  trouvent  au  dossier)  :  «  M.  Pascal,  mem- 
bre du  bureau,  a  versé  sur  une  table  envi- 
ron la  moitié  des  bulletins  déposés  dans 
l'urne,  qui  furent  immédiatement  vérifiés 
par  plusieurs  personnes  étrangères  au  bu- 
reau électoral;  sur  la  protestation  de  plu- 
sieurs électeurs,  ledit  tas  de  bulletins  fut 
remis  dans  l'urne,  sauf  sept,  qui,  sans 
doute,  furent  égarés  dans  cette  sorte  de  dé- 
pouillement.» 

M.  Neyrand,  qui  est  maire  de  cette 
commune,  a  reconnu  que  les  bulletins 
n'avaient  pas  été  comptés  avant  qu'il  fût 
procédé  à  l'opération  du  dépouillement. 
11  est  donc  possible  que  des  bulletins,  au 
nombre  de  sept,  aient  été  détournés  ou  éga- 
rés. La  sous-commlssion  a  pensé  que  ces 
sept  bulletins  devaient  être  attribués  aux 
concurrents  de  H.  Neyrand  et  augmentaient 
le  chiffre  des  suffrages  exprimés.  Si  ;on 
l'admettait,  la  majorité  de  M.  Neyrand  se 
réduirait  à  11  voix. 

Dans  la  même  commune,  on  a  considéré 
comme  nul,  et  annexé  comme  tel,  un  bulle- 
tin manuscrit  au  non!  de  M.  Jules  Dequaire, 
sur  papier  quadrillé.  La  sous-commission 
soumet  ce  bullethi  à  Tex-amen  du  bureau. 

2**  fatt.  —  Dans  la  commune  de  Chuyer, 
diverses  Irrégularités  ont  été  signalées  par 
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imë'fôttre  BdrQ&sée  à  M.  Dequaire  et  dont 
iès  i9iij;hfttiire9,      nombre  de  quatre,  ne 

•Tôbrtt  pus 'légalisées.  M.  Etienne  Reuilleux, 
*tfn(yi6tt  maire,  a  protesté  sur  le  procès-ver- 
feSalVïnalà  sans  indicrner  ses  motifs.  M.  De- 
t^uairer  à  dit  &  la^otia-commission  qu'un 
idiot  Abtf  -éleétenr  dans  la  commune  avait 
été  admis  à  voter.  M.  Neyrand  a  déclaré  que 
leifaît  avait  été- porté  à  sa  connaissance  et 
'^m'A  le  ereyait  exact.-  Ce  serait  donc  une 
-vdlr  à  défalquei'  dè  oeUes  de  M.  Neyrand. 

'""i^'falt.  —  Dans  lâ commune  de  Saint-Mar- 
tln-en-Callleux,  section  du  bourg,  un  sieur 
Gamier  aurait  été  inscrit  séance  tenante 
Bur  la  liste  électorale  par  le  secrétaire  du 
lureau  et  admis  6,  voter.  C'est  ce  qu'indi- 
que une  lettre  de  M.  Raymond,  conseiller 

-Tnunlfctpal.  Nous  n'avons  pas  eu  la  possibl- 

'àté  de  vérifier  la  réalité  du  fait. 

4"  fait.  —  Dans  la  commune*  de  Cellieu, 
d'après  M.  Dequaire,  le  maire,  président  du 
bureau  électoral,  cherchait  à  influencer  les 
électeurs  en  attirant  leur  attention,  sur  des 
brochures  antirépublicaines  déposées  sur 
2e  bureau  même  du  vote*  Le  secrétaire  de 
la  mairie  qui  avait  saisi  et  conservé  une  de 
ces  brochures,  sur  les  finances  de  la  Répu- 
blique, a  été  remercié  de  ses  fonctions  par 
le  maire.  Une  attestation  de  lui,  légalisée 
par  M.  le  'soua-commissalre  de  police,  se 
termine  aiosl  :  «  Le  soussigné  atteste,  sous 
la  foi  du  serment,  si  besoin  est,  que  la 
seule  pièee  enlevée  par  lui  l'a  été  le  22  sep- 
tembre 1889,  jour  des  élections,  sur  le  bu- 
iroau  électoral.  Il  certifie,  en  outre,  que 
telle  pièce  était  une  brochure  hostile  à  la 
République,  déposée  en  opposition  de  la  loi 
sur  le  bureau,  qui  contenait  d'ailleurs  un 
grand  nombre  d'exemplaires  de  cette  bro- 
diure,  ainsi  que  d'autres  absolument  con- 
itraires  à  la  République.  » 

Sans  attacher  à  ces  différentes  irrégula- 
rliés  une  importance  considérable,  il  con- 
vient de  retenir  que  M  Neyrand,  proclamé 
^u  au  1"  tour,  n'a  que  de  9  à  15  voix  de 
plus  que  la  majorité  absolue. 

j  2°  Faits  imputables  aux  agents  de  Vadmi- 
liistration  des  postes,  —  M.  Dequaire  se 
.  plaint  que  les  agents  engagés  spécialement 
par  l'administration  des  postes  pour  faire 
(le  travail  supplômentalro  nécessité  par  les 
élections  n'ont  pas  tous  fait  leur  devoir,  no- 
tamment pour  les  communes  de  Lorette  et 
fle  Saint-Julien-en-Jarret.  U  en  est  résulté 
pour  M.  Dequaire  un  certain  préjudice.  H. 
Neyrand  a  déclaré  que  le  même  fait  s'était 
produit  k  son  détriment,  mais  sans  rien 
-  apporter  à  l'appui  de  son  affirmation.  M. 
Dequaire,  au  contraire,  rapporte  que  le  sous- 
tecteur  Bounard,  qui  dessert  la  commune 
de  Lorette,  a  été  poursuivi  en  police  cor- 
'Tëctionnelle  pour  détournement  de  circu- 
laires et  bulletins  ;  qu'on  a  saisi  sur  lui  130 
bandes  de  ces  circulaires.  De  plus,  ainsi 
qù|U  résult^  d'une  pièce  du  dossier  (En- 
qùète  sur  commission  roçatoire  ,p.ar 
Pfost,maiT^  (Je  Lorette),  qur  Iç*  plis  j^-etqur- 
nés  à  H.  Dequaire  ayep  la  meutiion  «  in- 
connu »;  iZ  devaient  certaln«meikt  être  re- 


mis  à  des  électeurs  habitant  depuis  long- 
temps la  commune  et  y  résidant  toujours. 

3"  Ingérence  des  membres  du  clergé  dans 
les  élections  —  M.  Neyrand  s'est  présenté 
comme  candidat  défenseur  de  la  religion  ; 
à  la  fin  de  sa  profession  de  foi,  il  se  re- 
commande de  Dieu  et  de  la  France.  Les 
membres  du  clergé  ont  été  portés,  dans  la 
circonscription,  à  se  départir  de  la  réserve 
qui  leur  est  Imposée  par  le  caractère  même 
de  leur  ministère. 

Plusieurs  électeurs  de  Saint  -  Chamond 
attesteot  que  M.  Bouvard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre,  a  pris  pour  sujet  de 
son  prône,  à  la  messe  de  neuf  heures,  le 
dimanche  15  septembre,  les  élections  légis- 
latives. Sans  désignerM.  Neyrand,  il  a  donné 
suffisamment  à  entendre  que  c'était  pour 
lui  que  les  catholiques  devaient  voter  et 
les  femmes  catholiques  engager  leurs  maris 
à  voter. 

Des  enquêtes  administratives  ont  eu  lieu 
au  sujet  des  sermons  politiques  reprochés 
aux  desservants  de  Véranne,  de  Roisey  et 
au  vicaire  do  Cellieu. 

H.  le  desservant  de  Véranne  a  fait  la  dé- 
claration suivante  :  «  J'ai  divisé  les  chré- 
tiens en  trois  catégories  :  1°  les  savants 
libres  penseurs;  2°  les  demi-savants  gui 
ont  renoncé  à  la  religion  sont  les  apostats; 
3*  ceux  qui  n'ont  rien  appris  sont  les  imbé- 
ciles et  les  voleurs,  dont  le  nombre  aug- 
mente d'une  manière  si  effrayante,  que  je 
l'ai  comparé  au  phylloxéra.  Uon  sermon  a 
peut-être  été  trouvé  un  peu  vif,  mais  je 
n'ai  pas  de  gendarmes  pour  faire  exécuter 
les  lois  de  la  religion...  » 

M,  le  desservant  de  Roisey  a  été  plus  ex- 
plicite :  «  J'ai  dit  h  mes  paroissiens  que  je 
ne  faisais  pas  de  politique,  qu'il  n'y  avait 
qu'un  parti,  le  parti  religieux.  J'ai  résumé 
les  divers  mandements  principaux  et  no- 
tamment celui  de  Mgr  Goulho-Soulard,  ar- 
chevêque d'Aix,  on  leur  disant  que  si  on 
continuait  à  élire  des  hommes  sans  reli- 
gion, ils  fermeraient  un  jour  les  églises, 
comme  ils  ont  déjà  sorti  Dieu  de  l'école,  et 
empêcheraient  le  recrutement  du  clergé  par 
le  service  militaire.  » 

Plusieurs  témoins  affirment  que  M.  le 
vicaire  de  Cellieu  a  fini  son  prône,  le  22 
septembre,  en  disant  que  la  religion  et  la 
France  étaient  eu  danger,  et  en  terminant 
ainsi  :  «  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps 
sur  le  vote  d'aujourd'hui;  vous  voterez 
pour  le  candidat  de  la  religion;  je  vous  en 
fais  un  cas  de  conscience. 

4"  Affiche  de  la  dernière  heure.  —  Le  co- 
mité conservateur,  le  dernier  jour  de  la 
période  électorale,  fit  distribuer  une  circu- 
laire qui  représentait  M.  Dequaire  comme 
ayant  été  frappé  d'une  disgrâce  profes- 
sionnelles. K  Los  patrons  de  M.  Dequaire 
TOUS  disent  qu'il  n'est  pas  un  »mbitieux. 
Pourquoi  alors  s'est-U  fait  déplacer  par  le 
ministre  de  'rinstructIoii''publIqae<  pour 
s'oocupev'ttop  de  poUtlinie  et  pas  assex  de 
son 'cours  au  ly«ée<de'Saln^Etienafr?  S\ 
ses  ^ptfrlours,  .qui  le:  cpnb^seat,  l'ont 


jugé  aufsi  sévèrement,  est-oo  à  nous,  qui 
le  connaissons  peu,  de  l'estimer  plus  que 
ne  l'ont  estimé  ses  supérieurs?  » 

Le  fait  était  absolument  controuvé.  H.  De- 
quaire, agrégé  de  philosophie,  avait  reçu  un 
avancement  en  mai  1839.  Une  affiche,  pla- 
cardée le  21  septembre,  visée  par  U.  Ney- 
rand, a  cependant  reproduit  cette  circulaire 
et  M.  Dequaire  s'est  trouvé  dans  Timpossl- 
billté  d'y  répondre  en  rétablissant  la  réalité 
des  faits. 

Deux  membres  de  la  sous-commissloa 
ont  estimé  que  les  faits  reprochés  étaient 
de  nature  à  motiver  l'invalidation  de  l'élec- 
tion. Deux  autres  membres  ayant  été  d'un 
avis,  contraire,  la  sous-çommission  a  conclu 
À  la  validité  de  l'élection  de  M.  Neyrand. 

11  n'a  pas  paru  à  votre  5«  bureau  que  Iw 
faits  exposés  dans  les  protestations  pas- 
sent donner  lieu  à  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales  dans  la  3"  circonscription 
de  Saint-Etienne,  et  par  16  voix  contre  U, 
il  propose  à  la  Chambre  d'en  reoooaaltre 
la  validité.  * 

H.  Flourens,  rapporteitr.—ilessiems,  les 

opérations  électorales  auxquelles  il  a  étti 
procédé  le  22  septembre,  dans  l'arrondisse- 
ment d'Ajacclo,  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits,  21,236,  dont  le  quart 
est  de  5,311. 
Votants,  12,960. 
Bulletins  blancs  ou  nuls,  99. 
Suffrages  exprimés,  12,861. 
Majorité  absolue,  6,431. 

Ont  obtenu  : 

HH.  Ceccaldi  (Frédéric)   5.334  voix. 

Casanelli  (Jean).  :   1  — 

Fenuecl  (Paul)   1  - 

le  duc  Pozzo  di  Borgo.. .  1.746  — 

le  comte  Multedo   5.162  — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  ma- 
jorité requise,  11  a  été  procédé  h  un  2*  tour 
de  scrutin. 

Au  2«  tour  de  scrutin,  sur  13,671  suffra^3 
exprimés,  ont  obtenu  ; 

M.  le  comte  Multedo,  6,903  voix  ;  M.  Cec- 
caldi, 6,762. 

ËQ  conséquence,  H.  le  comte  Multedo  a 
été  proclamé  élu. 

Deux  catégories  de  protestations  contre 
l'élection  de  M.  le  comte  Multedo  sont  par- 
venues 4  la  questure  de  la  Chambre  des 
députés. 

Les  premiàres  «n  date  sont  au  nombre  de 
quatre. 

EUes  ne  sont  revêtues  que  de  signatures 
non  légalisées. 

Elles  sont  relatives  à  des  fait»  qui  se  se- 
raient passés  dans  les  communes  de  Soc- 
oîa,  de  Sampolo  et  de  Galcatoggio.  .- 

Dans  la  commune  do  Soocla,  le$'  auteurs 
de  la  protestation  dénoncent  certa^is  faits 
ou  certains  propos  qui,  suivant  euii  prou- 
veraient, ou  tendraient  à  prouver  qu'il  y  a 
en  conrpptton  on  tentativ»  lie  comg^en  à 
l'égard  â6  centains  éUtoteurs.  Ils'se  iplaî- 
gnent,  en  outre,  des  aglsBaem«nts  du  curé 
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et  de  son  vicaire,  d'un  huissier,  d'un  adju- 
dant, d'une  Institutrice  et  de  sa  famille. 

Dans  la  commune  de  Sampolo,  on  signale 
égralement  certaines  présomptions  tendant 
i  établir  des  faits  de  corruption,  mais  on 
n'apporte  à  l'appui  de  ces  allégations  au- 
cune preuve  ni  même  aucun  commenee- 
nentde  preuve.  On  dénonce  aussi  des  ap- 
parences propres  à  établir  des  fraudes  ou 
tentaUves  de  fraudes  dans  le  dépouillement 
du  scrutin  de  cette  commune,  sans  rien  jus- 
lifler. 

Dans  la  commune  de  Calcatoggio,  on  au- 
rait, à  tort,  retranclié  à  M.  Geccaidl  un  bul- 
letin go'nn  des  scrutateurs  aurait  volontal' 
tentent  taché  d'huile  au  moment  du  dé- 
potriUement  et  refusé  d'annexer  au  procès- 
verbat.  Enlln,  on  dénonce  im  chapelain, 
rMribaé  par  la  famille  Bonaparte  pour  le 
«frriee  d'une  «hapeUe  qu'elle  possède,  pa- 
raît-il, dans  cette  commune,  et  on  l'accuse 
de  s'être  livré  à  une  propagande  active  en 
-fïveurdu  candidat  bonapartiste. 

En  présence  du  défaut  de  légalisation  qui 
enlève  tout  caractère  d'authenticité  aux  si- 
gnatures, du  caractère  vague  des  dénoncia- 
tions ou  de  leur  défaut  de  pertinence,  et  de 
"rabsence  de  toute  preuve  à  l'appui  despro- 
testaUons,  votre  3"  bureau  a  estimé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

Les  protestations  de  la  seconde  catégorie 
sont  revêtues  de  signatures  légalisées,  et 
cinq  certificats  ou  attestations  sont  pro- 
duits à  l'appui. 

EUes  sont  relatives  :  l"  à  la  commune  de 
Pactinello;  2*  à  la  commune  d'Osani. 

A  Pactinello,  les  auteurs  de  la  protesta- 
tion affirment  que  des  ff  audes  au  détriment 
de  M.  Geccaldi  auraient  été  commises  au 
premier  tour  de  scrutin.  Afin  d'en  empê- 
cher le  retour,  les  partisans  de  ce  candidat 
Éïaienl  déterminés  à  exercer,  au  second  tour 
de  scrutin,  la  surveillance  la  plus  minu- 
tieuse, k  l'effet  de  rendre  cette  surveillance 
moins  «fficace,  le  maire  aurait  fait  trans- 
porter, le  i"  octobre,  le  mobilier  de  la  salle 
d'école,  désigné  par  l'arrêté  préfectoral 
comme  devant  servir  aux  opérations  du 
icmtio,  dans  un  local  ,  appartenant  à  l'ad- 
jalnt.  Il  aurait  été,  pour  ce  fait,  suspendu 
.•de  ses  fonctions,  ainsi  que  son  adjoint. 
Celte  translation  aurait  eu  pour  consé- 
queacede  fausser  le  scrutin  en  ce  que, 
quoique  35  ^eoteu»  aient  voté  publique- 
loeat  pour  M.  Ceccaldi,  il  n'aurait  été 
trouvé  au  dépouillement  que  26  suffrages 
basaJEaveur.  Pour  justifier  ces  assertions, 
les  auteurs  de  la  protestation  produisent  un 
certificat  portant  qu'après  s'être  comptés 
et  réunis  publiquement,  les  «igaataires  ont 
ftfflnné  surUfoi  du  serment  qu'ils  allaient 
ynier  ouvertement  ptmr  M.  Ceccaldl. 

An  bas  de  ce  certificat  est  une  liste  de 
trente-qubtmnoms,  et  en  face  de  chaque 
nom  Qfit  réservée  la  place  de  la  signature  de 
ïélocteuï;' mais  aucune  de  ces  signatures 

n'(isllégaiiaée  ;  elles  sont  loin  d'être  aunom- 
'  IJi^dijitrente-iquatre  :  en  lace  de  plusieurs 
-Mùfnsu  fila  un  blanc^  ot  enlace  d'antre»,  la 
inenÉtottJa.iUettrâ j».  -     .  '!> 


-  SEANCB  DU  >3  DÉCBMBRË  1869  , 

Cette  pièce  a  paru  à  votre  bureau  man- 
quer de  tout  caractère  d'authenticité  et  ne 
pouvoir  être  retenue  au  débat,  ©es  rensei- 
gnements qui  lui  ont  été  fournis  par  le  can- 
didat proclamé  il  résulterait  que  le  chan- 
gement de  la  salle  d'école,  depuis  quelque 
temps  résolu  par  la  municipalité  eontraire- 
ment  à  l'avis  de  l'autorité  académique, 
n'aurait  eu  aucune  connexité  avec  les  opé- 
rations électorales.  En  tout  cas,  les  récla- 
mants n'établissent  pas  comment  cette 
translation  aurait  eu  pour  conséquence  de 
rendre  impossible  ou  inefficace  la  surveil- 
lance des  électeurs  au  moment  du  dépouil- 
lement. 

A  Osani,  le  scrutin  aurait  été  prématuré- 
ment fixé  à  trois  heures  et  demie  aulieu  de 
six  heures,  heure  fixée  par  l'arrêté  préfecto- 
ral, dès  que  le  maire  se  serait  assuré  que 
tous  les  partisans  de  M.  le  comte  ^lul- 
tedo  avaient  voté,  afin  d'empêcher  les  par- 
tisans do  M.  Ceccaldl  de  prendre  part  au 
scrutin. 

En  admettant  que  ce  fait  soit  établi  et 
qu'il  ait  eu  le  but  et  l'effet  que  lui  assignent 
les  protestataires,  la  seule  conséquence  que 
l'on  pourrait  en  tirer,  s'il  était  démontré,  ce 
serait  d'augmenter  le  nombre  de  voix  de  M. 
Ceccaldl  du  chiffre  de  toutes  les  absten- 
tions. Or  cette  addition  ne  modifierait  en 
rien  le  résultat  du  scrutin. 

Enfin,  M.  Ceccaldl,  candidat  non  élu,  a 
demandé  à  être  entendu  par  votre  com- 
mission, et  à  l'appui  de  ses  observations 
contre  l'élection  de  M.  Hultedo  il  a  déposé 
une  protestation. 

M.  Ceccaldl,  après  s'être  approprié  les  di- 
vers griefs  énoncés  dans  les  protestations 
que  nous  venons  d'analyser,  allègue  des 
faits  de  corruption  sans  verser  au  dossier 
aucune  justification  à  l'appui  de  ces  alléga- 
tions, et  insiste  sur  une  lettre  de  l'évôque 
d'Ajaccio,  publiée  dans  le  numéro  du  5  oc- 
tobre d'un  journal  d'Ajaccio,  le  Conserva- 
teur de  la  Corse,  et  sur  un  article  de  ce 
journal. 

Le  3"  bureau  s'est  attaché  à  rechercher  si 
cette  lettre,  qui  constitue  de  la  part  de  l'é- 
vêque  une  immixtion  condamnable  dans  la 
lutte  électorale,  avait,  en  fait,  exercé  une 
influence  appréciable  sur  le  résultat  des 
opérations  électorales. 

A  ce  point  de  vue,  votre  3*  bureau  a 
constaté  d'abord  que  cet  écrit  était  resté  à 
l'état  de  simple  publication  dans  les  co- 
lonnes d'un  journal  qui  n'était  pas  celui  qui 
soutenait  la  candidature  de  M.  Hultedo;  11 
n'a  pas  été  lu  en  chaire  ;  il  n'est  pas  justifié 
qu'il  ait  été  l'objet  des  commentaires  du 
clergé  dans  ses  Instructions  pastorales;  11 
ne  paraît  pas  avoir  exercé  une  influence 
déterminante  sur  l'esprit  du  clergé  et  des 
populations,  car  l'évêque  lui-même,  après 
avoir  déclaré  que  voter  était  un  devoir, 
n'aurait  pas  pris  part  au  sorutln.-;  àVexiem- 
ple  do.  l'évêque,  le  coadjutsor,  des  vicaires 
généraux,  dos  professeurs  et  élèves  dos;  sé-^ 
minaires-et  vui  nombre  considérable. d'oc- 
«lésUatiquDB  s^setaieut  iabstemiSi  •Enfin, 
U  téduU&âa  la  polémique  du  j(itU4al  cM-à 


l'appui  de.  la  protestation,  ^u'nne  i  ifractiflp 
du  clergé  de  l'arrondissement  s'QE^t.pi^Qnoa^ 
Cée  pour  M.  Ceccï(ldi  et  a  soutenu  sa|C^ndi- 
dature.  Enfin,  l'inefilcacité  4e  ce.  docu^t^Qt 
résulte  de  ce  lait,  que,  du  pimiMifiutAf- 
cond  tour,  les  voix  jéactjoQ^ï&iresnii'ppt 
augmenté  que  de  9S  unités  et  les  yoifi  v^BU- 
blicaines  de  826.         '        ,.  j 

Dans  ces  conditions,  M.  le  oomtâ:  Jtful- 
tedo,  réunissant  les  conditions  d'ftgoietj^ 
nationalité  exigées  par  la  loi,  :Votre  ,3"  hn- 
rcau  vous  propose  de  valider  son  élection' 

I       i-i'  i-)iî[ 

■  !         ■    -i:  ,\ 

SCRUTIN  ■■'■l'tKt 
'.iip 

Sur  V amendement  de  M-  Camitl»  Z)r<îv/Mï  ;(««- 
dont  à  VanniOeUion  des  opératiMS  éleator^^s 
dans  Varrondissementde  Clameey. 

Nombre  des  votants  ^  f, 

Majorité  absolue  >■'.•  ,fî^.  ,[ 

Pour  l'adoption   216  ' 

Contre   <86T.  .mt 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  aàoptis.  '^'  j 

ONT  TOTiPOIfR  :       ,    .      ,  yiUl 

MM.  Arribat.  ^  ■  I 

Barodet.  Barthoa.  Sartlssol.  Baiiot  (A^ili- 
tlde}.  Baulard.  Beauquler.  Bérard.  'Beb- 
trand.  Bézias.  BizareUi.  Blzot  Bicouard- 
Sert.  Bolssy-d'Anglu^  Bonnefoy-Sibouc.  Bony- 
GIsternoB.  Boucher  (Vosges.).  Bou^yUl*. 
Bouge.  Boulanger-Bernet  Bouliay,  Bour- 
geois (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Harne).  Boû- 
thier  de  Rochefort.  Bovler-Laplerre.  Boyssiet. 
Bïaud.  Briens.  Brisson  (Henri).  'Brousse 
(Emile).  Brugoot.  Bninier.  Buvignîer.'   '  "  ' 

Cabart-Danoeville.  Calvlnhac.  Casimlr^Pè- 
rler  (Aube).  Cavaignao  (Godofroy).  oavalîé. 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cbabrlé.  Cbau- 
temps.  Ghevaadier.  Clauzel  (Ardôche).  Clcch. 
Clémencoau.  Corneau.  Cosmao  -  Dument^z, 
Gousset. 

Dautresme.  Deandreis.  Delcassé.  tl^eUcs- 
table.  Deimas,  Delpech.  Deluas-Montktid. 
Deniau.  Deppoge.  Descamps  (Albeit).'  '  tk^ 
mous.  Dethou.  Dévoile  (Jules).  Douv|lle- 
Haillefeu  (comte  de).  Dreyfus  (Camille).  Du- 
bois (Arnault)  (Corrèze).  Dubost'  (Anttiniti). 
Dachasseint.  Dudaud.  Duoondray.f  DUcfdz. 
Dujardin-Baumetz  (Aude).  Dumas.  Dbmaiy. 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Ui^yfDu^ 
temps  (Tarn).  Duval  (César).,  , 

Eliea-Evrard.    Euzière.        .,,  ,  ■.  u.l 

Faoien  (Acbille).  Farjon..  Ferry  iftïbejÂi). 
Folliel.  FougelroL  i-  i 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gàrîiicr 
(Charente  -  Inférieure).  Gàstellier!  "Gafi'ssor- 
gues  (Frédéric^.  Germain  (ConsUint)  '  (WiWè- 
Garonne).  Glguet.  Glllot.  OOlreod.  Otthnèt 
(Gontrand).  Qotteron.  Granet.  '  GvIstBi'itOtô- 
guen..  OulUanmeu.  GuUtomant^  Gufut4D«S- 
salgnet   ■  .  '.■■A 

HauXon.  Haynaut.  Hëmoa,  I^.bistt  :  4o- 
velacque.   Hubbard  (Gnstave).        .  ,  ,  ,.];.. 

Isambert  (Gustave),  ,  , 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile),,  iof^ 
trin.  Jonnart.  Jouffriiy  (Isère).  Jourâan(Lbtils). 
JulUen.  '  Jumel.  '   ,  '     '        '  ' 

La  Bâlùt  (de).'  Labrousse.'  tab^^fè:' La- 
C6te.  '  Laertttelle  (Henri  dë).  "ïLaldrott  (Loiret). 
Loiatcr  de  Lajeaimonque  (do)'^''^  'lialIon:i(Ren6] 


Digitized  by 


340 


ANNALES   DE   LA   CHAJIBRE  DES  DÉPUTES 


(Yoaao).  I4gnel.  La^âo^e*  Lanessan  (de). 
Langlo^.  Lasbaysscs.  La^crro.  Lavillc.  Le- 
borgne,  tçgludic.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Levèque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues. 
Linard.  Lockroy.  LoustalQt. 

Madier  de  Mootjau.  Magnlen.  Maadeville. 
Maret  (Henry).  Malhé  (Félii)  (Allier).  Malhé 
(Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice-Faure  (Drô- 
me).  Morcier.  Merlou.  Mesureur.  Michel 
(Alfred).  Mlchou  (Aube).  MlUerand.  Million 
(Louis).  Montaut  (Seine-et-Marne).  Moreau 
(Emile).  MouglQ. 

Obissier  Satnt-Maftln.  Ordinaire  (Uionys). 
Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Pey- 
traL  PhiUpon.  Pichon  (Seine).  Pochon.  Poin- 
caré  (Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou- 
pin. Pourquery  de  Boisserin.  Prost  (Victor). 
Proust  (Antonin). 

Quintaa. 

Rabier.  Jlaspail  (Camille)  (Var).  Bathler. 
RaynaL  Réaux  (Marie-Emile).  RôviUon  (To- 
ny). Rey  (Aristide)  (Isère).  Reybert  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Roycr  (Meuse). 

Saint-Romme.  Salis.  Sarrien.  Sentenac. 
Sibille.  Signard.  SIrot.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Tbeulier. 
Thiera  (Bdouard).  Thomson. 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhas.  Verniére.  Viotto.  Vlger.  Vignan- 
cour.  Ville.  Viox.  Vival. 

Werquin. 

ONT  TOri  CONTRE  : 

MM.  AbrUl  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  Y).  Aitlières  (à').  Aimcl  (Henri). 
Amagat.  Arcnberg  (prince  d').  Argelîès.  Ar- 
mand (comte).  Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Daile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de).  Barascud. 
Barbe,  ^a^botin.  Barrôs  (Maurioe).  Bastid 
(Adrien).  Baudry  d'Asson  (de).  Balleval  (de). 
RonazeL  Beuolt  (de).  Berger  (Maine -et- Loire). 
Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bernis 
(comte  de).  Besançon.  Bigot.  Blschoffsheim. 
Blachôre.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
boîssel  (de).  Borie.  Borrigllone.  Boucher 
(Finistère).  Rondeau.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Breteuil  (marquis  de).  Breton.  Breuil 
de  Saint-Germain  (du).  Brincard.  Burdeau. 

CaffarelU  (oopite).  Carron.  Castelin.  Caze- 
novQ  de  Pradine  (de).  Champvallier  (de). 
Chartes  Roux.  Charmes  (Francis).  Chiché. 
Christophlo  (Albert).  CibieL  Clausel  de  Cous- 
scrgues.  Colberl-I<aplace  (comte  de).  Colom- 
bet  (de).   Cornulier  (marquis  de). 

David  (Alpes-Maritimes).  David  (Indre). 
Daynaud.  Dejardln-Werklnder  (Nord).  Dela- 
fosso  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (lUe- 
et-Vtlaine).  Delabaye.  Demarçay  (baron). 
Déroulède  (Paul).  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
dlns  (Ernest)  (Aisne).  Oesprës  (Armand)  (Seine). 
Dompierre  d'Horooy  (vice-amiral  de).  Du 
Bodan.  Oufaure  (Amèdée).  Duguâ  de  la  Fau- 
connerie. Dumontell.  Durand-Savoyat  (Ja- 
mes). 

Elva  (Christlafi)  (comte  d').  Eogerand.  Es- 
ebasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d").  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Faure  (Félix)  (Seine - 
Inférieure).  Fauré  (Gers).  Féraud.  Ferry(Emile). 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouquier 
(Henry).  Fourton  (do).  François  (Alfred). 
Freppel.  FrescfaevtUe  (général  de),  ^roin  (Al- 
cée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Gamier  (Tonne).    Gauthier  (de  (Hegny).  Ga- 


viui.  Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain). 
Gervais  (Jule^).  Gévelot.  Codclle.  Gonidoc 
de  Traissan  [comte  Le).  Goussot.  Goyon  (de). 
Granger.  Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Gref- 
fiilhe  (comte).  Grousset.  Guilloutet  (de). 

Uaussmann.  Hëly  d'OisseL  Hlroux.  Hurard. 

Isoard. 

JoIIbols.  JoulTroy-d'Abbans  (comtede)(Doubs). 
Jourde.  Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
)égu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiéro  (Louis  do).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoucette(b8ronâo).  LaFor- 
ronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant.  La- 
lou.  La  Martlnière  (de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjuinais  (comte  do).  La  Nous  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston).  Lareinty  (Jules  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  La  Rochejaquolein(marquis de). 
Laroche -J ou borl.  Lascombes.  Laur.  Lauron- 
çon.  Lebaudy.  Lo  CerL  Lechevallier.  Lo- 
conte  (Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Ledieu.  Le 
Gavrian.  Lôgllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legras.  Le  Hérissé.  Léon  (prince  de).  Léou- 
zon-I/Cduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux 
(Paul).  Roy  (Edouard)  (la  Réunion).  Le 
Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mirepotx  (comte  de). 
Lorgeril  (de).  Loriot.  Lorois  (Emile)  (Morbi- 
han). Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Maréchal.  Mar- 
mottan.  Martin  (Marlus).  Martineau.  Marli- 
non.  Maruéjouls.  Mège.  Metlhodon.  Méline, 
Mézières.  Millevoye  (Lucien).  HHochau.  Mir. 
Montalerobert  (comtede).  Montéty(do).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Montgolfler(de).  Montsaul- 
nin  (de).  Morillot  (Léon).  Moiin-Latour.  Hous- 
ticr  (marquis  de).  Multedo  (comte).  Mua 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  Noei-Parfalt. 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin-Méry. 
Paulmier.  Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
PessoD  (Albert).  Peyrusse.  ■  Picot.  Plérard  (ba- 
ron). Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Pontbriant  (comte  de).  Pon- 
tois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Poulié. 
Prax-Paris.  Prénat  Prevet. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reillc  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Rovest.  Rey  (Lot).  Richard 
(Pierre).  Robert-Mitchell.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roques.  Retours  (baron  des).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royor  (Louis-Auguste)  (Aube).    Rozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sieg- 
fried. Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

Tallllandier.  Taudlëre.  Torr^l-Mermcix. 
Terves  (comte  de).  Theïlier  do  Ponchevllle. 
Th6roo.  Thlrion-Montauban.  Thorei.  Turrel 
(Adolphe). 

Vacher.   Vilfeu.   VUlebois-Mareull  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 
Waâdlngton  (Richard).    Wltt  (Conrad  de). 

M'OHT  PAS  Pai8  PiBJ  AU  TOTl 

MM.  Abeille  (Valentio).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Audiffred. 

Bargy.  Baudin.  Blanc  (Pieite).  Bondenoot. 
Boyer  (Antide).  Bulty. 

Carqnet  Gbatfsaing.  Chaulii^rriiiière, 
Çholseul  (Horace  de).    Chollet.  Glerjounie. 


Cluserot.  Cochery  (George>).  Constans.  Cor- 
dicr.   Cornudet.   Coutisson.  Couturier. 

Delaunay.  Deloncle  (François).  DenizoL 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Deville.  Dron. 
Dubois  (Emile)  (Nord). 

Etienne. 

Faliièrcs.  Ferroul.  Floquet (Chartes).  Flou- 
rens.  Forcloli .  Franconle. 

Gastè(de).  Gerbay.  Gerrlile-Réache.  Gratu 
(Geoi^s). 

Hainsselin.  Horteor. 

Jacquemin.  Jules  Jaluzot. 

Lachièze  (Lot).  Lachlze  (Rhène).  Lavertujoo 
(Henri).  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Lemercier 
(comte).  Letellier.  Lombard  (Isère). 

Mahy  (de).  Marty.  Mènard-Dorlan.  Hlchau 
(Nord). 

Nivert. 

Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pierre  Alype. 
Pierre  Legrand  (Nord). 

Rambourgt.  Razimbaud.  Relnach  (Joseph). 
Ribot.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvler. 

SaUit-Germain.  Souhet.  Sonrigoes.  Spul- 
ler. 

Temislen.  Thèvenet.  Thlerry-Delanoue. 
Thivrier.  Thomas.  Trannln.  Troulilot  (Geor- 
ges). Turigny. 

Villemonte. 

ïves  Guyot. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
te  député  dont  V^leetion  est  sotmi$e  à  Cenquék: 

M.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  CONOi  : 

M.M.  Bulhaut.  Bourller.   Doscanre.  Girodet 
Maigno  (Jules).  Simon  (Fidèle).  Vilar  (Edouard;.  < 


SCRUTIN 

Sur  la  question  de  savoir  si  l(t  Chambre  admet- 
tra M.  Camille  Dreyfus  à  déposer  une  propo- 
sition d'enquête  sur  tes  opérations  électorales 
de  l'arrondissement  de  Ctamccy.  (Résultat  du 
pointage.) 

Nombre  des  votants   SOS 

Majorité  absolue   253 

Pour  l'adoption   259 

Contre   246 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

om  TOTi  poim,  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Armez.  Arribat 
Balle  (Martial).  Barodet.  Barthou.  Bartis- 
sol.  Batlot  (Aristide).  Baudin.  Banlard. 
Beauquier.  Bérard.  Bertrand.  Bézlne.  Bixa- 
relU.  Blzot.  Bizouard-BerL  Blane  (Pierre). 
Boissy-d'Aiiglas.  Bonnefoy-Slbour.  Bony-Gis- 
ternes.  Boucher  (Vosges).  Bondenoot  Bon- 
deville.  Bouge.  Boulanger- Bernet.  Boullay- 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Maroe), 
Bovier-Laplerre.  Boyer  (Antide).  Boi-sset. 
Braud,  Briens.  Brisaon  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Branler.  BuHy.  Buvignler. 

Cabart-Danneville.  Calvinhac.  Carquet. 
Casimlr-Perier  (Aube).  Cavaignac  (Godelroy). 
Cavaliè.  Cizanvlellh.  Caze  (Edmond).  Cba- 
briè.  Cbautemps.  Gliev«idl«r.  .Quàseai  iB<h 
laco  de).-  Glaozel  (Ardèche).  Ctech.  CUmBn- 
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ceau.  Goebcry  (Georges).  Cordior.  Corncau. 
Cosinao-DumeDcz.  Couaset. 

Daatrwme.  Darid  (Indre).  Deandrots.  De- 
iBonay.  Delcassë.  OsIIestable.  Belpecb.  De- 
luns-Hontaud.  Deniau.  Denizot.  Deprez 
(Acdré)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Descamps 
(Albert).  Desmons.  Dethou.  Deyelle  (Jules). 
Dcville.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Drey- 
fus [CamiUe).  Dron.  Dubois  (Arnault)  (Cor- 
Tkie).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Aoto- 
ninv  Ducbasseint.  Duciaud.  Ducoudray. 
Ducroi.  Du  jardin-Beau  me  tz  (Aude).  Dumas. 
Dumr.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Du- 
pity-Outemps  (Tarn).  Duval  (César). 

Eliei-Errard.  Euzière. 

Faaien  fÀctaille).  Farjon.  FerrouL  Ferry  (Al- 
bert). Folliet.  Fougeirol.  François  (Alfred). 

GscoD.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garoler. 
(Oiarente-Inférieure).    Gaatdller.  Gaussor- 

gues  (Prédfiric).  Germain  (Constant)  (Haute- 
tiaronne).  GerTilie-Réache.  Gigaet.  Giliot. 
Goirand.  Gonnet  (Contran).  Gotleron.  Gra- 
nel  Grisez.  Guéguen.  Guillaumou.  GuiUe- 
maut.  Guyot-Dessaigno. 

HaissseliD.  Haulon.  Hayuaut  Hémon. 
Herf>et  Hortenr.  Uovelacque.  Hubbard 
IGustare). 

Isambert  (Gustave). 

Jacquemart  Jacquemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Joffrin.  Jonnart.  Jouffray  (Isère). 
JourdsD  (Louis).  Jullien.  Jumel. 

U  Bstut  (da).  Labrousse.  Labussière.  La- 
cWzo  (Rbône).  LacÔte.  Lacretelie  (Henri  de). 
Lacroii  (Loiret).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de). 
Mon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange. 
Ijoessan  (de).  Langiet.  Lasbaysses.  Lasserre. 
LiTertujon  (Henri).  Laville.  Leborgne.  Le- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Leconto  (Alfred)  (In- 
dre). Legludic.  Le  Hérissé.  Leroy  (Arthur) 
(Kte-d'Or).  LeteUier.  Levfique.  Levet  (Geor- 
m\  Leydet.  Leygues.  Linard.  Lockroy. 
Lombard  (Isère).  Loriot.  Loustalot. 

Midier  de  Hontjau.  Magnien.  Haret  (Henry). 
IbniDon.  Uarty.  Mathé  (Félix)  (Allier). 
Uathé  (Henri)  (Seiae).  Maujan.  Maurlce- 
Fiure  (Drflme).  Mercier.  Merlou.  Mesureur. 
MlelBl  (Alfred).  Michou  (Aube).  Miilerand. 
Million  flouis).  Montaut  (Seine-et-Marne), 
iforean  (Emile).  Mougln. 

SÎTWt. 

Obissier  Saint- Martin.    Ordinaire  (Dionys). 

Ouvré. 

fajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Perrier 
[Anloine)  (Savoie).  Peytral.  Philipon.  Pichon 
i^m).  Pierre  Legrand  (Nord).  Poéhon.  Poin- 
«ré  (Raymond).  Ponlevoy  (Frogler  de).  Pou- 
piQ.  Pourquery  de  Boisserin.  Prevot.  Prost 
(l'ictor).  Proust  (Antonio). 

Quintaa. 

Rabîer.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
Balhier.  Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Rei- 
nach  (Joseph).  Révillon  (Tony).  Rey  (Aris- 
tide) (lîère).  Ribot.  Riotteau.  Rivet  (Gus- 
tave). Rolland.  Rousse.  Royer  {Louis-Au_ 
guste)  fAube).  ^  Royer  (Meuse). 

Saint-Romnie.  Salis.  Sarrien.  Sentcnac. 
Slgnard.  Sitôt.   Sourigues.  Surehamp. 

Talou  (Uon).  Tasaln.  Terrier.  Theulier. 
■niierry-Delanono.  Thiers  (Edouard).  Tho- 
"lîï-  Thomson.  Thorel.  Trannln. 

Vacherie.  VaUô.  Valion  (amiral).  Varlet. 
^«mhas.  Vomlère.  Viette.  Viger.  Vignan- 
eour.  viUe.  yiox  Vival. 

VeiqiUu. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

Abrial.  (Léon).    Adam  (Achille).  Aigle 
comte d«r).    AHIlère»  (d).    Aimol  (Henri).  I 
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Amagat.  Arenberg  (prince  d*).  Argeliôs.  Ar- 
mand (comte).  Amous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Barascud.  Barbe.  Darbotin.  Barrés 
(Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Belteval  (de). 
Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bemis 
(comte  de).  Bezanson.  Bigot.  BischofTshelm. 
Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bols- 
boissel  (de).  Borie.  Borrigllono.  Boucher  (Fi- 
nistère). Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Breteuil  (marquis  do).  Breton.  Breuil  de 
Sidnt-Germain  (du).  Brlncard. 

CafTarelli  (comte).  Carron.  Castelln.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Champralller  (de). 
Chartes  Roux.  Charmes  (Francis).  Chassatng. 
Cbiché.  Chrlslophto  (Albert).  Gibiel.  Clausel 
de  Coussergues.  Cluseret.  Colbert-Laplace 
(comte  de).  Colombot  (de).  Comuller  (mar- 
quis de).   Coutisson.  Couturier. 

David  (Alpes-Maritimes).  Daynaud.  Dejar- 
din-Verltinder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Cal- 
vados). Delafosse  (Marie)  (lUe-ot-Vilaine).  De- 
lahaye.  Demarçay  (baron).  Déroulède  (Paul). 
DeschancI  (Paul).  Desjardins  (Ernest)  (Aisne). 
Després  (Armand)  (Seine).  Dompieire  d'Hor- 
noy  (vice-amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure 
(Amédëe).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumon- 
teil.  Durand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand. 
Eschasseriam  (baron).  Espeuilles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy(Eugène).  Faure  (Féliï)  (Seine- 
Inférieure).  Fauré  (Gers).  Féraud.  Ferry 
(Emile).  Flourens.  Fould  (Achille).  Fouqnet 
(Camille).  Fourtou  (de).  Freppel.  Frosche- 
Tille  (général  de).  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Garnier  (Yonne).  Gastô  (de).  Gauthier  (  de 
Clagoy).  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervals  (Jules).  Gévelot.  Go- 
délie.  Gonidec  de  Traïssan  (comte  Le).  Gous- 
set. Goyon  (de).  Granger.  Granler  de  Cassa- 
gnac  (Paul).  Greffulhe  (comte).  Grousset. 
Guiiloutet  (de). 

Haussmann.  Uély  d'Oissel. 

Jolibois.  JoufTroy  -  d'Abbans  (comte  de) 
(Doubs).  Jourde.  Juigné  (comte  do). 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).   Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telie (général).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Martiniëre  (de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noue  (vicomte  de). 
Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvUle.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Laur.  Laurençon.  Lebaudy.  Le  Cerf.  Leche- 
vallier.  Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Legras.  Lemercier  (comte). 
Léon  (prince  de).  Léouzon-Leduc.  Le  Provoet 
de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard) 
(la  Réunion).  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévls- 
Mirepoix  (comte  de).  Lorgeril  (de).  Lorois 
(Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Ualartre.  MandovUle.  Maréchal.  Mar- 
mottan.  Martin  (Marins).  Martineau.  Marué- 
jouls.  Meîlhodon.  Méziéres.  Mlllevoye  (Lu- 
cien). Milochau.  Mir.  Monlalembert  (comte 
de).  Montéty  (de).  Montfort  (vicomte  de). 
Montgolfler  (de).  Montsaulnin  (de).  Morillot 
(Léon).  Morin-Latour.  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand.  Nodl-Parfait. 

Olry,  Ornano  (Gunco  d  ). 
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Pasquier.  Passy  (f^uis)  (Eure).  Pôulln-Sîéry. 
Paulmier.  Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Plérard 
(baron).  Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonôl  de). 
Pllchon  (Nord).  Pontbiiant  (comte  de).  Pon- 
tols.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Pouliô. 
Prax-Paris.  Prénat. 

Ramel  (de).  Rautlne.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Revest.  Reybert.  Richard  (Pierre). 
Rohert-Mitchell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
ques. Rotours  (baron  des).  Rouvre  (Bourldn 
de).  Hoy  de  Loulay  (Louis).  Rozet  (AlMn). 

Sabouratid.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seino).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sieg- 
fried. Solages  (marquis  de).  Solaud  (de), 
Soubeyran  (baron  de). 

XailUandier.  Taudière.  Terves  (comte  ét^ 
Thellier  de  Ponchevilie.  Thirion-Montauben: 
Thivrier.  Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  Vilfeu  Vlliebois-Mareuil  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  av  totk  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Audiffred. 
Bar  (de).  Bargy.   Bastid  (Adrien),  fiouthle? 
de  Roehefori  Burdeau. 

Chaulin-Servinlôre.     ChoUet.  Clerjonnie. 
Gonstans.  Cornudet. 
Uelmas.  Deloncle  (François). 

Etienne. 

Faliières.  Floqu  et  (Charles).  ForcIoU.  Fou- 
quier  (Henry).  Franconle. 
Gerbay.   Graux  (Georges). 
Hiroux.  Hurard. 
Isoard. 

Jules  Jaluzot 

Lachiëze  (Lot).  Laporte  (Gaston).  Lascom- 
bes.  Ledleu.  Légllse. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mège.  Méllne.  Mé- 
nard-Dorian.  Michau  (Nord).  Multedo  (comte). 

Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde).  Picot.  Piure 
Alype. 

Razlmbaud.    Rey  (Lot).    Roclie  (Jules)  (Sa- 
voie). Rouvier. 
Saint-Germain.  Sibllle.  Soahet.  Spnller. 

Tomlsien.  Terrail-Mermeii.  Théron.  Thô- 
venet.  Trouliiot  (Georges).  Turigny. 
ViUemonte. 
Waddington  (Richard). 
Tves  Guyot. 

n'a  pas  pu  prendre  part  au  vote 
le  député  dont  l'élection  est  soumise  à  Venquéte. 

M.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  CONOË  : 

AIM.  Balhaut.  Bourlier.  Descaure.  Girodet. 
Maigne  (Jules).  Simon  (Fidèle).  Vilar  (Edouard). 


M.  le  comte  Multedo,  absent  au  moment  du 
vote  sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre 
admettait  la  demande  d'enquâte  déqposôe  par 
M.  Camille  Dreyfus,  déclare  que,  présent,  U  au- 
rait voté  •  contre  ». 

t  ■     ■  r  > 


Digitized  by  ^oo 


343 


ANNALES   DE 'LA   CHAMBBE   DES  DÉPUTES 


.  .   .,.,1  :  .   .  - 

■  SCRUTIN 

5ur  ^amendement  4e  M.  CamiUe  T>reyfus  tetv 
étant  i  ia  wtminalion  d'une  eomm^stoa  cfen- 
quéle  sur  les  opérations  électorales  dam  Var^ 

'ïioinbre  des  votants.   505 

^ajoEltê  absQlujs   253 

Pour  l'adoiAlon   230 

lOontre   2*5 

Ifa  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

j  :■  ONT  TOT*  POUR  : 

MM.  Abeille  (V&leatin).  Anibat  Audiffred. 

.pailé  (Martial).  Barodet.  Baxthou.  Bartis- 
sol.  Vatlot  ^Aristide).  Baudln.  Baulard.  Beau- 
qui,or.  Bérftrd.  Bertrand.  Bézlne.  BizarelU. 
Blzoi-  Bizouard-Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy- 
d'Anglas.  Bonnefoy-^ibour.  fiony-Gisternes. 
Bbucbçr  (Vosges).  Boudeville.  Bouge.  Boul- 
lay.  Bourgeois  fJura).  Bourgeois  (Léon) 
(Manie).  Govcr-Lapiiîrrc.  Boyer  (  Antido). 
lîoyysiîL  lirions.  I!n<soQ  (Henri).  Brousse 
([■jiiilo;.   Iïj'u;;not.    Hully  Buvignier. 

Caboct-Uaiiiievillo.  Calviuhac.  Carquet. 
GaN;ali6.  Cazauviei  ti.  Cazo  (Edmond).  Cha- 
b^i^.^„iÇbaa5aias,  Chaulemps.  Chevaudicr. 
Çlpl^^^yiHqr^e,  de)-  Chpllet.  Clauzel  (Ardè- 
çÙ^}.  .fi{iech.|,  Clëmeoceau.  Clerjounie.  Go- 
cijç)-)r''(GeiQ|];gé4>.  GordiQr.  Corneaa.  Coimao- 
Dunienez.  Çousset. 

Oaulresmo.  Deandreis.  Delcassé.  Delles- 
table.  pelmas.  D^pech.  Deniau.  Denizot. 
Doprez  (André)  {Pas-de-Cîilais).  Deproge.  Des^ 
camps  (Albei-t).  Dûsinoiii.  .Dethou.  Develle 
(Jules).  l>eYille.  Di-eyfas  {Camille).  Dron. 
Dubois  (Arnault)  (Corrùze).  Dubois  (Emile) 
(Nur.l DLiIioaL  (Aiitûiiiiii.  Duchasseiot.  Du- 
claud.  Ducoudray.  Ducroz.  Dujardiu-Beau- 
metz  (Aude).  Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Char- 
les;; (Haiite-l<o\rd).  Dupuy-Dutemps  (Tara). 

Ëliez-Evrard.   Euziëre . 
.  FiflfjQn.   Fefipal.  i^ôfry  (Albert).  Folllet. 

Fp^g6lfol. 

jiaf^çin.  _,|GaiUard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnior 
^^â|.^en^;i^Iér^VU'e>.  |..Gasiellier.  Gausser- 
gu(|î;JFfè(J|6^î(<^.  Gerbay.  ,  Germain  (Constant) 
(4,4p^^-,l5riroijflpJ,,  i';  Glguet.  Gillot.  Goiraud. 
Granet.  Graux  (Georges).  Grisez.  GuUlau- 
iiinn.    GLiilii.'iii;iat.  (;i]\()t-Dessaigne, 

lipyuaut.  ilÊmon.  llerbet.  Ilor)«ur,  Uo- 
ytil^cquc.  Uubbard  (Gustave). 

■  Isambert  (Gustave). 

Jacqi^emairt.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof^ 
tvm..  J.o,Mlli;ay  (Isère).  Jourdan  (Louis).  JulUea, 
Jumel. 

Labrous^e^  .  Labussiâre.  Lachlz?  <|Uiône). 
Lficfïte.  Xacretelle  (Henrl.de).  .Laerplx  (Loiret). 
J^aÇQtle  de  ftajoanuenque  (de).  Laffou,(ltGBâ) 
(Vojp/ie).  Laguei.  Lagiange.  Lanessan  (de). 
Lai)g^o,t.  La^bïyssca.  Lassorre.  -Lavertujon 
(Henri).  Lavilie.  Lecomte  (Maxime)  (Nord). 
Letellie^.,,  Leyet  (Georges).  .Leydet.  ijnard. 
Loçltrpy.  Lcfmh^rd  (Isère).  Lou^alot. 

Madia?  de.MootJau.  ,  Jdagnien.  Mandevilla 
MarçtA Henry),  Marly.  Mathé  (l-'ûlii)  (Ailier). 
Mathé  (Henri),(gQin9).  ilaujan.  Miinrice-^'aufe 
(Drôme).  Mercier.  Merlou.  Me^ucQur-  AUt 
chel  Wfw4).  ,  Mlchou  .(AuJip)4  ,.  MKIjerand. 
Million  (Louis).  Montant  (Seine-et-Marne). 
Moreau  (Emile).  Mougin. 

Nivert. 

Obissler  Saint-Martin,,  Q^dinaU^Q  ^piqiiy^). 
Ouvré. 


Pajbt.  Papeller.  Pelletan  (Camille).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Peytral.  Fichon  (Beioe). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon.  Polncaré 
(Raymond).  PoOlevoy  (Frogierdo).  Poupin. 
Pourqoory  de  Boissorln.  Prost  (Victor).  Proust 
(Antonln). 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Raynal.  Réaui  (Marie-Emile).  Bévil- 
lon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Ribol.  Riot- 
teau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse.  Royer 
(Meuse). 

Saint-Romme.  Salis.  Sarrien.  Sentenac.  Si- 
gnard.  Sirot.  Sourigues.  Surchamp. 
.  Talon  (Léon).    Tassîn.    Terrier.  Theulier. 
Thlerry-Delanoue.  Thiers  (Edouard).  Thlvrier. 
Thomas.  Traonin. 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vemhes.  Vemière.  Viette.  Vlger.  Vignancour. 
Ville.  Villemonte.  Vlox.  Vival. 

Werquin. 

ONT  TOTÉ  CONTRE  ! 

MH.  Abrial  (Léon).  Adam  [Achille).  Aigle 
(comte  de  T).  Ailllëros  (d').  Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliôs.  Armand  (comte).  Arnous. 
Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbe.  Bar- 
botin.  Barrés  (Maurice).  Bastid  (Adrien).  Bau- 
dry-d"Asson  (de).  Belleval  (de).  Benazet.  Be- 
noit (de).  Berger  (Maino-et-Loire).  Berger 
(Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bernis  (comte  de). 
Bezanson.  Bigot.  BischolTsheim.  Blachèro. 
Blln  de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbolssel  (de). 
Borle.  Borrlgllone.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
dcau.  Boulanger-Bemet.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Breteull  (marquis  de).  Breton. 
Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Brlncard.  Bur- 
deau. 

CairarellI  (comte).  Carron.  Casimîr-Perier 
(Aube).  Castelin.  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zenove  de  Pradine  (de).  Charapvallier  (de). 
Charles  Rom.  Charmes  (Francis).  Chiché, 
Christophle  (Albert).  Cibiel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Colora- 
bet  (de).  Cornudet.  Comuller  (marquis  de), 
Coutisson. 

David  (Alpes-Maritimes).  David  (Indre).  Day- 
naud.  Dejardin-Verklnder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ule-et- 
Vilaine).  Delahaye.  Delaunay.  Demarçay 
(baron).  Déroulëde  (Paul).  Deschanel  (Paul). 
Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Seine).  Dompierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Du  Bodan.  Du- 
fauro  (Amédée).  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Dumonteil.  Durand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  EspeuiUes  (comte  d'}.  £s- 
tourmel  (marquis  d').  Etchevury. 

Falré.  ï'arcy  (Éugène).  Kaure  (Félix)  (Selné- 
Inrérleure).  Fauïé  (Gers)!  Féraud.  Ferry 
(Emile).*  Flourens;  Fould  (Achille).,,  Fouquet 
(Camilie).  Fourtou  (de).  FreppeL  fresclie-: 
ville  (général  de).  Froln  (Alcée), 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Garnier  (Tonne).  Gauthier  (do  ClagnyJ.  Gar 
vini.,  Gérard  (baron).  Clerpain  .(Henri)  (Ain)' 
Gervàis  (Jiiles).  GerviUe-Réache,,  Géyelot. 
Gode\Ié."  ''  Gpnidec  de,  Tr&issan  [comte, Le). 
Rouss()t.  ,  Goyon  (de),  Granger. .  Gràfiier.de 
C,iss^gnac  (Paii^l).  GreffiUlie  (tomt^).  :GrousT 
set.   Gnilloutet  (de): 

,-flal^iEpelf,a,.,„I^aussm^i3n..  Hûly,-d'0i3se|.  ii- 
rpos.  Jluçfir'd.,:        ,  _    .  „,,   , .; 

(  JûUh9i5.  Jûi^inarti  .Jowffrqy  dlAbban»  (comte 
do)  (Dqitl/s).  Jourdo.,  JWgnô  (comte  de), 


Kergatiou  (de).  Rergorlay  (oomte  de).  Ker* 
Jégti  (J.  de).  Kermeoguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlëre  (Louis  de).  Lalmt.  La  Boar- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Uere- 
telle  (général).  Ladoucette  (baron  de).  LaFer- 
ronnays  (marquis  de).  Lagoerre.  Laisant. 
Lalou.  La  Martinière  (de).  Lamarzeîle  (de), 
Lanjuinais  (comte  do).  La  Noue  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston  ).  Lareinty  (Jules  de).  Lar- 
gentayo  (Rioust  de).  La  Rocheroncauld,  duc 
do  Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche- Joubert.  Lascombe.  Laur.  Lan. 
rençon.  Lebaudy.  Le  Cerf.  Lechevalher.  Le- 
conte  (  Alfred  )  (  Indre  ).  Le  Cour.  Ledien.  Le 
Gavriao.  LégUse.  Legrand  (Arthur)  (Hanche). 
Legras.  Le  Hérissé.  Lemercior  (comte). 
Léon  (prince  de).  Léouzob-Ledue.  Le  Prévost 
de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard) 
(la  Réunion).  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Lorgcrll  (de).  Loriot 
Lorois  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Mac-Àdaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Maillé  (comte  de).  Malarlre.  Maréchal.  Mar- 
mottan.  Martin  (Marins).  Martineau.  Martl- 
non.  Mëge.  Mellhodon.  Mëline.  Mézières. 
Millevoye  (Lucien).  Mitochau.  Mir.  Moata- 
lombert  (comte  de).  Montéty  (de;.  Monttort 
(vicomte  de).  Montgolller  (do).  Hontsauloîa 
(de).  Horillot  (Léon).  Horln-Latonr.  Mous- 
tler  (marquis  de].  Multedo  (comte).  Uiio 
comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).    Neyrand.    No61 -Parfait. 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (  Louis  )  (  Eure  ).  Panlirt- 
Méry.  Paulmier.  Pôrier  de  Larsan  (du)  [Gi- 
ronde). Pesson  (Albert).  Peyrusso,  Picol. 
Piérard  (baron).  Piou  (Jacques).  Plazanet  (co- 
lonel de).  Plichon  (Nord).  Pontbriant  (corafe 
de).  Pontols.  Possesso  (de).  Poulié.  Prai- 
Paris.  Prénat.  Prevet. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Itei- 
nach  [Joseph).  Renard  (Léoh).  Revest.  Rcy- 
bert.  Richard  (Pierre).  Robert-MltcbAll-  Bo- 
che (Ernest)  (Seine).  Roques.  Rotours  (baroa 
des).  Rouvre  [Bourlon  de).  Roy  de  Loiilay 
(Louis).  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Roiet 
(Albin). 

SabourauJ.  Salnt^Germain.  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Saint-Mariin  (Seine).  Saussay  (du). 
Say  (Léon).  Schneider  (Henri),  s'erph  (Gus- 
man).  Siegfried.  Solages  (marquis  de).  So- 
land  (de).   Soubeyrau  baron  de). 

Tailliandier.  Taudiùre.  Tervos  (comte  de). 
ThelUer  de  Poncheville.  Thirion-Montaubao. 
Thorel.   Trouîllot  (Georges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacher.  VUfeu.  Viilebois-Mareuil  (vicoints 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Waddlngton  (Richard).  Wltt  (Conrad  de). 

.  ■  1. 

H'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOT!  : 

.,1 

MM.  Armez. 

Bargy.  Boudcnoot.  Bouthier  de'Rofchofort. 
Braiud.  Brunier. 

Chaùlln-Servlnière.  Cluseret.  Constan?. 
Coutuïler. 

Deloncle  (François).   Deluns-MontaUd.  D»* 
Tfcl'(Gé8àï!).'   ■■'  ' 
Etienne. 

FalUères.  Fanlen  (Achille).  PIo((fle<  ft**'* 
léa).    PorcifalL    Fonlquler  .(Htenri).  ■  FJpa«"^ 

(iVlfred).  Franconie. 

.  ftasliôi  Ode).  .Goaaet  .(^îonimn).  GoHort"- 
G«éguep,. :  .',[     ■  ,  :  -  ■■'  '"■  _  ' 

,  flanloini  .1         .  .  'i  ■■* 

.  I^QWd.!.  -.  ■'      Jiir--  i  .-i-I 
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Batut  (de).  Uchjëze  (Lot).  ■  Leborgne. 
Ugludic.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  LoTd- 
qtte-  Leygues. 

Uaby  (de).  Maruijouls.  Mënard-Doriaa. 
Uicbau  (Nord). 

PUlipon.  Pierre  (Alype).  Porteu  (Armand). 

Oointaa. 

Raùokbaud.  Rey  (Lot).  Roche  (Jules)  (Sa- 
voie). Rouvier. 

SibUle.  Soubet.  Spulier. 

Temisten.  Terrail-Memelx.  Thôpon.  Thé- 
Teœt  Ttaomaon.  Turigny» 

Ytes  Guyot. 

m'a  pas  pu  prendre  part  au  totb 
le  député  dont  Vélectim  est  sowtdseàtenquêle: 

ILLoreau. 

ABSENTS  PAR  COHOA  : 

UU.  Balhaut.  Bourlier.  Descaure.  Glrodet. 
aiaisne  (Jules).  Simoa  (Fidèle).  Yilar 
(Edouard). 


SCRUTIN 

SttrCamendement  de  M.  Georges  Trouitlot  ten- 
dait d  VanmUitlon  des  opérations  électorales 
dans  la      circonscription  tTAnfftrs. 

Nombre  des  votants.   478 

Hajoritô  absolue   240 

Ponr  radoption   158 

Caatxe   SW 

iB  Chambre  des  dftpntfis  n'a  pas  ràoptâ. 

ONT  Tori  POUR  : 

MM.  Abeille   (Valentin).   Armez.  AudilTred. 

Bargy.  Barodet.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Ariitide].  Baudin.  Baulard.  Bérard.  Bézine. 
Bliot.  Boay-Cistcrnes.  Boudeville.  BouUay. 
BoDigaols  (Jura).  Boysset  Briens.  Brousse 
(Emile).  Burdeau.  Buvignler. 

Cabart'  UanooTille.  Calvinhac.  CaTallé. 
Chabriô.  Chautemps.  Chollot.  Clauzel  (Ar- 
dècbe}.  Clecli.  Clémenceau.  Clerjouoie.  Co- 
cbery  (Georges).  Cordier.  Corneau.  Cosmao- 
Dumenez.  Coussot. 

David  (ladre).  Delcassé.  Dellestable.  De- 
jaiau.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Des- 
râoQS.  Dethou.  Dreyfus  (Camille).  Dron. 
Dubois  (Arnault)  (Corréze).  Dubost  (Anlo- 
nin.  Ducbasselat.  Ducoudray.  Ducroz.  t)\x- 
mas.  Dumay.  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 

Enztère. 

Farjon.  Ferroul,  Folliet.  Fougelrol. 

QacoD.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnier 
(Charente- Inférieure).  Gerbay.  Germain  (Cons- 
tant (Haute-Garonne).  Giguet.  Gillot.  Gotte- 
ron.  Granet.  Grisez.  Guillaumou.  GuiUe- 
maut.  Guyot-DessaJgne. 

Himon.  Herbet.  Uiroux.  Hovelacque.  HuXi- 
baid  (Gustave). 

l«mbert  (Gustave).  . 

Jvqvemart.  Jullrin.  Joutdan  (Lonis).  Jul- 
lien.  Jumel. 

'^Labrousse.  Laoôte.  Lacretello  (Henri  de). 
Lacroix  (Loiret).  Lafllte  de  Lajoannenque -(de^ 
LafTon  (Ren6)  (Tonne).  Lagnel.  Lagroilge. 
Lasbaysses.  Laville.  Lecoote  (Alfred)  '  (tndile). 
Leroy  (Arthur)  (C6te<d'0t).    Levôquo.  LeVet 


(Georges).  Loydet  Leygues.  Locbroy^  Lom- 
bard (Isère).  Loustalot. 

Magnien.  ftlaret  (Henry).  Mathé  (Fâllx)  (Al- 
lier). Matbé  (Heuri)  (Seine).  Maujan.  Maurlce- 
Faure  (Urôme).  Merlou.  Mesureur.  Michel  (Al- 
fred). Millerand.  Million  (Louis).  Uontaut 
(Seine-et-Marne).  Moreau  (Emile). 

Obissier  Saint-Martin. 

Pajot.  Pelletan  (Camille)  Phllipon.  Plclion 
(Seiae).  Pochon.  Poincaré  (Raymond).  Pou- 
pin. Pourquery  de  Bolsserin.  Prost  (Victor). 
Proust  (Antonio). 

Rabier.  Raapalt  fCamiUe)  (Var).  Rathier. 
Réaux  (Marie-Emile).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Reybert.  Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rolland. 
Rousse.  Rayer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer 
(Meuse). 

Salut-Romme.  Salis.  Sentenac.  Slgnard. 
Sirot.  Souhet.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Thiers 
(Edouard).  Thlvrier.  Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Vernhes.  Vernière.  Algnancour. 
Ville.  Villemonte.  Vival. 

Werquln. 

ONT  VOTXI  GONTiœ  : 

MM.AbrIal  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  Aillières  (d').  Atmel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  "f  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).   Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de).  Baras- 
cud.  Barbotin.  Barrés  (Maurice).  Baudry 
d'Asson  (de).  Belleval.  Benazet.  Benoit  (de). 
Berger  (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Ber- 
trand.  Bezanson.  Bigot.  BischoiTsheini.  Bl- 
zouard-Bert.  BlachËre.  Blwc  (Pjerrb).  Blln 
de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (de).  Bolssy- 
d'Auglas.  Borie.  BorrlgUone.  Boucher  (Finistère). 
Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Boudenoot.  Bou- 
langer-Bcrnet.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Braud.  Breteuil  (marquis  de).  Breton.  Breuil 
do  Saint-Germain  (du).  Briacard.  Brugnot. 
BuUy. 

CaffareUi  (comte),  Carquet.  Carron.  Casl- 
mir-Perier  (Aube).  Caslelin.  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Cazenove  do  Pradlne  (de).  Champ- 
vallier  (de).  Charles  Roux.  Charmes  (Francis). 
Chassaing.  Chaulin-Servïnière.  Chichë.  Chol- 
seul  (Horace  de).  Christophie  (Albert).  CSbiel. 
Clausel  de  Coussergues.  Cluseret.  Colbert- 
I^aplace  (comte  de).  Golombet  (do).  Cornudet. 
ComuUer  (marqulsde).  Coutisson.  Couturier. 

Dautrcsroe.  David  (Alpos-Uarltlmes).  Day- 
naud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Delafosse 
(Jule^)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (llle-et- 
Vilaine).  Delahaye.  Dctaunay.  Delmas.  Del- 
pech.  Demarçay  (baron).  Denizot.  Déroulôde 
(Paul).  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ernest) 
(Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).  Develle 
(Jules).  Devllle.  Dompiorro  d'Uornoy  (vice- 
amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amédëe). 
Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dujardln-Beaumetz 
(Aude).  DumonteiL  Dupuy  (Charles)  (Haute- 
Loire).   Durand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasserlaux  (baron).  Espeullles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Faoien  (Achille).  Farcy  (Eugène).  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Fauré  (Gers).  Féraud.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Emile).  Flourens.  Fould 
iAchlUo).  Fouquef  (Camille).  Fburtou  (de). 
Freppél.  Frescheville  (général  de).  Froiri 
(Alcée). 

■'Gabriel.  Gaillard  (Oise).  '  Galpih  (Gastob). 
Garnier  (Yonne).  Gasté  (de).  GastelUer.  Gauthier 
(de GtagnyV  Gavini.  'Gérard  (baron).  Gei'maln 
(Henri)  (AÏn).   Gervals  (Juleil).  Gervllld'Rëft- 


che.  Gévelot  Godelle.  Gonidec  de  Tralssan 
(comte  Le).  Goussot.  ,  Goyon  (de).  Granger. 
Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Graui  (Georges). 
Greffttlhâ  (eorato).  Grousset.  Goiliou4et'(d6). 

Hainssella.  Haulon.  Hausrasannt  '  Hély 
d'Olssel.  Hurard. 

Jacquemin.  Jolibois.  Jonnart.  JoQfiTroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde,  Juigné 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergariou  (de).  Kergorîay  (comte  dé)'.'  Ker- 
jégu(J.  de).  Kermenguy(vicotate  de):i 

La  Basselièro  (Louis  de).  Laha*.  ^tLa  Batut 
(de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  La  Cham- 
bre. Lachièze  (Lot).  Lâchée  (RhOné).  La- 
cretello (général).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  da).  Lierre.  Laisant. 
Lalou.  La  Martinière  (de).  Lamarzelle  (de). 
Langlet.  Lanjuinals  (comte  de).  La  Nou6  (vi- 
comte de).  Lapovte  (Gaston).  Larelnty  (Jules 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Boctiefou- 
cauld,  duc  de  Doudeaoville.  La  ïïûchejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Ldur. 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Lebaûdy.  Le 
Cerf.  Lechovaiior.  Le  Cour.  Ledleu.  Le  Ga- 
vrian.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras. 
Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Léon  (grince 
de).  Lèouzon -Leduc.  Le  Prévost  'de  Launay. 
Le  Boux  (Paul).  Le  Roy  (EdûuaiU)  (La  Réu- 
nion). Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévi^-Mirepoix 
(comte  de).  Lorgeril  (do).  Loriot.  Lorols 
(Emile  (Horbihan).  Lur-Saluces  (marquis  dfe). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Malartré.  Ma- 
réchal. Marmottan.  Martin  (Marius).  Marti- 
neau.  Martinon.  Marty.  Maruéjouls.  Mège. 
Mellhodoo.  Méline.  Mercier.  Mézières.  Mi- 
chau  (Nord).  MiHevoye  (Lucien).  Hllochau. 
Mlr.  Mbntalembert  (comte  de).  Montéty  (de). 
Montfort  (vicomte  de).  Montgolfler  (doj.  Hout- 
saulnin  (de).  Morlllot  (Léon).  MoHn-Lalour. 
Hougin.  Moustler  (maripiis  de).  Mdltedo 
(comte).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Neyraod.  Kivert.  NoBl- 
Parfait. 

Olry.  Ordinaire  (Dionys).  Ornano  (Coneo  d'). 
Ouvré. 

Pasqoler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin- 
Méry).  Paulmier.  Périer  de  Larsan  (du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Al- 
bert). Peyrusse.  Picot.  Piérard  (baron).  Piou 
(Jacques).  Plazanet  (colonel  dé).  Plichon(Nord). 
Ponlevoy  (Frogler  de).  Pontbriant  (côiiito  de). 
Pontoîs.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Pou- 
lié.   Prai-Paris.   Prétiat.  Prévct. 

Ramel  (de).  Raullne.  Reille  (baron),  Rel- 
nach  (Joseph).  Renard  (Léon),  ftovest.  Rey 
(Lot).  HIbot.  Richard  (Pierre).  Robcrt-Mitchell. 
Roche  (Ernestj  (Seine).  Roques.  'Rvtours  (ba- 
ron des).  Rouvre  ÎBôurtoti  Sf^j:  lïby  de  Lbu- 
lay  (Louis).  Rozet  (Albin). 

SaboUraud.  Saibt-Gormaln.  Sblnt-lklarUn  (de) 
(Indre).  Saint-Martin  (Seine).  Èwilen.  Saus- 
say(du).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Scrph 
(Gusman).  Stbille.  Siegfried.  Sotages  (mar- 
quis de).  Soland  (de).  Soubeyran '(baron  de). 
Sourigues. 

Tailliandler.  Taudière.  Terres'  (comte  de). 
Thellier  de  Ponchevillc.  Théron.  Theulior. 
ThlrloD-Montauban.  Thorel.  Tut^el  (Adolphe). 

Vaeher.  Valle.  Vallon  ('âmiral).  Varlet. 
VlIfeB.  VlUebois-Uereuil  (Vloomte  de).  Ville- 
neuve (marquis  de).  '' 

Waddlngton  (Richard),  yfitt  (Conrad  de). 

1,;  .  .  i/ 

H  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTl  : 

MM.  Arèn»'  (Emrh'anutA)'.  Arribat. 

Barbe.  Barthou.  BartissoL  Beauquier.  Bl- 
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zarelll.  Bonnefoy-Slbour.  Bouge.  Bourgeois 
(Lion)  (Marne).  Bouthier  de  Rochefort.  Bo- 
Tler-Lapierre.  Boyer  (AuUde).  Brisson  (Henri). 
Branler. 

GazauvlelUi.    Gazé'  (^cfin6nd)^  thfivffîidér. 

Constans.      ,  *  ■ 

Deandrels.  Deîonclé  (François).  Déluria- 
MoDtaud.  Deproge.  Descamps  (Albert).  Dou- 
TlUe-MatUefeu  (comte  de).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dudaud.  Duval  (César). 

EUez-Errard.  Etienne. 

Fairé.  Falliôres.  Floquet  (Charles).  For- 
ciolt  Fouquler  (Henry).  François  (Alfred). 
Franconie. 

Gausso^es  (Frédéric).    Golrand,  Gonnet 
(Gontran).  Guéguen. 
Haynaut.  Horteur.  ; 
Isoard. 

Jacques.  Jamais  (Emile).  Jouffray  (Isère). 
Labusslére.     Lanesaan  (de).  Lascombes. 


Laserre.  Leborgne.  Lecomte  (Maxime)  (Nord). 
Léglise.  Legludic.  Letellier.  Liuard. 

Hadier  de  Montjau.  MandeTlUe.  Hinard- 
Dorian.  Hichou  (Aube). 

tapeller.  "Peyti^.  Mette- Alype.  Pierre 
L^rand  (Nqrd). 

Quintaa. 

Rambourgt.  Raynal.  Razimband.  Révillon 
(Tony).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvier. 
Spuller. 

Teralsien.  Teirail  -  Uermelx.  Thâvenet. 
Tbierry-Delanoue.  Thomas.  Tbomson.  Tian- 
nin.  Turlgny. 

Viette.  Viger.  Viox. 

Yves  Guyot. 

n*&  Via  PRffl  PAKT  ÀD  Y#TlB 

te  député  dont  Vélect^n  est  soumise  à  Cenqvéte: 
H.  Ijoreau. 


ABSENTS  PAS  CONQË  -. 

MM.  Balhaut.  Bourlier.  Descaure.  Girodat. 
Haigne  (Jules).  Simon  (Fidèle).  VU&r  (Edouard), 


M.  Laguerr«  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  s'fttaot  abstenu  daûs  le  scrutin  du 
2  décembre,  sur  la  demande  d'enquête  déposée 
par  M.  de  Lanessan,  sur  les  opérations  électo- 
rales de  l'arrondissement  de  Gien,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  l'amiral  Vallon  déclare  qu'il  a  ét^  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté,  le  8  décem- 
bre, pour  l'invalidation  de  M.  le  comte  de 
Montsaulnin.  S'il  avait  été  présent,  il  aurait  an 
contraire  voté  son  admission. 

M>  la  cçmte  de  Pontbriant  déclare  qu'il  a  étâ 
porté  par  erieor  comme  s'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  du  30  novembre  sut  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscription  de 
Poitiers,  et  qu'en  réalité  U  avait  voté  «  contre  : 
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SÉANCE  DU  JEUDI  5  DÉCEMBRE  1889 


SOUMA-IAE.  —  Prooés-Terbal  :  UM.  Chassalng,  le  comte  de  Colbert-Laplace.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  —  Dépôt,  par  H.  Lerfique,  au 
nom  du  9«  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  S«  circonscription  du  18«  arrondissement  de  Paris.  =  Dép6t,  par  M.  Barthou,  au  nom  de  la 
1**  commission  d'Initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Relnacfa  sur  le  régime  de  la  presse.  =  Discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  4«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Robert-Mitchell  dans  l'arrondissement  de  la  Réole  (Gironde)  :  MM.  Gotteron,  François, 
rapporteur;  Robert-Mitchell.  —  Demande  d'enquête,  par  M.  Gotteron.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission 
de  M.  Robert-Mîtchell.  —  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  3'  bureau  sur  l'élection  do  M.  Xhirioa-Montauban  dans  la  2*  circons- 
cription de  Bergerac  (Dofdogne)  :  MM.  Jumel,  Léon  Say,  Jullien.  —  Demande,  par  M.  Jumel,  d'annulation  de  l'élection.  Adoption,  au  scrutin. 
=  Ajournement  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du  11'  bureau  sur  l'élection  de  M.  Ternisien  dans  la  Cochincbine.  =  Discussion 
des  conclusions  du  rapport  du  9'  bureau  sur  l'élection  de  M.  Revest  dans  la  2*  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine)  ;  MM.  Revest,  René 
L^fTon,  rapporteur;  le  Senne.  —  Adoption,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau  et  annulation  de  l'élection.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  : 
M.  Clémenceau.  =DêpAt,  par  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  et  annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1890  (Service  de  rinEtruotion  primaire).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1890,  d'an  crédit  extraordinaire  de  1,600,000  fr.  destiné  aux  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale.  = 
Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
concernant  :  1«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1889  ;  2<>  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés.  = 
Dépôt,  par  M.  Barbe,  au  nom  de  la  l'«  commission  d'Initiative  parlementaire,  de  deux  rapports  sommaires  :  le  1*',  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  de  Mahy,  ayant  pour  but  la  création  permanente  d'un  grand  étal-major  et  d'états-majors  d'armée  ;  le  2«,  sur  la  proposition  de 
M,  Laguerre  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder  à  tous  les  sous-offlciers,  caporaux,  brigadiers,  soldats,  officiers  mariniers, 
marins  et  assimilés  retraités  sous  tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  23  juillet  1831  et  8  août  1883,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins, 
le  bénéfice  des  tarifs  annexés  à  ces  deux  dernières  lois.  =  Dépôt,  par  ÎA.  Froin,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  1"  commission  d'intérêt  local, 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  le  vin  t  l'octroi  de  Bapaume  (Pas-de-Calais).  =  Dépôt,  par  M.  Leconte 
(Indre),  au  nom  de  la  1"  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue 
sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère)  ;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  k 
roctroi  de  Plougonvelin  (Finistère);  le  3%  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Pouldergat 
(Finistère).  —  Dépôt,  par  M.  Gacon,  au  nom  de  la  i*'  commission  d'intérêt  local,  de  deux  rapports  :  le  l",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Gers  à  contracter  un  emprunt  de  24,200  fr.  en  vue  de  l'acquisitloq  d'un  immeuble  destiné  à  servir  aux  casernes 
de  gendarmerie;  le  2<,  sur  le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extraordlnalrement  pour  les 
travaux  Uns  routes  départementales.  =  Dépôt,  par  M.  Thelller  de  Poncheville  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative 
&  la  protection  des  saldres  contre  les  saisies  et  k  la  réduction  des  frais.  =  Congés. 


PRdsIBBNCE  SE  U.  CHARLES  FIiOQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jumel,  l'itn  déx  secrélaires^  donne 
lectare  du  procès-verbal  de  la  séance  d'a- 
vant-hîer  mardi. 

M.  ChnaBaing.  Messieurs,  le  procès- 
verbal  me  porte  comme  n*ayant  pas  pris 
part  au  vote  sur  Tannulation  des  opéra- 
tions électorales  de  rarrondlssement  de 
Qamecy. 

Je  déclare  avoir  voté  »  pour  ». 

D'nn  autre  côté,  sur  la  recevabilité  de 
la  demande  d'enquête  déposée  par  M.  Ca- 
mille Dreyfus,  le  procès-verbal  me  fait  vo- 
ter M  contre  ».  11  a  raison,  mais  il  a  tort 
de  me  faire  voter  «  pour  »  l'enquête  dans 

1889.  — ntP.,  SESS.  EXm.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
[NODV.  BÈBJS  ANNALES,  T.  ft9.) 


le  troisième  scrutin  qui  a  eu  lieu  sur 
l'enquête. 

J'ai  voté  «  contre  »  l'enquête. 

M.  le  %omte  de  Colbert-Laplace.  Mes- 
sieurs, le  Journal  officiel  d'avant-bler  me 
fait  commettre  une  eireur  matérielle  en  me 
faisant  dire  que  M.  Fairé  a  eu  10,331  voix, 
alors  qu'il  a  obtenu  10,381  voix. 

U.  le  président.  H  n'y  a  pas  d'autres 
observations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

EXCUSES  ET  DEUÀHDBS  SE  GONOti 

M.  le  président.  M.  Jules  Develle  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  pendant  un  ou 
deux  jours  aux  séances  de  la  Gbambre. 

M.  Ternisien  s'excuse  de  ne  pouvoir  pen- 


dant quelques  jours  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

MM.  Gamier  et  Bargy  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  et 
demandent  des  congés. 

M.  Girodet  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  àla  eom- 
mission  des  congés. 

DËPÔT  DE  RAPPORTS 

H.  le  président.  II.  Levèque  a  la  parole 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

H.  Levèqne.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  du 

9"  bureau,  le  rapport  sur  l'élection  de  la 
2"  circonscription  du  18*  arrondissement 
de  Paris. 
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M.  le  président.  Les;  opiifilusiiïoç  devoût 
être  contestées,  le  rapport  sera  insérâ  an 

Journal  officiel  et  la;!di3cussi|0a  Insciitpà 

la  suite  de  l'ordre, du  jour-  . 

H.  Barthou. J'ai  TiioanQur  de  déppseisu^ 
le  bureau  de  la  Cliapabre^  au  nom  4^  la  i" 
commiBsioa  d'tnltifitiye  parlOjneAtalre,  U|i 
rapport  sur  la  ,pr|Qposlliion  de  Ipi  de  M.  Rei- 
nach  sur  le  régiine  dç.ia  presse. . 

M.  le  présÎAaai  Le  papfiwt  sera  .Imprimé 
et  distribué,  ,     ,        .  .  i 

SUITE  DB  LA.  >ÉIUFIGATIOK  DKB  PODVOffiS 

H.  le  préaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  .des  çoaclusions  du  4*  bur^u 
sur  l'élection  de  M.  Robert-Mitchell  dan^ 

l'arrondissemeut  de  la  Réole. 

Le  i"  bureau  propose  de  valider  les  opé- 
rations électorales  de  cet  arroadîssemeat. 

La  parole  est  à. M.  Gotteron. 

M.  Gotteron.  Messieurs,  la  lutte  électorale 
dans  l'arrondisse  meut  de  la  Réole  a  mis  en 
présence  deux  candidats  ;  d'un  côté»  M.  Léon 
Laroze,  député  sortant,  républieaia;  de  l'au- 
tre, M.  Robart-Mitcbell,  auclea  député, 
patronné  par  le(  général  Boulanger. 

C'est  M.  Robert-Mitehell  qui  a  été  pro- 
clamé élu  aveç  unç  .ro^orité  de  672  voix 
sur  son  ooncunient  ;  mais  de  nombreuses 
protestations  se  août  élevées  «autre,  ceitte 
élection. 

Votre  4«  bureau,  qui  a  été  appelé  h  lesexa- 
miner,  n'eu  a.  pi^s,  moins  décidé  de  vous  de- 
mander de  propQi\çeirla  validaUou  de  l'élec- 
tion de  M.  Robert- Mitchçll,  et  le»  conclusions 
conformes  de  M.  le  rapporteuront  été  adop- 
tées par  i9  voix  contre  16  opposants  et  3 
abstentionnistes.  . 

•  C'est  au  nom  de  la  minorité  que  je. 
prends  aujourd'bui  la  parole.  Cette  mino- 
rité importante  de  16  voix  ne  demandait 
pas  l'annulation  des  opérations  électorales 
delà  Réole;,  elle  pensait  seulement  que,, 
eu  égard  aux  taita  qui  étaient  articulés  dans 
les  protestations  et  qui  paraissaient  de.) 
plus  graves,  il  y  avait  Itéu  de  procéder  à 
une  enquête.  Je  viens  devant  vous,  mes- 
sieurs, pour  voug  faire  connaître  quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  mino- 
rité du  4*  bureau  à  demander  cette  mesure 
préjudicielle.  Nous  croyons  devoir  la,  main- 
tenir, et  je  vous  en  apporte  les  raisons  jus- 
tificative s. 

Ce  qui  a  caractérisé  l'élection  delà  Réole 
dans  une  campagne  électorale  qui  a  été 
partout  si  vive  et  si  ardente,  c'es^t  uiié  Vio- 
lence vraiment  excessive  dans'  la  propa- 
gande faite  par  nos  adversaires;  op|a  essayé 
d'agir  sur  l'esprit  des  poptiia^îons  rurà^çs 
par  toutes  espèces  (lo  jprt^céjl^^^d'intlmida-  , 
tion,  par  des  fausses  'nou,yeIles,  par  iiés' 
rumeurs  alarmantes.  On  alfait  jusqu'à  dire 
que  la  guerre  civile  avait  éclaté  à  Paris, 
que  l'insurrection  était  en  permanence  dans 
la  capitale;  on  essayait  de  faire ^  peur  aux 
parents  dont  les  enfants  scrvàieni  dans 
l'armée  et  étalent  incorporés  dans  les  régi- 
ments dû  Paris.  J'apporte  à  l'appui  do  ces 
faits  un  certificat,  une  protestation  dont  la  I 


gravité  np  vous  échappera  pas.  Jû  doi^  dlrq 
d'âbor4  à!  la  Chambre  que,  dans  le  très  vo- 
lumineux dossier  qui  contient  les  protestaT 
tiona,  j'ai  fait  un  choix  de  façon  à  n'avoir  h 
produire  devant  vous  que  les  faits  princi- 
paux, les  plus,  importants  qui  sont  articu- 
las par  les  protestataires. 
,  Voici  la  première  attestation  : 

«  Je  déclare  que  M.  Clary,  propriétaire  à 
Dieulivol,  m'a  affirmé  que  le  vieux  Soulier, 
l'électeur  le  plus  âgé  de  la  commune,  avait 
été  amené  de  la  manière  suivante  à  voter 
pour  Robert- Mitehell :  «La  guerre  ciiïile 
éclate  partout,  lui  disait-on,  les  soldats  se 
font  tuer  dans  les  grandes  villes  pour  main- 
tenir l'ordre,  et  cela  parla  faute  du  Gouver- 
nement. «  Ce  vieillard,  dont  l'inteUigence 
commence  à  s'aHaiblir,  croyait  ferxitement 
qu'un  lui  disait  la  vérité  et  demandait  à  M, 
Clary  si  son  fils  se  battait  toujours  à  Pa- 
ris. On  lui  disait  également  que  les  impôts 
étaient  augmentés  de  8  centimes  et  que, 
l'année  prochaine,  ils  seraient  doublés  et 
même  triplés  si  la  République  existait  en- 
core, et  qu'alors  les  revenus  de  la  terre  se- 
raient insuiDsants  pour  payer  ces  impôts, 
et  le  pauvre  vieux  répétait  cela  en  pleu- 
rant. » 

Cette  pièce  est  légalisée. 

Voilà,  messieurs,  de  quelle  manière  on 
essayait  d'impressionner  les  pauvres  gens, 
ceux  à  qui  leur  défaut  d'instruction  ne  per- 
mettait pas  de  lire  les  journaux  et  de  s'é- 
clairer sur  ce  qui  se  passait. 

Mais,  d'un  autre  côté,  M.  Robert-Mitchell 
lui-même  menait  sa  campagne  avec  une 
violence  véritablement  extraordinaire  :  il 
attaquait  le  Président  de  la  République,  il 
attaquait  les  ministres,  les  républicains;  il 
les  couvrait  des  invectives  les  plus  outra- 
geantes. U  allait  même  plus  loin  {Oh!  oh! 
à  druite)  et  11  menaçait  de  la  déportaUon 
en  masse  tous  les  républicains  si  son  parti 
triomphait.  {Interruptions  à  gauche.) 

Voici  une  attestation  qui  démontre  que 
ces  bruits  ne  sont  pas  sans  fondement  : 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Saint-Vlvien-de-Monségur,  arrô'U- 
dissoment  delà  Réole  (Gironde),  ont  l'hon- 
neur de  vous  exposer  ce  qui  suit: 

«  M.  Robert-Mitchell,  dans  la  campagne 
électorale  qu'il  a  menée  dans  le  canton  de 
Monségur  pour  les  élections  au  conseil  gé- 
néral, a  fait  sa  première  réunion  dansnotre 
commune,  le  14  juillet  dernier  :  il  a  tenu  des 
propos  injuriei^  pour- les  républicains,  et 
en  particulier  les  suivants.:  «■  Jud:QobVS^- 
nement  actuel  est  un  mauvais  Gouverne- 
mentale Président  de  la  République  est  an 
'raa$on,  un,  inciapable^  fit  les  ministres  eontv 
des  bandits,  des  coquins,  des  vol»urB,ibons 
à  jeter  non  seulement  eu  piisoi^.-fpais  au 
bagne  ;  yoilà  les  républicains.  Je  ne  crains , 
pas  d'avancer  ces  paroles,  et  MM.  Constans, 
Thévenet  et  Rouvier  sont  trop  coupables, . 
ils  ne  m'attaqueront  pas.  Heureusement^  le 
grand  coup  de  balai  est  proche;.  le  général 
Boulanger  deviendra  bientôt  le  chef  du  pou- 
voir; alors,  nous  serons  les  maîtres,  et 
quand  nous  aurons  jeté  ces  gens  impurs  à 


ia  portée,  nous  enverrons,  les  Républicains, 
jion  en' prison,  mais  ailleurs,  » 

M.  Bobert-UitcheU.  Voulez-vous  ma 
permettre  un  mot?  La  Chambre  n'a  pas 
compris,  je  crois,  que  ce  que  vous  venezde 
^re  es}  une  protestation  dqjgaes  adversaires 
et  non  point  i^ke  aflQche  ou  un  article  éma- 
nant de  moi, 

T  M*  Gotteron.  Mais  je  l'ai  diti 

M.  Robert-BIioheU.  Je  tiens  à  faire  res- 
sorte ce  point,  parce  que  tout  k  l'heure  jo  ; 
vais  contester  la  valeu;^  du  té.moig^iage  tpie 
vous  invoquez. 

M.  Gotteron.  Celte  protestation  est  si- 
gnée de  trente-quatre  électeurs  de,la  com- 
mune de  Saint-Vivien.  .  .  , 
.  Messieurs,  11  ne  faut.polnt.txolre^  ges  1 
menaces  de.  déportation  et  d'exil  aient  pu 
être  dédaignées  dans  l'arrondissement  de  | 
la  Réole.  C'est,  en  effet,  une  des  contrées  ' 
dq  la  France  qui  ont  été  le',plu8  éprouvées  ! 
au  2  décembre  1851,  et  lorsqu'on,  parle  | 
d'exil  et  de  proscription  dan^  cette  régiao,  | 
on  éveille  toujours,  de  cruels  sonvenirei  | 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gaui^he  et.m  ceur 
tre.)                            '  '  '  .  .' 

J'ajoute,  en  passant,  qne  cette  .protesU- 
tion,  dont  toutes  Us  pièces  sept  Impii^ 
mées,  porte  en  tète  de  ses  Blgoatures -le 
nom  d'un  proscrit  de  Déçeoahrei  V»  CMuc, 
sénateur  de  la  Gironde. 

Toutefois,  je  dois  dire  que  devant  lo  bu- 
reau M.  Robert-Mitchell  a  protesta  avec 
énergie  contre  ces  odieuses  paroles.  . 

M.  Gustave  Rivet.  I*Iaturellement,! 

A  gauçhe.^  U  fallait  protester  av^tl  .  j 

M.  GoUwoa.  M.  Robert4Iitohflll  «juv- 
testé  contre  ces.  paroles,  il  les  a  rej^  i 
loin  de  lui  ;  mais,  néanmoins,  mewieun,  I 
vous  remarquerez  que,  quel  que  sott  le  eré-  ! 
dit  qui  s'attache  aux  dénégations  de  ItL  Ro- 
bert-Mitchell, la  protestation  reste  avec^Ms  j 
3i  signatures  (rrés  6t^n.'  très  bien  1  àta»* 
che),  et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
les  34  citoyens  qu^  ont  aJgné  oe  documont, 
se  soient  exposé?  de  gaieté  de  ccevr  à  ^ 
poursuivis  et  condamnés  commedUbma- 
teur^.  {Approbation  au  centre.) 

M.  Robert-Mitchell.  Us  ne  pouvaient  pas 
être  poursuivis. 

M.  Gotteron.  Je  vous  demande  paidpa  : 
il  y  a  là  une  dilfama;Lion,  et  c'est  la  plus 
grande  diffamation  même  qu'onpuissecom^ 
mettre  que  de  faire  dire  à  quelqn'ui^  qi}e, 
s'il  arrive  à  être  le  maître  du  pouvoir,  il 
déportera  tous  ,  les  répubUc^ns.  ..  . 

H.  Rohàrt-BCitohall.  Alors  vQUfltm'.eBga- 
gez  à  les  .poursuivre  ?  . 

M.  Gotteron*; Parlaitementr::    ,  i  . 
,  BC.Bol>er^Mitoh«U.  Si  ç'esl  j?ioaimir 
je  'proOterai'  de  votre.  conseU.  (jRtr^i  à 
droite.) 

M-  Gotteron.  Je  n'ai  pas  de  conselii-  voua 
donner,  inai»  je,dis.  que  , vous  4*v6ï-con- 
naître  votre  devoir  et  quecSiqwei^qv*  ^^^^ 
m'^tonnci,  c'est  que  voj^s  ne  yoms  soyûz 
ipas  plus  tôt  insurgé  coptJfa.  une  telle  pro- 
testation. {Oh  !oh>à  droite.  -  Appbiudisse- 

menls  à  gauche.) 
Vous  avez  fait  remarquer  devanllebnreaa 


Digitized  by 


.■1  rt.t?l 


quêtes  papotes  8ë  rapportaient  à  la  pétiodd 
électorale  cantonale,  aùx  élections  au  conseil 
général  ponr  le  canton  de  Monségur.  Je  ne 
erols  pas  que  cette  déclaration,  qui  est  ab- 
sDlnxnent  conformé,  d'aiUenrs,  à  Tezactitadë 
de»  faits,  Infirme  en  quoi  que  ce  soit  la 
poHëe  des  paroles  qui  vous  sont  attribuées. 
Les  deux  périodes  électorales  se  sont  sui- 
vies de  très  près;  rélection  pour  le  conseil 
ç^néntl  n'a  été  que  le  prélude  de  Télectlon 
légls^lTe  et  les  moyens  de  propagande  qui 
(»l  été  employés  à  ce  moment  ont  très  bien 
pu  servir  pour  la  période  législative,  la- 
quelle a  SQlvi  la  première  à  quelques  jours 
près.  fïW*  bien  l  ttès  bien!  à  gauche.  —  Dé- 
négations à  droite.) 

-  fit  lâaeï,  &i  veiis  laissez  de  côté  les  pa- 
joha^de  M.  Rbbert-Mltehell,  si  vous  admet- 
tez qu^en  effist  il  n'a  pas  tenu  ce  IaQg;age, 
coBiineat  expliqneE-vous  l'attitiide  de  sés 
ig«Ms  élector&ii3C  ?  Il  est  certain,  —  et  tous 
ceux  dé  nos  cbUègues  qui  savent  ce  qui  se 
pASse  âans  cette  eirlzonscription  pourraient 
raiir  iôi  f  attester,  il  est  certain  qu'on  a 
essayé  d*évelller' les  appréhensions  et  les 
eraintes  les  plus  vives  dans  les  populations 
rarales  die  la  Réole  et  de  les  impressionner 
parila  peur. 

Ssret-Tous  comment  on  flV  est  pria?  On 
1  orgatal^é  dés*  Zt&ndes  d'individus  qui  par-^ 
talent  d'un  point  central,  qui  leur  servait 
de  quartier  général,  et  se  rendaient  en  voi- 
ture, en  omnibus,  —  il  y  avait  toute  une 
orgauisation  dè  véhicules,  —  sur  les  points, 
villes  où  villages,  où  le  candidaft  républicain 
devait  se  faire  entendre.  Si'  bien  que,' sur- 
tout] pendant  les  derniers  jours  de  la  période 
éieetorzde,  pendant  ceux  où  l'on  peut  dire 
({UToplaton  des  électeurs  se  forme  défini- 
tinvwnVfl  a  été  impossible  au  candidat 
répnbHcain,  M.'Laroze,  de  combattre  les  ar- 
^Bients  et  les  raisons  que  lui  opposaient 
Hfl  adversaires. 

J0  Gérai  très  sobre  de  documrats,  parce 
que  ne -veux  pas  abuser  de  rattention  de 
la  Chambre.  [Partei  i  parlez!) 
'  Hais  enfin.  Comme  je  né  peux  pas  Sppor- 
ter  ici  des  allégations  sans  en  justifier,  vous 
allaz  me  peno^tre  dè  voua  donner  encore 
lecture  d^un  certificat  : 

f  Jb  ébussigné  maire  do  la  commune  de 
Séiirens,  Canton  do  Sauveterre( Gironde),  dô'- 
chré  avoir  assisté  h  la  réunion  privée  tenue 
iGtfura'c, -m'ème  canton,  le  20  septembre 
dernier  «t  organisée  pour  entendre  M.  Léoa 
Laioz",  candidatrépubllcainàla  dépntàtion. 
'■«Trerfté^erscihnes  environ,  toutes  éti^- 
gères  au  canton  et  dont  la  plupart 'étaient 
de  Saint-Macaire  ét'dë  tout  jénn&s  g^s,  se 
.  soitl''réiidtteè'en  éâinlbus  &  %^te  i^fhrto'n, 
accëïb^kgnabt-lf:  Dangldde;  '  de-  ''9a!ht4la-'  \ 
Caire.  Lesdils  jeunes  gens,  payés  pour'fairs' 
mttài^ëtmpéthfft  la  téllnfbti'^'d'^nfàr^ 
oÉï  'nûi-  W.  liÀrézâ  diins  rilnpossibifitë'de 
psriër  stt'tKi^iane-tes'hurremeiitif  ^d'àni-^ 
maur  ssttvslgés-ets&g  crts  deï  Vive 'Rbbert-*' 
Siifcheliî'vlvef  BOMàneerl;»  ' -i  -  i 
Vèîci  'tiii^ 'autre  'dodhbient  non  '  tïioins 
précis  :   ,  ;  ^ 

N  iJeU  'sbOs^iKnëf,  ttia^trës  des  commîmes 
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do  Saint-Rlàrtin-de-Sescàs,  de  Saînt-André- 
du-Boi3,  et  l'adjoint  de  Sainte-Foy-la- 
Longue,  déclarent  qu'ils'  ont  assisté  aux 
réunions  privées  organisées  pour  entendre 
M.  Lapoze,  candidat  républicain  à  la  dépu- 
tation,  tenues  d'abord  dans  lâ  commune  dô 
Saint-André-du-Bois,  ensuite  dans  celle  de 
Saint- Laurent- du-Bois,  le  19  septembre 
1899. 

«  Trente  personnes  environ  recrutées  dans 
la  commune  de  Saint-Macaire,  parmi  les 
quelles  des  hommes  privés  de  leurs  droits 
civils,  des  jeunes  gens  n'ayant  pas  l'âgé 
d'électeurs,  s'y  sont  rendus  en  omnibus 
accompagnant  M.  Hobert-Mitchell.  Elles 
ont  empêché  tf.  Larozede  parler,  protestant 
de  toutes  façons  pour  l'empêcher  de  le 
faire,  criant  :  Vive  Boulaogerl  vive  Robert- 
MitchellI 

«  En  foi  dé  quoi  nous  avons  délivré  le  pré- 
sent Certificat. 

M  Le  maire  de  Saint-Martin-de-SescaSt 

K  GOURAUD. 

«.  Lo  maire  de  Saint-André-du-Bois, 
aysnt  assisté  seulement  k  la  réu- 
nion qui  a  ou  lieu  dans  sa  com- 
mune, 

«  L'adjolntde  Sainte-Foy-la-Longiie, 
ayant  assisté  à  la  réunion  qui  a 
eu  lieu  dans  la  commune  de 
Sîdnt-André-du-Bois,  le  19  sep- 
tembre 1889, 

«  njOBAir.  » 

Voilà  quels  étaient  les  moyens  de  pres- 
sion qu'on  employait  pour  agir  sur  les 
électeurs. 

Vous  me  permettrez  de  revenir  sur  les 
noms  et  sur  les  indications  qui  sont  conte- 
nus dans  ces  documents. 

Savez-vûus  ce  que  c'est  que  ce  Danglade 
qui  était  le  grand,  meneur  do  l'élection  de 
M.  Rubert-ftiitchell,  le  grand  agent  du  parti 
boulangiste  dans  cette  région  ?  C!eât  la  fUs 
d'un  supplicié  pour  assassinat. {Protesta' 
lions  sur  divtrs  bançe  à  gauche.) 

M.  Le  .  Hérissé.  Ge  n'est  pas  de  sa 
faute. 

M.Ctotteron.  et  qui  lui-même —-vioilà 
ce  qui  eit  ou  qui  aurait  très  probablement 
pu  être, de  sa  faute— a  eu  maille  &  partir* 
avec.la  justice  à. cause  de  l'Inctindie  de. sa* 
maison.  On  l'a  relaxé  faute  de  preuves.., 

M;  Le  Hérissé.  Alors,  il  n'a  pas  été  con- 
damné l 

Un  autfe  membre  à  l'extrémité  àaûctu  de 
lit'mlle:  On  île  dott  pasfalre  de  diffamation 
k  la -tribune.  ■  -      -  -     .'  .  '  : 

'  'M.  RbbeH-llHichëU.  Voudilez-vohs  avotr' 
l'ïfbfiigèancë  de  diré  qtie,  Idrkque  lA.  Caduc 
s'est  prfidflnté  aulE  électtonâ  législatives,  M. 
Dângl&dè  était  lé  président'  die'  son  comité  ?  ' 
{Vixrei  à  droile})  ' 

M.  Gottëron.  Je  suis  obligé  de  fairecoh- 
naltre  quelles  sont  les  personnes  qiil  ont' 
patronné  la  candidature  de  M.  Robert-MU- 
chell  :  je  ne  ï)Ui9  que  regretter  qu'elles  ne 
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é<6{e'ni  pas  loutes  dW&'Iionorabllité  par- 
faite! ■■■■■  ■  '  '  ■ 

Enfin,  ï)oup  vous  raéntrer  quels  étaient 
ces  agissements,  Je  vous  indiquerai  une 
personne  ayant  une  tout  biufre  situation 
de  fortune  et  que  je  ne  ttommerai  pas;  c'est 
Un  ancien  conseiller  de  préfecture  sous 
Templre,  qui  disait,  le  jour  même  du  scru- 
tin, sur  la  place  publique  de  la  Réole  : 
«  Les  jépubllcainir,  nou^  fefl  ferons  filer  I  et 
nous  ne  leur  laisserons  pas  même  le  temps 
d'embrasser  leurs  femmes.  »  [E^sclarmliom 
ironiques  à  droite,) 

C'est  un  raffinement  de  cruauté  que  la 
Chambré  apprtclera;  {ifàûvèrnènts  divers.) 

Etonnoz-vous,  messieiirs»  qu'en  présence 
d'individus  animés  de  ces  sentiments,  pro- 
nonçant ces  paroles,  là  terreur  ait  régné 
dans  l'arrondissement  de  Ifi 'ttéole,  et  de- 
mandez-vous si  les  électeurs  ont  été  libres 
lorsqu'ils  sont  allés  an  scrutin^  '(7Vé<  bieni 
à' gauche.)  :*  ■ 

DU  reste,  ee'n'est  pis  seulement  avec  ces 
menaces  et  ces  intimidations  qu'on  a  es- 
sayé d'agir  sur  les  électeurs  de  la  Réole, 
on  s'est  servi  encore  d'arguments  sonnants, 
et  l'argent  a  joué  ici  son  rôle  comme  dans 
beaucoup  d'autres  circonscriptions. 

A  cet  égard,  j'aurais  h  vous  citer  de  nom- 
breux faits  de  corruption,  mais  je  ne  veux 
pas  abuser  de  l'attention  de  la  Chambre  :  je 
me  contenterai  de  donner  lecture  de  deux 
pièces.  La  première  est  tiné  protestation 
qui  constate  que  des  distributions  d'argent 
ont  été  faites  dans  la  commune  du  Puy. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

(<  L'an  1889,  le  24  septembre,  à  dix  heu- 
res du  matin,  devant  nous,  Jean  Gabourin, 
maire  de  Monségur,  s'est  présenté  le  sieur 
Boucaud  (Pierre),  cultivateur,  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  domicilié  an  lieu  de  Bour- 
depaille,  commune  du  Puy,  lequel  nous  a 
déclaré  que,  le  8  du  courant  mois,  le  sieur 
ChaduUe  (Gustave),  propriétaire  au  lieu  do 
la  Tuilerie,  commune  du  Puy,  en  ce  can- 
ton, lui  a  ofi'ert  la  èohime  dé  300  fr.  sous 
condition  que  le  comparant  puisse  faire 
détourner  pour  l'élection  législative  il  voix 
dans  la  commune  du  Puy,  en  faveur  du 
candidat  Robert-MltchcU,  laquelle  offre  a 
été  faite  au  sieur  Boucaud  en  présence  de 
plusieurs  personnes  danâ  l'établissement 
dit'  «  Restaurant  Pérlgord  »  à  Monségur,  et 
notaipment  en  préséance  du  sieur  Chadelle, 
propriétaire  au  lieu  dé  Saint-Balz,  et  du 
sicur  Bomba,  maçon,  beaù-pôre  dudit  Cha- 
delle de  Salnt-Batz,  tbus  deux  domiciliés 
au  Puy".  »  ' 

Sulvoiu'ics  s!gnafnrèy^"'V"  '"' 
'  lîoIjci-l-MilclicH  no(is  U'At/dans  le  bu- 
reap.  >[n:-  \o  sieur  l!oucaud,qul  se  plaignait 
lainsi  d'avoir  ùté  l'oljjot  de  tentatives  de  cor- 
ruption, était  un  porsonnage'sàhs  influence 
dans  s:i  commune;  il  ajoulaît  que  cet 
homme  av.ii(  iii;in:-'-(''  l;i  ddl      sa  femme. 

Je  ci'uis  qui'  f.iil  u'ii  l'ini  ifiiitéressant 
pour  la  Chambre  et  ne  peut  toucher  que 
M*"  Boucaud. 

En  ce  qui  concerne  l'iufluence  du  sieur  Bou- 
caud, il  nous  a  été  rapporté  que  cet  homme, 
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après  avoir  plusieurs  fois  briçué  le  mandat 
ii\uiucipal  dans  sa  commune,  n'avaït  ja- 
mais pu  obtenir  plus  de  U  voix,  ce  qui 
eamble  démontrer»  en  effet,  qu  il  ne  jouit 
-pas  d'une  bien  grande  considération  vis-à- 
yts  de  ses  concitoyens.  Mais  vous  remar- 
querez que  le  certificat  parle  de  1 1  voix.  U  est 
.probable  qu'il  s'agit  là  des  1 1  électeurs  inféo- 
dé? à  ce  sieur  Boucaud^  qui  partageaient  sa 
bonne  et  sa  mauvaise  fortune  et  qui  votaient 
constamment  avec  lui  ;  ce  certificat  qui 
constate. que  des  offres  d'argent  lui  ont  été 
faites,  qu'une  somme  de  300  fr.  lui  a  été 
offerte  pour  détourner  11  électeurs,  n'a 
donc  rien  d'invraisemblable  et  qui  soit  en 
contradiction  avec  les  indications  qui  nous 
sont  données  par  M.  Robert -Mitchell  au 
sujet  du  peu  d'influence  du  sieur  Boucand. 
.   Un.  second  certificat  est  celui-ci  : 

«  Uonségur,  le  29  septembre  1889. 

«  Monsieur  Boutaricq, 

B  Un  nommé  Pelet,  agent  d'assurances, 
-  ddm.mrant  dans  la  commune  de  Monségur, 
au  lieudeLescale,  oCErità  Midan  ditJaraain 
la  somme  de  200  fr.  avec  conditions  :  il  fal- 

■  lait  que  Midan  détournât  dix  voix  au  béné- 
fice de  Robert-MUcheU.  Midan  lea  refusa  ;  je 

■  croyais  que  H.  le  maire  du  Puy  vous  avait 
signalé  le  fait  :  il  en  a  connaissance. 

«  Bien  cordialement  i  vous» 

«  Signé  :  J.  GA.B0URIN.  » 

Voilà  donc  deux  faits  Irè»  Importants, 
qui  prouvent  les  tentatives  de  corruption. 

A  ee  sujet  encore  M.  Robert-Mihdiell 
nous  a  déclaré  que  le  certificat  péchait  par 

la  base;  11  nous  a  lu  une  lettre  de  protesta- 
tion du  sieur  Pelet,  et  il  a  ajouté  qne 
Pelet  était  le  propre  beau-père  de  ce  M.  Ja- 
main  qu'il  s'agissait  de  corrompre. 

Ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  une  réponse 
qui  détruise  rafflrmation  des  protestatai- 
res. En  effet,  Pelet  est  connu  comme  ayant 
des  opinions  monarchiques  très  accen- 
tuées, tandis  que  Jamain  est  républicain, 
et  il  est  bien  possible  que  le  beau-père 
ait  usé  de  toute  son  influence  et,  à  défaut 
de  tout  autre  moyen,  de  l'inûuence  de 
l'argent,  pour  essayer  de  corrompre  sdn 
gendre. 

Toute  une  kyrielle  de  protestations  de 
cette  nature  figurent  au  dossier  :  offres  d'ar- 
gent à  Soubignac,  à  Cours,  à  Salnt-Anloine- 
dc-Quérey  ;  offre  d'argent  au  Puy,  offre  d'ar- 
gent à  Monségur,  une  seconde  fols  encore 
à  Monségur  ;  offre  d'argent  dans  la  com- 
mune de  Saint-Sulpice-de-Guillerague,  ofîte 
d'argent  à  Rimons ,  offre  d'argent  à  La- 
vaux,  canton  de  Tarnon.  Je  pourrais  encore 
en  citer  beaucoup  d'autres. 

Comment  M.  le  rapporteur  apprécie-t-il 
ces  faits?  Le  rapport  qualifie  toutes  les 
attestations  d'un  seul  mot...  (Bruit  de  con- 
versations.) 

M.  le  président.  Il  est  impossible,  mes- 
Bieurs,  que  ce  débat  continue  au  milieu 
des  conversations.  Vous  allez  juger  dans 


quelques  instants  :  veuillez  écouter  Tora- 
teur  I  (TYès  bien!  très  bien .') 

M.  Ootteron.  M.  le  rapporteur  qualifie 
d'un  seul  mot  toutes  ces  protestations  :  11 
dit  qu'elles  ne  constituent  que  des  faits  iso- 
lés, sans  aucune  espèce  de  plan  d'ensemble. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  un  plan 
d'ensemble  ne  résulte  pas  d'une  série  de 
faits  isolés,  s'inspirant  tons  4e  la  même 
pensée  et  concourant  tous  au  même  but. 
Or,  ne  trouvons-nous  pas  ici  absolument  ce 
caractère  î  Ne  voyons-nous  pas  une  série 
d'agents,  recevant  très  certainement  un  mot 
d'ordre,  qui  font  des  offï-es  d'argent  dans  la 
plupart  des  communes  ?  La  tentative  de 
corruption  n'est-elle  par  démontrée,  sinon 
d'une  manière  absolue,  du  moins  de  telle 
sorte  qu'elle  paraisse  probable  et  de  nature 
à  nécessiter  les  justifications  les  plus  pré- 
cises? 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  encore  des  faits 
de  pression.  De  nombreux  agents  électo- 
raux ont  essayé  d'intimider  les  fonction- 
naires... {Bruit  de  conversations.) 

Au  centre.  Attendez  le  silence  I  C*est  un 
parti  pria  I 

U.  Ootteron.  Le  parti  pris  ne  m'empê- 
chera pas  de  parler. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  suis  obligé 
de  répéter  mon  observation.  SI  vous  voulez 
pouvoir  juger  en  connaissance  de  cause,  il 
est  indispensable  que  vous  écoutiez  la  dis- 
cussion. [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Ootteron.  Je  ne  dis  qu'un  mot  des 
manœuvres,  des  cas  de  pression  que  l'on 
constate  dans  cette  élection.  Nous  trouvons, 
comme  partout,  les  libations  gratuites,  les 
banquets  offerts  aux  électeurs.  Des  attesta- 
tions gui  sont  au  dossier  font  connaître 
qu'il  a  été  donné  un  banquet  le  jour  du 
scrutin,  le  22  septembre,  chez  un  sieur  Pé- 
rolle,  à  Saint-Vivien;  qu'un  certain  nombre 
d'électeurs  y  ont  été  invités  et  qu'en  sor- 
tant du  banquet  on  leur  a  remis  des  bulle- 
tins au  nom  de  M.  Robert-Mitchell,  avec 
mission  de  les  déposer  dans  l'urne.  Pour 
plus  de  sécurité,  soit  à  Saint*Vivien,  soit 
ailleurs,  les  bulletins  étaient  marqués,  et 
l'électeur  était  prévenu  que  ces  bulletins 
portaient  des  signes  qui  permettraient  de 
reconnaître  si,  effectivement,  chaque  invité 
arvait  voté  conformément  au  désir  exprimé 
par  l'amphitryon. 

Si.  Bohert-BIitcheU.  Ayez- vous  de  ces 
bulletins? 

M.  Ootteron.  Il  y  en  a  deux  ou  trois  au 
dossier  ;  en  tout  cas,  plusieurs  protesta- 
tions en  parlent.  Si  vous  le  désirez,  je  puis 
vous  donner  lecture  de  l'une  de  ces  protes- 
tations : 

«  Monsieur  lo  sous-préfet,  U  Vient  de  se 
passer  dans  la  commune  de  Taillecavat  un 
fait  de  corruption  électorale  qui;  selon  mon 
appréciation,  doit  tomber  sons  le  coup  delà 
loi.  H.  Clédat,  ex-maire  révoqué  de  Cours...» 
—M.  Clédat  estl'objet,  en  ce  moment,  de  cinq 
poursuites  judiciaires  pour  faits  de  pres- 
sion et  tentatives  de  corruption —  «...  M.  Clé- 
dat, ex-maire  révoqué  de  Cours,  s'est  per- 
mis de  suivre  certains  électeurs  et  de  leur 


remettre  des  hnlletins  de  voté  numérotât. 
Il  a  d'abord  commencé  par  nôtre  cantonalec 
communal,  le  nommé  Billaut,  à  qui  il  a  re- 
mis un  bulletin  de  M.  Laroze  avec  le  nom 
rayé  et  remplacé  par  celui  de  Robert-llit- 
chell,  portant  le  n*  1  ;  puis  au  domestique 
de  M.  Dupln,  nommé  Lombard,  uu  bulletin 
de  la  même  façon  portant  le  n*  2  ;  puis  i 
Moulin  père  et  fils,  métayers  de  M.  Gla- 
chant,  deux  bulletins  semblables  aux  pre- 
miers et  portant  les  n***  3  et  4  ;  puis  enfin, 
au  dépouillement,  les  n*"  10  et  1 1  nens  sont 
passés  devant  les  yeux.  U  faut  donc  conjec- 
turer qu'il  avait  remis  onze  bulletins  nu- 
mérotés. Sur  ces  orna  bulletins,  deux  seu- 
lement ont  été  remis  au  vote,  les  autres 
sont  entre  les  m^ns  des  possessears,  qui 
peuvent  les  montrer  à  toute  réquisition. 

«r  De  ce  fait  il  résulte  asses  clairement 
que  M.  Clédat  a  voulu  intimider  ees  éteo- 
teurs  et  les  empftdier  de  voter  à  leurgnlse, 
les  menaçant  de  leur  f  alr&perdre  leurs  places 
en  leur  disant  :  Vous  savez,  avec  les  bul- 
letins que  je  vous  donne,  je  saurai  si  vous 
voter  bien  ou  si  vous  ,  votez  mal,  et  sekn 
ce  que  vous  terec  vous  oonswveiei  votn 
place  ou  vous  serez  chassés. 

u  Voilà,  monsieur  le  sous-^réfet,  dans 
quelles  conditions  ont  été  faites  les  élec- 
tions dans  la  commune  de  Taillecavat  ;  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  tépa- 
bllcalns  s'en  sont  émus,  et  tous  demandent 
que,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  soientsxw- 
cées  contre  M.  Clédat.  » 

Satisfaction  a  été  donnée  au  protesta- 
taire :  des  poursuites  ont  été  engajrées; 
mais  nous  n'en  coimaissons  pasencwelfl 
résultat. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'appellerai  un 
premier  ordre  de  faits. 
■  Je  considère  que  ces  faits  sont  très  gra- 
ves ;  mais  enfin,  en  présence  des  dénépa- 
tlons  qui  nous  sont  opposées  par  M.  Ro- 
bert-HiteheU,  je  he  crois  pas  qu'il  soH  pos- 
sible de  les  retenir  comme  étant,  dès  main- 
tenant, absolument  établis.  Ce  sont  des 
faits  que  la  Chambre  me  permettra  de 
qualifier  d'un  terme  juridique  en  disant 
qu'il  sont  absolument  pertinents,  c'est-i- 
dlre  que,  s'ils  étaient  démontrés,  ils  seraient 
de  nature  à  entraîner  l'annulation  radicale 
de  l'élection  de  M.  Robert-Mi tchell. 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  prétendre  —  je  ne 
puis  le  faire,  parce  qu'enfin  je  suis  assailli 
par  des  scrupules  en  présence  des  dénéga- 
tions qui  sont  opposées,  —  je  ne  puis  pré- 
tendre qu'il  faille  regarder  comme  abso- 
lument certains  los  témoignages  que  je 
vous  présente;  seulement.  Je  croîs  qu'Us 
sont  assez  sérieux  et  assez  concordants 
pour  que  la  Chambre  puisse -les  retenir 
et  décider  qu'une  enquête  sera  faite  afin 
d'établir  s'ils  sont  trais  ou  s'ils  ne  le  sfffA 
pas.  ' 

Hais  un  point  sur  lequel  la  lutoiè»  sem- 
ble faite  dès  maintenant  et  que,  par  consé- 
quent, je  livre  à  vos  apprétSations,  c'est  la 
manœuvre  que  nous  voyons  rééditée  dan» 
cette  élection  —  car  tout  s'y  rencontre  - 
tendant  &  faire  croire  aux  populations  î«8 


Digitized  by 


Google 


Ie0  impAts  allaient  être  augmentés  de  S 
p.  100  à  partir  du  i"  janvier  prochain. 

tfette  affîi-mation  n'e&t  pas  produite, 
toiame  dans  d'autres  élections,  dans  des 
documents  sans  importance,  dans  des  arti- 
cles de  journaux  :  elle  figure  dans  la  circu- 
Iftire  mdme  du  candidatt  et  en  termes  extrê- 
0iement  précis.  [Lisez!  lises  I  à  gauche.) 

Voiol,  en  effett  ce  que  porte  la  circulaire 
que  H.Robert-MlteheUa  adressée  à  tous  les 
électesrs  delà  Réole. 

Après  avoir  reproduit  une  lettre  de  H.  le 
{général  Boulanger,  il  ajoute  : 
-  c  Enfin,  la  loi  de  finances  nous  fait  con- 
«■Ure  officiellement  que,  ft  partir  du  1" 
janvier  prochain,  le  principal  de  nos  contr!- 
UnitiâBB  directe  sera  augmenté  de  8  p. 
m.  n 

l.  U.  B(d>ert-Hitchell,  dans  le  ivureau,  pour 
•«tténuer  la  portée  de  cette  décdaration, 
.qu'il  reconnaît  Iui*même  être  absolument 
atoexaete,  a  dit  qu'il  avait  oublié  de  citer 
■tVticle  suivant  de  la  loi  de  finances.  En 
ïBffet,  si  l'article  27  établit  8  centimes  géné- 
0UU,  l'article  28  supprime  4  centimes  dépar- 
rtcmentauz  et  4  centimes  communaux  :  soit 
une  suppression  de  8  centimes  additionnels, 
tar  conséquent,  la  situation  reste  absolu- 
la-  même. 

«,  Pour  démontrer  sa  oomplète  bonne  foi, 
•JL  Aobert-Mitchell  a  déclaré  que,  dès  le  len- 
Aiemaln,  il  avait  fait  rectifier  ce  fait  par  un 
-journal  de  Bordeaux,  le  Nouvelliste,  et  que 
ce  journal  contenait,  à  la  date  du  13  sep- 
-tembre,  un  article  qui  tendait  à  -annibiler, 
k  atténuer  ce  que  sa  première  déclaration 
avait  de  trop  absolu. 

Je  me  suis  reporté  au  numéro  de  ce  jour- 
.sal;  j'ai  sous  les  yeux  le  Nouvelliste  du  13 
septembre,  et  rarticle  auquel  a  fait  allusion 
-M.  Kobert-Mîtchell  s'y  trouve  en  effet.  Seu- 
lement il  est  Intitulé  «  l'Augmentation  des 
impôts.  H  {Sourires  à  gauche.) 

U  est  bon  que  vous  sachiez,  messieurs} 
.^mment  l'auteur  de  cet  article  essaye  d'at- 
Jénuer  la  portée  de  l'affirmation  de  M.  Ro- 
iJiert-Hitchell.  11  le  fait  en  combattant,  — 
Xar  ce  n'est  pas  une  réponse  à  la  circulaire 
.Je  U.  Robert-Mitcheli,  mais  à  un  article 
journal  républicain  de  Bordeaux,  la 
■•^tite  Gironde,  —  il  le  fait  en  combattant 
l'article  de  ce  journal  qui  avait  affirmé  que 
la  situation  n'était  pas  changée  et  qu'il  n'y 
.Virait  pas  la  moindre  augmentation  d'im- 
pôts. 

'.  Craignant  que  sa  propre  argumentation 
'  ne  puisse  pas  suffisamment  faire  illusion, 
[  l'aateur  de  l'article  appelle  à  la  rescousse 
I  i'honoxable  M.  Léon  Say,  dont  il  cite  un 
I  *2ragDient  du  discours  qu'il  a.  prononcé  au 
1  âéaat  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du 
I    juillet  dernier  sur  rinstruction  primaire. 
'      passage,  concerne  la  substitution  de 
'  8  centimes  généraux  aux  8  centimes  dé- 
partementaux .et  communaux. 
Le  NoUiVellUte  s'exprime  ainsi  : 
«  C'est  faux,  et  M.  LéonSay,  soutenu  par 
la  Petite  Gironde  elle-même  comme  can- 
didat opportuniste  à  Pau,  a  répondu  ainsi  à 
ces  sophismes  dans  la  séance  du  Sénat  du 
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13  juin  1889  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
me  répondre  qu'on  avait  ici  des  centimes 
et  qu'on  les  a  transportés  là,  qu'il  s'agit 
par  conséquent  d'un  simple  transfert  d'un 
compte  à  un  autre,  qui  ne  modifie  en  quoi 
que  ce  soit  la  situation  des  contribuables. 
Non,  ce  n'est  pas  la  même  chose,  parce  que 
CCS  centimes  que  vous  ajoutez  au  principal 
deviennent  un  nouveau  principal  et  qu'ils 
participent  au  cîvactère  de  ilxité  qui  n'ap- 
partient pas  aux  centimes  communaux.  » 

A  droite.  C'est  évident  I 
,  M.  Ootteron.  En  concluez-vous  que  les 
impôts  doivent  être  augmentés  de  8  p.  lOï) 
le  1"  janvier  prochain?  Car  c'est  bien  là  la 
conclusion  qu'il  faut  tirer  des  citations  que 
je  viens  de  faire.  M.  Robert-Mitchell  avait 
affirmé  dans  sa  circulaire  que  la  quotité  des 
impôts  supportés  par  les  contribuables 
serait  accrue,  au  1"  janvier  prochain,  de 
8  p.  100  par  rapport  à  ce  qu'elle  était  les 
années  précédentes.  ■ 

A  droite.  C'est  incontestable! 

H.  Ootteron.  Que  répond  le  journal? 

Le  journal  a^umente  en  citant  un  pas- 
sage d'un  discours  de  M.  Léon  Say,  qui  n'a 
nullement  trait  à  la  question  et  ne  parle 
pas  de  l'augmentation  des  impôts.  M.  Léon 
Say  dit  que  la  situation  n'est  pas  absolu- 
ment identique.  Mais,  en  fait,  au  1"  janvier 
de  l'année  prochaine,  il  n'y  aura  pas  plus 
d'impôts  à  payer  que  l'année  présente... 
(Réclamations  à  droite.)  ...Et  le  journal  s'é- 
vertue à  prouver  le  contraire. 

D'ailleuraT  11  n'est  pas  possible,  mes- 
sieurSj  de  se  méprendre  sur  ce  point.  Il  est 
certain  que  les  centimes  qui  sont  ou 
qui  étaient  à  la  charge  des  départements  et 
des  communes  étaient  des  centimes  obli- 
gatoires et  qu'ils  avaient  à  cet  égard  le 
même  caractère  de  fixité  que  les  impôts  re- 
couvrés par  l'Etat,  puisqu'ils  s'appliquaient 
à  un  service  public.  {Très  bien  !  très  bien!  à 
gauche.  —  Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

M.  le  oomte  de  Kergarlou.  Mais  noni  ce 
n'est  pas  exact! 

M.  Ootteron.  Mais  si,  c'est  absolument 
exact. 

Ce  que  vous  auriez  pu  dire,  c'est  qu'en 
eflét  les  communes  et  les  départements 
pouvaient  se  faire  illusion  h  la  suite  de  ce 
dégrèvement  tout  à  fait  apparent  dont  ils 
étaient  l'objet,  et  croire  que  pour  l'avenir 
ils  avaient  la  latitude  d'augmenter  leurs 
centimes  additionnels  dans  la  proportion 
de  la  suppression  qui  était  faite;  mais 
en  réalité,  que  les  instituteurs  et  les  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  soient 
payés  par  l'Etat  ou  qu'ils  le  soient  par  les 
communes,  c'est  toujours  le  contribuable 
français  qui  paye.  (TVés  bien!  très  bien!  à 
gauche). 

Eh  bien,  cette  dépense  n'a  pas  subi 
d'augmentation;  elle  sera  absolument  la 
môme  au  1"  janvier  prochain  qu'elle  l'élait 
au  i"  janvier  1888.  Par  conséquent,  l'aflir- 
maiiou  de  M.  Robcrt-Mitchell  est  absolu- 
ment erronée,  et  lui-même  le  reconnaît. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Humeurs 
à  droite.) 


Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  fait  soit 
resté  sans  influence  sur  les  électeurs? 
M.  Robert  Mitchell  ne  le  nie  pas,  puisque, 
(le  son  propre  aveu,  il  s'est  produit  là  un 
oubli  de  sa  part,  oubli  qu'il  a,  dit-il,  es- 
sayé de  réparer.  Mais  cette  réparation  est 
restée  lettre  morte,  puisqu'en  somme  le 
journal, bien  loin  d'afllrmer  que  la  situation 
restait  absolument  la  même,  s'évertue  à 
démontrer  qu'elle  allait  empirer  au  1°'  jan- 
vier. 

Donc,  l'atténuation  que  désirait  apporter 
M.  Robert-Mi tchell  ne  s'est  pas  produite  ; 
bien  au  contraire,  je  dirai  qu'il  y  a  aggra 
vation,  car  le  journal  qui  était  créé  spécia- 
lement pour  soutenir  sa  candidature,  ou 
qui  tout  au  moins  a  fait  ses  efforts  dans  ce 
but,  le  Girondin,  do  la  Réole,  publiait,  à  la 
date  du  20  septembre,  un  numéro  destiné  à 
être  distribué  le  lendemain  21,&  la  veille  de 
l'élection,  dans  les  campagnes,  à  un  mo- 
ment par  conséquent  où  U  était  impossible 
de  répondre  et  dont  les  assertions  devaient 
faire  foi  dans  l'esprit  des  électeurs.  Ce  nu- 
méro reproduisait  la  circulaire  de  M.  Ro- 
bert-Mitchell  o{i  le  passage  en  question  était 
imprimé  en  Italiques,  afin  d'attirer  davan- 
tage l'attention.  Cette  circulaire  se  trouvait 
suivie  d'un  appel  des  présidents  des  comités 
conservateurs  en  faveur  de  M.  Robert- 
Mitchell,  dans  lequd,  après  un  tableau  na- 
vrant et  alarmant  de  la  situation  financière 
de  la  France,  on  ajoutait,  sur  la  question  de 
l'augmentation  des  impôts  : 

«  Ces  chiffres  sont  efi'rayants,  et  l'imagi- 
nation reste  confondue  lorsqu'on  songe 
quelle  épouvantable  succession  nous  allons 
laisser  à  nos  descendants.  Les  opportu- 
nistes ne  s'en  inquiètent  point  et,  malgré 
tous  les  avertissements,  se  lancent  en 
aveugles  dans  l'inconnu,  puisque,  loin  do 
songer  à  enrayer,  ils  nous  ont  préparé  pour 
le  1"  janvier  1890  une  nouvelle  augmenta- 
tion d'impôts  de  8  p.  100,  sans  compter 
l'emprunt,  qui  s'impose  forcément  à  des 
gens  qui  ne  veulent  point  entendre  parler 
d'économies.  » 

Voilà,  messieurs,  les  atténuations  comme 
les  comprend  M.  Robert-.Mitchell;  je  main- 
tiens que  cette  afilrmation,  faite  par  lui  et 
pour  lui,  a  exercé  une  influence  considé- 
rable sur  l'esprit  des  électeurs.  Et  la  raison 
en  est  facile  à  comprendre.  Les  élec- 
teurs nomment  des  députés  dans  le  but 
de  voir  diminuer  leurs  charges  et  non  de 
les  voir  augmenter,  et,  lorsqu'on  annonce 
que  le  Gouvernement,  dont  un  des  can- 
didats se  dit  partisan,  va  augmenter  à 
brève  échéance  les  impôts  dans  une  pro- 
portion aussi  considérable,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  électeurs,  à  moins  d'y  mettre 
une  passion  véritablement  excessive,  qui 
n'existe  pas  surtout  chez  l'électeur  rural,  il 
est  certain,  dis-je,  que  les  électeurs  sont  in- 
cités à  ne  pas  donner  leurs  sufl'rages  au  can- 
didat qui  se  réclame  de  ce  Gouvernement. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  11  me  reste 
encore,  avant  de  terminer,  à  examiner  ce 
qui,  à  mon  sens,  a  constitué  la  mcncsuvre 
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I^^tLS  oâî6asa.d0!cett6-oainp<agn6  électorale; 
J'«CQ^Ioi0  UexiwesBioa  «odiûuse.n,paroe  qu« 
iQ.Caijt  d^nt  ie  TaiB:VOtts  eatreteoir  zt«  tou- 
che pas  directement  H.  Robeort'-MUf^Ml^ 
OetÈe ,  fn^tewvre  vous  «topnefra  une  idée 
du  diapason  auquel  étaient  montées  ies  pas- 
sijD9B'.da£&  rfu-condiasemcot  die  la  Réole. 
Potti;  vous-  Qn.  canvoinfre,  il  vous  suilira 
d'<éflQttter  '2aJi«Qtac9  de  ^Iqnea  passages 
diun^artiiole  inséré  dans  la  Sépublique  na- 
tionals.  {Rutn^ura-  à  àr^tùi).  n'en  lirai  que 
des  {ragments. 

Il  s'agit  d  un  j^omal  de.  BoRdeaux  qui  a 
^ierpvri)  lA'VoUleou  Jt'avantrvelUe  de  réac- 
tion; il  avait  été  fondé  pour  soutoair  les 
cf^ndidata  reviisIoQnifii«â,  et  ijr:raialt  anrec 
upe  v^l«nce  qui  dépasM  toutes  Jes  borans; 
vouQ  aU4z  ea  jnser. 

L'article  est  Intiti^é  :  te  Droit  4  iVmeute.  — ' 
Jt^  |>a#se  le  préarabula  et  j'arrive  &  la  partie 
quisuHifl  intérçfiae  :  - 

K  DI0U6  sommes  en  r6volutit}n  t 
'  K  Le-sasg'de  nos  concitoyens  boulUonne, 
l'émeute  mt-sur  le  point  de  dresser  ses  lé- 
gions contre  les  bandits  qu'on  déchaîne  àla 
poursuite  des  honnêtes  gens. 

«  Or,  1^  honnêtes  ffene,  les  ^toyens 
ladlï  calinee,  sont  plUs  nombreux  que  les 
coquine-;  le  nembré  eet  'aveb  nffns,  et  si, 
pouesSs  fa  bo)at,nous  en  venons  à  la  mêlée, 
M,  Laroze,  le  provocateur,  Vinsttgateur  de 
toutes  ces  perfidies,  de  tous  ces  coups 
tmoDtés,  ferait  Men  de  chercher  un  refuge 
hors  des  timitea  de  TÀTrondissementl  »  {Sx- 
Clamations  à  gauche.) 

A  gauthe  et  au  centre.  C'est  indigne  ! 

Jfi,  Ootterov.  «(  Nous  ne  répondons  plus 
de  sa  personne  1 

«  Senior  la  Révolution  à  notre  époque  I  Y 
a-t-ïl  songé,  ce  petit-flls  de  l'acquéreur  de 
Maispnnoble,  4ont  M.  de  Chaloos  n'a  jamais 
reçu  le  prix?  Ce  petit-fils  de ' sans-culotte 
terroriste  y  a-t-il  pj^ngé? 

«  Le  droit  ii  la  liberté,  à  toutes  les  liber- 
tés» a  été  acquis  ^ar  tous,  avec  le  droit  de 
propriété.  Si  M.  Laro;ïe  sUmagine  proscrire 
et  spolier  de  leurs  biens,  les  propriétaires 
d'aujourd'hui,  comme  son  ancêtre  et  ses 
complices  le  firent  autrerois»  qu'il  sache 
que  nous  sommes  15,000  paysans,  dans, 
nos  siK  c^atqnst  possédons,  qui  pen- 
sons, qui  votons  çl  qui  maudissons  les  fi- 
lous politiques,  autant  et  plus  pëut-élre 
quç,  les  voleurs  de  grand  chemin  \  {Exclama- 
tions à  gauche  etàu  centre.)  - 
,  «  Quand  la  tourmente  sera  passée*  itous 
aurons  à  examiner  quel  est  le  sort  qu'a^ 
mérité  M.  Laçoze,  queLdiâtiment  JLaJusUçe' 
du  peuple  devra  lui  inliiy:er!  »    ,  -      ,  1 

M*3ober4rMitphjeJkl.  C'est  un  artlide 
minihilet  qne  j^i  touj<»uES<désavoué,  et  que 
je.n'ai  coftftu  qqepae  voua,.(j[î/Tuiï.)  - 
.  Voix  àgaUthe.  Via  tout  cas-,  Vous^en  avez^ 
prùfitél  r  ■'■      ■  ■  '!  -   '  ■ 

Un  membre  au  centre.  De  qui  cet  article 
est-U  signé?       ■     .  '  -  '  ' 

M.  OotteMm;  L'article,  messieurs;  esi  si- 
gné de  H.  Jadde  de  Ltùrivière;  je  croyais 
que  M.  Judde  de  Larlviôre  était  un  des 


grfrnde  amis  politique^  de  M.  Bobcrt-Mit- 
efaeU, 

Un  membre  au  cerUre.  ^Zi  vous  ne  vûus 
trompiez  pas. 

M.  Qotteron.  J'en .  apporterai  tout  à 
l'heure  la  preuve.  {Exclamations  à  droite.) 
Mais  la  Chambre  voudra  bien  me  permettre 
de  lut  montrer  que  ce  n'est  pas  là  le  seul 
exemple  d'accusations  abominables,  d'a- 
troces calomnies  qui  aient  été  lancées 
contre  AI.  Larose.  Et  que  pouvait  faire  ce 
dernier?  M.  Laroze,  en  butte  &  des  imputa- 
tions de  cette  nature,  qui  n'atteignaient  pas 
seulement  sa  personne,  mais  qui  soulUaient 
enoere  la  mémoire  de  son  grand-père,  ne 
put  qae  poirter  plainte  devant  la  jusUce  t 
car  enfin  il  lui  était  Impossible  d'en  saisii^ 
les  électeurs,  leur  verdict  devant  être  pro- 
noncé dès  le  lendemain. 

Voici  comment  dans  un  second  article  in- 
séré le  lendemain,  par  le  même  M.  de  La- 
rivlôre,  dans  le  journal  le  Girondin,  —  que 
Al.  Robort-Mitchell  n'a  peut-être  pas  In  da- 
vantage, bien  qu'il  contienne  sa  circulaire' 
et  l'appel  des  présidents  de  ses  eomités,  — 
voici  comment  se  trouvent  encore  relevées 
et  agigravéee  les  aeodsattons  que  M.  de  la- 
rivière  portait  la  veille  dans  le  journal  là 
République  nationale  i 

«  Gomment  I  c'est  le  parti  qui  compte 
Witoon,  RouTier,  GonstanB  et  Thévenet  qui 
vient  nous  parler  de  probité,  d'affaires  vé- 
reuses, de  faillite  !  Hais  qui  dobc  ât'failifte 
à  Saint-Macaire,  Il  y  a  quelque  temps  ?  Son 
petit-flls  s'en  souvient-il?  A-t-il  payé?  Mais 
qui  donc  paye  encore  ses  fredsthes  avec  le 
prix  de  la  vente  de  biens  nationaux  ?  Est-ce 
de  l'or  bien  acquis?  A-t-il  restitué? 

«  Hais  qui  donc  avait  monté  la  banque  du 
Havre  à  Lyon?  N'était-ce  pas  le  voleur  Sa- 
vary,  en  fuite  depuis  longtemps  »  —  il  est 
même  mort!  —  «  Tami  de  Du^iure,  de  De- 
cares  et  d'Audiffret,  donc  le  coplh  de  La- 
roze? *  {Brmt  à  gauche.) 

Vous  voyez,  messieurs,  le  système  d'ar- 
gumentation :  il  est  même  surprenant  que, 
.allant  jusqu'au  bout,  M.  Juddê  de  Larlvlère 
qui  combattait  aVec  tant  d'énergie  en  fa- 
veur de  M.  Robert^Mitchell,  n'ait  pas  aconsé 
M,  Laroze  d'être  le  complice  de  la  faillite 
de  l'tTnion  générale  et  delà  chute  du  Comp- 
'toir  d'escompte.  (TVés  bien.'  trèê  bien!  à 
gauche.) 

Voilà  lerf  faits.  Vous  avez  entendu  tout  à 
l'heure  les  protestations  Indignées  de  M. 
FiObert-Mitchell  contre  les  paroles  dont  s'é- 
tait'serVlM.  ludde  de  Larivièi'e  et  les  àtta- 
jques  Si  mjustbS',  sllnqTiaîîfia'bîe^,  àuxqueflles 
'il  s'était  livré  à  l'égard  de ThîonorâWé'M.  Là- 
Wi^e.'■  ■  ■ 

1  Je  voUs  avals  fiitûfesérVerquô  M.  Rébért'- 
lAfitéheU  n'avaiî  p&i  ion jburà  '  '^rofestô  a*ec 
celte  indignation  contre  les  procédés  ;  ^eo^' 
:toratii  àé  M.  JUdde'  de  Lftrivière;'nfifns'ti^u- 
ivons  dans  un  numéro  du  Nouvelliste'  de- 
Isar^aux,  k  la:date  ;du  10<o«tPhre,ij9a9, 
'quelque  chose  qui  témoigne  hanteroent  4e 
jla  véracité  de  cette  allégation.  Il  s'agit  du 
iconipte  rendu  d'un  banquet  à  Sauveterre. 
^e  banquet  avait  été  or^ieé  )par  les  amis 


politiques  de  M.  Robert-UltcheU,  et  ce  derJ 
nier,  en  se  levant  pour  remercier  ses  amis, 
prononça  les  paroles  «nivantes  : 

«M.  Robert-MItchell,  dit  le  journal,  prend 
ensuite  la  parole  pour  dire  combien  il  est 
heureux  de  se  retrouver  auprès  des  amis 
la  première  heure.  Si  je  me  reporte  à  qoa- 
torze  ans,  dit-U,  je  vois  une  place  vide, 
celle  de  H.  Judde  de  Larlvière  père,  dont  je 
garderai  un  étemel  souveliir.  »  {Exelama* 
lions  ironiques  à  gauche.)  * 

H.  Bobert-MitoheU.  Voulez -vous  me 
permetb'e  un  mot?...  C'est  une  erreur  d'irn-' 
pression  du  Nouvelliste.  (Rires  à  gauche.i 
J'ai  parlé  de  M.  Icard  père,  M.  de  Larlvièrâ' 
père  est  mort  en  1869,  et  je  me  suis  pré^ 
seafé  en  1876,  pour  la  première  fois,  dan^ 
l'arrondissement  de  la  Réole.  Je  le  répète;' 
c'est  une  erreur  d'impression  du  journal 

M.  Qotteron.  C'est  ce  que  nous  allons 
voir.  Attendez  la  suite  ! 

H.  Boben-Uitcbell.  VoT^ez-vous  deman- 
der l'^&nquète  sur  la  mort  de  M.  de  Larlvière? 
{Rires  à  droite.) 

M.  Gotteron.  Cette  erreur  ne  me  pardt 
pas  concorder  avec  je  reste  du  texte. 

H.  Robert-lIitcheU.  II  y  a  Ici  des  dépu- 
tés de  la  Gironde.  Vous  poiivez  les  interro- 
ger; je  m'en  rapporte  à  leur  témoignage. 
{Bruit  à  gauche.) 

M.  Gotteron.  Les  députés  de  la  Gironde 
pourront  apporter  leur  témoignage  à  U  tri- 
bune. En  attendant,  vous  allez  voir  que  le 
reste  de  la  phrase  se  lie  parfaittï^ent  avec 
la  phrase  que  je  vais  lire:  «  Succédant  â 
son  père  dans  nos  liens  d'amitié,  le  fils  a 
augmenté  ma  dette  de  reconnaîtssaiiee, 
surtout  dans  cette  âemlàre  campagne  ^c- 
torale...  » 

A  gauche.  Ah  I  ah  ! 

Voix  au  centre.  Continuez  la  lecture  I 

M.  Gotteron.  «  C'est  pourquof  je  âls  : 
Si  j'ai  le  profit  de  la  victoire»  Une  partie  de 
l'honneur  lui  en  revient.  » 

M.  Robert-Mitchell.  Paifaltementl  C'est 
très  exact,  sauf  le  nom  1 

M.  Gotteron.  C'est  la  première  fols  «ne 
j'entends  parler  de  M,  Icard,  et  je  regrette 
infiniment  que  M.  ftobert-MitcheU  ii'ait  pas. 
pu  produire  plus  tôt,  soit  devant  le  bureaii, 
soit  devant  la  sous-commission, les  ptoièi- 
tattons  qu'il  anicute  en  oe  moment.  Mais 
enfin,  en  présence  du  rôle  qui  a  été  joué 
par  M.  Judde  de  tarivîère,  tel  qa'il  ressort- 
d'une  série  de  pièces  qui  sont  au  dossier  et 
dont  j'^argnerai  la  lecture  à  la  Chamb»; 
qu*ttd  nous  ' voyons  M.  de  Larivi&rt  agir 
aVec  une  énergie  outrée,  nbn  «euleiliéni' 
.écrire  ces  articles  qui  contenaienl  dés  atta- 
qiiès  Violentes  contre  M.  Laroze,- wals  «o- 
cOré  se  mettre  à  H  tête  de  ftàridei  pa*- 
,c6uï^t  la  région;  èssâyifuif'MïlWtiBfia^ 
■les-fflectfeurs,  il  osÉ  bi«n  difflclle  dë'itfï^sa; 
Icoopération  à  cette  lutter  erpaf  c^ns^qwîlflf*- 
ï'bxïiréaslon  dë  ■yecontaaî«saûiïé''qde'&l8aft 
iehteAdïe  M.  'Hobert-MltctaHl'éèriiïriêpirfal- 
tenient  légitime  et  naturëHe.  [Ttës-  Wwï 
tfès  bien!  à  gawcke.)  '    ■  '     ^  ''' 

Quant  à  M.-  loàrd,  Je  3e  répète,  M  la 
prèmièrelolà  que  j-eHtend8'prtiwiifcér  *)fl 
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nom,  et  aucune  pièce  au  dossier  ne  révèle 
son  action  au  cours  de  la  campagne.,  , 
Messieurs,  j'ai  fini. 

Demandex-vous  ai  ces  deniières  manœu- 
vres, ces  attaques  de  la  presse  liouianglste, 
nesoatpaade  telle,  nature  que  l'élection 
se  tronre  viciée* 

Demandez-vous  s'il  est  possible  de  dire  à 
i5,OÛ0  électeurs,  à  15,000  paysans,  dans 
ooe  olrconscriptlon  rurale  :  »  Si  vous  votez 
pour  tel  candidat,  les  impôts  seront  aug- 
mentés de  8  p.  iOO;  bien  plus,  mon  con- 
current est  le  petit-fils  d'un  homme  qui  a 
dépouillé  les  seigneurs  d'autrefois;  s'il  est 
élu,  U  recommencera  contre  vous  cesys* 
time  de  spoliatlops,  Youa,  paysans,  on 

rm  enlèvera  vos  biens,  on  vous  c^bassera 
vos  domaines.  » 

Je  suis  convaincu  que  pas  un  seul  député 
delà  majorité  ne  serait  assis  sur  ces  bancs 
fi  nue  pareille  itoanœuvre  jfvait  été  essayée 
contre  lui  et  si  elle  avait  rencontré,  comme 
dans  cet  arrondissement  si  éprouvé,  la  cré- 
dolité  des  élèéteurs.  (TVéi  Aie» .'  très  Hen' 

Je  cbndaa. 

J'ai  examiné  d'abord  deux  ordres  de  faits 

quf  ne  me  semblent  pas,  dès  maintenant, 
ûisôlumeui  .démontrés  :  les  menaces,  la 
terrofisàflori  qu*oh  a  essayé  d'exercer  dans 
les  campagnes  de  la  Réol^,  la  corruption. 
Poqr  cet  ensemble  de  faits  je  crois  qu'il  est 
absolument  nécessaire,  en  présence  des 
contradictions  des  adversaires,  de  faire  la 
bupière,  et  on  ne  peut  y  arriver  autrement 
que  par  I*enquêle.  Et  en&n,  messieurs,  je 
coiTôbore  cette  demande  d'enquêté  par  les 
molffs  si  particulièrement  graves  qui  dé 
ebliléDt  du  second  ordre  de  faits  que  je 
viens  de  discuter  devant  vous,  démontrant 
qae  dans  cette  élection  la  liberté  des  éléc- 
lent?  iTa  pas  été  sauvegardée,  qu'on  leur  a 
fait  croire  que  dès  charges  nouvelles 
allaient  leur  être  imposées  et  qu'on  s'est 
livré  à  des  manœuvres  qui  tendaient  à 
flétrir  et&  avilir  la  personnalité  du  candi- 
dat rôpablicaln.  {Trèt  bienî  trèt  bien!  et 
app/Ùnidissements  à  gauche!)  "' 
M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 

M,  François,  rapporteur.  Messieurs,  le 
ifile  4xL  rapporteur  ne  sera  pas  long  dans 
c«tte  affaire,. M.  Robert-Mitchell  ay^nt  ma- 
Difealéle  d^^r, .de  défendre  lui-mômei,Bon 
élection-  :,  . .      ■  ,r 

La  sousr«qm(pisslon,.du  4*  bureau  a;  exv 
i&iué  ayec-up  çoln.sccupuleux,  avecla;plu8 
gTaadûimpa£tiïtlità,.tout  le  dossier,  tpvis  ies' 
cerUQcatA  produits.^  l'appui  ^es  allégations 
dâpr«S8i^,âecorn)pUonBt  d'ingéren/ce  du, 
clsEgé,,Qt  je'doi^  avouer  qu'elle.  p,'a  trouvé 
u^esne .  pieuve  sérieuse  dos  faits  :  q^i  ont 
ét^arti«ulésfpiMireL'-^@ctloni4dM.  Rot>ert-; 
mi^ÎM3L  iMçuv.efnenU  Pivert.) .  . 

Vappréci^tio^. de  la  soua-commissiqp  ai 
été  celle  du  ^ureaUjf  ht  Chambra. dira,  dans 
on  instant  si  nous  nous  sommes  trompés. 

En  tout  cas,  puisque  M.  Robert-Mitchell 
doit  défendre  lui-même  son  élection,  Je  me 
borne,  au  nom  du  4"  bureau,  h  maintenir 
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se^'Cq^<^9^oqs  tendant  4ia.  vaU^i0n4e« 
opérations  électorales  dans  l'arrondissement 
de  la  Réole.  {Mouvem€nt&  divers.)       .  \ 

M.  Rbbert-Mitcbell.  Je  demande  la  psr 
rôle.  ,  , 

U<  le  président.  La.pârole  est  h.  Ho- 
bert-Mitcheil. 

M.  Bobert-MttobeU.  Messieurs,  mon  ho- 
norable  contradicteur  me  paraît  avoir  mé- 
connu le  rôle  qui  vous  est  attribué  et  dent 
je  sais  que  vous  ne  voulez  pas  voue  écar- 
ter ;  il  oublie  que  vous  jugez  des  élections, 
et  non  des  opinions.  L'heure  serait  mal 
choisie  pour  apporter  à  cette  tribune  nne 
profession  de  fol,  et  ce  n'est  pas  lorsque 
je  m'adresse  h  votre  justice  que  je  vous 
ferais  l'Injure  de  flatter  vos  sentimients. 

Cependant,  U  y  a  une  allégaUon  que  je, 
ne  puis  laisser  passer  sans  la  contester  im" 
médiatement;  ce  n'est  pas  que  l'apprécia- 
tion vous  en  appartient,  puisqu'il  s'agit 
d'un  propos  qui  aurait  été  tenu  au  cours 
d'une  élection  cantonale  que  vous  n'aves 
pas  à  examiner,  mais  je  considère  qu!U 
est  de  mon  honneur  de  la  démentir. 

J'ai  là  des  pièces  qui,  je  l'espère,  mes- 
sieurs, ne  laisseront  subsister  aucun  doute 
daqs  vos  esprits. 

On  m'accute  d'avoir  menacé  de  la  dé^ 
portatlon  tous  les  républicains  de  l'arron- 
dissement, 9i  j'étais  élu...  {Exclamalions;) 

Plusieurs  mea^res.  Tous  ? 

H.  Robert-Mitehell.  Assez  du  moins 
pour  occuper  longtemps  la  marine  de  l'Etat, 
{On  rit) 

J'aurais  tenu  ce  propos  le  14  juillet,  à 
Saint-Vivien,  dans  une  réunion  contradic- 
toire, &  l'occasion  des  élections  au  conseU 
général.  . 

Je  dois  déclarer  que  j'ai  été  battu  dans 

ces  élections,  ce  qui  semblerait  indiquer 
que,  contrairement  à.  l'opinion  de  M.  Qot- 
teron,  l'effet  de  la  menace  sur  l'esprit  des 
électeurs  n'a  pas  été  foucbroyant,  du  moins 
en  ma  faveur.  [Soitrires  à  droité.) 

La  réunion,  organisée  par  les  partisans  de 
M.  Laroze,  était  présidée  par  le  maire  de  la 
commune,  lequel  maijo  était  membre  du 
comité  qui  patronnait  la  candidatuire  de 
mon  adversaire. 

Yol^^  ides  contre-protestations  qui  vous 
éclaireront  sur  la  valeur  des  témoignages 
produits  par  les  amis  de  M.  Laroze  : 

,(<I4oa9  soussigné?!  électeurs  d%la  pom- 
mune  de  Salnt-Vivlen,  âécl«rQ^9.qu'aprè.s. 
.chacune  des.dous  réunions,  puÎjUqueS;  qmi' 
ont  eu  lieu  au  boiirg,  M.  Léon. Laroze,  can- 
didat, a  offert  du  ptMuh  &  .toi^s,  pieuji  jqni 
ont  y^ùln.  én  bolJTC). 

-  «  Nous  déparons,  en  outre,  avoir  vu  M. . 
Léon  I  Laroze  donuor  de,  l'argent  ^  Pey- 
heau.      M,  Peyneau,estun  des  algnat^Içea/ 
de  la  protestation., 

«  fîn  ioi  de  quoi,  çqus  avoAf  signé  1&  pré- 
sente. ». 

(Suivent  huit'  signatures  légalisées  par  le 

maire.) 

«  Nous,  soussignés,  constatons  que  les 
noms  Beyer,  Rumeau,  Oswal  et  Guegen,  de 
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la  protestation  en  Itoveur  de!  m.  Léon'  Lnhïze 
sont  complètement  InoonnitS'  dhns  iMtrè 
eommunov  et  nous  oomidérons  bus-  ^jgàa- 
tures  comme  fït&ssés.  -i  - 

En.  fol  de  qool  nous  âéliwe»ft  -la  pré-) 
Moto  oonatAtatton.  »  '  .  •  >    :  ; 

Suivent  dix  elgnatOMS  légalisées  par  ler 
maire  lui-même^  M*  Moloire,  qui  certâlne'-^ 
ment,  en  sa  quidité  dé  meml»>e  da  «nnitd 
de  M.  Lfflrôz»,  -eût' fait  une-^servation-  s'^ 
avait  pensé  que  cette  attestatiûna'étatt  pas 
exacte. 

-  Uais  j'ai  mieux  quë  cela.  -  ' 

Plusieurs  fiiembres  S  ^awAe.  Demandez 
l'enquètél  .  ■■         ■    .  ...  i  ir 

M.  Roberi-Miteh^.  POtu^tioi' vOtilOï^ 
vous  qUe  je  demiande  l'enquête,  quind' H 
n'existe  aucune  protestation..sérieuB6  con^' 
tre  mon  élection?  (Êruit.)  ■ 

J'ai  là  sous  les  .yeux  et- j'ai  communi^ué- 
au  bureau  le  compte  rendu  de'  la-  réunions- 
fait  par  le  chef  des.  protestataires*  H..  Bou- 
taricq,  le  soir  môme  de  la  réunion  :  il  n'y 
est  pas  question  des  prétendues  menaces 
que  j'aurais:  adro^ées  aw  républicains  da 
l'arrondissement. 

On  y  relève  solgnei»fiment..touti  ce  -(lui  a 
été  dit  contre  mol,  notamment  au;fiujet  de 
mes  absences  pcmdaat  la.  session  ,du  cou-' 
sellgtoéral.  II  est  vrai,  «Joute^M-  Bouta- 
ricq,  queHi  Robeirt-JUitoheU  a  allégué  que 
son  père  était  mourant.  Ët.cha(|ue  fols 
qu'un  nouveau  fait  était  relevé  à  ma  charge 
le  compte  rendu  constate  qu'on  entendait 
l'auditoire  crier  en  chœur  :  «  Son  père  était 
mourantl  »  l\  ajoute  :  Et  tout, le  monde  de 
rire,  excepté  M.  Robert-Mitchell. 

J'avais  une  raison  pour  cèla,  mëâàieurs, 
c'est  que  mon  père  était  moirt. 

Ce  récit  se  termine  par  une  analyse  du 
discours  de  M.  Boutarlcq  auquel  le  rédac' 
teur  ne  manqué  pas  d'attribuer  ùii  grand 
talent,  ce  qui  étonne  moins  quand  on  sait 
que  c'est  M.  Boutarlcq  lui-même  qui  est 
l'auteur  du  compte  rendu;  (On  rit.)  ' 

Puis  il  passe  à  mon  discours  et  à  l'effet 
qu'ont  pu  produire  sur  les  personnes  igno- 
ranteâ  — 11  pardt  qu'elles  sont  en  majorité 
dans  l'arrondissement  {Hires  à'dhite)  leâ' 
services  que  j'ai  essayé  de  rehdi'e  et  que  J'y' 
énumérais.  ' 
'  Et  c'est  tout.  Oû  est-tl  question  d'éiivol 
de  républicains  &  la  ISouvelle-CalÔdonie? 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
■  J'ajoute  que  la  contre-proto'station  que 
j'ai  lue  établit  de  la  façon  la  plus  forihelle 
que  quelquesAines  dés  signatures  étaient 
supposées. 

Messieurs,  rinvaïtdàtion  a  été' réclaôléé 
dès  le  lendemain  de  l'éleclIoA.  Il  s'est 
-méihe  produit  à  ce  iBUjet'Ubfàil  dont  vous 
apprécierez  la-convenance.  Le  12oetûbre, 
alors  que  la  Gbambïe  n'étatt  pas  encore 
.réunie,  vgloi  ce  que  l'oa  affichait  dans 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement  : 

«  Aux  électeurs  républicains  I 

«  Le  comité  prie  instamment  tous  les 
électeurs  républicains  d'assister  à  une  réu- 
nion qui  aura  Heu  le  dimanche  13  octobre, 
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à  hiiit  heures  da  soir,  à  Thotel  de  ville,  à 
reffet  d'organiser  le  parti  républicain  en 
prévision  de  l'annulation  de  la  dernière 
éleotion  législative.  » 

Ainsi,  messieurs,  on  devançait  votre  jus- 
tice. M.  Boutaricq  annonçait  que  l'annulation 
était  promise,  et  M.  Laroze,  qui  revenait  de 
Pùls,  affirmait  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait 
pas  Tombre  d'nn  doute;  la  Gîrmdet  enfin, 
en  parlait  d'une  façon  assez  nette. 

Les  personnes  qui  demandent  l'invalida- 
tion de  mon  élection  y  sont  peut-être  plus 
intéressées  (ju'on  ne  pourrait  le  supposer. 

M.  Boutaricq,  sur  le  compte  duquelje  n'ai 
rien  à  dire,  a  été  l'agent  électoral  de  M.  La- 
roze. Dans  une  élection  récente  —  celle  de 
notre  collègue  M.  Boissy-d'Anglas,  je  crois, 
—  on  vous  parlait  d'un  avocat  dont  la  pro- 
testation devait  être  rejetée  parce  que,  dans 
toutes  les  réunions  où  se  trouvait  le  con- 
current de  M.  Boissy-d'Anglas,  le  candidat 
faisait  les  gestes  et  l'avocat  prononçait  les 
discours.  U  en  a  été  de  même  dans  mon 
élection:  M.  Laroze  gesticulait,  et  M.  Bou- 
taricq parlait.  M.  Boutaricq,  c'est  le  metteur 
en  scène  de  l'élection;  l'élection  c'est  son 
occupation  principale,  sa  besogne  préférée, 
en  un  mot,  sa  carrière.  M.  Caduc  ne  figure 
là  que  pour  donner  une  apparence  plus 
respectable  à  la  protestation;  il  n'a  pas 
paru  au  cours  de  l'élection;  il  était,  m'a-, 
t-on  dit,  malade  et  ne  s'est  levé  que  pour 
me  désigner  à  votre  sévérité.  {Sourires  -à 
droite.) 

Le  sous-préfet  avait,  lui  aussi,  peut-être, 
quelque  intérêt  à  l'annulation  de  mon  élec- 
tion, car  j'ai  là  une  lettre  de  lui  dont  je  ne 
demande  pas  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  car  elle  n'a  rien  de  politique, 
mais  qui  jette  une  singulière  lumière  sur 
les  mœurs  administratives  dans  l'arrondis- 
sement de  la  Héole. 

Le  sous-préfet  avait  pariâ  que  je  serais 
battu.  «  Je  vais,disait-il,  travailler  les  côtes 
de  Robert-Mitchell  de  telle  façon  qu'il  res- 
tera sur  le  carreau.  »  (Rires.) 

H.  Dug^6  de  la  Fauconnerie.  Vous  allez 
le  faire  décorer  !  * 

H>  Robert-Mitohell.  Je  ne  fus  pas  battu 
et  le  sous-préfet  de  la  Réole,  voulant  ergo- 
ter sur  mon  élection,  déclara  que,  tant  que 
]e  ne  serais  pas  validé,  il  n'avait  pas  perdu 
son  pari,  l'élection  n'étant  pas  définitive. 

Et  voici  la  lettre  autographe  qu'il  écrivait 
à  son  ami  et  que  je  prends  la  liberté  de 
soumettre  à  votre  appréciation  : 

«  Je  prie  mon  ami  G.  Monier  de  consul- 
ter les  termes  du  pari  déposé  entre  les 
mains  de  l'ami  Châtaigne.  S'il  l'eût  fait,  il 
se  serait  épargné  Tenvoi  d'une  dépêche  qui 
ne  fera  qu'augmenter  une  déception. 

«  Canton  de  la  Réole  :  Mitchell,  300 voix; 
Léon  Laroze,  802. 

M  Pauvre  ami,  cela  vaut  bien  la  morue 
que  tu  viendras  manger  avec  ton  ennemi 
Intime  politique.  (Rires.) 

«  Signé  :  atnard-coun.  »  - 
H.  PhUlpon.  Qu'est-ce  que  eela  uous 


fait  au  point  de  vue  de  l'élection  de  la 
Réole  ?  {ExclaTïtations  à  droite.) 

H.  Robert-Mitchell.  Je  demanderai  à  H. 
le  président  si  je  m'écarte  de  la  question. 

U.  le  président.  Continuez  votre  discus- 
sion. Vous  avez  le  droit  de  la  conduire 
comme  vous  l'entendez. 

H.  Robert-Mitchell.  Il  y  avait  de  même, 
dans .  Tarrondissement ,  des  chansonniers 
qui  avaient  intérêt  à  ce  que  je  ne  sois  pas 
élu  ;  cela  est  naturel,  puisqu'ils  chantaient 
mon  échec  et  que  mon  succès  les  mettait 
en  quelque  sorte  sur  le  pavé. 

Voici  une  chanson  : 

«  Robert-Mitchell  a  un  ami...  »  (ExcUt- 
mations  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  ce  sont  des  injures  qui 
me  sont  adressées;  on  en  a  lu  contre  M.  La- 
roze, que  l'on  a  eu  le  tort  de  m'attribuer. 
J'ai  bien  le  droit... 

A  droite.  Lisez  1  lisez  I 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Chantez-la! 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  sur  l'air  de 
K^lborough  : 

Ennn  Mitcliell  est  mort. 
Il  est  mort  à  la  guerre, 
A  coups  de  bulletins 
On  Ta  chu  par  terre. 

Et  cela  se  termine  par  une  allusion  déli- 
cate à  mon  concurrent  : 

Puis  nous  irons  sentir  le  parfum  de  la  rose.. 

(Rires.) 

Au  brillant  colerls. 
Le  peuple,  qui  l'arrose, 
Verra  grandir  son  œuvre  et  mûrir  de  beaux 

[fruits. 

(Nouveaux  rires.) 

Je  tâche  de  suivre  autant  que  possible  la 
discussion  de  mon  contradicteur. 

On  vous  a  dit  tout  d'abord  que  M.  Laroze 
était  député  sortant.  Gela  est  vrai  dans  le 
département  de  la  Gironde;  c'est  absolu- 
ment faux  dans  Tarrondissement  de  la 
Réole,  car  en  1885  j*y  ai  obtenu  une  impor- 
tante majorité  contre  lui. 

On  vous  a  dit  encore  que  mes  amis  pré- 
tendaient que  voter  pour  M.  Laroze  c'était 
voter  pour  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère.  Ce  sont  là  des  allégations  sans 
preuves;  mais  moi,  j'ai  dans  mon  dossier 
une  affiche  que  voici.  Elle  a  été  placardée 
dans  tontes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

Elle  est  ^nst  conçue  : 

«  Aux  électeurs  de  rarrondlssement  de  la 
Réole. 

«  Deux  candidats  sont  en  présence, 

«  L'un,  M.  Léon  Laroze,  est  un  enfant  du 
pays,  connu  de  tous  ;  l'autre  est  un  étran- 
ger que  nous  voyons  seulement  pendant  la 
période  électorale. 

«  Le  renversement  de  la  République 
serait  le  signal  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  étrangère.  »  Ceci  en  gros  caractères 
détachés.  (Mouvements  divers.) 

A  gauche.  C'est  la  vérité! 

M.  Robert-Mitohell.  Attendez,  avant  de 
juger. 

Cette  affiche  est  signée:  Caduc,  sénateur; 
PobereaUf  maire;  Cousteau^  adjoint;  Pauly, 


maire;  Artaud,  maire;  Chenard,  adjoint, 
etc.,  etc. 

M.  le  marquis  de  Xa  Rooh^aqueleiA. 

On  ne  les  a  pas  révoqués,  ceux-là  ! 

M.  Robert-Mitchell.  J'en  passe.  U  y  a 
des  facteurs,  des  cantonniers,  des  commis 
de  régie. 

M.  Werquin.  Les  maires  et  adjoints  sont 
des  élus  du  suffrage  universel,  et  non  pas 
des  fonctionnaire  nommés  par  le  Geuver^ 
nementi 

M.  Robert-Mitohell.  Je  suis  tout  à  fait' 
de  l'avis  de  l'honorable  collègue  qui  m'in. 
terrompt.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que! 
les  maires  ont  absolument  le  droit  de  re-i 
commander  à  leurs  administrés  le  candidat' 
de  leur  choix.  Mais  alors  pourquoi  M.  Gat-i 
teron  me  reproche-Ml  ce  qu'il  appelle  la  ! 
pression  des  maires,  que  d'ailleurs  il  n  a 
pas  établie  ? 

Mais  si  les  maires  sont  les  élus  du  suf-j 
frage  universel,  est-ce  que  les  cantonniers,' 
les  facteurs,  les  receveurs  buralistes,  les! 
commis  de  la  régie,  sont  nommés  au  suf- 
frage universel?  Eh  bien,  ils  ont  signé  cette 
affiche.  (Rires  approôatifg  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  V extrémité  gauche  de  la 
saile.) 

M.  le  présent*  N'intwompez  pas,  je 
TOUS  en  prie. 

M.  Robert-Mitchell.  Pour  en  finir  avec 
cette  atïlche,  voici  une  série  de  protesti- 
tions  qui  vous  éclaireront  sur  la  valeur  mo- 
rale de  ceux  qui  Tout  rédigée. 

Savez-vous  comment  on  procédait  pour 
avoir  ce  grand  nombre  de  signatures?  Oa 
faisait  parcourir  les  communes  par  . 
agents  de  M.  Laroze,  qui  déclaraient  que  i 
ceux  qui  ne  signeraient  pas  seraient  Dotés,  j 
et,  pour  qu'ils  fussent  bien  convaincus  (pi'ils  | 
seraient  notés,  voici  la  lettre  imprimée  que  i 
M.  Boutaricq,  le  grand  protestataire  en  chef,  i 
leur  faisait  remettre  à  domicile: 

«  Mon  cher  concitoyen, 

«  Le  comité  va  faire  afficher  dans  l'ar- 
rondissement un  manifeste  signé  par  q'jel- 
ques-uns  de  nos  amis  de  chaqiie  commune. 

«  U  sait  que  vous  ne  lui'  refuserez  pas 
votre  signature. 

«  Cependant  si,  contre  toute  attente,  vous 
désirez  que  votre  nom  ne  figure  pas  sur  le 
manifeste,  le  comité  vous  prie  de  le  faire 
connaître  par  le  retour  du  couirler  à  soa 
président. 

«  Bien  cordialement  à  vous, 

«  Le  présOmtt 
«  Signé  :  a.  boutahicq.  » 

Et  on  les  notait... 

M.  Labrousse.  Mais  pas  du  tout  !  Votre 
déduction  est  absolument  inexacte. 

M.  Robert-Mitchell...  mais  il  y  a  un  ce^ 
tain  nombre  d'individus  qui  n'ont  pai  ré- 
pondu. On  a  inscrit  d'office  leurs  noms  et 
j'ai  là  des  protestations  en  nombre  consi- 
dérable, émanant  de  gens  qui  déclarent 
que  c'est  malgré  eux  que  l'on  a  apposà 
leurs  noms  au  bas  d«  cette  aflldie  de  Is 
dernière  heure. 
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Vvn  d'eux  n'a  pas  protesté  directement, 
mais  j'apporte  ici  un  document  cpii  ne 
Mflm  subsister  aucuir  doute  but  son  abs- 
tention :  c'est  son  acte  de  décès  qui  re- 
monte à  deux  ans.  (On  rit.)  Ce  pauvre  dé- 
funt figure  parmi  ceux  qui  ont  recom- 
mandé H.  Laroze  aux  snl&ageB  des  âlec< 
leurs  réolals.  C'est,  ou  plutOt  c^était  le 
nommé  Liet. 

mrtve  maintenant  au  principal  témoin 
âe  la  protestation,  le  nommé  Boucaud. 

M.  Gotteron  tous  a  dft  à  la  tribune  que 
ce  Boue&ud  était  certainement  un  homme 
p&a  reeommandable... 

M.  Gotteron.  Je  n'ai  pas  dit  cela  I  C'est 
TOUS  qui  Favez  dit,  . 

K.  Robert-BfitdieU.  Vous  avez  dit  dans 
le  bureau,  monsieur  Gotteron,  et  je  m'en 
rapporte  à  cet  égard  à  votre  mémoire,  que 
l'on  pouvait  se  servir  quelquefois  de  gens 
peu  recoAmsnâables  pour  en  faire  des 
i^nts  éléetoraux... 

U*  Oottéron.  J'ai  dit  cela  en  thèse  génô- 
Tile...  {Exclamations  à  droite),  je  n'ai  pas 
spécifié  ;  je  ne  connais  pas  ce  M.  Boucaud. 

H.  Robert-Hîtohell.  Nous  allons  voir  ce 
(pie  vaut  Boucaud. 

Voici,  messieurs,  une  lettre  qui  vous  édi- 
fiera, ' 

«  Monségnr,  124  novembre  1889. 

«  Monsieur  le  député, 

«  J'arrive  de  la  campagne  ;  on  m'aasure 
gue  la  meute  Caduc,  Laroze,  Colin  et  C*  ont 
lancé  contre  vous  un  sieur  Boucaud,  de 
Bordepaille,  qu'ils  ont  chargé  d'inventer  et 
de  soutenir,  par  tous  les  moyens  possibles, 
Umtes  sortes  de  motifs  d'Invalidation. 

«  Ce  Boucaud  est  un  Ûeffé  coquin,  et  ils 
k  savent.  U  devait,  U  y  a  quelques  années, 
pour  des  achats  divers,  h  peu  près  à  tous 
lea  geus  du  pays.  Une  belle  nuit,  le  feu  prit 
aox  quatre  coins  de  sa  maison  :  tout  fut 
brûlé,  et  par  ce  . fait  ses  dettes  payées.  U 
a  y  eut  qu'un  cri  pour  l'accuser  d'avoir  al- 
hUDé  lui-même  l'incendie. 

'«  La  compagnie  d'assurances  et  le  par- 
quet firent  des  enquêtes  qui  n'aboutirent 
pas.  n  échappa,  faute  de  preuves...  »  (Âk! 
ah  !  à  gauche  et  sur  quelques  bancs  au  cen- 
îre.)  Attendez  I  messieurs... 

K.  Oôtteron.  C'est  le  cas  de  votre  agent 
Danglade,  le  flls  du  supplicié. 

M.  Bobert-Hitchell.  Pardon  1  M.  Dan- 
glade  qui  est  .  mon  ami,  et  non  mon  agent, 
est  peut-être,  ce  que  j'ignore,  le  fils  d'un 
sappUcié  ;  mais  }9  ne  savais  pas  que  nous 
en  foMions  arrivés  à  rendre  les  fils  respon- 
sables des  actes  de  leun  pères,  tandis  que 
Boucaud  est  personnellement  un  mlfcéra- 

■w^.     *     '        ■  ■  '    ■  •  . 

1  II  échappa  faute  de  preuves  &  U  cour 
•IPastiiaes,  mais  le  pxAVici  'vs^ -popu^,  voie 
i)^,  ne  racquitta^as.  ■  ' 

'tf  C'est  cet  homme  dont  m  ose,"  ssnsrdu- 
0Tj  inVcMïuer  Itionorabllité  et  1^  services. 
Demandes  donc  son  dossier  au  parquet  de 
lâ'Béoîe,  Vbl  ChsLttihte  sera  suffisamment 
édiflee.' 
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(f  Veuillez  agréer;  monsieur  le  député,  eta 

J'ajoute,  messieurs,  que,  sur  une  menace 
de  la  compagnie  d'aseuranctes.  Boucaud  a 
consenti  à  une  diminution  d'indemidfeé.  Il 
a  reçu  12,000  fr.  au  lieu  de  40(000.  ' 

M.  Gottoron  et  plusieurs  memàre»  à  gath 
cke.  Cela  ne  prouve  rien  I 

M.  Robert-HltehelL  Comment  1  eelane 
prouve  rlenl  Vous  n'apportez  que  le  témoi- 
gnage de  Boucaud,  et,  quand  je  vous  dis  que 
votre  témoin  est  un  coquin,  cela  ne  prouve 
rien  ?  (  Tr^  bien  l  très  bien  l  à  droite.) 

H.  Ootteron.  SI  c'était  un  coquin,  on  l'au- 
rait repris.  Apportez-vous  un  jugement  de 
condamnation?  Tout  est  làl 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  pas 
faire  une  tnstruotloa  à  la  trfhune.- 

J'invlte  les  orateurs  à  rester  dans  la  ques- 
tion, 

M.  Bobert-Mitchell.  Voici  un  autre  té- 
moignage : 

«  Nous  sousslgnons  et  déclarons  que  le 
sieur  Boucaud  (Petit),  demeurant  dans  la 
commune  du  Puy  depuis  une  quinzaine 
d'années,  lequel  a  su  trouver  le  moyen  de 
manger  ou  de  dissiper  à  sa  femme  une  qua- 
rantaine de  mille  francs...  «  {Ah!  ah!  à 
droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

Jesttisbten  obligé,  messieurs,  de  vous 
lire  les  protestations  e(Hnme  elles  m'arri- 
vent;  jene  peux  cependant  pas  les  tron- 
quer parce  qu'elles  contiennent  des  phrases 
inutiles. 

«  Le  feu  prit  chez  lui,  et  là  le  parquet  de 
la  Réole  y  resta  deux  jours  pour  faire  l'en- 
quête ;  pour  de  plus  amples  détails  prière 
de  s'adresser  au  greffier  de  la  Béole.  » 

Suit  une  série  de  signatures,  dont  plu- 
sieurs de  conseillers  municipaux. 

En  voici  une  autre  : 

n  Je  déclare  et  certifie  que  le  sieur  Bou- 
caud-Betit  habite  depuis  une  quinzaine 
d'années  la  commune  du  Puy,  et  qu'il  n'a 
jamais  fait  partie  du  conseil  municipal, 
quoiqu'il  ait  posé  sà  candidature  k  toutes 
les  élections,  et  11  n*a  obtenu  que  quelques 
voix.  Ainsi,  aux  dernières  élections,  11  n'a 
eu  que  11  voix  sur  122  votants. 

«  Signé  :  Jacques  Ducloz  flls,  Cha- 
delle,  conseiller  mu- 
nicipal.  »  ' 

M.  Gotteron  en  conclut  que,  puisqu'il 
avait  obtenu  11  voix,  il  pouvait  me  les  cé* 
der. 

J'avoue  que  ce  chiffre  de  11  voix  naus 
avait  Burprts  et  que  nous  nous  deman- 
dicms  :  Comment  se  fait-U  que  Bducaud 
déclare  qu'on  lui  avïdt  acheté  H  \cAXi  ■  au 
lieu  de  10  ou  de  12? 

C'est  probablement  parce  qu'il  n'avait 
obtenu  lul-mêma  que  11  voix  aux  élections 
m'unicipales,  et  que,  s'il  nous  en  avait  pro- 
mis 1^  on  l'aurait  accusé  de  vouloir  nous 
voler. 

Je  pense  qUe  'o'est  là  lie  motif  qui  Va  dé- 
tevmlné  i  ehelalr  I0  cUffM  des  4(1  tToIXl  qu'U 
avait  obtenues  lui-môme.  !i;  , 

BoUoaud  est  un  homme'  absolument  taré 
Tool  le:iiW>nde>  dans  la  oommunedaPuy» 


le  tau,  «a  situation  est  perdue  ^Wïlw 
très  îemuant  et  très  aati{,iil,n'a  jamals  pu 
obtenir  que  11  voix  sur  plus  de  123  vor 
tants,  —  retenez  ce  chifltei;  —  et  o'est  cejt 
homxae  à  gui  <»q  fiuriUt  offert  da  ma  part 
300  fr.  pour  acheter  son  InQuence?  AUoof 
donci  ,  I, 

J'ai  ici  une  protestation  qui  Indlquç 
que  M.  Boucaud  est  un^  faux  tén^oin. .  Ce 
qui  tendrait  à  le  prouver,  c'est  que  là 
fameuse  enquête  judiciaire  dont  ou  me 
menace  n'aboutit  absolument  à  rien.  Aor 
noncée  dans  les  protestations  dôs.  le  12 
octobre,,  commeujcée  dès  le  26  septembre, 
elle  n'a  pas  abouti;  ou  n'a  retenu  au^- 
cun  grief  et  on  a  été  obligé  de  reconnaître 
que  la  plupart  des  gens  mis  en  accusation 
étaient  innocents  des  faits  dont  ou  les  ac- 
cusait. 

Parmi  les  signataires  il  y  a  un  nommé 
Ghadelles  devant  lequel  Barbe  a  reconnu 
qu'il  s'était  trompé. 

te  Nous  sousslgnons  et  déclarons  qu'arri- 
vant à  deux  heures  après  midi  de  la  même 
joymée  des  dépositions  faites  ci-dessus  à 
M.  le  juge  instruction  de  la  Réole,  le  sieur 
Bomba  nous  a  déclaré  que  s'il  se  trouvait 
dans  ces  affaires,  ce  n'était  que  parce 
qu'il  avait  été  solUcité.par  Boucaufl  Petit,  de 
Bourdepallle.  » 

Ainsi,  non  seulement  Boucaud  donnait 
de  faux  témoignages,  pour  son  compte,  mais 
il  racolait  des  faux  témoignages  pour  le 
compte  du  sieur  Boutaricq. 

•  Le  Puy,  13  novembre  18â9. 
"  Mon  cher  Robert, 

u  J'ai  été  hier  à  la.  Réole  pour  la  seconde 
fois,  devait  le  juge  d'instruction,  pour  les 
mensonges  que  Bomba  et  Boucaud  avaient 
déposés  contre  mol  devant  le  juge,  que 
j'avais  voulu  donner  à  l'un  200  fr.,  et  à 
l'autre  30O  fr.,  po.ur  détourner  des  voix  en 
votre  faveur.  Ces  deux  grcdins  sont  recon- 
nus coupables,  d'après  la  déposition  de  mes 
témoins.  L'affaire  n'aura  pas  (l'importance 
sur  votre  compte;  veuillez,  jô  vous  prie,  me 
renseigner  si  j'ai  le  droit  de  les  poursuivre 
pour  tfattràpflr  l'argefat  que  J'ai 'dépensé 
pour  motet  pour  mes  témoins.  J'ai  demandé 
an  juget'Iâdemnité  de  mes  journées;  i!  m'a 
répondu  que,  quand  je  viendrais  du  profond 
de  la  Russie,  je  n'avais  rien  à  prendre.  . 

«  J'ai  rapporté  ce  soir,  ohezH^Dumais,  la 
déposition  que  Toulouse  a  faite  eif présence 
de  témoins,  qaH  avait  reçu  20fr.'âe  IL  La- 
roze. ' 

«  Pilus  les  menfkcee  que  le  brigadier  can- 
tonnier a  fftUfis  ft  ua  de  nos  élècteurs.  ■ 

Un  mettre  (tgauchsi  Sont-Us  condamnés? 

H.  Ootteron.  Où  est  la  pièce  authOAtifue 
«ttl  étabUt  cela  Y  G'çat  un  témoignage  inté- 
ressé que  vous  nous  cl|ez  U 1 

BC  Bobert-BSitolielL  Où.  est  la  pièce  qui 
établit  qu'il  ait  reçu  de  l'argent  ?  C'est  éga- 
.lement  un  témoignage  Intéressé  que  vous 
avez  donné. 
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If.  CFbtiéi'oii.  Ce  sont  des  protestations 
émanant  de  citoyens  frani^is  I 

M.  Robert-Mitcbell.  Je  cite  des  contre- 
protestations  émanant  également  de  ci- 
toyens français  et  que,  par  conséquent,  on 
doit  écouter  au  même  titre  que  les  vôtres. 
[Marquât  tCattentiment  d  droite,) 

,4'ajoute  que  l'un  est  un  coquin  et  l'autre 
Uil.liopnête  homme.  Je  ne  veui  pas  vous 
retenir  plus  long;temps  sur  cette  affaire 
de  /aux.  témoignages. 
.  .  On  vous  a  parlé  de  billets  marqués.  Où 
Sç>nt-ils? 

On  a  dit  que  ces  bulletins  avaient  été 
remis  notammeut  à  un  métayer  de  M.  le 
ianit^ine  Glachan;.  Il  est  possible  que  l'on 
nxarqué  un  biiletin,  Je  l'ignore,  mais  ce 
qiiG  j'affirme,  c'est  que  le  métayer  de  M. 
Ulacliant  qui  aurait  lui-même  remis  au 
parquet  ces  bulletins  marqués,  est  encore 
tei,,'^ef^ce..^^e  }A.^  Glachant.  Il  n'y  a  donc  eu 
4U<iune  pressloÀ  * exercée  sur  les  électeurs. 

Dans  le  5"  bureau,  dont  je  fais  partie, nous 
avons  examiut;  do  nombreuses  élections  : 
les  prute^latiuns  ont  toujours  uniformé- 
ment signalé  des  bulletins  marqués,  c'est 
tne  irrégularité  malheureusement  inévita- 
ble' dans  une  élection;  mais  ces  bulletins 
étalent  annexés  au  dossier,  et,  quand  ils 
n''y  Ûçuraient,pas  on  n'en  tenait  pas  compte  ; 
s'ils  étaient  en  nombre  insuffisant  pour 
vicier  une  élection,  on  les  déduisait  du 
chllllre  de  la  majorité  obtenue.  Voilà  com- 
ment nous  avons  procédé  et  comment  je 
vous  demande  de  procéder. 

Quant  à  l'allégation  relative  à  une  aug- 
mentation d'impôts  de  8  p.  100,  je  crois  que 
tS.  Gotteron  l'a  expliquée  suffisamment  lui- 
mêmé.  J'ai  dit,  dans  ma  profession  de  foi, 
purement  et  simplement,  ceci  :  «  n  ressort 
de  la  loi  de  finances  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier prochain  le  principal  des  contributions 
directes  sera  augmenté  de  8  centimes.  » 

Le  fait  est  absolument  exact.  {Protesta- 
tions à  gauche.) 

Comment  1  il  n'est  pas  exact  que  le  prin- 
cipal des  contributions  directes  sera  aug- 
menté, en  1890,  de  8  centimes?  (ffon!  non! 
à  gauche.) 

Je  n*ai  pas  parlé  de  l'article  2  parce  que, 
je  vous  l'avoue  franchement,  le  journal  où 
j'avais  pris  ces  renseignements  ne  donnait 
pias  le  complément  de  la  loi.  (Exclamations 
et  rires  vroniques  à  gauche.) 

Avant  de  vous  indigner, messieurs^  atten- 
dez l'explication. 

•Le  lendemain,  M.  Laroze  a  publié  un 
démenti  très  net,  et  même  inexact,  puisqu'il 
prétendait  i^ue  «  le  principal  des  contribu- 
tions ne  serait  pas  augmenté  ». 

J'ai  entre  les  mains  des  contre-protesta- 
tions qui  établissent,  de  la  façon  ta  plus 
précise,  que,  dans  toutes  mes  réunions  —  et 
j'en  ai  fait  une  soixantaine  —  j'ai  toujours 
eu  soin,  non  point  de  rétablir  la  vérité  qui 
n'avait  pas  été  altérée,  mais  de  la  compléter. 
Les'préfetft  ont  partout  démenti  ces  alléga- 
tions au  moyen  d'affiches  blanches  ;  mais 
le  préfet  de  la  Giroàde  n'a  pas  eu  ft  le  faire 
dans  rarrondissement  de  la  Ré(de  ;  pour^ 


quoi?  Parce  qu'il  a  jugé  que  la  rectification 
avait  été  suffisante... 

U.  Gustave  lUvet.  Le  Gouvernement 
vous  remercie. 

M.  Robert-Mitchell.  J'arrive  maintenant 
aux  faits  de  corruption,  ou  plutôt  j'examine 
d'abord  les  faits  d'Injures,  parce  que  e'est 
un  sujet  dont  il  vaut  mieux  se  débarrasser 
tout  de  suite. 

Quoi  qu'ait  pn  dire  M.  Gotteron,  pen- 
dant la  période  électorale ,  je  n'ai  crié 
1  A  bas  les  voleurs  I  »  dans  aucune  réu- 
nion ;  mais  voici  ce  que  je  Us  dans  un  jour- 
nal qui  soutenait  la  candidature  de  H.  Laroze, 
YUnion  de  la  Réole,  rendant  compte  d'une 
réunion  organisée  à  Sauveterre  par  mon 
concurrent  :  <c  Le  public,  comprenant  la  tac- 
tique du  blacboulé  de  Monségur,  »  —  c'était 
moi,  —  «  n'est  pas  tombé  dans  le  panneau, 
il  a  crié  :  «  Assez!  descendez,  allez-vous-en, 
nous  ne  voulons  plus  de  vous.  A  bas  les 
charlatans!  assez  de  voleurs!  » 

C'était  à  moi  que  s'adressaient  ces  amé- 
nités... (On  rit)  ;  elles  ont  été  répandues  pen- 
dant trois  mois  dans  l'arrondissement. 
VUnion,  la  Petite  Gironde,  et  -un  autre 
journal,  ont  été  envoyés  à  tous  les  élec- 
teurs de  ma  circonscription.  Pendant  trois 
mois,  on  a  envoyé  quoti^ennement  cin- 
quante mille  journaux  aux  électeurs. 

Ces  journaux,  qui  étaient  ainsi  colportés, 
me  calomniaient  de  la  façon  la  plus  odieuse, 
et  vous  allez  voir  si  l'article  de  M.  de  Lari- 
vière  que  l'on  me  reproche  peut  soutenir 
la  comparaison  avec  celui-ci  : 

«  M.  Mitchell,  collectionneur  de  tableaux. 
— Honnêtes  gens  de  tous  les  partis  qui  seriez 
encore  décidés  à  voter  pour  M.  Mitchell, 
posez-lui  les  questions  suivantes  : 

«  Est-il  vrai  qu'il  avait  reçu  de  l'honora- 
ble M.  Pommade,  de  la  Réole,  des  tableaux 
pour  les  faire  accepter  dans  une  exposition 
publique? 

<(  Est-Il  vrai  que,  les  trouvant  fort  beaux 

(et  avec  raison),  il  les  a  exposés  dans  son 
salon  et  jamais  ailleurs  ? 

«  Est-il  vrai  qu'il  n'a  rendu  ces  tableaux 
que  sur  la  menace  d'une  dénonciation  ? 

«  Est-il  vrai  qu'il  a  brisé  l'avenir  de  M.  Hl- 
laire,  du  Puy,  un  jeune  homme  de  ta- 
lent, en  gardant  ses  beaux  tableaux  à  la 
plume?  » 

Me  voilà  donc  accusé  de  vol.  On  n'a  pas 
accusé  mon  père  d'avoir  acheté  des  biens 
nationaux,  mais  on  m'accuse,  mol,  d'avoir 
volé  des  tableaux. 

J'ai  encore  là  une  affiche  manuscrite  à 
laquelle  je  ne  m'arrête  point,  parce  qu'elle 
est  l'œuvre  d'un  électeur  Isolé  ;  mais  écou- 
tez ceci  : 

«  Un  ami  de  M.  Mitchell.  —  On  se  rap- 
pelle que  dernièrement  M.  Mitchell  était  à 
Sauveterre,  en  compagnie  d'un  ami  inUme, 
M.  X... 

«  Il  choisit  bien  ses  amis,  M.  Mitchell! 

«  En  effet,  M.  X..,  qui  avait  été  déjà  con- 
damné pour  fraude  électorale,  vient  d'être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  pour  avoir  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard.  Le  tribonal,  .  présidé  par 


H.  Bidault  de  l'isle,  a  condamné  l'ami  de  Ro- 
bert à  500  fr.  d'amende.  » 

Et  on  ajoutait  :  «  Qui  se  ressemble  s'as- 
semble ». 

Mais  il  y  a  beaucoup  plus  grave  que  to^t 
ceci.  VoleurI  cette  Imputation  ne  m'a  pas 
fait  grand  mal,  parée  que  personne  n'y  a 
pu  croire.  Propriétaire  d'une  maison  de  jeu, 
cela  n'a  pas  semblé  plus  sérieux. 

Mais  voici  qui  a  pu  détourner  de  moi  un 
très  grand  nombre  de  voix.  C'est  le  journal 
VUnUm,  qui  se  fait  écrire  de  Saint -Ma- 
caire. . . 

M.  Camille  Dreyfus.  Saint  -  Macaîre,  la 
patrie  de  Robert!  (On  riz.) 

M.  Robert-Mitchell.  Sans  doute,  et  l'an 
des  candidats  qui  m'y  ont  précédé  s^appelait 
le  général  Bertrand.  [Nouveaux  rires.) 

Voici  ce  que  dit  VUnion  : 

<f  Pendant  que  vous  étiez  en  veine  de  gé- 
nérosité, pourquoi  ne  pas  joindre  à  votre 
cadeau  une  biographie  nous  faisant  cod- 
naître  si  vous  êtes  encore  Belge,  Anglais, 
Espagnol  ou  Allemand  ;  car  enfin  nous  n'a- 
vons jamais  su  au  juste,  nous  autres. 

«  Vous  nous  direz  qu'en  1870  vous  trai- 
tiez de  Prussiens  les  républicains  qui  votè- 
rent contre  la  déclaration  de  guerre...  » 

Cela  m'aurait  surpris.  J'ai  été,  en  effet, 
l'objet  de  sévices  assez  graves  sur  le  bou- 
levard parce  que  je  combattais  dans  le 
Constitutionnel  la  déclaration  de  guerre  et 
la  guerre  elle-même. 

«  Vous  nous  direz  aussi  que  pour  avoir 
passé  quatorze  jours  dans  les  fourgons  de 
l'empereur,  vous  a/ez  obtenu  la  qualité  do 
Français.  Mais  cela  ne  nous  suOlt  pas;  il 
nous  faut  des  preuves.  Montrez-nous  patte 
blanclie,  c'est-à-dire  vos  lettres  de  natura- 
lisation. » 

Et  voici  un  journal  plus  sérieux,  la 
Gironde^  qui  dit  :  «  M.  Uitchell  n'est  pas  né 

Français. 

«  Vous  connaissez  tous  ce  candidat  exoti- 
que, moitié  produit  anglais,  moitié  produit 
espagnol.  »  C'est  de  moi  qu'il  est  question. 
[Rires.) 

Ici  on  parle  de  mes  services  miUtaEres  : 

«  Nous  savons  que  Mitchell  s'est  engagé 
en  1870  dans  les  zouaves,  mais  nous  savons 
aussi  qu'il  fut  attaché  au  service  do  rem- 
pereur,  c'est-à-dire  que  Mitchell  n'a  jamais, 
pendant  la  guerre,  manié  ni  épée  ni  fusil, 
qu  il  n'a  jamais  monté  aucune  garde,  tiré 
un  seul  coup  de  feu  contre  les  Prussien?, 
qu'il  a  constamment  voyagé  dans  les  four- 
gons de  l'empereur  comme  matériel  de  cui- 
sine.- »  (Exclamations  et  rires.) 

Ecoutez  ceci,  messieurs,  vous  aller  voir 
ce  que  devient  la  vérité  entre  les  mains 
d'un  madré  compère  comme  Boutaricq  : 

«  Nous  savons  de  plus  que  Mitchell,  réfu- 
gié dans  les  casseroles  Impériales  comme 
zouave,  avait  une  commission  de  comman- 
dant de  mobilisés  dans  sa  poche. 

«  C'est-à-dire  que  Mitchell  préféra  la  place 
de  mitron,  où  il  n'y  avait  qu'à  essuyer  les 
lèche-frites,  à  celle  de  commandant  de  mo- 
bilisés, où  11  fallut  risquer  sa  peau...  » 

Mon  Dieu  l  la  vérité  la  vûicl  :  Nofflmé,  andé- 
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but  de  la  guerre,  commandant  des  mobiles 
des  Bassea-Pyrénôes,  je  reçus  après  Reis- 
clioffen  Tordre  <3e  me  rendre  à  Bayonae.  Je 
répondis  au  ministre  de  la  guerre  que 
BaTonne  me  paraissait  moins  immédiate- 
ment m&aacé  que  Metz,  et  que  je  le  priais  de 
me  domier  un  commandement  sur  la  fron- 
tière du  Rhin;  le  ministre  refusa,  je  donnai 
ma  démission,  je  m'engageai  dans  un  ré- 
giment de  zouaves  et  je  fus  fait  prisonnier 
à  Sedan.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  on  vous  a  dit  que  j'avais  été  extrê- 
mement violent  dans  la  campagne  électo- 
rale; voici  le  journal  de  Itf.  Doutaricq;  le  ha- 
sard me  fait  tomber  sur  quelques  phrases 
TOUS  prouveront  le  contraire. 

a  Insolent  et  dédaigneux,  vous  l'avez  vu 
miguèro  enfler  sa  voix,  parler  en  maître, 
copier  dans  son  attitude  et  dans  son  lan- 
gage la  raideur  aristocratique  des  seigneurs 
d'autrefois. 

«  Que  les  temps  sont  changés  1  Quantum 
miitatus. .  .1 

«  Pleurez,  ô  DumasI  versez  une  larme, 
illustre  Clédatl  il  est  mort,  le  Robert-Mit- 
chell  de  vos  rêves  1  il  n'est  plus,  celui  dont 
TOUS  admiriez  les  grands  gestes,  la  grosse 
TOiï  et  les  rodomontades  fanfaronnes? 

«  M.  Robert-Mitchell  a  peur.  Battu  piteu- 
sement à  Monségur,  le  28  juillet  dernier,  Il 
a  peur  de  l'être  plus  pitei^sement  encore 
dans  quelques  jours  :  d'où,  métamorphose 
complète. 

«  Le  Robert-Mitchell  d'aujourd'hui ,  vous 
ne  le  reconnaîtriez  pas. 

«  C'est  un  personnage  cauteleux,  insi- 
nuant, mielleux,  qui  se  tue  en  efforts  sur- 
humains pour  dissimuler  ses  griffes. 

«n  se  fait  doux,  humble,  petit...  Le 
pauvre  liomme  I  on  l'a  toujours  méconnu. . . 
Oû  en  a  fait  une  sorte  de  bête  fauve  prête 
à  déchirer  «  la  gueuse  »...  et  c'est  un 
agneau,  incapable  de  nuire. . .  Lui ,  haïr  la 
R(!pui)llquel  Quelle  calomnie  I  La  Républi- 
que? il  l'aime,  il  l'adore,  il  se  ferait  tuer 
pour  elle...  l  Les  ouvriers  de  Saint-Macaire 
le  savent  bien,  eux  qu'il  a  visités  d'atelier 
en  atelier.  » 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  des  accusa- 
tions de  vol.  Elles  ont  été  réfandues  avec 
une  abominable  persistance. 

VûU8  me  demandiez  tout  à  l'heure  un  ju- 
gement, monsieur  Gotteron  :  je  vous  en 
apporte  deuxl 

H.  Gotteron.  Je  les  connais  1 

M.  Robort-MitcheU.  Le  ûls  du  maire  de 
Xonségur  —  un  maire  corrupteur,  dont  je 
vous  montrarai  le  dossier,  un  maire  qui 
achetait  10  fr.  une  voix  en  faveur  de  M.  La- 
roze  —  le  fils  de  ce  maire,  dans  cette  fa- 
meuse réunion  de  Saint- Vivien,  où  je  me 
serais  montré  si  violent,  me  dit  :  u  Vous 
iTôi  volé  un  tableau.  » 

Je  lui  dis  :  «  Gabourin,  je  vous  répondrai 
quaad  Tou)  m'aurez  expliqué  pourquoi 
veus  avez  rendu  vos  gi^uii.  » 

Ce^abonria  est  un  ancien  maréchal  des 
logis  chef  cassé  de  son  grade  pour  des  faits 
que  nous  n'avons  pas  h.  rechercher  icL  Le . 
(Umanehe  suivant^  Us'iaatallaît  dans  la  bQU- 
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tique  d'un  coiffeur.  Là,  11  dédarait  que  j'a* 
vais  volé  diverses  personnes  qu'il  nommait 

et  que  je  m'étais  fait  bfttir  une  maison  avec 
l'aident  que,  dans  ces  conditions,  j'avais 
pu  détourner. 

Je  lui  ils  un  procès  en  diffamation,  h  ce 
Gabourin.  Immédiatement  11  m'intenta  une 
action  reconventionnelle  pour  avoir  dit 
qu'il  avait  rendu  ses  galons. 

Nous  nous  présentâmes  devant  le  tribunal 
de  la  Rôole.  Gabourin  se  vantait  que  son 
procès  serait  jugé  et  que  le  mienne  le  serait 
pas.  Je  n'accuse  en  rien  les  juges  du  tri- 
bunal de  la  Réole  ;  mais  je  dois  constater 
que  Gabourin  avait  été  bon  prophète.  Car, 
son  avocat  ayant  demandé  la  nullité  des  as- 
signations lancées  à  ma  requête,  cette  nul- 
lité fut  prononcée  par  le  tribunal. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  un  ju- 
gement... 
M.  Robert-Mitchell.  Attendez  la  fin  I 
Ma  procédure  fut  annulée.  On  jugea  l'af- 
faire de  Gabourin  contre  moi  et  je  fus 
condamné  à  16  fr.  d'amende  pour  diffama- 
tion. 

Quant  à  mon  affaire,  on  la  remit  à  quin- 
zaine, c'est-à-dire  à  huit  jours  avant  l'élec- 
tion, et  comme  on  aurait  certainement  ren- 
voyé le  jugement  après  les  élections,  j'in- 
terjetai appel  de  rincident.  J'ai  gagné  en 
appel',  et  je  vais  vous  lire  les  étranges  con- 
sidérants par  lesquels  le  tribunal  motivait 
sa  décision- 
Cette  lecture  tous  fera  connaître 'la  diffa- 
mation, parce  qu'elle  est  Inscrite  tout  au 
long  dans  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  l'assignation  a  pris  soin 
de  bien  préciser  le  jour,  le  lieu  et  les  di- 
verses circonstances  où  ces  propos  ont  été 
tenus;  —  que,  sans  doute,  elle  ne  dit  pas 
qu'ils  ont  été  proférés,  mais  que  ce  mot 
n'est  pas  sacramentel  et  que  les  expres- 
sions «  déclaré  et  {dllrmô  »  dans  un  maga- 
sin de  coiffure  et  en  présence  de  plusieurs 
personnes,  caractérisaient  suffisamment  la 
publicité  dans  le  sens  de  la  loi  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  premiers 
juges  ont  cru  devoir  longuement  examiner 
si  un  salon  de  coiffure  était  un  lieu  publie 
pendant  tous  les  jours  et  à  toutes  les  heures; 
—  mais  qu'il  suffit  d'envisager  les  circons- 
tances particulières  relatées  dans  l'assigna- 
tion; 

«  Qu'elle  explique  que  les  propos  repro- 
chés à  Gabourin  ont  été  tenus  dans  le  sa- 
lon de  coilTure  du  sieur  Claverie,  c'est-à- 
dire  dans  un  magasin  ôtabU  dans  une 
petite  vUle,  fréquenté  par  un  nombreux 
public  et  où  se  trouvaient  réunies  plusieurs 
personnes; 

«  Que  la  date  Indiquée  était  même  un 
jour  de  dimanche,  et  qu'on  doit  reconnaître 
que  cette  dernière  circonstance  était  spé- 
cialement favorable  à  la  divulgation  et  à  la 
publicité  des  iff'pi..tations  dirigées  contre 
Robert-Mitchell;  . 

«  Qu^^nsi,  Le  tribuoal  a  eu  tort  de  se  dé', 
clarer  ineompéteut  ; 

«•Attendu  qtt'U  y  a  lieu  pow-lft  cour.,di8.' 
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faire  droit  à  l'appel  de  RobjSJÇArUîtf^^ 
d'évoquer  le  fond  du  procès  : 

«  Par  ces  motifs ...»  etc..  p  .  - ,. 

Le  jugement  est  réformé  ;  la  cour  évoqué 
le  fond,  et  elle  vient  de  condamner  Gat 
bourln.  .  '.; 

M.  Amagat.  Voilà  les  protestataires  1  ^  ' 
M.  Robert-lCitctoil.  Oui,  voilà  les  pro- 
testataires! Et  remarquez  bien  ceci  :  Le  tri- 
bunal de  la  Réole  avait  annulé  la  procédliré 
parce  qu'il  lui  paraissait  douteux  que  le  di- 
manche, dans  un  chef-lieu  de  canton,  un 
salon  de  coUTUre  fût  un  lieu  publicl  (Oit 
rit.) 

Messieurs,  on  vous  a  dit  longuement  tout 
àl'heure  quelle  était  la  moralité  de  cette  élec- 
tion. Permettez-moi  de  la  formuler  d'une  fa- 
çon un  peu  plus  brève.  Il  y  avait  dans  Tarroin^ 
dissement  de  la  Réole  deux  candidats  :  uti 
millionnaire,  M.  Laroze;  un  joumàlistei 
M.  Robert-Mitchell,  H  paraît,  d'après  M  Got- 
teron, que  le  Journaliste  a  conquis  ses  élec^ 
tours  avec  sa  bourse,  et  que  le  milUoh- 
nalre  a  entraîné  les  siens  avec  son  élo- 
quence. {Sourires^) 

Nous  allons  voir  si,  dans  le  cas  actuel^ 
M.  Boutaricq,  le  protestataire,  no  fait  pas, 
un  peu  comme  ces  gens  qui  crient  :  Au  vo- 
leur I  pour  détourner  l'aUcntion  des  gen- 
darmes qui  les  poursuivent.  (Ti'ès  bien î  sur 
quelques  doncs  à  VextrémUé  ,gàuç^  dé  là 
salle.) 

U  y  a  une  série  de  protestations,  et  jo 

tombe  sur  celle-ci,  la  première  :  ] 
«  Les  soussignés  Gourty  (François-Joseph), 
entrepreneur  de  charpenterie,  et  Mauriet 
(André),  tonnelier,  électeurs  dans  l'arron- 
dissement de  la  Réole,  déclarent  qu'à  la. 
sortie  de  la  réunion  de  Gornac,  M.  Bouta- 
ricq, avocat  et  conseiller  général,  qui  as- 
sista U.  Laroze  dans  toutes  ses  réunions,. 
«  nous  a  payé  à  boire  »  et  nous  a  dit  :  «  Na 
votez  pas  pour  H.  Robert-Hitchell,  il  faut 
que  vous  votiez  pour  M.  Laroze  ;  car  si  voua 
votez  pour  lui,  vous  et  tous  ceux  qui  auront 
également  voté  pour  lui  ne  l'auront  pas. 
pour  député,  nous  le  ferons  invalider.  » 

Cela  se  passait  au  cours  de  l'élection.  Les 
signatures  sont  légalisées  par  le  maire. 

J'ai  là  quelques  pièces  qui  établissent  da- 
facon  irréfutable  la  fausseté  de  certains  té- 
moignages. Mais  en  voici,  messieurs,  qui, 
vous  frapperont  davantage  : 

«  Le  soussigné  Gillet-Pierre  (Léonce),  cul- 
tivateur à  Soulignac,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  certificat  constatant  que  le 
22  septembre  dernier,  jour  des  éleotions!. 
législatives,  il  aurait  offert  une  somme  dâ  j 
10  fr.  au  sieur  Besse  (Jacques-Baptiste)»  ' 
propriétaire  demeurant  à  Soulignac,  cam- 
too  de  Targon  (Gironde),  pour  l'engager  à.  : 
voter  pour  M.  Robert-Mitchell,  proteste  avec, 
énergie  et  la  plus  profonde  indignation  \ 
contre  cette  accusation,  et  déclare  fausses, 
et  calomnieuses  toutes  les  insinuations  de. 
cette  nature  pouvant  le  concerner;  il  met. 
tous  les  électeurs  de  SotUignac  au  défl  da 
lui  prouver  qu'il  ait  offert  ni  au  aleur  Besse 
ni  à  4ui  que  ee  soit  une  somme  quelconque 
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pour  les  pousser  à  voter  pour  M.  Robert- 
MitcbeU.  » 

Vous  voyez  quelle  estréuergle  de  la  pro- 
testation. Et  je  dois  Ici  faire  un  aveu  abso- 
lument humiliant  pour  moi,  une  confession 
qui  me  coûte  beaucoup  :  c'est  que  les  élec- 
teurs de  M.  Laroze  sont  tous  iacomiptibles. 
En  effet,  vous  voyez  une  dizaine  de  braves 
gens  qui  déclarent  qu'on  leur  a  offert  20, 10 
bu  5  fr.;  ils  ont  tous  refusé.  J'ai  le  regret  de 
ne  pas  pouvoir  en  dire  autant  de  tous  les 
tïrfens.  On  leur  a  offert  de  l'argent;  certâins 
d'entre  eux  ont  accepté,  et  ils  ont  voté  pour 
M.  Laroze.  Le  plus  grand  nombre,  cepen- 
dant, a  résisté.  {Bires  à  droite.) 

((Commune  de  Ladaux,  canton  de  Tar- 
gon  (Gironde). 

«Le  soussigné,  Pierre  Ducourt  Ûls,  gendre 
Freylon,  propriétaire,  demeurant  à  Ladaux, 
Heu  du  Hoorc,  proteste  de  la  manière  la  plus 
énergique  contre  les  pièces  n"  27  et  28  (cer- 
tificats constatant  des  offres  d'argent),  dépo- 
sées comme  prétendues  pièces  justtflcati- 
Ves  à  l'appui  do  la  protestation  Caduc  et 
consorts  contre  l'élection  de  M.  RobertrMil- 
6hell.  (Imprimerie  Vigouroux  :  Union  de  la 
Réole.) 

K  Les  signataires  de  la  pièce  n*  7  sont  : 

<(  Le  sieur  Moreaux,  chef  cantonnier  dans 
le  canton  de  Targon; 

»  Le  sieur  Bazas,  facteur  des  postes  au 
bureau  de  Targon,  desservant  Ladaux. 

«  Le  sieur  Pierre  Leydet,  distributeur  et 
af0clieur  de  M.  Laroze  à  Ladoux, 

<(  Enfin  le  sieur  Lassauvajeu,  cafetier,  re- 
ceveur buraliste  de  la  régie  et  des  tabacs, 
autre  distributeur  et  afficheur  de  M.  Laroze. 

«  Tous  les  quati«  susnommés  agents 
électoraux  de  H.  Laroze  et  payés  par  lui 
pour  faire  de  pareilles  affirmations. 

((Le  signataire  de  la  pièce  n*"  28  est  le  sieur 
Henri  Bartbe  fils,  encore  distributeur  et 
ï^flcheur  de  M.  Laroze,  grassement  payé 
par  lui,  et  qui  attend  pour  ses  services  une 
place  de  cantonnier  qui  lui  a  été  promise. 

((  Le  soussigné  considère  les  affirmations 
contenues  dans  les  pièces  27  et  28  comme 
absolument  diffamatoires  pour  lui  et  pro- 
teste encore  une  fois  de  la  manière  la  plus 
énergique  possible  contre  ces  affirmations, 
faisant  en  tant  que  de  besoin  telles  réser- 
ves que  de  droit  pour  en  poursuivre  la  ré- 
paration ainsi  qu'il  avisera. 

((  Ladaux,  le  24  novembre  1889. 

«  DucouR  fils,  gendre  d«  Freylon. . 

«  Vu  par  nous,  maire  de  la  commune  de 
Ladaux,  soussigné,  et  bon  pour  légalisation 
de  la  signature  cl-contre.  » 

Je  prends  au  hasard  dans  la  masse  des 
attestations 

a  Je  déclare  qiie  Purlt,  cantonnier,  m'a 
dit  de  dire  à  mon  père  de  voter  pour  Léon 
Laroze,  qu'il  lui  acquitterait  ses  journées 
de  prestation  sur  un  chemin  vicinal  pas- 
sant devant  sa  porte,  et  idem  pour  mon 
cousin  Gas. 

tt  iLLARBT  (Pierre),  fils  aîné. 
«  Solstrac,  le  2S  octobre  1889.  • 


•  Soussac,  le  3  novembre  1880. 

K  Nous,  soussignés,  Jean  Jeunty  Béreau, 
charron,  et  Ghéry  Arnaud,  domestique  à 
Soussac,  canton  de  Pellegrue  (Gironde), 

«  Certifions  que,  en  Tabsence  de  M.  le 
maire  de  Listrac,  nous  nous  sommes  pré- 
sentés chez  M.  Faucher,  adjoint  au  m^re 
de  ladite  commune,  pour  le  prier  de  léga- 
liser la  signature  du  sieur  lllaret  (Pierre), 
habitant  de  Listrac,  sur  une  pièce  écrite  de 
sa  main  et  signée  tout  entière  de  sa  main. 
M.  Faucher,  adjoint,  tout  en  reconnaissant 
le  bien  fondé  de  notre  demande,  a  déclaré 
simplement  qu'il  ne  lui  plaisait  pas  de  pro- 
céder à  cette  légalisation. 

X  En  foi  de  quoi,  nous,  témoins  de  ce 
fait,  nous  notifions  nos  protestations. 

«  Fait  à  Soussac,  le  3  novembre  1889. 

«  BÉREAU. 

«  Chéry  ARNAUD.  » 

"  En  présence  des  soussignés  Jean  Pey- 
rolle,  forgeron,  et  André  Lagrange,  cultiva- 
teur ,  demeurant  tous  deux  commune 
de  Saint-Vivien,  le  sieur  Mondon  (illettré)' 
cultivateur,  habitant  la  même  commune,  a 
fait  la  déclaration  suivante  : 

((  Le  jour  de  l'élection  législative  du  22 
septembre,  le  sieur  Rozier,  boulanger  à 
Saint-Vivien,  m'a  donné  un  bulletin  por- 
tant le  nom  de  M.  Robert-Mltchell,  qu'il 
avait  rayé  à  l'encre  rouge  pour  y  substituer 
celui  de  51.  Léon  Laroze,  en  me  disant  : 
((  Ce  bulletin  est  pareil  au  mien  6t  je  sau- 
rai bien  comment  vous  voterez  ;  si  vous  vo- 
tez pour  M.  Mltchell  je  cesserai  de  vous 
porter  du  pain.  » 

«  En  foi  de  quoi... 

«  Saint-Vivien,  13  octobre  1889. 

«  PETaOLLfi,  LAORAHOB* 

«  Vu  pour  légalisation  de 
signature, 

«  Le  maire', 

«  MALOIR.  » 

Ici  des  bulletins  marqués. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  cela,  car,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  les  bulletins 
marqués  ne  figurent  pas  au  dossier  et  ne 
doivent  être  retenus  ni  dans  un  sens  ni 
dans  l'autre. 

Ici  un  aveugle  qu'on  fait  voter. 

Voici  une  accusation  plus  grave  : 

Commune  de  Lugasson. 
«  Nous,  soussignés  : 

«  Jouan,  demeurant  au  Heu  de  GuUlebot; 
«  Sens,  demeurant  au  lieu  du  Bourg, 
«  Tous  deux  éleeteiu-s  de  la  commune  de 
Lugasson  (Gironde),  attestons  et  certifions 
qu'avant   les    élections  législatives  du 
22  septembre  deruier, 

«  Le  sieur  Julien  Bouchon,  carrier,  de- 
meurant commune  de  Lugasson,  lieu  de 
Fontameau,  électeur  de  la  commune  de 
Lugasson,  actuellement  faisant  sea  vbigt- 
huit  jours  &  Tarbes,  nous  a  porté  plainte  & 


Lugasson,  que  quelques  jours  avant  les 
élections  législatives,  M.  Dubroca,  grand 
exploitant  de  carrières,  au  moment  où  il  a 
fait  la  paye  des  ouvriers,  a  menacé  ledit 
Bouchon  de  ne  pas  prendre  la  pierre  qu'il 
était  en  train  d'extraire  si  le  sieur  Bouchoa 
votait  pour  M.  Robert-Mitchell,  candidat  à 
la  députation;  qu'il  n'avait  qu'à  vendre  sa 
pierre  aux  boulangistes,  puisqu'il  était  bou- 
langiste;  qu'effectivement  quelques  jours 
après  les  élections  M.  Dubroca  lui  a  re- 
fusé sa  pierre,  ce  qui  lui  a  causé  un  grand 
préjudice  (300  fr.  environ).  » 

U.  Dubroca  est  le  beau-père  de  M.  Gou- 
nouilhou,  directeur  de  la  Petite  Gironde. 

«Je  soussigné,  Germon  (Jean),  carrier,  de- 
meurant à  Fontenac  et  électeur,  travaillant 
dans  la  carrière  de  Dubroca,  grand  exploi- 
tant de  carrières  dans  la  commune  de  La- 
gasson,  parent  de  M.  Gounouilhou,  pro- 
priétaire du  journal  la  Gironde,  que  le 
lendemain  des  élections  je  suis  été  renvoyé 
pour  avoir  voté  pour  M.  Robert-Mitchf^, 
candidat  à  la  députation  aux  élections  da 
22  septembre  1889. 

«  OBRUON  JEAN.  » 

J'en  al  d'autres  de  Fontenac,  qid  toutes 
attestent  que  les  ouvriers  carriers  ont  subi 
une  pression  formidable  de  la  part  de  M. 
Dubroca,  propriétaire  de  la  carrière,  beau- 
père  de  M.  Gounouilhou. 

Ici  j'ai  l'attestation  d'un  cantonnier  retiré, 
malade,  à  qui  on  avait  promis  150  fr.  :  on 
ne  les  lui  a  pas  délivrés  pàrce  qu'il  a  dis- 
tribué des  bulletins  en  mon  nom. 

Voici  un  brave  républicain  qui  at- 
teste que  sa  fille,  qui  était  Institutdee,  a 
été  révoquée  parce  qu'il  avait  assisté  à  uae 
réunion  de  M.  Laguerre. 

J'ai  là  une  masse  de  documents  ;  j'en  al 
à  peu  près  30,  constatant  tous  de  la  façoQ  ia 
plus  absolue  que  M.  Laroze  a  fait  son  élec- 
tion l'argent  à  la  main;  il  y  a  même  quel- 
ques protestations  qui  affirmentqu'U  payait 
ses  électeurs  avec  des  bons  à  toucher  \ 
le  percepteur.  I 

Un  membre  à  Vextrême  gauehe.  C'est  Im-  ' 
possible,  celai 

H.  Gotteron.  Vous  devriez  vous  associer 
à  ma  demande  d'enquête. 

M.  Robert-MitcheU.  Je  vous  Ils  ce  que 
j'ai,  comme  vous  m'avez  lu  ce  que  vous 
aviez. 

M.  Gotteron.  SI  j'avais  tout  lu,  j'eu  au- 
rais eu  pour  quatre  jours. 

M.  Robert-Mitchell.  Du  reste,  Il  est  éta- 
bli par  le  journal  la  Gironde  lul-m6«e  que 
les  percepteurs  allaient  dans  les  réunions  et 

mo  combattaient  à  la  tribune. 

M.  Gotteron.  Vous  avez  cité  un  percep- 
teur et  non  pas  les  percepteurs. 

A  droite.  C'est  déjà  trop. 

H.  Robert-MitcheU.  A6  tmo  diseeomes! 
(Mouvements  divers,) 

J'arrive  à  la  pression  cléricale;  on  n'en  * 
pas  parlé,  moi  j'en  parlerai. 

M.  Gotteron.  Je  vous  remercie,  c'est  un 
simple  oubli  de  ma  part. 

M.  Bobart-MUchclL  Je  vaU  prendre 
l'inltUtive. 
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M.  Ootteron.  Cela  me  permettra  de  vous 
répondre. 

M.  Robert-Mltoliell.  Dans  les  protesta- 
tions de  M.  Laroze,  —  c'est  un  argument  très 
important,  un  de  ceux  que  vous  ne  pou- 
Tez  pas  oublier  ;  —  on  reproclie  h  six  curés 
de  s'être  occupés  de  politique,  mais  on  n'en 
retient  que  deux  :  le  curé  de  Soussac  et  le 
curé  de  Fontelle, 

Lan,  le  curé  de  Soussac,  qui  était  absent 
pead&nt  la  période  électorale,  a  été  pour- 
f  iiiri  quand  il  est  rentré  à  Soussac,  sous  ce 
prétexte  que  Ton  aurait  fait  sortir  un  litre 
d"eau-de-vle  de  chez  lui  sans  acquit-à-cau- 
tioD.  (On  rit.) 

L'autre  est  un  curé  qui  était  en  querelle 
tvec  son  maire  depuis  longtemps  ;  il  n'a  pas 
touIh  s'en  aller;  il  a  peut-être  attaqué  le 
maire  en  chaire,  je  l'ignore;  mais  j'aiflrme 
qn'il  ne  s'est  nullement  occupé  directement 
on  indirectement  de  mon  élection. 

L'archevêque  qui  était  alors  à  Bordeaux, 
Hr  Gniil>ert,  avait  des  opinions  absolu- 
jnent  contraires  aux  miennes. 

Cn  membre  à  gauche.  Il  était  mort  avant 
les  élections. 

M.  BobeGrUUitoheU.  Mais  voici  un  fait 
de  pression  cléricale  que  jesoumets  à  votre 
appréciation. 

C'est  le  seul  que  Ton  puisse  raisonnable- 
ment relever  et  retenir  dans  cette  élection  : 

H  Le  22  septembre ,  M.  Tabbé  Roucaud, 
qui  n'a  cessé  de  faire  une  propagande 
acharnée  en  faveur  de  H.  Laroze ,  nous 
a  dit  que  H.  Robert-Mltchell  était  une  ca- 
naille, et  qu'on  ne  pouvait  pas  voter  pour 
lui  parce  qu'il  était  excommunié  deux  fois 
pour  des  raisons  qu'il  prétendit  ne  pou- 
voir dire. 

«  M.  l'abbé  Roucaud  est  curé  de  Rimons, 
et  c'est  devant  la  porte  de  la  mairie  qu'il 
tenait  ces  propos  aux  électeura  qui  venaient 
Toter. 

«  Les  soussignés  en  portent  témoignage 
à  ta  Chambre  de  MM.  les  députés  à  l'occa*- 
sioQ  de  la  vériflcation  des  élections  du  22 
leptembre  dernier.  » 

Voua  pourriez  croire  que  ces  attestations 
sur  l'attitude  de  l'abbé  Roucaud  doivent 
être  écartées,  comme  émanant  de  mes  amis, 
bien  que  vous  admettiez  comme  absolu- 
ment officielles  les  attestations  dirigées 
contre  moi  par  les  amis  de  M.  Laroze.  Mais 
Tolci  on  journal,  l'f/mon,  toujours  le  journal 
de  M.  Boutaricq,  qui  me  combat,  qai  m'in- 
lulte,  et  J'y  Us  : 

«  Conseils  d'un  prêtre.  —  Heureusement, 
i!  existe  encore  des  personnes  que  la  haine 
n'aveugle  pas  et,  parmi  les  membres  du 
clergé,  il  en  est  que  n'égare  pas  la  passion 
politique. 

«  X.  le  curé  de  Rimons,  dimanche  dernier, 
disait,  en  présence  de  ses  paroissiens,  à 
H.  Robert-Mitchell  : 

«Vous  faites  une  mauvaise  besogne,  mon- 
sieur, vous  venez  porter  le  désordre  dans 
notre  contrée.  »  {Trèi  Henî  très  bien!  à 
gauche.) 

Ainsi  vous  approuvez  qu'un  prêtre  dise  à 
un  candidat  :  «  Vous  faites  de  la  mauvaise 
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besogne,  vous  portez  le  désordre  dans  notre 
contrée?  » 

Quant  à  mol,  qui  suis  ennemi  de  toute 
pression  cléricale,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  relever  celte  Ingérence  du  clergé  en  fa- 
veur de  la  candidature  de  M.  Laroze,  dans . 
une  commune  où  j'avais  73  voix  de  majo- 
rité et  où  je  n'en  al  plus  obtenu  que  30. 
{Rires  à  droite.) 

Messieurs,  je  me  noie  dans  mes  dossiers. 
(Nouoeaux  rires.) 

M.  Camille  OouBset.  Ohl  vous  savez  na- 
ger 1 

M.  Robert-Hltohell.  J'en  al  plus  que  je 
n'en  pourrais  lire. 

On  vous  a  parlé  de  l'enquête  que  faisait  le 
parquet  et  dont  on  n'apporte  pas  les  résul- 
tats parce  qu'il  n'y  apas  de  résultats, 

Ne  croyez  pas  que,  si  le  parquet  ne  vous 
enyoie  rien,  c'est  parce  qu'il  est  animé  de 
sentiments  qui  me  soient  favorables. 

Je  vais  vous  démontrer  le  contraire, 

Dans  l'afflche  que  je  vous  al  citée  tout 
à  l'heure  et  que  voici,  11  y  a  parmi  les 
signataires  dans  la  commune  de  la  Réole, 
un  M.  .Merlaut,  qui  signe  :  w  avoué  à  la  Réolo  », 
un  avoué  qui  demande  publiquement  aux 
électeurs  de  voter  contre  moi. 

Eh  bien,  voici  une  lettre  qui  vous  dé- 
montrera clairement  que  le  parquet  de  la 
Réole  a  deux  poids  et  deux  mesures  quand 
il  s'agit  des  avoués  de  sou  ressort  : 

'  La  Réole,  10  septembre  1889. 

M  Mon  cher  docteur, 

«  Je  sors  du  cabinet  do  M.  le  procureur 
de  la  République,  qui  m'a  fait  appeler  pour 
me  dire  qu'il  venait  de  recevoir  des  instruc- 
tions pour  m'avertir,  que  si  je  continuais  à 
m'occuper  d'une  façon  active  de  politique 
il  me  traduirait  devant  le  ti'ibunal  de  la 
Réole,  dlsclplinairement.  Il  m'a  personnel- 
lement engagé  à  observer,  comme  avoué, 
la  plus  extrême  réserve,  en  présence  des 
dénonciations  qu'on  lui  adressait  contre 
moi,  au  sujet  de  mon  attitude  politique. 

"  En  présence  de  cette  injonction,  et  ne 
voulant  pas  m'cxposer  à  des  poursuites 
disciplinaires,  toujours  désagréables,  vous 
me  permettrez  de  faire  le  mort  *> 

Voilà  donc  un  avoué  menacé  d'être  tra- 
duit dlsclplinairement  devant  le  tribunal 
de  la  Réole  parce  qu'il  est  mon  ami,  alors 
que  l'avoué  de  M.  Laroze,  M.  Merlaut,  peut 
se  servir  Impunément  de  sa  qualité  d'a- 
voué pour  recommander  par  voie  d'affiche 
de  voter  contre  le  candidat  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  M.  Robert- 
Mitchell. 

Je  termine  —  je  crois  en  avoir  assez  dit 
par  un  document  qui  prouvera  que,  dans 
l'arrondissement  de  la  Réole,  la  candida- 
ture officielle  a  élô  pratiquée  avec  une  am- 
pleur tout  h  fait  exceptionnelle. 

Dans  les  autres  arrondissements,  on  di- 
vise les  habitants  en  électeurs  d'opposition 
et  électeurs  gouvernementaux  ;  ici  le  clas- 
sement s'applique  même  aux  chiens  {Hi- 
res)  ;  il  y  a  des  chiens  révisionnistes  et  dos 
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chiens  ministériels.  Permotte'z-nioide  vbi^ 
lire  un  arrêté  du  préfet  do  la  Gironde  appli- 
qué très  sévèrement  à  tous  les  chiens  do 
l'arrondissement  et  notamment  aux  miens  : 
«  Tous  les  chiens  errant  sur  la  vole  pu- 
blique et  non  muselés  seront  saieis  et  con- 
duits au  clos  d'équïurrlssage  pour  y  êti;e 
abattus  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
saisie. 

«  MM.  les  sous-préfeto,  les  maires,  le 
commandant  de  gendarmerie,  les  offlc^ers 
et  les  gendarmes  sous  leurs  ordres:,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté.-.» 

Voici  maintenant  une  note  communii{uée 
par  les  brigades  de  gendarmerie  à  tous  les 
maires  de  l'arrondissement  : 

"  La  Réole,  10  septembre  IBSO.  . 

«  Note  de  service. 

«  Le  lieutenant  Larcher,  commandant  l'ar- 
rondissement de  la  Réole,  au  chef  de 
brigade  &  Targon. 

«  Un  chien  courant,  de  haute  taille,,  noir 
et  blanc,  ou  rayé  de  feu,  appartenant  à  'M. 
Laroze,  ei-dôputé,  demeurant  à  Saint-Mar- 
tln-de-Lerm,  s'est  égaré  hier  sur  la  route  de 
la  commune  de  Roquebrune.  Oû'  Ta  vu, 
paralt-îl,  suivant  un  jeune  homme  men- 
diant. Agé  d'environ  dix-halt  ans,  porteur 
d'un  paquet.  * 

«  Prière  do  vouloir  bien  déployer  le  plus 
grand  zèle  pour  aider  M.  Laroze  à  retrouver 
ce  chien;  faites  parcourir  les  routes...  {On 
rit)  et  les  chemins  de  votre  circonscription 
et  rendez-moi  compte  dans  deux  ou  trois 
jours  des  résultats  obtenus.  »  (  Nouveaux 
rires.) 

«  Pour  le  lieutenant  commandant  l'arron- 
dissement, 

M  Signé  :  DuMOHs, 
«  maréchal  des  logis  chef,  à  taRéolek  » 

Il  faut  un  rapport  de  la  gendarmerie  sur 

le  chien. 

Communiquée  à  tous  les  malresT  cette 
note  porte  le  cachet  d'une  mairie.  C'est 
une  pièce  officielle. 

Je  m'arrête,  messieurs;  s'U  y  a  lieu,  je 
répondrai.  Cependant,  lalssez-mol  vous 
lire  un  dernier  document,  qui  vous  per- 
mettra de  mieux  apprécier  quel  a  été  le 
véritable  caractère  de  ma  candidature  : 
c'est  la  lettre  que,  le  lendemain  des  élec- 
tions, j'adressais  à  mes  électeurs  : 

«  Monsêgur,  le  26  septembre  18Sd. 

«  Mes  chers  électeurs, 

«  Nous  venons  de  remporter  une  victoire 
magnifique.  Tout  l'honneur  vous  en  revient. 
La  pression  officielle,  les  manœuvres  les 
moins  avouables,  les  menaces,  les  pro- 
messes, l'intimidation,  les  calomnies  n'ont 
pu  ébranler  votre  fermeté,  changer  votre 
résolution. 

'(  A  ceux  qui  cherchent  à  entretenir  des 
divisions  si  préjudiciables  &  notre  pays, 
vous  avez  répondu  que  vous  vouliez  la 
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paiK^la  concorde,  la  réconoUtatioa  de  tous 
les  Français. 

«  Je  suis  Û6r  d'avoir  6té  choisi  par  vous 
p(¥iix  (aire  triomplier  cet  admirable  pro- 
gramme. 

«  Je  n'oublierai  jamais  que  je  représente 
dos  partis  d'origines  différentes,  trop  long- 
temps ennemis  et  qui  veulent  so  rappro- 
cber»  s'unir  dans  une  République  nationale 
ouverte  h  toutes  les  bonnes  volontés...  » 
{Int^ruptions  à  gauche.) 

Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  que 
cette  lettre  a  été  écrite  au  lendemain  des 
élections  et  non  pour  les  besoins  de  la 
cause  I 

«  ...  et  puisant  dans  le  pays,  et  non  dans 
le  Parlement,  sa  force  et  son  autorité. 

«  Au  lendemain  de  la  lutte,  je  ne  connais 
plus  d'adversaires,  et  je  voua  invite  à  tendre 
fratemeilement  les  mains  à  ceux  qui  nou3 
combattaient  bier  et  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui à  travailler  avec  nous  au  relève- 
ment de  la  patrie.  »  (Très  biml  trè*  bien!  à 
droite.) 

Tel  est  le  caractère  de  ma  candidature. 
Je  n*ai  rien  à  ajouter,  et  je  descends  de 
la  tribune»  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

H.  Gotteron.  Je  demande  U  parole. 

Adroite.  Aux  voii  !  aux  volxl 

Jl.  le-  président.  La  parole  est  à  M.  Got- 
teron. 

H.  Gotteroîi.  Rassurez-vous,  messieurs, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  retenir  longtemps 
votre  attention;  je  désire  seulement  répon- 
dre à  quelques  unes  des  assertions  qui 
viennent  d'Ôtre  apportées  à  cette  tribune 
par  H.  Hobert-Mitchell.  Je  serai  aussi  bref 
fine  possible. 

Je  constate  d'abord  que,  malgré  toute  son 
habileté,  M.  Robert-Mitcbell  n'est  pas  par- 
venu &  déplacer  le  terrain  du  débat. 

Savais  Indiqué  comme  motif  des  protes- 
tations un  fait  d'une  gravité  exception- 
nelle :  les  menaces  de  proscription  profé- 
rées à  la  réunion  publique  de  Saint- Vivien. 

Qu'a  répondu  M.  Robert-Mitcbell?  U  vous 
a  lu  un  compte  rendu,  qu'il  déclare  avoir 
été  rédigé  par  M.  Boutaricq,  conseiller  géné- 
ral du  canton  de  la  Réole,  qu'il  qualifie  de 
grand  promoteur  des  protestations  qui  ont 
été  réunies  contre  lui. 

Je  Réponds  simplement  sur  ce  point  que, 
d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
donnés,  M.  Uontaricq  n'assistait  pas  à  la  réu- 
nion. U  n'a  donc  pas  fait  de  compte  rendu. 
U  se  trouvait  le  même  jour  dans  là  com- 
mune de  Hontagondin,  dont  il  est  mure.  Il 
ne  pouvait  donc  pas  entondro  et  relater  les 
paroles  prononcées  par  M.  Robert-Mitcbell. 

Je  passe  à  une  autre,  assertion,  égale- 
ment inexacte,  de  M.  Robert-Mitcbell.  Cette 
réunion  du  H  juillet,  «-141  déclaré,  a  é4é 
contradictoire  avec  M.  taroze. 

Or,  M.  Laroze  n'assistait,  pas  plus  que  M. 
Boutaricq,  à  la  réunion  de  Saint-Vivien. 

Je  maintiens  donc  que  la  présomption 
qui  s'élève  de  la  vérité  du  fait  des  menaces 
affirmé  par  les  34  proteatation&  rde  Saint- 
Vivien,  subsiste  absolument,  et  que,  par 
conséquent,  la  Chambre  se  trouve  en  p^é- 


senoe  d'assertions  extrêmement  graves, 
qui  ont  besoin  d'être  contrôlées  par  une 

enquête. 

Je  vous  ai  cité  différents  faits  de  pres- 
sion ;  qu'a  répondu  encore  H.  llobert- 
MltcheU? 

U  a  accusé  son  compétiteur.  Quant  aux 

documents  qu'il  a  apportés,  j'en  al  la  con- 
tre-partie dans  le  dossier.  J'en  épargnerai 
la  lecture  à  la  Chambre  ;  mais  enfin  je  tiens 
les  pièces  è.  sa  disposition.  En  tout  cas,  je 
suis  autorisé  à  dire  que  les  protestations 
qui  ont  été  lues  par  M.  Robert-Mitcbell 
sont  erronées  ou  fausses.  Ses  dénégations 
n'ont  donc  pas  détruit  les  assertions  for- 
formulées  par  les  protestatabres. 

Enfin,  j*ai  signifié  des  attaques  person- 
nelles dirigées  contre  M.  Laroze.  Vous  avez 
à  vous  demander,  messieurs,  si  le  fait 
d'avoir  accusé  M.  Laroze  d'être  le  petit-fils 
d'un  acquéreur  de  biens  nationaux  qui  n'au- 
raient même  pas  été  payés,  ai  le  fait  de  l'a- 
voir accusé  d'avoir  fait  faillite,  si  la  menace 
qu'on  lui  a  attribuée  de  vouloir  dépouiller 
tous  les  paysans  de  l'arrondissement,  si 
toutes  ces  insinuations  ne  constituent  pas 
des  manœuvres  déloyales,  condamnables, 
de  nature  à  exercer  à  rencontre  de  M.  La- 
roze une  influence  désastreuse  sur  les  ré- 
sultats de  l'élection. 

Et  enfin,  relativement  à  la  soi-disant 
augmentation  de  8  p.  100  des  impôts  di- 
rects, qu'est-ce  qu'on  vous  a  répondu?  Ab- 
solument rien.  L'affirmation  a  été  mainte- 
nue par  M.  Robert-Mitchell,  intégralement, 
sans  réserve  et  sans  restriction,  jusqu'à  la 
dernière  heure  ;  elle  a  donc  pu  exercer  ime 
influence  déterminante  sur  la  décision  des 
électeurs. 

M.  Labrousse.  C'est  le  fait  le  plus  grave 
qu'il  y  ait  à  relever  dans  cette  élection. 

M.  Ootteron.  On  vous  a  parlé,  en  der- 
nier lieu,  des  manœuvres  et  de  la  pression 

cléricales.  {Rires  à  droite.) 

M.  Robert-Mitchell  se  présente  à  vous 
comme  la  victime  des  manœuvres  du 
clergé. . . 

M.  Robert-Mitchell.  D'un  curé  I  Je  n'ai 
pas  parlé  du  clergé. 

M.  Ootteron.  Soit,  d'un  seul  membre  du 
clergé,  du  curé  de  Rimons.  Or,  voici  les  faits 
—  je  me  borne  à  les  indiquer  —  tels  qu'ils 
sont  consignés  au  dossier  en  ce  qui  concerne 
l'attitude  des  ecclésiastiques  de  l'arrondis- 
sement de  la  Réole.  Des  pèlerinages  ont 
été  organisés  pour  demander  l'élection  de 
M.  Robertr-Hltchell,  des  attaques  extrême- 
ment violentes  ont  été  proférées  du  haut  de 
la  chaire  contre  le  Gouvernement  et  contre 
les  républicains.  Ces  manœuvres  out  été  de 
telle  nature  que  des  plaintes  ont  été  por- 
tées devant  les  autorités  compétentes.  L9s 
dossiers  sont  arrivés  au  ministère  de  la 
justice,  et  savez-vous  quelle  a  été  la  déci- 
sion prise  par  M.  le  ministre  des  cultes  ? 

M.  le  ministre  des  cultes  a  décidé  de  sus- 
pendre les  traitements  de  cinq  ecclésiasti- 
ques dans  la  Gironde,  pour  prédications 
violentes  et  pour  iwtes  def^essiou  pendant 
la  campagne  électorale.  Parmi  ces  cinq  ec- 


ciésiastlqaes,  quatre  appartiennent  &  VaN 
rondissement  de  la  Réole.  Ce  rensei^e- 
ment  suffit  pour  juger  l'éleetion.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Aux  voix!  aux 
voix! 

H.  le  présideat  Votre  4'  bureau  vous 
propose,  messieurs,  de  valider  les  opéra- 
tions électorales  dans  l'arrondissement  de 
la  Réole. 

M.  Ootteron  propose  à  la  Chambre  d'or- 
donner une  enquête  sur  les  opérations  élec- 
torales de  cet  arrondissement. 

C'est  sur  cet  amendement  que  je  consulte 
la  Chambre. 

J'ai  reçu  deux  demandes  de  scrutin  si- 


La  1",  par  MM.  Rozet,  de  La  Batut,  du 
Périer  de  Larsan,  Herbet,  Reybert.  Gl- 
guet,  Loustalot,  Poupin,  Bartlssol,  GacoD, 
Talou,  Langjet,  Chautemps,  Cavalié,  etc.; 

Le  2",  par  HM.  de  Saint-Martin,  Benazet, 
Gavini,  Adam,  le  comte  de  Goyon,  Pasquier, 
Du  Bodan,  le  prince  d'Arenbei^,  Plicbon, 
Le  Gavrian,  Léon  Renard,  Desjardlns,  de 
Ladoucette,  Paulmier,  Ajnagat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  lessecré- 
taires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voiol  Le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votwts   533 

Majorité  absolue   267 

Pour  l'adoption   238 

Contre   295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  voire 
4"  bureau,  tendant  à  valider  les  opéralioas 
électorales  de  l'arrondissement  de  la  Réole. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Robert-Mitcbell 
est  admis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
8"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Thirion-.Mon- 
tauban  dans  la  2"  circonscription  de  Bei^ 
rac  (Dordogne.)  . 

Le  bureau  conclut  à  la  validité  des  opéra-- 
tiens  électorales. 

La  parole  est  à  H.  Jumel  pour  combattre 
ces  conclusions. 

H.  Jumel.  Messieurs,  les  élections  delà 
2*  circonscription  de  Bergerac  ont  donné  à 
M.  Thlrton-Uontanban  une  majorité  rela- 
tive de  247  voix  sur  son  concurrent  et  une 
majorité  absolue  de  115  voix.  Si  je  m'em- 
presse de  vous  donner,  dès  le  début  demoa 
ai^umentation,  les  diiflVes  sur  lesquels  je  - 
mfl  propose  dé  faire  porter  le  débat,  c'est 
afin  de  vous  prouver  que  ce  débat,  loin  de 
s'égarer  dans  des  discussions  inutiles  et 
dans  des  répétitions  de  polémiques  plus  ou  ■ 
moins  excusables  de^  part  et  d'autre,  ^ 
meurera,  au  contraire,  absûtwneBt- citoon' 
scrit  aux  faits  consignés  dans  ie  dossier  ^e 
j'ai  souB.lesyeuj,  aux  protestatioaw  suivies 
de.Bignatures  on  aoiOibEe  suffisant  pour  dé- 
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trtontwr  que  celte  majorité  absolue  de  115 
Toix  et  celte  majorité  relative  de  247  voix 
ont  pu  être  faellement  déplacées  par  les 
mancBUTres  que  je  vais  avoir  Thouneur  do 
TOUS  faire  conn^tre. 

Le  véritable  motif  qui  a  fait  triompher 
J^onorable  M.  Thirion-Moatauban  —  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire  sans  l'oCTenser 
c'est  sa  fortune...  [Réclamations  à  droite); 
ce  qui  Ta  surtout  aidé  dans  eette  cam- 
pagne  électorale,  c'est  l'argent  qui  a  été  ré- 
pandu à  pleines  mains  dans  la  2*  circons- 
cription de  Bergerac. 

Je  trouve,  en  effet,  dans  le  dossier,  des 
protestations  suivies  de  plus  de  200  signa- 
tees,  desqueDes  il  résulte  que  dans  trente 
auberges  on  a  bu  et  mangé  gratuitement, 
9flz  frais  de  notre  collègue,  le  jour  même 
éa  scrutin  et  les  quelques  jours  qui  l'ont 
piéeédé. 

'  Certes,  messieurs,  si  vous  vous  en  rap- 
Hçrtes  uniquement  à  ce  qui  est  mentionné 
llioa  le  rapport  de  M.  de  Villeneuve,  il 
V»U8  fiera  impossible  de  soupçonner  Tezls- 
liDce  dans  le  dossier  d'un  nombre  aussi 
eoQsidérable  de  prote8taU(m8  et  de  signa- 
tures. 

■  Ce  rapport,  en  effet,  se  borne  à  Indiquer 
ces  protestations  d'une  façon  très  som- 
maire, mais  li  semble  les  laisser  dans 
Tombre  et  ne  parle  pas  des  signatures  qui 
les  suivent  ;  il  n'en  donne  pas  le  nombre 
et  ne  montre  pas  d'ime  façon  sérieuse  les 
&its  qu'elles  relèvent. 

En  eflèt,  d'abord  en  ce  qui  concerne  la 
]ffos9ion  cléricale...  {Exclamations  et  rires 
à  droite.) 

Je  sais  bien  que,  chaque  fols  que  de  ce 
Cité  de  la  Chambre  {la  droite)  on  entend  pro- 
JBoneer  le  mot  de  «  pression  çléricale  »,  on 
MTécrie,  et  cependant  je  suis  de  ceux  qui 
éprouvent  quelque  surprise  de  voir  nos 
l^versafres  politiques  se  récrier  quand  on 
■borde cette  question.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Est-ce  qu'en  effet  vous  n'avez  pas'  cette 
inrétention  que  la  religion  catholique  est  en 
'possession  de  la  vérité  absolue  ?  C'est  ce 
^'un  de  nos  collègues  de  la  droite  me  di- 
jnit.  Il  n'y  a  pas  longtemps.  Si  donc  vous 
ftes  en  possession  de  la  vérité  absolue,  il 
tfest  pas  douteux  que  vous  devez  chercher 
par  tous  les  moyens  possibles  à  faire  triom- 
^er  vos  idées  et  que,  par  conséquent,  tous 
fMx  qui  ont  pour  mission  de  défendre  et 
1»  soutenir  la  religion  catholique  doivent 
initier  dans  la  latte  avec  une  énergie  sans 
'égale. 

Je  ne  dir^  pas  que  c'est  ainsi  que  les 
Aoses  se  sont  passées  dans  la  cdrcwi- 
ÏMrlption  de  H.  Thirion-Montaubaa  —  je 
tte  montre  plus  modéré  que  d'autres  ne  le 
'Mnient  k  ma  place  —  mais  il  n'en  est  pas 
fafiiQ»  vrai  qu'un  certain  nombre  de  prêtres 
M  sont  mêlé»  &  la  lutte  et  ont  apporté  leur 
loatlngent  aux  ennemis  do  la  République. 

Ces  prét]^  sont  au  nombre  de  trois. 

L'un,  prècâiant  dans^la -commune  de  Saint- 
Aeoii^  disait  qall  j  avait  deiu  owdldats  en 
présence  :  un  bon,  le  cathoUquOt  et  un  mau- 


vais ,  le  protestant.  —  Le  docteur  Clament, 
qui  était  le  concurrent  de  M.  Thlrlon-Mon- 
tauban,  a  le  malheur,  paralt-11,  d'ôtre 
protestant.  —  Alors  le  curé  a  conseillé  dans 
son  préne  &  toutes  les  mères  de  famille  et  à 
toutes  les  filles  do  faire  voter  leurs  maris 
et  leurs  frères  pour  le  bon  candidat,  e'es^ 
à-dire  pour  M.  Thlrlon-Montauban. 

Un  autre  prêtre,  qui  s'appelle,  je  ctoIs, 
l'abbé  de  Hontbmn,  a,  lui,  réuni  un  certain 
nombre  d'électeurs,  sept  au  moins,  et  leur  a 
remis  des  bulletins  faits  à  la  main,  écrits 'de 
telle  façon  qu'il  pût  les  reconnaître  au  sortir 
de  l'urne  et,  après  s'être  rendu  au  dépouil- 
lement du  scrutin,  accompagné  de  deux  au- 
tres prêtres,  a  constaté  la  sortie  de  ces 
mêmes  bulletins. 

Voilà  déjà,  par  conséquent,  un  certain 
nombre  de  voix,  sept  au  moius,  à  suppri- 
mer ;  et  remarquez  qu'un  simple  déplace- 
ment  de  115  voix  suffirait  pour  changer  le 
résultat  de  l'élection. 

Un  autre  prêtre  a  fait  une  propagande  ef- 
frénée; il  s'est  transporté  dans  diverses 
communes  pour  engager  les  électeurs  à 
s'abonner  à  un  petit  journal  qui  s'appelle 
la  Croix  du  dimanche. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  lecture  des  artl- 
icles  contenus  dans  ce  journaL  Ues  col- 
lègues de  la  gauche,  ceux  qui  partagent 
mon  opinion,  sont  parfaitement  édiQés  sur 
tout  ce  qui  se  dit  dan3  les  journaux  cléri- 
caux contre  les  républicains,  et  je  suis  éga- 
lement convaincu  que  mes  collègues  de  la 
droite  le  sont  également.  Je  n'insiste  donc 
pas  sur  ce  point. 

Mais,  messieurs,  le  point  essentiel,  celui 
sur  lequel  j'insiste  et  auquel  je  veux  borner 
mes  observations,  —  ce  qui  vous  indique 
combien  ma  tâche  sera  courte  et  facile,  — 
c'est  le  fait  de  corruption  à  l'aide  de  liba- 
tions et  de  rastels. 

En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  rappor- 
teur, qui  n'en  fait  pas  mention  dans  son 
rapport,  si  légèrement  fait,  —  car  il  ne  con- 
tient rien  des  faits  relevés  dans  le  dossier, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer  au  bureau, 
lors  de  la  lecture  du  rapport,  pendant  la- 
quelle j'avais  sous  les  yeux  les  pièces  du 
dossier,  dont  j'avais  eu  soin  de  prendre  co- 
pie, —  de  toutes  ces  pièces  il  ressort  le  fait 
que,  dans  trente  auberges  au  moins,  ou  a 
bu  et  mangé  aux  frais  de  M;  Thlrlon-Mon- 
tauban, et  notamment  chez  deux  auber- 
gistes, qui  ont  eux-mêmes  signé  une  pro^ 
testation. 

D'abord  dans  la  commune  de  Saint-Félix, 
chez  un  nommé  Ferrouii,  aubergiste,  53 
convives,  le  jour  du  scrutin,  ont  mangé 
et  bu  aux  frais  de  M.  Thiilon-Hont&u- 
ban.  —  Retenez  bien  ces  chilSr'es,  mes- 
sieurs I  Si  j'insiste  sur  la  question  de  chif^ 
fres,  c'est  que  je  sais  combien  la  Chambre 
se  montre  difficile  en  maUère  d'invalida- 
tion. Elle  nous  on  a  donné  des  preuves 
depuis  le  commencement  de  la  session 
[Exclamations  ironiques  à  droite],  et  je 
m'aitaehe  à  lui  démontrer,  chiffres  en 
mains,  qu'Ici  eUe  ne  risque  pas  de  se 
tromper. 


7  voix  ont  donc  déjà  été  déplacées  par 
les  agissements  de  l'abbé  de  Montbrunî 
53  autres  peuvent  l'avoir  été,  puisque  53 
convives  ont  bu  et  mangé  chez  Ferrouii. 
De  plus,  dans  une  autre  auberge  de  la 
commune  de  Pressignac,  chez  les  nommés 
Grenier  et  Raymond,  aubergistes,  60  .peis- 
sonnes  ont  trouvé  à  boire  et  à  manger. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  protesta- 
tions  faites  à  la  légère,  n'émanant  que  de 
quelques  personnes  entrées  ce  jour-là  dans 
l'auberge  et  qui  auraient  évalué  à  80  le 
nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  part  ft 
ces  rastels.  Non  I  la  protestation  émane,  je 
le  répète,  des  aubergistes  eux-mêmes  qui 
ont  donné  à  boire  et  à  manger,  et  qui  ont 
dû  savoir  le  nombre  des  électeurs  qn'iis 
avaient  servis,  puisqu'ils  ont  compté 
à  M.  Thirlon-Montauban  60  électeurs  servis 
à  ses  fralsl  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Si  cela  ne  constitue  pas  une  preuve, 
je  vous  demande  véritablement  dans  quelles 
conditions  il  sera  possible  d'attaquer  une 
élection  à  cette  tribune. 

Remarquez  que  je  n'attaque  paa  eelle-cl 
en  m'appuyant  sur  des  considérations  gé- 
nérales. Je  me  suis  aperçu  que  la  Chambre 
en  faisait,  à  mon  avis,  beaucoup  trup  peu 
'de  cas. 

J'ai  à  faire  valoir  contre  eHe  des  considé- 
rations particulières,  spéciales  à  cette  élec- 
tion. J'apporte  des  chlffireB  absolument  sé- 
rieux et  je  vous  demande  si  vous  pouvez 
vous  prononcer,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, en  faveur  de  la  validation.  D'un  côté, 
53  électeurs  ont  bu  et  mangé  dans  une  au- 
berge, aux  frais  de  M.  Thirlon-Montauban  ; 
d'un  autre  côté,  60  électeurs  ont  bu  dans 
une  autre  auberge  également  à  ses  frais. 
Total,  113.  Enfin,  7  électeurs  ont  reçu  des 
bulletins  marqués  de  la  part  de  l'abbé  de 
Montbrun.  Cela  f^t  120,  et  11  sufllsait  d'un 
déplacement  de  11  voix  pour  rendre  néces- 
saire un  2«  tour  de  scrutin,  et  de  124  voix 
pour  faire  proclamer  M.  Clament  à  la  place 
de  M.  Thirlon-Montauban.  {Très  bien!  à 
gauche.) 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  auberges,  il 
y  en  a  eu  vingt-huit  autres  dans  lesquelles 
pendant  toute  la  journée  du  vote  on  a  bu  et 
mangé  aux  frais  de  M.  Thlrion-MontaubïU)  i 
croyèz-vous  que,  là  aussi,  on  n'ait  pas  pu 
déplacer  un  certain  nombre  de  voix  ?  Je  ne 
suis  pas  bien  difflcile.  Je  suppose  que  dans 
chacune  de  ces  30  auberges  il  soit  allé 
seulement  20  électeurs;  vous  connaissez 
nos  paysans  :  quand  on  leur  offre  à  boire 
et  à  manger  gratuitement,  ils  ne  refusent 
jamais.  [Réclamations  sur  divers  bancs») 

U.  Paul  de  Caasagnao.  Ils  gardent  leur 
indépendance  1 

H.  Jules  GhdUard  (Vaueluse).  Ce  n'est 
pas  dans  ma  région  qu'on  verrait  cela.  On 
y  repousse  avec  mépris  de  semblables 
offres. 

Un  membre.  C'est  dans  les  Landes  que 
cela  se  pratique  ! 

U.  Jumel.  Dans  les  Landes,  nous  ne 
voyons  rien  de  semblable,  heureusement. 

Mais  je  veux  bien  faire  cette  concession 
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ft  mes  amis  qui  protestent.  J'admets  quMl  y 
ait  senlement  20  Individus  qui  se  soient 
rendus  dans  chacune  de  ces  30  auber- 
ges ;  en  supposant  qu'il  y  ait  une  moyenne 
do  200  électeurs  par  commune,  vous  ad- 
mettrez bien  avec  moi  qu'il  a  pu  y  avoir 
10  p.  iOOdes  électeurs  qui  se  soient  laissé 
aller  h  boire  au  succès  d^un  candidat  aussi 
riche  et  aussi  aimable  que  l'aimable  M. 
Thirion-Montanban  I  {Sourires.) 

Eh  bien,  en  comptant  seulement  20 
électeurs  dans  chaque  auberge,  vous  arri- 
vez à  un  total  de  600  électeurs.  {Mouve- 
ments divers.) 

Un  men^  à  droite.  C'est  un  calcul  fan- 
taisiste! 

M.  JumeL  Je  suis  convaincu,  mon  cher 
collègue,  que  vous  êtes  plus  fort  que  moi 
en  mathématiques;  si  le  chiffre  que  j'in- 
dique n'est  pas  exact,  veuillez  me  rec- 
tifier. 

Tarrive  donc  à  un  totel  de  600  sufl^ages, 
et  par  un  calcul  absolument  modéré.  Or,  je 
répète  qu'il  auillsait  de  déplacer  124  voix 
pour  faire  proclamer  M.  le  docteur  Clament 
à  la  place  de  M.  Thirion-Montauban. 

Je  m'en  tiens  à  ce  point  quant  à  présent. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  rencontrer  comme 
contradicteur  Thonorable  .M.  Léon  Say... 

H.  Paul  de  Cassagnao.  En  mathémati- 
ques, il  vous  vaut!  {Rires  à  droite.) 

H.  Jumel.  Surtout  en  économie  politi- 
que, mon  cher  collègue.  Comme  mathéma- 
ticien, je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  bien 
fort,  mais  enfin  peut-être  pourrals-je  ré- 
soudre un  problème  en  concurrence  avec 
M.  Léon  Say.  {Akl  aht) 

Eh  bien,  messieurs,  je  le  répète,  je  vais 
avoir  le  très  grand  honneur  de  rencontrer 
pour  contradicteur  l'honorable  M.  Léon 
Say.  Ma  thôse  est  des  plus  modestes  ;  je  ne 
l'appuie  que  d'une  simple  formule  de  mul- 
tiplication à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 
me  tenant  sur  ce  terrain,  j'espère  que  la  ré- 
ponse de  l'honorable  M.  Léon  Say  ne  sera 
pas  trop  foudroyante  pour  moi. 

Cependant  je  tiens  à  aller  au-devant  d'un 
raisonnement  que  j'ai  déjà  entendu  pro- 
duire à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Ca- 
simir-Perler  et  que,  quant  à  mol,  je  con- 
sidère comme  erroné;  j'estime,  d'ailleurs, 
que  dans  le  cas  actuel  11  ne  pourrait  trou- 
ver sa  place.  Je  vais  au-devant,  dls-je,  parce 
que  l'honorable  M.  Léon  Say  n'a  pas  été 
prévenu  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  2*  cir- 
conscription de  Bergerac  à  cet  égard. 

Voici  ce  raisonnement.  On  prend  les  chif- 
fres des  élections  précédentes;  on  remonte 
à  1881,  puis  on  passe  à  1885,  et  l'on  dit: 
M.  Thirion-Montauban  ou  ses  amis  politi- 
ques ont  toujours  eu  une  majorité  à  peu 
près  équivalente  à  celle  que  nous  rencon- 
trons au  22  septembre  1889. 

Tel  est  l'argument  qui  pourrait  m'ètre  op- 
posé par  M.  Léon  Say.  Je  ne  sais  pas  s'il 
l'apportera  à  la  tribune  ;  en  tout  cas,  je  lui 
réponds  par  avance  afin  de  lui  éviter  la 
peine  de  le  produire. 

M.  Paul  de  Canagnac.  Attendez  1 
'   M.  Jumel.  Je  remei^ia  N.  de  GaMagnao 


de  prendre  tant  de  souci  de  ma  discussion; 
il  peut  être  convaincu  que  j'essaye  de  lui 
donner  la  meilleure  direction  possible  dans 
l'intérêt  de  ma  thèse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tenais  à  prémunir 
l'honorable  M.  Léon  Say,  et  voici  pourquoi. 
La  loi  de  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  unino- 
minal, a  remanié  complètement  la  2«  cir- 
conscription de  Bergerac.  Cette  circons- 
cription comprenait  autrefois,  entre  autres, 
trois  cantons  qui  donnaient  une  majorité 
aux  candidats  réactionnaires.  Le  remanie- 
ment effectué  en  vertu  de  la  loi  de  1889  y 
a  fait  passer  deux  cantons  qui  donnaient  la 
majorité  aux  républicains...  {Exclamations 
et  rires  à  droite.) 

A  droite.  C'est  un  aveu  I 

M.  Jumel.  Votre  hilarité  me  surprend, 
messieurs.  Je  constate  un  fait. 

On  a  remanié,  dis-je,  la  circonscription, 
et  à  la  place  de  trois  cantons,  qui  donnaient 
autrefois  la  majorité  au  candidat  réaction- 
naire, on  a  mis  deux  cantons  qui  donnaient 
une  grande  majorité  au  candidat  républi- 
cain. {IVouvelle  hilarité  à  droite.) 

Véritablement,  messieurs,  si  vous  ne  me 
laissez  pas  poursuivre  mon  raisonnement, 
si  vous  l'achevez  vous-mêmes,  il  vous  sera 
facile  d'avoir  raison. 

C'est  précisément  dans  ces  deux  cantons, 
et  notamment  dans  celui  de  Lalinde,  —  je 
le  signale  à  l'honorable  M.  Léon  Say,— qu'a 
porté  tout  l'effort  de  M.  Thirion-Montauban. 
Nous,  qui  noua  occupons  un  peu  d'élec- 
tions, nous  tâchons  surtout  de  gagner  des 
voix  dans  les  cantons  où  nous  avons  le  plus 
d'adversaires,  sachant  que  nous  en  gagne- 
rons tout  naturellement  dans  les  cantons 
où  sont  nos  amis. 

Eh  bien,  dans  ces  cantons,  M.  Thirion- 
Montauban  est  arrivé,  par  les  manœuvres 
que  j'ai  signalées,  à  déplacer  un  grand  nom- 
bre de  voix. 

H.  Thirion-Hontaubaii.  Permettez-moi 
de  vous  dire  que,  dans  un  de  ces  cantons, 
celui  de  Lalinde,  j'ai  déplacé  30  voix  seulo- 
ment. 

M.  Jumel.  Vous  ne  dites  pas  qu'aupara- 
vant le  parti  républicain  y  avait  une  ma- 
jorité de  800  voix. 

J'ai  sous  les  yeux  une  petite  note  de  Tad- 
mlnlstration...  [Rires  à  droite.) 

En  vérité,  messieurs,  il  suffit  qu'on  parlo 
de  l'admlntstration  pour  que,  de  ce  côté  de 
la  Chambre  {à  droite),  on  pousse  des  excla- 
mations. Vous  ne  voulez  pas  que  je  vous 
apporte  un  travail  de  statistique  Imprimé 
en  1888,  et  qui  n'a,  par  conséquent,  pas 
été  fait  pour  les  besoins  de  la  cause  ? 

Voie!  le  relevé  de  ce  qui  s'est  passé  anté- 
rieurement dans  l'arrondissement  de  Ber* 
gerac. 

Dans  le  canton  de  LaUnde,  en  1881,  le 
candidat  républicain  avait  1,318  voix  et  le 
candidat  réactionnaire  983. 

Vous  voyez,  monsieur  Thirion-Montanban, 
que  pour  avoir  eu,  cette  fols,  30  voix  de 
majorité,  il  vous  a  fallu  agir  vigoureuse- 
mont. 


M.  Thiriou-tfontaubatt,  J'ai  eu  30  voii 

de  plus  qu'en  1885. 

M.  JumeL  Dans  le  canton  de  Salnt-Al- 
vère,  qui  était  autrefois  dans  lai»  circoni- 
crlption  de  Bergerac  et  qu'on  a  fait  passer 
dans  la  2*,  le  candidat  républicain  réunis- 
sait  755  voix,  et  le  candidat  opposant  on 
chiffre  sensiblement  égal. 

Dans  les  cantons  qui  ont  disparu  de  cette 
2f>  circonscription,  les  voix  se  répartissaiuit 
de  la  façon  suivante,  en  1881  : 

Canton  de  Eymet,  848  voix  aux  répnblt^ 
calns,  940  aux  réactionnaires. 

Canton  de  SIgoulès,  1,314  voix  aux  répu- 
blicains, 1,577  aux  réactionnaires. 

Canton  de  VlUefranche  de  Lengdiapt,  436 
voix  aux  républicains  et  1,191  aux  réaction- 
naires. 

Vous  voyez  que  par  suite  du  remanie- 
ment de  la  circonscription ,  si  les  vois 
s'étalent  réparties  de  la  même  manière  que 
précédemment,  comme  pourrait  essayer 
de  le  faire  croire  aujourd'hui  quelqu'un  qui 
tiendrait  le  raisonnement  que  je  si^a- 
lais  tout  à  l'heure,  le  candidat  républicain 
aurait  obtenu  un  millier  de  voix  de  majo- 
rité. 

Or,  on  a  mis  dans  la  2*  circonscription  de 
Bergerac  un  certain  nombre  de  canions  qui 
étalent  autrefois  dans  la  1'",  et  celui  qui  a 
bénéficié  de  ce  remaniement  est  un  dépaté 
que  vous  connaissez  tous,  messieurs,  et 
dont  l'élection  n'a  pas  été  contestée. 

Malgré  ces  changements,  grâce  aux  ma- 
nœuvres auxquelles  se  sont  Uvréa  les 
agents  de  M.  Thirion-Montauban,  on  esta^ 
rivé  à  déplacer  800  ou  1,000  voix,  et  cepen- 
dant M.  Thirion-Montauban  n*a  obtenu  qae 
247  voix  de  majorité. 

Je  soumets  ce  simple  calcul  à  ceux  des 
membres  de  la  Chambre  qui  ont  souci  de  la 
dignité  du  suffrage  universel;  je  leur  si- 
gnale ce  fait,  qu'il  y  a  eu  dans  cette  circon- 
scription des  libations  et  des  rastels,  je  le 
répète,  dans  plus  de  trente  commones, 
qu'on  peut  évaluer  au  moins  à  vingt  dans 
chaque  commune  le  nombre  de  ceni  çnt 
ont  pris  part  à  ces  libations  et  à  ces  m* 
tels  ;  j'arrive  ainsi  k  un  total  de  €00  voix 
qu'on  a  pu  détourner. 

H.  Freppel.  Les  électeurs  ont  le  droit  de 
changer  d'opinion  1 

M.  Jumel.  L'honorable  M.  Thlrion-Hon- 
tauban  a  eu  seulement  247  voix  de  msjoilté. 
Il  sulût  de  déplacer  124  voix,  je  le  répète^ 
pour  changer  le  résultat. 

Je  demande  à  la  Chambre  —  et  je  m  en 
rapporte  h  son  honnêteté  —  si  véritable- 
ment les  manœuvres  signalées  ne  sont  pas 
luffisantes  pour  amener  un  déplacement  de 
124  voix,  et,  si  elle  ne  trouve  pas  que  cela 
suffise,  je  me  demande  dans  quel  cas  on 
pourra  faire  des  invalidations.  {Très  bieti! 
très  bien!  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

H.  le  président.  La  parole  est  &  H.  L^oa 
Say. 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  M.  le  marqniB 
de  Villeneuve,  rapporteur  du  3"  bureau  est 
empêché  d'assister  &  la  séance  ;  comme  pr^ 
sident  de  la  soua-commission  qui  a  prt- 
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^nté  les  conclusions  adoptées  par  le  bu- 
reau, 11  est  de  mon  devoir  de  défendre  ses 
eoaelusîoas. 

L'élection  de  M.  Thirion-Montauban  nous 
a  paru  devoir  être  validée.  Nous  ne  nous 
«omines  pas  arrêtés  autant  que  M.  Jnmel 
aux  protestations  dont  il  a  parléi  ces  pro- 
testations, gui  portent  des  signatures  léga- 
lisées, ne  nous  ont  pas  paru  avoir  un  ca- 
ractère suffisamment  précis  pour  fonder 
nnji^ment. 

Nous  nous  sommes  posé  d'abord  cette 
question  :  Les  manœuvres  dont  on  nous  a 
parlé  vicieraient- elles  Télectlon  lors  même 
qu'elles  seraient  prouvées? 

Houa  avons  dû  reconnaître  que  Thi- 
zion-Uontauban  était  absolument  étranger 
à  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  sa  circons- 
tcriptlon.  Blessé  grièvement  le  lundi,  il 
)4tait  resté  forcément  cbez  lui  toute  la  se- 
maine qui  a  précédé  l'élection. 
I-  Nom  avons  constaté  également,  ce  qui 
l^ar^t  avoir  étonné  M.  Jomel,  qu'il  n'y  avait 
npas  eu  de  différence  entre  le  chllTre  des 
imix  obtenues  par  le  candidat  conservateur 
HBD  1889  et  celui  des  voix  obtenues  par  ce 
saème  candidat  en  1885.  Nous  avons  trouvé 
mue  égalité  si  singulière,  que  nous  avons 
In  là  mi  fait  qui  devait  nous  rassurer  sur  le 
Ihigement  que  nous  avions  à  porter,  car 
fkous  n'avions  pas  à  choisir  le  candidat. 
^  a  est  certain  —  et  M.  Thlrion-Montau- 
%m  me  permettra  de  le  lui  dire  —  que  si 
■f  avais  été  électeur  dans  la  circonscription 
'.fD'il  représente,  ce  n'est  pas  pour  lui  que 
'j'aurais  voté;  par  conséquent,  je  ne  viens 
fis  apporter  ici  un  vote  &  une  opinion  ;  je 

-  viens  défendre  la  sincérité  de  l'expression 
da  suJ&age  universel.  (Très  bien  l  trèt  bien  !) 

On  remarque  qu'en  1885,  dans  le  canton 
dont  il  s'agit... 
H.  Jomel.  C'est  une  erreur! 
H.  Léon  Say.  Je  ji'ai  pas  encore  Indiqué 
ce  dont  il  s'agit.  (On  rit.) 
M.  Jumel.  Vous  prenez  les  cantons  tels 
r  qu'ils  étaient  distribués  dans  l'ancienne  cir- 
•conacription. 

'  M.  liéon  Say.  Ce  que  je  vais  dire  sera 
peut-être  une  erreur  ;  mais  vous  ne  pouvez' 

-  pas  dire,  avant  que  j'aie  parlé,  que  c'est  une 
eirear.  {Ilwes  et  asientiment  à  droite.) 

Iff.  Jumel.  Je  prévois  ce  que  vous  allez 
dire  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette 
assertion  a  été  mise  en  avant,  dans  les  dis- 
cussions d'élection,  on  l'a  déjà  répétée  dans 
le  bureau. 

11.  Léon  Saj.  D'ailleurs  je  trouve  cette 
question  d'aritlimétigue  si  simple  que  je 
crois  pouvoir  la  résoudre  par  les  méthodes 
ordinaires,  autrement  que  l'a  fait  mon  ho- 
norable contradicteur. 

Je  disais  donc  que,  dans  les  6  cantons  qui 
composent  la  2»  circonscription  de  Berge- 
rac, H.  Thirion-Montauban  a  eu  en  1885  le 
mfime  nombre  de  voix  qu'au  22  septembre 
dernier  et  que  dans  les  mêmes  cantons  le 
candidat  républicain  qui  avait  été  le  plus 
favorisé  dans  chacun  des  cantons  —  puisque 
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en  1885  il  y  avait  le  scrutin  de  liste  —  aurait 
eu  un  nombre  de  voix  Inférieur  à  celui  de 
M.  Thirion-Montauban. 

Vous  voyez  que  je  place  le  candidat  con- 
servateur dans  les  oonditlons  les  plus  défa- 
vorables pour  lui. 

En  1885,  il  y  a  eu  un  cenain  nombre  de 
candidats  républicains  :  MM.  Gadaud,  Cha- 
voix,  Lamotte-PradeUe. 

Nous  avons  pris  pour  comparer  les  voix 
obtenues  par  ces  candidats  républicains  ce- 
lui qui  en  avait  le  plus.  Nous  sommes  arri- 
vés h  ce  résultat  que  l'honorable  M.  Thi- 
rion-Montauban avait  eu  243  voix  de  plus 
que  le  candidat  républicain,  qui  s'appelait 
dans  un  canton  M.  Chavoix,  dans  un  autre 
M.  Gadaud,  dans  un  troisième  M.  Lamotte- 
Pradelle  ;  et  en  1889,  dans  les  mêmes  can- 
tons, il  a  eu  sur  son  unique  concurrent  une 
majorité  de  248  voix.  Il  y  a  là  une  égalité 
extrêmement  remarquable  qui,  je  l'avoue, 
a  fait  beaucoup  d'impression  sur  nous,  qui  a 
été  une  des  raisons,  sUion  la  raison  prépon- 
dérante, pour  nous  amener  aux  conclusions 
que  nous  apportons  en  ee  moment.  Le  suf- 
frage universel  aurait-il  été  vicié  par  l'é- 
lection d'aujourd'hui?  Alors  aurait-il  donc 
été  vicié  dans  l'élection  de  1885  qui,  certai- 
nement, dans  son  ensemble,  n'avait  pas  été. 
défavorable  au  parti  républicain  ? 

Nous  avons  cru  que  c'était  une  preuve 
très  suillsante,  en  présence  d'une  autre 
considération  dont  je  vais  vous  parler. 

!l  y  a  dans  l'arrondissement  de  Bergerac 
de  mauvaises  mœurs  électorales,  et  U  a  plu 
à  M.  Jumel  de  les  étaler  devant  cette  Cham- 
bre. Je  ne  sais  si  c'est  un  bien  grand 
service  rendu  au  suffrage  universel  et  à 
notre  pays,  que  d'étaler  ces  misères  quand 
cela  n'est  pas  nécessaire.  {Rumeurx  à  gatt- 
che.) 

M.  Uontaut.  C'est  le  cas  ou  jamais  I 

H.  liéon  Say.  Dans  le  cas  actuel  je 
crois  que  ce  n'était  pas  nécessaire,  attendu 
qu'on  pouvait  purement  et  simplement  se 
borner  à  discuter  la  question  de  savoir  si  le 
suffrage  universel  avait  été  ou  non  vicié. 

On  nous  a  adressé  un  grand  nombre  de 
protestations.  Naturellement  les  protesta- 
tions ne  sont  venues  que  d'un  côté.  C'est  le 
député  proclamé  qui  reçoit  le  feu,  c'est 
contre  lui  que  les  protestations  se  font;  il 
nous  est  impossible  de  savoir  quelles  pro- 
testations nous  aurions  reçues  si  le  résultat 
eût  été  inverse.  (Exclamalions  à  gauche.) 

Ce  que  je  dis  me  parait  être  l'évidence 
même. 

H.  Tony  Révillon.  H.  Robert- Mittcbel 
vient  de  nous  prouver  qu'on  faisait  très  bien 
un  réquisitoire  contre  le  battu. 

M.  Xiêon  Say.  Et  nous  avons  trouvé  que, 
peut-être,  par  suite  de  ces  mœurs  électo- 
rales fâcheuses  qui  se  sont  révélées  dans 
quelques-uns  de  ces  cantons,  Il  y  avait 
eu  des  entreprenem-s  de  protestations.  Nous 
avons  été  frappés  de  voir  qu'un  certain 
nombre  de  protestations  étaient  de  la  même 
écriture,  et  il  nous  a  paru  certain  que  c'é' 
talent  des  protestations  demandées. 

Nous  avons  reçu  des  contre-protestationSf 


Dans  le  bureau,  M.  Jumel  nous  a  dit  que  les 
contre-protestations  de  gens  qui  prétendaient 

n'avoir  pas  été  achetés  n'avaient  pas  de  va- 
leur. C'est  possible,  mais  les  protestations 
obtenues  par  les  moyens  que  nous  connais- 
sons n'ont  pas  beaucoup  de  valeur  non 
plus. 

M.  Jomel.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  Léon  Say.  Vous  n'avez  rien  dit  dQ 
semblable?  —  Alors  j'avais  mal  entendu. 
{iSàurires.) 

Noiu  avons  été  frappés  de  recevt^  la 

contre-protestation  d'un  individu  qui  nous 
a  raconté  qu'en  passant  sur  la  route  il  avait 
été  interpellé  par  une  personne  en  voiture 
que  cette  personne  l'avait  fait  monter  en 
voiture  et  lui  avait  fait  signer  une  pièce; 
qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'il  avait  signé  et 
qu'il  avait  été  très  étonné  d'apprendre  plue 
tard  qu'on  lui  avait  fait  signer  une  protes- 
tation contre  l'élection  de  M.  ThirIon-Moiï< 
tauban. 

Ce  petit  fait,  qui  n'est  pas  très  important 
en  lui-même,  joint  à  cet  autre  que  nous 
avons  reconnu  qu'il  y  avait  une  sorte  d'en- 
treprise pour  se  procurer  des  protestations, 
nous  a  fait  considérer  qu'il  ne  fallait  pas 
attacher  à  ces  protestations  une  impor- 
tance aussi  grande  que  l'a  fait  M.  Jumel. 

Si  nous  voulions  établir  le  compte  des  voix 
qu'il  faudrait  retrancher  des  suffîrages  ob- 
tenus par  M.  Thlriôn-Hontauban,  je  ne  sais 
vraiment  quelle  est  la  règle  d'arithmétique 
qui  pourrait  nous  donner  un  résultat  plus 
ou  moins  semblable  à  celui  qu*a  présenta 
l'honorable  M.  Jumel. 

Il  y  a  eu,  dit-il,  trente  aub«^s  dans  leB* 
quelles  on  a  bu  et  mangé  aux  frais  de  M. 
Thirion-Montauban,  —  ce  que  M.  Thirion- 
Montauban  a  déclaré  être  inexact;  —  que 
dans  chacune  de  ces  aube^s  il  avait  pu  y 
avoir  20  personnes  détournées  de  voter  dans 
le  sens  où  elles  avaient  l'intention  de  le 
faire.  Le  chiffre  de  20,  je  ne  sais  pas  où 
vous  l'avez  trouvé.  Oti  avez>vous  puisé  ce 
S01àî(Ortrii.);    .  , 

Je  pourrais  dire  5,  je  pourrais  dire  10, 
20,  40  et  tous  les  chiffres  hypothétiques  que 
je  voudrais,  et  j'obtiendrais  des  résultats 
très  diiTérents. 

Par  conséquent  votre  arithmétique  n'est 
pas  une  arithmétique  de  précision.  Or,  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  monde  d'au- 
tre arithmétique  que  l'arithmétique  de  pré- 
cision. 

Il  y  a  des  bulletins,  dites-vous  encore,  qui 
doivent  être  retranidiés  parce  qu'ils  étaient 
marqués  par  un  prêtre  qui  les  a  reoomma 
au  sortir  du  scrutin. 

Des  bulletins  marqués  il  y  en  a  eu,  mais 
ce  ne  sont  pas  ceuz  dont  vous  avez  parlé. 
Ceux  que  vous  mentionnez  ont  été  signalés 
dans  une  protestation  ;  mais  nous  avons 
une  autre  protestation  signée  par  neUl 
conseillers  municipaux  qui  nient  le  fait. 

Et  ces  fameux  bulletins  marqués  ne  sont 
pas  annexés  ;  ils  ne  sont  pas  au  procès- 
verbal  de  la  commune.  Je  ne  les  compte  pas 
par  conséquent. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  quelques 
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bnlletins  à  retrancher.  Nons  avons  trouvé 
qu'il  y  avait  uo  excédent  des  votants  sur  les 
émîurgements  de  5,  nous  avons  trouvé  7 
bulletins  marqués  —  pas  ceux  dont  vous 
parlez  —  et  deux  soldats,  qui  avalent  voté 
sans  en  avoir  le  droit. 
,  .  Mjoub  sommes  ainsi  arrivés  &  une  dédu»* 
tien  de  14  bulletins. 

Nous  sommes  bien  loin,  comme  vous  le 
voyez,  des  248  voix  de  dUTérencé  entre  M. 
Xhirion-Uontaubau  et  son  adversaire. 
.  Dans  ces  conditions-là,  nous  nous  som- 
mes conduits  à  la  fois  comme  des  juges  et 
comme  des  jurés,  car  nous  sommes  l'un  et 
l'autre.  Nous  sommes  des  jurés,  non  pas 
çn  ce  sens  que  nous  avons  le  droit  de 
nous  décider  en  faveur  d*un  candidat  qui 
nous  plaît  contre  un  candidat  qui  nous 
déplaît,  mais  en  ce  sens  que  nous  devons 
reciiercher  si  le  suffrage  universel  a  été 
y\clé  ou  non  par  des  faits  blâmables.  Nous 
avons  un  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
nous  devons  en  user  avec  scrupule. 

Messieurs,  j'aimerais  beaucoup,  pour  ma 
part,  que  ces  pouvoirs-là  ne  fussent  point 
dévolus  à  une  Chambre  [Très  bien!  très 
bien  1)  et  que  les  tribunaux  pussent  juger 
ces  questions.  {Marques  iVapprobation  sur 
àloers  bancs.)  Ils  auraient  des  moyens  dln- 
formation  et  pourraient  se  décider  sans 
qu'on  pût  croire  qu'ils  ont  un  parti  pris 
dans  l'affaire. 

Ea  résumé  —  car  je  ne  vais  pas  vous  te- 
nir plus  longtemps  sur  une  élection  qui  me 
parait  très  simple,  beaucoup  plus  simple 
qu'un  grand  nombre  de  celles  qui  ont  passé 
sous  vos  yeux  —  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
faire  croire  que  le  suffrage  universel  ait  été 
•vicié,  et  je  vous  demande  en  conséquence 
d'adopter  les  conclusions  de  votre  3«  bu- 
reau. {2Vé«  bienl  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Jumel.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jul- 
lien,  qui  Ta  demandée  avant  vous. 

H..Jullien.  Messieurs,  notre  honorable 
collègue,  M.  Léon  Say,  en  invoquant  le 
souvenir  des  élections  antérieures,  m'a  dé- 
cidé à  apporter  &  cette  tribune  un  docu- 
ment relatif  à  une  époque,  en  effet,  anté- 
rieure à  celle  du  débat  actuel,  mais  qui 
éclairera  certainement  la  Chambre  sur  les 
sentiments  personnels  de  M.  Thirion-Mon- 
tauban  eu  matière  de  distribution  ou  tout 
au  moins  de  promesses  d'argent;  et  je  crois 
que  ce  document,  qui  émane  de  lui  et  qui 
remonte,  je  le  reconnais,  à  1881...  (Vives 
réclamations  à  droite.) 

H.  Camille  PeLetan.  Attendez  un  peu  1 

M.  JuUien.  Ah!  messieurs,  avant  de  ma- 
nifester votre  admiration  ou  votre  élonne- 
mcnt,  veuillez  écouler  la  lecture  :  la  chose 
en  vaut  la  peine. 

Dioers  membres  à  droite.  Cela  n'a  rien  à 
faire  dans  l'élection  actuelle  I 

M.  Jullien.  Je  vous  demande  pardon,  cela 
a  absolument  à  faire  dans  l'élection  ac- 
tuelle. 

Voici  ce  document  : 


«  Mon  cher  ami, 

«  J'ai  reçu  votre  lettre.  Je  vous  en  rerno 
cie  mille  fois. 

«  Vous  êtes  bien  aimable  d'avoir  couru 
toutes  les  communes;  je  reçois  ce  soir  une 
lettre  de  Grellety  qui  me  dit  qiie  je  puis 
absolument  compter  sur  lui  et  sur  toute  sa 
commune. 

«  En  ce  moment  il  ne  faut  pas  penser  de 
donner  de  l'argent  pour  quoi  que  ce  soit, 
car  cela  ferait  casser  mon  élection;  seule- 
ment votre  idée  est  bonne  et  je  vous  con- 
seille de  vous  promener  avec  un  billet  de 
cinq  cents  francs  dans  votre  poche,  en  le 
montrant  à  tout  le  monde,  en  disant  :  M. 
Thirion  m'a  remis  l'argent  pour  que  je  le 
donne  au  président  de  la  fabrique  après 
l'élection,  c'est-à-dire  lundL  {Exclamations 
à  gauche.) 

"  Qu'en  pensez-vous?  Il  me  semble  qne 
cela  produirait  très  bon  effet. 

(c  Mes  amitiés  à  tous  les  vôtres  et  à  votre 
charmante  flUe. 

«  A  vous  sincèrement. 

«  Signé  :  TUIRION-MONTAUBAN.  » 

M.  Qalpîn.  Le  nom  du  destinataire?... 

M.  Labrousse.  Cela  est-il  vrai,  oui  ou 
non  ?  Il  n'y  a  que  cela  à  dire  et  à  savoir. 
(7>*ès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Protesta- 
tions à  droite.) 

M.  Thirîon-Montauban.  Cette  lettre  est- 
elle  datée  et  écrite  de  ma  main? 

M.  Jullien.  Si  M.  Thirion-Montauban  dô- 
i^e  sa  signature,  —  je  crois  qu'elle  lui  a  été 
présentée  à  lui-même,  —  s'il  dénie  sa  si- 
gnature, je  reconnaîtrai  que  son  concur- 
rent m'aura  remis  un  faux. 

Je  puis  faire  passer  cette  lettre  à  M.  Thi- 
rion-Montauban. {Exclamations  à  droite. 
—  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.  —  Mou- 
vements divers.) 

H.  Thirion-Montauban.  Monsieur  Jul- 
lien, voulez-vous  m'indiquer  la  date  de 
cette  lettre  ? 

M.  Jullien.  Elle  ne  porte  pas  de  date. 
{^fouvelles  exclamations  à  droite.) 

A  droite.  Alors  pourquoi  dites-vous  qu'elle 
est  de  1881  ? 

M.  JuUien.  Mais  elle  porte  la  signature 
de  M.  Thirion-Montauban. 

Reniez-vous  votre  signature,  monsieur 
Thirion-Montauban  1 

M.  le  président.  Monsieur  Jullien,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interpeller  vos  col- 
lègues. 

Veuillez  continuer  votro  discussion. 

H.  Thirion-Montauban.  Cette  lettre  n'a 
pas  été  écrite  par  mol. 

M.  Amagat,  s'adressanl  à  M.  Thirion- 
Montauban.  Ne  répondez  pas  I 

Comment  peut-on  dire  que  cette  lettre  est 
de  1881,  puisqu'elle  ne  porte  pas  de  date? 
(Brniit.) 

H.  JulUen.  Messieurs,  ma  discussion  sera 
brève.  Nous  parlons  de  moralité  en  ce  mo- 
ment L'honorable  M.  Léon  Say  a  eu  soin 
de  nous  dire  tout  à  l'heuro  que,  pendant  la 
période  électorale,  M.  Thirion-Montauban 


avait  été  étranger  à  tous  les  agissements 
profondément  répréhensibles  qui  sont  rele- 
vés dans  un  grand  nombre  de  protestations. 

J'ai  apporté  ce  document  pour  montrer 
qu'il  serait  vraiment  extraordinaire  qu'à 
peu  d'années  de  distffnce,  M.  Thirion-Mon- 
tauban eût  aussi  profondément  changé  d'o- 
pinion en  matière  de  mœurs  électorales. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

J'ai  voulu  montrer  ce  document.. 

A  droite.  Sans  date  1 

H.  Jnlden...  qui  présentait  M.  Thirion- 
Montauban,  non  pas  donnant,  mais  pro- 
mettant de  l'argent. 

C'est  plus  commode,  cela  coûte  moins, 
mais  11  parait  que  cela  produit  le  même 
effet  {Très  bien!  très  bienl  à  gauche.— Ré- 
clamations à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  veux  ajou- 
ter à  cela  qu'un  mot.  Me  référant  à  la 
parole  éloquente  que  prononçait  l'autifl 
jour  à  cette  tribime  mon  collègue  honoré 
M.  Dionys  Ordinaire,  il  est  nécessaire  que 
cette  Chambre  afOrme  son  sentiment  eu 
pareille  matière  ;  mais  il  est  fâcheux  qu'elle 
ne  l'ait  pas,  —  permettez-moi  cette  expres- 
sion de  blâme,  —  fait  plus  fréquemment 
jusqu'à  cette  heure.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droUe.) 

L'occasion  se  présente,  un  document  est 
là,  éclatant;  vous  me  demandez  d'où  il 
vient.  C'est  le  concurrent  de  M.  Thirion- 
Montauban  qui  me  l'a  remis.  Si  on  dénie  la 
signature,  je  descends  de  la  tribune.  Mais 
si  on  ne  la  dénie  pas,  il  y  a  là  l'aveu  pa- 
tent de  M.  Thirion-Montauban  lui-mâme  de 
la  façon  dont  il  comprend  la  manière  de 
traiter  le  suf&age  universel.  {Cestcek!  — 
Très  bien!  à  gauche.) 

Contre  cette  façon  do  traiter  le  saflïage 
universel,  H  est  nécessaire  que,  chaque  fois 
que  l'occasion  se  présente,  nous  proleslions 
ici,  qu'il  s'élève  au  moins  une  voix  indi- 
gnée et  qu'il  y  ait  des  bulletins  appuyant 
cette  protestation  pour  dire  :  Cela  est  mal! 
cela  est  mauvais  I  11  ne  faut  pas  que  ces 
traditions  continuent,  sans  quoi  le  suffrage 
universel  s'abaisse,  et  avec  lui  le  seali- 
ment  français,  le  sentiment  patriotique,  le 
sentiment  de  la  République  que  nous  dé- 
fendons ensemble.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite. 
—  Mouvement  prolongé.) 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  le  document 
considérable  qui  vient  d'être  apporté  à 
cette  tribune  n'a  pas  été  versé  au  dossier, 
parce  que  celui  qui  le  détenait  n'aura  pas 
trouvé  sans  doute  qu'il  avait  un  caractère 
d'authenticité.  {Interruptions  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  L'auteur  est  là,  il 
peut  renier  la  signature! 

M.  Thirion-Montauban.  On  ne  dit  mêoiâ 
pas  à  qui  la  lettre  aurait  été  adressée! 

M.  le  président  Ce  n'estpas  à  la  trihuna 
qu'on  peut  faire  des  vérifications  de  piè- 
ces. 

M.  Léon  Say.  Mais  je  dois  dire,  puisque 
l'honorable  M.  Jullien  a  apporté  ce  document 
à  la  tribune,  qu'il  m'avait  ét^  montré  en 
dehors  du  bureau;  j'y  ai  vu  que  cette  list- 
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n'était  pas  datée,  qu'elle  était  d'une 
eîTÏture  qui  n'est  pa8  celle  de  M.  TMrion- 

ilontauban  et  que  la  sigaature  deM.Thirion- 
Sioatauban  ne  paralssaitressembler,  ni  dans 
Va  lettre  initiale  ni  dans  la  lettre  finale,  à  sa 
signature. 

A  quelle  époque  a  été  écrite  cette  lettre? 
par  qui  a-t-elle  été  libellée  ?  à  qui  a-t-eile 
été  adressée?  par  qui  est-elle  véritablement 
signée?...  [Interruptions  diverses.)  Je  ne 
saurais  vous  le  dire;  mais,  si  celte  lettre 
avait  été  véritablement  écrite  par  M.  Thi- 
riou-Montauban,  vous  ne  trouveriez  per- 
sonne, vous  ne  me  verrie»  pas  à  cette  tri- 
bune pour  demander  la  validation  de  H. 
Thirion-Montauban.  C'est  &  lui  à  donner  à 
U  Chambre  les  explications  qu'elle  attend. 
(Applaudissements  à  gauche.  -—  Exclama^ 
tans  et  bruit^ 

M.  JulUan.  M.  Thlrion-HontaubEtn  dénie-' 
t-il  sa  signature  t 

A  gauche.  Aux  voix  I  aux  voix  1 

U.  le  président.  Je  vous  prie  de  garder 

le  silence,  messieurs.  Si  des  vériflcations 
doivent  être  faites,  il  y  a  des  moyens  de 
les  faire:  ce  n'est  pas  à  moi  à  les  suggérer. 

[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Tlurion-Uontauban.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  prétident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ThSrion-Montauban.  Je  ne  veux  dire 
qa'un  mot.  Cette  lettre  n'a  pas  été  écrite 
par  moi.  On  a  refusé  de  me  dire  à  qui  elle 
avait  été  adressée.  Dans  ces  conditions  j'en 
répudie  U  paternité.  (Bruyantes  exclamO' 
lions  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  A-t-elle  été  signée 
par  vous  ? 

U.  Thirion-Uontauban.  Mon  Dieu  I  mes- 
slcuis,  j'écris  en  moyenne  sept  ou  huit 
cents  lettres  par  an...  [Nouvelles  exclama^ 
tions.  —Bruit.  —  Agitation.) 

U.  Inlliox,  remontant  à  la  tribune.  Voil& 
la  lettre,  messieurs,  la  voilà  I  Vous  m'en 
croirez  sur  parole. 

M.  le  président.  Dans  l'intérêt  de  tous 

les  membres  de  l'Assemblée  et  de  la  vérité, 
j'ai  dit  qu'il  y  avait  des  moyens  de  vérifica- 
tion, mais  que  ce  n'était  pas  à  mol  h  les 
suggérer.  {Très  bien!  très  bien  .') 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

Les  conclusions  du  S»  bureau  tendent  à 
la  validation. 
M.  Jumel  a  proposé  un  amendement. 

M.  Jnmel.  Je  demande  l'annulation  de 
l'élection. 

H.  le  président.  M.  Jumel,  par  voie  d'a- 
mendement, propose  d'annuler  les  opéra- 
tions électorales.  C'est  cet  amendement  que 

je  mets  aux  voix. 

U  y  a  uue  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  UM.  Félix  Idalhé,  Del- 
mas.Ducoudray,  DeUestable,'Miilion,  Guyot- 
Desàaigne,  Maurice-Faure,  Labrousse,  Bo- 
vier-Lapieire,  le  comte  de  Douville-Maille- 


feu,  G.  Rivet,  Montaut,  Pajot,  Mathé 
(Henri),  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — ■  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   508 

Majorité  absolue   255 

Pour  l'adoption   303 

Contre   205 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électo- 
rales de  la  2'  circonscription  de  Bergerac 
sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  M.'  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  du  il*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  Ternisieu  dans  la  Co- 
chlnchine.  Mais  j'ai  reçu  de  H.  Tomlsien 
une  lettre  dans  laquelle  il  m'informe  qu'il 
est  obligé  do  rester  chez  lui  pour  cause  de 
maladie  et  il  demande  la  remise  de  la  dis- 
cussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  discussion  sera  remise  à  la  suite  de 
celles  qui  sont  déjà  inscrites  à  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  joiur  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  du  9^  bureau  sur 
l'élection  de  M.  Bevest  dans  la  2*  circons- 
cription de  Saint-Denis  (Seine). 

Le  9"  bureau  vous  propose  d'annuler  les 
opérations  électorales  de  la  2"  circonscrip- 
tion de  Saint-Denis. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

M.  René  Laffon,  rapporteur.  Jusqu'à 
présent,  depuis  que  la  vérification  des  pou- 
voirs est  commencée,  ceux  qui  contestent  les 
conclusions  des  bureaux  ont  toujours  pris  la 
parole  les  premiers.  Cependant,  je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  d'ob- 
servations à  faire  ? 

H.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. Si  les  conclusions  du  bureau  ne 
sont  pas  contestées,  je  n'aurai  pas  à  parler. 
[Aujc  voix  !) 

M.  Revest*  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  h  H.  Re- 
vest- 

M.  Revest.  Messieurs,  c'est  toujours  une 
chose  dlflicllo  et  délicate  de  se  défendre 
soi-même,  surtout  lorsqu'on  n'a  pas  l'habi- 
tude de  la  tribune.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  un  peu  d'indulgence  et  beaucoup 
d'attention. 

J'ai  donné  au  bureau  quelques  explica- 
tions qui  m'ont  été  demandées  sur  mon 
élection. 

31  je  les  ai  données,  jel'avoue,  d'une  façon 
Un  peu  sommaire,  c'est  que  je  me  réservais 
d'entrer  dans  plus  de  détails  devant  la 
Chambre,  devant  vous.  Et  je  sais  qu'en 
vous  parlant  ù  vous,  ma  parole  ne  restera 
pas  sans  écho,  ot  qu'au  lieu  de  racontars 


plus  ou  moins  tronquéf ,  ce  que  je  dira: 
vous  l'entendrez,  le  Journal  officiel  .le  re< 
produira,  et  le  pays  l'entendra.  {Bruit  rte 

conversations.)  .. 

H.  le  président  Messieurs,  veuillez  falrd 

silence.  M.  Revest  défend  son  élection,  dont 
on  demande  l'annulation.  C'est  un  devoir 
pour  vous  de  l'écouter. 

H.  Revest.  Entrons  donc,  messieurs, 
dans  le  vif  de  la  question  : 

Le  rapport  parle  d'abord  de  griefs  géné- 
raux :  lacérations  d'affiches,  intervention 
du  clergé  et  aub^  griefs  de  moindre  im- 
portance. 

Intervention  du  clergé  I 

Sans  m'attardor  sur  ce  grief,  vous  me' 
permettrez  de  vous  faire  remarquer  qu'il 
est  du  moins  bien  difilcile  de  croire  qu'un 
républicain  radical  socialiste  qui  a  toujours 
demandé  la  séparation  de  TEglise  et  de 
l'Etat  ait  été  appuyé  et  défendu  par  le 
clergé  I 

M.  Millerand.  Et  M.  Naquet? 

M.  Revest.  Mais  le  bureau  juge  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  retenir  ces  griefs,,  et  je 
ferai  comme  lui. 

J'imite  la  discrétion  du  biu'eau. 

Cependant,  si  l'on  voulait  s'expliquer  sur, 
ces  faits,  c'est  certainement  moi  qui  aurais  à, 
plaindre,  et  non  mon  concurrent. 

Quant  aux  faits  spéciaux,  précisons  1 

Le  rapport  n'en  retient  que  deux.  Et  je 
n'en  retiendrai  également  que  deux. 

Ces  deux  griefs  sont  représentés  chacun 
par  une  affiche. 

Je  n'ai  à  décliner  la  responsabilité  ni  da 
l'une  ni  de  l'autre.  Mais  ce  qui  me  parait: 
surprenant,  c'est  que  M.  le  rapporteur  ait, 
oublié  de  signaler  les  circonstances  qui 
ont  nécessité  de  ma  part  une  réponse  et. 
non  une  attaque,  car  le  diffamé  c'était  moif 
et  non  mon  adversaire. 

En  effet,  on  m'a  accusé,  moi,  d'emplqyer 
des  ouvriers  allemands.  i\l  répondu  piir. 
une  lettre  rectificative. 

Mais  notez  bien  que  cette  lettïe  rectifica- 
tive n'a  été  insérée  au  journal  de  M.  Lour-  ' 
delet  qu'après  les^  élections,  puisque  le  nU-' 
méro  qui  la  reproduit  est  du  26  septembre  " 
et  qu'il  donne  en  même  temps  le  résultat 
des  élections. 

Sur  cette  rectification  tardive,  le  rappôrï 
dit  : 

«  Ce  prétendu  .Mlemand  serait  un  Alsacien 
ayant  opté  pour  la  France.  »  '  '.  ' 

Que  M.  le  rapporteur  me  permette  de  le. 
lui  dire,  il  traite  un  peu  à  la  légère  ce  fait 
d'un  honnête  homme  qui  a  opté  pour  la 
France  ! 

Ce  conditionnel  me  paraît  au  moins  »in-  ^ 
gulier. 

Et  il  me  semble  que,  quand  il  s'agit  de 
questions  aussi  graves,  aussi  patriotiques  ' 
et  qui  touchent  à  l'âme  môme  du  pays,  un 
supplément  d'enquête  n'aurait  pas  été  inu- 
tile ;  et  je  dots  dire  même  que  M.  le  rap- 
porteur aurait  dû  joindre  son  affirmation  à 
la  mienne,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  con- 
trister  ce  brave  homme,  qui- est  mou  ott- 
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Trier,  qui  a  toujours  fait  son  devoir  et  que 
]6  suis  heureux  de  garder  avec  moi. 

Donc  J'envoie  la  rectification.  Hais  le 
Jtmr  du  yote  approche. 

Aucune  rectification  ne  parait. 

Mes  amis  s'émeuvent  et  viennent  me  dire 
à  diâque  heure  du  jour  : 

«  Vous  ne  pouvez  rester  sous  cette  accu- 
sation calomnieuse.  » 

Ils  font  donc  paraître  la  fameuse  afSi^e 
Incriminée. 

Le  rapport  oublie  tous  ces  détails,  il  ou- 
blie de  dire  comment  j'ai  été  vUipendéi  ca- 
lomnié. 

Dans  la  fumée  de  la  bataille,  mes  amis 
ont  répondu  avec  violence,  je  l'avoue. 

Mais  enfin  Tafflobe  parait  le  matin  même 
du  vote. 

Je  prie  bien  la  Chambra  de  considérer 
que  c'est  surtout  ce  fait  que  retient  le  rap- 
port. 

Eh  bien,  dès  le  vendredi,  dans  une  grande 
réunion  publique,  on  avait  donné  connais 
sance  des  faits  Incriminés,  et  11  n'y  fut  pas 
répondu  en  ce  qui  concerne  H.  Lourdelet  et 
son  assodé  H.  Glaenzer. 

Eh  bien,  je  vais  vous  donner  un  résumé 
de  l'afflche. 

Mes  amis  (dont  je  suis  responsable,  c'est 
vrai  1)  n'y  ont  pas  dit  que  M.  Lourdelet  fût 
un  Allemand. 

Ils  ont  pris  simplement  le  Bottin,  Ils  y  ont 
trouvé  &  la  page  521  ces  mots  :  u  Lourdelet 
(Ernest),  69,  boulevard  Magenta,  de  la 
maison  Glaenzer  et  »,  et  il  les  ont  cités. 
D'un  autre  côté,  ils  ont  emprunté  à  la 
Défeme  nationale  du  mercredi  27  juillet  1887 
ces  autres  mots  :  «  Société  allemande,  à 
Paris.  M.  Glaeiuer,  sotucripteiir,  StS  fr.  », 

qui  prouve  que  M.  Lourdelet  est  l'associé 
de  M.  Glaenzer,  membre  de  la  Société  alle- 
mande à  Paris.  {Exclamatiom à  gaucke.)iyoii 
il  résulte  qu'ils  ne  l'ont  pas  diffamé. 

Le  rapport  répond  que  M.  Lourdelet  a 
fourni  les  preuves  de  la  fausseté  des  alléga- 
tions dirigées  contre  lui,  et  11  ajoute  :  «  Son 
ancien  associé  H.  Glaenzer...  » 

Ancien!  depuis  quand? 

H.  Lourdelet  (et  j'en  al  ici  les  preuves)  a 
été  associé  &  H.  Glaenzer  de  1870  jusqu'au  31 
mars  1889,  notez  bien  :  an  31  mars  1889, 
c'est-à-dire  à  la  veille  de  la  période  électo- 
rale! 

Il  ajoute  que  U.  Glaenzer  est  naturalisé 
Français  depuis  le  ZI  avril  1848, 

Et  un  peu  plus  loin  «  que  le  versement 
de  ^  fr.  reproché  à  Glaonzer  est  une  sous- 
cription &  une  société  de  bienfaisance». 

Eh  blea,  messieurs,  je  n'ai  pas  à  exami- 
ner si  M.  Glaenzer  est  Français  depuis  1848. 

Si  cela  est,  je  le  regrette,  et  tout  le  monde 
aurait  pu  s'y  tromper.  Car  si  on  l'a  fait 
Français  ui  1848,  nous  le  retrouvons  Alle- 
mand en  1889,  après  les  efiTroyables  événe- 
ments de  1870. 

Car  enfin,  messieurs,  quelle  est  cette  so- 
ciété de  bienfaisance  que  M.  Glaenzer  sub- 
ventionne t  J'Imagine  que  sa  souscription 
de  25  fr.  n'est  pas  une  souscription  uni- 
que. 


H.  le  rapporteur  a  évité  de  vous  donner 
sur  son  existence,  sur  son  fonctionnement, 
sur  les  services  qu'elle  rend  à  l'Allem^e, 
des  rapports  qui  auraient  pu  vous  éclairer. 

11  en  parle  Incidemment  avec  quelque  In- 
différence, 

Eh  bien,  mol,  je  vais  vous  renseigner. 
C'est  l'une  de  ces  mille  sociétés  qui,  sous 
couleur  de  bienfaisance,  empestent  Paris 
et  la  France,  qui  nous  envoient  des  em- 
ployés, des  servantes,  des  ouvriers,  des 
nourrices,  qui  nous  espionnent  dans  nos 
foyers  et  qui  ont  fait  de  la  délation  une  vé- 
ritable Institution  d'Etat  Telle  est  cette  so- 
ciété de  bienfaisance,  puisque  c'est  le  nom 
que  M.  le  rapporteur  lui  donne. 

En  admettant  que  j'aie  péché,  ce  que  je 
aie,  par  une  méfiance  excessive  à  l'en- 
droit de  l'associé  persistant  d'un  Alle- 
mand dissimulé,  croyez-vous  sincèrement 
que  cette  affiche,  qui  a  été  placardée  par 
mes  amis,  ait  pu  déplacèr  une  majorité 
comme  celle  que  m'ont  donnée  mes  élec- 
teurs? 

M.  le  rapporteur,  qui  excelle  à  manier  les 
chiffres,  vous  a  dit  que  j'avais  obtenu 
490  voix  en  plus  de  la  majorité  absolue; 
permettez-moi  de  vous  donner  lo  détail  du 
scrutin,  en  vous  faisant  observer  que  j'ai 
été  élu  au  1"  tour  de  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  17,357. 
Suffrages  exprimés,  16,763. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Revest   8.867  voix. 

Lourdelet   3.590  — 

A  gauche.  Et  les  autres? 

H.  ReVest.  J'ai  donc  obtenu  5,277  voix 
de  plus  que  le  seul  de  mes  concurrents  qui 
se  plaigne,  M.  Lourdelet. 

Vous  me  demandez  :  Et  les  autres?  — 
Tout  le  monde  sait,  à  Saint-DonlSf  que,  si 
on  avait  procédé  à  un  second  tour  de  scru- 
tin, j'aurais  eu,  sinon  l'unanimité,  au  moins 
les  deux  tiers  des  voix.  (  Exclamatiom  à 
gauche.} 

Mais  certainement,  messieurs,  puisque 
les  autres  concurrents  se  sont  retirés  et  ne 

seraient  certes  pas  rentrés  dans  la  lutta. 
Mes  autres  concurrents  sont  : 

MM.  Basset,  qui  a  obtenu....  1.519-voix. 
Dain  —         ....   1.067  — 

Pemin        —        ....   i.644  — 

En  résumé,  à  l'égard  du  seul  de  mes  con- 
currents qui  se  plaigne,  j'ai  5,277  voix  de 
majorité. 

Hais  laissons  de  côté  ces  misérables 
questions  de  détail,  ces  Infimes  griefs  qui 
ne  tiennent  pas  debout.  11  se  rencontre 
dans  mon  élection  une  qaestion  plus  haute, 
dont  je  fais  la  Chambre  juge. 

Pourquoi  al-je  été  élu?  Ne  lechorches 
pas.  C'est  que  je  suis  du  pays  et  que,  de- 
puis trente-deux  ans  j'habite  cette  partie 
de  la  banlieue  de  Paris. 

H.  Dreyfus  —  je  cite  ses  propres  paroles 
—  vous  a  dit  l'autre  jour  : 

«  Je  vous  demande  pardon;  je  dis  qu'il  y 


a  une  différence  profonde  entre  rhommé 
qui  habite  un  pays  de  tout  temps,  dont  la 
famille  y  est  installée,  qui  y  a  des  habi- 
tudes de  bienfaisance ,  qui  quelquefois 
dans  sa  délicatesse  aura  le  courage  d'y  ré- 
sister, et  qui  même  au  cours  de  la  période 
électorale  continuera  la  pratique  des  tradi- 
tions de  sa  famille,  et  celui  qui,  dix  mois 
avant  les  élections  législatives,  vlénâra 
dans  un  pays  le  couvrir  d'or,  iosis- 
tant  sur  les  promesses,  excitant  les  appé- 
tits. Au  premier,  je  ne  reprocherai  rien; 
devant  lui,  je  m'tacllnerai  et  je  passerai* 
De  la  part  du  second»  je  dis  que  c'est  la  pire 
des  corruptions  électorales...  » 

Le  cas  auquel  M.  Dreyfus  a  fait  allusion, 
c'est  le  mien.  Je  suis  du  pays  :  tel  est  le 
motif  de  mon  élection. 

La  politique  exige  parfois  que  tel  oa-tel 
candidat  soit  désigné  pour  telle  circonscrip- 
tion :  il  y  va,  comme  c'est  son  devoir, 
comme  à  un  poste  de  combat.  Mais  cette 
situation  n'est  pas  la  mienne  :  ma  candi- 
dature est  essentidlement  autochttioiie. 
Je  suis  connu  de  tous  mes  électeurs,  qui 
savent  pariaitement  depuis  combien  d'an- 
nées j'habite  le  pays  et  je  suis  parmi 
eux;  ils  savent  encore  mieux  qne  je  ce 
les  quitterai  que  le  plas  tard  possible... 
mais  alors  cela  ne  sera  pas  de  ma  faute. 

Je  n'ai  pas  passé  ma  vie  dans  les  admi- 
nistrations publiques;  je  n'ai  jamais  émargé 
au  budget  de  l'Etat.  Sous  l'Empire,  je  o'ai 
jamais  rien  sollicité,  et  j'étais  républicalo. 

Depuis,  mes  amis,  qui  m'ont  vu  à  l'œu- 
vre, m'ont  fait  franchir  tour  à  tour  tous  les 
échelons  de  la  vie  politique  ;  ils  m'ont  fait 
conseiller  municipal,  conseiller  d'arrondis- 
sement, adjoint  au  maire  de  Salnt'Deiils  et 
enfin  maire  de  Saint-Denis. 

Administrant,  à  ce  titre,  la  plus  impo^ 
tante  commune  du  département  de  la 
Seine ,  le  Gouvernement ,  qui  n'ignorait 
pas  que  je  ne  partageais  pas  ses  opiaiom 
—  je  ne  m'en  suis  jamais  caché  —  a  résisté 
à  bien  des  sollicitations,  et,  sans  que  Je  le 
demande,  11  m'a  conservé  à  ce  poste  avant 
et  pendant  toute  la  période  électorale. 

Vous  me  permettez  bien  de  dire  que  j'si 
dû  exercer  mes  fonctions  avec  quelque  im- 
partialité et  que,  peut-être,  mes  8er\'ice3 
administratifs  ont  été  appréciés  à  la  fois 
par  l'administration,  qui  connaissait  mes 
sentiments  politiques,  et  par  mes  élec- 
teurs, avec  lesquels  j'étais  en  communauté 
d'idées. 

Je  crois  sincèrement  avoir  été  un  lien 
entre  celte-cl  et  ceux-là,  et  j'ai  quelques 
raisons  de  penser  que  tout  le  monde  m'en 
a  su  gré.  J'en  remercie  sincèrement  l'adml* 
nistration. 

Quant  Ames  électeurs,  allez  donc  dire  à 
ces  braves  gens  qu'une  méchante  affiche  — 
qu'on  a  eu  raison  de  faire  —  m'a  donné 
8,867  voix  I  Allez  donc  leur  dire  que  Revest 
est  partisan  de  la  dictature,  et  qu'ils  sont, 
eux,  partisans  d'un  dictatenri 

Non,  messieurs,  les  électeurs  de  Saint- 
Denis,  qui  sont  républicains  radicaux  socia- 
listes, ont  élu  un  républicain  radical  flocla- 
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liste  qai.  ni  dans  ea  vie  privée  ni  dans  sa 
vie  politique,  n'a  jamais  menti  à  personne. 

Et  T(mB  validerez  leur  libre  verdict.  {Très 
bien!  trè$  bienî  sur  quelques  bancs  à  Cextré' 
mité  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur. 

H.  René  Laffon,  rapporteur  du  9'  bu- 
reau. Je  serai  très  bref.  Je  m'abstiendrai  de 
tout  développement  oratoire  et  je  me  con- 
tenterai de  faire  passer  sons  les  yeux  de  la 
Chambre  un  certain  nombre  de  documents 
(pli,  je  le  pense,  entraîneront  sa  conviction, 
comme  ils  ont  déterminé  déjà  la  décision 
de  la  sous-commission  et  du  9^  bureau. 

Hais  tout  d'abord  je  vais  répondre  d'un 
mot  à  une  critique  générale  qui  a  été  diri- 
gée contre  le  rapporteur  par  M.  Revest. 

n  a  dit  que  j'étais  habile  dans  l'art  de 
manier  les  chiffres,  et  il  a  donné  &  enten- 
dre ^e  je  n'avais  pas  présenté  d'une  façon 
suffisamment  exacte  les  résultats  de  l'élec- 
tion. 

Eh  bien,  je  lui  en  demande  bien  pardon. 
Tal  déclaré  qu'il  avait  obtenu  490  voix 
au  delà  de  la  majorité  absolue  et  qu'il  avait 
eu  1,046  voix  de  plus  que  l'ensemble  de  ses 
concurrents.  M,  Revest  ayant  passé  au  l" 
tour,  c'est  évidemment  h  l'ensemble  des 
Tolx  républicaines  réparties  sur  les  quatre 
candidats  différents  qu'il  faut  comparer  le 
nombre  de  suffrages  qu'il  a  obtenu. 

M.  Revest  préfère  un  autre  mode  de  cal- 
cul: il  compare  le  nombre  des  voix  qui 
se  sont  réunies  sur  son  nom  à  celui  qui  a 
été  obtenu  par  celui  de  ses  concurrents  qui 
vient  immédiatement  après  lui.  et  il  arrive 
ainsi  &  se  créer  une  majorité  fictive  de 
5,277  voix.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
qu'une  pareille  arithmétique  ait  chance 
d'être  jamais  adoptée  dans  le  Parlement. 

Ibds  je  laisse  ce  point.  Comme  le  disait 
H.  Revest  lui-même  tout  à  l'heure,  la  ques- 
tion est  plus  haute.  11  y  a,  en  effet,  dans 
cette  élection  des  manœuvres  d'une  nature 
telle  qu'il  importe  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce non  pas  seolemeat  sur  l'élection  de 
Saint-Denis,  mais  sur  le  point  de  savoir  si 
la  veille  ou  si  le  matin  même  du  scrutin,  un 
candidat  a  le  droit  de  diffamer  son  concur- 
rent de  la  façon  la  plus  grave,  la  plus  con- 
damnable et  aussi  la  plus  efDcace. 

On  vous  «parlé  des  griefs  généraux.  Je 
les  laisse'  de  côté.  Nous  avons  été  saisis 
dun  très  grand  nombre  de  protestations 
dont  toutes  les  signatures  sont  légalisées. 
Dans  toutes  ces  protestations  on  vise  und 
série  de  faits  que  vous  avez  vus  se  produire 
dans  le  plus  grand  nombre  des  élections  pa- 
risiennes :  on  reproche  à  M.  Revest  d'avoir 
fait  recouvrir  systématiquement  les  af- 
flebes  de  son  conclurent.  On  relève  des 
■nenaees  de  la  part  de  aea  afficheurs  adres- 
sées aux  afficheurs  des  autres  candidats... 
(Exclamations  à  droUe.) 

H.  Camille  Dreyfus.  Cela  a  été  im  scan- 
dale ;  pourquoi  protestez-vous  ? 

M.  lerq^poortenr. ...  des  faits  d'interven- 
tion de  U  part  ànclfiiié...  {Nouvelles  ex- 
(lomatUm  à  droite.) 


Un  membre  à  droite.  Comment  peut-on 
soutenir  que  le  dergé  soit  intervenu  en 
faveur  d'un  candidat  radical  socialiste  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  laisse  tous  ces  faits 
de  côté  et  je  n'appelle  la  Chambre  à  se 
prononcer,  comme  j'en  al  reçu  mandat,  que 
sur  deux  points  spéciaux  qui  ont  marqué 
les  derniers  instants  de  la  lutta  électo- 
rale. 

La  veille  du  scrutin,  à  cinq  heures  du 
soir,  on  faisait  apposer  l'affiche  suivante, 
visée  par  M.  Revest  et  signée  par  son  co- 
mité «  la  Fédération  ». 

Dans  cette  affiche,  je  trouve  ces  deux 
phrases,  qui  vous  édifieront  sur  le  caractère 
de  la  lutte  électorale  dans  l'arTondissement 
de  Saint-Denis  : 

«  Rende2-vou8  compte  qu'en  votant  pour 
M.  Lourdelet..  »  —  c'était  le  principal  con- 
current de  M.  Revest  —  «  ...vous  voteriez 
pour  Constans,  Tbévenet,  Jules  Ferry  et 
Bismarck.  » 

Et  plus  bas  : 

«  Gomme  au  27  janvier,  fsdtes  votre  de- 
voir en  repoussant  les  calomnies  et  les  bul- 
letins de  tous  ces  nouveaux  Jacques. 

u  Comme  au  27  janvier,  au  cri  :  A  bas  les 
voleurs  I  votez  tous  pour  le  candidat  de  la 
Fédération  du  comité  républicain  national 
et  de  la  République  honnête.  » 

J'arrive  maintenant  à  la  manœuvre  di- 
recte et  personnelle  contre  le  concurrent 
de  M.  Revest. 

Non  plus  la  veiUe,  mais  le  matin  môme 
du  scrutin,  les  électeurs  de  la  2"  circon- 
scription de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis  pouvaient  voir  sur  les  murs  de  toutes 
les  communes  de  la  circonscription,  et  par- 
ticulièrement aux  abords  des  saUes  de  vote, 
l'affiche  suivante  : 

«  Fédération  des  comités  républicains  so- 
cialistes révisionnistes  de  la  2"  circonscrip- 
tion de  Saint-Denis. 

«  Citoyens, 

«  Dans  le  Bottin  de  1889,  page  521,  on  lit: 

«  Lourdelet  (Ernest)  *,  60,  boulevard  Ma- 
genta, de  la  maison  J.  Glaenzer  et  G". 

>c  D'un  autre  côté,  on  lit  dans  le  journal  la 
Défense  nationale  du  mercredi  27  juillet 
1887,  à  La  4*  page  : 

«  Sociétés  allemandes  à  Paris,  et  en  tête 
de  la  3*  ligne  des  souscripteurs  :  Glaen- 
zer (J.),  25,  boulevard  de  Strasbourg. 

«  il  résulte  des  citations  ci-dessus,  ci- 
toyens, que  la  maison  dont  M.  Lourdelet 
(Ernest)  fait  partie,  est  non  seulement  une 
société  allemande,  mais  encore  que  cette 
société  allemande  est  en  tête  de  la  ligué  des 
sociétés  allemandes  contre  la  France. 

«  A  bas  les  sociétés  allemandes! 

«  Vive  la  République  I  vive  la  F'rance  I 

«  Votez  tous  pour  le  citoyen 

t  EMILE  REVEST 

A  gauche.  C'est  odieux  I  —  Aux  voix  I 
U.  le  rapporteur.  C'est  là  une  manœu- 
vre, vous  le  comprenes  tous,  bien  faite 
pour  porter  à  la  candidature  de  H.  Lourd»- 
let  le  préjudice  le  plus  sérieux,  puisqu'elle 


atteignait  la  population  de  Saint-Denis  à  la 
fols  dans  son  patriotisme  et  dans  ses  inté- 
rêts matériels. 

Vous  savez  combien  les  populations  ou-» 
vrières  sont  impressionnées  parla  concur- 
rence que  leur  fait  l'industrie  aUemande,et 
vous  vous  rendez  facilement  compte  de 
l'effet  que  pouvait  produire  à  SaintrDenis 
l'accusation  portée  contre  M.  Lourdelet  de 
faire  partie  de  sociétés  allemandes,  d'une 
société,  disaient  les  affiches,  qui  était  &  U 
tête  des  sociétés  allemandes  con^  la 
France. 

Et  pour  que  cette  manoeuvre  ne  manquât 
pas  son  effet,  non  seulement  cette  afilche 
était  placardée  partout,  mais  des  bandes  de 
distributeurs,  postés  aux  portes  des  mairies, 
arrêtaient  les  électeurs  qui  se  rendaient  aux 
salles  de  vote,  leur  mettaient  entre  les 
mains  la  petite  notice  que  voici,  qui  re- 
produisait textuellement  les  allégations  de 
l'affiche  diffamatoire  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture.  Ces  agents  recommandaient 
en  même  temps  aux  électeurs  de  ne  pas 
voter  sans  avoir  pris  connaissance  de  cette 
pièce,  et  ils  leur  faisaient  remarquer  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  voter  pour  un  Prussien, 
pour  un  ennemi  de  la  France.  (Aux  voix  I 
aux  voix!) 

M.  Miohou.  La  cause  est  entendue  ! 

M.  le  rapporteur.  Quant  à  ce  que  va^ 
latent  les  allégations  présentées  au  nom  de 
M.  Revest  et  visées  par  lui,  elles  étaient» 
vous  allez  le  voir,  absolument  inexactes  et 
calomnieuses  I 

H.  Lourdelet,  qui  est  un  des  hommes  les 
plus  honorables  de  l'industrie  française,  en 
ce  moment  président  de  la  chambre  syndi- 
cale des  négociants  en  exportaUon,  qui  a 
fait  plus  que  tout  autre  pour  étendre  le 
commerce  d'exportation  de  la  France, 
M.  Lourdelet  n'a  jamais  été  associé  d'une 
maison  allemande.  Il  avait  été,  jusqu'au 
mois  de  mars  1889,  l'associé  de  la  maison 
Glaenzer. ..  {Exclamations  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Attendez  la 
suite  1 

M.  le  rapporteur.  Hais  M.  Glaenzer  n'é- 
tait pas  Allemand;  11  était  Français,  comme 
ayant  été  naturalisé,  non  pas  hier,  mais  Uy 
a  quarante  et  un  ans.  (Applaudissements  à 
gauche.)  Voici  l'expédition  authentique  de 
l'acte  de  naturalisation.  Elle  est  datée  du  20 
avril  1848.  Et  non  seulement  M.  Glaenzer 
était  en  possession  de  sa  qualité  de  Français 
depuis  quarante  et  un  ans,  comme  je  viens 
de  le  rappeler,  mais  il  avait  eu  six  fils  qui, 
tous,  avaient  satisfait  à  la  loi  mllilalre  eu 
France. 

Voici  la  liste  des  fils  de  M.  Glaenzer,  aveo 
l'indication  de  leurs  services  militaires,  in- 
dication corroborée  par  despièces  officielles 
qui  ont  toutes  passé  sous  les  yeux  de  votre 
sous-commission. 

A  gauche.  Lisez  !  lisez  I 

Bf.  le  rapporteur.  «  1"  Glaenzer  (Geor- 
ges-Auguste ),  né  le  5  juillet  1848,  a  tiré 
au  sort  en  1860;  fusait  partie  des  mobiles 
de  la  Seine  en  1870.  -~  Gravement  malade 
ft  Lagny-Thorlgny ,  n'a  pu  rejoindre  son 
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corps  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre;  à  peine  en  convalescence  et  se 
trouvant  au  Havre  avec  ses  parents,  il  s'en- 
gage et  fait  la  campagne  dans  les  francs- 
tireurs  du  Calvados.  »  (Bruit  à  droite.) 

«2»  Glaenzer  (Camille-Henri),  né  le  il  dé- 
cembre 1851;  passe  devant  le  conseil  de 
revision  à  Caen  (Calvados)  en  janvier  1871, 
et  est  exempté  pour  myopie.  A  épousé,  en 
septembre  1880,  la  fille  de  Louis-Marie  Sau- 
téreau,  de  son  vivant  colonel  retraité,  com- 
nrandeur  do  la  Légion  d'honneur,  conserva- 
teur du  ch&leau  de  Pau. 

«  3"  Glaenzer  (Léon-Jules),  né  le  7  février 
1853,  Inscrit  au  tableau  de  recensement  de 
la  classe  de  1873.  A  été  exempté  pour  sur- 
dité. »  {Rumeurs  à  droite.) 

Attendez,  messieurs,  vous  allez  voir  qu'Us 
n'ont  pas  tous  bénéficié  d'une  exemption  t 

t'A"  Glaenzfir(Franclî-Fr6déric),n6  à  Bougi- 
val,  le  14  septembre  1854,  engagé  condition- 
nel d'un  an  le  26  octobre  1874,  classe  1873, 
numéro  matricule  2473,  passé  dans  la  dis- 
ponibilité de  l'armée  active  le  5  novembre 
1875,  nommé  sergent  le  12  septembre  1880, 
passé  dans  la  réserve  de  l'armée  active  lo 
26  octobre  1879,  passé  dans  l'armée  territo- 
riale le  26  octobre  1883,  passé  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale  le  26  octobre 
1888  ;  a  accompli  sa  dernière  période  d'ins- 
truction au  12*  régiment  territorial  d'infan- 
terie, du  18  mai  au  1"  juin  1884,  »[Très  ban! 
très  bien!  à  gauche.) 

«  5»  Glaenzer  (Eugène-William),  né  le  18 
septembre  1857,  a  tiré  au  sort  en  1877,  en- 
gagé conditionnel  d'un  an  en  1875,  dans  les 
chasseurs  à  pied,  à  Toiu's. 

«  6"  Glaenzer  (Herman),  —  c'est  le  der- 
nier —  né  le  15  août  1867,  sorti  le  26»  de 
l'école  centrale  en  1389,  actuellement  en- 
gagé conditionnel  d'un  an  au  31"  régiment 
d'artillerie,  au  Mans  (Sarthe),  où  11  a  re- 
joint son  corps  le  15  novembre  1889.  » 

II  résulte  de  ces  ^èces  que  la  famille 
Glaenzer  est  non  seulement  française  au 
point  de  vue  do  la  loi,  mais  qu'elle  l'est 
également  de  cœur,  et  qu'elle  a  rempli  tous 
les  devoirs  patriotiques  que  cette  qualité 
lui  Imposait.  {TYès  bien!  très  bien!  à  gau- 
eke,)  ,: 

M.  Oua«o  d*Omano.  On  a  dû  le  dire  pen- 
dant la  période  électorale. 

M.  le  rapporteur.  On  ne  l'a  pas  dit,  et 
cela  par  une  excellente  raison,  c'est  que, 
comme  j'avais  l'honneur  do  l'exposer  à  la 
Chambre,  l'affiche  calomniatrice  avait  été 
placardée  âans  la  nuit  du  samedi  au  diman- 
che, c'est-à-dire  à  un  moment  où  il  n'était 
plus  possible  de  répondre,  le  dimanche 
matin,  jour  de  l'élection.  {Rumeurs  à 
droite.) 

il.  Ctineo  d'Omano.  Il  avait  le  temps  de 
répondre  l  {Bruit.)  Je  me  suis  trouvé  dans 
le  même  cas. 

On  a  placardé  une  affiche  contre  moi 
dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche.  11 
ne  m'a  fallu  que  deux  heures  pour  rédiger 
et  faire  afficher  ma  réponse. 

U.  le  président.  Monsieur  Cuneo  d'Or- 


nano,  vous  êtes  trop  dévoué  à  vos  amis. 
(Oïl  rit.) 

M.  Ctmeo  d'Omano.  C'est  une  lutte  en- 
tre les  deux  candidats^  qui  ont  les  mémos 
moyens  d'imprimer  et  de  répondre. 

M.  le  rapporteur.  M.  Lourdelet  a  eu  si 

peu  le  temps  de  répondre  à  ces  accusations 
odieuses  dirigées  contre  lui,  qu'il  a  dû  faire 
placarder,  après  la  période  électorale,  après 
le  22  septembre  et  pour  défendre  son  hon- 
neur, une  affiche  dans  laquelle  il  y  répon- 
dait point  par  point.  Il  est  donc  de  toute 
évidence  qi^e,  s'il  avait  connu  ces  accusa- 
tions avant  l'heure  du  scrutin,  et  s'il  s'était 
trouvé  en  mesnre  d'y  répondre,  ce  n'est 
pas  le  moment  où  ses  dénégations  ne  pou- 
vaient plus  exercer  aucun  elTet  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection  qu'il  aurait  choisi  pour 
faire  placarder  ses  affiches,  mais  bien  le 
moment  même  où  les  faits  dont  il  s'agit 
étaient  parvenus  à  sa  connaissance.  {Ti'ès 
bien!  très  bien!  à  gauche.  —  Aux  voix!) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas,  à  l'heure  avan- 
cée à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  abuser 
des  instants  de  la  Chambre  ;  je  crois  seule- 
ment que,  si  des  griefs  très  graves  ont  pu 
Otro  relevés  dans  un  grand  nombre  d'élec- 
tions, aucune  ne  s'est  encore  présentée  à 
vous  avec  le  caractère  de  manœuvres  aussi 
directes,  de  calomnies  aussi  dilTamatolres 
et  aussi  provocatrices  et  de  nature  à  causer 
un  aussi  grand  préjudice  au  candidat,  que 
l'élection  de  Saint-Denis. 

Je  dftmandc  donc  à  la  Chambre  d'annuler 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis.  (TV^s  bien!  très  bient 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Le 
Senne. 

M.  Le  SensA.  Messieurs,  je  ne  veux  râ- 
pondro  que  quelques  mots  aux  conclusions 
qui  viennent  d'être  soutenues  à  celte  tri- 
bune par  l'honorable  rapporteur.  En  effet, 
je  cottsilère  qu'il  ne  vous  a  pas  fait  con- 
naître complètement  tous  les  documents 
contenus  dans  le  dossier.  La  lecture  qui 
vous  a  été  faite  d'une  affiche  de  la  der- 
nière heure,  placardée  le  dimanche  matin, 
ainsi  qu'une  autre  placardée  le  samedi 
dans  la  journée,  où  l'on  donnait  le  concur- 
rent de  M.  Revest  comme  devant  repré- 
senter à  la  tribune  française  M.  de  Bis- 
marck, a  paru  faire  une  singulière  im- 
pression sur  vos  esprits.  D'autre  pari, 
on  vous  a  dit  également  que,  daos  la 
deuxième  affiche,  M.  Revest  aurait  gra- 
vement insulté  M.  Lourdelet  en  l'accu- 
sant d'avoir  fait  partie  d'une  société  alle- 
mande. Or,  j'estime  qu'après  vous  avoir 
donné  connaissance  de  quelques-uns  seule- 
ment de  ces  documents,  il  convenait  do 
vous  faire  connaître  exactement  quelle  était 
la  personnalité  de  M.  Revest  et  dans  quelles 
conditions  ces  affiches  avaient  été  placar- 
dées. {Rum&ws  à  gauche.  —  4.ux  voix  !  aux 
voix  1). 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  j'ai 
promis  d'être  très  bref,  je  lo  serai;  j'ai 
l'habitude  do  l'être,  et,  d'ailleurs*  j'accom- 
plis un  devoir... 


H.  Saint-Romme,  Vous  plaidez  les  Gi^ 
constances  atténuantes,  voilà  tout. 

M.  Le  Senne.  M.  Revest  n'est  pas  l'au- 
teur de  cette  affiche,  mais  il  en  reven^que 
la  responsabilité  {Mouvements  dtoeri],  car 
il  l'a  visée,  comme  11  a  également  visé  la 
seconde;  mais  voici  dans  quelles  condi- 
tions :  M.  Revest  habite  depuis  trente-deux 
ans  à  Saint-Denis,  où  il  est  conseiller  d'ar- 
rondissement, maire  de  la  ville  et  indus- 
triel. {Bruit  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs,  il  est  de  mon  de- 
voir de  vous  le  dire  et  laissez-moi  ajou- 
ter que  le  devoir  de  la  Chambre  est  de 
m'écouter.  (TYès  bim!  très  bàn!  à  droite  et 
sur  quelques  bancs  à  Vextrémité gauche  de  la 
salle.  —  Ruyneurs  à  gauche  e(,  au  centre.) 

II  a  été  provoqué,  lui,  maire  de  Saiut- 
Denis,  conseiller  d'arrondissement,  indus- 
triel, il  s'est  trouvé  Insulté  dans  son  honneur. 
On  a  soutenu  qu'il  employait  chez  lui  dos 
ouvriers  allemands.  On  a  fait  la  lumière  sur 
ce  point,  et  le  dossier  contient  un  document 
qui  constate  qu'un  seul  ouvrier  qui  pou- 
vait passer  pour  Allemand,  parmi  ceux  qu'il 
employait,  était  un  Alsacien-Lorrain  ayaut 
opté  pour  la  nationalité  française...  {Nouvel- 
les interruptions  à  gauche.) 

Laissez-moi  achever,  messieurs,  je  vous 
■en  priel  Je  n'ai  pas  interrompu  l'orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 

A  une  réunion  publique  du  vendredi,  qui 
a  précédé  le  scrutin  et  où  se  trouvaient 
3,000  électeurs  de  la  circonscription  de  Saint- 
Denis,  M.  Revest  n'a  pas  affirmé  que  Jj. 
Lourdelet  fût  Allemand  :  il  n'a  jamais  dit 
cela,  pas  plus  à  Saint-Denis  que  dans  son 
affiche.  {Xouoelles  interruptions  à  gaudie.} 
11  résulte  des  citations  ci-dessus,  c'esl-à- 
dire  du  Bottin...  {Vioes  réclamations  à  gau- 
che et  au  centre.) 

J'irai  jusqu'au  bout  de  ma  tâche.  {Bruil.\ 

Messieurs,  on  vous  a  dit  que  M.  Glaenzer 
aurait  été  naturalisé  Français  en  1848;  alora, 
je  me  permets  de  poser  cette  question: 
Comment  se  fait-il  que,  dans  un  journal 
qui  s'appelle  la  Défense  nationale...  [.Voii- 
velles  exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Permettez  !  ce  document  nous  appartient-. 
{Interruptions,) 

M.  Pichon.  On  en  a  lu  bien  d'autres  dans 
vos  journaux  1 

M.  Le  Senne.  Dans  le  numéro  de  ce  jour- 
nal en  date  du  27  juillet  1889,  nous  Usons 
—  oe  n'est  pas  mol  qui  parle  —  rédigé  eu 
allemand...  {Nouvelles  et  vives  exclamations 
sur  les  ménies  bancs.  —  Bruit.) ...  un  appel  à 
Une  souscription  faîte  en  faveur  des  AUe* 
mands  résidant  à  Paris,  au  milieu  do  la- 
quelle je  rencontre  les  noms  de  MM.  Glaen- 
zer et  C»,  33,  boulevard  de  Strasbourg.  [Aux 
voix!  aux  voix!) 

La  veille  du  scrutin,  le  10  août  1889,  je 
lis  dans  le  journal  la  France,  avec  la  repro- 
duction du  document  qui  précède,  qu'une 
souscription  est  faite,  et  le  journal  publie 
à  son  tour  parmi  les  adhérents  le  nom  de 
Glaenzer.  J'ai  donc  le  droit  d'affirmer  que 
la  bonne  foi  de  M.  Revest  est  pleine  et 
entière.  {Bruit  ù  gauche.) 
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S!  l'on  veut  m'empôcber  de  défendre 
M.  Revest  dans  sa  bonne  foi,  c'est  qu'il  y  a 
contreluiun  parti  pris. {rriîs  bien  !— Parlez  ! 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.) 

J'ajoute  que  dans  le  chiffre  dos  voix  ob- 
tenues par  M.  Revest  il  faut  surtout  s'arrê- 
ter aux  votes  émis  par  la  circonscription  de 
Saint-Deuis.  M.  le  rapporteur  vous  disait 
que  y.  Revest  faisait  de  la  Tantaisle  avec  les 
cliilTres  quand  îl  se  donnait  5,200  voi'x  de 
majorité,  sans  tenir  compte  des  chiffres 
recueillis  par  les  autres  candidats  qui  s'é- 
taient présentés.  C'est  inexact.  La  vérité,  la 
Toid;  elle  résulte  des  chiffres  eux-mêmes  : 

H.  Lourdelet  n'a  eu  que  3,570  voix,  M. 
Revest  en  a  obtenu  8,867. 

Plusieurs  membres.  Et  les  autres?  et  les 
antres? 

M.  le  président.  Attendez,  messieursl 
L'orateur  ne  peut  pas  tout  dire  à  la  fois. 
M.  Le  Senne.  Attendez,  messieurs... 

A  gauche  et  au  centre .  Assezl  assez  1 

H.  Le  Senne.  Vous  m'interrompez  avant 
que  j'aie  pu  faire  cette  lecture,  à  laquelle 
précisément  je  tiens  beaucoup. 

Un  autre  candidat,  M.  Baisset,  a  obtenu 
1.519  voix;  un  .M.  Daim,  1,067 voix;  un  M.  Pe- 
rlnu,  1,644  voix.  Or,  je  vous  demande  si 
M.  Lourdelet  a  le  privilège,  le  monopole  de 
rrunir  sur  son  nom  toutes  les  voix  qui  ue 
s  ctaient  pas  d'abord  portées  sur  M.  Revest; 
js  TOUS  demande  pourquoi  les  autres  can- 
didats, doDt  je  viens  devons  citer  les  noms, 
n'auraient' pas  pu  perdre  dos  voix  et  com- 
ment TOUS  pouvez  afnrmer^que,  sans  cette 
prétendue  manœuvre,  tous  les  suffrages 
qu'ils  ont  recueillis  auraient  été  à  M.  Lour- 
ôfiîet  seul.  {Bruit  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  l'éloquence  des  chiffres, 
TâUà l'éloquence  de  la  réalité.  {Assezl  as- 

«:) 

Je  vous  demande  encore  une  fois  de  ne 
pas  oublier  ce  qu'est  M.  Revest.  lîtabll  dc- 
pLis  trente-deux  ans  à  Saint-Denis,  connu 
de  tous  les  électeurs...  {Bruit  à  gauche), 
il  n'avait  pas  besoin  de  recourir  &  des  ma- 
nœuvres de  la  dernière  heure  ;  et  en  toute 
conscience,  et  aussi,  permettez-moi  de  le 
dire,  en  toute  loyauté,  le  fait  que  vous 
devez  retenir  c'est  que  H.  Lourdelet  sa-* 
vait,  par  la  réunion  tenue  vendredi  &  Saint* 
Denis,  que  M.  Revest  allait  faire  cette  pu* 
blication.  [Vives  protestations  à  gauche  et 
au  centre.  —  Bruit  croissant.) 

Uessieurs,  permettez-moi  d'achever. 

Voix  à  gauche.  Et  la  preuve,  où  est^lle  ? 

H.  Le  Senne.  La  preuve,  elle  est  dans  le 
dossier  du  rapporteur!  (  Nouvelles  protes- 
tations sur  les  mêmes  bancs.) 

H.  le  président.  Veuillez,  messieurs, 
permettre  à  l'orateur  de  parler! 

H.  Le  Senne.  Je  répèle  que  ceci  a  été 
dit  dans  une  réunion  publique,  et  la  preuve 
ea  estqne,  le  samedi,  avant  même  que  cette 
affiche  de  H.  Revest  fût  placardée  sur  les 
murs,  M.  Lourdelet  faisait  rédiger,  de  son 
cùté,  une  autre  ainche  contenant  les  mots  : 
«  Il  a  menti!  »  {£xclamatiqjis  à  droite.) 

Par  ctmséqueat,  oii  savait  &  quoi  s'en  te- 


nir. Eh  bien,  je  vous  demande  si  vous  pou- 
vez, dans  de  telles  conditions,  accepter  les 
conclusions  du  bureau.  {Ti'ès  bien!  à  droite 
et  sur  quelques  batics  à  l'extrétnité  gauche  de 
la  salle.  —  Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M.  le  président.  Le  9*  bureau  propose 
d'annuler  les  opérations  électorales  de  la 
2"  circonscription  de  Saint-Denis.  Je  metd 
aux  voix  ces  conclusions. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  !''élix  Mathé,  Dellestable,  Lasbaysses, 
Reybert,  Maigne,  Jacquemart,  Dovicr-La- 
pierie,  Guyot-Dessaigne,  Abeille,  Montant, 
Gaeon,  Gousset,  Pajot,  Rivet,  MUIion,  Du- 
coudray,  Dreyfus,  Denian,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   514 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption. .....  318 

Contre   196 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électo- 
rales de  la  2*  circonscription  de  Saint-Denis 
sont  annulées.  Avis  en  sera  donné  à  .M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  {Très  bien!  très 
bim!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
Exclamations  à  droite.) 

M.  Cuneo  d'Omano,  s'adressant  à  la 
gauche.  Vous  validerez  M.  Jaffrin  I  Vous  y 
êtes  condamnés  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Cunoo  d'Or- 
nano,  je  vais  vous  rappeler  à  l'ordre,  et 
même,  si  vous  continuez,  je  vous  appli- 
querai les  dispositions  plus  sévères  qui 
sont  dans  le  règlement. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Votre  avertissement 
vaut  mieux  que  les  peines  réglementaires, 
monsieur  le  président;  je  me  soumets  à 
votre  autorité  morale. 

M.  le  président.  Je  suis  très  heureux 
de  ce  que  vous  dites,  et  je  désire  que  vous 
persistiez  très  longtemps  dans  cei  bons 
sentiments.  (On  rit.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DO  JOUR 

M.  le  président.  La  Chambre  n'a  sans 
doute  pas  l'intention  de  continuer  son  ordre 

du  jour?  {.V()«.' 7iO)i /) 
Plusieurs  membres.  A  domain  !  '  ■•■ 
M.  le  président.  J'entends  demander  qu'il 
y  ait  séance  demain. 

Voix  diverses.  Oui!  —  Non!  non!  A  sa- 
medi! 

M.  Clémenceau.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Clémenceau.  Je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  siéger  demain.  Elle  ne  peut  déli- 
bérer que  si  le  travail  a  été  préparé  dans 
les  bureaux  ;  or,  demain,  les  bureaux  sont 
convoqués  ;  le  9*,  dont  je  fats  partie,  et  qui 
statue  sur  les  élections  de  la  Seine,  doit  ter- 


miner son  examen.  Nous  ne  pourrons  pas 
apporter  à  la  Chambre  un  élément  de  déli- 
bération si  les  bureaux  ne  se  réunissent  pas 
demain. 

Je  demande  donc  que  la  prochaine  séance 
publique  ait  lien  samedi.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

Plusieurs  meti^res.  Demain,  à  trois  heu- 
res 1 

M.  le  président.  J'entends  demander  qu'il 
y  ait  séance  demain  à  trois  heures.  {Non  l 
nonl  Samedi  l) 

Vous  allez  voter,  messieiu-s. 

Ce  que  je  mets  aux  voix,  ce  n'est  pas  le 
renvoi  à  samedi,  bien  que  ce  soit  la  date 
la  plus  éloignée  ,  mais  la  dérogation  & 
la  disposition  réglementaire  portant  qu'il 
n'y  a  pas  de  séance  le  vendredi. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin.  (Excla- 
mations.) 

Plusieurs  membres.  Elle  est  retirée  I 
M.  le  président.  Jo  consulte  alors  la 
Chambre,  par  assis  et  levé,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  séance  demain,  ven- 
dredi, à  trois  heures. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  n'y 
aura  pas  séance  demain.) 

M.  le  président.  Samedi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
4»  bureau  sur  l'élection  de  M.  Fauré  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3'  bureau  sur  l'élection  de  M.  le  comte  Mul- 
tedo; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
5«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Neyrand; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
H«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Temisien; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
S"  bureau  sur  l'élection  de  M.  JofTrln. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  un  projet 
de  loi  portant  ouverture  et  annulation  de 

crédits  sur  l'exercice  1890  (Service  de  Tins- 
tniction  primaire). 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1890,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,600,000  fr.  destiné 
aux  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  adopté  avec  modiflcations  par  le 
Sénat,  concernant  :  l»  l'ouverture  et  l'annu- 
lation de  crédits  sur  l'exercice  1889  ;  2°  l'ou- 
verture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  périmés. 

Ces  trois  projets  de  loi  seront  imprimés, 
distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyés  à  la  commission  des  crédits  sup- 
plémentaires. {Assentiment.) 
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DÉPàT   t>E  RAPPORTS 


,  M,  1«  président.  J'ai  reçu  de  M.  Barbe, 
au  !iioin  de  la  1"  commission  d'Initiative 

parljernentaire,  deux  rapports  sommaires  : 
,1.6,1",  sur  la  proposition  de  M.  de  Mahy 
ayant  pour  but  la  eréation  permanente  d'un 
grand  état-major  et  d'étatft-majors  d'ar- 
mée; 

Le  sur  la  proposition  de  M.  Laguerre 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  ao 
cordex  aux  sous-officiers  et  soldats  retraités 
SDtts  tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois 
des  23  juillet  1881  et  8  août  1883,  ainsi  qu  à 
leurs  veuves  et  orphelins,  le  bénéfice  des 
titrlfs  annexés  à  ces  deux  lots. 

J'ai  reçu  de  H.  Froin,  au  nom  de  la  l"* 

commission  d'Intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  le  vin  à  Toctroi  de  Bapaume 
(Pas-d&'Calals). 

J'ai  reçu  de  H.  Leconte  (Indre),  au  nom 
de  la  1"  commission  d'intérftt  local,  trois 
rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
dis  Plogastel-Salnt-Germain  (Finistère); 

te  2",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  perçue  sur  Talcool  à 
Toetroi  de  Plougonvelln  (Finistère)  ; 

Le  3*,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Pouldei^t  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Gaoon,  au  nom  de  la 
1"  commission  d'Intérêt  local,  deux  rap- 
P9rt8  : 

Le.l•^  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  du  Gers  k  contracter 
un  emprunt  de  24,200  tr.  en  vue  de  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  destiné  à  servir  aux 
caeemes  de  gendarmerie  ; 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Loire  à 
s'imposer  extraordinairoraent  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 

buiés. 

DËpAt  d'une  PROFOSmON  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Thellier 
de  Poncheville  et  plusieurs  de  ses  collègues 
une  proposition  de  loi  relative  à  la  proteo* 
tlon  des  salures  contre  les  saisies  et  à  la 
réduction  des  frais, 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
(|t  renvoyée  ftla  commission  d'initiative. 

GOHOâS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Gamier  (Yonne),  un  congé  de  quinze 

jours  ; 

A  M.  Bargy,  un  congé  pour  raisons  de 
santéT 


A  H.  GIrodet,  une  prolongation  de  congé 
de  cinq  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  de-* 
mie.) 

Le  Chef  du  servie  sténographique 
de  la  Chambre  des  dépiUéSt 

ËHILB  Grosseuh. 


M.  Levôque,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  18'  arrondissement  de  Paris,  2« 
circonscription  dite  du  quartier  de  Clignao- 
court. 

Les  élections  du  23  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,743,  dont  le  quart 
est  de  4,686. 

Nombre  des  votants,  14,973. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  à  déduire,, 
8,303. 

Reste,  pour  le  chiffre  des  suffrages  expri- 
més, 6,670,  dont  la  majorité  absolue  est  de 
3,336, 

Ont  obtenu  : 

MM.  Joffrin   5.500  voix. 

Thiébaud   496  — 

J.  Roques   369  — 

Dagnan   96  — 

Lefrançois   73  — 

de  La  Forge   63  — 

Divers   14  — 

M.  Joffrin  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

M.  Joffrin  satisfait  aux  conditions  d'âge 
et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Plusieurs  protestations  ont  été  adressées 
contre  les  opérations  électorales  de  la  cir- 
conscription du  quartier  de  CUgnancourt. 
Plusieurs  électeurs  de  cette  circonscription 
ont  été,  sur  leur  demande,  entendus  par  vo- 
tre 9»  bureau  et  ont  renouvelé  verbalement 
les  protestations  dont  le  bureau  était  déjà 
salsL 

Toutes  les  protestations  ont  le  même  ob- 
jet et  reposent  sur  les  mômes  faits. 

Les  protestataires  affirment  qu'au  nombre 
des  8,303  bulletins  déclarés  nuls  par  les 
quatorze  bureaux  électoraux  de  la  circons- 
cription et  parla  commission  de  recense- 
sement  général  des  votes  ^t  n'ayant  pas  été 
comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité,  il  y 
en  a  7,811  qui  étaient  au  nom  du  général 
Boulanger.  Ils  soutiennent  que  ces  7,811 
bulletins  ne  sont  pas  nuls,  puisque  M.  Bou- 
langer s'est  soumis  à  la  loi  du  17  juillet 
1889,  relative  aux  candidatures  multiples, 
en  faisant  signifier  par  exploit  d'huissier,  k 
K.  le  préfet  de  la  Seine,  et  pendant  la  pé- 
riode électorale,  ladéclaration  de  candida- 
ture prescrite  par  l'article  2  de  cette  loi.  ils 
prétendent  que  les  bulletins  au  nom  du  gé- 


néral Bouluiger  n'étant  pas  annolés,  ce 
candidat  a  obtenu  un  nomibre  de  vôlx  an 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Ils  demandent,  en  conséquence, 
que  le  général  Boulanger,  conformément 
aux  règles  de  l'équité,  soit  proclamé  député 
au  lieu  et  place  de  H.  Joffrin,  dont  l'éleo^ 
tlon  doit  être  annulée. 

Votre  9'  bureau  n'a  pas  partagé  l'opinloQ 
des  protestataires.  Il  a  décidé,  après  un 
examen  très  approfondi  des  questions  de 
droit  électoral  soulevées  par  les  protesta- 
tions, que  les  bulletins  au  nom  de  M.  Bou- 
langer étaient  nuls  et  ne  devaient  pas  comp- 
ter comme  suffrages  exprimés,  qu'en  con- 
séquence les  opérations  électorales  du  qnaN 
tler  de  Clignancourt  étaient  régulières  et 
que  M.  Joffrin  devait  être  admis. 

Voici  les  raisons  légales  qui  ont  déte^ 
miné  la  majorité  du  9*  bureau. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  allons  indiquer 
les  règles  applicables  aux  élections  législa- 
tives et  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  qui 
résultent  des  lois  antérieures  au  17  juillet 
1889,  jour  où  a  été  édictée  la  loi  sur  lea 
candidatures  multiples,  et  nous  indiquerons 
ensuite  les  règles  nouvelles  applicables  à 
ces  mêmes  élections  et  établies  par  la  loi 
sur  les  candidatures  multiples. 

1'*  période.  —  Lois  électorales  wtérien- 
res  k  celle  du  18  juillet  1889  sur  les  candi- 
datures multiples  : 

L'article  5  de  U  loi  du  16  juin  1885  dis- 
pose que  <<  nul  n'est  élu  député  au  1"  tour 
de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 

«  La  majorité  absolue  des  suffra^s 
exprimés  ; 

K  2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  du  nombre  des  électemrs  inscris.  » 

Qu'entend-on  par  suffrages  exprimés? 
Tous  les  bulletins  de  vote  que  la  loi  ne  dé- 
clare pas  nuls  et  n'interdit  pas  de  faire  en- 
trer en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement du  scrutin. 

«  Sont  nuls  »,  d'après  l'article  30  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1892,  "  les 
bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître  ». 

Les  bulletins  qui  portent  le  nom  d'us 
candidat  Incapable,  indigne,  ne  sont  pas 
nuls.  Us  doivent  être  comptés  au  candidat 
qu'ils  désignent,  et  si  celui-ci  a  obtenu  un 
nombre  de  voix  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  aa 
quart  des  électeurs  inscrits,  ïl  doit  être  pro- 
clamé élu  par  le  bureau  de  recensement 
général  des  votes. 

C'est  à  la  Chambre  des  députés,  seul  jujs 
de  rélIglbiUté  de  ses  membres  (art.  10  de 
la  loi  du  15  juillet  1875  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics)  qu'il  appartient  ensuite 
de  déclarer  inéligible  le  candidat  ainsi  pro- 
clamé et  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales. 

Qui  doit  déclarer  les  bulletins  nuls?  D'a- 
bord, les  bureaux  électoraux,  qui  annexent 
ces  bulletins  k  leurs  procès-verbaux,  con- 
formément aux  arUcles  16  et  30  du  décret 
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^élémentaire  du  2  février  1352;  mais  la 
iècision  des  bureaux  électoraux  ainsi  que 
;ell6  de  la  commission  de  recensement  gé- 
i6ral  des  votes  ne*  peuvent  pas  porter 
kUeinte  aux  attributions  et  aux  pouvoirs  de 
la  Chambre  des  députés.  C'est  toujours 
ceUe-ci  qui  juge  souverainement  et  en 
toute  connaissance  de  cause,  puisque  les 
bulletins  sont  annexés,  si  ces  bulletins  dol- 
reut  être  annulés  ou  entrer  en  compte 
comme  suffrages  exprimés. 

Telles  sont  les  règles  indiscQtables  résul- 
tant des  lois  électorales  encore  aujourd'hui 
in  vigueur  et  applicables  aux  élections  lé- 
gislatives, en  ce  qui  concerne  la  majorité 
ibsolue,  les  sui&ageB  exprimés  et  les  bulle- 
tins nuls. 

Si  les  opérations  électorales  de  la  cîrcon- 
Mrlptlon  de  Gllgnancourt  n'étalent  souiAi- 
yes  qa'à  ces  seules  règles,  11  n'est  pas  dou- 
eux  que  les  bulletins  au  nom  de  H.  Bou- 
anger  devraient  être  comptés  comme  siif- 
ïa^s  exprimés.  H.  Joffrln  n'aurait  plus 
ilors  la  majorité  absolue  et  devrait  être  In- 
falidé  ;  mais  la  Chambre  des  députés  ne 
^urrait  pas  donner  satisfaction  aux  pro- 
iBStataires  en  proclamant  élu  et  ou  vali- 
Saat  M. Boulanger,  puisque  celui-ci,  comme 
tous  allons  le  démontrer,  était  privé  de  ses 
iroits  civiques  et  politiques  au  jour  de  l'é- 
Aclion  du  22  septembre  dernier  et  se  irou- 
rait  dès  lors  inéligible  et  indigne. 

Il*  période.  —  Loi  du  17  juillet  1889  sur 
iMcandidatares  multiples. 

La  loi  du  17  juillet  1889  a  apporté  des  mo- 
lilicalîons  profondes  au  droit  des  candidats 
lui  Sections  législatives,  tel  qu'il  résultait 
les  lois  précédentes. 

Avant  le  17  juillet  1889  un  candidat  pou- 
vait se  présenter  à  tous  les  collèges  électo- 
raux qu'il  lui  semblait  bon  de  choisir;  il 
pouvait  môme  être  candidat  dans  tous  les 
collèges  électoraux  de  France.  Depuis  le  17 
juiUet  1889,  un  candidat  ne  peut  plus  sepré- 
scDter  aux  élections  législatives  que  dans 
on  seul  collège  électoral. 

Avant  la  17  juillet  1889,  un  candidat  aux 
Sections  législatives  n'avait  aucune  décla- 
i&Uon  préalable  à  faire  à  une  autorité  quel- 
coQ^e  pour  que  les  bulletins  portant  son 
nom  aient  la  valeur  de  suffrages  exprimés 
tt  entrent  en  compte  dans  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin.  Nous  venons  de 
roir  que  les  bulletins  au  nom  d'un  Incapa- 
Ue,  d'un  inéligible  ou  d'un  indigne  repré- 
Mntalent  eux-mêmes  des  su&ages  expri- 
més et  non  des  bulletins  nuls. 

Depuis  le  17  juillet  1889,  un  candidat  aux 
élections  législatives,  éligible,  jouissant  de 
tous  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques, 
ilors  même  qu'il  n'est  candidat  que  dans 
vie  seule  circonscription,  est  obligé  de 
taire  la  déclaration  exigée  par  l'article  2  de 
ta  loi  sur  les  candidatures  multiples,  sous 
peine  de  voir  ses  bulletins  annulés  et  ne 
pa^  entrer  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement 

L'n  membre  de  la  minorité  du  9"  bureau 
ï  prétendu  que  la  loi  du.l7  juillet  1889  ne 

1889.  —  DÂP- ,  SESS.  BXTR.  —  ANNALBS.  T.  UNIQUE , 
(NOL'T.  SÉUB,  T.  ANNALES,  29.) 
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pouvait  pas  produire  un  pareil  effet  puis- 
qu'elle n'a  été  faite  qu'en  vue  d'interdire 
les  candidatures  multiples. 

11  a  soutenu  que  l'article  5  de  cette  loi, 
qui  prononce  l'interdiction  de  compter  les 
bulletins,  n'est  applicable  qu'aux  bulletins 
du  candidat  se  présentant  dans  plusieurs 
circonscriptions. 

Cette  interprétation  n'a  pas  été  adoptée 
parla  majorité  du  9*  bureau,  qui  considère 
l'article  5  conmie  devant  produire  e£Fet 
aussi  bien  dans  le  cas  d'un  candidat  qui 
se  présente  dans  plusieurs  cireonscrlptlons 
que  dans  le  cas  d'un  candidat  qui,  tout  en 
ne  so  présentant  que  dans  une  seule  clr-. 
conscription,  a  omis  do  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  2. 

Le  rapprochement  des  articles  2  et  5  de 
la  loi  suffit  pour  donner  toute  certitude  à 
cet  égard.  Ces  articles  sont  en  effet  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  2.  —  Tout  citoyen  qui  se  présente 
ou  est  présenté  aux  élections  générales  ou 
partielles  doit,  par  une  déclaration  signée 
ou  visée  par  lui  et  dûment  légalisée,  faire 
connaître  dans  quelle  circonscription  il  en- 
tend être  candidat  Cette  déclaration  est  dé- 
posée contre  reçu  provisoire,  à  la  préfec- 
ture du  département  intéressé,  le  cinquième 
jour  au  plus  tard  avant  le  jour  du  scrutin. 
Il  en  sera  délivré  récépissé  déllnîtlf  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  5.  —  Les  bulletins  au  nom  d'un 
citoyen  dont  la  candidature  est  poséo  en 
violation  de  la  présente  loi  n'entrent  pas 
en  compte  dans  les  résultats  du  dépouille- 
ment » 

La  loi  a  du  reste  été  ainsi  comprise  et 
exécutée  par  les  autorités  administratives 
et  judiciaires,  les  candidats  aux  dernières 
élections  législatives  elles  électeurs. 

Il  est  donc  exact  de  dire  que  la  loi  du  17 
juillet  1889  a  imposé  à  tous  les  caudldatâ, 
même  à  celui  qui  ne  se  présente  que  dans 
une  seule  circonscription,  une  déclaration 
préalable  sans  laquelle  les  bulletins  k  leur 
nom  n'entrent  pas  en  compte  et  que  cette 
loi  a  créé  un  nouveau  bulletin  nul  à  ajou- 
ter à  ceux  compris  dans  l'article  30  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  février  1852. 

La  déclaration  prévue  par  l'article  2  de  la 
loi  précitée  peut-elle  être  recevable  et  pro- 
duire tous  ses  effets,  alors  même  qu'elle 
est  faite  par  un  Incapable,  un  Indigne,  une 
personne  privée  de  ses  droits  civils,  civi- 
ques et  politiques? 

La  majorité  do  votre  9«  bureau  estime 
que  la  déclaration  de  l'article  2,  étant  essen- 
tiellement politique  et  le  premier  acte  élec- 
toral d'un  candidat,  ne  peut  être  recevable 
et  produire  eîTet  que  si  elle  émane  d'une 
personne  jouissant  de  ses  droits  civiques 
et  politiques,  c'est-à-dire  notamment  du 
droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité. 

La  déclaration  d'un  indigne,  d'une  per- 
sonne privée  de  ses  droits  civiques  et  poli- 
tiques est  radicalement  nulle;  elle  n'existo 
qu'en  fait,  mais  en  droit  elle  n'a  ni  valeur 
ni  existence  légale. 

La  majorité  de  votre  9*  buteau,  considé- 
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rant  comme  incontestables  les  règles  qui 
viennent  d'être  établies,  en  a  fait  l'applica- 
tion aux  opéraUons  électorales  de  la  cir- 
conscription de  Clignancourt. 

Le  décret  du  28  août  1889,  en  convoquant 
pour  le  22  septembre  les  collèges  électo- 
raux des  arrondissements  ou  des  clrcons'-' 
criptions  électorales  à  l'effet  d'élire  chacun 
un  député,  a  ouvert  la  période  pendant  la- 
quelle la  déclaration  prescrite  par  l'article  2 
de  la  loi  du  17  juillet  1889  pouvait  être  ré- 
gulièrement déposée  à  la  préfecture. 

Quelle  était  à  ce  moment  et  quelle  a  été 
plus  tard,  le  jour  des  élections  législatives, 
la  capacité  civique  et  politique  de  H.  Bou- 
langer? 

Condamné,  comme  contumace,  h  la  peine 
de  la  déportation,  le  14  août  dernier,  par 
un  arrêt  de  la  haute  cour  de  justice  exé- 
cuté dans  les  formes,  M.  Boulanger  encou- 
rait, comme  il  encourt  aujourd'hui,  la  dégra- 
dation civique  et  L'interdiction  légale  éta- 
blies par  les  articles  28,  29  et  31  du  code 
pénal.  U  était  en  conséquence  et  se  trouve 
encore  notamment  «  privé  du  droit  dévote, 
d'élection,  d'éligibilité,  et  en  général  de 
tous  les  droits  civiques  et  politiques  » 

La  déclaration  dont  se  prévalent  les  pro- 
testataires et  signifiée  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pendant  la  période  électorale  par  ex- 
ploit d'huissier,  est  un  acte  politique  que  M. 
Boulanger  n'avait  pas  la  capacité  de  faire, 
ni  par  lui-même,  ni  par  mandataire,  ni  par 
exploit  d'un  officier  ministériel.  C'est  donc, 
comme  nous  l'avons  déjà  démontré,  un 
acte  radicalement  nul,  irrecevable  et  non 
avenu. 

Les  bureaux  électoraux  de  la  2*  circons- 
cription du  quartier  de  Clignancourt  avalent 
le  devoir  de  comprendre  parmi  les  bulle- 
tins nuls  et  de  ne  pas  comprendre  dans  le 
résultat  du  dépouillement  les  bulletins  au 
nom  de  H.  Boulanger.  S'ils  ne  l'avalent  pas 
fait,  il  appartiendrait  à  la  Chambre  de  le 
faire. 

Il  en  résulte  que  les  opérations  électora- 
les de  Clignancourt  sont  régulières,  que  M. 
Joffrin  a  eu  réellement  la  majorité  absolue 
des  suf&ageB  exprimés,  telle  qu'elle  est 
exigée  par  la  Ipl,  et  que  son  admission  doit 
être  prononcée. 

Votre  rapporteur  aurait  terminé  sa  tâche 
s'il  ne  devait  répondre  à  deux  objections 
qui  ont  été  faites  par  des  membres  de  la 
minorité  du  9«  bureau,  mais  qui,  il  n'est  pas 
inutile  de  le  constater,  n'ont  pas  été  rele- 
vées dans  les  protestations. 

Le  préfet,  disent  ces  membres  de  la  mi- 
norité, n'a  pas  le  droit  de  refuser  une  dé- 
claration de  candidature  et  c'est  à  tort  que 
M.  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  celle  qui 
lui  était  sigQiflée  par  exploit  d'huissier  au 
nom  de  H.  Boulanger.  Annuler  les  bulletins 
de  ce  dernier  et  valider  M.  Joffirin,  c'est  re- 
conufdtre  que  le  préfet  est  joge  dé  la  reoe- 
vablUté  ou  de  la  nullité  de  la  déclaration  de 
candidature. 

Nous  répondons  que  nous  ne  reconnais- 
sons pas  au  préfet  le  droit  de  restreindre  la 
souveraineté  de  la  Chambre  des  députés  et 
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il  nous  importe  peu  que,  dans  l'eapèce,  le 
préfet  ait  refusé  la  déclaration  de  M.  Bou- 
langer. Son  refus  ne  pouvait  pas  plus  ren- 
dre nulle  cette  déclaration  que  son  accep- 
tation n'aurait  pu  la  rendre  valable. 

Toutefois,  quoique  la  question  nous  pa- 
raisse ne  pas  intéresser  le  débat  actuel, 
nous  estimons  que  dans  les  cas  où  l'inca- 
pacité, l'indignité,  la  privation  des  droits 
civiques  et  politiques,  la  qualité  d'étranger 
sont  notoires,  incontestables  et  résultant 
d'actes  publics  et  autlientlques,  on  ne  sau- 
rait se  plaindre  que  M.  le  préfet  ait  refusé 
une  déclaration  nulle. 

Des  membres  de  la  minorité  ont  soutenu 
en  outre  que  le  Gouvernement,  en  ne  fai- 
sant pas,  comme  la  loi  l'y  autorisait,  enle- 
ver ou  saisir  les  affiches,  placards,  profes- 
sions de  foi,  bulletins  de  vote,  apposés  ou 
distribués  pour  appuyer  la  candidature  de 
M.  Boulanger,  a  induit  en  erreur  les  élec- 
teurs du  quartier  Clignancourt  sur  la  capa- 
cité de  ce  candidat  et  a  vicié  les  opérations 
électorales  4e  cette  circonscription. 

Nous  répétons  qu'aucune  des  protesta- 
tions n'articule  ce  grief.  Ce  silence  des  pro- 
testataires etrexamen  des  faits,  articles  de 
journaux,  discours,  etc.,  qui  se  sont  pro- 
duits pendant  la  période  électorale,  démon- 
trent que  Tincapacité,  l'indignité,  l'inéligi- 
bilité  de  M.  Boulanger  étaient  parfaitement 
connues  des  électeurs,  et  que  ceux-ci  ont 
voulu  protester  contre  la  condamnation 
prononcée  parla  haute  coiu*  de  justice. 

Du  reste,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  in- 
terrogé par  le  9"  bureau,  a  formellement 
déclaré  qu'il  avait  donné  l'ordre  &  ses 
agents  d'enlever  les  affiches  de  M.  Boulan- 
ger, que  cet  ordre  avait  été  exécuté  aussi 
complètement  que  possible  pendant  deux 
jours  environ.  Les  difficultés  de  se  procu- 
rer un  personnel  suffisant  pour  continuer 
ces  enlèvements  et  la  crainte  d'occasionner 
des  rixes  et  des  violences  dans  le  quartier 
de  Clignancourt  ont  fait  arrêter  cette  exé- 
cution. M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé 
avec  raison  qu'il  avait  suffisamment  averti 
que  la  candidature  de  H.  Boulanger  était 
posée  en  violation  de  la  loi. 

En  conséquence,  votre  9*  bureau  vous 
propose  de  déclarer  régulières  les  opéra- 
tions électorales  de  la  circonscription  de 
Clignancourt  et  de  valider  H.  Jof&in. 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  Gotteron,  tendant  à  une 
enquête  sur  les  opéraiions  éleciorates  dans 
r<aTondi$iement  de  la  Séole  {Gironde). 

Nombre  des  votants   SOI 

Majorité  absolue.   251 

Pour  l'adoption....   SS9 

Contre   272 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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Paulmler.  Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Picot. 
Piérard  (baron).  Pion  (Jacqaes).  Plazanet  (co* 
loael  de).  Pllchon  (Nord).  Pontbrlant  (comte 
de).  Pontots.  Porteu  (Armand).  Poesesse  (de}> 
PuiUé.  Prax-Paris.  Préaat.   Prevet.  Proust 

(AOtODin). 

Ramel  (de).  Raullne.  Rellle  (baron).  Rel- 
nacb  (Joseph).  Renard  (Léon).  RereKt.  fil- 
bot  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roqaes.  Retours  (baron  des).  Rouvre  (Bour- 
]oa  de).  R07  de  Loulay  (Louis).  Roxet  (Al- 
bin]. 

Sabouraud.  Salnt-Afartln  (de)  (Indre).  Baiat- 
Hartia  (Seine).  Sarrten.  Saa8say(du).  Say 
Lioa).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
Siegfried.  Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
SoQbeyran  (baron  de). 

Tailliander.  Taudière.  Terrail-Mermelx. 
Terres  (comte  de).  Theliier  de  Poncheville. 
Tbëron.  Thirion-Moutanbaa.  Thlvrier.  Turl- 

m- 

Vacher.  Vtefte.  Viger.  Vllfeu.  VUleboIs- 
MareuU  (vicomte  de).     Villeneuve  (marquis 

m. 

Widdington  (Richard).  Witt  (Conrad  de). 


n'om  PAS  PRIS  PART  AU  von  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Barbe.  Berger  (Georges)  (S^e).  Bourgeois 
(LéoD)  (Marne). 

Caalmlr-Perier  (Aube}.  Cavaignac  (Godefroy). 
ChanliQ-Servlntére.  Oonstans.  Cosmao-Du- 
menez. 

David  (Indre),  fielafosse  (Marie)  (Hle-et-VI- 
laine).  Delonde  (François).  Deproge.  Drey- 
fus (Camille). 

Etienne.  Euziôre. 

Fallières.  Floquet  .Charles).  Flourens.  For- 
cioU.  Fonquler  (Henri).  François  (Alfred). 
Francoole. 

Gamler  (Charente-Inférieure).  Oraux  (Geor- 

m). 

Hayniut.  Hémon. 

Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lagnel.  LaUf- 
rençon.  Lebaudy.  Lemeroler  (comte),  Le  Roy 
fiiiouard)  (la  Réunion).  Leydet. 

Uahy  (de).  Uandeville.  Uaruéjouls.  Mau- 
]u.  MéUne.  Uénard-Dorlan.  Mesureur. 
Kizières. 

PapeUer.  Peytral.  Pterre-Alype.  Pierre  Le- 
8nnd(Nord). 

Radmband.  RéviUon  (Tony).  Robert*Mit- 
cbelL  Roche  (Joies)  (Savoie).  Rouvler. 

Slbllle.  Soubet.  Sourigues.  Spaller. 

TasslQ.  Thérenet.  Thomson. 

Tves  Ouyot. 


SËANGE  DU  5   DÉCEMBRE  1889 

N'A  PAS  PRIS  PA&T  AU  TOTS 

le  député  dwt  Véleetlon  est  soumise  à  PenquSte  : 
H.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  GONOA  : 

MM.  Balhaut.  Bargy.  Bourller.  Dévoile 
(Jules).  Garnler  (Yonne).  Girodet.  Malgne 
(Jules).  Simon  (Fidèle).  Ternlsien.  Vilar 
(Edouard). 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Jumel  tendant  à  Van- 
nulalim  des  opérations  électorales  de  la  t*  cir- 
eonseripUon  de  Bergerac  {Dordogne). 

Nombre  des  votants   499 

Majorité  absolue   250 

Pour  l'adoption   S97 

Contre....:  •   S02 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  totA  p«ur  : 

MM.  AbeUIe  (Valentin).  Armez.  Arrlbat. 
Audlffred. 

Baile  (Martial),  Barodet.  Barthou.  BartU- 
sol.  Bastid  (Ad1>ien).  Ballot  (Aristide).  Bala- 
din. Baulard.  Beauquier.  Bërard.  Bertrand. 
BÈzlne.  BizarelU.  Blzot.  Bizouard-Bert.  Boissy- 
d' Angles.  Bonnefoy-Slbour.  Bony-Cislernes. 
Borrlglione.  Boucher  (Vosges).  Boudenoot. 
Boudevllle.  Bouge.  Boulanger-Beraet.  Boul- 
lay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bouthierde  Rochefort  Bovler-Laplerre.  Boyer 
(Antlde).  Boysset  Braud.  Breton.  Brlens. 
Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot 
Brunier.  BuIIy.  Burdeau.  Buvigniffi. 

Gabart»DannevlIle.  Galvinhae.  Gaslmlr-Pe- 
rler  (Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Cavallâ. 
Cazauvlellh.  Gaze  (Edmond).  Ghabrlé.  Charles 
Roux.  Chassaing.  Chautemps.  {;heYaadler. 
Choiseul  (Horace  de).  Chollet.  Chrlstophle 
(Albert),  aauzel  (Ardèche).  Clech.  Clémett- 
ceàii.  Clerjountê.  craséret.  dochôry  (Geor- 
ges). Gordier.  Cornean.  Cornudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Gousset.  Coutlsson.  Couturier. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 
lestable.  Delmas.  Delonole  (François).  Del- 
pech.  DeluDs-HoDtaut.  Denlau.  Denlzot.  De- 
prez  (André)  (Pas-de-Calals).  Deproge.  Des- 
camps (Albert).  Desohanel  (Paul).  Desmons. 
Detfaou.  Deville.  Dron.  Dubois  (Arnault) 
(Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost(An- 
tonln).  Duchasseint.  Duclaud.  Ducoudray. 
Ducroz.  Dujardin-Beaumetz  (Aude).  Dumas. 
Dumay.  Dupuy  (Charles)  (Hante-Loire).  DU' 
puy-Dutemps  (Tarn).    Duval  (César). 

Éliez-Eyrard.  Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix) 
(Seine-fnférteure).  Ferroul.  Ferry  (Albert) . 
Ferry  (Emile).  FoUiet.  Forcloll.  Fougelrol. 
François  (Alfred). 

Oaeon.  Gamler  (Charente-Inférieure).  Gaus- 
sourgues  (Frédéric).  Gerbay.  Germain  (Cons- 
tant) (Haute -Garonne).  Gervals  (Jules).  Ger- 
ville-Réache.  Gévelot.  GIguet.  Gillot.  Gol- 
rand.  Gonnet  (Gontran).  Gotteron.  Grisez. 
Guëguen.  Gnlllaumou.  GuUlemaut.  Guyot- 
Dessaigne. 

Hainsselin.  Haulon.  Uémon.  Herbet.  Hlrouz. 
Hovelacque.  Hubbard  (Gustave).  Hurard. 
Isambert  (Gustave),  isoard. 
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Jaeqnemart.  Jacqnemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  JolTrln.  Jonnart  Joullray  (Isère). 
Jourdan  (Louis).  JulUen.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussière.  La- 
chièze(Lot}.  Lachlze  (Rhône).  Lacûte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laflltte  de 
Lajoanoenque  (de).  Lagnel.  Lagrange.  La- 
nessan  (de).  Langlet.  Lasbaysses.  Lascombas. 
Lassorre.  Laurençon.  Lavertujon  (Henri). 
Lavllle.  Leborgne.  Lechevaltier.  Lecomte 
(Maxime] .  (Nord).  Leconte  (Albert)  (Indre). 
Ledleu.  Lëglise.  Legludio.  Legras.  Leroy 
(Arthur)  [Côte -d'Or).  Letellier.  Levôqne.  Le- 
vet  (Georges).  Leydet  Leygues.  Idnard. 
Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot.  Long- 
talot. 

Mâcherez.  Madler  de  Hontjau.  Hagnleni 

Maret  (Henry).  Marmottan.  Martlnon.  Marty. 
Mathé  (Félix)  (Allier).  Mathô  (Henri)  (Seine); 
Maujan.  Maurlce-Faure  (Drôme).  Mercier< 
Merlou.  Mesureur.  Michau  (Nord).  Michel 
(Alfred).  Michou  (Aube).  Mlllerand.  Million 
(Louis).  Milochau.  MIr.  Montant  (Belne-et- 
Mame).  Moreau  (Emile).  Mouginr 
Nivert.  No6I-Parf«lt 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dlonys). 
Ouvré. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille].  Péries 
deLarsan(âu)  (Gironde).  Peytral.  PhlUpon. 
Pichon  (Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon. 
Polnoaré  (Raymond),  Ponlevoy  (Frogier  de). 
Poupin.  Pourquery  de  Boisserin.  Prevet. 
Prost  (Victor). 

Qulntaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Rathler.  Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Rei- 
nach  (Joseph).  RévlUon  (Tony).  Rey  (Aristide) 
(Isère)»  Rey  (Lot).  Reybert.  Rlbot.  Ricard. 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Boyer  (Meuse). 

Saint-Germtdn.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Sentenac.  Slbllle.  SlegMed.  Slgnard. 
Slrot  Sourigues.  Snrchamp. 

Talon  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theulter. 
Thlers  (Edouard).  Thivrler  Thomas.  Thom- 
son, Thorel.  Trannln.  TrouîUot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.   Valle.    Vallon  (amiral).  Variât. 
Vernes.  Vernlère.    VIette.    Vlger.  Vignan- 
cour.  Ville.  VlUemonte.  Vioi.  Vlval. 
Waddlngton  (Richard).  Werquin. 

ONT  TOTÂ  CONTHS  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  T).  AUllères  (d').  Amagat.  Aren- 
berg  (prince  d").  Argelléa.  Armand  (comtdH 
Amous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotln.  Barrés 
(Maurice).  Baudry-d'Assou  (de).  Belleval  (de)^ 
Benazet  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot.  Bemls  (comte  de).  Bezanson.  Bigot. 
Bîschoffshelm.  Blachère.  Blln  de  Bourdon 
(vicomte).  Borie.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  BreteuU  (marquis  de).  Breull  de  Saint- 
Germain  (du).  Brlncard. 

CalTarelll  (comte).  CarroD.  Castelln.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Champvallter  (de).  Chl- 
cbè.  Clblel.  Colbert- Laplace  (comte  de).  Go- 
lombet  (de).  CornuUer  (marquis  de). 

Dayïiaud.  Dejardln-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delahaye.  Demarçay 
(baron).  Dérouléde  (Paul).  Descaure.  Desjar- 
dfns  (Ernest)  (Aisne).  Domplerre  d'Hornoy  fvice- 
amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amédée).  Du- 
gué  de  la  Fauconnerie.  DumontelL  D  fsnd- 
Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Eogersnd.  Es- 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


chasseriauz  (baron).  Espeuilles  (comte  d*). 
Estourmel  (marquis  d'}.  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Faurô  (Gers).  Fé- 
raud.  Fould  (Achille^  Fouquet  (Camillo). 
Fourtou  (de).  Freppel,  FrescberiUe  (général 
de).  Froln  (Alcëe). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Gasté  (de).  Gauthier  (de  Clagny}.  Gavial. 
Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Go- 
delle .  Gonldec  de  Traissaa  (comte  Le) .  Gous- 
set. Goyon  (de).  Graoger.  Granler  de  Ca&- 
sagnac  (Paul).  Grousset.   Guilloutet  (de). 

Héiy  d'Oissel. 

JoUbois.  Jourde.  Julgué  (comte  de).  Jules 
Jaiuzot. 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Laisant. 
Lalou.  La  Uartinière  (de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjulnais  (comte  de).  NouS  (vicomte  de)'. 
Laporte  (Ga^on).  LarGiiity(Jules de).  Largen- 
taye  (Rloust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Laur.  Lebaudy.  Le  Cerf. 
Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Hérissé.  Léon  (prince  de).  Lëouzon- 
Leduc.  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roui  (Paul). 
Le  Senne.  Le  Veillé.  LévIs-MIrepoIx  (comte 
de).  Lorgeril  (de).  Loroia  (Emile)  (Morbihan). 
Lur-Saluces  (de). 

HaelEau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martineau. 
Mëge.  Meilhodon.  Millevoye  (Lucien).  Mon- 
tëty  (de).  Montgolfler  (de).  Montsaulnln  (de). 
Morillot  (Léon).  Morin-lAtour.  Houstler  (mar- 
quis de).  Multedo  (comte).  Hun  (comte  Al- 
bert de). 

Naquet  (Alfred).  Neyrand. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulln- 
Méry.  Paulmler.  Peyrusse.  Picot.  Pierre 
Aiype.  Plou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Pontbrlant  (comte  de).  Pon- 
tois.  Porteu  (Armand).  Possesse(de).  Pouliô. 
Praz-Parls.  Prénat. 

Ramel  (de).  Raullne.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Revest.  Richard  (Pierre).  Ro- 
bert-HitcbeU.  Roche  (Jutes)  (Savoie).  Roques. 
Rotours  (baron  des.)  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Sciages  (marquis 
de).  Sotand  (de).  Soubeyran  (baron  de). 

Tailliandlor.  Taudlére.  Terrall-Mermeix.  Ter- 
ves  (comte  de).  ThelUer  de  PoncheviUe.  Tu- 
rigoy. 

Vacher.  Vilfou.  Villeneuve  (marquis  de). 
Wm  (Conrad  de). 

m'ont  pas  pris  pakt  au  totk  : 

MH.  Aimet  (Henri).  Arène  (Emmanuel).  Ay- 
bard  (Edouard). 

Barbe.  Berger  (Georges)  (Seine).  Blanc  (Pierre). 
Boisboissel  (de).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Carquet.  Charmes  (Francis).  Chaultn-Servl- 
uière.  Clausel  de  Coussergues.  Constans. 

Delafosse  (Marie)  (llle-et- Vilaine).  Després 
(Armand)  (Seine).  Douvllle-Maiilefeu  (comte 
de).  Dreyfus  (Camille). 

Etienne. 

Fallières.  Floquet  (Charles).  Flourens.  Fou- 
qûler  (Henry).  Franconle. 


Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gastelller.  Granet. 
Graux  (Georges),  GrefTulhe  (comte). 
Haussmann.  Haynaut.  Horteur. 
JoulTroy-d'Abbaas  (oomte  de)  (Doubs). 
Rerjégu  (J.  de). 

Laffon  (René)  (Yonne).  Lemerder  (comte). 
Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion). 

Mac*Adaras.  Mahy  (de).  MandevUle.  Ha- 
méjonls.  Méllne.  Hénard-Dorlaa.  Mësîôres. 
Montalembert  (comte  de).  MontTort  (de). 

Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
Pièrard  (baron).  Proust  (Antonio). 

Razlmbaud.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rou- 
vier.  Rozet  (Albm). 

Say  (Léon).  Souhet.  Spuller. 

Théron.  Thévenet.  Thlerry-Delanoue.  Thi- 
rion-Montauban. 

Villebols-Mareuil  (de). 

Yves  Gnyot. 

m'a  pas  pu       drb  part  ad  Ton 
le  député  dorU  FélectUm  est  soumise  à  Venquêts  : 

M.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  CONOA  : 

MM.  Balhaut    Bargy.  Bourller.  Develle 

(Jules).    Garuier  (Yonne).  Girodet.  Maigne 

(Jules).  Simon  (Fidèle).  Temislen.  Vilar 
(Edouard). 


SCRUTIN 

Sur  Us  conclusions  du  rapport  du  9*  bureau 
tendant  à  CanntUation  des  opérations  électo- 
rales de  la  i*  circmseription  de  Saint-Denis 
{Seine). 

Nombre  des  votants....^.  503 

Majorité  absolue   1^2 

Pour  l'adoption   310 

Contre   193 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTA  POUR  : 

MH.  Abeille  (Valentln).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Anibat  Audi^ed. 

Balle  (MarUal).  Barodet.  Barthou.  Bartissol. 
Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Baulard. 
Beauquier.  Bërard.  Berger  (Georges)  (Seine). 
Bertrand.  Bëzine.  Bizarelli.  Bizot.  Bizouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Boune- 
foy-Sibour.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Vosges). 
Boudeooot.  Boudevllle.  Bouge.  Boulanger- 
Bernet.  Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bouthler  de  Rochefort.  Bovier- 
Laplerre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Brleos. 
Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnot 
Brunler.  BuUy.  Bardeau,  fiuvignler. 

Csdiart-DannevUle.  Calvlnhao.  Carquet. 
Caslmlr-Perior  (Aube).  Cavalgnac  (Godefroy). 
Cavallé.  CazauTlellb.  Caze  (Edmond).  Cha- 
brié.  Charles  Roux.  Chassalng.  Chautemps. 
Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chollet. 
Christophle  (Albert).  Clausel  de  Coussergues. 
Clauzel  (Ardèche).  Clech.  Clémenceau.  Cler- 
Jounie.  Cochery  (Georges).  Cordler.  Corneau. 
Cornudet.  Cosmao-Dumeuez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Indre).  Deaadreis.  De- 
launay.  Delcassé.  DeUestable.  Delmas.  De- 
loncle  (François).  Délpeeh.  Deluns-Montaud. 
Demarçay  (baron).  Denlau.  Denlzot:  Deprei 
(André)  (Pas^e-Calals).    Deproge.  Descamps 


(Alb'ert).  Deschanel  (Paul).  Desmons.  Després 
(Armand)  (Seine).  Dethou.  DevlUe.  Dreyfus 
(Camillo).  Dron.  Dubois  (Amault)  (Corrèie). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Dn- 
chasseint.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz. 
Dujardin-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Charles)  (Haute- Loire).  Dapay-Du- 
temps  (Tarn).  Dnrand-Savoyat  (James).  Duval 
(César). 

EUez-Evrard.  Euziëre. 

Farjon.  Faure  (Félix)  (Selne-Inférleare). 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Folliet.  For- 
cioli.  FougeiroL  François  (Alfred). 

Gacoa.  Gaillard  (Jules)  (Vaucinse).  Gaillard 
(Oise).  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasté 
(de).  Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ge^ 
bay.  Germain  (Constant)  (Haute-Garonne). 
Gervais  (Jules).  Gerville-Réache.  Gévclot. 
Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gonuet  (Contran).  ^ 
Gotteron.  Granx  (Georges).  GreSillhe  (comte),  r 
Grisez.  Guéguen.  Gnlllaumou.  GulUemaut.  f 
Gayot-Dessalgne.  ^ 

Hainsselln.  Haulon.  Haynaut.  Hèmon.  ^ 
Herbet.  Hlroux.  Horteur.  Hovelacque.  Hnb-  ' 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard.  r 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Joffrin.  Jonnart.  Jouffray  (Isère). 
JoufTroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourdau 
(I^uis).  Jullien.  JumeL 

Rerjégu  (J.  de).  ) 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussière.  Lh-  ' 
chlèze  (Lot).  Lacretelte  (Henri  de).  Lacroix  1 
(Loiret).  Laffltte  de  Lajoannenqne  (de).  Laf-  '. 
ton  (René)  (Tonne).  Lagnel.  Lagrange.  Lan-  j 
glet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Ibu-  ■ 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  LavUle.  Lebor-  f 
gue.  Lechevalller.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  ■ 
Leconte  (Alfred)  (Thdre).  Ledieu.  Légtlse.  | 
Legludic.  Legras.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Le  Roy  (Edouard)  (la  RéuiUon).  Letelller.  Lc- 
véque.  Levet  (Georges).  Leygues.  Uaard. 
Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot  Lous- 
talot. 

Mâcherez.  Madier  de  Hontjau.  Hagnien . 
Maby  (de).  Maret  (Henry).  Marmottan.  Mar- 
tinou.  Marty.  Matbé  (Félix)  (Allier).  Malbé  . 
(Henri)  .(Seine).  Maujan.  Maurice-Faare 
(Dtôme).  Méllne.  Mercier.  Morlou.  Mesu- 
reur, ïtézlëres.  Hlchau  (Nord).  Michel  (Al- 
fred). Hichou  (Aube).  Millerand.  HUUob 
(Louis).  Milochau.  Mir.  Montant  (Seine-et- 
Marne).    Horeau  (Emile).  Hougin. 

Nivert.  Noël-Parfait. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dioays), 
Ouvré. 

Pajot.  Papeller.  Pelletan  (Camille).  Péricr 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Pesson  (Albort). 
Phliipon.  Ptchon  (Seine).  Pierre  legrand 
(Nord).  Pochou.  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Poupin.  Pourquery  de 
Boisserin.  Prevet.  Prost  (Victor).  Proust 
(Antonin). 

Qnlntaa. 

Babler.  Rambonrgt  Raspall  (CamlUe)  (Var). 
Rathler.  Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Rci- 
nach  (Joseph).  Révillon  (Tony).  Roy  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Lot).  Reybert,  Ribot.  Ricard. 
Riotteau.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 
Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Str- 
rien.  Say  (Léon).  Senteoac.  SLbille.  Sl^- 
fried.  Signard.  Sirot.  Surchamp. 

Talon  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theulier. 
Thlerry-Delanoue.  Thlet«  (Edouard).  Thomas, 
niomson.  Thorel.  Tranatn.  TrouUlot  (Geor- 
ges). Turrel  (Adolphe). 
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Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet 
Verobes.  Vernlère.  Viette.  Vlger.  Vignau- 
nur.  Ville.  VlUemonte.  Viox.  ViraL 

Waddlngton  (Richard).  Werquin. 

ONT  TOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Abrlal  (L6od).  Adam  (Achille).  Aigle 
{comle  de  1').  Aillières  (d*).  Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberç  (prince  d').  Argeliés.  Ar- 
mand (comte).  Arnoos. 

Balsao.  Bar  (de).  Barascud.  BarboUn. 
Barrés  (Maurice).  Baudin.  Baadry  d'Asson  (de). 
BelieT8l(de).Benazet.  Benoit  (de),  fierser  (Maine- 
et-Loire).  Bergerot  Bernis  (comte  de}.  Bigot. 
BischoSsheim.  Blachére.  Blin  de  Bourdon 
(Ticomte).  Borie.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
leau. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (An- 
tide).  Breteuii  (marquis  de).  Brincard. 

CarroD.  Casteiin.  CaEenove  de  Pradine  (de). 
ChampTallier  (de).  Ctùché.  Cibiel.  Cluseret. 
Colbert-Laplace  (comte  de).  Colomi)et  (de). 
Coranlier  (marquis  de).  Couturier, 

Daynaud.  Dejardin-Verltinder  (Nord).  Dela- 
(0!se  (Jules)  (Calvados).  Delarosse  fMarie)  (lUe- 
et-YilaiDe).  Déroulède(Paul).  Descaure.  Des- 
Jaidins  (Emest)  (Aisne).  Oompierre  d'Homoy 
(Ttce-amiral  de).  Du  Bodan.  Dafaure(Am6- 
4ée}.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dnmontell. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  E»- 
ctiasseriauz  (baron).  Espeullles  (comte  d').  Es- 
toonnel  (marquis  de).  Etcheverry. 

Fairé,  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Fé- 
raud.  Ferroul.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
miiie).  Fourtou  (de).  Freppel.  FreBcbOTille 
(général  de).  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaipin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gnj).  Gavini.  Gérard*{baron).  Godelle.  Go- 
fiidec  de  Traissan  (comte  Le).  Goussot.  Gran- 
ger.  Gnnier  de  Casaagnac  (Paul).  Grousset 
Guilloutet  (de). 

Haassmann. 

lolibols.  Joarde.  Julgné  (comte  de). 

Rergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
mengQf  (vicomte  de). 

L&Bassetlôre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lachize 
(Rtiijne).  Lacretelle  (générai).  Ladoucette  (ba- 
nu  de}.  La  Ferronnaye  (marquis  de).  La- 
goerre.  Laisant.  Lalou.  La  Martinière  (de). 
Lamanelle  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  La 
Noaë  (Ticomte  de).  Laporte  (Gaston).  La- 
reinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  DoudeauvUIe.  La  Ro- 
chejuiuelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
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Laur.  Le  Cerf.  Le  Cour.  Le  Gavriao.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Léon 
(prince  de).  Léouion-I>educ.  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne.  Le  Veillé. 
Lévls-Mirepoii  (comte  de).  Lorgeril  (de).  Lo- 
rois  (Emile)  (Morbihan).  Lnr-Saluces  (marquis 
de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marius).  Martlneau. 
Mège.  Meilhodon.  Millevoye  (Lucien).  ^Mon- 
t6ty(de),  Hontfort  (vicomte  de).  Montgolfler 
(de).  Montsaulnin  (de).  Horln-Latour.  Mul- 
tedo  (comte).  Mun  (comte  Albert  de]. 

Naquet  (Alfred).  Neyrand. 

Olry.  Omano  (Cuneo  d'). 

Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin-Méry.  Paulmler. 
Peyrusse.  Piérard  (baron).  Piou  (Jacques). 
Plichon  (Nord).  Pontbriant  (comte  de).  Pon- 
tols.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Pou- 
lié.   Prai-Paris.  Prénat. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Mit- 
chell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Ro- 
tours  (baron  des).    Roy  de  Louiay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (ludi-e).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Serph  (Gus- 
man).  Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

Taiiliandler.  Taudiëre.  Terrall-Mermeix. 
Terves  (comte  de).  Thellier  de  Poncheville. 
Théron.  Thivrier.  Turigny. 

Vacher.  ViKeu. 

Wm  (Conrad  de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTI  t 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Barbe.  Bezanson.  Boisboissel  (de).  Borri- 
glione.   Breuii  de  Saint-Germain  (du). 

Caiîareili  (comte).  Charmes  (Francis).  Ghau- 
lin-Servlnlère.  Gonstans .  Coutisson. 

David  (Alpes-Maritimes).  Delahaye.  Dou- 
vllie-MalIIefeu  (comte  de). 

Etienne. 

Falliëres.  F^nien  (Achille).  -  Floquet  (Char- 
les).  Flourens.   Fouquier (Henry).  Franconie. 
Germain  (Henri)  (AlnJ.  Goyon  (de).  Granet. 
Hély  d'Olssel. 
Jules  Jaluzot. 

Lacôte.  Lanessan  (de).  Lebaudy.  Lemer- 
cler  (comte).  Leydet. 

Mac-Adaras.  Mandeville.  Maruéjouls.  Mé- 
nard-Dorian.  Montaleml>ert  (comte  de).  Mo- 
rillot  (Léon).  Moustier  (marquis  de). 

Pasquler.    Perrler  (Antoine)  (Savoie).  Pey- 
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tral.  Picot.  Pîerre-Alypô.  PUzanet  (colonel  âe.) 

Razimband.  Revest.  Roche  (Jules)  (Savoie^. 
Rouvier.  Rouvre  (Bourlon  de). 

Schneider  (Henri).  Souhet.  Sourigues. 
Spuller.  ' 

Thévenet. 

Viilebois-Mareull  (vicomte  de).  VlllenefiTe 
(marquis  de). 
Yves  Gnyot.  '  ' 

n'a  PAS  PU  PRENDRE  PART  AU  VOTB 

le  député  dont  réleetion  est  soumise  à  Veniiuéte: 
M.  Loreau.  , 

ABSENTS  PAR  CONflÉ  : 

MM.  Baihaut.  Bargy.  Bourlier.  Devélle 
(Jules).  Garuier  (Yonne).  Glrodet.  Malgne 
(Jules).  Simon  (Fidèle).  Ternlaien.  Vnar 
(Edouard). 


Reolifieation  au  scrutin  de  la  séance  du  £  dé- 
cence 18S9,  sur  ta  demande  d^enguéte  dépo- 
sée par  M.  de  Lanessan  {Opérations  électorales 
dans  Varrondiisement  de  Gien).  i 

C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que, 
dans  ce  scrutin,  le  nom  de  M.  Boulanger-Bei;- 
net  a  été  imprimé  :  Boulanger  (Ernest).  — 
M.  Boulanger-Bernet  a  bien  voté  «  contre  •  la 
demande  d'en^ufite. 


Recti/ications  aux  scrutins  de  la  séance 
du  S  décembre  1869. 


M.  Pîchon  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  ■  pour  ■»  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  la  1"  circonscription 
d'Angers,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Abeille  (Valentin)  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  s'étant  abstenu  dans  lo 
scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Dreyfus  ten- 
dant à  l'annulation  des  opérations  électorales 
de  l'arrondissement  de  Clamecy  et  qu'en  réa- 
lité 11  avait  voté  «  pour  n. 

M.  Isoard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  >•  l'annulation  dos 
opérations  électorales  de  l'arrondissement  de 
Clamecy  et  qu'en  réalité  U  s'était  «  abstenu  ». 
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SEANCE  DU  SAMEDI  7  DÉCEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal:  M.  Garnier  (Charente-Inférleiira).  =  Excuses.  —  Demandes  de  congé.  =  Rapport,  par  H.  Duclaud,  au  nom  du 
i*'  bureau,  sur  l'élection  de  la  2«  circonscription  de  Qutmper.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Cosmao-Dumenez.  = 
Communication  d'une  demande  d'interpellation  adressée,  par  M.  Chlchë,  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  sur 
les  récentes  nominations  k  des  postes  élevés  de  la  magistrature.  —  Demande  de  renvoi  à  un  mois  :  M.  Chiché.  Adoption,  an  scrutin,  ss 
Dépdt,  par  M.  Delmas,  au  nom  du  9*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  i'*  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine).  —  Dép6t,  par  M.  Louis 
fiartbou,  au  nom  de  la  1»  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Maxime  Lecomte  et 
placeurs  de  ses  collègues,  tendant  à  ouvrir,  au  ministre  de  lintérieur  un  cr6dlt  de  100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  familles  nficesslteuses 
des  mineurs  du  NoM  et  du  Pas-de-Calais.  s=  Dépôt,  pat  M.  le  comte  de  llun  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  l>  d'une  proposition  de  loi  sur 
la  réglementation  du  travail  Industriel;  S»  d'une  proposition  de  loi  pour  la  conservaUon  des  petites  propriétés  rurales;  9>  d'une  proposition 
de  loi  tendant  &  modifier  les  articles  fâe,  832,  1079  du  code  civil.  =  DépOt,  par  M.  Le  Cour  et  plusieurs  de  ses  collègnes,  d'une  proposition 
de  loi  sur  l'arbitrage  et  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage.  »  Adoption  des  conclusions  du  rapport  du  4*  bureau  sur  l'élection  de 
H.  Fauré  dans  l'arrondissement  de  Lombez  (Gers),  et  admission  de  M.  Fauré.  =  Rapport,  par  H.  de  La  Batut,  au  nom  du  4*  bureau,  sur 
l'élection  de  la  Guyane.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  H.  Franconie.  Dépôt,  par  M.  Mesureur,  au  nom  du  11* 
bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Rochecbouart  (Haute-Vienne).  =  Dépôt,  par  M.  Cabart-Dannevllie,  au  nom  du 
il*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  1'*  circonscription  de  Limoges  (Haute-Vienne).  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  l'élection  de  M.  le  comte  Multedo  dans  l'arrondissement  d'AJacclo  (Corse):  MH.  Jumel,  Flourens,  rapporteur;  Emmanuel 
Arène,  le  comte  Multedo.  —  Demande  d'invalidation  par  M.  Jumel.  Adoption,  au  scrutin.  —  Dépôt,  par  M.  de  Montsaulnin,  au  nom  du 
{*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  l'airondissement  de  Langres  (Haute-Marne).  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  5*  bureau 
Gnr  rélection  de  M.  Neyrand  dans  la  3*  circonscription  de  Saint-Etienne  (Loire)  :  MM.  Maxime  Lecomte,  Neyrand,  Maréchal,  rapporteur.  — 
Demande  d'invalidation  par  M.  Maxime  Lecomte.  Adoption,  au  scrutin.  —  Ajournement  de  la  discussion  des  concluslous  du  rapport  du 
9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry  dans  la  2*  circonscription  du  treizième  arrondissement  de  Paris,  Discussion  des  conclusions  du 
n^rt  du  !!•  bureau  sur  rélection  de  H.  Ternlden  dans  la  Gocblnclilne  :  HH.  Temlslen,  Unard*  reporteur.  AJoumemeat  =  Dépôt,  par 
M.  Garnier  (Charente-Inférieure),  d'un  rapport,  au  nom  de  la  i'"  commission  dlntéret  local,  sur  le  -projet  de  loi  tendant  h  autoriser  le 
département  du  Lot  à  s'imposer  eztraordlnalrement  pour  Fentretien  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =  Dépôt, 
par  H.  le  ministre  de  l'Intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  é  autoriser  la  ville  du  Mans  (Sarthe)  à  emprunter  379,000  Dépôt,  par  M.  le 
ministre  des  finances,  de  sept  projets  de  loi  d'Intérêt  loca^  :  le  1*',  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  &  Toctrol  de  Ghambon- 
FoQgeroUes  (Loire);  le  2*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Crozon  (Finistère);  le  3<,  portant  prorogation  d'une 
sortaxe  perçue  sur  l'alcool  à.  l'octroi  de  Lanvéoc  (Finistère);  le  4*,  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  la  Roche- 
Maurice  (Finistère)  ;  le  5«,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à.  l'octroi  de  Plounéour-Trez  (Finistère)  ;  le  6«,  portant  prorogation 
de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Salnt-Marcellin  (Isère)  ;  le  T,  relatif  à  un  échange  de  terrains  boisés,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  entre  TEtat  et  M.  Gatelller  (Albert).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  33,000  fr.  au  titre  du  chapitre  6  (Traitements  des  curés)  du  budget  des  cultes  de  l'exercice 
1889.  =  Dépôt,  par  H.  Dumay  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  portant  abrogation  de  la  loi-contre  les  afflliés  h  l'Asso- 
ciotloa  Internationale  des  travailleurs.  =  Dépôt,  par  M.  Delmas  et  plusieurs  de  sés  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  restituer  au 
code  pénal  la  répression  des  délits  d'offense ,  d'injure  ou  de  diffamation  commis  par  la  vole  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publicité. 
=  Dépôt,  par  M.  Edmond  BarUssol,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  déclassement  des  routes  nationales.  =  Dépôt,  par  H.  Pierre  Richard 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  Interdire  aux  Utul^res  de  fonctions  publiques  le  droit  de  se  servir  de  leur 
nom  ou  de  leur  qualité  pour  patronner  des  sociétés  financières.  =  Dépôt,  par  M.  Fèrnand  de  Ramel  et'plnsleurs  de  ses  collègues,  d'une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  l'article  463  du  code  pénal  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  17  Juillet  1889,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  candidature  multiple.  =  Dépôt,  par  M.  Castelin,  d'une  proposition  de  résolution  tendant  &  lovitw  H.  le  ministre  des  travaux 
publics  &  demander  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  la  réduction  des  tarifs  applicables  aux  engrais  destinés  &  l'agriculture.  =»  Dépôt,  par 
M.  Hontaut  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'un  projet  de  résolution  relatif  au  mode  de  votatlon  et  portant  modiflcaUon  des  articles  84,  8&  et 
S9du  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  s» Retrait  d'une  proposition  de  loi,  par  M.  Emile  Brousse.  =  Congé. 


FAÊSIDENCE  DB  M.  CH.  FLOQUET 

La  séance  eet  ouverte  &  deux  heures  un 
quart 

H.  Piohoin,  Tu»  det  $ecrétaireSy  donne  lec- 


ture da  procès-verbal  de  la  séance  de 

jeudi. 

M.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
«  abstenu  »  dans  le  scrutin  sur  la  proposi- 


tion de  M.  Gotteron  tendant  à  faire  une 

enquête  sur  les  opérations  électorales  dans 
rarroDdissement  de  la  Réole.  J'ai  déposé 
moi-même  un  bulletin  blanc  dans  l'urne  et 
voté  «pour»  Tenquète. 


Digitized  by 


Google 


37C 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations ?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXCUSES.  —  DBUAKDE  DE  CONOti 

H.  le  président.  M.  Emile  Morcau  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour. 

M.  de  Douville-Maillefeu  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  pendant  quelques  jours 
aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Henri  Fouquler  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de- 
mande un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

SUITE  DE  LA  VÉEUFICATIOH  DES  POUVOIRS 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
claud  pour  un  rapport  d'élection  non  con- 
testée. 

M.  Duolaud,  rapporteur.  Messieurs,  J'ai 

l'honneur,  au  nom  du  4"  bureau,  de  vous 
présenter  le  rapport  sur  l'élection  d'un- 
député  dans  la  2"  circonscription  de  Quim- 
per. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  le  22  sep- 
tembre, trois  candidats  se  trouvaient  en 
présence  :  MM.  Cosmao-Dumenez,  docteur 
en  médecine,  Derrien,  grand  industriel,  et 
Alavoine,  propriétaire. 

M.  Gosmao  obtenait  alors  8,253  voix, 
M.  Derrien,  8,199,  et  M.  Alavoine,  223. 

Aucun  de  ces  messieurs  n'ayant  atteint 
la  majorité  absolue,  il  fut  procédé  le  6  oc- 
tobre à  un  scrutin  de  ballottage. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
alors  de  23,128. 

Celui  dos  votants  de  17,699. 

Celui  des  suffrages  exprimés  de  16,673. 

La  majorité  absolue  était  donc  de  8,337. 

M.  Cosmao-Dumenez  ayant  obtenu  8,^1 
YOix  fut  proelamé  député  par  la'  commis- 
sion de  recensement. 

M.  Derrien,  qui  avait  obtenu  8,677  voix 
adressa  à  la  Chambre,  à  la  date  du  3  no- 
vembre, une  protestation  contre  l'élection 
de  H.  Cosmao. 

II  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'en  dehors 
de  quelques  très  rares  observations  au 
sujet  de  bulletins  mis  en  double  ou  rayés, 
il  n'a  été  soulevé  aucune  réclamation 
contre  l'élection  de  M.  Cosmao-Dumenez,  ni 
au  1"  ni  au  2'  tour  de  scrutin. 

Le  procès-verbal  de  recensement  des 
votes  dressé  le  10  octobre  ne  contient  non 
plus  aucune  protestation  ni  réclamation. 
La  protestation  de  M.  Derrien,  dressée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  à  la  date  du  3  novem- 
bre, est  basée  sur  :  des  actes  de  pression 
administrative;  2"  des  faits  de  corruption 
électorale  et  des  manœuvres  de  nature, 
allirme  son  auteur,  à  avoir  vicié  l'élection. 

MM.  Derrien  et  Cosmao-Dumenez  ont  de- 
mandé à  être  entendus  ;  ils  l'ont  été  en  pre- 
mier lieu  par  la  5"  sous-commission  du 
4"  bureau,  laquelle,  après  avoir  reconnu  que 
les  Imputations  portées  par  M.  Derrien  con- 


tre son  concurrent  étaient  tout  au  moins 
téméraires,  déclara  à  l'unanimité  que  cette 
élection  lui  paraissait  devoir  être  validée. 
Malgré  cette  proposition  votre  4"  bureau, 
saisi  d'une  nouvelle  demande  de  M.  Der- 
rien, unique  auteur  de  la  protestation, 
voulant  permettre  à  celui-ci  d'apporter  des 
justifications,  que  du  reste  11  n'a  pu  pro- 
duire, consentit,  par  un  sentiment  d'impar- 
tialité que  vous  apprécierez,  à  entendre 
MM.  Derrien  et  Cosmao-Dumenez,  déjà  en- 
tendus par  la  sous-commission. 

M.  Derrien  affirme  en  premier  lieu 
«  qu'une  opposition  sans  merci  lut  a  été 
faite  par  le  préfet  et  ses  agents  ». 

Il  est  bon  de  noter  que,  devant  la  sous- 
commission,  M.  Derrien  a  déclaré  que  le 
préfet  du  Finistère  avait  conservé  la  neu- 
tralité. 

Il  Invoque  ensuite  à  l'appui  de  cette  pro- 
testation ce  fait  que  le  maire  de  Douame- 
nez  aurait  présidé  avant  le  22  septembre 
une  réunion  publique  organisée  dans  le  but 
de  sciutonir  la  candidature  de  son  concur- 
rent; que,  de  plus,  le  même  H.  Gitto  aurait 
abandonné  le  bureau  qu'il  présidait  le  0  oc- 
tobre pour  faire  de  la  propagande  dans  la 
rue  au  profit  de  M,  Cosmao  et  aurait  me- 
nacé les  marins  qui  voteraient  pour  M.  Der- 
rien de  se  voir  privés  des  secours  du  bu- 
reau de  bienfaisance. 

Il  produit  à  l'appui  de  son  dire  une  décla- 
ration signée  de  cinq  de  ses  partisans  dont 
les  signatures  sont  légalisées,  mais  11  ne 
donne  aucun  nom  de  marins  iiuxquels  ces 
menaces  auraient  été  faites  et  ne  produit 
aucune  pièce  émanant  d'eux. 

Il  ajoute  avoir  porté  plainte  au  parquet 
au  sujet  de  ces  faits  et  reconnaît  n'avoir 
point  agi  par  voie  directe. 

Le  parquet  de  son  côté  ne  parait  pas  dis- 
posé à  agir  en  présence  surtout  de  docu- 
ments desquels  il  résulte  que,  si  des  pour- 
suites devaient  être  Intentées,  ce  serait 
bien  plutôt  contre  les  agents  de  M.  Der- 
rien que  contre  ceux  de  M.  Gosmao. 

Ce  dernier,  au  surplus,  ne  conteste  pas 
le  premier  fait  allégué  en  ce  qui  concerne 
le  maire  de  Douarnenez. 

Celui-ci,  en  effet,  a  été  acclamé  en  qualité 
de  président,  lors  d'une  réunion  publique 
antérieure  au  22  septembre,  à  défaut  de 
M.  Danlelou,  ancien  maire  absent,  désigné 
en  premier  lieu  pour  la  présidence. 

La  protestation  porte  qu'à  Guilveneck  M. 
le  maire  aurait  admis  à  voter  une  personne 
portant  la  carte  d'un  électeur  décédé  et  que 
de  plus  le  maire  de  cette  même  commune 
aurait  fait  une  distribution  d'eau-de-vie  aux 
électeurs  pour  les  amener  à  voter  pour  M. 
Gosmao.  M.  Derrien  produit  à  l'appui  de  ces 
deux  falts*une  carte  électorale  délivrée  à  la 
date  du  15  septembre  1889  au  nom  de  Tî- 
rilly  (Henri)  et  un  bon  pour  un  litre  d'eau- 
de-vie  dont  la  teneur  est  eelio-cl  :  «  Cour- 
tès  (Joseph),  patron,  bon  pour  un  litre 
d'eau-de-vie.  » 

M.  Gosmao  répond  que  par  suite  de  l'habi- 
tude de  perpétuer  les  mêmes  prénoms  dans 
les  familles,  il  peut  y  avoir  eu  une  erreur, 


laquelle,  au  surplus,  reconnue  fût-eUe,  ne 
saurait  entraîner  l'anniilation  des  opéra- 
tions électorales,  et  quant  au  bon  d'eau-de- 
vie,  il  considère  ce  fait  comme  le  résultat 
d'une  plaisanterie  de  la  part  de  celui  qui 
l'a  remis  à  son  adversaire. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ce  bon, 
qui  a  passé  sous  les  yeux  du  bureau,  est 
sur  vieux  papier  jauni,  maculé  et  que,  quoi- 
que revêtu  du  timbre  de  la  mairie,  il  ne 
porte  aucune  date. 

M.  Derrien  s'étonne  qu'à  Pont- l'Abbé, 
chef-lieu  de  canton  qu'habitent  les  deux 
concurrents,  il  ait  eu  117  voix  de  majorité 
au  l*'  tour  et  qu'il  soit  tombé  en  minorité 
de  47  voix  au  2*. 

11  attribue  ce  résultat  à  ceci  que  M.  Coa- 
mao  aurait,  au  2«  tour,  employé  117  dis- 
tributeurs de  bulletins  et  que  la  com- 
pagnie de  sapeurs-pompiers  revenant  de 
l'exercice  serait  allée  voter  en  corps  sous  la 
pression  et  la  direction  des  agents  de  M. 
Cosmao. 

Celui-ci  aurait  en  outre,  sous  le  couvert 
d'une  distribution  d'eau-de-vie,  acheté  des 
voix  d'un  certain  nombre  d'électeurs. 

11  ne  produit  aucune  pièce  à  l'appui  de 
ces  affirmations. 

M.  Gosmao-Dumenez  répond  qu'en  ce  qui 
concerne  les  distributions  d'eau-de-vie,  il 
ne  pouvait  se  trouver  en  même  temps  à 
Douarnenez  et  à  Guilveneck,  où  le  même 
fait  Lui  est  Imputé  au  même  moment. 

En  ce  qui  touche  les  deux  autres  faits, 
il  produit  des  certificats  dont  les  signatures 
sont  légalisées,  constatant  que  son  comité  a 
employé  24  distributeurs  et  qu'il  en  a  eu 
20  pour  son  compte,  soit  44  distributeurs 
pour  1,299  électeurs  inscrits.  Il  produit  aussi 
une  déclaration  des  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  de  la  compagnie  de  sapeurs-pom- 
j}iers  dont  les  signatures  eont  légalisées,  et 
de  laquelle  il  résulte  que  cette  compagaïe, 
réduite  à  un  effectif  de  dix  h  douze  Jiommes, 
revenant  de  l'exercice  et  ayant  à  remiser 
son  matériel  dans  la  cour  <(e  la  mairie,  quel- 
ques hommes  profitèrent  de  l'occasion  pour 
aller  voter  sans  avoir  quitté  leur  uniforme. 

Tels  sont  les  seuls  faits  sur  lesquels  s'ap- 
puie M.  Derrien  pour  juâlifler  la  pression 
administrative  dont  il  prétend  avoir  été 
l'objet. 

M.  Cosmao-Dumenez  soutient  que  si  une 
pression  administrative  provenant  des  mu- 
nicipalités a  été  exercée,  elle  l'a  été  à  son 
encontre. 

II  en  fo.urnit  la  preuve  en  produisant  un 
arrêté  de  suspension  du  maire  de  l'Ile  de 
Sein,  qui  a  fait  sciemment  yotex  une  per- 
sonne pour  une  autre. 

Il  produit  aussi  la  déclaration  légalisée 
du  commissaire  de  police  de  Pont-l'Abbé 
qui  affirme  que  dans  une  réunion  tenue 
dans  un  théâtre,  M.Derrien  l'a  interpellé, lui 
disant  :  «  Monsieur  le  commissaire ,  vous 
pouvez  écrire  à  votre  collègue  de  Douar- 
nenez et  lui  dire  qu'il  n'en  a  pas  pour  huit 
jours  maintenant  à  être  commissaire  de 
police  ». 

U  a  été  dressé  procès-verbal  de  ce  fait. 
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En  dehors  de  la  pression  administrative, 
M.  Derrien  impute  à  M.  Cosmao-Dumenez 
dea  faits  personnels  d'intimidation,  de  cor- 
rnptlon,  et  des  manœuvres  de  nature  à 
faire  prononcer  son  invalidation. 

Il  alQrme  que,  le  6  octobre,  M.  Gosmao 
faisait  distribuer  de  l'argent  avec  ses  bulle- 
tins ;  il  en  a,  écrit-il,  «  la  certitude  mais  sans 
en  avoir  la  preuve  ».  Aussi,  n'apporte-t-11  au- 
cune justification  à  l'appui  de  son  assertion. 

En  réponse  à  cette  allégation  non  justi- 
fiée, M.  Cosmao  se  contente  de  soumettre 
au  bureau  une  pièce  délivrée  par  l'un  des 
adjoints  de  la  commune  de  Plouhinec,  qui 
déclare  formellement  que  deux  agents  de 
M.  Derrien  lui  ont  offert,  l'un  30  fr.,  l'autre 
20  fr.  s'il  voulait  s'abstenir  de  paraître  à  la 
mairie  le  Jour  du  vote. 

Plusieurs  autres  faits  sont  relevés  par 
H.  Gosmao,  mais  votre  bureau  n'a  cru  de- 
voir mentionner  que  celui-ci. 

Il  en  est  ua  cependant  sur  lequel  l'atten- 
tion du  bureau  a  été  particulièrement  ap- 
pelée. 

Uu  monsieur  Laurent,  grand  industriel 
minotier,  partisan  de  la  candldatïire  Der- 
lien,  aurait  fait  publier,  au  moment  du 
vote,  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
fu'il  achetait  le  blé  à  un  prix  supérieur  à 
celui  du  cours. 

Cette  publication  a  été  faite  par  les  soins 
i&  m.  Le  Bec,  régisseur  de  M.  Derrien,  et 
«e  lui-ci,  auqu^  est  communiquée  une  lettre 
M.  Le  Bec,  reconnaît  en  effet  que  cette 
kttre  est  bien  de  son  régisseur  et  qu'il  cou- 
lait cette  affaire  à  laquelle  il  n'attache  au- 
pmne  importance. 

H.  Cosmao  y  voit  une  manœuvre  élec- 
toTale,  d'autant  que  les  habitants  de  la 
ca-tûpagae  qui  se  sont  présentés  le  lende- 
main de  l'élection  pour  livrer  leurs  mar- 
chandises se  les  sont  vu  refuser. 

M.  Derrien  affirme  que,  dès  le  lendemain, 
elles  ont  été  prises  par  l'acheteur;  mais 
une  foule  de  déclarations  dont  les  signa- 
tures sont  légalisées  affirment  le  contraire. 

Enfin,  M.  Derrien  Invoque  surtout  à  l'ap- 
pui (le  sa  protestation  ce  fait,  que  dans  la 
soirée  du  5  et  dans  la  matinée  du  6  octobre 
il  a  été  placardé  dans  la  circonscription, 
par  les  soins  du  comité  de  M.  Gosmao,  une 
affiche  sur  laquelle  figurait  le  nom  de  celui- 
ci,  au-dessous  d'un  drapeau  tricolore,  avec 
la  mention  «  candidat  républicain  »  ;  tandis 
que  le  nom  de  lui,  Derrien,  figurait  au-des- 
sous d'un  drapeau  blanc  fleurdelysé  avec 
la  mention  «  candidat  royaliste  ». 

M.  Cosmao  fait  remarquer  que  cette  affi- 
che, par  suite  de  Theure  tardive  à  laquelle 
elle  a  été  placardée,  n'a  pu  exercer  une  in- 
fluence sérieuse  sur  le  vote  ;  qu'au  surplus 
elle  a  reparu  depuis  1876  dans  toutes  les 
élections  sans  que  jamais  le  parti  royaliste 
ait  songé  à  en  faire  l'objet  d'une  réclama- 
tion. Il  ajoute  que  le  parti  royaliste  n'a  pu 
croire  aux  déclarations  républicaines  de  M. 
Derrien  et  l'a  soutenu  aux  élections,  sans 
quel  celui-ci  n'aurait  jamais  obtenu  le  chif- 
fre de  voix  auquel  il  est  arrivé. 

1839.  — DÊP.,  8ESS.  EXTA.—  AHNALES,  T.  UNIQUE. 
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11  en  fournit  la  preuve  en  apportant  au 
bureau  une  déclaration  signée  de  plusieurs 
personnes  dont  les  signatures  sont  légali- 
sées, et  de  deux  douaniers,  qui  constate 
que>  le  résultat  du  vote  de  l'Ue  de  Sein,  fa- 
vorable à  M.  Derrien,  a  été  apporté  à  Au- 
dierne  par  un  conseiller  municipal  de  Sein, 
dans  un  bateau  ayant  un  drapeau  blanc  au 
haut  du  màt  et  le  pavillon  tricolore  en 
berne. 

Ce  fait,  de  nature  à  frapper  l'Imagination 
d'une  population  de  marins,  est  constant. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
documents  et  avoir  rejeté  la  demande  d'a- 
journement présentée  par  M.  Derrien,  votre 
4»  bureau,  considérant  que  M.  Derrien 
n'a  fourni  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ses  allégations;  qu'il  résulte  au  contraire 
de  tous  les  documents  versés  au  dossier 
que  la  probité  de  l'élection  de  H.  Cosmao- 
Dumenez  n'est  nullement  entachée,  et  que 
cette  élection  s'est  faite  régulièrement, 
vous  propose  d'en  prononcer  la  validité. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Cosmao-Dumenez  est  admis.) 

DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Chiché 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  Informer  que  je 
désire  interpeller  le  Gouvernement  au  dé- 
but de  la  séance  d'aujourd'hui  sur  les  ré- 
centes nominations  d'hommes  politiques 
repoussés  par  le  suffrage  universel,  à  des 
postes  élevés  de  la  magistrature. 

»  Conformément  au  règlement,  j'ai  pré- 
venu M.  le  garde  des  sceaux  par  lettre  en 
date  du  5  décembre. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
mes  respectueuses  salutations. 

«  Signé  :  albbrt  chiché.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  veut-il  flxef 
pour  cette  interpellation? 

M.  Thôvenet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  Le  Gouvernement  est  &  la  dis- 
position de  la  Chambre. 

M.  le  président.  Quelle  date  l'auteur  de 
l'interpeilation  propose-t-il  î 

M.  Chioliô.  Je  demande  la  discussion  im- 
médiate. 

Sur  divers  bancs.  A  un  mois  I 

M.  le  président.  Le  Gouvernementdéclare 
être  à  la  disposition  de  la  Chambre.  M.  Chiché 
demande  que  l'interpellation  soit  discutée 
immédiatement  ;  quelques-  uns  de  nos  collè- 
gues demandent  le  renvoi  &  un  mois.  H. 
Chiché  a  la  parole  uniquement  sur  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'interpellation. 

M.  CMohé.  Messieurs,  au  moment  où  un 

certain  nombre  de  nominations  à  des  pos- 
tes élevés  de  la  magistrature  de  candidats 
repoussés  par  le  suffrage  universel  causent 
(dans  le  pays  une  émotion...  {Exclamations 
à  gauche  et  au  centre.  —  Très  bien!  très 
bien  l  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  ...  je 
dirai  même  une  indignation  profonde,  il 


me  paraît  indispensable  de  demander  à 
l'instant  à  M.  le  garde  des  sceaux  des  ex- 
plications. Ces  explications  sont  d'autant 
plus  urgentes  que  les  nominations  dont  je 
parle  ne  sont,  parait -il,  que  le  prélude 
d'une  série  plus  nombreuse^  {Intem^Hom 
à  gauche.) 

M.  Horteur.  Tant  mieux  I  on  n'en  fait 

pas  encore  assez  I 

M.  Chiché.  Eh  bien,  messieurs,  si  vous 
approuvez  ces  actes  de  favoritisme  et  d'ar- 
bitraire qui  lèsent  des  droits  acquis,  des 
droits  profondément  respectables,  qui  in- 
troduisent la  politique  dans  la  magistrature 
et  qui  sont  un  défi  au  suffrage  universel... 
{Rumeurs  à  gauche  et  au  centre)...  dans  ce 
cas-là  H.  le  garde  des  sceaux  pourra  conti- 
nuer sans  crainte  et  sans  scrupules,  car 
vous  lui  aurez  donné  libre  carrière.  Dans 
le  cas  contraire,  des  actes  semblables  ne 
devront  pas  se  renouveler.  Et  maintenant 
que  j'ai  porié  mon  accusation  &  la  tribune... 
{Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  la  parole 
que  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Chiché.  Alors  je  me  résume  en  disant 
qu'à  l'heure  actuelle,  si  ma  demande  d'in- 
terpellation était  remise  à  une  date  ulté- 
rieure, on  aurait  le  droit  de  supposer  que 
vous  fuyez  la  lumière,  que  vous  voulez  lais- 
ser dans  l'ombre  des  actes  que  vous  crai- 
gnez de  voir  exposés  au  grand  jour.  {Vives 
réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  Pariaitementt 

M.  Chiché.  Je  suis  persuadé  que  M.  le 
garde  des  sceaux  doit  avoir  hâte  de  se  * 
justifier  devant  la  Chambre  et  devant  le 
pays.  {Très  bien/  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.  — 
Nouvelles  exclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

Au  centre  et  à  gauche.  A  un  mois. 

M.  le  président.  M.  Chiché  demande  la 
discussion  immédiate.  Quelques-uns  de 
nos  collègues  demandent  la  remise  &  un 
mois.  {Exclamations  à  droite.) 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi- 
gné, c'est-à-dire  le  renvoi  à  un  mois. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Terrail-Mermeix, 
Naquet,  du  Saussay,  Hillevoye,  de  Belle- 
val,  Eug.  Farcy,  Boudeau,  Vacher,  Laisant, 
Laur,  Pierre  Richard,  Laguerre,  Saint-Mar- 
tin, Argeliès,  Ernest  Roche,  Goussot,  Du- 
ra on  teil,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
cueillis et  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votuits   463 

Majorité  al)8olue   232 

Pour  l'adoption   258 

Contre.   205 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
En  conséquence  la  discussion  de  l'inter- 
pellation  est  renvoyée  à  un  mois. 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE  DÉS  DÉPUTÉS 


'     DÉPÔT  d'un  rapport  D'ÉLECTION 

iU.-Deliaua.  Au  nom  du  9*  bureau,  j'ai 
-'fadniiewr  dje  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Qhambre  ua .  rapport  Bur  l'élection  de  M. 
CtdtiesQt  dans  la  première  circonsciiptioa 
de  rarrondissement  de  Saint-Denis  (Seine). 
Cei  rapport  conclut  ft  wxe  enqu&te  parle- 
mentaire. 

'  H.  le  prérident.  Le  rapport  sera  inséré 
li''la' suite  du  compte  rendu  de  la  séance,  et 
fà'  dlscusàien  du  rapport  sera  mise  la 
«Uit6  de  Tordre  du  jour. 

...  ,  DÉPÔT  d'un  RAPPORT 

,.  JL  Louis  Barthou.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
^poj^er  sûr  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
la  1"  commission  d'initiative  parlemen- 
•taire,,un  rapport  sommaire  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Maxime  Lecomte  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  ouvrir, 
^au  ministre  de  Tintérieur,  un  crédit  de 
100,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux  familles 
nécessiteuses  des  mineurs  du  Nord  et  du 
Pas-derCalais. 

•  M.  le  président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distilbué. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  de  Mon  et 
plusieurs  de  ses  collègues  : 

^     Une  proposition  de  loi  sur  la  régle- 

pientatlon  du  travail  individuel; 

2**  Une  proposition  de  loi  pour  la  conser- 
vation des  petites  propriétés  rurales; 

3^  Une  proposition  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  articles  829,  832,  1079  du  Code 
civil. 

J'ai  reçu  également  de  M.  Le  Cour  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
^loi  sur  l'arbitrage  et  les  conseils  de  con- 
'ciliatioû  et  d'arbitrage. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

BUEIB  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  eonidusions  du  rapport 
du  V  bureau  sur  L'élection  de  M.  Fauré 
dans  l'arrondissement  de  Lombez  (Gers). 

J'ai  été  informé  que  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  avaient  rintentlon  de  contester 
l'élection  renoncent  à  leur  contestation. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  rapport  du  4'  bureau,  qui 
tendent  à  la  validation  des  opérations  élec- 
torales dans  l'arrondissement  de  Lombez. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Fawré  est  admis.) 

BC  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
La  Batut,  rapporteur  du  11*  bureau. 

M.  de  Ia  Batat,  rapporteur.  —  Les  élec- 


tions de  la  Guyane  ont  donné  les  résultats 
suivants  : 

Electeurs  inscrits,  4,332,  dont  le  quart 
est  de  1,083. 

Nombre  des  votants,  1,760.  • 

Bulletins  blancs  et  nuls,  k  déduire,  23. 

Suffrages  exprimés,  1,737,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  869. 

A  obtenu  : 

M.  Franconle   1.138  voix. 

M.  Franconle  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulièrement. 
Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dossier. 

M.  Franconie,  ayant  déjà  fait  partie  des 
Assemblées  législatives,  satisfait  aux  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

Votre  il*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  11*  bureau  sont 
adoptées.  —  M.  Franconie  est  admis.) 

U.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Mesu- 
reur pour  le  dépôt  d'un  rapport  d'élection. 

M<  Mesureur,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer,  au  nom  du  11«  bu- 
reau, un  rapport  tendant  à  l'annulation  des 
opérations  électorales  dans  l'arrondisse- 
ment de  Rochecbouart  (Haute-Vienne). 

M.  le  président.  Messieurs,  il  s'agit  de 
l'élection  de  M.  Léouzon-Leduc  dans  l'ar- 
rondissement de  Rocbeclu>uart  (Haute- 
Vienne). 

Le  il*  bureau  conclut  &  l'Invalidation. 
En  conséquence,  le  rapport  sera  Inséré 

à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  séance, 
et  la  discussion  est  renvoyée  à.  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

M.  Cabart-DanneTille,  rapporteur.  J'ai 
rhonneur  de  déposer,  au  nom  du  11*  bureau, 
un  rapport  sur  l'élection  de  H.  Le  Veillé 
dans  la  i"  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Limoges.  Le  rapport  conclut  à 
l'annulation  des  opérations  électorales. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  Inséré 
à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  séance, 
et  la  discussion  est  renvoyée  &  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  l'élection  de  M.  le  comte 
Multedo  dans  l'arrondissement  d'Ajacclo 
(Corse). 

La  parole  est  k  M.  Jumel. 

M.  Jumel.  Messieurs,  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le 
22.  septembre  dans  l'arrondis  sèment  d'Ajac- 
cio  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  21,256,  dont  le  quart 
est  de  5,314. 

Nombre  de  votants,  12,960. 

Bulletins  blancs  ou  nuls,  99. 

Sui&ages,  exprimés,  12,861. 

Majorité  absolue,  6,431. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Ceccaldi   5.334  voix. 

le  comte  Pozzo  dl  Borgo.  1 .746  — 
le  comte  Multedo   5.162  — 

Le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné 
de  résultat  définitif.  Les  opérations  électo- 
rales ont  été  recommencées  le  6  octobre. 

A  cette  date,  les  résultats  ont  été  les  sal- 
vants  : 

Sur  13,671  suffrages  exprimés,  ont  ob- 
tenu : 

MM.  lecomte  Multedo.   6.903  voix. 

Ceccaldi   6.762  — 

En  conséquence,  M.  le  comte  Multedo  a 
été  proclamé  élu. 

Des  diverses  opérations  auxquelles  s'est 
livrée  la  commission  de  recensement,  il  ré- 
sultait que  la  majorité  obtenue  par  M.  le 
comte  Multedo,  en  vertu  de  cette  élection, 
n'était  que  de  139  voix.  Par  conséquent, 
pour  modiUer  le  sens  de  l'élection,  il  suffi' 
sait  du  déplacement  de  70  voix. 

Les  manœuvres  employées  par  U.  le  comte 
Multedo  et  ses  amis  ont-elles  été  de  nature 
à  laisser  supposer  qu'elles  ont  pu  amener 
un  déplacement  de  plus  de  70  voix? 

Je  pose  le  problème  et  je  vais  m'efforcei 
de  le  résoudre  dans  le  sens  de  ma  thèse, 
c'est-à-dire  de  l'invalidation  de  l'élection  de 
M.  le  comte  Multedo. 

Les  faits  auxquels  je  me  réfère  dans  ma 
discussion  sont  de  plusieurs  natures  : 

1*  n  y  a  eu  violation  de  la  loi  ; 

2"  Des  individus,  frappés  d'incapacité, 
ont  voté  le  6  octobre  1889  ; 

3*  Il  y  a  eu  divers  actes  de  corruption; 

4*  Enfin  —  c'est  le  point  principal  dans 
cette  affaire  —  l'immlxtlou  du  dei^fé  est 
évidente. 

M.  le  comte  de  Lanjidnais.  En  Corse,  le 
clergé  presque  entier  est  républicain. 

H.  Jumel.  C'est  un  propos  qui  est  sou- 
vent répété,  mais  dont  il  est  permis  de 

douter. 

M.  le  comte  de  I4anjuinaî8.  C'est  un 
fait  bien  connu. 

M.  Jumel.  J'aborde  les  fraudes  commises 
en  violation  de  la  loi. 

Elles  se  sont  passées  d'abord  dans  la 
commune  de  Partinello,  où  le  bureau  électo- 
ral, le  22  septembre,  était  composé  exdu- 
slvement  de  réactionnaires. 

Cinq  électeurs,  et  non  des  moins  ilDpo^ 
tants  de  la  commune  de  Partinello,  affir- 
ment que,  le  22  septembre,  le  bureau  élec- 
toral étant  composé  exclusivement  de  réac- 
tionnaires, des  bulletins  ont  été  soustraits. 
En  effet,  sur  64  votants,  le  candidat  républi- 
cain comptait  38  suffrages  exprimés  en  &> 
fveur,  et,  par  suite,  26  seulement  pouraient 
s'être  portés  sur  le  candidat  conservateur; 
or  le  résultat  du  scrutin  n'a  donné  que  30 
suffrages  à  M.  Ceccaldi,  tandis  que  M.  de 
Multedo  en  obtenait  34. 

Se  considérant  comme  victimes  d'une 
fraude,  les  républicains  déclarèrent  qu'ils 
en  empêcheraient  le  retour  au  scrutin  de 
ballottage  par  la  surveillance  très  stricte 
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qu'ils  exerceraient  sur  le  vote  et  le  dé- 
pouillement des  bulletins  déposés  dans 
l'nrne. 

C'est  ce  que  dit  la  protestation  suivante, 
dont  je  donne  lecture  à  la  Chambre  : 

«  Le  1"  octobre,  mardi,  MH.  Jean-Luc 
Multedo,  oncle  germain  du  candidat,  et 
Ceccaldi  (Jeau-Chrisoslôme),  maire  d'Evisa, 
capitaine  en  retraite,  arrivent  à  Partinello 
et  donnent  des  instructions  pour  renouve- 
ler la  fraude.  EUe  n'était  plus  possible,  sans 
effusion  de  sang,  dans  la  salle  d'école.  Ils 
conseillent  au  maire  de  Partinello,  Caccia- 
gno  (Pierre),  et  à  l'adjoint,  Ceccaldi(Ignace), 
d'enlever  le  mobilier  scolaire  de  la  salle 
d'école  et  de  le  transporter  dans  la  maison 
de  l'adjoint  pour  y  tenir  les  opérations 
électorales.  » 

Ainsi,  messieurs,  on  transportait  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  la  tenue  des  opéra- 
tions électorales  dans  la  maison  de  l'ad- 
joint et  on  abandonnait  la  salle  d'école  où 
CCS  opérations  avaient  eu  lieu  le  22  sep- 
tembre. 

Aucune  Instruction  préfectorale  n'était 
Intervenue  pour  autoriser  ce  changement  ; 
par  conséquent,  c'est  en  fraude  de  la  loi 
qu'il  a  été  efTectué. 

.  Je  continue  la  lecture  de  la  protestation  : 
«  La  porte  de  la  salle  d'école  fut  alors  ea- 
fencée  malgré  les  protestations  de  Tinsti- 
tutrice  et  du  propriétaire  de  la  maison,  les 
bancs  et  les  autres  meubles  furent  enlevés 
par  la  violence  et  transportés  dans  la  mai- 
son du  susdit  adjoint.  Ces  faits  signalés  à 
l'autorité  préfectorale  ont  été  réprimés  par 
la  suspension  du  maire  et  de  l'adjoint;  de 
nouvelles  instructions  ont  été  données  pour 
que  les  opérations  se  fissent  le  6  octobre, 
cooformément  à  la  loi  et  à  l'arrêté  préfec- 
toral, dans  la  salle  où  elles  avaient  eu  lieu 
le  22  septembre.  Rien  n'a  pu  arrêter  l'exé- 
cntioD  de  la  fraude.  Le  premier  conseiller 
municipal,  aussi  réactionnaire  que  le  maire 
suspendu,  malgré  l'avis  de  la  gendarmerie, 
a  procédé  dans  la  maison  de  l'adjoint  muni- 
cipal aux  opérations  électorales  du  6  octo- 
bre, nonobstant  les  protestations  formulées 
par  écrit  avant  l'ouverture  du  scrutin.  La 
violation  de  la  loi  a  eu  pour  but  ou  pour 
effet  de  fausser  le  scrutin.  Aussi  quoique 
35  électeurs  aient  voté  publiquement  pour 
M.  Ceccaldi,  député  sortant,  11  ne  lui  a  été 
laissé  que  26  suffrages. 

M  Ces  actes  arbitraires  et  d'une  évidente 
violence  accomplis  par  la  municipalité,  et 
conseillés  par  l'oncle  germain  du  candidat 
conservateur-boulangiste  et  le  maire  du 
chef-lieu  du  canton  qui  annonçaient  par- 
tout que  la  République  serait  abattue  le 
6  octobre,  ont  troublé  les  opérations  et 
exercé  sur  les  électeurs  une  pression  qui 
leur  a  enlevé  toute  liberté.  » 

Ce  fait  est  d'une  importance  capitale.  On 
empêche  la  surveillance  du  vote  et,  pour 
mettre  les  fraudeurs  plus  à  l'aise,  on  trans- 
porte la  salle  de  scrutin  dans  la  maison  de 
M.  l'adjoint.  Pour  donner  une  apparence 
de  laison  à  co  transfert,  on  apporte  égale- 
ment le  mobilier  de  rinstilutrlce,  afin  que 
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cette  nouvelle  salle  de  vote  ait  l'aspect 
de  la  salle  de  la  mairie  où  se  tient  l'école 
et  dans  laquelle  les  opérations  électorales 
avaient  eu  Heu  le  22  septembre  précédent. 

Je  passe  à  un  second  fait. 

«  Ainsi,  le  tour  de  scrutin  a  donné 
44  voix  au  candidat  républicain  et  46  au 
candidat  conservateur.  Il  y  a  eu  72  absten- 
tions. Le  6  octobre  le  résultat  étant  déci- 
sif, M.  le  maire  d'Osani  a  eu  soin  d'assu- 
rer une  majorité  prépondérante  au  can- 
didat réactionnaire  en  fermant  le  bureau, 
qui  devait  rester  ouvert  jusqu'à  six  heu- 
res, avant  quatre  heures,  C'est  par  cette 
violation  de  la  loi,  qui  a  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  fausser  le  scrutin,  qu'un 
grand  nombre  d'électeurs  n'ont  pu  prendre 
part  au  vote,  ainsi  que  cela  est  attesté  par  le 
chef  cantonnier  Filippini  et  d'autres  ins- 
crits sur  la  liste  d'Osani,  qui,  s'étant  rendus 
au  bureau  pour  voter,  l'ont  trouvé  fermé 
avant  quatre  heures.  Les  agents  de  *M.  le 
comte  Multedo  variaient  leurs  moyens 
d'une  commune  à  l'autre  pour  empêcher  la 
libre  manifestation  du  suffrage  universel, 
mais  partout  ils  annonçaient  le  renverse- 
ment de  la  République.  » 

Ainsi,  messieurs,  dans  cette  autre  com- 
mune, pour  empêcher  des  électeurs  répu- 
blicains de  prende  part  au  vote,  le  maire  de 
la  commune  ferme  le  scrutin  avant  quatre 
heures  de  l'après-midi,  et,  lorsque  des  élec- 
teurs républicains  se  présentent  pour  dépo- 
ser leurs  bulletins  dans  l'urne,  Us  trouvent 
le  scrutin  fermé. 

Je  vous  demande  si  une  semblable  in- 
fraction à  la  loi  n'est  pas  d'une  gravité  ex- 
ceptionnelle et  bI  vous  ne  devez  pas  la  re- 
tenir comme  très  sérieuse,  surtout  quand 
elle  s'ajoute  à  d'autres  faits  plus  graves 
encore. 

La  loi  a  donc  été  violée  à  Osant.  Je  con- 
tinue ma  citation  : 

«  On  ne  peut  considérer  comme  légal  et 
sincère  le  scrutin  fermé  avant  l'heure  fixée 
par  la  loi  et  par  les  Instructions  préfecto- 
rales; alors  surtout  que,  du  seul  examen  de 
la  liste  électorale,  il  résulte  que  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  est  de  162  et  que 
le  nombre  des  suffrages  exprimés  n'est  que 
de  95.  » 

Ainsi,  messieurs,  67  électeurs  de  cette 
commune  n'ont  pu  voter.  Je  veux  bien 
croire  que  15,  20  ou  25  électeurs  n'auraient 
pas  pris  part  au  vote  :  mais  je  n'admets  pas 
que  67  électeurs  se  soient  abstenus,  sur- 
tout en  présence  de  ce  fait  que  le  scruUn 
a  été  fermé  avant  quatre  heures  de  Taprès- 
midi. 

Le  fait  est  attesté  dans  le  dossier  par  des 
déclarations  signées  d'un  grand  nombre 
d'électeurs. 

M.  le  rapporteur  fait  un  signe  d'acquies- 
cement :  il  reconnaît  donc  l'exactitude  des 
faits. 

M.Flonrens,  rapporteur.  Je  ne  recon- 
nais pas  l'exactitude  des  faits,  mais  seule- 
ment la  présence  des  certificats  au  dos- 
sier. Il  y  a  une  différence. 

M.  Jumel.  Il  s'agit  de  savoir,  mon  cher 
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collègue,  de  quelle  façon  doit  être  appré- 
ciée la  déclaration  des  électeurs  qui  ont 
attesté  le  fait. Quantàmoi, comme  les  elgna- 
tures  offrent  toutes  les  garanties  désirables, 
j'estime,  surtout  après  ces  ââolaniitioâs  ttr- 
melles,  signées  d'un  grand  nombre  di'élat^- 
teurs  des  plus  honorables  et  des  plus  'hùnu-* 
rablement  connus,  que  le  fait  quelles 
signalent  doit  être  tenu  pour  vrai.  ■    ■  -it 

J'ajoute  que  la  suspension  eceourve  par 
le  maire  de  Partinello  et  par  son  adjoint 
pour  avoir  transporté  ' la  sââle  dn.^crig^in 
dans  la  maison  de  ce  dernier^  ce  qui  est;U]| 
fait  positif,  prouve  qu'il  y  a  eu  una  raisoJl 
de  frapper  ces  deux  fonctionnaires,  raiapp 
qui  peut  être  précisément  le  fait  invoqué 
par  les  protestataires. 

Je  m'empare  donc  de  ces  deux  premiers 
faits  de  fraude  et  de  violation  de  la  lot, 
et  j'affirme  qu'ils  ont  produit  sur  le  Scrutin 
un  effet  considérable,  puisque  67  électeurs, 
dans  une  seule  commune,  n'ont  pas  pAt 
part  au  vote,  par  ce  motif  qu'ils  en  ont 
été  empêchés  par  la  fermeture  du  scrutin 
avant  quatre  heures  de  l'après-midi.  Je 
vous  rappelle  —  et  je  le  ferai  à  diverses 
reprises  au  cours  de  la  discussion,  ce  seiW 
comme  mon  delenda  Carthago,  ~  quil  suf- 
fit d'un  déplacement  de  70  voix  pour  amé- 
ner  le  renversement  complet  du  ré^tat 
de  l'élection.  \ 

En  outre,  un  certain  nombre  d'électeurs 
qui  étaient  frappés  d'incapacité,  se  sont 
néanmoins  présentés  aux  urnes,  le  C  octo- 
bre,comme  une  partie  d'entre  eux  l'avaient 
déjà  fait  le  22  septembre  précédent.    "  , 

Voici  les  noms  de  ces  électeurs  : 

Dans  la  ville  d'Ajaccio  : 

Cassegrain  (Jean),  condamné  à  quinze 
jours  de  prison; 

Zigara  (Dominique),  condamné  à  quinze 
jours  de  prison; 

Sarpazzi  (MarUn),  condamné  à  qi^nze  jours 
de  prison; 

Tanera  (André),  condamné  &  quinze  jours 
de  prison; 

Figarella  (Pascal),  condamné  à  quinze 
jours  de  prison; 

Volpi  (Dominique),  condamné  à  quii^e 
jours  de  prison;  etc.  ^ 

Tous  ces  individus  ont  encouru  ces  cou" 
damnations  pour  avoir  voté  sans  en  avoir 
le  droit.  Il  est  donc  constaté  par  un  docu- 
ment judiciaire  que  ces  individus  ont  in- 
dûment voté  et,  par  conséquent,  bïur-  vote 
doit  être,  à  mon  sens,  considéré  comme  nnil. 

En  somme,  onze  individus,  dont  Je  vous 
épargne  les  noms,  parce  qu'ils  n'ajoute- 
raient rien  au  fait  lui-même,  ont  été  èon- 
damnés  ou  doivent  comparalti'e  devant  le 
tribunal  correctionnel,  pour  avoir  à  répon- 
dre de  la  même  accusation. 

C'est  donc  encore  onze  voix  qu'il  faudrait 
retrancher  à  M.  Multedo  et,  comme  je  le 
répÈfte,  la  majorité  qu'il  a  obtenue  n'est 
que  de  70  voix,  nous  arrivons  insensible- 
ment, vous  le  voyez,  à  la  disparition  de 
la  majorité  qu'il  paraissait  avoir  obtenue. 

Passons  maintenant  aux  moyens  de  cor- 
ruption. ... 
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La  corruption  a  été  signalée  dans  de 
nombreuses  communes,  où  les  agents  d« 
M.  le  comte  Multedo  ont  ouvert  des  bu- 
.  vettes.  Les  électeurs  buvaient 'sans  payer 
et  recevaient  de  l'argent  pour  leura  votes. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées 
dans  le  canton  de  Zicavo  et  surtout  à  Pal- 
neca  : 

«  Dans  la  matinée  du  6  octobre,  le  nom- 
mé Ogllastroni,  capitaine  de  Varmée  terri- 
toriale, né  et  demeurant  &  Gasalabriva,  est 
arrivé  &  Palneca  ;  il  a  ouvert  trois  buvettes, 
iï  a  donné  diverses  sommes  à  des  électeurs, 
à  la  condition  ijuMla  voteraient  pour  M.  le 
comte  Multedo  :  1"  il  a  acheté  pour  72  fr.,  — 
on  voit  qu'il  y  mettait  le  prix,  —  les  votes 
de  Télectéur  Santonl  (Ludovic)  et  de  ses  trois 
frères  ;  2»  pour  le  prix  de  20  fr.  la  voix  de 
Bartoli  (Luc-Antoine);  3"  pour  la  somme  de 
20  fr.  encore  la  voix  de  Santonl  (Joseph); 
4°  pour  le  prix  de  12  tr.  la  voix  de  Santonl 
(F'ierre);  il  a  ofTert  à  Bartoli  (Simon-Oscar), 
conseiller  municipal,  la  somme  de  20  fr.  à 
condition  qu'il  voterait  pour  M.  Multedo.  Le 
capitaine  Ogllastroni  est  actuellement  l'objet 
d'une  instruction  judiciaire  pour  les  faits 
de  corruption  plus  haut  relatés  et  autres.  » 

Dans  cette  commune,  M.  Ceccaldi,  qui 
avait  obtenu  au  premier  tour  126  voix,  est 
réduit  au  deuxième  tour  à  111  voix.  11  perd 
donc  des  voix,  lui,  candidat  républicain, 
sans  profiter  aucunement  de  celles  qui 
auraient  été  données  au  premier  tour  h  M. 
Pozzo  dl  Borgo.  Je  ne  sais  pas  si  ce  dernier 
a  obtenu  une  seule  voix  dans  cette  com- 
mune; les  renseignements  me  manquent  à 
cet  égard. 

M.  le  oomte  Mtdiedo.  À  Palneca,  M.  Poz- 
zo di  Borgo  avait  obtenu  des  suffrages. 

H.  Jmuel.  Gela  ne  donne  que  plus  de 
force  à  ma  thèse,  remarquez-le  bien;  je  ne 
faisais  cette  réserve  que  parce  que  je  ne 
«avais  pas  si  M.  Pozzo  di  Borgo  avait  obtenu 
des  suffrages,  mais  ce  renseignement  cor- 
robore  mes  calculs. 

Ainsi,  ail  premier  tour,  M.  Ceccaldi  ob- 
tient 126  voix  ;  à  ce  moment  M.  Pozzo  di 
Borgo  était  candidat.  Au  second  tour, 
H.  Ceccaldi,  n'a  que  111  voix;  il  n'a  donc 
profité  en  aucune  façon  des  suffrages  attri- 
*  buéa  à  M.  Pozzo  di  Borgo,  et,  de  plus  il  a 
perdu  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  portés 
sur  lui  au  premier  tour.  Nous  sommes  donc 
en  droit  d'afllrmer  que  M.  Multedo  a  béné- 
ficié des  manœuvres  de  M.  le  capitaine 
Ogllastroni,  manœuvres  dont  les  tribunaux 
auront  h  connaître. 

En  efTet,  au  premier  tour,  M.  Multedo  obte- 
nait 63  voix;  au  second  tour  il  en  obtient  88. 
Il  y  a  donc  diminution  dams  les  voix  obte- 
nues par  M.  Ceccaldi  et  augmentation  en 
faveur  de  M.  Multedo.  Par  conséquent,  dans 
cette  commune  nous  constatons  un  dépla- 
cement d'une  dizaine  de  voix  au  moins  qui 
sont  le  fait  d'une  manœuvre  que  nous  avons 
le  droit  de  reprocher  encore  au  -capitaine 
Ogllastroni. 

Mais,  messieurs,  tous  ces  faits  n'offrent 
qu'une  très  minime  importance,  en  pré- 
sence du  fait  capital  qui,  à  mon  sens,  doit 


entraîner  l'absolue  nullité  de  cette  élection  ; 
je  veux  parler  de  l'Ingérence  du  clergé. 
(Exclamations  à  droite.) 

C'est  qu'en  effet  il  est  difïlcile  de  trouver 
une  circonscription  électorale  dans  laquelle 
le  dei^é  se  soit  mêlé  à  la  lutte  avec  une 
pareille  audace.  (Nouvelles  exctamatioru  à 
droUe.) 

Vous  verrez,  messieurs,  tout  à  l'heure, 
que  le  mot  dont  je  me  sers  n'a  rien  d'exa- 
géré. 

Tout  d'abord  j'ai  à  vous  signaler  la  lettre 
adressée  par  Mgr  l'ôvêque  d'Ajaccio  à  Mgr 
l'archevêque  d'Aii,  à  la  date  du  24  septem- 
bre, c'est-à-dire  entre  les  deux  tours  de 
scrutin  :  cette  lettre  a  paru  dans  le  numéro 
dn  2  octobre  du  journal  Le  Drc^eau,  qui 
appartenait  à  M.  Multedo,  et  qui,  d'après  la 
déclaration  même  de  ce  dernier  au  bureau, 
avait  été  créé  spécialement  pour  soutenir 
sa  candidature, 

H.le  oomte  Knltedo.  Ce  journal  ne  m'ap- 
partenait pas;  mais  il  soutenait  ma  candi- 
dature. 

M.  Jnmel.  Je  ne  veux  pas  discuter  sur 
les  mots. 

Voici  la  lettre  à  laquelle  je  fais  allusion  et 

que  je  signale  à  votre  attention. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'en  1835,  les 
opératioDS  électorales  du  département  delà 
Corse  ont  été  annulées  pour  cause  d'ingé- 
rence du  clergé.  Cette  année  encore,  nous 
allons  voir  de  quelle  façon,  malgré  cet  aver- 
tissement, M.  l'évôque  d'Ajaccio  a  pris  part 
à  la  lutte. 

Lettre  de       Vévêque  d'Ajaccio  à  Var- 

I  chevéque  d'Aix. 

Éreché  d'Ajaccio. 

Bains  de  Gaitera  (Corse, 
84  septembre  1889. 

K  Bien  vénéré  Seigneur, 

«  Permettez-moi  de  vous  adresser  ces 
quelques  lignes,  des  bains  de  Guiterà,  où  le 
soin  de  ma  santé  me  retient  depuis  près  de 
trois  semaines,  pour  donner  une  adhésion 
pleine  et  entière  aux  instructions  pastora- 
les que  vous  venez  d'adresser  aux  fidèles 
de  votre  diocèse  dans  votre  dernière  lettre 
du  mois  courant. 

«  Votre  Grandeur  a  fait  des  maux  qui 
affligent  notre  pays  une  description  si  frap- 
pante et  si  vraie,  que  nul  ne  peut  se  dissi- 
muler la  ruine  inévitable  de  la  France  et 
les  profondeurs  de  l'abîme  entr'ouvert  sous 
nos  pas,  si  pendant  cette  période  électo- 
rale, les  bons  chrétiens  ne  s'unissent  pour 
conjurer  la  crise  formidable  que  nous  tra- 
versons. Oui,  monseigneur,  je  le  répète  avec 
vous,  la  question  qui  se  débat  est  plus  re- 
ligieuse que  politique.  »  —  Ainsi,  vous  le 
voyez,  Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  ne  s'arrête  pas 
à  moitié  chemin;  il  pose  la  question  sur  le 
terrain  purement  religieux.  —  «  C'est  donc 
pour  tout  chrétien  un  devoir  rigoureux  de 
conscience  de  prendre  part  au  vote  et  de  ne 
choisir  que  des  représentants  qui  donnent 
des  gages  à  la  religion  et  à  l'Eglise. 

«  Vous  avez  si  bien  défini  la  doctrine  et 


tracé  si  magistralement  les  règles  de  con- 
duite à  suivre,  que  jo  me  plais  à  les  repro- 
duire après  vous.  Monseigneur,  pour  l'infi- 
truction  da  mes  diocésains,  qui  sont  de 
nouveau  appelés  à  choisir  leurs  représen- 
tants. » 

L'évêque  d'Ajaccio  croyait  utile  de  repro- 
duire, dans  la  lettre  qu'il  écrivait  à  l'arciie- 
vêque  d'Aix,  les  termes  mêmes  de  la  lettre 
pastorale  de  ce  même  archevêque. 

11  semble  que  cette  reproduction  était  su- 
perflue. Hais,  comme  cette  lettre  était  des- 
tinée à  la  publicité,  qu'elle  était  une  ma- 
nœuvre électorale  et  que  l'évêque  d'Ajaccio 
désirait  qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  adop-  i 
tait  pleinement  les  théories  de  Mgr  l'arche- 
vêque d'Aix,  voici  la  partie  de  la  lettre 
pastorale  de  ce  dernier  qui  était  repro- 
duite dans  le  journal  en  question  —  c'est 
ici  l'archevêque  d'Aix  qui  parie: 

«  C'est  un  devoir  de  voter,  c'est  un  de- 
voir religieux  de  bien  voter;  mai  voter, 
c'est  un  péché  :  vous  coopérez  au  mal  qui 
sera  fait  par  vos  représentants  :  pulscpie 
vous  les  avez  librement  choisis,  vous  les 
connaissiez  ou  vous  deviez  les  cozmaltre.  » 
— Ebl  certes,  messieurs,  nous  désirerions 
qu'il  en  fût  toujours  ainsi  et  que  les  élec- 
teurs connussent  bien  tous  ceux  à  qui  ils 
donnent  leurs  suflh^es.  —  «  Vous  êtes  res- 
ponsables ;  ils  géreront  sans  conscience  les 
afTaires  du  pays  ;  ils  le  jetteront  dans  des 
entreprises  ruineuses  ;  ils  dilapideront  dos 
finances;  la  liiierté  d"élever  vos  enfants 
selon  vos  convictions  ne  vous  sera  pas  ren- 
due ;  Dieu  restera  à  la  porte  de  l'école,  de 
l'hôpital  ;  ses  ministres  seront  soumis  à  un 
service  militaire,  dont  le  but  est  d'anéantir 
les  vocations  ecclésiastiques;  puis  vous 
viendrez  vous  plaindre  que  vos  paroisses 
n'ont  plus  de  prêtres,  que  vos  malades  n  i 
sont  plus  visités  et  meurent  sans  les  de^ 
niers  secours  de  la  religion.  Nous  serons 
obligés  de  vous  répondre  :  C'est  votre  œn* 
vre  et  non  la  nôtre  ;  vous  l'avez  voulu. 
N'encourez  pas  cette  redoutable  responsa- 
bilité ;  avant  d'agir,  réfléchissez  :  c'est  votre 
fortune,  votre  paix,  votre  sécurité  ;  c'est 
l'Âme,  c'est  le  sang  de  vos  enfants  ipie 
vous  déposez  dans  l'urne  du  scrutin.  » 

Vous  le  voyez,  Mgr  l'archevêque  d'Aix 
signale  aux  électeurs  la  gravité  de  l'acte  | 
qu'ils  vont  accomplir.  i 

«  C'est  l'âme  et  le  sang  de  vos  enfants 
que  vous  déposez  dans  l'urne  du  scrutin.  «  \ 

Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  continue  alors, 
et  c'est  lui  qui  parle  : 

«  Je  veux  bien  croire.  Monseigneur,  gae 
mon  clergé  s'inspirera  de  ces  mêmes  ins- 
tructions, car  si  nous  avons  toujours  re- 
commandé à  nos  prêtres  de  se  tenir  en  de- 
hors de  toutes  questions  purement  politi- 
ques, il  en  est  autrement  dans  les  quesUona 
religieuses,  où  l'abstention  serait  crimi- 
nelle. 

«  J'aime  donc  à  espérer.  Monseigneur, 
que  nos  prières  et  nos  voix,  bénies  de  Dieu, 
seront  favorablement  accueillies  par  nos 
chers  diocésains  et  que,  grâce  â  leur  coo- 
pération active,  inteUigeute  et  elBcace,  nous 
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Terrons  luire  bientôt  sur  l'EgUse  et  sur  la 
Fraace  àea  jours  heureux  et  prospères. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  de  parfaite 
union  et  de  respectueux  dévouement  que 
j'ai  llionneur  de  me  dire, 

«  De  Votre  Grandeur, 

«  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteuTt 
«  t-PAUL,  évêgue  d'Ajaccio.  » 

lelle  est,  messieurs,  la  lettre  pastorale 
que  Mgr  l'évêgue  d'Ajaccio  écrit  à  son  supé- 
rieur Mérarchique  Mgr  Tarchevèque  d'Aix . 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que.  vous 
n'avez  pas  rencontré  et  que  certainement 
TOUS  ne  rencontrerez  dans  aucune  des  éiec- 
Uoiis  qui  seront  soumises  à  votre  appré- 
dition,  une  lettre  pastorale  qui  soit  aussi 
nianifestement  contraire  aux  devoirs  du 

Mais,  messieurs,  cela  ne  sulïïsait  pas  ;  il 
îaHait  appuyer  un  peu  plus  sur  cette  lettre, 
il  fallait  qu'elle  servît  à  M.  Multedo.  Aussi, 
iprès  la  publication  de  cette  lettre  insérée 
dans  le  numéro  du  2  octobre  du  journal 
ijni  soutenait  sa  candidature  et  dans  le  nu- 
méro du  3  octobre  du  môme  journal  le 
Drapeau,  on  lisait  ce  qui  suit  : 

«  C'est  avec  nn  véritable  bonheur  que 
nous  avons  reproduit  hier  la  magnifique 
lettre  que  Mgr  d'Ajaccio  a  adressée  à  Sa 
Grandeur  Mgr  l'archevêque  d'Aix,  concer- 
nât l'attitude  que  le  clergé  corse  doit 
garder  dorant  les  élections  législatives. 

"  C'est  là  un  acte  de  grand  courage  dont 
nooa  sommes  les  premiers  à  le  féliciter 
respectueusement,  convaincu  qu'il  aura 
dans  notre  lie  un  grand  retentissement.  » 
{Bnnf  de  conoersatUms,) 

Si  U  Chambre  juge  qu'il  est  Inutile  que 
/fi  coatioue  ma  discussion,  je  suis  prêt  à 
descendre  de  la  tribune.  {Parlez  !  parlezl) 

Voosallez,  messieurs,  vous  rendre  compte 
de  quelle  !m{>ortance  sont  les  faits  que  je 
TOfls  signale  : 

«  Les  prêtres,  qui  jusqu'ici  se  sont  laissé 
aveugier  par  de  mensongères  promesses, 
comprendront  qu'ils  ont  le  rigoureux  de- 
de  prendre  part  au  vote  et  de  ne  choi- 
sir que  des  représentants  qui  donnent  des 
gages  à  la  religion  et  à  l'Eglise. 

■  Mgr  d'Ajaccio  a  tracé  d'une  façon  ma- 
gistrale la  conduite  que  doivent  garder  les 
aJëles  de  son  diocèse. 

>  Il  a  défini,  en  quelques  lignes  pleines 
d'élévation  et  de  véritable  éloquence,  le  rôle 
•lu  clergé  corse  pendant  la  période  électo- 
rale, 

•  Et  tons  ceux  qui  ont&  cœur  les  intérêts 

Je  la  religion  et  de  l'Eglise  ne  pourront  que 
lui  être  profondément  reconnaissants  des 
prières  qu'if  adresse  au  ci ol  pour  le  salut 
delà  patrie  et  des  hauts  enseignements 
qu'il  donne  à  son  diocèse.  » 

Or,  quel  est  le  rédacteur  habituel  de  ce 
journal,  celui,  du  moins,  dont  nous  trou- 
vons la  signature  au  bas  d'un  article  de 
lète,  éCTit  en  gros  caractères? 

C'est  un  chanoine  du  diocèse  d'Ajaccio 
pi  porte  le  nom  harmonieux  de  Fioravanti. 
Le  chanoine  Fioravanti  est  un  des  soutiens» 


un  des  conseils  les  plus  écoutés  de  Mgr  l'é- 
vêque  d'Ajaccio,  et  les  prêtres  du  diocèse 
savent  parfaitement  que  quand  l'abbé  Fio- 
ravanti —  peut-être  même  Mgr  Fioravant4, 
car  je  crois  qu'il  est  évêque  in  partibus  — 
parle,  c'est  au  nom  de  Tôvêque. 

H.  le  comte  Multedo.  II  n'écrit  pas  dans 
le  Drapeau. 

M,  Jumel.  S'il  n'écrit  pas  dans  le  Dra- 
peau, vous  avez  soin  d'insérer  dans  ce 
journal  des  lettres  de  lui  avec  sa  signature, 
et  vous  ajoutez  le  commentaire  que  je  viens 
de  lire. 

H.  le  comte  Multedo.  C'est  le  Journal 
qui  reproduit  ces  documents;  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  lui  fournis. 

M.  Jumel.  Je  ne  dis  pas  le  contraire, 
mais  tout  à  l'heure  nous  allons  trouver  un 
article  émané  de  Mgr  Fioravanti  lui-même. 

M.  le  comte  Multedo.  11  n'est  pas  mou- 
seigneur;  il  e8t_ chanoine  honoraire. 

M.  JumeL  Peu  importe.  Allez-vous  me 
reprocher  aussi  d'appeler  l'évêque  d'Ajaccio 
monseigneur?  ^ 

Je  tiens  avant  tout  à  être  très  poli  et  très 
courtois.  Je  ne  m'inquiète  pas  de  ces  peti- 
tesses qui  consistent  à  refuser  de  donner 
aux  gens  les  titres  qu'ils  portent  d'habitude. 
(Mouvements  divers.) 

Un  autre  journal,  le  Conservateur  de  la 
Corse,  recommande  également  la  candida- 
ture de  M.  Multedo. 

Dans  le  numéro  du  3  octobre  1889,  &  la 
même  date  que  l'article  du  Drapeau  que  je 
viens  de  lire,  après  avoir  reproduit  la  lettre 
pastorale  de  Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  à  son 
supérieur  hiérarchique,  Mgr  l'archevêque 
d'Aix,  on  insère  l'article  suivant. 

Ecoutez,  messieurs;  c'est  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer  de  plus  fantastique. 

Un  membre  à  gauche.  Cela  se  corset  (On 
rit.) 

M.  Jnmél. 

«  Aux  prêtres  corses. 

u  J'ai  dit  que  s'ils  s'affichent  en  public 
comme  partisans  de  candidats  hostiles  à  la 
religion,  je  soumettrai  le  cas  à  Sa  Grandeur 
et  à  Sa  Sainteté. 

«  Déjà  on  me  signale,  comme  s'étant  affi- 
chés de  la  sorte,  un  petit  nombre  de  prê- 
tres, ét  Ton  me  promet  toutes  les  attesta- 
tions que  je  voudrais. 

«  Ces  attestations,  je  ne  les  accepterai 
qu'après  les  élections  du  6  octobre. 

«  Ce  n'est  donc  pas  comme  compris  dans 
la  série  dos  prêtres  en  question,  mais  sim- 
plement comme  signalés  à  mon  attention 
inquiète,  que  j'avertis  les  prêtres  dont  les 
noms  suivent  :  Cipriani  à  Pietrosella,  Ot- 
tavi  àVero,  Cerati  à  Loplgna,  Cerati  à  Gua- 
gno,  Marchesi  à  Ville  di  Paraso,  etc.  »  —  Ce 
dernier  n'appartient  pas  à  la  circonscrip- 
tion de  M.  Multedo. 

«  Jusqu'àplus  ample  informé,  je  considère 
les  lettres  que  j'ai  reçues  sur  les  agisse- 
ments de  ces  prêtres  comme  non  avenues, 
comme  non  exactes,  si  Ton  veut. 

"  Après  le  6  octobre,  si  les  attestations 


m'arrivent  complètes  et  probantes,  j'exécu- 
terai mon  programme.  »  , 

M.  Montant.  Voilà  qui  est  clair  I 

H.  Jumel.  U  s'agit  ici  du  journal  du  çha-_ 
noine  Fioravanti,  c'est-à-dire  évidemment, 
du  journal  de  l'évôché. 

M.  le  comte  Multedo.  Du  toutl 

M.  Jumel.  C'est  en  tout  cas  le  chanoine 
Fioravanti  qui  a  fait  écrire  cet  article;  et 
comme  on  sait  l'autorité  dont  jouit  le  cha- 
noine à  l'évêché,  vous  pensez  bien  que  tous 
les  prêtres  ont  considéré  ces  menaces., 
comme  émanées  de  l'évêché  lui-même. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ainsi,  on  ne  se  contente  pas  de  dire  d'une 
façon  générale  :  11  y  a  des  prêtres  qui  sou- 
tiennent ou  qui  n'attaquent  pas  le  candidat 
républicain;  on  va  plus  loin,  on  désigne 
nominativement  les  prêtres  sur  lesquels 
doivent  s'abattre  les  foudres  de  l'évôché  et 
de  la  cour  de  Rome;  on  leur  dit  avec  cet 
air  parfaitement  plein  d'onction  que  vous . 
savez  :  <c  Nous  voulons  bien,  quant  à  pré- 
sent, ne  pas  croire  aux  renseignements 
qu'on  nous  donne;  mais,  après  le 6  octobre, 
si  on  nous  les  répète,  nous  les  crohrons  et 
nous  vous  frapperons.  »  La  menace  n'est 
pas  déguisée  ;  elle  est  adressée  personnel- 
lement, nominativement;  et  par  qui?  parle 
chanoine  Fioravanti. 

Voulez-vous  savoir,  messieurs,  ce  qu'est 
ce  chanoine  Fioravanti?  Je  vais  vous  faire 
connaître  la  situation  qu'il  occupe  dans 
l'évêché  d'Ajaccio. 

M.  le  comte  Multedo.  Aucune! 

M.  Jumel.  Il  n'est  pas  chanoine  en  titre; 
il  est  chanoine  honoraire;  mais  il  est  un 
peu  l'éminence  grise  de  Mgr  l'évêque  d'A- 
joccio  ;  il  tient  dans  ses  conseils  une  place 
considérable. 

Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  le  désigne  pour 
faire  partie  d'un  grand  nombre  de  com- 
missions où  les  prêtres  sont  intéres- 
sés :  c'est  d'abord  une  commission  char- 
gée de  veiller  au  fonctionnement  régu- 
lier de  certaines  œuvres  :  confréries,  as- 
sistance aux  retraites  pastorales ,  ternie 
des  registres  paroissiaux  et  envol  an- 
nuel à  l'évôché  du  double  de  ces  regis- 
tres, toutes  choses  qui  intéressent  directe- 
mont  les  prêtres,  de  sorte  que  cette  com- 
mission a  sous  sa  surveillance  les  prêtres 
du  diocèse.  Une  autre  commission,  dans 
laquelle  nous  trouvons  encore  le  chanoine 
honoraire  Fioravanti ,  est  la  commission 
d'examen  pour  les  jeunes  prêtres. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  situation  du 
chanoine  Fioravanti,  qui  a  écrit  cette  let- 
tre de  menaces  au  clergé  do  la  Corse,  pour 
n'être  pas  tout  h  fait  olllcieile,  n'en  est  pas 
moins  très  importante  au  point  de  vue  de 
son  autorité  et  de  son  influence  dans  les 
conseils  de  l'évêque  d'Ajaccio. 

Et  lorsque,  plus  tard,  dans  le  journal  le 
lîéveil  de  la  Corse,  à  la  date  du  mercredi 
9  octobre,  on  aura  à  parler  de  ce  qui  s'est 
passé  pendant  la  période  électorale  et  le 
jour  de  l'élection  du  6  octobre,  nous  ver^ 
rons  qu'en  reproduisant  encore  une  fois  la 
lettre  pastorale  de  Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  à 
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M gr  l'aroheTêqae  d'Alx,  on  fait  suivre  la 
publication  de  cette  lettre  des  inflexions 
suivantes,  qui  constituent  un  aveu  : 

(t  Cette  lettre  aussi  digne  qu'énergique  a 
produit  reHet  que  nous  étions  en  droit  d'en 
attendre. 

«  Elle  a  puissamment  concouru  à  la  dou- 
ble élection  de  nos  candidats,  aussi  amis 
de  Dieu  que  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

K  Nous  remercions  très  cordialement  no- 
tre vaillant  évêque  et  son  nombreux  et  res- 
pectable clergé,  qu'on  a  si  odieusement  ca- 
lomnié en  le  proclamait  dévoué  aux  enne- 
mis de  la  religion. 

«  La  journée  du  ô  octobre  est  aussi  un 
triomphe  pour  l'Eglise  corse. 

(c  Que  ses  ennemis  en  restent  confon- 
dus! » 

M.  le  comte  Multedo.  J'ai  expliqué  de- 
vant le  bureau  que  ce  journal  était  un 
journal  adversaire,  —  au  moins  lors  du 
premier  tour  du  scrutin. 

M.  Jumel.  C'est  toujours  facile  à  dire, 
mais  c'est  peut-être  moins  facile  à  prouver. 
M.  le  comte  Mnltedo.  Je  l'ai  prouvé. 
M.  JomaL  En  tout  cas  M.  Multedo  me 
permettra  bien  de  dire  que  ce  journal  n'a 
pas  soutenu  la  candidature  de  M,  Ceccaldi  ? 
M.  le  comte  Multedo.  C'est  vrai  1 
M.  Jumel.  Vous  avez  dit  que  c'était  le 
journal  qui  avait  soutenu  la  candidature  de 
M.  Pozzo  di  Borgo  ;  mais  vous  ne  ferez  pas 
croire  que  les  voix  obtenues  par  M.  Pozzo 
di  Borgo  se  sont  reportées  au  second  tour 
sur  H.  Ceccaldi. 

Nous  savons  très  bien  que  ces  volt  ne 
sont  pas  allées  à  M.  Ceccaldi. 

M.  le  comte  Multedo.  Elles  sont  allées 
où  elles  ont  voulu. 

M.  Jumel.  Je  veux  bien  qu'au  premier 
tour  de  scrutin,  ayant  à  choisir  entre  un 
candidat  royaliste  comme  M.  Pozzo  di  Borgo 
et  un  candidat  bonaparto  -boulangiste 
comme  M.  Multedo,  les  électeurs  cléricaux 
se  soient  divisés.  Mais  lorsque,  au  second 
tour,  M.  Pozzo  dl  Borgo  disparaissant,  un 
seul  candidat  reste  qui  représente  les  idées 
du  clergé,  toutes  les  voix  cléricales  se  re- 
portent sur  M.  Multedo.  Que  m'importe  que 
lè  journal  dont  il  s'agit  aitcombattu  M.  Mul- 
tedo avant  le  22  septembre  si,  à  partir  du 
22  septembre,  les  voix  obtenues  par  M. 
Pozzo  di  Borgo  se  sont  reportées  sur  M. 
Multedo  et  si  M.  Multedo  a  bénéficié  de  ce 
fait  que  M.  Pozzo  di  Borgo  avait  disparu  de 
la  lutte?  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Or,  cela  n'est  pas  douteux,  et  nous  avons 
dans  ce  journal,  tout  dévoué  aux  Intérêts 
catholiques,  organe  du  cléricalisme,  l'aveu 
de  ce  fait  qu'on  a  considéré  que  la  lettre  de 
l'évoque  d'Ajaccio,  comme  celle  de  l'arche- 
vêque d'Aix,  avait  porté  son  plein  effet  dans 
le  département  de  la  Corse.  J'y  retiens 
même  ce  point,  qui  pourra  servir  à  celui 
de  nos  collègues  qui  aura  à  s'occuper  de 
Télection  de  M.  de  Villeneuve,  que  le  jour- 
nal a  soin  de  déclarer  que  la  manœuvre  a 
eu  son  plein  et  entier  succès  dans  deux 
circonscriptions. 
Voulez-vous  savoir  de  quelle  façon,  dans 


les  faits,  se  sont  traduits  ces  écrits?  Je  v^s 
vous  le  dire. 

Les  prêtres  menacés  se  sont  immédiate- 
ment rendus  dans  leurs  communes  pour 
faire  la  plus  énergique  propagande,  et 
voici  ce  qui  est  arrivé  : 

M.  Gîpriani  est  desservant  à  Pietrosella, 
canton  de  Sainte-Marie;  aui"'  tour  de  scru- 
tin, M.  Ceccaldi  obtenait  dans  cette  com- 
mune 31  voix,  M.  Multedo  4  voix  ;  au  2'  tour, 
M.  Ceccaldi  n'a  plus  «ue  25  voix,  M.  Mul- 
tedo eu  a  7.  Donc,  M.  Ceccaldi  ne  profite 
pas  des  voix  qui  auraient  pu  être  données 
à  M.  Pozzo  di  Borgo  ;  il  perd  même  des 
voix,  et  M.  Multedo  en  gagne. 

A  Vero,  M.  Ottavi,  desservant,  avait  été 
également  menacé;  au  1"  tour,  M.  Cec- 
caldi a  62  voix,  M.  Multedo  n'en  a  que 
47;  au  2'  tour,  M.  Ceccaldi  a  60  voLx, 
M.  Multedo  en  obtient  73;  il  gagne  26  voix 
grâce  à  la  menace  faite  à  ce  prêtre  qui, 
le  malheureux,  bien  qu'ayant  peut-être 
au  fond  du  cœur  des  sentiments  républi- 
cains, a  ^té  obligé  de  faire  campagne 
contre  le  candidat  républicain,  pour  sauver 
sa  situation,  parce  qu'il  savait  que  les 
foudres  de  Rome  ont  un  tout  autre  effet 
que  les  sévérités  bénignes  du  Gouverne- 
ment, qui  supprime  un  instant  les  traite- 
ments, mais  pour  les  rétablir  bientôt  après. 

Le  desservant  de  Lopigna,  M.  Ceratl, 
avait  été  également  désigné  dans  Tarticle 
du  Conservateur.  Dans  cette  commune,  au 
premier  tour,  M.  Ceccaldi  a  86  voix,  M.  Mul- 
tedo n'en  a  que  28;  au  second  tour,  M. 
Ceccaldi  n'a  plus  que  74  voix  et  H.  HuUedo 
en  obtient  73.  Ainsi  le  nombre  de  voix 
données  à  H.  Multedo  augmente  de  45. 

3  voix  gagnées  dans  une  commune,  26 
dans  la  seconde  et  45  dans  la  troisième;  cela 
fait  un  total  de  74  voix  ;  or,  il  n'en  faut  dé- 
placer que  70  pour  que  le  résultat  de  l'é- 
lection soit  complètement  renversé. 

Et  ce  n'est  pas  fini  I  Un  quatrième  prêtre 
a  été  menacé,  c'est  le  desservant  de  Gua- 
gno.  Dans  cette  commune,  au  premier 
tour,  M.  Ceccaldi  obtient  62  voix  et  M.  Mul- 
tedo 106  voix;  au  deuxième  tour,  M.  Cec- 
caldi n'a  plus  que  57  voix  et  M.  Multedo 
arrive  à  148.  M.  Multedo  a  encore  obtenu 
42  voix  de  plus  au  second  tour  de  smitin, 
tandis  que  le  nombre  de  voix  données  à 
M.  Ceccaldi  diminuait. 

Voilà  donc  déjà  plus  de  100  voix  dépla- 
cées par  ces  menaces  incroyables,  d'une 
audace  extraordinaire,  qui  se  sont  pro- 
duites en  public,  dans  des  articles  de  jour- 
naux, contre  quatre  malheureux  prêtres. 

Arrivons  à  une  cinquième  commune.  Ici 
ce  ne  sont  pas  des  menaces  écrites  dans  un 
journal  qui  ont  eu  un  résultat;  ce  sontsim- 
plement  des  manœuvres  dont  se  sont  ren- 
dus coupables  des  desservants  qui  ont  été 
frappés  par  M.  le  ministre  des  cultes  d'une 
suspension  de  traitement. 

Dans  la  commune  de  Zicavo,  au  premier 
tour  de  scrutin,  M.  Ceccaldi  obtenait  115 
voix,  et  M.  Multedo  175  ;  au  second  tour,  M. 
Ceccaldi  n'a  plus  que  102  voix  et  M.  Multedo 
en  a  230,  soit  une  augmentation  en  faveur 


de  M.  Multedo  de  55  voix  etune  dimhiuUoa 
au  préjudice  de  M.  Ceccaldi  de  13  voix;  ea 
somme,  une  augmentation  de  6S  voix  pour , 
M.  Multedo. 

Enfin,  si  nous  additionnons  tous  ces  ré-  ' 
sultata,  nous  arrivons  à  un  déplacement 
de  171  voix  produit  par  5  prêtres  qui 
avaient  été,  les  4  premiers  menacés  par 
l'évêque,  c'est-à-dire  par  le  chanoine,  et  le 
cinquième  qui,  sans  avoir  été  l'objet  de 
menaces,  avait  dû  comprendre  qu'il  devait  j 
changer  de  bord  et  de  manœuvre  ;  car,  au  \ 
2"  tour  de  scrutin,  il  a  amené  un  plus 
grand  nombre  de  voix  à  M.  Multedo,  et  | 
pour  ce  fait,  après  enquête  de  radministra-  j 
tion,  11  a  été  privé  de  son  tradtement.  i 

Voilà,  messieurs,  en  très  peu  de  mots  ! 
tout  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  noter- ' 
vention  du  clergé  dans  cette  affaire.  Je  n'ai  i 
pas,  je  pense,  besoin  d'insister.  Il  me 
semble  que  la  preuve  est  suffisammeat 
faite. 

Je  suis  convaincu  que  vous  ne  trouverez 
jamais,  dans  aucune  élection,  les  ma- 
nœuvres du  clergé  aussi  flagrantes  que 
dans  ceUe-ci,  et  que,  sachant  combien  le 
clergé  est  puissant  dans  la  Corse,  combien 
dans  cette  population  qui  est  restée  très 
attachée  à  la  religion,  —  un  peu  à  la  ma- 
nière des  Italiens  qui  sont  un  peuple  su- 
perstitieux et  non  indépendant  des  prêtres 
comme  le  sont  les  catholiques  français  la 
plupart  du  temps,— vous  comprendrez  quel 
effet  extraordinaire  ont  dû  produire  les  ma-  \ 
nœuvres  de  l'évôque  et  du  chanoine  Flora- 
vantl. 

Je  vous  en  ai  fait  toucher  du  doigt,  chif- 
fres en  main,  les  résultats  évidents,  incou- 
testables  :  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  ce 
faut  pour  modifier  complètement  le  sens  de 
l'élection  et,  par  conséquent,  j'espère  que 
cette  fois-ci  vous  ferez  bonne  et  sage  jus- 
tice et  qu'aucun  de  vous  n'hésitera  à  in- 
valider purement  et  simplement  M.  Mul- 
tedo. {Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président,  ta  parole  est  à  M.  le 

rapporteur. 

H.Flourens,  rapporteur.  Messieurs,  Ibo- 
norable  M.  Jumel,  pour  vous  demander  l'an 
nulation  des  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé  au  2*  tour  de  scru- 
tin dans  l'arrondissement  d'Ajaccio,  a  fait 
valoir  trois  ordres  de  griefs  :  il  a  d'abord 
tiré  argument  de  certaines  irrégularité 
qui  auraient  été  signalées  dans  les  opéra- 
tions électorales  ;  il  a  parlé  ensuite  do  faits 
do  corruptions  ;  il  s'est  fondé  enfin  sur  une 
ingérence  du  clergé.  . 

Je  vais  examiner  successivement  ces 
trois  points. 

En  ce  qui  concerne  les  prétendues  iir^- 
gularltés  électorales,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  dire  qu'avant  de  siéger  ici  j'ai  appar- 
tenu pendant  dou2e  ans  à  la  section  du 
contentieux  du  conseil  d'Etet  ;  cette  section 
est  celle  qui,  vous  le  savez,  est  appelée  à 
statuer  sur  les  réclaoïations  concernant 
toutes  les  élections  deSpartementaies  on 
Diunicipales, 
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J'ai  eu,  à  ce  titre,  entre  les  mains  et  sous 
les  yeux  le  dossier  de  bien  des  opérations 
électorales,  et  surtout  de  bleu  des  opéra- 
tions électorales  de  la  Corse;  car  la  Corse, 
à  elle  seule,  fournit  au  contentieux  pres- 
foe  autant  que  les  deux  tiers  des  départe- 
ments du  continent. 

IC.  Emmanuel  Arène.  Je  demande  la  pa- 
role. {Rires  et  exclamations.) 

*  IL  le  rapporteur.  En  ce  qui  concerne  les 
élections  de  la  Corse,  je  dois  dire  à  la  Cham- 
bre que  je  n'en  ai  jamais  eu  ni  entre  les 
mains  ni  sous  les  yeux,  présentant  aussi 
peu  d'irrégularités. 

M.  Jumel  vous  a  parlé  d'abord  de  faits 
qm  se  seraient  passés  dans  la  commune  de 
Parfinello.  Voici  l'allégation  :  Le  scrutin 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  la  même  salle  au 
et  au  2*  tour.  Ce  déplacement  aurait  été 
•ffectué  dans  l'intentioa  de  frauder,  et  la 
llraude  serait  établie  par  ce  fait  qu'au 
2*  tour  de  scrutin  35  électeurs  auraient  pu- 
bliquement déclaré  qu'ils  avaient  l'inten- 
tion de  voter  pour  M.  Ceccaldl.  Au  moment 
^  dépouillement  on  n'a  trouvé  que  26  bul- 
IbUqs  au  nom  de  M.  Ceccaldl;  d'où  il  résul- 
lerait  qu'il  y  a  eu  fraude  et  que  H.  Ceccaldl 

•  été  privé  du  vote  de  9  électeurs. 
Voilà  l'allégation.  Voyons  maintenant  les 
itâ.  En  Corse,  la  plupart  des  communes 
Tout  pas  de  mairie  et  le  scrutin  a  lieu  dans 

salle  d'école. 

Q  en  est  ainsi  notamment  dans  la  com- 
mune de  Partinello.  Le  scrutin,  d'après  l'ar- 
rélé  préfectoral,  devait  avoir  lieu  dans  la 
ialle  d'école;  mais  cette  salle  d'école  n'ap- 
partenait pas  à  la  commune  :  elle  était 
louée  et  le  bail  arrivait  à  expiration. 

Uq  conflit  s'était  élevé,  entre  les  autorités 
départementale  et  académique  d'une  part, 
et  la  municipalité  de  l'autre,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  transférer  ou  non 
Técole  dans  un  local  antre  que  celui  où  elle 
se  trouvait  antérieurement.  Le  maire  a  cru 
devoir  passer  outre  à  l'opposition  du  pré- 
lat. 

II  a  fait,  pendant  l'Intervalle  des  deux 
tours  de  scrutin,  transférer  tout  le  mobi- 
iier  scolaire  de  la  salle  où  il  se  trouvait 
dans  une  autre  salle  nouvellement  louée 
par  le  conseil  municipal,  et  c'est  là  qu'ont 
eu  lien  les  opérations  du  2"  tour  de  scrutin. 
■  On  nous  assure  qu'il  y  a  eu  des  fraudes, 
'mais  on  ne  nous  explique  pas  comment  ce 
■fransfert  a  quelque  rapport  avec  ces  frau- 
'des,  ou  comment  il  a  pu  les  faciliter. 

On  nous  apporte  simplement  un  certificat 
constatant  que  35  électeurs  auraient  déclaré 
publiquement ,  auraient  fait  le  serment 
'qu'ils  voteraient  pour  M.  Ceccaldl.  Or,  au 
moment  du  dépouillement,  on  n'a  trouvé 
que  26  sufflrages  en  faveur  de  ce  can- 
-âldat. 

Voici  le  certificat;  J'y  trouve  une  liste 
de  34  noms,  —  non  pas  de  ^;  —  en  face 
de  chaque  nom  est  réservée'  la  place  pour 
la  signature. 

11  y  a  efTectivement  des  signatures,  mais 
aucune  de  ces  signatures  n'est  légalisée, 
>Ocune,  par  conséquent,  n'o£&e  le  moindre 


caractère  de  sincérité  ou  d'authenticité.  En 
face  de  plusieurs  noms  il  y  a  un  blanc  ; 
en  face  d'autres  il  y  a  la  mention  «  illet- 
tré »  écrite  de  la  même  main  que  le  certi- 
ficat. Le  certificat  porte  en  tdte  :  22  sep- 
tembre, et  puis  on  a  récrit  avec  une  autre 
encre  :  6  octobre. 

J'ai  recompté  les  noms  ;  je  n'en  al  Jamais 
trouvé  plus  de  vingt-quatre,  et  on  a  trouvé 
26  bulletins  Ceccaldl  dans  l'urne.  SI  c'est 
ainsi  qu'on  prétend  établir  la  fraude  il  faut 
avouer  que  cette  démonstration  a  bien  peu 
de  solidité. 

M.  Jumel  dit  que  dans  la  commune 
d'Osani  le  scrutin  a  été  fermé  à  trois  heures 
et  demie  ou  quatre  heures,  alors  que,  d'a- 
près les  arrêtés  préfectoraux,  il  n'aurait  dû 
l'être  qu'à  six  heures.  J'ai  là  un  certificat 
signé  d'un  grand  nombre  d'électeurs  dont 
les  signatures  sont  légalisées  et  qui  affir- 
ment qu'au  moment  où  le  maire  a  fermé  le 
scrutin  11  a  consulté  plusieurs  scrutateurs 
ainsi  que  le  gendarme  qui  était  à  la  porte 
de  la  salle,  pour  leur  demander  quelle 
heure  il  était;  ils  ont  regardé  leurs 
montres,  et  Us  ont  été  d'accord  pour  lui 
dire  qu'il  était  six  heures.  Ceux  qui  ont 
écrit  les  certificats  joints  au  dossier  n'ont 
pas  personn^ement  constaté  la  fermeture 
du  scrutin  &  six  heures.  Ce  qu'ils  rapportent, 
c'est  qu'au  moment  où  ils  étaient  en 
marche,  à  quatre  ou  cinq  cents  mètres 
d'Osani,  ils  ont  rencontré  des  personnes 
qui  leur  ont  dit  :  Le  scrutin  est  fermé, 
il  est  inutile  de  vous  rendre  &  Osani  pour 
prendre  part  au  vote. 

Mais  examinons  le  fait  au  point  de  vue 
de  son  intérêt  pratique,  du  résultat  qu'il  a 
pu  avoir  sur  les  élections. 

On  prétend  que  dans  la  commune  d'Osani 
Il  y  avait  162  électeurs  Inscrits,  et  pour 
nous  prouver  les  conséquences  de  la  fer- 
meture anticipée  du  scrutin,  on  nous  dit  : 
Comparez  les  résultats  des  élections  dépar- 
tementales du  29  juillet  et  des  élections  lé- 
gislatives du  0  octobre. 

Lors  des  élections  départementales,  sur 
162  électeurs  inscrits,  il  y  a  eu  120  votants; 
les  élections  législatives  du  6  octobre  n'ont 
donné  que  95  votants.  Voilà  le  grief  tel 
qu'on  vous  le  présente,  mais  voici  ce  qu'on 
omet  de  vous  dire:  les  opérations  des  élec- 
tions départementales  ont  été  l'objet  d'un 
recours  devant  le  conseil  d'Etat,  et  au  cours 
de  rinstmction  on  a  constaté  que  40  indivi- 
dus qui  n'étaient  pas  électeurs  dans  la 
commune  d'Osani,  bergers  de  la  montagne, 
Inscrits  sur  d'autres  listes  électorales, 
avalent  indûment  pris  part  au  vote  à  Osani. 
Dès  lors  il  faut  retrancher  40  électeurs  de  la 
liste  électorale,  et  11  n'est  pas  étonnant  que 
vous  trouviez  35  votants  en  moins  aux  élec- 
tions législatives  qu'aux  élections  départe- 
mentales. {Trèsbient  très  bieni) 

Voilà  les  arguments  qu'on  vous  présente, 
les  faits  qu'on  allègue  pour  vous  demander 
l'annulation  de  l'élection. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  Instants  de  la 
Chambre;  mais  si  je  prenais  un  à  un  cha- 
cun des  griefs  que  M.  Jumel  a  apportés 


Ici,  Je  montrerais,  comme  je  viens  de  le 
prouver  pour  ceux-ci,  qu'ils  sont  sans  base 
et  sans  fondement. 

J'aborde  maintenant  un  autre 'ordre  de 
griefs  :  les  faits  de  corruption. 

Je  suis  de  ceux  qui  considèrent  comme 
très  graves  les  faits  de  corruption  lorsqu'ils 
sont  établis;  mais  je  dois  dire  que,  dans  le 
dossier  que  j'ai  eu  entre  les  mains  et  que 
j'ai  apporté  à  la  tribune,  il  n'y  a  aucune 
allégation  ni  aucune  preuve  des  faits  de 
corruption. 

Je  sais  bien  que,  dans  ses  dépositions  orales, 
soit  devant  la  sous-commission,  soit  devant 
le  bureau,  l'honorable  M.  Ceccaldl  a  allégué 
des  faits  de  corruption  à  la  charge  de  M.  le 
comte  Multedo.  il  nous  a  même  dit  qu'il 
y  avait  eu  des  poursuites,  des  condamna- 
tions. J'ai  demandé  à  M.  Ceccaldl  de  dépo- 
ser au  dossier  la  preuve  de  ces  poursuites 
et  de  ces  condamnations,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir le  faire, 

La  Chambre  appréciera  dans  sa  sagesse 
et  dans  sa  souveraineté  ;  mais,  quant  à 
moi,  dans  des  matières  comme  celles  que 
nous  traitons  en  ce  moment,  où  11  s'agit  de 
l'honneur  d'un  citoyen,  je  n'admets  que  des 
faits  établis  par  des  preuves  déposées  au 
dossier  et  contradietoirement  examinées. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  me  suis  adressé  à  la 
chaneellerle  ;  j'ai,  en  qualité  de  rapporteur, 
demandé  des  renseignements  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Voici  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer,  en  ré- 
ponse à  votre  lettre  du  18  novembre  cou- 
rant, que  je  reçois  seulement  aujourd'hui 
les  rapports  par  lesquels  M.  le  préfet  de  la 
Corse  me  signale  les  faits  relevés  &  la  charge 
des  titulaires  ecclésiastiques  de  son  dépar- 
tement qui  se  sont  compromis  pendant  la 
dernière  période  électorale. 

u  Ce  fonctionnaire  se  borne  à  résumer  les 
renseignements  recueillis  au  cours  des  en- 
quêtes administratives  qu'il  a  prescrites 
pour  se  conformer  à  mes  Instructions  et  ne 
me  transmet  aucun  document  de  la  nature 
de  ceux  dont  vous  me  demandez  communi- 
cation en  votre  nom  et  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  que  vous 
présidez. 

((  D'autre  part,  la  chancellerie  n'a  pas  en- 
core reçu  avis  que  l'autorité  judiciaire  ait 
procédé  de  son  côté  en  vue  de  poursuites  k 

exercer.  » 

If .  Emmanuel  Arène.  Quelle  est  la  date 
de  cette  lettre  ? 

M.  le  rapporteur.  21  novembre  188P. 

Voilà  donc,  messieurs,  ce  que  nous  four- 
nit le  dossier  relativement  aux  faits  d<i 
corruption.  Quant  à  moi,  en  l'absence  de 
preuves  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'exa- 
miner contradietoirement,  je  me  refuse  & 
discuter. 

J'arrive  à  ce  qui  a  fait  la  partie  la  plus 
importante  de  la  démonstration  de  l'hono- 
rable H.  Jumel,  aux  faits  d'Ingérence  du 
clei^. 

Je  présente  le  grief  tel  qu'il  a  été  exposé. 
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M.  Jumel  vous  a  dit  :  Entre  le  1"  et 
le  2*  tour  de  scrutin ,  l'évêque  d'Ajac- 
cio  cru  opportun  de  publier  dans  un  jour- 
nal clérical,  le  Conservateur  d'Ajaccio^  une 
lettre  en  réponse  h  la  lettre  de  rarchevêque 
d'Aix, 

Dans  cette  lettre  l'évêque  d'Ajaccio  re- 
commande à  son  clergé,  à  ses  diocésains 
de  prendre  part  au  scrutin  et  d'y  prendre 
part  pour  voter  contre  le  candidat  républi- 
cain. D'autre  part  son  chanoine  honoraire^ 
le  sieur  Fioravanti,  qui  est  rédacteur  et 
propriétaire  du  journal  quo  je  viens  de 
citer,  te  Contervatcur  de  la  Corse,  a  publié  si- 
multanément ou  dans  les  jours  qui  ont 
précédé  ou  suivi  presque  immédiatement 
cette  publication,  un  certain  nombre  d'ar^ 
ticles  qui  contiennent  des  dénonciations 
contre  quelques  prêtres  du  clergé  de  la 
Corse  soupçonnés  de  pactiser  avec  le  parti 
républicain. 

M.  Jumel  s'est  efforcé  d'établir  que  ces 
différentes  publications  ont  eu  pour  effet 
d'empêcher  un  certain  nombre  de  parti- 
sans, soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  de 
H.  Ceccaldl,  de  prendre  part  au  vote,  et  de 
déterminer,  au  contraire,  un  certain  nom- 
bre d'électeurs  qui,  jusqu'alors,  s'étaient 
abstenus,  de  sortir  de  leur  abstention  et  de 
voter  pour  M.  Multedo. 

C  est  bien  là  le  griet,  et  je  viens  de  l'ex- 
poser, je  crois,  tel  qu'il  a  été  ^ormulé  par 
M.  Jumel.  Eh  bien,  messieurs,  pour  en 
montrer  l'inanité  il  suffît  de  comparer  les 
chinas  des  deux  scrutins  successifs. 

Au  premier  tour  de  scrutin  il  y  avait  en 
présence,  d'une  part,  deux  candidats  réac- 
tionnaires et  cléricaux,  MM.  Multedo  et 
Pozzo  di  Borgo,  et,  d'autre  part,  trois  candi- 
dats républicains.  M.  Ceccaldl»  M.  Gasanelll 
et  M.  Ferruccl. 

Au  l"  tour,  H.  Multedo  a  obtenu  5,162 
suffrages,  et  M.  Pozzo  di  Borgo  1,746  suffra- 
ges, ce  qui  donne  un  total  de  6,908  voix 
réactionnaires. 

D'autre  part,  le  total  des  voix  accordées 
aux  différents  candidats  républicains  est  de 
5,936.  • 

H.  Leydet.  Qu'en  savez-vous  t 

H.  le  rapporteur.  Eh  bien,  messieurs,  si 
le  grief  était  fondé,  nous  devrions  voir,  au 
second  tour,  diminuer  le  nombre  des  voix 
républicaines  et  augmenter  le  nombre  des 
voix  réactionnaires. 

M.  Bovier-Lapierre.  Ce  n'est  pas  là  un 
argument. 

M.  le  rappcntenr.  Ou  bien  la  lettre  de 
l'évêque  n'a  produit  aucun  effet  utile,  ou,  si 
eUe  en  a  produit  un ,  ce  ne  peut  être  que 
d'avoir  augmenté  le  nombre  des  voix  du 
candidat  de  l'opposition. 

M.  Bovier-Lapierre.  Y  a-t-il  eu  manœu- 
vre cléricale,  oui  ou  non?  Voilà  toute  la 
question  t 

M.  le  rapporteur.  Au  second  tour  de 
scrutin,  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  M.  Ceccaldi,  le  nombre  des  voix  répu- 
blicaines, a  augmenté  do  836,  le  nombre  des 
voix  réactionnaires  de  95. 


La  publication  de  cette  lettre  n'a  donc 
pas  eu  l'effet  prétendu. 

M.  BoTÏer-Lapierre.  Sans  la  manœuvre, 
le  nombre  des  voix  républicaines  aurait 
peut-être  augmenté  de  1,600. 

H.  le  rapporteur.  Qn'en  savez-vous  ? 

H.  Bovier-I«apierre.  Qu'en  savez-vous 
aussi? 

M.  le  rapporteur.  Votre  affirmation  est 
purement  hypothétique;  la  mienne  repose 
sur  les  chiffres  mêmes,  sur  les  résultats 
des  deux  scrutins. 

M.  BoTler-Ijapierre.  EnÛn  il  y  a  eu  une 
manœuvre  ou  il  n'y  en  a  pas  eu. 

M.  le  rapporteur.  Je  constate  que  les 
suffrages  du  candidat  républicain  ont  aug- 
menté de  826  voix,  malgré  la  lettre  de 
l'évêque.  Voilàce  que  je  constate. 

M.  Labrousse.  On  vous  demande  si,  oui 
ou  non,  il  y  a  eu  manœuvre? 

H.  le  rapporteur.  Les  chi£&>es  sont  là 
pour  établir  rinefflcaclté  de  la  manœuvre, 
si  elle  existe. 

Plusieurs  membres  à  gawhe.  Oui  ou  non, 
y  a-t-il  eu  manœuvre?  tout  est  là.  (Inter- 
ruptions.) 

H,  le  présidait.  Vous  posez  une  ques- 
tion à  M.  le  rapporteur.  Son  discours  a  pré- 
cisément pour  but  de  démontrer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  manœuvre. 

H.  le  rapporteur.  Mon  discours  consiste, 
non  pas  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ma- 
nœuvre, mais  à  établir  que  la  manœuvre  a 
été  sans  efficacité. 

M.  le  président.  Vous  défendez  l'élec- 
tion et  vous  poursuivez  votre  discussion 
comme  vous  l'entendez.  Vous  pouvez  ne 
pas  répondre  aux  questions  qui  vous  sont 
adressées  par  vole  d'interruption. 

Je  prie  nos  collègues  de  ne  pas  inter- 
rompre et  de  laisser  M.  le  rapporteur  pour- 
suivre ses  explications. 

M.  le  rapporteur.  M.  Jumel  a  lu  tout  à 
l'heure,  messieurs,  les  dénonciations  de  M. 
le  chanoine  Floraventl,  et  11  nous  a  dit  que 
c'était  une  manœuvre  absolument  fantasti- 
que et  sans  exemple.  Mais,  messieurs,  ce 
chanoine  a  fondé  le  journal  dont  il  s'agit, 
le  Conservateur  d'Ajaccio,  qui  représente 
les  opinions  et  les  passions  d'une  partie  du 
clergé  corse,  précisément  pour  dénoncer 
l'autre  partie  du  clergé,  et,  depuis  qu'il 
existe,  il  ne  fait  pas  autre  chose.  Vous  trou- 
vez que  c'est  un  fait  absolument  sans  pré- 
cédent de  voir  un  journal  clérical  dénoncer 
une  partie  du  clergé  I...  C'est,  au  contraire, 
un  fait  très  constant.  Al-je  besoin  de  rappe- 
ler la  polémique  de  l'Univers  vis-à-vis 
d'une  partie  du  clergé  de  la  métropole?  Ce 
qu'il  faut  établir,  c'est  que  ce  fait  a  pu 
exercer  une  influence  sur  les  élections  de 
l'arrondissement  d'Ajaccio.  Et  je  prouve  le 
contraire. 

La  même  observation  s'applique  à  la 
lettre  de  l'évêque  d'Ajaccio;  elle  ne  diffère 
en  rien  de  celles  qu'ont  publiées  un  nom- 
bre assez  considérable  des  membres  de 
l'épiscopat  français. 

Le  mandement  notamment  qu'a  publié 
le  métropolitain,  l'archevêque  d'Alx,  et  dont 


la  lettre  de  l'évêque  d'Ajaccio  ne  fat  que 
reproduire  un  fragment,  est  certainement 
au  moins  aussi  violent,  plus  peut-être  que 
la  publication  incriminée  par  M.  JumeL  11 
ne  s'agit  plus  seulement  ici  d'une  lettre 
publiée  honteusement,  à  la  seconde  page 
d'un  journal,  presque  à  la  dérobée;  c'est 
une  épître  qui  revêt  tous  les  caractères 
d'un  acte  public  de  l'autorité  épiscopale  — 
je  l'ai  au  dossier  —  qui  a  été  lue  en  chaire 
par  tous  les  curés  ou  desservants  du  dio- 
cèse dans  toutes  les  paroisses,  conformé- 
ment aux  ordres  et  Instructions  de  l'évê- 
que. 

Il  est  certain  que  si  l'on  s'arrêtait  aux 
manifestations  que  tel  ou  tel  membre  de 
l'épiscopat  a  cru  devoir  faire  contre  la  Ré- 
publique et  contre  les  candidats  républi- 
cains, ce  n'est  pas  l'élection  de  M.  Muitedo 
qu'il  aurait  fallu  annuler,  ce  sont  les  élec- 
tions d'une  grande  partie  de  ceux  de  nos  : 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté  do  la  Gham-  ! 
bre  (la  droite).  {Très  bien  !  très  bien  l  à  gau- 
che.] 

Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  de  ne  pas 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  Il  faut 
examiner  ces  questions  avec  une  règle 
unique  et  une  impartiale  équité.  Lors- 
que vous  n'annulez  pas   des  élections  I 
où  II  y  a  eu  un  mandement  d'évêque  lu 
en  chaire  par  tous  les  membres  du  clei|:é, 
je  prétends  que  vous  ne  pouvez  pas  sou- 
tenir qu'une  simple  lettre,  publiée  dans  un 
journal,  qui  ne  parvient  pas  dans  toutes 
les  communes  ou  qui  n'y  parvient  qu'au 
dernier  moment  et  à  quelques  abonnés,  a  | 
pu  avoir  une  Influence  déterminante  sur  le  i 
résultat  du  scrutin.  Voilà  tout  ce  qne  je  ^ 
prétends. 

Je  ne  veux  pas  m'occuper  du  texte  de  la 
lettre  de  l'évêque  d'Ajaccio.;  je  m'arme 
sur  la  jurisprudence  telle  qu'dle  résulte  des 
dernières  décisions  de  la  Chambre,  et  je  dis 
que,  n'ayant  pas  annulé  les  élections  dans 
des  cas  semblables  à  celui-ci,  vous  n'êtes 
pas  autorisés  à  annuler  cette  élection. 

Voilà  tout  ce  que  je  prétends  établir. 

L'évêque  d'Ajaccio  n'est  pas  un  évêqoo 
ardent  et  batailleur,  personne  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  se  soit  mêlé  activement  &  It 
dernière  lutte  électorale. 

Il  est  faible,  Agé,  Il  jouit  d'un  prestige 
très  contesté  sur  son  clergé,  parmi  lequel  il 
compte  beaucoup  d'ennemis  ;  et  son  inte^ 
vention,  même  au  sein  de  ce  clergé,  aurait 
pu  être  aussi  nuisible  au  candidat  qu'il  au- 
rait patronné  qu'elle  aurait  pu  lui  être  fa- 
vorable. {Exclamations  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Je  connais  cette  situation  particu- 
lière qui  existe  depuis  plusieurs  années. 
J'ai  pris  successivement  chacun  des  motifs 
allégués  par  M.  Jumel  et  je  crois  avoir  éta- 
bli devant  la  Chambre  que,  dans  cette  élec- 
tion, il  n'y  a  aucun  motif  suffisant  d'hivali- 
dation.  {Très  bieni  très  bien!  sur  rftwrt 
bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  I^abroQsse.  Vous  avez  établi  égale- 
ment qu'il  y  avait  eu  ingérence  du  clergé. 
(Interrxtptiom  à  droite.) 

U.  Hultédo.  En  faveur  de  quel  candidat  ? 
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le  point  qu'U  e'agit  d'étabUr.  Je  Téta- 

AC.  le  président.  U .  Emmanuel  Arène  a 
la  parole. 

]£.  Emmanael  Arène.  Messieurs ,  J'ai 
demandé  la  parole  au  moment  où  l'honorar- 
^e  M.  Flourens,  ayant  à  défendre  un  dé- 
puté de  la  Corse,  attaquait,  au  point  de  vue 
électoral,  la  Corse  tout  entière. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  sur  les  griefs 
de  corruption,  d'irrégularité  dans  l'ouver- 
ture ou  la  fermeture  du  scrutin,  que 
M.  Fiourens  croit  avoir  réfutés  à  cette  tri- 
bune. Je  prends,  puisque  je  me  trouve  pré- 
tisément  en  présence  d'un  ancien  directeur 
'général  des  cultes,  je  prends  la  question 
cléricale  telle  qu'il  Ta  apportée  devant 
TOUS  ;  et  si  j'Interviens  dans  cette  discus- 
sion, c'est  précisément  parce  que  je  veux 
jétoblir  la  vérité  au  sujet  du  clergé  corse, 
qui  se  trouve ,  en  effet,  dans  une  situation 
spédale. 

Il  est  absolument  certain  que  le  clergé 
■corse  compte  parmi  ses  membres  un  cer- 
tain nombre  de  prêtres  libéraux,  derniers 
fuinvants  d'une  race  qui  semble  s'être 
perdue  ailleurs  {Sourires)  et  qui,  lorsqu'ils 
sont  laissés  à  eux-mêmes,  lorsqu'aucune 
Kitorité  supérieure  ne  pèse  sur  leur  cons- 
:  'Uence,  sont  disposés  à  reconnaître  par  leur 
i^tude.  et  même  par  leur  vote ,  un  ré- 
gime, un  gouvernement  dont  leur  évèque 
ne  reconnaît  que  le  budget.  {TYès  bien!  très 
bien!  à  gaucfie.)  C'est  précisément  parce 
.  que  la  Corse  se  trouve  dans  cette  situation 
spéciale,  parce  que  vous  avez  là,  dans  le 
;  clergé,  un  état  d'esprit  que  vous  ne  voyez 
nulle  part  ailleurs,  qu'il  est,  je  crois,  du 
devoir  du  Gouvernement,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et,  dans  des  cas  comme  celui-ci,  du 
.  devoir  de  la  Cbambre  de  ne  pas  livrer  ce 
-  département,  favorisé  sous  ce  rapport,  au 
sort  commun  des  autres  départements,  de 
'  ne  pas  laisser  ce  petit  clergé  libéral  en- 
tièrement abandonné  à  la  domination  du 
haut  clergé,  à  la  domination  surtout  de  l'é- 
Tèque,  domination  qui  sera  d'autant  plus 
lourde  et  arrogante  que  vous  l'aurez  laissée 
impunie.  {Approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  jusqu'ici,  dans  beaucoup  d'élec- 
tions contestées,  j'ai  entendu  apporter  à  la 
tribune  une  doctrine  qui  est  assurément 
très  philosophique,  mais  qui  me  parait 
aussi  bien  étrange.  On  nous  a  dit  :  Oui, 
l'évëque  nous  a  combattus,  les  prêtres  se 
sont  violemment  déchaînés  contre  nous, 
'  mais  il  faut  en  prendre  son  parti,  nous 
sommes  des  républicains  et  nous  n'avons 
à  compter  ni  sur  l'évèque  ni  sur  le  clergé . 

Et  c'est  Unsl,  messieurs  —  je  le  dis  sans 
vouloir  incriminer  aucune  des  décisions  de 
la  Chambre  —  que  plus  d'une  élection  a 
été  validée;  c'est  ainsi  que  ee  qu'on  appe- 
lait autrefois  la  pression  cléricale  est  deve- 
nue un  argument  très  démodé,  proscrit  par 
une  bienveillance  à  toute  épreuve,  et  qu'un 
orateur  qui  s'avise  de  parler  de  ces  choses 
è  la  tribune  court  le  risque  —  passez-moi 
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l'expression  —  de  paraître  un  peu  vieux  jeu. 
{Uires  et  applaudissements.) 

Aussi,  je  ne  m'y  hasarde,  pour  ma  part, 
que  parce  que  l'ai^ment  me  parîdt  avoir 
été  rajeuni,  aussi  bien  par  le  rapport  de 
M.  Fiourens  que  par  les  quelques  paroles 
qu'il  a  prononcées  à  la  tribune.  Si,  en  ef- 
fet, il  y  a  en  Corse  des  prêtres  qui,  lors- 
qu'ils sont  livrés  h  leur  propre  inspiration, 
lorsqu'aucune  action  supérieure  ne  les  en- 
trave, sont  disposés  à  voter  pour  les  candi- 
dats républicains,  en  vérité,  sur  qui  donc 
l'action  épiscopale ,  les  mandements  d'é- 
vêque,  des  instrucUons  aussi  comminatoi- 
res que  celles  que  nous  a  lues  H.  Jumel, 
auront-ils  de  l'effet,  sinon  sur  ces  ecclé- 
siastiques que  vous  laisserez  ainsi  placés 
entre  les  menaces  spirituelles,  et  plus  tem- 
porelles encore  que  spirituelles.de  leur  évè- 
que, et  l'abandon  qu'ils  constateront  chez 
vous  quand  ils  vous  verront  aussi  indiffé- 
rents à  la  situation  qui  leur  est  faite  ?  {Ap- 
probation à  gauche.) 

Déjà  le  nombre  de  ces  ecclésiastiques 
a  considérablement  diminué.  Chez  les  prê- 
tres aussi  bien  que  chez  les  laïques,  mes- 
sieurs, les  hésitants  vont  toujours  au  plus 
fort  et  il  apparaît,  dans  l'arrondissement 
d'Ajacclo,  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
que  le  plus  fort  c'est  l'évèque. 

On  vous  a  lu,  avec  le  mandement  de  Mon- 
seigneur d'Ajacclo,  certains  extraits  très 
caractéristiques  du  journal  le  Conservateur, 
journal  qu'inspire  Monseigneur  d'Ajacclo, 
où  aucim  artiide  ne  peut  paraître  sans  son 
assentiment  et  qui,  quoi  qu'en  ait  pu  dire 
M.  le  comte  Multedo,  dans  une  interruption, 
est,  manifestement  en  Corse  l'organe  de 
l'évèché. 

On  a  omis  cependant,  ehtre  autres  pièces, 
de  placer  sous  vos  yeux,  une  lettre  beau- 
coup plus  curieuse,  en  ce  sens  qu'elle  s'a- 
dresse non  seulement  aux  prêtres  eux- 
mêmes,  qu'elle  les  menace,  non  seule- 
ment dans  leur  vote  et  dans  leur  attitude 
politique,  mais  qu'elle  les  menace  aussi 
dans  le  vote  et  dans  l'attitude  politique  de 
leurs  plus  proches  parents.  {Oh!  oh!) 

Elle  les  rend  responsables  de  ce  que  peut 
faire  leur  frère  ou  leur  cousin.  Messieurs, 
cette  lettre,  je  vous  l'ai  dit,  est  extraite  du 
journal  te  Conservateur.  C'est  ce  journal  de 
l'évèché  dont  je  parlais,  organe  très  ré- 
pandu en  Corse,  que  tous  les  prêtres  re- 
çoivent et  que  vous  jugerez  extrêmement 
habile  à  tirer  parti  des  moindres  nou- 
velles, s'il  m'est  permis  de  vous  dire  en 
.  passant,  sans  que  cela  ait  trait  d'ailleurs  à 
l'élection,  que  c'est  ce  journal  qui  écrivait 
un  jour  :  «  Nous  sommes  heureux  d'annonr 
cer  à  nos  lecteurs  que  M.  le  comte  Multedo 
a  eu  l'honneur  d'être  désigné  par  la  Cham- 
bre pour  faire  partie  du  1"  bureau.  » 
{Rires  et  applaudissements  à  gamhe.) 

M.  le  comte  Multedo.  Je  n'ai  jamais  vu 
le  numéro  du  Conservateur  dont  vous  par- 
lez, mais  on  me  dit  que  ce  journal  a  fait 
une  réflexion  du  même  genre  au  sujet  de 
l'honorable  M.  Arène. 

M.  Emmanuel  Arène.  M.  Blultedo  me 


fait  remarquer  que  le  Conservateur  a  fait 
de  même  en  ce  qui  me  concerne  ;  c'est  par- 
faitement exact,  car  il  a  ajouté  :  «  A  la 
dernière  session,  M.  Emmanuel  Arène  n'ar< 
vait  jamais  fait  partie  que  du  9*  bureau.  » 
[Nouveaux  rires.) 

M.  le  comte  Multedo.  Cela  prouve  que 
le  Conservateur  est  mal  renseigné  sur  ce 
qui  se  passe  à  la  Chambre,  et  ce  n'est  pas 
moi,  par  conséquent,  qui  le  renseigne. 

M.  Emmanuel  Arène.  Oh  1  monsieur 
Multedo,  croyez  bien  que  ce  souvenir  ne 
m'a  pas  laissé  la  moindre  acrimonie  en  ce 
qui  concerne  l'élection  actuelle. 

M.  le  comte  de  Maillé.  C'est  fort  heu- 
reux I 

M.  Emmanuel  Arène.  Car  depuis,  la 
bienveillance  de  la  Chambre  s'est  manifes- 
tée aussi  en  ma  faveur  et  j'ai  tout  juste- 
ment l'honneur  d'avoir  été  appelé  à  faire 
partie,  ce  mois-ci,  du  1"  bureau.  {Nouveaux 
rires.) 

M.  Paul  Qraiiler  de  Oaasagnao.  A  Tuna- 

ntmité  I 

M.  Emmanuel  Arène.  A  l'unanimité, 

comme  dit  M.  de  Cassagnac. 

Mais,  messieurs,  le  journal  dont  il  s'agit 
ne  s'en  tient  pas  là  dans  ses  polémiques. 
Ce  serait,  je  le  reconnais,  bien  inoffensif. 

Son  action  est  autrement  dangereuse  en 
temps  de  période  électorale,  et  je  demande 
à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la 
lettre  qui  était  adressée  par  le  directeur  du 
journal,  M.  le  chanoine  Fioravantl,  dont  on 
vous  a  déjà  parlé,  et  qui  est,  à  n'en  pas 
douter,  malgré  ses  maladresses,  malgré  son 
excès  de  zèle,  le  bras  droit  de  M.  l'évèque 
d'Ajacclo. 

M.  le  comte  Multedo.  Je  le  nie  ai>BO- 
lument  ! 

M.  Emmanuel  Arène.  Mettons  le  bras 
gauche,  si  vous  voulez;  mais,  enfin,  c'est 
un  des  deux  hia»  de  H.  l'évèque  d'Ajac- 
clo. (iiire».) 

Il  écrivait  donc  à  M.  l'abbé  Muselli,  curé 
de  la  cathédrale  d'Ajacclo.  Cet  honorable 
ecclésiastique  —  c'est  de  M.  l'abbé  Muselli 
que  je  parle  —  a  un  frère,  excellent  répu- 
bUcain,  homme  parfaitement  indépendant, 
qui  est  maire  d'une  commune  de  l'arrondis- 
sement d'Ajaccio,  la  commune  d'Ocana. 

Il  paraît  que  dans  cette  commune  les 
choses,  au  premier  tour  de  scrutin,  n'a- 
vaieut  pas  marché  au  gré  de  l'évèché;  et 
alors,  entre  le  premier  et  le  second  tour  de 
scrutin,  M.  le  chanoine  Fioravanti  écrivit  au 
curé  Muselli  une  lettre  où  je  lis  le  passage 
suivant,  sur  lequel  je  me  permets  d'appeler 
tout  particulièrement  l'attention  de  la 
Chambre  : 

<(  On  m'affirme  de  partout,  monsieur  l'ar- 
chiprètre,  non  seulement  que  M.  votre  frère 
aurait  fait  voter  pour  le  candidat  maria- 
nesque,  mais  qu'il  se  serait  oublié  jusqu'à 
faire  voter  pour  ce  candidat  radical.  Je 
vous  signale  ces  bruits  sans  vous  en  garantir 
l'exacte  vérité.  {Oh!  oh!) 

«  C'est  par  hypothèse  que  je  procède, 
monsieur  l'archiprêtre,  d'autant  plus  que 
j'ai  la  ferme  conviction  que  vous  serez  le 
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premier  è,  voaa  conformer  aux  exhortations 
éloquentes  de  notre  ÔTèquo  et  à  prendre 
telles  mesures  qu'il  vous  appartiendra  pour 
que  le  sorutint  à  Ooana,  donne  de  meil- 
leurs résultats  dimanche  prochain.  »(£xc<a- 
mations  et  ra-es  à  gaitche.) 

Quelques  membre».  Assez  1  Aux  voix. 

H.  Bniiiuuin«l  Arène.  Attendez,  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  fini. 

M.  Oiistave  Rivet.  C'est  pourtant  assez. 

M.  Emmanuel  Arène.  Je  continue  ;  «  Si 
le  résultat  de  dimanche,  dans  votre  com- 
mune, est  aussi  mauvais  que  celui  du 
22  septembre,  vous  êtes  prié,  dès  ce  mo- 
ment, monsieur  l'archiprôtre,  de  prouver 
ici  même  que  la  responsabilité  d'un  pareil 
fait  ne  pèse  aucunement  sur  vous. 

«  Si  vous  vous  dérobez  à  ce  devoir,  je 
remplirai  le  mien  en  relatant  le  tout  et  en 
soumettant  mes  articles  À  qui  de  droit.  » 

A  gauche.  Ohl  ohl  —  Assez  1  assez!  — 
Aux  voix  t  aux  voix  1 

M.  Emmanuel  Arène.  Hessieurs,  je  n'a- 
jouterai qu'un  mot. 

Je  vous  demande,  je  demande  à  mes 
honorables  collègues  de  la  droite  ce  qu'ils 
diraient  si  un  fonctionnaire  quelconque,  à 
quelque  degré  que  ce  fût  de  la  hiérarchie 
civile,  écrivait,  en  période  électorale,  une 
lettre  semblable*  {Bruyantet  interruptions  à 
droite.) 

A  droite.  Us  le  font  tous  1 

M.  le  barcm  de  Haokan  et  pliuieurt  ou- 
ires  membres»  Nous  pourrions  vous  en  citer 
beaucoup. 

H.  anstave  Rivet.  Apportez-en  donc  une 
seule. 

M.  Bergerot.  Ils  en  ont  fait  bleu  d'au- 
tres. 

H.  le  président,  se  tournant  vers  la 
droite.  Nous  sommes  arrivés  presque  à  la 
fin  de  la  vérification  des  pouvoirs,  et  il  est 
certain  qu'aucun  de  vous  n'a  apporté  à  la 
tribune  un  seul  document  tendant  à  établir 
un  fait  de  cette  nature.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Le  Provost  de  I»aanay.  Nous  avons 
des  raisons  pour  cela  :  vous  savez  bien  que 
nous  ne  sommes  pas  libres. 

M.  le  président.  Comment  I  vous  n'êtes 
pas  libres  ? 

M.  I«e  Provost  de  Launay.  Noal  nous 
sommes  liés, 

M.  le  comte  Moltedo.  J'apporterai  une 
explication. 

M.  Emmanuel  Arène.  L'honorable  M. 
Flourens,  que  j'ai  le  regret,  dans  cette 
affaire,  de  trouver  devant  moi  comme 
rapporteur...  (Rumeurs  d  droife}.— Parfaite- 
ment! Messieurs,  c'est  une  élection  qui 
aurait  dû  être  défendue  par  un  membre  de 
la  droite  —  Thenorable  M.  Flourens  rappe- 
lait tout  à  l'heure  qu'il  a  été  membre  de  la 
section  du  contentieux  au  conseil  d'Etat. 

Je  veux  rappeler,  à  mon  tour,  pour  expli- 
quer, autant  que  possible,  l'extrême  indul- 
gence de  son  rapport  qu'il  a  été  aussi  direc- 
teur général  des  cultes.  Dans  l'exercice  de 
ces  délicates  fonctions,  sans  doute,  U  a  vu 


bien  d'autres  actes  du  même  genre  qui 
n'ont  pas  été  réprimés  ;  aussi,  lorsqu'on  lui 
parle  d'un  évèque  qui  est  allé  trop  loin,  ou 
d'un  mandement  qui  est  excessif,  il  répond 
par  le  mot  héroïque  et  découragé  du  grena- 
dier k  Waterloo  :  Us  sent  trop  1..,  (Rires  et 
applaudissements.) 

Mais  le  grenadier,  messieurs,  se  battait 
quand  môme,  et  s'il  était  vaincu,  c'était 
après  avoir  fait  son  devoir.  C'est  tout  ce 
que  je  demande  à  la  Chambre,  et  j'ai  l'es- 
poir d'être  entendu  par  elle.  (Vi/i  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M,  Hul- 
tedo. 

H.  le  comte  Multedo.  Messieurs,  je  re- 
mercie d'abord  l'honorable  H,  Arène  d'a- 
voir facilité  une  partie  de  ma  tâche.  11  vient 
de  vous  prouver  par  un  exemple  que  les  in- 
formations reçues  de  la  Chambre  par  le 
journal  de  H.  l'abbé  Fioravanti,  le  Conser- 
vateur, ne  sont  pas  directes  ;  par  conséquent 
il  a  prouvé  par  là  même  qu'elles  ne  lui  ve- 
naient pas  de  moi  et  que  ce  journal  ne 
m'appartient  pas. 

Si  j'ai  bien  compris  l'une  des  théories  que 
M.  Arène  vient  de  développer  devant  vous, 
il  m'a  semblé  saisir  ceci  : 

Dans  tous  les  diocèses  de  France,  le  clergé 
est  en  totalité  contre  nous,  il  forme  une 
armée  compacte  contre  la  République.  {Mar- 
ques iCassentiment  à  gauche.)  En  Corse,  une 
partie  du  clergé  est  pour  nous.  Encoura- 
geons cette  dernière  fraction  en  invalidant 
le  candidat  qui  est  soupçonné  d'avoir  béné- 
ficié d'une  ingérence  cléricale. 

Cette  théorie  me  semble  une  théorie  po- 
litique, et  je  compte  trop,  messieurs, 
sur  votre  esprit  de  justice  pour  croire  que 
vous  ra'appliquerèz  une  théorie  politique, 
quand  il  s'agit  d'une  question  de  vérifica- 
tion de  pouvolra.  {Très  bient  &ès  bienl  à 
droite») 

Je  vais  tâcher  d'être  rapide  et  je  voudrais 

d'abord  vous  expliquer  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  commune  d'Ocana.  U  s'agit  d'un 
fait  qui  se  rapporte  directement  h  une  let- 
tre que  M,  le  chanoine  Fioravanti,  dit-on, 
aurait  écrite  à  l'archiprêtre  de  la  cathédrale. 
Je  refuse  absolument  d'avoir  à  répondre 
devant  aucune  sorte  de  juridiction  de  ce 
que  les  simples  particuliers,  clercs  ou  laï- 
ques, jugent  &  propos  d'écrire  ;  je  ne  peux 
pas  répondre  des  lettres  que  des  particu- 
liers, fussent-ils  mes  amis,  s'adressent  les 
uns  aux  autres.  (Très  bien]  très  bien!  à 
droite). 

SI  les  expressions  employées  par  H.  le 
chanoine  Fioravanti  vous  ont  paru  exces- 
sives, elles  ont  cependant  une  atténuation 
de  fait.  Voici,  en  effet,  ce  qui  s'était  passé 
au  i"  tour  de  scrutin  dans  la  commune 
d'Ocana,  où  la  municipalité  est  aux  mains 
du  frère  de  l'archiprêtre  de  la  cathédrale 
d'Ajaccio. 

J'avais  été  fraudé  dans  cette  commune 
d'une  manière  impudente.  Et  ce  n'est  pas 
là  une  simple  allégation,  une  pure  alfirma- 
tion.  On  a  essayé  de  m'accuser,  à  l'égard 
d'autres  communes,  d'irrégularités,  de  vio-  ' 


lations  de  la  loi  provenant  du  fait  de  mes 
amis.  Tout  cela  est  tombé.  Mais  j'ai  prouvé 
que  je  croyais  sincèrement  &  la  culpabilité 
de  la  municipalité  d'Ocana,  en  faisant  assi- 
gner tous  les  membre  du  bureau  électoral 
de  cette  commune.  * 

Je  n'ai  pas  ici  le  texte  de  l'assignatioa; 
cependant,  je  puis  dire  eu  quoi  consiste 
ma  réclamation.  La  mairie  d'Ocana  m'a 
fraudé  à  tel  point  qu'on  a  fait  voter  des 
électeurs  absents  :  l'un  était  militaire  en 
Tunisie,  un  autre  détenu  à  la  prison  d'Ajao 
cio,  etc. 

J'ai  donc  fait  assigner,  et  je  puis  vous  dire 
que  j'ai  reçu  ce  matin  une  dépêche  m'an- 
nonçant  que  l'affaire  est  venue  hier  devaat 
le  tribunal  d'Ajaccio,  à  la  requête  de  la  pa^ 
tie  civile,  c'est-à-dire  de  mes  amis. 

La  fraude  a  été,  paralt-il,  prouvée.  Je  ne 
crois  pas  que  le  jugement  ait  été  encore 
rendu,  mais  j'ai  conflauce...  (Exclamatiom 
à  gauche.) 

Ne  me  reprochez  pas,  messieurs,  un  ex- 
cès de  loyauté  :  j'ai  soin  de  dire  que  le  juge- 
ment n'est  pas  rendu ,  afin  que  vous  ne  vous 
mépreniez  pas  sur  le  sens  de  mes  paroles. 
(Interruptions  à  gauche.) 

Vous  auriez  tort  vraiment,  messieurs,  de 
me  reprocher  d'Ôtre  trop  sincère.  (Tris 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  seulement  prouvé  que  je 
croyais  fermement  aux  fraudes  commises  à 
Ocana,  j'ai  prouvé  aussi  que  je  croyais  aux 
violences  commises  à  Appieta,  où  le  maire 
s'est  permis  tout  siojplement  de  faire  arrê- 
ter trois  de  mes  amis,  hommes  sérieiu, 
d'un  certain  âge,  qui  voulaient,  le  22  sep- 
tembre, contrôler  les  opérations  électora- 
les. Il  les  a  fait  arrêter  et  conduire  àAjac- 
cio,  où  le  parquet  les  a  relaxés. 

J'ai  prouvé  également  que  je  croyais  aux 
imputations  que  mes  amis  et  moi  adres- 
sions à  nos  adversaires,  en  assignant  la 
municipalité  de  la  commune  d'O^a,  com- 
mune originaire  de  mon  honorable  compé- 
titeur M.  Ceccaldi. 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  à 
ce  qui  a  été  dit  relativement  à  la  questiou 
du  clergé.  J'affirme  d'abord  qu'il  n'est  pas 
possîiile  que,  soit  dans  l'esprit  de 
l'évôque  d'Ajaccio ,  soit  dans  l'esprit  de 
tout  électeur  de  la  circonscription  d'Ajaccio, 
l'honorable  M.  Ceccaldi  ait  pu  être  consi- 
déré, à  un  moment  quelconque,  comme 
l'adversaire  de  la  religion. 

Dans  les  questions  importantes  qui  inté- 
ressent le  clergé  et  la  religion,  l'honora- 
ble M.  Ceccalli  a  eu  ime  attitude  que  les 
membres  du  clergé  ne  sauraient  lui  repro- 
cher. 

Quand  il  s'est  agi  du  traitement  de 
l'aumônier  de  Gharenton,  M.  Ceccaldi  s'est 
abstenu.  11  s'est  également  abstenu  dans  la 
question  du  traitement  des  aumôniers  des 
prisons,  dans  celle  du  traitement  des  aumô- 
niers des  lycées,  dans  celle  du  traitement 
des  évêques  et  des  curés,  dans  celle  de 
l'ambassade  du  Vatican  ;  dans  celle  de  la 
suppression  immédiate  des  congrégations 
religieuses... 
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M.Paul  de  Oassagnao. Alors,  ce  n'est 
pas  on  vrai  radicall 

11.  le  comte  Hnltedo.  Enfin,  quand  11 
i*cst  agi  d'Imposer  aux  séminaristes  et  aux 
pTëtrcs  le  service  militaire,  avec  toutes  les 
chapes  et  toutes  les  corvées  qu'il  com- 
porte, Je  dois  dire  qu'il  a  voté  en  faveur  de 
celte  mesure. 

a  convient  peut-être  de  remarquer  que 
8(8  deux  frères,  tous  les  deux  prêtres,  — 
l'un  est  curé  dans  ma  propre  circonscrip- 
tioQ,  l'autre  est  aumônier  du  lycée,  —  ont 
puaé  l'âge  du  service  militaire. 

A  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

H.  le  comte  Hultedo.  Cela  prouve  que 
Id.  Ceccaldl  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  véritable  ennemi  du  clergé  et  de 
la  religion. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  dé- 
montrer, par  des  faits,  que  ni  dans  l'esprit  de 
Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  ni  dans  l'esprit  de 
BOQ  cle.*gé,  sa  réponse  à  Mgr  l'évêque  d'Aix 
Q*était  nn  ordre  de  voter  ponr  moi  et,  par 
mite,  contre  M.  Geccaldi. 

J'ai  en  ma  possession  une  pièce,  revêtue 
de  nombreuses  signatures,  régulièrement 
légalisées,  .émanant  toutes  d'hommes  consi- 
âAtbles.  C«tte  pièce  a  été  établie  &  la  suite 
d'une  étude  faite  sur  les  listes  d'émarge- 
ment du  scrutin  du  6  octobre.  Le  résul- 
tat de  ces  recherches  a  été  le  suivant  : 
3fgr  l'évêque  d'Ajaccio  n'est  pas  venu  à 
AJacclo  prendre  part  au  vote  ;  Mgr  de  Pe- 
reltl,  évèque  in  parHbus  infidelium,  son 
premier  vicaire  général,  s'est  abstenu. 

Sur  les  cinq  prêtres  qui  composent  le 
chapitre,  deux  se  sont  abstenus.  Tous  les 
prê^s  du  grand  séminaire  et  la  grande 
majorité  des  prêtres  du  petit  sémtn^re  se 
sont  également  abstenus.  (BruU  à  gauche.) 

Adroite,  Voilà  ce  qu'il  faut  écouter  1 

H.  le  comte  Moltedo.  Je  crois  que  ces 
fndjcations  sont  de  nature  à  éclairer  votre 
religion.  J'ajoute  qu'il  est  notoire,  dans 
la  circonscription  d'Ajaccio,  que  le  mem- 
bre le  plus  important  du  chapitre  d'Ajac- 
cio, M.  le  chanoine  Casanelli  d'Istria,  est 
mon  adversaire  personnel;  11  appartient  à 
une  famille  —  c'est  là  un  détail  particulier 
de  nos  mceiu-s  en  Corse  —  qui  lutte  contre 
la  mienne,  dans  mon  propre  canton,  dans 
ma  propre  commune,  depuis  plus  de 
soixante  ans. 

Ce  chanoine  est  le  neveu  d'un  évêque  de 
la  Corse  qui  a  administré  ce  diocèse  pen- 
dant de  longues  années,  Jusqu'en  1869,  je 
crois.  Cet  évêque,  homme  d'une  haute  va- 
leur, a  rendu  à  beaucoup  de  membres  du 
clerçé  des  services  considérables,  dont  ils 
ont  gardé  le  souvenir  :  car,  dans  notre  pays, 
on  est  particulièrement  reconnaissant. 

A  la  suite  des  Imputations  dirigées  con- 
tre mon  élection.  J'ai  voulu  me  rendre 
compte  de  la  façon  dont  le  clergé,  en  géné- 
ral, avait  voté  ;  J'ai  constaté  ainsi  que  pres- 
que tous  les  prêtres,  ou  du  moins  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  passent  pour  être  dis- 
posés en  ma  faveur,  n'ont  pas  pris  part  au 
vote. 

Restent  les  autres,  les  libéraux,  ainsi  que 


les  désignait  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
Arène.  Ceux-là,  vous  verrez  tout  à  l'heure 
de  quelle  façon  ils  ont  agi. 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  la  com* 
mune  d'Ocana,  déclarent  que  M.  l'abbé  Mu- 
selli,  archlprêtre  de  la  cathédrale  d'Ajaccio, 
a  ouvertement  soutenu  la  candidature  de 
M.  Geccaldi.  » 

A  Ucclani,  le  curé  a  combattu  ma  candi- 
dature. Le  fait  est  constaté  dans  une  lettre 
que  j'ai  reçue,  mais  qui  n'est  pas  légalisée. 

Toutes  les  fols  que  je  produirai  une  pièce, 
j'aurai  soin  d'indiquer  si  elle  n'est  pas 
légalisée,  afin  qu'aucune  inexactitude  ne 
puisse  être  relevée  dans  ma  discussion. 

A  Pastriociola,  le  curé  a  été  contre  moi. 
La  pièce  n'est  pas  légalisée. 

«  L'abbé  Casalta,  desservant  de  ToUa,  n'a 
pas  pris  part  au  vote  du  6  octobre.  » 

«  M.  le  desservant  d'Ocana  n'a  pas  pris 
part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  Le  desservant  d'Albitreccia  n'a  pas  pris 
part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  Le  desservant  de  Grosaeto-Prugna  n'a 
pas  pris  part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  M.  Susini,  desservant  de  Zigliara,  n'a  pris 
part  au  vote  ni  le  22  septembre  ni  le  6  oc- 
tobre. » 

«  Le  curé  doyen  de  Sainte-Marie,  sur  une 
question  que  je  lui  al  posée,  dédare  n'avoir 
pas  pris  part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  L'abbé  La  Testyère,  desservant  d'Ota, 
n'a  pas  pris  part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  Le  desservant  de  Perl  n'a  pas  pris  part 
au  vote  le  6  octobre.  » 

«  M.  l'abbé  Timpagnola,  curé  de  Piana, 
n'a  pas  pris  part  au  vote  le  6  octobre.  » 

«  Parmi  les  membres  du  clergé  du  canton 
de  Soccia,  M.  l'abbé  OttavI,  «—l'un  des  prê- 
tres qu'on  prétend  avoir  été  intimidés  parla 
lettre  de  Mgr  l'évêque  d'Ajaccio,  — «  est  allé 
au-devant  de  MM.  Peraldi  et  Geccaldi,  qui 
étaient  en  tournée  électorale,  de  Soccia  jus- 
qu'à la  commune  de  Poggiolo,  et  est  entré 
à  Soccia  avec  eux  au  chant  de  la  Marseil- 
laise. » 

«  L'abbé  âandamianl,  desservant,  a  voté 
ouvertement  pour  le  candidat  officiel, 
M.  Geccaldi.  >t 

Je  potirrals  énumérer  nn  grand  nombre 
d'attestations  d'où  11  résulte  qu'un  très 
grand  nombre  de  prêtres  ont  été  ouverte- 
ment contre  moi,  et  que  la  plupart  de  ceux 
qui  auraient  été  disposés  à  voter  en  ma 
faveur  se  sont  abstenus. 

A  droite.  Voilà  la  vérité  I 

M.  le  comte  Hultedo.  Voilà  dans  quelle 
mesure  J'ai  bénéficié  de  l'intorvention  du 
clergé. 

Permettez-moi  maintenant  d'ajouter  un 
détail  Intéressant. 

Je  vous  al  montré  tout  à  l'heure  que 
Mgr  l'évêque  d'Ajaccio  et  l'autre  évêque, 
vicaire  général,  Mgr  de  Perettl,  se  sont  abs- 
tenus ;  deux  neveiix  de  l'évêque,  tous  deux 
abbés,  dont  l'un  est  curé  à  Baatia,  qui 
avaient  voté  le  22  septembre  en  faveur  de 
M.  le  duc  Pozzo  di  Borgo,  ont  quitté  leur 
commune  d'origine  avant  le  2«  tour  de 
scrutin  et  n'ont  pas  pris  part  au  vote  le 


6  octobre.  Los  trois  frères  do  l'un  de  ces 
deux  abbés  ont  voté  pour  M.  Geccaldi,  au 
point  que  l'un  d'eux  s'est  fait  le  distribu- 
teur des  bulletins  de  M.  Geccaldi  pendant 
la  journée  du  6  octobre. 

Le  mari  de  la  seule  nièce  de  Mgr  l'évê- 
que d'Ajaccio,  M.  Camille  Leca,  de  la 
commune  d'Arborl,  a  voté  ponr  M.  Gec* 
caldl. 

'  On  me  reproche  la  sympathie  d'uû  évê- 
que :  permettez-moi  de  reprocher  à  mon 
compétiteur  la  sympathie  d'un  archevêque, 
Mgr  Stéphanapoli,  l'ami  déclaré  de  H.  Gec- 
caldi. 

Voici  une  pièce  qui  lo  concerne  :  «  Nous 
déclarons  que  ce  dignitaire  de  l'Eglise  a  vi- 
vement engagé  ses  parents  et  ses  connais- 
sances à  voter  pour  M.  Geccaldi,  leê  22  sep- 
tembre et  6  octobre,  et  que  tous  se  sont  fait 
un  devoir  de  suivre  ces  conseils.  » 

Vous  le  voyez,  c'est  moi  qui  «ulB  en 
reste. 

A  gauche.  Aux  vols  t  aux  voix  1 
M.  le  comte  Multedo.  Les  détails  que  Jo 
viens  de  vous  donner  vous  montrent  que  la 
Corse  n'est  pas  un  département  exactement 
semblable  à  tousies  autres  au  point  de  vue 
des  mœura  sociales;  elle  comprend  des 
clans,  dont  les  prêtres  font  également 
partie. 

J'affirme  que  mes  amts  et  mol  sommes 
sur  un  terrain  parfaitement  sain,  parfaite- 
ment pur.  Depuis  dix-neuf  ans  que  je  suis 
membre  du  conseil  général  de  la  Corse,  ja- 
mais aucun  de  mes  amis,  aucun  des  maires 
de  ma  région,  connus  comme  ayant  des  at- 
taches avec  moi,  n'a  été  convaincu  ni  même 
soupçonné  d'avoir  Commis  une  fraude  élec- 
torale. 

Le  terrain  sur  lequel  je  suis  est  donc 
un  terrain  absolument  démocratique.  Vous 
trouverez  peut-être  que  Je  m'exagère  le 
mérite  de  mes  amis;  mais  je  Vous  déclare 
que  j'éprouve  pour  eux,  pour  tous  ceux  qui 
me  soutiennent  dans  les  épreuves,  parfois 
si  dures,  que  nous  traversons  non  seule- 
ment une  profonde  estime,  mais  une  grande 
admiration.  [Très  bien!  trèê  bienl  à  droite.) 

Quant  à  mon  adversaire,  je  puis  vous  l'as- 
surer, le  parti  politique  qu'il  semble  repré' 
senter  n'est  pas  sérieusement  en  jeu  dans 
le  débat  actuel,  et  qu'il  s'agit  surtout  de  sa 
personnalité. 

En  effet,  M.  Emmanuel  Arène,  qui  a  été 
accusé  par  des  protestataires  de  Sartône 
d'avoir  bénéficié  de  l'Ingérence  cléricale,  a 
laissé  voir  que  cette  accusation  pourrait 
bien  être  fondée,  car  il  vient  de  montrer 
des  sentiments  de  charité  évangélique  très 
remarquables. 

H.  Clêmenceau.  Nous  sommes  tous  Cùm-' 
me  cela  :  c'est  dans  le  sang... 

M.  le  odmte  Multedo.  L'honorable  M.  Gec- 
caldi s'est  ligué,  en  1884,  avec  un  frère  de 
M.  le  duc  Pozzo  di  Borgo  et  avec  mes  amis, 
et  il  a  contribué,  avec  eux,  à  arracher  alors 
la  municipalité  d'Ajaccio  des  mains  de  l'ho- 
norable M.  Peraldi,  actuellement  sénateur, 
et  des  amis  de  H.  Emmanuel  Arène.  A  cette 
occasion,  le  Journal  Inspiré  par  M.  Geccaldi, 
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V Indépendant,  a  soutenu  contre  le  parti  ré- 
publicain modéré  une  lutte  ardente,  au 
cours  de  laquelle  il  disait  que  «  le  parti  op- 
portuniste n'avait  pas  de  raison  d'être  s'il 
iie  s'appuyait  sur  la  violence  et  la  corrup- 
tion ». 

'  Aussi,  au  début  de  la  période  électorale, 

la  candidature  de  M.  Ceccaldi  a  été  discutée 
dans  les  journaux  républicains  de  Tiie,  et 
l'un  d'eux,  le  Phare  de  la  Corse,  qui  s'im- 
prime à  Bastla,  a  dit  qu'en  le  patron- 
nant «le  préfet  de  la  Corse,  M.  Bonne- 
foy-Sibour,  ne  montrerait  aucune  habileté, 
que  ce  serait  comme  un  abandon  de  l'ar- 
rondlssemeni  d'Ajaccio  aux  mains  des  réac- 
tionnaires et  qu'on  ménagerait  ainsi  un 
triomphe  facile  h  M.  le  comte  Multedo  ». 

Il  me  serait  facile  de  vous  montrer  à 
quelles  manœuvres  on  n'a  pas  craint  d'avoir 
recours  pour  me  combattre.  Je  pourrais 
vous  montrer  tous  les  cantonniers  votant 
comme  un  seul  homme  pour  H.  Ceccaldi, 
se  rendant  deux  par  deux,  en  colonne,  au 
scrutin,  ayant  à  leur  tête  leur  chef  de  ser- 
vice, surveillés  par  des  agents  qui  les 
forçaient  de  tenir  la  main  portant  le  bulle- 
tin de  vote  éloignée  du  corps  et  les  sui- 
vaient de  l'œil  jusqu'à  l'urne,  de  façon  à 
rendre  impossible  toute  substitution  de 
bulletin. 

Tous  ces  faits  sont  attestés  dans  diverses 
pièces  portant  les  signatures  de  personnes 
très  honorables,  et  toutes  ces  pièces  sont 
légalisées.  Je  pourrais  vous  citer  le  fait  du 
percepteur  d'Arbori,  distribuant,  pendant 
toute  la  journée  du  Ô  octobre,  les  bulle- 
tins de  M.  Ceccaldi  &  la  porte  et  môme  jus- 
que dans  les  couloirs  de  la  maison  com- 
mune. Je  pourrais  vous  parler  du  maire  de 
Piana,  autrefois  adversaire  déterminé  de  M. 
Ceccaldi,  gagné  par  l'administration  quel- 
ques jours  avant  le  22  septembre  et  dépla- 
çant, dans  sa  commune,  à  force  dépression, 
un  nombre  considérable  de  ffutttages  en  fa- 
veur de  M.  Ceccaldi. 
A  gauche^  Aux  voix  1  aux  volxl 
A  droite.  Parlez  I  parlez  I 
M.  le  comte  Multedo.  Je  pourrais  vous 
montrer  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  se 
mêlant  &  la  lutte,  le  directeur  d'une  com- 
pagnie subventionnée,  —  la  compagnie  in- 
sulaire des  paquebots-poste,  —  M.  Morellt, 
.  sénateur,  venant  de  Marseille  au  second 
tour  de  scrutin,  accompagné  d'une  centaine 
d'électeurs,  employés  de  cette  compagnie, 
qu'il  transforme  en  ^ents  électoraux. 

M.  Morelli  s'est  posté  lui-même  comme 
distributeur  de  bulletins,  pendant  toute  la 
journée  du  6  octobre,  à  laporte  de  la  mairie 
de  Bocognano,  presque  adossé  à  l'urne,  et 
exerçant  une  pression  considérable  sur  la 
liberté  des  citoyens.  Le  directeur  des  mes- 
sageries-postes a  agi  aussi  abusivement  sur 
son  personnel.  [Rumeurs  à  gauche.  —  Aux 
voix!  aux  voix/) 

2ucoro  un  mot,  messieurs,  je  veux  main- 
tenant vous  donner  Vexplication  de  ce  que 
je  vous  ai  affirmé  au  début,  c'est-à-dire  que 
les  réclamations  contre  mon  élection  inté- 
ressent en  réalité  non  la  politique  générale, 


mais  seulement  la  personne  de  M.  Ceccaldi. 
J'appuierai  mon  assertion  non  sur  une  let- 
tre confidentielle,  mais  sur  une  brochure, 
appartenant  par  conséquent  au  domaine 
public.  Cette  brochure  a  été  imprimée  en 
1876...  (OA/oA/d  gauche).  Permettez,  mes- 
sieurs; vous  allez  voir  qu'il  s'agit  cepen- 
dant d'une  actualité  :  cette  brochure  porte 
la  signature  du  secrétaire  général  actuel  de 
la  Corse,  M.  Joseph  Debonne.  C'est  une  se- 
conde épHre  adressée  àM.  Ceccaldi;— il  pa- 
rait qu'elle  avait  été  précédée  d'une  atitre 
lettre. 

«  Les  faits  que  j'ai  avancés  contre  vous 
sont  les  suivants  : 
«  1"  Etant  conseiller  municipal,  vous  met- 
tiez vo^e  nom  au  bas  de  délibérations  em- 
preintes du  plus  pur  bonapartisme  ; 

«  2°  Vous  étiez  l'agent  électoral  du  prince 
Pierre  ; 

H  3<*  Vous  fêtiez  la  nomination  de  M.  Jo- 
seph Piétrl  à  la  préfecture  de  police,  en  il- 
luminant les  fenêtres  de  votre  apparte- 
ment; 

c(  4<'Vou3  portant  candidat  à  la  députation, 
vous  faisiez  une  profession  de  foi  bonapar- 
tiste; 

«  h"  Vous  n'avez  pas  voté  «  non  »  au  plé- 
biscite ; 

«  Cela,  pour  prouver  que  vous  étiez  bo- 
napartiste sous  l'empire.  {Rumeurs  à  gau- 
che.) 

«  Pour  prouver  que  vous  avez  été  mau- 
vais républicain  sous  la  République,  j'ai 
avancé  que  : 

«  1"  Etant  préfet  de  la  Défense  nationale, 
70US  vous  êtes  montré  hostile  à  la  candida- 
ture de  Louis  Blanc,  dont  vous  recherchez 
aujourd'hui  le  patronage,  tout  en  vous  ré- 
clamant de  M.  Gambetta  qui  ne  suit  pour- 
tant pas  la  môme  politique; 

«  2»  Vous  avez  administré  le  département 
assez  mal  pour  vous  faire  révoquer  par  M. 
Gambetta  qui  vous  avait  nommé  ; 

«3"  Vous  avez  attaqué  dans  votre  journal, 
l'Union  républicaine,  le  seul  député  de  la 
Corse  qui  vot&t  avec  les  républicains. 

((  Je  n'ai  pas  à  fournir  la  preuve  des  faits 
que  vous  ne  contestez  pas,  puisque,  en  ne 
les  contestant  pas,  vous  les  reconnaissez 
pour  vrais.  {Réclamations  à  gauche.) 

«  Or,  de  tous  les  faits  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  que  vous  af- 
fectez de  mettre  en  doute  ;  c'est  le  premier. 
La  preuve  de  ce  fait  existe,  signée  de  votre 
propre  main,  au  registre  des  délibérations 
de  la  commune  d'Ajaccio.  Tout  le  monde 
peut  s'en  assurer,  car  tout  le  monde  a  le 
droit  de  demander  communication  du  re- 
gistre des  délibérations. 

«  Voici  ce  que  j'y  ai  lu  et  copié  moi- 
môme  hier  : 

«  Délibération  du  20  mai  1867.  —  Sous- 
cription de  500  fr.  au  monument  du  général 
Arrighi,  duc  de  Padoue.  {Nouvelles  rumeurs 
à  gauche.) 
Messieurs,  j'ai  fini  I 

«  Considérant  que  sa  fidélité  au  grand 
homme  lui  valut,  pendant  longtemps,  les 
souffrances  de  l'exil  ; 


«  Considérant  que  son  dévouement  à  U 
grande  cause  napoléonnienne  se  montra 
plus  particulièrement  et  dans  tout  son  éclat 
en  1848  et  dans  les  premières  années  de  la 
présidence,  etc. 

«  La  somme  a  été  votée  à  llmanlmité. 

"  Cette  délibération  signée  de  votre  nom 
est-elle  oui  ou  non  empreinte  du  plus  par 
bonapartisme?  »  {Mouvements  dwers.) 

Messieurs,  je  erols  vous  avoir  prouvé 
suffisamment  que  les  protestations  de  l'Iio- 
norable  M.  Ceccaldi  et  de  ses  amis  ne  sont 
nullement  de  nature  à  déterminer  votre 
intervention  en  sa  faveur,  soit  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  de  la  stricte  équité, 
soit  même  qu'on  soit  disposé  à  favoriser 
un  parti  politique.  Je  compte  que,  dans 
cette  circonstance,  vous  accomplirea  sim- 
plement un  devoir  de  justice,  et  je  tenniao 
par  une  dernière  considération  :  Les  ou- 
vriers d'Ajaccio,  auxquels,  dans  une  pro- 
fession de  foi,  j'avais  promis  d'aider  am 
justes  revendications  des  classes  laborieu- 
ses, m'ont  donné  dans  leur  ville,  une  des 
plus  démocratiques  de  France,  1,000  voix 
de  majorité  ;  mon  compétiteur,  l'honorable 
M.  Ceccaldi,  a  obtenu  dans  les  deux  sec-  \ 
tions  où  vote  le  personnel  des  péniteaciera 
agricoles  de  ma  circonscription  175  ou  iâO 
voix,  c'est-A-dire  Tunantmité. 

Entre  la  volonté  manifestée  par  les  ou- , 
vriers  d'Ajaccio  et  celle  émanant  des  fonc-  ' 
tionnaires  de  l'administration  des  prisons, 
j'espère  qu'aucun  de  vous  n'hésit»a  et  que 
vous  validerez  mon  élection.  {Très  bUn! 
très  bien  !  à  droite. — Mouvements  divers.)  ' 

H.  le  président.  Votre  3' bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électorales 
de  l'arrondissement  d'Ajaccio. 

D'un  autre  côté,  M.  Jumel  demande,  par 
voie  d'amendement,  l'annulation  de  ces 
mêmes  opérations. 

La  proposition  de  M.  Jumel  ayant  la  prio* 
rité,  je  la  mets  aux  voix. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
de  MM.  F.  Hathé,  Delcassé,  Ducoudray, 
GuiUemaut,  Dellestable,  Louis  Hillion, 
Guyot-Dessaigne,  Montant  (Selne-et-Mame), 
Bovler-Lapierre,  Gustave  Rivet,  Labrousse, 
Pajot,  Maurlce-Faure,  H.  Matbé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  le?  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   515 

Majorité  absolue   258 

Pour  l'adoption   279 

Contre   236 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électora- 
les de  l'arrondissement  d'Ajaccio  sont  an- 
nulées. Avis  en  sera  donné  &  M.  le  mbiistre 
de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  5"  bureau  stfr  l'élection  de 
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H.  Neyrand,  daos  la  3*  clreonscrlpUon  de 
Saini-Etieime  (Loire). 
Bl.  Uaxline  LecomtD  a  la  parole. 

M.  Maxime  Lecomte.  Messieurs,  comme 
membre  de  la  minorité  de  votre  5"  bureau, 
je  Tais  avoir  l'iionneur  de  présenter  à  la 
Chambre  de  très  courtes  observations.  11 
i*agit  d'aoe  élection  qui  a  été  faite  à  une 
très  petite  majorité  ;  il  eut  sufïi,  en  effet, 
d'un  déplacement  de  quelques  voix  pour 
qu'an  second  tour  de  scrutin  eût  été  né- 
cessùre  dans  la  S"  circonscription  de  Saint- 
EUenne. 

H.  Neyrand,  qui  a  été  proclamé  député^ 
avait  pour  concurrents  deux  républicains, 
dont  les  voix  totalisées  arrivent  senslble- 
B8nt  an  chiCEre  obtenu  par  M.  Neyrand. 
Le  rapport  expose  que  les  deux  adversai- 
res de  Bf.  Neyrand  avaient  les  mêmes  idées 
et  défendaient  le  même  programme  politi- 
que. M.  Dequalre,  l'un  d'eux,  a  protesté.  Le 
eofliité  qui  Boutenait  la  candidature  de  no- 
tre ancien  collègue,  H.  Imbert,  député  sor- 
tant, s'est  approprié  la  protesûtion  de  M. 
Deqnaire  et  l'a  appuyée  énergique  ment.  Si 
TOUS  le  voulez  bien,  messieurs,  je  placerai 
ms  vos  yeux  quelques  lignes  de  cette  pro- 
testation. {Parlez!  parlez I) 
*  Les  r^ublicains,  y  est-il  dit,  escomp- 
tant un  ballotage,  ont  pu  se  diviser  entre 
deux  noms,  chacun  d'après  ses  préférences 
jiersonnelles,  mais  aujourd'liui,  comme  cela 
aurait  eu  lieu  dans  un  scrutin  de  ballotage, 
le  6  octobre,  le  parti  républicain  tout  entier, 
sans  distinction  de  nuances  ou  de  préfé- 
rences, est  uni  contre  lacandidature  monar- 
chique et  ultra-cléricale  de  M.  Charles  Ney- 
rand. » 

Gs  document  est  signé,  entre  autres,  de 
%  Paul  Irobert,  neveu  du  député  sortant, 
gai  est  le  président  de  TAlliance  républi- 
caine de  Saint-Chamond. 

Je  ne  parlerai  pas  des  irrégularités  qui 
ont  été  signalées  par  le  rapport  et  qui  atté- 
nuent encore  la  majorité  de  15  voix  obtenue 
par  M.  Neyrand;  cette  majorité  tombe  à 
11  voix,  on  peut  même  soutenir  qu'elle 
tombe  à  9.  Mais  il  importe  peu.  Je  dirai 
seulement  quelques  mots  de  ce  qui  s'est 
passé  h  Cellieu,  commune  importante,  où 
il  y  a  366  électeurs  inscrits. 

Dans  cette  commune,  le  maire,  partisan 
de  M.  Charles  Neyrand,  a  fait  de  la  propa- 
guide  au  bureau  électoral  même.  Sur  la 
table  du  vote,  des  brochures  contre  la  Ré- 
publique étaient  étalées,  et  le  maire,  prési- 
dent du  bureau,  appelait  l'attention  des 
électeurs  sur  ces  brochures,  où  l'on  atta- 
Qoait  notamment  les  finances  de  la  Répu- 
blique. {Interruptions  à  droite.) 

n  y  a  évidemment  là  ime  manœuvre  in- 
solite. Je  ne  fais  pas  ici  une  digression  sur 
ia  politique  ou  sur  les  finances  de  la  Répu- 
blique, mais  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  qu'un  président  de  bureau 
électoral,  le  maire  d'une  commune,  use  de 
sou  influence  sur  les  électeurs  pour  leur 
distribuer  des  brochures  de  propagande  en 
faveur  d'un  candidat.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 


Il  est  clair  qu'une  pareille  manœuvre  a  pu 
déplacer  des  voix;  or,  je  répète  que  dans 
cette  affaire  il  suffit  d'un  déplacement  d'uné 
demi'douzaine  de  voiir. 

Mais  laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez, 
le  fait  imputable  à  M.  le  maiie  de  Cellieu, 
et  ne  nous  attachons  qu'aux  griefs  les  plus 
importants. 

Ces  griefs  sont  an  nonU}re  de  trois. 

Il  y  a  des  faits  imputables  à  un  agent  dës 
postes,  faits  assez  graves  pour  avoir  amené 
des  poursuites  correctionnelles  conter  cet 
agent,  qui  a  été  condamné,  hier,par  le  tribu- 
nal de  Saint-Etienne. 

Il  y  a  ensuite  Tingérence  des  membres 
du  clergé... 

A  droite.  Ah  l  nous  y  voilà  encore  arrivés! 

M.  Maxime  LecQpite.  ...dont  je  suis 
obligé  de  vous  entretenir,  dussé-je  pas- 
ser pour  être  vieux  jeu,  et  enfliiil  y  a 
une  manœuvre  de  la  dernière  heure,  ime  af- 
fiche visée  par  M.  Neyrand,  où  l'on  atta- 
quait personnellement  un  de  ses  concur- 
rents, qui  a  été  dans  Ilmpossibilité  de  ré- 
pondre, ainsi  que  le  rapport  le  constate. 

Le  premier  grief  a  trait  à  l'attitude  d'un 
certain  nombre  de  petits  fonctionnaires,  no- 
tamment de  l'administration  des  postes, 
qui  ont  été  circonvenus  par  le  comité  con- 
servateur et  qui  l'ont  servi  avec  zèle. 

Ils  ont  manqué  à  letu  devoir,  au  préju- 
dice des  candidats  républicains. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Ce  n'est  pas 
probable  1 

M.  Cuneo  d'Omano.  Leur  devoir  est  de 
ne  pas  expédier  nos  lettres  et  de  faire  de 
la  candidature  officielle.  Voilà  la  vraie 

théorie  1 

M.  Maxime  Lecomte.  Je  vais -vous  mon- 
trer qu'il  y  a  eu  candidature  officielle,  mais 

au  profit  de  M.  Neyrand. 

M.  Le  Provoat  de  Launay .  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  cela  sans  rire. 

M.  Maxime  Leoomte.  Vous  allez  appré- 
cier, messieurs  ;  le  fait  est  assez  saillant. 

Il  s'agit  d'un  facteur  auxiliaire  des  pos- 
tes qui  a  jugé  à  propos  de  distribuer  très 
consciencieusement  la  circulaire  et  les  bul- 
letins de  H.  Neyrand,  mais,  au  contraire, 
de  supprimer  une  partie  des  bulletins  des 
concurrents.  {Exclamations  à  gaucke.) 

Il  a  été  reconnu  que  140  circulaires  de  M. 
Dequaire  avaient  été  supprimées  par  l'a- 
gent Bonnard.  Cet  agent  a  passé  en  police 
correctioimeUe,  et,  à  Taudience  d'hier,  le 
tribunal  de  Saint-Etienne  l'a  condamné  à 
50  fr.  d'amende  après  une  plaidoirie  en  sa 
faveur  de  M.  Prenat,  un  des  parents  de 
M.  Neyrand,  qui  avait  défendu  sa  candida- 
ture dans  les  réunions  tenues  pendant  la 
période  électorale.  Le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  s'est  montré  indulgent  parce  que 
l'agent  Bonnard  avait  fait  un  certain  nom- 
bre de  }oms  de  prison  préventive. 

Tel  est  le  fait  que  j'avais  le  devoir  de  vous 
signaler. 

Je  passe  maintenant  &  l'Ingérence  du 

clergé. 

Dans  la  3»  circonscription  de  Saint- 
Etienne,  le  clergé  jouit  d'une  influence  in- 


contestable, et  M.  Neyrand,  préclséoieQtf 
était  le  candidat  selon  son  cœur. 

M.  Neyrand  est  un  des  promoteurs  de 
l'association  des  patrons  catholiques  de 
Saint-Chamond,  et  sa  profession  de  fol 
était  —  si  vous  me  permettez  l'expression 
—  une  véritable  profession  de  foi  reli- 
gieuse. 

A  droite.  Eh  bienl  ce  n'est  pas  dé- 
fendu! 

M.  Dugué  do  la  Fauconnerie,  ironique.- 
ment.  C'est  horrible  ! 

M.  Maxime  Lecomte.  Non,  ce  n'est  pas 
défendu;  mais  ce  qui  est  défendu,  c'e^t 
que  les  membres  du  clei^é  transforment  la 
chaire  en  tribune  politique.  {Trè$  inen,l 
très  bienï  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Ces  messieurs 
n'admettent  plus  cela  !  C'était  ainsi  autre- 
fois, mais  ce  n'est  plus  aujourd'hui, 

M.  Maxime  Lecomte.  Je  dis  —  et  le  fait 
ne  sera  pas  contesté  par  M,  Neyrand  —  qu'il 
était  le  candidat  de  la  religion  ;  sa  profes- 
sion de  foi  était  surtout  une  profession  de 
foi  religieuse;  elle  se  terminait  par  ces 
mots  : 

«  Allons  au  scrutin,  no?!  pour  un  indi- 
vidu, mais  pour  deux  causes  qui  n'en  font 
qu'une  :  Dieu  et  la  France.  »  (Très  bien  !  à 
droite.  —  Mouvements  divers.) 

Voix  à  droite.  Eh  bien? 

M.  Camille  Pelletan.  Nous  allons  invali- 
der Dieu,  alors!  {Bruit.) 

M.  Maxime  Lecomte^  Donc,  M.  Neyrand. 
était  le  candidat  de  Dieu,  et  il  fallait,  à  tout 
prix,  pour  les  membres  du  clergé,  éviter 
un  échec  électoral.  Cela  est  tellement  vrai 
que  le  rapport  qui  nous  est  soumis  et  qui 
conclut  à  la  validation  de  l'élection,  dit  : 
«  Les  membres  du  clergé  ont  été  portés, 
dans  la  circonscription,  à  se  départir  de  la 
réserve  qui  leur  est  imposée  par  le  carac- 
tère même  de  leur  ministère.  » 

ils  y  ont  été  portés;  mais  l'ont-ila  fait? 
Je  vais  vous  démontrer  qu'ils  l'ont  fait  et 
dans  une  large  mesure. 

«  Plusieurs  électeurs  de  Saint-Chamond 
attestent  que  M.  Bouvard,  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  a  pris  pour  sujet  de  son 
prône,  à  la  messe  de  neuf  heures,  le  di- 
manche 15  septembre  :  les  élections  légis- 
latives. 

«  Sans  désigner  M.  Neyrand,  il  adonné 
suffisamment  à  entendre  que  c'était  pour 
lui  que  les  catholiques  devaient  voter,  et 
les  femmes  catholiques  engager  leurs  maris 
À  voter.  »  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jolibois.  Les  signatures  sont-elles  lé- 
galisées? 

M.  Maxime  Leoomte.  Par  ce  que  le 

clergé  a  fait  ouvertement,  publiquement,  la 
Chambre  peut  juger  de  la  pression  qu  II  a 
exercée  sur  les  consciences  par  tou»  les 
moyens  dont  il  dispose. 

Mais  continuons  à  passer  en  revue  cl  qui 
a  été  dit  en  chaire.  Des  enquêtes  adminis- 
tratives ont  eu  lieu  au  sujet  des  sermons 
politiques  reprochés  aux  desservants  de 
Véranne,  de  Roisey  et  de  Cellieu. 

On  n'a  pu  savoir  exactement  ce  qui  a  f  té 
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dit  en  chaire  i  Véranne  par  le  desservant. 
Ce  prfttre  a,  du  reste,  un  genre  d'éloquence 
assez  original.  Voici  ce  qui  résulte  de  sa  dé- 
position devant  la  gendarmerie  : 

((  J'ai  divisé  les  chrétiens  en  trois  catégo- 
ries : 

«  1*  Les  savants,  Hbres-penaôurs... 

H.  Camille  Pelletan.  Ils  ne  sont  pas 

chrétiens,  ceux-là  I 

M.  Maxime Lecomte.  «2" ...  Les  deml-sa- 
vants  qui  ont  renoncé  à  la  religion  ;  ce  sont 
les  apostats  ; 

«  3"  Ceux  qui  n'ont  rien  appris  :  ce  sont 
les  imbéciles  et  les  voleurs,  dont  le  nombre 
augmente  d'une  manière  si  effrayante  que 
Je  Val  comparé  au  phylloxéra...  »  {On  Ht.) 

«  Mon  sermon  a  pam  peut-6tre  un  peu 
vif;  mais  je  n'ai  pas  de  gendarmes  pour 
faire  exécuter  les  lois  de  la  religion.  » 

M.  Leydet.  Ce  temps-là  est  passé  I 

H.  Maxim»  X«ecomte.  A  Roisey,  les  fidè- 
les ne  sont  pas  non  plus  communlcatlfs  ;  Ils 
se  retranchent  volontiers  derrière  la  somno- 
lence &  laquelle  ils  sont  portés,  disent-Ils, 
tout  naturellement  au  sermon.  (Sourire*.) 
Hais  nous  avons  heureusement  les  déclara-' 
tlons  plus  explicites  du  desservant  lul- 
roéme.  Voici  ce  qu'il  reconnaît  avoir  dit  au 
prône.  J'appelle  tonte  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  déposition  de  M.  le  des- 
servant de  Roisey  devant  la  gendarmerie  : 

R  J*ai  résumé  les  divers  mandements 
principaux  et  notamment  celui  de  Mgr 
Gouthe-Soulard, archevêque  d'Alx...»(5ruii) 
t—  c'est  ce  même  mandement  dont  paiialt 
tout  à  Theure  l'honorable  M.  Flourens  — • 
M  ...celui  de  Mgr  Gouthe-Soulard,  archevê- 
que d'Aix,  en  disant  que  si  l'on  continuait 
à  élire  des  hommes  sans  religion,  ils  fer- 
meraient un  jour  les  églises,  comme  Us  ont 
déjà  sorti  Dieu  des  écoles,  et  empêcheraient 
le  recrutement  du  clergé  par  le  service 
militaire.  » 

Je  passe  à  la  commune  de  Cellleu,  dont 
J'ai  déjà  dû  vous  entretenir  ft  propos  des 
agissements  du  maire. 

Le  vicaire  de  Cellleu  a  Qui  son  prftne,  le 
22  septembre,  en  disant  que  «  la  religion 
et  la  France  étaient  en  daager  »  et  11  ter- 
minait ainsi  : 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  le 
vote  d'aujourd'hui.  Vous  voterez  pour  le 
candidat  de  la  religion;  je  vous  eu  fais  un 
cas  de  conscience.  »  {Exclamations  à  gau- 
che.) 

Voilà  qui  est  net  et  déelsifl  Un  prêtre» 
transformant  sa  chaire,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  en  tribune  politique, 
dit  à  ses  ouailles  :  Il  faut  voter  pour  le  can- 
didat de  la  religion,  Je  vous  en  fais  un  cas 
de  conscience  I 

Et  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute  sur 
ce  que  pouvaient  vouloir  dire  les  mots 
«  candidat  de  la  religion  ». 

C'est  ce  que  prêchait  également  le  desser- 
vant de  Roli-ey  lorsqu'il  reconnaissait  avoir 
dit  à  ses  paroissiens  qu'il  n'y  avait  en  France 
ou'un  parti,  le  parti  de  la  religion.  Il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  doute  non  plus, 
piTcc  que  la  profession  de  fol  de  M.  Ney- 


rand  contenait  la  même  pensée.  Il  s'expri- 
mait en  effet  ainsi  :  «  Convaincu  qu'il  n'y  a 
que  deux  grands  partis  en  France,  les  en- 
nemis de  la  religion  et  ses  défenseurs..." 
{Exclanwttions  à  gauche. 

La  démonstration  est  donc  faite.  Du  mo- 
ment que  nous  avons  apporté  à  cette  tii- 
bune  la  preuve  que  plusieurs  prêtres  ont 
absolument  manqué  au  caractère  de  leur 
devoir  sacré  et  qu'ils  ont  placé  les  élec- 
teurs sur  lesquels  Us  peuvent  avoir  de  l'In- 
fluence entre  le  salut  de  leur  âme  et  la 
fidélité  à  leurs  convictions  et  à  leurs  opi- 
nions politiques  nous  avons,  dis-je,  fait  la 
preuve  au  suprême  degré,  de  l'ingérence 
abusive  du  clergé.  {Très  bien!  très  bienl  à 
gauche.) 

Remarquez,  messieurs,  que  s'U  y  avait 
dans  cette  élection,  au  profit  du  candidat 
qui  a  été  proclamé,  une  majorité  de  plu- 
sieurs centaines  de  voix,  on  pourrait  peut- 
être  encore  venir  vous  demander  l'invali- 
dation, en  se  basant  sur  des  faits  de  cette 
gravité.  Mats,  dans  cette  espèce  particulière, 
je  répète  qu'un  déplacement  d'une  douzaine 
de  voix... 

M.  Camille  Pellétan.  De  6  voix. 

M.  Maxime  lieoomte.. .  aurait  changé  le 
résultat  de  rélectlon. 

A  droite.  Il  y  en  a  beaucoup  parmi  les 
députés  républicains  qui  n'ont  pas  eu  une 
plus  grande  majorité. 

M.  Freppel.  Dans  l'élection  de  Salnt-Na- 
zaire.  Il  n'y  avait  que  4  voix  de  majorité. 

M.  Maxime  Leoomte.  J'ai  le  devoir  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  une  der- 
nière manœu\Te. 

Elle  est  imputable  au  comité  qui  a  sou- 
tenu M.  Neyrand.  Il  s'agit  d'une  affiche  de 
la  dernière  heure.  Le  rapport  constate  que 
M.  Dequaire,  le  candidat  attaqué,  a  été  dans 
rimpossIMlité  d'y  répondre,  pour  rétablir 
la  réalité  des  faits. 

Sans  aucune  provocation,  cotte  affiche, 
qui  a  été  visée  par  M.  Neyrand,  a  attaqué 
M.  Dequaire  personnellement  dans  sa  con- 
sidération professionnelle.  Je  vais  en  faire 
la  Chambre  juge. 

Voici  ce  que  disait  cette  circulaire  qui, 
paraît-U,  a  été  répandue  à  10,000  exem- 
plaires, et  que  l'affiche  visée  par  H.  Neyrand 
a  reproduite  textuellement  : 

On  parle  des  partisans  de  la  candida- 
ture de  M.  Dequaire  : 

w  Les  patrons  de  M.  Dequaire  vous  disent 
qu'U  n'est  pas  un  ambitieux.  Pourquoi  alors 
s'est-ll  fait  déplacer  par  le  ministre  de  l'ins- 
truclion  publique  pour  s'occuper  trop  do 
politique  et  pas  assez  de  son  cours  au  lycée 
de  Saint-Etienne*'  Si  ses  supérieurs,  qui  le 
connaissent,  l'ont  jugé  aussi  sévèrement, 
est-ce  à  nous,  qui  le  connaissons  peu,  de 
Tcstimer  plus  que  ne  l'ont  estimé  ses  supé- 
rieurs. » 

Il  y  avait  là,  messieurs,  l'allégation  d'un 
fait  absolument  controuvé,  le  rapport  le 
reconnaît.  .M.  Dequaire,  plusieurs  mois 
avant  la  période  électorale,—  j'ai  la  date 
exacte,  le  20  avtU  1889,  —  avait  reçu  un 
avancement  de  classe,  et,  par  conséquent, 


il  ne  pouvait  pas  être  question  de  déplace* 
ment  ou  de  disgrâce,  et  l'on  ne  pouvait  pu 
dire  qu'U  avait  été  Jugé  sévèrement  par  m 
supérieurs. 

U  y  a  donc  eu  là  une  manœuvre  sur  la- 
queUe  je  n'insiste  pas  outre  mesure  et,  en 
môme  temps,  une  attaque  personnelle  con- 
tre le  candidat,  qui,  je  le  répète,  le  report 
l'afiirme,  a  été  dans  l'impossibilité  da  se 
défendre. 

Par  conséquent,  U  est  certain  que,  du  fait 
de  cette  circulaire  répandue  à  profusion, 
il  est  résulté  que  de  nombreux  électeurs  ont 
pu  être  éloignés  de  la  candidature  de  M. De- 
quaire ou  amenés  au  contraire  à  voter  pour 
M.  Neyrand. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  bienveil* 
lante  attention.  Je  me  résume  en  quelques 
mots  : 

Votre  5'  bureau,  à  une  faible  majorité  — 
Id  voix  contre  14  — *  vous  demande  de  vali- 
der cette  élection.  Je  trouve  qu'U  y  a  une 
véritable  antinomie  entre  les  constatations 
et  les  conclusions  de  ce  rapport. 

U  est  incontesté  que  l'élection  a  été  falto 
à  une  majorité  de  quelques  voix,  et  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  eu  des  actes  de  pres- 
sion de  la  part  du  maire  de  Cellleu.  il  y  a 
le  fait  du  facteur  Bonnard,  qui  a  été  con- 
damné en  police  correctioanelle  pour  avoir* 
supprimé  140  circulaires  d'un  candidat  ré-i 
publlcain  ;  U  y  a  le  fait  de  l'ingérence  et  de  \ 
l'influence  du  clergé,  et  enfin  oette  afilcho 
de  la  dernière  heure,  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture. 

Je  demande  l'annulation  des  opérations  ■ 
électorales  et  j'ai,  pour  l'obtenir,  con&anea 
en  votre  justice.  {Applaudissements  sur  di- 
vers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ney- 
rand, 

M.  Neyrand.  Messieurs,  vous  venez  d'en* 
tendre  l'explication  du  rapport  rédigé  par 
M.  Lecomte.  M.Lecomte  est,  en  effet,  l'au- 
teur du  rapport. 

H.  Maxime  Lécomte.  NonI  c'est  M.  Ma- 
réchal. 

M.  Neyrand.  C'est  le  vôtre  qui  a  été  pré- 
senté, monsieur  Lecomte  ;  U  n'y  a  pas  é\é 
changé  un  terme,  sauf  pour  les  eoncln- 
slons. 

M.  Maxime  Lecomte.  J>n  prends  acte. 
{Itumeurs  à  droite.) 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Laissez  au 
moins  la  liberté  de  la  défense. 

M.  Camille  Pelletan.  Le  rapport  a  é\é 
signé  par  M.  Maréchal. 

M.  Neyrand.  Je  me  crois  obligé  de  recli- 
fler  une  partie  des  assertions  que  contient 
ce  rapport,  et  qui  ne  sont  pas  exactes.  Je  ne 
parlerai  pas  des  questions  d'irrégularités, 
puisque  M.  Lecomte  n'y  a  pas  Insisté. 

11  y  a  une  erreur  de  6  voli  à  Saint- 
Julien,  je  le  reconnais;  il  y  en  a  d'autres 
que  je  ne  reconnais  pas;  à  Cellleu,  d'après 
le  rapport,  on  me  déduit  une  voix  gui  a 
déjà  été  déduite  par  la  commission  de  re- 
censement :  la  chose  était  facUe  à  vérifier 
sur  son  procès-vert>al. 

J'arrive  tout  de  suite  à  l'affaire  de  Cellleu. 
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Quelles  sont  les  pièees  qui  figurent  &u  rap- 
port? 

Il  y  a  une  déclaration  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  -filQrmeat  que  le  maire  a  essayé 
d'influencer  les  électeurs  en  déposant  sur 
U  table  dea  brochures  électorales  favora- 
bles au  candidat  conservateur  et  qui  pou- 
Taieat  détourner  des  électeurs  de  voter 
pciur  le  candidat  républicain.  C'est  une 
iliople  assertion;  U  n'y  a  pas  de  preuve,  et 
jâ  ae  sais  pas  trop  quel  cas  il  faut  en  faire. 

.Vous  arrivons  à  l'affaire  beaucoup  plus 
lérieuse  du  facteur  des  postes  sur  lequel 
ma  coutradicteur  s'est  étendu;  il  a  été 
ciHidamaé,  il  devait  l'être.  Cependant,  vous 
me  permettrez  d'apporter  ici  deux  pièces 
tMtes  nouvelles  qui  ra'arrivent  &  l'instant 
mime.  Une  pièce  signée  de  lui  et  une  pièce 
jjpiée  du  facteur  Vallat,  son  collègue.  Dans 
tèi  pièces,  lia  constatent  tous  deux  que  les 
drculaires  oat  été  distribuées  de  la  môme 
tiçoa  pour  tous  les  candidats. 

Voilà  les.  pièces  légsdi»ées  :  elles  m'airl- 
TBQt  à  l'instant  même. 

H.  Camille  PeUetan.  Pourquoi  a-t-il 
été  condamné  7  Le  jugement  est  tou- 
jours Ut. 

M.  Neyxand.  La  faute  est  évidente,  pa- 
teale;  du  moment  qu'il  était  poursuivi, 
il  devait  être  condamné.  (JSxdamatûm  à 
jaucke.) 

Evidemment!  Voilit  un  bomme  qui  est 
chargé  de  distribuer  des  circulaires.  Arrivé 
à  un  moment  donné,  line  peut  plus  trou- 
Ter  les  adresses  ;  il  a  distribué  les  circu- 
Uires  à  tous  ceux  dont  il  connaissait  les 
noms;  il  lui  en  reste  un  stock  avec  des 
builes.  11  se  trouve  alors  en  présence  de 
tm  qni  lui  réclament  des  circulaires,  il 

déchire  les  bandes,  et  11  remet  des  circu- 
laires aux  personnes  qui  lui  en  demandent. 

U.  CamUle  Pelletan.  C'est  ce  qu'U  dit. 
ilais  dans  ce  cas  il  n'aurait  pas  été  con- 
damaé.  Pour  un  délit  il  faut  l'intention. 

H.  Maxime  lUecomte.  U  n'a  supprimé 
que  les  bandes  de  H.  Dequaire,  et  non  pas 
r  les  vôtres.  Gela  résulte  du  jugement.  (/»- 
lemtpiions  à  droite.) 

M.  Camille,  PeUetan.  Vous  prenez  des 
pièces  légalisées  écrites  par  des  condamnés 
'  pour  les  opposer  à  un  jugement  qui  les 
coadamne.  C'est  une  curieuse  façon  de 
faire  appel. 

U.  Berger  et.  Les  foncUonnéires  qui  ont 
travaillé  contre  nous  n'ont  pas  été  con- 
damnés. 

H.  Hontaut.  Laissez  parler  l'orateur. 

U.  le  président.  Cette  dernière  inter- 
mption  est  la  seule  interruption  accep- 
table. (Sourires.) 

Veuillez  écouter,  messieurs. 

M.  Neyrand.  Quel  pouvait  être  l'effet  de 
la  non-distribution  de  ces  circulaires  ?  Elles 
eoalenaient  des  professions  de  foi  et  des 
boilelinsde  vote. 

Les  professions  de  fol  ont  été  afficbées 
partout  et  les  bulletins  distribués  à  pro- 
,  fusion.  Je  ne  crois  vraiment  pas  qu'un  seul 
électeur  do  la  circonscription  ptUsse  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  vu  de  profession  de 


fol  et  d'avoir  manqué  de  bulletins  de  vote 
parle  fait  de  cette  non-distribution. 

Noàs  arrivons  à  l'ingérence  du  clergé  ;  il 
y  a  d'abord  le  fait  de  Saint-Chamond.  Je 
vous  ferai  remarquer  qu'à  propos  de  ee  fait 
il  y  a  une  protestation  déposée  par  six  ou 
sept  électeurs  qui  ne  citent  aucune  phrase  ; 
ils  ne  disent  pas  qu'ils  ont  entendu,  ils 
semblent  plutôt  rapporter  ce  qu'on  leur  a 
raconté.  De  plus,  aucune  des  signa tiu'es n'est 
légalisée  ;  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de 
cette  affaire.  U  est  très  étonnant  qu'alors 
qu'on  fait  des  enquêtes  dans  des  petits  vil- 
lages beaucoup  moins  importants,  on  n'ait 
pas  demandé  d'enquête  dans  une  ville  de 
3,000  électeurs  où  le  maire  est  l'ami  per- 
sonnel de  l'tm  des  candidats  qui  m'étaient 
opposés,  et  en  excellentes  relations  avec 
l'autre.  U  me  semble  que  ce  témoignage  n'a 
pas  une  grande  valeur. 

A  Roisey,  le  curé  reconnaît  avoir  com- 
menté un  mandement  applicable  aux  élec- 
tions. On  vous  a  lu  les  termes  de  ce  com- 
mentaire, il  est  très  vague  ;  mais  ce  que  mon 
honorable  contradicteur  n'a  pas  expliqué, 
c'est  qu'à  la  suite  de  l'enquête  de  la  gendar- 
merie on  a  interrogé  14  témoins;  que  sur 
ces  14,  4  ont  déclaré  qu'ils  croyaient  bien 
qu'on  avait  parlé  d'élection,  mais,  poussés 
un  peu,  ils  ont  dit  qu'en  fait  Us  n'avalât 
pas  entendu  grand'cbose,  qu'ils  avaient  dor- 
mi; les  dix  autres,  interrogés  à  leur  tour, 
ont  déclaré  qu'Us  avalent  dormi  pendant 
toute  la  durée  du  sermon  et  que,  par  con- 
séquent, ils  n'avaient  rien  entendu. 

On  en  arrive  ainsi  à  se  demander  si  les 
paroles  du  curé  ont  été  comprises?  Cela 
parîdt  très  problématique. 

A  CeUieu ,  on  vous  parlait  tout  à 
l'heure  de  paroles  tombées  du  haut  de  la 
chaire.  Or,  l'enquête  constate  précisément 
que  ce  n'était  pas  le  curé,  mais  le  vi- 
caire qui  parlait,  et  non  du  haut  de  la 
chaire,  mais  des  marches  de  l'autel  et  à 
une  petite  messe  du  matin.  La  pièce  qui 
est  au  dossier  ajoute  qu'une  enquête  sé- 
rieuse a  été  faite  par  le  commissaire  de 
police  pour  s'assurer  s'U  n'y  avait  pas 
eu  une  action  personnelle  de  ce  vicaire, 
s'il  n'était  pas  allé  chez  des  paroissiens,  s'il 
n'avait  pas  distribué  dea  bulletins  lui- 
môme  :  TenquÔte  constate  que  rien  de 
pareU  n'a  eu  Ueu.  Du  reste,  pour  se  con- 
vaincre qu'U  n'y  a  pas  eu  de  déplacement 
de  voix,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  ré- 
sultats des  élections  de  1885  et  à  les  com- 
parer à  ceux  de  1889  :  le  nombre  des  voix 
est  à  peu  près  le  même  à  quatre  années  de 
distance,  et  l'écart  est  de  deux  voix  à  mon 
détriment. 

Le  sermon  de  Véranne  est  celui  sur  lequel 
M.  Maxime  Lecomte  a  le  plus  Insisté.  C'est 
celui  où  l'on  divise  les  chrétiens  en  trois 
catégories.  Mais  je  m'étonne  que  M.  Maxime 
Lecomte  n'ait  pas  remarqué  de  quelle  date 
était  ce  sermon. 

H.  Maxime  Lecomte.  Je  l'ai  dit. 

M.  Neyrand.  Il  est  du  13  octobre. 

Un  membre  à  droite.  Trois  semaines  après 
l'élection  I 


M.  Maxime  Z^ecomte.  C'est  une  erreur  : 
ce  n'est  pas  de  celui-là  que  j'ai  parlé. 

M.  Neyrand.  Pardon l  c'est  de  celui-là. 

Un  membre  à  droite.  Et  vous  avez  été 
nommé  le  22.  septembre  I 

M.  Neyrand.  Le  sermon  de  Véranne,  celui 
qui  divise  les  chrétiens  en  trois  catégories, 
celui  sur  lequel  vous  vous  êtes  étendu,  a 
été  prêché  trois  semaines  après  l'élection. 
[Ah!  ah!  à  droite.)  Si  vous  voulez  voir  la 
pièce  au  dossier,  eUe  est  là.  Gela  résulte  du 
rapport  du  maire  et  de  celui  de  la  gendar- 
merie. 

M.  Maxime  Lecomte.  Parfaitement.  Du 
reste,  j'avais  abandonné  complètement  1^ 
fait  de  Véranne.  Je  l'avala  donné  slmplfH 
ment  à  titre  de  renseignement. 

M.  Neyrand.  C'est  celui  sur  lequel  voua 
avez  le  plus  insisté. 

Bf.  Haadme  Leoomte.  U  n'a  aucune  Im- 
portance. U  n'a  pas  de  portée  politique. 

M.  Neyrand.  Maintenant  on  m'accusa 
d'avoir  fait  une  manœuvre  de  ki  dernière 
heure.  Je  n'ai  fait  qu'une  réponse  à  une 
manœuvre  de  la  dernière  heure.  Le  dernier 
jour,  vers  dix  ou  onze  heures  du  soir,  on 
est  venu  me  prévenir  que  mes  deux  adver- 
saires faisaient  paraître  des  circulaires. 

C'est  à  ce  moment  que  j'ai  fait  Imprimer^ 
en  réponse,  la  drculalre  que  vold.  Celle  de 
M.  Imbert  était  déjà  distribuée.  Celle  de 
M.  Dequaire  ne  l'était  pas.  J'ai  donc  fait 
une  circulaire  pour  répondre  à  M.  Imbert. 
Mais  Ignorant  absolument  le  texte  de  la  cir- 
culaire de  M.  Dequaire  et,  cependant,  étant 
parfaitement  certain  qu'elle  était  sons 
presse,  nous  avons  fait  paraître  une  circu- 
laire qui  était  déjà  prête,  mais  que  j'avais 
refusé  d'envoyer  jusque-là  parce  que  je 
la  trouvais  un  peu  personnelle.  Je  vais  vous 
lire  quelques  passages  de  la  circulaire  de 
M.  Imbert,  et  vous  comprendrez  que  j'aie 
pu  me  livrer,  à  mon  tour  aussi,  à  quelques 
personnalités. 

H.  Imbert  dit  : 

«  SU  réussit,  qu'arrlvera-t-U  î 

«  Il  existe  plusieurs  prétendants.  Lors- 
qu'il s'agira  d'en  choisir  un,  ces  messieurs 
se  battront  pour  voir  lequel  sera  le  plus 
fort  et  nous  aurons  la  guerre  civile. 

«  Si  la  monarchie  triomphe,  comme  elle 
ne  peut  pas  vivre  en  paix  avec  ses  voisins, 
nous  aurons  la  guerre  extérieure.  Tous  vos 
enfants  partiront  sur  les  champs  de  bataille 
et  un  très  grand  nombre  ne  reviendront 
pas. 

«  Vous  n'avez  pas  oublié  nos  désastres  de 

1870  et  vous  ne  voudrez  pas  être  la  cause 
de  nouveaux  malheurs,  car  la  guerre,  qu'on 
soit  vaincu  ou  vainqueur,  ne  laisse  après 
elle  que  des  morts  et  des  ruines. 

«  S'il  est  élu  (M.  Imbert),  il  emploiera 
toute  son  influence  pour  faire  participer  sa 
circonscription  aux  améliorations  qu'elle  dé- 
sire ;  au  Ueu  que  le  candidat  royal^te,  qui  est 
l'ennemi  du  Gouvernement,  ne  pourra  ja- 
mais rien  obtenir  pour  vous.  H.  Imbert 
sera,  auprès  des  pouvoirs  publics,  l'inter- 
prète de  vos  VŒUX  et  de  yos  besoins. 

((  SI  les  royalistes  l'emportent,  Us  chan- 
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geront  la  loi  mtlitaire  d'après  laquelle  vos 
enfants  ne  passent  que  trois  aimées  au  ré- 
giment. Us  y  resteront  sept  années  comme 
autrefois. 

«  D'un  autre  côté,  ils  rétabliront  le  rem- 
placement militaire,  et  les  enfanta  du  peu- 
ple iront  seuls  à  l'armée,  tandis  que  les 
autres,  qui  auront  acheté  un  remplaçant, 
resteront  chez  eux  pendant  que  vos  Ûls 
iront  86  lettre.  » 

Ayant  entre  les  mains  une  affiche  pa- 
reille, sachant  qu'une  autre,  que  je  suppo- 
sais, être  du  même  genre  —  elle  était  beau- 
coup moins  violente  —  était  à  i'impres- 
Bion,  je  ne  pus  faire  qu'une  chose  :  me  dé- 
fendre à  temps. 

Il  était  dix  heures  du  soir  quand  a  paru 
la  circulaire  de  M.  Imbert;  nos  afflches  ont 
été  apposées  à  quatre  heures  du  matin  ; 
nous  avons  rédigé  notre  réponse  pendant  la 
nuit.  Je  n'ai  donc  fait  que  répondre  ;  il  faut 
bien  que  quelqu'un  ait  le  demiw  mot  ;  mais 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  la  manesuvre  de 
la  dernière  heure,  au  contraire  :  elle  a  été 
faîte  contre  mot  et  j'y  al  simplement  ré- 
pondu. 

On  me  reproche  d'avoir  attaqué  trop  vive- 
ment M.  Dequaire  dans  une  afilche.  Cette 
aiïlche,  je  dois  le  dire,  n'est  pas  de  moi, 
maiâ  j'en  ai  accepté  la  responsabilité.  Elle 
avait  été  préparée  par  le  comité  et  je  n'a- 
vais pas  eu  le  temps  de  la  revoir  complète- 
ment. Elle  ne  fait  que  répéter  ce  qui  se  disait 
depuis  le  commencement  des  élections  : 
c'est  que  M.  Dequaire  s'occupait  beaucoup 
plus  de  politique  que  de  son  cours.  On  dit 
quil  a  été  déplacé  et  nommé  à  Amiens.  Que 
le  lycée  d'Amiens  soit  un  peu  plus  important 
que  celui  de  Saint-Etienne,  je  veux  bien  l'ad- 
mettre, quoique  cela  m'étonne  uupeu;  mais 
enfin  passons  condamnation  sur  ce  qui  a 
été  dit  dans  cette  affiche.  L'important,  c'est 
que  je  démontre  que  la  manœuvre  de  la  der^ 
olère  heure  n'est  pas  de  mol;  je  me  suis 
borné  à  faire  à  une  manœuvre  de  la  der- 
nière heure  une  réponse  que  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  pouvoir  faire  à  temps. 

M.  Maxime  Leoomte.  M.  Dequaire  n'a 
fait  aucune  manœuvre  de  la  dernière  heure; 
vous  l'avez  vous-même  déclaré  dans  la 
souâ-commission. 

M.  lie  Frovost  de  Lauiay.  Vous  avez 
pailél  Laissez  donc  maintenant  l'élu  se  dé- 
fendre 1 

M.  Neynnd.  Voici  la  circulaire  de  H.  De- 
]uai^... 

M.  Bfazime  Iiecomte.  Vous  l'avez  atta- 
qué vous-même  à  la  dernière  heure.  [Ex- 
îUmations  à  droite.) 

M.  Neyrand.  Maintenant,  messieurs, 
mon  honorable  contradicteur  parle  du  petit 
nombre  de  voix  que  j'ai  obtenues.  Nous 
étions  trois  concurrents  :  M.  Lecomte  est, 
je  crois,  bien  large  en  attribuant  à  M.  De- 
quaire toutes  les  voix  qu'avait  eues  M.  Im- 
bert.  A  mon  sens,  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

M.  Dequaire  a  réuni  à  peu  près  toutes  les 
voix  que  je  pourrais  qualifier  uniquement 
de  voix  politiques  ;  ce  sont  les  voix  d'élec- 
teurs qui  n'ont  pas  d'intérêts  daiu  le  pays, 


soit  comme  propriétaires,  soit  comme  in- 
dustriels, soit  comme  commerçants. 

II  est  certain  que  beaucoup  d'industriels 
et  de  commerçants  du  pays  sont  en  diver- 
gences d'opinions  avec  moi.  Mais  combien 
s'en  trouvera-t-il  parmi  eux  qui  préfé- 
reront être  représentés  par  un  professeur 
de  philosophie  absolument  étranger  au 
pays  et  ne  devant  peut-être  jamais  y  re- 
paraître ,  plutôt  que  par  un  industriel 
comme  eux,  qui  connaît  leurs  intérêts  ?  Ils 
seraient  en  petit  nombre,  j'en  al  la  preuve  : 
car  plusieurs  d'entre  eux  m'ont  dit  que 
dans  le  cas  d'un  nouveau  scrutin  je  pou- 
vais absolument  compter  sur  eux. 

M.  Imbert  possède  une  assez  grande 
usine;  il  a  des  fournisseurs  et  des  ouvriers 
qui  ont  voté  pour  lui:  ils  ont  très  bien  fait. 
Mais  ces  ouvriers,  que  j'administrais  comme 
maire,  ont  voté  quelquefois  pour  mol.  Je 
ne  crois  donc  pas  me  tromper  en  affirmant 
que,  s'il  se  produit  un  nouveau  scrutin,  la 
majorité  que  j'obtiendrai  sera  certainement 
considérable,  d'autant  plus  que  je  n'aurai 
qu'un  concurrent. 

La  majorité  que  j'ai  obtenue  sur  M.  De- 
quaire est  de  2,989  voix.  Les  3,000  sufiï>ages 
obtenus  par  M.  Imhert  iron^^s  tous  à  M. 
Dequaire?  Je  ne  le  crois  pas.  Consultez  le 
pays,  on  vous  fera  la  même  réponse.  M.  Im- 
bert pourra  gagner  des  voix  à  Rive-de-Gier, 
mais  à  Saint-Chamond  et  à  Pélussin  il  n'en 
gagnera  pas. 

Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que 
ma  position  est  déjà  faite  dans  le  pays,  et 
si  j'ai  été  élu  à  la  Chambre  des  députés, 
c'est  à  la  suite  d'autres  élections.  Il  y  a 
trois  ans  que  je  suis  conseiller  général 
de  mon  canton,  et  il  est  assez  naturel 
que  je  sois  élu  dans  ma  circonscription, 
ayant  pour  moi  le  cantonle  plus  important, 
qui  me  donne  la  majorité  à  toutes  les  élec- 
tions. 

Messieurs,  je  crois  avoir  répondu  &  toutes 
les  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre  mon 

élection. 

Maintenant,  un  mot  a  été  dit  relative- 
ment à  mes  opinions.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  Chambre  veuille  Invalider  un  de  ses 
membres  à  cause  d'une  opinion  qu'il  a  affi- 
chée, parce  que  toutes  les  opinions  peu- 
vent et  doivent  être  représentées  ici.  Je 
rappelle  la  parole  d'un  de  nos  collègues  qui, 
l'autre  jour,  disait  dans  les  couluirs  :  Le 
jour  où  la  Chamore  invalidera  un  de  ses 
membres  à  cause  de  son  opinion,  elle  dé- 
truira son  autorité,  parce  qu'elle  ne  sera 
plus  la  représentation  du  suffrage  univer- 
sel ;  elle  ne  sera  plus  qu'une  académie  qui 
se  recrute  elle-même.  (Tt'ès  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Messieurs,  je  termine  sur  cette  réflexion, 
et  j'en  appelle  à  la  justice  de  la  Chambre. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
A  gaucfie.  Aux  voix  I  aux  voix  I 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Maréchal,  rapporteur.  Messieurs,  je 
ne  veux  nullement  rentrer  dans  le  débat, 
qui  me  parait  complètement  épuisé. 


L'honorable  H.  Maxime  Lecomte  a 
porté  à  la  tribune  des  griefs  contre  ^éle^ 
tion  de  M.  Neyrand.  M.  Neyrand  y  a  répondu. 

Il  y  a  un  fait  seulement  que*  je  veux  si- 
gnaler à  votre  attention  et  qui  a  décidé  la 
majorité  dans  le  bureau  :  c'est  le  nomtire 
de  voix  obtenues  par  les  différents  eonctu^ 
rente. 

En  efi'et,  trois  candidats  se  présentaient 
à  cette  élection,  où  il  n'y  a  eu  qu'un  tom 
de  scrutin.  Ces  trois  candidats  étaieid 
MM.  Imbert,  Neyrand,  Dequaire;  Ils  ont  ob- 
tenu :  M.  Imbert,  2,869  voix;  M.  Neyrand, 
8,425  voix;  M.  Dequaire,  5,529  voix; c'est-à- 
dire  que  M.  Neyrand  a  eu  2,889  voix  de  jdus 
que  son  concurrent  le  plus  favorisé. 

Le  5«  bureau  a  validé  son  élection  au' 
tout  par  cette  considération  que  le  vœu 
sufl'rage  universel  s'était  suffisamment  af- 
firmé et  avait  prouvé  toutes  ses  sympa- 
thies en  faveur  de  M.  Neyrand,  au  regard 
de  ses  concurrents.  {Approbation  à  droUe.) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  président.  Votre  5'  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  éfecta* 
raies  de  la  3*  circonscription  de  Sdnt- 
Etienne  (Loire). 

M.  Maxime  Lecomte,  par  voie  d'amende-! 
ment,  demande  l'annulation  de  ces  opéra- 
tions électorales. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Maxime  Lecomte.  ' 

Il  y  a  une  demande  de  scrulin  public  si- 
gnée de  MM.  F.  Matlié,  Ducoudray,  Délies- 1 
table,  Maurlce-Faure ,  Jules  Lasbaysses, 
Louis  Million,  Guyot-Dessaigne,  GnlUeinaut, 
Labrousse,  Leydet,Delcassé,  Montaut(Seine- 
et-Mame),  Bovier-Lapierre,  Gaston  iUvet, 
Pajot,  le  comte  de  Douville-Maillefeii,  fl. 
Mathé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  ~  MM.  les  sê-| 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Le  bureau  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  pointage. 

Il  va  y  être  procédé. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heares 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  six  heures 
moins  cinq  minutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  dn 
dépouillement  du  scrutin  vérifié  sur  l'a- 
mendement de  M.  Maxime  Lecomte  tendant 
à  l'annulation  des  opérations  électorales 
dans  la  troisième  circonscription  de  Saint- 
Etienne  : 

Nombre  des  votants   5i6 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   264 

Contre   252 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électoral» 
sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  le  comte  de  Montsaulnin.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  du  6*  bureau  bbt 
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élection  de  M.  du  BreuU  de  Saint-Germain 
lan-S  rarrondissement  de  Langres,  départe- 
neOt  de  la  Haute-Marne.  Le  rapport  conclut 
h  validation,  mais  l'élection  doit  être 
eoatestée. 

^  M.  le  président.  Le  rapport  sera  Inséré 
à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  séance,  et 
la  discussion  des  conclusions  du  bupeau 
«era  mise  à  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

J«  pense  que  la  Chambre  n'entend  pas 
CMtinuer  son  ordre  du  jour, . . 

Voix  diverse$.  Nonl  nont  —  Sil  sil  ~ 
Alundil 

IL  le  président.  L'ordre  du  jour  appel- 
lutit  la  discussion  de  réleclion  de  M.  Pau- 
Un-Uéry  dans  la  2<>  circonscription  du 
•t»  ammdissement  de  Paris,  dont  votre 
^  Aorean  propose  Tannulation.  Or,  j'ai 
VBço  de  M.  Paulin-Méry  la  lettre  suivante  f 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir 
bien  renvoyer  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour, 
■i  mon  tour  arrive,  la  discussion  de  mon 
tteclion.  Horriblement  grippé,  il  me  sera 
Impossible  de  ^itter  la  chambre  avant 
fselques  jours.  » 

Au  centre.  A  lundi  I  —  A  la  suite  de  l'or- 
be du  jour. 

H.  le  président.  Deux  propositions  sont 
formulées  :  l*ime  consiste  à  maintenir  Tor- 
liee  du  jour  tel  c[u'll  est  constitué  et  à  re- 
Bettre  à  lundi  Fexamen  de  l'élection  ;  l'au- 
tre tend  au  renvoi  de  la  discussion  de  cette 
fiectlon  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Au  centre.  A  lundi  1 

M.  de  Champvallier.  M.  PauUn-Méry  dé- 
Cbre  qu'il  ne  pourra  quitter  la  chambre 
tvant  plusieurs  jours  ;  il  vaut  donc  mieux 
lenvoyer  le  débat  à  la  suite  de  l'ordre  du 
}ouz. 

M.  le  Résident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  terme  le  plus  éloigné,  le  renvoi  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 
.  (La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'exa- 
men de  cette  élection  est  renvoyé  à.  la 
mite  de  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  président.  Nous  arrivons  alors  à 
la  discussion  des  conclusions  du  H"*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  Ternisien  en  Cochln- 
Aine. 

M.  Ternisien.  Je  demande  la  parole. 
X.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Ter- 
■Isten. 

•  M.  Ternisien.  Je  me  propose  de  défendre 
bon  élection,  mais  l'état  de  ma  santé  ne 
me  permet  pas  de  le  faire  utilement  au- 
jourd'hui. 

J"ai  l'honneur  de  prier  la  Chambre,  d'ac- 
eord  avec  M.  le  rapporteur,  de  vouloir  bien 
ïenvoyer  le  débat  à  jeudi  prochain. 

11.  Armand  Desjurés.  Non;  tout  de 
•nltel 

M.  le  président.  M.  Ternisien  demande 
u  renvoi  de  la  discussion  de  son  élection  à 
Jeudi.  [Non!  non!  au  centre.) 

H.  Armand  Després.  Il  ne  peut  y  avoir 
débat;  il  s'agit  d'une  simple  question  ma- 
*»ieUe. 

b 

'18^9,  —  DÉP.,  8E8S.  fiXTK.  —  ANNALES,  T.  UNIQDE. 

(novv.  s&rib.  annales,  t.  89.) 


M.  le  président.  C'est  &  la  Chambre  de 

décider. 

M.  Temisicm.  Je  me  bome  à  faire  ob- 
server que  je  suis  souffrant  et  je  répète 
qu'il  ne  me  serait  pas  possible  aujourd'hui 
de  défendre  mon  élection. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  paraissent 
néanmoins  désirer  que  la  discussion  ait  lieu 
immédiatement;  si  tel  est  également  le  dé- 
sir de  la  Chambre,  je  me  tiens  à  sa  disposi- 
tion. 

M.  liinard,  rapporteur.  M.  Ternisien 
m'a  déclaré,  en  effet,  qu'il  était  indisposé, 
j'ai  consenti  alors  à  l'ajournement  de  la 
discussion.  M.  Ternisien  demande  le  renvoi 
à  jeudi,  parce  qu'il  juge  qu'il  ne  sera  pas 
guéri  avant  cette  époque;  c'est  è.  la  Cham- 
bre de  décider. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix  le  terme  le  plus  éloigné,  conformément 
au  règlement,  je  fais  observer  que  le 
renvoi  demandé  par  M.  Ternisien  à  une  date 
fixe  est  de  nature  à  porter  préjudice  à  ceux 
de  nos  collègues  dont  les  élections  sont  in- 
scrites actuellement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ternisien.  Je  demande  alors  le  renvoi 
à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Au  cwtre.  Non,  à  lundi  1 

M.  le  président.  Je  croîs,  en  effet,  qu'il 
vaut  mieux  poser  la  question  dans  ces 
termes. 

M.  Ternisien,  modifiant  sa  proposition 
première,  demande  que  1&  discussion  de 
son  élection  soit  renvoyée  à  la  suite  dé 
l'ordre  du  jour. 

D'autres  de  nos  collègues  demandent  que 
l'élection  reste  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de 
lundi. 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi- 
gné, c'est-à-dire  le  renvoi  à  la  suite  de  l'or- 
dre du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
discussion  de  l'élection  de  M.  Ternisien  sera 
Inscrite  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  désire  continuer  son  ordre  du 
jour. 

Voir  nombreuses.  A  lundi  I  &  lundi  I 
H.  le  jorésident.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  l'ordre  du  jour  à  lundi.  {Oui  / 

Oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  suite 
de  son  ordre  dn  jour  ît  lundi.) 

RâOLBUBNT  DE  L'ORDRS  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  &  deux  heures , 

séance  publique  : 

Suite  delà  vérification  des  pouvoirs. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
g«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Joffrin  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Goussot; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
lt<  bureau  sur  l'élection  de  M.  Léouzon- 
Leduc ; 

Discussion  des  conclnslons  du  rapport  du 
11"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Le  Veillé; 
Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 


d*  bureau  sur  l'élection  de  H.  du  BreoU  de 
Saint-Germain  ; 

Discussion  des  confusions  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-Héry! 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
11"  bureau  sur  l'élection  de  H.  TenilBien. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Frédéric 

Garnler,  au  nom  de  la  1"  commission  d'in- 
térêt local,  im  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Lot 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'en- 
tretien des  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  DS  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ml- 
pistre  de  l'intérieur  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  du  tfans  (Sarthe)  & 
emprunter  379,000  fr. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances, 
sept  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  1",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Ghambon- 
Feugerolles  (Loire); 

Le  2",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  L'alcool  A  l'octroi  de  Crozon  (Fi- 
nistère); 

Le  3",  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lanvéoe 
(Finistère). 

Le  4",  portant  établissement  d'une  sur^ 
taxe  sur  l'alcool  à  Toctroi  de  la  Roche-Mau- 
rice (Finistère), 

Le  5«,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Pioiméour-Trez 
(Finistère). 

Le  6«,  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi 
de  Saint-Marcellin  (Isère). 

Le  7*,  relatif  à  un  éch^ge  de  terrains 
boisés  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne  entre  l'Etat  et  H.  Gateliier  (Albert). 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  &  la  commission  d*lntér6t 
local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes,  un  iffojet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  33,000  fr.  au  titre  du  chapitre  6 
(traitement  des  curés)  du  budget  des  cultes 
de  l'exercice  1889. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  crédits  supplément^res. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dumay 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  portant  abrogation  de  la  loi  con- 
tre les  affiliés  de  l'association  internationale 
des  travailleurs. 

J'ai  reçu  de  M.  D^mas  et  plusieurs  de  ses 
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collèguerune  fRppoaitioqrdQ  lptiteiidstfi^t  à 
restituer  aq'OOdft-.ptf)^  Joi-sépreari^uiiflep 

délitS'dMeoBPt-  dïajiiwe-oq,.  dt^idifÇwiîfttJpn 
commis  par  U''VQie  dâiU.pr«S8«iOtt-jpA}:i.tput 

J'ai  reçu  de  M.  Edmond  Bartissol  une  pro- 
position de  loi  relative  an  iiléidÂsBetiiéntdes 
routéslUaitlôïialBs  ■.['>:     -J  .,'  W: 

J'ai-reçu  Qd^ML  Pierre  Richard;  et; pluiîeurs 
de  ses  collègues  ui»(|fropp8iti©n  de  Idl  ten- 
dant à  interdire  aux  UlUalresidéiifdnctloas 
publiques  le  droit  de  se  servir  de  leur  nom 
et  èé^lëkë  ^À\mpù\jt  ^t^nner  d^ft  ioèlé- 

têiàk&mèrt^i''"'-^    'î'-i  J''-       ■■  ■■■ 

J'ai  reçu  de  M.  Femand  de  Baniël  et  plii- 
^•i^rs 'làâ'^ês 'cbilèê*neé- tîtiè' proposit^ 
r^fàj^âht  '^oiir  objet  d^'  rehdlre  ajpcablé 
Tsiimë  'iôi  du  code  pL<nal'aui  dèlits  prévUs 
pff%''%i  dù  17  juillet  1889,  Ibrsiiu'il  n'y  a 
piS.tffi'cèhtfldîiiùfé  ïriùltiplc. 
."déy^Çrofeô'éifeoiiV'fieront  imprimées, 
t^ufees^tI''rWoyëes;'  k  U  coiùmlÉ 


dis- 
coiù'mUsioa 


j,|ï4f,.îe  l^.^denV^J'ai  reçu  de  M.  André 
càstelln  une  proposition  de  résolution  ten- 

p^^B^  idemande^  aux  compagmes  de  che- 
mins (le  fer  la  ri'iluction  des  tarifs  appUca- 
^jS^^Ui  engrais  destinés  à  l'agriculture. 

J*aireç^jde!,|l^.,&i(>nta,^tet  plusieurs  de 
1^  collègues  une  proposition  de  résolution 
r^ativ^.^u  podq  de  yotation  et  portant  mo- 
dification des  articles  84,  85  et  89  du  règle- 
ïi^t,dq:Ja.  Ghaïubre. 

^Çâ£tP^op<^^i'^A3.die  résolution  seront  Im- 
KTIiji^osi  , distribuées  et  renvoyées  à  la  com- 
Ofisf  i^fi  d'inltlfftfve  parlementaire. 

■-'  'KrinlAiT  D'mrB  PHoposi-noM  de  loi 

U»l0\pKéAdeot.  J'ai  reçu  de  M.  Emile 
B^^s*  la  lettre-  suivante  : 


in 


*  Paris,  le  7  déoemlire  1879. 
«  Monsieur  le  président, 

.  tc.^'ÂPfirends  ^e  le  âfcnat  n'a  retiré  de 
«QTi  or,fJre  du  jour  la  discussion  du  rapport 
p^,oyisoire.  relatif  à  la  proposition  de  loi  sur 
Ifis  ,cv^ases  de  retraite  et  de  secours  des  ou- 
ytïj^e  miueurB  que  pour  permettre  de  nou- 
Ti^e^:é^des  et  le  dépôt  d'un  nouveau  rap- 

«  L£|, Sénat  restant  Balsi  d,ô  lapr<tposUiOQ, 
^fi  ypi^a  prie  de  me  jçonsidérer  comme  rett- 
rapi^lj  ,c.çUe  que  j'ayals  déposée  i  là  Chambre 
etqtif.en  est. la  reproduction  textuelle. 

•«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
rhoqama^e  de  monprofqnd  respect. 

K  Signé:  itsihz  brovssk.  »  - 
Acte  est  donné  du. retrait.,. 

IK.'le  présidAnt  La  comni!ls3ion  de3  coi^- 


fi^g  les^  'id'FhyJi^  d'aoocarder  à.  H.'îJeary  Fo}l^ 
quier  un  congé  dctiqu^lffe  jour»,  !.. 

n'y, a  pas, d'oppoçitlpu ; 
,',f^^.çpî^ô  eat;açco]^déi. 
-■  {ha  fié&nae'eet  leviée  ji  slx  heures.)  > 

"  '  '     ''Le  Chef  du  service  stéhographique 
*'"'  '    '   de  Ui  Chambre  des  députés, 

ÉuiLB  Gross&un. 


M*  Ti^b&My.rappQrteur.  ~~  Département 
dQ  la  Seiue,  arreadiseement  de  Saint-Denis, 
1"  circonscription. 

.  Iles' éloetiwM  du  6  octelare  ont.  donné 
lea  résultsts  suivante  : 
-  Electeurs  inscrits,  12,16t. 

Nombre  des  votants,  9,114. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  166. 

SuffVaged  exprimés,  8,083.  i 

Ont  obtenu  : 

HM;  Gousset   4.710  voix. 

.  Péan   4.215  — 

Delizy   15  — 

Marchi   7  — 

Féline   2  — 

M.  Harle-Emile  Goussot  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuul  un  plus  grand 
uombre  de  voix  que  ses  concurrents. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Huit  protestatiotis  figurent  au  dossier. 
Biles  vls«nt  particulièrement  4ea  faits  de 
corruption  et  d'intiraid«tion.  ' 
'  Les  faits  de  eerruptloh  consistent  en  dis- 
tributions '  de  vin  et  de  consommations  di- 
verses aux  frais  du  candidat  boulaugiste, 
M.  Goussot  ;  en  embauchage  d'agents  payés 
pour  lacérer  les  afQches  du  candidat  répu- 
bUcalu,  M.  Péau;  en  distributions  gratuites 
d'épingles  de  cravate  représentant  le  gé- 
néral Boulanger. 

Les  faits  d'intimidation  consistent  en  me- 
naces et  violences  exercées  soit  dans  les 
réunions  publiques,  où.  le  candidat  républi- 
cain n'a  pu  prendre  la  parole,  soit  dans  des 
attaques  dirigées,  à  la  sortie  dea  séances, 
contre  les  partisans  du  candidat  républi- 
càin. 

A  coup  sûr,  presque  toutes  les  élections 
dans  les  circonscriptions  de  Paris  présen- 
tent ces  mêmes  caractères  généraux  ;  mais 
dans  aucune  l'intimidation  par  la  violeuce 
n'a  pris  les  mêmes  proportions.  Des  mena- 
ces 4e  mgrtODt  été  proférées,  des  couptt  de 
bâton  distribués,  et  des  coups  de  revolver 
tirés  sur  les  partisans  de  M.  Péan. 

Des  témoins  ont  été  entendus  par  le  9<' 
bureau  et  sont  prêts  à  témoigner  de  leur 
déposition,  sous  la  fol  du  serment, 

Le  22  septembre ,  le  premier  tour  de 
scrutin  avait  donné  une  majorité  d'environ 
500  voix  aux  candidats  républicains.  Gr&ce 
aux  agissements  signalés  le  6  octobre,  cette 
majorité  a'est  retournée  contre  le  cai^dldat 
républicaiq.  .C'est,  une  première  raison,  dç 
I  penser  que  les  faite  dé  corruptloii  et  d'intl- 


D^tdatiion  signalés  ont  eu  la  pi^iit^  .^e, 
proteststioQs  leur. assignent. , 
I  Mais  nous  «n-tcouvons.  encore  la.€OQfi^ 
matioa  dans  ce  fait,  que,  des  élections  tu 
conseil  d'arrondissement  ayant  eu  Uqu 
10  novembre  damier  dans  le  canton 
tin,  les  candidats  boulanslsitQSi  :  ayant  éU 
réduits,  cette  fois,  au  simple  appui  i'ua« 
circulai^  signée  Gousset,  les  deux  cai^di- 
dats  républicains  l'ont  empo^  avec  une 
majorità  de  ^,200  voix. ... 

Devant  le  caractère  particulier  4'inUa!- 
datiûD  par  la  violence  pratiquée,  au  nom 
de  réiectlon  du  ô  octobi^e,  et  coasidéraid 
qu'un  déplacement  de  250  voix  :  ^uQlaait  4 
en  changer  le  résultat,  votre  9*  hureait  vous 
propose  d'ordonner  l'enquête  siir  les  iaila 
allégués,  pour  en  vérifier  l'exactitude,  ap- 
précier leijr  véritable  importance  et  assur 
rer,  s'il  y  a  lieu,  par  une  décision  ulté- 
rieure le  lil>re  exercice  du  suffrage  uni; 
versel. 

M<  Mesureur,  rapporteur.  —  Départs^ 
ment  de  la  Haute-Vlennei  arrondissenient 

de  Roche chouart. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  14,677,  dont  lequarj 
est  de  3,670. 

Nombre  des  votants,  ll,iû3. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  ft  déduire,  198. 

Suffrages  exprimés,  10,965,  dontla  majo- 
rité absolue  est  de  5,483. 

Ont  obtenu: 

HM.  Léouzon-Leduc   5.*^  voU. 

Jean  Godet   5.168  - 

Voix  perdues   212 


M-  Léouzon-Leduc  a  été  proclamé 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  an 
moins  égal  &  la  majorité  absolue  des  saffitar 
ges  et  supérieur  au  quart  des  éleeteors  ins- 
crits. 

Les  opérations  du  scrutin  se  sont  failei 
régulièrement,  mais  de  nombreuses  protes- 
tations sont  jointes  au  dossier;  eUes  sont 
revêtues  d'un  grand  nombre  de  signatum 
dûment  légalisées,  et  l'une  d'ellea  ém»oe 
des  conseillers  généraux  et  d'arrondisee- 
ment  de  la  clrconscrlpUon  de  Rochft- 
chouart. 

Les  protestataires  déclarent  que  l'élecMon 
incriminée  a  été  obtenue  par.  des  moyeux 
contraires  à,  la  dignité  et  à  la  sincérité  du 
suffrage  universel. 

Les  faits  signalés  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  M.  Léouzon-Leduc ,  complètement 
Inconnu  jusqu'au  premier  jour  de  la,  pé- 
riode électorale  dans  l'arroudlsseoient, 
est  présenté  le  26  août  à  Rochecbouart,  i 
H.  le  maire  de  Ghaillac.  Sur  ^e  refus  de 
celui-ci  de  le  soutenir  dans  cette  éleçtipiit 
RI.  Léouzon-Leduc  fait  cette  déciar^tfon, 
rapportée  paf  des  témolnç  :  «  àh)  sais 
bien  que  no^s  avons  tout^  V^4niu>i.^^^^' 
contre  nous  et  que  nous  ne,  pouvoiui.  r^us- 

iBir  qu'à  force  dVsfiDt- y    •  . 
Cette  préface,  n'&  paa  été  défoenUe  par  U 
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éBite.-Beâb'Hgà4é£f'â'àgent«'  «e<itoï'âttx,'îfli 
connus  dans  le-i^ayi,  'Cfnt  'été  ôfrg-aniséës  fet 
0*601  ee^é  de  colporter  dabsi  les  30  comÉâu- 
Be»de^  TaiT(m^ss6ïaeâti  avec  le»  touLges 
Iwultt&^tteei'le»  nonveHeâ!  l«s  pluç  fausses 
ni  ïés  àsM^lonsdesplos'  ealomniëusds  coii- 
tre  iei  eâdodîdalt  répùbli&aiiï  ét  le  Oouvèrnid'- 

L'UbprâSsioiL  prodQlte  par  Cette  tovaslou 
vtAs  est  rehdue  par  lés  habitants  d'Orâ- 
donr-sur-Glane,  commune  qui  cottipte  561 
flflcteurs.        :  1  ■ 

«  En  dehorév  dlseht-ils,  dés  quatre  agents 
fié  H.  Léoiizon-Lëduc  avàlt  etivayâs  pour 
psttourlr  la  conïmufie,  il  en  est  venu,  lé  14 
ef  aitiWi'  è^t  juâ^'àubC'^ctioias,  Un'  très 
l^xnd  tiom&re,  sortàné  on  ne  sait  d'où...  »  1 

■t^i'ig^nis  sem'allôîit  dans  lës  Ëampa^nes 
les  tniits'  tes  plus  faux  contre  !e  candidài 
rçpiiblicàin,  M.  Codet.  M.Codet,  dfaalent-ils, 
"était  rÉnô  ;  il  'avait  voté  la  sup^iressïori  de 
l'impôt  sur  le  papier  dans  un  intérêt  per- 
EooneLiQt  remplaçâ  cet  impôt  en  frappant 
le  sqcre  çt  l^pafé..Ces,brùits,  aMrmeiit  les 
protestataires,  ont  détaché  beaucoup  de 
voiï  de  M.  Codet. , 

D'autres  agents  suivaient  partout  M.  Léou- 
ioa-Ledu<;,  lui  servaient  de  claqueurs  dans 
les  "réunions  publiques,  et  entraînaient 
les  électeurs,  à  l'issue  de  ces  réunions,  boire 
va  frais  ^e  leur  candidat. 

Ce^  liftions  gratuites  ont  été  nombreu- 
ses, éar.'dàns  presque  toutes  les  communes^ 
m  cabaret  avait  été  désigné  pour  permet- 
Ire  aux  électeurs  d'aller  boire  gratis. 

Ces  iaSt^  sont  attestés  par  ,  des  témulus 
ims  les,  communes  de  Rochechouart,  de 
Vensol,  dé  Viàeix,  de  Chaillac,  d'C)rg,dour- 
sur-Glane,  de  Marval,  etc. 

i^lélecteiurs  out,  en  outre,  été  trompés 
pir  des  âsserUons  fausses,  maintenues  et 
i^tées  avec  une  évidente  mauvaise  foi. 

D*i4s  ara  profession  de  fol,  M.  Léouzon- 
leduc  déclare  que  les  députés  «  viennent 
^  TotMT  une  augmentation  des  Impôts  di- 
wetffde«  p.  - 100  à  dater  du  1"'  janvier 
1890  >r.  II  faisait  ainsi  allusion  aux  9  œn- 
ttaë»  communa'àx  et  départementaux  rem- 
portés an^udget  de  l'Etat. 

Pe^ertfr  manifeste  qu'il  commet, 
S.  Uôuzon-Leduc  maintient  bette  asser" 
tioD  dans  ses  réunions,  sur  ses  affiches,  et 
b  felt  ptiacet-  en  gros  earactèt«8  en  tête  de 
najoUrnaïf;  \tf  Aapide  du  Centreicréô  pour 
hcihSioiïSKanee,'  et  qu'il  dlstrilnie  jusqu'à  la 
dernière  heure  &  des  milliers  d'exemplai- 

BtiQti.'le  jour  mèmé  du  '>?otei,  oh  fit  dls^ 
MbB^f  Aaâtt  tioùt6B'le8  comi#ttnes,  une  bro" 
choM  pbii'tËtal  «tâ*  la  eéuverttïrè  ces  mots  \ 
fimfWôrttfM'^otié*  de  la  hàutd  cour,-  tHc^ùit- 

"iÀ  ténà^idé  a3llrm^iit  qné^fiëtte'distribù- 
Honl^r^ùlsittAi  ^àUd  ëffét tfains  lés'cam- 
'}iph  rtit  les  paV'sitiiS^,  ^ï,  '^iHsnant  à  ■  là 
ïétCférfftiire  dô  tiéiCte  ^lii'och1ii''é-' qu'ils  né 
"potfifafisiil'rii^  a-v^  1é(  'voté;  'liaf  ignoran'ce 
oumanque  de  temps;" èroVi/ieiiï dé' bontié 
f5P^é'W'-i$îmè^l%d«ttiig*iï'«a!t'rieh^Vé  'en 


Pràico- et iju'H  étiltaorti  victôïiéui-d'ùïÉft 
nouvelle  épréuvè judiciaire.'  '  "'t' 

Il  est  imposslblè  dëi' voir  éimpléliiint 
dans  ce  fait  la  dîstrlbùtiofr  d'ûne  -brbbhiire 
de  propagande  pKdltiqùev'mtais  bierri'la  jlro- 
Pï^gatlou  d'une  fausse,  npuveU^,  f^ite  sous 
une  forqe  tajigîbl^  et,  à  }a  dernière  heure, 
par  les  agents  boulanglstes. 

On  complétait  l'erreur  de  l'électeur  en 
plaçant  habilement  sous  ses  yeux  les  pa- 
ges 2t  et  22,  qui  présentent  sous  une  forme 
juridique  les  votes  de  la  réunion  du  cirque 
PemanAoy  <érgantsée  par  dlbftMleff  iMt- 
teurs^n  scènfr/avec  qdelque«  miilterd  db 
comparses.  ■  ^  1    :■!,,  ! 

Considérant  que  l'arrondiBsenlent'de'Ro- 
chechouart  a,  le  28  juillet  derniie'i^;  doumé 
une  majorité  oonsidérable  aux,  répul^li- 
cains,  ■  -      .  :  ,  ,/ 

.Votre:!!"  bureau  estime  quei:  ,: 

La  pression  exercée  par  dpe  bandeEs: d'a- 
gents salariés, 

Les  libations  gratuites,  ' 

Les  c&Iobinies  dirigés. contre  M.  Godet,'i/' 

Les  fausses  nouvelles  répandues  ,  à.  la  der- 
nière Iieure,  . 

Ont  <pu  déplacer  un  nombre  de:  Vèix  de 
beaucoup  supérieur,  aux  300.  qui  loitmient  la 
majorité  absolue,  obtenue  par  M.  Léouzon- 
Ledùc.  i   ■  ■  1   :  :  "  I' 

Votre  li"  bureau  vous  propose  donc  de 
prononcer  rintïdidatioh  dé  M.  Léotzon- 
Ledue.  '  i 

H.  Oabarfr-DanneTUle,  rapporteur.  — 
Départemeat  de  la  Haute-Vienne,  i'^oiroom 

scrîption  de  Limoges. 

Le  22 -septembre  1889,  cinq  candidats' se 
Urouvaieut  eu  présence  daus  la  1'*  circonis-* 
cription  de  Limoges  : 

1»  M.  Baju,  monarchiste; 
2*  M.  Boudaud,  socialiste; 
3^  M.  Georges  Perln,  radical,  'd^ulé  aùr^ 
tant; 

4»  H.  le  docteur  Le  Play,  républicain  ; 

5"  M.  Georges  Le  Veillé,  avocat,  èecrétatre 
de  M.  0.  Laguerre,  candidat  du  génial 
Boulanger.-  : 

Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  â«f 
répartissent  de  la  manière  suivante  : 

M.  Baju   '1.827  Voix.' 

M.  Boudaud,..,   1.237  .-y 

M.  G.  Perin...^  ;.  — 

^  M.  le, D' Le  Play   5,232  7-..,'.' 

'  m.  G.X?  Veillé. ..'..,1. 2,,805,  rr  .. 

Nombre  de  bulletins  blancs,  66.  ' 

Nombre^  des  électeurs  inscrits;'  24,035^ 
dont  le  quart' était  de  6,009. 

Nombre  de  votànts,  16;339^  '  '       -  -  • 

Majorité,  8,170.  ■  ,-;--> 
'  La  somme  des  voix  républicaines  est  d|^ 
11,665,  tan(ïlB  que  celle'  des  sùinfa^es  d'ou^ 
nés  au  ïnoriarchlste  et  au  candidat  du  gé- 
néral Boulangér  est  de  4,632.  C'est,  â 
^90  vbix'prèa,  lënombre  des  voix  obtenues 
aux  "^ècUduâ  du  conseil  général  dans  leii 
^^ôis  càiitohs  qui  composent'  la  \^  cir'con^- 
ci-ii^tîôii  lie  Limb^i^s  iia^  lé  gôii^t'ât  Botilèlri- 
ger-cttoaàîdijeistes. 


''■  Âin  -2^-K6ûk;''  w<'iîié''''Pii'j  '«rt'fHi'ie. 'Le 
VeftlléirbSteflfefeUlfe  ki'^ésdilcej"' 

nbmbite''deid'  él^cte«tvs'^iisciâtBif&4j035.'  ' 
'  'Nbmi!fréf'de*-Yt)ta'Blt8;'l'4;660vI    'l 'if'-f; 

Nombre  des  sufhit^lg^'iQkpHffiés.nUi^. 

!'  'm:  :■  >l  f.  .U.       i-'^-T  h:' 

HM.  G.  Le  Veillé  ^Ti;3llg'lniakageB. 

-      .LBûpiay;i..Av.'l;,-Jl'H'I  8*981  [f-.'i-H;"(, 

'  'DivérsiVbiX'perd;iee;ii  >r-trj-,i\o ,  •< 
■'  ■'  I   ■  buUëtlnsiteàls.-j.iiii;   -iSSÎ'^ij'i  j;  tu;; 

.,M..Le  Veillé. -aywït  ftï)l;çai?jil3,pi^ii,^  ja) 
été  déclaré  élu  par  la  comipjj|8y^)i^,;^ 

CjBQSWqD^.  .|  .,   .   ..-I   1/  ..(,       .»  -,  1 

,  Ain?),,  dans  rintcrvalle  du  l*"'  au  2"  toiu 
deiscri^lin,. le  nombre  d^s  a'OU  réyublicai- 
ues,,  qui  était  de  U,665,  est  descenfîu.  à 
6,^l,,:etM,^(,p^Yei^^,,ft^»^çlup^t,,jp(^^^ 
dans  le  paye  oitAse  présente,  a'aywt  aii^ 
cua  intéri^t  dgws  1'^  di'parlemcnt,  obtient 
^,487' voix  4e  pilus(iu"au  V'  tour.  II  est  vrai 
que  dans  l'intervalle  il  a  ajouté  à  son  épi- 
thète  de  candidat  du  général  Boulanger 
celle  de  radical  socialiste  ;  mais  cela  ne 
suffit-  pàs  àediAlquei"Ie  suociè^  dë'M.iae 
Veill<$.  Les  trois  protestatipps  jointes  au 
dossier  donnetii  ietiles  Aïïe^^x^mpi^hu 
fàit.    ■    ■  '     ;•  •■  ■'  -  i 

La  première  protestàtloh,  âù'^Ô'ncivî^fa- 
bre,  signée  par  29  électe\irs  dbntf  lés 
tures  ne  sont  pas  légalisées,  annoncé 'qu*6)& 
fera  connaître  ultérieurement  lès  'rilsbii^ 
qui  doivent  entraîner  riiavaiidatloh.  " 

La;  deuxième,  du  îl  novembre,  i>brtè  tèa 
signatures  légalisées  de  '4i  éléctéuTs  èotlt 
cinq  conséïficrs municîpatir'  '    ■''"'''■  "■■î- 
La  3%  du  18  novemljrei'eât'si'giïéë  t>^'tt6 
électeurs'  dont  les  'slgààturés  sont  légâilîséés. 

La  sous-cpmmlBsieu  S'ë^  Informée  'dë-I& 
valeur  des  signatures' et  idlle  '  à^ftiqiUâ^ïtt 
certitude  que  les  signataires  étaient  des  in- 
dustriels; des  commerçants,  desi  iin^^ï^ius, 
etc.  de  Limoges,  tous  honorablement  con- 
nus et  it^capables  'd'àv&ndM*  iiô^fiEiilt  i&bxlftt. 
Il  semble  qu'au(»iiïe-des  'siglïa(tuT8i  '«i»p(t^ 
sées  à  la  fin  de  la  3"  protestation  ne  se 
trouve  éur  M  première. 

La  première  p^ptestatlo^  est^  l|îisée  sur 
les  faits  suivants  : 

1»  Ùne  itlanifëBtatioïiaV^tèu  Iiè*fl.'|à^  Cir- 
que le  ?  sép.tenihre  dernier  r<lés  rétïî'Vs^tfé' 
justice,  embrigadés  par 'd'e^'œ^iielil^  biiti^ 
langlstes,  avaient  '  ftssomnié  dès'  cfltiy'eW 
paisibles.  Ce  Tait  esf'iittéitÔ  ipa^'llti  Jù^ë-' 
menf  rendu  contre  Ces  me'néurs  pa'r  'lé'  fe- 
bunal  de  Limoges,  en  date  du  21  septeml!)!^'.' 
(iïûpidé'tiw'iS'rtïft^ft,  n^'dtt  22Sept*hlib«!i.  ' 

2«  Une  dépêche  de'tt/GéQi^ifes-ïytiëifr^i 
imprirà'éè  en  gros  daractèresyjiiife' léJîtàjilûf^ 
du  Cen/rë,  iouïriàl  iiôulan'glstè  (li'MH^'siâ 
s((ptembre),''fëlitiftanf  les'  boulàftgîàtds  de 
leur  condatiinâtibu  et  ajotltaht  qtiiè'  fètin^ 
jugea  seraient  José»  le  leademaîn. 

3"  La  distribution  dans,  toute  la  circons- 
cription de  deux  '  brochiirék  '  ihtltuïâÀs, 
Tune  ; 

K  La  Tîe  du  général  Boulanger  »;  l'autre  : 
«  Revi^on  du  procès  de  la  fiante  coait  — 
Àcqùitférii^ùt  au' général  Boûliingeî  »! 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


4"  A  Tépoque  do  la  distribiitioD|de3  bro- 
chures, la  veille  du  serotia,  des  affiches 
blanches,  signées  par  M.  Le  Veillé,  furent 
placardées.  L'existence  de  ces  affiches  blan- 
ches est  démontrée  par  des  jugements  ren- 
dus en  date  du  10  et  du  24  octobre  par  le 
tribunal  de  Limoges  contre  le  sleor  Noury, 
imprimeur.  Des  condamnations  pour  le 
même  fait  furent  prononcées  par  la  justice 
de  paix  d'Ambazac  contre  ledit  imprimeur. 
(Audience  du  30  octobre.) 

5*  Des  menaces  adressées  à  un  grand 
nombre  d'électeurs,  entre  autres  au  sieur 
Paradis,  conseiller  municipal,  au  préfet  de 
la  Haute-Vienne  et  à  M.  Maurice  Lagrange, 
rédacteur  du  Petit  Centre. 

Des  condamnations  furent  prononcées  à 
ce  sujet  par  le  tribunal  de  Limoges  contre 
le  diof  du  parti  boulangiste,  le  sieur 
Baritaud,  en  date  des  21  et  26  septembre. 

6*  Trente*troie  individus,  falHis,  leptl»  de 
justice,  ont  pris  part  au  vote.  Délit  cons- 
taté par  le  tribunal  par  un  jugement  en 
date  du . . . 

7<*  Des  bruits  perfides,  tels  que  l'annonce 
de  l'assassinat  du  Président  de  la  Républi- 
que,  de  l'entrée  triomphale  dil  général  Bou- 
langer à  Paris,  n'ont  cessé  de  circuler  pen- 
dant la  période  électorale  ; 

S<>  L'augmentation  de  8  p.  100  des  impôts 
à  dater  du  !«'  janvier  1890. 

La  deuxième  protestation  est  fondée  sur- 
tout sur  les  nouvelles  propagées  par  le  lîa- 
pide  du  Centre^  journal  de  M.  Le  Veillé  : 

1"  Attaques  contre  le  Président  de  la  Ré- 
publique et  le  Gouvernement;  calomnies 
odieuses  lancées  contre  les  républicains  de 
toutes  nuances  accusés  de  dilapider  les  fi- 
nances ; 

2»  Calomnies  indignes  lancées  contre  H. 
Le  Play. 

Les  motifs  qui  forment  la  base  de  la  pre- 
mière protestation  se  trouvent  également 
invoqués  dans  la  seconde. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas,  mes- 
sieurs, sur  certains  faits  qui  ont  fait  l'ob- 
jet des  protestations,  bien  qu'ils  aient  pu 
influer  sur  le  résultat  final.  Certains  élec- 
teurs ont  pu  être  effrayés  par  les  mena- 
ces, les  coups,  la  dépêche  de  H.  G.  La- 
guerre,  ou  être  émus  par  les  calomnies 
perfides  lancées  contre  le  parti  républi- 
cain tout  entier  ;  nous  ne  retiendrons 
que  les  faits  les  plus  graves  :  distribution 
dâs  brochiires,  afiOlches  blanches,  fausses 
nouvelles,  augmentation  des  Impôts,  ca- 
lomnies dirigées  contre  Thonorable  H.  Le 
Play. 

On  a  essayé  par  tous  les  moyens,  disent 
les  protestataire  s,  d'agir  sur  l'esprit  des  élec- 
teurs en  leur  faisant  croire  que  H.  Carnet 
avait  été  chassé  de  l'Elysée  et  que  H.  Bou- 
langer l'y  avait  remplacé.  Deux  des  moyens 
employas  ont  été  les  affiches  blanches  et 
la  brochure  intitulée  :  L'Acquittement  du  gé- 
néral Boulanger.  —  Révision  du  procès  de 
la  haute  cour. 

Cette  brochure'  qui  commence  par  ces 
mots  :  «  La  revision  du  procès  intenté  au 
général  Boulanger  a  eu  Ueu...  »,  continue 


par  ceux-ci  :  «  Les  débats  de  Taffaire  ont 
emprunté  à  la  célébrité  des  personnages  en 
cause  une  grande  importance...  » 

Puis  a  :  Dans  la  aâUe,  le  spectacle  est 
vraiment  Imposant;  jusqu'au  cintre,  sur 
tous  les  gradins,  Us  jurés  siègent  en  masse 
compacte. 

«  Lorsque  l'émotion  est  calmée,  le  prési- 
dent Laisant,  après  avoir  constaté  le  désis- 
tement du  ministère  public  fait  donner 
successivement  aux  jurés  lecture  des  ques- 
tions suivantes  : 

n  1"  question  :  «  Le  général  Boulanger 
est-il  coupable  d'avoir  trafiqué  avec  un 
mardiand  d'épaolettes?  » 

«  Réponse  : 

«  Non. 

«  A  l'unanimité.  » 

Et  ainsi  de  suite. 

La  brochure  finit  par  ces  mots  : 

«  Le  verdict  du  27  août  a  fait  justice  des 
infamies  de  la  haïUe  cour.  » 

Vous  pouvez  juger,  messieurs,  de  l'efTet 
que  devait  produire  cette  brochure  :  «  Acquit- 
tement du  général  par  ses  pairs  »,  com- 
mentée à  haute  voix  par  des  camelots,  qui 
la  transformaient  encore  dans  l'intérêt  de 
leur  cause  et  qui  en  faisaient  ressortir  tous 
les  passages  dont  la  lecture  pouvait  jeter 
le  trouble  dans  l'esprit  d'électeurs  dont 
les  33  centièmes  sont  illettrés. 

En  même  temps,  on  lisait  dans  le  Rapide 
du  Centre  : 

«  Aux  ouvriers  et  aux  paysans. 

«  Ce  que  veut  le  général  Boulanger. 

«  Il  veut  que  l'ouvrier  et  le  paysan  vivent 
mieux. 

«  Il  veut,  qu'avant  d'être  vieux  ou  in- 
firmes, ils  puissent  mettre  de  côté  de  cinq 
à  six  cents  francs  par  an. 

«  Il  veut,  en  un  mot,  qu'arrivés  à  l'âge  de 
cinquante  ans,  le  travailleur  des  villes  et 
celui  des  campagnes  possèdent,  s'ils  ont  été 
économes,  de  12  à  15,000 fr.,  c'est-à-dire  une 
petite  fortune.  » 

Et  pendant  qu'on  exulte  le  général  Bou- 
langer, voici  comment  on  traite  le  Prési- 
dent de  la  République  (n"  du  ^  septembre 
du  Rapide  du  Centre)  : 

«  Les  opportunistes  veulent  le  Président 
pour  eux,  &  eux  seuls,  pour  qu'il  ne  puisse 
porter  la  main  sur  ces  tripoteurs,  ces  gru- 
geurs  ;  ils  le  nomment  pour  qu'il  leurlaisse 
faire  ripaille  à  nos  dépens. 

«  Le  Président  nommé  par  ces  tripoteurs 
ne  peutqu'être  pour  ces  tripoteurs  ;  nommé 
par  le  peuple,  il  sera  pour  le  peuple.  » 

Les  afilches  blanches,  apposées  au  même 
moment,  avaient  évidemment  pour  but  de 
donner  à  la  candidature  de  M.  Le  VeUlé,  pa- 
tronné par  le  général,  une  apparence  offi- 
cielle. Elles  ont  valu  à  l'imprimeur  63  con- 
damnations prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Limoges  et  une  condam- 
nation à  35  fr.  d'amende  en  justice  de  p^x 
à  Anbazac. 

La  diversité  de  taux  des  amendes  encou- 
rues prouve  que  des  manifestes  différents 
ont  été  alllcbés. 


On  lit  dans  le  Rapide  du  Centre,  du  28  sep- 
tembre : 

«  M.  Jules  Roche  a  avoué  dans  une  con- 
versation qu'aussitôt  la  Chambre  constituée 
on  procéderait  à  un  empnint  de  2  mll- 

11  arda.  » 
Le  Rapide  ajoutait  : 

«  Nous  ne  supposons  pas  que  M.  Roche 
veuille  contester  notre  récit.  Ce  serait  peine 
perdue  de  sa  part.  Avis  aux  électeurs  pour 
le  scrutin  de  ballottage.  Ils  savent  ce  qui  les 
attend  s'ils  envoient  une  majorité  oppor- 
tuniste au  Palais-Bourbon.  » 

Naturellement,  M.  Jules  Roche  dément 
cette  nouvelle  {Rapide  du  Centre,  n'  dn 
30  septembre),  elle  journal,  après  avoir  in- 
séré sa  lettre,  répond  : 

«  Voulez-vous  savoir,  candides  électeurs 
de  MM.  Le  Play,  Lavertujon  et  Gotteron,  co 
qu'un  député  opportuniste  franc  et  sincère 
—  rara  avis  —  aurait  pu  vous  dire  au  sujet 
de  l'emprunt  en  expectative?  Cet  opportu- 
niste se  serait  exprimé  à  peu  près  ainsi  : 

«  Comme  cet  emprunt  de  2  milliards  - 
si  nous  l'effectuions  en  pleine  paix,  pour- 
rait effaroucher  les  timorés,  11  est  sons-en- 
tendu que  nous  n'y  aurons  recours  qu'à  la 
veille  de  la  guerre  dont  nous  nous  occu- 
pons, de  concert  avec  Bismarck,  d'anêter 
le  prétexte  et  l'époque  aussi  prochaine  que 
possible  naturellement,  car  nous  sommes 
pressés.  » 

Le  préfet,  par  une  affiche,  a  été  obligé 
de  démentir  l'augmentation  des  8  centi- 
mes ;  mais  le  journal  répond  au  préfet,  et, 
par  des  tableaux  absolument  fantaisistes, 
il  continue  à  tromper  la  bonne  foi  des 
électeurs. 

11  cherche,  par  des  articles  odieux,  ifalra 
croire  qu'une  campagne  nouvelle  sera  en- 
treprise dans  le  Cambodge  et  dans  le 
royaume  do  Slam  aussitôt  après  les  élec- 
tions, si  les  républicains  sont  en  majorité 
à  la  Chambre.  11  renouvelle  nos  douleurs 
en  publiant  des  tableaux  mensongers  sur 
les  états  de  nos  perles  au'  Tonkin  et  en 
afDrnjant  qu'ils  sont  extraits  du  /ouraai 
officiel,  numéro  du  29  février  1889.  Il  es- 
pèr^  ainsi  qu'on  les  considérera  comme 
vrais. 

(Voir  les  n«»  du  Rapide  du  Centre  dw  2, 
3  et  4  octobre.) 

Plus  on  approche  du  jour  du  serutiD,pIas 
la  campagne  du  Rapide  devient  violente ,  et 
le  6  octobre  II  termine  par  un  appel  absolu- 
ment odieux. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire,  mes- 
sieurs, que  ce  journal  n'est  pas  celui  de  M. 
Le  Veillé!  U  y  écrit,  et  c'est  par  son  inter- 
médiaire qu'Û  cause  avec  ses  électeurs.  Il  l8 
dit  lui-même  dans  le  numéro  du  26  septem- 
bre. 

Nous  arrivons,  maintenant,  aux  injures 
et  aux  calomnies  lancées  contre  l'honorable 
M.  Le  Play. 

On  a  cherclié  à  présenter  M.  Le  Play 
comme  un  grand  propriétaire  dont  touslea 
actes  tendaient  à  affamer  le  peuple,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  co-s  cèlomnies,  babi- 
lement  répandues  dans  les  campagnes  et 
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daas  les  atollers,  ont  eu  lea  plus  déplora- 
bles conséquences  sur  l'esprit  des  élec- 
teurs, paysans  et  ouvriers. 

Le  mot  d'ordre  était  de  dire  partout  que  le 
docteur  Le  Play  était  le  candidat  du  «  pain 
^er.  >'  Ainsi,  dans  le  numéro  du  29  septem- 
iire,  2«  page,  3"  colonne,  on  Ut  dans  un 
|3-éteQdu  appel  des  ouvriers  à  leurs  cama- 
tades: 

a  Si  M.  Le  Play  était  au  pouvoir,  U  vous 
ferait  payer  le  pain  cinq  sous  la  livre. 
On  raconte  qu'en  1870  M.  Le  Play  ou  son 
père  vendait  le  blé  plus  cher  qu'il  ne  valait 
ailleurs.  11  parait  môme  qu'il  a  dit  que 
K  sous  par  jour  pour  un  ouvrier  c'était 
148U  suffisant,  et  qu'à  ce  prix  une  famille  de 
trois  membres  pourrait  encore  mettre  de 
t^té  6  sous  par  jour. 

K  Allez  demander,  citoyens,  aux  braves 
lens  qui  ont  été  employés  par  M.  Le  Play 

qu'ils  poasent  de  son  esprit  de  généro- 
été;  ils  vous  en  diront  de  belles.  » 

Dans  le  numéro  du  1"  octobre  du  Rapide 
éu  Centre,  sous  ce  titre  :  «  L'ennemi  de 
nos  intérêts  »,  on  lit  : 

»  La  population  de  Limoges,  où  il  y  a  tant 
4e  misères  dignes  d'intérêt,  verra  sa  situa- 
tion s'aggraver  si  on  nomme  M.  Le  Play,  qui 
•st  le  candidat  du  pain  cher.  » 

Le  terrain  était  bien  préparé,  et  il  fallait 
rtvolter  définitivement  les  électeurs  contre 
k  candidature  Le  Play  en  surexcitant  les 
tentlments  du  plus  ardent  patriotisme.  On 
répandit  tout  à  coup  dans  Limoges  et  dans 
les  campagnes  le  bruit  que  M.  Le  Play 
était  à  la  lôte  d'une  société  qui  fabriquail 
àe  la  poudre  pour  les  Allemands  et  les  Ita- 
lleas.  D'où  venait  cette  accosatlon?  Dos 
«geats  boulangistes  I 

En  même  temps  paraissait  dans  le  nu- 
méro du  4  octobre  du  Rapide  du  Centre  un 
entrefilet  ainsi  conçu  : 

«  Question  indiscrète  au  comité  Le  Play. 

«  M.  Le  Play,  qui  se  présente  à  Limoges 
comme  candidat  républicain,  est  ce  même 
Le  Play  qui  est  président  de  la  société  de 
fabrication  de  dynamite,  gros  monopole 
concédé  par  un  sîour  Flourens,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  qui  fit 
même  obtenir  à  la  société  en  question  de 
gnmea  fournitures  pour  l'Allemagne  et 
l'Italie.  Est-ce  que  le  président  de  ce  gros 
monopole  constitué  à  l'aide  de  la  juiverie 
opportuniste  ne  rapporte  pas  bon  an  mal 
an  &  son  fortuné  titulaire  quelque  chose 
comme  150,000  fr.? 

«  M.  Le  Play  et  H.  Flour&ns  ne  sont-Us 
pas  beaux-frères?  » 

M.  Le  Play  répondu  dans  Y  Electeur  li- 
momin.  Mais  le  coup  avait  porté  et  produi- 
sit à  la  veille  du  scrutin  un  déplorable 
effet. 

U.  Le  Veillé  a  31i'voix  de  plus  que  M.  Le 
Play.  De  ces  311  suffrages  nous  devons  re- 
trancher les  33  voix  de  faillis  ou  repris  de 
justice  qiU  ont  voté  ;  U  reste  donc  278  voix. 

Votre  11*  bureau,  messieurs,  a  pensé  que 
les  manœuvres  que  nous  venons  d'indiquer 
avaient  pu  déplacer  140  voix.  U  a  donc 
rhonoeur  de  vous  proposer  l'annulation 


SÉANCE   DU  7    DÉCEIUCnE  1889. 

des  opérations  électorales  dans  la  1"  cir- 
conscription de  Limoges. 

H.  le  comte  de  Monti&iùjahif  rapporteur. 
—  Département  de  la  Haute-Marne,  cir- 
conscription de  Langres. 

Les  élections  du  22  septembre  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  24,472,  dont  le  quart 
est  de  6,118. 

Nombre  des  votants,  23,489. 

Suffrages  exprimés,  23,234,  dont  la  moitié 
est  11,617. 

Ont  obtenu  : 

MM.  duBreuUdeSt-Germain.   12.290  voix. 

Mougeot   6.296  — 

Roret   4.612  — 

Une  pi^testation  signée  de  M.  Hougeot  a 
été  jointe  au  dossier. 

Votre  6*  bureau  a  fait  une  étude  attentive 
des  faits  qu'elle  arUcule,  après  avoir  en- 
tendu contradictoire  ment  MM.  du  Breuil  de 
Saint-Germain  et  Mougeot. 

Deux  ordres  de  faits  sont  surtout  relevés 
dans  la  protestation  de  M.  Mougeot: 

10  Langage  de  la  presse; 

2"  Ingérence  du  clergé. 

Les  articles  des  journaux,  n'ont  pas  paru 
de  nature  à  arrêter  longtemps  l'attention 
du  6*  bureau. 

Des  deux  côtés,  la  polémique  a  été  vio- 
lente, sans  toutefo  is  qu'il  y  ait  eu  de  diffa- 
maUon.  De  mèrae,  le  6*  bureau  n'a  pas  cru 
devoir  s'occuper  des  brochures  non  signées 
par  les  candidats,  ce  mode  de  propagande 
électorale  étant  l'exercice  du  droit  supé- 
rieur de  la  liberté  de  la  presse. 

2**  Ingérence  du  clergé. 

Treize  communes  sont  visées  par  la  pro- 
notestati  de  M.  Mougeot. 

M.  Mougeot  n'ayant  fourni  à  l'appui  de 
ses  affirmations  aucune  preuve  concluante, 
le  6''  bureau  a  fait  demander  h  M.  le  garde 
des  sceaux  communication  des  enquêtes  et 
procès-verbaux  faits  sur  cette  élection. 

De  l'élude  attentive  de  ces  pièces,  il  ré- 
sulte que  les  faits  reprochés  aux  curés  de 
la  circonscription  de  Langres  n'ont  pas  la 
gravité  qu'on  leur  a  prêté. 

Les  procès-verbaux  concluent  tous,  sans 
exception,  au  classement,  les  faits  n'étant 
point  suffisamment  prouvés  ou  n'ayant  pas 
d'importance. 

En  outre,  la  plus  grande  partie  des  accusa- 
tions sont  formeUement  démenties,  non 
seulement  par  les  Intéressés,  mais  aussi  par 
les  témoignages  légalisés  de  nombreux 
électeurs,  parmi  lesquels  plusieurs  maires 
et  de  nombreux  conseillers  municipaux. 

SI  l'on  examine  les  treize  communes  vi- 
sées dans  la  protestation,  on  trouve  : 

l"  Champigny-sous-Varennes.  —  le  curé 
est  accusé  d'avoir  parlé  politique  en  chaire. 
Là  gendarmerie  a  fait  une  enquête.  Quel- 
ques propos  blâmables  auraient  été  pronon- 
cés :  mais  le  procès-verbal  est  classé,  pour 
manque  de  preuves  suffisantes,  les  propos 
incriminés  ne  constituant  pas  une  contra- 
venUon.  U  y  a  en  plus  une  contre-protes- 
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tation  si^ée  de75électeuTS,dQiiVle.inaipe 
et  tout  le  conseU  imunicipal. 

20  Charmes.  — '  Dans  cette  ct^nmuoje,  au 
dire  de  M.  Mougeot,  ou  aurait  tiré  de  U  cuf  e 
sur  le  drapeau  nationaL  M.  le  .curé.irfr< 
pousse  avec  indignation  cettç  accusaUoi^ 
pas  prouvée  d'aUleur».  Si  le  drapeau  a  ^té 
atteint,  ce  fait  i-egiettable  e.t  ^la  m^a- 
dresse  de  quelques  jeunes  g^n^  qui  tiraient 
des  oiseaux  sur  le  toit  de  l'église.  Là,  aussi 
le  procès-verbal  de  gendarmei-ie  est  classé 
par  le  parquet,  pour  manque  de,  preuve. 

3"  Le  curé  d'Avrlcourt  cet  accusé  d'avoir 
enlevé  des  bulletins  posés  sur  une.  chaise. 
Le  curé  nie  absolument.  On  n'apporte  au- 
cune preuve.  Aussi,  la  gendarmerie  ne  pou- 
vant trouver  de  preuves,  le  parquet  classe- 
t-U  l'affaire. 

U  est  à  remarquer  que  les  candidats  ré- 
publicains gagnent  26  voix  dans^  cette 
commune,  ce  qui  semblerait  prouver  que 
la  pression  n'a  pas  été  énergique,  ainsi  que 
le  prétend  M.  Mougeot. 

40  Arbigny.  —  Le  curé  d'Arbigny  est  ac- 
cusé d'avoir  distribué  des  journaux  et  or- 
donné une  neuvaîne  pour  les  élections. 
Cette  accusation  n'a  pas  paru  à  votre  6"  bu- 
reau digne  d'attention,  surtout  en  présence 
de  ce  fait  que  M.  Du  Breuil  a  obtenu  dans 
cette  commune  17  voix,  contre  136  doimées 
à  ses  adversaires.  Le  parquet  a,  classé  l'af- 
faire faute  de  preuves. 

5»  Protoy.  —  Le  curé  y  est  accusé  d'avoir, 
du  haut  de  la  chaire,  fait  entendre  des  gé- 
missements sur  la  situation  d«i  prêtres 
persécutés  et  prié  afin  que  cette  situation 
prît  fin. 

Aussi  le  parquet  classe-t-U  encore  cette 
accusation,  faute  de  preuves. 

6«  Ravenne-Fontaine.  —  Le  curé  est  ac- 
cugé  d'avoir  parlé  contre  la  fôte  du  14  Juil- 
let et  d'avoir  lacéré  une  afflcho  de  M.  Mou- 
geot appliquée  sur  son  mur.  —  Le  parquet 
classe  encon  cette  affaire  pour  manque  de 
contravention. 

7°  Rougeux.  —  Le  15  septembre,  le  curé 
aurait  dit  on  chaire  qu'il  faUalt  voter  pour 
des  hommes  dévoués  à  lareUglon  et  rejeter 
les  athées.  Pour  répondre  à  cette  affirma- 
tion .sans  preuve,  il  y  a  une  contre-protes- 
tation signée  du  maire  et  de  34  électeurs, 
affirmant  que  M.  le  curé  n'a  jamaais  parlé 
en  chaire  de  poUtique  ou  d'élection. 

La  gendarmerie  dit,  dans  son  procès-ver- 
bal, que  l'attitude  du  clergé  est  hl&mable, 
mais  que  le  fait  énoncé  n'est  pas  prouvé. 
L'affaire  est  classée. 

8"  Montcharvot.  —  Le  curé  nie  le  fait 
d'avoir  donné  50  centimes  à  un  électeur 
pour  avoir  voté  pour  M.  du  Breuil.  SI  le 
fait  était  vrai  d'ailleurs,  il  s'appliquerait  à 
un  autre  candidat  et  remonterait  à  l'élection 
départementale  de  julUet. 

Affaire  encore  classée,  et  les  accusations 
de  M.  Mougeot  en  matière  de  corruption 
électorale  se  réduisent  à  ce  seul  fait  précis. 

9»  Grenant.  —  A  Grenant,  le  curé  aurait 
dit  que  la  France  serait  noyée  dans  le  sang 
si  elle  était  gouvernée  par  les  Irancs-ma 
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çons.—  Encore  une  accusation  sans  preuve 
iorinellement  aM«par  le  tiesservant. 

,I^,^a^t, Remarquer  que^e,  curé,, forjt peu 
aimé  de  ses  pacoiasieii^,  pouvait  qi^ 
^ïaj^Eej^u  tert  A^icelui;  ,q.uïï  M.  Mo^geot  l'ac- 
«iQS«i.4e  a^Qteoir  ttodacleuseioaent  M  publia 
quemfiotï  '««iRésuUatide  -câtta  pression  prô- 
wffiVée  4vaiihv  si^  Ihfldeitte  :  les  «aiididato 
rtpwljlicalns  'gàijaeiït  4S  voix 'stn'  les  precô- 
flebtô^  éle^ittoOT.-  "  '  •  '  '  ' 

■  '^tà  iTiéndarmbfie  constate  dbs  jpr'op'os  blâ-- 
tnàliles,  mais  pas  assez, graves  poui:  établir 
une'  pontrayejjtioa.'  l,*affaire  .est  e^icoye 

10'  Genevri&reflk  ~;  Ce  ouré  est  acoueé 
d'Avoiti.  parlé  ëleetlon  ea  etaaiPdi.  ht.  du 
Bilma-n'aoUteifti  ([tte-98vbix.  Il  y^'a  une 
eontré-protestation  signée  dë  101  électeurs^ 
ft  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  la  signa- 
ture du  maire  et  des  donseillers  munici- 
paux, plus  une  autre  signée  de  i'ancien 
)nair^.  Tous.  afÇ^m^nt  que  M.  le  curé  da 
Genevxlères  n'a-  jamais  prononcé  aucune 
pafole,  ni  à  VégUse,  ni  en  particulier,  tai- 
sant aUusLoa  aux  élections  ou  & 'la  poUt 
tique. 

Les  'deux  contre-protestatiotis  affirment 
la  modération  dé  ce  (mré. 

La  gendarmerie  no  fait  pas  mention  de 
cette  commune.  Aucune  preuve  à  l'appui  de 
l'afilrmallou  de  cette  protos^tion. 

llo  Giez-stur-Aujon,  —  Accusé  de  8*ètre 
oeoQpé  d'électloOt  M.  le  curé  a  offert  à 
M.  le  préfet,  par  écrit,  de  déposer  600  fr. 
entre  ses  mains  pour  le  cas  où  11  pourrait 
être  prouvé  qu'il  aurait  parlé  élection  à  l'un 
Oïl  à  l'une  de  ges  paroissiens  "ou  parois- 
siennjés., 

Il  y,,  a  un  çprliûcat  de  Ift.  maire  de 
Giez-sui:-Aujon,,qui  s'élève, contrela dénon- 
ciation «t  aCOime  queia  conduite  de  M.  £u^ 
dali  curé  ida.Giez-sur-AujûQ,'a  été  absolu^ 
ment  «orreete  et  irréprochable  durant  la 
période  él««lovale.  U  afiStine  «pie  toute  ac- 
cusation en  ce  sens  est  mal  fondée,  il  n'y 
a  pas  de  procès-vërbâl  de  là  gendarmerie. 

I2*'6fmanéey^  —  Le,  çuré -y  .est  accusé 
d'avoit  dit  en  chaire  de  ne  p^  voter  pour 
cQux  qi4  laïcisent  (e^. écoles  et  .oliassent  les 

Le  CM^é  im  le.faitt  qul  nlest  pas  établi:  Il 
n'y  >A  pasi  de  pro£ès-verd»ftl  '  do  la  ':gendar-' 
raerle.  M,  du  BfeUll  ■n'a  oalà  qae  fli  voix; 
•  «     coritre  séft'Ooncurrentii  45,  ce  quîn'inâique-' 
ratt' guère  mie  i)rèssibn.^      .    ,  , 

13"  Eh^pi.  Ijinne?.;—  Accii^é  4Vo"^parlé; 
eu  cnaJxq'  des  électîqnj^  l^i  cu^iii,  nip  abso-^ 
lumcnt,  défîant  qu'on  lui  apporte  UQ.tésaoI-' 
guage.',  i-    .  ■  -q..;/        ■■■  u         ■  ./ 

11  n'jta,  en  effet,  aucune  p^ur-o><piivi^Qé' 
appuyer  Taildgatliiti..-  il  n'y'â  aucun  pro-i'^ 
cès-vérbal  'd*  gfendârmeriè.  "Votté  O"  bu-!' 
reàu  a'aoïic  constaté  qt^e  les'f^Uî^ contenus' 
dans  la  protestation  sont,  ttiei^  j^aiblémeut/' 
établis  et  sont  l'objet,  pour  la  pjji^part,  d,6. 
dénégalfons..  formelles,. il ,e!at;à  recparqueir 
aussi  que  l'enquête  administrative  n'a  tp" 
porté  aucune  preave,  3ucniL'>4i>ppui'<.auK 
faits  avancés.  D'un  autre  cAtés  l'attitude'] 
parfaitement  correcte  dé  Mgr  Té^èquo  d^*] 


LaA^d'âiiniïé  plus  '  Ae  force  attx  contre- 
prptestations.  '         ,  '       '  ' 

Il  est  aussi  à  remarquer,  que  cette  élec- 
tion n'est  entachée  d'aucun  fait  do  corri^p- 
tion  par  libation  ou  dou  d'argent,  promesses 
ou  menaces.  Il  ne  reste  donc  que  l'ingé- 
rence dfi  clergé  dâDt  les'faitfi;  portiMit  mal 
établis,  sont  souvent  démentis  avec  pièces 
à  l'appui.  '■  ■ 

'  Nou^'ne  voyons  non  ^lus'au^ne  protds- 
tàlion  de  M.  ^oret., 

IX  convient.  d^a|outer  qu'uiie  partie  da 
vo.tre  6*  bureau  a  été  frappée  par  les  faits 
d'ingérence  dont,  le  clergé  semble  s'êtro 
rendu  coupable.  Geâ<  faits  ne  lui  ont  pas 
paru  de  nature  à  violer  l'élection;  touteioiâ. 
^lé  eFoft  devolï  -Iés  sfgnblér  &  l'attention 
de  M;  le  ministre  des  cultes,  qui  appréeferd! 

Une  chose  a  particulièrement  frappé,  en 
derniei"  lieu,  votre  6"  bureau,.  La  protesia- 
tion  de  M.  Iilougeot  vize  treize  pommunes.. 
M.  du  BreuÛ  obtient  dans  ces  treize  com- 
munes 653  voix.  M.  ^iougeot  a  .seinblé.  à 
votre  6«  buraau  d'autant  plus  mal  fondé 
dans  ses  allégations,  que  les  ^3  voix  n'é- 
taient pas  nécessfdres  à  son  adversaire  M. 
du  Breuil,  qui  a  obtenu  1,%0  voix  de 
majorité. 

Dans  ées  conditions,  votre  6*  biùreau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  du  Breuil 
de  Salnt-Gerinain,  qui,  ayant  déjà  fait  par- 
tie des  Assemblées  législatives,  satisfait 
aux  condiUoos  d'âge  et  de  nationalité  exi- 
gées par  la  loi. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  de  renvoi  à  un  mois  de  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  de  M.  ChicU.  . 

Nombre  des,  votants   459  ' 

Majorité  absolue  ,  S30 

Pour  l'adoption   261 

Contre   196 

Ifa.Cliaiobre  des  dépntép  a  adq^té. 

OMT  TOTâ  POUR  :  '  : 

MM.  Arène  (Emmanuel).  Armex.  Arribat. 
AudilTred.  Ayn&rd  (Edouard).  ' 
!  Baile  (Martial).  Barodet.  Bartbou.  Bartissol. 
Bastld'fAlàrien).  Bèrard.  Bertratid.  Bizai^Ui. 
BirtfÉ.  Blanc  (Pierre):  Boissy-d'Anglas.  Boo- 
néfby-Sîbouf.  Bofriglione.  Boucher  (Vésges). 
Bou(Ie;aoot.  Boudeville.  Boalanger^Bernet. 
BouUay.  Bourgeois  (Jura).  Bouthier  de  Rocho- 
fort.  Bovier-Lat^orrd.  Boysset.  -Braud.  Bre- 
■toD.  Briens.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brugnot.  Brunier.  Bully.  Burdeau.  Buvignier. 

Cabart  DanneviUSv'i  Cftrquet.  Casimir -Pe- 
rier  (Aube).  Cavaignac  (Goderroy).  Cavalié. 
CasaiiVlelbt  '-«aze  (BâmoHd).  Chabrié;''  Chat'-' 
los'Rbilii  'Steuteriipr.  GherraDdler:  ^biseal 
(Horace  do).  Gbollet.  CbristOfAïAe  (Albert). 
Clausel  de  Coussergues..  Qlauzel,  ^Ardéc)ie). 
'Clech'.  Cocbéry  (tïeorges).  Cordiçr.  Corauijet 
Cosmao-Diimèhéz.  Gousset.  ' 
\  Dautresme.  .  David  (Alp0s-M^tim«B)'.<  Dean- 
dreis.  Dfclaunay,  Uelcaseé.  Dalma*.>  Delon- 
Cle  (François).  Dolpech.  Deluns-Montaud. 
bemarçay  (JNaWin).  ^ù^:'  lie^rc£"tjiild^) 


(Pàs-<le-GaM4).  Oescamps-  (Albart^.  B^Bohi' 
nel  (Paul).  Desprës  (Armand)  tSeine).  '  BevlUtj 
Droiï.'^  Dabeïs  (Bmtle)  (NoM).  Dùbdst  (Ân- 
tottinX  '  ï)ticla(id.  '  Ihfcroz  I>sjai>éls-Bbas- 
mrtx  /A'nde).  ttamal.  bupuy  (tharlbs  <HfciAe« 
Lbtre).'''BUpufi-Dnt«npë  '(Tam)i  Du^d-Sai 
voyat  CJames)'.  Ddval'  (GEo^).  -  < 
EUez-Emrd.  Eukiëre.  '  i  ■  i 

Fatlien  (Achille).  Pdure  (Fëitt)  (SeiBe-Infè^ 
rieure).  Ferry  (Albert).  Ferry  ÏEnUle).  Flou- 
rens.  Folllet.  ForetOli.  FOagblroI.  FoUllI 
(AchiUe). 

Gaillard  (Oise).  Gamier  CCh^wnte-Inrê- 
rieure).  Gastë  (de).  Gaussorgués  (Fr6dCHc>. 
Gerbay.  Gervais  (Jules).  Gerrine-Réache. 
Gérelot.  Gigdei.'  Gillot.  '  Goirand.  Gr^tii 
(Geoiges).  GreffUlKe  (comte).  GtiKguéD.  '  Gril- 
laumou.  Gufllemaut.  ' 

Halnsselîn.  Haùlon.   Bémoh.  Heifbet.  HI- 
roux,  Ho'rteur.    Hubbard  (Gustave)!   HQratè,  ' 

Isambert  (Gustave).  Isoard.  '''  ' 

Jacquemart.  Jacquemip.  Jacques.'  'jaioais  j 
(Emile).  Jonnart.  JoulTray  (Isère).  ^  JouBro;.-  i 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).'  Jouplan  (Louis),  ' 
JnUien.  Jamel,  '  | 

Kerjégu  (J.  de).  i      ■  '  ■  i 

'    La  Batût  (de).    LabussIère.    Lachlëze  (lot). 
Lacdte.  Laeretelle  (Hesrï  de).  Lacroix  (Loiret)'  \ 
Lanltte  de  Lajoannenque  (de).    Laffoa  (Rea^i  ' 
(Yonne).  Langlet.  Lascombes.  Lassérre.  la- 
vertujon  (Henri).  Leborgne.   Lechevalller.  le- 
comto  (Maxime)  (Nord).  Ledieu.  Lègllse.  Le- 
gludic.    Legras.    Lcmercier  (comte).  Leroy 
(Arthur)  (Gûte-d'Or).     La  Rôy  (Edouard)  [li  ' 
Réunion).   Lelellier.   Levôquè.    Levet  (Geor- 
ges).  Leygues.    Unard.    Lockroy.  Lombard 
(Isère).  Loriot.  Loustalot.'       ,  . 

Uao-Adaras.  fâcherez.  Madier  de  Uont- 
]au.  Magnien.  Uahy  (de).  Haigne  .(Jules)., 
Maret(Henry).  Harmottan.  Martînon.  MartjC 
Maruéjoqls  Mathè  .(Henri)  (Seine).  Uaurice^ 
Faure  (Dréme).  Mâline.  Mercier.  Mesureur. 
Mlcbau(Nord).  UicbQu(Âube).  MUlioa  Loim). 
Milochaïu.  Mlr.  Montant  (Seiné-et-MameJ. 
Morillot  (Léon),  Mougio- 

Nivert  Noël-Parfait. 

Obissier  Saint^Martla.  Olry.  Ordinaire  (Dto- 
nys).  Ouvré. 

Papetier.    Périer  de  Larsan  (du)  ^Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).    Pesson  (ii^ert)., 
PbiUppon.    Pichon  ^eioe).    Pierre  Uîf^ai. 
(Nord),   Pochon.   Polncarë  {RaymendjL  .Pian 
levoy  (Frogier  de).    Poupin.   Provot.'  Prosi 
(Victor)."  Proust  (Antonin). 
Quinlaa.  . 
Rambo^rgt.  Raynal.  '  Rêaux  [Marîe-^milel.; 
Reinach  (Joseph).  Hôvillon  (Tony),  péy  (iriSf.  ; 
tide)  (Isère).   Roy  (Lot).  Reybert.  Ritiot.'  Hi- 
card.    Rlotteau.    Rivet  (Gustave).    RoUand.'  i 
Royer  (Louis -Auguste)  (Aube).  Royer  flaeiise)- 
Rozet  (Albin).  ,  '  '.  '  ,,  j 

Sai^-Germ^in,  Saint-Roipme.  .  Salis.  ..'àar-  i 
■rien. .  Say  (LéoD^.  èentenac,  SilrfUe.  ' 'SHegi.  i 
fried.^  àigaàrd.  Sirot. .  Sourigues.  Surç^àp-,  I 
ia^oû  (Léon),  Tassin.  Terrier.  theuj(i|^'  | 
Thierry  Delanoî^^.  Thiers (Edouard). .  Tbpïnas.:  ! 
Thorel.  Trannin.  Tr,9ulllot  (Georges).  "Tnrcel 
(Âdo/phé).  '      ;    ,  ,  .  ,'  ,', , 

Vàllè.  ■  VîdIon  Jamiral).,'  'Taf-iet  ..  Ve^n^les.^ 
VerOjière.  '  Viger!,','  Vlgnaacour.  '^]^*tnemoiite, 
'Vloi^  Vivat.     "  "        '     '  '     i'       .  I 
:  Wjulc^gtoii{Richard)T,  Werguln.  .  :  *    ,  j 

'  ■■  ■;  -  .:          .  ■■■:\l-V  I 

'  MM.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Tft'éttÏÏé).  "Me' 
cerate-'dtfl'j:'^  A'ftWèr#é  ''Mtï-^  Aimîi-'^Vtoiirt) 
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(itnasst-  .Aiâm)i.arg{ifflB«e  4'}-  ^«llès* .  Jt!)" 
laand  (fomt^* 'ArD«itt9<  .       .  -  >'i    i  ■:  ' 

çalsM.  ■:B»rascud/  Barbotio.  Barré?  (M^wi-r 
«.].  Banàia.  B^udry^d'AB^on  [dej.;  ÇaUevaI,(<îe)t 
Beaueit.  Beïwdit  (di«^ . .  Berger  (Maine-H-Loire}, 
tet^nti'  <  3erp|s.  (qomte  de),  >  B^^apapa,  Bit 
got.  Blacbère.  ^BUdi  Bqurdon  (vicomte), 
Boisboissel  (de).  Borie.  :Bouchpr,(Pi|ii6tèr¥). 
Bauiteau-. -BojïTg^oi^  (P^ul)  (Yjend^e).  Bo^er 
tiatide). .  ,^Ileteu^  i(marqMi^  de),    preuil  de 

CaSarelli  (comte).  Carron.  Castella.  Car 
tUioTO.de  Pradiae  (de).,  Chai^pTaUier(iie). 
fbassainc.  Chicbd^,  Çiblel.  Cluseret.  Çpu- 
lajioû, .  COtttïtriiqr.  .  ,  ■ 
;,ftavi<i  (Ipdr^)-  ..Daynaud,  Delardïn -y«|^ltin-, 
^,piocd).  D^^fossç  idlpl^).  (Çalyados). ,  DÇ7 
Utosse  (Marie)  (lUé -et- Vilaine).  J)ej3haj-B,  Dé- 
«ulM^  (^^pl).  DeçpaJire.,  De^rdjos  (Ernest) 
fpDe)^  Dompierrp  à  Horhc^  (viçe-amijral  de).. 
Dreyfus  (Camille).'  liu  ,ÈodaD.  bufauré  (Amô- 
dée)-  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumonteil. 
'  Hva{Çllristiaii)^  (cômte  4'}.  Engerànd.  Es- 
ébasse^ào^  [liàron).  Esçeuilles  (comte  i"),'  Es- 
fourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Falré.  Farcy  (Eugène).  Féraull,  Ferroul- 
Fouclou,(d6j.  Franconie.  FreppeL  Fre^che- 
Tilte  ({;fâèria  d^.  Froin  (Âlûée)., 
:ilïatirrel/  Gaînar^'  (Jutes)  (Vaucluse).  Gau- 
t&ter  '(debïàgny).  Gayinl. ,  Gérard  (t^on).  Go-' 
délie.  Gonidèc  ^e  Ti-aissari  (^cûmte  lé).  Gous- 
soL  Goyon  (de).'  Grîjnger.  Gfanier.  4?  Cassa- 
^ac|;paul)i  GuUIoutet  (de).' 

Daiissmami.  . 

ioiïbois'.  Jourde'.'  Julgoé  [comte  dé).  Jules 

Jaiuzot. 

Kergarlou  (de).  Kergorlay'(coipte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiëre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnm  (vicon^te  de}.  LacAize  (Rhône). .  La- 
ereteue  (général)'.  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferronnaya  (marquis  de).  Laguerre.  Laisant. 
UloQ.  ta  nartilitëre,(de).  Lamarzelle  (de). 
Laaioiaids  (comte  de).  La  No'tie  (vicomte  de), 
taportô  (fiaston)."  Làrelnty  (Ji?Ies  de).,  Largen- 
taye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
bouduuvllle.  La  Roche jaquelein  [marquis  de). 
Larbclie-iûubert.  Leur.  Le  CerL  Leconte  (Al- 
fred) (Indre).  Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Léon  (prince 
ie}.  tèouzon- Leduc.  Le  Provosl  de  Launay. 
t9  Rour  (Paul).  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévis- 
Htrepoli  (comte  'de).  Lorgerll  (de).  Lorols 
(^lle)  (Morbihan).'  Lùr^Iacès  (marquis  de). 

Uackau  (baron  de).  HalIIô  (comte  de).  Ma- 
lartre. .  Uarécha.1,  Martin  (H^ius).  Martl- 
neaa.  'Mauian.  Siège,  Mlllevoye  (Lucien). 
Jlonialembert(comtede).  Montéty  (de).  Mont- 
fort  (vicomte  de).  Montgolfler  de)..  Mun 
(comte.^lbert  de).  '       ' , 

Naqii'et  (Alfréd). 

Omano  (Guneo  d'). 

Pasquier.  Pasèy  (Louis)  (Eure).  Paulin-lldôry. 
Paulmler  Peynisse.  Picot.  Pîérrfrd  (baron). 
Pion  (Jacques).  Plçizanet  (colonel  jje).  f  llchon 
(Soïdj.  Pontbrtant' (comte  di^.  POntots.  Por- 
leu(Amland):  PbuHô.  Prax-Parls.  Ptéijat. 

Ramel  (de).  Raultne.  Reîlle  (baron),.  R&: 
nard  (Léon).  Rlqhard  (Pierre).  Robert-Mîû 
etien.  Boches  (Ernest)  (Seine).  Roques  Ro- 
hrtitt  (baron  des).  Rouvre  Boixrlon  (de).  Roy, 
de  Loulay  (Louis).        ,     ,  -  . 

Sabouraud .  Saint-Martin  '  (de)'  (Tndre) . 
SalQt-Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schnei- 
dea  (Henri),  i^ffib...  (GtteD|«t&n)**  Solages 
(marquis  de).    Boland  (de).   Sonbeyran  (ba- 

'^(l.jie).    ÇOJltÇt.     ,  ,    ;.;  ,  I 

Taill^ndtfif^,    Tat^dlôCQ.,.  iT^rraU^MermfOx. 


3!efyf(»,(çfflûte  d^.  ,.ïhalîfî»ç  ^^..ppnçbftvffla 
Théron.  Thivrier.  Turigny.     _  ^_    ^  tl'Iii 
yacher.    Villebois-MareiJiII.  ^vicjomte,^  oe). 
Villeneuve  (raàrqufs  de).  ' 
"'^Xt  (Conrad  de^.'       'i     ■  'i' 

,ï*'0(W;P«  ?RI$;  Pi*T,  AU  TQTH.Î  v,., 

MM.  Abeille  (Valentin).     '  j, 

^Bar.(deJ.  ^arbe,  ^atiot  (AjisUde).  Rayl^d. 
Beauquler'.  '  Berger  (Georges)  (Seine).  Bézine, 
Bischoffsheim.  Bizouard-Bert.  tiony-CIslernps. 
Btiuge.  Bourgeois  ÏLéon)  (Tilarne).     '  '  ' 

CalVintac.v  Charmes  (Fïaûcis).  Chàulln-9er- 
TlniéTe.  - 'Olémenceali,  bt^lounie.  Golbert- 
L8plaoe<cOi]itft46}^  'Golombet  (de).  '  Govtans. 
Conietov  Qonuli«iCmarquis-d«). 

PeUe^tabt?^  Disqiïoi.  -  De^poge. .  QAfmoq^. 
Dothoii.  Dqyelle  (Jul^s),  -  Dubois  (Arq^ulf) 
(Cçrrèae).  .Duchasseint.  Ducoudray-  Dum^y. 

Etienne.   ,  ,1 

Falllères.  I^arjon.  Fauré  (Gers)./  Floque| 
(Cbarïes).  Fôuquet  (Camllld).  François  (Al- 
fred}; ■  _ 

GaooQ.  Galpin  (Ga'Bi6n)."^GafiteUier.  Genàaln 
(Constant)  (Haute-Garonne).  Germain  (Henri) 
(AJn).  GkiDnet  (Gontran).  Gotterion.'  Graiet. 
Grisez.  Gcouaset.  Guyo^pessaigpe, 

Haynaut.  Hély  d'Cttssel.  HoT-^acqnp.  ; 

Joffrin. 

Labrqusse.  La  Chambre.  Lagnçl.,  lÀgrangé. 
l(.anessan  (dç].  Lasbaysses.  Laurençon.'  Lavllle. 
tebaudj^.  Leydet. 

Mandeville.  Mîrthé  (FôUs)  (AHfer).  Mellho- 
don .  '  Méorard-Dorian .  Merlou .  Méziëres. 
Michel  (Alfred).  Milierand.  Montsaulnin  (dé). 
Morin-Latour.  Houstier  (marqàlS  de).  ^  Mul- 
tedo  (comte). 

Neyrand. 

Pajot.  Pellotan  (Camille).  Peytral.  Pierre- 
Alype.  Possesse  (de).  Pourqueryde  Boisserlo. 

Rabier.  Raspail  (Camille)  (Var).  Rathier. 
Razimbaud.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rousse. 
Rouvller.  ^  ' 

Spuller.     ■   '  ■ 

Thévenet.  Thomson. 

Vacherie.  VIette'."  Vilfeu.  Villa.  ,  , 

Yves  Guyot. 


n'a.  pu  prendre  part  au  totb 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Tènqueà 

M.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  GONGÉ  : 

MM.  Balhaut.  Bargy.  Bpurlier.,  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Fouquier  (Henry).  Gajv 
nier  (Ypnne),,  Gjfodet,  Moreau  (Epille).  Si- 
mon (Fidèle).  ■  Ternisien.  Vilar  (Edouard). 
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Sur  Sammdmerd  de  M.  Juml  tendant  à  fatir 
nulation  des  opérations  électorales  de  P.ar- 
rondUsement  d'Ajaceio  [Corse). 

Nombre  des  votants   506 

Majoriié  absolue  .'v  •  '25Ï 

>  PoutrGdf^tion.w  i.  276. 

iContre.oi.   .830- 

I4  ChaïQbre  des  députés  .a  adoplfS^ 
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rtM;'  Abéîiiè^(Va\eiilin)!'  'iirSiiô'  (feniinaViiis]). 
'AHnsil-'AiWbat  Andiffred.  '!  "      '''   ''"  ' 

Bàilô -(Màtlial).''  BàHûdet;  Birïhoà.' "Bàirtîsl- . 
SOI.  Bâstia<A<Irlen);:  Bitlot  f Ariëtldv); ' Bai»»»!. 
Baulardi  -  Beququier.  'Bérifidf  l'Bertrandiii  'B^ 
lioBi'  Bizacelli..  Biaotii'  HiztwaidTBert.  •  ■BUne 
(Pie;r,e).  ,B9âssy-d'Angla(S..:  :»ejiiiflîi?,ïi-îSibOMrj, 
Bony-Cisternes.  Borriglione.  JBpqçb^j:.|(Yc^^gè3L 
Boudenop^.    Boudeviilp,.  ,  Bop^e,  ^,,,Boullpiy* 
^urgeois  'fJura).^    Bourgeois  iLéonj  (Mam^). 
ietouthier'fïe'Àoche^rt^  Bbvlfir^pièrrtr.  éoyor 
(Antlde).  '  Boys^èt.-  Brandi  Utretdiï.''  brlëns' 
Brisson  (Henri).    Brousse  (Emile).  BVdi^; 
nru&l«r. '-Burdean.  Buvignier.  i  ■ 
.  Cabart7{>anjievtllB.  Calrinhmc.  OatraHé. 
«uivieilb.  Qaze  [(Edmond^  i<Gii<abriô.  .  ahaslai 
Roux.     Chaifteipps.  ^  Chev:^adieri  CtuiHeal 
(Horace  de).     CboUeL     Clauz^l  (Ard^ich^), 
Clech,     Ciémenceau.     Clerjoupie.  Cochery 
(Georges).  Cordier.  Corneau.  Cornudçt.  Gos- 
mao-Dumenez.  Gousset. 

Dâutresme.  David  (Xlpes-Maritimes).  David 
(Indre),  Deftndreis.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 
iestable.  Delma£.  Deloncle  (François).  IMl^* 
pâota.  Deluns-Montaud.  Denitu.  -  benizot; 
Oeprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Dëproge.  Ses-* 
oamps  (Albert),  Pesmons.  Petbou.  DeviUe. 
Dron.  Dubois  (  Arnault  ).,(  C^èze  ).  DaboJ^ 
(Emile)  (Nord).  Dubost  (Aûionii^).  Duchasr 
seint.  Duçlaud.  Ducoudray,  Ducroz.^  Dumas^ 
Dumay.  Dupuy  (Charles)  (  Saute-Loire  pu-. 
puy-Dutemps  (Tarn).  Duval  (César). 

Eiiez-Evrard.  Euzière. 

Fasien  (Achille).  Farjoa.  Faure  (Félli) 
(S^iDe-lnférieure).  Ferry  (Albeot).  Ferry  (EmlleK 
FoUiet.  PorcioU.  Fongelrol..  Frwîôois.  (A1-* 
fred). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucd,use),  Garni», 
(Charente-Inférieure).  Gastellier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gerbay.  Germain  (Constant)  (Hauté- 
Garonne). '  Gervâis  (Jules).'  Gervillè-Réache^ 
Glguet.  Glllot.  Goirand.  Gonnet  (Gontrand). 
Gotteron.  Graux  (Georges).  Grttez.  isii6|^eri. 
Gutllanmou4    GoUlemaut    Guyotr-Dèsiedgae.  - 

Hainsseiln.  Haulon.  Haynaut.  Hémon. 
Uerbet.  Uirouz.  Horteûr.  Hovelacqua.  Rub*\ 
b^rd  (Gustave).  H^rard-  ■  -      ■  ,    ■   .  i  .  ■  « 

Isambert  (Gustave).  I^oard. .  .  <  -  ,  ■  . 
■  Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques. ,  Jamais 
(Emile).  Joffrin.  Jouffray  (Isère).  Jourdan 
(Louis).  Jiûllen.  Jumel. 

La  Batat  (de).  LabroUsse.  Labussiére.  La- 
chlze  (Rhône).  Lacôte.  Laoretelle  (Henri  de).' 
Lacroix  (Loiret).  Lalfitte  de  Laltianoenque  (dé). 
LaffoQ  (Raité)  (Yoone).  Lagnel.  LE^range. 
Lanessan  (de)-  langlet.  Lasbaysses.  Lae- 
combes.  .  Lasserre,  LavertujQa ,  (Jienrj^.  ,  W 
ville.  Leborgne.  Lecomte. , (Maxime^  {^H)r 
Leconte  (Alfred)  (Indre).  Lediçu.  L^gli^e. 
Légludic:'  Legràs.  LetelUer.  Leydèt.  Ley- 
gUeS.  Linard.'  LocliToy.  Lombard  (ïsêro). 
Louetalot.  '        '        •  ' 

Mâcherez.  Madler  de  Montjau.  Mag&fdiï. 
Maigue  (Jules)..  Mandeville.  Haret  (Itenry). 
Marmottaa.  .Marty.  .  Mathâ  (Félix;)  (AHl^. 
Hathé  (Henri)  (jBeias).  M^mj^o.  Haurfea-Faura 
(Drâme).  , Mercier.,  Merlou.  Mesi;re,ur.,  Mi- 
'Chàu  (Nord).  '  'Michel  (Alfred).  Micbou  (Aube). 
MlIlerand.  , Million  (Louis).  Montaut  (geioe-etT 
Marne).  Mdiigin.  -  '  " 

'  Obissier  âaint-Maitin.    Ordlnairê  (DÎonyS). 

!  PaJot.  Paipelier.  Pelleta» '(Camille);  Périer; 
4e;  Larsan'  (du).  (Gironde).'  Periier  (Antoln»} 
l(S(tvoi€;l,  Peytrçl.  PtdUppn.   Pichoa  <Solne). 
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lierre,  Léêpàttii"(Npfd).  '  Potîhori.  Polncaré 

(Raymond}/ '  ponl^oy  (Profeier  de).  Poupin, 

jfost  rVictipr).  Proust  (Antoine).  '■ 

Quliitaa.':  "■■ 

Rablbr;  RSmbourgt.  Raspatt  '  ;tCamlll9j 
(Var).  Rallier.  Raynal.  Razimbaml.  '  Héauï 
{ Marie -Emïlèl.  tteiiiach''  (ïôséph).  RévUIon 
(rony)."rie)f'  (Aifsïitlef  tïSère).  Réybert 
tard',  'ftiottèàii.^  Rivèt'"{(ïustàTé).  '  Rolland', 
housse.''  "Royeé"  ''(Iduls-Augiïste)  (Aube): 
Jiûyer  (Meuse).  .  " 

'èâïùt7Genriàiti.'  Sal'rtt-Rbmkie.  SattS.  Sdr- 
riéïi/  '«(rtifcc.  ,  SïbiIlfe!  ,  Sltf^rïed./  Signardl 
Slrot.  .^oiirl^b^.  Stlrciianip.  ■■     "    "' '  ' 

talo'ù  ■  (Lébh).*  '  Tassin.  '  Terrierl  TbfeuHér. 
Thiers  (Edouard).  Thlvrier.  Thoma^.  ïhoiii- 
8on.  Trannin.  TrouiUot  (Geotgés).  '  l^irrel 
(Adolphe). 

Vacherie.'  Tam.'  V^Altm  (amiral).  Varlet. 
Verahes.  Verniôre.  Vlette.  Viger.  Vignan- 
cour.  Ville.  Vlllemonte.  Vlox.  Vlval. 

'     '  '     ONT  Voté  coHTRti  î  ^ 

MH.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Al^le 
(comte'db  '1').-  AITIières  (d').  :  Almel  (Henri). 
Ainagat.  Aremberg  (pflncé  d').  Argellès.  Ar- 
mand {comte).  Arnous.  Aynard  (Edouard).  ' 

Ralsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotln. 
Bnrr'èff  (Miurlce):  Bbudry  d'Asson  (de).  Belle- 
val.  Béhazét.  'Behoit  (de).  Ber^r  (Malne-et- 
LoînQ.^'Befgettft.  Bemis  (corato  de).  Bezan- 
son>  Bigot.  Blachère.  Ella  do  Bourdon  (vi- 
comte). Bolsboissel  (de).  Borie.  Boucher 
(Finistère).  Boudesu:  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dèô):  'Breteuil  (mariiais  de).-  BreuU  de  Saint- 
Germain  (du).  Brlncard. 

Caflarelli  (comte).  Carron.  Caatelln,  Caïe- 
nove  de  Pradine  (de).  Ghampvallier  (de). 
Charmes  (Francis).  Chlché.  Ciblel.  aauzel 
de  Coussergues.  Colbc4-Laplace  (comte  de). 
Colombet  (de).  Gomulier  (marquis  de).  Cou- 
tlsson.         ■  ' 

Dliynasd.  De;acdln-V6rklnder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (lUe- 
et-Vilalne).  Delahaye.  Demar^^y  (bftrofi). 
Descaure.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Er- 
nest) (Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).  Dom- 
piure  d'Hompy  (viçp-amiral  de).  Du  Bodao. 
Dufi^ure  (Amëdëej.  Dugué  de  la  Fauconneite. 
DumontéiV  Durahd-SaVoyat  (James). 
'  Élva  (Christian)  (comtç  d').  Éngerand.  Es- 
chasseriaui  (baron).  Espeuilles  (comte  d').  Eih 
tourmel  (marquis  d').  Etchflverry. 

Falrô.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Fé- 
raud.  'Flourens;  Fould  (Achille}.  Fouquet 
(Camille).  FoiLtftou  (deO*  Fre^pel  Fresche- 
TlUe  (général  de),  Froln  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
eWïW(fl^.  ■■434uthIer{de  Clagny).'  Gavial.  Gé- 
ri^d^baron);!  iG^nnain  (Henri)  (Ain).  GodeUe. 
GoBid«c  !  de  Trai^san  (comte  Le).  Gousset. 
Qt>iù^  ('de)J'  Gtanet  i'Granger.;/  Granier  de 
Cassagnac  (Paul).  GreffiUhe  (comte).  ,  Grons- 
set.  Guilloutet  (do). 

Haussmann.  Hély  d'Olasel. 

Jolibois.  JoulTroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs). 
Jourde.  Julgné  (comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergarion  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
]égu  [3.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  Labat.  La .  Bour* 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (générai).  Ladoucette  (baron  de).  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Martinlère  (de).  Lamvzelle  (de) . 
Lanjuinals  (comte  de).  La  NouÔ  (vicomte  de). 
Laporte  {'Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  Largen- 


fayé  (Rtéust  de].  La  Rochefoucauld,  duc  de 
DoudeauTillo.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
LahSche-ibubert.  I^aur.  Laiirençon.  Lebaudy. 
Le  Cerf.  '  Le  Cour.  La  Gav^ian.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Hérissé.  Lemerder  (comte). 
Léon  (prince  de).  Léonzon-Leduc.  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Roux  (Paull.  Leroy  (Arthur) 
(Côte  -  d'Or).'  Lé  Senne.  '  Le  Veillé.  Levet 
(Georges).  Lévlfe-Mirepoli  (comte  de).  Lor- 
gerll  (dë).  Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Ln^•Sa- 
luces  (marquis  de). 

Mac-Adaras.  Maillé  (comte  de).  Malartre. 
Maréchtil.  Martin  (Marlus).  Martineau.  Ha- 
ruéjouls.  Mège.  Mellhodon.  Héslères.  Mil- 
levoye  (Lucien). ,  Miloohau.  Moittalembcrt 
(comte  de).  Montéty  (de).  Montlort  (vicomte 
de).  Wontgolûer  (de).  Montsaulnin  (do).  Moi 
rlUot  (Léon).  Morin*Latour.  -  Moustier  (mac- 
quis  de).  Mun  (comte  Aliwrt  de). 

Naquet  (Alfred).  Nerrand.  iTivert.  NoSI- 
Parfalt. 

Oipy.  '  Omano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eni»).  Paulin- 
Méry.  Paulmler.  Pesson  (Albert).  Peyrusse- 
Plcot.  Piérard  (baron).  Pion  (Jacques).  Pla- 
zanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  PonV 
briant  (comte  de).  Porteu  (Armand).  Possesse 
(de).  Poullé.   Prax-Parls.  Prénat.  Prevet. 

Ramel  (de).  Rauline.  Reilie  (baron).  Re- 
nard  (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Mit- 
chell.  Roche  (Emost)  (Seine).  Roques.  Bo- 
tours  (oaron  des).  Rouvre  (Bourion  de).  Roy 
de  Loulay  (Louite).  Roxet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)XIndre).  Saint- 
Martin  (Saine).  Saussay  (du)  Say  (Léon). 
Serph  (Gusnaan).  Solages,  (marquis  de).  So- 
land  (de).  Soubeyran  (baron  de). 

TaJlliandier.  Taudière.  Terrail-Mermeix. 
Terves  (comte  de).  Thellier  de  Ponchevllle. 
Thierry-Delanoue.  Turlgny. 

Vacher.  Vilfeo.  Villebole-Hareull  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Waddingtou  (Richard).  Wltt  (Conrad  de). 


n'ont  pas  pris  PA&T  kV  TOtB  : 

MM.  Bai'be.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bl- 
schoffsheim.   Boulanger-Bernet.  BuIIy. 

Carquet.  Gasimir-Perier  (Aube).  Cavaignac 
(Godetroy).  Chassalng.  ChauUn-Servinlère. 
Chrlstophle  (Albert).  Cluseret.  Gonstans. 
Couturier. 

Déroulëde  (Paul).    Develle  (Jules).  Dreyfus 
(Camille).  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 
Etienne. 

Fatllëres.  Ferroul.  Ftoquet  (Charles).  Fran- 
conie. 

Gaillard  (Oise).  GéVelot. 
Jonnart. 

Lactièze  (Lot).  Lechevalller.  Le  Roy  (Edouard) 
(la  Réunion).   Lovfique.  Loriot. 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Martinon. 
Héline.  Méndrd-Dorlan.  Mit.  Multedo  (comte). 

Plerre-Alype.  Pontois.  ■  Pourquery  de  Bols- 
serin. 

Rey  (Lot).  Ribot.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Rouvier. 

Schneider  (Henri).  Souhet  Spuller. 
Théron.  -Tîiévenot.  Tborel;  -  - 
Yves-Guyot. 

n'a  pas  pu  prendre  PAaT  AU  VOTE 

te  député  dont  rélection  est  soumise 
à  fenquéte: 

M.  Loreau. 


ÀBSCRTS  PAA  doNOft  i  -  l 

'     ■  t 

UM.  Balbaut  Bargy..  BourUAr.  DouvUltt. 
Maitleteu  (comte  de).  Ftw^uter  (Hénry).  Gu- 
nier  (Tonne).  Girodet.  Horeau  (EmUd).'-  & 
mon  (Fitlëie).  Twalsleo.  ^^{Edouaid). 

SCRUTIN 

Sur  t^amendement  de  M.  Maxime  Leemte  iat^ 
dant  à  Cannulatlm  det  opéraiHmt  ^etonM 
de  la  s*  cîrconsiaiption  de  Saint-Etitme 

{Loire}.  (Résultat  du  pointage.)  . 

Nombre  des  votants  518' 

Majorité  absoluel.. ...... ..........  259 

Pour  rad<^on....4   244  ' 

Contre   2^ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTÈ  PO^  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arëne  (Emmanuel). 
Armez.  AudiiTred. 

Balle  (Martial).  Barodet.  Barthou.  BaN 
tissol.  Bastid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Sao- 
din.  Baulard.  Beauquler.  Bérard.  Bertrani 
Bé^lne.  Bfzarelll.  Bizot.  Bixouard-Bert.  Blaoe 
(Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Blboor. 
Bony-Cisternes.  BOudeville.  Bouge.  Boullay. 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-Lapierre.  Boyet 
(Antide).  Boysset-  Braud.  Breton.  Bneos. 
Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile).  Brugnol. 
Brunler.  BuUy.  Burdeau.  Buvlgnler. 

Cabart-Danneville.  Calvlnhac.  Carquet  Ca- 
vallé.  Cazauvieilh.  Chabrié.  Chautemps. 
Ghevandier.  Chollet.  Clauzel  (Ardéche).  Clech. 
Clémenceau.  Gleijounle.  Gordler.  Gomeaii. 
Comudet.  Cosnioo-Dumenez.  Gousset. 

David  (Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Sel- 
cassé.  Dellestable.  Delmas.  Delpech.  ^ 
luns-Montaud.  Denian.  Denlzot  Depret 
(André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Desovnpe 
(Albert).  Desraons.  Dethou,  Deville.  nreyfus 
(Camille).  Dron.  Dubois  (Arnault)  (Corréie).  Du- 
bois (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Oucba»- 
selnt.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroi.  Du]a^ 
din-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumiy.  DU' 
puy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Duten^a 
(Tarn).  Duval  (César). 

Ellez- Evrard.  Euciére. 

Fanlen  (Achille).  Faijoa  FerrouL  Ferry  (Ai- 
bert).  Ferry  (Emile).  Folliet.  ForcloU.  Fou- 
gelrol.    François  (Alfred).  * 

Gacon.  GaiUaBd  (inles)  (Vauduse),  Gamief 
(Cbarente-Inférleuré).  Ganssorgues  (Frédéric). 
Gerbay.  Germain  (Constant)  (Haute-Garonne). 
GervIUe-Réache.  Giguet.  GlUot.  Goirand. 
Gonnet  (Gontran).  Gotteron.  Grisez.  Gué- 
guen.  Guillaumou.  Guillemaut  Guyot-Des- 
saigne. 

Hainsselin.  Haulon.  Haynaut.  Hëmon. 
Herbet.  Horteur.  Hovelacqne.  Hubbard  (Gus- 
tave). Hurard. 

Isombert  (Gustave).  Isoerd. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
Mn.  Jourdan  (Louis).  Julllen.  Jumel. 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Lachiëze  (Lot). 
Lachize  CRbdne).  Lacôte.  Lacretelle  (Henri 
de).  Lacroix  (Loiret).  Laflitte  de  tajoanuen- 
que  (de).  LafTon  (René)  (Tonne).  Lagnei.  La- 
grange.  Lanessan  (de).  Langlet.  Lasbaysses. 
Lascombos.   '  Lasserre.  ■  LaTertujoa  ^Bo»'^- 
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Urille.  Leborgne.  Leeomte  (Haxlnie)  (Nord). 
LecoDtfl  (Alfred)  (Indre).  Legludic.  Legras. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or),  Letelller.  Levé- 
^e.  Lavet  (Georges).  Leydet  Leygues.  Ll- 
Dird.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot. 
Laustalot. 

Macberez.  Madier  de  Montjau.  Magnlen. 
Uaigne  (Jules).  Mandeville.  Maret  (Henry). 
Uarmottan.  Martinon.  Marty.  Mattaé  (Félix) 
(MUer).  Hatbé  (Henri) (Seine).  Haujan.  Mau- 
Rce-Faare(DrÔme).  Mëlioe.  Mercier.  Merlou. 
Mesureur.  Michau  (Nord).  Miohel  (Alfred). 
Uifiboa  (Aube).  Hillerand.  Million  (Louis). 
Mir.  Uontant  (Seine-et-Hame).  Mougin. 

.Vtrert 

Obisaler  Saint-Martin.   Ordinaire  (Dionys). 

Pajol.  Papelier.  Pelletan  (Camille)  Périer 
de  Ursaa  (du)  (Gironde).  Perrier  (Antoine)  (Sa- 
TQle).  Peytral.  Philipon.  Picbon  (Seine). 
Herre  Legrand  (Nord).  Poebon.  Polncaré 
(RaTmond).  Ponlevoy  (Frogler  (de).  Poupin. 
Pouniuery  de  Bolsserln.  Prost  (Victor). 

QuiDtaa. 

lUbier.  Raspail  (Camille)  (Var).  Rathier. 
Baynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Reinacli  (Jo- 
fsph).  Révillon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Rey  (Ijjt).  Ueybert.  Riotteau.  Rivet  (Gustave). 
Rolland.  Rousse.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube). 
Rqfer  (Meuse}. 

Satat-Germaln.  Salnt-Romme.  Salis.  Sen- 
teoie.  SlbUle.  Signard.  Slrot  Sourlgues. 
Surtbamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theulier. 
Ttiiers  (Edouard).  Thomas.  Thomson.  Tborel. 
Tranniu.  Trouillot  (Georges).  Turrei  (Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Varlet.  Vernhes.  Ver- 
Dière.  Viette.  Vlger.  Vlgnancourt.  VlHe. 
riiiemonte.  Viox.  tirai. 

VerqalD. 

ONT  TOTA  contre  t 

UU.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
{comte  de  1').  Ailllères  (d').  Almel  (Henri). 
Amagat.  Aremberg  (prince  d').  Argeliés.  Ar- 
mand (comte).  Amous.  Arribat.  Aynard 
ïdooard). 

BalsaD.  Bar  (de).  Baràscud.  Barbotin.  Bar- 
rés iHanrice).  Baudry-d'Asson  (de).  Belleral 
(de).  Beoazet.  Benoit  (de).  Berger  (Malne-et- 
LoIr«).  Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot. 
Bemis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Bischof- 
r^heim.  Blachére.  BHo  de  Bourdon  (vicomte). 
BoULoissel  (de).  Berie.  Boucher  (Finistère). 
Boucber  (Vosges).  Boudeau.  Bondenoot.  Bou- 
langer-Bemet.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bre- 
teuil  (marquis  de).  Breuil  de  Sfdnt-Germain 
•M).  Brlncard. 

CafTareUl  (comte).  Carron,  Gaslmir-Perler 
<Aube).  Castelin.  Gozenove  de  Pradlne  (de). 
Champvatlier  (de).  Charles  Roux.  Charmes 
(Fruieis).  Chassatng.  Chiché.  Cfaolseul  (Ho- 
race de).  Christophle  (Albert).  Ciblai.  Clau- 
ge!  de  Cousserguea.    Cluseret.  Colbert^La- 


place  (comte  de).  Colombet  (de).  GomuUer 
(marquis  do).   Coutisson.  Couturier. 

Dautresme.  Daynaud.  Dejardio-Verklader 
(Nord).  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse 
(Marie)  (JUe-et-Vilaine).  Delahaye.  Demarçay 
^baron).  Déroulède  (Paul).  Descaure.  Des- 
chanel  (Paul).  Desjardins  (Ernest)  (Aisne). 
Després  (Armand)  (Seine).  Domplerre  dHor- 
noy  (vice-amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure 
(Amèdée).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumon- 
teil.  Durand-Savoyat  (James). 

Elva(Christiian)(C(mited*).  Engerand.  Eschas- 
seriaux  (baronj.  ^EspeulUes  (otfmtd  d*).  Estour- 
liïôl  (nAarqtH's  de).  Ef&hereity. 

Falrd.  Farcy  (Eugène).  Faure  (Félix)  (Selne- 
Inférleure).  Fauré  (Gers).  Féraud.  Flourens, 
Fonld  (Achille).  Fouqnet  (Camille).  Fourtou 
)de).  Freppel.  Frescheville  (général  de).  Frotn 
(Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Gasté  (de),  Gauthier  (de  Clagny).  Gavlnl.  Gé- 
rard (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gervals 
(Jnles).  Gévelot.  Godelle.  Gonldeo  de  Trais- 
san  (comte  Le).  Goussot.  GoyoD  (de).  Gran- 
ger.  Granler  de  Cassagnae  (Paul).  GreffOlhe 
(comte).  Grousset.  Gullloutat  (de). 

Haussmann.  Hély  d' Oissel. 

Jacquemin.  Jolîbofs.  Jonnart.  Jouffroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde.  JnigQé 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Kergarlou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassctlère  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
teUe  (général).-  Ladoneette  (baron  de).  La  Fer^ 
ronnays  (marquis  de).  I^aguerre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Harttnlére  (de).  Lamanelle  (de). 
Lanjulnais  (comte  de).  La  Noufi  (vicomte  de). 
Laporle  (Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauvllle.  La  Rochcjaquelein  (marquis 
de).  I^oche-Joubert.  Laur.  Laurençon.  Le- 
baudy.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Cour.  Le 
Gavrlan.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
rissé. Léon  (prince  de).  Léouzon-Leduc.  Le 
Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne. 
Le  Veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de)  Lorgerll 
(de).  Lorois  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluoes 
(marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  {comte  de).  Ha- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Merlus).  Martineau. 
Maruéjouls.  Mëge.  Mellhodon.  Mézières. 
MiUevoye  (Lucien).  Mllochau.  Montalembert 
(comte  de).  Montéty(de).  Montfort  (vicomte 
de).  Montgolfler  (de).  Montsaulnln  (de).  Mo- 
rio-Latour.  Moustier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  Noël-Parfait. 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulln-Héry. 
Paulmlbr.  Pesson  (Albwt).  Peyrusse.  Picot. 
Plérard  (baron).  Plou  (Jacques).  Plazanet  (co- 
lonel (de).  Pllcbon  (Nord).  Pontbriant  (comte 
de).  Pontote.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de). 
PouUé.  Prax-Paris.  Prénat.  Prevet 


Rambourgt.  Ramel  (de).  RaQUne.  Relllq 
(baron).  Renard  (Léon).  Rlbot,  Ricard.  Ri- 
chard (Pierre).  Robert-Hitc^ell.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Roques.  Retours  (baron  des). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  do  Loulay  (Louis). 
Rozot  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Sarrien.  Saussay  (du).  Say 
(Léon).  Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman). 
Siegfried.  Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 
Soubeyran  (baron  de). 

TaiUlandier.  Taudière,  Terrail  -  Mermeix. 
Terves  (comte  de).  Thelller  de  Ponchevllle. 
Théron.  Tblerry-Delanoue.  Turlgny. 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Vllfeu.  VlUebols- 
Mareuil  (vicomte  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pbis  pabt  ad  vote  : 
Barbe.  Borrlglione. 

Cavalgnac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond).  Chau- 
lin-Serviniëre.    Cochery  (Georges).  Constans. 

David  (Alpes-Maritimes).  Deloncle  (François). 
Dévoile  (Jules). 

Etienne. 

Falllôres.  Floquet  (Charles).  Franconie. 
Gastelller.  GraneL  Graux  (Georges). 
Hlroux. 

Jouffray  (Isère). 

Labussière.    Ledieu.    LégUso.  .Lemercler 
(comte).  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réunion. 
Mac-Adaras.    Mahy  (de).  Mônard-Dorian. 

MorlUot  (Léon). 
Neyrand. 

Pierre-Alype,  Proust  (Antonio). 

Razlmbaud.  Roche  (Jules)  (Savoie).  .Rouvler. 

Souhet.  Spuller. 

Thévenet.  Thivrler. 

Villeneuve  (de). 

Waddington  (Richard). 

Yves  Guyot, 

n'a  pas  pris  pabt  au  votb 
le  député  dont  Célection  est  sotmiêe  à  Fenqvéte: 
M.  Loreau. 

ABSENTS  PAH  CONOà  : 

MM.  Balhaut.  Bargy.  Bourller.  Douville- 
MailIeCeu  (comte  de).  Fouquier  (Henry).  Gar- 
nier  (Yonne).  GIrodet.  Moreau '(Emile).  Simon 
(Fidèle).  Temislen.  Vilar  (Edouard). 


Rectification  au  scrutin  de  la  séance 
du  5  déeemftre  1S99. 


U.  Georges  Graux  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  •  S'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  relatif  à  la  dwnande  d'enqufite  sur 
l'élection  de  M.  Robert-MItchell,  et  qu'en  réaUté 
il  avait  voté  «  contre  ». 


9.— Dip.,  SK88.  EXTR.—  ANNALES,  T.  UNIOVI. 
(NOl'T.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  29.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SEANCE  DU  LUNDI  9- DECEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Gaillard  (Vaucluso).  «  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Rapport,  par  M.  Boudeau,  au  nom  du  bureau, 
sur  rëlection  de  la  2*  circonscription  de  Vervins  (Aisne).  —  Adoption  des  concIuBions  du  bureau  et  admission  de  M.  le  comte  CafTarelli.  = 
Rapport,  par  M.  KUez-Evrard,  au  nom  du  3*  bureau,  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Bourganeuf.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau 
et  admission  de  M.  Coutisson.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Joffrln  dans  la  2*  circonscription  du 
diX'huttlème  arrondissement  de  Paris:  HM.  Georges  Laguerre,  Levéque,  rapporteur;  Lalsant,  Henri  Brisson.  —  Demande  de  clôture  de  la 
discussion  :  H.  Camille  Pelletah.  Rejet,  au  scrutin.  —  Discussion  :  MM.  Ernest  Roche,  Joseph  Relnach,  Armand  Després,  Maujan,  Paul  Dérou- 
lëde,  Paul  de  Cassagnac,  Ju^s  Malgne.  —  Amendement  :  i"  de  M.  Cluseret;  2»  de  M.  Paul  Déroulède.  —Rejet,  au  scrutin,  de  l'amendement  de 
M.  ^ulDéroulède.  — AmendementdeM.  Cluseret  :  HM.  Cluseret,  Dumay.  Rejet,  au  scrutin.  — Adoption  des  coacluslons  du  biveau  etadmlssion 
dB  IL  Joffrin.  »  Dépôt,  par  M.  Hurard,  au  nom  du  9*  bureau,  du  r^tport  sur  rétectlon  de  la  3*  clrconscrlptioa  de  l'arrondissement  de 
Sunt-Denis  (Seine).  Dépôt,  par  M.  Ghaulln-Serrlnlère,  au  nom  du  11*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  1»  (drconser^tlon  de  Fontenay- 
le-Comte  (Vendée).»  congés.  =  Dépôt,  par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  de  trois  projets  de  loi,  adoptés  par  lé  Sénat:  le  f*,  tendant  à 

^  réduire  &  six  mois  la  durée  du  temps  de  service  imposée  aux  militaires  candidats  à  l'école  polytechnique  et  h  proroger  Jusqu'à  vingt  et  un 
ans  la  limite  d'admission  à  cette  école  ;  le  8*,  tendant  k  modifier  le  paragraphe  1"  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  25  Juillet  1887,  portant  création 
de  nouveaux  régiments  ;  le  3",  portant  modification  de  l'article  51  de  la  toi  du  7  avril  Ifôl,  réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  «llle  de  Cahors  (Lot)  A  emprunter 
150,000  rr.  et  A  s'imposer  extraordlnalrement.  =  Dépôt,  par  M.  Leconte  (ladre),  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  l**  commission  d'intérêt  local 
EUT  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  A  l'octroi  de  Locmaria-Plouzané  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  Burdeau, 
d'un  rapport  au  nom  de  la  commission  des  crédits  supplémentaires  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1890,  d'un  crédit  extraordinaire  de  1,600,000  fr.  destiné  aux  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale.  =  Dépôt,  par  M.  Gacon,  au  nom 
de  la  1»  commission  d'intérêt  local,  de  deux  raports  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'aleopl  A  l'octroi  d'Halluln  (Nord)  ;  le  2*,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  A  l'octroi  de 
Bourbourg  ville  (Nord).  =  Dépôt,  par  H.  Froln,  au  nom  de  la  l**  commission  d'intérêt  local,  de  trois  rapports  :  le  1*',  sur  le  projet  de  lot 
portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  A  l'octroi  de  Belley  (Ain)  ;  le  2",  sur  le  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
sur  le  vin  A  l'octroi  de  Bohaln  (Nord);  le  3*,  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  Talcool  A  l'octroi  de 
Cleder  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  du  Përier  de  Larsan,  d'un  rapport  sommaire  au  nom  de  la  1»  commission  dinltiative  parlementaire  sur 
la  proposition  de  résolution  de  H.  le  baron  Escfaasserlaux  et  plnslenrs  de  ses  collègues,  concernant  Texécutton  de  certaines  lignra  de  chemins 
de  1er  comprises  dans  le  réseau  de  l'Etat. 


PBisIbBHCB  DE  H.  CHARLES  FtOQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Honri  Larertojon,  Vtm  des  secré- 
tairest  donne  lectare  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  samedi  dernier. 

M.  Jules  Gaillard  (Vaucluse).  Je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 

pour  M  la  discussion  immédiate  de  l'in- 
terpellation de  M.  Ghiché  ;  j'ai  voulu  voter 
en  sens  contraire. 

M.  le  présidait.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXCOSES  BT  DEUAHDBS  DE  CONOÉ 

M*  U  présidant.  H.  Gonnet  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 


MM.  SibiUe,  Ouvré  et  Lebaudy  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour,  et  demandent  des  congés. 

H.  Balhaut  demande  une  prolongation  de 
congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la 
commission  des  congés. 

SUITE  DE  LA.  VÉRIFICATION  DBS  POUVOIRS 

M.  Boudeau,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur,  au  nom  du  i"  bureau,  de  vous 
présenter  le  rapport  sur  l'élection  d'un  dé- 
puté dans  le  département  de  l'Aisne,  arron- 
dissement de  Vervins,  2"  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,908. 
Nombre  des  votants,  13,089. 
Suffrages  exprimés,  13,782. 


Ont  obtenu  : 

MM.  le  comte  Caffarelll   7.501  voix. 

Hanotaux   5 . 262  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   331  — 

M.  le  comte  Gaffarelli,  ayant  obtenu  plus 
que  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés, a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  passées  régulière- 
ment. 

Mais  une  protestation  contre  cette  élec- 
tion est  parvenue  à  votre  1"  bureau. 

Cette  protestation  est  signée  par  MM. 
E.  Carller,  conseiller  d'arrondissement; 
Emile  Pesque,  conseiller  d'arrondissement; 
Maréchal,  conseiller  général;  Ch.  Lancelle. 

Us  demandent  Tinvalldatioa  de  M.  le 
comte  CaffareUi  en  se  basant  sur  les  allé- 
gations suivantes  : 

1»  Extrait  de  la  profession  de  fol  de  ce 
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denkltti)  dani  laiiuelle     troruverait  laixlifase 
anivante  :  «  Par  ua  ToCe  lécent,  ia  Chambre 
a  «istmenté  ISB  imp6ts  de.8  pj  lOD  »  ;  : 
i'Sf'Vl.  Uaiiottfux.BiiraH'6t6ptéseBtéodmpie 
eaadidat  du  Tonkiii;  ; 

iS»  Goim^^tion  par  diatributioa»  d'ai^nt  : 
'  H  Aux  sociétés  d'archerB,  de  pompi^s, 

muttqueir  dâ  fèies,  ptoj  ; 
'  2"  AttJC' débitant»  pour  payes  à  boire 
avant,  pendant  et  après  les  éteetions  ; 
i4*  PromsBfies  fai^s  dans  certaines  com- 
«waes  d'b4J)lIler.  les  pompiors  *-  d'acbëter 
des  dqapsatix,  etc.; 

■5* 'Peomeese  faite  dans  t^BSfeurs  com- 
munes d'abandonner,  s'il  était  élu,  son 
Isaitémont  de  député  aux  pauvres  des  o(^m- 
mnnes  eb  il  aurait  eu  la  majorité;. 

A  l'appui  de  ces  allégations,  les  protesta^ 
Mires  ont  adressé  au  bureau  copie  de 
quinze  pièces  dont  les  originaux  ont  été 
versés  par  eux  au  juge  d'instruction  de 
Vervins^qui  a  ouvert  une  information  judi- 
ciaire. 

-  Votre  1«  bureau  a  entendu  H.  le  comte 
CalTarelH,  qui  lu'i  a  soumis  des  déclarations 
de  nombreux  électeurs  dont  les  signatures 
sont  légalisées  et  qui  contredisent,  infir- 
ment ou  rectifient  les  allégations  des  pro- 
testataires. ■ 

C'est  dans  une  lettre  adressée  par  M.  Mon- 
nenx  (Henry)^  brasseur  à  Etreux,  que  se 
trouvent  les  paroles  reprochées  à  M.  le 
comte  Cafarelil,  à  savoir  que,  s'il  était  élu,  il 
abandonnerait  aux  pauvres  ses  appointe- 
ments de  député. 

il  résulte  des  déclarations  des  électeurs 
ayant  assisté  à  la  réunion  où  ce  fait  se  se- 
rait produit,  que  H.  le  comte  C^arelli  n'a 
parlé  de  la  suppression  de  l'indemnité  par- 
lementaire qu'en  termes  généraux  et  en  ré- 
ponse à  un  électeur  partisan  de  cette  sup- 
pression. 

M.  Uonneux  déclare,  en  outre,  dans  sa 
lettre,  que  les  sociétés  des  archers  de  Bolié- 
ries  et  de  Boué  auraient  reçu  l'une  130  fr., 
l'autre  100  fr.  de  M.  le  comte  CaffarellL 
'  Ce  dernier  apporte  des  déclarations  con- 
traires signées  de  nombreux  électeurs  mem- 
I>res  de  ces  sociétés. 

Il  déclare  avoir  donné  après  les  élections 
100  fr.  à  une  société  d'archers,  mais  cela 
comme  suite  à  une  demande  qui  lui  avait 
été  adressée  plusieurs  mois  avant  la  pé- 
riode électorale.  S'expUquant  sur  on  fait  qui 
lui  est  reproché  {pièce  7),  à^sarolr  que  le 
20  septembre  a  aurait  jeté  à  la  foule  des 
poignées  de  bous  mêlés  de  pièces  de  1  Te. 
et  de  50  centimes,  il  déclare  qa^  n'a  jeté 
quoi  quO'Ce  soit  à  la  foule,  qu'il  a  seidement 
fait  l'aumône  à  un  vieillard  de  quatfë- 
vingt-un  ans  eit  à  une  fille  infirme. 

Au  sujet  de  sommes  remises  par  lui  à  des 
personnes  qui  lui  présentaient  des  bouquets 
M.  le  comte  Caffarelli  a  nié  avoir  Jamais- 
donné  20  fr.;  il  a  remis  plusieurs  fois  i  fr. 
et  une  seule  fois  5  fr.,  mais  toujours  à  des 
femmes  qui  lui  présentaient  des  bouquets, 
ce  qui,  du  reste,  eet  reconnu  paf  les  pro- 
testataires. I  . 
'  Les  autres  pièces  du  dosster  paraissent 


n'y  avoir  été  jointes  que  pour  faire  nom- 
bre. En  efi'et,  cinq  ne  sont  pas  signées  ;  elles 
ont  trait  à  des  faits  sans  importance  ou  a 
des  racontars  dont  les  «iteurs  de  ces  piè- 
ces n'ont  pas  cru  devoir  assumer  la  respon>- 
sabiltté.  Deux  autres  pièces  reprochent  à 
plusieurs  personnes  de  s'être  chargées  de  dis- 
tribuer des  bulletins  de  voté  de  M.  le  comte 
Gaffarelli  et  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour 
ce  travail. 

En  résumé,  il  résulte  de  l'examen  appro- 
fondi du  dossier  et  des  explications  four- 
nies par  H.  le  comte  CaUïEreiU  que  les  pro- 
testataires n'ont  pas  fait  la  preuve  de  leurs 
allégations. 

Il  est  à  remarquer  du  reste  que  les  docu- 
ments qu'ils  ont  •fournis  émanent  de  gens 
qui  ont  été  sollicités  de  les  fournir. 

Par  eux-mêmes,  ils  n'apportent  rien  à 
l'appui  de  leur  protestation. 

En  conséquence,  votre  f  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électorales 
de  la  2«  circonscription  de  Vervins,  M.  le 
comte  Cafi'arelli  remplissant  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

{Les  conclusions  du  1*' bureau  sontadoiH 
tées.  —  M.  Gaffarelli  est  admis.) 

H.  Eliez-Evrard,  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  la  Creuse,  arrondissement  de 
Bourganeuf. 

L'élection  du  22  septembre  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  11,673,  dont  le  quart 
est  de  2,918. 

Nombre  des  votants,  7,602. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  79. 

Suffrages  exprimés,  7,583,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  3,792. 


Ont  obtenu  : 

MH.  Coutisson   3.^  voix. 

Martin  Nadaud   3.121  — 

Busson   283  — 

Desfarges   442  ~ 

Lebraud    64  ~ 


Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  im 
chiffre  de  voix  égal  h  la  majorité  absolue, 
il  a  été  procédé  à  un  2"  tour  de  smitin. 

L'élection  du  6  octobre  a  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

MM.  Coutisson   4.120  voix. 

Martin  Nadaud   3.908  — 

Busson   6  — 

M,  Coutisson  a  été  proclamé  député 
comme  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment; aucune  réclamation  ne  figure  dans 
les  procès -verbaux  dressés  dans  chaque 
commune  le  jour  des  élections. 

M,  Coutisson,  conseiller  général  de  la 
Creuse,  satisfait  aux  conditions  d'I^e  et  de 
nationalité  exigées  par  la  loi. 

Les  membres  du  comité  républicain  de 
Bou^aneuf  ont  déposé  contre  l'élection  de 
M.  Gouttston'  une  protestation  portant  sur 
^plusieurs  chefe  différents.  Après  un  exa- 


men minutieux  des  gcieCa  fprmulés  Am  \ 
cette  protestation,  qui  ne  repose,  du  reale,  : 
que  soir  un  petit  noml^re  de  détdarations  4e 
citoyens  dont  les  signaturoa  ne  sont  pas 
légaUsées  et  dont  plusieurs  se  contredisent 
entre  eux,  les  deux  candidats  ayant  été  en? 
tendus,  aucun  n'a  paru,  de  nature^  vider 
l'élection. 

Une  affiche  de  la  dernière  heure  a  retenu 
l'attention  de  votre  3"  bureau. 

Dans  cette  affiche,  on  reproche  à  M.  Ifar. 
daud  de  toucher  IfiSO  tt.  par  an  comme  vi(^ 
time  du  2  Décembre.  Pour  augmenta  sa 
grosse  fortune,  on  l'accuse  d'avoir  endetté 
la  FYance  de  8  milliards,  augmenté  les  ira-  i 
pôts,  voté  la  guerre  du  Tonkin  et  de  veul^  < 
ta  continuer  dsms  le  but  d'enrichir  les  vo-  i 
leurs. 

Le  3*  bureau  regrette  vivemMil  que  des 
électeurs,  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  en 
soient  arrivés  à  de  i»areiUeB  accusation^ 
qui  ne  reposent  sur  aucun  fondem«it,  et 
contre  lesquelles  proteste  la  vie  entière  de 
M.  Nadaud,  une  vie  de  travail,  d'honneur  et 
de  loyauté .  , 

L'accusation  de  toucher  les  1,050  fr.  est  ■ 
absolument  ridicule,  tout  le  monde  isdhant'l 
que,  jusqu'ici,  M.  Nadaud  a  partagé  teuBlee 
ans  cette  somme  entre  vingt  vieillards  de 
son  pays.  ; 

Il  convient  aussi  d'ajouter,  à  rfaonneur  t 
de  H.  Coutisson,  qu'il  n'a  pas  contresigné  f 
cette  affic^he,  et  qu'il  a  déclaré  spontané- 
ment que,  s'il  l'avait  coaaue,  il  aurait  été  ■ 
le  premier  à  demander  à  ses  auteurs  de  ] 
vouloir  bien  retrancher  «ertaines  ptanses  i 
qui  avaient  dû  dépasBwl'azpresBlondelew  .i 
pensée. 

En  présence  de  cette  déclaration  de  U.  j 
Coutisson,  et  surtout  de  la  grande  honnè-  - 
teté  de  H.  Nadaud,  si  connue  qu'elle  est  j 
presque  devenue  proverbiale,  le  3*  bureau  , 
n'a  pas  pensé  que  cette  affiche,  toute»-  | 
grettable  qu'elle  fut,  avait  pu  influencerle 
résultat  du  vote. 

Eu  conséquence,  vo^  3*  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  M.  Coutis- 
son. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adciH 
tées.  —  M.  Coutisson  est  admis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rap-  - 
port  du  9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Jof- 
f fin  dans  la  2«  circonscription  du  18<*  arron- 
dissement de  Paris. 

Votre  9*  bureau,  messieurs,  vous  propose 
de  valider  les  opérations  électorales  de 
cette  circonscription. 

La  parole  est  à  M.  Laguerre. 

H.  Laguerre.  Messieurs,  deux  princi- 
paux candidats  se  sont  présentés  Ion  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscrip- 
tion du  dix-huitième  arrondissement  dfi  Pa- 
ris, le  22  septembre  dernier.  Le  premier  de 
ces  candidats  a  obtenu  environ  8,000 vodij  le 
second  en  a -obtenu  5v500>&  'paDprès.C'eEt 
le  second  des  deux  coocurtents  que  ia  con- 
misBion  derecensementdudiépartelnenf  de 
laSeinë  a  proclamé  dépllté;  c'est  le  secMd 
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votre=0«  burëaU'  -  votls  î»f oi*08b  de  'va- 
lider.  ■         .  .    .  ;    '  ■  .  ' 

Le  suffrage  ui^rersel  bit  sliripllste  et 
faclfrqa'oiï  VOUS' propose  de  oommettré  ost 
ratttfttat  lé  plas'dlrect  et  le  plus  grave  qui 
se  pnlsae  commettre  contre  le  suffrage  wii- 
versel  ItEt-mème.  fl  8»  résumera  pour  lui 
dans  cette  simple  constatation,  que  je  tenais 
k  placer  au  début  de  mon  âiâcâurs  :  on 
voHs  demande  de  proclamer  Télu  de  la  ml- 
aoriték 

Et  cependant  aoas  sommes  un  paya  de 
nfrage  universel.  Le  suffrage  universel 
est  la  base  de  notre  droit  public;  il  existe  à 
la  base  de  totUes  nos  Institutions  politiques. 
il  nos  admettez  la  proposition  qui  vous 
est  fidte,  VOUS' lui  porterez  le  coup  le  plus 
grare  et  le  plus  irrémédiable. 

^t<ce  Que  vous  pouvez  le  faire  avec  la 
légî^tloQ  présente?  est-ce  -que  v»u8  de- 
vei  le-iaire,  en  bonne  politique?  . 

Tdles  sont  les  deux  questions  que  je  dé- 
^  successivement  examiner  devant  vous. 

D'abord,  ia  question  juridique.  Elle  est 
fort  simple,  et  elle  peut  se  résumer  de  la 
fiçon  la  plus  claire. 

Les  bulletins  d'un  inéligible  doivent-ils 
étro  comptés  «pmme  nuls  par  la  corn  mis- 
sisQ  de  recensement  ?  Si  la  Chambre  a  le 
droit  d'invalider  un  élu,  a-t-elle  le  droit,  en 
tappriiaant  des  boUetloa,  dlnvalider  des 
étecteOTB  ? 

Sois  l''Qmpire  de  la  législation  qui  a  pré- 
cédé les  dernières  heures  dO^a  dernière 
Cbamtoe,  M.  le  rapporteur  de  votre  9*  bu- 
reaa  reconnaît  que  la  question  ne  faisait 
pis  doute  et  que,  ainsi  qu'en  témoignent 
de  nombreux  précédents,  M.  le  général  Bou- 
Unser  aurait  dû  être  proclamé  député  de  la 
2*  dreonacription  de  Montmartre,  quitte 
eosnite  —  et  j'examiQOTai  tout  &  l'heure 
cette  question  —  si  son  inéligibilité  était  dé- 
dirée  par  la  Chambre,  &  être  invalidé  par 
elle. 

ïais  M.  le  rapporteur  déclare  et  voire 
9*bareau  pense  que  la  loi  du  18  juillet 
1889  sur  les  candidatures  multiples  a  modi- 
fié l'état  électoral  des  inéligibles,  qu'elle  a 
apporté  au  code  nouveau  de  l'inéligibilité 
dea  modifications  importantes,  et  r'est  en  se 
fondant  siir  cette  loi  que  Ton  vous  Jemaode 
de  proclamer,  député  de  Montmartre,  Télu  de 
lâ  minorité. 

Je  dois  cependant,  —  je  le  ferai,  j'en 
prends  l'engagement  devant  la  Cliambre,  de 
la  tafOQ  la  plus  brève,  —  je  dois,  au  seuil 
de  cé  débat,  examiner  cette  loi  qu'on  op- 
pose à  ma  thèse  et  j'espère  qu'il  ne  me  sera 
pas  difficile  de  démontrer  qu'il  résulte  des 
débats  auxquels  elle  a  donné  lieu,  des  expli- 
eaU«iB  qui  ont  été  données  k  son  occashm, 
VU  ia  loi  des  candidatures  multiples  ne 
pevt  4tre  appliquée  au  cas  qui  nous  occupe. 

Sds  titre  d'abord.  Elle  n'a  pas  été  faite, 
twuK  je  te  disais  tout  à  l'henref  pour  ré- 
elferoneode  nonmau  de  riaégibiilté  :  elle 
aétéfaiteiuniquemeni'contFo  les.caudida- 
ttma  multiplee  et  à'  une  '  époque  ^  11  m'est 
permis  de  te  rappeleir  &i  mes  anciens  coUè- 
m<^où,  &la  TétUtt  deïiéieictioaa,  lie  pou-: 


valent  se  préoccuper  dO  cette'  (fuestlon 
d'éligibilité,  alors  que  la  haute  ôour  de'  jus- 
tice était  réunie,  alors  que  cette  Ibi^ëtait 
faite  contre  un  homme . . .  {Protestations  tvr 
divers  bancs  aa  ventre  et  à  gauûhê^)^ 
A  droite.  Mais  c'est  évident! 

M.  La^erre. . .  .alors  que  cette  loi  —  je 
veux  encore  vous  faire  cette  concession  — 
était  faite  pour  remédier  à  une  situation 
donnée  et  qu'on  pouvait  tout  aussi  bien 

dans  le  parti  de  la  répressioû  se  préoccu- 
per de  créer  des  iuéligibilités  nouvelles  ou 
s'opposer  aux  candidatures  multiples.  Per- 
sonne n'a  songé  à  faire  une  loi  sur  l'inéli- 
gibilité ,  et  les  auteurs  de  la  loi  n'ont 
songé  qu'à  interdire  à  un  candidat  de  se 
présenter  dans  plus  d'unfe  circonscription 
électorale. 

Relisez  les  débats  de  la  Chambré  des  dé- 
putés: dans  le  débat,  assez  long  et  assez 
mouvementé,  pas  une  allusion  n'est  faite  à 
la  question  d'inéligibilité. 

Au  Sénat,  c'est  mieux  encore.  Un  séna- 
teur, l'honorable  M.  Humbert,  fait  remar- 
quer, à  propos  d'une  question  posée  par 
l'honorable  M.  Buffet,  que  le  déclarant  doit 
avoir  la  qualité  de  citoyen  ;  et,  prenant  par 
avance  un  argument  que  j'ai  retrouvé  sçit 
dans  les  ptdémiques  de  la  presse,  soit  dans 
les  discussions  un  peu  longues  et  assez  in- 
cohérentes  du  0^  bureau...  {Rumeurs  à  gau- 
che.) 

Je  crois  que  le  9"  bureau  a  changé  trois 
fois  au  moins  d'opinion  ;  si  ce  n'est  pas  là 
de  rtncohérence,  je  ne  sais  comment  dé- 
nommer une  pareille  situation. 

M.  Coneo  d'Ornano.  C'est  parlementaire  ; 
ce  n'est  pas  de  l'hicohérence.  {Sourires  à 

droite.) 

li.  Laguerre.  Je  disais  donc  que,  pré- 
voyant par  avance  l'argument  tout  à  fait 
fantaisiste  qu'on  devait  tirer  iea  premiers 
mots  de  l'article  2  de  la  loi  :  v  Tout  citoyen 
devra  faire  une  déclaration...  »,  l'honorable 
M.  Humbert  avait  cru  pouvoir  affirmer  de- 
vant le  Sénat  qu'il  faudrait  avoir  la  qua- 
lité de  citoyen  pour  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi. 

M.  Bôrenger,  qui  était  membre  delà  com- 
mission, trouva  cette  interprétation  exces- 
sive, car  —  ce  qu'il  trouve  monstrueux  — 
elle  ferait  des  préfets  les  juges  de  la  ca- 
pacité électorale  des  candidats. 

Alors  monte  à  la  tribune  un  orateur  dont 
la  qualité  donnait  à  ses  paroles  une  autorité 
particulière,  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux,  répondant  à  la 
question  de  l'honorable  M.  Bérenger,  s'est 
exprimé  d'une  façon  ei  claire  que  je  ne  vois 
pas,  SUT  ee  point,  ce  qu'il  est  possible  do 
répondre  A  l'argumentation  des  parUsans  de 
l'invalidation. 

«  Vous  êtes  saisis  d'une  loi  dont  la  signi- 
fication est  extrêmement  claire  :  il  s'agit' 
d'interdire  les  candidatures  multiples. 

R  Pour  atteindre  ce  but,  le  légl^atewr 
impose  aux  candidats,  entre  autces  forma-, 
lités,  l'obligation  de  faire  une  décUralion  à' 
la  préfecture  du  dépwtement. 


'^VOiilài  (oatoiibaiçaesSloit^i  iitfntf'liaiiUi  ni 
alkFBfic^ietrciier'au  dieU.1  >i '!'.'!    .  mIl-j,  . 

«  Reli802'la.iloi,'ivoû3<[ii'y  -^rter  ancune 
disposition  qui  ,dontiei(nu/jdrDitt  aotTveau 
aux  préfets,  qui  change  an- '^utfi  QilQlce'Soit 
les  règles  âeùOtrO  iéglelatipn  Oeinatiifition- 
oellâ  ounétectorale  v^quirreâtreigae'.dams 
une  mesure  quelcoUque  1eidi*f)Uii^liveiiai& 
de  la:  Chanbrei  de:Bt{|tu;^iBaril&  ivalidtté'des 
pouvoiiTsideses  aiâmbr^s.jn  i.:<  «i  ,\':f-/i. 
-  Mes^eucB^ila  pbri8»^e'je  touk  rûtcttfr 
est  la  suivante^ «ur  Ipquélle  jlij^pikjiaisiAMii 
àl'heure:  «...  qui  changeen. gotique  «e 
soitlesrrègtea.de  ooUe  lé^Slati«nioonfltit&- 
tionnelle  ou  électorale if>.' .  I  . m!'  :>  ■-•  r.w 
..GonmieHt.préttondre,  aprèb  desndéolaiWs 
lions  aussi <foi>q>eUest  guerila  loliidOB  eandi^^ 
datures  multiples  a  ci!éé,<  ainsi  que  l'indj^que 
dans. son,  rapport'  H'  LevÂque^  jei.iie.  8His 
çuel  code  nouveau  def  rinégiUbUit^ÎMMtiiq 

Voilà  pour  les  débats  de  M  .Cbapibr«-i«t 
dU'Sénat.  ■  .      t  >-i:i/-i'.- 

Passons  maintenant  à  la  loi  elle-môjxiq. 

Sans  doute,  la  loi  frappe  dieii  nullité  <p()es 
bulletins  de  voteetdea-déclaratlpnp^  >■'.'.].  .■ 

fAais  quels  sont  les  bulletiaa  «tiAes.défi 
datations  qui  tombent  sous  le  ooup  deicMtft 
prescription?  ■  i  i  ;r  , 

La  loi  du  17  juillet  1889  l'explique; netter 
ment  dans  eon  article  5  :  «  Les-ibulletios  au 
nom  d'un  citoyen  dont  la  .çandidature  est 
pesée  en  violaUon  de  la  présente  loi  n'eur 
trent  pas  en  compte  dans-  le  résultat  du  dé-, 
pouillement.  »  Et  en  quoi ,  consiste  U  pr^-r 
sente  loi  et  quel  est  l'objet,  qu'elle  vifie  ? 
L'intitulé  m'en  .fournit  la  répoA*^  ;  .C'qst 
une  loi  sur  les  candidature^  multiplt|8^  Ët 
quel  en  est  l'article  1":  ,«  Nul  ne^euJt  être, 
candidat  dans  plus  d'une  çirçpnswipudn,.» 

Ainsi,  j'en  tire  cet  argument  que  si  le  lé- 
gislateur avait  ajouté  un  nouveau,  cas  de 
nullité  h  la  catégorie  de  bulletins  nuls  don^' 
l'énumératlou  se  trouve  dans  l'arUcle.pÛ^^u 
décret  de  février  1852,  encore  auraitTii  fallu, 
que  ce  fût  spécifié  et  que  la  rédaction  de, 
l'article  5  fût  faite  dans  ce  sens  par  ^eï\  pr.(?-i 
moteurs  de  la  loi,  dont,  si  je  ne  me  trompée, 
la  Chambre  a  adopté,  le  texte  tel  qu'Us, 
l'avalent  formulé.  {Rumeurs  sur  divers  ààncs. 
à  gauche  et  au  centre.)  En  tout  cas,  si  eljle 
a  subi  une  modification,  elle  est  de.p.eu 
d'importance.  ,    ,  . 

Un  membre.  Aucune  mofiiflcation  n'y  a. 
été  apportée.  ,   .    .  -  -, 

M.  Qeov^a  Laguerre^  C'est  exact.- J'én' 
tais  damie  vrai.  Encore,  dis*je,  .  aiirait-tl: 
fallu  indiquer  que  la  loi  ctéait  une  -oftt^" 
rie  nouvelle  de  bulIetinB nuise  <■  ■■'. 
-Quant  aux  .  déclara^iloDis.,  quelles  leont 
celles  qui.saott  nulles?; Lisezarartikle  9  :< 
«  Toute  déclaration  faite  en  violatioU  de' 
l'article  i"  de  la  présente  lof  est  nulle  et 
irrecevable.  _>t  Et  vous  savez  que  l'a^licle  1" 
est  celui  qui  dit  que  <'  nul  ne  peut  être  can* 
didat  dans  plus  d'une  circonscription  »  ;.  de 
telle  sorte  que  sont  seuls  frappés  de  nullité 
les  buUelins  perlant  Lee  noms  dep  «andi-' 
datd.qul.ontiPrésenté  ou,  laissé  ipréaeiîter. 
leurs  candidatures  dans  plus  d'une  elreon-i 
beviptlon,  «et  que  :soat  jégalefnent-,  seules 
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frappées  de  uulliltî  les  déclarations  faites 
en  double  ou  en  triple,  alors  qu'une  décla- 
ration a  déjà  été  déposée  par  le  candidat 
ou  en  son  nom  dans  une  autre  circonscrip- 
tion électorale. 

Voilà  ce  que  dit  la  loi  du  17  juillet  et 
voilà,  à  coup  sûr,  ce  qu'à  l'époque  à  la- 
quelle elle  a  été  faite  ont  entendu  dire 
ceux  qui  Tont  rédigée;  voilà  ce  qu'a  dit  la 
Cliambre,  et  voilà  surtout,  après  des  dé- 
bats qui  jettent  sur  les  intentions  du  légis- 
lateur une  lumière  très  vive,  ce  qu'a  dit  le 
Sénat.  11  y  a  plus  :  le  membre  du  Gouver- 
nement qui  siégeait  an  Sénat  ce  jour-là  a 
répété,  dans  le  discours  dont  j'ai  lu  tout  à 
l'heure  un  extrait  à  la  Chambre,  que  les 
préfets  ne  seraient  en  aucun  cas  juges  de  la 
validité  des  déclarations  ou  de  la  capacité 
électorale  des  candidats,  que  leur  rôle  de- 
vait se  borner  à  délivrer  des  récépissés  pro- 
visoires d'abord,  et  définitifs  ensuite,  lors- 
qu'ils se  trouvaient  en  présence  de  signa- 
tures légalisées,  et  que  là  s'arrêtait  leur 
droit;  autrement,  —  comme  on  en  avait  fait 
la  remarque,  —  on  créait  en  faveur  du  Gou- 
vernement une  juridiction  véritablement 
monstrueuse,  inacceptable.  {Très  bieni  très 
bien!  sur  quelques  bancs  à  l'extrémité  gau- 
che de  la  salle.) 

L'honorable  rapporteur  s'est  bien  rendu 
compte,  messieurs,  de  la  dimculté  qui  ré- 
sultait pour  sa  thèse  de  la  déclaration  ap- 
portée à  la  tribune  du  Sénat,  et  il  s'en  est 
tiré  dans  son  rapport  d'une  façon  qui,  pour 
être  habile,  me  parait,  quant  à  moi,  assez 
peu  juridique.  {Mouvements  divers.) 

Il  n'ose  pas,  en  efTet,  dire  dans  son  rap- 
port que  les  préfets  ont  le  droit  de  refuser 
les  déclarations;  il  reconnaît,  en  présence 
des  textes  que  je  viens  de  faire  passer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  qu'on  ne  peut  leur 
attribuer  un  droit  aussi  exorbitant;  mais 
dans  certain  cas,  alors  que  l'inéligibilité  est 
notoire,  —  ce  sont  les  propres  termes  du 
rapport,  —  il  admet,  et  le  9«  bureau  avec 
lui,  que  le  préfet  peut  refuser  les  déclara- 
tions de  candidatures. 

Messieurs,  j'étais  tout  à  l'heure  à  la  re- 
cherche d'un  texte;  j'en  suis  maintenant  à 
demander  à  mes  adversaires  l'explication 
d'un  mot.  Que  signifient  les  mots  :  «  Inéli- 
gibilité  notoire?  »»  Ne  sommes-nous  pas  ici 
dans  le  domaine  do  la  fantaisie  juridique  ? 
Où  commence  la  notoriété  de  l'inéligibilité? 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  vois  sur  ces  bancs  un  de  nos  collègues, 
l'honorable  M.  Amagat,  qui  a  eu  pour  con- 
curretit  nn  homme  qui  avait  subi  deux  con- 
damnations pour  escroquerie;  c'était,  en 
outre,  un  failli  non  réhabilité... 

H.  Amagat.  Et  on  n'a  pas  refusé  sa  dé- 
claration. 

M.  Georges  X^aguerre.  Le  conseil  d'Etat 
avait,  pour  ces  motifs,  cassé  par  deux 
arrêts  successifs  son  élection  comme  con- 
seiller municipal  dans  une  commune  du 

département  du  Cantal.  On  a  cependant 
reçu  la  déclaration  de  candidature  de  cet 
homme,  dont  je  n'ai  pas  à  faire  connaître 
le  nom  à  la  tribune  ;  ses  bulletins  sont  en- 


trés en  ligne  de  compte,  ce  qui  a  dû,  à  coup 
sûr,  être  très  désagréable  à  notre  honora- 
ble collègue  M.  Amagat.  qui  s'est  trouvé 
ainsi  obligé  de  courir  les  chtmces  d'un  se- 
cond tour  de  scrutin,  alors  que  si  l'on  avait 
appliqué  la  législation  qu'on  veut  faire 
triompher  aujourd'hui  devant  la  Chambre, 
il  aurait  été  déclaré  élu  dès  le  premier 
tour.  {ApplaudissemeTits  à  droite  et  surquel- 
ques bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

Où  commence,  je  le  répète,  et  où  Huit  la 
notoriété  ?  Afin  de  donner  une  couleur  ju- 
ridique à  l'argumentation  de  M.  le  rappor- 
teur, je  lui  demande  la  permission  de  Tat- 
tendre  à  cette  tribune,  parce  que  je  suis 
certain  qu'il  lui  sera  diillcile  de  la  justifler 
dans  son  discoura. 

Après  avoir  examiné  ce  que  j'appellerai 
plus  spécialement  les  arguments  juridi- 
ques, deux  faits  encore  dans  l'élection  de 
Ciîgnaucourt  démontrent  que  ce  n'est  qu'au 
dernier  moment,  à  la  suite  d'incidents  que 
je  ne  veux  pas  même  examiner,  que  l'on  a 
songé  à  créer,  devant  la  commission  de  re- 
censement d'abord  et  ensuite  devant  la 
Chambre,  une  jurisprudence  si  contraire,  à 
la  fois,  et  au  droit  populaire  et  à  la  loi. 

On  ne  l'a  fait,  en  effet,  qu'au  dernier  mo- 
ment, parce  que,  si  le  Gouvernement  avait 
considéré  comme  nulle  la  déclaration  faite 
par  le  véritable  élu  de  la  2*  circonscription 
de  Montmartre,  son  devoir  était  de  provo- 
quer l'appUcation  des  peines  sévères  qu'é- 
dicté la  loi,  comme  il  l'a  fait  dans. maintes 
circonscriptions,  en  déférant  aux  tribunaux 
les  auteurs  d'at&cliages  anticipés ,  môme 
lorsque  la  bonne  fol  d9  ces  derniers  était 
entière  et  qu'ils  ne  songeaient  en  aucune 
façon  à  poser  leur  candidature  dans  plu- 
sieurs circonscriptions. 

Est-il  vrai  de  dire  que  le  Gouvernement 
ait  apporté  un  obstacle  quelconque  à  la  ma- 
nifestation de  la  candidature  du  général 
Boulanger?  Est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  fait 
arracher  les  affiches?  En  tout  cas,  a-t-il 
fait  connaître  d'tme  façon  quelconque  aux 
électeurs  que  M.  le  général  Boulanger 
n'était  pas  régulièrement  candidat,  ou  tout 
au  moins,  s'il  l'a  fait,  est-ce  en  ayant  re- 
con»  à  un  autre  procédé  que  celui-ci,  que 
je  concède,  et  d'après  lequel  le  dernier 
jour,  lorsque  les  présidents  de  section  ont 
eu  entre  les  mains  des  feuilles"  tout  impri- 
mées portant  en  marge  les  noms  des  divers 
candidats,  le  nom  de  M.  le  général  Bou- 
langer n'était  pas  mentionné  ? 

Votre  9"  bureau  s'est  préoccupé  de  cette 
question;  il  a  demandé  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  si  le  gouvernement  avait  pris  des 
mesures  pour  faire  respecter  la  loi  des  can- 
didatures multiples,  puisqué  les  partisans 
de  cette  opinionjugcalent.en  l'espèce, cette 
loi  applicable  soit  à  Montmartre,  soit  à  Bel- 
leville,  soit  à  Lorient. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  répondu 

qu'il  avait  donné  l'ordre  d'arracher  les  affi- 
ches, mais  que,  comme  ce  lait  pouvait  don- 
ner lieu  à  des  rixes  dans  le  quartier,  après 
cette  manifestation  gouvernementale,  il 


n'avait  pas  cru  devoir  la  pousser  plus  loin, 
la  jugeant  suffisante. 

C'est  là,  messieurs,  une  erreur  matérielle 
qui  se  trouve  contredite  de  la  façon  la  plus 
formelle  et  par  les  journaux  de  l'époque,  et 
par  les  témoignages,  s'il  était  possible  d'eu 
faire  entendre,  en  tout  cas,  par  la  vérité 
même. 

Que  s^est-ll  passé  tout  d'abord? 

Je  le  rappelle  à  ceux  de  mes  "collègiieB 
qui  ont  pu  suivre  à  cette  époque,  dans  les 
journaux,  les  attitudes  successives  qa's  ; 
prises  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  a  manifesté  son  inten-  ' 
tion  de  ne  pas  laisser  poser,  dans  les  cIn 
conscriptions  qu'ils  avaient  choisies,  les 
candidatures  des  condamnés  de  la  haute 
cour.  Mais  desprotestationsdecertainsmem- 
bres  de  l'ancienne  majorité  et  de  certains 
journaux  ministériels  se  sont  fait  entendre. 

On  imprime,  on  répète  qu'il  n'est  pas 
possible  d'appliquer  aux  condamnés  de  la 
haute  cour  la  loi  des  candidatures  mul- 
tiples. 

Le  Gouvernement  hésite,  et  je  trouve 
dans  l'éternel  journal  officieux  de  tous  mi- 
nistères, dans  le  Temps. . . 

H.  Paul  de  CasBagnac.  C'est  ce  qui  jus- 
tifie cette  dénomination,  11  est  de  tous  les 
temps. 

Un  autre  membre  à  droite.  Et  il  est  chan- 
geant. 

H.  Georges  Laguerre....  je  trouve  la  note 
suivante,  ^bliée  dans  les  dernières  nou- 
velles, à  l'endroit  où,  vous  le  savez  tous, 
sont  insérées  ce  que  j'appellerai  les  com- 
munications officieuses  du  Gouvernement, 

«  On  assure  que,  tout  en  maintenant  la  , 
jurisprudence  que  nous  avons  exposée  hier 
au  sujet  de  la  déclaration  des  candidatures 
de  MM.  Boulanger,  Rochefurt  et  Dillou,  k 
Gouvernement  s'est  demandé  si  la  déclara- 
tion des  mêmes  candidatures  faite  par  acte 
extrajudiciaire  et  par  ministère  d'huissier 
ne  permettrait  pas  l'apposition  des  affiches 
de  ces  candidats. 

«  La  préfecture  n'aurait  pas  ainsi  à  déli- 
vrer de  récépissé  d'une  déclaration  directe- 
ment faite  au  nom  de  candidats  notoirement  ^ 
inéligibles,  et  c'est  à  la  Chambre  qu'il  ap- 
partiendrait de  statuer  eu  dernier  ressort.» 

Et  c'est  à  cette  même  doctrine  que  s'est 
arrêté  le  Gouvernement.  Pas  une  affiche 
purement  électorale  n'a  été  arrachée 
ses  soins,  ni  à  Belleville  ni  à  Montmartre. 
A  cette  occasion,  une  confusion  s'est  éta- 
bUe  que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  dissiper.  Les  premières  afflclus 
qui  ont  été  apposées  dans  la  circonscilptioa 
électorale  de  Montmartre,  avant  les  siro- 
ples  bandes  portant  le  nom  du  général 
Boulanger,  sont  des  placards  en  réponse 
au  réquisitoire  de  la  haute  cour  et  portaiU 
pour  titre  :  »  Au  peuple,  mon  seul  juge  !  > 

Il  est  exact  que  ces  affiches  ont  été  arra- 
chées à  Montmartre  comme  ailleurs,  parce 
que  le  Gouvernement  a  jugé...  —  et  vous  ; 
voyez  que  je  me  cantonne  en  ce  momcut 
sur  le  terrain  purement  jiuldlque,  et  Ici  je 
lis  l'article  même  du  Temps     « ...  qne  ce» 
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placards  devaient  ôfre  enlevés  en  raison 
tle  la  condamnation  qui  a  frappé  M.  Bou- 
langer et  de  nnterdlcUon  légale  qui  en  a 
été  la  conséquence  pour  ce  dernier  ». 

Par  conséquent,  si  à  Montmartre  comme 
ailleurs  ces  affiches  ont  été  arrachées  par 
les  agents,  dès  le  lendemain^  —  la  note  du 
Tmpt  porte  la  date  du  14  septembre,  et 
hait  jours  seulement  nous  séparent  de  la 
date  des  élections,  —  dès  le  lendemain, 
des  affiches  de  toute  nature,  professions  de 
foi,  placards  portant  simplement  le  nom  du 
candidat,  sont  apposés  au  i"  tour  de  scru- 
im  dans  la  circonscription  de  CUgnan- 
eoQrt,  au  i"  et  aa  2«  tour  dans  la  circons- 
cription de  Belleville.  Messieurs,  le  Gouver- 
nement ne  songe  pas  à  faire  arracher  les 
ifBtlies.  Pour  lui,  M.  le  général  Boulanger 
est  véritablement  candidat.  Cela  est  si  vrai, 
que,  si  cette  question  des  affiches  a  donné 
lieuàune  difficulté  quelconque,  si,  recourant 
ides  témoignages,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'aillrmatlons  contraires,  —  bien 
qae  je  sois  certain,  comme  je  le  disais  tont 
àllieure,  de  celle  que  J'apporte  à  la  tribune, 
-  a  y  a  un  fait  qui  ne  saurait  être  con- 
testé, c'est  que  la  distribution  des  bi^etius 
l'est  faite  en  toute  liberté  ! 

C'est  un  fait  assez  frappant  pour  que  je 
paisse  en  rappeler  le  souvenir  h  la  Cham- 
bre, c'est  que  dans  toutes  les  sections  de 
U  circonscription  de  Montmartre  la  distri- 
bution des  bulletins  s'est  faite  de  la  façon 
la  plus  régulière,  la  plus  correcte  ;  aucun 
obstacle  n'a  été  apporté  au  travail,  soit  des 
distributeurs,  soit  des  afficheurs,  et,  par 
conséquent,  il  est  permis  de  dire  que  jus- 
qu'an  K  septembre,  jour  de  la  proclama- 
tioa  du  scrutin,  de  l'aveu  même  du  Gouver- 
nement, M.  le  génial  Boulanger  était  vala- 
blement et  régulièrement  candidat.  {Ap- 
^audissementa  sur  quelques  bancs  à  l'extré- 
Ktè  gauche  de  la  salle.) 

Aussi  bien,  pourrait-on  encore  se  repor- 
ter à  an  Incident  de  la  polémique  électorale 
que  je  veux  rappeler  encore  à  la  Chambre. 
Cq  troisième  candidat  avait  fait  sérieuse- 
ment sa  déclaration  de  candidature  et  avait 
notent! on  de  solliciter  les  sufftages  des  élec- 
teurs de  Clignancourt  :  c'était  notre  honora- 
ble ancien  collègue  M.  Anatole  de  La  Forge. 
M.  Anatole  de  La  Forge  a  fait  sa  déclaration, 
il  a  été  candidat  pendant  quelques  jours; 
et  quelle  est,  messieurs,  dans  les  journaux 
qai  défendaient  M.  Joffirin,  la  polémique  que 
Ton  soutenait?  On  disait  à  M.  Anatole  de  La 
Forge  :  Vous  allez  diviser  les  voix  opposées 
à  M.  le  général  Boulanger,  et,  à  la  faveur 
<le  eette  division,  H.  le  général  Boulanger 
pourra  passer. 

L'argument  n'existerait  pas  si  les  voix  de 
M.  le  général  Boulanger  devaient  être  con- 
sidérées comme  nulles,  si,  dès  ce  moment, 
Q  était  convenu  que  les  électeurs  de  Mont- 
martre faisaient  une  manifestation  plato- 
nique et  qu'ils  s'exposaient  non  seulement  à 
vouloir  invalider  plus  tard  leur  élu  —  ce 
qui  était  certain  si  l'opposition  n'avait  pas 
la  majorité  —  mais  même  &  ne  pas  le 
voir  proclamer,  à  voir  proclamer  l'élu  de 


la  minorité,  puisque  les  bulletins  que  l'on 
allait  porter  enfouie  dans  l'urne  étaient  des 
bulletins  nuls.  Dans  ces  conditions,  11  n'y 
avait  aucun  danger  pour  les  adversaires  de 
M.  le  général  Boulanger  à  ce  que  M.  Anatole 
de  La  Forge  fût  candidat  concurremment 
avec  M.  Jofl'rin,  puisque  dès  à  présent  II 
était  convenu  que  la  candidature  de  M.  le 
général  Boulanger  ne  comptait  pas.  [Très 
bien!  très  bien!  surquelques  bancsàVextré- 
mité  gauche  de  la  salle  et  à  droite.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  arguments  que 
je  veux  tirer  des  détails,  des  incidents 
mêmes  de  l'élection  de  .Montmartre  avant 
la  proclamation  du  résultat,  avant  la  soirée 
du  dimanche  22  septembre.  Mais  puisque 
je  suis  sur  le  terrain  des  précédents,  vous 
en  avez  créé  un  vous-mêmes  il  y  a  dix  jours 
lorsque,  après  avoir  refusé  —  ce  qui  était 
votre  droit  —  de  joindre,  pour  qu'il  n'y  eût 
qu'une  seule  et  même  discussion,  l'examen 
de  l'élection  de  Lorient  et  celui  de  l'élec- 
tion de  Montmartre,  vous  avez  sanctionné 
par  votre  vote  le  rapport  de  l'honorable 
comte  Lemercier,  dans  lequel  j'ai  pu  lire 
que  le  candidat,  qui  était  un  condamné  do 
la  haute  cour,  M.  Dillon,  avait  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés,  que  la 
commission  de  recensement  l'avait  pro- 
clamé élu. 

Et  si  vous  avez  déclaré  l'élection  nulle 
pour  cause  d'inéglbilité  du  candidat,  vous 
n'avez  point  annulé  les  opérations  électo- 
rales ,  .comme  elles  auraient  dû  l'être.  En 
effet,  si  l'on  avait  procédé  h  Lorient  comme 
on  a  fait  à  Montmartre,  qu'aurait-il  dû  se 
passer  ?  J'entends  bien  qu'aucun  des  con- 
currents de  H.  Dillon  n'aurait  pu  être 
proclamé,  parce  que,  à  la  différence  de 
M.  JofTrin,  aucun  n'avait  obtenu  le  quart 
des  voix  des  électeurs  inscrits  ;  mais  si  la 
jurisprudence  avait  été  la  même,  et  si,  dans 
cette  élection,  vous  n'aviez  pas  créé  un 
précédent  différent,  on  aurait  dû  décider 
que  le  22  septembre  il  n'y  avait  pas  eu  de 
résiUtat  dans  la  circonscription  de  Lorient, 
que  tous  les  candidats  é),aienteu  ballottage, 
et  il  aurait  dû  être  procédé,  le  6  octobre, 
à  un  2"  tour  de  scrutin.  {Très  bien!  à 
droite,  et  applaudissements  sur  quelqws 
bancs  à  Vextrémitê  gauche  de  la  salle.) 

H.  Boviw-Lapierre.  C'est  la  commission 
de  recensement  qui  s'est  trompée  ;  ce  n'est 

pas  la  Chambre  ! 

M.  Laguerre.  On  me  dit  :  C'est  la  com- 
mission qui  fi'est  trompée  I  J'ajoute  que  c'est 
également  la  Chambre,  puisque,  sans  ob- 
servation, vous  avez  adopté  le  rapport  fait, 
au  nom  du  7*  bureau,  par  l'honorable  comte 
Lemercier. 

Ce  rapport  compte  les  bulletins  au  nom 
d'un  condamné  de  la  haute  cour  comme 
BuC&ages  valablement  exprimés,  comme 
bulletins  réguliers,  proclame  la  régularité 
des  opérations  électorales  et  ne  déclare  l'é- 
lection nulle  qu'à  cause  de  l'inéligibilité  de 
l'élu.  [Très  bien!  très  bien!  t«r  Us  mêmes 
bancs.) 

Maintenant,  il  reste  un  dernier  argument 


que  je  veux  examiner  dans  cette  partie  de 
ma  discussion. 

Nos  adversaires  nous  disent  :  Comment  ! 
allez-Tous  admettre  qu'une  circonscription 
électorale  fasse  la  loi  à  la  France  1  Est-ce 
que  la  circonscription  de  Clignancourt  peut 
avoir  sa  loi  à  elle  et  déchirer,  par  le  verdict 
qu'elle  émet,  les  condamnations  que  les 
pouvoirs  publics  ont  prononcées  ? 

Je  réponds  qu'il  est  possible  qu'une  cir- 
conscription électorale  n'ait  pas  ce  droit  ; 
mais  que  la  Chambre  a  un  autre  droit,  qui 
lui  a  toujours  été  reconnu,  qu'elle  pourrait, 
dans  l'espèce  actuelle,  exercer  véritable- 
ment; qu'elle  est  juge  souverain  de  la  vali- 
dité des  pouvoirs  de  ses  membres  et  qu'elle 
peut  proclamer  député  un  inéligible  ou  cas- 
ser son  élection. 

Mais  je  dis  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
plus  Impossible  que  d'opposer  une  circons- 
cription à  la  France  entière  :  c'est  d'arriver 
à  ce  résultat,  d'enlever  leur  représentant  à 
7,ti00  électeurs  et  de  donner  un  représen- 
tant à  5,000  autres  qui  constituent  la  mino- 
rité, [Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  monstrueux 
que  de  casser  l'élection  d'un  élu  du  suffrage 
universel,  c'est  d'imaginer  un  élu,  de  le 
déclarer  député  et  de  l'amener  sur  ces 
bancs.  [Applaudissements  sur  les  mêmes 
batîcs.) 

Messieurs,  pour  terminer  ce  que  j'appe- 
lais tout  à  l'heure  le  côté  juridique  de  la 
question,  je  pense  que  si  vous  déclarez  élu 
M.  Joffrin,  vous  déclarerez  en  même  temps 
que  vous  appliquez  une  loi,  faite  pour  un 
objet  tout  dilTérent,  à  la  matière  qui  vous 
plaît,  et  que  vous  vous  moquez,  passez-moi 
l'expression  vulgaire,  du  droit  populaire  et 
du  sulTrage  universel.  [Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  Vextrémitê  gauche  de 
la  salle^  —  Réclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

Ne  protestez  pas,  messieurs,  vous  ne 
l'avez  pas  encore  fait.  [Rires  et  applaudisse^ 
ments  sur  les  mêmes  bimcs.), 

SI  vous  déclarez  M.  Joffrin  élu,  le  suf- 
frage universel,  les  opérations  électorales, 
ne  sont  plus  que  parodie  et  dérision.  {Ap- 
probation sur  les  mêmes  bancs.  —  Réclarm- 
lions  à  gauche.) 

11  y  a  un  élu  dans  la  2"  circonscription  de 
Montmartre,  et,  quoi  que  vous  fassiez,  ce- 
lui-là reste  le  véritable  élu  de  la  dicon- 
scriptlon  :  c'est  H.  le  général  Boulanger. 

La  Chambre  peut  le  valider.  Je  le  disais 
l'autre  jour  et  M.  Cuneo  d'Ornano  le  décla- 
rait aussi,  dans  son  éloquent  discours,  à 
l'occasion  de  l'élection  de  la  1"  circonscrip- 
tion de  Lorient,  la  Chambre  a,  en  matière 
électorale,  en  matière  d'éligibilité,  un  droit 
souverain  :  elle  peut,  à  coup  sûr,  casser 
l'élection  d'un  inéligible,  mais  elle  peut  la 
maintenir  et  les  précédents  témoignent 
qu'elle  l'a  fait  plus  d'une  foie. 

M.  Clémenceau  résumait  cette  thèse  en 
deux  phrases  fort  justes  dans  son  discours 
du  3  juin  1879  :  «  La  Chambre,  disait-il,  en 
matière  d'inéligiblUté,  jouit  d'ttn  pouvoir 
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souverain,  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et 
j'ajoute  que  ce  pouvoir  souverain,  ce  pou- 
voir discrétionnaire,  est  la  seule  garantie 
que  nous  ayons  de  l'intégrité  du  suffrage 
universel.  » 

Validerez -vous  M.  le  général  Boulanger? 

Et,  d'abord,  quelle  est  la  nature  d'inéll- 
gibiiité  qui  pèse  sur  lui? 

Je  vous  demande  la  permission  de  le  dire 
simplement,  sans  passion,  mais  avec  autant 
de  précision  que  de  netteté. 

M.  le  général  Boulanger  a  été  l'objet  d'une 
condamnation  qui  est  une  manœuvre  élec- 
torale. . .  {Réclainations  à  gauche  etau  centre. 
—  Applaudissements  sur  quêlqxa»  bancs  à 
Vexlrémilé  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  Résident.  IHonsieur  Laguerre,  je 
ne  peux  pas  tous  laisser  prononcer  une  pa- 
role semblable;  Yeulllez  U  retirer. 

M.  Lagneire.,  C'est  un  condamné  poli- 
tique... 

M.  le  président.  Veuillez  retirer  l'ex- 
pression dont  vous  vous  êtes  servi...  {Ex- 
clamations  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche),  ou  l'expliquer. 

M.  Guneo  d'Omauc.  Il  n'y  a  que  la  vé- 
rité qui  blesse  1  {Très  bien!  très  bien!  sur 
un  certain  nombre  de  bancs  à  Vextrémilé 
gauche  de  la  talle^ 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Dites,  monsieur 
Laguerre,  que  cela  a  pu  paraître  une  ma- 
nœuvre électorale  I 

H.  Dugaé  de  la  Fauconnerie.  On  peut 
même  retirer  le  mot,  à  présent  qu'il  a  été 
dit.  [Rires  à  droite.) 

M.  Laguerre.  Je  dirai  alors  —  et  je  ne 
peux  dire  que  cela,  —  qu'à  la  veille  des 
élections,  pour  créer  dans  ce  pays  un  cou- 
rant électoral  favorable  à  vos  intérêts,  de 
môme  quo  vous  aviez  fait  pour  ce  motif  le 
scrutin  d'arrondissement  et  la  loi  sur  les 
candidatures  multiples,  vous  avez  livré  un 
homme  qui  était  votre  adversMtre  à  une 
b^sse  justice  politique.  (Vïve<  protestations 
à  gauche  et  au  centre.  —  A  Vordre!) 

M.  le  président.  Monsieur  Laguerre, 
vous  aggravez  par  vos  explications  votre 
première  parole.  Je  ne  puis  pas  vous  lais- 
ser dire  une  chose  semblable.  Veuillez  re- 
tirer cette  expression.  [Très  bien!  très  bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Ouuel»  d'Ornano.  Dites  :  une  haute 
justice  I  monsieur  Laguerre,  ce  sera  la 
même  chose. 

H.  Laguerre.  . .  .à  une  haute  justice  po- 
litique dont  l'Impartiale  histoire  dira  qu'elle 
eut  pour  acte  d'accusation  le  méchant  li- 
belle d'un  journaliste  haineux,  pour  accu- 
sateur public  un  magistrat  d'exception  au 
refus  d'un  magistrat  digne  de  ce  nom... 
{Nouvelles  protestations  à  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Applaudissements  sur  quelques  bancs 
à  Vextrémité  gauche  de  la  salle),  et  pour 
juges  —  je  ne  veux  rien  dire  de  plus  — 
des  adversaires  politiques.  {Bruit.) 

Et  je  vous  rappelle,  messieurs,  que  M,  le 
général  Boulanger  est  si  bien  un  condamné 
politique,  un  condamné  d'exception,  que, 
malgré  sa  sommation  an  président  du  con- 
seil, il  n'a  jamais  pu  être  traduit  devant  un 


tribunal  de  droit  commun,  civil  ou  mili- 
taire; 

Voyez  maintenant  le  danger  que  présente 
la  solution  qu'on  vous  propose. 

Supposons  deux  partis  politiques  aux 
prises  :  l'un  d'eux,  au  pouvoir,  faisant  con- 
damner à  des  peines  sévères,  en  tout  cas  à 
des  peines  entraînant  rinéUgibilité ,  les 
candidats  populaires  de  l'opposition.  La 
lutte  électorale  a  lieu.  Ceux  qui  sont  in- 
éligit)les  ont  le  dessus  :  ils  sont  nommés. 
Eh  bien,  ils  ne  siégeront  pas.  L'autre  parti 
pohtique  proclamera  ses  élus,  qui  seront, 
les  candidats  ayant  obtenu  la  minorité  des 
suffrages.  Comme  ils  seront  en  majorité, 
ils  se  valideront  entre  eux  et  vous  arrive- 
riez —  et  je  ne  prends  exprès  aucun  exem- 
ple pour  ne  froisser  personne  —  à  cette 
monstruosité  légale  que  les  représentante 
de  la  minorité  siégeraient  en  majorité  dans 
i'enceinte  législative.  {Très  bien  !  très  bien  ! 
à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Voilà  à  quoi  vous  arrivez  aujourd'hui 
contre  nous,  demain  peut-être  confie  vous... 
{Interruptions  à  gauche),  si  vous  soutes 
nez  une  iniquité  aussi  flagrante,  si  vous 
admettez  une  irrégularité  aussi  grave. 

Je  résume  cette  partie  de  mon  discours. 

En  droit,  vous  devez  valider  le  général 
Boulanger  ;  en  droit,  vous  le  pouvez,  car 
vous  pouvez  valider  un  Inéligible  ;  en  bonne 
justice,  vous  le  devriez  ;  en  politique,  vous 
ne  le  pouvez  pas.  {Mouvements  divers.) 

En  politique,  il  est  bien  certain  que  vous 
êtes  ici  les  produits  de  ces  dlfTérentes  lois, 
de  ces  opérations  politiques  —  je  cherche 
les  termes  qui  peuvent  le  moins  vous  bles- 
ser. . . 

Un  membre  au  centre.  Ne  vous  gênez 

pasl 

M.  Hubbard.  C'est  aux  électeurs  de  Yau- 
cluse  qu'il  fallait  aller  dire  cela,  monsieur 
Laguerre.  {Rumeurs  à  droite.) 

If.  Ouneo  d'Omano.  Ne  parlez  pas  si 

haut,  monsieur  Hubbard,  au  nom  de  vos 
trois  voix  de  majorité.  {Rires  dassentiment 
à  droite.) 

H.  Lf^erre.  Oui,  comment  pourriez- 
vous  v^ider  U.  le  général  Boulanger? 
Comment  pourriez-vous  arriver  à  la  consta- 
tation d'un  fait  en  opposition  complète  avec 
la  politique  que  nos  devanciers  ont  suivie 
jusqu'ici  ?  Je  reconnais  que  pour  vous  ce 
n'est  pas  possible. 

Mais  on  vous  demande  une  chose  plus 
grave,  une  chose  tout  à  fait  différente  de  la 
validation  de  M.  le  général  Boulanger  :  on 
vous  demande  la  proclamation  de  son  ad- 
versaire; on  vous  demande  de  déclaref  dé- 
puté le  candidat  qui,  dans  la  consultation 
d'un  collège  électoral,  a  obtenu  la  minorité 
des  voix. 

C'est  cette  question  que  maintenant,  au 
point  de  vue  politique  je  vous  demande  la 
ï)ermi39ion  d'examiner  d'une  façon  com- 
plète et  entière. 

Nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une 
invalidation  ou  d'une  validation  ordinaire, 
et  nul  n'en  est  plus  satisfait  que  mol.  Le 
débat,  ayant  une  portée  plus  haute,  donne 


àla  majorité  une  responsabilité  plus  grande 
à  la  minorité  ime  liberté  plus  entière. 

Oui,  il  faut  le  reconnaître,  jusqu'ici,  dans 
ces  questions  d'invalidation  où  les  candidats 
de  l'opposition  sont  livrés  à  une  majorité 
d'adversaires  politiques,  ropposition  peut 
être  sans  habileté,  à  coup  sûr  sans  proûl, 
puisqu'elle  n'a  pas  sauvé  ceux  qu'elle  vou- 
lait sauver,  a  gardé  un  silence  qui,  pour  ma 
part,  m'a  longtemps  pesé  et  dont  je  suis 
décidé...  {Très  bien!  très  bien!  adroite  e/jur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  ta 
salle.  —  Murmures  au  centre)  ...en  exami- 
nant votre  situation  dans  la  validation  de 
l'élection  de  M.  JotFrin,  à  m'affraudUr  & 
l'heure  présente. 

Oui,  j'arrache  le  bâillon  <pie  nous  avoos 
mis  jusqu'ici  volontairement  sur  nos  lèvres. 
{ Exclamationa  ironiques  à  gauche  et  au 
centre.  —  Très  bien!  à  droite  et  à  tex- 
trémité  gauche .  de  la  salle.)  Et,  aux  dé- 
putés qui  vont  se  prononcer  tout  à  l'iieure 
sur  cette  question  si  grave,  si  haute,  qui 
intéresse  le  sufhrage  universel  tout  «mliw 
dans  ce  pays,  il  me  sera  permis  de  rappela 
que  sur  les  bancs  de  la  majorité  il  y  en  a 
plus  de  cent  qui  ont  été  élus  à  moins  de  ^ 
voix  de  majorité,  qui  ont  été  l'objet  de 
toutes  les  faveurs  de  l'administration  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite) ,  pour  lesquels-  on 
a  fait  une  pression  électorale  sans  exemple. 
Et  vous  admettrez  blea,  à  coup  sûr,  que 
l'intervention  de  l'administration  suffit  i 
déplacer  400  voix. 

Vous  avez  été  élus  dans  des  conditions 
particulières  de  pression  électorale  (flu- 
meurs  au  centre  et  à  gauche)  sur  lesquelles 
je  ne  peux  pas,  à  propos  de  cette  élection 
qui  intéresse  le  suffirage  universel  tont  en- 
tier, ne  pas  dire  un  mot  à  la  Chambre. 

Dans  quelle  situation  étiez-vous?  Com- 
ment avez-vous  été  amenés  à  la  précédente 
campagne  élactoralet  Je  l'ai  déjà  dit,  mais 
je  le  rappelle  d'une  phrase  :  Il  est  bien  ce^ 
tain  que  le  suffrage  universel  semblait  de- 
voir se  prononcer  d'une  façon  différente  et 
que,  à  cause  de  ses  manifestations  réitérées 
dans  les  élections  départementales,  à  cause 
de  l'élection  de  Paris,  voyant  venir  le  résul- 
tat 'trop  prévu  du  scrutin  qui  allait  avoir 
lieu,  vous  avez  pris  des  mesures  diverses 
qui  se  sont  appelées  —  contrairement  à 
votre  vote  de  1385  —  le  scrutin  d'arron- 
dissement substitué  au  scrutin  de  liste, 
qui  se  sont  appelées  la  loi  sur  les  candida- 
tures multiples— votre  loi  du  31  mal...(Vim 
exclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

Oui,  votre  loi  du  31  mai  ;  car  elle  a  établi 
au  suffrage  universel  une  barrière  telle  que 
depuis  que  le  suffrage  imiversel  existe  dans 
ce  pays,  la  loi  du  31  mai  peut  à  peine  lui 
être  comparée.  {Rires  au  centre  et  à  gauche. 
—  Approbation  à  droUe  et  à  Vextrémité  gau- 
che de  la  salle.) 

Oui,  et  II  en  sera  bien  davantage  encore 
si,  aujourd'hui,  voua  appliquez  à  une  ques- 
tion d'inéligibilité  la  loi  des  candidatu- 
res multiples  et  s'il  résulte  de  votre  déci- 
sion que  les  préfets  peuvent  déliirrer  des 
permis  de  candidatures,  comme  Us  déli- 
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Went  des  perttiU  ée  «^a9»6l;(?>iàf  ^ien  r  à 
droite,  —  Applaudissements  sm  quelques 
baaes  à  ÛBxtrémité  gauche  de  Iw  salle.)  Mais 
0s  ne  sont  pas  seùleiment  les  maDœuvreB 
Se  la  loi,  een'sst  pas  siBulement  la  cour  de 
)(utice,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dispo- 
ilKoos  législativeaique  je  Tiôus  de  rappeler 
oitt  vioiô  le  scrutin  du  22  septembre, 
éest  aussi;  et  noua  aurions  pu  le  dire  de- 
yots longtemps,  mais,  je  le  répète,  descon- 
ii4éraUons  privées  ont  pu  retenir  quel- 
^ei-uns  dftmes  amis...  {Rummn  à  gauche. 
•b*  Mouvements  divers.) 
.  Oui.  Vous  vous  «D  étonnez,  m^asleura? 
>'  SlvMiâ:aviez  jugé,  dans  Les  débats  qui  se 
mi  succédé  depuis  quinze  jours»  chaque 
HitAm  conuDs  elle'  sti  présentait,  je  eom- 
jtfendrais  Totre  étonnement;  mais  vous 
mn  que  des  considérations  de  toute  na- 
ture ont  chaque  fols  modifié  votre  verdict. 
^t  lnett!  très  bienl^  droite.) 
'  J'ai  vu,  comme  vous ,  rôdant  dans  les 
couloirs,  'autour  de  la  <^ha[nbre,  le  candidat 
Rialheureux,  qui,  suivant  qu'il  était  sympa- 
fiiiqne  oU  antipathique  à  la  majorité  d'en- 
tre vous,  obtenait  la  tète  ou  le  siège  de 
Mui  qui  avait  été  élu.  [Applaudissements 
6  droite  et  sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
-gawhe  de  la  salle.) 

Je  l'ai  vu  rôdant  dans  les  couloirs,  quœ- 
ms  quem  devorret^  ou  dans  la  tribune  des 
«iciens  députés,  où'  ce  titre  d'ancien  lui 
pèse,  désireux  de  faire  disparaître  ce  titre 
daacien,  et  avant-hier  je  voyais  de  l'autel 
nétne  du  eacriûce  celui  qui  venait  d'obte- 
Btr  la  tète  de  la  victime,  faire  signe  de  cette 
tribane  que  la  victime  était  sacrifiée.  {Ap- 
ptaudissements  à  droite  et  sur  quelques 
iancs  à  l'extrémUé  gauche  de  la  salle.) 

Non  1  dans  les  questions  d'invalidation  il 
n'y  a  pas  de  justice,  il  n'y  a  que  des  consi- 
dérations .  de  tout  osdre  qui  n'ont  avec  la 
Téritable  justice  aucun  rapport.  (TWf  bien! 
^ès  bien!  adroite.) 

Suivant  que  vous  espérez  reprendre  pour 
mi  de  vos  amis  la  circonscription  perdue, 
«vivant  les  rapports  reçiu  par  le  ministre 
âel'lntériaur  d«  ses  préfets,  que  sais-je?  — 
voua  le  savez  aussi  bleu  que  moi  et  vous 
n'oiez  pas  me  démentir...  {Protestations  à 
gauche)  —  voilà  les  considérations  .  qui 
TOUS  dictent  votre  verdict.  Et  c'est  pour 
eela  que  j'ai  jugé,  pour  ma  part,  que  bous 
n'avions  pas  le  droit  d'intervenir,  laissant 
4  ceux  qui  étaient  eiposôs  à  vos  vengeances 
politiques  le  soin  de  se  défendre  eux- 
mêmes. 

H.  Panl  de  Oassi^nao.  C'est  la  vérité  I 

M.  Lagnerre.  Mais  l'heure  est  venue  de 
rapi»eier  et  les  dispésitions  législatives  que 
Je  viens  de  vou^  lik-e,  et  l'attitude  inouïe 
fles  membres  du  Gouvernement,  du  minis- 
tère tout  entier,  pendant  la  période  élècto- 
lale,  livrant  une  bataille  qu'ils  avalent  crue 
?eMae,et'pou»'lo  gttifa  de- laquelle  iUont 
tont  employé,'  jïir  '/(»  et  nefas  {Bruit  au 
tfnMrj;,  JVè*  bien!  A  droïne),  augmen- 
tant «e  qu'on  a  ^^élé  éloqwemment  ia 
Ifstdciviie  dé  la  corruption;:  et  faisant  àp- 
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pel,  pour  augmenter  les  fonds  secrets,  pt 
faire  élire  ses  candidats,  aux  plus  basses 
manœuvres...  {Réclarnations  à  gauche.)  ■ 

M.  Jules  Gaillard  (Vauoluse).  I«e  parlez 
pas  d'argent!  cela  vous  est  interdit  I 

M.  Lagnerre.  ...envoyant  aux  fonction- 
naires du  Gouvernement  des.  circulaires 
que  je  vous  rappellerai  et  qui  laissent  bien 
loin  derrière  elles  celles  des  ministres  du 
16  Mai.  {Applaudissements  à  droite,  —  Ru- 
meurs à  gauche  et  au  centre.)  Oui,  les  rai- 
nfstres  du  16  Mai  ont  trouvé  leurs  maîtres, 
ils  n'étaient  auprès  de  vous  que  des  enfants. 

H.  Bondenoot.  Vous  faites  rire  la  droite 
elle-même. 

M.  Lagnerre.  Voici  Tune  de  ces  clr^ 
culaires  :  «  St  vous  devez  conserver  dans 
l'accomplissement  des  attributions  pro- 
fessionnelles »  —  écrit,  le  11  septembre, 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  «  qui  vous 
sont  conférées  sous  le  contrôle  du  miniaUre 
une  indépendance  entière,  vous  ne  sauriez 
perdre  un  seul  Instant  de  vue  que  vo- 
tre administration  ne  dr>it,dans  aucun  cas, 
rester  isolée  et  indépendante  de  l'action 
politique  que  seul  le  préfet  est  spéciale- 
ment chargé  d'imprimer  aux  services  des 
divers  départements  ministériels  ».  {Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

«  Je  vous  invite  également  à  rappeler  à 
tous  les  agents  de  votre  personnel  qu'Us 
auraient  une  notion  bien  inexacte  de  leurs 
obligations  envers  le  Gouvernement,  s'ils 
se  croyaient  à  l'abri  de  tout  reproche  en 
observant,  dans  la  lutte  électorale  qui  va 
s'ouvrir,  une  «  simple  neutralité  passive  et 
indifférente  ».  (Exclamations  à  droite.) 

L'honorablo  M.  Brisson  est  inscrit,  si  je  ne 
me  trompe,  parmi  les  orateurs  qui  doivent 
prendre  part  à  ce  débat,  et  j'ai  le  souvenir 
d'avoir  lu  de  lui,  en  1835,  des  oireulaires 
adressées  aux  agents  des  divers  ministères 
empreintes  d'un  tout  autre  esprit.  [Très 
bien!  très  bien  !  sur  quelques  bancs  à  l'extré- 
mité gauche  de  la  salle.) 

H.  Camille  Pelletan.  Nous  avons  le  sou- 
venir, nous,  d'avoir  vu  vos  journaux  enga- 
ger les  républicains  à  voter  pour  dps  réac- 
tionnaires. [Exclamations  à  droite.) 

M*  Laguerre.  »  Mais  sous  peine  de 
demeurer  stériles,  écrit  il.  le  ministre  des 
finances  à  ses  agents,  leur  coopération  ne 
doit  pas  s'exercer  isolément.  Elle  a  besoin, 
pour  se  fortifier,  d'obéir  à  unp  direction 
unique  que  seule  l'autorité  préfectorale  est 
en  mesure  de  lui  imprimer. 

<(  A  diverses  reprises,  mes  prédécesseurs 
ont  rappelé  aux  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration des  finances  qu'en  dehors  de 
leurs  obligations  professionnelles  ils  ont 
le  devoir  de  seconder  l'actipn  gouverne- 
mentale et  qu'ils  ne  rempliraient  pas  toute; 
leur  mission  s'ils, se  hornaijent  à  l'ace^m- 
plissement  pur  et  simple  de  leur  tâche  ad~ 
ministratiye.,  »  {Très  pieni  très  bienl.  aifi 
centre  et  à  gauche.) 
.  Voix.à  0iat(cA£.  C'&?t  évident!  ... 
.  A  droite.  sont  dqs,  agents  électoraux  ! 
;  M.  lif^erre.  Mais  la  palme  en  cette  ma- 
tière me  parait  ,être  restée  k.  rhono^ah^e* 


ministre  dea,  ^ravai^it  pwî)UçSf,-.i  (flir^^çj^  nog, 
paa.daps  une  cirpulairo  ^rite,  mais  danp 
des  paroles  rapportées  i  cette  ,  époque  pat 
les  journaux  .du  département  des  Bassçs- 
Alpes,  par  ceux  mêmes  qui  fêtateut  la  y^- 
nuedans.ie  départempr^l  d,'^4  meriîbre,du 
Gouvornement  et  çiui  ne  sont  pas,,  je  crois, 
suspects  de  comptés ,ren4P3,  inexa.(;ts  niÂ,ç^ 
reiors.     ,  i  ' 

«  Oan^.  des  pirconstances.récçnte?,  cU;* 
sait  M.  le  rainiçtra  ,des,' tr^ijîa^,pu^)l).cïi"[jl 
Digne,  en  allant  inaugurer  eï.  surtout  pro- 
mtUIre  des  clicmias  de  fer,  —  clans  des  clr- 
coustaucûs,  ré(;eJ?t03»,M,K  ^.ftu^dps  er^^y^^p 
.coniiiiisos.  ^ai^  'c^p^^djÎRïi^^RîflflJ.^M^ 
dans  quelqnes.4jitrQ^,.H\^  ;  . 

IC Yves'âuyot, m,misp^^^es  trfivmxjm- 
blic-i.  Jo  parlais  des  con3^))CçYB^^ni?raux  et 
non  des  fonctionaaire^,,  {i^^a!(;^?n,afip<y  ^f^uj" 
quelques  bancs,  à  Ceieir^if^^ii^  lu 
salle.)  '        "  ^ 

H.  Laguerre,  Attendez,  monsleuD  le  mi- 
nistre. Vous  allez  voir  que  vos  souvenirs 
vous  servent  mal  :  "  I£t  inusi[ue  je  parle  ici 
tout  simpIiMnciit  à  table,  je  crois  que  le  rùla 
de  radflji^stralion  est  tj^cjc^mei^^j^t  ^m- 
ple  :  e'esk  d'empêcher  que  ces  erreurs  soient 
renouvelées. 

"  Je  demande  à  tous  les  fonctionnaires  do 
tout  nrilre  qui  sont  républicains  de,  jiei pas 
mettre  ^eur  .dfapea^  leû|-  j^ocl^è...  >> 
[Applauàiséèmâmsur  toits ^ tes  '&ancs  à''^àti'> 
chs  cl  au  centre) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  C'est  la  reconnais- 
sance du  ventre! 

M.  l,e  pr^^dei^tf  Yeulll^3.«^ç^  1^.  si- 
lence, monsieur  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Laguerre.  \ùs  applaudissenicnla, 
messieurs,  ne  nie  surprennent  pas.  Je  vous 
affirme  qu'en  apportant  ces  pièces  à  la  tri- 
bune je  les  attendais., .(AA^/. .«Ai  à  aauc^^) 

Mais  il  ne  me  déplaît  pas  qu'il  .st^t^  cOinj- 
statrt  au  Journal  officiel  ot  q^p  l;9,pft^p 
sache,  en  présence  de  la  faible  majojçyjô 
qu'ont  obtenue  plus  de  cent,  d  i  ntrc  vou^, 
que  vous  êtes  les, élus.. d^a  garde»  cUâm- 
pêtres  et  des  fonctionnaires.,  {^pplaud^!^^ 
ments  sur  quelques  bancs  ^  V$œfy'êinit^ff_(iuf;fi^e 
de  la  salle.) 

Un  membre  à  gaurhc.  Les  fonctic 
doivent  servir  la  ^tiépublique  ! 

M.  Camille  Pe%t?ï^»^  J-es '^p^ajagl^tés 
ne  peuvent  plusiitayerU^û'amso^'des  'fpn^^ 
tionnaires.  ' .  ,',  i 

M.  Laguerre.  Je  coj^linu6^^i||àçi^^|e^ 
tou^  fpsf flpeljjonfl^es  «  '-p^^m^^Zrm^i^  de 
relire  la  phrase  en  entier  -r-  «  Je  deraanae 
à  luus  les  fonctionnaires  de  tout  ordre 
qui  riout  républicains  de  ne  pas  mettre  leur 
drapeau  dans  la  poche  et  de  déçlarér  non 


seulement  ,>q]i'ils  le  sont^  {nais  coi^mé'n^CLs 
le  . sont,  et  .àe  prenure  parti  dans  |a  iùlle^» 

{Bi'i'if  ''(  irit'^r/'upfioiis.)  ^'^  \ 

M.  Albert, Ferr^.  1^1,  les  tp^i^èmerd;^  q,ue 
vous  avioç,,B(^inl^;|ft^^  ics^^oj^f^s,. 

irnntii^.çi'? 


'  "I.  J  ! 


VOQUéS'î 

H.  Laguerre,  Je  me  suis  ^  proposé,  ^n 

rcïin  '  '  )  1.1  triliune,  di;  ne  p;is  répondre 
îiui  iniLiTupUous  qui,  ne.funt  que  _;çrolop.- 
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pas  à  y  répondre.  {Proiestalions  à  gauche.) 

M.  RouBsa.  Vous  ne  vous  souvenez  plus 
que  vous  avez  demandé  Tépuratlon  des 
fonctionnaires,  monsieur  Lagueire. 

M.  Laguerre.  »  Dans  ce  département, 
11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque.  » 

Remarquez  que  ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
dans  cette  citation,  c'est  que  la  représen- 
tation des  Basses-Alpes  à  la  dernière  Cham- 
bre était  toute  républicaine. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Vous  y  comprenez  HM.  Andrieux  et  Proal  1 

Un  membre  à  gauche,  s'adressant  à  Vora- 
teur.  Des  républicains  comme  vous  1 

M.  Laguerre.  «...  Dans  ce  départe- 
ment, il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivo- 
que. Il  y  en  a  eu,  puisque  nous  avons  vu 
M.  Andrieux  député  de  ce  département. 
Je  dois  dire  que  c'est  une  erreur  de  ce  dé- 
partement qui  a  froissé  tous  les  véritables 
républicains.  »  (2'rés  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

«  On  s'est  demandé  quelle  était  cette  aber- 
ration au  point  de  vue  des  intérêts  mêmes 
de  la  population...  Il  y  a  dans  l'exercice 
du  gouvernement  une  certaine  part  de  fa- 
veur; il  est  évident  qu'on  ne  peut  devoir 
cette  part  de  faveur  à  ceux  qui,  par  une 
contradiction  étrai^,  viennent  présenter 
leurs  hommages  à  un  représentant  du 
Gouvernement,  alors  qu'hier  encore  ils  don- 
naient leurs  voix,  dans  réiection  à  la  pré- 
sidence du  conseil  général,  à  un  des  ad- 
versaires déclarés  du  Gouvernement  actuel 
(Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au 
centre.)  il  y  a  évidemment  une  contradic- 
tion absolue  entre  les  actes  de  ces  per- 
sonnes et  l'accueil  que  j'ai  reçu  de  leur 
part  ;  je  ne  cache  nullement  ma  surprise.  » 
(Applaudissements.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  constate  absolument  l'authenticité  du 
texle  du  discours  que  vous  venez  de  lire  et 
je  crois  qu'un  gouvernement  n'a  pas  un 
autre  langage  à  tenir  que  celui-là.  (Vifs 
applaudissements  à  gamhe  et  au  centre.  — 
Interruptions  à  droite.) 

H.  Laguerre.  Il  faut  rappeler  encore, 
après  les  circulaires  des  ministres,  que 
vous  êtes  libres  d'approuver,  mais  qu'ap- 
précieront d'une  façon  différente  les  gens 
indépendants,  il'faut  rappeler  les  candidats 
traduits  en  police  correctionnelle  pour  des 
affichages  anticipés,  alors  que  Ton  a  pour- 
suivi uniquement  ceux  qui  étaient  hostiles 
au  Gouvernemet  et  qu'on  a  vu,  dans  je  ne 
sais  combien  de  circonscriptions,  ou  leurs 
afdches  déchirées,  ou  leurs  bulletins  saisis, 
ou  des  amendes  énormes  prévues  par  la  loi 
des  candidatures  multiples  prononcées  con- 
tre qui?  contre  les  candidats  désagréables 
au  Gouvernement.  On  s'est  bien  gardé  de 
poursuivre  un  seul  candidat  agréable  au 
Gouvernement  ;  si,  on  en  a  poursuivi  un, 
dans  un  département  de  la  frontière  de 
l'Est,  dans  la  Savoie  ou  la  Haute-Savoie. 

M.  Horteur.  Dans  la  Savoio. 

M.  Laguerre.  Oui,  dans  la  Savoie  ;  c'est 
M.  Louis  Thiabaud,  et  je  lisais  hier  dans  un 
journal  :  Mais  on  n'y  pense  pasl  11  faut  se 


hâter  de  faire  appel  et  nous  espérons  bien 
que  les  magistrats  d'appel  déchargeront  — 
il  s'agissait  d'une  simple  contravention  — 
M.  Louis  Thiabaud  qui  n'est  pas  hostile  au 
gouvernement  de  la  RépuMique  actuel. 

H.  Hortenr.  C'est  tout  le  contraire.  Le 
tribunal  de  Chambéry  a  acquitté  H.  Louis 
Thiabaud  (Exclamations  et  rires  à  gauche  et 
au  centre)  et  le  ministère  favorise  si  peu 
les  républicains  que  M.  le  procurenr  géné 
ral  a  appelé  de  ce  jugement.  ^ 

M.  Bovier-Lapierre.  Vous  êtes  bien  ren- 
seig^né,  monsieur  Laguerre! 

M.  Laguerre.  Mais  M.  Louis  Thiabaud  a 
été  condamné  par  défaut.  (Interruptions  à 

gauche.)  Parfaitement  !  Vous  n'avez  pas 
compris  mon  argumentation,  ou  je  me  suis 
fort  mal  expliqué.  L'interruption  de  M.  Hor- 
teur ne  fait  quirjustifler  ce  que  je  viens  de 
dire. 

M.  Louis  Thiabaud  avait  été  condamné 
par  défaut,  mais  sur  opposition  —  il  s'agis- 
sait d'une  simple  contravention,  et  l'on  s'est 
bien  vite  aperçu  de  l'erreur  parce  que  M. 
Louis  Thiabaud  était  un  de  tos  amis  —  on 
l'a  relaxé  de  toute  condamnation. 

Messieurs,  je  pourrais  parler  encore  des 
affiches  blanches  de  vos  préfets  commen- 
tant, de  la  façon  la  plus  inexacte ,  le  vote 
des  8  centimes,  répondant  de  la  façon  la 
plus  perfide  aux  déclarations  des  candidats 
qui,  pour  quelques-uns,  ne  faisaient  dans 
leurs  professions  de  foi  ou  dans  leurs  circu- 
laires électorales  que  commenter  les  paroles 
prononcées  au  Sénat  par  l'honorable  Itf. 
Léon  Say, 

Mais  je  me  résumeraL  Comment  pouvez- 
V0U3  ne  pas  approuver  ces  actes?  comment 
ne  pas  leur  donner  au  moins  votre  appro- 
bation tacite  —  et,  je  viens  d'en  être  té- 
moin, votre  approbation  bruyante  —  puis- 
que vous  en  êtes  sortis  et  qu'Us  vous  ont 
profité  ?  Vous  les  avez  commis  ou  vous  les 
avez  fait  commettre,  dépassant,  pour  beau- 
coup, vos  opinions  d'autrefois,  changeant 
d'avis.  (Exclamatiom  et  protestations  à  gau- 
che et  au  centre.) 

M.  Oamille  Pelletan.  Gomment  I  c'est 
nous  qui  avons  changé  d'opinion!  {Hires 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Laguerre.  Oui,  vous  aviez  autrefois 
une  autre  idée  de  l'intervention  des  fonc- 
tionnaires en  matière  électorale.  (Nouvelles 
protestations  sur  les  mêmes  bancs.) 

H.  Vemheg.  Ils  ont  presque  tous  voté 
contre  moi  dans  l'Hérault.  Voilà  comment 
l'administration  m'a  soutenu. 

H.  Laguerre.  Et  les  pages  de  vos  annales 

parlementaires  sont  pleines  depuis  dix-huit 
ans  des  protestations  qu'ont  fait  entendre 
un  certain  nombre  d'entre  vous  contre  des 
actes  à  coup  sûr  moins  violents  que  ceux 
que  Je  rappelle. 

Vous  avez  commis  ces  actes  parce  que 
vous  croyiez  défendre  ia  République,  ou 
tout  au  moins  parce  que  vous  le  disiez.  Car 
la  République  n'a  jamais  été  mise  en  dan- 
ger. (ExcUimationt  et  protestationt  au  centre 
et  à  gauche.) 


Plusieurs  membres  à  gauche.  Ce  n'est  pas 
votre  faute  1 

H.  Laguerre.  Et  jamais  un  plus  grand 
nombre  d'électeurs  n'a  votfô  depuis  dix-huit 
ans  pour  des  candidats  républicains. 

M.  Camille  Pelletan.  Malgré  vos  jour- 
naux, malgré  vos  listes  électorales. 

M.  Laguerre.  Ce  que  vous  avez  défendu, 
c'est  votre  république,  ce  n'est  pas  la  Ré- 
publique ;  c'est  votre  république,  la  vôtre, 
bien  la  vôtre,  celle  qui  est  aux  mains  d'uns 
coterie  intolérante  et  étroite.  C'est  voire  ré- 
publique avec  une  constitution  qui  ne  per- 
met aucune  réforme  démocratique.  C'est 
votre  république  aux  mains  du  suffrage  res- 
treint, avec  un  Sénat  qui  s'est  opposé  à 
toutes  les  réformes  démocratiques  et  socia- 
les et  dont  l'organisation  même  n'en  per- 
niet  aucune.  (Interruptions  à  gauche.) 

H.  Tony  KéviUon.  Et  la  vôtre?  C'est 
avec  la  droite  que  vous  la  faites.  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  Laguerre.  Quant  à  nous,  si  le  suffrage 
universel,  sous  l'empire  de  circonstances 
que  je  viens  de  rappeler,  nous  a  donné  tort 
momentanément  (Rires  à  gauche),  si  le  suf- 
frage universel  a  cru,  pour  partie,  aux  accu- 
sations portées  contre  nous,  s'il  a  cru  i  ïi- 
quivoque  que  vous  aviez  le  soin  d'entre- 
tenir... 

M.  Tony  Révillon.  Vous  êtes  les  alliés 

de  la  droite.  (Exclamattom  à  droite.) 

H.  Camille  Pelletan.  Et  elle  ne  veut  pas 
de  vous.  (Interruptions  sur  quelques  bancs  à 
Vext}'émité  gauche  de  la  salle.) 

M.  Galpin.  Monsieur  Tony  Révillon,  voua 
avez  écrit  dans  les  journaux  de  la  droite, 
dans  le  département  de  \st  Sarthe. 

H.  Tony  Révillon.  N«n  I  monsieur,  ja- 
mais! 

M.  Oalpin.  Je  vous  citerai  la  date. 

M.  Viger.  Ils  ne  sont  pas  les  alliés  de  la 
droite;  ils  ne  sont  que  ses  instruments. 

M.  Laguerre.  Oui,  il  y  a  des  électeurs 
républicains  qui  ont  cru  que  nous  voulions 
renverser  la  République,  alors  que  nous 
voulions, . .  (Vive*  interruptions  à  gauckeet 
au  centre.) 

Vos  interruptions  ne  me  &ront  rien; 
j'ai  prouvé  déjà  assez  souvent  à  cette 
tribune  que  j'allais  jusqu'au  bout  de  ma 
parole  et  de  ma  pensée.  ^Exclamations  à 
gauche.)  Aussi  bien,  ce  que  je  dis  n'est- 
il  pas  pour  vous  déplaire;  je  constate  que 
vous  avez  la  majorité,  je  constate  que  ce 
que  vous  avez  dit  a  été  cru  par  la  majo- 
rité du  corps  électoral.  Eh  bien,  nous  con- 
tinuerons, messieurs,  à  opposer  à  votre  Ré- 
publique étroite,  Intolérante,  laRépubllque 
ouverte...  (Interruptions  à  gauche  et  au  en- 
tre. —  Oui!  oui!  et  applaudissements  à  ie£- 
trémité  gauche  de  la  salle)  qui  ne  sera  plus 
la  chose  de  quelques-uns,  mais  la  Républi- 
que de  tous  les  bons  Français,  ouverte  à 
tous  les  bons  citoyens  (Nouvelles  interrup- 
tions à  gauche  et  au  centre),  la  République 
tolérante  pour  les  opinions  philosophiques, 
qui  permettra  à  tous  les  Français  de  se  ré- 
concUter  sous  un  gouvememfmt  démocra- 
tique, la  République  proclamée  par  la  Cons- 
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lilution  nationale,  affermie,  populariat^e  par 
la  revision,  démocratisée  par  le  référen- 
dum. (Très  bien!  très  bien!  et  applaudisse- 
tmts  sur  quelques  bancs  à  Cextrémité  gau- 
thede  la  salle.) 

Sans  cloute,  le  pays  veut  la  République  ; 
il  l'a  dit  dans  un  éclatant  verdict,  et  cer- 
taines de  vos  voix  viennent  de  ce  que  vous 
ares  fait  croire  follement  que  nous  la  me- 
nacions ;  mais  vous  savez  bien  que  le  pays 
est  coupé  en  deux  et  que  si  en  apparence 
vous  disposez  à  la  Chambre  d'une  majorité 
sérieuse,  les  électeurs  sont  coupés  par  moi- 
tié :  le  nombre  de  ceux  que  nous  représen- 
toos  est  sensiblement  égal  au  nombre  de 
eeuî  que  vous  représentez. 
Un  membre  au  centre.  A  la  question  I 
IL  Lag^erre.  Ty  reviens  immédiate- 
ment. 

Messieurs,  vous  êtes  Ici  200  représentants 
nouveaux  que  n'engage  pas  leur  passé  ;  eli 
bien,  je  m'adresse  aux  députés  nouveaux 
de  la  majorité  républicaine  qui  n'ont  pas 
pria  part  aux  votes  de  l'ancien  Parlement, 
qai  n'ont  pasTOtéla  lof  sur  les  candidatures 
malliples. . . 

H.  Delcassô.  Nous  acceptons  entière- 
ment la  responsabilité  de  cette  loi. 

M.  Laguerre.  Vous  le  direz  tout  à  l'heure 
par  votre  vote;  mats  laissez-moi  parler. 

.1  gauche.  Nous  savons  ce  que  nous 
avons  à  faire. 

M.  Lagnerre.  Vous  le  montrerez  par 
Totre  vote,  je  le  répète;  seulement  il  y  a 
une  chose  que  je  demande  la  permission 
de  dire  dans  la  dernière  partie  de  mes  ob- 
£er\'alions,  c'est  que  le  vote  que  vous 
allez  émettre  est  un  des  plus  graves  de  la 
session  tout  entière,  et  vous  vous  en  ren- 
dez admirablement  compte;  vous  allez  vo- 
ter aujourd'hui  ou  contre  la  plénitude  du 
suffrage  universel. . . 

U.  Vemlies.  C'est  faux  1 

M.  Laguerre.  ...  ou  en  faveur  de  ses 
droits.  Voterez-vous  pour  que  l'élu  d'une 
minorité  reste  le  représentant  légal  d'un 
collège  électoral  ?  continuerez- vous  à  des- 
cendre la  pente  politique  sur  laquelle  se 
sont  engagés  vos  prédécesseurs? 

Faites-le,  vous  en  êtes  à  coup  sûr  les 
maîtres,  puisque  vous  êtes  la  majorité. 

Oa  bien,  républicains,  vous  souvenant 
de  vos  origines,  défeodrez-vous  le  suffrage 
universel?  Républicains,  suivant  la  grande 
expression  de  Miehelet,  vous  Incllnerez- 
Tons  devant  sa  libre  décision  ?  {Applaudis- 
tments  sur  plusieurs  bancs  à  l'extrémité 
giucke  de  la  salle.  — Réclamations  à  gauche 
tt  au  centre.) 

H.  Vemhes.  Vous  en  fttes-vous  souve- 
nus, de  vos  origines?  Vous  y  avez  manqué 
d'une  manière  complète. 

M.  Laguerre.  Je  n'ai  jamais  émis,  à  la 
différence  de  beaucoup  d'entre  vous,  un 
seul  vote  qui  soit  en  eontradlction  avec  le 
programme  que  j'avais  accepté. 

Il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  puissent 
tenir  ce  langage. 

M.  Tony  Révillon.  Vous  avez  voté  con- 
tre la  révision  de  la  Constitution. 


M.  Laguerre.  Vous  savez  à  merveille, 
monsieur  Tony  Révillon,  que  j'ai  voté  con- 
tre la  vôtre,  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  mienne. 

J'ai  voté  contre  la  revision  limitée,... 

M.  Tony  Révillon.  Vous  avez  voté  contre 
la  discussion  môme  de  la  revision. 

M.  Laguerre.  ...  à  l'aide  de  laquelle 
vous  essayiez  de  tromper  les  électeurs  révi- 
sionnistes. {Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  Vexlrénité  gauche  de  la  salie.  — 
Exclamations  à  gauche.) 

H.  le  président.  M.  Laguerre  a  bien  le 
droit  de  dire  qu'il  a  voté  contre  la  revision 
républicaine.  {Double  salve  d'applaudisse- 
ments et  rires  'd'assentiment  à  gauche  et  au 
centre*) 

M.  Laîsaut,  ironiquement.  Voilà  le  lan- 
gage d'un  président  I 

H.  Déronlède.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
la  revision  par  le  peuple,  et  non  par  le  Par- 
lement, {lîuîneurs  et  bruit.) 

M.  Jules  aaîllard  (Vaucluse).  Par  le  peu- 
ple du  cirque  Fernando  I  . 

M.  Laguerre.  Messieurs,  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  remarquer  que  M.  le 
président  est  bien  sévère  pour  ses  collègues 
républicains  qui  siègent  en  face  de  mol  et 
qui  ont  voté  contre  la  revision  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  et  qui  l'ont  même,  à  ce 
propos,  renversé.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  sur  plusieurs  baiKS  à  Vextrémité 
gauche  de  la  faite.) 

Messieurs,  si  vous  votez  contre  le  suf- 
frage universel  qui  est,  je  le  disais  au  dé- 
but de  mon  discours,  je  tiens  à  le  dire  en 
Unissant,  notre  garantie  commune,  à  vous 
comme  à  nous,  qui  est  la  base  de  nos  Insti- 
tutions, de  notre  droit  public,  si  vous  le 
faites,  messieurs,  —  et  à  vrai  dire,  je  crois 
que  vous  allez  le  faire  (Oui/ oui /d  gauche.)  — 
si  vous  le  faites,  je  pourrai  vous  dire  que, 
du  moment  où  le  suffrage  universel  n'existe 
plus  {Héclamations  ironiques  à  gauche),  du 
moment  que  les  électeurs  voient  siéger 
au  Palais-Bourbon  celui  auquel  ils  ont  donné 
la  minorité  des  suffrages,  j'aurais  le  droit 
de  dire,  mais  rassurez-vous,  je  ne  le  dirai 
pas,  que  le  droit  à  l'insurrection,  invoqué 
par  nos  pères,  est  maintenant  ouvert.  {Ex- 
clamations et  interruptions  à  gauche  et  au 
centre.) 

A  gauclie.  Essayez  d'en  user. 

H.  Jules  Qaillard  (Vaucluse).  Plus  d'ar- 
gent, plus  d'insurrection  1 

M.  Laguerre.  Et  oui,  cela  deviendra  vrai, 
si  le  suffrage  universel  n'est  plus  défendu 
par  ceux-là  mêmes  qui  en  ont  la  garde,  qui 
en  sont  Issus  et  qui  le  méconnaîtront  dans 
le  vote  de  tout  à  l'heure.  Je  ne  vous  le 
dirai  pas,  mais  je  vous  tiendrai  un  autre 
langage  qui  est  celui  de  ma  pensée  et  qui 
est  celui  que  je  juge,  &  cette  heure,  le  plus 
conforme  à  nos  intérêts  politiques. 

Tout  à  l'heure,  respectueux  des  décisions 
du  suffrage  universel,  ma  conscience  me 
commandera  d'invalider  le  faux  élu  de  Cli- 
gnancourt. 

Républicain,  je  serai  contraint  à  ce  vote. 

Mais  pour  vous  voir  commettre,  à  vous 


dont  je  juge  la  politique  néfaste  aux  inté- 
rêts de  la  République,  une  telle  faute,  si  je 
ne  puis  disposer  de  mon  vote,  je  puis  don- 
ner mes  libres  souhaits. 

Invalidez  demain  l'heureux  cononrrent 
de  M.  Jules  Ferry,  l'honorable  M.  Picot; 
validez  aujourd'luil  M.  Joffrin. 

Qu'il  demeure  sur  ces  bancs,  lui,  l'élu  de 
la  minorité  d'une  circonscription  électorale  ; 

Qu'il  reste  parmi  vous,  attestation  vi- 
vante du  cas  que  vous  faites  du  sulTrage 
universel,  quand  il  vous  échappe.  Je  m'en 
félicite.  Rien  ne  peut  mieux  faire  juger 
par  nos  juges  souverains,  les  électeurs,  à 
quel  point  vous  en  êtes.  Et  je  ne  dis  plus 
qu'un  mot. 

L'histoire  témoigne  que  de  tels  attentats 
n'ont  jamais  profité  qu'à  ceux  qui  en  sont 
victimes  et  qu'ils  hâtent  l'heure  de  l'imma- 
nente justice.  {Exclamations  â  gauche.  — 
Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  l'ex- 
trémité gauche  de  la  salle .  —  L'orateur,  re- 
tourné à  son  banc,  est  félicité  par  ses  amis.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Levôque,  rapporteur.  Messieurs,  l'ô- 
leclion  de  la  circonscription  de  Cllgnan- 
court  soulève  plusieurs  questions  d'ordre 
purement  légal.  Votre  9"  bureau  les  a  étu- 
diées, discutées  et  résolues  en  dehors  de 
toute  préoccupation  politique.  {Exclama- 
tions ironiques  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Au  contraire  1 

M.  Le  Hérissé.  Avouez  donc  que  c'est 
une  question  politique,  ce  sera  plus  franc  1 

M.  le  rapporteur.  J'imiterai  le  9°  bu- 
reau, dont  je  suis  le  représentant  en  ce 
moment.  Je  ne  passionnerai  pas  ce  débat, 
mais  je  m'efforcerai  d'éclairer  vos  con- 
sciences. 

La  première  question  est  de  savoir  si, 
pour  rendre  son  jugement,  la  Chambre 
doit  s'inspirer  de  la  loi  et  des  arrêts  de  jus- 
tice ou  si,  au  contraire,  elle  peut  se  laisser 
guider  dans  sa  détermination  uniquement 
par  caprice  ou  par  des  intérêts  politiques. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  cola,  très 
bien! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  vous  rappelait 
qu'il  y  a  quelques  jours,  dans  la  discussion 
de  l'élection  de  la  circonscription  de  Lorient, 
un  membre  de  la  droite  montait  à  cette 
tribune  et  disait  :  u  La  Chambre  juge  de 
l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  validité 
de  l'élection,  la  Chambre  a  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  absolu.  » 

M.  Cuneo  d'Ornano.  C'est  M.  Clémen- 
ceau,  le  membre  de  la  droite  I 

M.  le  rapporteur.  Ce  membre  ajoutait 
en  propres  termes  :  «  La  Chambre  ne  doit 
être  gênée  par  aucune  disposition  constitu- 
tionnelle, législative  ou  judiciaire.  »  Je  re- 
connais qu'en  1879,  comme  le  disait  encore 
M.  Laguerre,  cette  opinion  a  été  soutenue 
par  M.  Clémenceau.  Dans  un  fort  brillant 
discours,  l'honorable  M.  Clémenceau,  au 
cours  de  la  discussion  de  l'élection  Blanqui, 
vous  disait,  on  effet,  comme  l'a  repété 
M.  Cuneo  d*Ornano  :  «  La  Chambre  a  oa 
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pouvoir  discrétionnaire  ot  absolu,  aucune 
décision  judiciaire  ne  peut  Tempëcher  de 
juger  comme  bon  lui  semble.  » 

Messieurs,  cette  thèse  est  la  thèse  de 
l'arbitraire,  elle  permet  l'écrasement  dos 
minorités  par  les  majorités.  Je  ne.  com- 
prends pas  comment  elle  peut  être  soute- 
nue  par  des  membres  de  la  minorité. 
Quelle  justice  voulez-vous  nous  demander 
dans  les  validations  ou  les  invalidations  si, 
vous  membres  de  la  minorité,  vous  venez 
nous  dire  que  nous  avons  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, que  nous  ne  sommes  soumis 
à  aucune  règle  légale  et  que  nous  ne  som- 
mes pas  obligés  de  respecter  les  décisions 
de  la  justice?  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Paul  de  CaMagnac.  Dites  cela  à  la 
majorité. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  repousse 
cette  thèse  ;  je  la  repousse,  comme  la  re- 
poussait mon  éloquent  collègue  M.  Madier 
de  Montjau  lorsque,  dans  la  diacnssion  de 
l'élection  de  Blanqui,  il  se  séparait  avec 
regret,  sur  cette  question,  de  M.  Clémen- 
ceau  et  l'adjurait  de  renoncer  à  soutenir  la 
validité  de  cette  élection  à  la  tribune.  La 
loi,  disait  M.  Madier  de  Montjau,  c'est  le 
glaive  et  le  bouclier  :  le  glaive  pour  ceux 
qui  sont  de  l'opposition,  le  bouclier  pour 
ceux  qui  sont  au  pouvoir;  la  loi,  c'est  la 
sauvegarde  de  tous  les  droits,  c'est  la  sau- 
vegarde de  la  liberté.  {Très  bien!  très  bient 
au  centre  et  à  gauche.) 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  thèse  ;  elle  a  été 
condamnée  par  la  Chambre  de  1879,  et  vous 
la  condamniez  il  y  a  quelques  jours  lors- 
que vous  avez  statué  sur  rélecUon  de  Lo- 
rient. 

Il  y  a  une  autre  théorie,  une  autre  opi- 
nion beaucoup  plus  dangereuse  que  celle- 
là;  elle  est  en  germe  dans  les  protestations; 
elle  a  été  indiquée  par  les  protestataires 
devant  le  9"  bureau  ;  elle  a  été  soutenue  par 
M.  Laguerre.  Le  suffrage  universel,  nc  us 
dit-ou,  est  souverain,  il  n'est  limité  par  au- 
cune décision  judiciaire,  par  aucune  loi  ;  il 
peut  faire  les  choix  qui  lui  semblent  bons  ; 
il  peut  faire  des  manifestations  politiques. 
Les  électeurs  de  Clignancourt  ont  voulu 
protester  contre  la  décision  de  la  haute 
cour  de  justice,  ils  ont  pensé  que  le  Sénat, 
corps  politique,  ne  pouvait  pas  s'ériger  en 
tribunal  pour  juger  des  adversaires  politi- 
ques ;  ils  ne  reconnaissent  pas  la  valeur  de 
l'arrêt  de  la  haute  cour  et  ne  considèrent 
pas  M.  Boulanger  comme  privé  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Qui,  cette  thèse  est  dangereuse,  plus  dan- 
gereuse que  celle  défendue  par  M.  Guneo 
d'Ornano. 

M.  Cuneo  d*Omauo.  Ce  n'était  pas  ma 
thèse;  c'était  celle  d'Arago. 

M.  le  rapporteur.  G*est  Tanarcbie  ;  il  n'y 
a  plus  de  lois  ;  U  est  inutile  de  vous  préoc- 
cuper, lorsque  vous  faites  une  loi  électo- 
rale, des  catégories  d'incapables,  d'inéligi- 
bles, d'indignes,  non.  Le  suifrage  universel 
nomme  qui  lui  plaît  :  des  mineurs,  des  in- 
terdits, des  femmes,  des  étrangers,  des  re- 
pris de  justice... 


Voilà  les  conséquences  de  la  tlièse  qui  a 
été  soutenue  par  les  protestataires. 

Dans  la  séance  du  3  juin  1879,  M.  Laro- 
cbe-Joubert  père,  qui  se  proclamait  le  dé- 
fenseur du  plus  grand  nombre,  est  venu 
dire  :  «  Le  corps  électoral  a  le  droit  absolu 
de  choisir  qui  il  voudra  et  alors  même  qu'il 
nommerait  une  femme,  je  votercils  la  vali- 
dation de  l'élection  parce  que,  je  le  répète, 
il. y  a  une  chose  que  je  respecte  par-des- 
sus tout,  c'est  la  volonté  du  peuple.  »  {Rires 
et  mouvements  divers.) 

A  gauche.  C'est  une  opinion  personnelle. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  de  1879 
n'a  pas  accepté  cette  théorie  et  je  suis  con- 
vaincu que  la  Chambre  de  1889  fera  comme 
elle,  elle  déclarera  que  le  législateur 
comme  le  suffrage  universel  est  obligé  de 
donner  l'exemple  de  la  soumission  et  do  l'o- 
béissance à  la  loi. 

Examinons  donc  alors  quelles  sont  les 
dispositions  législatives  qui  règlent  l'élec- 
tion de  Clignancourt  et  lui  sont  applica- 
bles. Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  faits. 
Vous  connaissez  le  résultat  de  l'élection  de 
Clignancourt.  Vous  savez  que  dans  celte 
élection  8,303  bulletins  ont  été  déclarés 
nuls.  Sur  ces  8,303  bulletins,  les  protesta- 
taires prétendent  que  7,811  contenaient  le 
nom  du  général  Boulanger.  Ils  soutiennent, 
par  conséquent,  que  le  général  Boulanger  a 
eu  tout  à  la  fois  la  majorité  des  suffrages 
exprimés,  et  un  nombre  au  moins  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  et  ils  deman- 
dent qu'il  soit  proclamé. 

Les  bureaux  électoraux  ne  l'ont  pas  jugé 
ainsi. 

Faisant  ce  que  la  loi  les  obligeait  à  faire, 
ils  ont  déclaré  nuls  les  bulletins  de  M.  le 
général  Boulanger.  La  commission  de  re- 
censement général  des  votes  a  ensuite  pro- 
clamé élu  M.  Joffrin,  qui  s'est  trouvé  avec 
son  nombre  de  5,500  voix  avoir  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits.  Le  bureau  de  re- 
censement a  eu  raison  de  proclamer  M. 
Joffrin.  Devez-vous  valider  celte  procla- 
mation? Je  viens  vous  demander  de  le 
faire,  et  voici  quelles  sont  les  raisons  lé- 
gales sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  sou- 
tenir que  M.  Joffrin  est  l'élu  do  la  circons- 
cription de  Clignancourt. 

Voix  à  droite.  De  la  minorité! 

M.  le  rapporteur.  Nous  allons  le  voir,  s'il 
est  l'élu  de  la  minorité.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, puisque  vous  faites  l'application  de 
la  loi  tous  les  jours  depuis  que  la  Chambre 
est  réunie,  que  pour  être  élu  député,  d'après 
la  loi  du  16  juin  1885,  il  faut  qu'au  1"  tour 
de  scrutin  le  candidat  ait  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  de  voix  égal  au  moins  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Cela  veut-il  dire  que  pour  être  élu  au 
1"  tour  de  scrutin  il  faut  avoir  obtenu 
la  majorité  des  voix  des  électeurs  de  la  cir- 
conscription ?  Non  ;  et  la  preuve  eu  est  qu'il 
Builit  d'avoir  au  1"  tour  un  nombre  de  voix 


au  moins  égal  au  quart  des  docteurs  ins* 
exlt». 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  avoir  la  majo- 
rité absolue  des  bullétins  trouvés  dans 
l'urne  ?  Non  encore. 

Il  faut  la  majorité  absolue  des  su&agea 
exprimés. 

Or,  qu'est-ce  qu'un  suffrage  exprimé? 
C'est  bien  clair  et  bien  simple  :  la  loi  Itn- 
dique.  Un  suffrage  exprimé  est  celui  qui 
n'est  pas  déclaré  nul  par  la  loi  et  que  la  loi 
n'Interdit,  pa^  de  faire  entrer  en  compte 
dans  le  dépouillement  du  sorutla. 

Recherchons  quels  sont,  antérieurement 
h  la  loi  du  17  juillet  1889,  les  suffrages  que 
la  loi  oblige  à  ne  pas  faire  entrer  en  compte 
et  déclare  nuls. 

Vous  savez  quels  sont  ce  s  suffi'ages:  ce 
sont  les  bulletins  blancs,  ceux  qui  ne  eoii' 
tiennent  pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  le  votant  se  taii  connaître, 
Hais,  depuis  la  loi  du  17  juillet  1889  —  je 
le  démontrerai  tout  à  l'heure  —  un  nouvean 
bulletin  ne  doit  plus  compter  parmi  les  suf- 
frages exprimé  et  doit  être  ausd  déclaré 
nul. 

L'article  5  de  la  loi  du  17  juillet  1889  est 
formel  et  indique  très  nettoment  quel  estes 
bulletin  nouveau  qui  n^entre  pins  en 
compte  et  qui  ne  doit  plus  être  compris 
dans  le  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Un  membre  à  droite.  Quel  est  ce  bul- 
letin? 

H.  le  rapporteur.  Je  vous  l'indiquerai 
en  examinant  la  loi  du  17  juillet  1889. 

Qui  déclare  que  des  buUetiJis  sont  nuls,  et 
cela  sans  qu'il  en  puisse  résulter  la  moindre 
atteinte  portée  à  votre  souveraineté?  Les 
bureaux  électoraux.  Ce  sont  eux  qui  font  le 
dépouillement  ;  ils  sont  obligés  d'indiqaer 
quels  sont  les  bulletins  qui,  conformément 
à  leur  opinion,  motivée  par  les  dispositions 
de  la  loi,  ne  peuvent  pas  entrer  en  compte. 

Il  est  incontestable  que  cette  décision 
prise  par  les  bureaux  électoraux  ne  porte 
aucune  atteinte  à  votre  droit  souverain.  En 
effet,  la  loi  prévoyante  a  exigé  que  tous  les 
bulletins  qui  sont  déclarés  nuls  par  les  bu- 
reaux électoraux  soient  annexée  au  procès- 
verbal.  Ils  vous  arrivent  ainsi,  et  si  les  bu- 
reaux électoraux  se  sont  trompés,  vous  avez 
le  droit  de  rectifier  Terreur  qui  a  été  com- 
mise. Votre  souveraineté  n'est  donc  en  au- 
cune façon  atteinte  par  la  décision  des  bu- 
reaux électoraux. 

Je  reconnais  avec  H.  Laguerre  qu'avant 
la  loi  du  17  juiUet  1889,  les  bulletins  desiné- 
ligibles n'étaient  pas  déclarés  nuls;  ils  en- 
traient en  compte.  On  proclamait  l'inéligible 
qui  avait  obtenu  un  nombre  de  suffrages  re- 
présentant la  majorité  absolue  et  au  moioa 
égale  au  quart  des  électeurs  inscrits;  la 
Chambre  des  députés,  seule  juge  de  l'éll- 
llbilité,  déclarait  ensuite  que  celui  qui  avait 
obtenu  la  jnajorité  absolue  des  suffrages 
était  inéligible  et  proclamait  l'invalida- 
tion de  l'élection.  C'est  ce  qui  aurait  pieu 
et  c'est  ce  qui  devrait  être  fait  dans  l'espèce 
actuelle  si  nous  n'avions  pas  la  loi  du 
i7  juiUet  1889.  H.  JoiTrin  n'aurait  pas 
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été  proclamé  par  lé»  bureaux  de  recense- 
ment, et  vous  auriez  été  obligés  de  pronon- 
cer MaTalidatiou,  H.  Boulan^r  étant  inéli- 

goae. 

La  loi  du  17  juiUet  1889  a  modHlé  la  lé- 
gislation antérieure;  elle  a  introduit  un 
droit  électoral  nouveau. 

Qu'avoulu  cette  loi?  Comme  l'Indice  son 
texte,  elle  a  voulu  empêcher  les  candida- 
tures multiples;  elle  a  voulu  empêcher 
qui  que  ce  soit  de  chercher  à  organiser  une 
aorte  de  plébiscite  sur  son  nom. 

Quel  moyen  a-t-elle  employé  pour  at- 
teindre ce  but?  Elle  a  déclaré  —  c'est  l'ob- 
jet de  son  article  2  —  que  tout  candidat 
dans  une  circonscription,  alors  même  qu'il 
ne  se  présenterait  que  dans  une  seule  cir- 
conscription, devrait  faire  une  déclaration. 

VoUà  ce  que  dit  l'article  2  de  la  loi  du  17 
juillet  1889,  et  cette  loi  a  prescrit,  en  outre, 
qu'il  ne  serait  pas  permis  à  un  même  can- 
didat de  faire  plusieurs  déclarations  dans 
plusieurs  circonscriptions. 

^elle  est  la  sanction  en  cas  de  violation 
de  cette  dIsposiUon  ? 

Si  un  candidat  se  présentant  dans  une 
Bcnle  circtmscription  n'a  pas  obéi  aux  pres- 
criptions de  l'article  2  et  n'a  pas  fait  une 
déclaration,  Tartlcle  5  déclare  de  la  manière 
la  plus  formelle  que  ses  bulletins  ne  de- 
vront pas  entrer  en  compte. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  candidat 
qui  a  faU  plusieurs  déclarations  et  qui  iie 
présente  dans  plusieurs  circonscriptions, 
quelles  sont  les  conséquences  de  ce  fait  et 
quelle  est  la  sanction  légale? 

La  loi  lait  une  distinction  entre  les  décla- 
rations qui  ont  des  dfttes  différentea  et 
celles  qui  portent  une  date  unique.  Si  plu- 
sieurs déclarations  ont  été  faites  dans  des 
circonscriptions  différentes  et  à  des  dates 
diverses,  la  prem  jère  seule  est  valable;  quant 
aux  autres,  elles  sont  nulles.  En  consé- 
quence, les  bulletins  donnés  au  candidat 
dans  les  circonscriptions  où  les  autres  dé- 
clarations ont  été  faites  n'entrent  pas  en 
compte  ;  ils  sont  annulés. 

Si  ces  diverses  déclarations  ont  été  faites 
le  même  jour  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions, elles  sont  toutes  nulles  ;  aucune  n'est 
valable,  et  tous  les  bulletins  donnés  au  can- 
didat, dans  toutes  les  circonscriptions  où 
il  voulait  se  présenter,  n'entrent  pas  en 
compte. 

La  loi  est  claire,  précise,  formelle,  et  il 
n'exiete  aucune  difficulté  d'interprétation  à 
cet  égard. 

J'ai  entendu  dire  —  eC  H.  Laguerre  a 
innsté  sur  ce  point  ~  que  la  loi  sur  les 
candidatures  multiples  ne  s'appliquait  que 
dans  le  cas  où  il  y  avait  des  candidatures 
multiples. 

Cest  une  erreur,  et  jamais  personne  n'a 
songé  à  interpréter  la  loi  ainsi.  Il  n'est  pas 
ira  seul  de  vous,  messieurs,  qui  n'ait  pensé 
que,  s'il  ne  faisait  pas  une  déclaration,  quoi 
qu'il  fût  candidat  dans  une  seule  circon- 
scription, il  verrait  ses  bulletins  annulés. 
{lYès  bien!  trè$  bien  1  à  gauche.) 

Mais,  eu  dehors  de  vous  et  des  électeurs 


qui  ont  ainsi  compris  la  loi,  comment  l'au- 
torité judiciaire  et  l'autorité  administrative 
l'ont-elles  interprétée? 

L'autorité  administrative  a  envoyé  toutes 
les  déclarations  déposées  &  la  préfecture 
aux  maires,  qui  les  ont  transmises  aux  bu- 
reaux électoraux,  et  il  a  été  entendu  que 
les  bulletins  qui  seraient  trouvés  dans  l'urne 
au  nom  d'un  candidat  qui  n'aurait  pas  fait 
préalablement  la  déclaration  prescrite,  se- 
raient annulés  et  n'entreraient  pas  en 
compte. 

Ce  point  n'a  soulevé  de  donte  nulle 
part. 

A  droite.  Et  à  Lorlent  ? 

M.  le  rapporteur.  Cela  est  si  vrai,  qu'un 
grand  nombre  de  nos  collègues  qui  ont 
été  nommés  au  1"  tour  de  scrutin,n'au- 
raient  pas  eu  la  majorité  absolue  si,  dans 
les  calculs  faits  par  les  bureaux  électoraux 
et  ensuite  par  les  bureaux  de  recensement, 
on  n'avait  pas  compris  parmi  les  bulletins 
nuls  les  bulletins  de  plusieurs  individus  qui 
n'avaient  pas  eu  l'intention  de  se  porter 
candidats  et  qui,  néanmoins,  avaient  oblenu 
des  voix. 

Je  puis  vous  affirmer  que,  si  nous  étions 
obligés  de  faire  à  nouveau  ce  recensement 
et  de  compter  les  buUetlns  portant  les  noms 
d'individus  n'ayant  fait  aucune  déclaration, 
je  le  répète,  beaucoup  d'entre  vous  n'au- 
raient pas  obtenu  la  majorité  absolue  au 
tour  de  scrutin. 

L'autorité  judiciaire,  les  tribunaux,  ont 
été  appelés  à  se  prono^per.  Tout  à  l'heure, 
M.  Laguerre  se  plaignait  que  plusieurs  can- 
didats de  la  droite,  de  la  minorité,  eussent 
été  poursuivis  parce  que  quelques  amis, 
avant  que  leur  déclaration  ne  fût  déposée 
à.  la  préfecture,  avaient  apposé  pour  eux 
des  affiches. 

Mais,  un  seul  d'entre  eux  est-il  venu  pro- 
tester devant  les  tribunaux,  en  disant  : 
Vous  ne  pouvez  pas  me  condamner;  la 
loi  a  été  faite  en  vue  des  candidatures  mul- 
tiples, et  je  ne  suis  candidat  que  dans  une 
seule  circonscription.  En  conséquence,  la 
pénalité  édictée  par  la  loi  contre  les  candi- 
datures multiples  ne  peut  m'être  appliquée. 

Personne  n'a  jamais  tenu  un  pareil  lan- 
gage. 

Il  est  Incontestable,  aujourd'hui,  par  l'exé- 
cution même  que  la  loi  a  reçue  de  la  part  des 
autorités  judiciaires  et  administratives ,  il 
est  certain  que  le  moyen  employé  pour  sup- 
primer les  candidatures  multiples  a  eu 
pour  conséquence  de  gêner  la  liberté  du 
candidat,  l'a  mis  dans  la  nécessité  de  faire 
une  déclaration,  alors  même  qu'il  était  can- 
didat dans  une  circonscription  unique,  et, 
comme  sanction,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
ne  s'était  pas  soumis  à  la  loi,  comme  péna- 
lité, les  bulletins  portant  son  nom  devaient 
être  supprimés  lors  du  dépouillement  du 
scrutin. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  douteux,  et  il 
suffit  de  rapprocher  l'article  2  et  l'article  5. 

L'article  2  de  la  loi  du  17  julUet  1889  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est 


présenté  aux  élections  générales  ou  par- 
tielles doit,  par  une  déclaration  signée 
ou  visée  par  lui  et  dûment  légalisée,  faire 
connaître  dans  quelle  circonscription  il  en- 
tend être  candidat.  Cette  déclaration  est 
déposée,  contre  reçu  provisoire,  à  la  pré- 
fecture du  département  Intéressé  le  cin-^ 
quième  jour  avant  le  jour  du  scrutin.  Il  en 
sera  donné  récépissé  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

«  Art.  5.  —  Les  bulletins  au  nom  d'un 
citoyen  dont  la  candidature  est  posée  en 
violation  des  lois  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin. » 

Est-il  un  seul  d'entre  vous,  messieurs, 
qui,  avant  la  difficulté  qui  vous  est  soumise, 
avant  la  réunion  de  la  Chambre,  ait  supposé 
un  instant  que  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée par  la  loi  sur  les  candidatures  multU 
pies  n'avait  pas  pour  conséquence,  si  elle 
était  omise,  de  faire  annuler  ses  bulletins 
et  d'empêcher  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans 
le  dépouillement  du  scrutin  ?  ' 

S'il  en  est  ainsi,—  et  pour  mol  la  question 
n'est  pas  douteuse,  —  examinons  à  quelle 
époque  doit  être  faite  celte  déclaration,  si 
elle  peut  être  faite  par  toute  personne  et 
si,  en  appliquant  aux  faits  de  Glignancourt 
les  dispositions  de  la  loi  de  1889,  nous  n'ar- 
rivons pas  forcément  à  déclarer  que  l'élec- 
tion de  M.  Joflrin  doit  être  validée. 

La  déclaration  doit  être  faite  à  partir  de 
la  promulgation  du  décret  de  convocation 
des  électeurs... 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Qui  dit  cela?... 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  l'indi- 
quer. 

...et  jusqu'au  50  Jour  avant  le  jour  de 
l'élection. 

Qui  dit  cela?  me  demande-t-on.  Ce  sont 
les  principes  du  droit  général  électoral, 
c'est  le  boa  sens.  {^Interruptions  à  droite.) 

Je  reconnais  que  le  législateur  a  oublié 
d'indiquer  h  partir  de  quel  moment  pour- 
rait commencer  le  dépôt  de  la  déclaration  ; 
il  n'a  songé  qu'au  jour  fatal  après  lequel  la 
déclaration  ne  pourrait  plus  être  déposée. 

Qu'est-ce  que  la  déclaration?  N'est-ce 
pas  le  premier  acte  électoral  d'un  candidat? 
Est-ce  que  vous  pouvez  faire  des  actes  élec- 
toraux en  dehors  de  la  période  électorale  ? 

M.  Jolîbois.  Oui. 

M.  le  rapporteur.  Cltez-mol  un  seul 
exemple. 

Est-ce  que  vous  pouvez,  en  dehors  de 
cette  période,  faire  des  réunions  publiques 
électorales  ? 

La  loi  le  dit  d'une  façon  formelle,  ces 
réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après 
la  publication  du  décret  qui  convoque  les 
électeurs,  et  vous  savez  mieux  que  moi, 
monsieur  Jolîbois,  qu'il  y  a  une  distinction 
à  faire  entre  les  réunions  publiques  ordi- 
naires et  les  réunions  publiques  électora- 
les. {Bruit  à  droite.) 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Le  décret  de  convo- 
cation qui  ouvre  la  période  électorale 
peut  paraître  six  mois  avant  le  jour  de  l'é- 
lection. 
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M.  le  rapporteur.  Les  réunions  publi- 
ques ordinaires  peuvent  être  faites  en  tout 
temps  en  se  conformant  â.  certaines  règles, 
tandis  qu'au  contraire  les  réunions  publi- 
ques électorales  ne  peuvent  être  tenus  qu'à 
partir  de  la  promnlgation  du  décret  ouvrant 
la  période  électorale. 

M.  Joliboîs.  Ceci  c'est  écrit  dans  la  loi  ; 
mais  il  n'y  est  pas  parlé  de  la  nécessité  de 
ne  faire  la  déclaration  de  candidature  que 
pendant  la  période  électorale. 

M.  le  rj^porteur.  Je  le  reconnais  et  nous 
ne  dlscuteri<Hi8  pas  actuellement  si  cette 
prescription  était  écrite  dans  la  loi  de  1889. 

M.  JoUbois.  Vous  reconnaissez  que  ce 
n'est  pas  écrit  dans  la  loi  et  vous  voulez 
substituer  une  disposition  nouvelle  à  une 
lacune  de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  En  dehors  de  la  pé< 
Tiode  électorale,  vous  ne  pouvez  pas  appo- 
ser une  afilche  jouissant  do  l'exemption  du 
timbre.  Vous  ne  pouvez  pas  bénéficier  des 
facilités  àccordées  au  transport  des  pro- 
fessions de  fbi  et  à  la  distribution  des  bulle- 
tins, si  Toas  ne  faites  pas  afficher  ces  pro- 
fessions de  fol  et  distribuer  ces  bulletins 
pendant  la  période  électorale,  c'est-à-dire  à 
partir  du  jour  où  le  décret  de  convocatiou  a 
paru. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  la  question  1 
M.  le  rapporteur.  Je  voua  demande  par- 
don, c'est  la  question.  J'ignore  quelle  est  la 
thèse  que  l'on  viendra  défendre  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  qu'on  a  soutenu  dans  le  bureau  que  la 
déclaration  de  M.  Boulanger  avait  été  faite  à 
un  moment  où  il  n'était  pas  privé  de  ses 
droits  civiques  et  politiques,  et  que  le  dé- 
pôt en  avait  été  effectué  à  la  préfecture  en 
temps  utile.  C'est  même  à  cette  occasion 
que  noua,  avons  entendu  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 
Je  suis  obligé  de  prévoir  cette  objection. 
Un  membre.  On  ne  la  fera  pas  I 
H.  le  rapporteur.  SI  elle  n'est  pas  faite, 
tant  mieux  ;  la  question  sera  tranchée,  et 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  le  point 
de  savoir  qui  a  qualité  pour  faire  la  décla- 
ration. 

Messieurs,  à  cet  égard  la  loi,  à  mon 
sens,  est  encore  fort  claire  et,  s'il  restait 
ici  la  moindre  obscurité,  noua  devrions 
recourir  pour  son  application  et  son  inter- 
prétation aux  principes  généraux  du  droit. 
Il  n'est  pas  une  seule  loi  faite  pour  un 
cas  spécial,  qui,  à  moins  qu'elle  ne  contre- 
dise formellement  un  de  ces  principes,  ne 
doive  être  appliquée  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit. 

Nous  dfbons  que  pour  faire  une  déclara- 
tion valable,  qui  puisse  produire  ses  ef- 
fets et  permettre  aux  bulletins  d'entrer 
en  ligne  de  compte,  il  faut  qu'elle  émane 
d'un  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civi- 
ques et  politiques.  Je  ne  dis  pas,-— remar- 
quez-le, —  que  la  déclaration  ne  peut  pas 
être  faite  par  un  Inéligible,  je  parle  ici  d'nn 
incapable,  d'un  indigne. 

M.  Cuneo  d'Omaao.  Qui  sera  juge? 

tf.  le  rapporteur.  Nous  allons  le  voir.  Je 


soutiens  que  l'homme  privé  de  ses  droits  ci- 
viques et  politiques  ne  peut  pas  faire  une 
déclaration  valable . 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  déclaration 
constituait  le  premier  acte  électoral  d'un 
candidat;  mais  elle  constitue  un  acte  poli- 
tique au  premier  chef,  et  l'homme  privé 
de  ses  droits  civiques  et  politiques  n'a  pas 
qualité  pour  la  faire.  La  déclaration,  dans 
ce  cas,  existe  en  fait  ;  elle  n'existe  pas  en 
droit,  elle  n'a  pas  de  valeur  légale,  elle  ne 
peut  pas  produire  d'effets  légaux.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  la  loi  du  17  juillet  1889  a  été 
présentée  à  la  Chambre  sans  avoir  été 
l'objet  d'un  examen  ni  d'un  rapport  de  la 
part  d'aucune  commission. 

M.  Freppel.  Malheureusement! 

M.  le  rapporteur.  Le  Jour  où  l'honora- 
ble H.  VIette  Ta  déposée  sur  cette  tribune, 
l'urgence  a  été  déclarée  et  la  discussion 
immédiate  votée,  et  si  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  ce  jour-là  ne  noua  oStq  pas  des 
éléments  suffisants  d'interprétation  sur  cer- 
tains points  quKpeuvent  paraître  douteux, 
toujours  est-il  que  la  loi  est  allée  au  Sénat, 
où  une  commission  a  été  nommée  et  un 
rapport  élaboré  par  elle.  Ce  rapport  a  fait 
l'objet  de  très  longues  discussions  de  la 
part  des  membres  de  la  commission,  qui 
étaient  non  seulement  des  jurisconsultes 
émlnents,  mais  des  hommes  ayant  étudié 
la  question  à  fond.  Or,  au  Sénat,  un  des 
membres  de  cette  commission,  l'honorable 
H.  Humbert,  a  soutenu  cette  thèse  :  que 
pour  faire  une  déclaration  valable,  Il  faut 
être  citoyen,  il  faut  jouir  de  ses  droits  ci- 
viques et  politiques.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.)  Ce  sont  les  pro- 
pres termes  dont  il  s'est  servi. 

Messieurs,  j'ai  été  touché  ces  jours-ci 
des  différentes  objections  qui  m'ont  été 
faites  à  l'occasion  de  mon  rapport.  Quel- 
ques-uns de  mes  collègues  de  la  gauche 
m'ont  dit  :  Mais  le  mot  de  «  citoyen  »  n'em- 
porte pas  avec  lui  l'idée  de  la  jouissance 
des  droits  civiques  et  politiques.  (  Tnter- 
l'uptions  à  droite.)  C'est  la  thèse  qu'a  soute- 
nue M.  Bérenger  devant  le  Sénat.  En  effet, 
il  résulte  d'une  phrase  qui  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  et  qui  a  été  prononcée  par 
M.  Bérenger  que,  suivant  lui,  on  pouvait 
être  citoyen  sans  jouir  de  ses  droits  civi- 
ques et  politiques. 

Messieurs,  c'est  une  erreur  absolue  et  qui 
est  formellement  démentie  par  la  loi  elle- 
même,  n  est  certain  que,  d'après  l'artide  7 
du  code  civil,  on  ne  peut  être  citoyen  et 
conserver  sa  qualité  de  citoyen  qu'en  se 
soumettant  aux  dispositions  constitution- 
nelles qui  régissent  la  matière.  Or,  d'après 
la  Constitution  de  frimaire  an  IIl,  l'homme 
qui  a  été  privé  de  ses  droits  civiques  et 
politiques  parce  qu'il  a  encom-u  une  peine 
affllctive  ou  Infamante  perpétuelle  perd  la 
qualité  de  citoyen,  ne  peut  plus  être  appelé 
de  ce  titre. 

Un  membre  au  centre.  C'est  évident! 

M.  le  rapporteur,  n  ressort  donc,  à  mon 
sens,  de  la  disposition  de  cette  loi,  des  ter- 


mes qu'elle  a  employés  :  «  tout  citoyen  «,  la 
preuve  que  quiconque  ne  jouit  pas  de  ses 
droits  civiques  et  politiques  n'a  pas  le  droit 
de  faire  une  déclaration  préalable  et  que,  s'il 
l'a  faite,  elle -existe  en  fait,  mais  elle  ne 
peut  avoir  aucune  espèce  de  valeur  légale. 
{Humeurs  à  droite.  —  Très  bieni  à  gauche.) 

A  droite.  Hais  à  Lorlent  elle  a  été  accep- 
tée! 

H.  le  rapporteur.  Peu  importerait , 
d'ailleurs,  que,  au  lieu  des  mots  «  tout 
citoyen  »,  la  loi  dît  :  «  tout  individu  ou 
toute  personne  ».  Pour  faire  un  acte  poli- 
tique, il  faut  jouir  de  ses  droits  civiques  et 
politiques.  Ilest  certain  que  toute  personne 
qui,  en  étant  privée,  apporterait  une  dé- 
claration, se  trouverait  dans  une  situation 
analogue  à  celle  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui et  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  elle- 
même.  {Très  bienI  très  bien!  à  gaueke  et  au 
centre.) 

Messieurs,  si  ces  principes  sont  vrais  — 
et  ils  n'ont  pas  été,  de  la  part  de  M.  La- 
guerre,  l'objet  d'une  attaque  bien  vive  —  il 
faut  en  faire  l'application  à  la  situation  élec- 
torale de  Clignancourt. 

Voyons  quels  sont  les  candidats  en  pré- 
sence. Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  ceui 
qui  n'ont  recueilli  qué  quelques  voix.  11  y 
en  a  deux  principaux,  les  seuls  qui  doivent 
nous  intéresser  dans  cette  discussion;  ce 
sont  :  M.  Boulanger,  d'une  part;  M.  Joi&ln, 
de  l'autre, 

M.  Boulanger  a-t-il  fait  une  déclaration 
de  candidature  qui  permette  de  porter  ses 
bidletina  en  ligne  de  compte,  ou,  au  con- 
traire, la  déclaration  qu'il  a  déposée  à  la 
préfectiu-e  est-elle  entachée  d'une  telle  nul- 
lité qu'on  doive  la  conaidérer  comme  n'ayant 
aucune  valeur,  et,  en  conséquence,  annuler 
ses  bulletins,  ne  pas  les  faire  entrer  en 
compte? 

Pour  ma  part,  je  me  soumets  à  la  loi, 
aux  décisions  de  la  justice.  Je  tiens  pour 
valable  l'arrêt  de  la  haute  cour  de  justice. 
(Rumeurt  à  droite.)  Cet  arrêt,  rendu  le 
14  août  dernier  et  exécuté  en  effigie  la 
19  août,  a  condamné  M.  Boulanger  à  la  ié- 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée^  Quelle 
eât  la  conséquence  de  cette  condamnation  ? 
C'est  que  M.  Boulanger  encourt  de  ce  chei 
la  dégradation  civique  et  l'interdiction  lé- 
gale. {Nouvelles  rumeurs  à  droite.) 

Au  centre.  C'est  cela  I 

M.  le  rapporteur.  La  dégradation  civi- 
que est  encourue  à  partir  du  19  août,  jour 
où  l'exécution  en  effigie  a  eu  lieu.  Or,  la 
dégradation  civique  enlève  à  celui  qui  eu 
est  l'objet  la  jouissance  de  tous  ses  droits 
civiques  et  politiques.  Le  code  pénal  déclare 
de  la  façon  la  plus  formelle  que,  notam- 
ment, celui  qui  la  subit  perd  ses  droits  de 
vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  en  un  mot 
la  jouissance  de  tous  les  drofts  civiques  et 
politiques. 

Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  la  déclaration 
de  M.  Boulanger  a-t-elle  quelque  valeur? 
Peut-elle  produire  un  effet  quelconque? 
Est-ce  par  ce  motif  qu'elle  a  été  signifiée 
par  huissier  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qu'à 
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votre  sens  elle  sortira  quelque  effet?  Mais 
M.  Boulangerne  peut  faire  aucun  acte,  ni  par 
lui-même,  ni  par  un  mandataire ,  ni  par  un 
ofUcier  ministériel  :  car  il  est  certain  qu'il 
est  privé,  non  pas  seulement  de  ses  droits 
civiques  et  politiques,  mais  de  la  jouis- 
sance même  de  ses  droits  civils  ;  il  est  inr 
terdit  léfïalement,  ii  doit  être  soumis  àl'au- 
toritâ  d'un  tuteur,  d'uu  subrogé-tuteur  ;  il  ne 
peut  faire  un  acte,  de  quelque  peu  d'impor- 
tance qu'il  soit,  dans  la  vie  civile,  comme 
dans  la  vie  politique. 

C'est  donc  avec  raison  que  des  bureaux 
électoraux  ont  supprimé  les  bulletins  émis 
à  son  nom. 

H.  Cuneo  d'Omauo.  Mais  cette  suppres- 
sion no  s'est  pas  produite  partout.  A  Lorient 
on  a  compté  les  bulletins  portant  le  nom  de 
U.  Dillon. 

H.  le  rapporteur  Je  réponds  immédiate- 
ment à  robjectlon  que  me  fait  M.  Cuneo 
d'Omano. 

Messieurs,  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Laguerre  disait  :  «  Mais  vous  avez  des 
précédents;  vous  n'avea  pas  toujours  agi 
de  même.  Quand  vous  ne  vous  trouviez  pas 
en  présence  de  M.  Boulanger,  vous  avez  ac- 
cepté des  déclarations  faites  par  des  per- 
sonnes ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  ci- 
viques et  politiques  ;  c'est  ainsi  que,  dans 
une  circonscription  de  Saint-Flour,  où  M. 
Amagatse  présentait  comme  candidat,  un 
préfet  a  accepté  la  déclaration  d'un  homme 
qui  était  failli  non  réhabilité,  privé  de  ses 
droits  civiques  et  politiques... 

H.  Amagat.  Il  était  candidat  officiel  ! 

H.  le  rapporteur.  ...et  M.  Amagat  a  eu 
cette  mauvaise  chance  de  voir  entrer  en 
compte  au  l"  tour  les  bulletins  de  ce  can- 
didat dont  la  déclaration  était  nulle,  ce  qui 
l'a  mis  dans  la  nécessité  de  subir  un  2*  tour 
dô  scrutin. 

J'ai  eu  connaissance  de  ce  fait,  mais  il 
ne  doit  produire  aucune  espèce  d'Influence 
sur  vos  esprits. 

M.  Le  ProTOSt  de  Lannay,  ironiquement. 
C'est  évident!  11  s'agissait  d'un  candidat  of- 
ficiel 1 

M.  le  rapporteur.  D'abord,  de  ce  qu'un 
préfet  dans  certain  département  aurait  ac- 
cepté une  déclaration  nulle,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  que  la  déclaration  de 
Id.  Boulanger  devînt  valable.  Mais  un  des 
députés  de  ce  département,  au  témoignage 
de  qui  je  puis  faire  appel,  M.  Bastld,  me 
signalant  le  cas,  m'a  dit  en  même  temps 
que  la  situation  illégale  du  failli  concur- 
rent de  M.  Amagat  n'avait  été  connue  que 
postérieurement  aux  opérations  électorales. 
{Interruptions  à  droite.) 

M>  Jolihois.  Le  fait  était  signalé  avant 
dans  tous  les  journaux  I  {Ah  !  ah!  à  droite.) 

M.  Amagali  L'arrêt  du  conseil  d'Etat 
annulant  l'élection  de  Harle  Reynaud 
comme  conseiller  municipal  est  du  mois 
de  mai  1389. 

U.  le  rapporteur.  Je  vous  cite  mon 
auteur.  Dans  tous  les  cas,  U  semble  acquis 
d'une  façon  formelle,  précise,  que  le  préfet 


ne  connaissait  pas  l'incapacité  résultant  de 
la  faillite  du  candidat. 

J'arrive  à  l'objection  la  plue  grave  qui  ait 
été  apportée  contre  l'exécution  de  la  loi  du 
17  juillet  1889.  On  dit  :  Pour  reconnaître 
comme  valables  les  bulletins  de  M.  Joifrin 
et  comme  nuls  ceux  de  M.  Boulanger,  vous 
êtes  obligés  de  reconnaître  au  préfet,  con- 
trairement à  la  doctrine  du  Sénat,  le  droit 
d'accepter  ou  de  refuser  une  dédaration, 
ce  qui  le  rend  ainsi  juge  de  la  question 
de  validité  de  cette  déclaration,  question 
qui,  jusqu'ici,  devait  être  laissée  &  l'appré- 
dation  de  la  Chambre. 

Messieurs,  ma  réponse  est  très  nette.  Je 
partage  l'avis  du  Sénat  ou  tout  au  moins 
du  membre  de  la  commission  qui  a  ré- 
pondu è  cette  question,  l'honorable  M.Hum- 
bert.  Non,  le  préfet  ne  peut,  par  son  ac- 
ceptation ou  par  son  refus,  influer  en  au- 
cune façon  sur  la  valeur  de  la  déclaration 
qui  lui  est  apportée. 

C'est  vous  qui  êtes  juges  souverains. 
{Très  bien!  très  bienl  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.)  Quoi  qu'il  fasse,  qu'il 
la  refuse  ou  qu'il  l'accepte,  la  question  de- 
meure entière,  vous  êtes  toujours  maîtres 
de  décider.  {Mouvements  divers.) 

H.  Jolibois.  Hais  quand  les  bulletins 
sont  supprimés,  comment  voulez- vous 
qu'on  juge  la  question  î 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Jolibois,  vous 
quiètes  un  jurisconsulte,  vous  me  faites  des 
objections  qui  ne  sont  pas  soutenables. 
Personne  ne  peut  supprimer  les  bulletins  de 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  déclaration  préa- 
lable; ils  n'entrent  pas  eu  compte  lors  du  dé- 
pouillement du  scrutin^  mais  Us  sont  an- 
nexés au  procès-verbal. 

Monsieur  Jolibois,  dans  les  circonstances 
actuelles,  supposez  un  Instant  que  vous  re- 
connaissiez comme  valable  la  déclaration 
de  M.  Boulanger.  Est-ce  qu'il  vous  serait 
impossible,  parce  que  le  préfet  a  refusé 
cette  déclaraUon,  de  rectifier  l'erreur? 

Les  7,800  et  quelques  bulletins  qui  ne 
sont  pas  entrés  en  compte  sont  Ici  au  90  bu- 
reau. Us  sont  annexés  aux  procès  verbaux 
des  bureaux  électoraux. 

H.  Cuneo  d'Omano.  Par  les  protesta- 
taires 1 

M.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  le  re- 
fus de  l'acceptation  du  préfet  n'a,  dans  le 
cas  actuel,  aucune  valeur.  C'est  la  Chambre 
qui  reste  souveraine,  c'est  à  elle  qu'ap- 
partient toujours  le  droit  de  se  prononcer 
pour  la  nullité  ou  la  validité  de  la  déclara- 
tion {Mouvements  divers.)  Mais,  dans  mon 
rapport,  —  j'aurais  pu  me  dispenser  de  le 
faire,  mais  cela  prouve  ma  bonne  foi  et  la 
confiance  que  j'ai  dans  la  thèse  que  je  sou- 
tiens, —  j'ai  dit  que  le  préfet  peut  refuser 
la  déclaration  dans  les  cas  notoires  d'In- 
capacité ou  d'Indignité,  dans  les  cas  où 
cette  incapacité  ou  cette  Indignité  résulte 
d'actes  publics  ou  authentiques,  comme 
dans  celui  qui  nous  occupe,  où  vous  ren- 
contrez comme  document  décisif  l'arrêt  de 
la  haute  cour  de  justice,  qui  vous  oblige 
de  faire  comme  le  préfet ,  c'est-ft-dlre  de 


prononcer  la  nullité  de  la  dédtratlon  de 
M.  Boulanger. 

Dans  les  cas  notoires  où  11  n'y  a  aucune 
dilQcuIté,  pourquoi  voulez-vous  que  le  pré- 
fet accepte  des  déclarations  qui  n'ont  d'autre 
conséquence  que  de  tromper  les  électeurs? 
Voilà,  par  exemple,  un  mineur  qui  se  pré- 
sente devant  le  préfet. . . 

M.  Cuneo  d'Omano.  Faudra-t-il  lui  faire 
subir  un  examen  préîdable  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  que  dans  les  cas 
notoires,  là  où  11  y  a  des  actes  autiientiques, 
vous  ne  pouvez  pas  refuser  au  préfet, 
puisqu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  à 
votre  souveraineté,  le  droit  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  recevoir  la  déclaration. 

Je  prends  l'exemple  du  mineur.  En  pré- 
sence d'un  acte  de  naissance  qui  prouve 
que  le  déclarant  n'a  que  dix-neuf  ans,  le 
préfet  refuse  de  recevoir  la  déclaration, 
Qu'avez-vouB  à  dire?  Je  prends  l'exemple 
de  la  femme,  du  repris  de  justice,  du  cou- 
damné  à  une  peine  perpétuelle  et,  dans  le 
cas  actuel,  de  M.  Boulanger  :  tout  le  monde 
sait  qu'il  est  condamné,  qu'il  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  civiques  et  politiques. 

Adçpite.  Et  M.  DiUon? 

M.  le  rapporteur.  SI  ce  que  vous  soutenei: 
est  exact,  le  préfet  est  obligé  de  recevoir  la 
déclaration  de  l'étranger.  J'ai  fait  une  hypo- 
thèse, et  j'ai  demandé  aux  membres  de  la 
droite  et  aux  membres  boulanglstes  du 
9*  bureau  si,  dans  cette  hypothèse,  Us  n'au- 
raient pas  blâmé  le  préfet  d'avoir  accepté  la 
déclaration. 

Voici  l'exemple  que  j'ai  pria;  c'est  une 
supposition  pure. 

U  existe  dans  les  Alpes-Haritimea  des 
électeurs  qui  ont  vécu  sous  la  domination 
Italienne  ;  Us  faisaient  partie  du  comté  de 
Nice,  qui  a  été  cédé  à  la  France,  et  ils  re- 
grettent peut-être  de  n'être  plus  Italiens. 

C'est  une  pure  hypothèse,  je  le  répète; 
j'aurais  pu  prendre  mon  exemple  d'un  au- 
tre côté,  du  côté  de  l'Espagne,  mais  U  n'im- 
porte. 

Ces  habitants,  dis-je,  regrettent  d'être 
sous  la  domination  française  ;  ils  ont  des 
Idées  séparatistes,  et  voilà  qu'un  patriote 
italien,  dont  le  nom  est  bien  connu,  qui, 
plusieurs  fois,  a  porté  à  la  tribune  du  par- 
lement italien  des  revendications  contre  la 
France,  qui  a  demandé  pourquoi  on  ne 
cherdiait  pas  à  faire  rentrer  le  comté  de 
Nice  sous  la  domination  Italienne,  vient  ha- 
biter pendant  quelques  semaines  dans  une 
petite  commune  des  Alpes-Maritimes,  où  II 
y  a  encore  beaucoup  d'habitants  qui  ne 
comprennent  pas  très  bien  la  langue  fran- 
çaise. (InierruptUms  sur  divers  bancs.) 

Arrive  la  période  électorale.  Ce  patriote 
Italien  fait  une  déclaration  de  candidature, 
U  obtient  la  légalisation'  du  maire  de  la 
commune  où  il  séjourne,  et  il  porte  cette 
déclaration  à  la  préfecture  de  Nice.  Le 
préfet  —  vous  l'avez  dit  —  mÔme  dans  les 
cas  notoires,  doit  recevoir  la  déclaration, 
il  la  reçoit,  en  effet,  et  alors  on  appose  sur 
tous  les  murs  de  la  circonscription  des 
aCfidies  électorales  portant  un  appel  aux 
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sentiments  séparatistes.  Le  candidat  dit 
aux  électeurs  :  Si  vous  m'envoyez  au  Par- 
lement français ,  je  revendiquerai  pour 
l'Italie  le  comté  de  Nice.  {Interruptions  à 
droite.) 

M.  Jolibois.  Cela  n'est  pas  dangereux! 
Vous  doutez  I&  des  sentiments  français! 

M.  le  rapporteur.  Des  désordres  suivent 
l'apposition  de  ces  affiches;  et  si,  après  i'é- 
lectlon,  on  vient  demander  la  validation 
d'un  candidat  nommé  dans  ces  condi- 
tions, quel  est  le  membre  de  cette  Chambre 
qui  ne  blâmera  pas  le  préfet  d'avoir  reçu  la 
déclaration?  Quel  est  celui  qa\,  à  la  place  du 
préfet,  l'aurait  reçue? 

M.  Jules  Delafosse.  Garibaldl  a  bien  été 
nommé  en  1871. 

H.  le  rapporteur.  Oui,  il  y  a  des  cir- 
constances dans  lesquelles  je  reconnaîtrais 
au  préfet,  non  pas  le  droit  de  juger,  je  le 
répète,  non  pas  le  droit  d'enchaîner  votre 
souveraineté,  mais  le  droit  de  ne  pas  rece- 
voir une  déclaration. 

M.  Buffet,  au  Sénat,  a  posé  la  question  à 
la  commission  ;  il  a  demandé  si  le  préfet 
serait  juge,  s'il  aurait  le  droit  de  refuser 
la  déclaraticm,  et  l'honorable  M.  Run^bert  a 
répondu  : 

«  La  commission  a  examiné  avec  soin  les 
deux  cas  dont  a  parlé  H.  Buffet.  Si  vous  re- 
lisez l'article  2,  vous  verrez  qu'il  est  ainsi 
conçu. . .  (Suit  l'article  2,  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture.) 

«  Vous  le  remarquerez,  cet  article  ne  dit 
pas  :  «  Toute  personne  »,  mais  :  «  Tout 
citoyen  ».  La  môme  expression  est  répétée 
dans  les  articles  3  et  5. 

V  La  loi  établit  que  la  qualité  de  citoyen 
est  nécessaire  pour  la  déclaration.  Or  cette 
qualité  n'appartient  ni  à  un  mineur,  ni  à 
une  femme,  ni  À  un  étranger.  Si  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  acte  authentique 
ou  d'un  arrêt  de  justice  établissant  que 
l'intéressé  n'a  pas  ou  n'a  plus  la  qualité  de 
citoyen,  la  question  est  tranchée  :  le  préfet 
devra  refuser  la  déclaration.  Ce  n'est  pas, 
au  point  de  vue  légal,  une  disposition  nou- 
velle :  elle  existe  dans  la  loi  du  20  juin 
18SI  sur  les  réunions  publiques.  L'article  2 
de  cette  loi  dit  que  les  déclarations  relati- 
ves à  ces  réunions  devront  être  faites  par 
«  les  citoyens  »  organisateurs  de  la  réu- 
nion, c'est-à-dire  par  des  personnes  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

a  Eh  bien,  je  dis  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'abus  possible,  et  qu'au  cas  où  ti 
s'en  produirait,  ce  serait  la  Chambre  qui 
serait  juge  et  qui  prononcerait  en  dernier 
ressort.  » 

H.  Coneo  d'Omano*  Voulez-vous  me 
permettre... 

M.  le  président.  Monsieur  Cuneo  d'Or- 
nano,  je  vous  en  prie,  veuillez  garder  le 
silence. 

M.  Comeo  d'Omano.  Je  voudrais  deman- 
der... 

M.  le  président.  Vous  n'&vez  pas  la  ]^a- 
role. 

M,  Cuneo  d'Omano.  Je  la  demande. 
H.  le  prérîdoit.  Depuis  le  commence- 


ment de  la  séance,  vous  ne  cessez -d'inter- 
rompre pour  dire  des  choses  peut-être  ex- 
cellentes, mais  que  vous  exposeriez  mieux 
à  la  tribune.  Je  vous  réserve  votre  tour  de 
parole. 

M.  le  rapporteur.  A  plusieurs  reprises, 
les  membres  de  la  droite  m'ont  Interpellé  et 
m'ont  dit  :  Mais,  dans  la  cause  actuelle  il  y 
a  un  précédent,  l'élection  de  M.  Dillon  dans 
la  1"  circonscription  de  Lorient.  M.  Dillon  a 
fait  une  déclaration  ;  il  avait  été  condamné 
par  arrêt  de  la  haute  cour  de  justice,  privé 
de  ses  droits  civiques  et  politiques,  et  ce- 
pendant le  préfet  a  accepté  la  déclaration  ; 
et  lorsqu'on  est  venu  à  la  Chambre  deman- 
der la  nullité  des  opérations  électorales,  au 
lieu  d'annuler  les  bulletins  de  M.  Dillon  et 
de  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  un  scrutin  de 
ballottage,  vous  avez  purement  et  simple- 
ment déclaré  que  les  opérations  électorales 
de  Lorient  étaient  nulles. 

Eh  bien,  oui.  messieurs,  et  il  ne  pouvait 
pas  en  être  autrement.  U  est  certain  que 
toutes  les  traditions  de  la  Chambre,  —  et 
vous  pouvez  le  constater  dans  le  Traité  de 
droit  parlementaire,  si  bien  fait,  de  M. 
Pierre,  —  tous  les  précédents  sont  en  ce 
sens  que  si  la  commission  s'est  trompée  en 
proclamant  un  élu  au  premier  tour,  alors 
qi'on  aurait  dû  procéder  à  un  scrutin  de 
ballottage,  la  Chambre  n'ordonne  pas  le 
scrutin  de  ballottage;  elle  annule  purement 
et  simplement  les  opérations  électorales. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  M.  Dillon. 

D.'atlleurs,  il  a  été  entendu,  à  la  demande 
de  M.  Reinach,  que  la  question  de  nullité 
des  bulletins  était  réservée,  et  cela  est  in- 
diqué au  procès-verbal  de  la  séance.  Au 
surplus,  quand  deux  cas  de  nullité  peuvent 
être  invoqués,  il  est  bien  inutile  ùe  les  re- 
tenir tous  les  deux  :  il  y  avait  dans  l'élec- 
tion de  Lorient  deux  cas  do  nullité;  on  s'est 
appuyé  sur  celui  qui  ne  faisait  naître  aucun 
doiite. 

J'arrive,  messieurs,  à  la  dernière  objec- 
tion qui  m'est  faite  contre  l'élection  de  M. 
Joffrin.  Le  Gouvernement,  dit-on,  a  trompé 
les  électeurs  sur  la  capacité  de  H.  Boulan- 
ger. Aux  termes  de  la  loi  de  1889.  il  avait  le 
droit  et  le  devoir  de  faire  arracher  les  affi- 
ches, d'empêcher  la  distribution  des  bulle- 
tins de  ce  candidat,  en  un  mot  de  faire  tout 
ce  que  cette  loi  permet,  afin  d'indiquer  aux 
électeurs  que  H.  Boulanger  était  un  candi- 
dat privé  de  ses  droits  civiques  et  politi- 
ques et  que  les  bulletins  portant  son  nom 
seraient  annulés. 

Nous  avons  entendu  le  Gouvernement;  il 
conteste  absolument  les  faits  qui  ont  été 
articulés  à  cette  tribune. 

Le  Gouvernement  nous  a  dit  qu'il  avait, 
pendant  deux  jours,  usant  de  son  droit, 
fuit  arracher  les  affiches... 

A  droite.  ï\  n'a  poursuivi  personnel 

M.  le  comte  de  Kergariou.  On  n'a  pas 
lacéré  les  bulletins. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  parle  de  la  la- 
cération des  affiches.  Pendant  deux  jours, 
le  Gouvernement  a  fait  lacérer  les  affiches  ; 
et  comme  le  nombre  des  afficheurs,  à  Paris, 


est  considérable,  comme  l'afflohage  se  fait  ft 
tous  les  moments,  le  Gouvernement,  n'ayant 
pas  un  personnel  suffisant  pour  continuer 
cette  lacération...  {Rires  ironiques  à  droite  el 
sur  quelques  bancs  à  Vextrémilé  gauche  de  la 
salle),  et  ne  voulant  pas,  d'un  autre  côté, 
susciter  des  rixes  et  des  violences  dans  la 
circonscription  de  Clignancourt,  a  cessé  de 
faire  ce  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  faire  et  ce 
dont,  probablement,  aujourd'hui  vous  vien- 
driez  le  blâmer. 

D'ailleurs,  que  m'importe,  à  mot,  que  le 
Gouvernement  ait  ou  non  usé  de  son  droit? 
Est-ce  qu'il  n'a  pas  refusé  la  déclaration  ? 
Est-ce  que  les  électeurs  de  Clignancourt  ae 
savaient  pas  que  M.  Boulanger  était  inéligi- 
ble ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  connu 
l'arrêt  de  la  haute  cour  de  justice  ?  Est-ce 
que  dans  les  réunions  publiques,  dans 
les  discours,  dans  les  affiches,  on  ne  les 
Invitait  pas  à  protester  contre  cet  arrêt? 

L'élection  de  Clignancourt,  pour  toutee 
qui  concerne  les  bulletins  donnés  à  H.  Bou- 
langer, est  le  résultat,  noo  pas  de  la  volonté 
d'électeurs  qui  veulent  envoyer  im  député 
à  la  Chambre,  mais  le  résultat  de  la  volonté 
d'électeurs  qui  veulent  faire  tin  acte  poli- 
tique et  protester  contre  la  décision  de  la 
haute  cour. 

Je  crois,  messieurs,  qu'eu  droit  rien  ne 
s'oppose  à  la  validation  de  M.  Joffrin. 

Ma  tâche  est  terminée.  {Akl  ah!  à  droUe. 
—  Applaudissements --à  gauche  et  au  eentn.) 

Vous  me  l'avez  rendue  difficile,  messieurs 
de  la  droite;  néanmoins,  je  l'ai  accomplie 
dans  la  mesure  de  mes  forces.  (îVéi  bien.' 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  appuyé  -—  et  je  crois  en  cela  avoir 
fidèlement  rempli  le  mandat  que  m'avait 
donné  le  9«  bureau,  —  j'ai  appuyé  mes  con- 
clusions de  raisons  tirées  de  la  loi  et 
non  do  considérations  politiques.  Je  n'ai 
pas  passionné  le  débat.  (Interruptions  à 
droite.)  Aussi,  j'estime  qu'il  m'est  permis, 
en  descendant  de  la  tribune,  de  m'adrcsser 
à  tous  mes  collègues  de  la  Chambre,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent,  siu"  quelques 
bancs  qu'Us  siègent,  et  de  leur  dire  :  Ea 
validant  l'élection  de  M.  Joffrin,  en  recon- 
naissant régulières  les  opérations  électora- 
les de  la  circonscription  de  Clignancourt, 
votre  vote  ne  peut  avoir  qu'une  significa- 
tion :  Respect  de  la  loil  {Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Lal- 
sant. 

M.  liaisant.  Messieurs,  on  vient  vous  de- 
mander d'infirmer  l'arrêt  du  suffrage  uni- 
versel, on  vient  vous  demander  de  suppri- 
mer la  volonté  populaire,  de  ne  pas  déclarer 
élu  celui  qui  a  obtenu  la  mîgarité  des  suf- 
frages et  de  proclamer  valablement  député 
celui  qui  n'a  obtenu  qu'une  minorité  in- 
fime. On  vous  le  demande  afl  nom  de  la  loi, 
au  nom  de  la  justice  :  c'est  au  nom  de  la 
loi,  c'est  au  nom  de  la  justice  que  je  veux 
à  mon  tour  combattre  ces  conclusions. 

La  loi,  messieurs,  est  respectable  quand 
elle  énonce  les  rapports  nécessaires  entre 
les  hommes  ou  quand  elle  est,  tout  au 
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EQoiDS,  suivant  la  déflnition  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  Texpressioa  de  la  volonté  géné- 
rale. (Très  bien!  très  bien!  sur  quelques 
bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle  ) 

Quand  la  loi  n'est  inspirée  que  par  l'ar- 
bitraire, l'égoïsme  ou  la  haine,  la  cons- 
cience I  ubllque  porte  sur  la  loi  un  jugement 
sévère,  en  attendant  que  la  condamnation 
définitive  soit  prononcée  par  l'histoire.  {Ap- 
plaudissements sur  quelqws  bancs  à  Vex'ré- 
mité  gauche  de  la  salle.) 

Un  membi'e  à  gauche.  Elle  vous  a  jugés, 
la  eonseience  publique  1 

IC.  Laieant.  Dans  notre  pays,  il  y  a  deux 
siècles,  la  loi  s'est  appelée  la  révocation  de 
l'édlt  de  Nantes  [Rumeurs  au  centre)  ;  elle 
s'est  appelée,  plus  récemment,  la  loi  de 
fiûretâ  générale.  Sont-ce  là  les  exemples 
qa'on  va  proposer  &  notre  France  républi- 
caine? 

La  juslice  est  respectable  à  la  condition 
qu'elle  soit  juste... 

H.Piehon.  Ce  sont  vos  amis  d'aujour- 
d'hui qui  ont  fait  la  loi  de  sûreté  générale. 

M.  Lflisant.  Je  voudrais  bien  ne  pas  pro- 
longer la  discussion  et,  autant  que  possi- 
ble, je  m'efforcerai  de  ne  pas  répondre  aux 
iatemiptions.  Mais  j'entends  un  de  mes 
collègues  qui  me  dit  :  «  Ce  sont  vos  amis 
qui  ont  fait  la  loi  de  sûreté  générale.  »  Je 
ne  crois  pas  que  nous  comptions  dans  les 
rangs  du  parti  national,  au  nombre  do  nos 
amis,  l'honorable  H.  Briens,  dont  on  vous 
rappelait,  il  y  a  quelques  jours,  le  langage 
B0U3  l'empire.  [Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.  J 

H.  Saint-Romme.  Tous  les  bonapartistes 
WQt  avec  vous, 

H.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  ne  pas  interrompre. 

M.  Laisant.  Messieurs,  je  le  répète,  la 
justice  est  respectable  quand  elle  est  juste; 
dans  l'histoire,  la  justice  s'est  appelée  l'in- 
quisition, elle  s'est  appelée  les  cours  pré- 
Tùlales,  elle  s'est  appelée  les  commissions 
mixtes  ;  encore  une  fois,  sont-ce  là  les 
exemples  dont  vous  voulez  vous  inspirer  ? 
[Exclamations  à  gauche,) 

Messieurs,  Je  crois  que  dans  mon  lan- 
gage, au  moins  jusqu'à  cette  minute,  il  n'y 
a  lien  qui  puisse  passionner  nos  adver- 
saires politiques. 

11  me  semble  que,  lorsque  j'apporte  ici 
Que  simple  énonciation  de  faits  historiques, 
j'use  de  mon  droit;  et  je  voua  demande 
d'user  d'une  tolérance  pareille  à  celle  dont 
nous  avons  fait  preuve  nous-même  en 
écentant  notre  contradicteur. 

A  notre  avis,  et  je  croîs  que  c'était.  Il  n'y 
a  pas  bien  longtemps  encore,  celui  de  beau- 
coup de  nos  collègues,  il  y  a  dans  ce  pays 
une  loi  fondamentale,  une  loi  suprôme  qui 
estrorigine  même  de  la  République  :  cette 
loi  s'appelle  la  souveraineté  du  suffrage 
universel. 

C'est  à  cette  loi  qu'on  vous  demande, 
avec  des  formules  juridiques  plus  ou  moins 
captieuses,  de  porter  aujourd'hui  atteinte; 
c'est  au  suffrage  universel  qu'on  vous  dit 
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de  VOUS  en  prendre,  non  plus  indirecte- 
ment, comme  on  l'a  fait  dans  un  passé  as- 
sez récent,  mais  d'une  manière  directe,  en 
supprimant  ce  qui  a  été  l'expression  de  sa 
volonté I  {Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Eh  bien,  je  vous  convie  à  ne  pas  suivre 
celte  voie  dangereuse  et  à  ne  pas  lever, 
contre  le  suffrage  universel,  l'étendard  de 
la  révolte.  {Rumeurs  au  centre  et  à  gauche.) 

J'entends  bien  vos  protestations,  et  je 
sais  bien  qu'à  toutes  les  époques  de  notre 
histoire  elles  se  sont  produites,  à  peu  près 
sous  la  même  forme,  de  la  part  des  gou- 
vernements que  leur  aveuglement  condui- 
sait à  leur  perte  et  qui,  se  mettant  en  in- 
surrection contre  la  volonté  populaire  et  ie 
bien  général,  préparaient  de  leurs  propres 
mains  la  ruine  irrémédiable  qui  les  atten- 
dait à  bref  délai. 

Vous  protestez  1  et  vous  imaginez-vous 
que  le  gouvernement  de  la  Restauration... 
{Exclamations  à  gauche)  ne  protestait  pas 
quelques  jours  avant  quand  Charles  X 
rédigeait  ces  ordonnances  qui  ont  eu  pour 
conséquence  son  exil?  {Applaudissements 
sw  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle.) 

Supposez-vous  que  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  n'était  pas  dans  la  même 
situation  d'esprit  quelques  jours  avant  le 
24  février,  quand  il  mettait  tous  ses  soins 
à  s'opposer  au  grand  mouvement  réfor- 
miste? 

Vous  vous  placez  dans  une  situation  ana- 
logue ;  et  quand  on  essaye  de  vous  mon- 
trer le  danger,  comme  mon  ami  Laguerre 
le  faisait  tout  à  l'heure,  quand  on  vous  dit  : 
«  Prenez  garde,  vous  allez  ouvrir  le  droit  à 
l'insurrection  »,  vous  poussez  des  clameurs 
et  vous  vous  imaginez  qiie  vos  clameurs 
sont  des  réponses  I  {Exclamations  à  gauche. 
—  Applattdissements  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle.) 

Savez-vous  comment  vous  rouvririez  le 
droit  à  l'insurrection  si  vous  suiviez  la  voie 
qu'on  vous  indique  ?  C'est  en  vous  faisant 
insurgés  vous-mêmes,  c'est  en  vous  met- 
tant en  révolte,  vous  les  serviteurs  du  suf- 
frage universel,  contre  le  seul  maître  qu'il 
y  ait  gloire  à  servir  pour  un  citoyen  libre. 
(Exclamations  ironiques  à  gauche. — Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

H.  Oustare  Rivet.  Vous  avez  oublié  ce 
principe^  vous  et  vos  amis! 

H.  Jules  Qaillard  (Vaucluse).  Vous  mar- 
chez à  la  suite  d'un  maître. 

M.  Iiaisant.  J'entends  cette  parole  et  je 
la  retiens  encore  :  «  Vous  marchez  à  la  suite 
d'un  maître.  »  C'est  très  vrai,  je  viens  de  le 
dire,  je  le  répète  et  je  m'en  glorifie:  je 
marche  à  la  suite  d'un  maître  qui  s'appelle 
le  suffrage  universel.  {Exclamations  à  gau- 
che.) Je  n'en  connais  pas  d'autre. 

M.  Michou.  Vous  êtes  partisan  du  des- 
potisme et  de  l'autocratie) 

M.  Oustave  Rivet.  La  preuve  que  le  suf- 
frage universel  n'est  pas  avec  vous,  c'est 
que  nous  avons  la  majorité. 


M.  Laisant.  Eh  bien,  messieurs,  le  suf- 
frage universel  a  porté  déjà  au  moins  dans 
l'élection  qui  noua  .occupe  un  jugement,  et 
un  jugement  sévère,  sur  cet  arrêt  de  la 
haute  cour  qui  sert  en  ce  moment  de  pré- 
texte à  ceux  qui  vous  demandent  de  faire 
une  chose  sans  décèdent  depuis  que  le  suf- 
frage universel  existe. 

Le  suffrage  universel,  réduit  à  donnerune 
consultation  directe  siur  ce  qu'il  pensait  de 
cette  juridiction  exceptionnelle  dans  une 
seule  circonscription,  parce  que  votre  loi 
sur  les  candidatures  multiples,  première 
mutilation  delà  volonté  populaire...  {Excla^ 
mations  à  gauche.) 

M.  Brisson.  Je  demande  la  parole. 

M.  austave  Rivet.  Vos  autres  candidats 
ne  comptaient  donc  pas  I 

H.  Laisant  ...empêchait  que  de  nom- 
lieuses  circonscriptions  pussent  se  pro- 
noncer sur  la  même  question  ;  le  suffrage 
universel,  dans  la  circonscription  de  Cli- 
gnaucourt,  par  une  majorité  de  8,000  voix, 
a  dit,  en  parlant  de  l'arrêt  de  la  haute  cour  : 
Cette  justice  exceptionnelle  est  une  justice 
injuste.  Cet  arrêt,  nous  ne  le  ratifions  pas. 
A  nos  yeux,  les  juges  sont  coupables,  le  cou- 
pable est  innocent  et  nous  lui  donnons  notre 
absolue  confiance.  [Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle.  — Rumeurs  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Uessieurs,  je  rappelle- 
rais M.  Laisant  à  la  modération,  alla  France 
tout  entière  n'avait  répondu  en  vous  nom- 
maal.  [Très  bien!  très  bienl.  —  Réclamationt 
sur  plusieurs  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle.) 

Je  suppose  que  la  douzaine  de  membres 
qui  siège  là  ne  peut  pas  avoir  la  prétention 
de  représenter  le  suffrage  universel.  (Ap- 
plaudissements  répétés  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Le  Hérissé.  Nous  sommes  représen- 
tants du  peuple  au  même  titre  que  vous  I 

Un  membre  à  Vextrémité  gauche  de  <a 
salle.  Les  présidents  qui  ont  trop  d'esprit 
vivent  peu. 

M.  le  président.  J'ai  cependant  déjà  vécu 
quelques  années  I  Vous  êtes  représentant 
et  vous  avez  le  droit  de  parler  ;  mais  l'en- 
semble du  suffrage  universel  c'est  l'en- 
semble même  de  la  représentation  natio- 
nale. [Nouveaux  applaudissements.) 

H.  LfUsant.  Je  ne  saurais  contraindre 
H.  le  président  à  écouter  toutes  mes  pa- 
roles ;  mais  lorsque  je  disais  toui  à  l'heure 
que  dans  la  2*  circonscription  de  Montmar- 
tre la  signification  du  vote  des  électeurs 
avâit  été  celle  que  je  rappelais,  je  ne  faisais 
qu'énoncer  un  fait  absolument  incontesta- 
ble, ce  qui  est  non  seulement  dans  le  plein 
exercice  de  mon  droit,  mais  ne  dépasse  en 
aucune  mesure  les  limites  de  la  modéra- 
tion, puisque  c'est  l'expression  d'un  fait 
évident. 

Cette  Interruption  me  force  à  ajouter  que 
dans  les  circonscriptions  assez  nombreuses, 
trop  nombreuses  à  votre  avis,  messieurs, 
dans  lesquelles  des  révisionnistes  ont  été 
élus,  les  électeurs  qui  les  ont  envoyés  sur 
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ces  bancs  ont  exprimé  exactement  la  môme 
pensée  que  les  électeurs  de  Montmartre  sur 
le  degré  de  respect  et  de  conftàiice  que  mé- 
rite, à  leurs  yeux,  ce  jugement  d'iniquité. 
{ Vives  interruptions  à  gauche  -»/  au  centre.  — 
Cra  j  A  l'ordre!)  Et  quand  je  dis  que  la  jus- 
tice politique,  la  politique  d'exception,  n'iest 
pas  une  justice,  je  n'exprixae  pas  mon  opi- 
nion à  moi,  j'exprime  celle  d'un  des  vô- 
tres, d'un  des  députés  de  cette  majorité 
mlnistérieMe... 

Un  membre  à  gaueke.  Républicaine  1 

A  droite.  Il  n'a  pas  été  réélu  I 

M.  Laisant.  . .  .qui  précisément  pendant 
les  débats  qui  ont  précédé  la  décision,  de  la 
haute  cour  de  justice  a  prononcé,  dans 
cette  même  salle,  la  seule  parole  de  bonne 
foi  peut-être  qui  ait  été  dite  au  cours  de 
'cette  discussion  {Interruptions  à  gauche), 
quand  il  s'est  écrié  :  En  politique,  il  n'y  a 
pas  de  justice.  [Bruit  à  gauche.) 

C'est  en  effet  parce  que  dans  votre  poli- 
tique ministérielle  il  n'y  a  pas  de  justice, 
que  nous  sommes,  nous  républicains  et 
parce  que  républicains,  les  adversaires 
acharnés  de  cette  politique  inhumaine,  in- 
juste, égoïste  {Appl"Vdi$sementt  sur  quel- 
ques bancs  à  Vextr^mité  gauche  de  la  salle)  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  arrivera  —  je  ne  crains 
pas  de  me  faire  prophète  en  le  disant  — 
pour  ce  jugement,  cet  arrêt  de  la  haute  cour 
de  justice,  ce  qui  est  arrivé  dans  l'histoire 
pour  tous  les  arrêts,  à  peu  près  sans  ex- 
ception, des  tribunaux  exceptionnels  ins- 
pirés par  la  passion  politique. 

Ces  jugements  pèsent  aujourd'hui  lour- 
dement sur  la  mémoire  des  juges,  en  même 
temps  qu'ils  grandissent  lagloire  des  accu- 
sés et  des  condamnés.  [Applaudissement» 
sur  quelque»  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
Ut  salle.) 

M.  Iidon  Say.  Ce  jugement  ne  pèserapas 
sur  ma  mémoire,  satdies-lel  [Applaudis- 
sements au  centre.) 

H.  Laisant.  Je  n'ai  pas  entendu  l'inter- 
ruptiOBi  je  n'y  puis  donc  pas  répondre. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  bien  ré- 
fléchir que  depuis  que  le  suffrage  universel 
existe,  depuis  que  la  République—  nomi- 
nalement au  moins  —  existe  en  France,  on 
est  arrivé  à  maintenir  dans  ce  pays  la  paci- 
fication sociale  dans  les  faits,  sinon  tou- 
jours dans  les  consciences,  par  un  seul  ar- 
gument, et  vous  savez  si,  pour  notre  compte, 
nous  en  avons  usé  et  usé  largement. 

Cet  argument,  c'est  celui  qui  consiste  h 
dire  aux  électeurs,  à  ceux  quisouQ^t,' 
qui  perpétuellement  réclamentdes  réformes 
qu'on  leur  refuse  toujours...  [Interruptions 
à  gauche  et  au  centre)  :  C'en  est  fait  des  ré- 
volutions, c'en  est  fait  du  régime  de  la 
force,  vous  avez  aujourd'hui  entre  les  mains 
ce  petit  bulletin  de  vote  qui  est  une  arme 
plus  sûre  que  le  fusil,  ce  bulletin  dont 
l'usage  est  infaillible... 

Plusieursmxmbresàgauche.WQM&ïdy&z  vul 

M.  Laisant.  ...qui  ne  laisse  derrière  lui 
ni  rancunes  ni  larmes,  qui  vous  permet  à 
un  jour  donné,  grâce  à  votre  patience,  grâce 
à  votre  persévérance,  qui  vous  permet  sûre- 


ment d'arriver  à  faire  triomphée  vos  reven- 
dications et  les  idées  qui  Vous  sont  chères. 

Et  puis,  messieurs,  dans  la  voie  politique 
où  vous  vous  angagez,  vous  vous  retourne- 
riez un  jour  vis-à-vis  de.  ce  môme  électeur 
et  vous  lui  diriez  :  J'ai  bien  accepté  ton 
bulletin  de  vote  tant  que  ce  bulletin  a  été 
conforme  à  mes  intérêts  ou  à  mes  opi- 
nions ;  mais  du  jour  où  il  te  plaît  de  t'en 
faire  un  instrument  d'alfrancliisaement,.du 
jour  où  il  te  plaît  de  t'en  servir  pour  con- 
quérir ton  indépendance  et  ta  liberté,  &  par- 
tir de  ce  moment-là  je  le  supprime,  et  Une 
compte  plus  !  [Exclamations  au  centre  et  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  sur  quelques 
bancs  à  Cextî'émté  gauche  de  la  salle.)  Ta 
volonté  est  nulle  h  mes  yeux. 

Et  voilà  bientôt  un  siècle,  messieurs,  que 
cette  grande  démocratie  française,  patiente, 
laborieuse,  démocratique  jusque  daas  les 
moelles,  attend  les  réformes  nécessaires  et 
une  plus  grande  somme  de  justice  sociale 
d'un  gouvernement  qui,  sons  des  formes 
diverses,  est  tou^urs  resté  le  même;  ce 
gouvernement  n'a  pas  mieux  demandé  que 
de  flatter  les  instincts  populaires  quand  il 
s'agissait  d'arriver  à  capter  la  confiance  et 
les  suffrages  du  peuple  ;  mais  il  a  toujours 
mis  autant  de  soin  à  refuser  de  tenir  ses 
promesses  qu'il  en  mettait  à  les  faire  pour 
arriver  au  pouvoir.  [Interruptions  à  gauche 
tt  au  centre.) 

M.  Saint-Romme.  C'est  la  critique  de 
M.  Boulanger  que  vous  faites.  [Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Laisant.  Je  ne  fais  pas  la  critique  de 
l'élu  de  Glignancourt... 

Un  membre  à  gauche.  11  faudrait  com- 
mencer par  le  disculper. 

M.  Laisant.  J'ai  fait,  au  contraire,  la 
critique  et  la  critique  la  plus  sanglante 
[Oh!  oht  à  gauche)  de  ceux  qui  ne  sont  deve- 
nus ses  ennemis  que  parce  qu'ayant  fait 
des  promesses  il  les  avait  tenues  toutes  ; 
tandis  qu'eux,  ayant  fait  toutes  les  promes- 
ses, n'en  ont  tenu  aucune. 

Un  membre  à  gaueke.  Oui,  quand  il  était 
au  ministère  de  la  guerre,  il  a  fait  toutes 
Les  promesses. 

M.  La'sant.  Eh  bien,  messieurs,  en  sui- 
vant cette  politique  dont  la  précédente 
Chambre  a  été  la  fidèle  continuatrice,  on  a 
fait  de  cette  République  nominale,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  un  régime  qui  n'est 
pas,  en  apparence,  une  monarchie,  mais 
qui  est,  en  réalité,  dans  la  pratique  des 
faits,  et  au  point  de  vue  des  iulérêls  popu- 
laires, la  copie  la  plus  fidèle  de  la  monar- 
chie du  gouvernement  de  Juillet.  {Excla- 
mations en  sens  divers.) 

M.  le  comte  de  Beruis.  N'Insultez  pas  le 
gouvernement  de  Juillet  1 

U.  le  président.  Monsieur  Laisant,  je  ne 
vous  interromps  pas  parce  que  vous  faites 
contre  la  Chambre  une  critique  que  vous 
croyez  sanglante,  mais  je  vuus  Interromps 
parce  que  vous  n'êtes  pas  dans  la  question. 
Je  vous  prie  d'y  rentrer.  {Très  bitnl  très 
bi  n  1  à  gau  he  et  au  centre.) 

M.  Laisant.  Je  crois  que  j'y  suis  1 


-  M.  le  président.  Vous  n'y  êtes  pas  du 
tout. 

M.  Laisant.  Je  crois,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  je  suis  absolument  dans  la  ques- 
tion. On  prétend  invaliderle  verdict  des  lec- 
teurs de  Montmartre.  On  attribue  à  leur  élu 
des  crimes  imaginaires:  j'essaye  d'expliquer 
ici  quels  sont  ces  crimes,  queÛesont^téles 
intentions  qui  ont  animé  la  majorité  des 
électeurs  do  Clignancourt;  je  crois  être  dans 
la  question.  Si  vous  i»6tendex  me  retirer  U 
parole  quand  j'use  de  mon  droit,  je  m'in- 
clinerai, et  je  laisserai  à  votre  oonstience 
le  soin  d'apprécier  cet  acte. 

U.  le  {Krésident.  Je  n'ai  pas  la  prétention, 
et  je  l'ai  montré,  de  vous  retirer  la  parole 
quand  vous  usez  de  votre  droit,  mais  j'ai 
la  prétention,  c'est  le  règlement  et  c'est 
mon  devoir,  de  vous  empêcher  de  voua 
égarer  en  dehors  de  la  question  que  vous 
avez  à  traiter  et  qui  est  l'élection  de  Cli- 
gnancourt. [Trè»  bien!  très  bien!) 

M.  Laisant.  Je  viens  d'essayer  de  mon- 
trer à  l'instant  même  que  je  ne  croyais  pas 
m'égarer,  que  jamais  je  n'ai  été  plus  dans 
la  question  qu'en  me  faisant  Tinteiprète  de 
ces  braves  gens,  de  ces  bons  républicalas 
[Interruptions  au  centre  et  à  gaueke.  —  Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  fex- 
trémité  gauche  de  la  salle)  qui  ont  voW 
pour  le  g*5néral  Boulanger  en  connais- 
sance de  cause,  qui  ont  votôpour  un  r^ini- 
b]icdia[Applaudissement8  surplusiewsbam 
à  l'extrémité  gauche  de  ta  salle.  —  Eitlt' 
mations  à  gauche  et  au  centi'e)  parce 
républicains  et  parce  que  socialistes  [In- 
terruptions au  centre),  contre  un  gouverne- 
ment  qui  est  monarchique  de  fait  et  qui 
n'est  républicain  que  de  nom.  [Interne 
tiens  diverses.) 

M.  Michou.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parler  comme  vous  le  faites  I 

H.  le  président.  Quoi  qu'il  en  soit,  mon- 
sieur Laisant,  je  vous  engage  à  rentrer 
dans  la  question. 

M.  Laisant. Vous  pourrez  essayer,  comme 
vous  l'avez  déjà  fait,  de  contester  au  parti 
national  cette  épithète  de  républicain  dont 
il  se  réclame.  [Nouvelle»  interrupthns  à 
gai'che  et  uu  centre.) 

Vous  pouvez  bien  des  choses,  vos  prédé- 
cesseurs l'ont  déjà  montré  ;  vous  pouvez 
violer  toutes  les  lois  en  nos  personnes. 

Vous  pouvez  commettre  contre  nous  vio- 
lences sur  violences;  vous  pouvez  nous  pros- 
crire, vous  pouvez  nous  tuer. . .  [Oh  !  oh!  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Vous  exagérez  beau- 
coup! 

M.  Laisant.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  que 
nous  ne  soyons  pas  républicains  ;  vous  ne 
le  pouvez  pas  plus  que  voua  ne  pouvez  em- 
pêcher la  terre  de  tourner.  [Très  bieni  très 
bien!  sur  plusieitr»  bancs  à  Vextrémité  gau- 
che de  la  salle.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vous  qui  tour- 
nez à  droite.. . 

M.  Laisant.  C'est  parce  que  nous  som- 
mes républicains  que  nous  sommes  en 
même  temps  révisionnistes . . . 
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H.  Oottsron.  Pourquoi  etes-TOus  ailés 
aux  royalistes  ? 

M.  Barodet.  Vous  voulez  la  révision 
faite  avec  les  royalistes. 

HXaisant.  Adversaires  du  royalisme  j'en 
demande  bien  pardon  à  mon  iaterrupteur... 

Un  membre  d  gauelu.  Et  à  vos  alll^. 

IL  Laisant. ...  et,  fidèles  à  des  opinions 
çn'il  partageait  il  n'y  a  pas  bien  lon^emps 
encwe,  nous  croyons  qu'il  est  temps  qu'à 
uae  ^aade  démocratie  républicaine  soit 
adaptée  une  Constitation  républicaine. 

M*  Barodet.  Faite  avec  les  républicains, 
oui;  mais  avec  les  royalistes,  jamais  I 

M.  Laisant.  Nous  croyons^  comme  il  le 
croyait  lui-même,  que  cette  Constitution 
nouvelle  ne  peut  utilement  sortir  que  du 
suffrage  universel,  c'est-à-dire  d'une  Assem- 
blée constituante. 

Voilà,  vous  disais-je,  le  crime  principal 
que  vous  considérez  comme  irrémissible 
parmi  ceux  qu'a  commis  le  général  Bou- 
langer. 

U  en  a  commis  un  autre,  égdement  grave 
i  vos  yeux,  c'est  d'avoir,  pendant  son  pas- 
sage au  ministère  xle  la  guerre,  relevé  le 
moral  de  l'armée  et  de  la  patrie.  (  Vivetpro- 
letUUiotu  au  centre  et  à  gauche.  —  ÎVés 
àten!  très  bien!  et  applaudissemmti  sur  plu^ 
sieurs  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  êolle. 
—  jSruit.) 

M.  Viger.  La  France  n'avait  pas  besoin 
de -lui  pour  se  relever.  Ne  dites  pas  des 
éaormités  aussi  considérables. 

M.  Maujan.  Le  moral  de  l'armée  n'avait 
besoin  d'ôtre  relevé  par  personne.  (Applau' 
dissêmmts  à  gauche.) 

Bf.  Hidfcou.  Il  a  soutenu  des  journaux 
avec  l'argent  de  l'armée. 

M.  le  président.  Je  prie  la  Chambre  de 
garder  le  silence  et  de  laisser  M.  Laisant 
dévetopper  cette  doctrine  que  tout  le  pa- 
triotisme de  la 'France  était  contenu  dans 
unho^me.  {Applaudissements  d  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Laisant.  C'est  parce  qu'une  lois  sorti 
de  l'armée,  il  est  devenu  un  homme  poli- 
tique, et  qu'il  a  permis  à  cette  grande  cause 
de  la  revision  de  prendre  corps,  c'est  parce 
qu'il  a  donné  une  force  à  cette  cause  qui 
avait  groupé  autour  d'elle  tant  de  républi- 
cains' qudques  années  ■  auparavant,  c'est 
pour  celt  que  contre  lui  s'est  déchaîné  ce 
torrent  de  haines  et  de  vengeances  qui  a 
alioati  à  la  haute  cour  de  justice. 

A  gauche.  C'eal  du  roman  I 

M.  Luisant.  Personne  n'osera  dire  sérieu- 
sement qu'on  aurait  jamais  songé  à  consti- 
tuer la  haute  cour  de  justice  pour  juger 
l'ancien  ministre  de  la  guerre,  si  l'ancien 
minis^  de  la  guerre  n'avait  pas  été  l'élu 
du  27  taovier.  {Intërruptions  à  gauche.) 

Il  est  arrivé  en  même  temps  ceci,  et 
je  le  constate  non  sans  un  profond  re- 
gret :  quelques-uns  des  liommes  qui 
avaient  été  avec  nous,  dès  l'origine,  dans 
ce  mouvement  de  la  revision  républi- 
caine... {Exclamations  diverses.) 

M.  Toay  Bérillozi.  Nous  y  sommes  res- 
tcsl  • 


M.  Miohou.  Vous  ne  l'avez  pas  votée, 
vouai  monsieur  Laisant  Vous  avez  voté 
contre. 

M.  Laisant.  ...  l'ont  abandonné. 

M.  Tony  BéTillon.  Mais  non  1  Nous  ne 
l'avons  pas  abandonné. 

H.  Jules  aaiÙard(Vauclu8e).  VousTavez 
abandonné  en  renversant  le  cabinet  Flo- 
quet. 

M.  Terrier,  Nous  ne  voulons  pas,  comme 
vous,  aller  à  la  remorque  du  général  Bou- 
langer. 

.  M.  Laisant.  Ces  hommes  ont  abandonné 
le  mouvement  révisionniste  ;  ils  s'en  sont 
retirés  avec  horreur  dès  qu'ils  ont  considéré 
la  revision  comme  réalisable;  adorateurs 
de  la  revision  tant  que  la  révision  leur 
semble  chimérique,  ils  s'en  écartent  dès 
qu'elle  leur  paraît  possible,  parce  quo, 
comme  dans  la  plupart  des  questions  poli- 
tiques, ils  se  font  volontiers  un  tremplin, 
un  marchepied  des  réformes  ;  mais  ils  ne 
veulent  pas  plus  de  colle -là  qu'ils  ne  veu- 
lent des  autres.  {ApptaudOssements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.) 

U.  Jules  Ciaillard  (Vaucluse).  C'est  de 

vous  que  vous  parlez  en  ce  moment  ! 

M.  Laisant.  Voilà  le  crime,  je  le  répète, 
pour  lequel,  en  réalité,  le  général  Boulanger 
a  été  condamné  par  la  haute  cour... 

M.  Vlger.  Nous  sommes  loin  de  Clignan- 
court. 

M.  le  président.  Monsieur  Laisant,  je 
vous  ai  déjà  rappelé  à  la  question.  Je  ne 
puis  admettre  que  vous  soyez  dans  la  ques- 
tion. Tout  ce  que  vous  dites  là  est  absolu- 
ment étranger  à  la  discussion  actuelle. 
{Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  Vextré- 
mité gauche  de  ta  salle.  —  Très  bien  l  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

H.  Laisant.  Pour  la.  seconde  fols,  mes- 
sieurs..  . . 

M.  le  président.  Pour  la  seconde  fols  je 
vous  rappelle  à  la  question,  et  je  vous  pré- 
viens que  si  vous  n'y  rentrez  pas  je  consul- 
terai la  Chambre. 

M.  Laisant.  Pour  la  seconde  fols,  je  vais 
essayer  de  faire  comprendre  à  la  Chambre 
ot  à  M.  le  président  quel  est  le  lien  néces- 
saire entre  les  idées  que  j'ai  développées  à 
l'instant  même  et  l^lectîon  de  Clignan- 
court. 

Encore  une  fols  y  aurait-il  une  discus- 
sion sur  cette  élection  si  l'homme  qui  a  été 
élu  par  la  majorité  n'était  sous  le  coup 
d'une  condamnation  de  justice  ?  [Exclama- 
tions et  inres  à  gauche  et  au  centre.) 

A  gauche.  C'est  évident! 

M.  Laisant.  Cette  condamnation  de  jus- 
tice, n'est-il  pas  nécessaire  qae  j'examine 
quelles  en  sont  les  causes  et  que  je  recher- 
che pour  quels  motifs,  par  des  combinai- 
sons légales  ou  extrajudiei aires  et  par  des 
juridictions  d'exception  II  a  plu  à  des 
hommes  politiques  de  faire  déclarer  inéli- 
gible an  citoyen  français  ? 

Je  suis,  je  le  répète,  dans  la  question 
autant  qu'on  peut  y  être.  Et  puisque  j'ai  pro- 
noncé tout  à  l'heure,  en  commençant,  le  mot 


dfi  commissions  mixtes  {Rumeurs  à  gauche) 
qui. semblait  soulever  sur  quelques  bancs 
une  certaine  émotion,  permettez-moi  d'atti- 
rer votre  attention  sur  la  situation  que  vous 
feriez  au  Parlement  français  en  donnant 
suite  aux  propositions  de  votre  9^  bureau. 
Vous  auri^,  messieurs,  dans  cette  Cham- 
bre, quels  que  soimt  les  moyens  de  candi- 
dature officielle  dont  a  parlé  mon  ami  La- 
guerre  et  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  reve- 
nir, vous  auilez  une  unanimité  de  députés 
moins  un,  élus  par  le  suffrage  universel  ; 
et  puis,  à  côté  d'eux,.vous  auriez  un  dé- 
puté non  élu,  placé  en  dehors  du  suffrage 
universel. 

A  la  suite  de  la  procUunatioa  d'une  com- 
mission de  recensement  ratifiée  par  la 
Chambre,  vous  auriez  un  député  par  vole 
adminif^trative.  {Applaudissements  sur  quel^ 
ques  bancs  à  Vextrémité  gauch-  de  la  salle.) 

Et  puis,  comme  les  crimes  qui  ont  été 
commis  en  réalité  par  le  général  Boulanger 
{Oh'vh!  à  gauche  et  au  centre)  ont  été 
commis  pai  nous  tous  qui  sommes  ses 
amis,  et  cela  au  même  degré...  (Apptaudia- 
semeats  à  C  extrême  gauche  de  la  salle.) 

H.  Jumel.  Vous  avez  raison,  on  aurait  dû 
vous  poursuivre 

M.Laisant.  ...comme  nous  ne  sommes  ni 
plus  ni  moins  coupables,  et  comme  l'hono- 
rable M.  Jumel  m'interrompt  du  banc  des 
ministres  pour  me  dire  :  Vous  avez  raison, 
on  aurait  dû  vous  poursuivre. . . 

M.  Dérculède.  Nous  demandons  des  pour-  • 
suites.  On  n'osera  pas  les  faire.  {Sourires 
à  gauche  et  au  centre.) 

H.  Laisa&t.  ...il  est  naturel  de  penser.etU 
est  assez  logique  de  croire  que,  avec  la  même 
absence  d'esprit  de  justice  qui  a  caractérisé 
vos  prédécesseurs,  vous  pourrez  demain 
appliquer  à  dix,  à  vingt,  à  cent  d'entre  vos 
collégnes  (On  rtf]  le  même  procédé  que  vous 
avez  appliqué  à  l'un  d'entre  eux  précédem- 
ment; et  alors  vous  pourrez  faire  des  lois 
d'inéliglbilité  et  proclamer  députés  dans 
dix,  dans  vingt,  dans  cent  circonscriptions, 
les  élus  des  minorités.  U  n'y  aura  pas 
plus  d'excès  à  agir  ainsi,  qu'il  n'y  en  a 
à  le  faire  pour  un  seul.  La. violation  du  droit 
est  toujours  la  violation  du  droit;  elle  ne 
se  divise  pas! 

Et  alors,  je  le  répète,  vous  aurez  trans- 
formé cette  Chambre  en  une  Chambre  cora* 
posite,  recrutée  par  deux  procédés  diffé- 
rents, et  vous  aurez  fait  en  réalité  la  com- 
mission mixte  législative.  Est-ce  là  la 
Chambre  que  vous  voulez? 

M.  le  comte  de  Bemis.  Mais  on  ne  trou- 
vera jamais  cent  députés  qui  consentent  à 
siéger  dans  ces  conditions-là. 

M.  Laisant.  Messieurs,  dans  l'une  des 
dernières  -  discussions  sur  les  validations 
d'élections,  nous  étions  interrompus,  quel* 
ques-uns  de  mes  amis  et  mol,  sur  ces 
bancs,  par  un  homme  qui  se  levait  dans 
cette  Chambre  et  qui,  se  tournant  vers 
nous,  nous  disait  :  Vous  êtes  le  parti  sans 
nom.  Cet  homme,  c'est  le  député  non  élu 
de  Montmartre. 

K.  JoJïriA  Parfaitement! 
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H.  Laîsant.  Nous  pouVoils  lui  répobdre  -. 
Vous  êtes  le  député  sans  suffrages. . . 
M.  JoflTrin.  C'est  ce  que  nous  verrons  t 
M.  Le  Hérissé.  Ah!  il  a  parlé. 
M.  lioîsant.  C'est  tout  vu.  Vous  serez  de- 
main le  député  saas  suffrages,  siégeant 
dans  cette  Chambre,  je  le  répète,  par  me- 
sure administrative  et  en  debors.de  la  vo- 
lonté des  électeurs  {Vifs  applaudisteme*its 
sur  quelques  bancs  à  fextrémUé  gauche  de 
la  salle.  —  Mumeurs  à  tfouche). . . 

IL  Le  ProToat  d9  Lanna^.  Personne 
n'accepterait  eette  situatlonl  M.  Joffrin  ne 
l'acceptera  pas  1 

M. Laisant.  ...  ou  bien  cette  Cbambre, 
■écoutant  l'intérêt  de  la  République,  l'in- 
tér£tt  du  paMotisme. . . 

Un  membre  à  gawhe.  Vous  n'en  avez  pas 
le  monopole. 

H.  Laîsant.  ...  et  non  pas  la  voix  de 
la  haine,  de  la  passion,  ne  se  préoccupera 
pas  de  savoir  quelles  peuvent  être  les  opi- 
nions des  élus  de  la  majorité  ou  de  la  mi- 
norité, et  proclamera  élu  celui  qui  l'a  été 
et  ne  proclamera  pas  élu  celui  qui  n'a  ob- 
tenu que  1^  minorité  des  suffrages. 
'  Les  arrêts  du  suffrage  universel,  mes- 
sieurs, peuvent  quelquefois  vous  peser  ;  ils 
peuvent  vous  être  désagréables  dans  quel- 
ques-unes tie  leurs  manifestations  particu- 
lières ;  si  je  voulais  citer  quelques  autorités, 
gui  probablement  n'auraient  guère  de  cré- 
dit parmi  vous,  je  vous  rappellerais  Danton 
disant  :  *<  Ayez  confiance  dans  la  raison 
du  peuple  I  Malgré  ses  calomniateurs,  il 
a  plus  de  génie  que  beaucoup  qui  ae  croient 
de  grands  hommes  ». 

Jo  vous  rappellerais  Uichelet  vous  di- 
sant :  «  Certains  jugements  du  peuple  peu- 
vent être  un  caprice  aux  yeux  des  ignorants 
superficiels  ;  en  réalité,  c'est  toujours  la 
justice  profonde  :  quand  le  peuple  juge, 
tout  est  fini.  »  [Mouvements  divers*) 

Ptusieurs  menUtret  à  gauche.  Il  vous  a 
jugés  I 

M.  Camille  Pelletan.  Il  vous  a  jugés,  et 
c'est  fini,  en  effet. 

H.  Barthou.  11  vous  a  condamnés. 

H.  Iiaisant.  Messieurs,  si  vous  êtes  des 
hommes  de  parti  et  rien  que  des  hommes 
de  parti,  vous  suivrez  les  indications  de 
votre  9=  bureau.  Si  vous  êtes  encore  dos 
républicains  et  des  patriotes. . .  {Exclama- 
tions à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Michou.  Vous,  qui  vous  êtes  mis  à  la 
suite  d'un  homme,  vous  osez  vous  dire 
républicains  I 

H.  Laîsant.  Si  vous  êtes,  dans  une  pe- 
tite mesure,  si  faible  qu'elle  soit,  des  répu- 
blicains ef  des  patriotes...  [Nouvelle»  excla- 
mations sur  les  mêmes  bancs.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  le 
sommes  plus  que  vous. 

H.  Lidsant.  Si  vous  êtes  eneoro... 

M.  le  président.  Pardon  1  monsieur  Lai- 
sant,  il  est  Inutile  par  une  répétition... 

M.  Laisant.  J'aurais  fini,  monsieur  le 
président,  si  vous  aviez  pris  la  peine  de 
rappeler  à  l'ordre  les  interrupteurs, 

H.  le  président.  11  est  inutile,  par  une 


Tépétition,. d'aggraver  l'inconvenanco  de 
votre  langage. 

M.  Laisant.  Monsieur  le  président,  je 
m'incline  devant...  {Bruit.) 

(M.  Déroulède  prononce  quelques  paroles 
qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  le  président.  Que  dites-vous,  mon- 
sieur Déroulède? 

H.  Déroulède.  Je  dis  que  vous  vous 
croyez  encore  devant  les  étudiants  anti- 
boulangistes... 

M.  le  président.  Non,  monsieur,  je  ne 
puis  pas  m'y  tromper,  car  là  vous  n'y  étiez 
pas.  {ApplatMdissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

■  H.  Laisant.  Je  réponds  à  M.  le  prési- 
dent, qui  me  reproche  des  répétitions  inu- 
tiles, qu'il  serait  utile,  quand  on  exerce  une 
magistrature  aussi  élevée  que  la  sienne,  de 
protéger  quelque  peu  la  parole  des  orateurs 
et  de  s'occuper  des  interrupteurs  beaucoup 
plus  que  de  celui  qui  est  à  la  tribune;  je 
lui  réponds  que  si  j'ai  à  trois  reprises 
recommencé  une  phrase  qu'il  m'était  in- 
dispensable de  prononcer  pour  exprimer 
ma  pensée  tout  entière,  c'est  parce  que  des 
interruptions  systématiques  et  non  répri- 
mées par  le  président  m'en  faisaient  une 
obligation.  [Applaudissements  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.  —  Oh!  oh!  à  gauche.) 

Cela  serait  utile.  J'ajoute  que  ce  serait 
en  même  temps  convenable,  mais  que  je 
m'incline  devant  l'expression  qu'a  em- 
ployée M.  le  président  parce  qu'il  ne  pou- 
vait la  prononcer  que  du  siège  qu'il  oc- 
cupe. [Humeurs  à  gauche.) 

Je  me  répète  donc,  et  je  termine  —  ne 
voulant  pas  vous  froisser,  changeant  seule- 
ment l'expression  de  ma  pensée,  sinon  le 
fond  de  ma  pensée  elle-même,  —  en  vous 
disant  :  Si,  au  lieu  do  vous  inspirer  de  la 
passion  des  partis  et  de  la  haine  qui  aveu- 
gle \  si,  au  lieu  de  penser  à  la  nécessité  d'a- 
bohr  une  opposition,  de  supprimer  un  obs- 
tacle, vous  aviez  au  cœur  cette  pensée  qui 
anime  tous  les  bons  Français,  cet  amour 
du  bien  public,  ce  besoin  de  réconciliation 
nationale...  '{Interruptions  à  gauche  et  au 
centre.) 

Le  mot  de  «  réconciliation  nationale  »  est, 
sans  doute,  une  inconvenance  encore,  mon- 
sieur le  président? 

H.  le  {nrésident,  aux  interrupteurs. 

Veuillez  faire  silence,  messieurs  1  ■ 

M.  Tony  Révillon.  Vous  insultez  les  ré- 
publicains à  la  journée,  et  vous  parlez  de 

réconciliation! 

M.  Laisant.  Encore  une  fois,  messieurs, 
si,  au  Heu  de  vous  laisser  dominer  par  des 
pensées  de  haine  et  de  parti,  vous  voulez 
un  instant  vous  préoccuper  uniquement  du 
bien  public,  de  l'amour  de  la  démocratie, 
de  la  République  et  de  la  patrie,  vous 
n'hésiterez  pas,  vous  écouterez  la  voix  de 
Michelet  ;  vous  écouterez  la  voix  do  Dan- 
ton ;  c'est  ma  dernière  parole.  (Applaudis' 
sements  sur  quelques  bancs  à  Vextrémilê 
gauche  de  la  salle.  —  L'orateur  est  félicité 
par  ses  amis.) 


H.  le  inféodent.  La  parole  est  à  M.  Henri 
Brisson. 

H.  Henri  Brisson.  Messieurs,  après  les 
discours  des  deux  honorables  orateurs  qui 
ont  attaqué  les  conclusions  de  votre  9*  bu- 
reau, vous  n'en  pouvez  plus  douter,  les  ad- 
versaires de  la  validation  dès  opérations 
électorales  de  la  circonscription  de  Clignau- 
court  se  proposaient  deux  buts  :  le  premier, 
c'est  la  glorification  de  l'homme  dont  on  a 
osé  dire  que  l'armée  française  lui  a  dû  de 
voir  relever  son  moral,  comme  si  cette  ar- 
mée n'avait  pas  été  en  tout  temps,  môme 
lorsque  la  fortune  désertait  son  drapeau,  k 
la  hauteur  morale  de  toutes  ses  gloires... 
{Applaudissements  au  centre  et  à  gaucft^], 
et  comme  si  elle  avait  attendu  l'année  iSSfl 
pour  être  l'espoir  et  l'orgueil  de  cette  na- 
tion française  avec  laquelle  ëlle  se  confond  1 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  méms 
bancs.) 

Le  second  but,  messieurs,  c'est  de  vous 
faire  revenir  sur  des  mesures  législatives 
prises  par  la  législature  précédente  et  sur 
des  arrêts  de  justice,  Jusqu'à  les  abolir  elles 
casserl  {Très  bien!  très  bien!) 

Ici,  messieurs,  je  rencontre  une  observa- 
tion de  ilionorable  M.  Laguerre.  Jugeaut 
bon  de  s'adresser  plus  spécialement  à  ceu,î 
qu'il  appelait  les  députés  nouveaux,  à  ceux 
qui  n'avaient  pas  siégé  dans  la  précédente 
Assemblée,  il  lexir  a  dit  :  Vous  n'êtes  pas 
engagés,  vous  pouvez  vous  désintéresser 
de  ce  qu'ont  fait  vos  prédécesseurs. 

Eh  bien ,  à  ces  députés  nouveaux  qui 
font  partie  de  la  majorité  républicaine,  j'a- 
dresse aussi  un  appel  et  je  leur  dis  :  Ouï, 
pour  résister  à  la  campagne  dirigée  contre 
la  République,  vos  prédécesseurs  ont, pris 
des  mesures,  ont  édicté  des  lois;  oui,  pour 
défendre  lès  institutions  voulues  par  le 
pays,  tout  le  monde  a  fait  son  devoir,  la 
législature  précédente,  la  Chambre  et  le 
Sénat,  le  Gouvernement,  l'administration... 
(Exclamations  à  droite  et  sur  quelques  bancs 
à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Oui,  l'administration...  (Applaudissffmtt 
à  gauche  et  au  centre)  en  refusant  de  rece- 
voir la  déclaration  d'un  incapable  ;  les  bu- 
reaux de  vote,  ces  premiers  tribunaui 
placés  à  l'origine  des  opérations  électorales 
et  pris  pour  ainsi  dire  an  hasard  de  l'Age 
entre  tous  les  citoyens,  et  enfin  la  commis- 
sion de  recensement.  Tout  le  monde  a  (ait 
son  devoir  sans  faiblir. 

U  s'agit  de  savoir,  en  cette  affaire,  si  ce 
corps  de  doctrine,  si  eette  suite  logique, 
si  cette  volonté  politique,  vous  allez  l'In- 
terrompre, si  vous  allez  briser  cette  chaîne, 
désavouer  cette  volonté,  si  vous  allez  dire  : 
Oui,  il  y  a  eu  un  homme,  un  contaraas, 
exécuté  en  effigie  après  avoir  été  condannâ 
parla  plus  haute  cour  de  justice...  {P^ 
testations  sur  quelques  bancs  à  Vex&émiU 
gauche  de  la  salle)  et  cet  homme  s'est  pré- 
senté devant  l'autorité  compétente... 

M.  Maurice  Barrée.  Et  il  a  été  élu! 

M.  Henri  Brisson,  ...pour  obtenir  un 
récépissé  î  Celui  qui  n'aurait  pas  pu  faire 
l'acte  le  plus  simplem  ent  conservatoire  de 
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s'cfil  présenté  pour  accomplir  l'acte  le  plus 
élevé  de  la  vie  politique  !  On  a  fermé  la 
porte  k  ce  rebelle,  et  cette  porte,  la  Cbam- 
bre  élue  en  1889  va  la  rouvrir  à  la  faction  1 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  comment  la  question  se  pose  I  Voilà 
le  verdict  qu'on  vous  demande  I 

Eh  bien,  j'ose  penser  qu'une  Chambre 
respectueuse  des  lois  et  des  arrêts  dont 
M.  Levêque  a  exposé  les  conséquences  dans 
uae  discussion  lumineuse  sur  laquelle  il  est 
inutile  de  revenir,  se  refusera  à  abolir  ces 
lois  et  à  casser  ces  arrêts.  (Très  bien  !  très 
hUn!  à  gauche  et  au  centre.) 

Nos  prédécesseurs  ont  voulu,  par  la  loi 
m  les  candidatures  multiples,  constituer 
pour  la  défense  de  la  République  un  ter- 
rain de  légalité  solide  qui  dispensât  la 
liépubliiïue  de  courir  les  aventures  de  la 
force.  {Vive  approbation  sur  les  mêmes 
bancs,) 

Ces  aventures,  après  les  années  1886, 
1887,  iSeS  et  la  moitié  de  1889,  où  vous 
avez  pu  les  redouter,,  je  vous  demande  si 
I    vous  avez  le  droit  d'en  rouvrir  les  chan- 
1    ces  en  rendant' un  verdict  contraire  aux 
j    conclusions  de  votre  9"  bureau? 
I       Ohl  on  vous  l'a  dit,  vous  êtes  souverains, 
;    en  ce  sens  que  votre  décision  est  sans  ap- 
I    peL  Je  ne  vous  demande  donc  pas  si  voua 
avez  ce  droit  ;  mais  je  vous  demande  si 
;    votre  devoir,  en  présence  des  deux  discours 
!     (le  gloriûcalion  du  rebelle  que  vous  avez 
I     entendus...  (Protestations  sur  quelques  bancs 
à  texlrémité  gauche  de  la  salle.  —  Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre) ...  oui,  je 
I     vous  demande  si  votre  devoir  n'est  pas,  au 
i     contraire,  à  votre  tour,  de  sceller  déûniti- 
!     vement  la  porte  fermée  sur  un  factieux. 
!     [Interruptions  sur  quelques  bancs  à  Vextré- 
mité  gauche  de  la  salle.—  Applaudissements 
t     à  gauche  et  au  centre.) 
\       N'écoutez  pas  ces  paroles  où  l'on  fait 
appel  au  respect  dû  au  suffrage  universel. 
Le  suffrage  universel,  c'est  nous  qui  le  re- 
présentons ici...  {Dénégations  à  droite  et  sur 
quelques  bancs' à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle,  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

IL  Le  Hérissé.  Ah  I  non,  par  exemple  I 
M.  le  oomtede  Bernis.  C'est  M.  Constans 
([lU  le  représente  à  lui  tout  seul  1 

M.  Henri  Brisson.  ...c'est  nous  qui  le 
défendons  en  ce  moment.  Car,  enfin,  si  la 
I     souveraineté  d'une  circonsciiption  électo- 
I     ride  n'a  pas  de  limite,  si  vous  poussez  jus- 
j     que-lfc-votre  proclamation  de  la  souverai- 
[     neté  des  votes  partiels,  alors  il  vous  faut 
I     aller  jusqu'au  bout;  il  ne  vous  faut  pas  seu- 
lement fermer  la  porte  &  M.  Joffrin  :  il  faut 
l'ouvré  à  ÎS.  ie  général  Boulanger.  {Dénéga- 
tions sur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche 
deiasalle.  —  Assentiment  à  gauche  et  au 
centre  ) 

Hais  si  1  Et  il  ne  vous  faut  pas  seulement 
^     le  proclamer  élu  :  U  vou«  faut  le  valider. 

En  effet,  que  rencontrez-vous  qui  puisse 
vous  permettre  de  l'invalider,  après  l'avoir 
proclamé  élu,  si  ce  n'est  encore  des  lois  et 
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des  arrêts  de  Justice?  Pourquoi,  ne  les 
respectant  pas  dans  la  première  hypothèse, 
les  respecteri^z-vousdana  la  seconde?  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  Pour- 
quoi diriez-vous  que  les  électeurs  de  Cli- 
gnancourt  ont  pu  déposer  dans  l'urne  des 
bulletins  valables  au  nom  du  général  Bou- 
langer, et  comment  soutenir  ensuite  que 
l'élu  de  Clignancourt  ne  doit  pas  pénétrer 
dans  cette  Chambre  ? 

J'attends  que  l'on  établisse  une  distinc- 
tion acceptable  entre  ces  deux  raisonne- 
ments et  que  l'on  me  preuve  comment,  si 
les  électeurs  de  Clignancourt  sont  souve- 
rains, s'ils  ne  peuvent  trouver  d'obstacle  ni 
dans  aucun  arrêt  de  justice  ni  dans  aucune 
loi,  vous  pouvez  ici  fermer  la  porte  à  leur 
élu?  Oui,  m'adressant  à  ces  fils  de  la  Révo- 
lution qui  sont  en  face  de  moi  ou  qui  sont 
à  ma  gauche,  je  leur  demande  si  leurs 
aïeux,  si  leurs  pères,  si  eux-mêmes,  si  cette 
nation  de  40  millions  d'&mes  a  fait  cent 
années  de  révolution  pour  instituer  sept  ou 
huit  mille  tyrans  à  Lorient  et  à  Clignan- 
court 1 

Vous  n'irez  pas  jusque-là,  messieurs.  Le 
suffrage  universel  crée  des  gouvernements, 
ses  élus  font  des  lois;  mais  il  ne  peut  pas 
dépendre  de  quiconque  détient  un  vote  de 
se  mettre  en  lutte,  en  rébellion  contre  les 
arrêts  de  justice  et  contre  la  loi. 

Ce  que  la  loi  représente,  ce  qu'elle  a  tou- 
jours représenté  aux  yeux  de  nos  prédé- 
cesseurs des  grandes  Assemblées,  c'est  l'u- 
nité de  la  patrie,  et  c'est  ce  qu'ils  disaient 
quand  ils  formulaient  dans  leurs  déclara- 
tions des  droits  et  dans  leurs  constitutions 
qu'aucune  fraction  du  peuple  ne  pouvait 
s'attribuer  l'exercice  de  la  souveraineté. 
{Très  àieni  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Tel  est  le  sens  non  seulement  de  la 
loi  du  17  juillet  1889,  mais  de  toute  la 
politique  suivie  depuis  bientôt  un  an  pour 
déjouer  la  conspiration  si  bien  conduite 
contre  les  Institutions  républicaines. 

U  s'agit,  comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, de  savoir  si  vous  voulez  revenir  sur 
les  mesures  prises  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique. U  s'agit  de  savoir  si  vous  allez, 
par  un  vote,  ordonner  au  préfet  de  la  Seine 
de  recevoir  la  déclaration  d'un  incapable; 
aux  bureaux  de  vote,  de  compter  ses  bulle- 
tins; à  la  commission  de  recensement,  de  le 
proclamer  député.  (Très  bien!  à  gauche  et 
au  centre.  —  Protestations  et  dénégations  à 
droite  et  sw*  quelques  btmcs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

Voilà  ce  que  signifierait  un  vote  con- 
traire aux  conclusions  de  votre  9"  bureau. 
C'est  pourquoi  je  ne  doute  pas  un  Instant 
que,  sans  vous  arrêter  à  des  sophismes, 
vous  n'accueilliez  et  ne  sanctionniez  le  rap- 
port de  M.  Levêque. 

Après  tous  les  efforts  faits,  après  la  loi 
rétablissant  le  scrutin  d'arrondissement, 
^rès  la  loi  sur  les  candidatures  multiples, 
après  les  condamnations  prononcées  par  la 
justice  du  pays,  il  faut  que  les  factieux  qui 
rôdent  autour  de  nos  institutions,  définiti- 
vement désespérés  par  votre  résolution,  se 
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disent  :  Décidément,  11  n'y  a  pas  de  brèche 
et  la  garnison  veille  1  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre,) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  1  —  La  clê- 
ture  I 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M,  le'  prtsldent.  La  clôture  est  deman- 
dée. 

H.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role contré  la  clôture. 

Voix  nombreuses.      clôture  !  la  clôture  1 

H.  le  président.  M.  Pelletan  a  demandé 
la  parole  contre  la  clôture  :  je  l'ai  prévenu 
que  s'il  obtenait  de  la  Chambre  que  la  clô- 
ture de  la  discussion  ne  fût  pas  prononcée, 
il  devrait  descendre  de  la  tribune,  .car  il  y  a 
d'autres  orateurs  inscrits. 

M.  Guneod'0mano,troni9uemen^  H.  Jof^ 
frin,  par  exemple. 

M.  OamiUe  Pelletan.  Je  le  ferai,  Je  suis 
très  respectueux  du  règlement. 

Messieurs,  il  me  parait  impossible  qu'on 
veuille  clore  ce  débat...  (Humeurs  surdivers 
bancs.  —  Parlez  !  parlez  !  sur  d'autres), 

M.  de  Lamarzelle.  U  faut  qu'ensache  si 
M.  Joffrin  accepte  cette  situation. 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Aucun  de  nous 
ne  l'accepterait. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Est-ce  que  M. 
Joffrin  l'accepte?  {Bruit.) 

M.  Camille  Pelletan.  . . .  alors  que  tout 
le  monde  sait  ici  que  beaucoup  de  rétubll- 
cains  très  résolus . . . 

M.  Armand  Sesprés.  C'est  vrall 

M.  Camille  Pelletan.  ...  et  qui  ont,  je 
crois,  fait  leurs  preuves  contre  le  boulan- 
glsme,  sont  persuadés  qu'ils  ne  peuvent 
pas  valider  l'élection  de  Clignancourt  (Ap- 
plaudissements  à  l'extrême  gauche,  —  Mou- 
vements divers)  ;  U  me  parait  impossible  de 
clore  ce  débat,  alors  qu'il  résulterait  de 
toute  la  discussion  à  laquelle  on  s'est  livré 
à  cette  tribune,  que  le  vote  que  la  Chambre 
est  appelée  à  émettre  porte  sur  le  boulan- 
gisme  et  sur  la  condamnation  de  la  haute 
cour. 

On  ne  saurait,  à  mon  sens,  refuser  aux 
républicains  qui  partagent  cette  opinion 
d'apporter  leurs  explications  dans  ce  débat 
et  de  développer  les  raisons  pour  lesquelles 
ils  croient  ne  pas  pouvoir  valider  l'élection 
de  Clignancourt,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
la  clôture  de  la  discussion  ne  me  partdt 
pas  possible*  (Mouvements  divers,) 

H.  le  président.  Je  préviens  la  Chambre 
que  MM.  Ernest  Roche,  Després  et  Cunéo 
d'Ornano  sont  inscrits  pour  combattre  les 
conclusions  du  bureau,  et  que  sont  ins- 
crits, d'autre  part,  pour  les  soutenir, 
MM.  Reinach,  Maujan  et  Goirand;  plus 
M.  Cluseret,  pour  soutenir  un  amendement. 

A  droite,  ironiquement.  Et  M.  Joffrin  I 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  clô- 
ture?... (Oui!  —  Non!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Terrail-Mermeix,  A.  Naquet,  KrnestRo- 
che,  Ducoudray,  Millevoye,  Gaston  Laporte, 
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Vacher,  LouUdejBelleTaU  .LrDuia«nteili  E. 
Boadeau,  Paul  Goussot,  Laur.Eugèae  Farcy, 

Déroulède,  Laguerre,  Lalsant,^Chjch6,  Pierre 
Richard,  Jourde,  Marius  Martin,  Arg-eliôs,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouiUement.) 

M.  le  président.  Voici  le  ïésultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants  '.   513 

Blajorltâ  absolue.  «   257 

Pour  l'adoption   190 

Contre   323 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  continue. 
La  parole  est  à  M.  Ernest  Roche  contre 
les  concluslous  du  bureau.  {Bruit.) 

M*  Enxest  Roche.  Messieurs,  si  j'ai  de- 
mandé et  si  je  prends  la  parole  dans  ce 

grand  débat...  {Exclamations  au  centre  et  à 
gauche),  mol,  nouveau  venu  parmi  voua,  co 
n'est  point  çue  je  me  flatte  d'apporter  dans 
cette  discussion  un  argument  nouveau... 

Voix  au  centre.  Eh  bien,  alors  ? 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  écoutez  l'orateur. 

M.  Ernest  Boche.  . . .  après  tous  ceux 
qui  ont  été  soutenus  par  les  hommes  qu'on 
appelle  à  juste  titre  les  premiers  orateurs 
de  la  Chambre.  {Interruptions  à  droite.) 

Seulement,  j'estime  que  dans  l'élection  de 
CUgnancourt  laquestion  offre  un  tel  caractère 
de  gravité*  qu'à  défaut  de  chacun  de  nous,  du 
moins  tous  les  partis  politiques  qui  sont  re- 
présentés dans  cette  enceinte  ont  le  droit,  je 
dirai  même  le  devoir,  de  venir  afûrmerlapart 
et  la  nature  de  la  responsabilité  qu'ils  assu- 
ment devant  la  République  et  devant  l'his- 
toire I  {Trèê  6ûn .'  à  Vexfréme  gauche.  —  Ex- 
clamations et  rameurs  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  j'ignore  ce  qui  me  vaut  vos 
murmures;  c'est  peut-être  parce  que  je 
parle  d'histoire.  Je  rappellerai  à  eeuz  dont 
ce  mot  excite  les  murmures  que  cette  in- 
corruptible qu'on  appelle  l'histoire,  surtout 
dans  des  cas  semblables  à  celui  qui  nous 
occupe,  se  transforme,  pour  quelques-uns, 
selon  les  cas  et  suivant  les  personnes,  ou 
en  piédestal  ou  eu  pilori.  {Oh!  okf) 

D'ailleurs,  mon  intention  n'est  pas  d'al- 
longer le  débat,  je  n'entrerai  pas  dans 
l'examen  des  considérations  légales  qu'on 
a  fait  valoir  tout  à  l'heure  h  oefto  tribun«. 
Votre  rapporteur  et  les  orateurs  spéciaux 
qui  s'y  sont  succédé  me  paraissent  avoir 
épuisé  ce  côté  de  la  question. 

Quant  à  moi,  je  vous  dirai  :  Non,  ce  n'est 
pas  au  point  de  vue  légal  seul  que  nous  de- 
vons nous  arrêter;  donnons  au  déybat  des 
proportions  plus  larges,  et  au  Heu  de  l'enfer- 
mer, de  le  traîner  dans  le  labyrinthe  des 
subtilités  légales,  exposons-le  au  plein  jour 
des  principes  républicains.  Oui!  les  princi- 
pes républicains  !  car  ce  sont  eux  qu'on  se 
propose  d'étranger,  sous  prétexte  de  léga- 
Ité.  {Mouvements  divers.) 


La  légalité  I  Ah  1  voilà  le  grand  mot,  n'est- 
ce  pas?  Je  saiSf  messieurs,  que  la  loi  est 

votre  idole  ;  ce  n'est  pas  la  mienne  (BU'- 
meurs  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  cen- 
tre), surtout  quand  on  l'oppose  aux  prin- 
cipes. Ce  n'est  pas  la  m^nne,  non,  parce 
que  la  loi  se  fait,  se  défait,  se  refait,  selon 
les  besoins  du  moment ,  presque  aussi  vite 
que  passent  les  ministères,  tandis  que  les 
principes,  eux,  sont  immuables. 

Et  c'est  au  nom  de  la  loi,  d'une  loi  d'oc- 
casion, de  circonstance  —  vous  l'admettrez 
bien  —  d'une  loi  d'exception,  d'une  loi  spé- 
ciale, d'une  loi  de  haine,  d'une  loi  hâtive- 
ment fabriquée  et  faussement  interprétée, 
—  on  vous  l'a  démontré  tout  à  l'heure  «L 
cette  tribune,  —  c'est  à  roccaslon  de  cette 
loi,  dis-je,  qu'on  essaye  de  tuer  le  principe 
même  sur  lequel  notre  République  repose  I 
C'est  le  tuer  que  de  porter  atteinte  au  suf- 
frage universel.  {Interruptions,) 

Adversaire  résolu  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  ne  croyez  cependant  pas  qu'en 
montant  à  cette  tribune  j'aie  eu  l'intention 
d'indisposer  l'Assemblée.  {Bruit  de  conver- 
sations.) Je  ne  m'explique  pas  les  murmures 
qni  accueillent  mes  paroles. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes* 
sieurs;  l'orateur  a  droit  au  silence. 

M.  Ernest  Roche.  Je  plaide  une  cause 
que  je  crois  juste,  sacrée,  vitale  pour  la 
République,  et  —  je  vais  prononcer  un 
mot  qui  peut-être  vous  fera  sourire  —  j'ai 
l'intention  de  !a  gagner...  {Ah!  ah!  à  gau- 
che.) ...  oui,  de  la  gagner,  et  j'y  parviendrais 
certainement,  messieurs,  si  vous  vouliez 
vous  dégager  un  moment  des  subtilités 
légales  dans  lesquelles  on  essaye  de  vous 
enfermer,  si  vous  vouliez  surtout  oublier, 
comme  devraient  le  faire  de  vrais  juges, 
dans  une  question  de  principe,  qu'il  y  a  un 
ministère  à  contenter  et  un  adversaire  à 
atteindre.  {Mouvemetils  divers.) 

Oui,  je  la  gagnerais  cette  cause,  simple- 
ment en  faisant  appel  à  ce  sentiment  si 
universellement  répandu  parmi  nous  de  la 
dignité  individuelle  et  en  vous  disant  :  Quel 
est  celui  de  vous  qui,  souffleté  par  le  suffrage 
uuiversei,  mis  en  minorité,  voire  môme 
par  un  adversaire  inéligible,  consentirait  à 
venir  occuper  ici  une  place  qui  n'est  pas  la 
sienne  et  usurper  un  pouvoir  que  le  peu- 
ple ne  lui  a  pas  donné?  {Applaudiss  tnents 
sur  quelques  bancs  à  VextrémUê  gauche  de 
la  salle.) 

Personne  ici  ne  consentirait  à  le  faire. 
[Trié  bien!  très  bient  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cette  voie, 
qui  peut-èlre  vous  paraît  dangereuse. 

Savez-vous  bien,  messieurs,  que  ce  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui,  aucune  réaction, 
aucun  pouvoir  ne  l'a  jamais  proposé  ft  une 
Chambre  quelconque?  On  a  pu  jusqu'ici  — 
et  cela  s'est  vu  bien  dos  fois  —  soutenir  la 
thèse  de  l'Invalidation  d'un  citoyen  régu- 
lièrement élu  par  le  suffrî^e  universel, 
mais  frappé  d'inéligibillté  par  la  loi.  Oui, 
cette  thèse  a  été  soutenue,  et  elle  est  soute* 
nable,  bien  que  le  suffrage  universel  soit 
la  loi  des  lois  et  le  tribunal  des  tribunaux. 


Hais  cô  qu'on  n'avait  pas  vu  encore,  ce  qui 
n'élait  venu  à  la  pensée  d'aucun  législateur, 
d'aucun  jurisconsulte,  c'est  de  proposer  la 
validation  d'un  citoyen  qui  n'avait  pas  été 
élu  du  tout. 

Blanqui,  à  l'élection  dnquel  j'ai  eu  l'hon- 
neur et  le  bonheur  de  coopérer,  était  frappé 
d'inétigtbilité  par  la  loi;  11  était  privé  de 
ses  droits  civils  et  politiques;  il  était  con- 
damné, lui  aussi,  à  la  détention  perpétn elle. 
Cela  n'a  pas  empêché  qu'il  fût  élu,  et  les 
commissions  de  recensement  de  cette  épo- 
que, qui  n'eussent  pas  demandé  mieux, 
comme  aujourd'hui,  que  d'étra  agréables 
au  Gouvernemeqt,  l'ont  considéré  comme 
élu  sans  qu'on  ait  songé  un  seul  instant  à 
faire  à  son  concurrent,  M.  André  Lavertu- 
joo,  aujourd'hui  sénateur,  la  proposition 
injurieuse  de  le  proclamer  à  sa  place. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  ou  vient  vous  faire 
cette  proposition  1  Après  dix-neuf  années  de 
République,  on  vous  propose  de  porter 
atteinte  aux  droits  imprescriptibles  du 
peuple,  aux  droits  du  suU'rage  universel! 

A  ceux  qui  prétendent  au  t>eau  titre  de 
républicain  et  qui  de  bonne  foi  a'apprètent 
à  faire  siégw  panni  nous  un  homme  que  le 
suf&age  universel  n'a  pas  élu,  je  me  per- 
mettrai de  poser  le  dilemme  suivant  :  Ou 
c'est  un  vote  d'exception  que  vous  ailes 
émeUre,  un  vote  par  lequel  vous  voulei 
frapper  un  adversaire  spécial  dont  la  di'- 
faite  n'est  pas  si  complète  qu'il  ne  voua 
fasse  peur  encore.  Et  alors,  si  c'est  un  vote 
d'exception,  vous  atteignez  la  République 
dans  son  principe  le  plus  immédiat,  le  plus 
absolu,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour 
tous.  Ou  bien  ce  n'est  pas  un  vote  d'excep- 
tion, mais  un  vote  réfléchi,  impliquant  une 
modification  profonde  des  droits  du  suf- 
frage universel,  un  vote  de  principe,  un 
vote  qui  durera,  se  renouvellera  dans  toutes 
les  circonstances  semblables;  et  alors  la 
République  est  de  beaucoup  plus  menacée, 
les  horizons  que  vous  ouvrez  plus  téné- 
breux 1 

Prenez  garde,  measieursl  La  profonàcmr 
de  ce  champ  d'arbitraire  est  incalculable. 

Cette  première  violation  du  suffrage  uni- 
versel, qu'on  n'a  jamais  tentée  encore,  vous 
entraînera,  par  uuo  logique  fatale  et  sm 
que  vous  puissiez  désormais  réa^r,  vm 
des  extrémités  qui  autorisent .  toutes  les 
suppositions. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  bien  évident 
que,  d'après  le  principe  qui  sert  de  règle 
de  conduite  aux  théorictenB  de  la  valida- 
tion de  M.  Joffrin,  les  chilTres  des  vtfix  ob- 
tenues par  le  candidat  inéligible  et  par  le 
candidat  inélu  ne  sauraient  en  rien  chan- 
ger votre  décision.  J'aJ  besoin  que  vous 
en  conveniez  pour  pourâulvrft  ma  discas- 
sion.  Eh  bien,  quo  !o  général  Bonlabger 
ait  eu  12,000  voix  et  M.  Joffrin  seuleBieat 
2,000,  il  est  évident  que  voua  devriez  va- 
lider ce  dernier.  11  n'y  aurait  que  la  diffé- 
rence d'une  formalité  de  pins,  de  la  forma- 
lité d'un  2"  tour  de  scrutin;  vous  devriez 
le  valider,  parce  que  \ei,  voix  du  généré 
Boulanger  no  compteraient  pas  phis  au 
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2'  tour  de  scruUa  mue  you9  m  les  faites 
compter  au 

Si  nous  sonnnes  d'accord  sur  ee  point,  — 
et  cela  ressort .  évidemment  de  la  Ihèae 
qa'oD  soutient  Ict,  —  vous  vous  engagea  par 
avance. à  valider  dans  quelques  mois  le 
concurrent  de  M.  le  comte  Dillon,  quel  qu'il 
soitr  quel  que  soit  l'écart  que  le  suffrage 
uofvcneU  dans  la  plénitude  de  son  droit, 
aura  mis  entre  eux,  H.  le  comte  DiUoa  eût- 
ii  lôjOOO  voU  et  son  concurrent  n'en  eût-il 
qoe  1,000. 

IL  Borier-lMpi&m.  Mais  noni  il  faut  le 
quart  des  électeurs  Inscrits. 

Sf.  Erres*  Roche.  Si  les  voix  données  à 
l'inéligtMe  ne  comptent  pas,  il  est  évidem- 
meot  nécessaire  de  procéder  à  un  2»  tour 
de  scrutin;  mais  à  ce  2«  tour  vous  an- 
nulez les  voix  de  Tlnéllgible,  vous  êtes 
oblig'éB  de  proclamer  élu  le  seul  candidat 
qtil  reste,  n'e*t-n  que  1,000  voix  :  le  quart 
des  électeurs  inscrîts  est  nécessaire  pour' 
être  élu  au  i"tour  de  scrutin;  H  ne  Test 
plus  pour  être  élu  au  2»  tour. 

Donc,  d'après  la  théorie  que  vous  allez 
appliquer,  le  chiffre  des  voix  est  absolu- 
lament  indifférent  et  je  répète  que  M.  DU- 
!mi,  eût-il  45,000  voix,  son  concurrent  n'en 
eàt'il  que  1,000,  n'en  eût-il  que  100,  vous 
serez  ot>llgés,—  après  un  2*  tour  de  scrutin, 
j  en  conviens,  —  de  valider  ce  dernier;  vous 
ea  prenez  aujourd'hui  l'engagement,  ou 
hiea  alors  votre  principe  ne  tient  pas  de- 
bout. {Applaudissefoents  à  droite  et  sur  quel' 
quet  bav€9  à  Vextrémité'gauche  de  la  salle.) 

Voua  le  voyez,  messieurs,  cette  mesure 
qu'on  vous  propose  n'échappe  pas  à  cette 
loi  consolante  des  choses  :  que  ce  qui  est 
odieux  est  en  mftme  temps  ridicule. 

Et  pourquoi  fait-on  cela?  Pour  ouvrir 
l  ère  des  révolutions.  C'est  le  vrai  mot, 
messieurs  :  l'ère  des  révolutions. 

Contre  les  caj'rioes  des  événements,  con- 
tre le»  versatilités  de  la  loi,  vous  aviez  un 
appui,  vous  aviez  un  refuge,  vous  aviez  un 
critérium  de  justice,  vous  aviez  un  arbitre 
souverain  :  le  suffrage  universel.  Cet  arbi- 
tre souverain,  vous  le  faites  disparaître, 
sous  prétextei  d'irrégularité  minuscule  I  Et 
cette  loi  de  1er,  vwa  serez  obligés  de  l'ap- 
pliquer, si  vous  êtes  justes,  sous  exception, 
contre  tous  les  Inéligibles  présents  et  à  ve- 
nir, contre  les  boulanglstes  aujourd'hui, 
les  réactionnaires  demain,  les  socialistes 
bientôt,  le  snifrage  universel  toujours. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

El  personne  ne  vous  répond,  messieurs 
de  la  majorité,  qu'on  ne  puisse  l'invoquer 
contre  vous  à  une  époque  ,  plus  ou  moins 
éltdgnée.  Après  le  précédent  que  vous 
créez,  si  demain,  à  la  suite  d'un  de  ces  bou- 
leversements politiques  que  personne  ne 
peut  prévoir,  une  réaction  monarchique 
s'emparait  du  pouvoir  et  que  vous  voulus- 
siez l'abattre  à.  coups  de  bulletins  de  vote, 
comme  après  le  16  Mai^  vous  l'autorisez  à 
voua  répondre  :  «  Qui  étes'vous  ?  de  qui 
vous  recommandez-vous  ?  Du  suffrage  uui-> 
versel?  Allons  donc!  Votre  exemple  nous 
autorise  k  considérer  le  suffrage  universel 


comme  un  marchepied  à  L'aide  duquel  on 
escalade  le  pouvoir,  et  qu'on  repousse 
quand  il  a  rempli  son  othce.  »  (Apptau- 
dissemenls  sur  guelqtus  bancs  A  VexlrémUé 
gmche  de  la  salle.) 

M.  Panl  de  Cassagnac;  Bien  qu'autorisés 
à  cela,  nous  ne  le  ferions  jamais.  [Exclama* 
tions  ironiquet  à  gauche.)  Nous  n'avons  ja- 
mais fait  ce  que  vous  allez  faire  ! 

M.  Ernest  Roche.  Et  cet  argument  serait 
sans  réplique. 

Voilà  pourquoi  je  vous  dis  :  Montrons- 
no^is  scrupuleux  jusqu'à  l'excès  même  en 
cette  matière;  et  souvenez-vous,  pour  rap- 
peler les  paroles  de  Laisant,  de  ce  qui  a 
été  promis  par  vos  aînés.  Lorsque  le  suf- 
frage universel  a  été  institué  dans  ce  pays, 
on  a  dit  au  peuple  :  Pose  là  le  fusil  des  ré- 
volutions, parce  que  désormais  le  bulletin 
de  vote  remplacera  la  cartouche,  parce  que 
la  section  de  vote  remplacera  la  barricade; 
ta  volonté  sera  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
créera  les  législateurs  et  leur  indiquera  la 
conduite  à  tenir,  sous  peine  de  forfaiture  et 
de  trahison.  {Fnterruptiojis.) 

Voilà  ce  que  répéteraient  les  créateurs  du 
suffrage  universel  s'ils  pouvaient  appa- 
raître à  cette  tribune.  Et  c'est  au  nom  de  la 
République,  c'est  pour  la  défendre,  dites- 
vous,  que  vous  portez  atteinte  au  suffrage 
universel,  c'est-à-dire  au  principe  qui  lui 
sert  de  base,  à  ce  qui  est  sa  force  et  son 
arme,  à  ce  qui  l'a  toujours  défendul 

Défendre  la  République!  Croyes-vous,  vé- 
ritablement, que  ce  prétexte  vous  servira, 
toujours  d'excuse  devant  les  majorités  qui 
vous  ont  élus  et  qui  sont  jalouses  de  leurs 
prérogatives  ? 

Non,  et  la  preuve  a  été  faîte  par  le  der- 
nier discours  qu'a  prononcé  ici  l'honorable 
M.  Brisson;  la  démonstration  est  faite  que 
ce  qu'on  attend  do  vous  ce  n'est  pas  un 
vote  de  justice,  mais  un  vote  de  passion,  — 
j'en  appelle  aux  paroles  de  haine  qui  sont 
tombées  de  sa  bouche  contre  les  prosOTlts  1 
{Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  VeX' 
trémUé  gauche  de  la  laUe.) 

Oui,  un  vote  de  passion,  un  vote  d'ex- 
ception, comme  la  loi  qui  en  est  la  cause  ; 
eu  un  mot,  un  vote  qui  n'est  pas  liceeptable 
pour  votre  dignité. 

Voilà  ce  qu'on  vous  demande. 

Messieurs,  tout  a  été  dit...  {Inlen^ptions) 
—  c'était  du  moins  l'opinion  de  ceux  qui  ré- 
clamaient la  clôture,  —  aussi  je  n'ajoute- 
rai qu'un  mot  pour  fmir. 

L'arme  dont  on  vous  propose  de  vous  ser- 
vir en  cette  circonstance,  et  qui  doit  frapper 
uu  individu  spécial,  —  car  c'est  là  la  slgnl- 
flcation  du  vote  qu'on  vous  demande  d'é^ 
mettre,  —  est  une  arme  à  deux  tranchants, 
avec  laquelle  vous  é^atignerez  votre  ad- 
versaire, je  vous  l'accorde,  mais,  —  prenez 
y  garde,  —  avec  laquelle  aussi,  et  bien  plus 
sûrement,  vous  blesserez  le  droit,  vous 
tuerez  la  liberté,  Ti>us  assassinerez  la  Ré- 
publique, vous  vous  suiciderez  vous-mém  es. 
[Applaudissemenls  sur  quelques  bancs  à 
V extrémité  gauche  de  ia  salle.  —  Mouvements 
dioers.) 


M.  Is.ptétddmu  La  parole  est  à  M.  Rei- 

nach. 

M.  Joseplt  Reinach.  Messieurs,  à  cette 

heure  avancée  du  débat,  je  n'essaierai  point, 
en  réponse  à  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  do  reprendre  en  sous-œu^Te  la 
démonstration  que  M.  Levêque  vous  a  pré- 
sentée; ail  début  de  la  séànce,  au'  nom  du 
9"  bureau.  Les  glorifications  que  vous  venez 
d'entendre  vous  ont  édifiés;  il  y  a  des  partis 
qui  sont  pris  Irrévocablement. 

M.  Levôque  a  démontré  que  le  mot  de 
«  citoyen  »,  inscrit  dans  l'àrtlcle  2  de  la  loi 
du  17  juillet  1889,  a  dans  celte  place  le 
sens  précis  et  limitatif  qu'il  a  dans  toutes 
les  autres  lois,  celui  d'un  Français  jouissant 
de  tous  ses  droits  politiques  et  civiques, 

M.  Ernest  Roche  s'obstine  à  tenir  pour 
équivalent  du  mot  «  individu  »,  ce  nom  — 
je  puis  le  dire  peut-ôtro  sans  vaine  rhéto- 
rique —  ce  nom  de  citoyen  français  qui 
sonne  au-si  hant  que  celui  de  citoyen  ro- 
main,  que  l'on  peut  prononcer  aveè  la  môme 
fierté,  et  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée 
du  législateur  français  de  déprécier  et  de  di- 
minuer lui-même  {Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  —  lîires  A  droite.) 

M.  Levèque  a  démontré,  avec  une  sura- 
bondance de  preuves,  que  le  préfet  a  qua- 
lité pour  recevoir  ou  refuser  les  déclara- 
tions, qu'étant  compétent,  ratione  maleri^, 
pour  recevoir  ou  refuser  la  déclaration  des 
citoyens  qui  auraient  posé  leur  candidature 
dans  plusieurs  endroits,  il  est  compétent, 
ratione  person,v,  pour  repousser  la  déclara- 
tion des  personnes  qui  sont  publiquement 
et  notoirement  incapables,  —  que  ce  droit 
du  préfet  n'est  point  sans  doute  un  pouvoir 
absolu... 

H.  BCUlerand.  Et  M.  Thévenet,  qu'est-ce 

que  vous  on  faites? 

M.  Joseph  Reinaoh.  ...  puisque  sa  déci- 
sion est  essentiellement  susceptible  d'appel 
et  que  c'est  la  Chambre  qui  prononce  en 
dernier  ressort,  d'une  façon  souverain«, 
qui  est  seule  juge  en  dernier  ressort  de 
l'élection  de  ses  membres.  M.  Levêque 
aurait  pu  ajouter  que  ce  verdict  temporaire 
et  essentiellement  susceptible  d'appel, 
comme  je  viens  de  le  dire,  n'est  point 
nouveau  dans  notre  législation  électoral*»', 
qu'il  y  existe  depuis  longtemps  un  droit 
analogue,  lequ^  est  confié  cependant  à  des 
magistrats  qui  n'ont  peut-être  pas  à  leur 
disposition  les  mêmes  moyens  d'information 
et  do  renseignement  que  les  préfets^  j'en- 
tends  les  maires  des  36,000  communes  de 
France.  Car,  enfin,  lorsqu'un  habitant  d'une 
commune  demande  au  maire  à  être  porté 
iuT  la  liste  électorale  —  et  l'inscription 
comme  électeur  n'a  pas  moins  d'importance 
évidemment  que  l'inscripUon  comme  can- 
didat—que fait  le  maire?  Le  maire  juge 
en  premier  ressort  de  la  paillé,  de  la  ca- 
pacité électorale  de  la  personne  qui  ré- 
clame son  inscription.  {Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Kergarion.  Mais  cela 
n'est  pas  compu-able;  dans  ce  cas  il  y  a 
un  recours! 
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M.  Reluacb.  Oui,  sans  doute,  11  y  a  un 

recours,  et  vous  savez  comme  mol  que  le 
postulant,  s'il  croit  que  la  décision  qui  le 
frappe  est  Injuste,  va  en  appel  devant  le 
juge  de  paix... 

Bl.le  comte  de  Kergariou.  Il  a  le  temps 
de  le  faire,  tandis  que  si  le  préfet  refuse  le 
candidat  n'aura  pas  le  temps  d'en  appeler 
avant  les  élections. 

H.  Joseph  Reinach.  Eh  bien,  dites-vous 
que  le  maire,  qui  est  investi  par  la  loi  du 
pouvoir  d'inscrire  les  citoyens  sur  les  lipies 
électorales,  est  un  arbitre  souverain  et  qu'il 
peut,  à  son  gré,  confisquer  le  suffrage  uni- 
versel ?  Vous  ne  dites  rien  de  tel,  vous  trou- 
vez légitime,  nécessaire  et  naturel  que  le 
premier  venu  ne  puisse  pas  se  faire  Inscrire 
sur  les  listes  électorales  et  que  sa  capacité 
ait  un  juge.  Eh  bien,  entre  le  cas  de  l'élec- 
teur qui  réclame  son  inscription  au  maire, 
—  inscription  qui  lui  est  indispensable  pour 
exercer  sa  part  de  souveraineté,  —  quitte  à 
appeler  devant  le  juge  de  paix  d'une  déci- 
sion injuste,  et  le  cas  de  la  personne  qui 
réclame  son  inscription  comme  candidat,  — 
inscription  qui  lui  est  indispensable  pour 
poser  légalement  sa  candidature,  —  quitte 
à  appeler  devant  la  Chambre  d'une  décision 
injuste. . . 

A  droite^  ironiquement.  Quand  il  n'en  est 
plus  temps! 

M.  JoUbois.  On  arrache  ses  adlches  1 

H.  le  comte  de  Beinis^  Ou  aura  brûlé 
ses  bulletins  1 

M.  Joseph  Reinach.  . .  .quelle  diffé- 
rence faites-vous?  {Très  bien!  très  bi£n!  au 
centre.) 

Uaifl,  messieurs,  à  quoi  bon  insister? 
Tout  ce  qui  devait  ou  pouvait  être  dit  pour 
faire  la  lumière  sur  le  sens  et  la  portée  de 
la  loi  a  été  dit,  et  cent  fois  mieux  que  je  ne 
saurais  le  redire  ;  et  tout  ce  qu'on  dira  en- 
core —  je  ne  me  fais  point  d'illusion  —  ne 
détachera  pas  une  voix,  Ici,  sur  les  bancs 
où  siègent  les  amis  fidèles  du  contumax  de 
Jersey,  là,  sur  les  bancs  où  siègent  ses  al- 
liés d'hier.  (P/'ofesfa(tons  à  droite.  —  Ap- 
plaudistements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Bentis.  Nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  majorité  do  la  Chambre 
soit  composée  d'élus  de  la  minorité  du 
suffrage  universel  t 

M.  le  comte  de  Kergarlou.  Nous  respec- 
tons le  suCh'age  universel  I 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Nous  ne 
gommes  pas  les  amis  du  général  Boulanger. 

M.  Joseph  Beinaoh.  Et  alors,  c'est  aux 
seuls  républicains  que  je  m'adresse,  oui, 
aux  seuls  républicains,  parce  que  dans  ce 
débat  qui  s'agite  devant  vous  ce  qui  est  en 
question,  ce  qu'il  s'agit  d'élever  désormais 
au-dessus  de  toute  atteinte  ou  de  livrer  de 
nouveau  à  toutes  les  vicissitudes  et  à  toutes 
les  Incertitudesf  c'est  l'œuvre  commune  de 
tous  les  répuklcolns...  {Trè$  Inen!  très 
bien!) 

A  droite.  Non  pas  de  tousl 

M.  Jose^  Beinaoh. ...  l'œuvre  de  salut 
public  que  nous  avons  poursuivie  et  accom- 
plie ensemble,  et  qui  est  belle  et  grande, 


non  seulement  pour  avoir  ramené  la  vic- 
toire à  la  cause  delà  liberté...  [Murmures  à 

droite.  —  Vifs  applaudissements  à  gaucke.) 

M.  Le  ProTOSt  de  Lauuay.  A  preuve  la 
loi  sur  la  presse,  que  vous  avez  déposée  1 

M-  le  comte  de  Kergariou.  H.  Camille 
Pelletanvousa  dit  que  tous  les  républicains 
ne  pensaient  pas  comme  vous! 

M.  Joseph  Reinach. ...  mais  encore  parce 
qu'elle  a  etTacé  entre  les  républicains  la 
trace  et  jusqu'au  souvenir  des  divisions  et 
des  querelles  d'autrefois  [Applaudissements 
à  gauche  et  au  cejitre)  ...  parce  que,  sous  le 
feu  de  l'ennemi  que  nous  avons  subi  en- 
semble, elle  nous  a  rendu  à  tous  l'estime 
réciproque  les  uns  des  a.\itcQa...  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs) ...  parce  qu'elle 
a  cimenté  entre  nous,  aux  heures  d'an- 
goisse et  de  péril  que  nos  fautes  avaient  ra- 
menées, l'union  loyale  et  sincère  qui  sera 
indissoluble  si  vous  écoutez  la  voix  du  pays. 

Allons-nous  rompre  cette  alliance  à  peine 
scellée?  allons-nous  permettre  de  nouveau 
aux  partis  de  monarchie  et  de  dictature  de 
nous  départager  ? 

Et  alors,  me  rappelant  les  paroles  que 
prononçait  tout  à  l'heure  mon  honorable 
collègue  e1  ami  M.  Camille  Pelletan,  paroles 
que  je  n'ai  point  entendues  sans  tristesse 
ni  appréhension,  je  demande  aux  républi- 
cains... 

M.  le  comte  de  Bemis.  Alors,  allons- 
nous-en  si  vous  ne  parlez  pas  pour  nousl 

H.  Joseph  Reinach.  ...  qui  sont  entrés 
dans  ce  débat  [Interruptions  à  droite)  avec 
l'intention  d'invalider  les  opérations  élec- 
torales de  la  circonscription  de  Cllgnan- 
court,  je  leur  demande  si  la  pensée  de  mê- 
ler tout  à  l'heure  dans  l'urne  leurs  bulletins 
à  ceux  dos  amis  et  des  alliés  du  condamné 
de  la  haute  cour...  {Murmures  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle.) 

M.  Gousset.  Il  y  en  a  parmi  nous  qui  ont 
la  haine  du  boulanglsme  et  qui  voteront  ce- 
pendant l'invalidation  de  M.  JofiTrln. 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Nous  défendrons 
ensemble  le  budget  des  cultes  et  le  main- 
tien de  l'ambassadeur  auprès  du  pape. 

M.  Joseph  Reinach.  Je  leur  demande  si 
la  pensée  que  l'appoint  de  leurs  voix  pour- 
rait donner  demain  au  condamné  de  la 
haute  cour,  pour  la  première  fols  depuis 
tant  de  mois,  le  droit  de  pousser  un  cri 
d'espérance  et  d'allégresse,  un  cri  de  triom- 
phe qui  réveillera  les  échos,  je  leur  de- 
mande si  cette  pensée  ne  devrait  pas  suf- 
fire pour  retenir  leur  bras  et  pour  éclairer 
leur  conscience!  {Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  suis  profondément  convaincu,  mes- 
sieurs, que  la  théorie  juridique  qui  a  été 
apportée  à  cette  tribune  par  M.  Levêque 
est  vraie,  rigoureusement  vraie.  Je  suis 
persuadé  que  la  loi  du  17  juillet  1889  n'est 
pas  seulement  la  loi  des  candidatures  mul- 
Itiples,  mais  qu'elle  est  la  loi  des  candida- 
tures légales,  et,  si  je  voulais  prolonger  ce 
débat,  il  me  serait  facile  de  montrer  que, 
dès  qu'elle  a  été  rédigée  sous  sa  forme  dé- 


finitive, elle  a  été  reconnue  comme  teUe, 
dans  cette  enceinte,  par  le  Sénat  et  par 
M.  Boulanger  lui-même. 

Eh  bien,  au  lîfeu  de  le  croire,  j'aurais  des 
doutes,  je  ne  serais  pas  persuadé,  comme 
je  le  suis,  que  là  validation  de  M.  JoiTrin 
sera  l'application  exacte,  sincère  de  la  loi, 
—  républicain,  j'aurais  peut-être  le  droit 
da  me  demander  quel  est  l'intérêt  de  la  ■ 
République,  et  je  votorais  ta  validation 
de  H.  Joffrin. 

Je  la  voterais,  messieurs,  et  plus  on  me 
répéterait  qu'après  avoir  forgé  des  lois  sp^-  | 
ciales  contre  un  homme,  nous  les  appli-  ' 
quons  aujourd'hui  contre  un  homme,  plue 
je  serais  certain  de  ne  pas  me  tromper  en 
refusant  de  confondre  mon  bulletin  am 
ceux  des  partis  coalisés  que  M.  Boulanger 
menait  à  l'assaut  de  la  RépubUque  1 

Oh!  j'entends  bien,  on  dit,  on  cherche  à 
vous  intimider  en  répétant  que  si  vous  va- 
'  lidez  M.  Jof&in,  vous  vous  révoltez  coalre 
le  suffrage  universl  qui  est  le  souverain... 
{Bouit  prolongé  à  droite.) 

Oui,  le  suilrage  universel  est  le  souverain,  ' 
et  nous  sommes,  nous,  ses  serviteurs  respec- 
iueuxet  obéissanXs,..[lnterruptionsàdr6ite,) 

M  le  comte  de  Bernis.  Et  vous  voulez 
valider  un  élu  de  la  minorité  du  suffrage  ; 
universel? 

M.  Joseph  Reinach.  Hais  nom  ne  som-  i 
mes  pas  ses  courtisans!  Oui,  le  suffrage  I 
,  universel  est  le  souverain,  mais  le  suffrage  ; 
universel  n'est  pas  un  souverain  abwlu, 
{Exclamations  à  drvile.)  Il  n'est  pas  un  des- 
pote d'Asie  aux  caprices  sans  frein;  un  em-  | 
pereur  de  Rome,  qui  peut  faire  un  codsuI  i 
d'un  cheval  blanc  ou  d'un  cheval  noir!  ' 
{Applaudissements  au  cen  tre.) 

Messieurs,  le  sulfrage  univers^  est  na 
souverain  constitutionnel,  et,  comme  dia- 
cun  de  nous,  comme  le  dernier  des  ci- 
toyens, il  a  le  devoir  de  respecter  la  loi. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  m'accordez, 
si  vous  reconnaissez  que  cette  souveraineté 
a  pour  limites  la  Constitution  que  le  sufl^ge 
universel  a  faite  lui-même  —  alors,  com- 
ment pouvez-vous  contester  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre,  soit  du  suffrage  universel, 
soit  de  ses  représentants,  de  prendrais  ve> 
dlct  qui  a  été  rendu  par  la  plus  haute  des 
magistratures,  par  celle  que  la  Constitution 
a  Instituée  elle-même  pour  juger  des  cri- 
mes de  haute  trahison,  des  complots  coalre 
la  République  et  des  attentats  contre  la  pa- 
trie —  de  prendre  ce  verdict  et  de  le  dédii- 
rer  sous  les  pieds  d'un  homme.  (iYit  bien! 
très  bien  !  au  centre.) 

Messieurs,  laissez-moi  rappelerun  souve- 
nir. "11  y  a  quarante  ans,  le  13  juin  1848,  les 
républicains  del'AssembléenatlonaleétaieQt 

appelés  à  se  prononcer  sur  un  cas  qui  étmt 
en  tous  points  pareil  à  celui  qui  est  soumis 
aujourd'hui  à  vos  délibérations. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  il  s'agissait 
d'un  homme  qui  avait  été  frappé  par  la 
justice  de  son  pays  pour  complot  et  pour 
attentat;  il  avait  été  condamné ^ans  cette 
même  salle  du  palais  du  Luxembourg  qui 
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entendait  hier  condanuieF  et  flétrir  M.  Boa- 
koger  ;  et  il  s'agissait  de  valider  ou  d'ia- 
vâlider  les  suffrages  qui  étaient  allés  pren- 
dre le  nom  de  cet  homme  sur  la  terre  étran- 
gère, dans  cette^même  Angleterre,  pour 
en  faire  le  porte-drapeau  de  la  révolte. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  il  s'agissait 
d'appliquer  à  cet  homme  une  loi  dont  Tin- 
terprétation  était  contestée... 

M.  lo  comte  de  Ker^urion.  Il  n'avait  pas 
obtenu  que  la  minorité  ! 

M.  (^menoean.  Ce  n'était  pas  la  même 
qnestion  I 

IL  Oaznille  Pelletan.  C'était  môme  le 
contraire! 

H.  Joseph  Btinaoh.  Il  s'agissait  de  l'ap- 
^cation  de  la  loi  de  1832  qui  fermait  à 
jamais  le  territoire  français  aux  membres 
de  la  famille  Bonaparte,  qui  les  avait  pri- 
vés de  lours  droits  politiques  et  civils  ;  et 
l'i^plicatiou  de  la  loi  était  contestée  parce 
que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  admis, 
ssas  y  prendre  garde,  deux  membres  de  la 
famille  Bonaparte  et  parce  que  le  ministre 
de  la  justice  avait  eu  l'imprudence  de  dire 
que  la  Révolution  de  1848  avait  aboli  la 
loi  de  1832. 

Et  alors,  messieurs,  comme  aujourd'hui, 
il  y  avait  des  républicains  qui  souteoaient 
que  l'on  peut  sans  danger  laisser  sommeiller 
la  loi... 

Un  tnembre  tru  centre.  Louis  Blanc  ! 

H.  Joseph  Reinach.  ...  qui  professaient 
h  doctrine  que  le  condamné  qui  était  déchu 
de  ees  droits,  que  le  proscrit  à  qui  le  sol 
de  la  République  était  interdit,  avait  été 
valablement  élu. 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  non  I  Ce  n'est 
Tfii  ce  que  nous  demandons. 

H.  Jo«^)1l  Reinaoh.  Jules  Favre  disait 
des  argtuneuts  do  droit  qui  avaient  été  in- 
voqués par  Bûchez,  comme  on  dit  aujour- 
dtiui  des  arguments  semblables  qui  vous 
ont  été  présentés  par  l'honorable  M.  Le- 
véqne,  que  «  s'arrêter  à  de  telles  chicanes 
serait  indigue  d'une  grande  assemblée  ». 

IL  le  comte  de  Bemîs.  Qu'est-ce  qu'il 
disait  de  la  candidature  officielle  1 

H.  Joseph  Reinach.  Et  Louis  Blanc  : 

«  Les  conspiratlonB  de  la  veille  —  enten- 
dez bien  — ne  m'effrayent  pas  et  ne  me  pa- 
raissent pas  un  argument  qui  puisse  être 
apporté  dans  la  discussion.  Je  vais  vous 
dire  où,  serait  l'embarras  qu'on  créerait  à  la 
itépobhque.  11  naîtrait  si  par  la  mesure 
qu'on  vous  propose  vous  en  veniez  à  irri- 
ter les  sympathies  que  peut  avoir  excitées 
M.  Bonaparte  et  à  donner  une  importance 
néfaste  à  des  agiCations  dont  le  mépris  pu- 
blic fera  justice.  »  {Mouvement.  —  BruU  à 
Cexh^e  gauche). 

Et  alors,  c«mme  aujourd'hui,  messieurs, 
il  y  avait  d'autres  républicains,  —  ils  por- 
taient ceux-4à  les  plus  grands  noms  de  la 
diraoeratie,  ils  s'appelaient  Lamartine,  Ca- 
vaigoac,  Ledru-RolUn^  —  et  ceux-Uk  sup- 
pliaient l'Assemblée,  au  nom  de  la  liberté, 
de  ne  pas  écouter  ceux  qui  professaient 
que  le  législateur  peut  impunément  mé- 

1889.— d£p.,  sess.  extu.  — annaues,  t.  uniqus. 
(novv.  série,  annales,  t.  29.) 
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conn^tre  les  lois,  que  la  loi,  alors  mÔme 
qu'elle  aurait  été  déjà  méconnue  par 
le  ministre  de  la  justice»  restait  tou- 
jours la  loi,  et  qu'il  fallait  «  prévenir  le 
sang  versé  et  faire  exécuter  la  Constitu- 
tion ».  [Intërruptiom  à  droite.) 

Et  vous  savez  le  reste  :  l'Assemblée  na- 
tionale écoute  Jules  Favre,  elle  écoute  Louis 
Blanc  ;  elle  repousse  les  conseils  virils  de 
ceux  qui  lui  demandent  d'appliquer  d'un 
vote  implacable  les  lois  qui  ne  sont  pas 
abrogées;  elle  proclame  élu  le  candidat 
inéligible,  et  de  ce  vote,,  comme  l'aigle  de 
l'œuf,  sortent  l'élection  présidentielle,  le 
2  décembre ,  l'empire,  l'invasion  et  le  dé- 
membrement. (Applaudissements  répétés  à 
gauche  et  au  centre. — Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  vous  avez  ces  précédents,  vous 
avez  ces  exemples;  éprouvez-vous  le  be- 
soin de  recommencer  ? 
Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 
Si  vous  décidez  tout  à  l'heure,  pM:  votre 
vote,  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  eu  tort 
de  refuser  la  déclaration  de  M.  Boulanger  ; 
si  vous  décidez  que  la  commission  de  re- 
censement a  eu  tort  d'annuler  les  bulletins 
de  M.  Boulanger,—  alors  voMp  déciderez  par 
cela  même  que,  demain,  dans  toutes  les 
circonscriptions  qui  deviendront  vacantes, 
M.  Boulanger  aura  le  droit  de  se  présenter, 
que  sa  candidature  sera  valable  et  légale, 
que  le  préfet  sera  obligé  de  lui  donner  le 
récépissé  de  déclaration,  que  les  bulletins 
qui  seront  déposés  eu  son  nom  ne  seront  plus 
des  bulletins  nuls,  que  M.  Boulanger  devra 
être  proclamé  chaque  fois  que  la  coalition 
des  ennemis  de  la  République  se  reformera 
sur  son  nom  —  et  que  cette  proclamation, 
qui  lui  assurera  l'inviolabilité  parlemen- 
taire, lui  ouvrira,  à  lui,  le  condamné  de  la 
haute  cour,  les  portes  de  la  France  et  les 
portes  de  ce  palais.  (Cest  cela!  —  Très 
bien!  irès  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

H.  le  oomte  de  Kergariou.  Vous  l'inva- 
UdereZf  voilà  tout. 

M.  Joseph  Reinach.  J'entends  bleu.  Vous 
me  dites  :  Vous  l'invaliderez.  Oui,  je  le  crois, 
vous  l'invaliderez  une  fois,  deux  fois,  dix 
fois,  car,  même  après  une  méconnaissance 
de  la  loi  comme  celle  que  Ton  voua  convie  à 
commettre,  je  ne  veux  pas  douter  que  vous 
appliquerez  avec  fermeté  les  autres  lois. 
Mais  vous  aurez  lancé  à  nouveau  ce  pays, 
qui  est  assoiffé  de  paix,  de  travail  et  de  re- 
pos, dans  les  pires  agitations...  {Applau- 
dissementx  à  gauche  et  au  centre,  —  Inter- 
ruptions) ...  et  ce  n'est  point  cela  que  vous 
lui  aviez  promis. 

Mais  ces  armes  qui  nous  ont  donné  la  vic- 
toire, à  nous  républicains,  l'application  im- 
pitoyable de  la  légalité,  la  mise  en  vigueur 
implacable  de  la  Constitution,  ces  armes, 
nous  les  aurons  brisées  de  nos  propres 
mains,  et  U  ne  nous  restera  plus  au  poing 
que  des  tronçons  impuissants. 

Mais  cet  incendie  qui  menaçait  de  tout 
embraser  et  que  la  haute  cour  a  éteint,  ce 
feu  qui  n'est  plus  à  cette  heure  qu'une 
flamme  mourant  sous  la  cendre,  c'est  vous 
qui  l'aurez  ranimée,  c'est  vous  qui  aurez  ral- 
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lumé  l'incendie.  Est-ce  Cjsia  que  voua  vou- 
lez? (JVouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  non,  vous  ne  tromperez  pas  la 
confiance  que  les  républicains  ont  mise  en 
vous;  vous  émettrez  le  vote  conforme  à 
la  légalité  qui  vous  a  .été  demandé  par 
votre  9*  bureau,  et  ceux  qui  ont  des  doutes 
sur  les  arguments  de  droit,  ceux-là  se  di- 
ront qu'ils  sont  d'abord  des,  hommes  politi- 
ques, qu'ils  ne  sont  pas  des  philosophes  ou 
des  professeurs  délibérant  dans  une  Sor;- 
bonne  ou  dans  une  académie,  et  eux  aussi, 
voteront  avec  nous. 

Messieurs,  vous  vous  souviendrez  des 
conséquences  redoutables  et  terribles  qu'ont 
eues  les  faiblesses  commises  par  les  répu- 
blicains d'autrefois,  à  quelles  expiations 
tragiques  ont  abouti  ces  illusions,  ces  con- 
fiances aveugles,  —  et  vous  ne  défierez  pas 
le  destin!  Messieurs,  vous  validerez  le  ver- 
dict de  la  haute  courl  [Vifs  applaudisse-' 
ments  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
prés. 

M.  Armand  Després.  Messieurs,  M.  Rei- 
nach disait  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune  : 
Je  m'adresse  aux  républicains,  aux  répu- 
blicains seulement.  Eh  bien,  c'est  un  répu- 
blicain qui  va  lui  répondre,  et  qui  va  lui 
répondre  qu'il  ne  votera  pas  la  validation 
de  l'honorable  M.  Joffrin. 

Je  dois,  avant  tout,  me  séparer  nettement 
des  boulangistes.  Si  quelques-uns  de  mes 
arguments  et  l'un  des  leurs  se  rencontrent, 
je  suis  et  reste  un  républicain  modéré,  et 
j'en  revendique  hautement  le  titre.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  quelles  preuves  j'ai  de 
mon  opposition  constante  aux  boulangistes, 
je  ne  les  ai  jamais  insultés,  11  est  vrai,  je 
me  suis  borné  à  leur  faire  une  guerre 
loyale,  mais  persistante  et  acharnée,  toutes 
les  fois  que  l'occasion  m'en  a  été  fournie. 
Je  prends  donc  ici  ma  liberté  entière,  et  je 
dis  à  M.  Reinach  et  à  ses  amis  si  résolus 
dans  leur  proposition  :  N'avez-vous  pas 
l'esprit  troublé  à  la  pensée  d'appliquer  pour 
la  première  fois,  et  de  gaieté  de  cœur,  une 
loi  restrictive  du  suffrage  universel  ? 

La  première,  je  me  trompe,  la  seconde 
depuis  cinquaote  ans.  SI  vous  avez  l'esprit 
tranquille,  mol  je  ne  l'ai  pu,  et  d'autres 
républicains  sont  dans  le  même  état  d'es- 
prit que  moi. 

Ahl  j'ai  été  l'adversaire  de  républicains 
qui,  tout  à  l'heure,  vont  mettre  dans  l'urue 
le  même  bulletin  que  moi  ï  je  suis  encore 
leur  adversaire,  je  suis  l'adversaire  des  ra- 
dicaux; mais  je  suis  républicain,  et  les  ré- 
pubhcains  modérés  sont  comme  eux  issus 
du  suffrage  universel,  et  ils  le  respectent 
jusque  dans  ses  erreurs. 

Quoi  que  vous  en  ayez  dit,  messieurs, 
quoique  vous  ayez  apporté  ici  une  argu- 
mentation qui  vous  paraît  d'une  dialectique 
Irréfutable,  et  malgré  toutes  vos  fictions 
administratives  admirablement  échafau- 
dées  pour  justifier  la  conduite  du  préfet  de 
la  Seine,  et  qui  vous  paraissent  satisfai- 
santes, il  y  a  un  fait  brutal  qui  reste  hors 
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de  toute  contestation  :  sur  13,000  électeurs 
de  la  circonscription  de  Cllgnancourt  il  y 
en  a  8,000  qui  ont  mis  un  bulletin  blanc, 
noir  ou  rouge  ou  un  bulletin  pour  le  gé- 
néral Boulanger,  peu  m'importe,  et  ces 
bulletins  disent  que  8,000  électeurs  sur 
13,000  ne  veulent  pas  être  représentés  par 
H.  Jolfrin.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  — 
Applaudissements  sur  plttsieurs  bancs  à 
fextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Talsez-vous,  les  boulangistes  ;  je  repousse 
vos  applaudissements.  Je  ne  suis  pas  des 
vôtoes.  {Applaudissements  au  centre.) 

Non,  ils  ne  veulent  pas  être  représentés 
par  l'honorable  M.  Joffrin.  Cela  est  positif, 
cela  est  net,  et  l'électeur  le  plus  illettré  du 
coin  le  plus  reculé  de  la  France  sait  que 
H.  Joffrin  n'a  pas  la  majorité  et  n'est  pas 
élu. 

Eh  bleu,  en  dehors  de  tous  vos  raisonne- 
ments, de  toutes  vos  lois,  5  reste  et  restera 
toujours  plus  petit  que  8.  Cela  ne  tous  ar- 
rête pas,  soit.  Vous  voulez  qu'un  citoyen 
qui  n'a  obtenu  que  la  minorité  dans  une 
circonscription  soit  élu.  Vous  avez  le  pou- 
voir de  valider  son  élection.  Faites-le  ;  moi, 
je  ne  le  leraipas. 

H.  Turrel.  Vous  n'oubliez  que  bien  peu 
de  chose  :  les  lois  I  . 

M.  Armand  Després.  Il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit.  (Oh!  oh!  sur  pliuiears  bancs 
à  gaucke.)Etï&  droit  imprescriptible  du  suf- 
ffrage  universel,  le  droit  de  la  majorité  est 
celui-ci  :  pour  être  élu  au  tour  de  scrutin, 
11  faut  avoir  obtenu  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  eiprimôs;  pour  être  élu  au  2«  tour, 
11  faut  avoir  la  majorité  relative.  Rien  de 
cela  n'existe  dans  le  cas  présent  et  rien  ne 
pourra  y  changer  quoi  que  ce  soit.  Vous 
pouvez  vous  satisfaire  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  Jusqu'ici;  je  ne  saurais  vous  suivre.  Je 
supplie  seulement  mes  amis  de  l'Assem- 
blée de  réfléchir  avant  de  mettre  leur  bul- 
letin dans  l'urne.  Qu'Us  ne  l'oublient  pas, 
on  ne  ruse  pas  avec  le  suifrage  univer- 
sel, et  si  l'on  parvient  à  le  tromper  et  s'il 
s'en  aperçoit,  il  ne  pardonne  pas  ce  que 
l'on  fait  contre  lui,  quel  que  soit  le  pré- 
texte d'un  péril  que  Ton  veut  conjurer,  et 
puisque  M.  Reinach  invoquait  tout  à  l'heure 
pour  les  besoins  de  sa  cause  la  conduite  de 
Louis  Blanc  au  moment  où  le  prince  Louis- 
Napoléon,  qui  s'était  présenté  à  l'Assemblée 
nationale,  venait  d'Ôtre  élu,  j'invoquerai 
une  autre  page  de  notre  histoire,  une  page 
que  j'ai  vue  &  un  âge  où  les  impressions 
sont  vives  et  où  le  souvenir  roste  lmpérie< 
sable. 

Au  mois  de  mal  1850,  des  modérés  comme 
nous  ont  eu  la  faiblesse  de  s'unir  avec  les 
membres  de  la  droite  de  l'Assemblée.  [Ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.  —  Ex- 
clamaHont  diverses.) 

M  >  Ohristophle.  Mais  c'est  ce  que  vous 
faites  en  ce  moment! 

H.  Armand  Desprès.  Je  le  répète  :  ont 
eu  la  faiblesse  de  s'unir  &  la  droite  de  l'As- 
semblée. . . 

Un  membre  au  centre.  Et  vous  voulez 
qu'ils  recommencent  ! 


U.  Armand  Deaprés. . . .  pour  voter  une 
loi  restrictive  du  suffrage  universel;  on 
l'appelait  la  loi  du  31  mal  1850,  la  loi  Léon 

Faucher. 

Au  centre.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  la 
situation  d'alors  et  la  situation  actuelle  1 

M.  Armand  DesprAs.  Et  le  suffrage  uni- 
versel a  été  atteint.  C'était  la  première  fois, 
mais  il  n'était  atteint  que  dans  de  faibles 
proportions.  Le  législateur  avait  allongé  la 
durée  du  séjour  dans  la  commune  où  votait 
le  citoyen. 

Un  membre  à  gauche,  ironiquement.  3  mil- 
lions d'électeurs  seulement  étaient  suppri- 
més. 

H.  Armand  Deaprés.  Oui,  mais  le 
principe  du  droit  des  majorités  n'était  pas 
encore  touché. 

Et  lorsque  le  prince-président,  le  13  no- 
vembre 1851,  tendant  un  piège  aux  repré- 
sentants du  peuple,  demandait  à  l'Assem- 
blée le  retrait  de  la  loi  électorale  du  31  mal 
1850,  loin  de  profiter  d'une  occasion  de  ré- 
parer une  faute,  les  mêmes  membres  du 
centre  ont  voté  contre  le  retrait  de  cette  loi. 
Vingt  jours  après,  vous  savez  ce  que  l'on  a 
'fait  des  membres  de  la  droite  et  des  modé- 
rés,.. M.  Cavaignac  peut  vous  dire  où  était 
son  père. 

Si  donc  vous  avez  invoqué  des  précédents 
historiques,  j'en  invoque  un  autre  et  voici 
mon  dernièï  mot  :  Avant  de  déposer  votre 
bulletin  dans  l'urne,  rappelez-vous  la  loi  du 
31  mai  18501  (Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
jan. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  I  la  clôture! 
—  Nonl  nonl  Parlez  1 

M.  Maujan.  Messieurs,  je  serai  très  bref. 
Si  je  monte  à  la  tribune,  c'est  pour  déter- 
miner le  vote  d'un  certain  nombre  de  mes 
amis,  et  c'est  pour  prendre,  comme  député 
de  Paris,  la  responsabilité  de  mon  vote. 

Je  voterai  la  validation  de  l'élection  du 
18*  arrondissement,  parce  qu'en  effet  M. 
Jofi^in  est  régulièrement  élu.  (Applattdisse- 
ments  à  gauche.  —  Protestations  à  Vextré- 
mité  gauche  de  la  salle.)  Permettez,,  c'est 
mon  opinion  (Très  bien!  très  bien!  au  cen- 
tre) ;  la  commission  de  recensement  a  bien 
fait  de  le  proclamer,  et  la  Chambre  n'a 
plus  qu'à  s'incliner  devant  on  fait  absolu- 
ment légal.  (  Réclamations  bruyantes  à 
droite.) 

H.  le  ccmite  de  Bemia.  Ce  serait  devant 
la  minorité  du  suffrage  universel  qu'elle 
s'inclinerait. 

H.  Dngué  de  la  Faneonnerie.  Voilà  la 
première  fois  qu'on  entend  parler  à  la  tri- 
bune de  l'obligation  pour  la  Chambre  de 
s'incliner. 

H.  Paul  de  Oaasagaac.  La  Chambre  ne 
s'incline  devant  rien. 

M.  Haujan.  Messieurs,  je  sais  que  vous 
avez  apporté  à  cette  tribune,  par  l'organe 
de  l'un  de  vos  orateurs  les  plus  autorisés, 
H.  Cuneo  d'Omano,  une  autre  doctrine; 
vous  avez  dit  que  la  Chambre  ét^t  sou- 
veraine en  matière  de  validations  et  d'in- 


validations. J'ajoute  qu'ellé^  estsouvcndae 
dans  la  limite  des  lois.  Je  reprends  : 

M.  Boulanger  n'était  pas  candidat  à  Cll- 
gnancourt et  il  ne  pouvait  pas  l'être.  Dé- 
chu de  ses  droits  politiques,  il  lui  était 
interdit  de  faire  la  déclaration  prescrite  i 
tout  citoyen  —  et  j'insiste  sur  ce  mot,  qui 
a  sa  valeur  légale  ;  —  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  sur  les  candidatures  mul- 
tiples, aucune  autorité  n'avait  à  recevoir 
cette  déclaration,  aucun  récépissé  ne  pou- 
vait être  délivré,  aucun  acte  de  candida- 
ture ne  devait  être  toléré...  {[nterruptiont 
à  droite.) 

Plusieurs  menUnres  à  droite.  Et  pour  H.  le 
comte  Eiillon  ? 

M.  Haujan.  Lalssez-mol  parler,  mes- 
sieurs. 

H.  Boulanger  n'était  pas  candidat  Par 

suite,  les  bulletins  en  son  nom,  annulés  de 
droit,  ne  pouvaient  être  compris  parmi  les 
suffrages  exprimés  et,  aux  termes  de  la  loi 
électorale,  M.  Joffrin,  qui  avait  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  plus  du 
quart  du  chiffre  des  électeurs  inscrits  était 
élu  et  régulièrement  élu.  (Applaudusemmls 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  Ici  dans 
une  discussion  juridique  qui  a  été  très  bien 
faite  au  sujet  de  la  loi  sur  les  candidatures 
multiples  ;  mais  je  dis  que  jusqu'à  la  mo- 
diflcation  de  la  loi  électorale,  moditlcatiou 
que  nous  viendrons  apporter  à  cette  tri- 
bune parce  qu'elle  est  nécessaire.  Jusqu'à 
ce  que  cette  modiOcation  soit  effectuée 
nous  dénions  à  M .  Boulanger  aussi  bien  le 
droit  à  la  candidature  que  le  droit  à  l'éligi- 
bilité. 

On  invoque,  messieurs,  un  autre  argu- 
ment pour  rinvalidation.  On  dit  :  «  M. 
Joffrin  n'est  pas  l'élu  de  la  majorité,  et  nous 
ne  voulons  pas  faire  cette  Injure  de  le  va- 
lider au  suflrage  universel  qui  est  le  maître 
souverain.  »  Je  réponds,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure  :  Nous  ne  pouvons  évidem- 
ment pas,  nous  républicains,  être  partisaus 
de  la  doctrine  qui  a  été  apportée  successi- 
vement &  cette  tribune  par  M.  Guneo  d'Or- 
nano  et  par  M.  Laguerre. 

M.  Guneo  d'Ornano.  C'est  celle  des 
grands  hommes  de  la  République. 

H*  le  président.  N'Interrompez  pas, 
monsieur  Cuneo  d'Omano  ;  vous  êtes  inscrit, 
vous  aurez  la  parole. 

M.  Haujan.  Nous  ne  sommes  pas  des 
partisans  de  l'Appel  au  peuple;  nous  som- 
mes des  républicains  qui  plaçons  la  Répu- 
blique au-dessus  du  sufiïage  imiversel. 
(  Vifs  applattdissementt  au  centre  et  à  gau- 
che.—  Applaudissements  ironiques  à  droite.) 

U.Dugué  do  la  Fauconnerie.  Il  faut  que 
le  pays  sache  celai 

U.  Haujan.  Mais  laissez-moi  parler,  je 
vous  en  prie  ;  vous  viendrez  à  la  tribuae, 
ce  n'est  pas  une  façon  de  discuter  que  ces 
interruptions  incessantes. 

Je  dis,  en  effet,  que  nous  qui  plaçons  la 
République  au-dessus  du  suffï'age  univer- 
seL..  (Nouvelles  interruptions)  ...parce  que 
nous  estimons  que  la  République... 
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Un  membre  à  droite.  Est  de  droit  divin  ? 

H.  Ha^iaii...parc6  qu'elle  est  do  droit 
humain»  monsieur.  La  République,  en  effet, 
n'est  pas  la  propriété  de  la  génération  ac- 
tuelle ;  D0U3  disons  qu'un  peuple  libre  no 
peut  aliéner  sa  liberté  {Applaudissements  à 
gaMhe)f  que  la  République  n'est  pas  une 
chose  dont  il  puisse  faire  marché  :  car  elle 
'  Cil  le  patrimoine  sacré  de  ceux  qui  Tien- 
dront après  luf. 

Adroite.  Et  si  le  pays  n'en  veut  p^? 

lf.]Caujfui.  Comment,  nous  républicains 
qui  professons  cette  théorie,  pourrions- 
aons  dire  que  le  suffrage  unlTersel  est  au- 
dessus  de  la  loi,  car  qu'est-ce  que  la  Répu- 
blique, sinon  l'ensemble  des  lois  républi- 
caines? Eh  bien,  messieurs,  il  faut  choisir, 
carie  suffrage  universel  ne  peut  être  à  la 
fois  au-dessus  et  au-dessous  de  la  loi.  {Ap- 
flaudLssements  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  qu'aiions-nous  faire  au  point  de  vue 
politique?  Nous  allons,  par  notre  faute, 
taire  renaître  l'agitation  stérile  de  ces  der- 
niers temps.  {Très  bien  l  très  bien  I  au  centre 
tt  à  gauche.) 

Et  à  ce  pays  qui  demande  la  paix  pour 
l'élude  et  l'aboutissement  des  réformes, 
Qâos  offrirons  un  spectacle  dont  il  est  las 
Insqu'au  dégoût...  (iVouoeaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  reverrons  ces  délicieux  camelots,  ces 
patriotes  à  quarante  sousl  {Triple  salve 
il  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
Vioa  protestatwns  sur  les  bancs  situés  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

[U.  Déroulède,  debout  dans  l'hémicycle, 
interpelle  vivement  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  à  l'extrémité  gauche 
de  la  salle.  Faites-nous  respecter,  monsieur 
le  président, 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence. 
Je  ne  pensais  pas  qu'aucun  de  ces  mes- 
sieurs pût  se  reconnaître  dans  les  désigna- 
tions de  M.  Haujan.  {Applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre). 

H.  Uanrice  Barrés.  Faites  taire  les  fonc- 
tionnaires du  centre... 

M.  le  j^ésident.  .^e  ne  reconnais  à  per- 
sonne, et  surtout  aux  plus  Inexpérimentés 
des  membres  de  cette  Chambre,  le  droit  d'a- 
dresser des  sommations  au  président  ;  mon- 
sieur Barrés,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

Quant  à  M.  Déroulède,  je  ne  lui  recon- 
nais pas  davantage  le  droit. . . 

TA.  Déroulède.  Vous  ne  m'en  reconnais- 
sez aucun. 

M.  le  président.  . . .  d'adresser  une  som- 
ouUon  à  qui  que  ce  soit  dans  cette  en- 
ceinte. 

H.  Déroulède.  J'attendrai  pour  les  adres- 
ser ailleurs. 

M.  Maujan.  Soit,  monsieur  Déroulède, 
luiis  mes  paroles  ne  visaient  ni  la  Ligue 
dss  patriotes  ni  aucun  de  mes  collègues. . . 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
Déroulède,  de  garder  le  silence  ;  je  ne  lais- 
serai à  aucun  prix  la  violence  s'introduire 
^Qs  celte  Assemblée.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Vous  pouvez  par  la  violence  matérielle 
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interrompre  momentanément  le  débat; 
mais  soyez  BÛrs  que  la  répression  régle- 
mentaire suivra  de  près  la  violence.  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 
Au  centre.  En  place  !  en  placel 
H.  le  président.  J'invite  ceux  des  mem- 
bres qui  sont  debout  dans  l'hémicycle  à 
regagner  leurs  places. 

H.  Maujan.  Messieurs,  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  et  qui  ont  si  fort  ému  nos 
collègues  qui  siègent  de  ce  côté  {l'orateur 
désigne  les  bancs  à  Cextrémilé  gauche  de 
la  salle)  s'adressaient  à  cette  bande  embri- 
gadée qui  suivait  les  réunions  publiques  et 
qui  de  ces  réunions  était  le  charme  et 
l'orgueil, 

H.  Jonrdan.  Nous  Tavons  tous  compris 
ainsi. 

Plusieurs  mertUtres  à  gauche.  Personne  ne 
s'y  est  trompé  1 

M.  Maujan.  Je  disais  que  nous  allions  re* 
voir...  (Bruit.  —  Des  interpellations  s'échan- 
gent entre  plusieurs  membres  siégeant  du 
côté  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  Est  ce  que  vous  croyez, 
messieurs,  que  vous  contribuez  au  réta- 
blissement de  l'ordre  que  la  majorité  doit 
désirer,  par  des  interpellations  que  vous 
adressez  à  vos  collègues? 

Veuillez  -laisser  le  président  xétablir  Tor- 
dre quand  il  est  troublé. 

M.  Maujan.  Je  disais,  messieurs,  que  la 
situation  me  parait  nette.  Notre  réponse  ne 
doit  pas  être  moins  nette.  Nous  dirons 
à  un  groupe  d'électeurs  :  Vous  n'êtes  pas 
au-dessus  de  la  loi.  Voilà  la  réponse  que 
nous  devons  faire.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.)  Il  faut  en  finir  avec  cette  poli- 
tique d'agitation  stérile  qui  ruine  le  temps 
du  pays.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Et  soyez  bien  persuadés  que  nous  nous 
honorons  on  disant  la  vérité  au  peuple.  Il 
comprendra  celte  attitude  de  fermeté  de 
notre  part,  lui  qui  a  refusé  de  vendre  à 
César  son  drapeau,  ses  misèros,  ses  espé- 
rances {Applaudissements  à  gauche)  et  qui, 
suivant  une  belle  parole,  malgré  ses  écœu- 
rements, ses  colères  et  ses  tristesses,  saura 
demeurer  la  sentinelle  incorruptible  de  la 
patrie  républicaine.  (Vifs  applaudissements 
au  centre  et  à  gauche,  —  L'orateur  est  féli- 
cité par  quelques-uns  de  ses  collègues.) 

M.  Déroulède.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole 
en  ce  moment. 

La  parole  est  &  H.  Camille  Pelletan.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Camille  Pelletan.Messleurs,  la  Cham- 
bre peut  se  rassurer,  je  n'ai  pas  Tintention 

de  lui  apporter  à  cette  heure  la  démonstra- 
tion qu'il  m'aurait  paru  nécessaire  de  faire 
si  le  débat  avait  été  moins  avancé. 

Je  crois  que  le  temps  me  permet  teut  au 
plus,  par  une  brève  déclaration,  d'expliquer 
les  motifs  de  mon  vote  et  de  celui  d'uû 
certain  nombre  de  mes  amis. 

Si  les  questions  de  validation  électorale 
devaient  ne  se  décider  que  par  les  sympa- 
thies personnelles  ou  par  Tesprlt  de  parti, 
je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quel  serait  notre 
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vote.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  surtout  qu'à 
aucun  prix  nous  n'admettons  qu'on  puisse 
considérer  comme  étant  en  cause  la  con- 
damnation prononcée  par  la  haute  cour  de 
justice. 

Cette  condamnation,  quant  à  moi,  je 
m'honore  d'y  avoir  contribué  en  envoyant 
le  coupable  devant  ses  juges.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

On  ne  me  fera  jamais  renier  la  respon- 
sabilité que  j'ai  prise  dans  cette  occasion. 
Mais,  messieurs,  je  suis  étonné  qu'on  ait 
essayé  d'accumuler  Téquivoque  sur  ce 
point. 

Qu'exige  le  respect  de  cette  condamna- 
tion ?  Il  exige  que  jamais  le  condamné  ne 
s'assoie  sur  ces  bancs,  validé  par  la  Cham- 
bre. Mais  jamais  II  ne  peut  résulter  d'une 
condamnation  qu'on  annule  les  bulletins  de 
ceux  qui  ont  voté  pour  le  condamné,  (i/bu- 
vements  divers.) 

Je  suis  profondément  stupéfait,  quand  je 
rappelle  une  pratique  constante  dans  tous 
les  pays  où  le  droit  de  vote  existe  et  parti- 
culièrement en  France,  d'entendre  des  pro- 
testations qui  ne  peuvent  provenir  que 
d'un  oubli  absolu  des  précédents  les  plus 
connus. 

En  Angleterre,  en  France,  dans  tous  les 
pays,  chaque  fols  qûe  des  inéligibles  ont 
obtenu  la  majorité  dans  des  circonscrip- 
tions électorales,  jamais,  au  grand  jamais, 
on  n'a  proclamé  leurs  concurrents  élus; 
on  s'est  borné  à  casser  l'élection.  C'est  ce 
que  nous  vous  demandons  de  faire  pour 
Télection  du  général  Boulanger.  (  Interrup' 
lions  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Des  protestations  indistinctes  ne  sont  pas 
des  raisons.  Laissez-moi  continuer,  je  vous 
prie,  et  épargnez-moi  des  interruptions  que 
je  ne  puis  saisir. 

Je  le  répète,  le  jugement  de  la  haute 
cour  n'est  pas  en  cause  ;  nous  le  reveiïMi- 
quons,  nous  en  voulons  la  pleine  applica- 
tion, et  jamais  nous  ne  laisserons  pénétrer 
dans  cette  enceinte  et  s'asseoir  sur  ces  bancs 
ceux  qu'elle  a  condamnés.  C'est  bien  en- 
tendu. 

Mais  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  que  ces  ques- 
tions de  droit  dans  le  débat  actuel?  Ce  sont 
précisément  celles-là  qui  n'y  sont  pas.  Quant 
à  moi,  je  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  Tun  de  nos  collègues,  entré  dans 
celte  enceinte  en  vertu  de  la  proclamation 
du  scrutin  faite  par  la  commission  de  rocen- 
sement,  restera  parmi  nous  Jusqu'à  la  fin  de 
la  législature  ;  il  y  a,  dans  ce  débat,  une 
question  beaucoup  plus  grave  :  vous  créez 
un  droit  électoral  nouveau  et  vous  le  créez 
au  moyen  d'un  précédent,  ce  qui  ne  s'est 
jamais  vu.  {Protestations  au  centre.) 

M.  diristophle.  Mais  c'est  la  loi  1  Vous 
passez  systématiquement  à  côté  de  Tobjec- 
Uon. 

M.  Olémenoeau.  Demandez  la  parole  pour 
répondre  ;  mais  laissez  parler  Torateur. 

M.  Camille  Pelletan.  Monsieur  Christo- 
phle,  de  grâce,  laissez-moi  parler.  Vous 
comprenez  bien  que  j'ai  prévu  votre  ob- 
jection et  que  je  vais  y  répondre;  mais 
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fit  à  chaque  parole  qùa  je  prononce  et  qni 
ne  correspond  pasàTotre  opinion,  vous  de- 
vez m'interrompre,  votis  me  rendrez  mon 
argumentation  bien  difficile  et  vous  me  for- 
cerez à  prolonger  le  débat  plus  que  je  ne 
le  désire.  11  me  semble  que  la  question, 
telle  que  je  la  pose,  est  assez  précise  et 
assez  pratique  pour  que  mes  collègues 
m'accordent  les  cinq  minutes  d'attention 
que  je  demande  pour  exposer  mes  idées. 
{Parlez!  parlez!) 

Vous  créez  donc  deux  nouveautés  abso- 
lues, vous  opérez  deux  révolutions  pro- 
fondes en  matière  de  droit  électoral,  et  je 
soutiens  qu'aucune  de  ces  modifications 
n*est  prévue,  à  aucun  titre,  dans  la  loi  du 
17  juillet  1889. 

La  première  de  ces  révolutions  est  la  sui- 
vante: jusqu^ci,  de  tout  temps,  quand  une 
circonscription  a  porté  ses  suffrages  en 
majorité  sur  un  inéligible,  évidemment  ses 
votes  n'ont  pas  pu  avoir  d'effet,  le  respect 
de  la  loi  l'exigeait;  mais  jamais  on  n'a 
songé  fi  dépoiiîller  la  majorité,  au  profit  de 
lii  niiuovitr',  ilii  droit  d'être  représentée  à 
la  Chambre.  On  l'a  mise  en  mesure,  dans 
Ènë'  ^^^Uve,  dans  un  autre  scrutin, 
hé  se  compter  utilement  sur  un  candidat 
capable.  Or,  vous,  au  contraire,  vous  voulez 
installer  ici  le  n'pi'ésentant,  l'élu  de  la  mi- 
norité; vous  vouhtz  faire  prédominer  l'opi- 
!tlloè^ig[ue  le  collège  électoral  a  repoussée, 
TOUS  voulez  étendre  au  collège  électoral, 
aux  électeurs  de  la  majorité,  la  déchéance 
qui,  d'après  la  loi,  ne  frappe  que  le  can- 
didat. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Voilà  la  question  de  droit,  telle  qu'eûe  se 
pose  devant  vous. 

Je  sais  hien  —  je  réponds  ainsi  à  l'ob- 
jection de  M.  Christophle  —  que  la  loi  du 
17  juillet  a  établi  un  régime  spécial  en 
matière  de  candidatures  multiples.  Oui, 
contre  un  péril,  jugé  absolument  mortel,  la 
Chambre  a  adopté  des  mesures  de  rigueur 
exceptionnelles,  en  contradiction  avec  l'idée 
même  d'élection  ;  elle  a  cru  devoir  faire  ce 
sacrifice,  à  raison  précisément  du  caractère 
monstrueux  et  mortel  que  présentait  pour 
la  République  la  candidature  plébiscitaire 
qui  s'annonçait. 

Mais  combien  les  cas  sont  différents!  La 
multiplicité  des  candidatures  se  traduit 
par  des  faits  matériels,  faciles  à  cons- 
tater, sur  lesquels  le  doute  ne  peut  s'éle- 
ver, et  alors  si  l'électeur  est  déchu  de  son 
droit  en  même  temps  que  le  candidat,  il  a 
connu  et  voulu  cette  situation,  et  il  s'est 
mis  ainsi  en  rébellion  contre  une  prescrip- 
tion légale  à  l'égard  de  laquelle  11  ne  pou- 
vait pas  exister  de  doute.  {(Test  cela  !  Très 
bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Est-il,  au  contraire,  rien  de  plus  «contesté 
et  de  plus  contestable  que  ces  questions 
d'éligibilité,  de  nationalité,  de  droits  poli- 
tiques? Eh  bien,  cette  mesure  d'exception, 
cette  rigueur  exceptionnelle,  contraire  à 
l'idée  môme  d'élection,  limitée  par  la  loi  au 
péril  même  qui  seulpouvalt  la  Justifier,  vous 
allez  l'étendre  à  ce  qui  n'a  jamais  paru  un 


péril,  —  car  vous  n'en  avez  pas  dit  un  mot 
au  moment  du  vote  de  la  loi,  —  vous  allez 
lui  dorftier  une  extension  des  plus  contesta- 
bles, vous  allez  faire  de  cette  loi  d'excep- 
tion le  droit  commun  des  élections.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

Tel  est  le  premier  changement  que  voutf  in- 
troduisez dans  la  loi.  Vous  en  établissez  un 
autre. 

J'arrive  au  second  point  sur  lequel  vous 
innovez,  et  soyez  assurés,  messieurs,  qu'il 
nous  faut  une  conviction  bien  profonde 
pour  nous  séparer,  sur  ce  point,  d'hommes 
avec  lesquels  nous  sommes  habitués  à 
marcher. 

Cette  seconde  nouveauté  est  plus  grave 
encore  que  la  première  :  vous  donnez  — 
ce  qui  n'est  nulle  part  dans  la  loi  du  17 
juillet,  et  vous  le  gavez  bien,  —  au  préfet... 
{Dénégations  et  i}iterruptio7is  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  et  au  centre) 

Je  ne  crois  pas  que  ces  interruptions,  que 
leur  multiplicité  m'empêche  de  saisir,  faci- 
litent le  débat. 

Vous  donnez  au  préfet,  c'est-à-dire  à 
un  ministre,  le  droit  de  juger  de  l'éligibi- 
lité d'un  candidat,  de  juger  en  première 
instance,  bien  entendu.  Nous  verrons  en- 
suite qui  juge  d'une  manière  définitive. 

Jé  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  a  essayé 
d'échapper  à  cette  conséquence  exorbitante 
de  la  thèse  qu'il  a  soutenue.  11  dit  dans  son 
rapport  qu'il  n'est  pas  bien  sûr  qu'un  pré- 
fet ait  le  droit  de  refuser  la  déclaration  d'un 
candidat... 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot?... 

M.  Camille  PeUetan.  Très  volontiers. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit  dans  mon  rap- 
port que  je  ne  reconnaissais  pas,  en  prin- 
cipe, au  préfet  le  droit  de  juger  de  la  rece- 
vabilité ou  de  la  nullité  d'une  déclaration 
de  candidature,  et  j'ai  déclaré  qu'à  la  Cham- 
bre seule  revenait  le  droit  souverain  de 
juger  cette  question.  J'ai  ajouté  que,  néan- 
moins, dans  les  cas  d'incapacité  ou.  d'indi- 
gnité notoires...  [Interruptions  à  droite  et 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Leygues.  Mais  c'est  évident! 

A  droite.  Où  est  la  ligne  de  démarca- 
tion? 

M. le  rapporteur.. ..lorsque,  notamment, 
cette  indignité,  cette  incapacité  résultaient 
d'actes  publics  et  authentiques,  je  croyais 
que  le  préfet,  sans  empiéter  aucunement 
sur  la  souveraineté  de  la  Chambre,  pouvait 
refuser  cette  déclaration. 

M.  Camille  PelletaK.  En  d'autres  termes 
et  pour  résumer  d'un  mot  cette  partie  du 
débat,  vous  créez  une  juridiction  nouvelle, 
un  droit  tout  nouveau,  impossible  à  appli- 
quer et  que  vous  ne  pouvez  même  pas  pré- 
ciser. 

Je  demande  à  la  Chambre  si,  véritable- 
ment, il  est  possible  d'admettre—  c'est  une 
thèse  de  droit  bien  fantastique  —  la  noto- 
riété dans  une  question  de  compétence,  dans 
une  question  de  droit  d'exception.  Comment  I 
voilà  deux  candidats  également  inéligibles. 


en  vertu  de  la  même  loi,  qui  se  présentent 
l'un  au  Nord,  l'autre  an  Mi^i,  l'un  dans  un 
département,  l'autre  dans  un  département 
voisin,  ou  même  dans  le  même  départ&* 
ment  :  pour  l'un  de  ces  candidats,  on  consi- 
dérera qu'il  y  a  notoriété,  et  l'on  procédera 
à  l'arrachage  de  ses  affiches,  et,  pendantes 
temps,  l'autre  poursuivra  tpanqulUement 
le  cours  de  ses  opérations  électorales  ! 

Ce  n'est  pas  possible. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  cenx 
qui  prétendent  annuler  les  bulletins  d'un 
candidat  inéligible  —  je  laisse  de  câté 
M.  Boulanger  et  M.  Jeffrin,  je  discute  une 
question  de  droit  et  non  une  question  de 
personnes  —  sont  obligés,  par  là  même, 
non  seulement  d'accorder  le  droit  au  préfet, 
mais  même  de  lui  imposer  le  devoir  de  re- 
fuser les  déclarations. 

Tout  s'enchaîne.  Je  soutiens,  en  effet, 
que,  dans  la  loi,  la  nullité  du  bulletin  fait 
corps  avec  le  droit  d'arrachage  des  affiches, 
que  la  suppression  des  bulletins  fait  corps 
avec  la  condamnation  judiciaire,  et  que  vous 
ne  pouvez  pas  plus  supprimer  les  uns  que 
les  autres. 

J'ajoute  que  le  bon  sens  Indique  que  ces 
deux  choses  sont  inséparables  :  car,  s'il  en 
était  autrement,  un  pareil  régime  serait-lI 
possible  ? 

Comment  I  vous  vous  arrogez  le  droit  de 
dir-e  à  un  candidat  qui  a  eu  la  majorité 
dans  une  circonscription.  :  Je  proclame  ton 
concurrent  I  —  et  à  des  électeurs  qui  oui 
voté  pour-  ce  candidat  inéligible  :  Je  sup- 
prime vos  votes,  je  n'en  tiens  pas  compte  I... 
Et  cela,  quand  vous  ne  les  avez  pas  pré- 
venus pendant  la  période  électorale?  {BruU 
et  interruptions  à  gauche  et  au  cenb'e.) 

M.  le  oomte  de  Kergrarioo.  Vous  voyei 
combien  la  majorité  est  intolérante  qaand 
on  n'est  pas  de  son  avisi 

H.  le  président.  Véritablement,  deux 
personnes  semblent  seules  avoir  le  droit 
de  parler  dans  cette  enceinte  :  l'orateur  qui 
est  à  la  tribune,  quand  on  le  lui  permet,  et 
M.  de  Kergariou,  quand  cela  lui  plaît. 

H.  le  oomte  de  Kergariou.  Je  constate 
simplement  que  l'orateur  est  interrompii 
par  une  majorité  intolérante. 

M.  le  président.  Vous  interrompez  cons- 
tamment depuis  le  commencement  de  la 
séance. 

H.  le  oomte  de  Kergariou.  C'est  inexact, 

monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Si  je  vous  avais  rappel<^ 
à  l'ordre  chaque  fois  que  vous  avez  inter- 
rompu au  cours  de  la  séance,  vous  verries 
combien  de  fois  j'aurais  eu  à  recourir  à 
cette  mesure. 

M.  Camille  FeUetan.  A  l'égard  de  ce 
droit  que  vous  donnez  au  préfet  de  refuser 
les  déclarations,  quel  est  celui  parmi  vous 
qui  oserait  soutenir  que«  demain,  quand 
vous  aurez  invalidé  l'élection,  Il  ne  sera 
plus  pratiqué  ? 

Vous  dites  que  la  Chambre  n'en  reste 
pas  moins  juge  de  l'inéllgibilité  de  ses 
membres.  Je  suis  bien  persuadé,  en  effet, 
que  quand  une  question  de  ce  (fènre  se  pré- 
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sentera  et  que  la  Chambre  pourra  se  pronon- 
Mff  en  temps  utile,  l'opinion  du  ministère 
vLima  aucune  influence  sur  elle,  la  question 
loi  viendra  entière,  car  on  sait  que  dans 
les  questions  politiques  le  désir  de  ne  pas 
désavouer  le  ministère  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  le  vote  des  députés.  {On  rit.) 
Mais  la  question  sera-trelle  même  sou- 
mise k  la  Chambre?  Lui  arrlvera-t-elle ? 
Voilà  un  candidat  qu'un  préfet  trouve  iné- 
ligible, notoirement  inéligible  ;  notez  qu'il 
peat  se  tromper  sur  l'inéligibilité  notoire... 
{Rtmeurs  ««r  divers  bancs.) 

Je  TOUS  assure  que,  réellement,  pour  des 
républicains  qui  ont  à  cœur  de  conserver 
les  libertés  publiques,  les  raisons  que  je 
fais  valoir  devant  tous  méritent  toute  votre 
attention. 

Voici  un  préfet  qui  estime,  par  erreur, 
çfu'un  candidat  est  inéligible;  il  fait  arra- 
clier  ses  afnches,  saisir  ses  bulletins,  il  fait 
condamner  à  5,000  et  à  10,000  fr.  d'amende 
le  candidat  et  les  distributeurs  de  ces  bul- 
letins. Dans  ce  cas,  une  seule  chose  reste 
à  faire,  c'est  de  retirer  la  candidature, 
puisqu'elle  ne  peut  même  plus  arriver 
à  la  connaissance  du  public.  Et,  quand 
on  candidat  aura  ainsi  été  déclaré  inéli- 
fible  par  le  préfet,  je  vous  demande  sur 
qnoi  portera  désormais  le  jugement  de 
laCJiambre,  puisqu'elle  se  trouvera  en  face 
d'uQe  candidature  absolument  inexistante  ? 
{7rè$  bien!  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche 
il  du  centre.) 

Adroite.  C'est  toplquel 

H.  Gamilie  PeUetan.  Il  est  très  facile 
de  répondre  par  des  murmures  indistincts 
à  l'argument  que  je  donne.  Mais  j'attends 
qu'on  vienne  y  opposer  une  raison. 

.Non,  en  fait,  —  et  c'est  l^bon  sens  môme 
qui  l'indique  —  la  doctrine  qui  permet  à  un 
préfet  de  refuser  une  déclaration  aboutit  à 
ce  résultat  que  la  Chambre  se  trouve  dé- 
poaillée  du  droit  de  vérifler  l'inéligibilité 
de  ses  membres... 

H.  Cuneo  d'Omano.  Ce  serait  incons- 
titutionnel, il  faudrait  pour  cela  reviser  la 
Constitution. 

H.  Camille  Pdletan.  C'est  exact.  Et  sa- 
Tez-vous  en  vertu  de  quel  texte  à  la  Cham- 
bre seule  se  trouve  réservé  le  droit  de  con- 
naître de  l'inéligibilité  de  ses  membres? 
C'est  en  vertu  du  texte  de  la  Constitution 
elle-même,  de  l'article  10  de  la  loi  sur  les 
.rapports  des  pouvoirs  publics.  Vous  faites 
pour  le  moment  une  révision,  mais  vous 
se  faites,  pas  celle  que  j'aurais  désirée. 
{Hires.  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

Telles  sont  les  deux  innovations  que  vous 
introduisez  dans  la  loi.  Je  ne  veux  pas 
poursuivre,  à  l'heure  où  nous  sommes 
vrivés,  une  discussion  de  fond.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  que  jamais  on  n'a  pu 
soutenir  sérieusement  que  ces  deux  me- 
sures nouvelles  fussent  Inscrites  dans  la 
loi  du  17  juillet  1887;  je  rappellerai  que  ce 
D'est  pas  là  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'é- 
labwation  de  cette  loi,  et  que  quand  cette 
thèse  a  été  soutenue  par  hasard  par  H. 
Barabert,  dont  on  citait  tout  à  l'heure  les 


paroles,  M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  tribune 
du  Sénat,  a  formellement  contredit  cette 
interprétation  de  la  loi,  en  sorte  que  Tinten- 
tion  du  législateur  n'est  pas  douteuse... 
[Ti'ès  bien!  très  bien!  sur  divers  bayics  à 
gauche  et  à  Vextrême  gawhe)  ;  je  rappellerai 
que  le  Gouvernement  lui-môme  n'a  jamais 
pratiqué  la  loi  en  ce  sens,  et  que  cette  loi 
nouvelle,  exorbitante,  sur  laquelle  vous 
allez  faire  porter  un  précédent,  vous  arrive 
tout  entière  de  la  commission  de  recense- 
ment de  la  Seine,  et  non  d'ailleurs.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

Voilà  les  faits  au  point  de  vue  politique. 
Quant  à  moi,  j'estime  qu'il  peut  être  dange- 
reux de  voter  des  lois  de  salut  public  et 
d'exception ,  môme  au  milieu  des  plus 
grands  dangers  et  au  plus  fort  du  combat  ; 
j'estime  de  plus  qu'il  serait  absurde  de  faire 
par  interprétation  une  loi  d'exception,  alors 
que  le  péril  est  passé,  que  la  victoire  est 
remportée.  {Mouvements  divers.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

Et  puisqu'on  nous  parle  ~  et  c'est  mon 
dernier  mot  —  puisqu'on  nous  parle  du  pé- 
ril boulanglste,  je  me  demande  en  quoi 
consiste  le  plus  grand  péril,  à  recommencer 
l'élection  de  Ciignancourt  ou  à  blesser  l'o- 
pinion publique  avec  juste  motif  par  un 
abus  de  pouvoir  dont  vous  pourrez  être  à 
votre  tour  les  victimes.  (Momemenls  divers. 

—  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Dé- 
roulôde.  {Exclamations  à  gauche.) 
Sur  divers  bancs.  Aux  voix  1  la  clôture  I 

—  Parlez  I  parlez  I 

H.  Jolibois.  Laissez  parler  M.  Joifrinl 
M.  le  président.  Persiste-t-on  dans  la 
demande  de  clôture?  {iVon/  non  !) 
La  parole  est  à  M.  Déroulède. 

M.  Paul  Déroulôde.  Messieurs,  au  mo- 
ment où  je  suis  descendu  de  mon  banc  pour 
prendre  la  parole  à  cette  tribune,  mon  in- 
tention était  moins  de  détendre  le  parti 
boulanglste  et  le  général  Boulanger  que  de 
protester  contre  une  parole  qui  porte  at- 
teinte &  la  loi  fondamentale  de  ce  pays, 
contre  une  parole  que,  tout  républicain 
que  je  sois,  je  ne  saurais  accepter.  L'ora- 
teur qui  occupait  alors  la  tribune  a  déclaré 
qu'il  mettait  la  Hépublique  au-dessus  du 
sufli-age  universel.  {Exclamations  à  gauche. 

—  Approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  non,  messieurs,  je  le  dis  dans 
ma  loyauté,  dans  ma  franchise,  dans  mon 
dévouement  aux  institutions  démocrati- 
ques, il  n'y  a  pas  de  loi  contre  cette  loi  vi- 
vante qui  s'appelle  le  suffrage  universel. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite  et  sur  quel- 
ques bancs  à  CextrémUé  gauche  de  la  salle.) 

Non,  le  suffrage  universel  n'est  pas  seu- 
lement votre  guide  et  votre  maître,  il  est 
votre  origine  et  votre  principe. 

Vous  n'avez  de  raison  d'être  que  par  lui. 
A  vous  de  lui  faire  aimer  le  parlementa- 
risme que  vous  voulez  lui  imposer;  mais  à 
lui,  et  à  lui  seul,  de  décider  s'il  l'accepte  et 
s'il  l'approuve. 

Et  ce  n'est  pas,  hélas  !  la  voie  dans  1&- 
quoUo  vous  marchez  depuis  dix-sept  ans 


qui  peut  lui  rendre  chère  la  Constitution 
que  vous  défendez. 

En  tout  cas,  il  est  inadmissible,  dans  un 
pays  démocratique,  d'oser  disputer,  de  pré- 
tendre arracher  à  aucun  électeur  son  bul- 
letin de  vote;  ce  bulletin  de  vote  qui  est  sa 
part  sociale,  la  seule  part  sociale  qui  ap- 
partienne au  pauvre  comme  au  riche. 

C'est  par  là  et  par  là  seulement,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  qu'il  peut  se  libérer  do  votre 
oppression,  chasser,  si  bon  lui  semble, ses  an- 
ciens mandataires,  et  diriger  selon  son  gré 
les  affaires  et  les  finances  de  l'Etat.  {Rumeurs 
à  gauche  et  au  centre.)  Lui  enlever  ce  droit, 
c'est  en  même  temps  l'exempter  de  son  de- 
voir. Au  refus  de  reconnaître  ses  votes 
comme  valables,  il  peut,  Il  doit  répondre 
parle  refus  de  payer  ses  impôts  comme  il- 
légalement exigés.  Car  là  où  il  n'y  a  plus 
de  lois,  il  n'ya  plus  d'obéissance;  là  où  il  n'y 
a  plus  de  droits,  il  n'y  a  plus  de  devoirs! 
{Applaudissements  sur  quelques  bancsàVex- 
trémité  gauche  de  la  salle.  —  Rumeurs  à 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs ,  ce  sont  ces  déclarations  de 
guerre  au  suffrage  universel  qui  m'ont 
amené  à  la  tribune,  non  pas  seulement  pour 
protester  au  nom  du  général  Boulanger 
{Exclamations  à  gauche  et  au  centre)  contre 
de  pareilles  doctrln'bs,  mais  pour  protester 
au  nom  de  la  nation  lésée  tout  entière 
dans  sa  plus  vitale,  dans  sa  plus  essentielle 
prérogative. 

J'aurais  pu  cependant,  messieurs,  op- 
poser les  deux  candidats  l'un  à  l'aulro, 
j'aurais  pu  légitimement  et  loyalement 
faire  ici  l'éloge  du  général  Boulanger, 
{Interruptions  à  gauche)...  de  ce  glorieux 
soldat  à  qui  votre  passion  politique  a  suc- 
cessivement arraché  son  grade,  ses  épau- 
lettes,  sa  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  ne  lui  laisser  que  ses  blessures! 
{Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  l'ex. 
irémité  gauche  de  la  salle.  —  Exclamations 
ironiques  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Et  sa  honte  I 

M.  Déroulède.  Mais  le  temps  me  manque 
pour  dire  tout  ce  que  je  pense  et  je  ne  puis 
que  constater  que  vous  avez  commis  tout  ce 
qu'on  peut  commettre  d'iniquités  contre  un 
homme  dont  le  seul  crime  a  été  sa  popularité. 
{Exclamations  à  gauche.)  Cette  popularité, 
ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  mise  au  service  de  la 
politique.  11  y  a  été  attiré,  11  y  a  été  Jeté, 
comme  l'a  dit  avec  raison  mon  ami,  M.  Lai- 
sant,  par  nous,  par  ses  partisans,  par  la 
ligue  des  patriotes  [Interruptions  à  gauche)  ; 
ces  patriotes  à  quarante  sous  dont  on  vous 
parlait  tout  à  l'heure.  Oui,  messieurs,  ces 
patriotes. . .  {Nouvelles  rumeurs  à  gauche  et 
au  centre)  je  les  revendique  comme  nô- 
tres, etje  les  défends  comme  d'honnêtes  et 
de  bons  citoyens  qui  valent  bien,  je  sup- 
pose, les  policiers  à  cent  sous  qui  ve- 
naient dans  les  réunions  pour  nous  casser 
la  tête.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  VexlrémUê  gauche  de  la 
salle.— Assez!  assez!  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  dis  que  le  général  Boulanger...  (iVou- 
velles  rumeuri  à  gauche  et  au  centre)  a  été 
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lancé  dans  la  politique  à  notre  suite,  à  no- 
tre prière,  et  qu'il  n'a  été  que  l'interprète 
et  comme  rincarnation  du  profond  dégoût 
que  nous  éprouvons  pour  le  régime  parle- 
mentaire qui  déshonore  la  République. 
{TYès  bien!  très  bien  !  sur  quelques  bancs  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.  —  Vives  pro- 
testations à  gauche  et  au  centre.) 

Plusieurs  men^res  à  gauche.  Le  régime 
parlemeniaira,  c'est  la  République!  * 

M.  Déroulède.  Non,  le  régime  parlemen- 
taire n'est  pas  la  République.  Et  le  combat 
ou  le  conflit  qui  s'ouvre  ici  pour  se  termi- 
ner ailleurs  n'est  nullement  un  conllit  entre 
la  réaction  et  le  progrès,  mais  bien  la  lutte 
naturelle  entre  deux  formes  républicaines 
aussi  légitimes  Tune  que  l'autre,  quoi  que 
vous  en  disiez,  et  dont  l'une  s'appelle  la  Ré- 
publique parlementaire  ou  oligarchique, 
Fautre  la  République  démocratique  et  plé- 
biscitaire. Et  le  plébiscite  dont  il  s'agit  n'est 
pas,  vous  le  savez  bien,  le  plébiscite  d'un 
homme,  mais  le  plébiscite  d'une  idée  ;  cette 
Idée,  c'est  la  réforme,  c'est  la  revision  du 
parlementarisme.  {Exclamations  ironiques  à 
gauche  et  au  centre.)  Et  c'est  parce  que 
vous  avez  senti  qu'avec  le  général  Boulanger 
nous  mettions  au  service  de  cette  cause  un 
levier  puissant. . . 

A  gauche  et  au  centre.  Assez  I  assez  1 

H.  Paul  Déroulède.  . . .  c*est  parce  que 
vous  avez  senti  que  cette  revision,  que  les 
radicaux  nous  promettent  depuis  si  long- 
temps sans  vouloir  nous  la  donner  jamais, 
était  sur  .le  ppint  d'aboutir  grâce  à  cet 
homme,  c'est  pour  cela,  dis-je,  et  rien  que 
pour  cela  que  vous  avez  frappé  successi- 
vement le  général  Boulanger  dans  ses.drotts, 
dans  sa  liberté,  dans  son  honneur  (Vives 
dénégations  à  gauche  et  au  centre).  Car  en- 
fin d'où  vient  que  vous  ne  vous  êtes  aper- 
çus que  deux  ans  après  sa  chute  du  pouvoir 
que  le  ministre  de  la  guerre  était  con- 
cussionnaire comme  vous  osez  le  dire? 
{Huîneurs  au  centre  et  à  gauche.) 

D'où  vient  que  vous  avez  voulu  lui  faire 
perdre,  deux  ans  après  sa  chute,  le  bénéfice 
des  services  rendus?.. . 

M.  le  président.  Monsieur  Déroulède, 
je  suis  obligé  de  vous  rappeler  à  la  ques- 
tion. 

M.  Paul  Déroulède.  Mais  je  suis  parfai- 
tement dans  la  question,  monsieur  le  pré- 
sident. Je  parle  de  l'élection  de  Montmartre. 
Je  parle  de  l'éligibilité  ou  de  rinéllgibilité 
du  député  de  Clignancourt.  {Rires  et  excla- 
mations ironiques  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  préildent.  Vous  en  parlerez  pro- 
bablement, car  vous  allez  rentrer  dans  la 
question,  mais  je  vous  prie  de  le  faire  le 
plus  tôt  possible.  {Rires  d'assentiment.) 

M.  Paul  Déroulède.  Je  vous  demande 
pardon!  Je  croyais,  je  le  répète,  qu'il  s'agis- 
sait de  l'élection  du  général  Boulanger. 
{Bruit.) 

Je  suis  prêt  à  vous  faire  cette  concession 
que  votre  tribunal  était  compétent,  que 
votre  jugement  était  juste,  que  vous  êtes 
tous  des  hommes  d'impartialité  et  d'équité  ; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  de- 


mander, encore  une  fois,  comment  il  se  fait 
que  vous  ne  vous  êtes  aperçus  des  préten- 
dus crimes  du  ministre  de  la  guerre  que 
deux  ans  après  que  ces  crimes  auraient  été 
commis.  {Moui>ements  divers.) 

Je  suis  obligé  de  vous  demander  com- 
ment il  ae  fait  que  vous  ayez  attendu  suc- 
cessivement ces  élections,  qui  étaient  des 
manifestations  de  l'opinion  publique,  élec- 
tion du  Nord,  élection  de  la  Somme, 
élection  de  la  Charente-Inférieure,  élection 
de  la  Dordogne,  élection  même  de  Paris  au 
27  janvier  1889,  pour  vous  aviser  qu'il  y  a 
deux  ans,  en  avril  1887,  des  comptes  pou- 
vaient n'avoir  pas  été  rendus.  Quoi  1  vous 
auriez  pu  mettre  à  la  tôte  d'un  corps  d'ar- 
mée un  homme  si  notoirement  coupable  de 
concussion!  {Rumeurs  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Au  centre.  Ce  n'est  pas  la  question  1 
M.  Paul  Déroulède.  Ou  M.  le  général 
Boulanger  était  coupable  dès  avril  1887,  ou 
il  ne  l'est  pas  aujourd'hui.  Et  la  preuve 
qu'il  ne  l^était  pas,  la  preuve  qu'il  ne  l'a 
jamais  été,  je  ne  la  trouve  pas  seulement 
dans  ce  fait  de  votre  inexplicable  longa- 
nimité, je  la  trouve  dans  la  situation  qui  a 
été  faite  par  l'arrêt  de  la  haute  cour  à  ses 
deux  prétendus  complices. 

Si  le  général  Boulanger  était  coupable 
des  faits  qu'on  lui  reproche  et  qu'on  ne  re- 
proche qu'à  lui  seul,  il  eût  été  frappé  d'une 
peine  spéciale,  d'un  châtiment  personnel. 
Or,  vous  avez  condamné  d'une  peine  égale 
et  d'un  châtiment  identique  et  mon  ami 
Henri  Rochefort  et  H.  le  comte  DlUon. 
{Bruyantes  exclamations  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Pourquoi,  en  toute  loyauté,  en  toute  jus- 
tice, n'avez-vous  pas  appliqué  trois  peines 
différentes,  puisque  de  votre  propre  aveu 
vous  étiez  en  présence  de  trois  crimes 
différents?  Pour  moi,  je  le  déclare, à  moins 
d'admettre  que  vous  n'ayez  condamné  ces 
trots  hommes  que  dans  le  seul  but  de  les 
rendre  tous  les  trois  inéligibles,  il  est  Im- 
possible d'admettre  et  d'expliquer  cette 
identité  de  condamnation,  dans  laquelle  le 
bon  sens  populaire  ne  voit  et  ne  peut  voir 
qu'une  identité  d'innocence. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  en  êtes  pas  te- 
nus là.  Vous  ne  vous  êtes  pas  seulement 
associés  à  cette  Iniquité  juridique  qui  s'ap- 
pelle l'arrêt  delà  haute  cour,  vous  avez  en- 
core osé  commettre  cette  iniquité  électo- 
rale qui  s'appelle  la  loi  sur  les  candidatu- 
res multiples,  sentant  le  terrain  se  dérober 
sous  vos  pieds,  allant  ainsi  de  fuite  en 
fuite... 

Au  centre.  La  fuite,  c'est  le  général  Bou- 
langer qui  Ta  prise  I  {Bruit.) 

"M..  Paul  Déroulède.  ...  allant  de  retraite 
en  retraite,  chercher  un  dernier  refuge  qui 
empêchât  Je  général  Boulanger  {Exclama- 
tions au  centre  et  à  gauche)  d'être  élu,  quoi- 
que inéligible  dans  de  nombreuses  cir- 
conscriptions. Car  vous  n'ignoriez  pas  l'at- 
tachement que  le  peuple  a  pour  lui;  vous 
n'ignoriez  pas  que  le  général  était  avec  nous 
et  comme  nous  le  champion  de  ces  reven- 


dications sociales  que  vous  redoutez,  que 
vous  repoussez  et  que  nous  défendrons  ici 
malgré  vous  et  contre  vous.  {Nouvelles  ex- 
clamations sur  les  mêmes  bancs  au  centre  et  à 
gauche.)  Oui,  contre  vous,  car,  à  l'heure 
actuelle,  vous  avez  c<?nstitué  dans  ce  paya 
républicain  une  véritable  aristocratie  élec- 
torale, la  pire  de  toutes,  car  elle  a  pour  ori- 
gine la  finance  et  elle  ne  reconmdt  que  les 
privilèges  de  l'argent.  {A^^laudmemenls 
sur  quelques  bancs  à  droite  et  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.  —  Vives  réclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

H.  Jumel.  D'où  ^ent  l'argent? 

M.  Paul  Déroulède.  Il  ne  vient  toujours 
pas  de  la  poche  des  contribuable»;  et  ce 
ne  sont,  à  coup  sûr,  pas  les  fonds  secrets 
qui  ont  payé  nos  élections. 

Un  membre  au  centre.  U  vient  de  l'é- 
tranger. {Bruit.) 

If.  Paul  Déroulède.  L'hetire  est  déji 
avancée,  et  je  couperai  court  à  cette  discus- 
sion de  principe  en  posant  une  question  de 
fait  à'M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  président.  Hais,  pardon,  monsiear 
Déroulède  I  11  ne  faut  cependant  pas  mêler 
toutes  les  questions. 

H.  Paul  Déroulède.  C'est  une  question 
électorale  qui  intéresse  directement  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

M.  le  président.  Vous  pourrez  demander 
à  interpeller  spécialement  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  si  vous  le  désirez. 

H.  Paul  Dteoulède.  Il  n'est  pas  besoin 
d'une  Interpellation  spéciale  :  ma  question 
a  trait  uniquement  à  l'élection,  et  c'est  à  la 
Chambre  que  je  la  poserai. 

Au  centre.  On  ne  pose  pas  de  quesUoD  à 
la  Chambre  I 

U.  Paul  Déroulède.  Je  désirerais  sa- 
voir pourquoi  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  était  armé  d'une  loi  si  rigoureuse... 
{Bruit)  ...  ne  l'a  appliquée  à  aucun  degré 
dans  la  clrconsCTiption  de  Cllgnancoart. 
Car  on  n'a  ni  arraché  les  affiches  électo- 
rales, ni  poursuivi  les  afficheurs  et  les  im- 
primeurs, ni  saisi  les  bulletins,  ni  traduit 
devant  les  tribunaux  les  citoyens  agissant 
ou  parlant  au  nom  du  général  Boulanger. 

Est-ce  clémence  de  sa  part  ou  calcul?  H. 
le  ministre  a-t-U  voulu  faire  grâce  aux  élec- 
teurs de  Montmartre,  ou  n'a-t-11  pas  plutôt 
espéré  voir  ratifier  par  le  verdict  populaire 
le  jugement  sénatorial?  {Interruptions  à 
gauche  et  au  centre*  —  Assentiment  à  droite.) 

A  gauche.  Le  peuple  l'a  ratifié! 

M.  Paul  Déroulède.  Oui,  n'est-ce  pas, 
vous  avez  fondé  là-dessus  votre  espoir? 

Vous  avez  cru  que  le  candidat  redouté 
serait  battu  ;  vous  avez  cru  que  les  accusa- 
tions formulées  contre  lui  seraient  naïve- 
ment acceptées,  et  vous  vous  en  êtes  remis 
au  peuple  lui-même  du  soin  de  juger  et 
de  condamner,  en  dernier  ressort,  le  géné- 
ral Boulanger. 

Eh  bien,  le  peuple  l'a  acquitté,  le  peuple 
l'a  élu.  U  est  trop  tard  maintenant  pour  vou- 
loir et  pour  pouvoir  légalement  toucher  à 
son  verdict. 

C'est  pourquoi,  au  nom  de  mes  électeurs 
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de  la  Charente  qui  ont  élu  en  mol  l'ami  dé- 
voué et  fidèle  du  général  Boulanger;  au 
corn  des  électeurs  de  Montmartre  qui  m'en 
ont  chargé;  au  nom  enfln  du  parti  boulan- 
giste  tout  entier  [Exclamations  à  gauche). 
Je  dépose  un  amendement  tendant  non  pas 
i  l'tnTalidatlon  de  qui  n'est  pas  élu,  maïs  à 
la  validation  de  qui  a  été  élu. 

J'ignore,  messieurs,  quel  sera  le  sort  de 
cet  amendement,  mais  e'est  sur  lui  que 
TOUS  aurez  à  vous  prononcer  tout  d'abord, 
puisque,  conformément  k  la  jlirisprudence 
adoptée,  c'est  lui  qui  s'éloigne  le  plus  de  la 
proposition  du  9'  bureau. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  respecte 
hvolonté  des  électeurs  ;  je  demande  qu'elle 
TiUde  l'élection  du  général  Boulanger 
{Exclamations  à  gaurhé),  qui  est  le  véritable 
député  de  Montmartre  et  qui  restera  quand 
même  le  représentant  de  la  révision  répu- 
blicaine {Rumeurs  à  gauche  et  au  centre)^ 
des  revendications  sociales  et  de  la  démo- 
cratie française.  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle.— Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  1  aux  voix  1 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
j    Inre  de  la  discussion  générale. 

H.  Dnniay.  J'avais  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président  ! 

H.  le  président.  Vous  l'aurez  tout  h 
l'heure  pour  expliquer  votre  vote. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale, 
mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

U.  le  président.  Le  9*  bureau  propose 
de  valider  les  opérations  électorales  de  la 
2*  circonscription  du  dix-huitième  arron- 
dissement de  Paris,  telles  qu'elles  ont  été 
déterminées  par  la  commission  de  recense- 
ment 

H.  Paul  de  Gassagnae.  M.  Jo^in  ne 
dit  rien?  H  accepte  cette  situation?  (Ru- 
meurs.) 

11.  le  président,  il  y  a  deux  amende- 
ments : 

Le  i",  déposé  au  commencement  de  la 
séance  par  M.  Cluseret,  tend  à  l'annula- 
tion des  opérations  électorales  ; 

Le  2*,  qui  vient  de  m'être  remis  par  M.  Dô- 
rouiède,  tend  à  valider  Télectiou  du  géné- 
ral Boulanger  et  à  le  proclamer  député  de 
la  2*  circonscription  de  Montmartre.  (Mou- 
vements divers.) 

Le  texte  de  ce  dernier  amendement  est 
suivi  d'un  certain  nombre  de  signatures  et 
précédé  de  considérants.  Il  est  contraire 
aux  précédents  de  voter  une  proposition 
motivée  en  matière  de  validation  d'élec- 
tion; d'ailleurs,  je  crois  que  M.  Déroulède  a 
ËoTûsamment  développé  à  la  tribune  les 
considérations  sur  lesquelles  11  appuie  sou 
amendement.  (Hires  approbatifs.)  Néan- 
moins, pour  lui  donner  complète  satisfac- 
tion, je  puis  lire  ces  considérants... 

Plusieurs  membres.  C'est  inutile  I 

H.  le  président.  ...  mais  je  ne  mettrai 
^ux  voix  que  le  dispositif.  (Assentiment,) 

M.  Jules  Maigne.  Je  demande  la  parole. 
[Exclamations.) 

H.  le  président.  Sur  quoi? 


M.  Jules  Maigne.  Sur  cet  amendement... 
M.  le  prérident.  Attendez  que  j'en  aie 
donné  lecture. 
U  est  ainsi  conçu  : 

<r  Considérant  que  la  loi  du  17  juillet  1889 
n'a  été  appliquée  à  aucun  des  citoyens  par- 
lant et  agissant  au  nom  du  général  Boulan- 
ger, candidat  aux  dernières  élections  légis- 
latives ; 

<'  Considérant  que,  à  aucune  heure  avant 
rélection,  le  Gouvernement  n'a  Invoqué 
contre  la  candidature  du  général  Boulanger 
aucun  article  des  diverses  lois  dont  il  s'est 
réclamé  après  le  scrutin,  remettant  impli- 
citement ainsi  au  suffrage  universelle  droit 
de  ratifier  ou  d'infirmer  l'arrêt  sans  justice 
d'un  tribunal  d'exception  ; 

«  Considérant  que  les  électeurs  de  la  2* 
circonscription  de  .Montmartre  ont  pu  et  dû 
croire  qu'ils  agissaient  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  électoraux  en  votant  pour  le 
général  Boulanger, 

«  La  Chambre  des  députés,  respectueuse 
de  la  volonté  du  peuple,  déclare  valider 
l'élection  du  général  Boulanger  et  le  pro- 
clame député  de  la  2'  circonscription  de 
Montmartre.  » 

Signé  :  «Déroulède,  Le  Hérissé,  Laguerre, 
Pierre  Richard,  Lalsant,  Saint-Martin, 
Bondeau,  Terrall-Mermeix,  Naquet,  A.  Ga- 
briel. » 

En  conséquence,  cet  amendement,  quoi- 
que le  dernier  venu,  étant  celui  qui  s'éloi- 
gne le  plus  des  conclusiens  du  bureau... 
(A'on/  non!  à  droite*  —  SU  si!  àgauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  me  semble, 
monsieur  le  préaident,  que  TannulatiOD  des 
opérations  électorales  s'en  éloigne  au  con- 
traire davantage  et  qu'elle  prime  tout. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
de  Gassagnac  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Messieurs,  pour 
monter  à  la  tribune  à  cette  heure-ci  il  faut 
y  être  invité  par  M.  le  président  lui-même; 
c'est  ce  qui  a  lieu  et  c'est  là  mon  excuse. 

Je  n'ai  qu'un  mot  h  dire. 

11  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  amen- 
dements doit  venir  le  premier  en  discus- 
sion. D'après  votre  procédure  constante,  ap- 
puyée par  le  règlement,  c'est  l'amende- 
ment qui  s'éloigne  le  plus  de  la  proposition 
principale  ;  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute 
sur  ce  point.  Or,  il  me  semble  que  l'amen- 
dement qui  propose  l'annulation  des  opé- 
rations électorales  s'éloigne  beaucoup  plus 
de  la  question  principale  que  celui  qui  en 
propose  la  validité.  (Interruptions  à  gau~ 
che.) 

M.  Saint-Romme.  L'amendement  de  M. 
Déroulède  contient  deux  propositions  :  an- 
nulation des  opérations  électorales  et  pro- 
clamation d'un  résultat  nouveau.  C'est  donc 
lui  qui  s'éloigne  le  plus  des  conclusions  du 
rapport. 

M.  Paul  d«  Gassagnac.  Je  m'Inclinerai 
devant  la  façon  dont  la  Chambre  jugera  le 
conflit;  ce  n'est  d'ailleurs,  je  le  répète, 
qu'un  conflit  de  procédure. 

H.  le  président.  Je  tiens  beaucoup  —  et 


c'est  pourquoi  j'ai  prié  ThonoraCle  M.  de 
Gassagnac  de  monter  à  la  tribune... 

M.  Jnles  Maigne.  J'ai  demandé  la  pa- 
role, monsieur  le  président.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

H.  le  président.  Sur  quoi? 

H.  Jules  Halgne.  Sur  l'amendement. 

(Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Monsieur  Maigne  ,  je 
vous  prie  d'attendre  un  instant.  Nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  Tamendement 
qui  va  être  mis  en  discussion  le  premier. 
La  Chambre  va  décider. 

M.  Jules  Maigne.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement,parre8- 
pect  pour  la  loi,  pour  la  Chambre  et  pour 
la  pudeur  publique.  (Exclamations  et  bruit.) 

M.  le  président.  M.  Maigne  demande  la 
question  préalable  ;  cela  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  d'abord  à  régler  la  question  de 
priorité. 

H.  Jules  Hidgne.  La  question  préalable 

tranche  la  question... {Aua;  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Maigne  de 
m'excuser  si  jo  ne  lui  donne  pas  la  parole 
en  ce  moment;  mais  U  y  a  à  cela  deux 
raisons  :  la  Chambre  n'a  pas  encore  réglé 
la  question  de  priorité,  et  en  second  lieu 
je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'on  puisse  oppo- 
ser la  question  préalable  à  une  proposition 
faite  en  matière  de  vérification  de  pou- 
voirs. (2Vés  6ic«/  très  bien!) 

La  question  de  priorité  ne  me  paraît  pas 
douteuse.  II  me  semble  que  la  proposition 
qui  s'éloigne  le  plus  des  conclusions  du 
bureau  est  celle  de  M.  Déroulède.  (Ouii 
oui  !  ) 

En  effet,  si  la  proposition  d'annulation 
était  mise  aux  voix  la  première,  et  si  elle 
était  votée,  la  proposition  de  M.  Déroulède 
ne  pourrait  plus  être  soumise  au  vote  de  la 
Chambre;  par  conséquent,  l'initiative  de 
l'honorable  membre  se  trouverait  annulée. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  en  premier 
lieu  la  proposition  de  M.  Déroulède.  Vous 
vous  rappelez,  messieurs,  en  quoi  elle  con- 
siste :  H.  Déroulède  propose ,  par  vole 
d'amendement,  de  déclarer  valable  l'élec- 
tion du  général  Boulanger  et  de  le  pro- 
clamer député  de  la  2«  circonscription  de 
Montmartre. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Déroulède,  Boudeau,  Terrall-Hermeix, 
Gousset,  Le  Hérissé,  Lalsant,  Pierre  Richard, 
Louis  de  Belleval,  Léouzon-Leduc,  Naquet, 
Laur,  Borie,  Le  Senne,  Barrés,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   493 

Majorité  absolue   247 

Pour  r&doption   123 

Contre   370 

La  Chambre  de  députés  n'a  pas  adopté. 

Maintenant,  messieurs,  nous  passons  à 
l'amendement  de  H.  Cluseret,  tendant  à  an- 
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uiuIerlôs'opérations.tieQtoraleft  <l6  -la  <Hr- 
conscriptioa  <le  Cligaancourt 
La  parole  est  à.  . M,  Cluseret. 

H.  O^useret.  Messieurs,  notre  collègue 
M.  Camille  Pélletan  ayant  fait  les  obseira- 
tlons  que  je  me  proposais  de  Vous  présen- 
ter, il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  lire  l'é- 
noncé de  notre  amendement  et  à  me  re- 
tirer :  ' 

«  Considérant  que  si  nous  avons  pu  tra* 
verser  une  période  de  %ingt  années  de  tran- 
quillité, malgré  un  grand  nombre  de  fautes 
suffisantes  pour  reaverser  plusieurs  dynas- 
ties, nous  le  devons  à  la  forme  républi- 
caine voulue  par  Timmense  majorité  des 
Français  et  conquise  au  prix  de  tant  de  sa- 
crifices; ' 

«  Considérant  que  la  République  elle- 
même  tire  sa  force  du  sufTrage  universel  et 
qu'on  ne  peut  toucher  à  ce  principe  Tonda- 
mental  sans  atteindre  la  [République  ; 

«  Nous  plaçant  au-dessus  des  querelles 
entre  opportunistes  et  boulanglstes,  et  res- 
pectueux du  suffrage  universel  ; 

«  Hus  par  un  sentiment  de  justice  et 
d'apaisement,  nons  ph>poson8  l'annulation 
pure  et  simple  de  Télection  de  Clignan- 
courL  » 

Et,  ce  faisant,  messieurs,  je  croîs  que 
vous  aurez  pris  la  mesure  d'apaisement  la 
plus  efficace  et  que  s'il  y  a  eu  dans  la  der- 
nière élection  un  malentendu,  c'est  au  mi- 
nistère à  le  réparer  dans  la  prochaine  élec- 
tion et  à  vous  de  déclarer  qu'il  y  a  mal- 
donne, que  c*e3t  à  refaire. 

M.  le  président,  M.  Dumay  a  la  parole 
pour  expliquer  son  vote. 

M.  Dumay.  Messieurs,  je  demande  seule- 
ment trois  minutes  À  l'Assemblée  pour  lui 
expliquer  mon  vote.  {Mouvements  divers.) 

Je  sais  que  cela  deviendrait  fastidieux  si 
chaque  député  voulait  en  faire  autant.  Mais 
je  me  trouve  dans  une  situation  exception- 
nelle, et  j'espère  que  la  Chambre  compren- 
dra qu'il  m'est  nécessaire  d'expliquer  mon 
vote.  {Parlez  !  parlez  !)  Et  cela  d'autant  plus 
que  le  vote  que  je  vais  émettre  peut  sem- 
bler en  contradiction  avec  une  déclaration 
que  j'ai  faite  en  réunion  publique  pendant 
la  période  électorale.  [Rumeurs  au  centre.) 

Permettez,  messieurs  !  Pendant  la  période 
électorale,  j'avais  déclaré  que  si  Télection 
de  Belleville  donnait  le  même  résultat  que 
celle  de  Clignancourt,  je  n'accepterais  pas 
le  mandat  de  député.  Voilà  la  situation  qui 
nécessite  une  explication. 

Cette  déclaration  a  été  faite  d'accord  avec 
mon  comité.  {Exclamations  à  droite.) 

H.  le  président.  C'est  surtôut  à  votre 
comité  <ïu'il  faudrait  donner  ces  explica- 
tions. 

M.  Dumay.  A  la  suite  de  la  proclamation 
du  citoyen  Joffrin,  le  parti  auquel  j'appar- 
tiens s'est  assemblé  pour  décider  si  je  de- 
vais le  valider  ou  l'invalider.  C'est  le  résul- 
tat de  sa  délibération  que  vous  avez  be- 
soin de  connaître  :  64  groupes  ouvriers 
étaient  représentés.  {Bruit  à  droite.)  grou- 
pes d'ouvriers  m'ont  donné  le  mandat  de 


valider  le  citoyen  Joffrin.  11  semble  qu'il  y 
ait  contradiction  entre  cette  décision  et 
l'engagement  que  j'avais  pris.  Elle  n'existe 
pas ,  parce  que  nous  avons  considéré 
que,  quels  que  soient  les  torts  de  Ro- 
chefort  d'ans  l'aventure  bouiangiste,  11  pou- 
vait, à  la  rigueur,  être  considéré  comme  un 
condamné  politique,  mais  que  nous  ne 
pouvions  considérer  comme  condamné  po- 
litique le  concussionnaire  qui  avait  dans 
son  état-major  plus  de  cotillons  que  de 
pantalons.  {Applaudissements  à  gauche.  — 
Exclamations  sur  divers  bancs.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
mendement  présenté  par  M.  Cluseret,  qui 
tend  à  annuler  les  opérations  électorales  de 
la  circonscription  de  Clignancourt. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. 

Elle  est  signée  de  MM.  Félix  Mathé,  Del- 
lestable,  Louis  Million,  Delcassé,  GuiUemaut, 
Ducoudray ,  Maurice  -  Faure ,  Labrousse , 
Leydet,  Brugère,  Bovier-Lapierre,  Guyot- 
Dessaigne,  Gustave  Rivet,  Moataut,  Pajot} 
le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Henri  Mathé, 
etc,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis,  et  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   554 

Majorité  absolue   278 

Pour  l'adoption   243 

Contre   311 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Plusieurs  membres  à  Vexlrâmité  gauche 
de  la  salle.  Vive  le  suffrage  universel! 

A  gauche.  Vive  la  République  ! 

M.  le  président.  En  conséquence,  les 
conclusions  du  9°  bureau  sont  adoptées;  les 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscrip- 
tion du  dIx-huitIème  arrondissement  de 
Paris  sont  validées,  et  M.  JofiHn  est  admis. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

EÂQLEUENT  DE  L'onnaB  DU  JOOR 

H.  le  président.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre ne  veut  pas  continuer  son  ordre  du 
jour?  {Non!  non!) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  mardi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  de  quatre  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  les  octrois  de  Plogas- 
tel-Saint-Germain,  Plougouvelln,  Poulder- 
gat  et  Bapaume. . . 

Ici  viendrait  l'élection  de  M,  Goussot; 
mais  M.  Goussot,  d'accord  avec  le  rappor- 
teur, demande  que  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  du  9"  bureau  soitremJse 
à  samedi. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  discussion 
de  cette  élection  sera  reportée  à  samedi. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
U»  bureau  sur  l'élection  de  M.  Léouzon-Le- 
duc; 


Discussion  des  conclusions  du,  rapport  du 
11°  bureau  sur  l'élection  de  .M.  Le  Veillé; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  bureau  sur  l'élection  de  H.  du  Breuil  de 
Saint-Germain; . 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin- 
Méry; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
H«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Ternisien  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
11*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Sabouraud; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9°  bureau  sur  l'élection  de  M.Laur. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

DÉPÔT  DE  RAFPOHTS  D'ÊLSGTIOin 

M.  Hurard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre»  au  nom  du  9*  bu- 
reau, un  rapport  sur  l'élection  de  la  3'  cir- 
conscription de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis  (Seine). 

Le  rapport  conclut  à  l'invalidation. 

H.  Chaulin-SerriniéFe.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  du  il'  bureau,  un  rapport  sur  l'élec- 
tion de  la  i"  circonscription  de  Fontenaf- 
le-Comte  {Vendée). 

Le  rapport  conclut  à  l'invalidation. 

M.  le  président.  Ces  rapports  devant 
donner  lieu  à  discussion,  ils  seront  insérés 
après  le  compte  rendu  de  la  séance  et 
inscrits  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  descon* 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Sibllle,  un  congé  de  quinze  jours; 

A  M.  Ouvré,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Baïhaut,  une  prolongation  de  congé 
de  huit  jours  ; 

A  H.  Lebaudy,  un  congé  de  quatre  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'oppostUon?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

DÉPÔT  DB  PROJETS  DX  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  mloia- 
tre  de  la  guerre  trois  projets  de  loi,  adoptés 
par  le  Sénat  : 

Le  1",  tendant     réduire  à  six  mois  la 

durée  du  temps  de  service  imposée  aux  mi- 
litaires candidats  è  l'école  polytechnique 
et  à  proroger  jusqu'à  ving  et  un  ans  la  li- 
mite d'admission  à  cette  école; 

Le  2°,  tendantà  modifier  le  paragraphe  1'' 
de  l'arUcle  l«de  la  loi  du  25  juillet  1887 
portant  création  de  nouveaux  régihients  de 
cavalerie  ; 

Le  3%  portant  modification  de  l'article  51 
de  la  loi  du  7  avril  1851,  réglant  la  compo- 
sition de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

Los  projets  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
un  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville 
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ie  Cabo»  (Lot)  h  emprunter  150,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinalrement. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'Intérêt'  locai. 

VÈP^T  DB  RAPPORTS 

H.  le  j^sldent.  J'ai  reçu  de  M.  Leconte 
(lûdre)  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
1«  commission  d'intérêt  local  sur  le  projet 
de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  Talcool  k  Toctrol  de  Loc  Maria- 
Plouzané  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  Burdeau  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  Tintérleur  d'un  crédit  extraordi- 
salre  de  1,500,000  fr.  destiné  aux  dépen- 
ses secrètes  de  sûreté  générale. 

J'ai  reçu  de  M.  Gacon,  au  nom  de  la  l** 

commission  d'intérêt  local,  deux  rapports  : 

Le  l",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  à  l'octroi  d'Haliuin  (Nord); 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  k  l'octroi  de  Bourbourg-vllle  (Nord). 

J'ai  reçu  de  H.  Froin,  au  nom  de  la 
f*  commission  d'intérêt  local,  trois  rap- 
ports : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  à  roctroi  de  Belley  (Ain)  ; 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi 
de Bohain  (Nord); 

Le  3%  sur  le  projet  de  loi  portant  création 
de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Cleder  (Finistère). 

J'ai  reçu  de  M.  du  Périer  de  Larsan,  au 
nom  de  la  i**  commission  d'initiative,  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  ré- 
solution de  M.  le  baron  Eschasserlaux  et 
plusieurs  de  ses  collègues ,  concernant 
l'esécution  de  certaines  lignes  de  chemins 
de  fer  compris  dans  le  réseau  de  l'Etat. 

les  rapports  seront  Imprimés  et  dlstrl- 
bué3. 

[La  séance  est  levée  &  huit  heures  moins 
ciaq  minutes.) 

Le  Chef,  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députét. 

ËUILB  GROSSEUN. 


RAPPORT  SUR  DES  ÉLECTIONS  CONTESTÉES 

M.  Chaalin-Serrinière,  rapporteur.  — 
Département  de  la  Vendée,  1"  circonscrip- 
tion de  Fontenay-le-Comte. 

Les  élections  du  23  septembre  1880  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  21,394. 

Nombre  des  votants,  18,263. 

Nombre  des  suffrages  exprimés,  18,013. 

is89.  —  dbp,,  sbss.  extr,  —  annales,  t.  unique. 
.  Cnouv.  sbrie,  annales,  t.  89.) 


SEANCE  DU  9   DÈCBMBn'E   1889 ' 

Ont  obtenu  : 

MM.  Gaston  Sabouraud   9.283  voix. 

G.  Guillemet   8.724  — 

Divers,  bulletins  nuls  ou 
voix  perdues   264 

M.  Sabouraud,  ayant  obtenu  un  nombre 
de  voix  an  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  et  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment, mais  de  nombreuses  protestations 
sont  jointes  au  dossier  ;  elles  ont  été  exa- 
minées avec  le  plus  grand  soin  par  la  sous- 
commission  du  11"  bureau,  qui  a  en- 
tendu à  plusieurs  reprises  dans  leurs  expli- 
cations MM.  Sabouraud  et  Guillemet.  M. 
Sabouraud  s'est  également  présenté  devant 
le  11"  bureau  et  y  a  fait  valoir  tous  les 
moyens  utiles  pour  la  défense  de  son  élec- 
tion. 

Le  11^  bureau  a  cru  devoir  écarter  sans 
discussion  les  faits  de  fraude  et  de  corrup- 
tion qui  ne  lui  ont  pas  paru  sunisamment 
démontrés  et  qui  du  reste  n'ont  pu  avoir 
une  influence  sérieuse  sur  le  résultat  de 
l'élection.  Mais  il  a  pensé  que  l'ingérence 
du  clergé  et  les  manœuvres  de  M.  Sabou- 
raud ou  de  ses  amis  avaient  été  de  telle 
nature,  que  l'expression  du  suf^age  univer- 
sel avait  été  viciée  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  demander  à  la  Chambre  l'invalidation 
de  M.  Sabouraud. 

1"  Ingérence  du  clergé.  —  L'évôque  de 
Luçon  a  éprouvé  le  besoin  d'adresser  un 
mandement  à  ses  curés,  le  10  septembre 
1889  ;  il  est  assez  modéré  dans  la  forme, 
bien  qu'il  paraisse  se  résumer  dans  ces 
quelques  mots  :  'Votez  et  faites  voter  pour 
les  candidats  de  la  religion,  qui  sont  les 
conservateurs;  ne  votez  pas  et  empêchez 
de  voter  pour  les  républicains.  Ce  mande- 
ment commençait  ainsi  : 

«  Nos  T.-C.-F.,  les  élections  générales 
qui  se  préparent  absorbent  en  ce  moment 
les  préoccupations  de  tous  ceux  qui  ont  à 
cœur  les  intérêts  de  la  patrie,  de  la  société 
et  de  la  religion.  Dans  ces  conjonctures  si 
graves  et  si  solennelles,  sans  vouloir  nous 
mêler  à  l'agitation  des  partis,  nous  regar- 
dons comme  un  devoir  de  vous  faire  en- 
tendre au  milieu  du  tumulte  des  passions 
les  calmes  enseignements  de  la  foi.  » 

Puis,  après  avoir  donné  ses  conseils  d'une 
manière  générale,  l'évêque  Invite  tous  les 
prêtres  à  offrir  une  fois  le  très  saint  sacri- 
fice, et  tous  les  religieux  et  religieuses  à 
faire  plusieurs  Communions  pour  l'heu- 
reux résultat  des  élections.  Il  termine  en 
conjurant  ses  chers  diocésains  de  recourir 
d'une  manière  plus  spéciale,  dans  le  même 
but,  à  la  récitation  du  chapelet,  et  ordonne 
que  ce  mandement  soit  lu  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  publiques,  le  dimanche 
15  septembre,  juste  huit  jours  avant  les 
élections. 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper.  Les  messes 
ne  devaient  pas'''être  dites  ni  les  chapelets 
récités  pour  le  triomphe  des  candidats  répu; 
bllcains. 
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SI  l^  desservants  des  communes  de  la 
1"  circonscription  de  Fontenay-le-Comte 
s'étalent  contentés  de  lire  ce  mandement 
sans  le  commenter  en  chaire,  le  11'  bureau 
n'aurait  cependant  pas  retenu  ce  grief  ;  mais 
II  résulte  de  pièces  qui  sont  au  dossier  que 
dans  diverses  communes,  et  notamment  à. 
la  Meilleraie,  à  Auzals,  &  Fontaines,  à  Lon- 
gères,  etc.,  les  prêtres  ont  tenu  des  propos 
qui  ont  eu  pour  résultat  de  détourner  les 
électeurs  qui  avalent  l'Intention  de  voteiç 
pour  M.  Guillemet. 

Ainsi,  à  Côzais,  quinze  jours  avant  l'élec- 
tion, après  avoir  rappelé  en  chaire  que  M. 
Sabouraud  lui  avait  adressé  une  somme  as- 
sez ronde  pour  permettre  de  faire  venir, 
deux  prédicateurs,  le  curé  ajouta  :  <i  C'est 
engager  votre  conscience  que  de  voter-pour 
les  républicains  et  de  ne  pas  le  dire  à  son, 
confesseur.  »  (Procès-verbal  du  commlssairo 
de  police  de  Fontenay-le-Comte,  du  7  no- 
vembre.) 

Le  curé  de  la  HeiUeraie-TIllay  ne  cessait 
de  dire  en  chaire  que  voter  pour  les  répu- 
blicains c'était  voter  pour  les  écoles  sans 

Dieu,  et  que,  pour  nous  sauver  de  cette  ca- 
lamité, il  fallait  voter  pour  les  conserva- 
teurs. 

Les  faits  relatifs  à  l'Ingérence  du  clergé 
sont  affirmés  par  un  grand  nombre  de  té- 
imllns  dont  les  signatures  sont  légalisées  oa 
dont  les  témoignages  ont  été  recueillis  par 
le  commissaire  de  police  de  Fontenay-le- 
Comte,  et  ont  eu  une  conséquence  directe, 
qu'il  est  facile  de  vérifier,  dans  les  commu- 
nes où  le  clergé  a  attaqué  le  Gouvernement 
avec  le  plus  de  violence.  Il  n'a  certaine- 
ment pas  été  possible  à  M.  Guillemet  de  re- 
cueillir tons  les  renseignements  relatifs  & 
rtQgérence  du  clergé  dans  un  pays  comme 
la  Vendée,  où  les  prêtres  sont  tout-puis- 
sants et  où  les  cultivateurs  n'osent  donner 
leurs  signatures  dans  la  crainte  de  repré- 
sailles. 

2»  Manœuvres  de  M.  Sabouraud.^Les  ma- 
nœuvres de  M.  Sabouraud  se  divisent  en 
deux  parties  :  1"  promesses  qu'il  ne  pouvait 
tenir,  destinées  à  entraîner  les  électeurs  ; 
20  Injures  et  outrages  au  Gouvernement, 
aux  républicains  et  à  M.  Guillemet,  qui  ont 
nécessairement  deïourné  un  grand  nombre 
d'électeurs  qui  pouvaient  croire,  dans  une 
large  mesure,  aux  affirmations  de  M.  Sabou- 
raud et  de  ses  amis  politiques,  très  riches 
et  très  influents  dans  Tarron^ssement  de 
Fontenay-le-Comte. 

Promesses.  -—  M.  Sabouraud  a  nettement 
déclaré  que,  «  voter  pour  lui,  c'était  voter 
pour  tme  halte  an  bourg  de  Pissote  »,  alors 
que  cette  question  était  tranchée  au  conseil 
général  et  que  les  ingénieurs  avaient  dé- 
claré que  l'établissement  de  cette  halte  était 
matériellement  impossible. 

Le  résultat  d'une  pareille  prothesse  était 
facile  à  prévoir.  Dans  cette  commune  très 
républicaine,  où  le  candidat  républicain 
jLvait  obtenu,  en  1885,  90  voix  de  majorité, 
M.  Guillemet  n'a  pu  réunir  péniblement  que 
U  voix  de  plus  que  son  concurrent. 
H.  Sabouraud  a  employé,  pour  assurer 
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ANNALES   D'E'  'LA'  C'h'AMBR'E   D'E'S  'DEPUTES 


qu'il 


Bon  élection,  une  manœuvre  que  le  rappor- 
tour  ne  veut  pas 'qualiQer,  tellement  elle 
a  paru  regrettable,  et, qui,  à  elle  seule,  sut-; 
lirait  pour  vicier  ^pn,  élection..  Dans  une  af- 
fiche delà  derpière  lifiuje,  11  a  contresigné: 
une  déclaration 4ap8  jlaqueUe||I.est  dit  que 
«  voter  four  lui»  ip'e8t,^v(jte|r  pour.  la  sup- 
preBaion  4çs  trpjisé  jOW;^i,<it.  «eft  ylngt-huU 
Jours.».  On, pouvait  le  croire,'  on. Va  crû.' 
H.  Saboui;aud  doit  lui-même  d<-Hïlorei-  un 
pareil  pjftcéiJ^   qijU  a  cl^pr^li^  à  expli- 
qua eB#ftïif.w;*ln_^tmpas  pjjf^tjsan  des 
treiïejow.LeVdes  f^in^l^tip^Lipyraj  , 
estpo^slt^  de  trouver  un  autre  mode  a 
truction  militaire,  que  des  personnes  Irèa 
coma^tente^  s9):^^o^fjet,  ^ayis.et.se  spnt  scr- 

devant  if(Sfc,jjlççfteùr3,  .que  P.pii^Wis^W?* 
c'était  une  question  de  discusslon-.t^ 
reau  a  pens*?.  qu'une  promesse  s^nipia)}le 
laite  l^cï^ilifij^L^ïi^  élection,  ne  pQU^^ 

une  question  dlBcutée,  n^  jls  devait  être  ap- 
préciée coyemeroe  m^pœiiye  blâmable  aU 
dernier  (W,  %^^t  l^6l^ 

teur?.  .  .     .  .,  , 

2^(  lDj^eç,m  ou|jf(i.^e^  au  Gouyerpeinent, 

'  La  ChamJira  comprèntfra  ihièiû^c  ^itëut 
djÇ.lJeff^t  produit  par  rafCche  de  l;i  dernière 
heure  en^niettant  sous  ses  yeux  le  ti;xte 
même  de  ce  dernier  appel  aux  électeurs 
qui,  dans  une  certaine  limite,  visait  M- 
Guillemet  lui-même,  et  auquel  il  ii'à  pti  ré- 
pondre,      y.  ,  _ 

«  Voter  pour, M.  Guillemet: 

«  C'est  yoterponr  la  guerre  civile,  les  ou- 
vrlei^s  des  .grafiàùs  .villes  ne  voulant  plus 
d'un  Gouvernémènt déshonoré  et  pillard; 

«  C'est  voter  pour  la  continuation  des 

vingt-hiiitip^^*         '^^^^^  3**"^^  = 

«  C'est  voter  pour  la  pérsécutton  reli- 
gieuse £t  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat;  . 

«  C'est  voter,. enfin, .pour  la  continuation 
du  pillage  4e.  nos  caisses  publiques  parle 
parti  dont  il  est  le  candidat  ofllclel. 

«  Vu  ;  Gaston  Sabouyaud.  » 

Les  niâmes  ;[vopos  avalent  été  tenus  par 
M.  Sabouraud  dans  une  réunion  publique, 
le  vendredi  ,29  septçjmbre,  à  Saint-Hilaire- 
des-Lp^s.  (pjrpteÉftatipns  de  73  électeurs  de 
"Satot-H^ll^eT^^yiisQs  dont  le|  signatures 
ont  été  'légallsée8;y 

L'effet  de  pareilles  afïiriiKitîuns  meusoa- 
gères,  placardées  ^le.:^l  septembre  dans  la 

'  L'effpx;^  di;  clergé  et  des  cpnw^,ateurs  a 
été  d'autant  plus  acharné,'  leur'  litçigage 
d'autax^t  plus  injurieux  et  dilTamatoire,  que, 
eonvaincus  du  succès  dans  toute  la  l'ranee, 
Ils  se  croyaient  assurés  de  l'impunité.  La 
Chambre  devra  Zaïre  justioe;  elle  n'oiibUera 
pas  qu'il  sufflsait  d'un  déplacement  de  280 
voix  pour  amener  l'élection  de  M.  Guille- 
met, que  la  1"  circonscription  de  Fontenay- 
le-Comte  a  toujours  donné  une  majorité 
républicaine  :  en  1877,  en  1881  et  môme  en 
1885. 11  a  fallu  nécessairement  que  des  nia- 
nœuvres  blâmables   tous  égards  aient  mo- 


difié et  faussé  lé  suffragè  universel,  él  c'est 
pour  ces  hiotifs  que  le  ii*  bureau  a  Thôn- 
neur  ds  vous  prôposer  l'Invalidation  dé  Té- 
lectidn  de  M'.  6.  Saboirfaad.        -  -  ^ 

tf.  Hutard,  rosporCeir.  ~  Département 
de  la  Seine,,  arromdiseement-de  SatiilhDienis, 
8*'Cipcon«cifipt*on.':i  -  ■  .. 

lea  élections  du  6  octcAre  ont  donné  les 
résultats  suivants  i 

■2*  tour  de  scrutin  : 

Electeurs  inscrits,  .25,4M,  : 
■  "Nombre  des  volants,  19,558, 

BuSetitis  blanes  et  nuls,  à  déduire^  443. 
'  Stiffraijiés  exprimés;  19,211.         '  /  ■■ 

■■  Mj  Laur  a  obtenu  10,724  VOIX;;  M.  Antoine,, 
,e,â5d.>M.  Laura  ét^- proclamé  député.  4  fai- 
sait partie  de  la  préoé<Jeate  Chambre^'  ,  ,< 

Aux  éleetionâ  du  22  «eptembre.  dernier, 
desi  cinq  ou  stft  (n3|didatsqui.ae  di«putaien^ 
le  suffrage  populaire  de  la  3<  Qirconserlp-< 
lion  de  Saint-Denis,  deux  se  panla^eafen) 
manifestement  la  faveur  des^  électeurs. 
G'ét^ent  HM.  Laur  et  Antoine..  C'est  de  eo 
oMé  quela  hitta  va  s'engager  aérleuseroent. 
M.  Antoine  est  soutenu  par  la  presse  répu- 
hMeaine  de  Va^is,  et  M.  Laur  par  la  presse 
boulangiste  et  un  petit  journal  publié  à 
Neuilly,  la  Pa(rio(eI 

Dès  le  début  d«  la  caimpagne  .électorale, 
M.  Laur  tient  à  rester  ea  dehors  des  ■  bana- 
lités  habituelles  des  luttes  électorales.  C'est 
sous  l'égide  de  la  Hussle  qu^l  placées  des^ 
tinéds  de  la  Francei  Aussi  nous  représenf  e- 
t^tl  l'alliance  russe  connue  étant  la  réooœ- 
pense  des  patriotes  qui  auront  assuré  la 
victoire  du  ptrtl  boulangiste  et  qui  nous 
afurent;  débarrassés  de  Constaos:  11  s'engage 
d'honihêur,  en  mêm»  temps,  à  revendiquer 
partout  et  tduJoaTB  les  droits  de  nos  pro- 
vinces non  rendues. 

«  Oui,  dft-ll,les  destinées  de  lapatrie  sont 
compromises  parce  que  nos  dettes  dépas- 
sent 33  milliards,  parce  que  la  quadruple 
alliance  nous  guette,  parce  que  la  Russie  ne 
conclura  un,  trîiité  avec  nous  —  je  le  sais 
de  source  sûre  —  que  lorsqu'elle  aura  de- 
vant elle  un  ministère  dont  les  destinées  ne 
seront  pas  aux  mains  d'une  majorité  de  ja- 
cobins dégénérés. 

«  Jamais  le  fils  du  ezar  ne  viendra  k  Paris 
tant  que  régnera  Coustans. 

«Ge  ministère  durable,  le  générai  Boulan- 
ger et  nous-mêmes  sommes  seuls  à  le  dé- 
fendre et  à  l'exiger  parla  revision. 

«  Electeurs! 

<(  Le  parti  national,  c'est  la  paix  digne  et 
l'alliance  russe. 

H  Les  parlementaires  ne  sont  que  Tabals' 
sèment,  la  gueire  et  la  ruine.  » 

Il  n'est  personne  de  nous  qui  puisse  ac- 
cepter qu'on  mêle  ainsi  les  questions  diplo- 
matiques si  délicates  aux  discussions  pas- 
sionnées des  luttes  électorales.  Qui  ne 
comprend  que  de  pareils  agissements  ne 
peûvent  que  gôner,  sinon  compromettre^ 
l'action  de  notre  Gouvernement  dans  les 
questions  qui  doivent  lai  être  réservées  et 


qne'le  pâtriblismè^  ainst'  que  le^  switlriient 
bien  entendu  de  notre  dignité  commandent 

de  tenir  en  dehors  des  luttes  des^  partis  ? 

De  l'alliance  russe  et  ses  conséquences, 
M.  Lam:  passe' bientôt  à  son  adyèhairéle 
I^us  l'edoulable,  et  voici  là  premlèrè  aiïlche 
^u'il  lui  consacre  :      '  '  ■  ' 

«  Ne  votez  pas  pour  Antoine,'  .' 

«  .11  n'est  pas  électeùrl»    '         '  ■  '  ■  ■ 

A  notre  avis,  le  hut  de  cette  afflcbe  était 
de  donner  le  change  aux  électeurs  sur  la 
véritable  situation,  de  H.  Antoine  au  point 
de  vue  de  léliglbilité.  En  effet,  qu'impor- 
tait que  IL  Antoine  lût  ou  non  électeur? 
M.  Laur  n'était,  pas  plus  que  M.  Antoine, 
électeur  à  NeuiUy." Il  n'avait^  pas  plus  que 
a..  Antoine,  rélectipn  de  domicile  voulue 
pour  être  électeur  dans  I^  circonscription  ; 

„il  l'avait  plutôi  moins,  puisqu'il  n'avaJt  ja- 
mais habité  la  circonscription,  tandis  qiie 
depuis  bien  des  mois  M.  Antoine,  au  su  h 
tous,  avait  élu  domicile  .  à  Neuilly.  Encore 
une  fois,  qu'importait  que  M.  Antoine  ne 
fût  pas  électeur,  s'il  était  éligible  ? 

On  va  plus  loin.  Une  protestatioQ  &^  ré- 
pand dans  toute  la  population  des  Al$aç|âiis- 
Lorrains  de  la  circonscription,  conçue  fin 
termes  violents,  injurieux  pour  l'ancien 
député  de  Metz.  C'est  Toutragé»  c'est^Ia 
calomnie  sous  leur  forme  la  plus  brutsde. 
.  M.  Laur  avait  dit  que  «  Metz  la  Française 
avait  été  abandonnée,  abandonné  aussi.le 
drapeau  d'Alsace-Lorraine  ».  La  protesta- 
tion renchérissait  sur  cela.  Nous  avouons 
ne  rien  avoir  lu,  durant  cette  période  de 
lutte,  d'aussi  profondément  blessant  et  hu- 
miliant pour  notre  patriotisme. 

Cette  proclamation  commence  par  ces 
mots  :  «  Le  Lorrain  reniât  que  le  mépris 
de  ses  compatriotes  a  chassé  des  collées 
électoraux  de  l'Est  »,  et  finit  par  ces  mots  : 
u  Vous  ne  donnerez  pas  une  voix  au  fuyard 
d'Allemagne,  au  Messin  renégat  Antoine.  » 
Le  reste  est  digne  du  commencement  et  de 
la  fin,  et  quelque  répugnance  qu'il  y  ait 

■^our  votre  patriotisme  à  avoir  sous  les 
yeux  de  si  abominables  outrages,  ledevAir 
du  rapporteur  l'oblige  à  tout  vouB,«oiQnia- 
niquer. 

Voici  ce  que  j'extrais  de  cette  pracLapa- 
ttûin  : 

«  Député  au  Retcbstag  allemand,  il  a.  lui 
devant  la  menace  de  Bismar(^,  al<VB  qu'ê- 
tre jeté  en  prison,  martyrisé  même  par 
l'étranger  et  pour  lapatrie,  est  un  honneur 
imm^tel. 

«  Messin,  U  a  abandonné  lâchement  l'es- 
poir de  rendre  sa  vlUe  natale  ft  la  patrie, 
mandat  sacré  qu'il  avait  reçu  des  madns  de 
l'Alsace-Lorralne  encore  toute  san^uete. 

«  Français,  U  s'est  jeté^  iui,le  patriote,  aii- 
dès^uB  d&  toutes  les  luttes  politiques,  dans 
les  bras  de  la  facUen  honnie,  conspuée 
entre  toutes,  la  seule  qui  se  soit  toajours 
agenouillée  devant  Bismarck. 
■  «<;itoyen,  l'ex-député  allemand  s'est  rtS- 
damé  de  privilèges  anti-égalitaires  pour  se 
fali%  naturaliser. 

«  Il  nepeut  même  pas  être  électeur, depuis 


Digitized  by 


Google 


iiôlqi\ç^.mois.^i,,piei,o«  quljl.ie^t  reiUr6.,ej? 
'rance*  ,  -r  ,!.,,,       ,  . 

«  Par.  quelle  fîiyew  eçt:^  donc  tofltantjîiné- 
lËAt  aujpurd'^ul  rua,,eL  l'autre?  My^tèr^! 

Tous  les  passe-droits,  toutes  les  excep- 
ODS  sont  ainsi  pour  les.  an?.la.  ...  .. 

K  Toutes  les  violentions  de  la  loi,  tout  1'^^' 
Itraire  potfrlès  enn&inià.  »  ' 
Tout  cela  avec  un  remarquable  choix  de 
aractères,  mettant  en  relief  bien  entertidù 
out  ce  qui  devdlt  iiiiptfôésionnet  le  plàs 
él^teur.  Ues  pliiè  gi'ô^  parrtil  les  groscâ-, 
actèïe'S  sont  pour  les  rrtofs  :  '.^ 

■  oNiFr^jiçais/ni'^ecteur  >t,  çui  tletinent 
iOùte  4oe  ligné  d'uke/gran'de  àfflc'hé.' 

I  ■NoHs'perisons  qVit. n'est  pas  utile  d'insis- 
tér.pour  qu'on  voie  dans  cette  proclam'a- 
ion,  gui  porte  le'^visa.  de  M.  Laur,  bne  mb.- 
icpuvre  que  tous'  nous  devons  féprôuver 
ivec  indignation.    "   ' 

M.  iaur.  a  reconnu, 'devant  notre  soiis- 
lommlssîoQ,  que  les  termes  dé  cette  procla- 
iiatîon'  étaient  excessifs.  It  a  reconnu  que 
,es  Alsaciens-Lorrains, étaient  allés  trop  loin. 
'  M.  Antoine,  nous  a-t-il  dit,  n'a  rien  fait 
|KiiiT  mériter  cette  anitnoslté  dont  l'aflicbe 
ut  line  'j^âle  écpreâsidhl  J'ai  essayé,  mais 
fiàlnemént,  de  Ititter  contre  les  sentiments 
des  compatriotes  de  ill.  Antoine.  J^i  été 
Tis-à-vis'dé  lui,  dàiis  fes  réutiions  publi- 
'^es,  dSinie  courtoisie  parfaite,  èt  jé  rends 
hoôun^  à  sa  courtoisie  Â  nion  ég&rd.  » 

Kou?  applaudirions  sans  réserve  à  ces 
déclaratlbns,  si  elles  avaient  été  'précédées 
fie  déclarations  p'ùbliques  de  M.  Laur,  désa- 
Vouantrattitude  dÈ  ceux  qui  assuraient  son 
aaccès  en  traînant  dans  la  boue  sôn  adver- 
saire. 

M.  Laur  nous  a  présenté  deux' pièces  qui, 
àce  çu'il  luf  semble,  établissent  péremp- 
toirement qu'il  a  essayé  à  un  Certain  mo- 
ment d'artètet  l'aHichage  de  cette  procla- 
mation. 

A  cela,  le  9*  bureau  répond  : 

'  l'Çne  M.  Laur  avait  assumé  toute  rea- 

"ïonsabilité  avec  les  protedtatalrés,'  puisque 

jl'afficWportait  sOn  visa; 
'  i^*  Déjà  te  20  septembre,  dètax  Jours  avant 
l'affichage  de  celte  protestation,  le  PHtr^te 
deïleiiilty,  Botilogne,  etc.,  avait.  Répandu 
par  des  milliers  d'exemplaires  la  ffîèine 

' proclatdBttoa  '  û&al  raffitebe  n'^Mt-  ique  la 

'htrodtfetion.  ■  —  î  ' 

'  9*  J'ai- là  des  exemplaires  mannserlts  de 
là  prètèslattoû  desiAleattiens-Lorralns,  avec 
les  signatures  autographes.  Le&iersnes  sont 
itlenttques:  ■  . .;  -  •' 

l'uA  d'enrtte  eux 'porte  un»  variante  <  agrès 

■  l^  yromier  tour;. ila- voici  i  ■  «: Citoyeoa,  L'ek- 
^*P«té  aUemaniji  est  rentré  depuis  ItrOp 

'  $e«.dei.tqmti*'j6n  Frbnce  pour  être  électeur 
aux  termes  de  .lai.loi.JLnd.Bersi  in&ccitique 
sur  les  liâtes . électorales:  de  1890.^  Aussi, 
fraaçals  par  pciviiège  et  par  élection  comme, 
tout  le  monde,  voilà  la  situatioû.  h 
Là pro testsfiLoa  -se ierminait par  ces  mots  ; 
«  Vous  ne  doaàea*ea.pa&  une  «pix  auifu-yard 
d  Allemagne,  au  MesBint  réûégat,  au  ïaux 
Français  Antoine.  »»     .  . 


Tput  le  reste, s^iibslstaiÇ _si^f  premier  texte. 
,.  Qlest  dftu^  ces  coûditi<;)ns  que  .^1.  Antoine 
se.  pi^^entait  aux  élections  le  Ç  çctobr^,,  , 

Nous  regrettons  d'avoir  i  lé  '  constater, 
mais  de  ces  documents  que  n  us  avons 
SOUS' les .  yëux  et  qui  goiteht  le  visa  de 
Mi  Ibur,  nous  ne  voyons' nulle  atténua- 
tion des  exagérations  que  ltlL  liaur  a  blâ- 
Triéés'4eTant  nous^'  mais  dent .11  a  profité 
puisque  c'est  au  nombre  de  1,570  que  s'élè- 
vent les  signatures  des  protestataires,  qui 
pour  la  très  gruvlQ  partie  étaiej^  ^n^cfits 
sur  la  liste  électorale  de  jl4.cirooi^Qr^p.Mon.| 
i  'Dansî.rioikepvaHe,-  dès  .te  ii  septeraterej 
M.  Antoine  avait  fait  publier  dans  lo  Ih'-- 
pablicaiii,  journal  de  la  circonscription,  un 
docutnent  officiel  étabïifesaut'qu'iï  la  daté  du 

Mar!ï'188d  il  ttvoit  été  rélntôgréi/daJâs  sa 
qualité  de  ciitc^yen  français. '     hiiimi  ' 
■  C'est  ici, 'messieurs,  qù'il  faudrait  placer 
le  contre-ordre  donné  par      Laur  à  raffi- 
thage  de  la  protestation. 

Et  puisque  M.  Laur  était  soucieux  iiaâubi 
^tltuer  de»  péripbrases  iu}uve1ileB'*ft'^IlaeQu-!- 
satïon  concernant  la  nationalité  do  M.  An- 
toine, n'était-ce- pas  le  moment  de  modérer 
la  forme  si  vive  et  al  ootmgieanle  do  la  pro- 
eiamation  si  on  in'avalt  to  courage  de. ia 
cWsavoïierî     ■   '     .  ..  i  ■  itiud  I 

On  n'en  a  rien  fait.  Le  soruttai  dnflSiOCto^ 
bre  fut  précédé  ide  nouvelles  manœunresi 
On  aficha  sur  les  murs  de  in  circonsrrip- 
tion.  on  placard  portant  ces  matS;  ;.<(  Atutoine, 
candidat  des  juifs  et  dei  Constafts.  »;  -t' 

Avec  la  disposition  donnée:  à  co  placard, 
it  pouvait  sembler  à  bon  nombre  dï-loc- 
'teur»çue  lBs  mol*  "  candidat  d^-s  juifs  et 
de  Gonstans  »  étalent  nue  dénomination 
dont  voulftt  se  targuer  er&ncHMiatrMiiAnt 
tolde.  Lamenâon«vtt,te'Candidat,M.Laur  ». 
no  pouvait  être  facUemeot  remarquée, 
puisque  l'on  avait  eu  soin  d'appuser  bien 
.:haut  ce  placarda  Tout  de  suite  ai^rès,  en 
effet, -on  afAohait,  mais  ^.iiautenHmïim^f . 
un  placard  de  même;  dimension  :qui1J^eI^• 
blaitô^  une  réponse  au  premier  ; .  .i  i 

«  Né  "votez  pas  pour  Antoft*è,  ■ 
«  candidat  de  la' juiveric  financirre  et  de 
«  Constans.     Signé  :  Francis  I.aur.  » 
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bruit  s'était  l'épandu  dans  la  circonscrip- 
tion, avÊc"tf^e  ténacité  désespérante,  que 
AI.  Antoin^'^yàU  un  fils,  olUcier  de  l'armé 
prûrfsiëhife.,—  De  'iilus;  cïè^*  ■ÀWàcfens^.'br- 
raius  amenés  par  M.  Laur  devant  le  9"^  bu- 
reau ont  reconnu  qu'on  avait  tantôt  ré- 
pàndu  le  bruit  que  M.  Antoine  avait  un  fils 
aii'cpllèé&  ék  Prusse,  tantôt  qu'il  avait  un 

Je  n'insiste  pas  sur  les  actes  de  violence 
commis  par  les  partisans  de  M.  Laur  sur 
ceux  de  H(.  Antoine,  dt  tîè  parti'  pris  de  tous 
^lés  instab^  o'r^aiâtsé  ^oiiï''>'ethpêcher  que  le 
'VâËdl&'^^oiplIi^Sfât-èlitérldu'  dali*  des  réu- 
nions publiques.  Los  faits  quiô  f'ô^irals  à  si- 
gnaler constituent  la  monnaie  66urante  des 
procédi'-s  d'un  certain  parti.  Ils  n'ajoutent 
rien  aux  imputations' et  attt  calomnies  si 
graves  dobt'l^vîé^  ae"«^S'&ft!r.  • 

Ici,  messîeiiràv'iriijd'  dëvttït  m'oblige  à 
vous  signafer  lëà  yfccii5àtfiô'ns'"et  les  calom- 
nies dont  se  plaint  à  son  tour  M.  Laur. 

Une  aiïlcbe  postérieure  au  1"''  tour  de 
'i^fecWin'iioHfe  c&l'î  u^ii-.wv  t 

«  Voter  pour  Laur  scrait'^tfi^  pour  l'a- 
narchie, la  guerre  civile.  ''''''J 

«  Voter  pour  Laur  serait  voter  pour  lo 
fuyard, de  Saint-Etientié,  tép'udi'é  par  ses 
j^jjJens  'éi.ecfeiû''a,  dShi  'H'Wm^^a^  kiEron- 
.jt^.'ïes  sulTrag-es. 

«  Voter  pour  Laur  serait  votor  pour  le 
complice  du  gétu';ral  concussionnaire  à  la 
solde  do  toutes,  les  réactions,  stipendié  par 
l  ennemi.  «.  i-    n      .  , 

Dans  une  autre  affiché,  bri  trouve  que 
Laur  a.  à  l'exemple  de  Wilson,  exploité 
son  titre  et  sa  qualité  de  député  pour  s'at- 
tjircjr  des  atTaires  industrielles.  » 


Signalons  en  passant  que  ces  deux  adi- 
loUes  M  sortMit  pas  . de  la  mfime' impri- 
merie. '  -  .         ■-    11.  i  , 

.EnOa,  unef  eûlUe  râpanâueà  prof  ttslon  ^ 
la'VelUedu  scrutin  dé&nitU  nous  app^nd 
que  les  signataires  de  la  protestabioa  des 
Alsaciens-Lorrains  n'étaient  plus  1,070,  mais 
1,637  par  suite  de  67  antres  adhésions. 

Li  s'est  concentré  tout  ce  qu'on  avait  pu 
reclieillir  de  plus  infamant  contre  M.  An- 
toine. Ce  candidat  est,  entre  autres  choses, 
accusé  d'avçir,  après  U. guerre,  accepté  des 
mis.sions  dugouveraement  âllçmand,jji'ètre 
ea conséquence  le  serviteur  salarié  de  M. 
de  Bismarck,  d'avoir'  servi  rAlIemai^ne  au 
préjudice  de  la  France.  J'emploie  les  ex- 
pressions mêmes,  du  document. 

,,Eniin,.  deux  protestations^  signées  ,  de, 
qnanante  électeurs  t^e  s  plus  reconiaiaifda- 
bles.du  caiîtdn  de  ]Se,i;iUy,  attestent' q^e  le' 


^Céitè  dérnïôrè  acèusiîta'ôW  y^tlà^Wnle  qui 
ait  été  de'WÈura'Siet^^^  du  9« 

bureau. ,  ,        /  ^ 

U  est  vrai  que  M.  Laur  s'est  servi  du  pa- 
,  pier  de,la,.ÇhamI>re  ^oiir  énybyër  des  let* 
'^^s^liiîîiiM  %  ^lâferlre  à  un 

OJ^^Tage  de  lui  intitulé  :  Afines  et  ['^ines 
"en  4889.  .M.  Laur  avoue  en  avoir  adressé  un 
certain  nomhro.  mais  à  des  amis.  J'ai  en- 
tre les  mains  une  de  ces  feuilles  où,  soua' 
les  mots  «  Chaifibré  de's'^d^ûïSb  est  im- 
primée, au  moyen  d'un  tttnbré  Iiumide,  la 
mention  suivante  :  VEcho  des  mines  et  de  la 
m'Hallurgief  493,  me  dè'VXhiiversité^  Paris, 
Le  9°  burc^tii'tbtit  idn  rëc(innal68ant  ans 
"is^rœ  i''én'%m€W6âm'-^^  mt&  fa- 
çon, n'a  pas  pensé  que,  l'accusation  dont  je 
viens  de  parler  ait  été  justifiée.  Il  n'est,  en 
effet,  pas  établi  que  i'envoi  de  lettres  de 
cette  nature  ait  été  faitë'  dans  des  propor- 
'tïonà''4ù*b'fr':^'iirsl3ë  séfgretheht'  biftmer. 

Mais  il  n'a  pas  échappé  à  votre  D"-'  bureau 
que  c'est  du  côté  deM.  Laur  que  sontpartiea 
les  calomniés  bîén  àvàtit'rà'l«*tour"de  scru- 
tin. "  " 

M.  Laur'ûîitu'y'aï^ff  iïiis  soiis  les  yeux 
des  extraits  de  journaux  de  Paris  et  des 
départements  le  prenant  très  vigoureuse- 
mont  à  partie  et  souvent  injustement.  La 
plupart,  'dp^^çes  attaques  avaient  déjà  été 
lanç^êç  iin  jour  même  où  il  est  entré  dans 
ia  vie  ptLblique,  Ty  ont  accompagné  et  .  se 
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sont  accentuées  du  jour  où  il  s'est  distingué 
parmi  les  chefs  du  parti  nàtlonal.  Jl  a  eu 
un  temps  considérable  pour  faire  justice  de 
ceux  qut  pouvaient  l'avoir  çalpihmé  et  il  l'a 
fait  bien  des  fois  dans  des,  réunion^  privées 
ou  publiques  eii  dehors  de.  la  période  élec- 
torale. 

Le.9'lnirfiau  ettlmoî  enrésaméi  gue  les 
calomnies  et  les  manœuvres  dont '6n  s'est 
rendtï  coupable  du  côté  de  M.  Laùr  contre 
son  adversaire,  M.  Antoine,  n'ont  pas  laissé 
atix  scrutins  des  22  septembre  et  6  octobre, 
dans  la  3*  circonscription  de  Sàlnt-Denis, 
toute  leur  sincérifé. 

Je  viens,  en  conséquence,  vous  demander 
en  son  nom  d'invalider  M.  Laur. 


SCRUTIN 

Sttr  la  demande  de  elôUare  de  la  discussion  des  ' 
conclitsions  du  rapport  du  9"  bureau  sur  les 
opérations  électorales  de  la  i"  circojtscrip- 
(ion  du  i8*  arrondissement  de  Paria. 

Nombre  des  votants   £05 

llaJorlt6  absolue   2&3 

Pour  l'adoption . . . .  i   183 

Contre...   SiZ 

La  Cbambre      députés  n'a  pas  adopté. 

OMT  tot4  pour  : 

im.  Abeille  (ValeatlD).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.   Arribat.  Audiftred.  Aynard  (Edouard). 

Balle  (Martial).  Barthou.  Bartissol.  BasUd 
(Adrien).  Beauquler.  Bérard.  Berger  (Geor- 
ges) (Seine).  BkarelU.  Bizot.  Bolssy-d'An- 
glas.  Borrlglions^  Boudenoot  Boudevitle. 
Boulanger-Bernet.  Bourgeois  (Léoû)  (Marne). 
Bouthler  de  Rocbefort.  Bovier-Lapiorre.  Bre- 
ton. Briens.  Brugnot.  Brynier.  Bully.  Bur- 
deau. 

Cabart-Danneville.  Casimir-Perier  (Aube). 
Cavaignac  (Godefroy).  Cazauvleilb.  Caze  (Ed- 
mond). Charles  Roux.  Charmes,  (Francis). 
Chaulin  -  ServlDièré.  Choiseul  (Horace  de). 
GboUet.  Christophle  (Albert).  Clausel  de  Cous- 
sergues.  aauzel  (Ardèche).  Cochery  (Geor- 
ges). Cordler.  Corneau.  Cornudet.  Cosmao- 
Dumenez. 

David  (Alpes-Maritimes).  Delaunay.  Del- 
cassé.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delpech. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Dooiau. 
Denizot.  Deschanel  (Paul).  Develle  (Jules), 
Droo.  Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Dnruid-Sa- 
voyat  (James).  Duvai  (Cèaajc). 

Fanien  (Achille).  Faure  (FéUz)  (Selae-Isté- 
rieure).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Fol- 
llet.  Fougeirol.  Fouquier  (Henri).  Gastô 
(de).  Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ger- 
bay.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules). 
Gévelot.  Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gotteron. 
Graux  (Georges).   Guëgcn.  GulUaumou. 

Haiosselin.  Haulon.  Haynaut.  Uémon. 
Herbot.   Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

'Jacquemin.  Jamais  (Emile).  Jonnart.  Jul- 
lien.  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

Labrousse.  Lachiéze  (Lot).  Lacroix  (Loiret). 
Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  Lagrange.  Las- 
combes.  I^aurenoon.  Lavertujon  (Henri).  Le- 
ohevolller.  Légllse.  Legras.  Lemercier  (comte). 


Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Ox).  Levêque.  Lovet 
(Georges).  'Leyglies.  Linard.  Lombafd  (Isère) 
Loustalot. 

Mac-Adaras.  Macberez.  Madier  de  Mûûtj'au. 
Magnlen.  Maigne  (Jules).  Marmottan.  Marty, 
MaruôJoiiJs.  Maurice-Faure  (Drôme).  Mercier. 
Mézières.  MIchau  .(Nord).  Million  (Louis). 
Mitocl^àu.  Mir.  '  .dorillot  (Léon).  Mougin.' 

Kîvôrt.  No6l-Parfait.  ,  * 

Obtâsler  Saint-Martin.  Ordinaire  (Dionys). 

Papeller.  Périer  de'  Larsan  (du)  (Gironde). 
Pesson  (Albert).  Philipon.  Pierre  Legrand 
(Nord).  Pocboii.  Poiiicaré  (Raymond).  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Prevet.  Proust  (Antooin), 

QuÎQtaa. 

Rambourgt.  Rèaux  (Marie-Emile).  Reinach 
(Joseph).  Rey  (Lot).  Reybert.  Ribot.  Ricard. 
RIotteaa.  Rivet  (Gustave).  Royer  (Meuse). 

Saint -Germain.  Saint  -Romme.  Sarcien. 
Say  (Lédn).  Siegfried.  Sigoard.  Sourîgues. 
Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Thierry-Delanoue, 
Thlers  (Edouard).  Thomson.  Turrel (Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Vernhes.  Viger.  Vignan- 
cour.  Vlllemonte.  Viox.  yivaL 

\VaââiDgton  (Richard). 

ONT  VDTË  CONTRE  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
comte  de  1').  Aillières  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Aremberg  (prince  d*).  Argellës.  Ar- 
mand (comte).  Anoaus. 

Baisan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin. 
Bargy.  Barodet.  Barrés  (Maurice).  Baudlti. 
Baudry-d'Asson  (de).  Banlard.  Belleval  (de). 
Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire). 
Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Bertrand.  Be- 
zanson.  Bézlne.  Bigot.  Bizouard-Bert.  Bla- 
chère.  Blanc  (Pierre).  Blia  de  Bourdou  (vi- 
comte). Bolaboïssel  (de).  Bonnefoy-Sibour. 
Bony-Cisternes.  Borie.  Bonoher  (Finistère). 
Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Bouge.  BouUay. 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boyer  (Antide).  Boyssst  Braud.  Bretouil 
(marquis  de).  Breuli  de  Saint-Germain  (du). 
Brlncard.  Brousse  (Emile). 

Gaflarelli  (comte).  Calvlnhac  Garquet.  Car- 
ron.  Gaston.  Gaz«iove  de  Pradlne  (de). 
Chabrié.  GhampvalUer  (de).  Chassaing.  Chau- 
temps.  Chevandler.  Chiché.  Cîbiel.  Clech. 
Clémenceau.  Clerjounio.  Cluseret.  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Colombet  (de).  Cornulier 
(marquis  de).  Gousset.   Coulisson.  Couturier, 

Dautresmo.  David  (Indre).  Daynaud.  Dean- 
dreis.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Delafosso 
(Jules)  (Calvados).  Deiafosse  (Marie)  (llle-et- 
Viialoe).  Delahaye.  Dellestable.  Déroulède 
(Paul).  Dcscauro.  Ucsjardins  (Ernest)  (Aisne).  : 
Desmons.  Després  (Armand)  (Seine).  Detiion. 
Oeville.  Domplerrûnd'Horaoy  (vice-amiral  de). 
Dreyfus  (Camille).  Du  Bodan.  Duboi»  (Ar- 
nautt)  (Corrèze).  Dul)oî8  (Emile)  (Nord).  Du- 
chasseint.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz.  Du- 
gu4do  la  Fauconnerie.  Du  jardin-Beau  motz 
(Aude).  Dumas.  Dumonteil. 

Éilez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  d'). 
Engerand.  Esctiasseriaux  (baron).  Espeuiiles 
(comte  d  ).  Estourmel  (marquis  d').  Etche- 
verry.  Euzière.  . 

Fairô.'  Farcy  (Eugène).  Farjon.  Fauré  (Gers). 
Féraud.  Ferroul.  Flourens.  Forcioli.  Fould 
(Achlllo).  Fouquet  (Camille).  Fourtou  (de). 
Franconio.  Fi-eppel.  Fi*escheville  (général  de). 
Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Oacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Galpin  (Gaston).  Gamier  (Charente-Inférieure). 
Gauthier  (de  Clagny).    Gavini.  Gérard  (baron). 


permala, (Constant)  (IlautenGaroiinfl).  Gerrtlle- 
RéacliC  ;  GodcUo.  .Gonideodo  Traissauiicomlet' 
Le).  Goussat.  Goyon(de)k  Granger.  Granùr 
de  Cassagnac  (Paul).  Grisez.   Grousset.   Guil-  ■ 
lemaut.  Guilloutet  (de).  Guypt-Desssalgoe. 

Haussmana.  Hély  d'Oissel.'  Horteur.  Hors-; 
lacque. 

Jacques.  JoUboi^  Jouffraf  (Isère),  loordaa 
(Louis).  Jourde.  Juigné  (comte  de).  JolesJii- 
luzot 

Kergariou  (de).  Korgolay  (comte -de).  Renma- 
guy  (vicomte  de). 

La  Bassetiôre  (Louis  de).  Labat  La  Ba- 
tut  (de).  Li  Bourdonnaye  (vicomte  do). 
Labussiôre.  La  Chambre.  Laolu»  (Rhône). 
Lacôte.  Lacretelle  (général).  Lacretells  (HenH 
de).  Ladoucetla  [baron  de).  La  Farronnays 
(marquis  de).  Laffon  (René)  (Toniw}.  Lagn«l. 
iaguerr^  Lalsant.  Lgdoo.  La  JMartinlére  (d^. 
Lamarzelle  (de).  Lanessan  (de).  Lan^t.  Lau- 
Juinais  (comte  de),  La  Noue  (vicomte  de).  Ui- 
porte  .(Gaston^  Lat^nty  (Jules  de).  LargentayA 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudean- 
ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  laroche- 
Joubert.  Lasbaysses.  Laur.  Laville.  Leborpe. 
te  Cerf.  Leeonte  (Alfred)  (îndre).  Le  Cour.  Lc- 
dieu.  Le  Gavriau.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Léon  (prince  de).  Léouzon-Leduc. 
Le  Provost  de  Launay.Le  Roui(PauI)-LeSenoe. 
Le  Veillé.  Lévis-Mirepoii  (comte  de).  LeydeL 
Lockroy.  (Lorgeril  (de).  Leriet.  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).  Lur-Saluces"  (marquis  de). 

Maekau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
iartre.  Maréolud.  Martin  (Marias).  MarUnesn, 
Marttnon.  Mathé  (Félix)  (Allier).  Matbé[mnrl) 
(Seine).  Maujan.  Mëga.  Mellfaodon.  Herioa. 
Mesureur.  Michel  (Alfred).  MIchou  (Aube). 
Millerand.  Mîllevoye  (Lucien).  Montalembert 
(comte  de).  Montaut  (Seine-et-Marne).  Mon- 
téty  (de).  Montfort  (vicomte  de).  Mootgolfler 
(de).  Montsaulnin  (de).  Mareau  (Emile).  Mo- 
rin-Latour.  Moustier (Marquis de).  Mun (comte 
Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pau- 
Un-Héry,  Paulmier.  Pelletan  (Camille).  Per- 
rler  (Antàine)  (Savoie).  Peyrusse.  Peytnl. 
Pichon  (Seine).  Picot.  Piérard  (bsron);  Piott 
(Jacques).  Plazanet  (colonel  de).  Plieboa(Moni). 
Pontbriant  (comte  de).  Pontois.  Porten  (Ar- 
mand). Possesse  (de).  Poulié.  Poupin.  Pour- 
quory  de  Boiaserîn.  Prai-Parte.  Préoat  Prost 
(Victor). 

Rabier.  Ramel  (de).  Raspail  (Camille)  Var. 
Rathier.  Rauline.  Raynal.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  RéVillon  (Tony).  Richard  (Pierre). 
Robert-.Mitchell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rol- 
land. Roques.  Retours  (baron  des).  Rousse. 
Rouvre  (Bourlon.  do).  Roy  de  Loalay  (Louis). 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Bozet  (Albin). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (ladre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Salis.  Sauss^y  (du).  Schp^- 
der  (Henri).  Serph  (Gusman).  Sirot.  S<^es 
(marquis  de).  Soland(de).  Souhet. 

Tailliandter.  Taudièro.  Torrail-Mermeiï. 
Terrier,.  Terves  (comte  de).  Tbellier  de  Poo- 
cheville.  Théron.  Theulier.  Thivrier.  Tho- 
mas.  Thorcl.  Turigny. 

Vacher.  Viette.  Vilfeu.  Ville.  Villebois- 
Marcuil  (vicomte  de).  Villeneuve(marqul3de). 

Werquin.  Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  Avvom: 

MH.  Barbe.    Batiot  (ArlsUde).  Bischolfs- 
beim.  Brisson  (Henri).  Buvigoier. 
Cavalier.  Conataus. 
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Depm  (André)  (Pas-de-Calats).  '  Deproge. 
Desutnps  (Albert).  Dubo3l(AQtonin).  Dafaure 
lAmidie).  Dumay;  Dupuy  (Charles)  (Haute- 
Lolra). 

EUenne. 

FtlBères.  Floquet  (Charles).  François  (Al- 
fred). 

GaiHard  (Oise).  Granet.  Greffaihe  (comte). 
Hlroax. 

Jacquemart.  JofTria.  Joufiroy-  d'Abbans 
(eemtede)  (Boubs). 

lAsserre.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Leglu- 
die.  '  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réunion).  Letellier. 

«ahy  (de).  Manderllle.  Maret  (Henry). 
HâUnet  UëBard-Dorian. 

Pletn-Alype.' 

Itaxlmbaud.  Rey  (Aristide)  (Isère).  Roche 
Ilotes)  (Savoie).  RouTier. 

Sentenac.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (ba- 
m  de).  Spuller. 

TbÈTeuet  Trauln.  TrouHtot. 

Vallon  (amiral).  Varlet.  Vemlëre. 

Très  Guyot. 

n'a  pas  pu  PftEKDIUi  PART  AU  TOTB 

le  député  dont  Céltc&on  est  soumise  à  Cenquéte. 
U-  Loroao. 

ABSEKT8  PAa  fiONSA  : 

UM.  Balhaut.  Bourller.  DouTilte-HaiUefeu 
(comte  de).  Garnier  (Yonne).  Girodet.  Gon- 
Det  (Goatrau).  Lebaudy.  Ouvré.  Sibilie. 
TemUien.  Vilar  (Edouard). 


SCRUTIN 

Sttr  Camendement  d€  M.  DirouUde,  tendant  à 
proclamer  M.  Boulanger  ^lu  député  de  la 
i*  drconscriplion  du  dix-huitième  arrondis- 
sement de  Paris. 

Nombre  des  votants   467 

Majorité  absolue   234 

Pour  l'adoption   117  ' 

Contre   350 

La  Chambre  des  dâputAs  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTi  pova  : 

MM.  Abrlal  (Léon).  Aillières  (d').  Aimel 
[Henri).  Amagat.  Argeliès.  Armand  (comte). 
Aroous. 

Balsas.  Bar  (de).  Barascnd.  Barrés  (Mau- 
rice). Baudry-d'Asson  (de).  Belleval{de).  Benazet. 
Berger  (Maine-et-Lolro).  Blachère.  Elin  de 
Bourdon  (vicomte).  Borle.  Boudeau. 

Caffarelli  (comte).  Castolln.  ChampraUler 
(de).  Cblché.  Gtbiel.  Colbert-Laplace  (comte 
de,.  Cornolier  (marquis  de). 

Daynaud.  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  De- 
lahaye.  Déroulède  (Paul).  Descaure.  Desjar- 
dins iEroest)  (Aisne).  Dompierre  d'Hornoy  (vi- 
ce  amiral  de).  Du  Bodan.  Dugué  de  la  Fau- 
connerie. Dumootell. 

Qra  (Christian)  (comte  d').  Eogerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d'). 
Eitourmel  (marquis  d").  Etcbeverry. 

Kairé.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Four- 
tûu  (de).  Freppel.    Frescheville  (général  de). 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
^y).  Gavîni.  Gérard  (baron).  (lodelle.  Gousset. 


SéâncTe  du  9  Décembre'  issri 

Granger.  Granier  de  Cassàgnac  (Paul).  Guil-, 
loutet  (de). 

Jolibols.  Jourde. 

Kergarlou  (de). 

Labat.  Lacretelle  (général).  Laguerre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Martinlère  (de).  Lamarzelle  (de). 
Lanjutnais  (comte  de).  La  Noué  (vicomte  de). 
Laporte  (  Gaston  ).  Laroche  -Joubert.  Laur. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Léon 
(prince  de).  Léouzon-Leduc.  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  LeSenné.  Le  Veillé. 
Lévis-Mii^epolx  (comte  de).  Lorois  (Emile) 
(Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maréchal.  Martin  (Ma- 
riu3)  Martineau.  Mlllevoye  (Lucien).  Mont- 
saulnln  (de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 
Ornano  (Guneo  d'). 

Paulio-Méry.  Paulmler.  Peyrusse.  Plichon 
(Nord).   Pontois.  Prax-Paris. 

Rauline.  Retlle  (baron).  Richard  (Pierre). 
Robert-Mitchell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Ro- 
ques. Rotours  (baron  des).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Seine). 
Saussay  (du).  Serph  (Gusman).  Solagos  (mar- 
quis de). 

Théron.  Turigny. 

Vacher.  VlUeu.  Villeneuve  (de). 

Witt  (Conrad  de). 


ONT  VOTt  CONTRB  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arribat.  Audiffred.  Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Barbe.  Bargy.  Barodet. 
Barthou.  Bartissol.  Bastid  (Adrien).  Batiot 
(Aristide).  Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Bé- 
rard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bertrand.  Bé- 
zine.  Bizarelli.  Blzot.  Bizouard-Bert.  Blanc 
(Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Slbour. 
Bony-Gistemes.  Borrigllone.  Boucher  (Vosges). 
Boudenoot.  Boudeville.  Bouge.  Boulanger- 
Bemet.  Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne).  Bouthier  de  Rochefort.  Bo- 
vler-Lapierre.  Boysset.  Braud.  Breton. 
Briens.  Brisson  (Henri).  Brousse  (Emile). 
Brugnot.  Brunler.  Bully.  Burdeau.  Buvignier. 

Cabart-Danneville.  Calvinbac.  Carquet.  Ca- 
simir-Perier  (Aube).  Cavaignac  (Godeiroy). 
Cavalié.  Qazanviellh.  Gaze  (Edmond).  Chabrié. 
Charles  Roux.  Charmes  (Francis).  Ghassaing. 
Chaulln-Servinlëre.  Chautemps.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de).  Chollet.  Christophle 
(Albert).  Clausel  de  Coussergues.  Clauzel  (Ar^;^ 
déche).  Clech.  Clémenceau.  Clerjounlo.  CIu- 
scrct.  Cochery  (Georges).  Constans.  Cordier. 
Comeau.  Cornudet.  Cosmao-Dumenez.  Cous- 
set.  Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Marillmes).  David 
(Indre).  Deandrois.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 
lestable.  Delmas.  Deloncle  (François).  Del- 
pech.  Deluns-Montaud.  '  Demarçay  (baron). 
Denlau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Ca- 
lais). Deproge.  Descamps  (Albert).  Deschanel 
(Paul).  Desmons.  Després  (Armaud)  (Seine). 
Dethou.  '  Dévoile  (Jules).  Devllle.  Dreyfus 
(Camille).  Dron.  Dubois  (Amauld)  (Corrëze). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Anlonin).  Du- 
chasselnt.  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz. 
Dufauro  (Amédée).  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 
Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Charles)  (Haute- 
Loire).  Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Durand-Sa- 
voyat  (James).  Duval  (César). 
Eiiez-Evrard.  Etienne.  Euzière. 
Falliéres.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 


437 

(Emile)..  Flbiircns.'  FoUiet..  Forcloll.  Fou- 
gclrol.  Fouquier  (Henry); 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Gamier  (Charente-Inférieure).  Gasté 
(de).  Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervaîs  (Jules).  Gerville-Réache. 
Gâvelot.  Gignet.  Gillot.  Golrand;  Ootteron. 
Granet.  Graux  (Geargee).  iGriscé.  Guéguen. 
Guillauqiiou.  GuiUemaut.  ÇîayoHDe^saigne. 

Hainsselio.  Haulon.  Haynajut.,  Héinon.  Her 
bet.  Hiroux.  Horteur.  Hordaoqpe.:'Hnbbard 
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PaÉBmENCE  DE  M.  CHARLES  FLOQDET 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

IL  Phllipon,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

li.  Pichon.  Messieurs,  c'est  par  erreur 
que  Je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
ayant  volé  hier  «contre»  l'amendement 
de  M.  Cluseret  tendant  à  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  la  2'  circonscrip- 
tion du  18*  arrondissement  de  Paris. 

Je  déclare  avoir  voté  «pour»  rannulation 
de  l'élection  de  Clîgnancourt,  conformé- 
ment à  \m  engagement  précis  que  j'avais 
pris  pendant  la  période  électorale. 

M.  VernheB.  Le  J<ntmal  officiel  me  fait 
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dire  dans  une  interruption  que  tous  les 
fonctionnaires  ont  voté  contre  moi.  Je  ne 
suis  pas  allé  si  loin  ;  j'ai  dit  «  presque  tous 
les  fonctionnaires  ».  (Sourires.)  En  eHèt,  les 
sept  dixièmes  des  fonctionnaires  ont  voté 
contre  mol. 

H.  le  président.  Le  scrutin  est  secret  : 
TOUS  ne  pouvez  lé  savoir.  (On  Ht.) 

M.  Vernhes.  C'est  mon  appréciation.  Je 
dis  simplement  qu'on  a  omis  le  mot  «  pres- 
que »,  et  je  demande  qu'on  le  rétablisse. 

U.  le  président.  Parfaitement  1 

La  rectification  sera  faite. 

M.  Salis.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  relatif  à  l'amende- 
ment de  H.  Cluseret;  je  déclare  avoir  voté 
contre  la  validation  de  H.  Joffrln. 


H.  Jules  Maigne.  Messieurs,  hler.au  mo- 
ment où  M.  le  président  se  disposait  à  met- 
tre aux  voix  l'amendement  de  notre  collè- 
gue M.  Déroulède,  j'ai  demandé  la  parole. 

«  Sur  quoi  ?  »  m'a  dit  M.  le  président.  — 
"  Sur  ramendement  »,  al-je  répondu. 

M.  le  président  persistant  &  me  refuser  la 
parole,  je  lui  fis  l'observation  suivante  : 

«  Jo  crois  avoir  le  droit  de  prendre  la  pa- 
role, car  je  veux  faire  une  proposition  qui 
coupe  court  tout  à  la  fois  aux  questions  de 
priorité  et  aux  autres  questions  soulevées 
par  l'amendement  de  H.  Déroulède;  je  veux 
demander  la  question  préalable.  » 

M.  Noftl-Parfait.  Très  bieni  je  l'avais 
demandée  aussi. 

M.  Jules  Uaigne.  M.  le  président  me  re- 
fusa la  parole,  et  je  dois  dire  que  l'Assemr 
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blée  sembla  lui  donner  raison  en  couvrant 
ma  voix  de  ses  clameurs  et  de  ses  murmu- 
res. 

J'essayai  d'expliquer  &  l'Assemblée ,  en 
aussi  peu  de  mots  que  possible,  quelle  était 
ma  proposition  ;  je  ne  pus  parrenlr  à  me 
faire  entendre,  et  cependant  11  m'eût  suffi 
de  deux  minutes  pour  exposer  ma  proposi- 
tion, qui  était  la  suivante  : 

«  Par  respect  pour  la  loi,  par  respect 
pour  la  Chambre  elle-même,  et  aussi  par 
respect  pour  la  pudeur  publique,  je  de- 
mande la  question  préalable.  » 

H.  Uariot  Martin.  Mais  ce  n*est  pas  Ift 
une  rectification  au  procès-verbal  l  Est^-ce 
que  la  discussion  est  rouverte,  monsieur  lé 
président  ? 

H.  le  président.  Je  ne  veux  pas  ih'expb- 
ser  à  ce  que  M.  Maigne  puisse  dire  que  je 
lui  ai  encore  refusé  la  parole.  {Hirei.) 

M.  Jules  Maigne.  Tout  le  pionde  a  été 
témoin  de  ce  que  je  rappelle  en  ce  idoment, 
et  si  le  collège  qui  vient  de  m'intérrompre 
avait  été  moins  pressé  de  le  contester,  il  au- 
rait vu  que  j'étais  parfaitement  dans  les 
termes  du  règlement,  car  je  voulafs  dire 
précisément  que  le  Journal  officiel  est  si 
,  bref  sur  l'incident  auquel  je  fais  allusion, 
qu'il  ne  m'aurait  pas  été  possible  de  pro- 
duire une  réserve  que  je  veux  faire  à  cette 
tribune,  et  qui  est  celle-d...  {[nlerruptiùns  â 
droite,) 

Mais,  messieurs,  c'est  votre  droit  que  je 
défends  en  même  temps  que  le  mien,  et 
vous  serez  peut-être  bien  aises  que  la  ju- 
risprudence soit  fixée  à  cet  égard. 

En  rentrant  chez  mol,  j'ai  étudié  la  ques- 
tion, ne  voulant  pas  m'ezposer' à  |aire  Ici 
une  rectification  non  fondée. 

Or,  en  consultantle  règlement,  article  90, 
et  les  eommentaires  si  précieux  qi^'en 
trouve  dans  le  TraUé  de  droit  'pdflefnen- 
taire  de  MM.  Poudra  et  Eugène  Pierre,  j'ai 
TU  que  la  question  préalable  peut  toujours 
être  proposée,  et  qu'elle  doit  toujours  pas- 
ser avant  la  question  principale,  '(^ar^^u^j 
^oêsenHmmt  «tir  eUvers  bancs,)  | 

Voilà  le  point  de  droit  que  je  soutenais 
■hier. 

II  me  semble  qu'il  n'a  pas  été  suffisam- 
ment reconnu,  hier,  par  notre  honorable 
président.  C'est  pourquoi  j'ai  tenu  à  pren- 
dre la  parole  à  propos  du  procès-verbal,- 
.afin  qu'on  ne  pût  pas  conclure  de  mon 
silence  que  j'acceptais  une  décision  que  je 
conteste  et  contre  laquelle  je  proteste. 

M.  le  président.  Messieurs,  les  observa- 
tions de  l'honorable  M.  Maigne  sont  plutôt 
un  rappel  au  règlement  qu'une  rectification 
au  procès- verbal;  mais  peu  importe  I 

Je  reconnais  que  M.  Maigne  n'a  pas  pu 
développer  sa  motion  de  question  préa- 
lable. Mais  II  m'a  paru  que  j'avais  l'as- 
sentiment général,  lorsque  je  disais  que 
j'avais  un  grand  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  question  préalable  pouvait  être 
posée  en  matière  de  validation. 

Aujourd'hui  je  n'ai  plus  aucun  doute.  Je 
suis  convaincu  que  la  question  préalable 
ne  peut  fitre  posée  en  matière  de  vérlflcar 


tion  de  pouvoirs.  La  Chambre  prononce 
sur  la  validité  des  élections  ;  elle  est  donc 
obligée  de  se  prononcer  sur  toute  proposi- 
tion concernant  cette  validité;  ce  n'est 
plus  comme  en  matière  de  propositions 
de  loi  {Marques  d'approbation),  et  je  crois 
que  la  question' préalable  ne  pouvait  être 
opposée  à  l'amendement  de  M.  Déroulède. 
En  tout  cas,  je  regrette  -  qu'i  la  fin  de  la 
séanfe,  M,  Maigne  n'ait,  pas  pu  dévelop- 
per son  opinibn.  Mais  il  a  fait  ses  réser- 
ves &  la  tribune  tout  4  l'hew^,  au  pùnt 
de  îlie  du  règlemnUç.par  ciHi9éque])t,  tous 
les  drMts  restent  iirése^véa  pour  la  pror 
chaîne  occaeiom.  iiFrès  tae»!  Irèt  bieni) 

M.-  trulfte'Maiguéi  Cesl'  tout  «e  que  je 
TOulMa'ï  ■  ■■      ^'  '•■       '>f  ■      ■  /  '  i" 

M.  "Terrail-Hermeix.  Messieurs,  W/our- 

nal  officiât  ^q'''6W  niatin''ilié^'6ï4e\coTHme 
ayant  Voté  «  contre  «  l'amendement  de  M. 
Déroulède,  tënidant  à  proclaméf  A.  le  géné'- 
ral  Boulanger  élu  dans  la  2»  circonscription 
du  iB"  arrondissement  de  PaHS  et  à +alftder 
l'élection  de  M.  le  géiiéràl  feonlange^;  Je 
suis  un  des  signataires  dé  Taniicftidement, 
c'est  dire  que  j'ai  vOté'  «  pour  i». "Si"  je 
ne  l*avals  pas  Voté,  fauVàiS  crti  manquer  à 
la  fois  au  respect  que  je  dois  au 'sufl'rage 
universel  et  à  la  fidélité  qué  je  (lûis  à  meb 
amitiés.        ■■■    ■  ■'  '    '  ■  '"^ 

M.  Boudeau.  Messieurs,  je  suis  porté  au 
Jouviiai  oftidel  comme  m'^^t  ,.5^stpnu 
dans  le  vote  sur  l'amendement  présenté  par 
M.  le  général  Cluseret  et  tendant  à  l'annu- 
lationde?  opéfft^ns,élf^qtqrales  de  la2f  dr- 
conscrîption  de  Montmartre.  0;;,  j  ai  voté 
«  pour  »,  ra!ipiU^t^on,,  voulant  protester 
çpntre  riniqïûté  qiiè  la  Chambre  véhalt  de 
cqmpl&ttre.M  {Réclamatums  à  geniché  au_ 
centre.) 

._,  B^.  le  président.  Monsieur  Boudeau,  je 
yms  rappelle  à  Tordre...  el'  Je  stiis'_  irè^  in-: 
diligent  \. (très  bien!  très  bien t  à  gauche  et 
au  centre.) 

En  vérité,  11  n'y  a  plus  aucun  respect  ni 
pour  les  décisions  de'TAssemblée...  (^tf 
à  droite.) 

tln  menibre  d  droite.  Elié^e'respetite'pas, 
elle,  les  décisions  dû  suffrage  udivérsel! 
,  H*  le  préjsident.  le  rëgflemeiït  Vous  les 

fera  respecter  1  {Très  bien!  et  applaudisse-' 
ménts  à  gauche  et  au  centre.)         .  ' 

M.  ThelUer  de  ï>onclieyiJlle*  .Messieurs, 
le  Journal  officiel  me  porte  comme  m'étant 
abs^enn  dans  le,  scrutin  sur  l'amendement 
présenté  par  M.  Déroulède.  Je  tiens  à  dé- 
clarer que  cette  abstention  n'a  pas  été  vo- 
lontaire :  j'étais  absent  au  moment  du  vote. 
Présent,  j'aurais,  par  respect  pour  la  déci- 
sion du  suffrage  universel,  voté  k  pour  »  cet , 
amendement. 

M.  Jules  de  Larelnty.  J'ai  été  porté  au 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  sur  l'amendement  présenté 
par  M.  Cluseret. 

C'est  là  une  erreur  que  je  tiens  à  rectifier. 
Je  déclare  avoir  voté  «  pour  »  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscrip- 
tion de  Montmartre. 


M.  Dejardin-Verkinder.  Je  n'assistais 
pas  à  la  séance  d'hier.  Je  déclare  que,  si  j'a- 
vais été  présent,  j'aurais  voté  «  pour  »  l'a- 
mendement de  M.  Déroulède. 

M.  Maxime  Lecomte.  Il  fallait  voterl 

M.  Dejardin-Verkinder.  J'ai  dit  que  je 
n'assistais  pas  à  la  séance. 

M.  le  j^ésident.  Mais,  monsieur  Dejar- 
din-Verkinder, si  vous  n'étiez  pas  là  au 
moment  du  scrutin,  vous  n'avez  pas  do  rec- 
tification à  faire  :  le  procès- verbal  est  exact 

M.  Dejardin-Verkinder.  J'ai  dit  slm- 
plemeot  qûe,  si  j'avais  été  présent,  j'aur&ia 
voté  pour  rameademeat  de  H.  D^ulède; 
je  n'ai  pas  demandé  de  rectification  anpro* 
cès-veriial. 

A  droitt',  ùn  È.  toujours  admis  les  déda- 
rati6uB  de  ee  genre  '.  . 
'  ;  M»  7irM  Qvjotf  vùnistre  des  travaux  pu- 
biics:  Messieurs,  ja  ne  viens  pas  rectifier 
mon  votOv  Je  viens  rétablir  une  phrase  que 
M.  Laguerre  avait  lue  hier  à  la  tribune. 
J'avais,  re«onniL  l'authenticité  du  texte. 
Toutefois,  en  lisant  le  Journal  officiel  ce 
mat^,  jfi  m«,  fu^s  aper()i  qu'il  y  avait  une 
omission. 

La  phrase  que  j'avais  prononcée  commen- 
çait de  la  manière  suivante  : 

'<  Si  lè  Gouvernement  doit  la  justice  à 
tous,  il  y  â  dans  l'exercice  du  gouverae- 
ment  Une  certaine  part  de  faveur.  » 

Dans  la  lecture  de  M.  Laguerre,  la  pre- 
mière partie  do  la  phrase  a  été  supprimée: 
je  tieris  à  la  rétablir.  {T^ès  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sûr  le  procès-^efbalî... 
'  Lé  procès-verbal  est  adopté. 

BXCySES.  — OEW^NDES  DE  GONâfi 

ik.  le  pré^dçnt.  M.  Ponpin  s'excuse  de 
ne  pouvoir  asàfstér  à  la  séance  de  ce  jour. 

H.  Viette  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séaaice  de  ce  jour  et  demande  un  congé. 

M.  Dargy  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  j'oiur  dt  demande  unepro- 
longalloû  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  àlacom* 
mission  des  congés. 

DEltUmS  D'mTEaPBLLATIOH 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bour- 
geois (Jura)  une  demande  d'interpellatioa 
qui  est  ainsi  conçue  :  «  Je  demande  à  inter- 
peller le  Gouvernement  sur  la  conventlou 
monétaire  du  31  décembre  iB85.  » 

Quel  jour  propose  le  Gouvernement  pour 
la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Spuller,  ministre  fies  affaires  étratt- 
gères.  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  d'alwrd 
une  interpellation  que  m'avait  annoncée 
M.  Bourgeois. 

Il  avait  demandé  à  me  poser  seulement 
une  question  sur  la  convention  monétaire, 
dans  le  dessein  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment était,  oui  ou  non,  disposé  à  la  dénon- 
cer. 

J'ai  dit  alors  à  H.  Bonr^ols  que  j'avais  à 
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en  délibérer  avec  mes  collègues  avant  de 
lui  donner  la  réponse  qu'il  attendait. 

Cette  réponse,  Je  la  lui  ai  déjà  fait  con- 
naître en  particulier,  et,  puisqu'il  pandt  le 
dé^rer,  je  rapporte  à  la  tribune  :  le  Gou- 
vernement n'est  pas  disposé  &  dénoncer  la 
convention  monétaire. 
•  Hais  M.  Bourgeois  ne  se  contente  plus-au- 
jourd^inl  de  m'adresser  une  questioù;  Il 
vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre une  demande  d'interpellation,  dont  M.  le, 
président  vient  de  donner  lecture. 

Sur  cette  interpellation  je  n'ai  pour  le 
moment  qu'une  chose  à  ^etC'eet  que  le 
GouTemementesUme  qu'elle  oane  iin  dé- 
bat dont  il  n'aperçoit  pas  les  avâAitage&  et 
qui  lui  parait  comporter,  dans  lemomeut 
actuel,  certains  inconvénients  que  la  Cham^^ 
bre  appréciera.  C'est  à''  elle  qae4Mtid  rUns 
en  rapportons  pour  la  flxatton  'du 'jour  de 
llnterpellation.  [Trèè  bim  l  très  bien  f)  " 

Au  centre.  A  un  mois  V  ■  '>> 

Sur  divers  bancs  à  'ffeatche. 'Koni  non! 
A  jeudil        ■  ■•  '  -  '  I 

M.  le  préaidést  La  pàrole  est  &  ' M'. 
Bourgeois,  -i.  ... 

M.  Bourgeois  (Jura).  .Messieurs.  !M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  oul;>lié  de 
dire  que  la  convention  dont  il  s'agit  exjçire 
lel*' janvier  1891,  àlacondition.qu'ellé  sera 
dénoncée  un  an  avant  ce  tertne.  En  consé- 
quence, noiu  n'avons  .jplus  qu^  quelques 
jours  devant  nous  pour  prononcer  cette 
dénonciation. 

Or.  il  y  a  là  un  Intérêt  év^ijçijqment  fran- 
çais, un  intérêt  économique  que  je  tiens  à 
rappeler  à  la  Chambre  :  c*est  que  le,  m^tal 
argent  perd  constamment  de  sa  valeur,  et 
cette  dépréciation,  à  un  moment  donné, 
produira  en  France  un  effet  déplorable  ;  elle 
sera  d'ailleurs  persistan^M  («iça  spbl^au 
pays  une  perte  conpijàéir^ïer  II  Vagit' âônc 
Ici  d'une  question  écépomique  au  preijiier 
chef;  une  4énoncia|ipn  s'Impose,"  cï  je 
demande  à  U  Cfaa.pU)ré  de.  vouloir  bien 
renvoyer  l'interpeUation  à  jeudi.  Si  même 
elle  le  voulait,  je  serais  prêt  à  la  discuter 
aujourd'hui.  ,         _  ' 

Voix  diverses.  A  un  mois  I^—  A' jeudi  ! 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  ren- 
voi &  un  mois...  (iVon/  nortl  à  gauche.) 

M.  Leydet.  Dans  un  mois  il  sera  trop 

'  .  : 

K.  Bourgeoi8.(Jura).  £vi4iS mirent,  mes- 
sieurs, dans  un  mois  11  ne  sera  plus  temj;»^  I 

Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  U.  Bour- 
geois sur  la  fixation  de  la  date  de  l'interpel- 
lation. 

H.  Bourgeois  (Jura).  Messieurs,  nous  al- 
lons avoir  prochainement  à  dénoncer  les 
traités  de  commerce,  vous  le  savez  tous. 

H.  Maurice  Rouvier,  ministre  des  finart' 
tet.  Les  deux  questions  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles  I 

H.  Bonrgec^s  (Jura).  Un  nombre  considé- 
rable de  nos  collègues  sont,  comme  moi, 
<l'avis  qu'il  faudra  de  toute  nécessité  dé- 
itoaccr  tous  les  traités  do  commerce  aiTi- 


vant  à  échéance  en  1892.  (Marques  d'assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Kh  bien,  la  convention  monétaire  touche 
de  très  près  à  nos  braités  de  commerce 
{Dénégations),  et,  si  vous  renvoyez  la  dis- 
cussion de  rinterpellatton  à  un  mois,  vous 
enterrerez  absolument  la  question. 

Pourquoi  M.  le  ministre -jie  vlendrait-U 
pas,  d^BS  un  an,  lorsqa'à  ce. 'moment  quel- 
qu'un de  nous  montera  ft  la  tribune  pour 
demander  la  ~  dénonciation  d'un  traité  de 
commerce  qaelconque^aveol'Autriche-Hon- 
grle,  par  ezcmplet.:  pourquoi,  dis^e,  M.  le 
ministre  ae<,viendrftit*il  pas  encore  .no^s 
proposer  -le  renvoi  à  un  moie?-  De  cette 
ffcçon  le  terme  de  1892  ae.  WTfiiibjilus  tin 
terme  exact!  {Marques  d'approbation  sur 

4ivefs  ba^9-).  .  ,2.,,,  a,.. . 

H.  îe.jo^nistre  àes  nnuoélf'.  Montrez- 
nous  la  relation  qui.  existe  entré  là  con- 
vention qioQétalré  les  traités  ile  comf 
merce! .  ,  .  •  , 

A^.  Bourgeois  (Jur»),  Mais  0  y  a  une  re- 
Jftion  éyid^nte  et.  qu'il  serait  superflu  de 
développer  en  ce  moment. 

Le  pays  sait  pertinemment  qu'il  faut  que 
les  traités  de  cpmui.erce  .soient  dénoncés^ 
et  il  ent^d  qu'ils  le  soient...  (Qui.'  oui!  sur 

M.  le  mii^tre  des  ânanôes.  Mîds  cela 
n'a  aucun  rapport  avec  la  convention  mo- 
nétaire'! '  •■"        ■  '    '     *"  ■ 

U.  Bourgeois  (Jura). .  ..  eh  bien,  là  ques- 
tion mohétàire  touché  àuJc  traités  d^  eonl- 
merce.  '         ■  1     ;    .    _  ; 

M.  Jules  Delafosse.  Cest  eë  "qu'il  fau- 
drait prouverl  '   ■  ' 

H.  lé'minUtre  des  finances.  Encote  une 
fols,  il, n'y  a  aucun  rapport  étltre  la  con- 
vention monétaire  et  les  traités  de  eàm- 
merce,  et  vous  le  savez  bien. 

.34.  Bourgeois  (Jura).  Ôn,  me  cKt":  «  Vôus 
sayei  bien  que  les  deux  questions  h'oat 
aucun  rapportl  Démontrez  qu'elles  ont  ùn 
rapport  entre  elles.  V      ,  j 

Si  M.  le  président  m'accorde  là  parole,- je 
le  démontrerai  en  quelques  mots. 

M*  le  jtrévRldest.  Je  ne  puis  vous  donner 
la,  ;parole  que  sur  la  fixation  du  jour  de,  ,1a 
diaç^ssion  de  rinterBellation;  maïs  vous 
avez  le  choix  des  arguments  à  faii^e  valoir 
pour  que  votre  interpeUation.  soit  discutée 
sans  retard.  "  ; 

M.'Sourëeifs  'tJâi-aî.  PaiMnes  argu- 
ments (Jue  l'on  ^ëut  falfO  valoir;  Je' me 
borne  à  vous  indiqyer  l'Un'  dès  principaux. 

Vous  vous  rapiftelez  que  la  Belgique  n'a 
pas  consenti  immédiàtement  &  adhérer  &  la 
convention  de  1885;  elle  y  est  venue  ulté- 
rieurement et  en  stipulant  des  conditions 
exceptionnelles  qui  l'autorisaient,  lors  de  ia 
liquidation  —  car  la  convention  de  1885, 
messieurs,  n'est  au  fond  qu'une  conven- 
tion de  liquidation  k  rembourser  à  la 
France,  non  pas  la  totalité  du  solde  de 
pièces  belges  de  5  fr.  en  argent  dont  le  Gou- 
vernement français  serait  détenteur  après 
la  compensation  opérée,  mais  bien  la  moi- 
tié seulement  de  cette  différence.  La  France 
et  ritulic  se  sont  alors  réservé  la  faculté  de 


réclamer  lès  mêmes  conditions  pour  le  rè- 
glement de  leurs  comptes  réciproques. 

Or,  si  nous  nous  reportons  au  rapport  de 
M.  Jules  Roche,  fait  en  1885,  nous  consta- 
tons qu'il  existait  dans  les  caisses  fran- 
çaises, à  cette  date,  700  à  800  millions  d'ar^ 
gent  étranger,  il  en  résulte  que,  si  le  solde 
entre  l'Italie  —  je  cite  cette  puissance  & 
titre  d'exemple  —  atteint  200  millions,  TRa- 
lie  n'aura  i  rembourser  à  la  France  que 
100  millions. 

Or,  vous  savez,  messieurs,  que  l'argent 
perd  tous  les  jours  de  sa  valeur  :  ce  métal 
tttaU  déprécié  de  22  p.  100  en  1885,  et  aujour- 
d'hui la  dépréciation  peut  être  évaluée  de 
25  Â  30  p.  100.  La  conséquence  de  cette  si- 
tuation est  des  plus  graves,  vous  en  convien- 
drez, et  mérite  qu'on  s'en  préoccupe  à  bref 
d^lai.  Il  restera  en  France,  au  lendemain  de 
là  liquidation,  dans  les  caisses  des  particu* 
Uers,  des  commerçants  et  dans  les  caisses 
publiques,  100  millions  de  pièces  de  mon- 
naie italienne  —  c'est  l'exemple  que  j'ai 
pris  --  qui  ne  seront  pas  remboursées 
et  qui  constitueront  pour  nous  une  perte  de 
25  p.  100.' 

Si,  au  coutralre,  noua  dénonçons  la  con- 
vention aujourd'hui,  nous  pourrons  parfai- 
tement en  signer  une  autre  qui  mettra  à 
néant  la  stipulation  exorbitante  que  la  Bel- 
gique nous  a  imposée  en  1885,  et  rien  ne 
s'opposera  à  ce  que  nous  rédigions  cette 
nouvelle  convention  de  façon  à  mettre  un 
terme  à  la  perte  énorme  qui  nous  incombe 
actuellement. 

Cet  argument  suffit  pour  démontrer  la 
nécessité  absolue  de  renvoyer  l'interpella- 
tion, non  pas  à  un  mois,  m^s  à  jeudi  pro- 
chain. Elle  est  urgente,  et  je  prie  laCham- 
hf»,  de  vouloir  bien  loi  assigner  cette  date 
prochaine.  {Très  bien!  très  bien  !  d  gaue/u.) 

lk.  le  président.  H.  Bourgeois  demande 
que  l'interpellation  soit  fixée  à  jeudi... 

tf.  lieydet.  Monsieur  le  président,  per- 
me.tteZ7moi  un  mot,  s'il  vous  plaît. 

M*  ^e  président.' Vous  avez  la  parole. 

M.  Leydet.  Il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  aoIL  bien  fixée  sur  la  possibilité 
de  renvoyer  l'interpellation  à  un  mois  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  Inconvénient  au  point 
de  vue  de  la  discussion  et  de  la  solutien 
à  ^tervenlr. 

fe  désire  beaucoup,  pour  ma  part,  ne 
ps^  refuser  le  délai  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre; mais,  dans  un  mois,  aurons-nous 
encore  la  faculté,  le  droit  de  discuter  com- 
me aujourd'hui  ? 

Voix  diverses.  Oui!  —  NonI 

H.  Bourgeois  (Jura).  Je  répète  que,  dans 
un  mois,  U  sera  trop  tard,  et  que  la  con- 
vention sera  continuée  d'année  en  année 
par  voie  de  tacite  reconduction. 

M.  le  président.  La  paiole  est  k  H.  le 
ministre  des  finances. 

U.  Uauriœ  Bouvier,  ministre  des  finan" 
ces.  Je  réponds  i  la  question  posée  par  H. 
Leydet. 

Jioire  honorable  collègue  se  préoccupa 

du  point  de  savoir  si ,.  l'Interpellation 
n'ayant  pas  lieu  avant  la  fin  do  l'année,  il 
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séra  possible  de  la  reprendre  plus  tard  et 
de  disenter  dans  les  mAmes  conditions 
qu'aujourd'hui,  c'est-à-dire  sans  gne  la 
question  ait  été  engagée. 
'  On  peut,  ayant  le  31  décembre  1889,  dé- 
noncer la  convention  monétaire.  Si  on  use 
de  ce  droit,  les  effets  de  la  conTentlon  pren- 
nent fin  un  an  après  ;  si  on  n'en  use  pas, 
le  droit  de  dénonciation  ii'est  pas  aban- 
donné, il  est  simplement  suspendu,  et  il 
reste  toujours  possible  de  dénoncer  la  con- 
vention chaque  année  avant  le  31  décem- 
bre, à  partir  du  31  décembre  prochain. 

M.  Leydet.  La  convention  se  'perpétuera 
par  vole  de  tacite  reconduction. 
-  H.  le  ministre  des  flnanoee.  La  tacite 
reconduction  n'engage  la  France  et  les  puis- 
sances co-signataires  que  pour  un  an. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
fait  connaître  à  la  Chambre  que  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  Tintention  de  dénoncer 
H  convention  monétaire  avant  le  31  dé- 
cembre 1889. 

Le  Gouvernement,  en  effet,  a  examiné  la 
question,  et  il  pense,  autant  par  des  raisons 
tirées  de  notre  situation  économique  Inté- 
rïeure  que  dans  Tintérët  de  nos  rapports 
avec  les  puissances  étrangères,  qu'il  n'y 
aurait  pas  d'avantage  à  user  de  la  fa- 
culté qui  appartient  à  la:  France  de  dé- 
noncer la  convention  avant  le  31  décembre 
1889.  Il  ne  la  dénoncera  donc  pas.  D'ail- 
leurs, à  l'heure  actuelle,  personne  parmi 
les  co-signataires  de  Tarrangement  diplo- 
matique dont  11  s'agit  ne  parait  animé  de 
dispositions  différentes. 

Le  droit  de  la  Chambre  et  celui  du  Gou- 
vernement restent  donc  entiers  et  il  sera 
loisible  k  l'une  comme  à  l'autre  d'examiner, 
avec  toute  l'ampleur  que  comporte  une 
question  aussi  grave,  —  car  c'est  une  des 
plus  importantes  et  des  plus  complexes  qui 
puissent  être  soumises  à  un  Parlement,  — 
s'il  y  a  lieu  de  changer  d'attitude  et  de 
dénoncer  la  convention  à  la  fin  de  Tannée 
1890. 

'  En  ce  qui  concerne  Téchéanee  prochidne, 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait 
connaître  les  dispositions  du  Gouverne- 
ment, et  les  explications  très  nettes  que 
j'apporte  à  la  tribune,  donnent,  je  pense, 
satisfaction  à  l'honorable  H.  Leydet. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons 
de  ne  pas  dénoncer  la  convention  cette 
année. 

Le  droit  du  Gouvernement  et  de  la  Cham- 
bre, je  le  répète,  demeure  Intact  pour  exa- 
miner, l'année  prochaine,  s'il  convient  d'u- 
ser de  la  faculté,  qui  leur  appartient  et  qui 
appartient  à  tous  les  contractants,  de  dé- 
noncer la  convention  de  18^  avant  le  31  dé- 
cembre 1890.  {Tirés  bien  !  très  bienl) 

H.  le  président.  M.  Bourgeois  demande 
que  la  discussion  de  son  Interpellation  soit 
fixée  à  |eudl;  plusieurs  de  nos  collègues 
proposent  de  la  renvoyer  k  un  mois. 

Je  mets  aux  voix  le  terme  le  plus  éloigné, 
c'est-à-dire  le  renvoi  à  un  mois. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  UM.  Oéroulède,  Ë.  Boudeau,  Terrall- 


Mermeix ,  Laisant,  Le  Hérissé,  Louis  de 
Belleval,  Emile  Richard,  Léouzon-Leduc, 
A.  Naquet,  Borle,  Laur,  Saint-Hartin,  Albert 
Chiché,  A.  Gabriel,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   463 

Majorité  absolue   233 

Pour  l'adoption ......  270 

Contre   193 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  de  l'Inter- 
pellation est  renvoyée  à  un  mois. 

MOTION  d'ordre 

M.  le  prtoident.  La  parole  est  à  H.  M6- 
zières,  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Mézières.  Messieurs,  hier,  à  la  Qn  de 
la  séance,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  trois  pro- 
jets de  loi  votés  par  le  Sénat  et  qu'il  soumet 
à  nos  délibérations  :  un  premier  projet  por- 
tant création  de  nouveaux  régiments  de 
cavalerie  ;  un  second  relatif  à  la  limite 
d'admission  à  l'école  polytechnique,  et  un 
troisième  réglant  la  composition  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics.  Deux 
autres  projets  doivent  Être  prochainement 
soumis  au  Sénat  et  viendront  ensuite  en 
délibération  devant  la  Chambre,  savoir  :  un 
projet  sur  les  pensions  proportiono elles  de 
retraite,  et  un  projet  sur  les  réquisitions 
militaires. 

Je  vous  demande,  messieurs,  pour  étudier 
ces  projeta,  de  vouloir  bien,  comme  avait 
fait  rauoienne  Chambre,  nommer  dans  vos 
bureaux  de  jeudi  une  commission  de  trente- 
trois  membres.  Je  ne  me  serais  pas  permis 
de  vous  faire  cette  proposition  sans  en  entre- 
tenir M.  le  minisire  de  la  guerre;  elest  d'ac- 
cord avec  lui  que  je  vous  la  présente.  11  m'a 
autorisé  à  dire,  au  besoin,  qu'il  s'était  si 
bien  trouvé  du  concours  de  l'ancienne 
commission  de  l'armée  qu'il  demandait  un 
concours  analogue  à  la  Chambre  actuelle 
pour  l'amélioration  et  le  perfectionnement 
de  l'Instrument  de  la  défense  nationale. 
{Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  pïé^dent.  M.  MéslÔres  propose  à  la 
Chambre  de  nommer  dans  ses  bureaux  une 
commission  de  trente-trois  membres,  qui 
serait  chargée  d'examiner  les  différents 
projets  de  loi  relatifs  à  l'armée. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

H.  Clémenoeau.  Je  ne  suis  pas  opposé  à 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Mézières, 
mais  ne  pourrait-on  .pas  la  renvoyer  à  la 
commission  qui  s'occupe  de  l'organisation 
de  grandes  commissions  réglementaires? 
(Non!  non!) 

On  nous  demande  de  nommer  une  com- 
mission qui  se  mettra  en  rapport  avec  M. 
le  ministre  de  la  guerre;  c'est  préjuger  ia 


question.  Je  demandoral  alors  la  nomioatlon 
d'une  commission  des  travaux  publics, 
d'une  commission  agricole,  d'une  commis- 
sion industrielle,  d'une  commission  sco- 
laire. {'Exclamations  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  qu'il  s'agit  uniquement  à,  l'heure 
actuelle,  en  réservant  toutes  les  raodidca- 
tions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter 
ultérieurement  au  règlement,  de  reconsU- 
.tuer  une  commission  qui  existait  dans  la 
précédente  législature,  .et  qui  ne  peut  pas 
ne  pas  être  nommée  immédiatement  sans 
laisser  en  souffrance  des  projets  relatifs  à 
l'armée  qae  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
déposés  et  qui  sont  ui^nts.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  nommer  dans  ses 
bureaux  une  commission  de  trente-trois 
membres  pour  examiner  les  projets  relatifs 
à  l'armée. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 

adoptée.) 

M.  le  président.  M.  Mézières  demande 

que  la  nomination  de  cotte  commission  eoit 
niise  à  Tordre  du  jour  des  bureaux  de 
jeudi. 

y  il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
11  en  est  ainsi  ordonné. 

DÉPÔT  d'un  rapport  D'^LBCTION 

M.  Phillpon.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Ch,ambre  le  rapport 
fait  au  nom  du  9"  bureau,  sur  les  opérations 
électorales  de  la  1"  circonscription  du  5*  ar- 
rondissement de  Paris. 

Les  conclusions  du  rapport  seront  con- 
testées. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  inséré 
au  Journal  officiel  à  la  suite  du  compte 
rendu  de  la  séance,  et  la  discussion  en  sera 
mise  à  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DB  LOI 

H.  Yves  Quyot,  ministre  des  travàn^e 
publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  à  exécuter  par  la  vUls 
de  Paris  pour  le  captage,  la  dérivation  et 
l'adduction  à  Paris  des  eaux  des  sources  de 
la  Vigne  et  de  Vemeull. 

M.  le  pré^dent.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen 
des  bureaux. 

ADOPTION  DE  QUATttB  PROJETS  DE  LOI 
D'iNTÉRfiT  LOCAL 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'in^ârèt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, les  quatre  projets  do  loi  d'inté- 
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rôt  local  dont  M.  lo  prâsident  donne  loc- 
iure.) 

Voci  le  tezte  de  ces  projets  : 

1"  pnOIET 

.  «  Art.  1«'.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  IfcOi  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  13  fr.  actuellement  perçuo 
par  hectolitre  d'alcool  pur  à  l'octroï  de  Plo- 
gastel-Saint-GermalQ  (Finistère)  sur  les  es- 
prits, eaux-de-vie,  liqueurs,  absinthes  et 
fruits  à  Teau-dc-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  établi  à  titra  de  taxe  prloucipale  sur 
U  même  boisson. 

H  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  d'une 
partie  de  l'annuité  exigée  pour  le  rembour- 
sement de  l'âinprant  de  30,000  fr.  contracté 
par  la  commune  de  Plogastel-Saîat-Ger- 
maia  et  an  payement  des  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  des  travaux  volés  par 
les  délibérations  des  17  novembre  1883,  25 
mars  et  14  avril  1889. 

K  L'administration  municipale  sera  tenue 
de  justiûer,  chaque  année,  à  la  préfecture, 
de  l'emploi  de  la  surtaxe  au  payement  des 
dépenses  spéciales  en  vue  desquelles  elle 
est  autorisée. 

"  Le  compte  général  de  ce  produit,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  pré- 
senté à  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1**'  de  la  présente  loi.  » 

2»  PROJET 

"■  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
Jusqu'au  31  décembre  1894  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  6  fr.  actuellement  perçue 
i  l'octroi  de  Plougonvelin  (Finistère),  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vle,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
les  mêmes  boissons. 

«  Art  2.  —  Le  produit  de  cette  surtaxe 
sera  affecté  au  payement  des  dépenses  ex- 
traordinaires désignées  dans  la  délibération 
municipale  du  3  février  1889. 

K  La  municipalité  sera  tenue  de  justifier, 
chaque  année,  de  l'emploi  de  celte  res- 
source extraordinaire  au  payement  des  dé- 
penses spéciales  en  vue  desquelles  elle  est 
autorisée. 

«  Le  compte  général  do  ce  produit,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1"  de 
la  présente  loi.  » 

8*  PRorer 

«  Article  unique.  —  Est  autorisée  la  pro- 
rogation, jusqu'au  31  décembre  1894  inclu- 
sivement, de  la  surtaxe  de  12  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  sur  les  esprits,  eaux- 
dc-vie,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  perçue  à  l'octroi  de  Pouldergat 
(Finistère). 

<■  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 


do  6  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale  sur 
les  mêmes  boissons.  » 

4«  PROJET 

«  Art.  1".  ~  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décemj;>rel894  inclusivement  de 
la  surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  de  vin  ac- 
tuellement perçue  h  l'octroi  de  Dapaume 
(Pas-de-Calais),  en  vertu  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1884. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  1  fr.  20  qui  peut  être  perçu  à  titre  de 
taxe  principale  sur  la  même  boisson. 

«  Art.  2.  —  La  surtaxe  autorisée  par  l'arll- 
cle  qui  précède  sera  spécialement  affectée  à 
couvrir  la  dépense  de  reconstruction  des 
chaussées  et  trottoirs  des  rues  de  la  ville. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifler  chaque  année,  au  préfet,  del'emploi 
de  celte  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'ob- 
jet d'un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  qui  dev»  présenté  à 
l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  pré- 
sente loi.  » 

8UIT1I  DE  LA  ViÉIUPZGATION  DES  POUVOIRS 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
du  11"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Léouzon- 
Leduc  dans  l'arrondissement  de  Roche- 
chouart  (Haute- Vienne), 

Le  il"  bureau  propose  d'annuler  les  opé- 
rations électorales  de  l'arrondlssemont  de 
Rocbechouart. 

M.  Léouzon-Iièduo  ala  parole* 

M.  Léouzon-Leduo.  Messieurs,  je  viens 
combattre  les  conclusions  déposées  au  nom 
du  11«  bureau  et  tendant  à  l'invalidation 
do  mon  élection. 

J'ai  été  élu  le  22  septembre  dans  la  cir- 
conscription de  Rochechouart  par  5,783  voix, 
contre  M.  Jean  Codet,  qui  en  a  obtenu  5,163. 
J'ai  donc  «u  une  majorité  de  615  suffrages 
sur  mon  adversaire. 

Nonobstant  le  chiffre  de  cette  majorité, 
le  11"  bureau  a  cru  pouvoir  retenir  les 
griefs  qui  ont  été  produits  contre  mon  élec- 
tion par  quelques  protestataires,  ie  viens 
aujourd'hui  discuter  ces  griefs. 

Ma  discussion  vous  paraîtra  évidemment 
simple  et  petite  après  le  grand  débat  d'hier  ; 
mais  la  faute  n'en  est  point  à  moi;  elle  est 
au  il"  bureau,  qui  a  cru  pouvoir  prendre 
en  considération  des  griefs  absolument  in- 
signiflants,  des  allégations  produites  par 
quelques  personnalités  politiques  locales. 
{Bruit  de  conversations.  ) 

H.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  I  L'orateur  défend  son  élection  : 
vous  devez  l'écouter  avec  attention.  (£e  si- 
lenee  se  rétablit.) 

M.  Léouzon-Leduo.  Je  parlais  des  allé- 
gations produites  contre  mol  par  quelques 
personnalités  politiques  de  la  région  qui 
n'ont  pas  pu  se  résoudre  à  se  considérer 
comme  battues  et  sont  demeurées  inconso- 
lables de  l'échec  de  leur  candidat. 
Les  griefs  articulés  dans  le  rapport  se 


résument  dans  les  faits  suivants  :  pression 
exercée  par  des  bandes  d'agents,  libations 
gratuites,  calomnies  dirigées  contre  mon 
adversaire,  et  fausses  nouvelles  répandues 
à  la  dernière  heure.  Je  vais  discuter  chacun 
de  ces  chefs  d'accusation. 

En  premier  lieu,  on  prétend  que  j'ai  in- 
troduit dans  ma  circonscription  des  agents 
étrangers  qui  auraient  tenu  la  campagne 
en  vue  de  soutenir  ma  candidature.  Cette 
allégation,  je  tiens  à  le  faire  remarquer  dès 
maintenant  à  la  Chambre,  n'est  appuyée 
d'aucune  preuve  dans  le  dossier.  On  a  fait 
une  enquête  dans  la  circonscription  ;  tous 
mes  agents  électoraux  ont  été  appelés  dans 
le  cabinet  du  juge  d'Instruction  ;  on  a  fait 
le  nécessaire  en  vue  de  reconstituer  tous  les 
griefs  possibles  contre  mon  élection,  et  on 
a  trouvé...  quoi?  C'est  qu'en  fait  d'agents 
étrangers  je  n'en  avais  fait  venir  qu'un  seul 
de  Limoges. 

Je  vais,  messieurs,  vous  expliquer  immé- 
diatement pourquoi  je  ne  me  suis  pas  servi 
d'agents  étrangers. 

Je  suis  inconnu  dans  la  circonscription... 
{Jtires  ironiques  à  gauche);  il  eût  été  ab- 
surde de  ma  part  d'aller  doubler  mon  exo- 
tisme do  celui  de  mes  agents.  J'avais  donc 
besoin  d'avoir  des  agents  qui  me  donnas- 
sent dos  renseignements  exacts,  et  il  eût  été, 
je  le  répète,  absolument  absurde  de  ma 
part  de  faire  venir  des  agents  de  Paris  pour 
soutenir  ma  candidature. 

J'ajoute  que  la  présence  de  ces  agents 
dans  une  circonscription  rurale  eût  été  ■d'un 
effet  que  j'étais  à  même  de  prévoir.  Je  n'a- 
vais à  faire  qu'une  chose  qui  m'était  dictée 
par  mon  intérêt  :  c'était  de  prendre  mes 
agents  électoraux  sur  place.  C'est  ce  que 
j'ai  fait;  j'ai  eu  les  agents  d'un  ancien  ad- 
versaire de  mon  concurrent,  H.  le  docteur 
PoulieT,  qui  a  siégé  autrefois  dans  cette 
Chambre. 

Ainsi,  la  présence  d'agents  étrangers,  de 
ces  bandes  de  camelots  boulangistes  dont 
on  parle,  ne  s'est  pas  rencontrée  dans  la 
circonscription  de  Rochechouart. 

C'est  par  un  simple  argument  de  bon  sens 
que  je  viens  de  faire  justice  de  ce  grief  de- 
vant la  Chambre.  {Mouvements  divers.) 

On  m'a  accusé,  en  second  lieu,  d'avoir 
calomnié  mon  adversaire.  Quelles  ont  été 
Les  calomnies  que  j'aurais  produites  sur  son 
compte?  {Bi-uil  de  conversations.) 

Plusieurs  men^res.  Nous  n'entendons 
rienl 

M.  le  président.  Messieurs,  jo  vous  en 
prie,  écoutez  l  Vous  n'avez  aucun  effort  à 
faire.  L'orateur  s'explique  de  façon  à  être 
entendu  si  vous  voulez  faire  silence. 

M.  Léouzon-Leduc.  J'aurais  dit  que  mon 
adversaire,  étant  député,  aurait  provoqué  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  papier  ;  or,  il 
est  marchand  de  papier,  donc  il  était  inté- 
ressé à  cette  suppression. 

En  réalité,  je  n'ai  rien  dit  contre  lui; 
il  est  absolument  impossible  de  relever, 
tant  dans  mon  journal  que  dans  mes  pro- 
fessions de  foi,  circulaires  ou  affiches, 
quoi  que  ce  soit  coutro  mon  adversaire. 
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Et  je  ne  l'ai  pas  fait  parce  que  le  bon  sens 
me  commandait  encore  de  ne  pas  le  faire. 

Il  me  semblait  que  j'aurais  été  mal  venu  à 
venir  diffamer  un  ancien  représentant  du 
pays. 

J'ai  dit  ceci  :  La  question  qui  est  posée 
entre  M.  Godet  et  moi  est  une  question  pu- 
rement politique  et  les  allégations  person- 
nelles n'y  ont  pas  de  place.  Je  vais  vous 
donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance  en 
vous  citant  un  article  du  Ilapide,  journal 
qui  paraissait  à  Limoges  et  qui  défendait 
ma  candidature.  Voici  les  termes  dans  les- 
quels il  s'exprimait,  à  la  date  du  13  sep- 
tembre : 

«  Notre  collaborateur  et  ami  M.  Léouzon- 
Leduc  nous  a  autrefois  manifesté  son  ïn- 
tention  de  ne  point  diriger  d'attaques  per- 
sonnelles contre  son  adversaire  M.  Jean 
Godet  ». 

G'eat  clair. 

«  Dans  tia  pensée,  la  lutte  engagée  entre 
les  représentants  de  deux  politiques  oppo- 
sées devait  demeurer  exclusivement  poli- 
tique. ' 

«  En  remplaçant  le  scrutin  de  liste  par  lé 
scrutin  d'arrondissement;  le  goirvernéniënt 
de  M.  Constans  avait  tenté,  dans  la  mesuré 
du  possible,  de  subordonner  la  question 
politique  capitEde  sur  laquelle  le  pays  va 
être  appelé  à  se  pronoilcer,  aux  questions 
de  personnes  ou  de  clocher.  En  ce  qui  le 
concerne,  M.  Léouzon-Leduc  tenait  à  ne 
point  se  prêter  à  une  telle  combinaison. . 

K  Le  Petit  Centre  »  —  tî'est  un  journal  de 
Limoges  —  «  en  a  jugé  autrement  et,  dans 
une  correspondance  agressive,  il  s''en  prend 
à  la  personne  de  l'iionorable  candidat  du 
parti  national.  Nous  avertissons  le  Petit 
Centre  que,  s'il  veut  continuer  ce  genre  de 
polémique,  nous  saurons  le  suivre  dans  la 
voie  où  il  nous  aura  conduits.  S'il  persisté 
à  mener  l'attaque  contre  la  personnalité  de 
M.  Léouzon-Leduc,  nous  n'hésiterons  pas 
de  notre  côté  à  attaquer  celle  de  Itf.  Godet. 
Et  la  chose  nous  sera  facile.  « 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  les  atta- 
ques personnelles  ne  sont  pas  vràti'es  dë 
mon  côté.  '  '' 

J'ajouterai  même  que,  M.Gôdet  étant  vehu, 
vendredi,  rendre  visite  au  second  rappor- 
teur chargé  de  l'examen  de  mon  élëctioii, 
à  la  question  que  celui-ci  lui  a  posée  sur  le 
point  de  savoir  si  la  lutte  avait  été  Cour- 
toise M.  Godet  a  répondu  aOlrmatlvemcnt. 
J'en  appelle  au  témoignage  de  mon  second 
rapporteur;  je  ne  sais  s'il  estpréisent. 

Un  membre  à  gauche.  Quel  est  le  nom  de 
ce  rapporteur? 

M.  liéonzon-Ledac.  G'est  U.  Vernière, 
député  de  l'Hérault. 

Ainsi,  de  ces  deux  allégations  relatives  à 
dos  calomnies  adressées  à  mes  adversaires 
et  de  la  pression  exercée  par  des  bandes 
d'agents  salariés,  U  semble  qu'il  subsiste 
pou  de  chose. 

Le  troisième  grief  a  trait  aux  libations  : 
j'aurais  fait  boire,  paralt-il,  dans  un  certain 
nombre  de  communes;  le  rapport  indique, 
par  exemple,  celles  de  Milhaguet  et  do  Ho- 


checbouart,  alors  que  le  dossier  ne  contient 
aucun  fait  de  cette  nature  concernant  ces 
deux  communes. 

Restent  trois  communes  où  j'aurais  fait 
boire. 

A  Vayres,  on  dit  que  le  12  septembre  on  a 
bu  à  mes  frais.  J'objecte  Immédiatement 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  des  libations  qui 
ont  pu  être  faites  à  mon  compte  dans  cette 
cotnipune  ont  été  de  nature  à  exercer  une 
inlluence  sur  le  résultat  du  vote.  {Rumeurs 
à  gaucJie:) 

Messieurs,  veuillez  reniarquer  que  j'ai 
obtenu  dans  cette  commune  136  voix,  alors 
que  mon  adversaire  n'en  recueillait  (jué  33. 
Si  donc  j'ai  payé  à  boire  à  la  date'  du 
12  septembre,  il  faut  avouer  que  les  élec- 
teurs de  cette  commune  ont  une  singulière 
mémoire  du  gosier,  pour  m'àvolr,  lé  22  sep- 
tembre, donné  136  voix.  .  , 

]d.  Xie^rdet.  Qui  a  bu  boira  !  {On  rit.) 
_  M..  Léouzoïi-LeduQ.  Voici,,  du,  reste,  ,  en 
quoi  consistent  les  ciertlficï^ts .  qt^l  attestent 
que  j!ai  fait  boire.  .'  ■  , 

Je  me  bornerai  à  vp^s  en,  citer  ,  deux,  et 
vous  allez  vous  rendre  coinpte  s'iU  sont 
pertinents  :    '  .        ■  .  , 

.«  Le  sieur  Fourgeaud  (Franooia),,  colon 
de  M.  Davolain,  h  VideM*  nous  a  déclaré 
qu'il  aaslfitait  à  la  réunion  donnée  par 
M.  Léouzon-Leduc  ;  qu'il  n'a  pas  bu,  mais 
qu'il  sait  que  plusieurs  électeurs  présents  à 
la  réunion  ont  bu,  mais  qu'il  ne  peut  pas 
diite  si., la  copsommatioo  a  été  payée  par 
eux  pu  par  le  candidat.  » 

Voilà,  un  premier  certificat. 

En  voici  un  second  :  . 

«  Lo  sieur  Duquéroix  {Léonard),  de  Saintr 
Gervaie,  nous  a  déclaré  avoir  assisté  -à  }a 
réunion  publique,  donnée  par  M.  Léowion- 
Leduc,  à,  Videix,  le  12  septembre  ;  qu'apr^ 
la  réunion  il  a  pris  une  bouteille  de.  biàre 
avec  son  camarade  Boulesteix;  que  cotte 
cons^ommation  a.été  payée  par  l'na  d>u^  » 

Ces  pièces  sont-elles  topiques  ?  . 

Messieurs,  je  vous  fais  grâce  deg. autres 
certiûcats.  M.  le  rapRpjfteiKjj.M,  ijlesureur, 
vous  les  lira  sans  doute,  et,,  s'il  y  a  liou, 
nous  reprendrons  la  4iscu9glpa  ultérieu- 
rement pur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  considèrp  que .  Jes 
faits  de  libations  ne  sont  pas  démontrés. 
Jamais  on  n'a  pu  constater  à  cet  égard 
une ântervention  de  ma  j>art;  jamais  on  ne 
m'a  vu  p't^yer  à  boire.  Vo,us  avez  annulé  des 
élections  alors  que  les  candidats  avaient 
été  convaincus  d'avoir  payé  à  boire  aux 
électeurs.  Ce  n'est  pas  mon  cas.  Je  puis 
avoir  des  partisans  qui  aiënt  fait  boire  :  je 
n'en  sais  rien,  je  ne  veux  pas  le  savoir  : 
mais  j'ai  toujours  recommandé  à  mes 
agents  et  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
mon  élection,  une  extrême  prudence.  Les 
certiûcats  qu'on  a  colligés  et  qui  émanent 
de  personnalités  en  nombre  très  limité,  ne 
prouvent  pas  que  mon  élection  ait  été  enta- 
chée de  corruption  du  fait  de  ces  Hbations. 

Je  passe  à  un  ordre  de  griefs  plus  grave. 
J'ai  fait  distribuer  une  brocliure  intitulée  : 
Acquittement  du  général  Boulanger.,  revi- 


sion du  procès  de  la  haute  cour.  On  a  con- 
sidéré que  cette  brochure,  ayant  été  dis- 
tribuée à  la  dernière  heure  —  ce  oue  je 
conteste  absolument,  car  elle  l'a  été  dans  la 
dernière  semaine  de  la  période  électorale, 
et  non  à  la  dernière  heure  —  a  pu  Atre  de 
nature  &  influencer  les  g^ns  des  eampa- 
gnes,  parce  que  cette  brochure  affsctalt  la 
forme  d'niie  fausse  nouvelle;  on  soutient 
qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  simple  pro- 
pagande par  la  distribution  d'une  brochure 
politique,  mais  de  la  dlilUslou  d'une  fausse 
nouvelle. 

'  Messieurs,  mir  cette  question  ds  la  bro- 
chure, je  Vous  présenterai  des  obiervations 
très  compi'ètel  Elle  n'est  pas  mon  œuvre 
persontielle  i  elle  n'a  pas  été  distribuée  &  la 
derniêré'heure;  enfin,  le  point  le  plus  Im- 
portant, c'est  que  cette  brochure  a  été  ré- 
I*àndné  dans  toute  la  France  par  les  soins 
du  comité  national.  Vous  avez  validé  an 
graùd  nombre  d'élections  boulangistes  où 
le  ïaèmé  fait  â'est  produit  :  il  serait  injusti- 
fiable que  voui  invalidiez  La  mienne  à  rai- 
son de  la  distribution  de  cette  brochure, 
distribution  qtti  a  été  faite  par  beaucoup  de 
mes  amls.- 

'  .Qu'est-ce  au  reste  que  U  brochure?  C'est 
la  simple  reproduction  d'iin  numéro  de  la 
Presse,  '  dins  lequel  ce  journal  a  rendu 
compte,  à  la  date  du  20  août  dernier,  de  la 
réunion  du  cirque  Fernando,  où  mon  ami 
M.  Laguerre  a  attaqué  le  procès  de  lahaute 
cour  et  a  fait  un  dlscourâ  que  vous  con- 
naissez.. Or,  ce  numéro  de  la  Presse  avait 
été  lui-même  analysé  et  reproduit  parle 
joumal'le /Iapi(/0  itfu  C«n^e,  qnl  soutenait 
ma  candidature;  par  co nséquent,  lorsque 
cette  brochure  est  parvenue  dans  la  circon- 
scription de  Rochechouart,  elle  ne  portait 
pas  à  la  connaissance  des  électeurs  un  fait 
nouveau  pour  eux.  Us  le  connaissaient  par 
la  presse',  dont  ils  étaient  plus  ou  moins 
les  lecteurs,  et  pai'  lé  Rapide  du  CentTf, 
qui  leur  avait  été  distribué  au  cours  de 
la  période  électorale.  Co  foit  ne  constitue 
donc  pas  une  fausse  nduvellé,  une  manœu- 
vre delà  dernière  heure;  l'affirmer  serait 
une  erreur 'absolue.  T!  reste  simplement, 
sous  forma  de  brochure,  la  distribution 
d'un  article  de  jonrnal. 

Et  comment  s'est  fïdte  celte  distribution? 
Elle  s'est  faite,  non  pas  à  la  dernière  heure, 
ainsi  que  cela  résulte  d'allégations  éma- 
nant de  protestataires, intéressés,  mais  dans 
la  dernière  semaine. 

Qiiant  à  l'effet  prbdult  par  cette  brochure, 
quel  a-t-il  pu  être?  Les  adversaires,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  les  ait  ralliés;  les  parti- 
sans, elle  n'a  pas  agi  sur  eux  ;  par  consé- 
quent, elle  n'a  pu  influencer  que  les  indécis 
—je  laisse  de  côté  les  indifférents  qui  n'ont 
pas  voté  et  se  sont  abstenus. 

Quant  à  ces  indécis,  ils  étalent  lettrés  ou 
illettrés.  Les  premiers,  la  brochure  en 
main,  se  sont  immédiatement  rendu  compte 
de  la  réalité  du  fait  énoncé;  ils  ont  va 
qu'il  s'agissait  ptirement  et  simplement  du 
compte  rendu  d'une  réunion  publique. 
Quant  aux  illettrés,  ils  ne  l'ont  pas  lue. 
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Dans  ces  conditioas,  je  ne  vols  pas  eom- 
ment  on  peut  détenniner  quel  a  été  l'effet 
produit  par  cette  brochure  et  quel  est  le 
déplacement  des  voix  qu'elle  a  pu  opérer. 
(ilouvemenls  divers.) 

De  plus,  ainsi  que  je  le  disais  au,  début 
de  ma  discussion  sur  ce  grieX  particulier, 
celte  brochure  n'a  pas  été  spéciale  à  ma 
candidature.  Elle  a, été  tirée  à  un  million 
d'exemplaires. 

Elle  porte  la  date  du  ,i:^s6pte]pabre;,eUe 
a  été  répandue  sur  toute  la  surface  du  tiei^ 
ritoire  français.  Je  l'ai  fait  distribuer  dan^ 
ma  circonscription,  et,  quand  ypus  avez 
validé  certain  de  mes  açiis,  dpnX  je  suis  au- 
torisé à  dire  le  nom,  JU.  Maurict)  ]^^rrô^,par. 
exemple,  qui  a  distribné  également  cette 
brochure  à  Nancy»  il  ,n'y,à  pas.de  x^sojxl 

I  jele  répète,  pour  que.voi^  m'invalidiez  de 
ce  chef.  Si,  toutefois,  ,11  y.  ,en.  avait  une,,  ce 
serait  que  vous  Tgmjj^ea.JFalrd  un,  exemple 

j  Bvee  moi.  Hais  il  es;t  Qertaii^  que  ^'e^emple 
ne  serait  pas  bien;  choisi»,  parce  çme,j'4 
obtenu  615  vol^  de, majorité.  {Mouveiii^ntii 
t^vers.) 

En  dernier  lieu,  on  a^a  reiur9cbi,e  l'aUéé&- 
tion  bien  connue  relative  à  TaugmentaUen 
des  impôts  de  8  centimes.  Cette  allégation  a 
été  produite  dans  ma  profession  de  foi  la 
date  du  12  septembre.  I^Ue  l'avait,  été  anté- 

I    riiturement  par  le  journal  le  Rapide  du 

j    Centra,  h  la  date  du  28  août..  , 

Mes  adversaires  avaient  én  conséquence 
toute  latitude  pour  en  faire  justice,  pour  la 
réfuter  et,  d'ailleurs,  ils  ne  s'en  étaient  pas 
privés.  En  effet,  mon  adversaire*  M.  Codet 
et  moi,  nous  Tavons  amplem^t  discutée 
dans  nombre  de  réunions  contradictoires,  au 
eours  desquelles  la  question  des  8  centimes 

I    a  été  nécessairement  posée  ;  d'd.utré  part, 

I  les  journaux  qui  soutenaient  la.  can^dida- 
tore  de  mon  adversaire  ont  tenté  d^  réfu- 
ter l'allégation  en  question.  Je  prends 
eomme  exemple  ce  supplément  particulier 
du  journal  le  Courrier  du  Centre  paru  le 
16  septembre  et  ainsi  conçu...  [JBruit,) 

Messieurs,  il  s'agit  de  la  réfutation  d'allé- 
gations. C'est  un  document intéressaptfparce 

:  qu'il  démontre,  en  définitive,  que  celles-ci 
iQ  sont  produites  dans  des  conditions  telles 

I    qu'elles  ne  pouvaient  6tre  d.ç  nature  à  in- 

j    fluencer  les  élepteurs  : 

j  «  dRCONSCRIFTIOH  DE'  RaCHECHOUART 

'  «  Démenti  formeU 

«  Depuis  quelques  jours,  la  feuille  bou- 
laogiste  de  notre  département  publie  en 
téte  de  ses  coloimes  une  note  portant  que 
la  bande  ferryste  a  fait  voter  par  la  Cham- 
J)re  des  députés  et  par  le  Sénat  une  aug- 
mentaUon  de  8  p.  400  des  impôts  &  dater 
du  1*»  janvier  1890. 

«  C'est  un  mensonge.  Les  impôts  ne  se- 
ront pas  augmentés  d'un  centime  en  1890.  » 

La  réfutation  est  donc  absolue.  Le  men^ 
songe  est  dévoilé.  (ÎVés  bien!  très  bien  !  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle,  —  Rires  ironiques  au  centre  et  à  gau- 
che,) 


Messieurs,  jo  ne  discute  pas  la  question 
do  fond,  j  e  discute  la  question  en  tant  qu'elle 
intéresse  mon  élection,  et  je  me  borne  à 
démontrer  que  cette  allégation  ne  s'est  pas 
produite  à  la  fin  de  la  période  électorale,  à 
un  moment  oîi  tout  débat  serait  devenu  im- 
possible pour  mon  adversaire,  mais  à  une 
heure  où  la  question  était  l'objet  de  dis- 
cussions de  part  et  d'autre.  Voilà  ce  qu'il 
me  suffisait  de  dipe.  Quant  à  la  question  de 
fond,  j^e^e  répète,  mon  intention  n'est  pas 
de  la  traiter,  je  veux,  au  contraire,  abréger 
le  plus  possible. 

Non  seulement  l'alléçation  a  été  réfutée, 
naais  encore  elle  a  fait  l'objet  de  dis- 
cnssion^  contradictptres  entre  mon  ad- 
verpaira  ej  moi;  et  Je  prends  dans  ce  sup- 
pl,ém,ent  ^  spécial  du  Courrier' du  Centre  lé 
compte  ren,4,u  d'une  réunion  publique  qui 
s'est  tenue  le  14  septembre  entre  nous.  En 
voici  les  termes  :  j  '  -  i  ■ 

ce  M.  iéan  Codet  a  dénçncé  la  fâiisseté'des 
allégations  pubifées  chaque  fo^r  ^lar  le  ^Ra- 
pide du  Centre^  concernant  une  prétendue 
augmentation  de  8  p.  iOO  des  ImpCtts  à'par»- 
tir  de  1890.  Il  a  expliqué  que  les  8  centimes 
dont  n  s'agit  étalent  déjà  payés:  4  cen- 
times par  les  budgets  communaux  él  4  cen- 
times par  les  budgets  départementanï,  et 
*que  du  moment  qu'ils  étalent  supprimés 
àui  budgets  départementaux  et  commu- 
naux, piour  être  apportés  au  budget  de  l'Ë^ 
tat,  il  n'y  avait  aucune  augmentation  d'im- 
pôts pour  1890. 

«  Il  eèt  à  remarquer  que  M.  LéoUzon-Le- 
duc  n'a  pas  protesté  contre  cett6  explica- 
tion et  qu'il  s'est  bien  gardé  d'y  répondre.  » 

Dans  ces  conditions,  11  est  évideift  que 
cette  allégation  n'a  pas  été' produite  de  ma- 
nière à  exercer  une  influence  snr  les  éleo-> 
tears.  J'ajtyate  qu'eUie  figure  bien  dans  une 
profesBlon de  foi;  mais  mes  afOéhes,  «on-^ 
trairëment  Amctei^mes  du  rapport,  n'en  tai- 
saient pas  meution.  ! 

Bf.  Qotteron.  Votte  jonmàl  l'a  répétée 
pendant  deux  mois  de  suite,  et  eu  gros  ea- 
ractâfes. 

M.  Iiébuzon-Leduo.  Le  joul4ial  l'a  répé- 
tée, parfaitement!  Mais  cela  n'a  pas  empê- 
ché moh  concurrent  de  la  discuter,  et  elle 
Ta  été  tant  et  plusl  C'est  Un  fait  reconnu! 

H.  Ootteron.  Vous  avez  '  continué  cette 
publication,  même  après  le  démenti  qui 
vous  a  été  donné  ! 

XJn  membre  à  gauche.  Calomniez  !  calom. 
nlezl  U  en  reste  toujours  quelque  bhose. 
Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  CextrémïU 
gauche  de  la  salle.) 

M.  Léouzon-Leduc.  Ce  démenti  n'est 
venu  que  le  18,  soit  quatre  jours  seulement 
avant  l'élection.  Mais  ceci,  c'est  la  question 
de  fond;  et  si  je  voulais  m'expliquer  sur 
ce  point,  je  dirais  qu'il  s'en  faut  qu'on 
puisse,  comme  on  l'aiTecte  habituellement, 
considérer  l'allégation  comme  un  men- 
songe. Rien  de  plus  discut^le,  et  il  est 
bien  certain  que  ceux  qui  ont  prétendu  que 
les  Impôts  ne  seront  pas  augmentés  en 
1890  sont  allés  trop  loin...  {Interruptions  à 
droite.) 


M.  le  ûomte  de  B«»is.  On  les  augmente 
régulièrement  depuis  1876.  Ce  n'est  pas 
une  nouveauté. 

M.  Léouzon-Ledac.  Du  reste,  jo  n'ai  qu'à 
invoquer  sur  cette  question  des  8  centimes 
un  argument  tiré  de  la  jurisprudence  de  la 
Chambre. 

Dans  l'élection  de  M.  Robert-Mitchell, 
l'allégation  de  l'augmentation  de  8  centi- 
mes s'est  produite  comme  dans  mon  élec- 
tion, et  la  Chambre  a  validé  Ai.  Robert-Mit- 
chell. Je  ne  vols  pas  pourquoi,  après  l'avoir 
validé,  vous  m'iuvalidortez.  {Mouven^ts 
divers.) 

Il  y  a  donc  un  précédent.  {Bruit  de  con- 
versations. 

a.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 

messieurs.  L'orateur  no  continuera  que 
lorsque  la  Chambre  sera  attentive.  {Le  si- 
lètice  se  rétablit.  ) 

M.  Léonzon-Leduc.  En  résumé,  parmi 
tpus  les  griefs  qui,  dans  le  dossier,  ont  été 
produits  contre  mon  élection,  il  n'y  a  rien, 
absolument  rien.  Tous,  ces  griefs  sont  sans 
valeur,  ce  sont  ceux  qui  peuvent  être  diri- 
ges contre  toute  élection. 

M> .César  Durai.  Ah!  pardon!  11  faudrait 
au, moins  faire  .des  réserves! 

M>  li^uzon-Ledoo.  Je  dis  alors  «  la 
plupart  des  élections  rurales  ».  11  n'y  a 
dans  cette  élection  rien  de  particulier,  rien 
de  spécial  à  ma  candidature,  rien  qui  vienne 
l'entacher. . 

J'ajoute  que.  les  protestations  dirigées 
contre  elle  émanent  de  signataires  d'une 
affiche  de  la  dernière  heure,  lancée  contre 
moi.  Elles  émanent  de  tpus  ceux  qui  ont  été 
particulièrement  vexés  par  mon  élection, 
attendu  qu'ils  ont  été  battus  dans  leurs 
communes  respectives.. 

Il  Y  a  là  un  conseiller  général  qui  est 
maire,, d'une  commune,  celle  de  Chéron- 
naCj  où  j'ai  eu  deux  fois  plus  de  voix  que 
mon.  adversaire,  malgré  tout  ce  que  le 
m^e,  a  pu,faire  eu  faveur  de  sa  can- 
didature. Il  y  a  le  maire  de  Roche- 
chouart,  conseiller  d'arrondissement,  qui 
se  trouve  dans  les  mômes  conditions. 
Tous  ces  conseillers  d'arrondissement,  ces 
conseillers  généraux  ou  ces  conseillers  mu- 
nicipaux ont  été  particulièrement  affectés 
de  mou  élection.  Rien  de  plus  naturel  que 
leurs  protestations. 

Mais  il  faudrait  que  les  allégations  conte- 
nues dans  ces  protestations  fussent  fondées 
et  reposassent  sur  des  bases  sérieuses  :  ce 
qui  n'est  pas.  Il  y  a  là  des  vaincus  qui  cher- 
chent leur  revanche.  Commentle  11'  bureau 
a-t-il  pu  prendre  leurs  allégations  en  consi- 
dération? Je  n'en  sais  rien,  mais  je  m'en 
doute.  Je  me  borne  à  dire  ceci  :  Ils  sont  heu- . 
reux,  ceux  d'entre  vous  dont  les  adversaires 
n'ont  point  essayé,  la  lutte  une  fois  termi- 
née sur  le  terrain  électoral,  de  la  continuer 
sur  un  autre  terrain  et  de  remporter  dans 
les  couloirs  de  la  Chambre  la  bataille  qu'ils 
avaient  perdue  devant  le  suffrage  universel. 
{Marques  d'approbation  à  droite  et  sur  quel- 
ques bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

Je  n'insiste  pu.  C'est  pour  moi  ce  qui 
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explique  comment  ces  protestations  ont 
été  prises  en  considération,  alors  qu'elles 

ne  démontrent  qu'une  seule  chose  :  l'achar- 
nement  de  mes  adversaires. 

Ce  qui  fait  voir  l'inanité  de  ces  protesta- 
tions, ce  qui  met  en  relief  tout  leur  néant, 
ce  sont  les  conditions  mêmes  de  mon'étec-', 
tlon.  Il  me  sera  permis  de  vous  raconter 
très  succinctement  cette  élection'-;  Cest 
peut-être  un  des  épisodes  les  ■plu»  iôtôres-iL 
sants  de  la  dernière  pétlode'éIecloralet-<A%  / 
ah!  au  centre.)  (l 'inî-q.!'.  1 

Quand  je.  me  suis  prtÇsenlô  datiS'»1*ï^cir^  ; 
conscription  de  RochechoUart),  j'y^  étàSs  fci- 
connu,  mais  je  m'y  suis  présenté  parc'e'  qfle 
je  connaissais  l'opinion  de"cette  «bvoBS- 
cription  (On  rif)«  et  ^e  j'avais  idesTsnstihi 
gnements  très  certains  sunrétat  idfesprltQiil 
y  rêvait.  '         i  .'<17.11  '-.l  .if. 

Vous  comprenez  que  jer;B'alipa3iétj6'.^e> 
but  en  blanc  poser ). ma- eaadidi^jMe^sao^E 
avoir  des  chances  de  sttccèBjc^ce'^efaitiConrTf 
tre  le  bon  sens.  Si  i'aiichoi8i-cBtte!flIçcQn8T*/ 
cription,  c'est  que  je  âavaiS' &  ;qnoi,[iîï?^: 
tenir  sur  les  chances  d'une, (|can4i4at4î'iÇ) 
posée  dans  les  conditions  où  j^i^Qi6>lAi 
mienne.  !■       nti-n  r.i 

Je  me  suis  présentéilàisws'aucqn, appui.; 
J'avais  contre  mol  tojjJie*  :les-lïifH*fQ«i&Sl 
locales.  Un  dei  mesifélecteum  ■  mendi^ajit; 
ceci  —  le  mot  est  assez  riOaraetér^tiaMeim-/ 
«  Vous  Mes  an  orphelin,»  »tf  eui  ^et»<|i0i 
n'avais  aucun  tuteur,  aucun  patron  ,daû^, 
cette  circonscription,  {^xclanufti^i^i,  c^i- 
tre,)  ■  i,:  ■.^■•U 

Plusieurs  voix  au  centre^,  Yfi^  ^\khl^z 
Boulanger I  j.u  .     -  in,  >  i  1  ; 

M.  Léonzon-Leduo.  Je;  - ne  dis,  rien  qui 
soit  de  nature  à  choque^  les  .sentioij^n^id^r 
la  Chambre;  je  vous  prie,  messieurs,  d&ip^, 
laisser  continuer         .       ...      .  ,.1  \i 

Alora  que  je  me  préaeiftais  4an9^{Ç6iL,çQi)-f. 
ditions  spécialement. aléatoires  etf^ifjjcileft, 
j'avais  devant  moi  un  adversaire., pEirtiCH-, 
lièrement  redoutable,  non  pas,  par,  sa  iippu- 
larité,  car  il  n'est  pas  nopulfijre  danç.îâ  çij;, 
conscription,  mais  dangereux  ^  ç^ù'^^^d^j^ 
situation  politique  de  sa  f^apiUie.  [, -  j, , T 

Le  père  de  M.  Codet  a  été  dépllt^i;  lui- 
même  a  été  élu  autrefois,  sans.conaurreijj;, 
il  est  vrai  1  II  y  avait  là,  en  .quelqi^e  ^OKtéi 
entre  les  mains  de  sa  famille  un  fiel  élepT 
toral.  [Exclamatiom  qu  centre).     ^.  ,      ,,,,  . 

M.  Codet  disposait  en  outfe  idlinflq^iïiq^a 
sur  le  dénombrement  desquelles  je  ne  rp^ÉT 
tendrai  pas,  et  vous  m'en  saurez  pei^trôtre 
gré,  ,     , . 

Mais,  indépendamment  de  ces  InfluenceS) 
11  avait  pour  lui  tous  les  conseillers  d'ar- 
rondissement, tous  les  conseillers  géné- 
raux, et  le  reste  ;  il  le  déclare  en  tête  de  sa 
profession  de  foi  ;  il  dit  :  «  Je  me  présente 
avec  l'appui  de  tous  les  conseillers  munici- 
paux et  départementaux,  de  toys  les  élus 
du  suffrage  universel.  «  Il  fait  en  quelque 
sorte  appel  au  suffrage  restreint,  c'est  ce 
qui  explique  sans  doute  que  le  sui&age 
universel  n'ait  pas  voulu  de  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Codet  posait  sa  cin- 
quième candidature  dans  cette  circonscrip- 


tion, il  avait  nos  -expérience  consommée, 
etil  a  s«  menér-BÀ  campagne  Rectorale  : 

voua  pouvez  m'en  croire. 

Ce  qui  lui  a  fait  du  (ort,  c'est  qu'on  a 
trouvé  qu'il  n'avait  pas  repri^senté  conve- 
iaa»lÀâi«ki«-âtfinttft  la  Chambre  la  circons- 
cttptltfdT'qblra^ft.nOTnme]  et  qui  préten- 
(liiil  être  niions  rpiVi'(Vso!ih''i'.  Il  n'y  a  pris  la 
piirolo  tiiiune  seule  fois  k  propos  delà  vïdl-' 
dation  de  son  (élection; le  11^  burëaU'de 4885 
jP«>pM&it!8«»iavtilidation  étU^'elt  âssoeiô 

■  Ci'ln  rtait  un  pi>u  faiblo  !  On  ■«■■eottai--- 
iiùvô  au-ssi  quo  sa  participation  aux'travaux) 
■de  laChambro  ^tait  insuDlsante,  puisqu'elle 
IsvjftédMlsstt'v&^vi*  .-p'ropoBMioii'  >d«  su^- 
Ipresslon  de  rtmpM  sur  le^àifiièr/Atori-qa^l 
6tQ\t  fhbric-aul  do  impair,  fet;«EaieH»  éMit 
d(''poséo  beaucoup  plutôt  en  vue  de'  son' 
int^Tèt  que  de  celdl  de 'sesâlBcièmH;  ! 
I  ^m.'  Bovlér-LapierrÉ^."lrfaiV'fe»ibï  WM  -qhi" 
lafWiîiiflPpbsé'la  prnposîtl'rtili'abét -Vdns'  pàf-' 
If.'^!'   -     ■    ■  ■     '-II.'-'  -..- 

M^îiè'ûiiîsoîl-I^duc.  Co  u'e^l  pâff'à  pro-' 
pQ3'ii'^'é,èft^.'P?^posi'tibn  de  loi  (jne  ifi.  C'Odet' 
;a  liri^'  la 'parole;  c'est  antL-rirun'iïien't' "  " 
■  ^.Quoj^^yu'il  en  .soit,  jt^  ne  veux  p^s'inslstpr 
sur  des,cunsîd(.'ruUons.  Mais  ms  fëmar-, 
quirr  que  Codet,  qjiaigup^peu' Jpopulairei^^ 
(''tait  c'cjjoudâht^'un' aliversairii  redoutajile.' 
rii  donc  j'ai  (Ht';  ûlu  çoi^o 'lui,  c'es^  qu'i^'y 
avalt.un  étal  d,'pDinfon  gjii .devait  détermj- 

Coaptpe  sesi  pas  çori tente,  tt^uspr-ae  ces 
intiuoi'iCL's  particuUtjrcs,  niais  qu'encore,  d^iS 
que  ma,  candjda.tuj:e  est,  devenue  inquiÔ: 
tahtô,,  ir  fi  multiplié  coiitro  rno^  ijes  mOi'. 
,iiœuyrés^^  il  V  élîi,  .ce  se-, 

'raUTa  (fuOTrè.'qu^'w  augmen-' 
toi'aît,  que  j'étiiï's.un  liâtard.  {.Ui)uvemen(s 
diou's.)  Oiii,  on  a' profité  de  ce  queJ'Ô- 
tais  uiconnu  dans  la  circonscription  pour 
tébit-  cé'  propos  coîilte  19^1,  et  certains  de 

lettre' do  raii'é-part  (Îl'  la  mort  do  ni oi^  père,' 
uelque  tepy^^  oùt  été 


qui;  j  ai  jjei'du  i 

^^nm  ft,  plaçarde  coptre  moi.^i^i^  at 
fiç^e'^^ela  aerniere  heure;  ou  l'a  ixÂpps'^Q 

Juni^;  Ml*  mmjjiyy^l^gj^^fJVy^i^ 

X  I.o  moment  os^  ^^t^ti^t^dM^^  ganâe,ne 
Utitiscz  pas  suxpr^nirQ  TotWfboiîUftifoà  A 
u'acuurdta  vos  suJfrages ,  qu'i  un  candidat 
donfc^.vqu^  copaais^e^ ,  hjogyifr  jjP?r^*itâ.  'ho-, 
aorabtttlô.  «nCSiqui  wflut..4ifptgH'U  fallait; 
se  méfier  de  la  mienne.  ,  , 

Un  membre  au  centre.  Vous  avez  ditvôna- 
même  qu'on  ne  vous  conoaisaalt  pas  daas 
la  circonscription  ! 

M.  Léouzon-IiOduo.  Je  n  im-rimlne  pas 
autrement  cette  afliche;  mais  i  lie  prouve 
qu'on  a  utilisé  tous,  les  moyens  possibles 
pour  avoir  raison  de  ma  candidature.  SI 
elle  a  réussi,  c'est  qu'elle  était  secondée 
par  un  facteur  qui  a  son  importance  en 
œat^âètifiwalefperroplidoii  publique. 


(Approbation  sur  quelques  bancs  à  Vextré- 
mitë  gauche  de  la  salle.) 

Mon  adversaire,  dans  la  protestation  qu'il 
a  àdressée  à  «  MM.  les  députés  et  chers  an- 
ciens collègues  »,  s'exprime  ainsi  :  «  Com- 
ment expliquer  autrement  que  par  l'usage 
de  procédés  répréhensihles  l'élection  d'ua 
jeime  homme  de  vingt-neuf  ans,  complète- 
ment inconnu  jusqu'au  premier  jour  de  la 
période  électorale  -dans  l'arrondissement  où 
il brtguo les  suffrages  des  électeurs?  » 

■  tl  09t  évident  que  cette  élection  serait 
inexplicable -et  inintelligible,  si  je  n'avais 
e«  pour  moi  l'état  des«sprits. 

'  Cet  état'  des  "esprits  s'est  manifesté  par 
maintâ' Incidents  au  cours  de  la  campagne 
élécto/alé.  "'  > 

;    Dans  plusieurs  de  nos  réunions  publl- 

Iqaei;  M:'Godet,  &  la  suite  de  mes  dédara- 

j  tiMiS  Vf^s  Wettds,  a  ëté  quelquefois  dans  mon 

'Slllt^gé;  {mi  oh!  à  gauche.) 
'  ï^arfaltement  t  U  a  commencé,  dans  une 
réunion  donnée  ù  un  chef-lieu  de  canton, 

,  Saint-^Butent-eur^arre,  son  discours  par 
ces  mots  :  f  Les  réformes  indiquées  par 
!ffi'Léoiizbt>-lt<âdùc  sont  des  réformes  sages, 
et  je  lie'diETïfre  avee'lui  que  sur  quelques 
points.'»  Suit  r<énumération  de  ces  quelques 

ipôlilts';  sur  quoi  l'un  des  électeurs  l'inter- 
rb^j^t^en  disant  ï  Je  ne  savais  pas  que 
M.  Codef  fût  i&Venu  révisionniste.  » 

Wëst-ee  pas  iW  rindlcatlon  d'un  état  d'es- 
pfH  ^Ui  eiUrîtlnalt  métne  mon  adversaire? 
J'ajoiite,  pour  prouver  que  ce  n'est  ni  à  des 

I  màhœtivi'es,  ni  4  des  mensonges,  ni  à  des 
Ubstionir  qné'-je  'dois  mon  élection,  une 
preuve  maûiématlque  :  c'est  la  distribution 
dei  voi^  dans  là  circonscription  de  Roche- 
cTiouart.  * 

'  Cette' ëirconscHplîon  comprend  cinq  can- 
tons, pâtis  deûx  caàtons,  le  canton  de  Ro- 
chéch6iiart  et  celui  do  Saint-laurent-snr- 
G'aW-e  réiinis;  "j'^i  obtenu  une  majorité  de 
f,^3'VbIk.'Lfe8  votes  des  trois  autres  caa- 
fôh^  O'ilt'^dlVinilniié  '  cette  majorité,  qui  est 
ressortle  simplement  à  615  voix. 
■'R  eÉft  étldént  que,  si  j'ai  eu  une  aussi 
f&rte'  nilajoîité;  c'est  que  l'état  des  esprits 
denj)  ces  déh^  cantons  m'était  favorable 
{Sourii'es]  —  Paarfaitementr  c'est  évident  — 
par  oppo'sftttMi  aux  autres  cantons  qui 
m^éikléàt  tout'à  f^it  contraires.  On  ne  peut 
pas  dire  que  oe  soit  grâce  à  des  manœums 
que  f  aii  dan^  ces  communes,  recueilli  10 
ou  15  voix -de  majorité. 
'  n  y  S'Une  otfmmune  où  j'ai  eu  66  vobc,et 
mm  «onourrent  397;  il  est  bien  évident 
que,  mômè  en  travaillant  cette  commune, 
je  n'aurais  pas  obtenu  un  plus  grand  nom- 
bre de  voix.  Car  il  y  avait  là  un  état  d'opi- 
nion hostile  à  ma  candidature.  Et  inverse- 
ment, dans  d'autres  communes,  à  Veyres, 
par  exemple,  où  mon  adversaire  a  eu  42 
voix,  tandis  que  j'en  obtenais  381. 

II  y  a  là  des  chiffres  caractéristiques 
d'un  état  d'esprit  qui  n'a  pas  été  déterminé 
par  des  libations  que  j'aurais  pu  faire  faire, 
il  ne  saurait  en  être  question  dans  cette 
élection. 

Après  cette  discussion^  je  crois  qu'il  ne 
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peat  subsister  de  doute  sur  la  qualité  de  mon 
élection;  Les  électeurs  qui  m'ont  élu  sont 
des  paysans  limousins,  des  gens  de  la  cam- 
pagne, ayant  conscience'  de  la  valeur  de 
leur  vote.  On  ne  les  enlève  pas  du  Jour  au 
leademaln  ;  race  militaire,  ils  sont  très  In- 
telligents, très  réfléchis,  très  opiniâtres. 
Ce  ne  sont  pas  des  politiciens  de  profes- 
sion, cela  va  sans  dire.  Ce  ne  sont  pas  des 
lecteurs  lie  journaux:  ils  ne  puisent  pas 
leurs  idées  dans  la  lecture  quotidienne 
d'une  feuille  quelconque.  Ils  s'inspirent  de 
leurs  intérêts  ;  ils  suivent  leurs  idées  per- 
sonnelles et  ne  donnent  leur  vote  qu'au 
représentant  de  cette  idée.  Si  donc  j'ai  été 
élu  dans  cette  circonscription,  c'est  par  des 
hommes  connaissant  absolument  la  valeur 
de  leur  vote. 

J'ajoute  mfime  cette  considération,  que, 
dans  la  circonscrlpUon  de  Rochechouart, 
il  se  trouve  une  localité  très  importante. 
Saint -Junien,  la  seconde  ville  de  la 
Haute -Vienne. 

A  Saint* Junien,  la  population  est  ou> 
Trière.  Il  y  a  là  des  ouvriers  tràs  démocrates 
qui  connussent  et  comprennent  la  politique 
et  qui  savent  h  qui  accorder  leurs  suffrages. 
La  majorité  que  j'y  ai  obtenue,  je  l'ai  ob- 
teuue  d'électeurs  sachant  comment  l'élec- 
Uoa  s'est  faite  et  se  disant  que,  si  j'ai  été 
porté  à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  au  moyen 
de  quelques  manœuvres,  de  quelques  men- 
BoDges,  d'affiches  ou  de  brochures,  c'est 
parce  que  je  représente  leur  opinion.  Eh 
bien,  ces  électeurs  qui  savent  comment 
mou  élection  aétô  faite  ne  m*abàndonneront 
pas. 

Dans  la  Haute-Vienne,  l'idée  de  mon  in- 
Talidation  a  ému  les  électeurs,  —  je  sais  sur 
ce  point  à  quoi  m'en  tenir,  —  qui  m'ont 
donné  615  voix  de  majorité.  U  est  évident 
que,  si  j'étais  invalidé,  je  reviendrais  ici 
avec  une  majorité  supérieure.  (Exclama- 
tions au  centre.)  Jô  connais  trop,  pour  in- 
sister sur  ce  point,  les  sentiments  de  mes 
électeurs. 

Permettez-moi  de  terminer  en  vous  di- 
sant qu'il  serait  absolument  regrettable 
d'agiter  ce  pays  en  vue  de  servir  les  ran- 
cunes personnelles  de  quelques-uns  do  mes 
adversaires.  {Interruptions  à  gauche.) 

A  la  séance  d'Mer,  M.  Helnach  et  M.  Mau- 
jan  disaient  qu'il  ne  fallait  pas  agiter  la 
Tille  de  Paris  par  de  nouvelles  élections. 
Cet  ai^niment,  que  vous  avez  trouvé  bon 
dans  leur  bouche,  j'espère  que  vous  allez 
letroaver  également  valable  dans  la  mienne. 
{N<ntvelles  interrupUons  fur  les  mêmes 
bancsi) 

Un  membre  au  centre.  Gomment  avez- 
T0U9  voté  hier  ? 

H.  Léouson-Ledno.  J'ai'  voté  dans  un 
autre  sens  que  tous,  mais  non  pas  &  raison 
d'une  considération  analogue. 

H.  Jolibois.  Si  vous  aviez  bien  voté  hier, 
on  vous  validerait  aujourd'hui  1 

U.  Léouzos-Leduc.  Cet  argument  que 
TOUS  trouviez  juste  hier,  vous  le  trouverez 
encore,  je  l'espère,  juste  aujourd'hui.  Ce 
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n'est  pas  h  raison  de  quelques  mécontents 
qu'il  importe  d'agiter  ou  d'exaspérer  les 
passions  politiques  d'une  circonscription 
qui  ne  demande  que  le  travail  et  la  paix. 

En  résumé,  11  n'y  a  pas  eu  d'intimidation 
ni  de  corruption,  il  n'y  a  pas  eu  de  polémi- 
que injurieuse.  Je  vous  ai  lu  un  article  de 
journal  très  pertinent  sur  ce  point  ;  11  n'y  a 
pas  eu  d'affiche  de  la  dernière  heure,  il  n'y 
a  pas  eu  de  calomnies,  U  n'y  a  pas  eu  de 
fraudes  électorales,  de  soustractions  de 
bulletins,  il  n'y  a  pas  eu  de  pression  —  ou, 
évidemment,  la  pression  ne  s'est  pas  f^te 
&  mon  bénéfice,  —  il  n'y  a  pas  eu  d'ingé- 
r«iLoe  clévicale. .. 

Un  membre  à  gauche.  Avez-vous  eu  plus 
de  voix  que  Jol&in? 

M.  LéonxoarLedw».  J*ai  615  voix  de  ma- 
jorité. 

Je  viens  de  vous  rappeler  toutes  les  rai- 
sons d'invalider,  toutes  celles  qui  vous  ont 
déterminés  à  annuler  certaines  opérations 
électorales.  Se  trouvent  -  elles  dans  mon 
élection?  Nullement;  j'ai  démontré  qu'on 
ne  les  y  rencontre  pas.  Par  conséquent, 
messieurs,  sur  cette  question-là  11  est  inutile 
que  je  prolonge  le  débat. 

Je  me  bornerai  donc  simplement,  en 
terminant,  &  vous  rappeler  les  paroles  que 
M.  le  président,  prenant  possession  du  fau- 
teuil provisoire  de  la  présidence,  pronon- 
çait an  début  de  cette  session. 

Ecoutez,  messieurs,  c*est  U.  le  président 
qui  parle  : 

«  Itfessieurs,  la  première  tftclie  à  laquelle 
nous  allons  nous  livrer  »  —  disait  M.  Flo- 
quet  —  «  n'est  point  une  œuvre  de  politi- 
que ;  c'est  une  œuvre  de  justice,  d'Impar- 
tialité, de  fermeté,..  »  (Très  bien!  trèsbien!) 
Parfaitement!...  —  Remarquez  que,  si  je 
vous  cite  ces  paroles,  c'est  que  je  ne  crains 
pas  qu'elles  se  retournent  contre  mol. 

«  Dans  la  vôriflcalion  des  pouvoirs,  vous 
n'entendez  vous  préoccuper  ni  des  intérêts 
des  personnes  ni  des  passions  des  partis; 
vous  voulez  uniquement  maintenir  la  li- 
berté, la  sincérité,  la  dignité  du  suffrage 
universel  et  l'autorité  de  la  République.  » 

Messieurs,  quand  ces  paroles  ont  été  pro- 
noncées, elles  ont  obtenu  ici  un  assenti- 
ment unanime.  U  est  évident  qu'elles  ex- 
primaient, au  moment  où  elles  ont  été  di- 
tes, le  sentiment  de  la  Chambre  en  matière 
de  vérification  de  pouvoirs. 

C'est  à  ce  smtlment  que  je  suis  venu 
rendre  hommage  en  présentant  la  dé- 
fense de  mon  élection;  c'est  pourquoi  j'ai 
conQance  dans  votre  jugement.  J'y  al  d'au- 
tant plus  confiance  que,  dans  mon  élection 
les  principes  mêmes  du  gouvernement  ré- 
publicain n'ont  jamais  été  mis  en  question. 
[Applaudissements  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  l'extrémité  gaucKe  de  la  salle.) 

If.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

H.  Mesureur,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  défendre  devant  vous  les  conclusions 
du  li<*  bureau,  qui  tendent  à  l'invalidation 
de  M.  Léouzon-Leduc^ 

U.  Léouzon-Leduc  a  toat  &  l'heure  exposé 
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devant  vous  les  faits  sur  lesquels  mon  rap- 
port a  porté  et  qui  motivent,  de  la  part  du 
bureau,  la  proposition  qui  vous  est  faite.  U 
a  pris  un  à  un  les  griefs  qui  sont  opposés 
à  sa  validation;  mais  il  a  oublié  de  vous 
indiquer  le  sentiment  qui  a  dicté  sa  conduite 
politique,  de  vous  dire  de  quelle  façon  11  a 
mené  la  campagne  électorale  dans  l'arron- 
dissement de  Rochechouart.  C'est  ce  que 
je  voudrais  dégager  devant  vous. 

M.  Léouzon-Leduc  est  un  jeune  homme. 
Il  appartient,  dlt-U,  à  un  parti  nouveau. 
{Exciamations  à  droite.) 

A  droite.  11  est  bien  heureux  d'être 
jeone  1 

M.  le  président.  L'orateur  constate  un 
fait  ;  ce  n'est  pas  un  grief  qu'il  articule. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  loin  de  blâmer 
M.  Léouzon-Leduc  d'être  un  jeune  homme. 
Si  je  parle  de  sa  jeunesse,  c'est  parce  que 
nous  sommes  en  droit  d'attendre  d'un  jemie 
homme  politique,  appartenant  à  un  nou- 
veau parti,  des  mœurs  électorales  et  une 
attitude  politique  qu'on  ne  retrouve  pas 
dans  celle  qu'il  a  suivie.  Je  demande  & 
m'expliquer. 

La  jeunesse  de  M.  Léouzon-Leduc  nous  a 
tons  frappés  et,  en  l'écoutant,  j'ai  éprouvé 
pour  lui  personnellement  un  grand  intérêt. 
Sa  jeunesse  m'a  charmé,  comme  elle  a  pu 
vous  charmer  tous,  messieurs  ;  je  ne  l'at- 
taque donc  pas  sur  ce  point.  (Ûouvements 
divers.) 

M>  le  comte  de  BemU.  Elle  ne  tous  a 
pas  désarmé! 

M.  le  rapporteur.  Mais  devions-nous  pour 
cela  désarmer  la  Chambre  du  droit  de  juger 
avec  sévérité  certains  agissements,  parce 
qu'ils  ont  été  commis  par  un  jeune  candi- 
dat? 

M.  Léouzon-Leduc  vous  a  parlé  d'un  état 
d'esprit  de  cette  circonscription  de  Roche- 
chouart, de  cet  état  d'esprit  auquel  11  doit 
sa  victoire. 

Permettez-moi  de  vous  Indiquer  à  mon 
tour  l'état  d'esprit  de  M.  Léouzon-Leduc, 
arrivant  inconnu  dans  ce  département  et  se 
demandant  comment  II  allait  procéder  pour 
y  triompher  et  pour  faire  triompher  son 
parti.  M.  Léouzon-Leduc  l'a  reconnu  lui- 
même  :  h  peine  arrivé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Rochechouart,  il  a  fait  une  décla- 
ration qu'il  est  important  de  retenir.  11 
s'adressa  h  H.  le  maire  de  Ghaillac,  com- 
mune de  rarrondissement  de  Rochechouart 
—  c'était  le  26  du  mois  d'août  —  et  lui 
demanda  si,  dans  cette  élection,  il  pou- 
vait compter  sur  son  appui.  Le  maire  de 
ChaiUiac  lui  ayant  répondu  par  un  refus, 
M.  Léouzon-Leduc  fait  cette  déclaration  qui 
est  rapportéo  par  de  nombreux  témoins 
dans  des  pièces  qui  sont  au  dossier  :  «  Ahl 
je  sais  bien  que  nous  avons  toute  l'admi- 
nistration contre  nous  et  que  nous  ne  pou- 
vons réussir  qu'à  force  d'argent.  » 

Voilà,  messieurs,  l'état  d'esprit  de  M. 
Léouzon-Leduc,  et  si  vous  me  le  permettez, 
je  vais  vous  montrer  que  cette  parole  a  été 
réalisée  et  que  M.  Léouzon-Leduc  y  est  resté 
fidèle  jusqu'au  2Z  septembre. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


-  Le  premier  grief  reproché  à  M.  Lôouzon- 
Leduc  est  l'organisation  de  brigades  d'a- 
gents parcourant  les  trente  eommunes  do 
la  circonscription. 

M.  le  comte  de  Bernis.  Vous  avez  bien 
des  brigades  de  fonctionnaires. 
.  M.  le  rapporteur.  Car,  remar^eK-le- 
bien,  l'élection  avait  lieu  dans  une  cîr- 
conscrlplion  exclusivement  rurale;  la  com- 
mune la  plus  Importante,  le  chef-liéu, 
est  Salut  Junlea  qui  compte  SjOOO  faa>- 
bitants  environ.  Toutes  les  autlfes  com- 
munes ;  au  nombre  de  30,  sont  de  pe- 
tites communes.  Il  fallait  oiercer-  une  Ac- 
tion sur  ces  communes;  il  réaulte  — je 
ne  veux  pas  vous  lire  tout  le  dossier,  je' 
veux  épargner  les  moments  de  la  GtaaHi- 
bre,  —  mais  il  résulte  des  déelarations  qni 
sont  faites  que,  dans  ehaffue  commune,  U  y 
avait  un  poste  fixe  d'agents.  Deplus^lly 
avait  des  bandes  qu'on  dirigeait  selon  les 
nécessités  et  les  clrconstaneesisur  tel'o»  te> 
point  de  rarrondissoment,  et  bI  j'Insigto, 
sur  cetto  organisation  de  bandes  .d'ageoU- 
saîariés,  c'est  parce  que  sur  elles  repose 
tout  le  système  électoral  de  lA.  Léouson- 
Loduo. 

J'arrive  au  rôle  de  ces  agei^ts,  :Carf ,  saj^s 
eux,  M.  Léouzon-Leduç  (l'aurait  rien  fatt.H 
s'est  servi  d'eux  pour  les  IibatiDa3,  pour  1û3 
calomnies  dirigées  c^ntr^  son  bauprable 
concurrent  H.  Godet,  j)dur  la  propagation 
des  fausses  nouvelles  qui  ont,  à  la  dernière 
heure,  influencé  considérablement  Je  vote 
des  électeurs. 

Sur  le  fait  des  libations  çousayon?  flpjnofia- 
broux  témoignages.  L'honorable  M.  Léouzon- 
Leduc  nous  dit  qu'il  n'a  rien  trouvé  de  sé- 
rieux dans  le  dossier.  '  Permettez-moi'  de 
vous  faire  remarquer ,  que  JL,  Léouzon- 
Leduc  se  trompe.  Il  y  a  dans  le  dossier  des 
attestations  signées  par  des  citoyens  très 
honorables.  Ces  attestations  nous  démonr- 
Crent  que,  dans  sept  communes  :  les  com- 
munes de  Rochechouart,  do  Peusol,  de 
Videix,  do  Chaillac,  d'Oradour-sur-Glane, 
de  Maroal,  des  libations  gratuites  otit  étd: 
oHertes.  Ces  libations  n'ont  pas  ét6  payées 
peut-être  directement  par  M.  Léouzon-Leduc 
lui-mômc,  mais  elles  ont  été  certainement 
payées  p^r  ses  agents. 

H.  Le  Hérissé.  Qu'en  savez-vous  ? 

M.  le  rapporteur.  Il  y  b  une  pièoe  au 
dossier  qui  le  constate. 

M.  Le  Hérissé.  Vous  n'en  savez  rien, 

M.  Paul  de  Gassagnac.  D'aiil.cur^  quand 
on  a  validé  M.  JoiTrhi,  PQ  devrait.  Ôlre 
moins  ditncile. 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  d'après  des 
altestations  qui  sont  au  dossier,  siguées 
par  des  citoyens  honorables  dont  les  si- 
gnatures sont  légalisées. 

M.  Le  Hérissé.  Cela  no  prouve  pas  que 
M.  Léouzon-Leduc  les  ait  payées! 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  M.  Léou- 
zon-Leduc, qui  nous  a  dit  n'avoir  pas  soldé 
lui-même  ces  dépenses,  qu'il  a  chargé  ses 
agents  de  les  payer;  et  je  vous  en  donne  la 
preuve  par  une  lecture  qui  vous  édlâera 
sur  ce  point. 


Voici  la  déclaration  d'un  des  hommes 
les  plus  honorables  de  la  circonscription, 
M.  Puibayer,  propriétaire  et  maire  à  Cussac, 
qui  écrit  ceci.  Ecoutez,  messieurs  : 

«  Un  des  principaux  agents  d'ii.etorau  de 
M.  Léouzon-Leduc,  dans  le  canton  d'Ora- 
dour-sur-Vayres,  est  venu  me  saluer..;  « 
{Bmit  à  divUe.) , 

M.  le  préaidâQt.  Veuillez  faire  silence, 
messiottivl 

U.  le  rapportour.  IL  Léouzon-Leduc  a 
faitl'éloge'  des  habitants  de  la  Haute- Vienne; 
11  a  ou  raison,  car,  bieu.que  ne  partageant 
pas  les  mêmes  opinioas,  ils  se  saluent 
quand  ils  se  icnoontrent  :il  n'y  a  liea.  lù 
.<iue  de  tnàsi  naturel. .  < 

■J«'  continue  :  -, 

K  . .  .et  à  mon  interpellation  :  Voua  votlâ, 
monsietrr  le  boulangiste,  il  me  répondit  : 
Que  voulezl-vous  ?  il  faut  bien  gagner  sa 
vie  1 Alors,  Itii  ai-je  dit  en  riant,  M.  Léou* 
zou  payait erasdement?  —Mais  oui,. il  don-^ 
naît  à  se&  agents  10  ff.  par  jour  et  les  dé- 
frayait da  ;tou8  leurs  frais.  Pour  ma  part 
et  telle,  de  mon  camarade  Nicolas,  nous 
avons  touohé  plus  de  400  fr.,  et  bien  eu" 
tendu  les  10  fr.  par.Jaur  ne  aontpad  com-. 
pris,  dans  cette  somme.  —  A  ce  coraptcrlà, 
lui  ai^jorépondu,  M.  Léouzon-Leduc  add  dé- 
penser beaucoup  d'argent? —  Ohl  oui,  allez, 
et' il  y  a  des  vt»ix  qui  lut  omt  coûté  char. 
Ainsi  à  DoornasoD,  les. voix  lui  ont  eoilté 
'il  te.  pièce,  j'ai  fait  le  oompte.  Elh  Marvnl 
aussi,  il  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  «t 
l'agent  Bayle  a  touché  au  moins  1,000  fr. 
pour  faire  boire.  » 

VoU&  an0  déclunttlon  qaL  émane 
homme  tràa  honorablo.' 

M.  L6ouBDn-Ledao.'Je  m'inscris  abs(du- 
meûl  ea  faux  coutro  coite  allégalion.  C'est 
celle  d'un .  agent  qui  en  doit  porter  la  res- 
ponsabilité. 

!  M.  la  ,  rapportons.  Je  tenais  à  mâttre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  les'  dâc3ara- 
tieus  qui  eut  raotivi?  le  vote  du  11"  bureau. 

La  Ciiauibre  appréciera  comme  l'a  fait  la 
majorité  du'it<^  bureau. 

Voilà  une  dea  pièces  qui  résument  tous  les 
agissements  constatés  par  les  protestdtaires. 

Eu  ee  qul  :ooncerne  los  Hbations  gra- 
tuites, elles  sont  prouvéeàf  daue  V  oom- 
munos  aa-  moin»  sut  30,  par  les  pièces  du 
dossier. 

.Une  de  ces  pièces,  signée  par  des  ^oosell- 
lers-d'arroudissement  et  par  an  consÉîller 
générât,  indique  que,- dans  chacune  des 
3Q  communes  un  eabare(  ayait  été  désigné 
pour  que  l^s  électe^ursppssent  y  aller  boire 
gratuitement. 

J'arrive  maintenant  aux  faits  de  calomnie 
reprochés  à  M.  Léouzon-Leduc,  c'est-à-dire 
aux  calomnies  dirigées  contre  M.  Godet. 

M.  Léouzon-Ledub  no  les  a  pas  niées  &  la 
tribune,  11  les  a  rééditées  :  il  a  affirmé  de 
nouveau  que  M.  Codet  avait  demandé  à  la 
Chambre  la  suppression  de  l'impôt  sur  le 
papier  parce  que,  fabricant  do  papier,  il  y 
trouvait  la  satisfaction  de  son  intérêt  per- 
sonnel. 

£h  bien,  tout  le  monde,  dans  la  circons- 


cription de  Uochechûuart  savait  que  M. 
Godet  était  fabricant  de  papier,  et  ce  bruit, 
répandu  jusqu'à  la  dernière  heure  dans 
les  diverses  communes,  a  eu  une  influence 
considérable  sur  le  résultat  des  élections. 

Ce  n'est  pas  impunément  que  Ton  re- 
proche à  un  mandaUUro  d'user  de  son  man- 
dat à  son  profit,  et  quand  ii  y  a  cette  coïn- 
cidence que  l'intérêt  personnel  a  pu  jouer 
un  rlMe  dans  ses  votes,  l'effet  de  cette  ac- 
cusation est  beaucoup  plus  considérîd>ie  sur 
l'esprit  public. 

A  droite.  Mais  enfin,  si  c'est  vrai  ? 

M.  Id  rapporteur.  Il  faudrait  prouver  que 
M.  Codet,  qui  a  rendu  un  vote  politique  eu 
dégrevant  le  papier,  vote  conforme  à  soa 
programmeëtsosprineipes  et  auquel  le  parti 
répubUcïilu  tout  entier  s'est  associé,  a  agi 
en  votant  ainsi  dans  son  intérêt  personnel. 

M.  lé  comte  de  Bemis.  ii  a  servi  à  la  fois 
sPn  iàtérOt  personifel  et  sa  conviction  poli- 
tique. 

'^M.  le  rapporteur.  On  a  complété  vis-à- 
vis  de  Jff.  Côdet  009  Imputations,  que  noua 
considérons,  nous,  comme  calomnieuses, 
en  l'accusant  d'avoir  coopéré,  pour  compca- 
sei*  la  perte' résultant  de  la  suppression  de 
l'impôt  sur  le  papier,  àTétablissement  d'im- 
pôts nouveaux  sur  des  denrées  de  première 
■nécessité,  telles  que  le  sucre  et  le  café. 

Messieurs,  ces  détails  peut-être  un  peu 
banals  et  vulgaires  frappent  beaucoup  l'é- 
lecteur, qni  se  montre  toujours  très  sensi- 
blè  aux  arguments  de  ce  genre. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Do  pareils  argu- 
ments'ne  sont  pas  dignes  d'une  discussion 
sérieuse  1 

Ml  lo  rapporteur.  Je  passe  à  l'augmea- 

talion  des  S  centimes. 

Je  ne  veui  pas  développer  longuement 
cette  question  :  elle  a  déjà  été  traitée  devant 
la  Chambre,  qnlhi  connaît  parfaitement; 
mais  il  6St  un  tait ,  qu'il  importe  de  faire 
ressortir  et  que  •  M.  Léouzon-Ledoc  lai- 
même  a  reconnu,  c'est  qu'il  avait  maintenu 
jusqu'à  la  dernière  heure  l'assertion  formu- 
lés &  cet  égard  par  le  journal  le  Rapide. 

t\  est  bon  que  vous  Bâchiez  que  ce  Jour- 
nal a  été  eréé  par  M.  Léouzon-Leduc,  au 
commenoemout  de  la  période  électonle, 
pour  soutenir  sa  candidature. 

A  droite.  Quel  mal  y  voyez-vous? 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  rcpro-  , 
che.que  je  lui  adresse,  loin  de  là;  mais  je  ' 
désirais  vous  édifier  sur  le  compte  du  /ta-  j 
piie  et  siu*  l'autorité  que  vous  deviez  rc-  , 
connaître  à  ce  journal. 

Le  Rapide,  reproduisant  ainsi  un  passage 
dé  la  circulaire  de  M.  Léouzon-Leduc,  n'a 
jamais  manqué  d'insérer  entête  de  tousses 
numéros,  en  caractères  plus  gros  que  le 
corps  du  journal,  la  déclaration  suivante: 

H  La  bande  ferryste  a  fait  voter  par  la 
Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat  uud 
augmentation  de  8  p.  100  des  impôts  à  dater 
du  1"  janvier  1890.  » 

Il  n'est  même  plus  question  des  8  cen- 
times ni  de  la  forme  que  la  Chambre  a  pu 
adopter  pour  transférer  les  8  centimes  dé- 
partementaux et  communaux  au  budget  de 
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'Etal  ;  il  s'agît  d'une  augmentation  géné- 
rale de  8  p.  100  de  tous  les  impôts,  sans  dis- 
tinction, et  à  partir  du  i"'  janvier  1890. 

Cette  afllrmation,  que  M.  Léouzon-Leduc 
assure  avoir  été  démentie,  qui  a  été  for- 
mellement nléo  dans  les  réunions  publiques 
par  son  concurrent,  cette  afTirmation,  dis- 
je,  malgré  les  démentis  opposés,  malgré 
les  discussions  qui  ont  pu  faire  et  ont  fait 
certainement  la  lumière  dans*«on  esprit, 
M.  Léouzon-Leduc,  n'a  pas  cessé:  de,  la 
maintenir.  Le  matin  même  du  22  seplemr 
bre,  il  l'a  encore  publiée  dans  son  journal, 
et  ses  agents  ont  continué  à  çi^ndfe.ie 
brait  que  les  impôts  seraient  îwgnpientés 
4e  8  p.  iOO  l'année  prochaine.    .  ,  r 

H.  Louis  Roy  de  Loulay.  SI  la  qt^uesjtioi}, 
a  été  discutée,  la  lumière  a  dO.se  faire .aviSsi 
dans  l'esprit  des  électeurs  1  . 

U,  le  rapporteur.  J'arrive  ^..dernjer 
grief  reproché  à  M.  LêottEon-Leda«.  U  eât- 
très  sérieux.  •  .  ■  :• 

Je  veux  parler  de  la  brochure  portant  sur 
b  couverture  :  «  Hoviaion  du  pxocàs  de  la 
liaatccour.  Acquittement  du  général  Bou- 
langer. » 

Il  faut  lire  cette  brochure  pour  se  rendre 
compte  de  l'influence  qu'elle  a  py.  exercer 
sur  les  électeurs  des  campagnes, 
[Rcclamatiom  à  droite.) 

H.  Jules  Delafos8e»Ponr  qui  les  prenez- 
vous  donc  ? 

M.  Louis  Roy  de  Loulay.  On  voit  bien 
que  vous  ne  connaissez  pas  les  rurauxpour 
ea  parler  en  CCS  termes  1 

H.  le  rapporteur.  Co  n'est  certes  pa»  à 
Paris,  où  a  eu  lieu  la  réunion  du  cirque 
Fernando,  qu'on  pourrait  faire  evoire  que 
cette'parodie  de  jugement. . . 

H.  Laguerrè.  Vous  parlez  de  la  haute 
cour  de  justice?  {Bruil.) 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  du  rapport 
iiue  vous  avez  fait  Sur  la  réunion  du  cirque 
Fernando,  et  je  dis  que  ée  n'est  pas  à  Paris 
qu'on  aurait  pu  faire  croire  que  cette  pa- 
rodie de  jugement  émanait  d'une  véritable 
juridiction,  que  l'on  avait  pu  créer  ainsi 
une  juridiction  autorisée,  sérieinse,  capable 
de  juger  et  de  rendre  un  pareil  jugement. 
A  Paris,  cn  effet,  tout  le  monde  sait  ce  qui 
s'est  passé  à  la  réunion  du  cirque  Fernando. 

U.  Descaure.  Parlez  du  jugement  de 
CiignancouWl 

H.  le  rapporteur.  Or,  dans  la  brochure 
à  laquelle  je  fais  allusion,  on  n'ose  même" 
pas  avouer  dans  quel  local  a  cù  lieu  la 
parodie  de  justice  en  question,  on  passe 
MUS  Silence  le  cirque  Fernando.  On  a 
craint  sans  doute  que  ce  mol  «  cirque  » 
ne  donnât  la  note  exacte  des  exercices  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  réunion.  {Rires  à  gauche.) 

On  dit  :  «  La  foule  se  presse  aux  abords 
ânriionumeut.  » 

Voilà  le  cirque  Fernando  élevé  à  la  di- 
fnité  de  monument  dans  le  compte  rendu 
préscDlé  aux  paysans.  {Exclanuitiom  iro- 
fiflu'ï  à  dro-ie.) 

Si  cette  brochure  avait  été  distribuée  au 
début  de  la  période  électorale,  de  façon  à 
permettre  aux  journaux  d'éclairer  le  public 
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et  d'expliquer  que,  sous  les  apparences  d'un 
jugement  régulier,  d'une  juridiction  sé- 
rieuse,. .  {Interruplions  à  droite.) 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Alors,  il  n'y 
a  plus  de  polémique  possiblel 

Voix  à  j7aucAe.  Pas  comme- vous  la  com- 
prenez! ■ 

M.  le  rapporteur.  Je  montre  précisi& 
ment  iiru'en  vdtte  ôecaefoU-tr  jie^v'eftt  pits 
agi  simplement  d'une  œuvre  de  poléinlqnej 
Si  Ton  avait  dtatribdÉ  tçtte  brochure  "au 
cours  de  la  |)6riode  étebtorale,  defïiçoiiià: 
laisser  aux  électeurs  tilute  facilité  de  lai 
lire,  et  de  se  rendre  eompte  de  sa  valeur, 
nous  n'^aufloos  rlcu  à  dire  7  mais  elle  a  été 
distribuée  dans  des  condltiorta  quien^foirti 
une  manœuvre  de  la  dernière  heure  et'  une 
véritable-  f aUsso  iiotfvelle. 

Le  tercain  avait  étépré^ré  ^our  laire 
accepter-  cette  fausse  noatelle.  Lei  agrents  • 
de  M;  ■Léouebn*Lednc  :  disaient!  cé  qu'il 
ne  toliiait  >pas''afiieh8r.  Ils  colpoptaiont 
partout  dans  leurs  tournées  que  le-  géné- 
ral Boulanger:  était'  rentré  «n  Frdneè,  'et 
ils  prodaiBalèbt  à  Tappul  «te  cette  altesia* 
tion  la 'lettre  adressée  par  lâ  général  Bou- 
langer lui'mème  à  M.  Léouzori^ieduc- 
Dans^  ^eettc  lettre,  nonsi  lisons  ce  passage  : 
M  Je'demande  àtoos  les:électeurs  de  vous 
aceordeTi  lenra  sulTnLges,-  ja  leun  dlsi  qu^ils 
peuvent  compter  sur  votus  et  que  je  ser^s 
heureux  de  votis  avoir  pour  collaboitoteùr  à 
la  xH-o(ïhalne  Ctaunbro.  » 

On  doonalt  ainsi  à  oett«  lettré  dn  général 
BoulïBgtr:  un  caractène  précis,  que  i'oa 
s'efforçait  même  de  faire  ressortir.  Le  -géné- 
ral était  là,  il  attendait:  seâ  .  oollaborateurs 
et,  entre  autres,  M.  Lé6uzon-Lèduc. 

La  bBOcbureiêst  intervenife  quand  Tétat 
d^esprit  de  la  populatien  cbéé  par  les  agi»* 
^enHnts  des  agents  de  H.  LéouzounLcduca-' 
été  jugé  satisfaisant.  .... 

Notre  honorable  cdllègne'Vou^ftrpafléaè 
cet  état  d'esprit  :■  il  existait  bien  réelle* 
moBt,'  Bïaîa  il  était  le  résultat'  et  la  oeosé^ 
quence  delà  propagande  fai^^e  parses  agents. 

Cette  brochure  n'estpasprésefttéè  cdmme 
Ifr  compte  rendu  do  la:  réunion  du  «rque 
Feraaado;eUeTeI^e  une  torted'éTéniemeflt 
judieiaire  quise  serait  produit  à:  Ptu*is  et 
qui  aurait  consisté. à  revisor  le  procès  de  la 
haute  couar  et  le  jugement  prononcé  centre 
le  général  Boulanger. 

Voilà  ce  qu'tm  a  fait  croire  aux  éleetonrs. 
,  M;  le  comte  de  Bisnds.  Vouà-corisldéreif 
donc  les  électeurs  cômmedes  imbéciles? 

M.  le  rappOTteur.  Non,  je  ne  <ioiisidère 
pas  les  électeurs  comme  des  imbéciles; 
mais  je  constate  qu'on  a  essayé  de  les  trom- 
per et  qu'on  en  à  trompé  un  grand  nombrel 
[DénéifaVums  à  droite  et  sur  quelques  bancs 
à  Vextrcmilé  gauche  delà  salle.— Très  bienl 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  esllmons  que  ces  manœuvres,  ces 
libations,  les  agissements  des  agents  de 
M.  Léouzon-Leduc,  les  fausses  nouvelles  et 
calomnies  répandues  ont  pu  déplacer  les 
300  voix  de  majorité  obtenues  par  le  candi- 
dat. Nous  vous  proposons  donc  de  l'inva- 
lider. Nous  croyons  qu'eu  cette  occasion 
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vous  devez  User  de  la  fermeté  à  laquelle 
on  a  fait  allusion  tout  à  l'heure.  Quand 
on  sollfcite  les  suffrages  dès  électeurs,  il 
faut  se  présenter  &  eux  avec  un  corps  de 
doctrine,  avec  un  programme...  (Exclama-^ 
t'ons  à  droite)  et  l'on  doit  se  garder  ab- 
solument de  recourir  h  des  manœuvres  qui 
sont  contraires  à  la  dignité  du  suffrage 
universel  et  à  la  dignité  de  ceux  qui  les 
emploient.  (Très  bieM.'  très  bien  !  à  gauche 
et  au  centre.  —  lirait  et  interruptions  à  droite 
et.mr  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche 
de  la  salle.)  *  . 

M.  le  président.  Votre  11*  bureau  vous 
propose  d'annuler  les  opérations  électorales 
de  [l'arrondissement  de  Rochechouart. 
,   je  mets  ses  conclusions  aux  voix. 

J'ai'  r&çu  une  demande  de  scrutin,  si- 
gnée'psfffilM.  Déroulède,  E.  Boudeau,  Ter-> 
rtil^rmelXy  Emile  Gousset,  Le  Hérissé, 
LalSant,  Louis  de  lîelleval,  Léouzon-Leduc, 
Pierre  Rièhard,  Borie,  A.  Naquet,  Laur,  Al- 
bert Chtché,  G.  Levât,  A.  Gabriel,  Le 
Senno,  etc.-  < 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{I^  vottes  ôont  recueillis-—  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

H.  le  ifrétiâeut.  MM.  les  secrétaires 
m'Informent  qu'il  y  a  lieu  à  pointage.  Il  va 
y  être  procédé'. 

La  séance  est  suspendue. 

(Laiséance,  suspendue  à  quatre  hcureà 
cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
vingt-cinq.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouîHenieiit  du  scrutin,  après  vérification  : 

■  Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   254 

-  Pour  l'adoption   268 

Contre..   239 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

-Bn  Conséquence,  les  opérations  élecfo- 

talGS  de  l'arrondissement  de  Rochechouart 
(Haute-Vienne)  sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  M.  le  ministre  du 
l'iTitôrièur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions  du  .rapport  du  11=  bureau  sur 
l'éleclion  de  M.  Le  Veillé  dans  la  1"  cir- 
conscrlptipn  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

Le  rapporteur,  M.  Cabart-DauneviUe,  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  la  stiito 
de  Tordre  du  jour,  d'accordavec  M.  Le  VeUlé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conduslons  du  rapport  du  6"  bureau  surré- 
leciîoD  de  M.  du  Breuil  de  Saint-Germain 
dans  l'arrondissement  de.  Langres  (Haute- 
Marne). 

Votre  6»  bureau  vous  propose  de  valider 
les  opérations  électorales  do  Langres. 

On  m'a  prévenu  que  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  avaient  l'intention  de  contester 
l'élection  renoncent  à  combattre  les  conclu- 
sions du  rapport. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
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Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  6" 
bureau. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  du  BreuU  de 
Saint-Germain  est  admis.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclosiOBs  du  rapport  du 
9"  bureau  sur  Vélectlon  de  M.  Paulin-Méry 
dans  la  2"  circonscription  du  treii^ème  ar- 
rondissement do  Paris. 

A  gauche.  M.  PauUa-Hdry  n|e3|t  pas  Ik  i 

U.  le  président.  H.  fai^n-Méry  ,^'4^nt 
pas  présent,  la  discussion,  conclusions 
du  rapport  du  9?  bureau  ^ra  jpise.^  la,  suite 
de  Tordre  du  jour.  {Réclamations  sv^  Q^ti■ 
ques  bancs  au  centre.) 

Hais,  messieurs,  N.  'Pânlln-Méry  avait 
demandé  le  renvoi  d|e  la  jl^(^3a^.^^e  ^^on 
élection  à  une  huitaine,  die  jours,  p'alileuf  s, 
deux  élections, qui  se.trouval,ei^t,,à,i>rdre 
du  jour,  devaient  oceu^ei^  vrai^eçoblabler 
ment  la  séaqce;.,rexamen  -di^  la  prexuiâro  — 
colle  de  M.  Lç  VçiUé  —  a.étù,,reovpyée  à 
une  séance  .ultérieure  ;  rentre,  çeùe  dQ  M. 
du  Breuil  de  Saint-p6xniain»9Ui. devait  ^tre 
contestée,  aété  vaiidé^'sap^  déi^îf^,,^.  pau- 
lin-Méry  avait  donc  le  droit  de  penser  que 
la  discussion  de  son  élection  ne  viendrait 
pas  aujourd'hui.  {Marques  générales  dos- 
sentiment.)     -  i  ■    Ki       .1...  ■^U 

11  n'y  a  pas .  d'opposition  à  Tinscviption 
delà  discussion' de  réleeUOn  de  M.  Pftulln- 
Méry  &  la  suite  de  Tordre  du  jour?  (iVon/ 
non!) 

L'inscription  est  ordonnée. 

L'ordre  dujour,app^a>l»  diffituashm  des 
conclusions  du  rapport  du  il*  bureau  sair 
l'élection  de  TpmisieB  dans  ia  GoidUn- 
chine.   

Evidemment,  la  même  questioa^ib  piié- 
sente...  [Mouvements divers.) 

Sur  quelques  toncf.  DwtovII  M;  Telmtstea 
est  là. 

M.  Temisien.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  L&ptarele  est  &  U.  Ter- 

nislen. 

M.  Temisien.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  remettre  la  discussion  à,  la 
première  séance.  {^Réclàvvitffms  sur  divers 
bancs.) 

Je  ne  m'attendais  pas  à.ce  que  mon  élec- 
tion fût  appelée  aujourd'hui,  et  je  n'ai  ap- 
porté aucun  docuipjçnt.  Cependant,  si  la 
Chambre  y  tient,  je  reste  k  sa  disposition. 
{Mouvements  divers.)  Je  demande  seulement 
qu'on  me  donne  le  temps  d'aller  chercher  le 
numéro  du  Journal  officiel  qui  contient  le 
rapport  relatif  à  mon  élection,  car  je  n'ai 
même  pas  ce  document  entre  les  mains. 
Cinq  élections  étalent  Inscrites  à  l'ordre  du 
jour  avant  la  mienne,  et  il  ne  m'était  pas 
possible  de  supposer  qu'elle  viendrait  en 
discussion  aujourd'hui.  Je  m'en  rapporte  à 
la  Chambre. 

M.  le  président.  La  situation  est  évidem- 
ment la  même  qne  pour  la  précédente  élec- 
tion. 

Je  suis  obligé  de  rappeler  à  la  Chambre 
—  c'est  mon  devoir  le  plus  strict  —  que 
nous  sommes  en  présence  d'élections  dont 


on  demande  l'annulation.  U  convient  donc 
de  laisser  entier  le  droit  de  défense  et  d'a- 
voir beaucoup  d'égards  pour  ceux  qui  ont  h 
soutenir  la  validité  de  leur  élection. 

M.  Temisien.  Pour  donner  h.  la  Chambre 
une  preuve  de  ma  bonne  voionjLé,  je  iuLde- 
mande  «eul«mentle  temps  d'aUor  cbfireher 
le  numéro  du  Journal  of/icielqni  eonJ^ent  le 
rapport  sur  mon  dlectiou^  {Très  bien!  tfàs 
bien!  au-oenire.) 

Piusie^n  metnbret  û  fOHcAtf.  Le  rappoi- 
4enr  n'est  pas  présisiKt  I . 
!  H.  laSbtomt%4  li  était  lï^  il  ^  a  un  ins- 
taot.;  ■•  '     '   '  .  . 

M.  Bfauribe-Fan^  Nous  demandons 
'l'Inscription  idq  ■cette  éHieqtlôn  en  tète  de 
Jierdre'dttjourde jeudi.    -  ' 
-mM.'  lë  présâdeniri  La' même  isltuation  va 
se  fprésenter  pétir  toutes  lés  ^  disoiSsiotis 
euivantes;  En  effot,  U  y  a  encore  trois  éleo- 
tions  à  l'ordre  du  jour,  et  ieS'Vonchirïo^l 
des  bureaox  tendent,  à  ratmntsiâaiii^  ll/me' 
parait  absoluraentimpesSiMe-que  la  Chfcm- 
bvo  statue^  alors  que  1^  personnesi  qui  se 
trouvent  en  cause  pouvaient  pensey  avec 
juste  rbison  que  leur  affaire  n&vdendralt 
■pvB^auioQTd'tanlC      \i    ■    •        •  :  .i 

M.  TernisSeoi;  Messieurs,  iiy  a^  liume, 
question  d'équité.  Je  m^en  Tapj^orto  abBoln-i 
' ment  à  la  justice  de  la  CliaHibru-et  jeime 
tiens  à  Sa  dispiosition.  Je  me  défiendml  sous 
auduB  doauRlelit,' s'il  le  faut. - 

M.  le  président.  M.  Temisien  se  tletnt  à 
ia  disposition  ^e  U  Chambre,  mais  il  fait 
obèiervMr  qu'il  n'a  pas  les  documents .  né- 
cessobres  pour  sootenir  la.  discussion. 

M.  BizarelU.  Et  le  rappiortéttr  n^st  pas 
làl  ■  .  - 

U.  le  président.  Et  M.  le  tupiporteur 
n'est  pas  présent.  {ExclàmaHon's.) 

lë  nSpèté que  trois  dlscusstdhâ tnseritës à 
'  Fordré'  du ''jour  n^ayant  •ptts' en  llett,  lës 
autres  affaires  se  trouvent  appelées  beau- 
coup plus  tôt  que  ne  pouvaient'  le  cToire 
ceUx  do  AoB  collègues  qn*eile«  intéretisbnt. 
Dans-cette  situation,  il  me  païMt  qne  noUa 
n'avons  qn*A  les  rativoyër  à  unë  autre  séànce . 
{Marque»  ttaswentimiênt.) 

H.  Bondénoot.  Je  demande  une  «nsp^n- 
sion  de  séance  d'Une  demi^eniie. 
A  droite.'  VOuB  êtes  'doné  bieb  prerssé  1' 
Voix  diverses.  A  jeudi  ! 
M.  Paul  de  Castagnao.  Si  vous  voulez 
invalider  pour  passer  le  temps  1  (On  rit.) 

H.Bonâefiobfi!S:deCkssÀgnà6  se'tro&ipei 
Dans  l'électton  de  la  Cëchincbiile,  on  né 
propose  pas  '  d%ivjdlder  un  déphtè^,  mais 
simplement  de  proclamer  élu  celui  qui  a  eu 
le  plus  de  voix.  {Rii-es  ironiques  à  droite.  — 
Interruptions  en  sens  divers.) 

M.  Ouneo  d'Omano.  C'est  le  contraire  de 
ce  qu'on  a  fait  hier  ! 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Que  ferez-vous 
de  H.  Joffrin,  alors?  {Nouveaux  rires  à 
droite.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  faut  choi- 
sir: ou  bien  accepter  l'offre  de  M.  Temi- 
sien, qui  consent  à  discuter  son  élection 
aujourd'hui,  quoique  n'ayant  pas  son  dos- 
sier et  malgré  l'absence  du  rapporteur,  ou 


bien  renvoyer  la  suite  de  l'ordre  du  jour  à 
jeudi.  {A  jeudi!  à  Jeudi  t) 
Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  ft 

jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
su'.te  de  l'ordre  du  jour  est  renvoyée  i 
Jouit.) 

nàOLEMENT  DE  L'OROBB  DU  ?ODR 

-M  le  président  La  parole  est  à  H.  de 
Mahy: 

M.  de  Mahy.  Messieurs,  vous  avez  décidé 
tout  à  l'hèûre  que,  jeiidi  prochain,  une  com* 
rhiisîoa  sera  nommée  pour  examiner  les 
divers  projets"  et  propositions  relatifs  à 
nctre'  organisatiOÉi  militaire.  J'ai  repris,  au 
/début  de  cette  législature,  une  proposition 
de  loi  que  J'avais  présentée  à  la  Chambre 
précédente  et  ayarii'pour  but  la  création 
diiu  grand  état^major  et  d'états-majors 
d'année  ;  la  comm'issibn  d'initiative  a  esa- 
mjue  ma  proposition.  A  l'unanimité,  elle 
vous  en  demande  la 'i»rise  en  considération. 

Je  prio  la  Chambre  de  vouloir  bien  déci- 
dvJ"  que  celte  proposition  sera  renvoyée  à 
réxàmen  des  bureaux,  jeudi,  pour  Ctre 
transmise  à. la  commission  qui  sera  nom- 
mée le  même  jour.  (TVés  bienl  très  bien!) 

Si.  le  présidéiit.  Monsieur  de  Hahy,  je 
crois  que  vous  ferez  mieux  d*attendreque 
la  commission  soit  nommée. 

Vous  pourrez  alors  demander  qne  votre 
proposition  HA  ?o\t  renvoyée. 

M.  de  B^y.  Stessietirs,  la  coauniaslon 
d'iniliaiïve  propose,  à  runanimlté,  de  pren- 
dre ma  proposition  én  considération,  ce 
qui  ne  préjuge  rien  quant  au  fond. 

Si  la  Chambre  n'y  fait  pas  d'opposition, 
je  lui  demanderai d(Jnnër  suite  à  la  dé- 
cision de  la  commission  d'initiative,  ce  qui 
aurait  pour  ëffet  dfe'  renvoyer  de  droit  ma 
proposition  aux  buteaUx  pour  être  Soumise 
à  la  éommlssiotrqul'se^a  nommée  Juudl. 

Vbtjf  dîverses:-tB  rtpport  a  été  imprimé 
et  distribué.  '  On  pourifàit  voler  sur  la 
prise  en  considération. 

M.  le  président.  Eri  effet,  j'ai  entre  les 
mains  le  i^appoirt  sommaire  de  H.  Barbe, 
tendàhl  ft  la  prise  én  considération  de  eette 
pTOposItldrt. 

La  première  question  est  celle  de  savoir 
si  la  CÉlambre  entend  procéder  à  la  discus- 
sion immédiate... 

H.  de  Hfthy.  Sur  laprlseeii  considération- 

M.  le  président.  Bien  entendu  !  H  s'agit 
de  savoir  si  la  Chambre  entend  discuter 
Immédiatomentla prise  en  considération  de 
cette  proposition  de  loi  relative  à  la  créa- 
tion d'un  grand  étatrmajor  permanent  et 
d'états-majors  d'armée. 

M.  Burdeau.  Nous  désirerions  conn^Krc 
l'avis  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  baron  de  Hackav.  11  faut  renvoyer 
le  projet  à  une  commission. 

M.  le  président-.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  des  explications  sont  nécessaires,  puis- 
que des  hommes  aussi  distingués  que  M- de 
Mackau  ne  voient  pas  exactement,  même 
en  ce  moment,  où  nous  eu  sommes. 
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Je  répète  que  M.  de  Hahy  a  déposé  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  création 
d'un  grand  état-major  permanent  et  d'éUts- 
majors  d'armée. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la 
cobmission  d'initiative,  qui  l'a  examinée  au 
poiQlde  vue  de  la  prise  en  considération, 
et,  au  nom  de  cette  commission,  M.  Barbe  a 
déposé  un  rapport  tendant  à  la  prise  en. 
considération. 

Selon  les  usages  ordinaires,  cette  .diseus- 
gion  sur  la  prise  en  considération  devraiit 
figurer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Haby  est  monté  à  U  'trib^ine  ,èt  a 
demandé  —  la  proposition  et  )è  rapport 
ayant  été  distribués  —  que  la.,Cliambre , 
veuille  bien  décider  aiyourd'hui'  qu'elle  ■ 
procédera  à  la  discussion,,  Imiméiliat^  '  sur  la  ' 
prise  ea  considération.        "  ,"  "' ■ 

M.  de  iCahy.  Afin  que  la  proposition  sôî't 
renvoyée  aux  bureaux  de.JeudL    ,  / 

U.le  baron  de  Hackau.' Daps  ce 'èa^,i 
plus  d'objection  !  '   '   '      '  '  i 

U.  le  ^aident.  M.  de  Macia'u' ne  fàlt| 
plus  d'objection,  ,  i  ^  '  ^ 

lI.lWtees.  Je  demande.  la  parole.  . 

U.  la  prMdeut.'La  paroïe  esi  k  M*.  Mq-| 
ilÈres. 

M.  Hézièrea..  Je  demande  à'^a  Chambre 
h  permission  de  lui  ,  souna^t^^^^unp' |^ulej 
observation/ 

Il  me  semble  qu'une  ,discussio,n  cle  cette; 
importance,  même  lorsqu'il  Va^U  |  de  la 
prise  en  consldératiojp,  xie  j^eut.  ,ças  s  ep-> 
gager  en  l'absence  dé  î^.  le  ,m^ist^e  J^'  laj 
guerre.  Je  demanderai  dônc  qup ,  .M.'  ^e 
ministre  de  la  guerre  soit  prévenu  du  m,6- 
ment  où  la  Chaml>re  ente;idra.  traiter  celtei 
question.  [Marques  (CasspntinpH.)-    ^  \ 

H.  le  prôBident.  La  piarole  éçt  à  M/  dej 
Haby.  ' 

H.  deMahy.  Messieurs,  qu^que' regret' 
que  j'en  aie,  je  napey^  pas  m'oppOser  ce 
que  ta  discussion  a^ï^l^,prise,çu  consiftéri-! 
Hou  soit  retardée  eî(reâvyyée^coin'rae  Içder 
maade  M.  Mézièrés,-  en  tête  de  l'ordre  du 
jourde  jeudi.  Je  ne  sais  si  M.,  le  ministre 
delà  guerre  a  l'intentiou  de  ,B;'Qpflj^sej;/à  la 
simple  prise  ea  confudération  d'iiae  propo- 
rtion semblable,  j'espère  que  non,  la  pri^é 
en  considération  ne  créant  aucun  ^réj\i?é 
quant  au  fond.  ......  '  \ 

Eu  tout  cas,  soit!  A  l'ouvertijre  de  la  ,prp-| 
cliaine  séance*  le  débat,  s'il  y  a  ]Jeij,!  [Très 
kml  très  bien!) 

H.  2e  président.  Il  n'y  ,a  .p^s  ^'og^osit 
tion?... 

La  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  de  Mahy  sera 
mise  en  t6te  de  l'ordre  du  jour  de  jeudi. 

Voici,  messieurs,  quel  serait  l'ordre  du 
jour  de  jeudi  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  iDodjQer  la  quotité  des  droits  de  douane 
applicables  en  Algérie  aux  tabacs  fabri- 
qués d'origine  étrangère  ; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  :  1"  de  la  proposlUon  de  loi  de 


M.  Edouard  Lockroy;  2*'  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Cbevandier,  sur  l'exercice  do  la 
médecine  (Urgence  déclarée)  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  toi,  adoptée  par 
le  Sénat,  sur  les  déléf^aés  mineurs; 
'  Nomination  d'une  comilnUsion  de  33  mem- 
bres pour  l'examen  :  !*•  du  projet  de  ;lol, 
adopté  par  le  Sénat,  lendaM  à  réduire  ft  pix . 
mois  la  durée  du  temps  de  seTrlco  tiUpottâ  ' 
auK  militaires  eandidats  à  Véeoie^polytëch- 1 
nique  et  à  proroger  justpi'à^offt  et  un  lans 
la  limite  d'admisiioti'  i'  cettoi6a(Aa{  29^du  i 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendacet , 
4  modiOeif  le-^paiagra^'lVâdèiUattlclKl"  ; 
de  la  lDi.duâ5i3u£Elet)188i7  p6rtant!(fréstioù  j 
de  nouveaux  régiments  de! cavaleorie  ;  iSPidb  : 
'projettde^loi  portantjiAadiitoiitiOTridâ  llffti-  ' 
-ole  M.ide.lIa  loi  du. 7  avnlMiaâduré^pt  lfti 
«omposilioft  'âebila  xanutilSBiod  XDistevdes  | 
-travanx'publi'QB.i  '  .-t:'-  i  -.i.         .  i  j.  '  ■■■:} 
H 1 A  id&Hixi  diebirès,:  séanc«'  'publique;  n  :  i  -  -  •  f 
-r'fiïagd  auiSorCde6<})urearuEiiil'>><.i  in-:!.':  : 

Dii^uBsian  diuii  '^tojet|dei<ibi  cancârnaoaft  ; 

i«'départ«i[n^<dirii.o4;  '-.n          iiv>.\u  n  ; 

!  :  .  DisoojBsion  >ai2ri!]apiiie  «q^considéralâoii  ; 
de  la  proposition  de  M.  de  Moby  arya|iti.po»|r  : 
but  là,  oréfttlDn^'un-£Tt&idiiMat'{nia}C)r.l)!ier-i 
nlftBent  >et'd;'état8rmajors  di'arpiâe  ;       ;>  | 

iDi9cu68h)niâeft:coilcliuioas:dii;isippMrtdUj 
ii^imtfeaui'  aur^r^eotion'  d^iM^.Ltt  ¥eiUéj 
dans  la  1''  circonscription  de  Limog^ea  (Han-  ! 
itenVleone);' .        '   i'.    iiv.oi^'^  iq  «I  M 
'  >  DIscasaiondes  conolustonB  duxapi^eirt  du 
9«  bureau  :  sur  l'élection  dœ  n.:{>atiUa*Mâry 
dans  la  £''ûîrconBbr^(iMïdn.trcdziëfti«>ar- 
.rondisfteDftettt  d^, Paris  ;  .1  .iiioijiiia  .M 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  ^u, 
;*,i,"^-ï>«^ju  -suril'éJ.qctwSôgft^  î^rflLMien; 
dans  la  GooïUiwWna^A  . 
-  .  Difca^loa,de^'0qnclpsiouafâu;ra^orjtdu, 
-l^'.feUTP^W,  aiE;rélqpîio»  diç,  MsiÇtabaBïaqd: 
dfta9  ia,|lr:'».oir(îonwcip|tioû  ^^iKpnteaAïirte-i 
,^mte  (Vi^M^ht-:  ■'■  ■.  :     -.(Hi  nu...-  ' 

DisoiU^^a  (ie8i(i^nduiiw».)fei,jraBP«Tt'4U| 
.9«,^ufle|»a  s^r.  l'éAeqtiOi»  deiMf^'LaurdaflpJa 
a^.otrcoaflçxiptiAntde  S^iot'ûeïiteiiâsiiw-iii  ! 

Discussion  des  oonolusiOQA  du  rappoct'dii 
,9",  bttreauisur  l'étecUoa  dft^NM'îbwiwt.  m  ! 

U  n'y  ap?*a4'ftbaflrva|jwiQt„  ,  ^  .|,  ..m  -  ■ 

L'ofdwtdu  jjQujî,e^-ainai,j^l!^.,     f.  ' 

.^4».68t.d)5ivi8.4.'^o^^eri;  ...,,,.„.,.  , ,.  , 

.  A  M.  Piirffy,;,wne;proîwï!aUP?f  de  çpngé 
poup  raipofts  4e,sai>^I ,       t  , 
A  M.  Viette,,  uPs-fioagé  dé  buit  jour^., 
U  n'y  pas  d'opposition?., .  .  ,, .  . 
Lqs,  congés  saut  acqçtrdésr  ^. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  pré8îdant4  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  un  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  sur  l'Instruction  criminelle. 

J*ai  reçu  de  H.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier la  loi  du  23  avril  1887  sur  l'établisse- 


ment et  la  conservation  de  la  propriété  en 

Algérie. 

Les  projets  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local; 

i^',  tendant  à  autoriser  le  département 
del'a  Haute-Garonne  &emprunterune  somme 
de  300,000  fr.; 

Le  2",  tendant  à  autoriser  le  département 
d'Ille-et-Vilâine  à  emprunter  une  somme  de 
igai.OOÔ  fï.  SÎla  caisse  des  chemins  vicinaux. 

L'éâ''^^o'jets  de  loi  seront  imprimés,  dls- 
totiés  èfreMy^s  â  la  commission  d'inté- 
rttlbcïJ.' 

,[,..,       ...    ,  I»^fÔT,D'UN  RAPPORT 

"  Mi^le'ib'jiljl'ent.  rai  reçu  de  M.  Burdean, 

'Siy'iiiitti  he^'la 'bomràission  des  crédits,  un 
ï^iip'ok  siif  ïti 'projet  de  loi,  adopté  parla 
Chambre  (Irs  (Irput/'S, 'adopté  avec  modifi- 
cations par  le  S(5nat,  concernant  :  1*  l'ouver- 
'tii're'  ën''dnnuIation  fia  crédits  sur  l'exercice 
l'ouverture  de  crédita  spéciaux 
'd'exofcicps'èfeis  eit  périmés. 
"  Lfe  rip^bi^to'ltriÈrimé'et  distribué. 

'  'filp^'r  r>E  priJ)pdsiTioKà  de  loi 

-  ■  \,  --.r.  , .   1- 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Plou  und 

-ppdpOBitioiï  de  loi' ayfttït'pbur  objet  de  mo- 
difier ile^  atrtlislea^  457,  459  et  466  du  code 

'  cMl  relatifs  à  la  vente  et  au  partage  des 
biens  de  mineurs. 
J'ai  reçu  der  M;.  Jbequemart  et  plusieurs 

'dô  fteff'OOll^uosiuri^  proposition  de  loi  sur 

ilft'saiteia^râti  dulsalai^e  des  ouvriers  et  dos 
appoiâteàientd'  dies -employés,  commis  et 
petits  fonctionnaires,  et  sur  la  distribution 

-dsB  deidm^saliiManrôtés. 

Les  proposition»',  seront  imprimées,  dis- 

itriiniéeS^ei'rbbvdyées'à  laMïommission  d'i- 
nitiative parlementairo. 

'■li-M  '\  J  I  -jl  >'•       >  ■  ■.-      i  ■  ' 

Hék'ôtf  l'b'imB  iiRoviosiTiOïr  de  résolùtiox 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Ferroul 

pt.piu^ibut'a  de  sés  'coÛfegués  une  proposl- 
tiôn  ii'e'rè^olut'ioh  retative  à  une  législation 
jprotec^rlcé'dii  travait,'qui  deviendrait  l'ob- 
jet de  lois  et  de  traités  internationaux  et 

'te'Tirfïint;  à'cfet  effet,'  à  Ut'tibniinaUon  d'une 

t'Orrlii^ls^ioTi  spécidlé  ■(!lé''vti!lgt-deux  mem- 
'brès  ^oiiii'rti'Se  danè'ÏIÉ'buIreaux. 

""ï-k  'pro'^bèiiron'sèi'i  imprimée,  distribuée 
feti'rpïivôyéb,  à'-'Ia  commission  d'initiative 

■panëm'èfetaïr^.        '  '  " 

(La  st^an'ce  est  levée  h  cinq  heures  moins 
un  quart.) 

Xe  Chef  du  service  sténographiqus 

de  la  Chambre  des  députés, 

Emile  Grosselih. 


H.  Philipon,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Seine,  5«  arrondissement  de  Paris, 
l'o  circonscription. 

Les  élections  du  22  septembre  n'ayant 
donné  la  majorité  absolue  à  aucun  des  can. 
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didats  en  présence,  il  a  ét6  procMé,  le  6 
octobre,  à  un  2«  tour  de  scrutin  dont  les 
résultats  sont  les  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  12,738. 
Nombre  de  votants,  0,765 . 
Bulletins  blancs  et  nuls,  i77. 
Suffrages  exprimés,  9,588,  dont  la  majo- 
litô  absolue  est  de  4,795. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Naquet   4.83CV  voix. 

Boumeviile.  ;   4.745^  — 

Dolombre....:   ■  36  — 

Combomoréil  4  '-^ 

Conte  '   1  — 


M.  Naquet,  ayant  réuni  la  mnjbrité  de^ 
suffrages  exprimés,  a  été  proclannî  élu. 

M.  Naquet,  étant  déjà  investi  d'une  fonc- 
tion publique  élective,  satisfait  aux  concli- 
tions  d'âge  et  dé  natioaaUt^  exigées  par  la 
loi. 

Le  nombre  des  voix  obtenues  par  lui  en , 
plus  de  la  majorité  absolue  est  de  85  et  Técart 
entre  lui  et  M.  BoumeTillo  e«t  de  65  voix. 

Protestation.  —  pne , protestation,  signée 
de  12  électeurs  de  la  cisconscription»  a  été 
adressée  à  la  Ohambre  dès  députés.  Les 
différents  faits  sur  lesquels  611e  repose  sont 
attestés  par  plus  de  50  témoins  dont  les  dé- 
clarations, au  nombre  de  28,  ont  étë  ver- 
sées au  dossier. 

Ces  faits  peuvent  se  grouper  sous  quatre 
chefs  différents  : 

l"  CorrupUon,  pression,  intimlflation» 
2»  Couverture  systômatiqtie  des  affiches 

de  M.  Bourneville'. 
3»  Manœuvres  de  la  dernière  heiire., 
i"  Irrégularités  dans  le  vole  et  dans  le 

.  pouillement  du  scrutin. 

l.  —  Corruption,  prmion,  intimidation. 

Des  distributions  d'argent  et  à»  boissoos 
auraient  été  faites  par  les  partisans,  de  H. 
Naquet  et  par  M.  Naqttetlui*môme.  On  cite 
certains  débits  de  boissons  qui  auraient  été 
chargés  d'abreuver  gratuitement  toutes  les 
personnes  qui  faisaient  do  la  propagande 
en  faveur  du  candidat  boulangiste  (1). 

Mais  ces  faits  de  corruption  qui  se  pas- 
saient au  grand  jour  ne  sont  rien  à  côté 
de  la  pression  oxer^ie  dans  l'ooibro  sur 
certains  commerçants  dont  on  ambitioimalt 
le  concours.  Des  agents  leur  étalent  en- 
voyés qui,  pour  les  amener  à  faire  partie  du 
«comité  bouiangistc,  employaient  tour  à 
tour  la  persuasion  et  les  menaces. 

Il  y  a  au  dossier  la  déclaration  d'an  M.  0..., 
pharmacien,  qui  jette  un  jour  tout  particu- 
lier sur  les  agissements  d'un  certain  monde 
qu'on  s'étonne  de  compter  aujourd'hui  par- 
mi les  plus  chauds  partisans  de  l'apôtre  du 
divorce.  , 

Au  cours  de  la  période  électorale,  un  M. 
Cheyvlote  se  présenta  au  domicile  de  M.  G... 
et  lui  demanda,  comme  une  chose  acquise 


(1)  Hëces  annexes. 


d'avance,  son  adhésion  au  comité  Naquet. 
Il  avait  bien  soin  de  lui  faire  observer  qu'au 
point  de  vue  de  sa  clientèle  M.  G...  ferait 
là  une  excellente  opération,  tous  les  gens 
iriches  étant  partisans  de  M.  Naquet.  11  broda 
longuement  sur  ce  thème,  croyant  avoir 
cause  gagnée  ;  mais  lorsqu'il  demanda  au 
pharmacien  de  lui  donner  sa  signature,  ce- 
lui-ci refusa.  Alors,  changeant  do  ton,  l'a- 
gent lui  déclara  que  sa  conduite  lui  ferait 
perdre  sa  meilleure  clientèle  et  notamment 
celle  de  certains  établissements  religieux 
du  voisinage.  Réfléchissez,  dit-il  en  se  re- 
tirants pesez  mûrement  les  «onséquences  de 
votre  refus,  et  je  ne  doul»  pas  que,  lors- 
que je  jTQviendrai,  voua  ne  nuî  donniez 
Votre  adhésion  (i). 

M.  G...  ne  céda  pas,  mais  conjblon  d'antrqs 
.ont dû  faiblir! 

II.  —  Couverture  des  affiches  de 
M,  Bourneville. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  parcouru  la 
circonscription  pendant  la  période  électo- 
rale ont  pu  constater  que  les  affiches  Na- 
quet couvraient  lapresque  totalité 'des  murs 
et  que  les  affichesBournevillc,  àpcirie  col- 
lées, étaient  recouvertes  par  des  afficheurs 
aux  gages  du  comité  boulanglstû.  La  chose 
est  de  notoriété  publique  dans  le  5"  ar- 
rondissement, et  les  partisans  do  M.  Na- 
quet n'ont  jamais  sougé  à  le  contester. 
C'est  ainsi  que  par  deux  fols  M.  le  commis- 
saire de  police  de  la  Sorbonne  a  entendu 
des  afficheurs  de  M.  Naquet,  qu'on  avait 
amenés  devant  lui,  déclarer  hautement 
qu'ils  étaient  payés  pour  couvrir  toutes  les 
afllches  de  M.  Bourneville  (2). 

Ces  afficheurs  opéraient  sous  la  direction 
d'un  agent  du  cofflité  boulangiste  <|ai  avait 
pour  mission  de  veiller  k  ce  qn'aueune  affi- 
che favorable  g  M.  Bourneville  ne  restât 
exposée'  aux  regirds  des  passants. 

Slcette  manœù\TC  coupabletrouvait  grâce 
devant. la  Chambre*  qui  ne  voit  que  dans 
cette  lutte  à  coups  d'ailiches  le  dernior  mot 
resterait  fatalement  au  candidat  le  plus 
riche  ot  qu'en  fait,  sinon  en  droit,  la  for- 
tune reprendrait  dans  les  élections  lo  rôle 
prépondérant  qu'elle  avait  sons  le  régime 
du  cens  ? 

m,  —  ifivîffwyes  de  la  dçrniôre  heure. 

Le  jour  môme  du  scrutin,  le  comité  Na- 
quet faisait  placarder  dans  toute  la  circons- 
cription une  affiche  qui,  sous  la  rubrique 
«  Constatation  »,  affirmait  que  quatre  ci- 
toyens protestaient  contre  l'abus  que  M. 
Bourneville  aurait  fait  de  leurs  noms  dans 
une  circulaire  électorale. 

Cette  accusation  de  déloyauté  portée  con- 
tre M.  Bourneville,  avec  une  apparence  de 
preuves,  produisit  un  effet  considérable.  , 
Des  amis  de  M.  Bourneville  s'en  émurent  et, 
voulant  s'assurer  du  bien  ou  mal-fondé  de 


(1)  Pièce  annexe  3. 

(2)  Pièces  i,  2,  3,  S  m 


l'accusation,  Us  se  rendirent  au  domicile  des 
prétendus  protestataires.  Or,  k  l'exception 
de  M.  Slorquin,  qui  était  absent,  tous  dé- 
clarèrent qu'ils  n'avaient  fait  aucune  pro- 
testation et  n'avaient  donné  pouvoir  à  per- 
sonne de  protester  en  leur  nom  (i). 

La  manœuvre  du  comité  boulangiste  est 
d'autant  moins  excusable  qu'il  résulte  de 
plusieurs  pièces  du  dossiér,  et  notamment 
d'un  acte  extrajudiciaire  que,  dès  le  2  oc- 
tobre ,  des  citoyens  protestèrent  contre 
l'usage  qui  avait  été  fait  de  leur  nom  au 
bas  des  affiches  recommandant  la  candida- 
ture do  M.  Naquet  et  que,  malgré  cela,  les 
noms  des  protestataires  ne  furent  point 
rayés  des  affiches  placardées  postérieure- 
ment %  leur  protestation  (2). 
■  Quelque  coupable  qu'elle  soit,  cette  ma- 
lïœuvre  l'est  encore  moins  que  celle  dontit 
nous  reste  â  vous  entretenir. 

Dans  la  matinée  du  6  octobre,  alors  que 
toute  réponse  était  matériellement  Imposai- 
nie,  on  vit  placarder  sur  tous  les  murs  une 
affiche  intitulée  «  Protestation  ».  On  y  ac- 
cusait M.  Bourneville  d'avoir,  dansune  réu- 
nion publique,  tenté  de  se  livrer  à  des  voies 
de  fait  sur  la  personne  de  M.  Naquet 

C^étalt  là  une  accusation  mensongère. 
M:  Bourneville  s'est  énergiquement  défendu 
d'avoir  commis  un  acte  de  brutalité  aussi 
odieux.  Aussi  bien,  la  faussetés  du  fait  visé 
par  la  «  protestation  »,  ressort  avec  évi- 
dence du  compte  rendu  de  tous  les  journaux 
qui  ont  parlé  de  la  réunion  du  2  octobre,  la 
seule  où  ce  fait  ait  pu  se  passer,  puisque 
c'est  la  seule  où  les  deux  concurrents  se 
sont  trouvés  en  présence.  Le  compte  rendu 
du  Temps  (3),  notamment,  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard.  Or,  M.  Naquet  lui-même 
a  reconnu  qu'il  avait  été  rédigé  avec  la  pins 
complète  impartialité. 

Et  que  l'on  ne  prétende  pas  que,  la  faus- 
seté des  faits  affirmés  par  l'affiche  fût-elle 
démontrée,  11  n'y  aurait  point  là  une  ma- 
nœuvre capable  de  changer  la  majorité. 
Les  partisans  de  M.  Naquet  étaient  si 
bien  persuadés  du  contraire,  que  c'est  le 
jour  même  de  l'élection,  le  6  octobre,  qu'ils 
ont  choisi  pour  dévoiler  aux  électeurs  U 
prétendue  brutalité  dont  M.  Bourneville  se 
serait  rendu  coupable,  le  2  octobre  précé- 
dent, c'est-à-dire  quatre  jours  auparavant. 

Pourquoi  avoir  attendu  aussi  longtemps 
ponr  porter  à  la  connaissance  du  public 
l'acte  reproché  à  M.  Bourneville?  Pourquoi? 
Parce  que  l'on  était  persuadé,  avec  raisor 
que  cette  accusation  do  brutalité  porterait 
à  la  candidature  de  celui  qui  en  éisit  l'olijct 
un  préjudice  considérable  et  que,  connais- 
sant mieux  que  personne  la  fausseté'de  celle 
accusation,  on  ne  voulait  pas  laisser  à 
M.  Bourneville  le  temps  de  rétablir  ia  vérité. 

IV.  —  Irrégularilés  dans  le  vote. 

U  résulte  des  pièces  du  dossier  que  des  per- 
sonnes ont  voté  pour  des  électeurs  absents, 


(1)  Pièce  14. 

(2)  Pièces  12, 12  bis  et  13. 

(3)  Numéro  du  3  octobre. 
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en  se  servant  d6  la  carte  électorale  de  ces 
derniers  (1)  ;  que  d'autres  ont  voté  dans  des 
eecllons  difFérentes  de  celle  de  leur  domi- 
cile, ce  qui  permet  de  supposer  qu'elles 
ont  voté  deux  fols  (2),  et  qu'enfin  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  ont  tenté  de  voter 
SUT  la  présentation  de  la  carte  électorale  du 
27  janvier,  se  réservant  ainsi  la  faculté  do 
voter  une  seconde  fois  avec  la  carte  du 
6  octobre  (3). 

Ce  dernier  fait  est  attesté  par  le  présl-. 
dent  et  deux  assesseurs  du  bureau  de  la 
section  de  la  rue  Saint-Jac,ques  ;  il  a  une 
importance  qui  ne  saurait  vous  éichapper. 
Qu'il  soit  le  résultat  d'un,  concert  fraudu- 
leux, c'est  ce  qui  no  peut  être  co^testiS 
puisque  quelques-uns  des  électeurs  qui 
s'en  sont  rendus  coupables  oui,  sur  l'ob^çr- 
vation  du  président,  présenté  la  çàtte  .du 
6  octobre  dont  ils  avaient  eu  bien  soin  de 
se  munir  pour  le  çaE|  pù  leur  ruse  se- 
rait découverte.  Que  si  la,  vigilance  du. 
bureau  de  la  rue  Saint-Jacques  a  su  dé- 
jouer celte  fraude,  qui  pourrait  affirmer 
qu'il  en  a  été  partout  de  même  ?  Ce  qui . 
vient  donner  à  l'bypotlièse  du  double  vote 
une  certitude  presque  absolue,  c'est  que, 
6i  l'on  veut  bien  se  reporter  au  procès-vec- 
bal  de  la  commission  de  recensement,  on  y 
constate  que  le  nombre  de?  bulletins  trou- 
vés dans  les  urnes  de  la  circonscription 
était  supérieur  de  29  au  nombre  des  émar- 
gements, —  29  suffrages  nuls  qu'on  a  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  —  et  il  suffisait 
d'en  déplacer  43  pour  mpdlfier  les  résultats 
de  l'élection! 

Le  dépouillement  du  scrutin  paraît  avoir 
entraîné  un  certain  nombre  d'irrégularités 
au  détriment  de  M.  tiourneviUe,  ce  qui 
vient  diminuer  encore  de  quelques  voix  la 
majorît'^  déjà  si  faible  de  M.  iNaq^uet  (4). 

Les  protestataires  ont  signalé,  en  outre, 
à  l'attention  de  votre  9"  burea,u  la  pression 
exercée  le  jour  même  du  vote  siur  un  grand 
nombre  d'électeurs  indécis  ou  , timides.  Les 
agents  de  M.  Naquet,  portant  comme  insi- 
gne une  feuille  de  boux  (î),  stationnaient 
daaa  les  salles  de  vole,  distribuant  dos  bul- 
letins, contrairement  aux  presjcriptîons  de  la 
loi.  ils  prenaient  à  part  les  électeurs  qui  leur 
Eembhient  faciles  à  persuader,,  puis,  après 
avoir  causé  un  instant  avec  oux,  ils  leur  rc- 
meltaient  ostensiblement  un  bulletin  Na^ 
quel  et  avalent  soin  de  1ns  actïompagner 
ensuite  jusqu'au  bureau  pour  s'assurer  que 
c'était  bien  ce  bulletin  qui  était  mis  dans . 
l'urne.  L'électeur  docile  recevait  sa  récom- 
pcrise  cbez  le  marchand  de  vins  voisin  (!3j. 

Tels  sont  les  principaux  faits  signalés  par 
les  auteurs  de  la  prolestiUion.  Tous  ces  faits 
sont  attestés  par  de  nombreux  témoignages. 
Si  Ton  considère  la  faible  majorité  obtenue 
piT  M.  Naquet,  ou  sera  forcé  de  reconnaître 
qu'ils  étaient  de  nature  &  modifier  dans  un 


(1)  Pièces  8,  9. 

(2)  Pièce  9  bis. 
Pièces  4  et  11. 

(i)  Pièce  10  et  procès-verbal  de  la  commîs- 
eioa  de  recensement. 

(3)  Pièce  7, 7  bU. 


sens  défavorable  à  "M.  Bourneville  les  ré- 
sultats de  l'élection  et  que  dès  lors  il  im- 
porte, pour  la  moralité  du  suffrage  univer- 
sel, d'annuler  Itis  opérations  électorales  de 
la  1"  circonscription  du  cinquième  arron- 
dissement de  Paris. 


SCnUTlN 

Sur  le  renvoi  à  un  mois  de  VinlerpeU^tîon 
M.  Dùurgeûts  {Jut*a). 

,  Nombre,des,votaots...ri<..i4i..i....  451 
Majorité  absolue  ...i........ 

■   Pour  rsdopitioni../..r.......  -^ee 

Contre  .18S  ■ 

La  Chambré  des  députés  a  adopté!.,  ,  '   ''  / 


ONT  VOTÉ  l'OUR  : 

  '  i 

MM.  Abeille  (ValôDtia).-  Amagat.  Aremberg 
(prince  d').  Arène  (Emmanuel).  Armand  (comte). 
Armez.  AraouS.  Audtllïeâ.  Ayn^rd  (Edouarl). 

Balte  (Martial}.    Barthon.-  BasUd  ;(AdrieD]. 
Baulard.    DeauqufeE.   ,B6Tard.    Berger  t<^cor- 
ges)  (Seine).  Bertrand.    Bezanson.   Ilizarelli.  , 
Bizot.   Cizonaril-Bert.   Boishoissel  (de),  lîoissy-  . 
d'Aiiglas.      Bonnefoy-  Sibour.      BorrigUone. . 
Bouge.    Boulanger-Bcrnél.    Bourgeois  (Léon)  ' 
<Mame).    Bouthler  de  RochefOrt.  Bovior-La- 
pierre.    Boysset.    Breton.    BreuU  de  Saint- 
Germain  (du).    Brlens.     Brincard.  Brlsson 
(lleori).  Brousse  (Emile).   Brugnot.  -  Brunier. 
Burdeau.  Duvignier. 

Cabart-OannevlUe.  Galvinltac.  Casimlr-Pe- 
rier  (Aube).  Caraignac  (Godefroy).  Cavalié. 
Cazo  (  Edmond  ) .  Cbarles  Koux.  Charmes 
(Francis).  Çlievandler.  Choiseul  (Horace  de). 
Cbollet.  Ciadscl  de  Coussergues.  Clech.  Clé- 
menceau.  Clerjounie.  Colombet  (de).  Cons- 
taiis.  Cordlef.   Cûsmao  Dumcnez.  Ooutisson. 

DaHtresme..  David  (Alpes^Maritlraos).  David 
(ladre).  Dajnaud.  Deandrois.   DalaTosse  (Ju-  \ 
les)  (Calvados).    Delfitiaye.  *  Delaunay.  Bel- 
pecb.    Deluns-Montaud.    Denlau.  Denizot, 
Dcproge.  Descamps  (Albert).  Deschanel(PauIJ. 
Després  (Armand)  (Seine)-   Devellc  (Jules).  De- 
vllle.   Douvilie-WaîIIereu  (comte  de).  Dobois 
(Arnault)  (Corrèze).    Dubois  (Emile)  (Xord). 
Dttbost  (Antonln).  Duclaud.  Dueoudray.  Va- 
fanre  (Amédéo).    BuJardïB-Bealimeta-  (AudB)u  i 
Dumas.    BupuY  (Charles)  (Haute-'Loire).   Du*  i 
puy-Dutemps  (Tacn}t  Durand-Sa voyat (James)..  | 
Duval  (César). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Eschasserlaui 
(baron).   Etcheverry.   Etienne.  Euzlère. 

Fallières.  Kanieh  (Achille).  Faure  (Féili) 
(iSeine  -  Inférieure).  Ferry  (  Albert).  Ferry 
(Emile).  FlQurens.  Kougeirol.  Foiild  (Achille). 
Fouquler  (Henry).  François  (Alfred).  Preppel. 
FrtseheTille  (général  de)i  Froln  (Alcéé). 

G»:on.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasté(de).  Gaus- 
sorgues  (Frédéric).  Gavlnl.  Gerbay.  Germain 
(Constant)  (Haute-Garonne).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gerville-Rèache.  Glguet.  Gillot.  Goi- 
rand.  Goonet  (Gontran).  Goyou  (de).  Gra- 
nler  de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Georges). 
GreffUlbe  (comte).  Grousset.  Guéguen.  Guil- 
laumou.  Guillemaut.  Guilloutet  (de). 

Halnsselln.  Haulon.  Hémon.  Herbet.  Hiroux. 
Hubbard  (Gustave).  Hurard, 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.    Jaquemin.    Jamais  (Emile).  | 


Jolibois.  Jonnart.  Jouffray  (Isère).  JoulTroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  JulUen.  JumeL 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labroasse.  Labusslëre.  La 
Chambre.  Lagrange.  La  Martlnière  (de).  La- 
roche-Joubert.  Lascombes.  Lasserre.  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Leborgne.  Le- 
conte  (Alfred)  (I^dre).  .  Léglise.  Legludlc.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Boux 
(Paul).  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Utelller. 
Levèque.  Lovet  (Georges).  Lloard.  Loriot. 
Loustalot. 

.  Mac^Adsras.  Mâcherez.  Madier  de  Hontjau. 
iMagfiieo.-  'Uaigoe  (Jules).  Malartre.  Mande- 
villa.  Waret  (Henry).  Marmottan.  Harty." 
Mathé  (Félix)  (Ailler)..  MéUae.  .  Méziëres. 
.Mlchou  -(Aube).  MLllerand.  Million  (Louis). 
iMllochau.  Mlr.  Montalembert  (comte  de). 
Montant  (Seine-et-Marne).  ,  Morillot  (Léon). 
MougiOr  Mpu5|tier  (marquis  de}. 
■  Nivert.  Koél-Par^ait, 

Obissler  éaint-Martln.   Ornano  (Cuneo  d"). 

Paulmier.  'Périor  de  Larsan  ,(du)  (Gironde). 
Pessoû  (Albert).  Peyrusse.  Philipon.  Plchoa 
(Seine).  Picot.  Plazanet  (colonel  de).  Pli- 
cbon  .(Nord).  Pochon.  Poincarô  (Raymond). 
Poulevoy  (Frogiev  do).  Prilnat.  Prevet. 
Proust  (Antenin).  •  ' 

Qulntaa. 

Raulthe.  naynd.  :  Héaux  (  Marie  -  Emile }. 
Belaach  (Joseph).-  '  Re.y  < Aristide)  (Isère) .  Rl- 
bot,^  Ricard,  Riotteauj  <  iUi>iét  (Oustove).  Rol- 
land. R.Quvier.  Roy  de  Loiuiay  (Louis).  Royer 

(Meuse).  . 

Saiot-Germain.  Salnt-Romrae.  Say  (Léon). 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Fidèle).  Strot. 
Souheyran  (baron  do).  Sourlgues.  .Spuller. 
Surchamp.      ■  ' 

Tassin.  Terves  (comte  de).  Thévenet.  Thlers 
(Bdouard).^  7hoi<eL:  Tranain^;  Tfftuiilot  (Geor- 
ges). Turrel  '(AdçlpheX    .  - 

Vallon  (amiral).  Varlet.  Vilfeu.  Ville.  Vil- 
lemonte,  ,Viox. 

>yaddipgton  (Richard)! .  Witt  (Conrad  de). 

Tvés  ûuyot.  ' 

ONT  VOTi  CONTRE  : 

MMi  Adam  (Achille).  Aigle  (comte  de  1').  Ail- 
liéres  (d').  Almel  (Henri).  Argellès. 

Bar(de).  Barfasoud.  Bartotïn.  Barrè3(Mau- 
rlcie).  Baudln.  BaaAry  d'Assoo  (de).  Belleval  (de). 
Beaoit  (de).  <  Berger  (Uaine-et-'Lolrâ).  Berge- 
rot.  Bézine..  BonyrClsterness.  Borle.  Bou- 
cher (Finistère).  Boucher. (Vosges).  Boudeau. 
BoudevitiQ.  Bourgeois  (Jifra).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  BoVer  (Antide).  BuUy. 

CalTareUl  (comte).'  Carron.  Castelin.  Cazc- 
nove  de  Pradine  (de;.  Chabrlé.  Champvallier 
(de).  Chassaîng.'  Chaulin-Servinière.  Chau- 
lemps.  Chichô;  CIbiel;  Clauzel  (Ardèehe). 
Cluseret.  Gorneau.  Coraodet.  Couturier. 

Dejardln-Verktnder  (Nord).  Delafosse  (Marie) 
{lUe-et-Vilaine).  Dellestable.  Deprez  (André) 
(Pas-do-Calals).  Déroulède  (Paul).  Desjardins 
(Ernest)  (Aisne).  Desmons.  Dethou.  Dreyfus 
(Camille).  Du  Bodan.  Duchasseint.  Ducroz. 
Dumay.  Dumonteil. 

Eagerand.  Estourmel  (marquis  d'}. 

Farcy  (Eugène).  Farjon.  FerrouL  ForcloU. 
Fourtou  (de).  Franconle. 

Gabriel.  'Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Girodet.  Godelle.  Gonidoc 
de  Traissan  (comte  Le).  Gotteron.  Goussot. 
Granger.  Grisez.  Guyot-Dossalgne. 

Haussmaon.  lïaynaut.  Hoveiacque. 

Jacques.  Jourdan  (Louis).  Jourde.  Juignô 
(comte  de). 

Kermeogoy  (vicomte  de). 
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La  Bassetière  (Louis  do).  Labat.  La  Bour- 
doonaye  [vicomte  de).  Lachièze  (Lot).  Lacliize 
(Rhône).  Lacâte.  Lacretelle  (général).  Lacre- 
telie  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Ladoucette 
(baron  de).  Laffon  (René)  (Tfonne).  Lagnel. 
Laguerre.  Laisant.  Lalou.  Lamarzelle  (de). 
Langlet.  Lanjulnats  (comte  de).  La  Noufi  (vi- 
comte de).  Laporte  (Gaston).  Larelaty  (Jules 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Rocherou- 
cauld,  duo  de  DoudeauvlUe.  La  Rocbejaque- 
leln  (marquis  de).  Laur.  LavUle.  Le  Cerl, 
Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Le  Cour.  Ledieu. 
Le  Gavrtaa.  Le  Hérissé.  LéOD  (prince  de). 
Lëouzon-Leduc.  Lo  Provost  de  Lauoay.  Le  Roy 
(Edouard)  (la  Réunion).  Le  Senne.  Le  Veillé. 
Lévls-Mirepolx  (comte  de).  Leydet.  Lockroy, 
Lombard  (Isère).  Lorgerii  (de).  Lorols  (Emile) 
(Morbihan),  Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Mailié  (comte 
de).  Maréchal.  Martin  (Marius).  Martlneau. 
Martinon.  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan. 
Mercier.  Merlou.  Michel  (Alfred).  Hillevoye 
(Lucien).  Montôty(d6).  Montfort  (vicomte  de). 
Horeau  (Emile). 

Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dlonys). 

Pajot.  Pasquier.  Paulln-Méry.  Peytral.  P16- 
rard  (baron).  Pontbrlant  (comte  de).  Pontois. 
Porteu  (Armand).  Possesse  (de).  Pourquery 
de  Bolsserin.   Prai-Paris.  Prost  (Victor). 

Rabier.  Rathler.  Renard  (Léon).  Révlllon 
(Tony).  Rey  (Lot).  Reybert.  Richard  (Pierre). 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Retours  (ba- 
ron dos).  Rousse.  Royer  (Louis-Auguste) 
(Aube). 

Sabourand.  Salnt-Marttn  (  Seine  ).  Salis. 
Saussay  (du).  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
Souliet. 

TaiUiandier.  Talon  (Léon).  Terrail-Mermelx. 
Terrier.  Thelller  de  PoncheTlUe.  Tbéron.  Thl- 
vrier.  Turigny. 

Vacher.  Vacherie.  Valle.  VlTal. 

n'ont  pas  pris  part  au  TOT!  : 

MM.  Abrlal  (Léon).  Arrlbat. 

Balsan.  Barbe.    Barodet.   Batiot  (Aristide). 
Benazet.  Bernis  (comte  de).  Bigot.  BlschofT 
shelm.    Blachère.    Blanc  (Pierre).    Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boudenoot.  fiouUay.  Braud. 
BreteuU  (marquis  de). 

Carquet.  Cazauviellh.  Chrlstophle  (Albert). 
Cochery  (Georges).  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Cornulier  (marquis  de).  Gousset. 

Delcassô.  Dclmas.  Oescaure.  Domplerre 
d'HoFDoy  (vice-amiral  de).  Dron.  Duguè  de  la 
Fauconnerie. 

Eliez-Evrard.  Espeuilles  (comte  d'). 

fairé.  Fauré  (Gers).  Féraud.  Floquet 
(Charles).  Foiliet.  Fouquet  (Gamillo).  Gas- 
telUer.  Gérard  (baron).  Gervais  (Jules).  Gé- 
velot 

Hély  d'Oissel.  Horteur. 

Joftrln.  Jules  J^uzoL 

Kergarlou  (de).  Kergorlay  (comte  de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  LafQtte  de  La- 
Joannenque  (de).  Lanessan  (de).  Lasbaysses. 
Lechevallier.  Lemercler  (comte). 

Maruéjouls  Maurice-Faure  (Drôme).  Mège. 
Meilhodon.  Ménard-Dorian.  Mesureur.  Mi- 
chaut  (Nord).  Mongolfler  (de).  Montsaulnln 
(de).  Morin-Latour.  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry. 

Papeller.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelletan  (Ca- 
mille). Perrter  (Antoine)  (Savoie).  Pierre- 
Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Pieu  (Jacques). 
PouUé. 

Ramel  (de).  RaspaU  (CunlUe)  (Var).  Razim- 


baud.  Roille  (baron).  Robert-Mltchell.  Rouvre 
(Bourion  de).   Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Schneider  (Henri). 
Sentonac.   Sciages  (marquis  de). 

Taudièro.  Thculler.  Thierry-Delanoue.  Tho- 
mas. Thomson. 

Vernhes.  Verniëre.  Viger.  Vignancour.  Vil- 
lebois-Mareull  (vicomte  dej.  Villeneuve  (mar- 
quis de). 

Werquln. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
des  crédits  supplémentaires  : 

MM.  Bartissol.  Deloncle  (François).  Demar- 
çay  (baron).  Granet.  Leygues.  Rambourgt. 
Roche  (Jules)  (Savoie).  Sarrien. 

n'a  pas  pu  prendre  part  au  votb 
le  député  dont  l'élection  est  soumise  à  l'enquête  : 

H.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  ! 

MM.  Balhaut.  Basjy.  Bourller.  Garnier 
(Yonne).  Lebaudy.  Ouvré.  Poupin.  SlblUe. 
Temislen.  Viette.  Vilar  (Edouard). 


M.  Hubbard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  pour  «  dans  le  scru- 
tin sur  le  renvoi  A  un  mois  de  l'interpellation 
do  M.  Bourgeois  (Jura),  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  conire  ». 


SCRDTIN 

Sur  tes  conclusions  du  il'  bureau  tendant  à 
Cannulation  des  opérations  électorales  dans 
t'arrondissement  de  Rochechùuart  {Haute- 
Vienne}  {Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants   507 

Majorité  absolue   1^4 

Pour  l'adoption   263 

Contre   239 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.   Arrlbat.  Audiffred. 

Balle  (Martial).  Barodet.  Barthou.  Bastid 
Adrien).  Batiot  (Aristide.  Baulard.  Beauquier. 
Bérard.  Bertrand.  Bézine.  BizarelU.  Bizot. 
Bîzouard-Bert  Blanc  (Pierre).  Bolssy  -d'An- 
glas.  Bonnefoy-Sibour.  Bony-CIstemes.  Bor- 
rlglione.  Boucher  (Vosges).  Boudenoot.  Bou- 
langer -  Bemet.  Boullay.  Bourgeois  (  Léon  ) 
(Marne).  Bouthier  de  Rochefort.  Bovier^La- 
pierre.  Çoysset.  Breton.  Briens.  Brisson 
(Henri).  Brousse  (Emile).  Brugoot.  Bully. 
Burdeau.  Buvignier. 

Cabart:DannevilIe .  Calvinhac .  Carquet . 
Cavalié.  Cazauviellh.  Chabrié.  Charles  Roui^ 
Chautemps.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
Choliet.  Christophle  (Albert).  Clauzel  (Ardô- 
che).  Clech.  Clémenceau.  Clerjounie.  Co- 
chery (Georges).  Cordier.  Cornudet.  Cosmao- 
Dumenez.  Gousset.  Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Marltlmes).  David 
(Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 


lestable.  Delmas.  Delpeoh.  Deluns-Montaud. 
Deniau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Ca- 
lais). Deproge.  Descamps  (Albert).  Desmons. 
Dethou.  Develle  (Jules).  Deville.  Dron.  Du- 
bois (Arnault)  (Corrèze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Do- 
claud.  Ducoudray.  Ducroz.  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Chules)  (Haute-Loire).  Dupuy-Uui 
temps  (Tara).  Durand-Savoyat  (James).  DuTal 
(César). 

Eliez-Evrard.  Euziôre. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Emile).  FolUot  Forcloll.  Fougelrol. 
Fouquior  (Heury). 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gaslé 
(de).  Gastellier.  Gaussorgoes  (Frédéric).  Gei- 
bay.  Germain  (Constant)  ( Haute-Garoone). 
Gervais  (Jules}.  GervUle-Réache.  GéveloL 
Giguet  Glllet.  Glllot.  Golrand.  Gotteton. 
Graux  (Georges).  Grisex.  Guéguen.  Guillau- 
mou.  Guillemaut.  Guyot-De» saigne. 

Haiaselln.  Haulon.  Haynaut.  Hémoo.  Hcr- 
bet.  Hiroux.  Horteur.  Hovelacque.  Huli- 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frln.  Jonnart.  Jouffray  (  Isère  ).  Jourdau 
(Louis).  JulUen.  JumeL 

La  Batnt  (de).  Labronsse.  Labusslëre.  La- 
cOte.  Lacretelle  (Tlenrl  dé).  Lacroix  (Loiret). 
LafOtte  de  Lajoannenque  (de).  Laifon  (René) 
(Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Langlat.  Las- 
baysses. Lascorahes.  Lasserre.  Laville.  1^ 
borgne.  Lechevalller.  Lecomte  (Maxime)  (Nord;. 
Leoonte  (Alfred)  (Indre).  Ledieu.  Léglise. 
Legludic.  Legras.  J-eroy  (Arthur)  (C6te-d"0r). 
Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunh)n).  LoteUier.  Le- 
vèque.  Levet  (Georges).  Loydet.  Leygues. 
Linard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot. 
Loustalot. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Hadier  de  Hontjau. 
Magnlen.  Mahy  (de).  Uaigne  (Jules).  Uan- 
deville.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Uarty, 
Mathé  (Félix)  (AUIer).  Mathé  (Henri)  (Seine). 
Maurice-Faure  (Drôme).  Mesureur.  Ulcbel 
(Alfred).  Mîchou  (Aube).  Mllleiand.  Hilllon 
(Louis).  Mlr.  Montant  (Seine-et-Marne).  Uo- 
reau  (EmIIe\  Mougin. 

Obissier  Saïnt-Martin. 

Pajot.  Papetier.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrler  (Anloincl 
(Savoie).  Peytral.  Philipon.  Pichon  (Seine). 
Pochon.  Polncaré  (  Raymond  ).  Ponlevoy(^ 
gler  de).  Pourquery  de  Bolsserln.  Pn^et. 
Proust  (Antonio). 

Qulntaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var!. 
Rathier.  Raynal.  Réaux  (Marie -Emile).  Bei- 
nach  (Joseph).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Loi)- 
Ribot .  Ricard.  Riotteau.  Rivet  ( Gustave ). 
Rolland.  Rousse.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube). 
Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien. Sentenac.  Siegfried.  SIgnard.  Sitôt. 
Sourlgues.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Thierry-Delanoue. 
Thiers  (Edouard).  Thomas.  Thomson.  Thorel. 
Trannin.  Troulllot  (Georges).  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Yalle.  Vallon  (amiral).  Varle  i 
Vernhes.  Vemiôre.  Viger.  Vignancour.  VUle. 
Vitlemonte.  Viox.  Vival. 

Waddington  (Richard).  Werquln. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Abrlal  (Léon)  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  do  V).  AllUéres  (d'].   Almel  (Henri]. 
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Amasat.  Aremberg  (prince d').  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).  Amous.  Aynard  (Edouard). 

Balsaa.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudin.  Baudry-d'Asson  (de). 
Belleval  (de).  Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Mai- 
ne-et-Loire). Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Be- 
xuison.  Bigot.  Blachëre.  BUn  de  Bourdon 
(ricomte).  Boisboissel  (de).  Borie.  Boucher 
(Finistère).  Boudean.  Bongé.  Bourgeois  (Paul) 
(\'endâe).  Boyer  (AnUde).  BreteuU  (^marquis 
de).  Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Brtneard. 

CafTareili  (comte).  Garron.  Castelin.  Càze 
(Edmond).  Cazenove  de  Pradïne  (de).  Champ- 
railler  (de).  Cliarmes  (Francis).  Chassaing. 
Ghauilo-ServiDlère.  Chiohé.  Glbiel.  Clausei 
de  Coussergues.  Chiseret:  Colbert  -  Laplaoe 
(comte  de).  Colombet  (de).  Cornuller  (mar^ 
quis  de).  Couturier. 

Oaynaad.  Dejardln-Verlcinder  (Nord).  Deia- 
fosse  (Jules)  (Calvados^  '  Delafosse  (Marie)' (Itle- 
et- Vilaine).  Delahaye.'- Dérouléde  (Paul).  t>^ 
eanre.  Deschanel  (Paul).  De^taMlUB  (BniéBt) 
(Aisne).  Després  (Annaad)  (Sâlne);  DompiekM 
d'HoTDoy  (vice-amiral  de).:.^DouTlUe-'Malll!efeu 
(comte  de).  Dreyfus  (Camille).  DuBofSni.  Du- 
taure  (Amédée).  Dugué  de-  la  Faacaaa«rie. 
Dumonteil. 

Hva  (Christian)  (comte  d'y.  Eogorand.  VÀ- 
chasserlauz  (baron).  Espeulties  (comte  d'}.  Es- 
tourmel  (marquis  d").  Etcheverry. 

Falré.  Farcy  (Eugène).  Faurô  (Gers).  Péraud. 
Ferroul.  Flourens.  Foald  (Achille):  Fouquet 
(Camille).  FourtOu(de).  ■  Franoôis  (Alfred). 
Franconle.  Preppël.  Freaohévflie  (général  ûtt}'. 
Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  G&lphi  (Gaston), 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavlni.  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Girodet.  Godelie.'  Go- 
nidec  de  Tralssan  (comte  Le).  G'onnet  (Gon- 
tran).  Goussot.  Goyon  (de).  Granet.  Grao- 
ger.  Granier  de  Cassagnac  (■t>aul).  <ïre(îUlhe 
(comte).  Grousset.  Guilloutet  tdb).    '  '  -  ' 

Haassmann.  Hély  d'OiSsel. 

JaequemiQ.  JoUbols.  Jonfh^y-d'Abban? 
(comte  de)  (Doubs).  Jourde.'  '  Jufgué  (comte  de). 
Jules  Jaluzot 

Ke^ariou  (de).  Kergorlay  (comtç  .deJ.i  Ket; 
]6gu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  dej. 

La  Bassetière  (Louis  de),  Labat  Ifa  Bourdon- 
naye  (vicomtede).  LaChambfp.l^chiz^(IUi&nei). 
Lacretelle  (général).  '  LadoucQtte  ,(bàroi^  de). 
La  Ferroonays  (marquis  de).  I^àçvfrre.  Lai- 
saut.  Lalou.  La  Hartinlère  (de).  Lamarzellè 
(de).  Lanjuinais  (comte  de).  La  Nouë, (vicomte 
de).  Laporte  (Gaston).  Lareinty  (Jules  de)- 
Laxgentaye  (Rloust  de).,  La  Itochefoucauld, 
duc  de  Doudeauville.  La  Bochejaquelein  [mar- 
quis de).  Laroctie-Joubert.  Laur.  Le  Cerf. 
Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand  (Arttfur)  (Man- 
che). Le  Hérissé.  Léon  (prince  de),'  Lo  Pro- 
Tost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Seno^. 
Le  Veillé.  l^vi?-M  ire  poix  (comte  de).  Lorge- 
ril  (de).   Lorois  (Emile  (Morbihan).  LuNSalu- 

»s  (marquis  de). 
Uaclun  (baron  de).    Maillé  (comte  de).  Ha- 

lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martlneaù. 

Maruéjouls.  Mellhodon.   Mercier.  MUleroye 

(luelen).  HUochau.  Uontalembert  (comte  de). 


Montéty  (de).  Montfort  (vicomte  de).  Mont- 
goifler  (de).  Montsaulnin  (de).  Moriu-Latour. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  NoM-Parfalt. 

Olry.  Ordinaire  (Dionys).  Omano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulin-Uéry. 
Pdûlmler.  Pesson  {Mberi).  Peyrusse.  Picot. 
Plérard  (baron).  Pion  (Jacques).  '  Plazanet  (co- 
lonel de).  Pllchon  (Nord).  Pontbriant  (coi^té 
de).  Pontois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de). 
Poullé.  Prai-Paris.  Prénat.  Prost  (Victor). 

Rame!  (de).  Ràuiine.  Reille  (baron).  Re- 
naud (Léort).  '  Richard  (Pierre).  Robért-MIt- 
cheli.  Roche  (Ernest)  (Sèine).  Roques.  Ro- 
tours  (|)aron  des).  Rouvre  (Bou^lon  dft).  r  ^^oy 
de  Loulay  (Louis).  Rozet  (Albin).  ..  ,  ■ 

Sabouraud.  S|&liitTMartia,(de)-{Ia4irfOi-  Saint* 
Martin  (Seine).  Sauseay  (dù).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (guspian).  Solages 
(marquis  de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron 
ûfi).  >8ou'het. 

Tailliandier.  Taudière.  Terrail-Mermftix. 
Terrier.  Terves  (comte  de).  Thellier  de  Pon- 
cheville.  Théron.  Thivrier.  Turlgny. 

Vacher.  Vilfeu.  Villebo'is-Mareuil  (vicomte 
de), .  ,,V4ileneiuv6  (sparquls  4p).  .,  i/ 

Wi|U(Cqpi!ad<(e).  -  ^ 

n'ont  pas  pris  part  au  votï  : 

MM.  Barbe.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bls- 
ehol^helm.'  Boudevllie.  Bou^ols  (Juta). 
Brand.  Branler. 

Constans^.  Comeau.' 

DajardlQ-Beatunetz  (Aude) 

Etienne.  '   •■■  ■  j  '■ 

FalHères.  Fioquet  (Charles). 

Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 

Tsambert  (Gustave). 

Lachlëze  (Lot).  ^I^essan  (de).  Laurencon. 
Lavertujon  (Henri).  Lemercler  (comte).  Léou- 
ioh-tediic. 

Martinon.'  Maujan.  Mëge.  Méline.  Ménard- 
Dorîatt.  Merlon.  Mèzlôres.  Mlcbau  (Nord). 
BlorlUot  (Léon).  ^ 

mv^.  ,„ , 

PlfBrre-Alype.  Pierre  Legi^  <(Noizd^ ,  i'. 
Raziml>auâ.  Révillon  (Tony],  Beyjbe^  Rou- 
vier.  ■  ^, 

Simon  (Fidèle).  Spuliér.  '       '    '  ' 
Theulier.  Thévenat.  ^  i  ■ 

Yves  Guyot. 

N'pNT  PAS  PR19  PART       TOT»  ,    ,  ,  , 

comme  ayant  éU  ntenus  à.ta^aommiatmf 
•    ^avrMits  êtippUnutUiiira  t     .  < 

,  .■!    ...  ,    I      ■         ■  T.-, 
:  MM.  Bartissol.  CasImiD-Perie^  (Aube),  dvvair 
gflac  (Godeiroy).  Delpncifl  (I^ranijoifl), ,  -penuiri- 
çay  (baron),.  Faure  „  (Félix) .  (Seliiêrï^ifôrlem^). 
Rpche  (Jules).  .       .     ,  / 

n'a  pas  pu  PRKNDXX  PARt  AO^TOTS 

te  député  dont  Félection  est  soumise  à  Venquête  : 
H.  Loreau. 


ABSENTS  PAR  CONOt  : 

MM.  Baïhaut.  Bargy.  Bourlier.  Garnler 
(Yonne).  Lebaudy.  Ouvré.  Poupin.  Sibllle. 
Ternisien.  Viette.  Vilar  (Edouard). 


M.  Bondeville,  absent  de  la  salie  des  séances 
au  moment  du  scrutin  sur  les  conclusions  du 
11«  bureau  itendaat  &  rtoTalidatlon  de  l'élection 
de  M.  LéoofOn^Leduc  daaa  l'arrondlssocnent  de 
Roetieohouart  (Haotà-Vimna),  déclare  que  b'U 
avaiit  ëtô  ^réeént.  11  aUrdt  fêté  *  pour  ». 

M.  Ribot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  pris  part  au.scrut:^i.Bur  l'élection 
de  l'arrojcijdissfimeDt  dja  Jfioclippbouvt.  L'hono- 
rable jnen^ire  était  retenu  ^  la  cosunlsslon  dei 
crôditSf, 


Rectificalions  aux  scrutins  des  séances  des 

7  et  9  décembre  1989. 

Ml  le  lutro*  de  liaokau  déeUtre  qfl'll  a  été 
poitérpar  ttmxa  eomma  -a'étant  abstenu:  dans 
le  soratla'-du  7  décembre,  ^ur  t^uinolatlon  des 
opératioofe  'électorales  de-  l'arrondissement 
d'Alaedo,  et  qs'en  réiUté  ll  aTalt  voté  «  contre  » 
l'amintatlon.     '  "  '  . 

H.  Paui  Déroiitëde  t^éctare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  s'étdnt  abstenu  dans  le  scru- 
tin du  7  décembre  sur  les  opérations  électorales 
d'Ajaccto,  et  qu'en  réalité  11  arait  voté  «  pour  » 
la  validation  de  M.  le  comte  Hultedo. 

M.  Gaillard  (Otse)  dédare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  oomxoe  s'étaot  abstenu  dans  .i«  scrutin 
du  9  décembre  sur  la  clôture  de  .  la  disçussion 
sur  l'élection  de  CUgnaacoiirt  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  contre  »  la  clôture. 

M.  Etcheverry,  porté  comme  ayant  voté 
<•  pour  >  dans  le  scrutin  du  9  décembre  sur  Ta- 
mendement  de  M.  D&roulède,  tendant  h.  pro- 
clamer lA.  Bdnlanger  élu  député  dé  la  2*  dr* 
conscription  dù  dix-hoitiéme  arrondissement 
de  Paris,  déclare  s'ôtre  •abstenu». 

M.  Gerbay,  porté  comme  s'ëtant  «  abstenu  » 
dan^.li^méme  scrutip,  déclare  avoir  voté  «con- 
tre B  ,1'amendenient  de  M.  Déroiilëde. 

H.  de  Soland  déclare  qull  a  été  porté  par 
éf^eur  coitame  ayant  voté  '  contre  •  l'amende- 
ment 4e  Ml  Déranléde.  L'honorable  membre 
s'est  volontairement  «  abstenu  ». 

,M,  Ffdèle  Simon,  porté  comme  ayant  voté 
contre  l'amendâment  de  H.  Déronléde,  était 
avisent  par,  congé  et  n'a  pas  pris  part  au  vote. 
Présent,  Il  aurait  voté  contre  l'amendement 
de  M.  Déroulède  et  contre  l'amendement  de 
M.  Cluseret. 

M.  PreVet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  sur  les 
opérations  électorales  dans  la  2*  circonscription 
du  18*  arrondissement  de  Paris,  et  qu'en  réalité 
11  av^t  voté  «  pour  »  la  TsUdation. 


u89.—  »ép.,  se88.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
(nout.  Série,  annales,  t.  29.) 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  —  Demandes  de  congé.  =  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Dépôt,  par  M.  Delmas,  au  nom  du  9«  bureau,  du  rapport  sur 
l'éleotion  de  la  l"  circonscription  de  l'arrondissement  de  Sceaux.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  h  autoriser  le  département  du  Lot  À 
s^lmposer  extraordinairement  pour  Tentretlen  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =Dépôt  et  lecture,  par  M.  Armand 
Després,  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  régularisation  de  l'indemnité  touchée  annuellement  par  les  conseillers  municipaux  de  la  TtUe 
de  Paris.  —  Demande  de  déclaration  d'urgence  :  MM.  Mesureur,  Armand  Després,  FolUet.  Retrait.  =  Dinusslon  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Mahy,  ayant  pour  but  la  création  permanente  d'un  grand  état-nu^or  et  d'états-majors  d'armée.—  Demande, 
par  M.  de  Haby,  de  renvoi  i.  la  commission  de  l'armée  :  H.  le  ministre  de  la  gaerre.  Adoption.  Discussion  des  eonoluslons  du  rapport  du 
11*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Le  Veillé  dans  la  circonscription  de  Limoges  (Haute-Vienne)  :  MM.  Le  Veillé,  Cabart-Danneville,  rapporteur; 
le  comte  de  DouTllle-Maillefeu.  —  Rejet,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau.  —  Validation  de  l'élecUon  et  admission  de  H.  Le  Veillé.  » 
Dépôt,  par  M.  Francis  Cbarmes,  d'un  rapport  sur  les  propositions  de  résolution  :  1»  de  M.  de  Lanessan  ;  de  M.  Siegfried  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues; de  MH.  Letellier  et  Georges  Graux;  de  M.  Henry  Maret,  relatives  à  la  création  de  grandes  commissions  parlementaires;  2"  de 
M.  Barodet;  de  M.  Ciémenceau,  relatives  &  la  reprise  des  travaux  laissés  en  suspens  par  la  dernière  Chambre.  =  Dépôt,  par  M.  Chautemps, 
an  nom  du  3*  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  2*  circonscription  de  Tulle  (Corréze).  =  Dlscussiot^  des  conclusions  du  rapport  du  9*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry  dans  la  2*  circonscription  du  13*  arrondissement  de  Paris  :  M.  Delaunay,  rapporteur.  Ajournement  &  lundi. 
=  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  11*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Ternisien  dans  la  Coctiincbine  :  MM.  recnisien,  Linard,  rappor- 
teur. —  Demande,  par  M.  Leydet,  d'annulaUon  de  l'élection  :  MM.  Leydet,  le  rapporteur.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption,  au  scrutin,  de 
la  première  partie  des  conclusions  du  bureau  tendant  k  annuler  les  décisions  de  la  commission  de  recensement  de  la  Cochincbine.  —  Adop- 
tion de  la  seconde  partie  des  conclusions  du  bureau,  tendant  à  déclarer  que  M.  Le  Myre  de  Vilers  a  été  régulièrement  élu.  —  Admission  de 
M.  Le  Myre  de  Vilers.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  Jules  Roche.  =  Dépôt,  par  M.  Magnien,  au  nom  de  la  i'*  commission  d'intérêt 
local,  de  sept  rapports  :  le  l"',  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordlnalremeni  pour 
l'entretien  des  chemins  Tldnanx;  le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
RambervUlers  (Vosges);  le  8*,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint- Htppolyte- 
da>Fort  (Gard)  ;  le  4*,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Vire  (Calvados);  le  5*,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rlom  (Puy-de-Dôme)  à  emprunter  770,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaîrement;  le  6«,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  cantonnement  des  droits  d'usage  en  bols  de  la  commune  de  Benonces  (Ain)  dans  la  forêt  domaniale  de  Portes  (Ain)  ;  le  7<,  sur 
le  projet  de  loi,  tendant  ft  autoriser  le  département  dlIle-et-Vilalne  k  contracter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un  emprunt  de  194,000  fr. 
=  Dépôt,  par  M.  Varlet,  au  nom  de  la  1'*  commission  d'intérêt  local,  de  quatre  rapports  :  te  i*',  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une 
suriaxe  perçue  sur  le  vbi  &  l'octroi  de  Saint-Cioud  (Seine-et-Oise);  le  2»,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Albi  (Tarn)  i 
emprunter  nne  somme  de  225,000  fr.;  le  3*,  sur  Te  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  Crespln  (Aveyron)  ;  le  4*,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  et  exhaussement  d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  &  Toctroi 
de  Mézières  (Ardennes).  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  k 
l'octroi  de  Brest  (Finistère).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant  modification  à  l'article  7 
de  la  loi  du  3  Juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires.  =  Dépôt,  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  le  Justice  et  des  cultes  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1890  (2*  section  :  Service  des  cultes). 
=  Dépôt,  par  M.  Ribot,  d'un  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  crédits,  sur  le  projet  de  loi  tendant  h  porter  la  solde  des  officiers  généraux 
du  cadre  de  réserve  au  taux  de  leur  pension  de  retraite.  =^  Dépôt,  par  M.  Ribot,  d'un  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  crédits,  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  crédits  alloués  pour  l'exercice  1889  (budget  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre) 
&a  Utre  des  chapitres  17  à  20  bt$,  par  la  loi  du  80  décembre  1888.  *^  Dépôt,  par  H.  le  comte  de  Ooyon,  au  nom  de  la  1»  commission  d'Intérêt 
local,  de  deux  rapports  :  le  i**,  sur  le  projet  d»  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire-Ioférieure)  ft  emprunter  785,000  fir.  et  k  s'Im- 
poser extraordinaîrement;  le  S*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  délimiter  les  communes  d'HémonstoIr  (Côtes-dn-NordJ  et  du  Groixanvee 
(Morbihan).  =  Dépôt,  par  M.  Leconte  (Indre),  au  nom  de  la  i**  commission  d'Intérêt  local,  de  quatre  rapports  ;  le  i",  sur  le  projet  de  loi 
portant  exhaussement  du  taux  des  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  perçues  à  l'octroi  de  La  Mure  (Isère)  ;  le  S*,  sur  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint- Pol-de-Lëon  (Finistère);  le  3*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de 
Grenoble  (Isère)  à  emprunter  une  somme  de  400,000  fr.  ;  le  4«,  sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  et  augmentation  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  et  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  Toctrol  de  Moutiers  (Savoie).  =  Dépôt,  par  M.  du  Breuil  de  Saint-Germain  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de  vingt-deux  membres  pour  la  révision  des  services 
administratifs.  ^  Dépôt,  par  H.  Dumay  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers 
de  tontes  professions.  «  Congés. 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTES 


PrSsIDENCB  DK  h.  CHARLES  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  Amédôe  DiifaDre,run  des  secrétainSf 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'avant-hier  mardi. 

Le  piocôft-verbal  est  adopté. 

EXCUSES.  —  DEMANDES  DE  GONOÂ 

M.  le  président.  MM.  Hurard,  Pauliu- 
Méry  et  de  Montfort  s'excusent  do  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Barbe,  Boissy-d'Anglas ,  Ponpin, 
Francis  Laur,  Maxime  Lecomte,  Sabouraud, 
de  Guilioutet,  Franconie  et  Calvînhac  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour,  et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

TIRAfiS  AU  SORT  DES  BUREAUX 

IC.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux, 
li  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  torme  habi- 
tuelle.) 

défAt  d'un  rapport  d'£lbgtion 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
mas,  pour  le  dépôt  d'un  rapport  d'élection. 

M.  Delmas,  rapporteur.  Au  nom  du 
9»  bureau,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  lo  rapport  sur  les 
opérations  électorales  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux. 

Le  rapport  conclut  à  l'Invalidation  de 
H.  de  Bcllevai. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  inséré 
au  Journal  officiel,  et  la  discussion  ins- 
crite &  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

adoption  d'un  projot  de  loi  d'intérêt  local 

H.  le  prérident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Lot  à  s'Im- 
poser extraordinairement  pour  l'entretien 
des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article  unique.) 
■  «  Article  unique.  —  Le  département  du  Lot 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qiie  le  conseil  général  en  a  faite,  &  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  trois  ans 
à  partir  do  1890,  4  c.  75  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

«  Cette  Imposition  sera  recouvrée  indé- 


pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.  » 

{L'article  unique  du  projet  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

dâpAt  d'une  proposition  de  loi 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
prés pour  le  dépôt  d'une  proposiUon^de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  demande  l'ur- 
gence. 

M.  Armand  Després.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 

nom  de  M.  Pichon  et  au  mien,  une  propo- 
sition de  loi  en  faveur  de  laquelle  je  de- 
mande l'urgence. 

U.  le  président.  Veuillez  donner  lecture 
de  l'exposé  des  motifs  de  votre  proposition 
de  loi. 

H*  Armand  Deeprés,  lisant  : 
«  Messieurs, 

«  De  toutes  les  communes  de  la  France, 
Paris  est  celle  qui  administre  le  plus  fort 
budget.  Les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  ville,  sans  compter  les  recettes 
et  les  dépenses  extraordinaires,  s'élèvent  à 
la  somme  ronde  de  258  millions.  Ce  sont 
les  finances  d'un  Etat  européen  de  second 
ordre. 

«  La  somme  de  travail  imposé  aux  con- 
seillers municipaux  qui  sont,  en  plus,  con- 
seillers généraux  et  administrent  un  budget 
départemental  de  32  millions  de  francs  est 
considérable  :  110  séances  publiques,  en 
moyenne,  chaque  année  et  40  séances,  au 
moins,  de  commissions.  Cela  constitue  une 
occupation  telle  qu'à  part  les  rentiers,  per- 
sonne ne  pourrait  entrer  au  conseil  muni- 
cipal, sans  s'exposer  à  perdre  tout  ou  par- 
tie de  ses  moyens  d'existence  ordinaires. 

«  L'usage  a  laissé  s'établir  depuis  huit 
ans  une  tradition.  Au  budget  du  conseil 
municipal,  il  est  inscrit  une  somme  variant 
de  320,000  à  480,000  fr.  destinée  à  rembour- 
ser les  conseils  municipaux  de  leurs  débour- 
sés, de  leurs  frais  de  déplacement,  et,de 
leur  correspondance. 

«  Tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  1881  ont  toléré  cet  état  de  choses 
sans  le  régulariser.  La  cour  des  comptes  a 
bien  soulevé  quelques  objections.  Elle  ne 
voulait  pas  tenir  le  reçu  d'un  conseiller 
municipal  pour  une  pièce  comptable,  mais 
il  y  a  eu  une  transaction  tacite,  et  les  reçus 
ont  été  acceptés  en  bloc,  bien  entendu  sous 
toute  réserve  du  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  comptabilité. 

«  Un  ministère,  celui  qui  avait  pour  chef 
M.  Goblet,  a,  en  1887,  dans  sa  séance  du 
15  mars,  proposé  un  projet  de  loi  réglant 
les  attributions  du  conseil  municipal  de 
Paris.  Il  était  disposé  dans  ce  projet, 
qu'u  une  indemnité  annuelle  serait  allouée 
aux  conseillers  municipaux  de  Paris  et 
que  le  maximum  de  cette  indemnité  serait 
fixée  à  4,000  Ir.  ». 

«  Le  projet  du  Gouvernement,  envoyé  à 


une  commission,  a  été  rapporté  par  M.  Fo- 
llet, le  7  mars  1888,  et  il  y  est  stipulé  : 

«  Art.  26.  —  Le  conseil  municipal 
pourra  allouer  à  ses  membres,  à  titre  de 
remboursement  des  frais  que  nécessite 
l'exercice  de  leur  mandat,  une  Indemnité 
qui  n'excédera  pas  4,000  fr.  par  an. 

«  Les  choses  en  étalent  là,  lorsque  des  cri- 
ses ministérielles  et  des  préoccupations 
politiques  ont  empôché  le  projet  de  loi  de 
venir  en  discussion. 

«  Le  moment  est  venu  de  reprendre  au 
moins  l'article  de  la  loi  en  ce  qui  touche 
rindeomitô  à  allouer  aux  conseillers  muni- 
cipaux. La  tolérance  du  Gouvernement  ae 
suffit  pas.  Il  n'y  a,  en  elTet,  aucun  intérfit  k 
laisser  violer,  même  dans  de  menus  détails, 
les  lois  et  les  règlements  d'administration 
publique,  et  il  y  aurait  peut-être  lieu  de 
discuter  d'urgence  l'article  ici  visé  avant  le 
vote  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  qni 
aura  lieu  vers  le  28  décembre. 
«En  conséquence,  je  propose  à  la  Chambre 
de  voter  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Article  unique.  —  Dans  la  conmiune  de 
Paris  dont  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses annuelles  dépasse  258  millions,  le 
conseil  municipal  pourra  allouer  à  ses  mem- 
bres, à  titre  de  remboursement  des  frais  que 
nécessite  l'exercice  de  leur  mandat,  nue 
indemnité  qui  n'excédera  pas  4,000  fr.  par  an. 

«  Signé  :  A.  Despkés,  S.  Piceoh.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  de  cette  proposition. 

M.  Mesureur.  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'urgence. 

M.  le  président.  H.  Mesureur  a  la  parole 
contre  l'urgence. 

H.  Mesureur.  Je  ne  retiendrai  pas  long- 
temps l'attention  de  la  Chambre  ;  je  n'ai 
qu'un  mot  à  lui  dire.  C'est  la  première 
fois  que,  devant  l'Assemblée  actuelle,  se 
présente  une  question  touchant  à  l'o^^ 
sation  municipale  de  Paris. 

Nous  croyons  qu'Q  n'y  a  pas  de  ques- 
tion plus  intéressante  et  plus  Importante. 
Hais,  pour  moi,  je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  l'aborder  par  un  de  ses  petits  cô- 
tés, de  ne  pas  faire  de  loi  de  circonstance 
et  d'exception  à  propos  de  l'organisation 
municipale  de  Paris,  et  de  réserver  toutes 
les  questions  qui  y  touchent  pour  les  exa- 
miner d'ensemble. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  urgence  dans  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Elle  n'est  pas 
réclamée  par  le  conseil  municipal  de  Paris 
lui-même...  {Exclamations  ironiques^  à 
droite)  . .  .par  la  population  non  plus.  Il 
existe  actuellement  un  modus  vivendi  qui 
donne  satisfaction  et  au  conseil  municipal 
et  aux  légitimes  revendications  de  la  popu- 
lation. 

M.  Bigot.  En  violation  de  la  loi  ! 

M.  Mesureur.  J'estime  donc  que  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Després  n'a,  à 
l'heure  actuelle,  aucune  raison  d'être. 

Nous  vous  demandons  de  ne  pas  détacher 
de  l'ensemble  de  la  loi  municipale  de  Paris 
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jel  article  de  loi,  alors  qu'aucune  question 
urgente,  qu'aucune  nécessité  ne  se  présente 
i  nous  de  voter  cette  disposition. 

Le  moment  viendra  où  la  Chambre  ac- 
loelle  aura  à  se  préoccuper  de  Torganlsa- 
tion  municipale  de  Paris,  mais  elle  le  fera 
jiar  une  étude  d'ensemble  embrassant  à  la 
fois  l'administration  municipale  et  l'organi- 
sation départementale  de  la  Seine. 

Des  projets  dQ  loi  dans  ce  but  sont  ac- 
tuellement soumis  au  Sénat.  D'autres  se- 
ront soumis  ultérieurement  à  la  Chambre 
actuelle.  Nous  croyons  qu'il  estbon  de  réser- 
ver toutes  ces  questions  et  de  ne  pas  y  pro- 
céder hâtivement  et  par  voie  d'exception.  Je 
TOUS  demande  donc  de  ne  pas  prononcer 
l'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Des- 
prés. {Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

H.  Armand  Després.  Je  ne  conteste  nul- 
lement qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à 
Faire  une  loi  d'ensemble  sur  l'organisation 
municipale  de  Paris.  Seulement  je  prie  la 
[^tiambre  de  remarquer  que  depuis  huit 
ïnsii  y  a  une  irrégularité  regrettable... 
[Très  bien!  à  droite)  dans  les  finances  de 
la  \ille  de  Paris,  à  laquelle  vous  pouvez 
remédier  rapidement.  Depuis  huit  ans 
les  conseillers  municipaux  de  Paris  tou- 
chent une  somme  variant  entre  3,000  et 
6,000  fr.  pour  les  indemniser  des  dépenses 
qae  nécessite  l'exercice  de  leur  mandat.  Si 
vous  ne  voulez  pas  voter  la  proposition  de 
loi  que  nous  vous  soumettons,  si  vous  vou- 
lez attendre  le  vote  d'un  projet  complet  sur 
l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  du  conseil  général  de  la  Seine,  vous 
laisserez  se  perpétuer  encore  pendant  deux 
ans  une  irrégularité  et  un  état  de  choses 
t&cbeux,  alors  que  dans  votre  esprit  comme 
dans  le  mien  il  est  naturel  qu'il  soit  alloué 
aux  conseillers  municipaux  de  Paris  une 
indemnité  pour  le  travail  considérable  au- 
quel Us  doivent  se  livrer. 

C'est  une  simple  régularisation  que  je 
poursuis.  Je  désire  ainsi  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  qui  n'est  pas  admissible 
dans  une  bonne  administration  ;  11  y  a  des 
personnes  qui  touchent  des  indemnités,  et 
il  n'existe  pas  de  pièces  comptables  consta- 
tant, vis-à-vis  de  la  cour  des  comptes,  qui 
touche  et  comment  on  touche.  Il  importe 
pour  tous  de  mettre  un  terme  à  ces  irrégu- 
larités, et  cela  dépend  uniquement  de  vous. 

Quant  à  nous,  nous  vous  indiquons  le 
moyen  d'en  sortir  ;  il  suffit,  en  elTet,  de 
roter  l'article  de  loi  que  nous  avons  rap- 
pelé dans  notre  proposition.  Il  a  déjà  été, 
rous  le  savez,  proposé  à  la  Chambre  par 
l'honorable  M.  Goblet,  qui  était  certaine- 
ment un  esprit  juste  et  savait  combien  de 
temps  souvent  U  faut  attendre  les  lois  et 
les  règlements  d'administration  publique. 
J'ajoute  que  le  rapporteur  de  la  Chambre  a 
appuyé  sans  hésitation  le  projet  présenté 
par  M,  le  ministre  de  l'intérieur.  11  ne  s'agit 
donc  pas  d'une  nouveauté. 

Je  maintiens  ma  demande  d'urgence. 
[Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M,  le  président.  La  parole  est  &  M.  Fol- 
Uet 
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M,  Folliet.  Messieurs,  il  ne  m'apparaît 
pas  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Després  ait  le  caractère  d'urgence 
qu'il  lui  attribue.  J'aurais  compris  que 
H.  Després  reproduisit  le  projet  d'organi- 
sation municipale  de  la  ville  de  Paris  qui 
a  été  déposé  par  le  Gouvernement  en  1887  ; 
mais  je  comprends  plus  difRcilement  qu'il 
demande  à  la  Chambre  de  détacher  de  ce 
projet  une  disposition  de  détail  qui,  en  fait, 
ne  revêt  aucun  caractère  d'urgence.  {Très 
bien  !  très  liien  !) 

J'engage  même  l'honorable  auteur  de  la 
proposition  à  présenter  un  projet  complet 
dont  la  Chambre  sera  saisie,  qu'elle  pourra 
faire  étudier  par  une  commission  spéciale  ; 
tandis  que  la  disposition  isolée  dont  U 
s'agit  n'offre,  je  le  répète,  encore  une  fois, 
aucun  caractère  d'urgence. 

SI.  Armand  Desprâs.  U  y  a  toujours  ur- 
gence k  régulariser  une  manière  de  faire 
qui  n'est  nullement  conforme  aux  prescrip- 
tions de  la  loi. 

M.  Folliet.  Une  situation  de  fait  existe 
depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  elle 
peut  n'être  pas  régulière,  mais  cette  ir- 
régularité n'est  pas  plus  flagrante  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  l'était  l'an  dernier  ou  U  y 
a  deux  ans,  et  cette  situation  n'exige  pas 
une  régularisation  immédiate,  il  y  aurait, 
au  contraire,  un  intérêt  manifeste  pour  la 
Chambre  à  être  saisie  d'un  projet  d'orga- 
nisation municipale  de  Paris. 

Actuellement,  la  Chambre  n'étant  pas 
.saisie  d'un  projet  semblable,  qui  compren- 
drait une  foule  de  questions  qu'il  serait 
très  à  propos  de  trancher  d'ime  manière 
définitive,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  l'urgence  en  faveur  de  la  pro- 
position de  l'honorable  H.  Després.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Armand  Després.  En  présence  de 
l'opposition  faite  par  mes  anciens  collè- 
gues du  conseil  municipal,  je  retire  ma 
demande  d'urgence. 

M.  le  président.  Vous  maintenez  voixe 
proposition? 

M.  Armand  Després.  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  le  préludent.  La  proposition  sera  Im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

RBNVOI  d'une  proposition  DK  LOI  A.  UNE 
COMUiSSION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Mahy, 
ayant  pour  but  la  création  permanente 
d'un  grand  état-major  et  d'états-majors 
d'armée. 

U.  de  Mahy.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande simplement  le  renvoi  de  ma  propo- 
sition de  loi  à  la  commission  de  l'armée 
qui  vient  d'ôtre  éluo  aujourd'hui  même. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 
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M.  de  Freyolnet,  ministre  de  la  guerre. 
Je  n'avais  pas  l'intention  de  monter  à  la 
tribune,  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Je  désire  uniquement  déclarer  à  la  Cham- 
bre que  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de- 
mandé par  l'auteur  de  la  proposition  ;  mais 
je  tiens  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu  que 
cette  adhésion  de  ma  part  n'implique  au- 
cune adhésion  au  fond  de  la  proposition. 

Je  me  réserve  de  présenter  mes  objec- 
tions dans  le  sein  de  la  grande  commission 
que  vous  venez  de  nommer.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  de  Mahy.  C'est  bien  ainsi  que  j'en- 
tends moi-même  le  renvoi. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi?. .. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

SUITE  DE  LA.  VÉRIFIGATIOK  DBS  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
11'  bureau  sur  l'élection  de  M.  Le  Veillé 
dans  la  circonscription  de  Limoges 
(Haute-Vienne). 

Votre  11'  bureau  vous  propose,  mes- 
sieurs, d'annuler  les  opérations  électorales 
dans  la  1**  circonscription  de  Limoges. 

M.  Le  Veillé  a  la  parole. 

M.  Le  Veillé.  Messieurs,  votre  11*  bu- 
reau vous  propose  d'annuler  les  opérations 
électorales  dans  la  1"  circonscription  de 
Limoges. 

J'ai  demandé  la  parole...  (Bruit  de  con- 
versations.) 

M*  le  préddent  Monsieur  Le  Veillé, 
veuillez  attendre  que  le  silence  le  plus 
complet  se  fasse  dans  la  Chambre. 

Messieurs,  Il  est  impossible  que  la  dis- 
cussion ait  lieu  dans  ces  conditions.  La 
salle  des  séances  n'est  pas  faite  ponr  les 
conversations.  [Très  bUnllrès  bien!— Le  si- 
lence se  rétablit.) 

M.  Le  Veillé.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  à  la  tribune  ces  conclu- 
sions. 

Avant  toute  chose,  messieurs,  j'ai  le  de- 
voir de  vous  faire  connaître  quelles  sont 
les  impressions  actuelles  de  mes  électeurs 
à  Limoges.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  ne 
puis  mieux  faire  que  de  vous  lire  les 
passages  essentiels  de  rartide  d'un  journal 
qui  m'est  parvenu  ce  matin  même,  sous 
forme  d'une  requête  adressée  à  l'un  de  nos 
collègues,  à  M.  Lavertujon,  secrétaire  de 
cette  Chambre. 

L'auteur  de  cet  article  demande  à  M.  La- 
vertujon, au  nom  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  de  la  1"  circonscription  de  Li- 
moges, de  vouloir  bien  monter  à  la  tribune, 
lui  qui  connaît  parfaitement  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  et  de  parler 
en  faveur  de  mon  élection.  Je  me  hftte 
d'ajouter  que  je  doute  que  M.  Lavertujon 
cède  ù  ces  sollicitations. 

Voici  ce  que  dit  l'auteur  de  l'article  : 

«  Je  vous  demande  de  monter  à  la  tri- 
bune et  de  vous  honorer  en  protestant  hau- 
tement contre  le  roman  ridicule  que  tous 
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les  habitants  de  Limoges  ont  lu  avec  stu- 
péfaction dans  les  journaux  d'hier.  Le  pré- 
tendu rapport  sur  ou  plutôt  contre  l'élec- 
tion de  M.  Le  Veillé,  désigné  ainsi  que  vous 
et  non  moins  régulièrement  que  vous 
comme  député  de  la  Haute^Vienne,  appa- 
raît à  tout  le  monde  —  c'est  le  cri  public 
et  je  n'en  affaiblirai  pas  l'expression  — 
comme  un  tissu  de  bourdes  et  de  sottises». 
(Exclamations  sur  un  certain  nombre  de 
bancs.) 

M.  Bovier-Lapierre.  Défendez-vous  sans 

cette  pièce! 

M.  Le  Veillé.  Je  demande  à  celui  qui 
m'interrompt  de  cette  façon  de  me  laisser 
maître  de  ma  discussion.  Il  sait  parfaite- 
ment que  je  ne  suis  pas  Tauteur  de  cet 
article.  Je  le  prie  donc  de  me  laisser  con- 
tinuer. Il  appréciera  et  se  prononcera,  du 
reste,  quand  11  s'agira  de  mettre  son  bulle- 
tin dans  l'urne. 

Je  déclare  tout  de  suite  que  les  expressions 
dont  s'est  servi  l'auteur  de  cet  article  n'at- 
teignent en  aucune  façon  l'honorable  rap- 
porteur du  11"  bureau,  car  le  rapport  n'a  pu 
être  fait  que  sur  les  protestations  qui  ont 
été  produites.  Elles  ne-  concernent  et  elles 
ne  visent  que  les  protestataires  dont  —  je  le 
démontrerai  tout  à  l'heure  —  l'auteur  du 
rapport  a  été  dans  rimpossiblUté  de  recon- 
naitre  la  véracité. 

((  A  entendre  son  auteur,  il  semble  que 
l'administration  et  ses  amis  aient  réussi  à 
accumuler,  contre  les  opérations  électorales 
de  la  1"  circonscription  de  Limoges,  un 
amas  formidable  de  griefs,  et  que  cette 
montagne,  en  tombant  sur  la  tête  du  mal- 
heureux élu,  doive  l'écraser,  le  pulvériser, 
l'anéantir  sans  rémission.  Regardez-y  de 
près  :  cette  prétendue  montagne  n'est,  en 
réalité,  qu'un  petit  tas  de  balayures,  bien 
péniblement  recherchées...»  (BruiV  d  gau- 
che.) 

M.  Bovier-Lapierre.  C'est  aimable  pour 
le  rapporteur. 

M.  lie  Veillé.  J'ai  déjà  déclaré,  mon  cher 
collègue,  que  les  épithètes  employées  par 
le  rédacteur  de  cet  article  ne  peuvent  en 
aucune  façon  atteindre  M.  le  rapporteur.  Je 
le  répète  pour  la  seconde  fois  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  croire.  {Parlez! 
parlez!  à  droite.) 

«  Un  coup  de  vent  n'est  pas  nécessaire 
pour  disperser  ces  brimborions,  auxquels 
la  patience  administrative  a  pu  seule  donner 
quelque  apparence  de  solidité  :  ce  serait 
assez  du  souffle  d'un  enfant.  Ajoutera-t-on 
foi,  &  Paris,  à  de  telles  billevesées?  Ce 
n'est  guère  probable.  Ce  que  je  puis  vous 
affirmer,  c'est  qu'à  Limoges,  beaucoup  s'en 
sont  indignés  et  tout  le  monde  en  a  ri. 

«  Car  enfin,  ce  n'est  pas  à  cent  lieues 
d'ici  que  s'est  déroulée  la  période  électo- 
rale; c'est  à  Limoges  môme  et  sous  nos 
yeux.  Nous  avons  tous  été  témoins  des  in- 
cidents et  des  épisodes  de  la  lutte.  Nous 
avons  tous  vu  les  troupes  de  l'administra- 
tion prendre  leurs  positions  et  serrer  leurs 
rangs  ft  la  veiUe  du  combat;  nous  avons 
tous  assisté  aux  préparatifs  du  scrutin  et  ce 


ne  sont  pas,  vous  le  savez  comme  moi,  les 
amis  de  M.  Le  YeiUé  qui  ont  présidé  à  ces 
préparatifs.  De  M.  •  Le  Veillé,  du  reste,  il 
n'était  pas  question  une  semaine  avant  le 
premier  tour.  On  se  demandait  s'il  y  aurait 
ou  non  un  candidat  boulanglste.  Ou  parlait 
de  tout  le  monde  et  de  personne.  Voiu 
devez  même  vous  rappeler,  monsieur,  qu'on 
annonçait  le  début  du  citoyen  Bazire,  une 
basse  profonde,  —  et  qu'à  notre  grande 
stupéfaction  à  tous,  ce  fut  un  trial,  M.  Le 
Veillé,  que  nous  vîmes  un  beau  matin 
descendre  du  diemin  de  fer.  »  (Bmit  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  vous  demande  un  peu  de 
patience.  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
j'use  de  mon  droit  de  défense,  droit  que 
vous  avez  jusqu'ici  réservé  à  tout  le  monde. 
J'espère  que  vous  me  l'accorderez  égale- 
ment. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Henri  Laverti^oii.  Voulez-vous  me 
pennettre  de  vous  demander  dans  quel  jour- 
nal cette  lettre  a  paru  ? 

M.  Le  Veillé.  SI  je  le  savais,  mon  cher 
collègue,  jo  vous  l'aurais  dit  moi-même. 
(Exclamations  à  gauche  et  au  centre,) 

H.  Henri  Lavartajon.  Dans  tous  les  cas, 
je  déclare  que  je  n'ai  pas  reçu  cette  lettre. 

Si  M.  Le  Veillé  m'autorise  à  ajouter  un 
mot,  je  le  prierai  de  vouloir  bien  me  tenir 
en  dehors  de  ce  débat.  Je  ne  me  suis  pas 
mêlé  de  son  élection  devant  le  11"  bureau. 
Le  hasard  m'avait  même  désigné  pour  faire 
partie  de  la  sous- commission  chargée  do 
l'examiner  :  je  me  suis  récusé.  Ne  me  sen-< 
tant  pas  suffisamment  impartial,  j'ai  pré- 
féré m'abstenlr  de  la  juger. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  pris  part  à  la 
discussion  dans  le  H*  bureau,  et  voilà  pour- 
quoi tout  à  l'heure  je  ne  prendrai  pas  pari 
au  vote.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ajoute  que  je  n'aurais  môme  pas  pro- 
noncé ces  quelques  paroles,  si  M.  Le  Veillé 
ne  m'avïat  directement  pris  à  partie.  (Très 
bien!  très  bien!) 

A  droite.  C'est  uoe  conduite  très  loyale. 

M.  Le  Veillé.  J'ai  indiqué  au  début  de 
ces  observations,  que  j'avais  reçu,  ce  ma- 
tin, ces  feuilles  imprimées  envoyées  de  Li- 
moges, et  qu'elles  étaient  adressées,  sous 
la  forme  d'une  requête,  à  M.  Lavertujon. 

La  personne  qui  me  communique  l'arti- 
cle ne  me  dit  pas  si,  préalablement,  11  en  a 
donné  le  texte  à  M.  Laverfujon.  Par  consé- 
quent la  bonne  foi  de  notre  honorable  col- 
lègue n'a  rien  à  faire  dans  la  question. 

Vous  désirez  connaître  quel  est  le  si- 
gnataire de  cet  article?  C'est  un  joumallste 
de  Limoges. 

Voix  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait? 

M.  Le  VeiUé.  Il  est  possible  que  cela  ne 
vous  fasse  rien  :  mais  cela  m'intéresse 
beaucoup  (7*rès  bien  !  très  bien!  à  droite),  et 
je  me  permets,  à  ce  titre,  de  donner  lec- 
ture de  l'article  en  luestlon.  SI  vous  voulez 
juger  mon  élection  sans  entendre  ma  dé- 
fense, il  est  absolument  Inutile  que  vous 
restiez  dans  la  salle  pour  me  troubler  par 
vos  interruptions. 


Le  signataire  est  donc  un  journaliste  de 
Limoges  et  j'ajoute  même,  pour  que  votre  i 
religion  soit  bien  éclairée,  qu'il  n'est  pas  de 
mes  amis  et  qu'il  écrit  dans  un  journal  mo- 
narchiste. (Exclamations  et  rires  à  jaucAe.)  | 
'  Si  vous  vouliez  bien  me  faire  connaître  i 
la  cause  de  vos  rires,  vous  me  feriez  plaisir.  | 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  la  I 
presse,  quelle  quelle  soit,  monarchiste  ou  ' 
républicaine,  on  rencontre  des  hommes  | 
loyaux,  honnêtes,  absolument  incapables  ; 
d'annoncer  une  fausse  nouvelle.  En  tous  ' 
cas,  M.  Lavertujon  est  présent  et  vos  rires 
m'autorisent  à  lui  demander  à  lui-même 
s'il  ne  considère  pas  ce  journaliste  comme 
un  parfait  honnête  homme. 

M.  le  président.  H.  Lavertujon  vous  a 
déjà  répondu  qu'il  voulait  rester  étranger' 
à  la  discussion  de  votre  élection.  I 

M.  Le  Veillé.  Eh  bien,  alors,  que  mes  : 
collègues  n'insistent  pas  sur  ce  point! 

Je  continue  ma  citation  : 

«  En  attendant,  les  candidats  s'escri- 
maient à  qui  mieux  mieux.  M.  Georges  Pe- 
rin  faisait  appel  à  sa  vielUe  garde  radicale, 
de  laquelle  néanmoins  une  habile  diversioo 
détachait  des  bataillons  entiers,  stc...  » 

Je  passe  l'alinéa  suivant,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  lire,  et  j'arrive  au  passage  qui 
relate  mon  arrivée  à  Limoges  : 

«  Cependant  M.  Le  Veillé  était  arrivé  à  i 
Limoges.  C'est  à  peine  si  on  lui  accorda  nn 
regard  distrait.  Inconnu  la  veille,  11  était 
tout  aussi  inconnu  le  lendemain.  Il  chercha, 
sans  grand  succès,  à  produire  un  peu  d'elîet 
dans  ce  vilain  procès  du  Cirque,  sur  lequel 
j'aurai  à  revenir  plus  loin.  Il  posa  enfin  sa 
candidature.  Par  cl  par  là,  entre  le  prodi- 
gieux amas  d'afllches  de  M.  Le  Play  et  de 
son  patron,  de  M.  Perin  et  de  son  comité,  il 
put  trouver  quelques  petites  places  vides  | 
il  y  colla  sans  bruit  les  bandes  légères  qui 
portaient  son  nom,'  ses  petits  placards  de 
cinquante  centimètres  et  sa  petite  profes- 
sion de  foi,  «  maigre  »  comme  sa  personne." 

Cette  expression  seule  suffit  à  vous  indi- 
quer qu'elle  n'émane  pas  d'un  ami.  Son 
auteur  aurait  pu  employer  le  mot  «mince  « 
pour  me  flatter;  mais  il  a  préféré  se  servir 
d'une  expression,  qui  n'est  pas  très  favora- 
ble à  ma  personne  :  «  maigre  ».  (On  ril.) 

«  Au  jour  du  scrutin,  M.  Le  Veillé  eut  un 
succès  d'estime,  et  on  annonça  le  lende- 
main que,  satisfait  de  l'expérience,  il  allait 
repartir  comme  1!  était  venu. 

K  Mais  M  Perin  avait  réuni  moins  de  volï 
que  son  concurrent  M.  Le  Play  :  fidèle  à  sa 
parole,  il  immola  sa  candidature  sur  l'autel 
de  la  patrie,  avec  le  sabre  que  lui  tendirent 
en  pleurant  les  eunuques  du  Gouvernement. 
Toujours  digne  et  généreux,  il  quitta  Li- 
moges en  secouant  la  poussière  de  ses  san- 
dales. On  réussit,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  à  empêcher  une  autre  candidature 
radicale  de  se  produire,  et  M.  Le  Play  pu* 
enfin  entonner  à  pleine  voix  le  grand  solo 
de  la  concentration.. . 

<t  L'ivresse  commeucaità  le  gagner  quand 
tout  à  coup  il  aperçut  H.  Le  Veillé  qui  se 
dressait  en  face  de  lui  et  sur  levlsage  duquel 
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se  Xessinait  un  sourire  goguenard.  Le  candi- 
dat l>oulanglste,  voyant  que  M.  Perin  partait, 
s'était  décidéàrester,et  il  commençait  cette 
nde  camp^ne  qui  devait  se  terminer  par 
U  défaite  de  M.  Le  Play  et  fournir  plus  tard 
à  un  député  fort  compétent  en  toute  autre 
laatière  sans  doute,  mais  très  Ignorant  de 
l'élection  qu'il  a  prétendu  rapporter,  les 
fiéments  du  factum  but  lequel  je  me  per- 
mets, monsieur  le  député,  d'appeler  toute 
votre  attention.  » 

Ici  on  fait  mention  de  la  campagne  ar^ 
lente  que  j'ai  contlQuée  dans  la  ville  de 
limoges. 

H.  Pidion.  Vous  nous  Usez  lit  leB  épreu- 
d'un  article  de  journal  ? 

M.  Le  Veillé.  Eh  bien,  après  ? 

M.  Pichon.  Cela  prouve  que  vous  con- 
Missez  le  journal.  Vous  prétendiez  ne  pas 
jB  connaître  I 

M.  Le  VeiUè.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  ne 
rous  en  déplaise.  L'auteur  de  l'article  est 
I.  Louis  Guîbert,  journaliste.  Si  cela  ne 
vus  suint  pas,  quelles  explications  vous 
aut-U  donc  ? 

M.  Ootteron.  M.  Louis  Guibert  est  le 
•het  de  la  réaction  limousine.  (Exclama' 
kms  à  gauche.) 

M.  Ije  Veillé.  SI  vous  vous  étiez  donné 
t  peine  de  m'écouter,  vous  sauriez  que 
*Mi  dit  que  M.  Louis  Guibert  était  un  jour- 
Mlîste  monarchiste  de  Limoges.  Je  n'avais 
»nc  nullement  besoin  de  voir  votre  afBr- 
oation  corroborer  mes  paroles.  J'ai  l'habi- 
nde  de  garder  une  attitude  extrêmement 
[dtte  et  de  dire  la  vérité  en  toutes  choses, 
i  je  m'empresse  aussi  de  reconnaître  la 
oyauté  partout  où  elle  existe.  {Mouvements 
i^>er$.) 

Je  continue  : 

«  Noos  avons  assisté,  et  vous  avez  assisté 
«mme  nous,  monsieur  le  député,  à  la  lutte 
jaégale,  vaillante,  je  dirais  presque  hôroï- 
(De,  de  ce  petit  avocat  sans  causes  et  sans 
unis  contre  ce  grand  propriétaire  entouré 
le  sympathies  qui  tendaient  les  bras,  et 
le  dévouements  qui  8*ofn>alent.  Vous  avez 
m.  d'une  paît,  toutes  difficultés  aplanies, 
«utes  choses  facilitées,  toutes  dépenses 
iSsément  et  largement  couvertes;  do  l'autre, 
in  personnel  peu  nombreux  et  sans  grande 
nfiuence,  une  évidente  InsufDsance  de 
Boyens  et  de  ressources. 

«  Vous  avez  vu  ce  coflfre-fort  énorme  aux 
Irises  avec  cette  modeste  tire-lire;  ce  can- 
iidat  bien  accueilli  et  choyé  de  tous,  écra- 
tont  cet  inconnu  de  ses  millions,  de  ses  re- 
stions étendues,  de  sa  position  sociale,  de 
m  notoriété  personnelle,  du  nom  illustre  de 
ion  père...  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez 
le  toutes  ces  supériorités,  vous  avez  vu 
i*«dminiBtration  combattant  à  visage  décou- 
fert  pour  M.  Le  Play,'  la  préfecture  collant 
Mnoureusement  ses  placards  auprès  des  affi- 
Ibes  du  candiddt  de  son  cœur,  le  parquet 
j^ursuivant  ses  adversaires,  et  les  juges  les 
eondamnant 

«  Et  c'est  M.  Le  Play  qui  aurait  été  la  vic- 
time de  cette  situation?  » 

Je  ne  poursalvral  pas  plus  loin,  pour  le 
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moment  du  moins,  ces  citations.  Je  vais 
prendre  pied  à  pied  le  rapport  de  M.  Cabart- 
Danneville  et,  si  vous  le  permettez,  si  vous 
voulez  bien,  pour  un  instant,  faire  trêve 
aux  conversations  particulières...  {Rumeurs 
au  centre  et  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite  et  sur  quelque*  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  L'orateur,  messieurs, 
ne  fait  que  revendiquer  le  droit  qu'il  a  d'ê- 
tre écouté  par  la  Chambre.  {Assentiment.) 

H.  LeVeiUô.  Messieurs,  nous  assistons 
dans  cette  Chambre  à  un  phénomène  bien 
curieux,  c'est  que,  quand  un  Orateur  de 
l'opposition  est  à  la  tribune,  U  Be  produit 
régulièrement  sur  les  bancs  de  la  gauche 
des  cris,  et,  quand  11  réclame  le  silence,  im- 
médiatement des  clameurs  s'élèvent...  (Nou- 
velles rumeurs  au  centre  et  à  gauche.)  Oui, 
messieurs,  j'ai  dit  :  Orateur  de  l'opposition, 
et  je  crois  en  être.  {Très  bien!  très  tient  à 
droite  et  sur  quelques  btmcs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

M.  Jules  DelafosBe.  C'est  pour  cela 
qu'on  veut  vous  invalider  1 

H.  Le  Veillé.  D'ordinaire,  les  répu- 
blicains, surtout  les  radicaux,  ont  inscrit 
dans  leurs  programmes  le  principe  du  res- 
pect de  la  parole  :  je  leur  demande  de  vou- 
loir bien  se  conformer,  tout  au  moins  pour 
aujourd'hui,  à  ce  programme. 

M.  Leyâet.  Ne  vous  adressez  pas  à  l'ex- 
trême gauche,  qui  vous  écoute  ! 

U.  Le  Veillé.  Monsieur  Leydet,  je  cons^ 
.tate  que  vous  êtes  de  ceux  qui,  en  ce  mo- 
ment, donnent  l'exemple  du  respect  des 
principes  républicains...  {Nouvelles  rumeurs 
à  gauche  et  au  centre)...  et  je  n'ai  qu'un 
regret,  c'est  que  vos  collègues  ne  vous  sui- 
vent pas  tous  dans  cette  voie.  (Mouvements 
divers.) 

Voici  le  rapport  de  Itf.  Cabart-Dannevllle  : 
«  Ont  obtenu  : 

«  MH.  G.  Le  Veillé   7.293  voix. 

Le  Play   6.981  — 

«  M.  Le  Veillé,  ayant  obtenu*  la  majorité, 
a  été  déclaré  élu  par  la  commission  de  re- 
censement. 

«  Ainsi,  dans  l'intervalle  du  l"  au  2'>  tour 
de  scrutin,  le  nombre  des  voix  républicai- 
nes, qui  était  de  li,6ffî,  est  descendu  à 
6,981.  » 

Ici,  je  ne  m'arrête  pas  à  des  insinuations 
qui  visent  directement  mes  électeurs  et  ne 
les  peuvent  atteindre,  car  s'ils  étaient  ap- 
pelés à  procéder  à  un  second  tour  de  scru- 
tin, nul  doute,  ft  jnon  avis,  que  les  républi- 
cains qui  ont  porté  leurs  voix  sur  mon  nom 
soient  peu  flattés  de  se  trouver,  par  l'hono- 
rable rapporteur,  traités  de  réaction- 
naires. 

J'ai  posé  ma  candidature  sur  le  terrain 

nettement  républicain,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  un  rapport,  de 
faire  des  InsinuatlonB  de  cette  nature. 
Je  continue  : 

«  H.  Le  Veillé  obtient  4,487  voix  de  plus 
qu'au  1"  tour.  »  C'est  exact.  Entre  les  deux 
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tours  de  scrutin  mon  adversaire  a  gagné 
800  voix.  J'en  ai  gagné,  quant  à  moi,  près 
de  4,500  et  je  vous  expliquerai  moi-même 
à  cette  tribune  pour  quelles  raisons  et  dans 
quelles  conditions  a  pu  se  produire  cette 
différence  dans  le  nombre  de  voix  que  mon 
adversaire  et  mol  nous  avons  respective- 
ment recueillies. 

«  11  est  vrai  que,  dans  l'interyalle,  —  dit 
encore  M.  le  rapporteur,  — 11  a  ajouté  à  son 
épithète  de  candidat  du  général  Boulan- 
ger celle  de  «  radical  soidallste  ». 

Ici,  messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot. 
J'estime  que,  quand  un  rapport  est  pré- 
senté è  la  Chambre,  11  ne  doit,  en  aucune 
façon,  égarer,  m^s,  au  contraire,  éclairer 
sa  religion.  Il  est  nécessaire  d'expliquer  et 
de  vérifier  toutes  choses. 

M.  le  rapporteur  a  eu  entre  les  mains, 
pendant  près  de  trois  semaines,  non  seule- 
ment les  pièces,  mais  encore  les  journaux 
qui  ont  trait  à  tonte  la  période  de  lutte.  Q  a 
eu  entre  les  mains  les  articles  que  j'avais 
rédigés  moi-môme. 

Voici  une  profession  de  foi  bien  légère, 
«  mince  »,  comme  ma  personne,  ainsi  que 
l'indiquait  tout  à  l'heure  le  journaliste  mo- 
narchiste. Elle  commence  par  ces  mots  : 
«  Le  comité  républicain  national  de  Limo- 
ges, approuvé  dans  son  choix  par  le  général 
Boulanger,  présente  à  vos  sul&ages  le  nom 
d'im  socisJiste  dans  la  l"  circonscription.  » 

Dans  le  journal  le  Rapide,  du  19  septem- 
bre, qui  reproduisait  cette  profession  de  foi 
se  trouve  le  même  mot  «  socialiste  ». 

LElecteur  limousin,  enfin,' journal  fondé 
quatre  jours  avant  le  vote  pour  me  com- 
battre, alors  qu'on  commençait  à  compren- 
dre que  je  devenais  dangereux,  l'a  égale- 
ment reproduit  d'après  des  bandes  collées 
à  mon  nom  sur  les  murs  et  sur  la  première 
bande,  on  lit  :' 

COUITé  RÉPUBUCAm  NATIONAL  DE  LUtOOES 

Qeorges  Le  Veillé 

Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
Républicain  -  RevisUmniste  -  Socialisé. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  à  vous, 
messieurs,  toute  opinion  de  parti  mise 
à  part,  est-ce  que  .M.  le  rapporteur  qui 
avait  entre  les  mains  ces  articles  de  jour- 
naux, cette  profession  de  foi  qui  faisaient 
mention  de  cette  épithète  «  socialisé  »  avait 
quelque  raison  de  prétendre  qu'au  premier 
tour  de  scrutin  je  ne  l'avais  pas  prise  et 
que  je  n'y  avais  eu  recours  que  lors  du  se- 
cond tour?  Il  y  a  là  un  fait  de  loyauté  sur 
lequel  j'appelle  votre  attention,  parce  que 
nous  en  rencontrerons  bien  d'autres  de 
même  nature  au  cours  de  ce  rapport.  11  était 
bien  facile  k  M.  le  rapporteur  de  vérifier  les 
faits  et  de  ne  pas  avancer  une  chose 
inexacte,  destinée  à  tromper  votre  reli- 
gion. » 

11  continue  ainsi  : 

te  Hais  cela  ne  suffît  pas  à  expliquer  le 
succès  de  M.  Le  Veillé.  Les  trois  protesta- 
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tions  jointes  au  dossier  donnent  seules  une 
explication  du  fait.  » 

Et  là,  chose  bien  singulière,  le  rapporteur 
vous  indique  qu'il  a  acquis,  comme  la  com- 
mission tout  entière,  la  conviction  que  les 
signataires  de  cette  protestation  étaient  tous 
honorables.  Je  n'y  contredis  pas  pour  mon 
compte»  je  n'en  connais  pas  un;  par  consé- 
quent, je  ne  puis  discuter  leur  honorabilité; 
mais  ce  qui  me  frappe  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Cabart-Danneville,  c'estqu'il 
analyse  les  deux  protestations  pour  dire  : 

«  Il  semble  qu'aucune  des  signatures  ap- 
posées i  la  Ûn  de  la  seconde  protestation 
ne  se  trouve  sur  la  première.  »  Ainsi,  voici 
un  rapporteur  qui  a  eu  pendant  trois  se- 
maines, je  le  répète,  les  protestations  entre 
les  mains  ;  il  a  acquis  la  certitude  absolue 
que  les  signataires  sont  d'honnêtes  gens,  et 
il  ne  sait  même  pas  ai  les  signataires  de  la 
seconde  protestation  sont  ceux  de  la  pre- 
mière !  A  quoi  a-t-il  bien  pu  passer  son 
temps  ?  Je  vous  le  demande.  {Rires,}  Il 
examine  les  protestations,  il  en  regarde  les 
signatures,  et  tout  cela  pour  aboutir  à  les 
juger  sur  l'apparence;  il  ne  sait  pas  si  les 
signataires  sont  les  mêmes,  et  il  les  juge 
honorables  1  {Exclamations  à  droite.) 

Je  passe  ;  cela  suffit  à  tous  indiquer  quel 
ordre  d'idées  et  quel  esprit  ont  présidé  à 
rélaboration  de  ce  rapport. 

La  première  protestation  est  basée  sur 
les  faits  suivants  : 

t<  Une  manifestation  avait  eu  lieu  au  Cir- 
que le  2  septembre  dernier;  des  repris  de 
justice,  embrigadés  par  des  meneurs  bou- 
langistes,  avaient  assommé  des  citoyens 
paisibles.  Ce  fait  est  attesté  par  un  juge- 
ment rendu  contre  ces  meneurs,  etc.  » 
-  Voilà  donc  le  premier  fait  allégué. 

Je  vous  rappelle  pour  mémoire  que  je  me 
suis  présenté  dans  Limoges  n'y  connaissant 
personne  et  y  étant  inconnu  moi-même;  j'y 
suis  arrivé  dans  la  nuit  du  16  au  17  sep- 
tembre. {Exclamatwns  et  rires  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémitê  gauche  de  la  salle.)  Mon 
éminent  ami  Georges  Laguerre  était  allé... 
{RéclOTnations  à  gauche  et  au  centre.  —  In- 
terrttptùms.) 

Hais,  messieurs,  j'ai  bien  le  droit  de 
traiter  d'éminent  mon  ami  M.  Georges  La- 
guerre. {Humeurs  à  gauche.  —  Bruit.) 

Un  membre.  Certainement. 

M.  Le  Veillé.  M.  Georges  Laguerre  était 
allé,  dis-je,  sur  l'appel  des  révisionnistes 
de  Limt)ges,  faire  une  conférence  au  Cir- 
que ;  la  réunion  était  exclusivement  privée. 
La  police  de  Limoges,  favorable,  comme 
toute  la  police  française,  aux  révisionnistes 
{Exclamations  et  lires  sur  divers  bancs), 
s'était  absolument  refusée,  à  deux  repri- 
ses différentes,  et  malgré  la  demande, 
même  écrite,  de  nos  amis,  à  établir  un 
service  d'ordre.  Le  cirque  est  construit 
en  planches,  et,  au  moment  où  les  nô- 
tres y  pénétraient,  munis  de  leurs  cartes, 
une  poussée  formidable  s'est  produite;  une 
trentaine  d'individus  environ  défoncèrent 
les  planches,  quelques-uns  même  s'empa- 
rèrent de  quelques  gradins.  Pendant  plus 


d'une  heure  M.  Laguerre  se  trouva  dans 
l'impossibilité  de  prendre  la  parole.  {Ru- 
meurs  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 
C'est  ainsi ,  messieurs  !  Je  suis  heureux 
d'entendre  vos  protestations,  qui  viennent 
corroborer  la  mienne.  {Exclamations  et  rires 
à  gauche  et  au  centre.)  J'allais  qualifier  ces 
manœuvres  d'une  façon  extrêmement  vive, 
et  je  constate  avec  une  grande  satisfaction 
que  vous  pensez  comme  moi.  {Nouveaux 
rires  sur  les  mêm£s  bancs.)  Ici  ce  n'est  plus 
moi  qui  parle.  Voici,  messieurs,  l'apprécia- 
tion du  journaliste  en  question  : 

«  Le  rapport  prétend  que  «  des  repris  de 
justice  embrigadés  par  des  meneurs  bou- 
langistes  ont  assommé  des  citoyens  pai- 
sibles. Je  dis  et  vous  savez  comme  moi, 
monsieur  Lavertujon,  que  cela  n'est  pas 
vrai.  Vous  savez  que  ces  citoyens  paisibles 
criaient,  sifflaient,  hurlaient  comme  des 
énergumènes,  depuis  plus  d'une  heure,  et 
empêchaient  deux  mille  citoyens  d'enten- 
dre un  discours  que  ceux-ci  témoignaient 
hautement  le  désir  d'écouter.  Vous  savez 
que,  s'il  y  a  eu  embrigadement,  il  y  a  été 
procédé  non.  par  les  boulangistes  —  la 
personne  prévenue  du  fait  a  été  acquittée, 
—  mais  par  des  gens  ayant  annoncé  qu'ils 
sauraient  troubler  la  réunion  projetée  et 
empêcher  M.  Laguerre  de  parler.  J'ai  assisté 
aux  débats  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  mes  souvenirs  de 
l'audience  ne  sont  pas  moins  précis  que 
ceux  de  la  réunion. 

u  Je  sais  que  le  tribunal  et  la  cour  d'appel 
ont  condamné  les  prévenus.  Je  n'ai  pas  le 
droit  d'écrire  ici  ce  que  je  pense  de  ce  ju- 
gement et  de  cet  arrêt;  mais  il  m'est  per- 
mis de  dire  que,  moi,  témoin,  je  n'aurais 
pas  prononcé  le  premiôr,  encore  moins  le 
second,  par  conséquent.  » 

Messieurs,  voilà  ce  qui  s'était  passé  et 
alors  que  2,000  citoyens  réunis  avalent 
voulu  maintenir  à  l'orateur  son  droit  de  pa- 
role, il  s'était  produit  des  bagarres  et  des 
bousculades,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
avaient  défoncé  le  cirque  qui  ont  été  con- 
damnés, mais  ceux  qui  avaient  expulsé  les 
parturbateura. 

C'est  là  cependant  ce  qu'on  me  reproche, 
à  moi  candidat  arrivé  quinze  jours  aprèa, 
comme  l'un  des  griefs  entachant  mon  élec- 
tion. {Exclamations  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  c'est  écrit  tout  au  long 
dans  le  rapport,  et  M.  le  rapporteur  ajoute  : 
Je  n'y  attache  pas  beaucoup  d'importance, 
mais  cela  a  pu  vicier  l'élection  dans  une 
certaine  mesure. 

On  parle  encore  «  d'une  dépêche  de 
M.  Georges  Laguerre,  imprimée  en  gros 
caractères  dans  le  Rapide  du  Centre,  jour- 
nal boulangiste,  numéro  du  22  septembre, 
félicitant  les  boulangistes  de  leur  con- 
damnation et  ajoutant  que  leurs  juges  se- 
raient jugés  le  lendemain  I  » 

En  effet,  le  procès  du  Cirque  avait  été  en- 
tamé la  veille  de  l'élection.  Je  n'entends  pas 
dire  que  ce  fût  une  manœuvre  électorale; 
vous  le  pensez  bien?  Il  m'a  servi  au  con- 
traire, car  j'y  ai  plaidé  en  qualité  d'avocat. 


Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  M.  La- 
guerre, qui  savait  pertinemment  les  faits, 
a  envoyé  une  dépêche  de  félicitations  à  nos 
amis.  Cette  dépêche  de  félicitations  a  été 
rendue  publique,  mais  nOn  par  mes  soins, 
car  je  n'étais  pas  intéressé  dans  la  question. 
Ce  que  M.  le  rapporteur  oublie  de  dire,  c'est 
que,  dans  YElecteur  limousin,  a  paru  une 
lettre  qui  constituait  une  pression  plus 
scandaleuse  que  la  dépêche  de  Georges  La- 
guerre, et  qui  —  chose .  singulière,  alliance 
de  la  carpe  et  du  lapin  I  —  émanait  de  U. 
Allemand  qui  venait,  défendre  la  candida- 
ture modérée.  La  voici  : 

«  Le  comité  de  la  honte  nationale...  »  C'é- 
tait le  comité  qui  soutenait  ma  candidature. 
«  Le  comité  de  la  honte  nationale,  dit 
VEUcteur  limousin,  ayant  annoncé  fausse- 
ment l'aiTlvée  prochaine  dans  la  Haute- 
Vienne  de  MM.  Déroulède  et  Laguerre, 
etc..  nous  avions  demandé  à  H. Alle- 
mane  de  nous  soutenir;  il  nous  répond: 

«  Paris,  le  8  octobre  1889. 
«  Mon  vieux  camarade, 

«  A  mon  grand  regret,  je  ne  puis. me 
rendre  à  l'appel  de  mes  amis  de  Limoges  ; 
de  trop  grandes  préoccupations  m'accablent 
en  ce  moment.  Je  le  regrette  d'autant  plus 
que  c'eût  été  un  plaisir  pour  moi  de  serrer 
la  main  aux  militants  et  de  combattre  les 
ennemis  de  la  République. 

«  J'ose  espérer  que  la  besogne  sera  faite 
quand  même,  et  que  le  césarisme  sera 
traité  comme  il  le  mérite. 

«  J'engage  les  camarades  à  demander  au 
sieur  Déroulède  où  il  a  gagné  sa  croix,  et 
au  «  grand  républicain  »  Li^erre  s'il  se 
souvient  du  temps  où  îl  fréquentait  les  sa- 
lons de  M,  Thiers  et  le  confessionnal.  >> 
{Applaudissements  et  rires  sur  plusieun 
bancs  à  gauche.) 

J'aurais  été  surpris  que  deux  ou  trois  ap- 
plaudissements ne  Tinssent  pas  souligner 
cette  phrase. 

Vous  critiquez,  messieurs,  une  dépèche 
adressée  à  mes  amis  par  Georges  Laguerre, 
mais  TOUS  applaudissez  une  autre  dépêche 
où  l'on  se  permet  de  demander  à  M.  Déreu- 
lède,  qui  est,  je  pense,  un  patriote,  où  il  a 
gagné  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
Eh  bien,  il  l'a  gagnée  sur  le  champ  do 
bataille,  et  le  signataire  de  cette  lettre  n'en 
a  pas  fait  autant.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  à  Vextrémilé 
gauche  de  la  salle.) 

'(  La  veille  du  scrutin,  disent  encore  les 
protestations  et  M.  le  rapporteur,  des  bro- 
chures ont  été  distribuées  relatant  la  vie 
du  général  Boulanger.  » 

La  veille  du  scrutin  !  Il  était  facile  encore 
à  M.  le  rapporteur  de  se  renseigner  sur  ce 
pplnt.  Voici  un  journal  qui  n'émane  pas  de 
mes  amis,  je  vous  le  garantis,  le  Pe^ 
Centre  ;  il  Indique  bien  que  ce  n'est  pas  la 
veille  du  scrutin  que  les  brochures  ont  éié 
distribuées,  car  il  dit,  à  la  date  du  26  sep- 
tembre :  «  Nous  apprenons  de  source  cer- 
taine que  les  camelots  boulangistes  ont  en- 
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vM  notre  département,  rtfpanduit  l'or  et 
ibroehures  àprofuilon.  » 

Ainsi,  le  26  septembre,  le  joumsl  le  Petit 
Cert/re  constate  que  la  distribution  des 
brcychures  a  eu  lieu,  ce  qui  n'empêche  paB 
H.  lâ  rapporteur  de  dire  que  les  brochures 
ont  616  distribuées  la  veille  du  scrutin. 

Nous  rerleadroQs  du  reste  tout  h  l'heure  sur 

ce  point. 

On  ajoute  ;  Ce  fait  a  d'autant  plus  d'im- 
portance, que,  la  veille  encore  du  scrutin, 
U.  Le  Veillé  faisait  dire  partout  que  le  Pré- 
sident de  la  République  était  assassiné,  que 
le  général  Boulanger  était  rentré  triomphant 
dans  Paris  et  installé  au  ministère. 

Comme  si  j'étais  assez  naïf  pour  penser 
qu'une  cité  ouvrière  de  70,000  habitants 
va  croire  de  pareils  récits,  alors  qu'il  existe 
encore  des  préfets  et  des  magistrats  pour 
puQir  les  fausses  nouvelles  et  placarder 
des  aiDches  blanches  I 

M.  Le  VeiUé,  dit  H.  le  rapporteur,  la  veille 
du  scrutin,  pour  se  donner  une  apparence 
officielle,  a  apposé  des  affiches  sur  papier 
blanc,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a 
eu  des  condamnations  prononcées  :  il  y  en 
t  eu  63  dans  Limoges  et  une  seule  k  Am- 
baue,  4  3&  fr.  d'amende. 

H.  la  rapporteur  ne  connaît  pas  très  bien 
son  droit,  je  le  lui  pardonne  ;  il  n'est  ni 
magistrat  ni  avocat.  {Humeurs  à  gauche.) 
Hais  il  aurait  pu  se  renseigner  et  savoir 
que  pour  apposer  une  afQche  blanche  on 
n'est  pas  passible  de  35  fr.  d'amende. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  63  affiches  ont 
Hé  placardées  dans  Limoges,  et  35  dans 
4mba2ac.  H,  le  rapporteur  n'en  fait  pas  la 
litîérence.  Il  m'a  demandé,  sur  le  tu  de  mes 
affiches,  ma  parole  que  d'autres  affiches 
n'avaient  pas  été  placardées.  Je  la  lui  al 
ionnée.  Evidemment,  il  ne  pouvait  pas  me 
iire  :  vous  donnez  votre  parole  d'honneur, 
nais  je  n'y  crois  pas.  Il  dit  :  ce  qui  prouve 
lu'ily  a  eu  différentes  affiches,  c'est  qu'il  y 
t  eu  des  eondamnatîons  à  des  taux  diffé- 
■ents.  Or,  cela  n'est  pas  exact,  et  quant  aux 
kffiches  blanches,  messieurs,  en  voici  le 
ipéeimen.  Je  tous  donne  ma  parole  d'hon- 
neur que  pas  une  af&che  de  couleur  plus 
blanche  n'a  été  placardée  sur  les  murs  de 
Limoges.  H  suffit  de  regarder  cette  affiche 
>our  voir  qu'elle  n'est  pas  blanche.  [Mou- 
lementi  dtvert.) 

H.  Le  Hérissé.  Gomment,  d'ailleurs,  H. 
.e  Veillé  aurait-il  pu  faire  croire  qu'il  était 
candidat  ofûciel? 

M.  Le  Veillé.  Au  surplus,  j'ai  pris  soin 
Peu  apporter  une  preuve  plus  décisive  ; 
:lle  vous  fera  juger  de  rintelligence  de 
'administration. 

Si  j'avais  demandé  ft  l'administration  de 
iinbrer  mes  affiches,  elle  eût  refusé,  puis- 
;u'elle  s'en  faisait  un  grief  contre  moL  Mais 
'ai  prié  mon  imprimeur  de  faire  passer  des 
euilles  de  papier  identique  au  papier  de 
ette  affiche  dans  un  lot  de  papier  bleu, 
ouge,  vert,  et  de  soumettre  le  tout  au 
imbre  :  l'administration  a  apposé  sur  toutes 
es  feuilles,  indistinctement,  le  timbre  de 
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6  centimes,  les  considérant,  par  consé- 
quent, comme  papier  de  couleur. 
D'ailleurs,  ce  qu'on  vous  reproche,  m'a  dit 

en  dernière  analyse  M.  le  rapporteur,  ce 
n'est  pas  la  couleur  de  vos  affiches,  c'est 
d'avoir  annoncé  dans  ces  affiches  que  le 
ministère  était  renversé  et  que  le  général 
Boulanger  était  au  ministère  de  la  guerre. 

Si  je  vous  lisais  cette  affiche,  vous  ver- 
riez qu'il  n'est  aucunement  question  de 
cela. 

Voiel  les  derniers  arguments  de  M.  le 
rapporteur.  Il  vous  dit  :  Il  y  a  eu  des  me- 
naces exercées  à  l'endroit  d'un  conseiller 
municipal,  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  et 
de  M.  Maurice  Lagrange,  rédacteur  au  Petit 
cen^e. 

Messieurs,  j'appelle  sur  ce  point  votre 
attention.  Vous  allez  voir  combien  peu  sé- 
rieux sont  les  griefs  qu'on  me  reproche  et 
combien  nombreux  11  a  fallu  les  réunir  pour 
en  cacher  la  nudité. 

Voici  le  journal  qui  relate  le  commence- 
ment de  cette  scène  ;  U  porte  la  date  du  29 
août  1889.  U  indique  quel  a  été  le  début  de 
la  querelle  entre  MH.  Lagrange  et  Baretaud, 
qu'on  traitait  tout  à  l'heure  de  meneur  bou- 
langiste,  et  qui  est  nn  des  avocats  les  plus 
estimés  de  Limoges.  Il  est  estimé  à  ce  point 
qu'il  a  eu  l'honneur  de  se  battre  avec  un  de 
nos  collègues  et  d'être  candidat  contre  lui 
aux  élections  dernières. 

Il  s'est  trouvé,  sur  une  question  particu- 
lière, en  désaccord  absolu  avec  M.  Maurice 
Lagrange,  rédacteur  au  Petit  Centre.  Des 
menaces  avaient  été  échangées,  des  lettres 
adressées  au  préfet  de  la  Haute-Vienne  et  au 
procureur  de  la  République  par  M.  Lagrange, 
les  prévenant  qu'il  ne  sortirait  plus  sans 
son  revolver. 

Or,  un  jour,  H.  Buntaud  le  rencontrant  en 
haut  des  marches  d'un  escalier,  le  saisit  au 
collet  et  lui  dit  :  «  Eh  bien,  monsieur,  avez- 
V0U3  sur  vous  votre  revolver?  » 

Voilà  le  fait  qu'on  me  reproche  ;  mena- 
ces à  M.  Lagrange.  Cela  s'est  passé,  comme 
je  l'indique,  postérieurement  au  29  août; 
c'est  moi  qui  ai  plaidé  lors  du  second  pro- 
cès, le  23  septembre,  et  on  me  reproche  le 
fait,  à  moi  candidat,  comme  ayant  exercé 
des  pressions  et  des  menaces  sur  les  habi- 
tants de  Limoges. 

Le  rapporteur  continue  : 

«  Des  bruits  perfides  tels  que  l'annonce 
de  l'assassinat  du  Président  de  la  Républi- 
que, de  l'entrée  triomphale  du  général  Bou- 
langer à  Paris,  n'ont  cessé  de  circuler  pen- 
dant la  période  électorale  »,  et  enfin  il  re- 
lève «  l'augmentation  des  impôts  h  dater 
du  1"  janvier  i890.  » 

Je  m'arrête  un  Instant  sur  ce  point  : 
l'augmentation  des  impôts  à  dater  du  1*' 
janvier  1890. 

On  reproche  au  journal  de  mes  amis 
d'avoir  mis  dans  la  bouche  de  notre  émi- 
nent  collègue,  M.  Jules  Roche,  ces  paroles  : 
«  Les  impôts  seront  augmentés.  »  Mais 
M.  le  rapporteur,  qui  avait  en  mains  cet 
article  de  journal,  aurait  pu  ne  pas  négU- 
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ger  la  ligne  qui  le  commence  et  que  voici  t 
«  Nous  lisons  dans  le  Salut  puèftc  de  Lyon,» 
Par  conséquent,  la  bonne  fol  du  journal  qui 
soutenait  ma  candidature  est  absolue.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  assure  le  fait  ;  il  dit  : 
«  Nous  l'empruntons  au  Salut  public  de 
Lyon  »,  et  U  en  laisse  tout  Qaturellemmt  à 
ce  journal  la  responsabilité.  {Mouvements 
divers.) 

Ce  qui  a  été  dit,  le  voici,  la  Chambra 
appréciera  : 

<c  Un  économiste  qui  n'est  pas  un  ennemi 
du  gouvernement  actuel  examine  l'excès  des 
dépenses  publiques  qui  se  traduit  pournous 
par  l'accroissement  continu  des  impôts, 

«  Encore  ce  que  nous  payons  ne  rapré- 
sente-t-it  pas  tout  ce  que  nous  dépensons, 
et  il  faut  vous  attendre  à  payer  encore  da- 
vantage, car  l'Etat  emprunte  sournoisement 
et  s'endette  de  bien  des  fagous.  11  y  a  l'em- 
ploi des  fonds  des  caisses  d'épargne,  il  y  a 
les  garanties  d'intérêts  que  l'Etat  donne 
aux  capitaux  aifectés  à  une  foule  de  grands 
travaux  publics,  tels  que  ports,  chemins  de 
fer,  canaux,  sociétés  de  navigation,  etc.  U 
y  a  surtout  les  dépenses  du  budget  eib-aor- 
dlnalre  qui  augmentent  chaque  année,  la 
dette  flottante  qui  est  considérable,  et  &  la 
consolidation  de  laquelle  il  faudra  affecter 
des  ressources  spéciales,  c'est-^rdire  de 
nouveaux  impôts.  » 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  vous  in- 
valideriez une  élection  pour  cet  article.  U  y 
est  bien  question,  vous  le .  voyez,  de  l'aug- 
mentation des  Impôts.  Eh  bien,  ce  n'est  pas 
moi  ni  mes  amis  qui  avons  fait  cet  article  ; 
il  est  extrait  de  YAlmanach  limousm,  o^ane 
de  mon  adversaire,  et,  par  conséquent, 
quand  le  journal  qui  soutenait  ma  candida- 
ture parlait  de  nouveaux  impôts,  il  ne  s'ap- 
puyait que  sur  des  extraits  des  pubUeatioiu 
de  mon  concurrent. 

N.  le  rapporteur  dit  encore  qu'&  la  der- 
nière heure  mes  amis,  pour  tromperies 
électeurs,  avaient  fait  figurer  dans  le  jour- 
nal, un  tableau  intitulé  «  Etat  des  pertes 
faites  au  Tonkin  depuis  1885  h,  et  M.  le  rap- 
porteur, avec  une  excessive  bonne  foi, 
ajoute  :  «  Pour  mieux  semer  cette  opinion 
dans  l'esprit  des  électeurs  de  Limoges,  le 
journal  allait  jusqu'à  dire  que  c'était  une 
citation  du  Journal  officiel.  Et  c'était  meni 
songer.  » 

C'était  mensonger  I  Messieurs,,  je  suis  de 
ceux  qui  désirent  que  nos  deuils  et  nos 
douleurs  ne  soient  pas  k  obaque  instant 
étalés... 

M.  U  rapporteur.  Voulec-vous  citer  U 
date  du  Journal  officiel  f  Vous  vme$  si  ce 
n'est  pas  mensonger. 

M.  Le  Veillé.  Parfaitement)  Je  vais 
vous  donner  cette  dale  à  l'instant  même. 

M.  le  rapporteur  pouvait  aller  à  ta  bl- 
blioUièque  consulter  le  Journal  officiel; 
il  ne  lui  était  pas  difficile  de  se  renseigner, 
et  avant  de  déclarer  dans  son  rapport  que 
nos  amis  avaient  commis  des  mensonges 
pour  détourner  l'opinion  publique,  il  avait 
le  devoir,  comme  j'en  avals  le  droit  et 
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comme  je  Tat  fait,  de  eonsulter  le  Journal 

officiel. 

.  M.  le  rapporteor.  Le  Journal  officiel  du 
29  février  1889? 
IC.  Le  VeUlé.  C'est  le  Journal  officiel  du 

28  février.  [Exclamations.) 

H.  l6  rapporteur.  Vous  avez  dit  du  29. 

M.  1j»  V6lll«.  Hessleura,  U  y  a  là  une 
confusion  qvLB  véritablement  M.  le  rappor- 
teur aurait  bien  pu  négliger. 

Je  ne  pense  pas  gu'il  y  ait  un  seul  de 
vous  qui  ne  sache  que,  dans  les  années 
bissextiles  seules^le  mots  de  février  compte 

29  jours.  Or,  Tannée  1889  n'est  pas  une 
année  bissextile.  [Bires  d  droite.) 

Mais  le  Journal  officiel  du  28  février  pa- 
rait le  29  dans  les  départements.  Par  con- 
séquent, quand  le  journaliste  a  écrit  «  dans 
le  Journal  officiel  du  29  février  »,  il  a  enten- 
du parler  du  journal  qui  est  parvenu  à  Li- 
moges le  29  février. 

'  A  gauche.  Comment!  mais  il  n'y  a  pas  de 
29  février  en  1889. 

H.  Le  Hérissé.  Il  voulait  dire  le  1*'  mars. 

H.  Henri  de  Lacretelle.  C'est  vous  qui 
Créez  le  29  février. 

-  H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  ni  dans  le 
journal  du  28  février,  ni  dans  le  journal  du 
mars. 

M.  Le  Veillé.Je  vousenprie,  messieurs, 
ne  me  faites  pas  dire  ce  que  je  ne  dis  pas. 
Je  Us  :  K  Relevé  à  la  date  du  28  février  der- 
nier ;  voyez  le  Journal  officiel  du  29.  »  Par 
conséquent,  ce  n'est  pas  moi  qui  marque 
cette  date  du  29,  puisque  je  viens  d'indi- 
quer que  le  mois  de  février  n'avait,  cette 
année,  que  28  jours.  Je  prends  simplement 
la  date  fixée  par  le  journal. 

Eh  bien,  je  dis  que  M.  le  rapporteur  au- 
rait parfaitement  pu  se  renseigner  comme 
je  l'ai  fait.  Si  je  l'ai  trouvé,  moi,  il  pouvait 
le  trouver  aussi  bien. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  Journal  offi- 
ciel, à  la  date  du  28  février  1889  : 

«  M.  Andrieux.  Et  là,  messieurs,  il  faut 
énumérer  les  hommes  qui  sont  sortis  des 
hôpitaux  et  qui  ont  été  renvoyés  comme 
impropres  au  service. 

K  En  1885,  7779  hommes  impropres  au 
service. 

«  En  1886,  9,960  hommes  impropres  au 
service. 

«  En  1887  5,900  hommes  Impropres  au 
service.  . 

«  Pour  1888  je  n'ai  les  chiffres  que  jus- 
qu'au mois  de  septembre  et  pendant  cette 
période,  de  janvier  à  septembre  1888,  je 
trouve  5,000  hommes  impropres  au  service. 

«  M.  Le  Provost  de  Launay.  Et  11  n'y  a 
ni  pensions  ni  secours  pour  les  familles. 

«  M.  Andrieux.  Si  bien  que  les  chiffres 
sont  cenx-cl  pour  une  période  de  moins  de 
quatre  années  : 

u  Impropres  au  service,  28,639. 

«  Morts,  7,930. 

■f  C'est,  par  conséquent,  un  total  de  36,569 
hommes  que  je  puis  considérer  comme  per- 
dus pour  l'armée  française  pendant  une 
période  de  quatre  années.  » 


Regardez  ce  tableau  que  je  tous  pré- 
sente : 

('  Etat  des  pertes  que  nous  avons  faites 
au  Tonkiu  depuis  1885. 

«  La  France  a  perdu  au  Tonkin  depuis 
1885,  c'est-à-dire  depuis  la  prétendue  paci- 
fication du  pays,  et  sans  compter  les  hom- 
mes qui  sont  morts  pendant  la  guerre  con- 
tre la  Chine,  avant  le  traité  de  Tien-Tsln, 
en  tout  36,569  hommes. 

«  Voyez  le  Journal  officiel  du  29.  » 

Le  journal  a  pu  se  tromper  d'un  jour  dans 
la  date,  il  était  facile  de  rectifier;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  tableau 
n'est  pas  mensonger,  car  il  est  extrait  du 
Journal  officiel,  comme  le  journaliste  l'a 
dit.  (  Vives  exclanuUlons  à  gauc^.) 

H.  Gotterott.  Ce  tableau  est  extrait  du 
discours  de  M.  Andrieux I  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

H.  Le  Veillé.  Le  discours  de  M.  Andrieux 
était  au  Journal  officiel^  monsieur  Gotteron. 
[Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  l'extrémité  gauche.  Les  chif- 
fres de  M.  Andrieux  ont  été  apportés  &  la 
tribune. 

M.  Laguerre.  Dites  donc,  monsieur  Le 
Veillé,  que  ces  chiffres  sont  olllciels  etn'ont 
été  contestés  par  personne  ! 

M.  Le  Veillé.  Permettez  I  Je  comprends 
parfaitement  l'émotion  de  M.  Gotteron, 
c'est  mon  adversaire  politique,  et  ii  est  dé- 
puté de  la  Haute-Vienne  comme  moi.  Il 
n'appartenait  pas  à  l'ancienne  Chambre,  et, 
comme  il  n'a  pas  consulté,  lui  non  plus,  le 
Journal  officiel,  11  ne  sait  pas  si  ces  chiffres 
ont  été  contestés  ou  non. 

M.  Le  Hérissé.  Ils  ne  l'ont  pas  été. 

M.  Ootteron.  J'ai  lu  la  discussion  ! 

M.  Le  VelUé.  Puisque  vous  avez  la  la 
discussion,  monsieur  Gotteron,  vous  avez 
dû  voir  que  les  ministres  étaient  à  leurs 
bancs,  que  certains  orateurs  ont  répondu 
à  M.  Andrieux  et  qu'aucun  des  chiffres 
indiqués  comme  exacts  n'a  été  contesté. 
[Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  Etienne»  sous-secrétaire  tTEtat  des  co- 
lonies .  L'amiral  Jaurès  a  répondu  ;  vous 
faites  erreur  1 

M.  Le  Veillé.  Je  ne  conteste  pas  que 
l'amiral  Jaurès  ait  répondu,  mais  ce  que  je 
dis,  c'est  que  ces  chllftes  sont  officiels  et 
pris  dans  des  documents  officiels. 

H.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies. C'est  une  erreur  absolue  1 

H.  Le  Veillé.  Maintenant  j'aborde  un 
autre  ordre  d'Idées. 

Evidemment,  si  le  rapport  n'avait  con- 
tenu que  ces  griefs  contre  moi,  la  Chambre 
ne  les  aurait  pas  retenus,  mais  il  fallait 
corserun  peu  la  situation  et  on  l'a  fait;  voici 
comment  : 

«  H.  Le  Veillé  a  fait  répandre  des  bruits 
absolument  calomnieux  contre  M.  le 
Play.  H 

Ici,  messieurs,  j'entends  dégager  d'une 
façon  absolue  ma  responsabilité;  j'entends 
le  faire  hautement,  non-seulement  parce 
que  je  dis  la  vérité,  mais  encore  parce  qu'il 
existe  dans  cette  Assemblée  un  homme 


dont  le  nom  a  été  prononcé  à  cette  occasion, 
l'honorable  M.  Flourens.  Des  documents 
m'avalent  été  apportés,  j'ai  refusé  d'en 
prendre  connaissance ,  j'ai  refusé  d'en 
user. 

J'ai  l'honneur  d'être  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  l'avocat  se  déconsidère  et  que  l'homme 
se  dégrade  lorsqu'il  s'abaisse  à  prendre 
pour  arme  la  calomnie  et  l'outrage.  Dans 
la  lutte  dernière  je  n'ai  jamais  voulu  com- 
promettre ni  ma  dignité  personnelle  ni 
ma  dignité  professionnelle. ^  Je  vois  ici  en- 
core sur  ces  bancs  un  homme  dont  la  gran- 
deur de  caractère  m'est  parfaitement  con- 
nue :  c'est  celui  qui,  alors  que  je  m'inscii- 
vals  au  barreau  de  Paris  a  été  le  premier  à 
m'enseigner  quels  étaient  les  devoirs  et 
quels  étalent  les  droits  de  l'avocat,  c'est 
l'honorable  M.  Clausel  de  Coussergues. 

J'ai  toujours  voulu  marcher  sur  ses  traces. 
Il  m'a  appris  que  l'avocat  ne  devMt  jamais 
descendre  jusqu'à  se  servir  de  la  calomnie; 
l'ai  voulu  toujours  rester  correct  dans  la 
lutte  ;  et  je  n'ai  pas  voulu  que  celui  qui 
avait  présidé  à  mon  entrée  au  barreau  pAt 
me  dire  que  j'avais  violé  les  règles  profes- 
sionnelles et  abaissé  en  quoi  que  ce  soit  la 
dignité  du  barreau.  [Très  bien!  très  bien  !  à 
droite.) 

Un  men^re  à  gauche^  C'est  le  devoir  da 
tous  les  citoyens. 

H.  Le  Veillé.  Mais  il  y  en  a  fort  peu  qui 
l'appliquent...  (Exclamatitms  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  n'y  a  que  les 
avocats  qui  ne  le  remplissent  pas  !  (BruU.) 

M.  Le  Veillé.  S'il  n'y  a  que  les  avocats 
qui  ne  le  remplissent  pas,  nous  sommes 
tout  au  moins  deux  dans  cette  Chambre  qui 
n'y  avons  jamais  manqué.  C'est  déjà  quel- 
que chose! 

M.  Ootteron.  Vous  n'êtes  pas  gracieui 
pour  les  avocats  qui  sont  ici.  Il  y  en  a  plus 
de  deux  qui  se  sont  conduits  comme  vous 
le  dites. 

M.  Le  VelUé.  11  y  en  a  plus  de  deui,  si 
cela  vous  convient;  mais  je  vous  fais  re- 
marquer que  ce  sont  vos  amis  qui  parlent 
ainsi,  ce  n'est  pas  moi. 

H.  OottOTon.  U  y  a  cent  avocats  au  moins 
dans  la  Chambre,  et  je  dis  que  vous  n'êtes 
ni  charitable  ni  gracieux  pour  eux. 

H.  lie  VeiUé.  M.  Gotteron  est  décidé- 
ment admirable  !  (Rires  à  droite  et  sw  quel- 
ques bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.] 
Ses  amis  de  gauche  disent  :  Il  n'y  a  que  les 
avocats  qui  se  servent  des  palomnies;  je 
lui  réponds  qu'il  y  en  a  au  moins  deux  qui 
ne  l'ont  pas  fait,  et  U  trouve  que  je  suis 
Insolent  vis-à-vis  des  avocats  1 

A  droite.  Ne  répondez  pas! 

H.  Le  Veillé.  Du  reste,  je  vous  en  prie, 
laissez-moi  continuer  ma  discussion. 

Il  a  été  question,  pendant  la  période  élec- 
torale, nous  dit  M.  le  rapporteur,  de  bruits 
absolument  calomnieux  lancés  contre  M. 
Le  Play  ;  on  disait  qu'il  faisait  partie  d'uo 
conseil  d'administration  qui  vendait  de  la 
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poudre  sans  fumée  aux  ennemis  de  la 
France. 

J'avais,  et  je  vous  l'ai  déjà  expliqué,  une 
première  raison  de  ne  pas  lancer  contre  M . 
Le  Piay  soit  des  calomnies,  soit  des  raédi- 
Baaces;  mais,  dans  le  cas  présent,  j'aurais 
eu  un  autre  ai^ment  décisif,  si  le  premier 
'  n'avait  pas  été  sufilsant,  c'est  gu'à  côté  de 
M.  Le  Play,  dans  ce  conseil  d'administra- 
'  tioQ,  je  savais  que  l'un  de  mes  amis  les  plus 
j   autorisés,  l'un  des  hommes  les  plus  émi- 
;   nents  du  parti  auquel  j'appartiens,  figurait 
!   également;  je  savais  que  H.  Naquet  faisait 
partie  de  ce  conseil  d'administration. 

Vous  avouerez  bien  que  je  ne  suis  pas  en- 
core assez  maladroit  pour  tirer  sur  mes  pro- 
pres amis  dans  l'Intention  d'atteindre  mes 
;   adversaires.  Avant  tout,  j'aurais  écarté  mes 
amis.  Je  constate  ici  que  non  seulement  M. 
'  U  Play  a  pu  répondre,  cela  est  consigné 
i   daas  le  rapport;  mais  qu'encore  —  H.  le 
'  rapporteur  oublie  de  l'indiquer  —  dans  le 
i  joorûal  le  Jlapide,  qui  a  paru  le  5  octobre 
I  au  soir  avec  la  date  du  6,  la  réponse  de  M . 
i  Le  Play  se  trouve  indiquée.  Elle  estévldem- 
meat  entourée  des  considérants  que  tout 
journaliste  sait  ajouter  à  une  rectification, 
mai»  il  n'en  est  pas  moins  indiqué  que  M . 
Le  Play  a  protesté  et  que  nulle  société  alle- 
;   mande  ne  recevait  de  poudre  sans  fumée 
fabriquée  par  la  compagnie  qui  comptait 
S.  Le  Play  au  nombre  des  membres  de  son 
coQseii  d'administration. 

On  a  appelé  aussi  M.  Le  Play  le  candidat 
du  pain  cher  ;  en  suis-je  responsable  ? 

Si  je  voulais  entrer  dans  les  détails  de 
tout  ce  qu'on  a  écrit  contre  mol,  je  n'en 
sortirais  pas.  Je  n'ai  aucune  raison  de  m'é- 
mouvoir  au  souvenir  des  amertumes  de  la 
!   lutte  passée,  mais  il  m'est  permis  de  rap- 
peler ce  qui  a  été  dit  contre  moi  dans  une 
;   commune  où  j'ai  eu  374  voix  contre  102 
\   et  qui,  la  première  fois,  m'avait  donné 
I   trois  voix,  je  crois. 

!  Pour  empêcher  que  je  pusse  triom- 
I  pher,  ou  est  allé  jusqu'à  semer  le  bruit 
!  que  mol  arrivant,  absolument  nouveau, 
j  dans  ce  pays  où  l'on  ne  connaissait  ni 
I  ma  famille  ni  mon  passé,  je  n'étais  pas 
marié  et  que  je  m'étais  contenté  de  ra- 
I  masser  dans  la  rue  une  fille  que  j'a- 
!  coquinais  avec  moi.  On  a  môme  dit  et 
j  écrit  que  je  n'avais  jamais  pu  être  soldat; 
I  que  sais-je  encore?  On  a  prétendu  que 
I  j'avais  été  renvoyé  de  chez  le  général  Bou- 
!  langer,  qui  jadis  m'estimait,  parce  que  je 
lui  avais  volé  des  chaussures.  (Rires.) 

Vous  m'avouerez  bien,  messieurs,  que 
c'est absurbe!  Eh  bien,  si  je  n'avais  pas 
été  élu,  si,  grâce  à  ces  manœuvres,  j'avais 
échoué,  je  vous  donne  absolument  ma  pa- 
role qu'aucune  protestation  de  ce  genre  ne 
se  serait  rencontrée  sous  ma  signature,  parce 
que  j'aurais  considéré  que  l'adversaire  que 
j'avais  en  face  de  moi  était  resté  absolu- 
ment correct  et  que  je  ne  devais  pas  faire 
remonter  jusqu'à  lui  la  responsabilité  d'ac- 
tes commis  sans  son  aveu,  par  des  sulba- 
temes  sans  conscience.  Jamais  M.  Le  Play 
n'a  connu  ces  attaques  portées  contre  moi, 


jamais  11  n'a  donné  d'ordres  pour  les  com- 
mettre; je  n'aurais  donc  pas  voulu  en  faire 
remonter  la  responsabilité  jusqu'à  lui. 

Que  des  amis  à  moi,  si  le  fait  est  vrai, 
aient  fait  répandre  dans  les  ateliers  le  bruit 
que  M.  Le  Play  était  le  candidat  du  pain 
cher,  pouvals-je  leur  fermer  la  bouche  et 
leur  mettre  un  cadenas  sur  les  lèvres  I 

Je  vous  l'ai  dit,  jamais  je  n'ai  voulu  me 
servir  de  la  caloninie  comme  arme,  je  pro- 
teste contre  ces  allégations,  jamais  je  n'ai 
dit  un  mot  qui  pût  autoriser  qui  que  ce 
soit  à  insulter  M.  Le  Play,  et  je  l'aurais  fait 
d'autant  moins  que  M.  Le  Play  a  été  parti- 
culièrement correct  et  loyal  à  mon  égard, 
dans  une  circonstance  où  le  journal 
fondé  pour  les  besoins  de  sa  cause,  m'atta- 
quait, quatre  jours  avant  la  lutte,  dans  un 
article  intitulé  :  «  D'où  sort-il  1  » 

Voici  cet  article  : 

«  Tout  le  monde  à  Limoges  connaît  M. 
Albert  Le  Play,  au  moins  de  nom  et  de  ré- 
putation. Mais  son  adversaire  boulangiste, 
d'où  sort-il? 

«  On  a  vu  ce  candidat  étranger,  absolu- 
ment inconnu  jusqu'alors,  débarquer  à  Li- 
moges, il  y  a  quinze  jours  à  peine,  avec  un 
paquet  d'affiches  sur  le  dos  portant  Testam- 
pille  :  »  Candidat  du  général  Boulanger  ». 
Quant  à  son  passé,  ses  opinions,  son  genre 
de  vie,  personne  ne  songe  à  s'en  préoccu- 
per. De  sorte  que  si,  par  le  plus  grand  des 
hasards,  —  ce  n'est  là  qu'une  simple  sup- 
position, —  on  avait  eu  affaire  à  un  ludl* 
gne  ou  à  un  ennemi  avéré  de  la  Républi- 
que, les  électeurs  pourraient  fort  bien  ne 
l'apprendre  que  le  lendemain  de  l'élection, 
c'est-à-dire  quand  il  serait  trop  tard. 

«  Avant  de  donner  votre  confiance  à  un 
étranger,  braves  électeurs,  qui  êtes  prêts, 
me  dit-on,  à  vous  jeter  ainsi  dans  les  bras 
du  premier  venu,  qu'il  s'appelle  Planteau 
ou  Le  Veillé,  cherchez  donc  auparavant  à 
faire  la  lumière  sur  ses  origines. 

«  Et  pour  commencer,  demandez  donc  à 
M.  Le  Veillé,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  candidat  boulangiste  à  Limoges,  s'il 
a  quelque  chose  de  commun  avec  l'avocat 
du  même  nom  qui  habite,  78,  rue  de  Passy, 
à  Paris. 

«  Si  M.  Le  Veillé  avoue  —ce  qu'il  ne  peut 
manquer  de  faire  —  que  ces  deux  Le  Veillé 
sont  une  seule  et  môme  personne,  nous  au- 
rons peut-être  à  faire  quelques  révélations 
piquantes  qui  démontreront  que  ce  jeune 
lieutenant  de  M.  Boulanger  ne  dépare  pas 
la  collection  de  faiseurs  qui  forment  Teu- 
tourage  de  ce  soldat  disqualifié  et  flétri. 

«  Monsieur  Le  Veillé,  vous  avez  la  pa- 
role. » 

Et  dans  cet  article  fait,  la  veille  môme  du 
scrutin,  répandu  à  profusion  dans  les  cam- 
pagnes, on  Indique  aux  paysans  qui,  eux, 
n'aiment  pas  à  voter  à  la  légère,  qui  veu- 
lent connaître  leur  homme  et  qui  ordinaire- 
ment votent  pour  le  candidat  local,  que  mes 
origines  peuvent  être  entachées,  que  ma 
famille  et  mon  genre  de  vie  ne  sont  pas 
connus. 

Rapprochez  cela  des  bruits  répandus  à 


Ambazac,  et  vous  verrez  quel  préjudice  de 
pareilles  accusations  peuvent  me  porter.  . 

A  cette  occasion,  je  me  suis  adressé  à  M.  Le 
Piay  lui-même;  je  lui  al  écrit  une  lettre 
particulière  qui  n'a  pas  été  rendue  publique; 
ces  façons  d'agir  ne  me  paraissant  pas  hon- 
nêtes. J'avais  confiance  dans  K.  Le  Play  ;  je 
savais  que  je  n'étais  pas  forcé,  poiu*  le  faire 
agir,  de  donner  une  publicité  quelconque  à 
ma  lettre.  Je  lui  ai  écrit  en  honnête  homme 
et  il  m'a  répondu  en  honnête  homme,  eti 
dès  le  lendemain,  ces  insinuations,  qui  tou- 
chaient ma  vie  privée,  ont  été  rectifiées.  On 
n'a  pas  démenti  immédiatement,  il  est  vrai, 
les  imputations  qu'on  avait  portées  sur  mon 
compte,  mais  du  moins  on  a  glissé  dans 
un  nouvel  article  le  mot  de  politique  ;  on  a 
dit  :  ce  n'est  pas  la  moralité  privée,  mais 
la  moralité  politique  de  H.  Le  Veillé  que 
nous  entendons  viser.  L'article,  alors,  me 
touchait  moins.  Ayant  devant  moi  un  adver- 
saire aussi  loyal,  je  n'avais  pas  le  droit  de 
nie  servir  de  l'arme  de  la  calomnie,  et  je  ne 
l'aurais  pas  fait 

J'en  aurais  fini  si  je  n'avais  pas  à  vous 
rappeler  que  les  adversaires  que  j'avais  en 
face  de  moi  au  premier  tour  de  scrutin 
n'ont  pas  usé  précisément  de  la  même  mo- 
dération. Voici  une  petite  affiche  qui  porte 
en  tête  :  «  M.  Le  Play  jugé  par  lui-même  »; 
elle  porte  le  visa  de  M.  Georges  Perin,  elle 
est  extraite  de  YAlmanach  limousin. 

Elle  fait  toutes  sortes  de  citations  pour 
arriver  à  dire  que  M,  Le  Play  n'est  pas  ré- 
publicain,  mais  que  c'est  un  bonapartiste 
qui  se  couvre  d'une  étiquette  mensongère. 
Eh  bien,  j'ai  été  incité  au  second  tour  de 
scrutin  à  reproduire  cet  extrait;  je  m'y  suis 
refusé. 

Je  n'ai  pas,  en  effet,  à  discuter  les  opi- 
nions présentes  de  mon  adversaire  ;  il 
avait  le  droit,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans, 
d'avoir  des  opinions  différentes  ;  mais  moi, 
en  ma  qualité  de  partisan  d'une  République 
ouverte,  je  n'avais  pas  le  droit  de  demander 
à  M.  Le  Play  ce  qu'il  avait  pensé  dans  sa 
jeunesse,  et  je  n'avais  qu'à  considérer  qu'il 
pouvait  professer  aujourd'hui  des  opinions 
républicaines  après  avoir  professé  il  y  a 
vingt  ans  des  opinions  monarchistes. 

Je  n'ai  donc  semé  contre  lui  aucun  bruit. 
Or,  à  la  veille  du  scrutin,  j'ai  trouvé  pla- 
cardée sur  les  murs  de  la  ville  une  affiche 
émanant  du  comité  de  M.Georges  Le  Play, 
—  la  voici,  —  où  l'on  dit  ; 

«  Ralliez-vous  tous  autour  du  drapeau  ré- 
publicain qui  est  entre  les  mains  de  M-  lo 
docteur  Le  Play,  candidat  de  concentra- 
tion! 

«  Entre  un  jeune  homme  étranger  et  in- 
connu, dont  la  candidature  signifie  :  Réac- 
tion, Révolution  et  Guerre,  et  un  compa- 
triote, etc..  » 

Ainsi,  après  avoir,  duis  un  article  de 
journal,  déclaré  que  je  n'avais  jamais  pu 
être  soldat,  on  me  donnait  comme  le  par- 
tisan de  la  guerre!  Vous  voyez,  messieurs, 
combien  cela  était  perfide.  En  effet,  si  je 
ne  pouvais  pas  être  soldat,  si  je  n'avais 
rien  à  craindre  de  la  guerre  prochaine,  je 
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pouvais  être  partisan  de  la  guerre.  J'ai 
été  forcé  de  répondre  ft  cette  manoeuvre) 
non  par  une  afûche,  mais  par  un  article  de 
journal,  Oans  lequel  je  disais  : 

«  Vous  devenez  méchant  et  déloyal,  vous 
me  proclamez  candidat  de  la  guerre.  In- 
sensé I  Dans  la  lutte  prochaine,  je  partirais 
&u  premierrang,  simple  caporal;  vous,  vous 
chaufferiez  vos  pieds  aux  flammes  du  foyer. 
Ma  poitrine  et  non  la  vôtre  affronterait  les 
balles  ennemies,  et,  derrière  mol,  je  laisse- 
rais au  logis  ma  femme  et  un  enfant.  La 
peur  de  demain  vous  affole  I  » 

Voilà  les  amertumes  contre  lesquelles  j'ai 
eu  à  lutter.  Pourquoi  et  comment  suis-je 
arrivé  à  triompher  t 

C'est  parce  que^  dans  la  vieille  cité  limou- 
sine, il  y  a  70,000  habitants.  La  circonscrip- 
tion tout  entière  en  compte  03,000;  la  ville 
de  Limoges  comprend  donc  à  elle  seule 
les  trois  quarts  des  électeurs  de  toute  la 
circonscription,  et  notamment  d,0(^  ou- 
vriers à  peu  près.  Au  premier  tour  de  scru- 
tln».  cette  cité  essentiellement  ouvrière, 
attachée  par  tradition  à  M.  Georges  Perin, 
■on  député  depuis  dix-sept  ans,  a  porté 
5,000  de  ses  suffrages  sur  ce  dernier. 

Mais,  lorsqu'au  2*  tour  elle  s'est  trou- 
vée en  présence  de  deux  candidats  se  récla- 
mant tous  les  deux  de  la  République,  l'un 
candidat  de  la  République  modérée ,  et 
l'autre  candidat  de  la  République  avancée, 
elle  ne  s'est  pas  préoccupée  de  savoir  s'ils 
portaient  ou  non  l'étiquette  de  boulanglste. 
Elle  s'en  est  d^autant  moins  occupée  que, 
dans  tous  mes  articles  et  dans  toutes  mes 
conférences,  j'ai  parfaitement  indiqué  pour- 
quoi et  comment  j'étais  boulangîste.  Pan- 
tout  et  en  toute  occasiou  j'ai  déclaré  que 
j'avais  accepté,  mol,  républicain,  fils  de  ré- 
publicain, le  général  Boulanger  comme 
combattant  dans  les  rangs  de  l'armée  répu^ 
bUcaine,mais  que  je  n'avais  jamais  accepté 
qu'il  devint  uu  jour  ou  l'autre  le  maître  qui 
me  donnerait  des  ordres.  (Inlefruptioiu  â 
gauche  et  au  centre.) 

Non,  messieurs,  aucun  de  nous  ne  l'a  ac- 
cepté comme  maître.  Mes  amis  et  moi 
nous  l'avons  considéré  comme  le  porte- 
drapeau  de  ]a  République  {Bxctama- 
tUnu  à  {/aucAe  et  au  centre);  nous  avons 
voulu  que  sa  popularité  pût  servir  aux 
idées  que  nous  représentons;  mais  jamais 
nous  n'avons  songé  à  la  dictature,  et  vous 
le  savei  bien  I  {Applaudisiementt  sur  quel- 
ques bancg  à  VextrémUé  gauche  de  la  talie. 
—        à  gaucke  et  àu  centre,.) 

Et  cela,  je  l'ai  formellement  déclaré  âmes 
électeurs;  et  quand  je  me  suis  présenté  de- 
vant eux  dans  les  circonstances  que  je 
viens  de  rappeler,  j'avais  en  face  de  mol  un 
concurrent  qui  îdlait  dans  toutes  les  fabrt- 
ques,  qui  se  faisait  présenter  et  recomman- 
der chaudement  aux  ouvriers  réunis  dans  la 
cour  à  l'appel  de  la  cloche,  par  lôs  patrons, 
lesquels  disaient  carrément  &  leurs  ou- 
vriers formant  le  cercle  :  «  Je  vous  pré- 
sente M.  Le  Play  »  et  faisaient  voter  un 
ordre  du  jour  de  confiance.  Mais  les  ou- 


vriers n'étaient  pas  tous  précisément  con- 
quis par  ces  procédés-là. 

Quant  à  mol,  le  soir,  je  les  réunissais 
dans  une  salle  de  Limoges,  et  pendant  deux 
heures,  livrant  ma  personne,  mes  principes 
et  mes  actes  à  leur  appréciation,  je  leur 
permettais  de  me  poser  des  questions,  de 
discuter  avec  mol  mon  programme  politi- 
que, le  mandat  qu'ils  entendaient  me  con- 
fier. Et  j'avais  d'autant  plus  de  mérite  à 
le  faire  que,  deux  jours  même  après  le 
1"  tour  de  scrutin,  je  venais  d'avoir  ce 
qu'on  a  coutume  d'appeler  une  affaire  d'hon- 
neur, et  que  j'avais  été  blessé,  légèrement 
il  est  vrai,  mais  blessé;  j'ai  continué  quand 
môme  la  campagne  électorale. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  hommes  m'ont 
donné  leurs  voix  parce  qu'Us  sentaient  que 
j'étais  des  leurs  et  qu'Us  savaient  perti- 
nemment que  j'étais  capable  de  quelque 
énergie. 

Et  pourquoi  étais-]e  des  leurs?  Parce 
que  j'avais  été  jeté  à  dix-huit  ans  sur  le 
pavé  de  Paris,  presque  abandonné  par 
une  famille  qui  n  entendait  pas  subvenir ^ 
mes  besoins,  et  qui  ne  le  pouvait  pas, 
d'ailleurs,  étant  pauvre.  Ma  famille,  vieille 
famille  de  républicains,  qui  est  arrivée  à 
se  créer  un  petit  commerce  à  force  de  tra- 
vail, de  peines  et  de  fatigues,  devait  le  con- 
tinuer encore  parée  qu'il  y  avait  derrière 
moi  trois  enfants  pour  lesquels  il  fallait  tra- 
vailler. EQe  a  estimé  qu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  j'étais  de  force  à  me  soutenir  mol- 
môme  et  à  lutter  seul  contre  les  dlUlcultés 
de  la  vie.  Je  me  suis  donc  trouvé  jeté  sur 
le  pavé  de  Paris  sans  secours  et  sans  sou- 
tien. Eh  bien,  les  ouvriers  de  Limoges  ont 
BU  ce  que  j'avais  tait  alors  et  ils  m'ont 
nommé» 

Us  savaient  que,  pour  terminer  mes  étu- 
des de  droit  et  potu"  vivre,  j'avais  été  forcé 
de  me  faire  pion  dans  une  institution.  (Mou- 
vements divers.)  Oui,  messieurs,  j'ai  été 
maitre-répétiteur  à  l'école  Monge,  et  nom- 
bre de  nos  collègues  se  souviennent  certai- 
nement de  m'avoir  confié  l'éducation  de 
leurs  enfants.  Les  ouvriers  de  Limoges  sa- 
vaient qu'après  avoir  donné  ma  journée 
tout  entière  à  ceux  pour  lesquels  je  travail- 
lais, je  consacrais  encore  ma  soirée  à  nour- 
rir rintelligence  d'un  jeune  homme,  le  Hls 
de  notre  honorable  collègue  M.  Glémen- 
ceau.qui,  certes,  ne  me  démentira  pas.  Après 
avoir  travaillé  pour  les  autres,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du 
soir»  je  commençais  à  m'appartenir  &  mot-" 
même. 

Ils  savaient  qu'au  service  militaire,  alors 
que  mon  droit  n'était  pas  encore  terminé  et 
que  j'étais  dans  une  situation  qui  ne  me 
permettait  guère  d'attendre  des  Jours  meil- 
leurs, je  travaillais  encore  à  la  lueur  d'une 
bougie  une  grande  partie  de  la  nuit... 
Interruptiont  à  gaucke.) 

Ahl  cela  ne  vous  toudie  pas,  mes' 
sieurs  I...  {Applattdissements  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  Cextrémité  gauche  de  ta 
salle.) 

Cela  ne  vous  touche  pas,  vous  qui  peut- 


être  n'avez  pas  passé  par  là;  mais,  quand 
des  ouvriers,  qui  savent  apprécier  le  tra- 
vail et  la  fatigue,  ont  eu  À  choisir  entre  un 
homme  qui  possède  A  lui  seul  près  de  28 
millions  de  fortune  et  l'un  de  ceux  qa'iU 
reconnaissaient  comme  étant  des  leun, 
qui  avait  peiné  pour  parvenir  et  qui  s'était 
fait  lui-même,  ils  n'ont  pas  hésitél 

Messieurs,  Je  termine.  | 

Je  ne  sais  quel  verdict  vous  allez  rendre  \ 
tout  à  l'heure,  mais  ce  que  j'alfirme,  et  je 
vous  en  donne  ma  parole  d'honneur,  c'est 
que  je  n'ai  absolument  rien  fait  d'Incorrect 
et  de  déloyal  dans  la  lutte  dernière;  je  puis 
quitter  cette  tribune,  condamné  par  vous,  1 
mais  Je  rentrerai  à  Limoges  la  tête  haute,  ' 
et  celui  qui,  dans  la  clroonscrlpUon,  vou- 
drait profiter  de  l'Invalidation  pronoa- 
cée  par  vous,  et  relever  le  drapeau  abaissé, 
celui-là  aurait  tort  et  n'obtiendrait  qu'un 
succès  de  réprobation.  Il  aurait  tort,  parce 
que  tout  le  monde  sait  à  Limoges  que  je 
n'ai  rien  fait  d'incorrect.  Votre  religtoD,  ' 
à  vous,  peut  être  trompée,  mais  ils  sont  là- 
bas  nombretut  qui  savent  comment  j'ai 
lutté,  et  ce  n'est  pas  ceux-là  dont  on  trom- 
pera la  religion.  Un  verdict  pourra  voiu 
être  arraché. . . 

Plusieuri  voix  au  centre^  Par  qui? 

M.  Il»  Veillé.  Je  crois  être  assez  formel 
et  suffisamment  compréhensible.  Je  dis  j 
qu'un  vote  défavorable  poxirralt  vous  être  ar-  ; 
raché  à  l'aide  des  griefs  invoqués  contre  mol,  ' 
et  qui  vous  paraissent  tous  être  valables  : 
à  vous  de  les  peser  dans  votre  conscleoce. 

Assurément  je  ne  fais  à  nul  d'entre  vous,  | 
messieurs,  l'injure  de  supposer  qu'il  puisse  ! 
mettre  de  parti-pris  son  bulletin  dans  l'urne,  i 

On  répand  d'oreille  eu  oreille  que  M. 
Georges  Perin  sera  de  nouveau  mon  8dTC^ 
salre.  Cela  n'est  pas. 

Et  du  reste  M.  Georges  Perin,  quand  il  a 
été  appelé  dans  le  sein  de  la  sous-commis- 
sion, l'a  dit  formellement,  —  en  monab* 
sence,  car  nous  n'avons  pas  été  entendus 
ôontradictoirement  :  11  a  parfaitement  dé- 
claré qull  ne  venait  là  que  convoqué  parla 
sous  -  commission  même  et  non  de  sou 
propre  mouvement,  et  qu'il  n'avait  à  élem 
contre  ma  validation  ou  mon  Invalidallott 
aucune  espèce  de  protestation.  M.  Le  Play 
a  agi  d'une  façon  identique. 

Ainsi  donc,  je  me  trouve  dans  cette  si- 
tuation de  n'être  attaqué  que  par  des  pro- 
testataires dont  les  signatures  ne  sont 
même  pas  suivies  de  l'adresse,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  présentent  aucune  espècô 
de  garantie,  tandis  que  mes  deux  adver- 
saires sont  venus  déclarer  dans  la  sous- 
commission  qu'ils  ne  désirent  pas  mon  In- 
validation,  et  qu'ils  n'ont  aucun  grief  à  éle- 
ver contre  moil 

Messieurs,  rappelez-vous  que  jusqu'à 
présent,  en  ces  matières,  votre  jurispru- 
dence est  fixée  avec  prédsion.  Vous  avez  eu 
à  juger  bien  des  protestations  relatives  à 
des  élections;  vous  avez  invalidé  jusqu'ici 
pour  corruption,  fraude  ou  ingérence  dn 
clergé. 

Eh  bien,  dans  mon  élection,  aucun 
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mea  adTersalrei  ne  proteste;  Us  se  désinté- 
Tossent,  et,  seuls,  des  comparses  agissent 
sans  mandat.  D'autre  part,  vous  ne  trouvez 
«Dcon  des  trois  chefs  d'accusation  que  Je 
Tiens  d'énumérer.  En  m'invalldant,  vous 
forinulerlee  une  jurisprudence  nouvelle. 
Encore  une  fois,  messieurs,  je  ne  sais  quel 
sera,  votre  verdict,  mais  je  le  dis  en  toute 
conaance  :  j'ai  sauvegardé  ma  dignité  per- 
sonnelle et  ma  dignité  professionnelle  ;  Je 
pQls  retourner  devant  mes  électeurs,  parce 
que  llionneur  est  sauf  I  {Apptaudissements 
i  droite  et  sur  quelquet  bancs  d  Vextrémiti 
gauche  de  la  salie.) 

BC.  Cabart-Danneville»  rapporteur,  Hes- 
sieur»,  H.  Le  Veillé  nous  ayant  donné  les 
dilAres  obtenus  par  ses  concurrents  et  par 
lui-môme  au  1*'  tour  de  scrutin,  je  ne  les 
répéterai  pas  ici,  je  ne  m'occuperai  que  du 
résultat  du  2*  tour. 

Voioi  comment  se  répartissent  alors  les 
voix  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Le  Veillé   7.292  voix. 

Le  Play   6.981  — 

Divers,  voix  perdues,  bulle 

tins  nuls   387 

M.  Le  Veillé  avait  donc  31 1  votx  de  plus 
que  son  adversaire;  mais  de  ces  311  voix 
nous  devons  en  retrancher  57. 

En  effet,  39  repris  de  Justice,  faillis  ou 
condamnés  antérieurement  ont  voté  au 
S"  tour  de  scrutin  ;  par  conséquent,  ces 
39  voix  doivent  être  retranchées  à  la  majo- 
iltô  obtenue  par  M.  Le  VelUé. 

M.  lis  banm  B^e.  Elles  doivent  être  re- 
tranchées des  suffrages  accordés  aux  deux 
concurrents  I 

K.  lie  HArissé.  On  doit  les  retrancher 
aux  deux  concurrents,  cela  ne  change  donc 
rien  au  résultat. 

M.  le  rapporteur.  En  général,  la  juris- 
prudence de  la  Chambre... 

M.  JoUbols.  Vous  êtes  dans  l'erreur  I  La 
Inxisprndence  de  la  Chambre,  c'est  que  les 
voix  doivent  être  comptées  ;  on  peut  seule- 
ment fidre  condamner  ceux  qui  ont  indû- 
ment voté. 

M.  le  rapporteur.  Ils  ont  été  condamnés  I 

M.  Jolib<^.  Eh  bien,  on  ne  peut  deman- 
der autre  chose. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  a  en  outre  dix- 
boit  soldats  qui  ont  voté  au  2*  tour. . . 
ilamcUions  et  rires  à  droite.) 

H.  Joliboii*  Pour  qui?  Vous  ne  pouvez 
e  savoir.  Est-ce  H.  Le  VelUé  qui  les  a  fait 
s-oter  î 

H.  le  rapporteur.  Je  n'en  sais  rien,  mats 
je  croyais  qu'en  général  la  jurisprudence 
de  la  Chambre  était  de  retrancher  les  voix 
à  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges... {Dénigalionthxr  divers  bancs  à  droite- 
—  Aux  dewe!) 

Si  vous  retranchez  57  voix  aux  deux 
candidats,  •  la  différence  ne  sera  pas  chan- 
9é«.  (On  m.)  Par  eonséqnent,  elle  reste 


toujours  de  311  voix,  et  cette  différence  est 
bien  petite  1 

A  droite.  Pas  si  petite  que  celai 

M.  Jolibois.  11  y  a  beaucoup  de  nos  col- 
lègues validés, qui  n'en  avaient  pas  autant. 

M.  Bergerot.  On  en  a  validé  un  qui  n'a- 
vait que  3  voix  de  majoritél 

M.  le  rappottour.  Or,  cette  différence 
tient  à  ce  qu'on  a  cherché  à  tromper  le  suf- 
frage universel. 

Comme  le  disait  tout,  à  l'heure  M.  Le 
Veillé,  on  a  fait  circuler  dans  la  1"  circons- 
cription de  Limoges  le  bruit  que  le  Prési- 
dent de  la  République  avait  été  assassiné 
{Mouvements  dvoers\  que  le  général  Boulan- 
ger étai^  rentré  triomphalement  &  Paris... 
[Exclamations.) 

M.  Le  Hérissé.  Qui  ça,  on? 

M.  le  rapporteur.  ...et  ces  bruits,  on  les 
a  appuyés  sur  les  deux  faits  suivants  : 

On  a  distribué  dans  toute  la  circonscrip- 
tion de  Limoges  une  brochure  portant 
comme  titre  :  «  Acquittement  du  général 
Boulanger  »,  et  cette  brochure  était  répan- 
due &  flots  par  des  camelots  qui  criaient  : 
V  Acquittement  du  général  Boulanger  par 
ses  pairs  I  »  [Sourires.) 

Tout  dans  cette  brochure  était  absolument 
destiné  à  tromper  les  électeurs.  Voici  com- 
ment elle  commence  :  «  La  revision  du 
procès  intenté  au  vénérai 'Boulanger..a  eu 
lieu...  » 

M.  Le  Veillé.  Continuez  donci 

M.  le  rapporteur.  Non,  parce  que 'les 

camelots  ne  lisaient  pas  tout. 
H,  Le  Veillé.  Us  ne  lisaient  rien  du 

tout;  il  n'y  a  jamais  eu  de  camelots;  je  ne 

m'en  suis  jamais  servi.  [Exclamations  à 

gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Et  les  camelots  qui 
distribuaient  la  brochure? 

M.  Le  Veillé.  Du  reste  il  est  dit,  au  com- 
mencement de  cette  brochure,  qu'il  y  avait 
11,000  jurés.  Quel  est  le  paysan  du  Limou- 
sin qui  puisse  croire  qu'il  y  ait  jamais  eu  en 
France  un  jugement  rendu  parll.OOO  jurés? 

M.  le  rapporteur.  Cela  peut-être  vrai 
pour  ceux  qui  ont  lu  la  brochure,  mais  ce 
n'est  iKLs  vrai  pour  ceux  qui  n'ont  connu  la 
brochure  que  par  ce  qu'on  leur  en  a  dit. 
[Exclamations  à  droite,) 

Vous  savez  bien,  messieurs,  que, lorsque 
les  paysans  et  les  ouvriers  rentrent  le  soir, 
fatigués  de  leur  journée.  Us  ne  lisent  pas 
les  brochures  qui  leur  sont  adressées  ;  Ils 
en  entendent  parler  par  ceux  qui  les  dis- 
tribuent et  qui  cherchent  uniquement  à  fal- 
sifier la  vérité  pour  les  intérêts  de  leur 
cause. 

La  brochure  dont  Je  vous  parle  s'exprime 

ainsi  : 

«  Lorsque  l'émotion  est  calmée,  le  prési- 
dent Laisant,  après  avoir  constaté  le  désis- 
tement du  ministère  pubUc,  fait  donner 
successivement  lecture  aux  jurés  des  ques- 
tions suivantes  : 

«  Première  question  :  Le  général  Boulan- 
ger est-il  coupable  d'avoir  trafiqué  avec  un 
marchand  d'épaulettes? 

«  Réponse  :  Non,  ft  l'unanimité.  » 


Et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  ques^ 

tlons. 

La  brochure  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Le  verdict  du  27  août  a  fait  justice  des 
infamies  de  la  hante  cour.  » 

Cette  brochure  a  été  répandue  exacte- 
ment comme  pour  l'élection  de  M.  Léouzon* 
Leduc,  que  vous  avez  invaUdé.  [Bruit  A 
droite.) 

U  y  a  en  outre  le  fait  des  affiches  blanches, 

M.  Le  VeUlé  s'intitulait  candidat  du  gé- 
néral Boulanger;  des  affiches  blanches  des- 
tinées à  donner  à  sa  candidature  une  cou- 
leur offlcieUe  ont  été  placardées,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  procès-verbal  du  commis- 
saire central  et  de  trois  jugements  rendus 
parla  justice  de  paix  de  Limoges  et  la  jus- 
tice de  paix  d'Ambazac. 

Voici,  messieurs,  ce  que  porto  l'un  des 
jugements  : 

"  Il  résulte  suffisamment  des  constatations 
mentionnées  dans  les  procès-verbaux  sus- 
vlsés  et  des  comparaisons  et  confrontations 
faites  à  l'audience,  que  le  papier  des  aill- 
ches  Incriminées  produites  à  la  barre  res- 
semble au  type  employé  par  l'administration 
préfectorale  de  la  Haute-Vienne,  dont  le 
spécimen  a  été  également  présenté  au  tri- 
bunal. » 

De  plus,  messieurs,  pourquoi  aller  choi- 
sir du  papier  blanc  si  on  ne  voulait  pas 
tromper  les  électeurs  ?  Pourquoi,  de  plus, 
aussitôt  que  l'attention  de  la  police  ou  de 
la  gendarmerie  a  été  portée  sur  ces  affi- 
ches blanches,  les  a-t-on  fait  recouvrir 
avec  des  affiches  de  couleur  verte  ou  rouge? 
{Exclamations  d  droite.)  Voilà  dés  faits  qui 
prouvent  absolument  qu'on  avait  l'inten- 
tion de  tromper  les  électeurs.  [N'ouvelles 
exclamations  et  rires  ironiques  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  votre  avis,  messieurs  de  la 
droite,  c'est  possible  ;  mais  c'est  le  mien,  et 
je  le  dis. 

U  y  a  eu  en  outre  les  fausses  nouvelles, 
l'augmentation  do  8  pour  100  des  impôts. 
Ce  bruit  a  été  mis  en  circulation  dans  toute 
la  circonscription,  et  comme  cela  ne  suffi- 
sait pas,  voici  ce  que  disait  le  journal  de 
ftf.  Le  VelUé,  journal  dont  il  renie  la  pater- 
nité, mais  où  il  écrit  ceci  :  «  Pour  faciliter 
cette  entente  >»  —  U  s'adresse  à  ses  élec- 
teurs —  «  à  partir  de  ce  jour,  je  détalUeral 
dans  ce  journal  mes  idées  personneUes.  » 
Eh  bien  un  journal  où  l'on  écrit,  qui  sou- 
tient votre  candidature,  est  votre  journal 
et  vous  devez  accepter  la  responsabiUté  de 
tous  les  articles  qui  y  paraissent.  [Béelama' 
tions  à  droite.) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  tout  au  plus  vrai 
pour  le  directeur  du  journal. 

M.  le  rapporteur.  Le  Rapide  du  Centre 
avait  imprimé  que  M.  Jules  Roche,  dans 
une  conversation  particulière,  aurait  dit 
qu'aussitôt  constituée  la  Chambre  émet- 
trait un  emprunt  de  deux  miUiards. 

M.  Jules  Roche  démentit  la  nouvelle  et  le 
journal,  dans  son  numéro  du  30  septembre, 
inséra  le  démenti,  mais  savez-vous,  mes- 
sieurs, ce  qu'il  ajouta  ?  Le  voici  : 

«  VouleE-vous  savoir,  candides'  électeurs 
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de  MM.  Le  Play,  Lavertujon  et  Gotteron,  ce 
qu'un  député  opportuniste,  franc  et  sin- 
cère... tara  avis...  »  —  car  pour  ce  journal 
nous  sommes  tous  opportunistes,  depuis 
M.  Clémenceau  jusqu'à  M.  Léon  Say  (On  rit) 
—  «  . ..  aurait  pu  nous  dire  au  s^jet  de  i'em- 
pruat  en  expectative?  Cet  opportuniste  se 
serait  exprimé  ainsi  : 

«  Comme  cet  emprunt  de  deux  mil- 
liards, —  si  nous  refTectuions  en  pleine 
paix  —  pourrait  effaroucher  les  timorés  et 
les  imbéciles  qui,  vous  le  savez,  consti- 
tuent les  neuf  dixièmes  de  nos  électeurs, 
il  est  sous-entendu  que  noua  n'y  aurons  re- 
cours qu'à  la  veille  de  la  guerre  dont  nous 
nous  occupons,  —  de  concert  avec  M.  Bis- 
marck, —  d'arrêter  le  prétexte  et  l'époque 
aussi  prochaine  que  possible  naturellement, 
^  car  nous  sommes  pressés. 

'<  L'ordre  du  jour  du  général  Miribel  mar- 
que la  première  étape  de  cette  iDgénleuse 
campagne. 

«  Les  récri m  initions  et  les  rodomontades, 
auxquelles  il  est  convenu  que  va  donner 
lieu  cet  ordre  du  j«trr  en  Allemagne,  mar- 
queront la  seconde  étape. 

«  Le  dédain  et  les  railleries  par  lesquels 
nous  risposteroas  marqueront  la  troisième. 
De  là  à  passer  aux  défis  et  à  la  provoca- 
tion» il  n'y  a  qu'un  pas.  Co  pas  franchi, 
nons  n'avons  plus  qu'à  éleadre  la  main 
pour  cueillir  les  lauriers...  si  nous  pou- 
vons, mais  les  milliards  sûrement,  ce  qui 
pour  nous  est  le  point  essentiel. 

«  Electeurs  de  M.\i.  Le  Play,  Lavertujon 
et  Gotteron,  qui  appartenez  à  l'école  poli- 
tique du  célèbre  Gribouille  (lequel  se  jetait 
à  l'eau  pour  éviter  la  pluie),  retenez  bien 
cela,  encore  une  fois,  c'est  tout  ce  que  je 
vous  demande  pour  le  moment. 

«  Dans  quelques  semaines  vous  le  com- 
prendrez. » 

Ce  n'était  pas  seulement  la  guerre  avec 
l'Allemagne  dont  on  nous  menaçait,  c'était 
aussi  do  la  guerre  en  Gochiachino,  avec  le 
royaume  de  Siam  et  dans  le  Cambodge. 

A  côté  de  ces  menaces,  on  nous  repré- 
sentait des  tableaux  contenant  les  pertes 
faites  au  Tonkin.  Ces  pertes  sont  absolu- 
ment fantastiques. 

M.  Le  Veillé  prétendait  tout  à  l'heure  que 
lo  Journal  officiel  du  29  février  existait.  Or, 
le  29  février  n'a  jamais  existé  en  1889. 

M.  le  rapporteur.  Pour  qu'une  année  soit 
bissextile,  il  faut  que  son  millésime  soit 
divisible  par  4. 

M.  lie  Veillé.  Je  l'ai  dit  avant  vous  1 

H.  Jules  Delafosse.  C'est  vous  qui  avez 
parlé  du  29  février  dans  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon  1  J*al  dit  que,  pour  faire  croire  à  ce 
tableau  mensonger,  le  journaliste  préten- 
dait que  les  chiffres  qu'il  donnait  étalent 
tirés  du  numéro  du  29  février  1889,  sachant 
bien  que  le  29  n'existait  pas.  (Bruit.) 

Oui,  c'est  tout  simplement  une  escobar- 
derie.  Cela  vous  va,  de  ce  côté  (la  droite), 
je  le  sais  bien.  {Vives  protestations  à 
droite.) 

M.  lid  Provost  de  Launay.  Le  mot  ><  es- 


cobarderie  »  devient  donc  parlementaire, 
puisqu'il  ne  donne  lieu  à  aucune  répres- 
sion? 

H.  le  président.  L'expression  n'avait  évi- 
demment rien  de  blessant  dans  la  pensée 
de  l'orateur. 

M.  le  comte  Armand.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  ne  défendez  pas  ce  côté  de  la 
Chambre,  j'ai  le  regret  de  le  constater. 

M.  le  président.  Je  défends  tous  les  cô- 
tés de  la  Chambre. 

M.  le  comte  Armand.  Pas  en  ce  mo- 
ment! 

M.  le  président.  Voulez-vous  monter  à 
la  tribune  pour  un  rappel  au  règlement  ? 

La  Chambre  jugera,  et  je  me  soumettrai 
à  son  jugement. 

M.  le  comte  Armand.  Cela  n'en  vaut  pas 
la  peine. 

H.  le  baron  de  BAaokau.  Nous  nous  bor- 
nons à  prendre  acte  dû  précédent. 

M.  le  rapporteur.  J'en  arrive  aux  calom- 
nies indignes  répandues  contre  l'honorable 
M.  Le  Play. 

Voici  ce  que  dit  le  journal  de  M.  Le 
Veillé:' 

«  M.  Le  Play,  qui  se  présente  à  Limoges 
comme  candidat  républicain,  est-il  le  môme 
Le  Play  qui  est  président  de  la  société  de 
fabrication  de  dynamite,  gros  monopole 
concédé  par  ua  sieur  Flourens,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  qui  lit 
même  obtenir  à  la  société  en  question  de 
grosses  fournitures  pour  l'Allemagne  et 
l'Italie. 

«  Est-ce  que  la  présidence  de  ce  gros  mo- 
nopole, constitué  avec  l'aide  de  la  julverie 
opportuniste,  ne  rapporte  pas,  bon  an  mal 
an,  à  son  fortuné  titulaire,  quelque  chose 
comme  150,000  fr. 

«  MM.  Flourens  et  Le  Play  ne  sont-Us  pas 
beaux-frères  î 

«  Nous  posons  au  comité  Le  Play  cette 
question,  certainement  fort  indiscrète  de 
notre  part,  mais  qui  a  pour  but  d'éclairer 
les  quelques  républicains  de  bonne  fol 
fourvoyés  dans  cette  galère. 

«  SI,  d'ailleurs,  le  comité  n'a  pas  de  ren- 
seignements, nous  sommes  prêts  à  lui  en 
donner  sur  le  dynamitard  en  question  ;  et 
il  comprendra  sans  peine  pourquoi  ce  can- 
didat de  la  julverie  limousine  dépense  tant 
d'argent  pour  devenir  député,  y 

Le  11*  bureau,  messieurs,  a  pensé  que 
toutes  ces  calomnies,  que  ces  manœuvres 
avaient  pu  certaiuement  altérer  la  majo- 
rité, cette  majorité  dont  U  moitié  est  de 
160. 

Par  conséquent,  le  bureau  vous  pro- 
pose d'annuler  les  opérations  électorales  de 
la  1"  circonscription  de  Limoges.  (  Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  —  aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Douville-MaUlefeii.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  DouTÎlle-Maiilefeu. 

Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'appartenir  au  11"  bureau. 

Je  n'ai  pas  adopté  les  conclusions  de  sa 
sous-commission.  Au  nom  de  la  minorité 


du  il»  bureau  et  conformément  à  ce  que 
j'avais  dit  dans  son  sein,  je  tiens  à  répéter 
ici  devant  vous  et  devant  4e  pays  que  je 
veux  protéger  le  suffrage  universel;  je  veux 
que  nous  ayons  la  liberté,  c'est-à-dire  qu'on 
sache  supporter  la  licence  de  la  parole  et 
de  la  presse... 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  mensonges! 

H.  le  comte  de  DouvlUe-HaUlerea. 
Qui  donc  juge  les  mensonges  ?  Est-ce  que 
le  mensonge  est  puni  dans  la  loi  actuelle 
de  la  presse  ?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  mentir  dans  cette  Chambre?  Si 
vous  mentez,  c'est  vous  qui  êtes  responsa- 
bles, c'est  vous  qui  en  supportez  les  coa* 
séquences.  {Interruptions.) 

C'est  mon  opinion,  je  suis  pour  la  liberté, 
c'est-à-dire  pour  que  tous  sachent  suppor- 
ter la  licence  des  paroles  et  des  écrits. 

11  faut  choisir  :  je  suis  toujours  contre  le 
despotisme  el  pour  la  liberté;  je  supporte 
les  inconvénients  de  la  liberté  quand  ils  se 
produisent,  et  je  les  préfère  encore  aux 
avantages  du  despotisme.  {Très  bien!  sur 
divers  ^anca.j 

En  ce  qui  concerne  l'Ingérence  du  clergé, 
je  suis  de  ceux  qui  ne  s'en  préoccupent 
pas  le  moins  du  monde.  Mais,  sans  l'inter- 
vention du  clergé,  je  n'aurais  jamais  â(é 
envoyé  siéger  sur  ces  bancs.  Au  moment 
des  élections,  un  grand  nombre  de  prêtres 
ont  dit  pis  que  pendre  de  moi  et  ont  répété 
du  haut  de  la  chaire  que  voter  pour  moi, 
c'était  voter  pour  Satan.  (On  rit.)  Cela  ne 
m'a  jamais  empêché  d'obtenir  la  majorité 
dans  ma  circonscription  et  d'être  élu  contre 
toutes  les  puissances  sociales  et  religieuses. 

J'estime  que  l'ingérence  du  clergé  ne  peut 
nuire  qu'à  ceux  qui  recherchent  son  appui, 
aux  candidats  qui, touten  étant  républicains, 
ont  envie  d'avoir  des  voix  cléricales,  et  de 
ceux-là  je  n'en  al  cure. 

Un  membre  à  gauche.  On  n'artlcDle  au- 
cun grief  pour  ingérence  du  clei^  dais 
cette  élection. 

M.  le  comte  de  Douville-HsiUefeii. 
J'ai  demandé  si  on  avait  signalé  des  faits 
de  violences  et  de  corruption  ;  si  des  pa- 
trons avaient  menacé  des  ouvriers;  si  Ion 
citait  des  personnes  qui,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  auraient  cherché  à  faire  voter 
uQ  électeur  contre  sa  conscience?  On  m'a 
répondu  ;  Non.  Tout  se  borne  à  des  articles 
de  polémique,  à  des  discussions  plus  on 
moins  vives  dans  les  journaux,  pendant  la 
période  électorale. 

Dans  ces  conditions,  aujourd'hui  comme 
dans  le  bureau,  je  vsdide  Télectlon. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

Bfl.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  !!•  bureau,  tendant  à  l'an- 
nulation des  opérations  électorales  dans  la 
1'*  circonscription  de  Limoges. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
par  m.  Leydet,  F.  Hatbé,  DeUestable,  Del- 
cassé,  Jules  Lasbaysses,  Ducoudray,  Louis 
Million,  Montent  (Seine-et-Marne),  GuiU^ 
maut,  Brugnot,  Maurice  -  Faure,  Terrier, 
Guyot-Dessaigne,  Labrousse,  Pajot,  Gaston 
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iv&it  Bovier-Laplerre,  le  comte  de  Dou- 
iU9~MaiUefeu,  H.  Mathé,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
t^LÊS  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
tréUires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'In- 
torment  qu'il  y  a  lieu  à  pointage. 
Il  va  être  procédé  à  cette  opération. 
La  séance  est  suspendue. 
(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt-cinq  minutes,  est  reprise  k  cinq  heu- 
■08  moins  un  quart.) 

.  H.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
foltat  du  dépouillement  du  scrutin,  après 
lérification,  sur  les  conclusions  du  11"  bu- 
»aii,  tendant  à  l'annulation  des  opérations 
Rectorales  de  la  1'*  circonscription  de  U- 
noges  : 

Nombre  des  votants   460 

Majorité  absolue   231 

Pour  radoption   231 

Contre   239 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

"En  conséquence,  la  validité  des  opéra- 
tbos  électorales  est  prononcée.  M.  Le  Veillé 
|t  admis. 

"  :  DÉPÔT  d'un  rapport 

"If.  Francis  Charmes.  J'ai  l'honneur  de 
k^oser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
ilpport  de  la  commission  chargée  d'étudier 
Iverses  propositions  relatives  à  la  création 
%  grandes  commissions  parlementaires  et 
via  reprise  des  travaux  laissés  en  suspens 
KTla  dernière  Chambre. 

X.le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
«distribué. 

H.  Bizarelii.  Je  demande  la  parole. 

K  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bizarelii.  La  Chambre,  j'en  suis  cer- 
lin,  pensera  que  la  question  qui  fait  l'objet 
-  9  rapport  dont  le  dépôt  vient  d'être  op4ré 
oit  être  promptement  résolue.  En  consé- 
nence,  je  lui  demande  de  fixer  la  discus- 
isn  de  ce  rapport  à  une  date  prochaine, 
iffit  au  moins  de  la  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  suite  des  vérifications  d'élections,  tant 
»  celles  qui  y  figurent  déjà  que  de  celles 
ni  pourront  y  être  inscrites  de  manière  à 
riter  toute  interruption  dans  ce  débat. 
Très  bien!  très  bien.) 

M.  la  président.  H.  Bizarelii  demande 
ne  la  discussion  du  rapport  que  vient  de 
^oser  M.  Charmes  soit  mise  à  Tordre  du 
mr  à  la  suite  des  vérifications  d'élections, 
mt  de  celles  qui  figurent  déjà  à  l'ordre  du 
sur,  que  de  celles  qui  y  seraient  inscrites 
Itérieurement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

^      DÉPÔT  d'un  rapport  d'ÉLBCTION 

M.  Chautemps.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
Or  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  du 
1*  bureau  sur  les  opérations  électorales  de 
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la  2*  circonscription  de  l'arrondiseecMsi: 
Tulle  {Corrèze). 

Le  rapport  conclut  à  l'invaUdaUon. 

M.  le  président.  Le  rapport,  coDclnant  k 
l'annulation  des  opérations  électorales,  sera 
inséré  au  Journal  officiel  à  la  suite  du 
compte  rendu  de  la  séance,  et  la  discussion 
en  sera  inscrite  k  la  fin  de  l'ordre  du  Jour. 

INCIDENT 

U.  le  prMdent.  L'ordre  du  jour  appelait 

la  discussion  des  conclusions  du  9*  bureau 
sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry;  mais  jo 
dois  dire  que  M.  Paulin-Méry  a  pu  se  croire 
autorisé  par  la  décision  précédente  de  la 
la  Chambre. . .  {Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Permettez,  messieurs,  il  faut  que  vous 
connaissiez  exactement  la  situation. 

À  la  dernière  séance,  lorsque,  au  nom  de 
M.  Paulin-Méry,  qui  m'avait  écrit,  j'ai  pro- 
posé déjà  le  renvoi  de  cette  discussion,  il 
s'agissait  du  renvoi  «  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour  »,  et  voici  dans  quels  termes  j'ai 
prononcé  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'inscription 
de  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Paulin- 
Méry  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour?. . . 

V  L'inscription  est  ordonnée.  » 

M.  Paulin-Méry  a  donc  dû  croire  que  la 
discussion  de  son  élection  était  renvoyée  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

H>  Delannay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Delaxmay.  Comme  rapporteur  de 
cette  élection,  je  crois  devoir  fournir  quel- 
ques explications  à  la  Chambre. 

C'est  la  quatrième  fois,  messieurs,  que 
cette  discussion  est  appelée,  et  c'est  la  qua- 
trième fois  qu'on  en  demande  la  remise.  A 
la  fin  de  la  dernière  séance  je  me  suis  mis 
en  rapport  avec  les  amis  de  H.  Paulin-Héry 
et  je  les  ai  priés  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si  M.  Paulin-Méry  consentait  ou  non 
h  ce  que  son  élection  fût  discutée  dans  la 
séance  de  ce  jour.  J'ai  insisté  pour  que  M. 
Paulin-Méry  voulût  bien  me  donner  une  ré- 
ponse ;  il  ne  m'a  rien  fait  savoir.  J'en  ai 
conclu,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'il  accep- 
tait la  discussion  de  son  élection  pour  la 
séance  d'aujourd'hui. 

J'ajoute  que  c'est  à  l'unanimité  que  votre 
9"  bureau  a  conclu  à  Tannulatlou  des  opé- 
rations électorales  de  la  2*  circonscription 
du  13"  arrondissement  de  Paris,  par  défaut 
d'application  de  la  loi  lors  du  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Voilà,  messieurs,  l'état  de  l'aifaire  et  les 
observations  que  j'ai  cru  devoir  présenter  à 
la  Chambre  avant  qu'elle  procède àun- vote. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  Ternisiën 
est  prêt  à  discuter  son  élection,  qui,  d'un 
commun  accord,  a  été  renvoyée  à  cette 
séance.  D'ailleurs,  je  crois  qu'il  y  a  un  droit 
acquis  pour  M.  Paulin-Méry...  {Exclama- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.),  puisque,  à 
la  dernière  séance,  la  Chambre  a  ordonné 
le  renvoi  de  la  discussion  de  son  élection 
k  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 
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cembre,  date  fixe,  la  , ' 

élection.  J'écris  dans  tu  ^à^^  i  ^  * 
nay,  le  rapporteur  de  moo  ^ 
que  mes  collègues  voudront  1/.^' J. 
aucun  obstacle  à  cette  demanda'  .  "' 

M.  Le  ProTost  de  lAtmay.  (Wa  •>  « 
refuse  jamais,  en  pareil  cas  !  * 

M.  le  président.  D'aiUeurs,  Je  wAn  *  ^ 
tout  à  l'heure  on  va  demander  rinterip*^/. 
à  l'ordre  du  jour  de  samedi  d'une  <liw„i^ 
sion  de  crédit  jl  laquelle  le  Gouveniemérut 

est  intéressé. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  pourrait 
fixer  à  lundi  la  discussion  de  l'élection  du 
M.  Paulin-Méry.  (Assentiment.) 

M.  Pichon.  Si  la  discussion  des  crédita 
auxquels  M.  le  président  fait  allusion  n'ab- 
sorbe pas  toute  la  séance  de  samedi,  je  de- 
mande qu'on  discute  l'élection  de  M.  Paulin- 
Méry  immédiatement  après. 

A  droite.  Vous  êtes  donc  bien  pressé? 
—  M.  Paulin-Méry  est  malade  I 

M.  le  président.  La  Chambre  est  maî- 
tresse de  son  ordre  du  jour,  mais  je  dois 
lui  rappeler  que  la  discussion  de  l'élection 
de  M.  Goussot  a  été  fixée  à  samedi. 

Sur  divers  bancs.  A  lundi  l'élection  de 
M.  Paulin-Méry! 

M.  le  président.  V  a-t-il  opposition  à  la 
fixation  à  lundi,  en  tête  de  l'ordre  du  jour, 
de  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Paulin- 
Méry  ?  Ce  serait  beaucoup  plus  sûr  qu'une 
inscription  au  cours  d'une  séance  qui  pour- 
rait être  occupée  par  d'autres  discussions. 

M.  Delaunay.  Sans  remise,  alors  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  paa  d'opposi- 
tion ?... 

La  discussion  de  l'élection  de  M.  Paulin- 
Méry  sera  inscrite  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  lundi. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  11*  bu- 
reau sur  l'élection  de  M.  Temlsien  dans  la 
Cochinchine. 

Le  11*  bureau  propose  :  l'à  d'annuler  la 
décision  de  la  commission  de  recensement 
de  la  Cochinchine;  2»  de  déclarer  que  M. 
Le  Hyre  de  Vilers,  a  été  régulièrement 
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nommé  déptitè  ae'llif'Gdûhlàchliië'îe'B'  dc- 
tobre  1889/ "  ^'  ..•ir..'..T..> .^y.-.- , 
Laparûld^t'S'I^.'l'èftii'fliéri:-      '  ■ 

Cham^rp      ivomlp^  blepi  xcÇsififiqiàef 
bienvema^i^,^ttei^t|ppt,  parce  .que  je 
trouve  dan^,,,^i  cpn^iUoas  particulière^ 
ment  dijDQfî^ç|,|P,9J^/dé'fwdre,nioQ  élection^ 
J'ai,  eq^jeCÇçfe^  çft^^tr^'.lliflp.rea^qn  nro- 

d'am^i^er.  ^çis  ,ppérp[tloftS.T  électoFaï^Si  mçiU, 

de  proclamer  .i^ion,  Goncurrent  M.  Le  .Myro 
de  Vte,;Pf  ^3A?^ite,,.^i^fi^nï%r5^,;nioi. 

souvent  aéDcatçs  et  foujourg  çnnuveuges. 

>tre  m-Um'Ûl'tite,  m'os^ 


Iii!  .'change  do  vol 
sieurs,  je  vous  promets  d'être  aussi  concis,' 
aussi  prëfci^  '^u0  'poà'sîblô  ih'ëïiï'a^''  à 
oe  {ikâ-^ârïi^r"bitlti'Cd[il'më  oir  1^' fâit'aà&eï 
habituéHe^i^ï  erî'tM  tàkiiiff&i  &ë  dfôit,  ët' 
surtôtif,  aitiàl'qiie'lè  deriià'rtdaît 'M.  le'  rap- 
portèur,  à  'lWtérpréter"'de'  là  fkçbn  '  la  pluâ 
large'  lis  téktOEt  dont  je  Tais  toiit  à  l'heure 
ToUs'Mher  Wtlurô.-  ' 

J»  liffVièiiaipàilël-ér^oterî  'Je''vieK8  dl»-' 
cutet'dtf  bbnfùe  'fài.'Si  "i^otre 'cbiïvlctlon  est 
faite  dànt/,  îé  st5ùs'''déà'  cpncliisiobs  du  bu- 
reau; Vous'arirtUfe'reV  lés'  opératîona  élec- 
torales ;  iHais  rt,  comrtté  le  "l'espère,  vous 
reconaalssez^j'â^^èï'aVdtT  prit  conhaiBsanlce 
des  documeWs  '  qtiô  j'aûfal'  l'honneur  de 
faire 'passer  i(6ufe  vos  yèûï;  qUô  ces  con- 
olufliouk  në  sont  admissibles  ni  en  fait  nt 
on  droti;  VbUâ  ^oiidrez  bien  les  repbùsier: 
Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  en  Cochtn- 
chiné  un!  '1*^'  toU^  '•  sbïUtIn  !ai  Ueii,  pilla 
un  î«ï:  H.  =  Le'Myrt  de-fUert  «btient  la 
majoritè  'iîes  suffrages: 

Jeprotéste,  M  dis  qu'amie -Jwut  pas 
tenir  tibm^ta'-dés  voik'  dèntiéës  à-M'.  dë  Vl- 
lerff«  paMe-  que  sa'  ^ficlkratioiï  'n*«  pbà  été 
faite  conforinément^ft  la  loi  dti  17  jniUert 
1889  eut -lés  Cfflididaturès  mulH^les. 

D'àbtffd  IdlOl't^llé  trù'éUe  a  été  votée  par' 
le  Ptitltïhlfent''èt"'phyWulg^éi6  ten-  Gochln- 
chin^  ^éHMèVtàit^He'd'fldihéttre  la  «déclara- 
Uond^Ml'À^m^é^?  ïîiï  s^iïo'tfd  UM,-riièmé 
en  Ik  rHd«^flafat, -^3^  dlrài  totit  à  l'hèarecom- 
mèritj-  —  poùtlaieridrë  'appHtiable^en  fal- 
sant'toùtés  'l^i  "èôïitféysiiïria  ■  qtie  demande 
H.  le  ra^btfi'tétïti  Veat-^^llre  en  lUtèr^ré* 
taht  <<iéltb^Krt  dïuiB't&  Htfnl'le  -iplua  latge,  là 
candidature  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  éUUt^ 
elle'légalë^     ■!  ' 

■Cï)ttiliie"l'à'dlt"a'tihfl  ^irôéëdéiife'  mixt^ 
H/flètnaâU'  livée  liifliihnent  d'eàpi'it  et  d« 
iustieâi'e,'<eeV(e'lol"dii  f7  juillet'  n^fat  pas 
seumiTlëtit  utië  lof  'èotftre  '  les  -  «abdidatures 
rauUïftlèft;  'fc'esf  urië'ïoi  ebritreîeB^icaiidîda-i 
turés'  îlléi^e'sVbi','  fèlflpérè.'mèasieur^,  voùs 
oonVaï Acfr^  ;  îj^e  ■  Voiis  vous  '  trooVea  '  'en  du 
motti'eât  eh  pl^entie  d'une  cattAMature 
lUéfcàfe; -  •••  ■' 

Je  n'ài  ipaB  Désolb^  dé  Véus  Rappeler  les' 
disposillous  de  ia  loi  du  if  juillet.'  Voui 
les  eonnai«Sd«  mi«uï  cfue  mat/  d'aiitant 
mieux  que  vbu«  eaétes,  enlrèt^granicl-nom' 
bre,  les  auteurs.  .         / .  .  1;  .  ■  i. 


Céfteloi  éxigè  une- déclaration  ou  vfsée 
6U  écrite  par  le  candidat;  elle  prescrit  an 
candidat  de  fàire' légaliser  sa  signature; 
elle  stfptJe  qu'après  cette  déclaration  un 
ïécôplssé  définitif  sera  délivré  par  le  préfet 
dii  département,  ou,  aux  colonies,  par  lé 
gouverneur,  qui  représente  le  préfet. 

Je  VoHs  prie  de  remarquer  ce  fait  :  La  Ibl 
dû  ïYjuillët  a  été  régulièrement  promul- 
guée en  Cochinchine;  on  aé'u  le, bon  esprit, 
Il  dé l'envoyerpar  la  poste  sur  original,  c'est- 
i  &-idire  avec  lé  décret  signé  par  le  Président 
I  de  la  République,  et  là- bis,  avec  toutes  les 
formes  légales,  eUe  a  été  promulguée.  On  là 
'  volt  an  Journal  officiel  de  la  Gocbincbine  du 
'  29  juillet  1889.' 

11  était  à  présumer  que,  puisque  nous" 
nous  bmivlons  en  présence  d'un  tMte  ré- 
gulièrement promulgué,  on'  àliiilt  rappli- 
quer tel  quel,  parce  qu'il  faut  appliquer  une 
bffiontt  oti  une  mauvaise  loi  du  moment 
qu'elle  est  promulguée.  Bi  vous  n'bVoulea 
pas  le  taira,  '  U  faut  qu'un  texte  nouveau, 
c'est-à-dire  une  loi  nouvelle,  vienne  la  rein- 
placer. 

Ces  principes,  11  me  semble,  sont  élé- 
mentaires en  droit  eonstitutlonnel  :  il  n'esi 
pas  admissible  qu'une  autorité  quelle 
qu'ellè  eott,  sauf  1»  Parlement,  modifie  la 
let.  Mais,  messletiri,  pour  tne  eonformer 
aux  promesses  que  j'avais  l'honneur  dd 
vous  faire  tout  a  i  beure,  j'abandonne  ce 
tetratn,  je  fats  oétte  première  eoneession 
j'arrive  alors  à  la  situation  partloulière  indi- 
quée dans  le  rapport  et  inventée  un  peu  pour 
les  besoins  de  la  cause.  Nous  allons  nous 
demander  si,  même  dans  ces  conditions  la 
la  candidature  de  M.  Le  Myre  de  Vllers  de- 
vait être  aceeptée. 

Messieurs,  la  loi  du  17  juillet  promul' 
guée,  aucime  candidature,  à  part  les  can- 
didatures des  personnes  qui  s'étaient  ren- 
dues dans  la  colonie  pour  faire  leur  décla- 
ration, n'était  annoncée.  Quelques  jours 
seulement  avant  les  élections,  le  surlen- 
demain de  la  promulgation,  par  dépêche 
télégraphique  cette  fois,  du  décret  qui 
eonvoquait  les  électeurs^  on  voit  arri- 
ver une  première  dépêche  de  M.  le  aous«- 
secrétaire  d'Etat,  qui  donne  dea.  insbruc-' 
tfons  modifiant  la  loi  du  17  juillet,  ' 

Puis,  quelques  jours  après,  une  autre  dé- 
ptehe  télégraphique  qui  dit  :  Par  dôroga* 
tibn  à  la.loi,  nous  avons  aeoepté  la  déclara^ 
tk>a  de  U.  de  Vilersf  iious  lui  avons  donné 
un  récépissé  de  déclaration  définitive,  et, 
en  conséquencoi  nous  autorisons  notre  gou* 
vameiur  à  laisser  afHoher  les  prodamations 
de  Ml.  Le  Myre  d&  Vilers,  &  teissuf  distrln 
buer  ees  bulletins,  etc. 

Vous  voyez  déjà,  messieurs,  à  quel  point 
noud  vèi  sommes  arrivés  «w  eq  teivalq  des 
ooilLfieSslons.  '  '-i-  "  '  . .  .'r  ^  •.:  .  ■ 

Unè  piwnl^'  question  se  pose  i  Le  déi- 
«et  de  qoBVocatian:  est  envoyé,  et  com- 
ment? 'Pàrdépftche  télégrapliigue. 
^«(-ce  que  vous  admettes  qu'en  droit 
constttalionikel  on  puisse  soutenir  loi  qu'on 
peututtlement  télégraphier  des  déerets  et- 
des  lois?  -    I  I    ,  . 


Vît  membre  (Srt*  f^ïriî,  PaWaHementl 

H.  Temisien.  la  cour  de  oassatlotl,  qolj 
en  pareille  matière,  fait  ttutorité,  sei^Érgâ 
de  Répondre' ponr'lnot.      ■     i'       .  ' 

Plaçons  la  question  au  p^nt  dé'  vue  dtt 
droit.  M.  le  BOQS'»e<fféta^  ^d'Etat  ann  & 
répondre,  et  je  ne  dtfnte  pas  qu^U  neltsuifl 
à  Intervenir.  ■  .  .  ■  '  , 

M.  Etienne,  tova-iecrétaire  ^Etat  iet 
eolonies.  Je  ne  désire  pas  Interrentr,' à 
moins  que  cetà  ne  soitnéèessàire.  ' 

H.  Temisien.  Vous  le  férez,  puisqu'il 
s'agit  de  vos  actes. 

Permettez-moi  de  vous  répondre  avecua 
arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Vous  savei 
que  c'est  grâce  â,  une  décision  de  U  cour 
de  oassation  que  j*al  été  exécuté;  l'année 
dernière,  à  pareille  époque.  Cette  fois,  k 
cour  de  cassation  me  vient  en  aîde. 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  càsfl&tioit, 
du  '20  janvier  1860,  qui  vous  dit. que  jjiotiT 
un  simple  pourvoi  en  cassation  vous  a« 
pouvez  employer  la  dépêchetélégraphtque- 

VOus  ne  pouvez  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'BD 
mandat  à  donner,  vous  servir  dn  télégraphe, 
et  cela  se  comprend  parce  que  vous  n'aves 
pas  la  signature.  Et,  lorsqu'il  s^agira  d'iue 
lol,^  vous  croyez  que'  vous  pourrez  l'envoyff 
par  dépêche  télégraphique!  Cela  me  sembla 
encore,  au  point  de  'vue  constitutionnel,' 
tout  simplement  monstrueux. 

Je  vais  même  encore  abandonner  ee 
point  pour  me  eonformier  aux  praneises 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  au  dé* 
but,  et  nous  allons  voir  ee  qui  reste  enfin 
de  cette  loi  du  17  juillet  modifiée  par  des 
instructions  télégraphiques.  Et  coma»  ms 
procédure  particulière  a  été  wéée  pournaf 
dre  cette  loi  applicable,  nous  allons  voir  si 
M.  le  soua-secrétaire  d'Etat  lui-même  s'est 
conformé  à  cette  procédure  qi^'ll  a  ioili- 
tuée.  Ici  nous  allons  raarehes  de  iiuiiritt 
en  surprise. 

D'abord,  que  M,  la  rs^poztenr  me  per- 
mette de  lui  dire,  et  oela  en  oritlquant  on 
des  premiers  paragraphes  de  spn  ngipotti 
qu'il  a  commis  une  erreur  ionqu'ttad' 
firmé  que  la  commission  de  reMqsansiit 
avait  ehangé  d'opinion  en  ma  faveur.  Le 
rapport  dit  qu'une  preipière  fois  un  dQ  te» 
concurrents,  M.  Laurans,  avait  fait  ea^a 
môn}e  objection,  et  qulaprès  avoir  décidé 
qttll  n'y  avait  ^  lien  de.  s'y  arràteri  oetta 
même  commission  de  recensement  aval 
pris  une  seconde  décision  .  QDBtrlin> 
souligne  ce  fait  paroe  que  voua  d^vH 
marquer  qu'il  a  une  très  grands  .imporf 
tance.  On  vous  mantre  la  wmmMP  ^ 
reqeniement  qui  un  jaar-dit  blan^nt  «ffi 
la  jiiême  question  le  lendemain  ^  ^0% 
Eh  bien,  le  faitsflt. Inexact 

Je  sais  que  M,  Le  Myre,de  'Vil9rs4':4<f<^)^' 
signé  dans  sa  protestation  ;  mais,  à  l'appui: 
de>  mon  dire  jeivais  -tout;  de  jmtte  v^s 
donner  connaissance  <Lu  pvocès-yerbal  de 
la  commission  de  repeQ^eoqept. 

Le  voici  :  ,  , 

«  La  sédamatton  déposée  par  4e  A^ra 
Rohin  au  bnjraau  dO'là  seattoa  de 
viUs  ne  peut  êti^  considérée  comm?  d° 
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rappel  au  règlement  par  la  commission  de 
recensement  général  des  votes;  la  commis- 
sion en  donne  acte  au  déposant.  » 
J'invite  M.  le  rapporteur,  s'il  n'ajoute  pas 
fol  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  dire,  à 
vouloir  bien  relire  ce  document,  et  je  lui 
terai  très  obligé  de  me  signaler  le  point 
lur  lequel  la  commission  parle  de  U.  Lan- 
raas. 

Yolci  la  pièce  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  la  lui 
demander  tout  à  l'heure  ;  il  voudra  bien, 
s'il  le  peut,  me  contredire  sur  ce  point. 

Avant  de  discuter  cette  procédure  spé- 
dale  créée  par  le  ministère  pour  rendre  la 
loi  applicable,  permettez -mol  de  vous 
doDner  connaissance  de  ses  Instructions. 

Elles  sont  consignées  dans  un  télé- 
gramme daté  du  4  septembre  1889. 

voi^  comment  s'e^rime  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  : 

•<  Colonies  &  gouverneur  général  de  Saï- 
gon: 

'I  Conformément  circulaire,  24  juillet, 
assurez  exécution  loi  du  18  juillet  1889  — 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  puis- 
qu'eUe  était  promulguée —relative  candida- 
tures multiples,  en  voua  conformant  pres- 
criptions suivantes  pour  article  2.  Déclara- 
tioa  pourra  être  faite  par  télégramme  pour 
candidats  absents  de  la  colonie,  lesquels 
aaront  faculté  transmettre  cette  déclaration 
par  intermédiaire  département.  Daus  ce  cas 
département  vous  avisera,  en  même  temps 
qu'il  n'existe  pas  déclaration  antérieure  et 
devrez  alors  envoyer  par  c&ble  récépissé 
définitif  que  je  transmettrai  au  candidat.  » 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  remar- 
quer ces  expressions,  car  c'est  sur  ce  mem- 
bre de  phrase  que  mon  argumentaUon  va 
porter. 

Je  comprends  cette  disposition,  prise 
par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  disant  au 
gouverneur,  son  subordonné  :  «  C'est  vous 
qui  m'enverrez  le  récépissé  déânitif .  »  Effec- 
tivement le  gouverneur  seul,  qui  est  là-bas, 
surplace,  peut  savoir  si,  en  dehors  des 
déclarations  faites  en  France,  il  n'y  en 
aurait  pas  d'autres  faîtes  dans  la  colonie. 

Hais.  &  côté  de  cet  argument,  je  vais 
roua  prouver,  je  l'espère,  que  par  ces  pres- 
criptions, et  si  vous  ne  vous  y  conformez 
pas  rigoureusement,  au  lieu  de  vous  oppo- 
ser aux  candidatures  multiples  vous  les  fa- 
cilitez. 

Voici  la  fin  du  télégramme  : 

'<  Si  déclaration  faite  directement  sur 
place  ou  par  voie  tôiégrapiiîque,  sans  inter- 
médiaire département,  devrez  m'en  aviser 
par  c&ble  et  je  vous  autoriserai  de  même, 
après  entente  avec  intérieur,  &  délivrer  ré- 
cépissé définitif.  Tenez  la  main  h  ces  pres- 
crrpUons  et  aux  autres  dispositions  de  la 
loi.  )• 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  comme  vous 
le  voyez,  Instituait  une  procédure.  Il  veut 
rendre  la  loi  applicable,  —  on  ne  peut  que' 
toi  en  être  reconnaissant,  —  et  il  dit  aux 
candidats  qui  sont  en  France  :  «  Vous  vien- 
drez me  faire  la  déclaration,  je  l'enverrai 
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en  Cocbinchioe  et  le  gouverneur  m'enverra 
un  récépissé  définitif  pprce  qu'étant  sur 
place,  il  peut  contrôler.  Et  alors  mol,  sous- 
secrétaire  d'Etat,  je  vous  le  remettrai. 

Est-ce  ce  qu'a  fait  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat?  Nonl  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
a  reçu  effectivement  une  déclaration  de 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  mais  cette  déclara- 
tion a  cela  de  remarquable  qu'elle  n'est 
pas  légalisée.  Voici,  en  effet,  le  certificat 
de  dépôt  de  cette  déclaration,  donné  par 
H.  le  sous-secrétaire  d'Etat  lui-même  :  «Je 
donne  récépissé  définitif  à  M.  Le  Myre  de 
Vilers  de  la  déclaration  signée  par  lui  et 
déposée  au  sous-secrétariat  d'Etat...»  Ce 
certificat  ne  porte  aucune  mention  de  la 
légalfeation  de  la  signature. 

M.  Zdnard,  rapporteur.  Quelle  est  la  date  ? 

H.  Teniislea.  6  septembre  1839. 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  l'un  des 
caractères  essentiels  de  la  loi  du  17  juillet 
1889  disparMt  complètement;  vous  lui  en- 
levez, chose  grave,  son  caractère  person- 
nel qui  est  son  caractère  constitutif. 

On  a  tenu  tellement  à  ce  caractère  que  la 
Cliambre  a  repoussé  une  proposition  de 
M.  Amault  tendant  à  autoriser  les  candidats 
à  faire  leur  déclaration  par  ministère  de 
notaire  ou  par  ministère  d'huissier.  M.  Ar- 
nanlt  disait  pour  bien  préciser  le  caractère 
de  son  amendement  : 

«  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  des 
officiers  publics  chargés  de  constater  l'iden- 
tité ;  par  conséquent  l'identitô  du  candidat, 
et  la  sincérité  de  sa  signature  sera  aussi 
bien  constatée  par  l'huissier  ou  par  le  no- 
taire que  par  les  préfets  ouïes  maires.  » 

La  Chambre  a  repoussé  cet  amendement 
parce  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  a  voulu  que 
ce  fût  le  candidat  qui  Ht  cette  déclaration. 

C'est  ce  caractère  personnel  qui  disparaît 
complètement. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que,  si  .vous  ob- 
serviez rigoureusement  comme  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  le  disait  lui-même,  cette  der- 
nière prescription  h  savoir  que  le  récépissé 
définitif  doit  être  donné  par  le  gouverneur, 
vous  pouviez  vous  opposer  aux  candidatures 
multiples.  Hais  si  vous  ne  le  faites  pas, 
vous  les  favorisez  et  voici  comment. 

Messieurs,  supposez  que,  glissant  sur 
cette  dernière  prescription,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  se  substitue  au  gou- 
verueur  et  le  remplace  pour  délivrer  le 
récépissé  définitif.  Qu'arrivera-t-U  ?  C'est 
qu'il  abandonne  par  là  même  tout  moyen 
de  contrôle  pour  savoir  si  une  candidature 
multiple  a  lieu  aux  colonies.  Le  cas  pour- 
rait se  présenter.  Je  vais  vous  en  donner 
la  preuve  par  des  faits  cette  fols  incontes- 
tables. 

Supposez  que  j'envoie,  dès  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  période  électorale,  une  décla- 
ration signée  et  légalisée  à  mes  amis  d'ime 
colonie  avec  laquelle  vous  n'êtes  pas  reliés 
par  un  télégraphe,  par  exemple  à  la  Guyane 
et  à  la  Réunion,  et  que  je  leur  dise  :  «  Vous 
ne  présenterez  ma  déclaration  qu'à  l'expira- 
tion des  délais  légaux,  c'est-à-dire  le  cin- 
quième jour  avant  l'élection.  » 


D'un  autre  côté,  en  même  temps ,  Je  vais 
chez  vous,  BOus-secrétaire  d'Etat,  et  je  fais 
une  déclaration  télégraphique  pour  la  Co- 
chinchine.  A  la  Réunion  et  à  la  Guyane  vo- 
tre gouverneur  ne  pont  pas  vous  prévenir 
que  j'ai  chargé  mes  amis  de  faire  une  dé- 
claration de  candidature;  vous  voyez  que 
j'ai  posé  légalement,  mais  non  pas  d'une 
façon  honnête,  trois  candidatures,  l'une 
pour  la  Cochinchine,  l'autre  pour  la  Réu- 
nion et  la  troisième  pour  la  Guyane. 

Je  crois,  messieturs,  que  sur  ce  point, 
étant  donnés  ces  faits,  il  n'est  pas  admissi- 
ble qu'il  y  ait  le  moindre  doute  dans  l'es- 
prit de  Mitf.  les  membres  de  la  Chambre. 

Mais  à  cette  première  partie  de  mon  ar- 
gumentation. . .  {Bruit  de  conversatims.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  I 

M.  Temlslen.  Je  vous  en  conjure,  mesr- 
sieurs,  veuillez  m'écouter.  Je  sais  que  ces 
discussions  juridiques  sont  insipides,  vous 
en  avez  eu  à  satiété  l'autre  jour  ;  mais  ma 
situation  est  critique;  je  vous  en  prie, 
prêtez-moi  votre  attention.  {Parlez  t  parlex!) 

Savez-vous  quel  est  l'argument  que  m'op- 
pose M.  le  rapporteur  pour  combattre  ma 
théorie  et  pour  soutenir  que  M.  le  sous-se- 
crétaire d'Etat  peut  se  substituer  au  gou- 
verneur, qui,  seul,  peut  savoir  s'il  y  aura, 
oui  ou  non,  des  candidatures  multiples? 

11  me  dit  :  «  H.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
—  je  cite  ce  passage  du  rapport,  il  est  à 
retenir  —  est  le  chef  direct  du  gouverneur 
de  la  Cochinchine  et  le  représentant  auto- 
risé des  intérêts  politiques  de  nos  colo- 
nies. » 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  cette 
raison,  car  si  nous  avons  ici  un  représen- 
tant autorisé  de  nos  intérêts  politiques, 
c'est  bien  assurément  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  jamais  M.  le  ministre  de  lln- 
tôrleur  ne  se  serait  permis  de  donner  des 
récépissés  au  nom  de  ses  préfets. 

Ce  n'est  pas  admissible!  Le  ministre  de 
l'intérieur,  à  certains  moments,  peut  se 
substituer  à  son  subordonné,  lorsque  ce 
dernier  ne  veut  pas  exécuter  une  loi.  Vous 
avez  vu  par  exemple  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur se  mettre  aux  lieu  et  place  d'un 
maire,  prendre,  en  matière  de  voirie  muni- 
cipale, une  décision  que  le  maire  n'avait  pas 
voulu  prendre;  mais  il  fallait  pour  cela 
qu'il  y  eût  un  refus  formel  de  la  part  du 
maire. 

Messieurs,  je  ne  doute  pas  que  l'on  na 
trouve  de  meilleures  raisons  à  m'opposer, 
mais  je  suis  persuadé  que  si,  pour  soutenir 
cette  théorie,  vous  vous  trouvez  en  pré- 
sence du  seul  argument  donné  par  M.  lo 
rapporteur,  vous  ne  vous  y  arrêterez  pas. 

Je  cxoii  vous  avoir  démontré,  messieurs, 
qu'en  mettant  la  loi  du  17  jiûllet  1889  de 
côté,  et  en  restant  en  présence  des  instruc-- 
tions  données  par  M.  le  sous-secré  taire  d'Etat, 
vous  ne  vous  trouverez  pas  en  présence 
d'une  candidature  acceptable;  et  pourquoi? 

l"  Parce  que  vous  avez  reçu,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat,  une  déclaration  non 
légalisée  ;  et  il  n'y  avait  pas  &  transmettre 
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ANNÀtÉ*  M"  tÀ  'CMAil^Blitei  /I>&P U T E S 


venait  vôuiTti^êfïer-'^p^éo&^SiiA'm  Vdtfè 
deviez'lS'faÔe'qSgâlftéf^'^ï  '"^ 

substifu*  ifif  ''^df)fèf>''i^vèl*ùW,'^'qfc<»q%* 

pTOÙvm'^m4ttii9t'iwtt8''ii!%3i«si<iiï''^t}$- 

sibllité  à  des  mWmëûk  'tiWtItfpIéë'  âg"'6ë  ' 
produire  ;  .     , , 

V  Et  enfin  parce  qû'é'Vdii^  toeVïez  à  cette  j 

ce  qtti'q0t<Î0  ctoftbtèsrei  propro'ide-c&ttâiitiB. 

Par  %AaMqdetrti,'>lar>ciiidtdatuff«i  BftiMj  ■  Le 
HTve'donVileM,^  Oaiwrtesir  toadltiobtf  dù 
elle  s'est  pradims^dèet^U^rlégalë^fosime 
le  disait^&tr/RBinficlB,  ^>ll>  me;^  peiuAettra. 
de  Ihi  aemfaïuUèt)  soa  cbc^ëisiOB.i  (Pnur 
mol  •jern'UAatte-t^a8-'àl.4Séblxrar'cpL'*^Ël^  i>e 

Eh  kleb^  meiaslemsii  ^l  cs!>  terrain  fe 
vais  abanidtmiJer  ttnacfrëtitie  IrbiBonsiie'meqt 
qnireiilâlfottv<CQ  nre'beoâile/  neilolsseipas 
granij'chose  à  désirer,  «t  je  vais -bio fbbne-i 
porter  avec  vous  sur  le  terrain  de  l'équité.; 
•  Seùl^ttiéni'jft'ïrf^ibt'6!''(il.  té'  •Aïïire'de'Vi-^ 
.ler8,'bai"rdi^flb  ]((:  W'i'apÎJÔrte'tif.ltorft- 
çae  j«'l^Pïë^Al'aëi'é?o^hÔè»ili)Wi^;i«lôptieràI, 
dléJJë^  dS^siilVrë'fi/ûï/'^éTnpIe  m'dè  àé'psts 
né itiëtlTi^Wiiii  Vé^  'èûé  nm  AUoiis  lui' 
Ji^^HiM  Ë^dS^it'&tldn:  W  >èQ  plateau  à'^t-, 
Serif  m'^nM  VôWiris  TeKd'MJlâ^  ^di-appll-' 
cable,  Il  faut  que  cliacun  y  mette  uù  peu 
dulBi^il'l'éi  &ài^-iittkA-  lîôtirroni'ndUs  en-, 
tendW.'DÏ)tîiï;a^1îéu  àe'iioiig  en  tffhlr  àilnie; 
ar^mkiiUitdn-iuriâiqiie.'Jé  ■vqiii'aib  î  Plà-! 
çons-iïoii^'àtii'ldUrr!alnà'éï''6(iuit6,etvoyeïis' 
si  M.  de  Vîl^^b'itVàif.-iftii-bu  noh,  -la  possî- 
]>mfô'd'e'fÂ!Méëqti^Dlit-l&ittdi»^{ifP4é#âté3 
colotUafaï  '4ai'iA'''06  \ùni  p^ai' f dn^  «ir. 
.plac«'pdtiif'  «6llieH«lr>latf  ^Bilffl«8«8'>ab  Mirs; 
ooiwitoyeïSft:'*        '■  - 

M.  ■lJô'"ïrf5'r*l  dé'  -Vflttrfl  'ieâfc  atrl'Vé  en' 
Prance...J(fi*'W<'))«>'sfcita»t  tfe  àomersatiatui) 

Stà^'  (AHets  '  édnt*  à"  golaéh'e.'  ^atïejl  plus; 
haut'î-^Âttèiidte'fe'rtfencé'K'       •  -  -  ' 

M.  T^iââi.'tl  ffi'^V^Ué'd'd  «^aHer 
plus  M' ■'^  J'f'   ■   ^  ■'  . 

Mais  on  Vous'enleiià  trî^'.'ïrteh'!  ' 

M.  Ternisiân.  Je  le  répète,  messieurs,, 
je  fal^  mè'Mhe%m%spm^^  jii- 

,  je'VpiiyTOm'M- 

plemént  sï,  oui  du  oon,  M.  ta  Myré'.'de. 

se  dôclarér 
icliiné.        '  i 


Vilers  avait  la  ppssibilit6  de  \ 
utilement  canÀîcjat  eii' Cîicliliachi 


Eti  bien 
eneorp  è, 

pourra  pas  coiitèster.  ■ 
M.  Le  siyré  dëViïérs  osL  arrivé  en  France 
le  31  juillet.  Laloi  surlés  câiidicTàturesmul- 

qùi 

de 

convoquer  lès  électeurs,  est  dii  if  du  m^me 
mois. 

Par  con^^éii^  à  ^ulukè  loiiré  ^s,  on 
savait  ekàÈteth^itt'''Aa£à  i^dèl  'd^M  ôil  de-l 
TattBfl  mouTolP.  "      '  "  -  ' 


Qtfft'ïaitM.'Iie'  VPy^d  de  viitfrs?  i-Ml  fait 
comme  tous  les  autres  candidâtis;  â  la  dépcD- 
?aH*n'?i '»  m^-atvm  ife-Uedips;-  A-t-tl  *n- 
i^étitié'âédlâtatibn  >  portant  <  m  stsnatur» 
lié^alftëé^ 'Noii'J  CepBtidaïit,'  eiïcoffé  unelfoisl, 
fl'di'aurbit  dui  le  t8iitpB.'La  lod  >est'  du  .17 
■jmkl,  ■îï  arrtv*4o  iffl!  Il  àvai*  donc-  dëui 
Indfâ-  p^ittT  ënvdyor  Mt*»'  lettre.  U  ra  fait, 
'ïaa'Vârité,(Hkals  <d*uii«  façon  et  }e  le.  ret- 
'^èttèf'pôiùT  lut-^'Obsohimdnt'lllégBle;  et  je 
^is-^otis  en  doftner  là  preuve-- 

'Vbirf;  en  effet;  laletti^e  ^eM.LdMyre  de 
Vilers  a  Ôttilè  à'M.  'le  gouvMûôttr  de  la  Cd- 
cbinchine,  le24*t>ûtffl8ff!^-'-.'i'-^  *'f 

:■  !.■.'■/  '.:\  -/  ■  ■—  [.-■<,   /  .u-'irt'i:*:  U\ 

: 'et  BlonsteBF'lo  gsuvenaeur»      '  i.  i 

'  ' «  \yâX ï'Ho^bir  He  '  Vous  prévenlt  qtië  je 
suis  candldàt  ï(ù:^' prochàlue^  éfebUons- lé- 
gislatives de  CDchincîilne.  "  ' 

_ ,«  yeuilîéz,  monsieur'' ^€S*^JbWrtie\it5'^ 
do'pner'acte  de  cette  aéclairatl6il"^t^a"^er 
Içs  expressions  de  mes  senllmeilts  de  liante 
considération.  '"' ' 

«  Lb  MYRfi  t>b  YtLBhS.  ^'i 

'   CèHte  ielti^e,  ill'adressailtàwitle  décret  de 

ebnvocaUod'des  électeufftv'et  'il  pouvaitle 
fàlre'à  eèi  momesit,-  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  de  jurisprudence,  et  que  jamais 
Ia4ot)i'àdtt  &  qu«l  laomanbAcpiddclai'alibns 
devaient  se  produire.  Je  m  'dis  pas  q«e 
depuis  II  nY  aU  Tino  juitepnideâcâf<qui 
tende  à  s^talblir,  mais  ce  a'était  paa  ie  cas 
&  cette  date.  StM.  deVilera  a  bien  senti 
ta^mëïtiequ'U'devalt-enTeryer  cette  déclama- 
tion. 1  . 

Maiâ,  èncore  une  toië,  cette <i déclaration 
h'est'paà  l^alisée,  et  'ette'est^antv^e'irop' 
tard.  Voilà  pourquoi,  voulant  suppléer  à; 
cettë  lettre,  IL  s'est  adressé' à  tS.  le  séus- 
secrétaire  d'Etal,  tfai  avait  déjà  ouvert'uoe 
porte  par  laquelle  M.  Hutard  avait  pasdé. 

Si  je  prononce  le  nom  de  cet  honorable 
d^titô',  c'est  que  déjà  fi  a  ëfcé'^arié  le 
rapport,  et  qu'on  s'en  est  servi  contre 
moi  pour  établirun  précédent. 
'  '  ?rotis  alïôha  parler  tout  U'heure  des  pré- 
66den^â,Mor&qtie  nduâ  iioua  trouverons  en 
présence  d'une  candidature  illégale,  et, 
-&aû8  révdnir'fiiir  Télettîoii;  Vtfos  Ihe'per- 
metlrez  bien  de  faire  un  parallèle  ehtre  les 
Wsultats;  -  ■  '  ■■  '■'■■i' 
'  Oti  irou»  a  dit  qu'il  serait  difllcfle  à  la 
Ëhambi^  dèhie  pa^  accepterles  êoilclusïons 
He  voiréf  buteàti,  parcé  qdë  là  CÀamÀre  avait 
'flèjif  'ju^ô'dàns  ùh  sens-qdl'  ifi'étWt  défâvo- 
^âble/''^t"'q'u^yaflt  Validé  l'ëîectidh  de 
H.  Hurard,  elle  ne  pouvait  pas  antt>6- 
ment  que  de  ,m'liiyali46r.  . 

Eh  bien,  messieurs,  cette  fois  encore,  au 
Heu  d'employer  cé  gros  mot  juridique  de 
îfr&cëdètAs,  pftrmÉrttez-mOi  de  vous -parlèr 
Ib  -Iâbéàgé'dé'l'ëqtiltë.'  qùe  vt>uâ  cotiijpreû-^ 
drez.  I-  ! 

■'  '  On'éï-  ^st'  celui-  ffentre  Véms  Tjul  a  i^éelle- 
rtieht  cnteildii  lea  ralaoris  donoéespour  de- 
mander la  Validation  dé'  M.  Hufàrd,  lorsque 
JduWâ,  vous  n'avez  ^ifà  consultei^ 
lû'JtnthuSt  officiel  — •  efr  ^ins  d^né  hettre^ 
vtnis  a*^  TUldé  cent  ét  qUeSqaes  députés? 


.'■'XL  /leî'rit>p6rtBorf  :  Ih'oY  lav^-fa» 
protestaticwiEtuidDSB^.'irii  '  ;  - 

'■  IC-ilMiBiflàriU'iB^^a'sidtfaafie.M 
iestBUon,!  mé  iUion.  O^sti^plUe.  Eatg 

«£ls,il8'Veaefc.pas>iitfu&>dtrètjue!  c8  «oit| 
un  précédent;  >en  adipettaB('iquB  ,)f^.;jf 
-ui,  ■Tousi  l'auriëÉ  'oréô.  :iûoaio«anine4 
permdttB^iDAi  dei  iTQUff  jedkâ,>  car  il  .dYj 
eU  auoinie  diseuaslcHL:'  {JIaHpiet€apprdk 
Hén  sur  4u*lqitési  tbaftas  -à  gçaithe. JïJi 
mattom  sur  tPaïutres.)  ■  "  'i 
'  Un  membre  lau  oenAv.  Hstard  d'i 
pas  deconcuireiitl  '  <i 

H.  TevuliO&ti.ae'm'eii  rsppm^t^. 
.mardjui-raâaie  t  il  n'est  pas  «De:4«s 
4ion9  i{ue  j'ai  l'bQnnear  ,do  prteBula' 
Glïambre,  et9qi,,j&  J'e^rc^iâiit  aii 
tèEe  sériona:,;!!  n'ep'éSt  pas  n»^  di»-js, 
ait :été séae^di  :    ".:j-m  -.i 

Par:  conséquent,  quand  il  s'agit/de^ 
'dentq,  glissons,  tfu^!  fil  vausnroidtà<tu«fli 
-reridnians-atx!  précédents,  pai-léiis  «If  xà 
:qaeUGhlûnbrela>  créé  ica  mUM/Iâ 
tlon  de  H.  JolIïlQ.  iM'  . 
.  A  gauche.. cas  n'est  paf  le  v^èml 

U.  Teamiaien;  Messieurs,  c'est  eue 
meot  le  même  cas  !  -, 
-  ;JUU'de  IiAmantiJ»,  •Abpolttmeatl,  . 

iTemieieiu  .£t  |e  Viens  din  i 
Chambre  :  En  présence  de  la.canà^ 
d'un  Inconnu  pour  noua,  qu'^vez-vousiil 
Voua  ayez:  déclaré  que  catte  candUiti 
était  légale.  Conuoentt  ayant  écazto 
■pqrsoQnaUté,  avez-voua  pu  àîn  eadn 
Nous  validons,  cejLiU,,9ul  yieot 
du  moment  où  le  précédent  caniÛdatÀ 
incapable,  il  n'existait  pas,  eU'on.neiii 
pas  admettre  des  voix  ea  faveur  d^eji 
sonne  qui  légalement  n'exlfite^af? 

A  droite.  C'est  tout  à  fait  cela! 

M.  Temipiftn.  C'é^it  1^  1" 
tion.  Eh  bien,  je  viçu^  vqu^  dire;  JtS^ 
avoir  établi  que  la  can(iîdature  de  %* 
Vilers  éti^it  illégal^;  voyez  si,  éfl  i(Étf 
vous  pouvez  accepter  '^ôs  omçIaMoisl 
votre  11*  bureau.   "  '  ,'  ■'  '  ,.  j 

Là  encore,  aliandonnons  la"qi^égli*^' 
droiti  n'envisageons  toujours  gaeïal 
tlon  d'équité.  Cette  fols  noii^  allons 
obligés  de  consulter  les  proléstaliûiii 
M.  de  Viler;^  lui-même, .qui  vont  bous 
nir  des  renseigo^meQtfl  .étr^nge^ 
sieurs,  vous  av^'un,  scEupoiej^  Voiâ^i 
qu'avec  un  déplacement  de  àsvôix  jf'àili 
majorité;  mffîs,'pïr  lé'fklt,  Jè  Âitt'iéïfn 
rité,  et  vous  Vous  dïtffs  avèc  taboflj' 
n'est  pas  p'ôssibîe  de  pfrddàmer  dîpirf*' 
monsieur  qui  a  în'elns  dë'ràïtitfiKSiÂ 
current.  >>  Eh  bien.  lals^oin  lfiu'iiiâ 
ef  arrivons  à  une  série  dè'fei^sqiii'én! 
été.  ce  nie  semble,  de  naturé'à'f^dia 
la  majorité  ki  un  ifi'-Éîlient  'qûe  ' j6  Vaiï' 
faire  connaître  né  s'étà^j^as  jii^o&itlt.''' 
*-  Avant  rouvfetHurér^deiarférMs^itMM 

le^cdusdll  des  -mtnl^tras  ii  décidé  qiV 
•  préfets' ou  fonctionûaîfes-^jïrt  BOSiàW 
Ids'  suffrages'  de  Iduri  éonelté^Mf 
vralent  eommender  opter^trr' 
tuftttekiâe  èandidat'Dé  éeSe  de  fi 
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QnVbMB&faitf  iieill  fa-niindQ4fe.idelVi)<r8, 
qui  se  trouve  dan8.-d68"Btoiii^tiottB  lottte^ 
jmrticnâiènptlOarvstjaaiitiisiftleiiâfiifflitatre 
i^ii^éeià  qad^'uo,  eMtaîA  bleu  certaiaeh 
nLedtA  Mi  Lej^Tn  de  Vilraai.Ëa  effetit.ilft 
âté'pcmâaidiJin'àa.âe  qùatro-aaa  goaverpour 
de  IniiGttelilaohin&.'iet  il-  a.  ifetrouvé  .là-- 
ba?  coinmei  éLecteiÉr8>' tous' ceux  ga'll  larait 
folt  vpnif  '  jA^s'  dauS'  «atle.  colooDiSi  .Et 
hmi  à  l'heure, «Fipur  répondrev  &.  H.  de  -  Vi- 
lers,  je  ferai  passer  soas  «os  yeux  iÇioi- 
qnesHiimdeaiextlressions  dont  il  s'est  servi 
dans  une  lettre  au  président  de  la  Ghambse 
pqiV/pQDteater.fiODtre,înoa  ^UPtipa.  '■ .  r.: 

ifte  «MleaMatTatts:n&  le  metteta  pas  en 
4e>ieiiT6  d*^t]er, mais  .  encore  11  re^e  ré- 
itteit  gétiéral.Vow-  vbyez.qqelle  peut  être, 
jf  pt»Mt  deiTiie  fitilil^Que;  la  sitiiatiioa  de 
ce  candidat  I  Et  contre  qui^orte-i-il 'sa 
cHMl|tehitè-'t'ednfre>'ii|i  hompie  qui  a  lété 
4bttg*id>aileMen;iGocbiaoMno;  Biâia  ^i  a^a 
ptnir  Uil  nt  -'leq  attadhes  iQl  les^eréatoras 
qëe  Alinld  liiaidcait  général  île  Màda^aso^ 
avait  à  sa  disposition.  i  :  p  i' 

■s^lûtèthfmtS-âé'M.  dé  ViiMW,n0rt»Jè  iWen- 
gage  à  faire  de  la  candidature  officielle 
BoastoiitéB  les  iafltirfys'et -soUs 'toràfles 
ilinatal  iOn:  rir.)  QoBuneai:pbi]ffnit-Il'r  en 
«MCHÉtremeiitr  ■■■  ■•  > 

ta  ptemiètfe  chose  (tiie-vcras  deviez  faire, 
r'étaïfa^rtiôttré-  M^Le  «yre  dè  Vllers  en 
*Bittet(fe  d'opter  entré  son  poste  de  rtîstdent 
SfodrA  et  sa -iltuartion  de  caàdlddt.'  Lds 
cbaifcëà!  èussenf  dbirs  été  égales.      -  ' 

Vous  ave?  peul-ôtre  agi  comme 'vous 
l'avez  fèït—  sans  intention,  et  même  je 
Q't!n"ià'0;ute  pï^.  ^e  Vais.  Vous'  sb\i- 
raettre  des'  cbngl'dératlons  beaucoup  plûs 
sérieuses,  et  v'oùs  a^leZ  voir ',à^  quelles  fcon- 
'S^éïices  Âoni  poùvons-^î&WVW' ftvec'les 
'^tbçëiéstèlégtiijthiqnes'.        '       '  •  * 

I^or8<iùè  'ja' période  électorale .  s'est  oy- 
rerfç,  quelle  était Jà.  situation  ?  Vous'  aviez 
imé''lor'qûi  'était  applicable,  puisqu'elle 
était ,  promulgiiée.  Or,  voilà  '  qu'un  beau 
joujr  M.  ie'sbùs-sécrétaire  d'Etat  des  colo- 
i^fis  envoie,  par  une  (Jépêch'e  télégraplilque,. 
fe'décçet  (je  cbnvoéation, ' et,  trois  jours 
>pt^s,  saiîs  coplimentaire,  sans  a^icune  ez- 
pî|patif6n,*  on  lè  voit  autoriser  M.  le  'gouver- 
neur ^0 la'  Coçbincbine  à  aÇctpfer  la  caàdl- 
daïnré'iàeMi'ie'îifyre'de Vilërs;''''  ' 

.,  J^^ïjejtîp,  ;ft'o)ibiieîz  pas^çue  le  pionne. 
;iÉleçt(uril,,4e.  CoclliAÇWûe,  se  ço.rupQse  pour 
.âp|^;WP,d,'çp)p^fty,^>',çt,^Je  m'en, rapporte 
iyq^,p0)Mpipp(^3,  ~,<i»?^^  june,,  4écla^a- 
|jiçj)L;sç,nrp^^}t4AiiS|t;6S  condiUpns,' qu'est-ce; 

^paSp^pl.jVRus.voiif/çiî^  une  ^çandidaturp  offi- 
.çiejlçjj' mafs  ^^p^.'i^^^fitatiop  à  voter  jp^vr 
celui  dqotPJ^  ap.çegtiit,!»  candidature. ,  j 
:if.tomvcUiJm  îfm  -vpnç.  çlire  qqaiie  î»*ac- 
xawrql  jamais  |i..le'flon»r8ecx^tii4re  4'Etpt 
•d'Avoir,  fait  Aaoa-  iq|i.-çaa:  d^e  1^  ^can^idj^- 
^tre-'«fBei9lliQ>  Û  p!?nt[s'en  rapf  ort^r  à.nja 
-parole,  i^t  U  «aM.  JAla^ix,  qjie  peraqnpe  quje,, 
ai  à  . an  momB^t  ^^tAaéfj'ftY^id.vpxjjiij  î^iro 
état  de  documents  pour -prouver  Je 


nidtalfl  pai0r-^0  caodi4ftti/oit^çfj^liij,|i0g,>ne 

m'était'plujB.fWïlle.  -!-.-,  r  .Mufi..' 

A  Côté'decoifait, Jly.iea.aMP  autre  q^_.^ 
«usai, son  impoirtftûee...jQ.,Tïierui  VQW  PW- 
ler  d'un  incident  poiiUqj^  qiM.ft'eM  piftdiijjt . 
en  Gochlncbibtt  peuflant  la  périiod^iéleetn-  \ 
raid,  et  je  vous  donnerai  ooiMïaHszwcEid'qR^  ' 
dépêclleitélégTaphitque  'qui  a.ôté  adressée  à 
Londres et  jvouâ  savez  à.q^i —  par  u^i 
fpnctiannaiï*e  de  C^lncbioe  aujourd'hui 
révoqué  et  qui  ôtftit  i'un  des  partisans  1^  i 
plufl  ichauida'de,Jtf.  La  ^l,y^â  dje,\;tl^i^,;qvi  a 
faU  de  la  propagande  ^npa.favaiv..*,;     ,i;  / 
M.  le  rapporteur.  NojPi|'    ,     ;  r 
M.  Temislen.  Vous  dites  :  Nonl  Veuillez  i 
fouiller  votre  dossier,  vous  trouverez  une, 
fiflQptiç.que.  cet  indiyldu  .îi.pjaçaf^^e.jpour 
inviter  se?!  amis  à  v^tBj;  p^cjtir  U-^y^  .?îtS  ' 
Vilers.  ,  ,  r  '  ,,     ^  ...  , 

Mf  le  rapporteur.  Je  rie  Tai  pas,  ' 
M-  Tpraisieu.  Voùlej-vous  rti'e  faire  pap-  i 
,ser  le  dossier?  Je  me  charge  de  l'y  tifouve'iç. 
Je  ne  liens  pas  à  rester  soiis  le  'çoù^'d'&ïe 
protefttatloD  pareiU^.  i  .-.i^j 
Quand  je  dis  qu'il  y  a  une  affiobo  et  que 
|e  î'af§tDaei8UEr.î'lK»uieur,iijç  .vpuf  .^et  la 
Chambra  dôib  JjleO)  40&Tainfiue.flntt..}%.l^ 
parle  pas  baofs  avoir  la  prouve  dQ  «6,,q^ 
j'vTanoeu;'  ,  -,  ■  .i-,  -u-,  ■ 

-  H;  I*  «aE^vteux.  CeUi.'Q'ft  «now*  An-^ 
fK^rtan^e,  du  vestei         .  ■  -  ..  j-,  ' 

Ml  TetnMM.  pirOcAa«.uM,  gnfùa(l6  4m-' 
portanoe^  et  cela<m'étonn0.«ai.jpe^.4Qe^T«us 

ne  l'ayez  paa  cbfirobée;  Xenee,  je.^f^  YoM 
dada  votoa  dossier;  elle  est^ilia.fla.i  uflip 
affiche  bleue.  .  .j 

l0  vApport^OT.  Jie  iw,la.VQi(t.paihi, ,/  , 

,   ll.TflPB9jiBUii..Mai|i  mol#  j.e_la  yoi(a41|cl. 

-.{On. rit,):,   t  .  . ,.  ...t  .:• ./   .  ;  j 

-,  VeuiUezijnft lajiassiïr, .qu«  j'aie, 
d9)Ia:montr«ràU  CUf^iajbrç. ,  |  i  - 
(U.  l9  r«ppovt«w  ffiitreinetjtie;UA.p^(H^|d| 
Aforateiw.).  .  .      :  ..;  , , .,    „.  .,, 
.,  M.  :Te«Msien.  .Çqttc.^^fllch^/çôr^y^çpee 

■alpai:-     -    -        -  .'-uqM.Ï 

«  A  mes  nQmbreu^jaïQlSt»;-»  -  ,  j,..,..  j.  ,„  ; 
I  Vous  Toye?  ï^ec©  ji;qrt,j^8,  wmflîtflteur 
d'une  petite,  importance  ;.jq  nei  v^fB^a 
.citer  deBom.,-,.  I,  . ... ..  ! 

,  M.,  le  j?iy;^t«!ar.|.C;e^t<ji^„]}i»^9f^]4ri 
.r^vi»^^.  .  ,  .1  :.,,;,..'„'  ; 

H.  Temlsien.  Oui,  c'est  un  piv^fj^f^s^e^rj 
,r^yûgu^-:Çe|Ç^',eat  Tf^^pofi^  mo^qu'il  faisait! 
, voter;  ,c',était|Ufli  des  plu?,,cb^i\ids  partisausj 
,d^Mv'4-e,  .^y/pidp  .Vi||ir3,  ;p,t  rejnarquez-le, 
^Wyfar.vpvp.ji,  qji^l  .inoiïîpnl„'oçttc,,aÇt|c,i^e, 
.Mt  ,pliuwïd4e?.  14  ■yeiilj[î;4]a,açr^t^n;  ^.ip'^; 

bftfiTPM^'8P.lTr::;vw...|  -M  .lu  i,:H  .1/  \ 

«  A  mes  ndmbreuS  àniis,  "'■  ■ 

-f.  ii,pïe!sa*ia  néypqué..Je  m'y.,^.{t^ji^9,if^;  à'^-l 
,rai3.)iiÔwft'dôRir^  a^Q.l,'arfiè|4.(d,ft?:évwi^^ 

en  France.  ,;..,r,  ; 

«s  1,6  ii^qrat49 17  iïiar3!;^!a'î9rt,Qr8iafl,Miant 
l'enseignexiaçAVftB  Çpchincblj^e,  4f>n})é,  au 
,gpu,VBr%euriip  dfpil;de;  rne  rfr\'Q<!nfir.; 
.    «, .Au  iiçn 4e  ,ce^a,  n£>^,,gauvei liants  (les 
dftmp<^s-  4Xtiejine]ionipri:?.uu  Arrt^fû 
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W^p,^  (aus  , termes  4u  même  décret).  On 
nous  met  à  la,  torture,  ma, fçmjfle  et  moi, 
avant  de  nous  faiFp.jn(îo,uKïr;,flB:tcl»erche à 
JÏPU^  a^fâni^fllV.Ç<a4P  ##^1190^  if^A^A  au- 
**Pi^«îdd%<jf;^7]^r^ift«i©eïî(t  -fioar  mol, 
j'ai  songé  à  faire  quelques  lîconomifis  pen- 
dai^t  les  bonnes  années  do  ^é^ouç,,en  Co- 
diindiiue;  autrement,  j'en  aprs^Sftf^lVit  au- 
jourd'hui i\  fa^p  dp&.4ppp8.,b  £ 

i<  Mes  chers  amis,  .  ,  '"  ' 

«  Je  voîiS  'ai  déjà  fait  connaître 'la.  façon 
ddnt'Etieiineiidpa^ai  menti  iet..  inompô.  Vous 
porneBOintotl^ùlHj^Lécmohi^itii^  .Myre 
ideVItoHEmi^'at-^reaBift  atrt«tem«*traiité, 

■suis  ri^snlu  à  la  fiiire  observer  ». 

1  ■  «  Vous  savcxtous  k  quoi  i  voua  on  tenir 
sur  la  véracité  de  jcos  déelarations.r  Je  ne 
Touài  pas  !  IjIb  jâreL  4e-j  tteetf  ^qu^  tous 
ayez  songé  Un  seul  Instant  à  cjôder'aui 
cnonacf?9  de  l'admini.'ît ration  et  fi  voter 
pour  le  candidat  d'Elienae,  Jû;SUis.sùr  que, 
comme  moii  noUâm^cvaz  pomt.NLLftUyre 
de  Vilers.  >t  .  .  ■>■  ■-.!■■:-       ■  >,  ||  ,\f,,, 

Alïl?l^i/4)Lai4  h.ffi^^d^^l^,Mm■a%  et 
.vpws.WP'ïïW.nïmen^  on  ,ipp.  traite,  ^^e  n'ai 

pas  prOcisémcnt  lair  d'être  un  candidat  ofli- 
ciL'ux,  car  il  me  semble  que  si  l'on  voulait 

ifavori^er  une  candidature,  le  v^ai  nioyen, 
ç,'0ïaif,,4PuÇp9Mr9;,M.  ^.O;  I^y^pij4q  en 
mw^ïre  d'ppterj  ,11  y  a  li  ui^  14fi,,I^ontes- 

,tai)le. 

Remarquez  que,  lorsqu'i^p  préfet  d'un 
d(5parteQicut  du  Midi  y^jU^,  émej^", pojuer  sa 
.ç^i^didfttwrp,  4a^js  ,l^,.f«ffl^,!;ftB',;^'pjîfJgfl  à 
,ett  faire.U  déclara,tion  et  en  Riêpip,  temps  & 

choisir  entre  \vs  deux  situations. 

M.  Le  Hérissé.  .Mais  on  conserve  sa  place 
vacante  pour  la  hii  rendre  après  l'élection  I 

'M.-Xea^ifAahM9tm\i9m»  dansicet  or- 
dre de  considérations;  mais,  comme  j'ai  vu 
que  certains  membres  do  1a  Chambre  sou- 
riaient à  lu  lecture  de  çu.docuflient,  qu'ils 
Barfflpttaftt,4e^,le,c9ny»]^tç^,pft4iaant  & 
la  suite  de  qu(;4].j^i^jp^|  cçtt^  alTiche  a 
.,élé  posée.  (>  prpfp?^e^r,f^vy/pjLf^.  après 
avoir  fait  de  nini  l'ami  de  M.  Ktienno,  le 

.^Mpixpt,.de  SAi»P,V;ll&^'^'.^''^>;^feoQ"  eî*^  î*^^^* 
termes  il  s  exprime  en  s^aaraâsant  ai'  xm 
jourpal  du  p4;i'a.?^Lej  voici  :  .  .  .  ■ 

'   '«  Jp  ,s'Ms'tfe  '  WurcP9  ab'sâu^  certai- 

,  nés,  de  Si.  Etienne'  luî-m'ôme,  que  si  le 
parti  opportuniste  couse'i^veLe.j  pouvoir,  on 
veut  fafre  ifévpiLer  Si-JV^o^à  de  nouveau. 

parer  d'upp;  i>ai|tie.|4ù  Sran?  qup  Von  pon- 

jVOite  depuis  longtemps.  Comme' ce  serait 
une  nouvelle  entreprise  fonlcip^ise,  beau- 
coup plus  néfaste  peut-être'  que  la'pre- 

.4,6  pps^^puvpmaiïtB^  '  ■ 

'  «  Toute  la  presse  int/';ansigeqiife  bou- 
InivjhU:  di  Paris  et  ((e  la  province  criera  au 

"  Electeurs,  ne  votez  pas  pour  les  oppor- 
veau Tonklni...  »         ,  , 
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ANNAtE'S  CB-'LX'  CHA'MBft'E'  DiE'S  'DfÈPUTÉS 


"Jb  h'ài  ï>aB  bfeioto  flô  tous' dîrè' qnè  M-: 
teurde  cette  lettre^'  &pië&  Va.'Vblv  einàyèe 
éxat  •  ÏÉttirtïtftfx,- ' ié'ëtktt-lt^'èpdl*6:' d^irs^ne 
coloirie  !attgIàîalB,'&  Sïngapore,  ét  c^ud  dè  là 
'It'fatsàlt'tiâl'Vénlr  ati  '8rétiéral'Botdangdr,'!a 
dépftChèdofntfïè'texteBUÏt':  '  "  '  ■ 

«  Boulàngër^  L'qndres.  — Si  ol^'pôrtunistés 
conserVent  poùvoir.'recornmenceront  avéh- 
inires  coloniales!  Étienrie  réalise  accepter 
soumission  Vottha,  Veut  fàire  révolter  ce 
pritice.  but  çrîmiùer  inavouable.  Goupy 
Hayenn^  fbiirntra'eicjplidàtlotis  cotn'pléfneïi- 
taîrés.' '» ■  ■"  ■  '      '  ' 

,  i  .p,v,e  d}rl^^-ypu8,  pies^lQurç,,  ^•un,capdi- 
.,^a^ita|n,^.|i;ifu^  poillÙgt^  parciUle? . 
.  Vpiç^  (ïoop  j'alÇcl^^i  Ipvlte  çes  piee- 
8^iîrfl,i^|Voujl^^iî  l^iQiï  faire  yo^r  leurs  poiri- 
Jbfiçu^iaïni^,  icoçtr^.rpQi,  parqe,  ciue  je  j^ujs 
le  candidat  de  H.  Ëtieune.  ,  . 

:  YovBijnge^ï  ice  document. oonune  il  mé- 
.  j'itetiiQ  rêjtre,  je  m'^n  rapporte  Absolumeut 
■  ^  YoUe . jufttlcet  ( Affm^eiWfantj  .fLiwr^.\ 
-iJa  tiens  cependant  à  ajouter  enoora  un 

:   tin  4e»  nWmbreB'du  bareav       «st  allé 

«n  ^Inda-Chine,  mais -qiU  y  est  resté  très 
peu  de  temps,  interrogé  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  ipowvait  èti«  l'inïpMsstDaipro- 
duitQ  ftf  la  «oziis  életttoiBlJpar  cps  panlea 
et  le  texte  de  .oa<ilâégrsimine,  a  itépondu  : 
C'était  de  n^t^ire.ï^  dounçf  100  voix  ^e  plu»  à 
M.  Temisien!  Savez-vous  pourquoi?  C'est 
que  là-bas  on  Qst  paçUsan  de  Tani^exion  du 
Cambodge.  '  ' 

,:     voiis  eiï.pri^  mQ8sl,eurs,  ne  faites  pas 

.  l'injure  %uz,  électeurs, de  la  Cochincbine  de 
auf{),08e7  AUfiBi,iq:iprudents,  j'allais  dire 
au^sî  ignjOf^nt^.  Us  savent  ce  que  coûtent 
les  insurrections,  et ^1  même  ils  en  avaient 
é^,  p,^fitis^;  dan^  u^  bon  bu;ti .  c'^st-à-dlre 
.ponx,  arri;¥er  à  :VaiinexiQn,  à  Fpecupatîop, 
,^yez  assurés  .flue  çje  ii'Qst  pasrau  destina- 

'.t9ir^,  deîf^  dép{(«]tifi  qu'ils  se  seraient  adres- 

.Bés...  -,      .       ,     " .,  .. 

pvis  ft0irmar  u^  ,çi^o^ç^  c^e8(.  qu'il  est 
très  étonpàntiqù'ij  me  soit  repté  un  .si 
grand  ;t^R]J^e,dey<?ix.  (^wt) ,      ,  (,  ■ 
■Let;q;io.t  ^  S^and.p  p8t:,rç^^f  v;<>us  sav^a 

.  «uft..}^fi(i|lfôgR',éle;(i^^  ^  Qoeliiiwlxinet 
ç?t  très  restreint        ,  ..  ^  ,„  | 

Je  ne  ifoudraisupas -abusqr  4e  yosnins-i 
tants,  iïiaip  ,iiî  dpifrrépondre  à.quelq»iB»^-j 
j«ctlQnq  9tù^'^fwt«,i[QUB  fj^gmOeï  cf^alnsj 
ialto,  ,,,,  .  ,1     M  , 

■^  A  U  dftter4ail&BOTemb9ft[1889t  voiuimne^ 
lettre  que  H.  ^  Vilers  éoiAvsdt  &iU.  le  pré- 
stdent  de  Chaoïbore  tiniiJiai  tzansmettasti 
nnê~-prote8tation>i  m  '>  /' .. v.u  .  • 

»  j'M  11i«nn£ur  dei  vouïi  àdressér  Aine 
prote*l»tlôn  itonfr*  îâ  proclamation  de 
u.  Ternifllénj  fin  quaUM  dO'  d^putd  de  Co- 
cbincbiaie.    ''  -":     ■  '  ■  •  '".'■ocUiui  u 

«'Bien4uej*fll»i^tenti1a'«â^è¥Rj^efr'suf- 
frages,  Itt  conijiilasfDn  de  iree€»*nient  de, 
Saïgon.  flfïâligi'é  lM  InstttKAtOMtÔù'^oèVer-; 
nementdela  nëpubllque..'.  w-^jffcroîs-tfue 
c'est  la  première  fois  que  M.  de  Vllers  pro- 
nonce ce  motdeRé^nbliquia''A^'<ft|.".n*tf^8 
voulu  tenir  compte  des  bulletins '&  mon 


nom,  sons  le  préteicte  que  la  déoTaratStin  dei 
'  ma  candidature  n'était  pais  rëguâière.  »  ' 

''  Je  rie  Tou^ralg'pas  être  indiscret,  moi  qui 
"saû  c^ndl(jat  offlclel,  'nlâi^  M.  le  sous-sè- 
■  crèlaii'e  d''Ètat'  me  permettra  dé  lui  denlan- 
"  der  comment  II  se  fàit  que  M.  de  Vilers  ait 
'  su  qu'il  avait  télégraphié— car  11  ne'  pouvait 

agir  que  par  le  télégraphe  —  à  la  oommià- 

slqn  de  recensement  de  ne  pas  me  déclarér 

député. 

If.  le  sous-Becrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies. Nous  n'avons  jamais  dit  cela. 

M,  Terniaïen.  Remarquez  que  je  vous 
cile  mon  auteur.  Voici  le  texte  ;  je  vous 
prie  de  bien  retenir  les,  expressions  : 

«  Bien  que  j'aie  obtenu  La  majorité  des  suf- 
frages, la  .commission  de  recensement  de 
Saigon,  malgré  les  instructions  du  gouverne- 
ment da,la  République,  n'a  pas  voulu  tenir 
compte  dçs  bulletins  &  mon  nom.  »  Quelles 
sont  donc  ces  Instructions?  U  estincontes- 
.  table  que  vous  n'avez  pas  pu  intervenir, 
car  je  ng.  voudrais  pas  vous  faire  l'injure 
.  de  crpire  que  vous  l'ayez  fait  plutôt  dans 
un  sens  que  dans  l'autre. 

M.  le  sou8-eecrétaire{  d'Etat  des  colo- 
nies. Je  ne  suis  intervenu,  que  pour  décla- 
rer à  la  commission  de  recensement  ane  le 
Gouvernement  tenait  pour  valable  .la  ^can- 
didature de  M.  de  Vilers.  Voilà  comment 
nous  sommes  intervenus;  je  n'ai  pas  donné 
d'autres  instructions.  .  .  ^    ■  . 

IÇ.  Ternisien.  Vous  voyez  comment  vo- 
tre pensée  a  été  reproduite  1 

Vota;  4  gaucke.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  . 

M.  Ternisien.  Comment,  qu'eet-ce  que 
oela  feU?  Je  suis  bien  obligé  de  demander, 
lorsqu'un  débat 'est  soumis  à  la- commis- 
sion de  recensement,  comment  il  se  fait 
qne  ie  Gouvernement  jpuisae  d'une  faç<»i 
pu  d'une  autre  Jnlervenir  au  débat.  Vous 
me  doinnçK  des  expUoations;  je  suis  très 
.  heureux  de  pouvoir  les  opposer  aux  termes 
mêmes  de  la  lettre  de  M.  de  Vilers. 
.  Car  M.  Le  Myre  de  Vilers  se  pose,  à  l'heure 
actuelle,  cbmane  un  candidat  qui  ne  voulait 
pasde  la  dépUtation,  auquel  on  l'a  offerte 
et  qui  a  bien  T4ulu  l'accepter. 
-  MalsiTomarquez  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment-dès eidusidérations, mais  desfaitaque 
Je  vais  (^poser  tout  à  l'heure  aux  quelques 
•réflexionB  qu'il  a  faites,  et  je  <  sent  très 
bvtf ,  uroyea-le  biâi. 

])'al}OTd  il  y  a  ce  folt:  de  la  commission 
qui'  se  -déjuge.  Je  vous  al  dit  ce  qu'il  en 
iétait;:  j%i  lu  les  paroçès-verbaux  dfi  la  bom- 
mission  de  recensement:  voua  vous  .pro- 
noncerez sur  ce  point.  .  .  '  ' 
LMais  M.:de<  VUers,  on  ee  qui  concerne  sa 
candldainre,  Sachant  très  bien  qnei  sa  si- 
tuation di3'  candidat!  nésidâut  général  :allait 
être  lnToqttéeîcoatM|ul;cherchftàen  tirer 
parti  lui-même,  et  volui.  comment  U>  Tex- 
plique:  ./  '      i.  r--  ■ 

«  M.  le  Myre  de  Vilers  n'a  paB  sollidté 
l^s  suffrages  de' ses  anciens  atbninistrés,  il 
0^e0t  èoiifientéide  répondre  >  qtt'U"aee«{rtë- 
tali  1»  manâ9t4e  député,  «n  etasile  -nomt-'l 
nation.  Ses  Adversaires  lui  ont  fait  même  ' 


"  un  grîief  de  i  tsém  Tëèei*ve  <«>m«fàttaée'^ar 
sa  situation aritérteurc.    ■  '  -  ^  i'  >'  >  .-  .< 

'  Je  poserai  eeïte'^lmple-QMstMn'^illJ  le 
■■Myre  de-VUers'';'    ■•      '.-i!-.-  ■   w  .f  ■ 
'    Mais,  il  voui  n/'avéi:  (ïttSlsollicfltèî-léB  Wit- 
frages'  dë  vos'  ancleiis  aâmtftisiWsi  poW- 
quol  alors  ivez-Vottâ  f ait' dej^  déblatatîèiwJ? 
'   M.  le  Myre  de  Vilèlre  dit  (tu'iUétaW;  k  «arts 
journal,  sans  comité;'fiand  éiiiteBpo&daM, 
sans  -qu'à  aucim  moment  son  adrwïte.àlPa- 
ris  fût  connue  en  Cochinchine,  qu*ll  n'aviit 
pO'sonnç  pour  le  représenter  là^bas  d. 

II  n'y  a  pas  un .  mot^hs  eetts  phmie 
<fQi  soit  vrai;  Tout  iè  mondes  énKloain- 
chine,  cpnnatt  ladretëe  dei  M:  Le  Itfre 
de  Vilers  à  Paris,  et  lorsque  M.i  Lô-Jlîte 
de  Vtiers  vient  dirË.  qn'iloç^anùlfpdL  de 
otoiité  et  de  i^prèsentant,  'qu'JLjme  nit 
pelimU  âe>T^KXDdre  que  sa'.oandfibUniQ 
détail  paferonniée  par  M.  le  préaidént  ia 
cotaseil  eolMiiialT  c'est^^dire,  par  llioDime 
qui,  par  sa  situation  pcditique,  aile:plu3 
<rinflueboeien:CochinchltierSi  Tous^ndon- 
lieE,,je  Téus  prierais" de. lire  la  piofetf^ 
de  foi  de  M.  Le  Myre  de  Vilertf,  ^in'ettt  au- 
tre ehose<que  la  réponse:  à  une,  lattre  ipte 
lui  adressait  H.Blanchât,  présldeia  duicOs- 
fl^  colonial.  ..  -  .  i 
'  LorsqtuiM;  Le  Myre  de  VilBers'  dit  qu'il 
n'avait  pas  de  comité,  je  lui  répondrai  par 
les  nombreuses  adlehes  qui  ont  couvercles 
'mur.sde  Saïgon,'^r  les  homin'es  que  l'un 
envoyait  dauB  l'Intérieur  du  payS'  et  fui 
portaient  partout  ses  aiBebes  et  les  neta- 
breuses  /circulaires  et  professions  dË  fbi 
qu'il  a  adressées  aux  électeurs  de  laCochin- 
;  chine.  . 

Je  né  veul  pas  vous  donner  ^us  :  d'»p}l- 
eatlonsv  .  Je  etols  tous  avoir  démeetré,  t& 
fait  et  en  droit,  que  vous  vous  trouTiet'^i 
ïirésence  d'une,  pandidature  lllégdle.  ' 

Groyet'vaas/  <  ■  dans  ces  condiUons;  pou- 
voir non  seuleoHfit  anauler  les  t^^rattoDs 
éleci^rales  de  là  Goplnaiohine,'msiK  mcore 
proclamer  mon  adversaire?  -. 

Je  n'insiste  pas;  je  ne  Tenx  mèoupas 
résumer  mon  argumentation;  je  vous  laisse 
le  soin  de  décider  sur  ce  point.  (ÏW»  bieu! 
très  bien!  sur  divers  bancs.)  • 

H.  le  twéeidest.  La  pftroiftia8t:A-M.  le 
rapporteur.       ■  ■  i  . 

H.  Llnard^  rapiporfeUr.  Mès8lèuis,.ie  ne 
demande  à  là  Chambré  gùe'^el^eii  Ins- 
tants de  sa  bieiiveillante  attâiulon  pour  tt)i 
exposer  lés  faits  qiil  ont  inûtfvé  là'aëtiisloa 
du  H'  bureau.  ,    '  .   .     '  '  ' , 

Je  ne  suivrai  certaliieméftt  jiàs'  irf.'  ffttà- 
sien  dans  toutes  les  tipnst^ératièùi  qti'ii  a 
présentées,  car  beaucoup  àoiii  ^tràn^irès 
an  débat  qui  nous  occupé.  ' J'examloera! 
seulement  un  point  essentiel,  celui  çte  sa- 
voir  slla  déclaration  de  candidature,  faite 
par  M.  Le  Myre  de  Vilers  le  6  septeinbre, 
est  valable,  tattt  kh  point  de  vue  du  droit 
qu'en faitj  ■  ; 

Les  électeurs  de  la  circonscription  de  la 
fcochinchlne  ont  donné,  au  i"  tour  de  scru- 
tin, le  plus  grand  nombre  ^e  stifiragos  ^ 
H.  Le  Myre  de 'Tfl^rsi'  S^.  TéAiiëlen  Venait 
ensuite;  puis,  deuï  aatrès  cAUdldats. 
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lue,  on  dut  recourir  à  utk  2.*:tQUi;.de'  AOt^tinj 
,;  Jiirfai3;;Eeiswgu{(r;4  la .CbaïQbF&'itu'â.  ce 
1»  tour  de  scrutin  aucune  protefitatiion  ae  'seï 
DNdolaUite'Ia  pacf  ^e-.^i  Tsmi^ien)  qui  a 
llleif  ^lui)!90(mnallrQ  le  iaitt  II;  a.a^nté 
Iwitefpjfi' qu'il  n'avait  p^falfr,d».i^ote3t^- 
tionpaiwe  quQife  2".  tororide.vcnittn  pouvait 
hU  4onQ»r  la  victoire.  > 
-H.  TeniisiexLi  YotLtea-vonïme  permettre 

Je  n'ai  paé  fait  de  pretestation  parce  que 
fétaip  absent  de  Saigon  k  ce  moment. 

M.  Kabier.  On  ne  iait  paâ  de  protestation 
fBkiiâ  le  1^  tolir  de  lâorbtin  n'a  pas  doané, 
4e-téMdtâtI  •  ■  ■■  • 

1L1  lé  nqpportevr.  Un  2<  tOOT  de  ectutin 
Bat  lieu  leiG  Octobre;  donna  le  plus 
gruid  nombre  de  sa&ag€^  .à  ffl.  Le  Myre 
ie  Vilers;  J(ï.  Tertiisiea  vint. ensuite.  Sun 
S^éleotours  environ.  M,  LcMyre  de  Vilers 
Dbtlaf  unam^jorai^  de  eorrolsc.' 
■  SanB-oette:(iu6»tion  db  validité' de  dôcla- 
DAtioa  de  cindjdattire;  it  est  évident  que  M. 
Le  Myra  da  VUers^  devait  Atre  proolainë  dé- 
fpté';iniai8.1«  commission  de  recensementr 
nisiQ  de  la  prpteslation  '  de  H.  Teml- 
ïicD,  prit  alors  la  détermination,  qUe  vous 
:oQnai8sez,  d'annuler  bulldlins  déposés 
«)  aotn  de  M.  Le  ItTyre  de  Vilere.  , 
-  La  question  est  donc  bien  posée.  H.  Le 
Kyre.  da  Vile»  avait  obtenu  la  majorité 
itsvotx;  la  commission  de  recensement 
les  votes  de  Saïgon  a  cru  devoir  annuler 
lËa  bulletins  portant  le  nom  de  M.  Le  Myfe 
de  Vilers  et  proolamer  H.  Teroisiea. 

Hous  avons  donc  à  examiner,  purement 
etsimpleiistent,  la  validité  de  la  déclaration 
de  candid^ure  de  H.  Le  Myre  de  Vilers. 
{Tni  Hea  !  très  bien  !  au  icntrg.) 

La  déclaration  je  ne  parle  pas  de  celle 
du'  24  aoûtf  qui  a  été  ■  considérée  comme 
UQ&e  paroe  qu'elle  ne  .  pouvait  pas  arriver 
en  temps  utile,  alasi'^e  nous  le  verrons 
tout  à  I  heure— la  déclaration  ùtlte  le  6  sep- 
tembre est  ainsi  conçue. 
-C'est  un  certificat  de  déclaration^  car  Je 
B  ai  pas  pu  mo  procniw  la  (Kclaration  elle- 
même. 

Le  lieuteoantTgo^verneur  de  la  Coûllin- 
chine,  soussigné,  certifie  que  lei  ministre 
duçommercejet  des  coloaiep  l'a  informé, 
par  dépèche  en  date  du  7,  septembre  18^, 
jue  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  déposé  dans 
les  bureaux  du  ministère  une  déclaration 
par  laquelle  il  faisait  connaître,  eçi  eonfor- 
pttéd«,I'arficle  Z  de  -la  loi'  du  17  juillet 
iSdp,  qu'il  se  présentait  comme  candidat 
lux  électiops  législatives  du  22  septembre 
I8â9,  d^ns  la  circonscription  ç!,o  la  Cpclun- 
çhÎAe,  et  que  récépissé  déanltif  en  a  été 
délivré  â  rintéresç^  par  les  soins  du  dépar^ 
tewent.  ,    ^  ' 

"  Saïgon,  le,  9  peptembre  1889. 

«  Signé  :  DANE&.  ». 

«  Pour  copie  conforme  à  Tori^nal,  qup 
nous  aypns  gyus  les  yeuic. 
,  «  SaïgQÇ,  18  pctebre,i989, ,     '  , 


■l  Doao,  W.  te.lffy>rftda  Vilerf)  a,rai,t,aa  i^ctfi-: 
ration  au  ministère  d£s.oolobieet.:La  algc^- 
.-ture  de  M.  Le  Myce  do  Vilers*  en  çprpjne, 
.i^'avait  pas  besoin  d'être  légalisée;  .c.onai;iïe 
ancien  gouverneur  de  la  God^ïnçUi^  et 
résident  général,  à  Madagascar,'  c^tte  si-, 

I  gn^ture  était  déposée  au  ministère  eL  par 
Qonséquent,  parfaitement  conflue,  [Mouve- 
ments divers.)  .   ■  ,  ., 

H.  Ternisieh.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout 
cç  que  veut  laloi  du  17  juillet  18891 

M.  le  rapporteur.  La  légalisatioja  ^e^a 
signature  n'importe  donc  pas  dans  ce,  cas. 
Nous  avons  à  examiner  si  les  conditions! 
prescrites  parla  loi  du  il  juillet  1889  ont; 
été  remplies  par  M.  Le  M  y  ré  deVilers.  ' 

Au  centre.  C'eàt  celât  ! 

M.  le  rapporteur.  Eu  déposant  sa  décla- 
ration au  ministère  des  colonieâ  et  en  se 
faisant  délfvrftrun  récépissé  p^ar  M!  le  sdus- 
secrétalre  d'Etat,  M.  Le  Myre  de  Vilcrs  a  ac- 
compli les  formalités  exigées  parla  loi,  du 
17  juillet  1839:  èar,  ainsi' que  Je  l'ai  taît 
observer  dans  mon  rapport,  M.  le  sôus- 
secrétaire' d'Etat  aux'  coloiiies  estiô  cbel? 
direct  du  gouverneur  de  la  Cocbfnchine  et, 
par  'conséquent','  iï  a  qualité  porir  ïài-dôU- 
yrer  une  pièce  politique  quelconque:,  fin'iét'- 
rupHons  sur  diters  bancs.)  ■  ' 

M.  Beuacet.  Aii  point  dé  vue  de  la  léga- 
lisation, cette  théorie  juridique  est  bien 
grave.  '    •  ' 

M.  le  rapporteur.  En  fait,  M.  Le  Myre 
de  Vilers  pouvait-il  enVoyer  h  Saigon;  au 
gouverneur  de  la  Cdebinchine,  une  dé- 
claration, et  en  obtenir  un  récépissé  en 
temps  trtile?  Non.  i     i  ■ 

En  efTet,  la  période  électorale  s'est  ou- 
verte le  28  août,  Jour  de  la  promulgation 
du  décret.  Pour  arriver  en  Co(dilûcIiine, 
vingt-huit  jours  au  moins  sont  nécessaires. 

II  ne  faudrait  dohc  pas  manquer  uti  cour- 
rier, même  par  la  voie  anglaise,  qnl^est  la 
plus  rapide.  Or,  du  28  abût  au  17  septembre, 
le  délai  est  seulement  de  vingt  jours,  cette 
dernière  date  étuit  la  limite  exttdme  pour 
le  dépôt  des  déclarations.  M.  Le  Myre  de 
Vilers  disposait  donc  d'un  laps  de  temps 
de  vingt  jours  alors  que  le  voyage  de  la, 
Cbchinchineexigevingt-huitjouTs  au  moins.' 

11  était  donc  impossible .  de  n^courir 
à  La  voie .  postale  :  la  voie  télégraphique: 
s'imposait.  M.  Le  Myre  de  ViUere  a'  dû^ 
faire  télégraphier  sa  déclaration  au  gou- 
verneuE  de  la  Coohindiiney  et  il  ne  pouvait 
pas  BglrauËremrat  bous' peine  âe  voir  pa 
dédaratlloxi  ne  pas  pavyenir  à  Saïgon^n 
temps- utile. 

\ol\k  la  question  de  fait.     ' . 

H.  Temisien  affirme  qu'anèun  candidat 
aux  colonies  n'a  agi  ainsi.  U  eammet  une 
erreur.  M.  Huraïd  'a  fait  télégraphier  sa  dé- 
claration h  la  Martinique  parle  ministère  des 
«olonies;  on  a  cj!kblé  également  la  déolara- 
tion  du  candidat  à  la  Guyane.  Voilà- 'deux 
préeédentA. 

Un  numife  à  ^aticAa,  inexact  l  M. 
FranoonI<e  a  protesté  à  cet  égard.  U  a  en- 
voyé sa  idéçlaratlon  écrite,  par  .  le .  paquebot  ; . 
puis  U  en  a  adrossé.un  «emplain  atiini-' 


|.SMs|tèrp„dfl?,-,ç9^}çiijÇ((  ;fffl;Bï;,  pwptrer  qu'U 
,a'^i^t,paTlfPfflïîé>,^,Ioi,,T,|,,| 
, , H?lr  i^^>r»ppf^rftw.  Pi .plJ i8^49fl<î  conclure 
.flu'«en,  4p|t,  cQ^îpe,  i46v^ration  de 

,M.-,Le.J\lKrfi!idftyjÏpp8  ,fiii^,j|«.fîi^i8tère  des 
colonies  et  le  -r^^i^  <4iyL,4\)t  a  été 
4éli.Yr;ô,,80flt  parfaitement^  valables.  Je  ré- 
'pète  qp,"'ii'étaît  inatéricllommit  impossible 
de  (àlre  paryejiir  cetlp^  déclfi^atioa  en  temps 
utUe.à  Saïgdn.par  l,a  yôW'^^îk^^j  |  ' 
.  4e  .  n'eu^rcfai  D^aSr  ^^n?.^' leSj|cônsidéra- 
tiofts  ftuç  ^M.^ Térnisién  à  fài^ yalpir.' 

Sur  ilivei'S  hm-  s.        v^'w  !  aux  voix  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,,  je  conclus. 

Le  iW  îjureïtù'tfâ  ëii  à'^ëialriiH^r  'que  la 
question 'dé'l^'^tlditlildy'lk'dëcr^âU^n  de 
M.'Ltf  Myré  'àé  "«lert:  ■Jè'-  h'iil-'  àohe  pas  à 
•m'ocôàïier  de's^  ëèrisiderïiefèÀy  ' 'piolltiques 
que  M.  Tèrnlslei  k  dnï  ''dbVt)i^"rouS  pré- 
senter. ■   '  "      ■'  • 

Eh  co>à4dquëflt»v'j»'voa9^  demamêe  d'ap- 
prouver ïa'  declSloti  detWOlreni*  bureau, 
c'est-à-dire  d'dnnttler'Iiiî  dôcl^tîoïï  faite 
par  'la  commission  de  reoeneemënt  des 
votes  de  Saigon  et  de  proclamer  élu  M.  Le 
Myre  i&  Vtlev»  qui  a  obtentL  i  lei  i  pliis  grand 
nombre:dle  suffragps.  (2Viés'&itttJt-tt^ii6ieR.' 

ÀUtB  WiX'f  Awc  voiai):  i  ,-«1.  M 

M.  Temisienl  ^idefioiaTiiAoïla'^arqle. 

M.  le  prési^dnti  M.^  ilFeppleteni  a  la  parole 
pour  répondre  à>  M;  ile  raipportéurj  /  '  ' 

M.  Ternisi'en.  itfeéà'lé'dl'syiieuk  liiots  seu- 
lement. {Partez.')         \  '] 

Je  n'ai  que  deux  farts  S  vous  *  Signaler 
brièvement. 

'    M.  le  rappbrîteur  .a  émià  1-aTfs'^ué  M.  le 

sous-secrélairt  d'Efef  ■àVâtt''ïe'^oft  dè  se 

substituer  au  gouverrteTrfdé'la  Co'fehfhchine 

potlr  àccépler  une  déclaration  de  candida- 
ture.    '""^  ,.,..,.„,,..,...,.,,, 

Siit  'éH  ^&iiàl  j^  4di*f  rfvtfit  fafÏTdïUmière. 
Jé^Mfe'  W'ilionti-'é'  (ili^  ;il."ld  'ftiïMstïte  do 

rinti'riL'iir  lui-nir'iiie,  qui  e^t  le  grand  chef 
'di'  I':iiliiniiisli'a!inii  crntraU"',  ne  prmvait  pas 

se  substituer  à  un  préfet  et  d$>nner  en  son 
lieu  et  placé  un  cérttfiCî^  bii  un  récépissé 
d'Une  déclaration  de  candîddtùre. 

M.  le  rapporteur  a  àjbuié  q(i6  la  signa- 
ture de'M.'le'MjTedbTlleTS,  apposée  au  bas 
'de'ra'  dddàràtiôïi'  ^ëôïiSG  àu  rtArilstfere  du 
commerce  et  des  colonies;  ïfàVàit  'pas  bc- 
sein-  tfêtPo'16Jali8ée,'ipaWÉf"tiufe  'teette  si- 
'gnatUDe  était  conihue;'»!  ife  Myre  de  Vilers 
dVtiftt  ~6fé  téslden*  igSnértfl''etr  Gbchihchine. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  celte 
atfifmatflou, '^alf  fme  "snr^rcéd^'bieaucoup. 
CommeHAtl  on  met  eificAïaî»  I&  qualité  de 

*  résident  ■  'généiiaL  ■  de  'W-iO'  'Wyïè  «de'  ■  Vilers 
quand  il  devient  caudidatl'"'''  '-  jI'  ' 

,   Je-  répoads  .par  i^n  ûrgwnsnt  .de  fait. 
Quand  un  préfet  qiiâtt^  A«!S^|oQ«iteiis  admi- 

nisWatives,  ïtour.dwfitolri  ciH»dtdat*i\  ' 
M.  Joliboîs.  Ce  n'est  pas  danS'M  loi. 
M,  Tetraisie»,  ^ana  dQu,^e,  EQj^s.jeveux 
pousser  l'argument  jusqu^^,V:a^sûrde. 

.M.  <fqUbD^V:eitt^ftrgufp..d'uAe<  décision 
jQlni8t0ri«^e  qu'on.  |a9i[p^\lt  ffasfJnvoquer 

■ielf       /  -l  ir  ..I,        .'.  .ri..'.  ! 

..r^  M»  .Ternisienf, fleiaip-  ffinteer  ,les  conccs- 

-fliâns  que  Ton  veut  .suiïHt  (enain  du  droit, 
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dea.$asses-Pyr6aée9t  par.  exemple  veujti«« 
présenter  comme  caïuUd^  dan&  le  |{oï4 

,  ltf>  JpiUbQis.  Il  tt'y  Q9t  pas.  forcé  I  - 

.M.  TëniLisiuii.  Nâi  sBrait^I' 'Bas  obligé, 
quand  il  voudra  faire  acte  d>e' candidat  dans 
le.  âloca^  [fta  ffil^aâgall3eF>fca  slgnalurë  T 
I  Voilà;>lfl.falt-quô  j'dppose^à  M.  loT&ppor- 
teur.  La  loi  prescrit  la  I(ïgalisatf9n  d&  Ia  si- 
gnatuie,'  cjt  bllei  fait  de^ec^  Mgallsatlon 
nne  fepmaUtâ  ssseghkiëUej  Pei^onne  ne  peut 
B.y:qoastvatre.  '  s 
■  >'A*  c*n<reJ  AUX  -wlx  1  aus  voisi   ■  '  ' 

M.  Temisien.  Je  n'ajoute  qifun  setil  mot 
pour  recUfléf  '  itak  fait  iavttnéè  par  al.  le  tâp- 
portpUrO  .         i'  '■■  1  '■ 

M."  Franoôniè  n'a  nullement  Mivoyé'sa 
dédflcattoh  db  cand1datui*e  par  le  télégr»'^ 
pbe.  Il  l'a  adressée,  signée  et  légalisée,  pa^ 
la  voie  ordiaafa'e,  la  p08te;  ensiûte,.par  nie- 
eùre  de^mulence,  mn^aceideoft  pouvant  se 
produire  et  sk  lettrb  s'ègaber,  11  a  confirmé 
sa  déolaratton;par  le  oàble.   •    '         '  < 

Quant  aU  cas  de  fil.  -Ilur-ardj-qul  a  été  dtë 
to^mme  Un  précédent,  vous  n«  pàuvez'pae 
TOUS  j  arrêter  ;  d'a^rdf  paroo'-Que  H.  IfU' 
rard  n'avait  pas  de  concdrrentj  et  eneuite 
parce  que'o'ei^  piiéctsément  ^our  kii  quo  le 
précédent  que  l'on'  Ui'oppnso  a  été  crëé. 
{Bruit;). 

Aueê^tfVi  Axix  votïifr 

M.  Temïsieii.  Je  tern^ine,  messieurs,  en 
vous  priant  d'en  finir  avec  toute  cette  lé- 
elslattoii  bâtarde.  ' 

Il  y'  a  juste  ^b'  an,  à  psLreillé'  époque, 
J'àValë  ttbleiiu' 250  voix  de' majorité  et  ce- 
^tendïfnt  inon  électïbn  était  annulée  parce 
que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  d'alors  aYait 
moaillé-la  lo'i  ôlfCtdhile'  par'  dépêche  tMé- 
graphiqùélVdu^'mVlvea  invalidé,  et, comme 
hi  jùesjtlbïi^nY'tBlt  jiM  dotiteu^è/je  trie  iiils 
incliné^ devaht  Votre  décision.  ' 

Aujourd'hdl,  je  vôus  tiens  ce  langage: 
Ûrt '  atitre  '  sous-sëcrétall'e-  d'Etat.  pàr  dlïpô- 
che  télégraphique ,  a  touché  à  une  '  loi. 
AecépCBi'ei-Vbua'  la't^eoirte  âé'la -Chambre 
précédentiff?  t)ùi,  Incofitcstablemehti  parce 
què 'c'est  la 'dénie  'éqnîtable.  [.^aû^emelits 
dicérs.)  ■'  ■■  ■-  ■      '  ■  '  ■ 

M.  le  préside&t.  Voire  f  1«  bnreau.  me^- 

1"  D'annuler  lii  tTt!'cUioii  do  la' commission 
de  recensement  de  la  Cochilicbiiie ';  ■ 

2^  De  déclarer  que  M.  Le  Myré 'dé  Vitrlrs 
a  été  réguliirejiftm 
chînchîne;  îe^^ciÔOTé 

Sur  divers  bancs,  La  division! 
sloni     ■         ■■     ■■■■  ■  ■ 

U.     ^é^dent.  La^  division,  ^étar^t  de- 
mandée e^t  aè  ilroft.  'll'siï^à'âoric^rocé^^^ 
deux  \S)tes  successifs.' 

M.  Leydet.  Cela  .n'implique  pa.s  T^nnu:^ 
latlon  des  .opérations  électorales?  ;  ...  '  , 

M.  le  président-  Nuljcmient.  II  s'agit 
d'abord  de  l'annulation  de  la.  décision  de  la 
commission  de  recensement  de  la  Cucbin- 
cbine.  ]  , 

M.  le  comte  de  DouTÎlie-Mailiâf  eu*  Si 


[o;  ul>  ^ibiod 
la  dlvl- 


oaivnbftM'  aco-mp^atte  'AexftUa^ËoMu- 
aiftn?  .  .  ■  ■   ,  ;  ■!. 

M.  le  président.  SI  vous  votez  «  non  a. 
la  qonclvsion  eeva  que  M:  .lerttû^^  ffi^été 
régulièrement  proBlamé.    ,  .  : 
hM^^  Ipy:  comte:.  d9  HounUe-MaUlâffiu. 
Xr^s  bien  t  lO'est  très  clairl  {Bruii.)  i 

lil.  le  président.  Messieurs,  je  voue  en 
prie,  les  responsabilités  du  président  sont 
«Bse2' graves  pour  qu'il  n'en  assume  pas  to- 
lontiers  d'autres  que  celles  qui'  lut  incoin- 
bent.  Par  ponséquent,  s'il  restai^  quelque 
doute  d^n^i'esprit  de  certains  de  nos  coUè^ 
gues,  je  les  prie  de  les  exprimer  avQnt  le 

:  M.  l49ydet*,J&  propose  à  la  Chambre  de 
voter.  ViannuiUrtioQ  dea ,  opérations  électo- 
rales.- .    î  ,  . 

.1  droite.  Pourquoi  ?  pourquoi  ?  ,  i 
, .  M<  le  préBiidenti  Ceci,,  .messlaurss:  eatrun 
amendement  qui  s'éloigne  évidemment  des 
conclusions  du  bureau  et  qui  est  môme -en 
,çpf^ti^di«utloai9^Vi9eLelleft.  Pftr.eoQsé^cnt;  je 
dois  le  mettre  atu  .VQiz  le  premier.-  / 

M.  Leydpt  propose-  d'wwMler,  les  iop^sra- 
llons  électorales  delaCochincUine.  < 

M-  I9  comte  de  Dourille-Maillefeu. 
C'csL.ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire.  - 

Plusieurs  membres  à  droite.  PourqMC^  ? , , 

M.  le  président.  C'est  à  U.  Leydet  à  mor 
tiver  sa  prc»posHiai?^.^'ille  jugecopyçnable. 

M.  Leydet.  Je  demande  la  parole.  {Mou-, 
vements  divers.)  ^ 

H.  le  président.  La  parole -est  k  H.  Ley- 
det. , 

M.  LeydeL  Je' n'ai  que  deux  mots  i 
dire  à  la  Chambre.  D'une  part,  l'honora- 
ble M.:  Ternisien  n!a  pas'-la  .nu^titév  et 
d'autre  part  M.  Le  Myre  de.ViïerB  s'est 
présenté  dans  des-  conditions  qui  ne  pa- 
raisseot  pas  dë:  nature  h  permeittre  la  va- 
lidation-de  son  élection*  (EdEtf^amaftoni  en 
divers^  :  . '        ,  »  r.f 

Cb^tcua  appréciera^  Il  y  a  «a  Cochla- 
dilne  —  pt  c'est  sur,  ce.  mot  .qpe  jq-ter- 
niine  —  6jp.  100  de, .fonctionnaires  élec- 
teurs, (rmiie^^/  très  bien  l  sur  divers  bancs 
à  droite.  —  Mouvements  divers.) 
.,  UHitifimbre.  Quelle  sera  Ift  conséquence 
de  l'adoption  de  la  propesitlon  de, M,  Leyr 
do,t?   ■  .  _  ■        -   .  . 

.])it..lepri&sîdent.  Les  opérations  ^lectora: 
le^  aerqnt  annulées,  et  il  faudra  procéder  ^ 
une  nouvelle  élection. , 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  demandé, 
W  ft94?î..d^i,i>»..bWW)?i  g»e,r^.4ifliiiwtto 
Pf^g  aux  voiit  riflvîtU(i^on  d,ç  -M,  .Te^oisien. 
Les  (ipéiations,éleçtor9lçs  ea  Cffcbincb^ie 
ont  été  régulières.  Vous  n'avez  done  qu'<^ 
^airereiçpdctfir  lî(.déj^,^,4e^,él(y;tçurit^n 
votant  les  conclusions  de  Yptlie.!!"  ^)trè^^. 

(7Vç«..(»i«f,',,-r^^,»(^,/).„/..,.;,  .  \,  .,1 

,  M.  Ip,  gué^ident  ^L  le  rapporteur,, 
nom  du  11"  bureau,  s' oppose  à  ra4op|U(iifi 
do  J.'aweudemeut  de  JH.  Leydet. ',  '  ■„  , 

Je  mets  aux  voix  cet  amendei^ent,  al^isj 
conçu  :  «  J'ai  l'honneur  de  propos,^  l'auqu- 
^tion  des, j opérations  électorjiles  do,.  1^ 
Cochinchine.  »  .     .  ,  ,  ; 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  sigaccde 


jyiM.  m£Mâtbâ„.Lerdet;&fiSkad^  Jiàii 
Lasbaysses ,  Lnuisi  j  âlllUon'f .  .GaUlemni^ 
afoaiattt  (Selnfi^t-Uftme^tOâfcaMÊfte  luute 
die  DouvilieTaieAleSeu,  Btugoot,  Pajet, 

leatable,  LabmnssQ,  fitaurlc&iFaureviCîuVQV 
DessaJjgoQ^.Bofvier-^pierr»,  H.-Matbéviâud- 
'tave  Jlivet,  etc.  :  .      r.|  ,,-  o 

.  Le:aenitiaest;o&Yetrt.  ..  ... 

(Les  ^otes  «Qnt-iïecueiUiflM«f>'a|Mfcil8StW- 
crétaires  en  font  le  dépouillement,)  . 

H.  le  présidons.  Voici  iei  résultai  i  do 
dépouillement  du  scrutin  :  .  ' 

Nombre  des  votants,  .'t.. 
Majorité  absolue  .243,| 

Pour  l'adoption.... <  71  i, 
 .-G^ntSei...^*;  41».  ■  ;i: 

La  Chambre  des  dôpi^té^  n'^  pAS  .î^opté 
r^.eixdenpfiû.L  ;  ,  u.c-  hI  .1,:  ' 

11  reste  donc, à  la  Chai^brq.  ^^t^pcj^ur 
les  conclusions  du  il*  bureau^ ^ qui ^e^»- 

dent  :  ,....;-,[ 

1°  A, annuler  ladoc^sioij^de-^flqp^i^on 
de  recensement  d^  la  Çocbinchiûej  ^  ,' ,  î 

2"  A  déclarer  que  M.  to  Myre  de„\7ler8  à 
été  ^égi^èrpjnenî  i^9ji|Hné;.d^^n|é  4^  li^Ço- 
cbinchiiie,  lé  6  Oictobre  I8S9.  ,      , ,.   .' , 
.  Insistc-t-on  sur  la  division  ?...,{OtftV  oiiii) 

La  division  est  de  droit. 

Je  mets  dpnc  aux  yoi:^.ïa;iiç9qjièï|^  pjçtie 
des  conclusions  du  bureau,  tendant  à  hç 
nuler  la  décision  de  la  cornmlssloii^de  rç* 
çen^^n^,delaÇ(îchi]i^hipp,^i       .  „ 

il  y  a  une  demande  de  scruttUt  fil^ns^à^ 
Mm.  FélU  Matlié,  Leydet,  Duçoùdrày,  G,i»- 
tave  Rivet,  Dellestable,  Jules  Lasbaysses, 
Guillemaut,  Louis  Million,  Deicassé,' U: 
brousse,  (juyot-Des8ai;gn,ç,  Boyier-^pi|^, 
Montant  (Seine-ét-Marnê),  Math^,  Pajo|, 
l?.caiïl!?4e  Çpijvi^Jç-Nî;^liefejjj,eVj  "  j,  ' 

Le  scrutin  est  ouyert.  .   .  ,  , 

{Les  votes  sont  rçcu^illia.— MM.l|^^.siacre- 
tairas  en  font  le  dépouillement.)      '  , 

M.  le  président.  V^oici  le  résultat, dudé- 
pouillemenl  du  scrutin  :  1/ 

Nombre  des  votants   i^Ù  ! 

Al^orité  abisolae..... .........  1189' 

....... ..-SRî^WoRttû'^- ■'■fûio6i 

Contre   29  , 

La  Obahibre  desidépUés^  adopté.- ' 

J*3itet*  'aux  -VoLvmalnïWràM  M  ?»'piftie 
des  conclusions  d-ù'il'i'bnreauV'tendàiïfi 
dé«ttatiri{tteoMi-lio3Dyr«bdeoVtteps  «létjf^^- 
ffidièremont  nommé  dlépntél  de>ilR  iGocbia^ 
chine  le  6  octobre >1389. .  -  ;  ■■ 

'  (C&tt«  2«/pajaie  ^ea  cciudtiMdB;  edt  jlifsâ 
aux  V(Oix.et  adop!tée\)    \i  -i   ■      -i"  - '! 

M.  lepr^^aidêi^.;  Sn  Wtis4qaâaiî^,.Ui 
MyredeVilers  estadmiSi.  <  im  >' 

-  nâiajniBHT.ioB'L^oiuinB  vu  '3àm  '  ' 

Jfi.  le  pr^ldent.  :  Je  pense  que  la  Ohm- 
bve  ne  veut  pas'.0Qntini«er  ison-erdre  dt 
jour?   ,  .  .    t  ■.p..f,iH-.(.î  *'  " 

Voix  nombreuses». Jionliumi.k  samsdil 
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't>CW'  JiilM  Rdche.  >Aii  nom  de  lu  eoni<- 
Étlisita  ae^-«vMltti,  i>et  'd'a<f6oi*d;  «reb  1« 
OoiiT>eriietfiéttt;  joi  çtle  la  Ghântbte  de  veu^ 
kUrbWsLilùsèMre  en  t6f>e -de  Fiïtdn  du  joui: 
de  sa  prochaine  séance  la 'discussion  du , 
projet  de  loi  relatif  jinx  dépénssff  seerètes. 
-  tf.  ilftl/^résldenti.  U  viy  &'  pas  d'oppbsi- 
Uon?.:.'  ■  ■  ■ 

j-  La^dUeinslon  Benvmte»  ëO'têtq  deU'oVdre 
du  jour  de  samadl' 

M.  Joseph  Reinach*  Je  prie  la  Clia;nbrc 
de  <:6ûloIr'blèli  ftiéltte  én  fête  dé  ror^l;'e  du 
jour'de  Wiaï'dl'la  discussion  dii' rapport' 
de  la  1^  commission,  d'tnitlvU>^e  sur  la 
prise  ehkt  îconsidératlon  do  la.  pïtoposition 
de  loi  relative  au  régime  de  la  presse., 
[Sxèlaiiiiïéiohà'sttr  dh}m  bàncs.y       '  ' 

H.  le  comte  de  DouviUe-Bl^aUlefdu.  A  la 
suite  de  l'ordre  du  jour!  , 

"M.  le  prèsidènt.  ^I.  de  DouVUle-Malile- ; 
feu  dërÉïande  que  cetie  discussion  soit  mlàe  | 
à  la  suite  de  Tordre  du  joui;.  ' 

H. 'j'osepb.'Roinacli.  Je'demdhdé  là  nllse 
&  l'ofdre  du  jour  aprô^  lès  vérifications  de; 
fouvpl'rs.'  I 

U.  Id  comte  de  tnouTlUe-Malllefett.  Je 
demande  l'inscription  &  la  '  Ûn  de  Tordre 
du  jour,  *  et  je  dépose  ufie  demande' | de 
scrutin.  '    '  '  '  '  ' 

'ït.  le  président.  Je  ne  vois  plus  bien, 
'iiieâ^ié'urs,  quel  est  le  désaccord  qui  existe 
entre  vous.  •  i  ' 
.  M.  le  comte  de  Douville-^alUefeu. 
Sous' voulons  montrer  notre  Jiôrreur 'de 
t6iite  atteinte  portée  au  régime  de  lapi-ess^. 
{AjtplaudUsemenis  &  l'extrême  gauche  et  à 
droite.) 

'  'lit.  id  président.  Tous  la  ihontrercz  âàns 
ia'discliëstoh.  fOn  riy.)     '  \' 

U.  1^  ootaite  dé  Douyille-Maillèfèu. 
PardonI  nf»BS  vouions  ftétrii-,  dès  ,â  présent, 
i^eite' proposition.  {Exclamations  sur  divers 
liqncs,  —  Applaudissen^enh  ^ur  d'autres.) 

M.  le  président.  Monsieur  dc  Douville- 
Maillefeu,  je  ne  puis  vous  permettre  d'em- 
ploysE  de  pareilles  eapresslons  vie^à-vis 
d'un,  de  vos  collègues  qui  me  de  son  droit 
d'iniUative. 

H.  le  !  comte  de  Douville-l^'^®'^^- 
Vous  m'avez  arraché  mon  impression  en 
m'ioteipe^apt  ^  trotls  reiu^^s.^^ ,  4e  vouq  la 
donne.  (On  rit.) 

,  IC,  U  pvéf^devt.  Vous  n'avez  pas  à  pren- 
dfç^  «De  parieUle  ^ttil^qde. 

M.  I«  comte  d*  DonViUe-UaiUefiea. 
ie.M  siiis'pas  le  wut  à  êr^  de  cetavis  tles 
applaudissements  Tont  prouvé.  '  ' 

B£.  1»  poréiddbiU.  Je  ne  peux  pas  ad- 
mettre que  vous  parliez  ainsi  d*und  propo- 
lOidà,  qoetleiqu'eUe  «ditiqal  S'étâ  dlpMée 
par  un  de  vos  collègnés.      -     >  ' 

U.  le  comte  de  Dou^e-Haillefen. 
Pourquoi?  On  a  bien  flétri  ici' les  ministres 
du  Seize-Mai  1  {Exclamations.) 

n  y  «fc  un  précéfleÀt,  Jje  i'Invoiiu©.  tfon 
langage-est  parïetMnttilFe.  ' 

IC.  le  président.  En  tous  cas,  je  vous  en- 
gag»  |t  le -modérer  un  peu. 


le  -C0ttt8  d»'  Doaviae-Maûléféu. 

Je  n'accepte  pas  ces  observations.'  (^u^ 
iMUra.)  .  î  -A  .i'. 

■  if.  le  président.  Monsieur  de  DouvHle- 
Maillefeu,  je  vous  rappelle  &  l'ordre.  - 
-  m:'i»'.oom&'(di  Donvill«^Mdîlleftu. 
Parfaitement  r  j'airoe  mieux  cela.  Voûte  usez 
de  T3!tre  pouvoir,  j'en  stils'«ncliaiité.  ffix- 
ttamatUms  et  rires  iur  divers  banùs.) 

Je  n'accepte  les  (^serirattons  d'aueun  de 
mes  collègues.  -       '  - 

M.  10  président.  M^âieurs,  je  v6us  eh 
prie,  veuillez  faire  silence.  Noue  allons  prb^ 
céder...  '  ■     '  ' 

M.  le  comte  de  Douville-Haillefeu.  Jè 
le  répète,  je  n'accepte  les  bbèèi'tMlon^  de 
personne,  que  de  vous,  monsieur  le  prési- 
dent; j'en  souffre,  je  les  supporte  de  voii9, 
mais  pas  d'autresl  '.  - 

'  M.  le  président.  Eh  bien,  pnféqué  '^us 
-adceptes  mes  obserrafions,  il  n'y  a  plus 
rien  à  diré; 

:  M.  le  eomte  de  Bouville-HaUlefeu. 
Aussi  je  ne  dis  tien.  {Sires,) 

U*  le  prftsidMit.'  M.  Reinach  dëmande 
que  la  discussion  sûr  la  prise  en  considé- 
ration de 'sa  proposition  "Boit  mise  à^amiite 
de  l'ordre  du  jour,  après  la  vérification  des 
pouTOltSj  ^f.  de  Douville-Maillefeu  fait  la 
■méme  ptopdsiUon...      ■  "  ■  ■  '      -  ■ 

M.  le  comte  de  Donvllle-Malllefeu,  Je 
dëmande  la  mise  à  la  suite  de  totit'ordré  du 
jour.  {Nouveaux  rires,) 

IC.  BizareUl.  Je  demande  ^*en'  tbut^  bs» 
cette  discussion  ne  vienne  qu'après  la  dis- 
cussion du  rapport  de  M.  Chaitnes  Isut  les 
grandes  comnoissions. 
.  M.  Joeepli  Reinaoh.  Je  suIb  d'âccotd 
avec  M.  Bizarelli. 

■  Un  membre  à  Vextrémité  gauche  de  ta 
^alle.  NoQs  demandons  qu'on  refuse  l'insi- 
eription  à  Tordre  du  j<mt.  {Exclamations.)  ■  : 

M.  Le  Hérissé.  La  question  préalable; 
alors  I  Je  demande  Ieî  question  préalable. 
'  M.  le  président.  Voua  n'avez  pas  le  droit 
de  refuser  toute  inscription  à  Tordre  du 
jour  d'une  proposition  sur  laquelle  la  cofti- 
mission  d'initiative  a  statué. 

H  faudrait  pourtant,  messieurs,  vous  ha- 
bitiier'à  vous  conformer  à  votrè  règleifietit 
et  à  respecter  les  droits  de  vos  collèguba, 
quel  que  soit  votrfe  avis  sur  lé  fohd'dtf's  cho; 
ses.  Noub  sommës  Ici  poiir  dlscutèr  les 
questions  et  non  pour  les  <!touffer.  (A^iplau- 
dissemenis.)  ■  ' 

H.lè  comte  dé  Douville-^alllefeti;  Je 
û'inslsfe  ^as  pour  mâ  proposition;' je  riié 
ralHe  à  celle  de  mon  honorablô  àml  M.  Bi- 
zarelll.  '  ' 

M;  Joseph  ReînaclL.  '  Je  suis  â*itccord 
avec  M.  Bi2areUi.  "  '  '      "  ''  ' 

M.  le  président.,  Il  y  a  e'u'un  malentendu. 
M';  Rei'naiai  était  veiiu  Âhïif  S  fheâk  îne 
â&rnàhder  la  tnise'Iii  Torâlre  'àk  jdtfr'dé'  ai 
proposition  après  ïa  fliscïuSSiclAl  du  rap^ort 
Sur  les  grandes  commissloûs.  ■'  ' 

'Par  conséquent,  toilt  le  rnotide  est 'd'ac- 
cord... iOn'rit.)  Permettèz't  D'accord  sur 
Tinscrlption  i  Tordre  du  "jour,  mats  non 
stir  le  fond.  '  ■ 


'  îï;  Lë  PrîOTos*  dè  L'aunay.  C^st  iinè 
reti-atte  de  W.  Reinach,  et' une  retraiW  en 
Maanvats  ordre.  {Bhtit)    ■    >  ■ 

M.  le'  comte  4e  DotitilIefi-ManieflBU.  Je 
demande  la  parole  ôur  morii-aiJpôl'iFl^orffre. 
.  m.  le  président»  Eh  bicat::^  lâ  ret&e. 
^Bires  et  appiaudissements,)  .  ■       i;  :  im 

M.  le  oomte  de:  Iï6nTlUe>*lIaUlerevU  Jè 
vous  prie,  monsieur  le  président;  d'docep- 
ter  mes  excuses.  i    ,:  . 

H.  le  préaident.  JI  n'en  .est  paalmscMn^ 
mon  cher  cc^ôgueiiVfhKBr'Savea.  trèsibien 
Taffection  que  j'ai  pour  vous-etiBffec.qutla 
regrets  je  suis.  ol^Dgé  quelipiefois«de  veus 
rappeler  au  silence.  i  .^ctoT  .M 

,  Voici  quel  serait  TQrçIra  dy^jç^r:  m,,,! 

Samedi  à  deux  heures,  séance  publiqtie.; 

Discussion  d'ua' projet  de;  loi  d'intérêt 
iQçal  ooQceruaat.  Toctrol-  de  Locrai^a^ 
Plpuzacé...  .  ,  .1  . 

Le  rapporteur,  d'accord  avae  .le.  Gouver-i 
nement,  demande  l'inscription  ep  tâte  de 
Tordre  du  jour  de  la  1^*  d^y^ération  '  snv 
le  projet  de  loi  tendant  ià'  porter  ki  solde 
des  officiers^  généraux  du  cadre  de  léserve 
au  taux  de  leur  pension  de  refaite,  proj«t 
dont  ie  rapport,  déposé  aujoufd'luii,  «evar 
disteibué  samedi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  [Pfon!  norn/} 

L'inscription  «^  ordonnée. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouf 
verturoau  ministre  de  l'intérieur  d'un.CTô- 
dit  extraoTdinaiie  destinéi  ai)x  .4^p^pe.%  se- 
crètes de  sûretjé  géaér£ile  ; 

Discussion  des  conclusioiisdu  rapppr.t  du 
9*  bureau  sur  réleptioa  de  M„poussoti  , 

Discussion  des  conclusions,  4u  rapport  du 
U"  bureau  sur  Télect^oa  de  J^i.  §^ou- 
raud  ;     .  ,  ./ 

Discussion  des  conclfis,lons  du  rapport  di} 
9"  bureau  sur  Tôlectiou  (Jft  H-,  Mur  ; ,  ;  :  . 

^isç^ssiqn  des  cooelusions  d,^  ,Tappqr,^u 
9*  bureau  sur  l'élection  àe^Af.Naquet;.  ,;■ 

JiiscussioA  des  cptuUuAioqs  tti^  rappqrtdu 
9"  buriQau  ,  sûr  Téleqtif>n  .  de  M.  4f>  ^^1" 

...p/^sç^spion  des  conclurions 4^  "^apport  di; 
3''bureau,3pj;,V6ieciioiï,(^e  Mf-Vachori  ',  ,. 
,.  Discu^^n  djç^i propositions  4e  Joi  rela^ 
tives  à  la  création  do  grandes  commissions 
parlçnientai^ps.^t  k  la^  F^l/f?  «les i^rai^aui 
laissés  en  suspens  par  la  dje^uière  àhaœbre: 
Discussion  syr  îa  prise  eu 'considération 
aé  la  'proposition  tà^^éjfÂch  sur  le  ré- 
gime de  la  ^rjÇ8s'e."j, 


L  ordre  du  jo^^s^  f^n^j/^ô.    ,  . 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DB  LOI 

M.  le  préisident,  J'pi  fecu  'ïie  Àî.  Je'  mi- 
hisire  des  finances  un  projet  de  loi  portant 
prorogation  d'une  surtaxe  perçue  suc  Tac- 
cbol  h  i'octlioi  |de  Brest  (Flulètère):  " 

Le  projet  sera  Imprlnié,  dislri'biié  èt  ren- 
voyé à  là  cdmnilssion  dl^téi^t  ïtfcal." 
'  J'ai  réçi4  de  M.  lo  ministre  de  là  guerre 
un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  por- 
tant modification  à  Tai:ticle  7  de  la  loi  du 
3  juUl^  les'  ri^quléitions  militaires. 
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ANNALES  DEi.JLA/  CHiAiMBBE  lOES  BÉlîVTÉS 


Le  '^]i#J«t^(lâ  I  loili  setf  a  I  iqipriiaé,  '  âistsibtté 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'o|^osÛtoD,  TeojiToyô  i  la 

commission  de  l'armée. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des 'culi'éâ' "ùii  'jlrd jet' ■  d6'  loi  'portatif  où ver- 
tiâ^  dê  eii^âtlis^tippl^eiiltalres  sui^  Vtsièt- 
cIc'tf  l8ÔtJiatita!fliErtre  dle  U  jùstlcé'ét  des 
cuUyÉf  ri"'ôeetîon.'-i-  Sérricfei  des  cultes). 

Le  prôjët  dé  loi  sera  liViprimé,  distribue 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition;  renToyô  à  la 
commifelOti  des  crèdlts.  ' 

■i,:,..-  -    I,,-    ■  . 

D^PÔT  DE  RÀ-PPOIfrâ 

■■>■!   |f),    ■■■!':>.■■    'I;    '■  I  ■;.  ■    •  ■   ■         ,■  ' 

itfl  Maj^ëai'lJ'ar  l'honneur^  àu  nom  de 
la  V*  dôllihiiïftBibn  d'inlôtôt  local,  de  àé^o- 
set'm'ïtfBtuvItU  de'U  Gh&mbrei  sepi  rsp- 

pofts^:''  ■  ■  ■'■■■I     ■  ■  ■  ■ 

Lç  sur  le  prbje't  de  Ipl  tendant  à  ao- 
toriàeip  le  '3^d^artement  du  Puy-de-Dôme  à 
s'iiriî)os'er''extraordinalrement  pour  rentre- 
tien 'Aè'àcfeèihins  vicinaux; 

Le  2'';  ^ur 'le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation 4e  s'iirtà'xeg  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'aitôolaroclrbi  de  Rambervllleps  (Vosges); 

Lp'3", 'sûr  le  projet  de  loi  portant' proro- 
gation'de  âiirtaxès  perçues  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  â  l'octroi  de  Saint-flipi>dlyte-du-ï'ort 
{Gard};  *        '   ■  ■ 

Le  4",  siu*  le  projet  de  loî  portant  proro- 
gatioii  d'iiuei  aùftaxe  lïef^e  sur  l'alcool  à 
l'oîiltfdr^tfVirèECalvados);  1 

Le  5",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto* 
risërla  villé  de  Hlurti  (Puy-dè-Dômè)  à  em- 
prunter 770,000  fr.  et  à  s'Imposer  extraor- 
diûàtfèmétitî'  ■  ■  ■ 

te  Ô*,  sur  le  prôjét  de  Idl  relatif  au  can- 
tonhetheAt  des  droits  d'ùBag^  en  boJs  de  la 
commune  de  Renonces  (Ain),  dans  la  forêt 
doniaiiraUè  de  Portes  (Ain); 

L'èf?*;  8ur  le'projét'de  loi  tendant  à  auto- 
risei"lerdépKrtâment  d'Ule-et^Vilalne  ft  con- 
tracter i\  la  cai^sfe  de^  cfhfânittlfrtélnaux  un 
emprunt  de  194,000  fr.  / 

I^àriet.  J'af  l'iionneur,  an  nom  de  la 
1"^  'çocn'miséipn  d'intôrêt  local,  de  déposer 
siir  l^Tt)^fèàà  de  la  Èhambre  quatre  rap- 
ports : 

gauffla  aime  suria]te  ,jppicue;  &ur  le  vl^  a 
l'octroi  de  Saint:Clou4  (Se^e'^ç.t-Olse) 

Le  3%  sur  le  projet  dVlot  tin|l,ant  à  au- 
toriser la  ville  d  AIbi  (Taru)  ^^.^epprunter 
une  somme  de  225,0Ù0  fr. 

Le  3%  sur  le  projet,  de  loi  tendant  à  éta- 
blJ^jÀ'^tip^^^Upe/iiçpOÊttt^on  extraordinaire 
SM^.j^n^pïu^ç.j&e  Creapin  (Aveyron); 

Le^^',  ^}f}^i^^9}^^  ^P'  portant  proro- 
gauoti^^  — '1  .  

çoejsjir  lef 

tfenUies',, 

'ii.  le  présidei^t.  Lçs  rappojii  seront  im- 
primés et  distribués. 

J'ai  reçu  de  M.  Ribot,  au  nom  de  Ift  eom- 
miBSion  des  crédits,  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi'  tendant  i  à 
porter  la  solde  des  officiers -généraux  dti 
cadre  de  réserve  aux  taux  de  lisur  pension 
de  retraite  ; 


L&2ft,^r  le  :projet.  de-loi  poirtant  modi- 
fication-des  crédUs  aUoués  pouv  l'exer- 
cice 1689  {budget  jsqr  reMouroes'.  extraorf 
dljoaires  du  miqistèiie  deia  guerr»)  au  titre 
âe&  chapitres  17  et  20  bis  par  la  loi  du  30 dé- 
cembre 1888. 

'  J'ai  reçu  de  M.  Goyon,  au  nom  de  la 
commission  d'intérêt  local}  deux  rap- 
ports : 

Le  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  auto- 
riser la  vUle  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à 
emprunter  785,000  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
ordinaire ment; 

Le  2<*i  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  déli- 
miter les  communes  d'Hémoustoir  (Cfttes- 
du-NordJ  et  de  Croixanvec  (Morbihan). 

J'ai  reçu'de  M.  Leconte  (Indre),  au  nom  de 
la  l'o  commission  d'intérêt  localt  quatre 

rapports  : 

Le  sur  le  projet  de  loi  portant  exhaus- 
sement du  taux  des  surtaxes  sur  le  vin  et 
sur  l'alcool,  perçues  à:  l'ootrol  de  la  Mure 

(IsÈre); 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gatiou  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  ft  l'octroi 
de  Sàlnt-Pol-de-Léon  (Finistère)  ; 

Le  3**,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprun- 
ter une  somme  de  400,000  fr.  ;  , 

Le  4»,  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  le  vin  et  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  de 
Moutiers  (Savoie). 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

niÊPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  du  Breuil 
de  Saint-Germain  et  plusieurs  de  ses  eollè- 
gues  une  proposition  de  loi  tendant  &  la 
nomination  d'une  commission  de  vingt- 
deux  membres  pour  la  révision  des  ser- 
vices administratifs. 

J'ai  reçu  de  M.  Dumay  etplu^eurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  relative  au 
placement  des  employés  et  ouvriers  de 
toutes  professions. 

Les  propositions  seront  Imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  k  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

CONGÉS 

M.  lei  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'afrîs.^'acoorder  : 

A  U.  Frànconle,  un  congé  de  dix  jours; 
A  M.  Barbe,  Un  congé  jusqu'au  18  dé- 
cembre; 

A  Kl  Boissy-^'Anglas,  un  congé  de  trois 
jour»;  :    :  . 

A  M.  Poupin,  un  congé  de  hultjoun-; 

A  M.  Françds  (Alfred),  un  congé  do  huit- 
jours; 

A  S(<  Lecoirite  (Mbxfme),  un  congé  de  huit 
jours;  ■    -  ! 

Ai&i.  Sabonrdûd,  un  congé  de  deux  Jours; 
A  H.dB  GuUtouteti'uncéagéid'uamols; 


A  }\,  Galvinhac,  un  congé  de-  dix  jonn; 
A  M.  Laur,  un  congé  de  quatre  jours.  - 
-Um'y  #  pas  d'opp|0slitio«?.^., 
Lw  congé»  soni  iMxordéa.  .  ' 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  sermce  stinographique 
de  ta  Change  des  déptâit^ 

Emile  Grosssun. 


M.  Deluufl,  rapporteur.  —  Départemont 
de  la  Seine,  arrondissement  de  Sceaux, 
1"  circonscription. 

Les  élections  du  6  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  29,141,  dont  le  quart 

est  de  7,286. 

Nombre  des  votants,  21,894. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  348. 

Sul&ages  exprimés,  21,267,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  10,634. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Louis  de  Belleval.. ....  12.195  voli. 

Benjamin  Raspail   9.3^  — 

de  Polignac   24  — 

Goudry  du  Jardinet   10  — 

Durand   5  — 

M.  de  Belleval  a  été  proclamé  dépuU 
comme  ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au 
moins  égal  à  la  majorité  absolue  des  cof- 
frages ex^olmés  «t  «ipérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Los  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. 

Le  dossier  de  cette  élection  contient  un 
nombre  considérable  de  protestations  éma- 
n^nt  d'ôlectéurs  des  communes  dont,  voici 
la  nomenclature  : 

Cholsy-Ie-Roi  etThlais  82  signature. 

VlUejulf   51  — 

Fontenay-aux-Roses. .  44  — 

Châtnion   37  -4 

Montrouge  .,  93  — 

Gentilly   129  — 

Gentilly-Kremlin   26.  — 

Kremlin  et  Blcètre ...  97  — 

Antony   58  — 

MalakoU   47  - 

Arcueil-Gacban   07-  — 

Ivry   302  - 

Bagneux   29  r-^ 

Fresne-les-Rungi......  ,    22  —  . 

Ensemble   1.114  signatures 

Toutes  Les  sigçaturea  sont  légalisées. , 

Ces.  protestations  visent  uniformàmeat 
deftf«ltt  4<  eorruption,  •mba■uchage,UUl■■ 
mldation,  viol^noea,  dill^ations. 

Le  doB^er  contient,  en  putre  :. 

Une  âéclarati(»i  de  deux  électeurs  d'A^ 
cueil-Cachan,  qui  ont  entenu  M.  de  fieUeval 
s'écrier,  dans  une  réunion  publique  tenus 
le  21  septembre  :  «  L'heure  de  la  dôUmJic« 
va  bientôt  aonner;  nouBlusiUeronB  d'abord 
les  chefs  du  parti,  républicain,  et  uow  eq- 


Digitized  by 


Google 


Tomma  leiroste  -lt-fl07eima-etfflaaii  lesittit- 
sonsM-j^''''    î  1  :i       ..'I'   I  \f  ' 

Uae  âéçIaratlMi-  Ô&  -  'Sfirnlbif,  oonaeillér 
municipal  de  ViU^uiI;^MeVtniB«nt  les  mé- 
naetft  profMâK  ft,  -  égard  par  lesfevr 
Lanoir,  principe  agent  de  M.  de  BeUeva^  ;  : 

Ul^i,iI^c<4|et9^Uoa..d^.  p7^i4e^ts^  et  délé- 
gués 4e^,,ççy^t^s.T^it]>Uca}a8,  des  vingt- 
cinq  com^^me^  de  1^1^*  circonscription  de 
Sceaux,  affirmant  toiis  les  faits  généraux 
relatés  dans  les  autfe»  protestations  ; 

Une  déclaration  de  huit  électeurs  de  la 
coçxrou^ie  de  ,Vanvçp,  afilrmant  quftj.daas 
la'i^union  pu^jl^çme  tenue  ,à  Vanyes  le 
4  octobre,  M.  de  Belleval  a  prononcé  les  pa- 
roles ^uix^i^te^  Les.  160  députés  oppor- 
tœdstes  élus  sont  des  Prussiens  plus,  dan- 
gereux à  l'intérieur,  que  ceux  qui  sont  sur 
IrtftôMs  dvdthtû»  '; 

Une  déclaration  du  sieur  Buffet,  demeu- 
nnt  ^  MalakQff.'dénonçànt  divers  faits  de 
eorruptidii' par  IWent  et  d'embauchage 
d^âi^vidus  étrangers  &  la  commune  ; 

Une  déclaration  de  quatre  électeurs  de 
Kremlin-Gentilly,  établissant  des  faits  de 
eorrnptiO|i>suif  les  pensionnaires  de  Bicôtro, 
d'eiQbai4e<ha^  pour  empêcher  les  défen- 
seurs de.  la  candidature  Raspail^è  s^  faire 
entendre^'  enûn  de  menac^s^  et  voies,  de 
fait  entre  plusieurs  d'entre  eux  ;    .  .  , 

Une  déclaration  de  dix  électeurs  de  Ville- 
jul#,' affirmant  'que,  à  l'issue  de  la  Wunion 
puUi^ue  tenue' dans  là' soirée  du  27  sep- 
tembre à  Ivry,  ils  ont  vu  le  sieur  Lanoir, 
pifAeipU'âgMt  de  H.  de  Bellevfili  entrM- 
ner  chez  le  marchand  de  vin  'DesfëTres  la 
baiule  !fe  eàmelois  qu'il  avait  amené»  poulr 
obstruer  la  séance  et  leur  distribuer  de  Tar- 

UiM  déclaration  du  stéur  Bénajfd,  pension- 
Balte  à  Fhîûsplce  dlvry,  C6rtt!l&nt  avoir  vu 
un  sieur  Sarrazln,  pensionnàifè  comme  lui,' 
distril^lier,  dans  le  préau .  même  de  l'hosr 
pice,  de  l'agent  au  nom  de  M.  de  Belle- 
val; 

Une  protestation  de  trente-neuf  électeurs 
de  la  commune  d'Ivry,  constatant  qu'ils  ont 
vu  le  sieur  Bddon,  aflicheur  public  et  tam^ 
■  bour  de  ville,  recouvrir  systématiquement 
d'afftcbes  ada^istratirea  des  Mûehep  4e 
H.  Rasp^,  et  «  rien  que  ceUes-là  »  ; 

Une  proteslâtion  de  M.  I^aspail  résumant 
tous  les  faits  généraux  ci-dessus. 

Tous  les  documents -qui  précèdent,  re- 
couverts d'un  nombre  considérable  de  si- 
pjatures  légalisées,  eencordeiit'  h  'étaMIr 
le»  laiiA,  d&  corruption,  embauohage,  me- 
naces, violences,  diffamations,  qui  ont  été 
Il  carài!itM!fti<rBé'  des^  dëïnières  éleclionB, 
-  piÂibnlièi^enwnt  dans  le  -département  de  Va 
Sef  ite',  qfuli  -  ipte<  qU^  tout  aut#e  ;•  par  1«  'é€ve* 
loppement  de  la  pwssé,  par  la'foilld  dé  dé- 
classés qui  s'y  ^£faeflena(,"p6ut  fournir  ^  avec 
ibtttOanaa'lfts  éléKk«atfl.deB  nauveanx  pro- 
eUéa  électoraux -introduite  âajus  nos  nuaurs- 
par  le  bouiangiams.  .  ' 

Itais  le  dossier  confiënt,  en  oirtre^  desi 
pièces  d'un  ordre  ph»  important,  à  notre 
•  binpM^s:'fexi^À.'-^  iHïjAii8,T.uMiQu^.  ' 
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avis,  -en  ce  qu'elles  ôngi^nt  ta  iresponsâ- 
bitité  persKumelle  du  candidat.  Ge-ieoatiesi 
affiches  ou  olnaulaires  perlant  la  signature 
même  de  H.  de  Belleval  ^  qtïi^  sauf  à  hi£! 
ft  foUTtUr  la  preuve  des  faits  iallégaésv«at; 
un  caractère  véritablement  diffamaioilre  Tti^ 
à-vIs  de  son  concurrent.  ^ 

La  première,  intitulée  «  Appel  de  la  der- 
nière heure  »,  signée  par  un  soi-disant  co- 
mité des  patriotes,  contresignée  par  H.  de 
Belleval,  dit  textuellement «  Vbus  chas- 
serez du  Parlement  le  renégat  Benjamin 
Raspail,  lequel,  par  tous  ses  votes  à  \d 
Chambre,  s'est  allié  avec  les  Constans,  les 
Bouvier  et  les  Wllson.....  Qui' plus  est,  ed 
pleine  réunion  pùbïîque,  ce  faux  l'eprésen- 
tant  du  peuple  a  eu  l'audace  de  dire  que  la 
somme  de  3  fr.  par  jour  était  '  sufOsantei  k 
un  ouvrier  ehargé  de  familie  pour .  bion 
vivre.  »  ■  ■  !■ 

Cette  aftiche  est  signée  :  le .  président^ 
Bichard  ;  le  vice-président,  Titaçd.  Pes  ren- 
seignements recueillis  il  résulte  ,que'  l'un  , 
est  un  ancien  commissaire  de  police  ré- 
voqué après  le  1|5  Hal^  Vautre  est.un malheu- 
reux de  mœurs  équivoques. 

La  seconde  aOlcha,  signéç.  «  Un  groupe 
d'ouvriers  d'ivry  »,  et  contresignée  par  J^. 
de  Belleval,  dit: 

«  Ouvriers,  camarades  d'usines  et  d'at6< 
Uers, 

«  Benjamin  Raspail  a  déclaré  publique- 
ment que  la  somme  de  3  fr.  50  par  'jour 
était  suffisante  à  un  ouvrier  pour  nourrïr 
lui,  sa  femme  et  ses  enfants. 

«  Compagnons, 

V  Ceux  d'entre  vous  qui  sont  de  l'avis  de 
M.  BaspaU  pourront  vot^r  .pQnr4ul.>  J^eux 
qui,  au  contraire,  ne  sont  pas  de  son  avis, 
ceux  qui  n'entcndient  pas  que  nps  feipmes 
et  nos  enfftnts  crèvent -de  faim,  votoropt. 
contre  le  sieur  Raspail.  »  ;  , 

A  cette  affiche  se  rattachent,  en  tant 
qu'éléments  d'appféctatioa,  denx'pièces  qui 
ont  paru,  pour  atnsl  ^ire,  '  à  ' la  mftme 
heire.  '  ■    .  ' 

L'une,  du  4  octobre,  intitulée  :  detixième 
&  Benjunin  Raspidl,  et  lignée  directemeiit 
par  M.  de  BeTlevèl,  s'exprime  ainsi  :  «écrasé; 
sous  le  poids  des  votes  criminels  qu'il  a 
ëmls  dans  ces  quatre  dernières  années. . . 
}i.  Raspail  déclare  a'avoir.jamais  dit  qu'un 
ouvrier  pouvait  très  bien  vivre  avec  un  sa- 
laire de'^.  80  pav  jour.-  FtouiïUiikfipMs.ttB 
200  personnes  m'ont  affirmé  que  M.  Rasp^l 
avait tetnu  ce, pwpos,,  qui,;  est  de. notoriété 
publique  dans  s*  circonscription^  »,  / 

L'autre  pièce  est  an  numéro  du  iï«anti(w- 
nittev  joumali'de  M.  4«- B^eTal^'rdptmAu'à 
'un  nombre  considérable  d'exemplaires  i  et 
distribué' à  domicile  dan»  la  journées  du 
StocAolnie.  Daufi  deux  atlUcIes  intitulés,  4e 
premier  :  «  Raspail  et  les  ouvriers  »,  le  M- 
cop;kL  ^  «,  3  ÎT'.  ^ »t  ce. jourqal  a^rote  f teom- 
mente  le  propos  prêté  à  M.  Raspail.    .    ,  , 

La  troisième  et  dernière  des  iJfichearqne 
nous  avons  particulièrement  leteanes,  si- 


gaéei  dirsetemisbt  par  Af*;^  dd  Belleval jfeul, 
çonunènce  par  ces  mots  1  '  -         i     -  .: 

«  Réponsç  au  député  fainéant. 

«  L'hon^pie  qui,  j)endîint  la  gueri^,  ,de,t 
1870,  donnait  des  poi^éjes  (Jejcnai^i,  à  .Arfr, 
cueil,  aux  offiLcierp  prussle^^s,. et  qni.pst,;. 
pour  ce  fait.,  moijtré,  ^.doigt  dajfs.  sta  prQpr^, 
commaaei  le  s^^r  Rasawa-iT  etiO.,;effi.,v  • 

Elle  se  terroînei  ainsi,;  ,  i  .  ,  ,  ,  , 
'  «  Le  suffrage  universel;  dira  ^qn'll  ,, re- 
pousse      l'homme  qui  a  voté  pour  Cons- 
tans et  les  potg  de  vin. 
I  «  Au  candidat  officiel,  au  traître,  au  re- 
iégat,  Ift  suffrage  uplyprsel  préfÔT^fti«eln^ 
qui  .s'est  fait  révoquer  en  i  défendant  le^ , 
droits  des  électeurs,  •  des  honnétesi  g^n^^fin 
blouse,  exploités  par  les  canailles  en  redinr. 
gote,  Çonstana,  Rouvier,  Thôvene.t.  »  ,  ,  , 

dette  affiche,  placari^ée  d^u?  la  soi^é^  du 
S  octobre,  termine  U  série  des  efforts  élec- 
toraux du  candidat  boulangiste*  Cependaht, 
on  peut,  y  rattacher,  toujours  au.  point  de 
vue  de  l'appréCjlation  du  bureau,,  )ane, circu- 
laire répandue  à  profusion,  la  veille  du 
scrutin,  signée  :  Fédération  des  comités  re-r 
visionnistes,  et  portant,  comme  en-tôte  de 
jara^aphes,  les  içoputatiiïas  suivantes  : 
'  10  Raspail  a  vpté  contre  le  suffrage  uni- 
versel. ,  ., , 

K  i"  Raspail  a  voté  pour  {es  Iripoteurs. 

«  5*  Raspail  approuve  lô».  Sra\ides  électo- 
rales. 

«  a*  RaspaU.aml  des  coaciji^onnalrpB  .tti, 
partisan  deq  pots  de  vin.  ^ 

A  la  suite  de  ces  imputations  diffama- 
toires, M.  Raspail  a  introduit  une  action  en 
diffamation  contre  M.  de  BellevaLiL'^ai]:e 
tst  flxéQ  au  rôle  du^  18  déceml^re.  , , . . , 
■  Entendu  par  votre  8"  squsHîommission,  . 
H.  de  Bi^Ueval  a  jrécuséi  ton»  li^a  faits  éno% 
eés  dans  l^es  protestations;  il.  a  iLi0  les  pro- 
pos qui  lui  sont  attribués  ,en  ce  qui  corn-, 
cerne  le  sort  réservé  ai^x  répubUpaiu?,.le 
lendemain  du  triomphe  de.soi^  partîvi)'a^* 
tre  part,  il  déclare  tronquées  oii  fàïsifiées 
les  paroles  qu'il  aurait  prononcées  sur  la 
façon  dont  feont  nourris  ou  ti-aîtés  les  pen- 
sionnaires de  Bicëtre,  et  sur  la  qualification 
de  Prussiens  appliquée  aux  lâO  ^luBrépa- 
blicaitts  du  22  septeinl^. 

Quant  &  rimputatloh  dlrigéQ  contre  Af. 
Raspail,  par  lès  affiches,  journaux  ou  cir- 
culaires du  candidat  boùlanglste,  i"  d'avoir 
déclaré  que  2  fr.  SQ  ou  3  (t.  SO'jiar  jour  de- 
vaient 'suffire  à  uïi  ouvrier  pour  nottirir  liil, 
sa  îcmmé  et  ses  enfariis,  2*  d'avoir  frater-' 
nisé  en  1870  avec  lès  Priissieû^/ M;  dé  Bél- 
leval  nous  à  déclaré  qii'll  n'èïi  àvàft  pas' la 
preuve,  mais  quMi  ravaît  entendu  dire. 
'  lia  ajoùté'que,  de  àoh'cftté,  Il  intentait 
une  action  correctionnelle  contre  Mr  Ras- 
pafl,  pûiir  (Màtibn 'i'iiti-^pâssâiê'^de  son 
volume  :  Sommes-nous  èn  ' Répi^ligue  ?  ci- 
tation tronquée  et  présentant: comme  son 
opinion  paisoniifilla  surleAuffia^  imiver- 
SjelcQ.que  Bf.  de. Belleval  n'avait  introduit 
dans.  son.  livre  i  qjae  comme  extrait  textuel 
de  l'jBuvre  dlun  autre  publiciste. 

Votre  &■  souB-commlBslon  estime  quo  let 
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faits  'de  eomiption  et  d'Intimidation  rele- 
Ttfs  datis  l'éléctlon  de  la  l"  circonscription 
âtiffli^iilent  seuïà  à  enWcher  le  résultat  du 
scriiti^;  tnajls  éllp  considère  qiie  Us  dlffa- 
ïij^itidap'dirigées  cputre  M.  Raspail  ont  une 
lio,tléê.,I)ieû  piu3  grave...  La  population  ou- 
vrière de  cette  cireonscription,  très  nom- 
^ceti»e  at  qui  m  renouvelle  coostaEnmejit, 
n!a;  pu .  juger  par  dle^Ôrae  de  la  patrioti- 
que'attitude  et'  du  dévouement  de  l'ho- 
norable M.  Raapail  pendant  le  siège  de 
Pktis.  Cette' population  doit  s'irriter,  d'autre 
pari;,"fet  'é'lndl8jier  à  juste  titre  contre  ceux 
qui,  eouB  une  forme  ou  souà  une  autre,  lui 
fiont  dénoncés  comme  ayant  trouvé  la  mi- 
sère assez  bonne  pour  elle.  Deux  imputa- 
tions aussi  lourdes,  exploitées  surtout  à  la 
deiiii^re  heure,  ont  dû  jouer  dans  cette 
éiçcdon  un  rôle  de  premier  ordre  et  enlevé 
au  candidat  diffamé  un  nombre  considé- 
rable 4e  suffrages.  . 

.  Dans^  «ea  conditions,  l'écart  important 
qytï  existei  entre  les  deux  candidats,  au 
rèrutCn  du  6  octobre  (2,870  voix),  peut  trou- 
vër  bon  explication  dans  la  gravité  môme 
des  diffamations.  . 

,  Pjir  cçs  considérations,  votre  8«  sous- 
cofxunis^fon  vous  propose  de  conclure  à 
l'anaulatioix  des  opéiaUons  électorales  dans 
la  1"  circonscription  de  Sceaux. 

M.  Ghautemps,  rapporteur.  —  L'élection 
de  la  2*  circonscription  de  Farrondissement 
de'Tallâ  a  nécessité  deux  tours  de  scrutin. 
Les  résultats  du  scrutin  de  ballottage  ont 
été  fes  suivants  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  20,443. 

•Nombre- des  votaatSi  15,718. 

Nombrd  des  suffrages  exprimés,  15,654. 

Ont  obtenu  : 

ifitf.  Vacher   8.56i  voix. 

'  ■    pel^eucb.,....,.,   7.003  — 

Différence  des  voix,  1,4G8. 
^  pes  protestations  nombreuses  sont  par- 
venues au  3^  bureau,  qui  a  relevé  dans  le 
4p83ier  de  cette  élection  des  faits  dune  in- 
contestable gravité. 

/<*  Diffamations  et  outrages  à  l'adresse  de 
M.  Delpetich.  —  L'eifort  de  M.  Vacher,  celui 
dé  ses  agents  et  la  polémique  du  journal  le 
Corrézi^n  ont  principalement  eu  pour  ob- 
j^c^ii  de  faii:e  passer  M.  Delpeucbpour  ne 
pas  être  Français. 

'Da'ns  le  Corrézien,  M.  Delpeuch  est  cou- 
ramment appelé  «  le  candidat  étranger  ». 

Dans  le  numéro  du  6  octobre,  on  Ht,  à 
propos  d'une  réunion  publique  ;  «...  lia 
ont  exécuté  sommairement  l'étranger.  » 

:  Dens  le  numéro  du  4  octobre,  on  Ht,  en 
tète  du  journal  et  en  vedette,  le  titre  sui- 
vant! «  Candidat  étranger  et  travail  étran- 
ger. » 

Dans  le  numéro  du  1*'  octobre  du  Corré- 
zient  paraît  un  manifeste  du  comité  d'union 
conservatrice,  également  publié  et  répandu 
à  profusioQ  pu  le  journal  la  "VérUéj  et 
nous  y  Usons  ««tte  phrase  :  «  Candida- 


ture... humiliante  pour  tous  parce  qu'elle 
est  étrangère.  » 

Le  5  octobre,  parait  le  manifeste  du  jour- 
nU  lnl-m6me,  en  première  page  et  en  ca- 
ractères d'affiches  ;  oh  y  lit  Cette  phrase  : 
«  Le  nom  de  M.  Delpeuch  est  Inacceptable 
parce  qu'il  est  officiel,  et  humiliant 
parce  qu'il  est  étranger.  3* 

Le  3  octobre  paraît  un  manifeste  d'nn  co- 
mité d'électeurs  de  Tulle  et  de  la  ban- 
lieue ;  il  se  termine  de  la  façon  suivante  : 
«  Vive  la  République  honnête  !  ■  Vive  Va- 
cher! A  bas  le  candidat  des  mouchards  1 
A  bas  rétranger  I  A  bas  les  voleurs  U 

Le  numéro  du  22-23  septembre  publie, 
toujours  en  première  page  et  en  gros  carac- 
tères, les  phrases  suivantes  : 

u  ATez-vons  entendu  le  jeone  Delpeuch, 
cet  éb'ange  étranger  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  


«  EtLabrousse,Brugeilles,  Dubois,  Delles- 
table,  quelle  honteuse  politique  n'ont-lLs 
pas  rappelée  aussi,  avec  les  Delpeuch  et 
Yachal? 

«  C'est  le  programme  des  hommes  sinis- 
tres qui  ont  fait  le  Tonkla,  qui  ont  vendu 
la  croix  d'honneur,  qui  ont  déshonoré  la 
République  française  ! 

«  Ces  hommes  ont  été  accusés  et  convain- 
cus d'être  associés  à  des  escrocs,  des  échap- 
pés de  bagne,  des  fripouilles!...  » 

(Suivent  dos  personnalités  on  ne  peut 
plus  grossières  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  un  document  parlementaire.) 

(c  Pour  faire  plaisir  à  Bismarck,  Us  ont 
bombardé  Sagallo,  et,  par  peur  des  Anglais, 
ils  ont  étranglé  Panama  I 

«  11  faut  que  cela  cesse  et  cela  va  cesser! 
Vous  avez  entendu  Timmense  cri  :  «  A  bas 
les  voleurs  !  » 

Sous  l'inflence  de  ces  accusations  chaque 
jour  répétées  par  le  Coirézien^  et  colpor- 
tées par  des  agents  de  peu  de  scrupule,  M. 
Delpeuch  ne  peut  plus  se  présenter  nulle 
part  sans  entendre  le  cri  de  :  «  A  bas  le 
Prussien  I  à  bas  le  Badoisl  » 

A  la  Graulière,  le  nommé  Brossard  ou- 
trage .M.  Delpeuch  en  lûi  criant  :  «  A  bas  le 
Prussien  I  »  Quelques  jours  après,  M.  Vacher 
passe  dans  cette  commune  et  donne  20  fr.  h 
Brossard. 

Au  Lonzac,  lo  jour  de  la  foire  du  17  sep- 
tembre, la  bande  de  M.  Vacher  traverse 
longitudinalemeat  le  champ  de  foire,  en 
criant:  «  A  bas  les  voleurs I  &  bas  le  Ba- 
dols  I  à  bas  le  Prussien  I  » 

A  Trelgnac,  M.  Delpeuch  est  menacé  et 
injurié  dans  les  mêmes  termes;  23  protes- 
tataires de  Saint-Salvadour,  23  habitants 
de  Seilhac,  30  habitants  de  Tulle  font  les 
mêmes  déclarations. 

2»  Outrages  au  Gouvernement.  —  Dans 
le  Rapide  comme  dans  le  Cortézien^  les 
ministres  sont  traités  de  buidits  et  d'as- 

sasins. 

A  Treignac,  des  placards  injurieux  sont 
apposés  la  nuit  sur  la  fontaine  publique  : 
les  colonnes  du  Journal  offidel  ne  sau- 
raient seivhr  à  la  reproduction  de  telles 


grossièretés,  et  nous  nous  bomeieoa  à  ces 
deux  citations  : 

«  A  Teau  !  au  fumier  Carnot! 
«  A  l'eau  le  Badols  SpuHer  et  son  Del- 
peuch 1  » 

3*  Manœuvres  mensongères.  —  On  Ut  dans 
le  Corrézien,  numéro  du  5  octobre  :  «  L'op- 
portunisme a  voté  un  nouvel  impôt  de  8fr. 
par  100  fr.  sur  les  quatre  contributions,  qui 
sera  perçu  à  partir  du  1"  janvier  1890.  » 

On  lit  dans  le  Rapide  du  Centre:  «  la 
bande  ferryste  a  fait  voter  par  la  Chambre 
des  députés  et  par  le  Sénat  une  augmenta- 
tion de  8  p.  100  des  impôts,'  à  dater  dn 
1"  janvier  1890.  >» 

Or,  M.  Vacher  a  lui-même  déclaré  avoir 
abonné  à  ses  frais,  au  journal  le  Rapide, 
environ  750  électeurs  de  la  circonscription, 
qui  ont  régulièrement  reçu  cette  feuiUe  du 
19  septembre  a.u  6  octobre. 

4"  Fraudes.  —  A  Soudaine-la-Vlnadière, 
il  a  été  trouvé  dans  l'urne  un  paquet  da 
bulletins  «  delà  grosseur  d*un  poing  fermé-, 
et  «  de  dimensions  telles  qu'il  n'aurait  pu 
être  introduit  par  l'oriflce  de  l'urne.  »  Tous 
ces  bulletins,  dont  le  nombre  reste  in- 
connu, étaient  au  nom  de  M.  Vacher;  l'ea- 
quëte  a  établi  que  dix-huit  personne  qo- 
toirement  absentes  avaient  été  portas 
comme  ayant  voté. 

Le  sieur  Jarrige  a  voté  deux  fois,  à  bulle- 
tin ouvert,  pour  M.  Vacher,  une  fois &Eybu- 
rie,  où  il  n'était  pas  inscrit,  et  une  seconde 
fois  à  Condat. 

S"  Faits  de  corruption.  ~  Tous  les  protes- 
tataires (comité  républicain  cantonal  da 
Seilhac,  comité  républicain  de  Tulle,  groupe 
d'habitants  du  Lonzac,  etc.),  parlent  d'ar- 
gent distribué,  de  rastels  organisés.  Le  bu- 
reau n'a  voulu  retenir  que  les  faits  recon- 
nus par  M.  Vacher  lui-même  :  20  fr.  ont  été 
donnés  au  sieur  Brossard,  10  fr.  au  sieur 
Robert. 

6'  Violences.  —  Tous  les  protestatstrei, 
notamment  ceux  du  comité  républicain 
cantonal  de  Seilhac  (46  signatures)  du  co- 
mité de  Tulle  (30  signatures),  et  delacooi- 
mune  du  lonzac  (13  signatures)  sont  una- 
nimes à  afUrmer  l'existence  d'une  bande 
recrutée  et  conduite  par  les  sieurs  Geueste 
et  Phalippoux,  l'un  et  l'autre  de  Treignac, 
et  se  rendant  dans^ies  diverses  localités  de 
la  circonscription  pour  y  organiser  le  succès 
des  réunions  de  M.  Vache^,  le  trouble  des 
réunions  de  M.  Delpeuch,  et  l'excitation 
contre  le  candidat  prussien. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  comment  s'ex* 
priment  les  protestataires  du  Lonzac  : 

«  Nous,  soussigné,  maire  de  la  commune 
du  Lonzac,  certifions  qu'il  s'est  produit,  au 
sujet  de  Télection  de  H.  Vacher,  comme 
député,  dans  la  commune  du  Lonzae,  des 
manœuvres^fràuduleuses  de  tantes  sorte*, 
dont  les  unes  font  l'objet  d'une  Inslmction 
judiciaire,  d'autres  sont  encore  ignorées  ; 
mais  qu'il  est  au  vu  et  au  su  de  toute  la 
population  du  Lonzac,  justement  indignée, 
que  U.  Vacher  a  en  &  sa  solde,  pendant  la 
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période  éleetoibla^- vient  de  s'écouler, 
une  bande  oi^anlsée  et  payée  ;  que  cette 
bande,  qui  seniait  partau,!  sur  aon  passage 
Il  terreur  et  l'iatimidatioD,  se  composait 
d'an  moins  ISOperaonnes; 

»  Que  le  désordre  était  tel  sur  le  ^ssage 
de  cette  bande  que  notre  grande  foire  da  17 
septembre  a  été  complètement  défaite,  et 
les  transactions  devenues  uuUes; 

«  Que  cette  bande,  par  ses  hurlements, 
aeclamationa  ou  injures  grossières  profé- 
rées i  L'adresse  des  électeurs  dévoués  à  l'é* 
lectlon  de  M.  Delpeucb,  et  conduite  par  les 
soIdi  de  M.  Vacher,  a,  en  outre,  intention- 
Dellement  et  sur  les  ordres  de  ce  dernier, 
traversé  longitudînalement  le  champ  de 
foira  du  Lonzac,  partant  de  l'hôtel  Sérézat 
et  S9  dirigeant  à  l'hôtel  Bourg  jeune,  Insul- 
tant tou^  le  monde,  sur  son  passage  et 
criant  constamment  :  «  A  '  bas  les  voleurs  l 
i  bas  le  Badois  I  A  bas  le  Prussien  !  » 

0  Qn'il  est  également  à  notre  connais- 
lance  que  M.  Vacher  avait  organisé  dans 
les  deux  hôtels  ci-dessus  des  tables  ouver- 
tes à  font  venant,  ét  que,  sans  Hnterven- 
tlon  de  M.  le  commissaire  de  police  et  de  la 
gendarmerie^  de  graves  désordres  se  se- 
raient produits.  » 

Ce  document  est  suivi  des  signatures  de 
MM.  Chambras ^  adjoint;  Boissy,  Trami- 
chfit,  Segurel,  conseillers  municipaux,  et 
des  signatures  de  MM.  Chatel,  retraité; 
Courir,  négociant;  Deshors,  messager; 
Saintagne,  maître  maçon;  Chalard,  taillan- 
dier; Bourdarias,  boulanger;  Serjaux,  pro- 
priétaire; Profit,  maître  d'hôtel. 

TroU  lettres  de  M.  Goursoles,  maire,  con- 
ftnnôit  les  mômes  fMts. 

Le  8  septembre,  à  Treignac,  M.  Delpeucb, 
an  sortir  d'une  réunion  privée,  fut  injurié 
et  menacé  par  une  bande  d'inpUviduB  que 
conduisait  et.  excitait  le  sieur  Phalippoux  ; 
M.  Delpeucb  et  M.  Fïeyssac,  maire,  furent 
acculés  sur  une  ruelle  étroite  et  en  pente 
rapide  au  bas  de  laquelle  était  la  demeure 
du  dodtevr  Fleyssac.  Des  pierres  furent  je- 
tées contre  les  fenêtres.  La  gendarmerie 
dut  protéger  M.  Delpeucb. 

Le  lendemain,  à  Chamberet,  la  môme 
bande  poussait  les  mômes  cris,  organisait 
le  même  désordre. 

L'excitation  devint  telle,  dans  lo  canton 
de  Treignac,  que  l'on  dut  y  installer  un 
commissaire  de  police  extraordinaire. 

T*  C&ncltuion.  —  Les  opérations  électorales 
de  la  2*  clrconscrlpyoli  de  Tarrondissemant 
de  TuUe  ont  été  marquées  pu*  un  tel  en- 
semble d'imptitations  calomnieuses  à  Va- 
dffâse  dn^oncurrent  de  M.  Vacher,  d'ou- 
tiagas.à  l'î^dxesse  des  pouvoirs  publics,  de 
cianœuvres  suscejfttibles  4'égarer  l'opinien 
publique,  de  fraudes  et  de  violences,  que. 
1^3*  bureau  a  décidé  de  proposer  à  la 
CfuunbrQjL'invaUdat^oa  de  cette  éliection. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusicns  du  rapport  du  H*  l>ureau, 

Uiidant  à  Vannulalion  de$  opérations  électo- 
rales de  la  1"  circonscription  de  lÀmo^es. 
(Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants   460 

Majorité  absolue   231 

Pour  l'adoption   SSl 

Contre.....   239 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

OKT  VOTi  POUR  : 

MM.  Abeille  (Valentln).  Armez.  Arribat. 

Baile  (Martial),  fiarodet.  Bastid  (Adrien). 
Ballot  (Aristide).  Baulard.  Beaoquier.  Bferard. 
Bôîlne.  Bizarelli.  Bizot.  Blanc  (Plene).  Bon- 
neroy-Slbour.  Bony-Cisternes.  Boudenoot, 
Bouge.  Boulanger-Bernet.  Boullay.  Bour- 
geois (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bou- 
thior  de  Rochefort.  Bovier-Lapierre.  Boysset. 
Braud.  Briens.  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Brunier.  Burdeau.  Buvi- 
gnier. 

Gabart-  DannSTlllé.  Carquet.  Cavalié.  Ca- 
zanvielth.  Gaze  (Edmond).  CbevaDdler.  Choi- 
senl  (Horace  de).  Glauzel  (Ardéche).  Clech. 
aëmenceau.  Clerjounie.  Cochery  (Georges). 

Cordlor.  Copneau.  Comudet 

Dautresrae.  David  (Indre).  Deandrels.  Del- 
cassé.  Dellestable.  Delmas.  Dolpech.  De- 
luns-Montaud.  Donlau.  Descamps  (Albert). 
Delhou.  Develle  (Jules).  Deville.  Dron.  Du- 
bois (Arnault)  (Corrèze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Anlonin).  Duchasselnt.  Du- 
claud.  Ducoudray.  Ducror.  Dujardlu-Beau- 
meti  (Aude).  Dumas.  Dumay.  Dupuy 
(Charles)  (  Haute-Loire  ).  Dupuy-Dutemps 
(Tarn).  Durand-Savoyat (James).  Duval  (César). 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Albert). 
Forry  (Emile).  FoUIet.  Fougeitol. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
lellier.  Gaussorgues  (  Frédéric  ).  Germain 
(Constant)  (Haute -Garonne).  Gerrille-Réachè. 
Giguet.  Gillot.  Goirand.  Gotleron.  GrtsezJ 
Guèguen.  Guillaumou.  GaiUemaut.  Guyot- 
Dessaigne. 

Haynaut.  Hémon.  Herbet.  Horteur.  Hove- 
lacque.  Hubbard  (Gustave). 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacques.  Jamais  (Emile).  Jofîrln.  Jouffray 
(Isère).  Jourdan  (Louis).  Jullien.  JumeL 

Labrousse.  Labusslére.  Lachlëze  (Lot).  La- 
croix (Loiret).  Laffïtte  do  Lajoânnenque  (de). 
Lailon  (Ronè)  (Yonne).  UgneL  Lagraoge. 
Lauglet.  Lubaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Larille.  Leborgne.  LégUse.  Leghidic.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or),  Le  Roy  (Edouard)  (la 
Réunion).  Letelller.  Levôque.  Linard.  Loc- 
kroy.  Lombard  (Isère).   Loriot.  Loustalot. 

Mac-Adaras.  Mactierez.  Madier  de  Moatjau. 
Magnien,  Maigne  (Jules).  MandeviUe.  Mare; 
(Henry) .  Marmottan.  Martinon.  Marty.  Ma- 
ruéjouls.  Martbé  (Félix)  (Allier).  Mathé  (Henri) 
Oeine).  Maujan.  MéUne.  Mesureur.  Micbel 
(AlfreiJ). .  Million  {,Louls).  Mlr.  Montant  (Seine-; 
et-Mame).  M9ugUi. 

Ni  vert. 

Obissier  Saint-Martin.  Ordinaire  (DIonys). 

Pâlot.'  Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson 
(Albert).  PhlKpou.  Pichon  (SMne).  Pochon. 
PoiQcaré  (toymoad)4  Ponlevoy  <Frogier  de). 
Ponrqueiiy  de  Boissertn.  Pievet.  Prost  (Victor). 


Itabier.  Raspail  (CfunlUe^.LtVt^K  .iBajnial. 
AeloMh  (Joseph).  ;R4viIM>9.(Dony).  F  Rftyi  (Aris- 
tide) (Iséra).  Rey  (Lot).  Reybert^.  picard* 
Riotteaui  Rivet  (Gustave)/  ^Dllaii|].  Bq^sse. 
Royor  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royier  (l^feuse). 

Saint-Germain.  Sam^Romme-'  '  Salis'.'  '  Sat^ 
rien.  Siegfried.  Sigoard.'  SObrigUés.'  'ëtif^ 
champ.  '  ■•  ■■  ■   i\   ••'  i  " 

Talou  (Léon).  TaSsIn.  Thiopty-Delatio^^ 
Thiers  (Edouard);  Thomas.  Thomsonuij'Mo- 
rel.  Traanln.  Troidllot  >  (Georges).  .  Tuirçd, 
(Adolphe).   ■  ,  .  :         i-'  ■!  .1 

Va£herie.  Valle.  .  Vallon  (amiral).,  .  Y^t^^. 
Vernhes.  .  Vernière,  Vlger^  '  Vlgnan^ôûfc 
Ville.  Villemonte.  Viox.  VIvaï.  ' 

Werqum.  .   :  ,  , 

ONT  VOTi  QOÎÏTMI -îi    .  'l-^ 

,1 

MM.  Abrial  (Léon).    Adam  (Achille),. 
'(comte  de  1').    AllUères  (d').    Aimel  .{Henri); 
Amagat.  Arenberg  (prince  d'}.  Argellès.  '  Ar-f 
mand  (comte).  Aroous.  Aynard  i(Eâouard). ''' 

Bar  (de).  Barascnd.  BarbOttn.  tl&nréi  {lAka^ 
ric8).  Barthon.  Baudin.  Baudry-d'Assta  ^e). 
Qelleval  (de).  Bonazet.  Benoit  (de).  Bergen  (Saî- 
ne-et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine).  BergproL 
Bernis  (comte  de).  Bertrand.  Bezans^oq.  BiçoV 
Biachoffsheim.  Blachère.  Blin  do  Bourdon 
(vicomte).  Bolsboissel  (de).  Borie.  Boucher 
(Finistère).  Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  tVèn- 
dée).  ■  Boyer  (Antlde).  Breteuil  (ttiarqulade)'. 
Breton.  Breuil  de  Saint-Germain  (du).'  Btini 
card.  : ,  I  ■  I  i 

CafTarellI  (comte).  Carron.  Castelln.  Gaze- 
nove  de  Pradlne  (de).  Chabrié.  .  Cham^alller 
(de).  Charles  Roux.  Charmes  (Franels).  .Gbas^ 
salng.  Cfatché^.  GIblel.  Clausel  de  Cov^^n 
gues.  Cluseret.  Colbert-Lap'ace  (09mte  de\)j 
Colombet  (de).  Cornulier  (marquis  de).  Cou- 
tisson.  Couturier. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord)i  ^Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  ;(IHe- 
et-Vilaine).  Delahaye.  Déroiilède(Papl).  Des- 
caure.  Deschanel  (Peul).  Desjardîns  (Ernest) 
(Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).' '  Dom- 
pierre  d'Hornoy  (vlco-amiral  de),  ,Douvilley 
Mailléfeu  (comte  de).  Dreyfus  (Camille).  'Du  ' 
Bodan.  Dufaure  (Amédée).  '  Dugu'é  dé  la  Fau- 
connerie.   DumontelL  ., 

Elva  (Christian)  (comte  â').  Engerapd.  'Es- 
chasserlaui  (baron).  Espputlles  (coirrte  '  d'). 
Estourmel  [marquis  d'J.  ttcheverry.    '  '  '  '' 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).'  Fé- 
raud).  Féroul.  Fould  (Achille).  Foupuet  (Oa- 
mille).  Fourtou  (de).  Freppel.  Fi^c^l^evIIle 
(général  de).   Froin  (Alcée).  '^^ 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gasté  (de).  Gau- 
thier (de  Clagoy).  Gavlnl.  Gérard  (banth).  Ger>' 
main  (Henri  (Ain).  Gervals  (Jules).'  Gîrodet.-^ 
Oodelle.  '  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  6on-i 
det  (Gontrand).  Gousset  Goyon  (de);  ClraH 
net.  Granger.  Çranler  de  Cassagnac  ^aql). 
Grousset.  .  .  .  .  i 

Haussmann.   Hély  d'Oissel. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jollbols.  '  Joàr- 
froy  d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  lourde* 
Juigné  (comte  de).  Joies  Jaluzot.  ■  ■ 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  do).  •  Str- 
jégu  (J,de).. :Kennenguy(Tioomtede).  . .  ,  • 

LaBassetiôre  (Loiids  de).  Labat.  La  Bour? 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lachizo 
(Rhône).  LacOte.  Lacretelle  (général).  La- 
doucette  (baron  de).  Laguerre.  Lalsant.  La- 
lou.  La  Martinlëre  (de).  '  Lamar^elto  (de).  Lan- 
jtiinais  (comte  de).  La  Noua  (vicomte  de).  La- 
port6'(Gastoa>.  Larelaty  (Julee.de).  JLargen» 
ta^e  ^oust  de)..  La  Rochefoucaold,  duo  d« 
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Doudeauvllle.  La  Hochejaquelein  (marquii 
de).  Laroché-Joubert.  Le  Cerf.  Leconte  (Al'> 
fred)  (iDdre).  Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Hérissé.  Le- 
mereier  (comte).  Léoa  (prince  de).  Le  Pro- 
vQst  de  Lauhay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne. 
Lëvis-Bf irepoix  (comte  de).  Lorgeril  (de)-  Lo- 
roig  (Emite)  (Morbihan).  Lur-Salueea  (msT' 
quis  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Malar- 
trc.  -Maréchal.  Martin  (Marius).  Martineau. 
Mùgc.  Meilhodon.  Mt^rcier.  Mézières.  Millerand. 
Millcvùic  (Lucien;.  Milochau.  Montalembert 
(comte  lie),  iloiitûty  ,(le).  Montgolfler  (de). 
Montsiuilnin  (de).  Morcau  (Emile).  Morillot 
(Léon).  Morin-Latûur.  Mouatier  (marquis  de). 
Muii  (comte  Albert  dej. 
„  .iNaquet  tAlfred).  Nofil-Parfalt. 
'„l,pî^y.  p^nanq;(Cunéo  d'). 

i^^i^er^.  r,  Pa^sy  (LquIs)  (Eure).  Paulmler. 
ll^yz^a^,  Ffcoj.  Piérai^  (baron).  Flou  (Jac- 
que<|).  '^ai^s^t  (colonel  de),  nichon  (Nord). 
Pontbriaut  (comte  de).  Pontois.  Porteu  (Ar- 
mand). PossGssc  (do;.  PoLilié.  Prai-Paris.  Prénat. 

Uamel  (de),  itauline.  Rellle  (baron).  Renard 
(Léon).  Richard  (IMirrc  .  Robert-Milchell.  Roclie 
(Ernest)  (Seine).  Roques.  Uotours  (baron  des). 
Rouvre  (Bourlon  de).   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  ^Indrc).  Saint-Martin  (Seine). 
Saussay  (du).  Say  :l.éoii)-  Schneider  (Henri), 
gerph  (Gusman).  Solages  tmarquis  de).  So- 
^and  (de).  Soubcyran  (baron  de). 

jalUi&Ddiex.  ,  T^udiëxe.  Terrail-Mermelx. 
.ï^je^  (çf^te  de)^  l^elller  de  PonchevlUe. 
,ï^t9Pi.  Tïlp^^0r.  .îhjTiier.  Turigny. 

Vacher.  VUlen.  VUIebois-Mareuil  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Waddington  (Richard).  'Witt  (Conrad  de). 

n'œrr  pas  pus  part  ad  toti  :. 

.  MM.,AudilIred. 

Balsan.  Bizoïiard-Iîert.  rorrigUone.  Bou- 
cher (Vosges).   liondcviUe.  BiiUy. 

Chaulin-Serviiiiil'rû.  chautcmps.  ChoUet. 
Christophle  (Alheri).  Con^tans.  Cosmao-Du- 
mcnez.  Cous  se  t. 

Dji,Yid  (Alpes-Maritimes).  Delaupay.  Denizot 
'  peprez  ( Auîiré  ),  (  pa^de-Cal^^.  Deproge. 

E^ez-^atd^  SltieBno.  ^mière^ 

n<>quet  (CharÏ8sJ,  -^ioiiren8.  For- 
'buqaier  (Henry), 
lerh^y.    G;^vriot.   Graux  ((Joûtges).  Gref- 

^tofl^mie).    .  ^  , 

jonnart. 

La  iialut  ;de;.  Lacrclolle  (Henri  de).  Lau- 
rençon.  Lavertujon  (Henri).  Ledieu.  Le  Veillé. 
Levet  (Georges).  Leydet. 

Mahy.(d,e).  Môaard-Dorian.  Merlou.  MI- 
chau,  (N6i:4}-  I^hou  (Aube). 

.IfapcUer.  Pelletan  (Camille).  Pérler  de  Lar- 
san  (du)  (Gironde).  Peytral.  Pierre  Alype. 
Pierre  Legrand  (Nord). 

Qulntaà. 

.  Bathler.  Bazimbaud.  Rëaux  (Harle-Emlle}. 
RouTier. 

Santenac.  Simon  (Fidèle).  Sirot,  Spuller. 
Teroisicn.  Terrier.  Thévenet. 
Tve»  Guyot. 

M'OKT  PAS  PHia  P.iaT  AQ  TOTI 

tomme  ayant  été  retenus  à  la  eorAmission 
des  crédits  supplétnerUairet  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 
Bartissol. 


Gaslmlr-Perier  (Aube).  Qavoignac  (Gode- 
froy). 

Delonele  (François).  Demsrçay  (turoii). 
Faure  (Félix)  (Seine-Intérieure). 
Lechevalller.  Leygnes. 
Proust  (Antonio). 

Rambourgt.  Ribot   Roche  (Jules)  (Savoie). 

n'ost  pas  pris  pa|lt  ad  Ton 

comme  retentis  par  tes  opénUUms  de  ta 
commission  ^enquête  sur  ÇilectUm  de  Glen  : 

MM..  La  Femmnays  (muquls  de).  Lanes- 
san  (de). 
Maurice-Faure. 
Rozet  (Albin).  Souhet 

m'a  pu  prendre  part  au  totk 
U  député  dont  Véleetion  est  soumise  à  Cenquéte  : 

H.  Loreau. 

ABsxifTS  par  conoA  : 

MM.  Balhaut.  Barbe.  Bargy.  Boissy-d'An- 
glas.  Bourlier.  Calvinhac.  François  (Alfred). 
Franconie.  Gamier  (Yonne).  Gutlloutet  (de). 
Hurard.  Laur.  Lebaudy.  Lecomte  (Maxime) 
(Nord).  Montrort  (de).  Ouvré.  Paulin-Méry. 
Poupin.  Sabouraud.  Sibilte.  VIette.  Vilar 
(Edouard). 


M.  Letellier,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  » 
les  conclusions  du  11"  bureau  sur  les  opéra- 
tions électorales  de  la  1"  circonscription  de  Li- 
moges, déclare  qu'il  était  momentanément 
retenu  A  la  commission  des  crédits,  et  qu'il 
avait  l'intention  de  s'abstenir. 


SCRimN 

Sur  Famendement  de  M.  Leydet  fnutani  â  Tan- 
nulatlon  des  opératims  électorates  de  la  Co- 
chtmhine. 

Nombre  des  votants  469 

Usjorité  absolott   235 

Pour  l'adopUon   65 

Contre   m 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTjfe  pour  : 

fiarodet.  Barthou.  Baulard.  Bertrand.  Bi- 
zarellL  Bony-Cistemes.  Boullay.  Bourgeois 
(Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bovier-La- 
pierre.  Boysset.  Brousse  (Emile).  Bully. 

Chautomps.  Ghevandier.  Corneau.  Gous- 
set. 

Delpech.  Descaure.  Desmons.  Douville- 
Maillefeu  (comte  de}.    Dron.  Duchasseint. 

Farjon.  Forcioli.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
Giltot.  Goirand.  Gonnet  (Contran).  Guille- 
maut.  Guyot-Dessaigne. 

Jacquemart.  Jacques.  Jouffray  (Isère). 
Jourdan  (Louis). 

Lacretelle  (Henri  de).  LalTon  (René)  (Yonne). 
Laghel.  Lasbaysses.  Le  Hérissé.  Leydet. 

Hadier  de  Uontjau.  Maigne  (Jules).  Mathô 
(Henri)  i;Seine).  Merlou.  Mesureur.  Michel 
(Alfred).  Montant  (Seine-et-Marne). 

PajoL  Peytral.  Pourquery  de  Boisserin. 
Prost  (Victor}. 


Rabler.  Ratblef.  ttévltloû  (Tony).  Heybert. 
Rivet  (Gustave).  Rolland.  Ronsse. 
Satnt-Romme.  Salis. 
Thomson. 

Vemhes.  Ven^ôre.  Villeneure  (muquis 
de). 

OHT  VOTÉ  COMTRB  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (AchUle).  Aigle 
(comte  de  1').  Aillières  (d').  Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d'].  Arène  (Emma- 
nuel). Argeliës.  Armand  (comte).  Amous. 
Arribat.  Audiffred.  Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de).  Baraseui 
Barbotin.  Barrés  (Maurice).  Bandia.  Baudrj 
d'Asson  (de).  Beauquier.  Belleval  (de).  Beoaiet. 
Benoit  (de).  Bérard.  Berger  (Maine-et-Loire). 
Berger  (  Georges  )  (  Seine  ).  Bergerot.  Bwnis 
(comte  de).  Bezanson.  Bézine.  Bi»t.  Bl- 
zouard-Bert.  Blaehère.  Biano  (Pleire).  Min 
de  Bourdon  (vicomte).  Bolsbolssel  (de).  Boo- 
nefoy-Sibour.  Borte.  Borrigtione.  Boucher 
(Finistère).  Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Bou- 
denoot.  Boudoville.  Bouge.  Boulang6r-B«r- 
net.  Bourgeois  (Paul)  (V'endée).  Boutbler  de 
Rocherort.  Boyer  (Antide).  Braud.  Bretouil 
(marquis  de).  Breton,  Breuil  de  ^alnt-Ge^ 
main  (du).  Brlens.  Brincard.  Bragnot  Bru- 
nier.  Burdeau.  Bavtgnier. 

Cabart^aoneville.  CaffarelU  («omte).  Car' 
quet.  Carron.  Casimir-Perler  (Aube).  Caste- 
lin.  Cavaignac  (Godofroy).  Cavalié.  CazBi:- 
vieilh.  Chabrié.  Champvallîer  (de).  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chassaing.  CbBit- 
lin-Servlnière.  Chiché.  Cholseul  { Horace  de . 
Chollet.  Christophle  (Albert).  Clbiel.  Claniel 
de  Coussergues.  Glauzel  (Ardèohe).  Clémea- 
ceau.  Clerjounle.  Cluseret.  Cochery  (Geor- 
ges). Colbert-Laplace  (comte  de).  Colombet 
(de).  Cordier.  Cornudet.  Comulier  (marquis 
de).  Cosmao-Dumenei.  Coutisson.  Coutorier. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  Da- 
vid (Indre).  Deandreis.  Dejardin-Verkinder 
(Nord).  Dolafosse  (Jules)  (Calvados).  Bela- 
fosse  (Marie)  (Ille- et- Vilaine).  Delannaf. 
Delcassé.  Dellestable.  Delmas.  Dehins-Maa- 
taud.  Oenian.  Denizot  Deprez  (AnM)  (Pas- 
de-Calais).  Dërouléde  (Paul).  Descamps  (Al- 
bert). Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Erae^t) 
(Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).  Deltaou. 
Dévoile  (Jules).  DevlUe.  Domplerre  d'Hornoy 
(vice-amiral  de).  Dreyfus  (Camille).  Da  Bo- 
dan.  Dubois  (Arnault)  (Corréze).  Dubois 
(Emile)  (Nord).  Dubost  {Antonio).  Dnclaud- 
Ducoudray.  Ducroz.  Dnlaure  (Amédèe).  Du- 
jardln-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumonteil. 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Du- 
temps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (James).  Daral 
(César). 

EUez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  d  ). 
Engerand.  Espeuilles  (comte  d'}.  Estoonul 
(marquis  d").  Etcheverry. 

Fairé.  Fanien  (AchHle).  Farcy  (Eogèae). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferroul.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Emile).  Flourens.  Folliel. 
Fougeirol.  Fould  (Achille).  Fouquet(CamiUcl 
Fouquier  (Henry).  Fourtou  (de).  Fieppel. 
Frescheville  (général  de). 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Oise).  Galpin 
(Gaston).  Garnier(Charente-ioférieure).  Gàsié 
(de).  Gaussorgues  (Frédéric).  Gauthier  (de 
Glagny).  Gavini.  Gérard  (baron).  Geil>ay> 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gervtls  (Jules).  Ger- 
viUe-Réache.  Gévelot.  Giguet.  Gundet  Oa- 
délie.  Gonldec  de  Traissan  (eomtd  Le).  Golta- 
ron.  Gousset.  Goyon  (de).  Granet  Grao^- 
Graux  (Georges).  Greffillhe  ^(comte).  .Grisei. 
Grousset.  Guéguen.  GuillauoMu. 
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BalaisèHâ.  Haulon.  Ha^aut.  Mëly  d'ôls- 
sel.  Hémon.  HèrbeL  Horteur.  Hubbard  (Gus- 
tave). '■ 

Isambert  (Gastave). 

Jaoquemfn.  Jamais  (Emile).  JofTrin.  Jon*- 
Dort.  Jouffroy  d'Abbaas  (comte  de)  (Doubs). 
Joiirde.  iuignd  (eomte  d«).  Jules  Jaluzot. 
JulUen.  Jumel. 

Ke^rlay  (comte  de).  Rwjégu  (J.  de).  Ker- 
mengur  (vicomte  de). 

La  BaaseUèro  (Louis  de).   Labat.   La  Batut 
jde).    La  BourdonDaye  (vicomte  de).  La- 
brousse.     Labussiëre.    Lachlèze  (Lot).  La- 
chize  (fibdne).    Lacdte.    Lacretelte  ^général). 
Ueroix  (Loiret).  Laflltte  de  Lajoannenque  (de). 
Lagrange.    Lagueire.    Lal&aat.  Lalou. 
Martiniëre  (de).    Langlet.    Lan]ulnais  (comte 
de).    La  Xouâ  (ylcomto  de).    Laporte  (Gaston). 
LareiQty  (Jules  de).    Largeotaye  (Rloust  de), 
lA  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvllle.  La 
RocheJaquslfllQ  (mavquia  de).  Laroche-Joubert. 
Laseombes.  Lassene.   Laurencoa.  Lavertu- 
lon  (Beitti).  LaTille,   Le  Cerf.  Lecherallier. 
LeoMite  (Alfred)  (Indre).  Ledieu.   Le  Gavrian. 
L6gUse.  Legludic.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legras.  Lemercier  (comte).    Léon  (prince  de). 
Le  ProTOst  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Leroy 
(Arthur)  (C6te-d*0r).    Le  Senne.    Le  Veillé. 
liBvèque.     Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoii 
[comte  de).  Linard.  Lombard  (Isère).  Lorge- 
ril(de).  Loriot.  Louatalot.  Lor-Salaces  (mar- 
quis de). 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Uagnien.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marâ- 
chaL  Marmottan.  Martin  (Marius).  Marli- 
aeao.  Martinon.  Harty.  filaraijouis.  Halhë 
(FtUx)  (Allier).  Haujan.  Hège.  UéUne.  Mer- 
cier. Uésiôres.  Michan(Nord).  Uichon  (Aube). 
Uillerand.  Hillevoye  (Lucien).  &tlIlion  (Louift). 
Hilochau.  Mir.  Montalembert  (comte  de). 
UoDtéty  (de).  MontgolQer  (de).  Montsaulnin 
(de).  Uoreatt  (Emile).  Morillot  (Léon).  Mo- 
ilQ-LaLour.  Mougio.  Moustier  (marquis  de). 

Kaquet  (Alfred).  Noei-Parfait. 

Obissier  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire 
(iHoQys). 

Papeiier.  Pasquier.  Paulmier.  Pelletan 
(Camille).  Périer  de  Larsau  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
Pbilipon.  Pichon  (Seini).  PicoU  Piërard  (ba- 
ron). Pierre  Legrand  (Nord).  Piou  (Jacques). 
PIa»net  (colonel  de).  Plichoa(Nord).  Pochon. 
Poincaré  (Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de). 
Pontbffant  (comte  de).  Pontois.  Porteu  (Ar- 
mand). Possesse  (de).  Poulié.  Praz-Paris. 
PrénaL  Prevet.- 

Quintaa. 

Bambourgt.  Ramol  (de).  Raspail  (Camille) 
(Var).  Raaline.  Raynal.  Reille  (baron).  Rel- 
naoh  (Joseph).  Renard  (Léon).  Rey  (Aristide) 
{Uéroj.  Rey  (Lot).  Ribot  Ricard.  Richard 
(Pierre).  Riotteau.  Robert- Mitchell.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Itoche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
ques. Rotours  (baron  des).  Royer  (Louis-Au- 
guste) (Aube).  Royer  (Meuse). 

Saint-Germatli.  Saint-Martiâ  (de)  (Indre). 
Saint-Martin  (Seine).  Sarrien.  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Seûtenac.  Serph(Gu&man). 
Siegfried.  Signard.  Simon  (Fidèle).  Slrot. 
Sotaga%  (marquis  de).  Soland  (de).  Soubeyran 
[bïroa  de).  Sourigues.  Surchamp. 

Taiiliandier.  Tatou  (Léon).  Tassin.  Tau- 
dière.  Terrail-Mermeii.  Terrier.  Terres 
(comte  de).  Thellier  de  Poncheville.  Théron. 
Thealier.  Thlorry-DelanoUe.  Thiers  (Edouard). 
lUnier.  Thomas.  Tborel.'  Trannin.  TrouU* 
lot  tGeorgea).  Tarigny.  Turrel- (Adolphe). 

Vacher.  Vaeberle.  Valle.   Vallon  (amiral). 


Varlet.    Vlger.    Vignaffcouf.-  ^UeU."  VUle. 
Villemonte,  Vloz.  Vivat. 
Waddiagton  (Riohard).  Wttt  [Gonind  dé). 

n'ont  pas  nus  part  au  tots  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Armez. 

Bastid  (Adrien).    Batiot  (Aristide).  Bigot. 
Bischoffsheim.  Brisson  (Henri). 

Gaze  (Edmond).    Cazeaove  de  Pfadine  (de). 
Cloch.  Constans. 

Oaynaud.  Delabaye.  Deprogo..  Duguédela 
Fauconnerie.  Dumay. 

Eschasseriauz  (baron).  Etienne.  EuElëre. 

Faîtières.  Fauré  (Gers).  Féraud.  Floquet 
(Charles).   Frolo  (Alcée). 

Gastellier.  Germain  (Constant)  (flante-Ga- 
ronne).  Granier  de  Gassagnac  (Paul). 

Haussmann.  Hirouz.  Hovelacque. 

Isoard. 

Jolibois. 

Kergariou  (de). 

La  Chambre.  Ladoucette  (baron  de).  La- 
marzelie  (de).  Leborgne.  Le  Cour.  Le  Roy 
(la  Réunion).  Lockroy.  Lorois  (Emile)  (Mor- 
bihan), 

Mahy  (do).  Mandeville.  Maret  (Henry). 
Meilhodon.  Mônard-Ooiian.  Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Nivert 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Passy  (Louis)  (Eure).  Peyrusse.  Pierre  Alype. 
Razimbaud.  Réaux  (Marie- Emile).  Rouvior. 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Saussay  (du).  Spuller. 
Ternisien.  TbâveneU 
Villebois-Mareuil  (de).  - 
Werquin. 
Yves  Guyoi. 

n'ont  pas  pris  part  au  TOT» 

comm«  ayant  été  retenus  à  la  commission 
des  crédits  supplémetUairei  : 

MM.  Bartissol.  Deloncle  (François).  Demar- 
çay  (baron).  Letelller.  Leygues.  Proust  (An- 
tonin). 

n'ont  pas  pris  paht  au  totb 

comme  retenus  par  les  opérations  de  la 

commission  (Venguête  sur  ^élection  de  Gien  : 

MM.  La  Ferrounays  (marquis  de).  Lanessan 
(de).  Maurice  Faure.  Rozet  (Albin).  Souhet. 

n'a  pas  pu  prendre  part  au  totb 
le  député  dont  réfection  est  soumise  à  Venquéte  : 
M.  Loreau. 

absents  par  gonoé  : 

MM.  Balhaut.  Barbe.  Bargy.  Bolssy-d'An- 
glas.  Bourlier.  Calvinhac.  François  (Alfred). 
Franconle.  Gamter  (Yonne).  Giitlloutet  (de). 
Hurard.  Laur.  Lebaudy.  Lecomte  (Maxime) 
(Nord).  Montrort  (de).  Ouvré.  Paulln-Méry. 
Poupin.  Sabouraud.  Sibille.  Viette.^  VItar 
(Edouard). 


(wt  votè  .wtm».  - 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  des  conclusions  du 
li*  bureau  sur  léleclion  de  la  Cochinchine. 

Nombre  desvotants   457 

Majorité  absolue   229 

Pour  TadOption   431 

Contre   ^ 

La  Chambre  des  députés  a  adoptfi. 


MM.  Abrial  (Léon).  ■  Ailàm'(AcK(flè').  ATgtè 
(comte  de  1').  Ailiièrcfe  (d*).  '  AÏmel  (Henri). 
Amagat.  Aronberg  (prince  d').'  A'fénè  (Emma- 
nuel). ~  Argeliès.  Armand  (cômtef.  Armez. 
Arnous.  Arribat'.  Audtffrôd.  Ayttard '(fedouard). 

Baile  (Martial.  (Bar(âe).  BàïascudJ  fiarbôtin. 
Barrés  (Maurice).  BaUot  .(Aristide).  '  Bàudtn. 
Baudry-d'Asson  (de).  Baulàrd.  Bëknqùiçr. 
Bellevaï  (de).  Benazet.  '  B'enol't  (de). ''Bérat-d. 
Berger  (.Maine-et- Loire].'  iBérg^i'  (oeoT^es) 
(Seine).  Berçerot.  Bernls  (cbrbte  de),  ffer- 
trand.  Bezanson.  Bisçhoffstieim'.'  Bizot.  Bi- 
zouafd-Bert.  Blachère.  Blanc'(Pierro).  'fillQ''de 
Bourdon  (vicomte).  Boisboisse!  (dè).  tioiïne- 
foy-Slbour.  Boric.  Borrigliorie.  Bfoucbfeti^'i- 
nlstère).  Boucher  (Vosges).  Bt^deaft.  'Bou- 
denoot.  Boudeville.  Bouge.  Bbulangér-Bétnet 
Boullay.  Bourgeois  (Pau!)  (Vendée).  Bôuihier 
de  Rochefort  Braud.  Breteull  '(marquis  ëe). 
Breton.  Bréull  de  Satnt-Germain  (dh).  Brlens. 
Brinoard.  Brugnot.  Brunier.  Bardeau'.'  bu- 
vignîer. 

Cabart-banneville.  Caffarôlli  (comte).  "Car- 
quet.  Carron.  Casimlr-Perier  (Aube').  '  Castc- 
lin.  Cavaignac  (Godefroy).  Cavalié.  'Cazau- 
vieilh.  Cbabrlé.  Champvallier  (de).  Chartes 
Roux.  Charmes  (Francis).  Chassaïng.'  Chau- 
Itn-Servlnière.  Chautemps.  '  Chiché.  Chblséul 
(Horace  de).  Choliet.  Christophie  (Albert).  Ci- 
biel.  Clause!  de  Coussergues.  Clauzcrl  (Ardè- 
che).  Clech.  Clèmenceau.  Clerjounie,  'Clu- 
seret.  Cochery  (Geiorges).  Colbert-Lapltice 
(comte  de).  Colombet  (de).'  Co>dier.  Cornudet. 
Comulier  (marquis  de).  Cosmao-I>ume^ez< 
Coutisson.  Couturief.  ' 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).'  uean- 
dreis.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Delafosse 
(Jules)  fCalvados).  Delafosse  flfoile)  (lUe-et- 
Vilaine).  Delabaye.  Delaunay.  Delcas^é.,  Del- 
lestable.  Delmas.  Deloncle  (François).  Del- 
pech.  Deluns-Montaud.  Denlau.  Denizot. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Dérouiôde 
(Paul).  Descamps  (Albert).  Deschïinfel  (Paul), 
Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Despréd  (Armand) 
(Seine).  Delhou.  Develle  (Jules).  Devftle. 
Dompierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Dreyfus 
(Camille).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois  (Ar- 
naull)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Biu- 
bost  (Antonin).  Ducoudray.  Ducrcfz:  Dufaure 
(Amédée).  Dumas.  Dumonteli;  Dupny  (Char* 
les)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dotemps  (Tarn). 
Durand-Savoyat  (James).  Duval  (César). 

EUez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  d"). 
Engerand.  Eschasseriauz  (baron).  Espeifllles 
(comte  d').  Estourmel  (marquis  d').  Etçhe- 
verry. 

Falré.  Fanten  (Achille).  Farcy  (Eugène). 
Ferroul.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Eniilè). 
Flourens.  FoUiet.  Forcloli.\Fougeyrol.  Fould 
(Achille).  Fouquior  (Henri).  FouMott_(dè). 
Freppei.  Frescheville  (général  ,dé).  t'roin 
(AlcéeJ. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Oiso).'  Galpin 
(Gaston).  Gamier  (Charente-Inférieure).  Gasté 
(de)'.  'Gasteliler.  Gaussoi^ues  (Frédïrîc).  Gau- 
thier (de  Clagny).  .  Gavini.  Gérard;  (bafon). 
Gerbay:  Germain  (Hgnrif  (Ain).  -GCTtals'  (Ju- 
les). GervîUè-néache.  Gévelot.  "Giguet.;  Gi- 
rodet  Godelle.  Gonidec  de  Tralssan  (comte 
Le).  Gotteron.  Gousset,  Goyon  (de).  Granet. 
Granger.  Gràux  (Georges).-  GretRilbe  (comte). 
Grisez.  Grousset.  Guèguen.  Guillai^nou. 

Hainsselin.  :  .  liaulon.  Haussmann.  Hély 
d'Oissel.  Hémon.  Herbet.  Hirouz.  Horteur. 
Hovelaeque.  Hubbard  (Gustavb). 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 
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ANNALES   DE   LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


Jacquemin.  Jamais  (Emile).  Jolibois.  Jon- 
narl.  Jouffroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs), 
Jourde.    Juignô  (comte  de).  Jutlien.  Jumel. 

Kergorlay  (comtf  de).  Kerjègu  (J.  de).  Kçr- 
menguy  (i^op^  <le).j' c  -i  ■  \ 

La  Basseiure  (U><(i5  de^.  Labi^.  U  Ba^qt 
(de).  LaBoii)iAohaa(ye(v^omtçd^.  Laliroassf^ 
Labussiére.  LachUe  (RhOae).  Lacôte.  La- 
crelelle  (général).  Lacretelle  (Ueorl  de).  Lar 
croix  (Loiret^  Laffltto  de  Laioaaaenque  (de). 
Laflon  (René)  (Yonne).  Lagrange.  Laguerre. 
Laisant.  Lalou.  La  Martinière  (de).  Langlet. 
Lanjuiaais  (comte  de).  La  NouS  (vicomte  de). 
Laporte  (Gaston).  Lareloty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Roctaejaquelein  (marquis 
(de)  Laroche -Joubert.  Lascombes.  Lasserre . 
Laarençon.  Lavltle.  Lebor^e'.  Cerf.  [  Lp^ 
CneTallier.  Ledleu.  Le  Gavrian.  LéglEse.  Le- 
gludic.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras. 
Le  Hirissô.  Lemercier  (comte).  Léon  (prince 
de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roui  (Paul). 
Leroy  (Arthur)  Gôte-d'Or).  Le  Senne.  Letel- 
ller.  Le  Veillé.  Levôque.  Levet  (Georges). 
L6Ti3-Mirepoix  (comte  de).  Linard.  Lockroy. 
Lombard  (Isère).  Lorgeril  (de).  Loriot.  Lo- 
rois  (Emile)  (Morbihan).  Loustalot.  Lur-Sa- 
luoes  (marquis  de). 

Mae-Adaras.  Mâcherez.  Mackaa  (baron  de). 
Uadler  de  Hontjau.  Magniea.  Maigne (Jules). 
Maitlâ  (comte  de).  Malartre.  MaréchaL  Mar- 
mottan.  Martin  (Marlus).  Hiutineaa.  Martl- 
non.  Marty.  Maruéjoals.  Mtfthé  (Félix)  (Ai- 
ller). Maujan.  Mège.  M61ine.  Mereler.  Her- 
lou.  Uézières.  Mlohau  (Nord).  Michel  (Al- 
Ired}.  MichoQ  (Aube).  MlUerand.  Hfllevoye 
(Lucien).  Million  (Louis).  Mllochau.  Mir. 
Hontalambert  (comte  de).  Montaut  (Seine-et- 
Marne).  Montéty  (de).  Montgolfler  (do).  Ho- 
reau  (Emile).  Morillot  (Léon).  Morlo-Latour. 
Mougia.   Moustier  {marquis  de). 

Naquet  (Alfred).  No«l-Parrait. 

Obissier  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire 
(5toays). 

.  Pajot.  Papetier.  Pasquier.  Paulmlor.  Pé- 
rler  de  Larsan  (du)  (tilronde).  Perrler  (Antoine) 
(Sdvote).  Peflson  (Albert).  Philipon.  Picbon 
(Seine).  Picot.  Plérard  (baron).  Pierre  Le- 
grftnd  (Nord).  Plou  (Jacques).  Plazanet  (colo- 
nel de).  PUchon  (Nord).  Pochon.  Poincarô 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pont- 
briant  (comte  de).  Pontois.  Porteu  (Armand). 
Possesse  (de).  Pouliô.  Pourquery  de  Bolsse- 
rln.  Prax-Paris.  Prénat  Prevet  Prost(Vlc- 
tot^.''    .    ■  ^ 

''jiii^jùriit.V  'ttçrtp^  .  Raenail  (Capille) 
(Vît):'  ïlatliiçr.  *  RaiiUiiè.  Baynia.,  ^eiUe 
(b'arôû).  Àéinach  (Josépb)J  kenârd  ^on). 
Rey  (Lot).  Reybert.  nibot.  Ricard.  Richard. 
(Çlerfe).  ÎUotteau.  Robert-Mi  tchelt.  IMciie 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Savoie  .  lial- 
lanJ.  Ho  lues.  Rotours  (baron  des}.  Rouvre 
(RoLirlori  do).  Roy  de  Louluy  (Louis).  Royer 
(touis-.Vugiisio)  (Aube).   Royer  (Meuse). 


-   ■'    '!  ' 


Saint-Martin  (Seine).  Saint-Romme.  Sarrien. 
Saussay  (du).  Say  (Léon).  Schneider  (Henri). 
Sentenac.  Serph  (Gusman).  Siegfried  Sl- 
gnard.  Simon  (Fidèle).  Sirot.  Solages  (mar- 
9ui«  de).  Solaitd  ^(d^}.  •  So^b^ran  (bart^R  ^). 
Sourlgues.  Stj^flJiangi.  ; 
i  Tfllllandier.'  I^leu  (LéOb).  Tassln.  .  T«u- 
dlère'.  Terrall-Mermeiz.  Terrier.  Terves 
(comte  de).  TfaelIIer  de  Ponchevllle.  Théron, 
Theuller.  Thierry  Deianoue.  Thlers  (Edouard). 
Thivrier.  Thomas.  Thorel.  Trannln.  Trouil- 
lot  (Georges).  Turigny.  Turrel  [Adolphe). 

Vacher.  Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral). 
Varlet.  Vlger.  Vlgnancour.  Vilfeu.  Ville. 
Vlllemonte.  Viox.  Viral. 

Waddlngton  (Richard).  Werquin.  Wit  (Con- 
rad de).  !.. 

'    ONf  TDTÂ  OONTEB  : 

MM.  Barodet.  Bézlne.  BIzarelU.  Bony-Cis- 
ternep.  Bovler-Lapierre. 

Cbevandier.  Corneau.  Gousset. 

Descaure.  Duchasseint.  Dujardin-Beaumetz 
(Aude). 

Farjon. 

Goirand.  Guyot-Dessaigne. 

Jacques.  Joffrin.  Jouffray  (Isère).  Jourdan 

(Louis). 
Mathé  (Henri)  (Seine). 

Rabler.  Révillon  (Tony).  Rivet  (Gustave). 
Salis. 

Vernbes.  Vernlère.  Villeneuve  (marquis  de) 

m'ont  PA3  PRIS  PART  AU  TOTR: 

MM.  Abeille  (ValenUn). 

Balsan.  Barthou.  Bastid  (Adrien).  Bigot. 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne). 
Boyer  (Anlide).  Boysset.  Brlsson  (Henri). 
Brousse  (Emile).  Bully. 

Gaze  (Edmond).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Constans. 

David  (Indre).  Daynaud.  Deproge.  Des- 
mons.  Duclaud.  Dngué  de  la  Fauconnerie. 
Dumay. 

Etienne.  Euzlôre. 

Panières.  Fauré  (Gers).  Féraud.  Floquet 
(Charles).   Fouquel  (Camille). 

Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Germain  (Cons- 
tant) (Haute-Garonne).  GiUot.  Gonnet  (Gon- 
tran).  Granler  de  Cassagnac  (Paul).  Gullle- 
maut. 

Haynaud. 

Jacquemart.  Jutes  Jaluzot. 
Kergariou  (de). 

La  Chambre.  Lachièze  (Lot).  Ladoucetto 
(baron  de).  Lagnel.  Lamarzelte  (de).  Las- 
baysses.  Lavertujon  (Henri).  Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Le  Gour.  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réu- 
nion). Leydet. 

Mahy  (de).  MandeviUe.  Maret  (Henry). 
Meilhodon.  Ménard*Dorlan.  Mesureur.  Mont- 
saulnin  (de).  Mun  (comte  Albert  de). 

NI  vert. 

Omano  (Cuneo  d'). 


Passy  (Louis)  (Eurel.  Pelletan  (Camille). 
Peyrusso.  Peytral.  Pierre  Alype. 

Razimbaud.  Réaux  (Marie-Emile).  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rousse.  Rouvier. 

.^pijjlaf.   .  ^ 

ïemislen.  Théveiet.  thoinson.  !\ 

Vil^bèls-l|î^euU|vlconfte  4»).^  / 

Tves  Guyot. 

N'OHT  PAS  PRIS  PART  AD  TOT! 

comm«  ayant  été  reUnuê  à  la  commistion 
des  crédits  stg^lémentaires: 

MM.  Barttssol. 

Demarc>y  (baron).  DouvlUe-Uaillefeu  (comte 

de). 

Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
MygtteiS.  ■ 
Proust  (Autonln). 

n'ont  pas  pris  part  au  voti 

comme  retenus  par  les  opérations  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  t'éleciion  de  Gien  : 

MM.  La  Ferronnays  (matquis  de).  '  Uneisis 
(de). 

Mauilce-Fanre.  * 

Rozet  (Albin). 

Souhet. 

n'a  PO  prenshb  part  ad  votk 
le  député  doni  VilntUm  est  soumise  à  [tnqttiU 
M.  Loreau. 

absents  PAR  COKOÂ  : 

MM.  Balhaut.  Barbe.  Bargy.  Boissy-d'An- 
glas.  Bourlier.  Catvlntiac.  François  (Alfred). 
Franconle.  Garnier  (Tonne).  Gullloutet  [de). 
Hurard.  Laur.  Lebaudy.  Lecomte  (Uaxlme] 
(Nord).  Mootfort  (do).  Ouvré.  Pautin-Méry. 
Poupin.  Sabouraud.  Sibille.  VIette.  Vilar 
(Edouard). 


M.  Calvinhac  déclare  qull  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  volé  •  contre  ■  dansle  scru- 
tin du  9  décembre  sur  ramendemeat  de  M. 
Cluseret  tendant  4  l'annulation  des  opérations 
électorales  dans  la  2«  circonscription  du  18»  ar- 
rondissement de  Paris. 

L'honorable  membre,  retenu  chez  lui  par  use 
Indisposition,  n'assistait  pas  à  la  séance.  S'il  aTtlt 
6té  présent,  Il  aurait  votô  «  pour  »  l'ameade- 
ment  de  N.  Cluseret. 

H.  Montaut  (Seiae-et-Marne)  dMaceqa'Ua 
été  porté  pw  errear  comme  ayant  TOté  ^8jou^ 
nement  de  t'InteipeUatloa  de  M.  Beurgaoïs 
(Jura)  sur  ta  question  mtNaétalM  (sèanoe  da  iO 
décembre). 

M.  UiUeraad  déclare  fu'ila  6tô  porté  par  er- 
reur comme  ayant  votA  »  pour  *  le  renvoi  &  ui> 
mois  de  l'tnte^ellatioa  de  M.  Bourgeois  (Jun)i 
et  qu'en  réalité  il  avait  Toté  «  contre  »^ 
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SEANCE  DU  SAMEDI  14  DÉCEMBRE  1889 


^MUÀfRE.  Dépôt,  par  M,  Gaoon,  an  nom  de  la  1»  commission  d'intérôt  local,  de  deux  rapports  :  le  i",  sur  la  projet  de  bù  ^ortaot^r^a 
.gatlon  de  surtaxes  pOTQues  sur  le  tIq  et  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Cb&teau-Gontler  (Hayeuae);  1»  Si*,  atur  le  projet  da  ïoL  ^ortaart  StdMgfttIâtf 
de  surtaxes  perçues  sur  le  via  et  Talcool  à  l'octroi  de  la  Gorgue  [Nord].  =  Dépôt,  par  M.  de  VUltiliiols-Manuiî,  an  nom  dhi  10<^buntni  slip 
l'élection  de  M.  de  GreffUlhe  dans  l'arrondissement  dé  Melun  (Seine-et-Marne].  =  Adoption  du  projet  de  postant  prorogattcm  d'^ofi  fluitans 
perçue  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Locmarla-Plouzané  (Finistère).  =  Déclaration  d'urgence  ët  adoption  du  |M|$etd8lcii  tnndi&t  à  porterie  solde 
des  oRlclers  généraux  du  cadre  de  réserve  au  taux  de  leur  pension  de  retraite.  =  Présentation,  par  M.  le  nitQlsbv  de  la.  marîne.id'un  projët 
de  loi  portant  :  1°  modiflcation  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  Juin  1841  sur  l'organisation  de  l'état-major  général  de  l'armée  navile  ;  2»  appli- 
cation aux  officiers  généraux  des  corps  de  troupes  de  la  marine  de  l'articie  8  modifié  de  la  loi  du  4  août  1839  sur  rorganisatioii  de  l'état-mjijor 
général  de  l'armée  de  terre  et  du  huitième  alinéa  de  l'article  8  raodiûé  de  la  loi  du  13  mars  1875.  ~  Déclaratiou  d'urgence  et  iiioptioii  (iu  ijrojet 
de  loi.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  i'eiereice  1S90,  il  un  crédit  cxLraordiniiUe  de  1,000,000  fr.' 
destiné  aux  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale  :  MM.  Couturier,  le  ministre  do  l'inlérieur,  Ernest  Hoche,  Gacon.  lîiiudiu,  Cliiché.  — 
Décision  de  la  Chambre,  au  scrutin,  qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles.  =  Article  l".  —  Ametidemont  de  M.  le  comte  de  Lanjuiuaia  r 
M.  le  comte  de  tanjuinals.  —  Adoption  de  l'article.  =  Adoption  de  l'article  -2.  =  Disposition  additionnelle  de  M.  Cornudet  :  MM.  Cornudet,  le 
jtrésident  du  conseil,  ministre  du  commerce,  de  Findustrle  et  des  colonies.  Retrait,  =  Dlsiiositlou  additionivelle  de  M.  Fernand  de  Ramei  ; 
IL  Fernand  de  Ramcl.  Rejet,  au  scrutin.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Lecture  d'uuo  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde  des  sceaux,  demande  que  la  Chambre  autorise  la  communioation  de  piôees  figurant  au  dosatoc  d»  l'élection  de  U.  LeteUler  :  UM.  le 
président,  Letelller.  Décision  de  la  Chambre,  ordonnant  la  communication.  =  Disciasion  des  oon^osloas  du  raM>ort  -^n  9«  btuM 
sur  l'élecUon  de  H.  Oonssot  dans  la  1>«  clrconsoriptlon  de  Saint-Denis  (Seine):  MH.  GonlMt,  Delmns,  rapportent;  te^TQtiwt  i»  iWnay, 
^  ministre  de  rintérleur.  —  Amendement  de  M.  Jumel,  tendant  &  l'annulation  des  mérâUons  Ueoteralea^  Adoptio»,  «a  scrutin. 
'  Dépôt,  par  M.  le  mlulâtre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  ayant,  pour  objet  de  rectiflwr  le  libellé  des  chapitres  7  et  8  de  la  2*  seotlfto 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (gouvernement  général  de  l'Algérie)  de  l'exercice  1890.  =  Dépôt,  par  M.  le  ipiMiistri^;  des  finances, 
de  quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1",  portant  prorogation  de  surtaxes  perçuns  sur  le  y'm  ut  sur  l  alcûoi;!,  i'pctroi  de  llau- 
bourdln  (Nord);  le  2*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  i'alcooi  à  l'octroi  de  l'Ioaiù  ,l  iiii>ti''ri.',  ;  li;  ]iortant  prorogation  d  une 
surtaxe  perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Ploudalmézeau  (Finistère);  le  4*,  portant  prorogation  do  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  ralcool  à 
.  l'oelrol  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  modillcalions  au  budget  de  l'exercice 
189CI  (Fabrication  par  l'Elat  des  allumettes  chimiques).  =  Dépôt,  par  M.  Garnier  (Charente-inrérieuro),  au  nom  de  la  l'^"  coniaiisslon  d'iiitOrOt 
local,  de  trois  rapports  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  )\  élever  le  taux  d'intérêt  d  un  emprunt,; 
le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt;  le  3»,  sur  1q> 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  emprunter  une  somme  de  il3,0Uû  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  ?=i) 
Dépôt,  par  M.  lé  comte  de  Goyon,  au  nom  de  la  l"  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autorise^  le  dépar,-i- 
tement  de  Vaucluse  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  en  affecter  le  montant  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  des  routes  départ^-) 
mentales.  =  Dépôt,  par  M.  Prévet,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'attlcle  7  de  la  loi  du  1"?  Juillet  i889,  re|l^^,j^,\a 
perception  des  droits  de  timbre 
grande  vitesse.  =  Dépôt,  par 

■  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  h.  l'octro!  de  Saint-Marcellln  (Isère).  =  Dépôt,  par  M-  Loustalot  et  plusieurs  dô  |è  „  .  , 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  le  doublement  des  conseillers' généraux  des  cantons  (l'une  popnlatioà  au-dessus  c(è  20,000  habitants!  =  , 
Dépôt,  par  M.  Paulmier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  modifiant  les  condiilons  d'éligibilité  do  certains  magistrats  et 
des  juges  de  paix.  =  Dépôt,  par  MM.  Emile  Cornudet  et  Chautemps,  d'une  proposition  de  lui  ti^n  lanl  à  instituer  !e  contrôle  par  le  conseil 
des  ministres  des  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale.  =  Dépôt,  par  M.  Boudenoot,  d'une  i  roposliiini  de  loi  ayant  pour  objet  l'étalilissenient 
d'un  droit  à  percevoir  sur  les  cercles  en  bois  provenant  de  l'étranger  à  léur  entrée  en  France.  =  nôp(3t,  par  M.  riuljbaid  et  plusieurs  de  ses 
côllègues.de  quatre  propositions  de  loi  :  la  l»*,  sur  la  défense  des  terrains  en  (Culture  contre  Us  dégâts  du  gibier;  li  2«,  dpsiinre  à  favoriser  le 
développement  et  la  formation  des  compactes  communales  de  «apeurs-pomplers;  la  3»,  sur  l'organisation  des  caisses  d'épargne  ;  la  4«,  ayant 
pour  objet  ta  défense  du  travail  national  et  l'ètabUssement  d'une  taxe  de  résldehcè  'Stlr  liai  ôttan^elH^'séidtirdUft  W'mïiM.  éS^j^^i^^'^'' 


PRâsmEHCB    DE*  M.    CHARLES  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

U.  Amédée  Du/aure,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procôs-verbal  de  la  séance 
d'avaut-hler  jeudi. 

Le  procës-verJïal  est  adopté. 


DÉPÔT  DB  RAPPORTS 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gacon 
pour  le  dépôt  de  divers  rapports. 

M.  Oacon.  Au  nom  de  la  1"  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposôr 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  deux  rapports  : 


Le  1"»  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga  - 
tion  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  l'aleool 
à  l'octroi  de  Chiitoau-Gontier  (Mayenne); 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  portûit  proro- 
gation de  surtaxes  pejrçues  sur  le  vin  et  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  la  Gorgue  (Nord). 

Bi.  le  ptéaideai.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 
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M''  fi  II    .  ■ 

jilfi|l6!pa?6ridBiit.  MM.  du  Breull  de  Saint- 
Geitraain,  Picot,  Robert-iMitchell,  Boudeville 
et'iHenri  Brisson  s'excusent  de  œ  pouvoir 
asBiit«r.à  la^éance  de  ce  Jour. 

'  M:  Tenrall-Hermelz  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

■MM.  Tiiomas,  Louis  de  Belleval  et  le 
ctiiialte  de  BouviUe-MaiUefeu  s'excusent  de 
né  pôUrbtr  assister  ft  la  séance  et  deman- 
dènt  dés  congés. 

''  Lë'^'demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

.■'  )  '.  ■-  - 

DÉPÔT  d'un  rapport  D'ÉLECTION 

'Xf.'l^  président.  La  parole  est  à  M.  Ville- 
bcHs-MareûU,  pour  le  dépôt  d'un  rapport 

d'iîleéticm.  ' 

vH.  d«  ViUeboif-BfareoU.  J'ai  l'honneur 
d^  , déposer  ,  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
auiT^pm-du  10" hureau.le rapport  concluant 
àia  .validation  de  l'élection  de  M.  GreffiUhe 
dAn^raiTondiBsement  de  Melun. 

Iles  coachisloDS  du  rapport  doivent  Atro 
eptiteitées, 

'BU.  lé  président.  Le  rapport,  devant  être 
difieuté,  sera  Inséré  à  la  suite  du  compte 
renduide  la' séance,  et  la  discussion  eu  sera 
renvoyée  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

hisGViBwnt  d'un  projet  db  loi  d*iht£b£t 

j,,   1        '  -  LOCAL 

M>  ^e  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool 
à  l'octroi  de  Loemaria-Plouzané  (Finls- 

tètey.' 

iLa  Chambre  adopte  sans  discussion,  dans 
la  iorme, réglementaire,  le  projet  de  loi.) 

'Çê  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  ^t^cle  unique.  —  Est  autorisée  la  proro- 
gatiQU,  jusqu'au  31  décembre  1894,  inclusi- 
vement, de  la  surtaxe  de  10  fr.  actuellement 
perche  à  l'octroi  de  Loemaria-Plouzané 
(Finistère),  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu d^us  les  esprits,  eaux-de-vle,  fruits  à 
l'eau  de-vie,  liqueurs  et  abàinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  ^  ^r.  perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur 
la  niém.e  boisson.  » 

1'*  D^IBÉRATIOH  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
TENDANT  A  PORTER  LA  SOLDE  DBS  OFFI- 
CIERS OftHÉRAUX  DU  CADRE  DE  RÉSERVE 
AU  1AUX  DB  I£UR  PENSION  DE  RETRAITE 

BC*ilo  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la*  !''  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  porter  la  solde  des  officiers  généraux 
du  eadre  de  réserve  au  taux  de  leur  pen- 
sion de  retraite. 

M.  Ribot,  rapporteur.  La  commission 
demande  l'orgeace. 

BC.  lo  pv6sideiit.  Le  raifort  n'ayant  été 


distribué  <jue  ce  malin,  il  y  a  lieu  d!en  dé- 
clarer l'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'urgence  est  déclarée. 

Je  mets  aux  voix  le  passage  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  —  L'article  8  de  la  loi  du  4  août 
1839  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  8.  —  Les  officiers  généraux  et  fonc- 
tionnaires placés  dans  la  2"  section  du  ca- 
dre de  l'état-major  général  (Réserve)  après 
avoir  atteint  la  limite  d'ftge  fixée  par  la  lot, 
reçoivent  une  solde  -égale  au  taux  de  la 
pension  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils 
étaient  retraités. 

«  Cette  solde  n'est  pas  passible  de  la  re- 
tenue de  2  p.  100  an  profit  du  Trésor  pu- 
blic. 

«  Les  officiers  généraux  et  fonctionnaires 
placés  dans  la  2»  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général  avant  d'avoir  atteint  la  limite 
d'&ge  déterminée  par  la  loi,  reçoivent  la 
solde  de  réserve  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
loi  du  4  août  1839.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.—  Le  8"  alinéa  de  l'article  8  de  la 
loi  du  13  mars  1875  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Le  temps  passé  dans  la  réserve  par  les 
officiers  généraux  et  fonctionnaires  placés 
dans  cette  position  après  avoir  atteint  la  li- 
mite d'âge  fixée  par  la  loi,  ne  leur  compte 
pas  pour  la  retraite,  sauf  dans  le  eas  de 
rappel  &  l'activité  en  temps  de  guerre. 

«  Le  temps  passé  par  les  officiers  géné- 
raux et  fonctionnaires  placés,  par  anticipa- 
tion, dans  la  réserve,  avant  d'avoir  atteint 
la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi,  leur  est 
compté  comme  service  effectif  pour  la  ré- 
forme et  pour  la  retraite  seulement.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

PRÉSENTATION  ET  ADOPTION  D'ON  PROJET  DB 
LOI  RELATIF  AUX  OFFICIERS  GÉNÉRAUX  DU 
CADRE  DE  RÉSERVE  DE   L' ARMÉS   DE  MER. 

M.  U  président  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Barbey,  ministre  de  la  marine.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  l'extension  à  l'armée  de  mer, 
des  dispositions  que  vous  venez  d'adopter 
pour  l'armée  de  terre. 

D'accord  avec  la  commission  du  budget, 
je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien 
déclarer  l'urgence  de  ce  projet.  J'en  de- 
mande, en  outre,  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine dépose  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  rarticle  6  de  la  loi  du  17  juin 
1841. 

U  demande  une  déclaration  d'urgence 
en  faveur  de  ce  projet  de  loi  et  sa  discus- 
sion immédiate. 

Je  ccmsulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

[La  Chambre  consultée  prononce  l'urgence 


et  ordonne  la  discussion  immédiate  du  pro- 
jet ;  elle  décide  ensuite  qu'elle  passe  &  la 
discussion  des  articles.) 

«  Art.  1". — L'article  9  de  la  loi  du  17  juta 
1841  est  modifié  comme  suit  :  . 

«  Art .  9.— Les  officiers  généraux  placés  dana 
la  deuxième  section  de  l'état-major  général 
de  l'armée  navale  (réserve),  après  avoir  at- 
teint la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi,  reçoi- 
vent une  solde  (nette)  égale  au  taiu  de  la 
pension  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils 
étaient  retraités. 

«  Les  officiers  généraux  placés  dans  la 
deuxième  section  du  cadre  de  l'état-major 
général  avant  d'avoir  atteint  la  limite  d'^ 
flxée  par  la  loi  reçoivent  la  solde  de  ré- 
serve telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  17 
Juin  1841.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  temps  passé  dans  la  ré- 
serve par  les  officiers  généraux  placés  dans 
cette  position  après  avoir  atteint  la  limito 
d'âge  fixée  par  la  loi  ne  leur  compte  pu 
pour  la  retraite ,  sauf  dans  le  cas  de  rappel 
à  l'activité  en  temps  de  guerre. 

«  Le  temps  passé  par  les  offlders  géné- 
raux dans  la  réserve  avant  d'avoir  atteint  la 
limite  d'âge  fixée  par  la  loi  leur  est  compté 
comme  service  elTectif  pour  la  réforme  etia 
retraite  seulement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Sont  applicables  aux  officiera 
généraux  des  corps  de  troupes  de  Vamk 
de  mer,  les  dispositions  inscrites  dans  la 

loi  du  ,  portant  modifications  de  l'arti- 

cle  8  de  la  loi  du  4  août  1839  sur  Torgantsa- 
tion  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
terre,  et  du  8"  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi 
du  13  mars  1875  relative  À  la  constitutioa 
des  cadres  et  dos  effectifs  de  l'armée  active 
et  de  l'armée  territoriale.  »  —  (Adopté.) 

(Le  projet,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

DISCUSSION  DD  PROJET  DB  LOI  RELATIF  ACI 
DÉPENSES  SECRÈTES  DB  SÛRETÉ  OÉNÉ- 
RALE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  do  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1890,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  1,600,000  fr.,  destiné  aux  dépenses  se- 
crètes de  sûreté  générale. 

La  parole  est  à  H.  Couturier  (Rh&ne). 

H.  Gontnrier.  Messieurs,  s'il  est  une  ques- 
tion sur  laquelle  les  républicains  alwit  tou- 
jours été  d'accord,  c'est  assurément  laquée* 
tien  des  fonds  secrets.  Sous  l'ordre  moral, 
sous  l'Empire,  nous  avons  toujours  été  una- 
nimes, non  seulement  pour  les  eonlamner, 
mais  pour  les  blâmer  comme  tmmoraui.  Ga . 
n'a  pas  été  sans  surprise  que  nous  avons 
vu,depuis.  quelques  républicains  arrivés  au 
pouvoir,  adorant  ce  qu'ils  avaient  brûlé  la 
veULe,  non  seulement  ne  pas  demander  la 
suppression  des  fonds  se<^ts,  mais  encore 
en  réclamer  l'augmentation  indéfinie. 

Quelle  raison  invoque-t-on  pour  cela? 
La  sécurité  publique.  Examlntms  un  peu  si 
cela  est  basé  sur  quelque  chose  de  série^< 

En  1870,  le  budget  de  la  ville  de  Lyon  po^ 
tait  au  chapitre  1«  de  ses  dépenses  use  ^ 
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Bomçoe  de  151,000  tr.  pour  en  quote-part 
dans  les  dépenses  générales  de  police  pour 
rag-glomération  lyonnaise.  Cette  somme  re- 
présentait. 30  p.  100  de  la  dépense  totale. 
Depuis  quelques  années  ce  n'est  plus  de 
IM.ÛOO  fr.  que  le  budget  lyonnais  estgrevé, 
mais  de  440,000  fr.  Je  dois  m'empresser  dV 
jouter,  à  la  louange  de  la  ville  de  Lyon,  que 
depuis  qu'elle  est  en  possession  d'une  mu- 
nicipalité élue,  elle  s'est  constamment  re- 
fusée &  inscrire  cette  grosse  dépense  &  sou 
budget  et  que  tous  les  ministres  qui  ee  sont 
succédé  au  département  de  l'Intérieur  ont 
été  dans  Tobligation  de  l'Inscrire  d'office. 

Si  ce  crédit  n'est  pas  suffisant,  c'est  dune 
que  le  nombre  des  criminels  aurait  triplé 
ea  France.  Je  ne  fais  pas  cette  hypothèse 
pour  l'honneur  de  mon  pays. 

Cette  deiAande  à  déjà  été  présentée  à  l'an- 
eienne  législature.  Un  grand  nombre  de  nos 
collègues  Tout  ^eponssée.  J'aime  à  penser 
qœ  leur  vote  d'aujourd'btii  viendra  confira 
mer  leur  vole  précédent  et  qu'ils  rejette- 
ront pour  la  dernière  fois  ce  crédit  immo- 
ral, dont  on  n'ose  pas  avouer  la  destina- 
tion. (ApplaudissemenU  sur  quelques  bancs 
à  CextHriM  gaïuche.) 

IL  le  président.  La  parole  est  ft  H.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

ICConstans,  ministre  de  Vintérîeur.  Mes- 
eieurs,  il  y  a  quelques  mois,  j'avais  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  l'adoption 
du  crédit  que  la  commission  des  ilnan- 
ces  et  le  Gouvernement  vous  demandent 
aujourd'hui  de  voter,  et  qui  préoccUpe  et 
Inquiète  certains  de  nos  amis. 

Le  crédit  fut  repoussé  et,  certes,  je  ne 
croyais  pas  à  ce  moment  que  ce  serait  à  moi 
qn'U  appartiendrait  de  reposer  devant  vous 
cette  question.  J'avais  témérairement  assi- 
gné k  l'existence  du  ministère  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  un  terme  qui  a  été 
dépassé. 

Mais  si  je  vous  rappelle  ainsi  cette  séance, 
c'est  que  j'en  al  gardé  le  souvenir  très 
précis,  et  vous  devez  comprendre  qu'au- 
jourd'hui, si  je  croyais  possible  de  sup- 
primer ou  de  diminuer  les  fonds  secrets, 
—  je  leur  donne  leur  nom  et  je  le  donne  à 
dessein,  —  je  le  ferais  d'autant  plus  volon- 
tiers que  ce  précédent  est  mieux  resté  dans 
ma  mémoire. 

n  n'est  pas  possible  de  vous  proposer  ac- 
toeUement  la  suppression  de  ce  crédit  ;  je 
ne  puis  pas  consentir  à  une  diminution  ;  je 
Qs  puis  roftme  pas  accepter  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Comudet,  qui  suppose 
ooe  modiâeation  dans  l'organisation  du 
contrôle  de  ces  fonds. 

Je  vais  vous  en  donner  la  raison,  et  je 
serai  bie  bref.  Il  me  suffira  de  quelques 
minutes  d*aUention  de  la  part  de  la  Chambre. 

le  né  crains  pas,  et  personne  ne  craint 
qne  la  République  puisse  être  violemment 
détraite  par  ceux  de  ses  adversaires  qui  la 
menacent  vainement  depuis  longtemps. 
{TrètHent  très  bien!  du  centre.)  Je  ne  crois 
pas  davantage  qu'elle  puisse  être  escamotée 
par  certaines  aubres  personnalités,  qui 
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n'ont  plus,  à  mon  avis,  d'espérances,  mats 
qui  feignent  d'en  conserver.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  ôonûs.) 

Mais  il  n'en  est  pas  moios  vrai  qu'il  y  a 
des  hommra  qui  n'ont  pas  désarmé  et  qui, 
par  leur  parole  dans  les  réunions  publi- 
ques et  par  leurs  écrits  dans  leurs  jour- 
naux, proclament  sans  cesse  qu'ils  enten- 
dent détruire  le  gouvernement  établi  pour 
le  remplacer  par  un  autro  pouvoir,  qu'une 
Gonstitutioa  nouvelle  viendrait  plus  tard 
consacrer. 

M.  Cuneo  d'Onumo.  C'est  oe  qu'on  a 
toujours  fait. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Vous  me 
répondrez,  mon  cher  coUèguO}  si  vous  vou- 
lez. 

Je  m'adresse  à  la  majorité  républicaine 
de  la  Chambre.  Je  ue  puis  pas  demander  à 
la  droite  de  voter  les  fonds  secrets.  Je  vais 
en  faire  une  question  de  confiance,  et  j'ai  la 
conscience  que  je  ne  mérite  pas  la  sienne. 
{On  rit) 

A  droite.  Sur  ce  point,  nous  sommes  d'ac- 
cord. 

H.  Paul  de  Cassagnao.  La  question  est 
très  nettement  posée  par  vous. 

M.  le  ministre.  Dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons,  à  un  moment  où,  comme 
vous  le  savez  tous,  nous  sommes  dépourvus 
de  certains  moyens  légaux  préventifs,  il 
faut  au  moins  que  vous  laissiez  au  Gouver- 
nement les  moyens  de  se  renseigner,  afln 
de  pouvoir,  le  cas  échéant,  réprimer  les 
tentatives  de  désordre  ou  de  rébellion.  {Ap- 
pktudissements  au  centre.) 

Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  aocorder  au 
Gouvernement  ces  moyens,  qui  lui  sont 
indispensables,  à  mon  avis,  vous  rendez  sa 
tâche  absolument  impossible. 

M.  Baudin.  C'est  pour  entretenir  des  jour- 
naux qui  les  provoquent  I  (Bruit.) 

H.  le  ministre.  J'avais  promis  d'être  bref, 
et  je  croyais  avoir  ilni;  mais  puisque  l'un 
de  nos  honorables  collègues  m'interpelle  en 
me  parlant  des  journaux,  je  vais  briève- 
ment expliquer  à  la  Chambre  que  le  crédit 
dont  je  demande  le  vote  concerne  unique- 
ment des  dépenses  de  sûreté  générale,  et 
pas  autre  chose. 

Je  ne  sais  quelle  opinion  se  fait  de  la 
presse  l'honorable  député  qui  vient  de 
m'interrompre.  Je  connais  un  grand  nombre 
de  journalistes  :  or,  je  n'en  ai  jamais  trouvé 
un  seul  digne  de  oe  nom  auquel  ait  pu  venir 
k  l'esprit  l'idée  de  recourir  aux  fonds  se- 
crets. {Applaudissements  au  centre.  —  Exr 
clamations  ironiques  à  droite.) 

Messieura,  quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  la  presse,  je  dois  vous  soumettre  une 
réflexion,  que  je  ne  suis  pas  le  {tremier 
d'ailleurs  à  formuler.  .  ,  ' 

On  suborne  la  presse  avec  les  fonds  se- 
crets, dit-on.  Mais  de  quelle  presse  s'agit- 
il?  Ce  n'est  pas  de  la  vôtre,  j'Imagine,  mes- 
sieurs les  députés  de  la  droite?  {On  rit,) 
^  «droite.  NonI  jQonI 

H.  le  ministre.  S'agit-ll  davantage  d'une 
autre  presse,  qui  nous  maltrfUte  encore 
plus  ,  que  la  vdtre,  si  c'est  possible  t 


M.  Paul  de  Cassagaao.  C'est  difficile  I 
M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  davantage,  je 
suppose,  la  presse  honorable  et  honorée 
Inféodée  de  longue  date  à'  im  paitl,^qurAn 
veut  désigner.  Ce  n'est  pas  la  presse  &  gvand 
tirage,  qui  tire  à  400,000,  à  500,000,  à  1  mil- 
lion d'exemplaires.  Je  ne  vois  pas  bien  ua 
ministre  de  l'intérieur  essayant  de  anhor- 
ner  de  pareils  journaux.  .... 

Quelle  est  donc  la  prease  qu'achètera  ee 
ministre?  Veut-on  dire  qu'il  s'adresser^  à, 
quelques  peti'ts  journaux  sans  tirage  et 
sans  lecteurs?  il  faudrait  lui  croire  une 
bien  grande  naïveté  1  {Applaudissements  et 
rires  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite,  A  quoi  servent  les  fonds  secrets,' 
alors? 

M.  le  ministre.  Je  n'ajoute  qu'un  mot, 
et  je  réponds  ainsi  i  une  objecttoii  iH)aai- 
ble.  On  a  dit  que  les  fonds  secrets  avaient , 
aussi  un  but  politique,  qu'ils  auraient  servi, 
à  payer  les  élections. 

Je  ne  sais  pas  {Coràfeur  se  ïowmé  vérs 
la  droite)  ce  que  vans  eut  coûté  les 
vôtres;  mais  ce  que  je  sais  bien,  e'est  que 
j'ai  la  dans  divers  journaux  que,  dans 
certain  parti,  on  avait  distribué  à  tel  ou 
tel  candidat  des  sommes  variant  entre  6,000 
et  15,000  fr.  Eh  bien,  je  vous  le  demande, 
avec  les  ressource  que  l'on  ttet  A  la  dis- 
position du  ministre,  quelles  élections  vou- 
lez-vous qu'il  fastô  et  quel  résultat  pour- 
rait-il obtenir? 

Ce  n'est  pas  une  objection  sérieuse...  (Pro- 
testations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien/ 
à  gauche),  et  je  n'y  aurais  pas  pensé, 
si  je  ne  l'avais  entendu  formiiler  encore  tout 
à  l'heure.  , 

J'estime  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la 
défense  de  la  République,  le  crédit  qne 
nous  vous  demandons  actuellement  est  in- 
dispensable. Je  n'engage  pas  une  question,  ' 
de  principe  et  je  ne  violente  les  opinioris  ' 
de  personne  sur  ce  point;  mais  il  me  serajt 
impossible  de  continuer  à  porter  le  fardeau  ' 
qui  m'est  imposé,  si  je  n'avais  pas  les 
moyens  qui  me  sont  nécessaires  pour  dé- 
fendre la  Flépublique.  {Applauditsements  à  ' 
gauche  et  au  centre.) 

11  m'est  tout  aussi  Impossible  d'accepter  ' 
des  amendements  ou  des  diminutions.  ' 

Une  diminution,  je  ne  peux  pas  y  consen- 
tir parce  que  j'ai  circonscrit  les  dépensés  ' 
à  des  frais  de  sûreté  générale  proprement 
dits.  Si  je  ne  craignais  d'exciter  encore  l'hi- 
larité de  quelques-uns  de  mes' collègues, ' 
j'ajouterais  que  le  moment  d'accepter  une 
diminution  n'est  pas  celui  oà  il  existe  ^dans  i 
un  pays  tout  un  parti  qui  se  vante  4-'avoir 
sa  police  particultàro  et  de  détourner  de 
leur  devoir  les  ï^ats  de  la  poUoe  gouver- 
nementale. 

Je  sais  bien  quo  les  re6soureea.;B^piifr- 
sent  et  que,  s"!!  est  vrai  qu'il  y  ait  ainsi  : 
deux  polices,  il  y  a  l'une  d'entre  elles  au 
moins  que  d'aubes  raisons  qu'un  vote  de 
la  Chambre  obligent  &  se  contenter  de. 
promesses  et  non  de  Alités. 

Mais  il  n'est  pas  admissible  que  le  Gou- 
vernement puisse  -se  trouver  dan»  le  môme 
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cas.  J'èspère,  tout  au  moins,  qu'un  nombre 
BufÛi&nt  de  républicains  ont  ce  désir  et 
^'ils  voteront  les  tonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  tes  prie  de  les  voter  sans  s'arrêter  à 
Tamendement  qui  leur  est  présenté.  Si 
H.  Comudet  a  déposé  cet  amendement  par 
un  sentiment  de  cordiale  bienveillance, 
comme  sans  nul  doute  }e  le  crois,  je  l'en 
remercie  de  tout  cœur  ;  mais  je  le  re- 
pousse absolument.  D'abord,  U  tendrait  à 
déplacer  nue  responsabilité  qu'il  ne  m'ap- 
partient pas  de  changer.  Je  dois  rendre 
des  comptes  à  H.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, et  je  ne  peux  pas  remplacer  son 
visa  par  un  autre.  {Très  bien  l  très  bien  l) 

H.  Ouneo  d'Ornano.  Il  n'est  pas  respon- 
saUel 

M.  la  ministre.  En  second  lieu,  il  n'est 
pas  sérieux  de  prétendre  que  le  contrôle 
exercé  par  le  cabinet  sur  l'un  de  ses  mem- 
bres, alors  que  tous  sont  absolument  so- 
tidalres,  constitue  un  contrôle  efficace.  En 
conséquence,  je  repousse  l'amendement. 

Je  vous  demande  ce  que  vous  ont  de- 
ibandé  mes  prédécesseurs;  je  vous  de- 
mande ce  qu'ont  accordé  toutes  les  Cham- 
bres depuis  qu'elles  votent  un  budget.  J'ai 
besoin  de  ce  crédit  pour  notre  défense,  et 
il  me  sera  un  témoignage  de  votre  con- 
fiance... 

Un  membre  à  VextrémUé  gauche  de  la 
salie.  Personnelle  ? 

M.  le  ministre. ...  de  la  confiance  que 
.vous  avez  dans  le  Gouvernement.  SI  celte 
confiance  me  faisait  défaut  et  lui  faisait  dé- 
faut, nous  rentrerions  dans  le  rang  avec 
joie  pour  y  combattre  au  milieu  de  nos 
amis,  anciens  et  nouveaux,  le  bon,  et,  j'es- 
père, le  dernier  combat  pour  la  Républi- 
que. {Applaudissements  à  gauclu  et  au  cfin- 
tre.) 

M>  le  président,  La  parole  est  à  M.  £i> 
nest  Roche. 

U,  Ernest  Roche.  M.  le  ministre  de  L'In- 
térieur vous  demande  aujourd'hui  le  ré- 
tablissement des  fonds  secrets  que  la 
dernière  Chambre,  au  mois  de  juillet  1889, 
a  cm  devoir  repousser  pour  l'exercice  1890. 
En  un  mot,  après  le  grand  banquet  électo- 
ral, il  vous  présente  la  carte  à  payer.  (Ex- 
clamations à  gauche  et  au  centre.  —  Ap- 
plaudissevKnts  sur  quelques  bancs  û  Vextré- 
'mité  gauche  de  la  salle.) 

La  carte  à  payer  !...  entendons-nous  ;  à  la 
condition  évidemment,  et  comme  toujours, 
que  l'argent  sorte  de  la  poche  des  contri- 
buables. {Interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

A  gauche.  Et  l'argent  boulanglste,  d'où 
sort-il  1 

M.  Ernest  Roche.  L'argent  boulanglste, 
on  en  parlera  quand  vous  voudrez. 

A  gauche.  Oui  1  oui  I  parlons-en. 

M.Vemhes.  C'est  pour  leur  sécurité  que 
les  contribuables  payent,  et  payent  juste- 
ment. 

H*  Ernest  Roche.  Messieurs,  permettez- 
moi  un  rapprochement,  117  a  dix  ou  quinze 
jours,  mon  honorable  coUègue  et  ami  le  ci- 


toyen Ferroul  présentait  à  cette  tribune  une 
demande  d'allocation  de  150,000  fr.  en  fa- 
veur de  plusieurs  milliers  de  familles  d'ou- 
vriers mineurs,  réduites  à  la  dernière  ex- 
trémité par  le  fait  de  la  grève,  c'est-à-dire 
de  rexploitatlon  capitaliste.  Vous  avez  re- 
fusé ce  crédit.  {Interruption  au  centre.) 

Messieurs,  je  désire  établir  un  rappro- 
chement que  je  crois  utile  de  faire  ressortir 
aux  yeux  de  tous. 

Vous  avez  repoussé  ce  crédit  avec  un  en- 
semble admirable,  sur  le  conseil  —  j'allais 
dire  sur  l'ordre  —  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics...  {P'rotesteUions  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Cette  expression  ne  constitue  pas  une  In- 
jure; je  peux  dire  que  ces  conseils  sont  des 
ordres  pour  des  hommes  aussi  bien  con- 
centrés que  vous  YèiQ9.  {Nouvelles  interrup- 
tions). 

Sur  ce  môme  conseil  évidemment,  —  je  le 
vois  d'après  les  applaudissements  qui  ont 
accueilli  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  —  vous  allez  voter  le  crédit  de 
1,600,000  fr.  qui  vous  est  demandé  par  le 
Gouvernement . 

Qu'il  soit  donc  bien  établi,  messieurs, 
qu'au  nom  de  la  République,  de  votre  Répu- 
blique, bien  entendu... 

Au  centre.  Oui!  oui! 

M.  Ernest  Roohe.  ...vous  refusez  150,000 
francS  lorsqu'il  s'agit  de  soulager  des  in- 
fortunes très  Intéressantes,  et  que  vous 
accordez,  sans  hésitation  aucune,  1,600,000 
francs  qui  serviront  à  solder  des  intrigues 
et  des  services  inavouables.  {Exclamations 
au  centre  et  à  gauche.  —  Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  ^extrémité  gauche  de 
la  salle.) 

Je  dis  inavouables,  et  je  le  répète,  parce 
que  je  défie  qui  que  ce  soit,  et  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  en  particulier,  d'en  faire 
connaître  le  détail,  {ExclamUions  et  rires 
au  centre.) 

Au  centre.  Hais  alors  ce  ne  seraient  plus 
des  fonds  secrets  I 

M.  Ernest  Roche.  Messieurs,  permettez- 
moi  d'aborder  maintenant  un  autre  ordre 
d'idées.  Une  autre  chose  non  moins  grave, 
qui  mérite  d'être  mise  en  relief  à  cette  oc- 
casion, c'est  la  facilité  avec  laquelle  les 
hommes  réputés  les*  plus  sérieux  d'entre 
les  citoyens  français,  les  hommes  qui  tien- 
nent en  mains  les  destinées  de  la  Républi- 
que, les  législateurs,  en  un  mot,  changent 
de  conviction  èt  d'attitude  sur  le  même 
objet  à  quelques  mois  de  distance.  {Mouve- 
ments divers.) 

II  y  a  un  peu  plus  d'un  au  les  fonds  se- 
crets furent  votés  par  la  môme  majorité.. . 
(Interruptions  à  gauche,) 

Un  membre.  Ce  n'était  pas  la  Chambre 
actuelle  1 

H.  Ernest  Roohe.  Je  parle  de  la  der- 
nière Chambre,  messieurs.  La  majorité,  11 
y  a  un  an,  votait  les  fonds  secrets,  qu'elle 
refusait  au  mois  de  juillet  dernier.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  la  raison  de  cette  volte- 
face  se  trouve  dans  un  examen  plus  appro- 
fondi do  la  question,  ou  elle  se  trouve  sim- 


plement dans  des  comidérationa  d'ordre 
passionnel  et  accidentel.  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner.  {Exclamations  et  rumeuri 
sur  divers  bernes  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  tiens  à  remettre  sous  vos 
yeux  l'argumentation  à  l'aide  de  laquelle 
M.  Gaussorgues,  au  mois  de  juillet  detnier, 
a  entraîné  le  vote  de  la  Chambre.  Q  est 
évident  que,  si  cette  a^meotation,  il 
y  a  cinq  mois,  a  réussi,  par  sa  sincérité, 
par  sa  logique,  par  sa  puissance,  à  faire 
rompre  la  Chambre  avec  toute  une  cou- 
tume traditionnelle  d'immoralités  et  d'er- 
reurs sur  le  chapitre  des  fonds  secrets,  on 
orateur  qui  défend  la  même  cause  ne  sau- 
rait mieux  faire  que  de  reproduire  la  même 
thèse. 

Or,  voici  la  partie  du  discours  de  H.  Gaus- 
sorgues, qui  a  entraîné  la  Chambre  à  voter 
contre  le  chapitre  des  fonds  secrets,  dans  la 
séance  du  3  juillet  1889  : 

«  Toutes  les  fols,  disait  Ml  Gaussoi^aes, 
qu'elle  a  été  soulevée,  la  question  des  fonds 
secrets  a  été  compliquée  d'une  question  de 
confiance.  J'ai  parcouru  les  discussions  qsi 
ont  eu  lieu  à  cette  tribune  et  j'ai  pu  me 
rendre  compte  de  ce  fait,  que  toutes  les  fois 
qu'on  a  proposé  la  suppression  du  chapi- 
tre 17,  les  ministres  de  l'intérleor  sont  Te< 
nus  dire  à  la  Chambre  :  «  Vous  avez  accordé 
ces  fonds  à  mon  prédécesseur  ;  si  j'ai  votre 
confiance,  vous  devez  me  les  acconier  éga- 
lement. «  Aujourd'hui  »,  nous  avons  cette 
bonne  fortune  de  pouvoir  discuter  cette 
question  en  dehors  de  la  question  ministé- 
rielle. » 

Le  ministre,  en  effet,  avait  déclaré  à  cette 
époque  qu'il  ne  posait  pas  à  cet  égard  la 
question  de  confiance.  Par  conséquent,  U 
Chambre  pouvait  se  déterminer  en  teste 
liberté,  en  s'inspirant  uniquement  de  la 
destination  de  ces  fonds  secrets.  {Bruit.) 

«  Que  sont  les  fends  secrets?  »  —  con- 
tinue H.  Gaussorgues  —  «  Quelle  peut  étie 
leur  utilité  ?  Si  nous  recherchons  dans  les 
rapports  officiels  des  commissions  parle- 
mentaires qui  ont  contrôlé  les  fonds  se- 
crets, dans  les  révélations  qu'on  a  pu 
faire  au  dehors,  dans  les  dlscus^ons  qui 
ont  été  soulevées  à  cette  tribune,  nous  pou- 
vons nous  rendre  compte  que  ces  fonds 
secrets  ont  été  surtout  employés  à  agir  sur 
l'opinion  publique,  à  la  travailler  en  quel- 
que sorte,  &  la  rendre  favorable  au 
tère.  u 

Et  enfin  U.  Gaussorgues  puise  une 
partie  de  son  argumentation  dans  le  rap- 
port très  précis  de  M.  Ducos  qui,  bien  que 
datant  de  1848,  paraît  avoir  été  écrit  pour 
l'époque  actuelle.  Je  n'en  détache  que  ce^ 
quelques  lignes  : 

«  La  moitié  au  moins  des  allocations  con- 
senties était  consacrée  à  faciliter  des  com- 
binaisons, à  rémunérer  des  services,  à 
solder  des  dévouements  que  la  probiié  ré- 
prouve. » 

Et  plus  loin,  M.  Gaussorgues  ajoute  : 

«  Je  demande  à  M.  le  ministre  si  les  fonds 
secrets  ne  servent  pas  à  subventionner  la 
presse  et  \  agir  sur  Toplnlon  ;  s'ils  ne  se^ 
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vent  pas  à  cela,  à  quoi  donc  peuveat-ils 
serilrî  » 

Et  M.  le  ministre  a  laissé  cette  question 
sans  réponse  ou  plutôt  son  silence  était 
l'aveu  formel  que  H.  Gaussorgues  avait 
touché  admirablement  juste. 

M.  le  eomte  de  DouTille-Maillefeu. 
H.  Sarrien  avait  répondu  à  cette  question. 

M.  Krnest  Roohe.  «  Cherchera-t-on, —dit- 
il  en  terminant, — à  équlvoquer  età  soutenir 
que  ces  fonds  servent  à  payer  les  agents  de 
la  police  générale,  ceux  qui  cherchent  les 
crimes  et  les  délits?  C'est  inexact.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  la  préfecture  de  police,  U  y  a  d'autres 
fonds  que  nous  venons  de  voter  tout  & 
l'heure. 

«Tout le  monde  sait  que  lorsque  des 
agents  sont  envoyés  en  province  pour  la 
recherche  des  criminels,  ils  sont  payés  sur 
des  états,  et  non  sur  les  fonds  secrets. 
Quels  sont  donc  ces  agents  que  les  fonds 
secrets  rétribuent,  sinon  ceux  que  nous 
avons  vus,  dans  certains  procès  criminels, 
jouer  le  rôle  d'agents  provocateurs? 

«  Je  dis  que  si  c'est  à  cela  que  vous  em- 
ployez les  fonds  secrets,  c'est  au  plus 
^and  détriment  de  l'idée  républicaine  et 
de  la  République  elle-même.»  {Très  bien! 
très  bien  I  sur  quelques  bancs  à  VextrémUé 
gauche  de  la  salle.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  Chambre,  con- 
vaincue sans  doute,  votait  la  radiation  des 
fonds  secrets  pour  l'exercice  1890,  ce  qui 
m'amène,  à  mon  tour,  et  prenant  texte  de 
ce  discours,  à  vous  tenir  ce  langage  : 

Si,  il  y  a  cinq  mois,  vous  avez  reconnu  — 
je  m'adresse  à  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  l'ancienne  Chambre  et  faisant  encore 
partie  de  celle-ci,  ont  voté  contre  les  fonds 
secrets  —  si  vous  avez  reconnu  que  les 
fonds  secrets  ont  une  destination  corrup- 
trice, immorale,  antirépublicaine  et  anti- 
démocratique, et  que  ce  soient  là  les  rai> 
sons  qui  vous  aient  déterminés  à  les  re- 
pousses, les  mêmes  raisons  et  les  mêmes 
arguments  subsistent;  je  pourrais  ajouter 
que  de  nouvelles  raisons  et  de  nouveaux 
arguments  militent,  pour  que  vous  les 
repoussiez  aujourd'hui  encore. 

Si  voua  les  votez,  au  contraire,  ces  fonds 
secrets  —  et  je  m'adresse  encore  spéciale- 
ment à  ceux  qui  les  ont  repoussés  U  y  a 
quatre  ou  cinq  mois... 

M.  Burdeau,  rapporteur.  U  n'en  reste 
plus  guère  ici.  U  y  en  a  quarante-six,  c'est- 
à-dire  an  tiers  à  peine,  et  les  deux  autres 
tiers  ont  été  désapprouvés  par  le  sufGrage 
universel. 

M.  Jnmel.  M.  Gaussorgues  lui-môme  n'a 
pas  été  réélu. 
H.  Ernest  Roi^e. ...  Alors  permettez*moi 

de  m'adresser  à  ces  quarante-six  en  parti- 
culier pour  leur  dire  que,  si  l'on  relève 
demain  dans  le  Journal  officiel  les  noms 
des  mêmes  hommes  qui,  après  s'être  pro- 
noncés «  contre  »  les  fonds  secrets,  il  y  a  à 
peloe  cinq  mois,  aiu-ont  voté  «  pour  »  au- 
jourd'hui, il  sera  clair  et  évident  pour  tout 
le  monde  qu'à  votre  avis  même  ces  fonds 
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ne  répondent  à  aucun  besoin  public,  à  au- 
cune nécessité  budgétaire,  mais  qu'ils  con- 
stituent en  quelque  sorte  une  espèce  de 
cadeau  —  cadeau  qui  ne  leur  coûte  pas 
cher,  entre  parenthèses  —  que  les  majorités 
accordent  aux  gouvernements  qu'elles  fa- 
vorisent et  qu'elle^  refusent  à  ceux  qu'elles 
redoutent.  Voilà  la  vérité.  {ApplaudisseTiients 
sur  quelques  bancs  à  l'extrémité  gauche  de 
la  salle.) 

Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  d'in- 
fluencer votre  vote  {Exclanuttions  ironi- 
ques à  gauche  et  au  centre);  je  serais  bien 
naïf  de  le  croire.  On  dira,  et  l'on  aura  rai- 
son de  le  dire  :  Le  ministère  et  la  majorité 
qui  tenaient  le  pouvoir  au  mois  de  juillet 
1889  ont  repoussé  les  fonds  secrets  pour 
1890,  parce  qu'ils  n'espéraient  pas  une  vie 
si  longue;  parce  qu'Us  n'espéraient  pï^s, 
eux,  personnellement,  avoir  besoin  de  s'en 
servir. 

Voil&  donc,  messieurs,  depuis  longtemps 

d'ailleurs,  voilà  donc  dévoilé  le  secret  de  la 
plupart  de  vos  déterminations.  Les  ques- 
tions d'économie,  les  questions  de  princi- 
pes, les  questionsde  moralité,  qu'est-ce  que 
cela?  {Nouvelles  exclamations  sur  les  mêmes 
bancs.  ~  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Il  n'y  a  là  qu'une  question,  et  elle  se  ré- 
siuae  en  ceci  :  sera-ce  à  mon  adversaire  ou 
sera-ce  à  moi-môme  que  profiteront  les 
fonds  que  l'on  demande  au  moyen  des  pro- 
jets de  loi  que  l'on  dépose  ?  {Mouvements  di- 
vers.) Voilà  le  parlementarisme  dans  toute 
sa  beauté...  [Rumeurs dgauche  et  au  centre). 
Voilà,  encore  une  fois,  en  quoi  consiste  le 
voile,  le  secret  de  la  plupart  de  vos  déter- 
minations, {Interruptions  à  gauche.) 

M.  Leydet.  Nous  avons  toujours  dé- 
pensé de  l'aident  pour  la  République,  vous 
ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  faire  des  sa- 
crifices pour  elle. 

Un  membre  à  gauche.  Et  c'est  un  boulan- 
glste  qui  vient  donner  des  leçons  de  mora- 
lité 1 

H.  Bmest  Boohe.  Le  bonlanglsme  n'est 
pas  en  cause  ;  vous  ne  réussirez  pas  à  don- 
ner le  change.  U  s'agit  de  fonds  secrets;  je 
vous  le  répète,  continuez,  messieurs,  votez 
les  fonds  secrets  qu'on  vous  demande.  Vous 
n'en  connaissez  pas  l'usai  dites-vous?  Eh 
bien,  demain  les  journauxministérielsvous 
ledirout;  le  détail  de  l'argent  donné  à  dia- 
cun  de  ces  journaux  vous  sera  révélé  par  la 
quantité  d'injiu^s  qu'ils  déverseront  sur  les 
orateurs  qui  les  auront  combattus.  (Au- 
meurs  à  gauche  et  au  centre,  —  Interrup- 
tions.) 

M.  JumeL  Avec  quel  [argent  payez-vous 
vos  journaux?  Vous  n'osez  pas  enfaire  con- 
naître la  source. 

H.  Ernest  Roche.  Vous  allez  les  voter  ces 
fonds  secrets,  je  le  $ais. 

Votez-les,  afin  que  le  jugement  de  l'opi- 
nion se  modifie  à  votre  égard.  {Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  ùi  salle..  —  Exclamations  iro- 
niques 4  gauche  et  au  centre.)  L'opinion 
trouvera  peut-être  que  vous  avex  été 


m 

bien  durs  pour  les  grévistes,,  irapitoyar 
bles  pour  le  suffrage  universel  ;  mais  elle 
vous  rendra  cette  justice  que  voua  n'avM 
pas  manqué  de  reconnaissance,  envers,  vo- 
tre bienfaiteur,  envers  votre  sauveur,  M. 
le  mhiistre  de  l'intérieur,  {Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  Cextrémité  gauche  de 
la  salle.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Baudin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Mais  vous  parlez  dans 
le  même  sens  que  H.  Roche. 

M.  Baodin.  C'est  uniquement  pour  expli- 
quer une  interruption  qui  n'a  pas  été  com^ 
prise.  {Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Votre  Interruption, 
n'ayant  pas  été  comprise,  ne  fignrera  pas 
au  Journal  officiel.  {Rires  d'assentiment.) 

M.  Baudin.  Je  demande  néanmoins  la 
parole.  r 

M.  le  président.  Vous  l'aurez  plus  tard. 
L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  ayant 
psurlé  «  contre  »  le  projet  de  loi,  je  ne  peux 
vous  donner  la  parole  que  si  personne  ne 
se  présente  pour  le  soutenir. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  Oacon.  Je  la  demande,  monsieur  le 
président.  i. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  ■ 

M.  Gaoon.  Messieurs,  au  nom  d'un  cer- 
tain nombre  de  mes  amis  républicains  et 
au  mien,  tous  nouveaux  venus  dans  cette 
Assemblée,  nous  déclarons  que  nous  vote- 
rons, à  la  demande  du  Gouvernement,  le 
crédlt-de  1,600,000  fr.  destiné  aux  dépenses 
secrètes  de  sûreté  générale.  {Très  hienl  à 
gauche .  ) 

Nous  pensons  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'enlever  au  pouvoir  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  lui  permettre  de  veiller  à  notre  sé- 
curité intérieure  et  de  déjouer  les  mano^ 
vres  des  ennemis  de  la  République.  (Ap- 
plaudissem£nts  à  gauche.  —  Exclamations 
ironiques  sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.)  Vous  assumerions, 
croyons-nous,  une  ioiu^e  responsabilité 
auprès  de  la  grande  majorité  de  nos  élec- 
teurs, si  nous  refusions  au  Gouvernement 
un  faible  crédit  jugé  utile  par  tous  les 
républicains.  {Très  bien!  très  bien!  àgatiche 
et  au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  le  comte  de  HaiUé.  C'est  dé  la  recon- 
naissance! 

M.  Oacon.  Parfaitement  I  c'est  de  la  re- 
connaissance à  l'égard  du  Gouvernement 
pour  avoir  sauvé  la  République  contre  tous 
les  factieux.  {Applaudissements  à  gauche, 
Rires  ironiques  à  droite  et  quelques 
bancs  à  Cextrémité  gauche  de  la  salle.) 

fil.  Jules  Delafosse.  Au  moyen  des  fonds 
secrets  ? 

M.  Ctocon.  Après  la  période  agitée  qu'elle 
vient  de  traverser,  la  Franee  n'aspire' qu'& 
grandir  sa  fortune  au  sein  de  la  paix  par  le 
travail  et  les  réformes.  {Très  bienl  très 
bien!  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite,) 
Cette  paix  ne  saurait  nous  être  assurée 
si  nous  désarmions  lé  Gouvernement  en 
face  de  certains  adversaires  politiques  qui 
caressent  l'espoir  d'arriver  au  pouvoir  à  la 
faveur  de  troubles  ou  de  moyens  que  vous 
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6te«  appelas,  «haque  Jour,  à  juger  et  que, 
dans  trn  instant  encore,  vous  pourrez  juste- 
TAmt^étTlr. (Très bien l  irèibieni  àgauche,) 

Nous  repoussons  également  ramende- 
ment  de  M.  Comudet,  parce  que  rien  ne 
Hoiis  autorise  &  modifier  un  état  do  choses 
qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour. . . 

M.  Cnneo  d'Omano.  Rétablissez  alors 
ausài  }&  dîme  ;  elle  existait  autrefois  I 

H.  Oacon.  . .  .et  que  nous  avons  à  la  tète 
du  Gouvernement,  comme  suprême  garan- 
tie, l'homme  qui  est  rincarnation  même  de 
rhonnèteté,  M.  le  Président  Camot.  »  {Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

'it.  le  présidant.  La  parole  est  &  M.  Bau- 
din. 

M.  Baudin.  Messieurs,  tout  à  l'heure, 
quand  M.  le  ministre  était  à  la  tribune,  j'ai 
dit:  w  C'est  pour  payer  dans  la  presse  des 
.agents  provocateurs.  »  J'ai  trop  de  respect 
pour  la  presse,  aussi  bien  celle  de  mon 
■parti  que  celle  de  mes  adversaires,  pour 
penser  que  les  articles  de  journaux  sont 
payés  par  le  ministère.  J'ai  voulu  répéter 
ce  qu'a  dit  avant  moi  un  préfet  de  po- 
illee:  qu'avec  l'argent  des  fonds  secrets  on 
payait  des  agents  provocateurs  (Mouve- 
'inents  divers),  comme  le  fait  s'est  produit 
dans  un  journal  où  un  homme  payé  par  la 
préfecture  de  police  rédigeait  des  airtîcles 
destinés  à  discréditer  le  parti  socialiste,  en 
les  mettant  sur  le  compte  de  ce  parti. 

M.  JFumel.  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? 

M.  Bandin.  C'est  M.  Andrieux.  {Excia- 
mations  et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

K.  Jamel.  Je  le  savais  bien,  mais  je  vou- 
lais vous  le  faire  dire. 

M.  Bandin.  Si  M.  Andrieux,  préfet  de  po- 
lice, l'a  fait,  les  autres  préfets  de  police 
peuvent  le  faire.  Nous  avons  vu,  dans  les 
grèves,  des  agents  payés  avec  l'argent  des 
fondé  secrets  pour  faire  de  la  provocation. 
Voilà  pourquoi  nous  ne  voterons  pas  les 
tonds  secrets. 

On  nous  dit  que  le  Gouvernement  a  be- 
soin d'argent  pour  défendre  la  République. 
Le 'meilleur  moyen  de  défendre  la  Répu- 
blique contre  ses  adversaires  quels  qu'ils 
eoient,  partisans  du  pouvoir  personnel  ou 
amis  de  la  réaction,  c'est  d'employer  des 
procédés  républicains  ;  or,  les  fonds  sentis 
ne  sont  pas  nn  procédé  républicain. 

Noua  pouvons  n'être  pas  d'accord  sur 
eertaios  points  ;  mais  soyez  assurés,  mes- 
sieurs, que  le  parti  socialiste  auquel  j'ap- 
partiens sera  toujours  prêt  à  défendre  la 
République;  il  l'a  montré  pendant  les 
étectioiM  et  en  bien  des  circonstances. 
Souvent,  sur  certains  points  particuliers, 
nous  abdiquons  nos  idées  pour  défendre  la 
République,  car  nous  la  considérons  comme 
todlspensable  pour  airriver  à  cet  état  d'éga- 
Hté  que  nous  réclamons. 

MaiS  'nous  ne  volerons  pas  ]m  fonds  se- 
crets, parce  qu'ils  sont  antirépuiblicains  et 
qoe^  dans  les  mains  d'un  ministre,  ils  sont 
dangeveiUi  en  ce  sens  Burtoot  qu'Us  ■  aer- 
VeAiàpayer  dès  agMitS' provocateurs  qui 


poussent  la  classe  ouvrière  à  commettre  des 
actes  dont  on  la  rend  ensuite  responsable. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
Cextréme  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  11. 
Chiché. 

H.ChicHé.  Messieurst  je  ne  monte  pas  à 
cette  tribune  pour  discuter  les  principes 
posés  dans  ce  débat,  mais  simplement  pour 
relever  une  parole  que  je  ne  dois  pas  lais- 
ser passer  sans  protestation. 

On  est  venu  vous  dire  que  la  République 
avait  été  dangereusement  menacée... 

A  gauche.  Certainement! 

M.  Chiché.  ...  et  Ton  vous  demande  dos 
fonds  secrets  pour  la  défendre  contre  de 
nouveaux  attentats. 

A  gauche  Oui  !  oui  !  et  on  a  raison  1 

M.  Chiché.  Eh  bien,  je  tiens  à  vous  dé- 
clarer que  jamais  on  n'a  menacé  la  Répu- 
blique. (ExcUanationt  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Jumel.  Au  nom  de  qui  parlez-vous  ? 

H.  Chiché.  Ce  que  nous  avons  combattu, 
c'est  une  coterie  aussi  ambitieuse  que 
rapace  qui  veut  Imposer  au  pays  son 
joug  odieux.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  quel- 
ques bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 
C'est  pour  protéger,  non  la  République,  qiais 
cette  coterie,  que  vous  demandez  des  fonds 
secrets  ;  c'est  pour  sauvegarder  vos  places, 
vos  honneurs,  vos  portefeuilles.  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 

S'il  s'agissait  du  salut  de  la  Républi- 
que... 

M.  Leygues.  Laquelle  ? 

H.  Chiché. ...  il  n'y  a  pas  de  sacrifices 
que  nous  ne  soyons  prêts  à  accomplir. 

{Itires  ironiques  au  centre  et  à  gauche.) 
Mais  pour  défendre  vos  personnes,  pour 
payer  les  camelots  de  nos  adversaires,  nous 
ne  voterons  rien  1  {Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Se  mets  aux  voix  la 
déturo  de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

H.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 
.  11  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  1",  de  MM.  de  Soland,  le  comte  de 
Rergariou,  de  Saint-Martin,  Bigot,  lé  comte 
de  Lanjuinals,  Jolibols,  de  La  Bassetière, 
le  comte  d'Espeuilles,  Bourgeois  (Vendée), 
Clblel,  Jacques  Piou,  le  baron  Piérard,  Louis 
Roy  de  Loulay,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Aimel,  Joiu-de,  Castelin, 
Dumonteil,  Pierre  Richard,  Chiché,  Dérou- 
lède,  Borie,  Boudeau,  Goussot,  Maurice 
Barrés,  Le  Hérissé,  Le  Senne,  Laguerre, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueUUa.  —  MK.  les  se- 
oBétaires  en  font  le  dépouillement.} 


ÈS 

M.  le  président.  Voici  le  lésulut  du  dé- 
pouillement du  flcratin  : 

Nombre  des  votants   498 

Majorité  absolue   2|50 

Pour  l'adoption   332 

Contre   166 

La  Chambre  décide  qu'elle  passe  àla  dls< 
cussion  des  articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 

«  Art.  1".  —  Un  crédit  extraordinaire  de 
1,600,000  fr.  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  dépenses  de  la 
sûreté  publique. 

u  Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  du 
ministère  de  Tintérieur  (!'*  section),  pour 
Texercice  1890,  où  il  formera  le  chaplre  73, 
sous  le  titre  d' «  Agents  secrets^  de  laïA- 
reté  générale  ». 

Sur  cet  article  1",  il  y  a  un  amendement 
de  M.  le  comte  de  Lanjuinals,  ainsi  conçu: 

«  Réduire  le  crédit  demandé  à  800,000  Ir. 

La  parole  est  à  M.  de  Lanjuinals. 

M.  le  comte  de  Lanjolnais.  Messieurs,  je 
ne  retiendrai  pas  longtemps  l'attention  de 

la  Chambre,  je  n'ai  nulle  envie  de  passer  eo 
revue  devant  vous,  toutes  les  discuKlons 
auxquelles  a  donné  lieu,  dans  le  passé,  le 
vote  des  fonds  secrets.  Je  désire  simple- 
ment vous  exposer,  en  très  peu  de  mota,les 
raisons  qui  m'empêchent  d'accepter  le  pro- 
jet de  loi,  tel  qu'il  nous  a  été  présenté. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'inlfi- 
rieur  a  très  loyalement  reconnu  que,  pour 
accorder  sans  contrôle  à  un  ministre  des 
sommes  aussi  considérables,  il  fallait  avoir 
en  lui  une  confiance  pleine  et  entière.  Or, 
vous  le  savez,  la  confiance  ne  se  commande 
pas,  on  l'a  ou  on  ne  l'a  pas  ;  et  je  suis  bien 
obligé  de  vous  confesser  que  le  cabinet  qoi 
siège  sur  ces  bancs  ne  m'en  inspire  pas 
une  très  grande.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite. 

La  police  est,  hélas!  un  mal  fhhérent 
h  la  civilisation,  et  je  suis  obligé  de  re- 
connaître que  parmi  les  dépenses  qu'elle 
entraîne  avec  elle,  il  y  en  a  dont  le  dé- 
tail ne  saurait  figurer  dans  les  comptes 
du  budijet.  Il  serait,  en  effet,  impossible, 
sans  de  très  graves  Inconvénients,  de  faire 
connaître  par  des  documents  publics  les 
noms  de  tous  ceux  que  l'on  est  forcé  d'em- 
ployer pour  assurer  la  recherche  et  la  ré- 
pression des  crimes  de  droit  commun.  Ces 
dépenses  sont  indispensables  au  maintien 
de  l'ordre  social,  et  11  me  parait  dicacile  de 
refuser  au  Gouvernement,  quelle  que  soit 
son  étiquette,  les  moyens  d'y  faire  face.  En 
conséquence,  si  la  totalité  des  crédits  de- 
mandés devait  recevoir  oette  destination, 
je  ne  soulèverais  aucune  difficulté;  non  sev- 
lement  je  ne  combattrais  pas  le  projet  de 
loi,  mais  Je  serais  même  disposé  à  l'ap- 
puyer. 

Malheureusement,  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  très  grande  partie  an  moins,  les 
1,600,000  fr.  réclamés  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  destinés  &  uli  tout  auire 
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Qsafîe.  Quoi  qu^ll  éa  ait  dit,  o&  vous  demande 
ces  fonds  pour  rémunérer  la  presse  dite  of- 

Scieuse  et  certains  journaux  dont  Tindé- 
peodance  apparente  n'est  qu'un  prétexte 
pour  faire  hausser  le  prix  de  leur  vénalité. 
{Approbation  à  droite.) 

On  TOUS  les  demande  pour  rétribuer  les 
agents  chargés  de  surveiller  et  d'espionner 
des  adversaires  politiques;  on  vous  les  de- 
mande, en  un  mot,  comme  on  vous  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  pour  récompenser  des 
services  inavouables. 

On  a,  je  le  sais  bien,  modifié  le  titre  du 
chapitre,  dans  l'espoir,  sans  doute,  de  cal- 
mer par  cette  concession  apparente,  les 
justes  susceptibilités  de  quelques  députés 
récalcitrants  dont  on  voudrait  capter  les 
suffrages;  mais  je  n'insiste  pas  sur  cette 
considération,  puisque  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  lui-même  abandonné  ce  pré- 
texte enfantin. 

On  nous  dit  encore  que  la  Bépublique  a 
le  droit  de  se  défendre,  comme  tous  les 
autres  gouvernements.  Entendons-nous , 
messieurs. 

Personne  ne  vous  conteste  le  droit  de 
TOUS  défendre,  mais  vous  ne  devez  pas  em- 
ployer de  pareils  moyens. 

Quand  on  a  la  prétention  d'être  un  gou- 
vernement dans  lequel  lo  dernier  mot  ap- 
partient à  l'opinion  publique,  il  faut  que  la 
nation  puisse  librement  faire  connaître  sa 
volonté,  et  personne  n'a  le  droit  d'en  eutra^ 
ver  l'expression,  surtout  avec  l'argent  des 
contribuables. 

L'amendement  que  i'al  eu  l'honneur  de 
déposer  SUE  le  bureau  de  la  Chambre  per- 
mettra à  ceux  d'entre  vous  qui  partagent 
ma  manière  de  voir  de  faire  connaître  leur 
opinion. 

Il  nous  permettra,  à  mes  amis  et  à  moi, 
dp  voter  les  sommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  ia  police  secrète  qu'à  défaut  d'autre 
expression  j'appellerai  de  droit  commun, 
pour  la  distinguer  de  celle  qui  a.  un  carac- 
tère purement  politique.  A  celle-ci,  nous 
nous  refusons  absolument  à  donner  la  moin- 
dre subvenUon.  {Très  bien!  très  bienl  à 
droite.) 

H.  Tirard,  président  du  conseil,  minis- 
tre du  commerce,  de  ^industrie  et  des  co- 
lonies. Le  Gouvernement  repousse  l'amen- 
dement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  H.  de 
Lanjuînais  tend  à  réduire  le  crédit  à 
800,000  f  r. 

M.  le  comte  de  Lanjninaii.  Je  dépose 

une  demande  de  scrutin. 
M.  le  président.  Pardon  !  monsieur  de 
"^Lanjuinais,  avant  de  mettre  votre  amen- 
dement aux  voix,  je  vais,  conformément  h 
nos  habitudes  en  matière  de  crédits,  appe- 
ler la  Chambre  à  voter  d'abord  sur  le  chiffre 
Iflplus  élevé.  {liéclamations  à  droite.) 

Je  ne  prétends  pas  que  l'on  ait  toujours 
procédé  ainsi,  mais,  depuis  que  je  préside, 
et  cela  en  vertu  de  précédents,  c'est  tou- 
jours, dans  les  votes  sur  des  questions  bud- 
gétaires, le  chiffre  le  plus  élevé  qui  a  été 
d'ibord  mis  aux  voix. 


il  a  paru  que  c'était  la  manière  de  lais- 
ser la  liberté  la  plus  grande  pour  le  vote; 

on  passe,  s'il  y  a  Heu,  du  chifTre  le  plus 
élevé  aux  chif&es  réduits  en  allant  en  dé- 
croissant. 

Si  quelqu'un  a  des  observations  à  pré- 
senter, je  lui  donnerai  la  parole,  car  je  ne 
veux  pas  qu'on  puisse  dire  que  je  substitue 
ma  volonté  à  celle  de  la  Chambre.  {Non! 
non!  —  Auevoix!) 

Je  mets  donc  aux  voix  le  chiffre  le  plus 
élevé,  1,600,000  fr.,  demandé  par  le  Gou- 
vernement. S'il  était  repoussé,  Je  con- 
sulterais la  Chambre  sur  le  chiffre  contenu 
dans  l'amendement  déposé  par  M.  de  Lan- 
julnais. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 

MM.  le  comte  de  Kergariou,  de  Saint-Martin, 
Bigot,  lo  comte  de  Lanjuinais,  de  La  Basse- 
tiùro,  le  comte  d'Espeiillles,  Bourgeois  (Ven- 
dée), de  Kermenguy,  le  baron  Piérard,  Joli- 
bois,  le  comte  de  Maillé,  Roy  de  Loulay, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes,  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   500 

Majorité  absolue   251 

Pour  Fadoption.   313 

Contre   187 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  du  second  paragraphe 
de  l'article  1"  :  «  Ce  crédit  sera  rattaché  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  l*"  sec- 
tion, pour  l'exercice  1890,  où  11  formera  le 
chapitre  73,  sous  le  titre  de  :  «  Agents  se- 
crets do  la  sûreté  générale.  » 

(Ce  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  1"  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  i.  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget.  —  (AÏbplé.) 

H.  le  président.  Il  y  a  une  disposition 
additionnelle  présentés  par  M.  Gomudet  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  ministre 
de  l'intérieur  devra  rendre  au  conseil  des 
ministres  un  compte  détaillé  des  dépenses 
de  sûreté  générale.  La  délibératftn  du  con- 
seil des  ministres  portant,  s'il  y  a  lieu,  ap- 
probation de  ce  compte,  sera  transmise  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le 
président  du  conseil  jdes  ministres.  » 

La  parole  est  à  M.  Cornudet. 

M.  Cornudet.  Messieurs,  l'article  addi- 
tionnel dont  M.  le  président  vient  de  vous 
donner  lecture,  n'exige  que  de  très  courtes 
explications. 

Permettez-moi  tout  d'abord  d'aller  au  de- 
vant d'une  objection  de  pure  forme. 

On  pourrait  m'opposer  qu'à  propos  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  l'exercice  1890,  il 
ne  serait  pas  logique  d'édicter  une  dispo- 
sition valable  à  la  fois  et  poux'  1890  et  p6ur 


les  années  siiivanleB.  Je  iû6diild  don^  imm 
texte  et,  an  lieu  dédire:  «  A  lafln  diecluH 
que  exercice  »,  je  dis  :  «  A  la  On  d6  Vetsatr 
ciee  ».  . 

De  cette  façon,  il  ne  s'agit  plus  de  légi(/âr 
rer  que  pour  l'année  pour  laquelle .  le  ^  ct^ 
dit  est  demandé;  li^re  ensuite  à  la-  Ghan^r 
bre,  si  elle  le  juge  utile,  dejrQprpd^reji^a- 
que  année,  dans  la  loi  de  finances^  laim^^e 
disposition.  .      .  w 

Maintenant,  j'aborde  en  quelques  mô^  I9 
fond  de  la  question.  ,    ,  j 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  .les  déj- 
penses  de  sûreté  générale  sont  ii^Çp,s.*fi^f^,s» 
mais  je  suis  bien  forcé  de  recont^ai,^^ 
qu'elles  sont  absolument  impopujalp^La 
démocratie  aime  que  ses  affaires  passât 
au  grand  jour, ... 

Un  membre  à  droite.  Très  bienl  '-^  -'.A 

M.  Gomudet.  ...  et  certes  le  procès  :4e 
la  haute  cour  n'est  pas  pour  avoir  détruit 
cette  légende,  depuis  longtemps  formée, 
qui  veut  qu'unepariie  des  fon Js  secrets. Bo|t 
employée  à  des  objets  absolument  étrasH 
gers  à  leur  destination.  {Interruptions:^) 

Ce  procès  a  appris  au  pays  que  ie  •oos^ 
trftle  exercé  par  le  chef  de  l'Etat  sur  lo  dé- 
penses secrètes  est  le  plus  souvent  à  peb 
près  illusoire,  et  que  tel  ancien  ministre  dp 
la  guerre  a  bien  pu  s'en  passer  tout  & 
fait. 

H.  Le  Provost  de  lAtuiay.  Ët  les  minis- 
tres de  l'intérieur  ?  '  ■ 

M.  Cornudet.  L'exemple  que  Je  cite  'est 
assurément  exceptionnel,  et  ce  seraît-fâire 
injure  aux  ministres  qui  siègent  sur- ces 
bancs  que  de  les  supposer  capables  d'Imi- 
ter la  gestion  financière  du  condamné  ito  la 
haute  cour...  {Exclamations  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémilé  gauche  de,  la  s^llfn  — 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  cpntr^i) 
Ma  proposition  ne  contient  aucune  -^oafi 
de  défiance  k  leur  égard,  al-je  besoin 
le  dire?  Je  rends  publiquement  hommage  A 
leur  caractère,  et  j'ai  pleine  confiance  dans 
leur  loyauté.  {Oh!  oh!  sur  quelques  bancs  û 
Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  Laguerre.  Vous  exagérez  I  , 

M.  Cornudet.  Je  n'exagèrepas;  j'exprimâ 
ma  pensée. 

J'espérais  que  H.  le  ministre  dorint^iew 
en  particulier  me  saurait  gré  de  ce  que  j'ai 
cherché  à  diminuer  la  lourde  responsabi'- 
lUé  morale  que  fait  peser  sur  lui  le  maniO" 
ment  des  fonds  secrets. 

Ne  devrait-il  pas,  en  effet,  être  le  premier 
à  désirer  que  tous  les  autres  ministres  par- 
tagent avec  lui  un  pareil  fardeau?  Gepern- 
daut  il  a  semblé  repousser  mon  amende- 
ment, tout  en  me  remerciant  du  bienveil- 
lant espiit  dans  lequel  je  l'avais  déposé-. 
{Sourires,)  Je  le  regrette,  et  je  voudrais 
espérer  que  ce  n'est  pas  son  dernier  mot.  . 

Un  de  nos  anciens  collègues,  dont  noua 
avons  apprécié  le  talent  dans  la  dernière  lé- 
gislature, écrivait  avant-hier,  dans  le  Radical 
—je  vous  demande  pardon  de  cette  citaUon, 
elle  est  très  courte  :  r-.  «  Il  n'est  pas  un  mi- 
nistre qui  puisse' refuser  de  s'expliquer  de- 
vant ses  collègues  et  devant  le  chef  ds  l'Etat 
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Bur  remploi  qu'il  86  propose  de  faire  des 
fonds  qui  sont  confiés  au  Gouvemenient 
dans  Tintérêt  de  tous.  » 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  m'appuyer  sur 
l'opinion  d'un  journaliste  de  mérite  qui  ne 
passe  paa  pour  un  ulopiste,  —  d'un  radical 
de  Gouvernement. 

Et,  messieurs,  je  vous  prie  de  le  remar- 
quer, je  vais  moins  loin  que  M.  Sigismond 
Lacroix.  Je  ne  demande  pas  qu'avant  d'en- 
gager une  dépense  secrète,  le  chef  du  dé- 
partement de  rintérieur  soit  forcé  de  con- 
sulter le  conseil  des  ministres.  L'adoption 
de  ce  système  entraînerait,  je  crois,  de 
grands  inconvénients.  Il  pourrait  en  résul- 
ter des  lenteurs  regrettables.  Et  puis,  ne 
faut-il  pas  que  chaque  dépense  soit  ordon- 
nancée par  un  ministre  et  non  par  le  con- 
seil? Or,  quel  intérêt  y  a-t-il  à  ce  que  l'or- 
donnateur soit  le  président  du  conseil  ou  le 
ministre  de  rintérieur?  L'un  aussi  bien  que 
l'autre  mérite  notre  confiance.  Ce  qu'il  im- 
porte d'obtenir,  c'est  que  le  compte  des  dé- 
penses secrètes  soit  rendu  au  conseil  des 
ministres,  en  présence  de  H.  le  Président 
de  la  République. 

Alors  le  chef  de  l'Etat,  l'homme  intègre 
dont  la  droiture  impose  le  respect  à  tous  les 
partis,  connaîtra  réellement  remploi  des 
fonds  secrets  ;  tous  les  ministres  le  connaî- 
tront également.  N'y  a-t~il  pas  là  une  ga- 
rantie sérieuse  pour  les  contribuables  ?  En 
effet,  messieurs,  il  peut  se  faire  que  les 
hommes  appelés  à  statuer  en  fin  d'exercice 
sur  les  comptes  dont  il  s'agit  ne  soient  pas 
du  même  cabinet  que  celui  dont  faisait  par- 
tie le  ministre  ordonnateur  de  la  dépense. 
Certes,  je  suis  loin  de  souhaiter  qu'une  pa- 
reille éventualité  se  produise  dans  l'année 
1890,  car,  pas  plus  que  le  pays,  je  ne  suis 
partisan  des  crises  ministérielles.  Mais  en- 
fin cela  peut  arriver,  et  alors  la  garantie 
que  je  propose  n'a-t-ellepas  une  double 
valeur? 

On  m'objectera  peut-être  que  ma  propo- 
sition est  trop  audacieuse,  qu'il  est  témé- 
raire d'afllrmer  que  tous  les  ministres  ont 
la  discrétion  nécessaire,  et  que,  seul,  le 
chef  dii  département  de  l'Intérieur  est  ca- 
pable de  garder  des  secrets.  C'est  une  pure 
hypothèse  que  je  fais  là;  je  veux  croire  au 
contraire  que  si  les  députés  et  les  sénateurs 
sont  d'affïoux  bavards,  affligés,  de  tous  les 
défauts,  il  leur  sufllt  d'être  transformés  en 
ministres  pour  avoir  toutes  les  qualités  et 
pour  savoir,  s'il  le  faut,  demeurer  bouche 
close.  (Sourires.)  Si  je  me  trompe,  j'aime  à 
espérer  que  je  me  trompe  avec  Mfil.  les 
mlulstrcs,  ce  qui  me  console  un  peu. 

Mais  je  reviens  à  mon  hypothèse.  SI  elle 
était  fondée,  ce  serait  terrible!  Songez-y 
doncl  Si  les  titulaires  des  portefeuilles  de 
la  guerre  ou  des  affaires  étrangères  —  pour 
ne  citer  que  ceux-là  —  jetaient  à  tous  les 
vents  de  la  publicité,  ou  seulement  con- 
fiaient à  leurs  amis  les  secrets  de  l'Etat,  il 
n'y  aurait  plus  de  gouvernement  possible. 

Fort  heureusement  il  n'en  est  rien.  L'in- 
discrétion est  l'apanage  des  seuls  membres 
du  Parlement,  c'est  entendu.  Aussi,  je  me 


garde  bien  de  demander  qu'on  leur  confie 
le  moindre  secret.  Hais  les  ministres  sont 
discrets  par  destination  (Sourires),  la  Cham-. 
bre  doit  en  être  convaincue,  je  pense. 

Je  devrais  donc  avoir  cause  gagnée,  si  la 
question  de  confiance  n'était  pas  posée,  et 
j'ai  lieu  d'espérer,  messieurs,  que  vous 
voudrez  adopter  ma  proposition,  qui  donne 
le  minimum  de  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique, {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Tirardj  président  du  conseil,  ministre 
du  commerce,  de  Vinduslrle  et  des  colonies. 
Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  argu- 
ments si  complets  et  si  décisifs  que  vous  a 
présentés  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Je  voudrais  simplement  répon- 
dre en  quelques  mots  à  V^ii^^ndement  que 
l'honorable  M.  Cornudet  vient  de  développer 
devant  vous. 

Une  s'agit  plus  ici,  messieurs,  de  la  ques- 
tion de  principe  ;  elle  a  été  vidée  par  le  vote 
que  vous  venez  d'émettre.  M.Cornudet  nous 
a  déclaré  que,  dans  sa  pensée,  l'amende- 
ment qu'il  présente  ne  soulevait  nulle- 
ment la  question  de  confiance,  et  même 
il  a  bien  voulu  ajouter  qu'il  n'avait  aucun 
sentiment  de  défiance  à  l'égard  du  cabinet 
actuel. 

Il  me  permettra  cependant  de  lui  dire 
qu'à  son  insu  peut-être,  il  a  transformé 
une  question  de  principe  en  une  question 
de  personnes. 

Dans  son  premier  amendement,  il  indi- 
quait qu'à  la  fin  de  chaque  exercice,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  serait  tenu  de  faire  une 
justification  de  l'emploi  de  ses  fonds  se- 
crets non  seulement  à  M.  le  Président  de  la 
République  comme  aujourd'hui,  mais  à 
tous  ses  collègues. 

Puis,  se  ravisant,  il  nous  dit  :  «  Je  ne  peux 
pas  engager  l'avenir,  et  alors,  simplement 
pour  l'exercice  1890,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur où  son  successeur  seront  tenus  de 
faire  la  justification  indicée  par  mon 
amendement.  » 

Ainsi  ce  n'est  plus  une  question  de 
principe,  mais  une  question  de  personnes 
qui  est  posée. 

L'amendement  vise  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  11  vise  ses  collègues,  les  mem- 
bres du  c^inet. 

J'ajoute  encore  une  considération  qui, 
très  certainement,  n'est  pas  venue  à  la  pen- 
sée de  l'honorable  M.  Cornudet  :  c'est  qu'en 
demandant  que  la  justification  de  l'emploi 
des  fonds  secrets  soit  faite  non  plus  exclu- 
sivement par  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, comme  cela  s'est  fait  dans  le  passé  et 
comme  cela  se  fait  aujourd'hui  encore, 
mais  bien  par  l'ensemble  du  conseil  des 
ministres,  Il  Infirme  on  quelque  sorte  la 
valeur  de  la  vérification  qui  a  été  faite  jus- 
qu'à présent  par  le  chef  de  l'Etat. 

Or  il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  question 
de  personne  qui  vaut  la  peine  d'être  ap- 
préciée par  la  majorité  de  la  Chambre. 

Je  dis,  messieurs,  que  la  question  ainsi 


posée  comporte  peut-être  encore  plus  U 
question  de  confiance.  C'est  une  question 
personnelle  en  quelque  sorte  qui  est  posée 
et  il  serait  absolument  impossible  à  mes 

amis  et  à  moi  d'accepter  les  coaséquences 
du  vote  de  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Cornudet. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  une 
circonstance  récente  que  je  ne  considéré 
pas  comme  bon  de  poser  à  tout  propos  la 
question  de  confiance,  qu'il  était  nécessaire 
au  contraire,  dans  les  questions  secondai- 
res, celles  qui  ne  touchent  pas  d'une  façon 
essentielle  aux  prérogatives  gouvememen- 
tales  de  laisser  une  complète  liberté  d'ac- 
tion au  Parlement  et  de  ne  pas  le  placer  in- 
cessament  dans  l'alternative  ou  d'émettre 
un  vote  contraire  à  son  opinion  ou  de  con- 
tribuer à  une  crise  ministérielle  qui  sou- 
vent n'est  pas  dans  son  intention;  mais  il 
est  des  cas  où  la  question  de  confiance  se 
pose  d'elle-même  et  les  fonds  secrets,  de 
tout  temps,  depuis  qu'il  existe  des  Parle- 
ments, ont  été  considérés  en  quelque  sorte 
comme  la  pierre  de  touche  de  la  confianca 
dont  jouit  le  Gouvernement  dans  l'Assem- 
blée. 

Lorsque  nous  avons  eu  l'honneur  de 
nous  présenter  récemment  devant  voua, 
nous  avons  lu  une  déclaration  qui  nioas  a 
paru  avoir  été  accueillie  favorablement  par 
la  Chambre  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  la  ques- 
tion do  confiance  n'a  pas  été  posée.  Elle 
vient  seulement  de  l'être  tout  à  l'heure  au 
moment  du  vote  que  vous  avez  émis,  et  je 
vous  demande  la  permisBlon  de  la  poser 
encore  avant  le  vote  que  sollicite  de  vous 
l'honorable  M.  Cornudet. 

Il  est  indispensable  que  le  Gouverne- 
ment ait  la  certitude  qu'il  a  la  confiance  du 
Parlement;  cela  lui  est  nécessaire  pour  ins- 
pirer le  respect  à  l'intérieur  et  àTeitéricur. 
En  vous  le  demandant  avec  simplicité, 
mais  avec  fermeté  et  résolution,  je  remplis 
mon  devoir  de  chef  du  cabinet;  j'espère 
que  vous  saurez  remplir  le  vôtre  avec  non 
moins  de  fermeté  et  de  résolution.  (A'oi'i- 
breuses  marques  d'approbation.) 

M.  Oornndet.  Messieurs,  11  m*est  impos- 
sible de  ne  pas  répondre  un  mot  à  l'iiono- 
rable  président  du  conseil.  U  s'est  absolu- 
ment mépris  sur  la  portée  de  la  modifica- 
tion que  j'avais  apportée  à  mon  article 
addIttonneL  L'arUcle  primitif  portait,  en 
effet,  qu'à  la  fin  de  chaque  exercice  le  con- 
trôle aurait  lieu,  et,  si  j'ai  bien  compris 
M.  le  président  du  conseil,  U  n'aurait  pas  été 
éloigné  d'accepter  cet  amendement.  Il 
posé  la  question  de  confiance  que  parce 
que  j'ai  restreint  l'application  ,  de  mon' 
amendement  à  l'exercice  de  1890. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  fait  res- 
sortir également  que  la  proposition  qui 
substituait  la  vérification  par  le  conseil 
des  ministres  à  la  vérification  par  M.  le 
président  de  la  RépubUque  éUit  absolu- 
ment inacceptable  pour  nous. 

U.  de  LamarzeUe.  En  1848,  on  a  m 
accepté  la  vérification  par  une  oommlsaioa 
de  la  Chambre. 
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H.  Conradet.  Je  regrette  d'avoir  mal  In- 
terfirétô  la  pensée  âe  H.  le  président  du 

conseil.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  vou- 
draient déchaîner  des  crises  ministérielles, 
je  n'ai  pas  reçu  ce  mandat  de  mes  élec- 
tdurs.  J'avais  bien  reçu  le  mandat  de  de- 
mander la  clarté  :  on  me  la  refuse.  Je  le 
déplore,  mats  je  ne  puis  pas  pour  cela  vio- 
ler la  partie  la  plus  Importante  de  mon  man- 
dat. Je  suis  forcé  de  retirer  mon  article 
additionnel,  quitte  à  le  reprendre  sous  forme 
de  proposition  de  loi  et  à  m'abstenir  sur 
Veasemb\édua6éit.(ExclameUionsdiverses.) 

H.  Ooneo  d'Omano.  Je  le  reprends. 

1£.  le  p^sldent.  C'est  inutile,  il  y  en  a 
un  autre  d'im  de  vos  collègues  qui  est  ana- 
logue. M.  de  Ramel  présente,  en  effet,  un 
article  additionnel  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  U  sera  justifié  de  l'emploi  de  ces  fonds 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  devant  une 
commission  composée  de  onze  membres 
nommés  par  la  Chambre  des  députés  et  de- 
vant nne  commission  de  même  nombre 
nommée  parle  Sénat.  » 

H.  de  Iiamarzelle.  Vous  acceptiez  cela 
en  1S48,  dans  vos  temps  héroïques. 

M.  le  président.  M.  de  Ramel  a  la  parole. 

H.  Fernand  de  Ramel.  Messieurs,  je  ne 
Tcux  pas  entrer  dans  de  longs  développe- 
ments à  Tappui  de  mon  amendement.  lime 
su(fira,pour  le  justllter,  d'indiquer  que  mon 
intention  n'est  pas  de  faire  de  la  politique 
l'obstruction  et  de  refuser  systématique- 
ment à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tout  au 
moins,  la  portion  de  crédit  demandée  par 
lai  qui  est  afférente  &  la  sûreté  publique. 

Mais  si  Je  ne  venx  pas  faire  de  Tobstruc- 
tion  je  désire  faire  de  la  bonne  administra- 
tion et  exercer  pour  l'emploi  des  fonds  se- 
crets, puisés  dans  la  bourse  du  contribua- 
ble, un  contrôle  légitime  compatible  avec 
la  nature  spéciale  de  ces  dépenses.  Or,  je 
trouve  dans  la  législation  de  1848  un  souve- 
nir et  un  précédent  que  les  républicains 
de  cette  Assemblée  ne  sauraient  désavouer. 

En  1849  je  vois,  en  effet,  des  ministres 
qui  étaient  au-dessus  de  tout  soupçon ,  par 
lettre  adressée  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  demander  eux-mêmes  la  no- 
mination d'une  commission  spéciale  à  l'effet 
de  recevoir  leurs  comptes  pour  les  crédits 
iiTectés  aux  dépenses  secrètes  de  la  sûreté 
générale.  Je  vois  alors  l'intègre  Dufaure, 
ministre  de  l'intérieur,  dont  la  mémoire  est 
restée  à  jamais  respectée,  M.  Lacrosse,  et 
tous  les  ministres  tour  à  tour  venir  de- 
manderque  leurs  comptes  des  fonds  secrets 
sblent  soumis  &  la  vérlflcation  d'une  délé- 
gation de  TAssemblée,  conformément  au 
décret  qui  avait  été  rendu  â.  la  date  du  13 
juillet  1849,  décret  dont  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  donner  en  partie  lec- 
tare. 

H  Art.  3.  —  n  sera  rendu  compte  à  une 
commission  spéciale  désignée  par  l'Assem- 
blée nationale  de  l'emploi  des  crédits  ou- 
verts pour  dépenses  de  sûreté  générale. 

«  Cette  commission  réglera  définitive- 
ment les  comptes  d'emploi  de  ces  crédits  & 
^  fin  de  chaque  exercice  et  h  Texpiratlon 


de  la  gestion  de  chaque  ministre  de  l'inté- 
rieuï.  » 

«  Art.  4.  —  La  disposition  du  décret,  en 
date  du  12  juin,  par  lequel  il  a  été  ouvert  à 
la  commission  du  pouvoir  exécutif  un  crédit 
mensuel  de  100,000  fr.  pour  frais  de  bureau 
et  dépenses  de  sûreté  générale,  est  abrogée 
&  partir  du  24  juin.  » 

En  exécution  de  ce  décret  un  membre 
était  nommé  par  chaque  bureau  de  la 
Chambre,  11  y  avait  15  bureaux,  il  y  avait 
15  membres  dans  la  commission.  Elle  rece- 
vait les  justifications  de  comptabilité  de 
M.  le  ministre  de  Tlntérietir,  et  lui  donnait 
son  quitus;  elle  faisait  un  rapport  qui  était 
distribué  à  l'assemblée,  et  dans  lequel,  sans 
s'expliquer  sur  le  détail,  elle  constatait  que 
les  fonds  avaient  ou  non  été  réellement 
employés,  dans  un  intérêt  de  sûreté  géné- 
rale. C'est  ce  que  nous  demandons,  nous 
ne  refusons  pas  notre  confiance  d'une  fa- 
çon absolue  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
mais  il  doit  être  soucieux,  comme  ses  de- 
vanciers de  1848,  de  se  justifier  devant  le 
Parlement  et  il  nous  semble  que  lui-même 
devrait  demander  la  nomination  d'une  com- 
mission qui  puisse  contrôler  l'emploi  des 
fonds  secrets  qu'il  vous  demande,  si  le  seul 
intérêt  de  la  sûreté  générale  motive  la  pro- 
position de  loi  qui  vous  est  soumise.  {Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Vous  n'avez 
pas  voté  ces  fonds  I 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de  | 
M.  de  Ramel.  J'en  donae  une  seconde  fois 
lecture  : 

«  11  sera  justifié  de  l'emploi  de  ces  fonds 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  devant  une 
commission  composée  de  onze  membres 
nommés  par  la  Chambre  des  députés,  et 
devant  une  commission  de  môme  nombre 
nommée  par  le  Sénat.  » 

M.  Bénazet.  La  commission  nommée  par 
le  Sénat  serait  évidemment  de  neuf  mem- 
bres, puisqu'il  n'y  a  que  neuf  bureaux. 

M.  Femand  de  Ramel.  ParfattementI 
La  commission  nommée  par  le  Sénat  serait 
de  neuf  membres. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
II  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Elle  est  signée  de  MM.  Delafosse,  de  La 
Bassetière,  le  comte  de  Lanjuinais,  Jolibois, 
La  Rochejaqueleîn,  le  comte  d'Espeuilles, 
de  Champvallier,  Cibiel,  le  vicomte  de  Ker- 
menguy,  le  comte  de  Maillé,  Jacques  Pion, 
le  baron  Plérard,  de  Saint-Martin,  Roy  de 
Loulay,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   497 

Majorité  absolue   1^9 

Pour  l'adoption   191 

Contre   306 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


En  conséquence,  l'amendement  n'est  pu 
pris  en  considération. 

Je  mets  aux  voix,  par  voie  de  scrutin  pu- 
blic, car  il  s'agit  d'un  crédit,  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   482 

Majorité  absolue   E42 

Pour  l'adoption   290 

Contre   192 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

MOTION  n'oAoïts 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
des  sceaux  la  communication  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la 
lettre  ci-jointe,  par  laquelle  M.  le  juge  d'ins- 
truction près  le  tribunal  d'Alger,  chargé  de 
l'information  suivie  contre  les  sieurs  de 
Redon  et  Hadjadj,  Inculpés  d'abus  de  blanc- 
selng,  exprime  le  désir  de  recevoir  commu- 
nication des  documents  produits  à  la  com- 
mission appelée  à  vérifier  l'élection  de 
M.  Letellier  par  le  sieur  de  Redon. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  biën,  en 
me  renvoyant  le  document  ci-annexé,  me 
mettre  en  mesure,  si  vous  n'y  voyez  pas 
d'inconvénient,  de  satisfaire  &  la  demande 
de  ce  magistrat. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération....  » 

Messieurs,  U  est  de  principe  qu'aucune 
des  pièces  soumises  aux  bureaux  pour  la 
vérification  des  pouvoirs  ne  peut  être  dis- 
traite des  archives  de  ■  la  Chambre,  sans  un 
ordre  de  la  Chambre  elle-même. 

Je  me  snis^mpressé  de  transmettre  cette 
communication  à  M.  le  président  du  11"  bu- 
reau chargé  de  vérifier  les  opérations  élec- 
torales de  la  1"  circonscription  d'Alger» 

J'ai  reçu  de  l'honorable  M.  de  Mahy,  pré- 
sident de  ce  bureau,  la  réponse  suivante  : 

«  Paris,  IsilS  décembre  1889. 

K  Monsieur  le  président, 

»  En  réponse  &  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  me  transmutant 
copie  de  la  communication  qui  vous  a  été 
faite  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  M.  le  juge  d'instruction 
près  le  tribunal  d'Alger  à  prendre  connais- 
sance de  pièces  produites  devant  le  11«  bu- 
reau chargé  de  vérifier  les  opérations  élec- 
torales de  la  1"  chrconscrlption  d'Alger,  je 
m'empresse  de  vous  informer  que  le  l)u- 
reau ,  consulté  par  mol  dans  sa  séance  d'hier, 
ne  s'oppose  pas  à  la  communication  des- 
dltes  pièces. 

«  Vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  pré- 
sident, nous  demander  si  nous  présente- 
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rions  nous<mftmes  un  projet  de  résolution 
au  nom  du  11*  bureau,  ou  si  nous  désire- 
rions que  l'Assemblée  fût  directement  sai- 
sie par  vous.  Le  bureau  a  pensé  que  le 
mieux  était  de  nous  en  remettre  h  votre 
haute  autorité,  et  11  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
saisir  directement  la  Chambra  de  la  de- 
mande de  M.  le  garde  des  sceaux. 
M  Veuillez  agréer,  etc. 

u  signé  :  DE  Mai^, 
«  président  du  44*  bureau.  » 

En  conséquence,  je  vais  consulter  la 
Chambre... 

Quelqu'un  demande-t-ll  la  parole? 

H.  LeteUîer.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  I,ie  parole  est  &  M.  Le- 
teliier. 

M.  Alfred  Itetellier.  Messieurs,  je  supplie 

la  Ctiambre,  pour  que  la  manifestation  de  la 
vérité,  en  faveur  de  laquelle  on  insiste, 
puisse  se  faire  d'une  façon  complète,  d'or- 
donner la  communication  des  pièces  dont 
H.  le  ministre  de  la  justice  demande  la  remise 
à  M.  le  procureur  de  la  République  d'Alger. 
Ces  pièces  ont  été  versées  au  début  de  mon 
élection  ;  la  justice  n'aura  pas  à  hésiter  ;  si 
la  déclaration  qu'elles  contiennent  est  l'ex- 
pression de  la  vérité,  il  faudra  poursuivre 
ceux  qui  l'ont  laite,  puisQu'Us  reconnais- 
sent m*avolr  vendu  leurs  suffrages  \  il  fau- 
dra me  poursuivre  avec  eux  si  j'ai  commis 
cet  acte  coupable,  déshonorant,  d'avoir 
acheté  leurs  voix.  Si,  au  contraire,  celui 
qui  reproduit  ces  documents  les  a  mécham- 
ment fabriqués,  s'il  a  commis  le  délit  d'abus 
de  blanc  seing  que  lui  reprochent  ceux  qui 
se  plaignent  qu'on  ait  fait  de  leur  nom  un 
usage  délictueux,  qu'on  ait  inséré  aiï-dessus 
de  leurs  signatures,  surprises  par  des  ma- 
chinations artificieuses,  malhonnêtes,  des 
déclarations  qu'ils  n'ont  jamais  faites  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  parce  qu'elles 
eussent  été  mensongères,  c'est  celui  qui-  les 
a  créées,  qui  s'en  est  servi  devant  tous,  qui 
doit  répondre  de  sa  conduite  devant  la  jus- 
tice. 

Vous  estimerez  donc  que,  dans  ces  condi- 
tions, ces  pièces  doivent  être  remises,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  magistrats  qui  vont 
avoir  à  en  apprécier  et  le  caractère  et  la  va- 
leur. [Très  bien!  tréibien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  communication  demandée?  {Non! 
non!) 

(La  Chambre  ordonne  que  les  pièces  seront 
communiquées  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

8D1TE  DB  LA  VÉRIFICATION   DES  POUVOIRS 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Gousset  dans 
la  1"  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine). 

Votre  9"  bureau  vous  propose  d'ordonner 
une  enquête  sur  cette  élection. 

La  parole  est  à  M.  Goussot,  qui  Ta  de- 
mandée, contre  les  conclusions  du  bureau. 


H.  Goussot.  Messieurs,  je  viens  à  cette 

tribune  pour  comb£^ltre  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur  du  9"  bureau,  bien  con- 
vaincu que,  si  je  parviens  à  jeter  sur  les 
événements  de  la  période  électorale  la  lu- 
mière la  plus  complète,  si  je  parviens  à 
éclairer  suffisamment  la  religion  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  vous  déciderez  que 
l'enquête  est  devenue  inutile  et  que  vous 
prononcerez  purement  et  simplement  la  va- 
lidité des  opérations  électorales  de  la  1**  cir- 
conscription de  Saint-Denis. 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  donner,  en  très  peu  de  mots, 
une  physionomie  générale  des  événements 
électoraux  qui  se  sont  déroulés  dans  la 
circonscription  de  Pantin. 

Au  1"  tour  de  scrutin,  sept  candidats 
se  trouvaient  en  présence  :  M.  Péan,  radical 
socialiste;  M.  Pellerin,  radical;  M.  Gabriel 
Marchi,  candidat  revisionniste-boulangiste, 
soutenu  par  le  comité  cantonal  des  locali- 
tés; M.  Kuhn,  candidat  possibiliste;  M.  Fé- 
line, candidat  révolutionnaire;  H.  Rigaut, 
ancien  député  de  l'Aisne,  et  enfin  M.  Gous- 
sot, candidat  revisionniste-boulangiste,  pré- 
senté par  le  comité  national. 

M.  Hontaut.  Voilà  une  jolie  éuuméra- 
tioni 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  un  scrutin  de 

liste  I  {Rire$  à  droite,) 

M.  Oonssot.  Bientôt,  messieurs,  M.  Ri- 
gaut, ancien  député  de  l'Aisne,  membre  de 
la  dernière  Assemblée,  étant  donné  le  peu 
de  chances  de  succès  que  présentait  sa  can- 
didature, devait  la  retirer  et  céder  la  place 
&  un  candidat  local,  M.  Delîzy,  ancien  maire 
conservateur  de  la  ville  de  Pantin,  homme 
très  honorable,  du  reste,  rallié  depuis  peu 
à  la  République,  et  qui  se  présentait  direc- 
tement sous  le  patronage  de  M.  le  Président 
Carnet,  avec  l'étiquette  de  candidat  répu- 
blicain modéré. 

Telle  était,  messieurs,  la  situation  électo- 
rale au  1^'  tour  de  scrutin.  Quelle  était, 
à  moi,  ma  situation  dans  cette  circonscrip- 
tion? Presque  Inconnu  au  début  des  opéra- 
tions électorales...  {Itires  au  centime).  —  Mais, 
messieurs,  je  ne  dis  rien  qui  soit  de  nature 
à  blesser  en  quoi  que  ce  soit  les  sentiments 
de  mes  collègues;  si  j'ai  parlé  de  mol  en  de 
mauvais  termes,  cela  me  regarde.  (Très 
bien!  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  l'ex- 
trémité gauche  de  la  salle.) 

Dans  cette  lutte,  j'avais  pour  adversaires, 

non  seulement  toute  la  presse  locale,  mais 
aussi  tous  les  comités  locaux,  voire  même  et 
surtout  le  comité  révisionniste  qui  soutenait 
un  de  mes  concurrents,  M.  Gabriel  Marchi. 
Et  pourtant,  dès  les  premiers  jours  de  la  pé- 
riode électorale,  je  vis  clairement  qu'il 
existait  dans  cette  circonscription  un  large, 
un  irrésistible  courant  d'opinion  en  faveur 
des  idées  dont  j'étais  le  représentant.  En 
elTet,  quatre  jours  après  mon  urivée  à 
Pantin,  près  de  300  citoyens  de.  la  localité 
étaient  venus  m'apporter  leur  adhésion 
par  écrit  et  m'offrir  un  concours  aussi  dé- 
voué que  désintéressé.  {Mouvements  divers). 


Je  refusd  et  les  signatures  et  le  con- 
cours. Il  y  avait,  en  effet,  parmi  ces  brades 
gens,  certaines  personnes  qui,  se  trouvant 
dans  le  petit  commerce,  auraient  pu  dé- 
plaire à  une  partie  de  leurs  clients  [Ru- 
meurs au  centre)  ou  qui,  en  leur  qualité  â« 
contremaîtres  ou  d'ouvriers  auraient  pu 
froisser  les  sentiments  politiques  d'un  cer- 
tain nombre  de  patrons.  Quant  au  con- 
cours, si  je  ne  l'acceptai  pas,  c'est  qu$  je 
considérais  que  si  j'étais  l'ennemi  de  la 
domination  personnelle,  j'étais  surtout  l'ea- 
nemi  déclaré  de  la  domination  coUectivo  et 
que  je  n'entendais  pas  accepter  la  tyrannie 
d'une  collectivité  quelconque,  fût-elle  com- 
posée de  mes  propres  amis.  [Moitoevunts 
divers.) 

H.  Le  ProTOst  de  Lannay.  Alors  il  ne 
fallait  pas  venir  ici,  vous  êtes  mûr  pou 

l'invalidation  ! 

M.  Oonssot.  Au  premier  tour  de  scrutin, 
vous  le  voyez,  j'arrive  désarmé  dans  la 
lutte  électorale.  Je  ne  pouvais  procéder  que 
par  voie  d'affiches  et  de  réunions,  Jeeon- 
servais,  messieurs,  dans  toutes  mes  affi- 
ches, la  correction  la  plus  parfaite,  comme 
dans  mes  réunions  la  convenance  de  lan- 
gage la  plus  absolue.  Jamais,  le  nom  d'un 
seul  de  mes  adversaires  polftlqnes  ne  fut 
par  moi  ni  mentionné  dans  mes  affiches  ni 
prononcé  dans  mes  réunions  publiques  ou 
privées. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  allons 
aux  urnes  le  22  septembre. 

Quel  est  le  résultat  du  scrutin  ?  j'arrive 
avec  une  avance  de  1,200  voix  sur  le  plus 
favorisé  de  mes  concurrents,  M.  Péan. 
Voici,  en  effet,  quels  sontles  chiffres  exact» 
du  scrutin  : 

M,  Goussot  obtient  3,000v  olx. 

M.  Péan,  1,900  voix  environ. 

M.  Delizy,  1,800  voix. 

M.  Marchi,  i,500  voix. 

M.  Kuhn,  possibiUste,  350  voix. 

M.  Pellerin,  radical,  350  voix  environ. 

M.  Féline,  révolutionnaire,  250  voix. 

Au  2«  tour,  comment  se  desaine  la  situa* 
tien  électorale?  La  lutte  reste  circonscrite 
entre  M.  Péan  et  mol;  dès  les  premiers 
jours  qui  ont  marqué  la  seconde  période 
électorale,  c'est-à-dire  vers  le  23  ou  le  31 
septe-jfibre,  M.  Péan  faisait  placarder  sur  les 
murs  du  canton,  une  affiche  de  désistement 
collectif  signée  de  quatre  des  concurrents 
du  premier  tour,  MM.  Kuhn,  Delizy,  Pelle- 
rin et  Féline  ;  et  le  candidat  révisionniste 
qui  s'était  présenté  contre  moi,  au  premier 
tour,  soutenu  parle  comité  cantonal,  et  qui 
partageait  les  mêmes  opinions  politiques 
que  moi-même,  M.  Gabriel  Marchi,  ne  fit 
connaître  son  désistement  par  la  voie  d'une 
affiche,  dont  je  pourrai  tout  à  l'heure  vous 
donner  lecture,  que  trois  jours  avant  le  sfr* 
coud  tour  de  scrutin. 

H.  Piohon.  M.  Gabriel  Marchi  n'est-Upas 
bonapartiste  ? 

M.  Goussot.  11  se  présentait  comme  so- 
cialiste, monsieur  Pichon.  Je  me  propose 
de  vous  doimer  tout  à  l'heure  connaissance 
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de  4uelqne»-tuiEf  des  -appelés  de  journaux 
qof  ont  trait  à  cette  élection. 

BC.  Fichon,  Si  je  tous  pose  cette  gues- 
Uon,  c'est  que  tous  disiez  tout  à  Tlieure 
ga'il  partageait  les  mômes  opinions  que 
vous.  Or,  comme  je  le  croyais  bonapartiste, 
jevonlais  savoir  si  tous  Téttez  aussi.  {Rires 
à  gauche.)  ' 

H.  Oonssot.  Je  tous  en  demande  bien 
pardon,  mon  cher  collègue;  Jamais  l'ora- 
teur qui  parle  en  ce  moment  à  cette  tri- 
bune n*a  prof  ené  des  opinions  bonapartis- 
tes, et  je  mettrai  qui  que  ce  soit  au  défi  de 
le  prouTer. 

M.  Piohon.  Si  Je  tous  ai  posé  cette  ques- 
question,  c'est  précisément  parce  que  j'étais 
tarpria  de  vous  entendre  dire  que  tous 
partagiez  les  Tn6m©«  opinions  qu'un  homme 
que  je  croyais  bonapartiste.  {Nouveaux 
rires.) 

M.  Cqb«o  d'Omano.  M.  Gabriel  Harehi 
a  été  expulsé  de  Belgique  parce  qu'il  vou- 
lait introduire  la  Répuldique  dans  ce  pays. 
[Rires  à  drdU.) 

H.  Onstare  BiT«t.  Et  le  boulangisme 
eo  France  ! 

M.  Piohon.  n  voulait  sans  doute  Im- 
planter la  République  en  Belgique,  comme 
TOUS  vouliez  Tcus-méme  l'introduire  en 
France,  moûslenr  Cuneo  d'Omano. 

BC  Gnneo  d'Omano.  Le  fait  est  quMI  a 
été  expulsé  de  Belgique,  tandis  que  tous  y 
Mes  fort  bien  reçu.  (On  rit.) 

M.  Ooussot.  Au  second  tour  de  scrutin, 
dfs-Je,  voyons  quelle  est  la  situation.  Gom- 
me lors  du  premier  tour,  dans  toutes  mes 
aCBches  et  dans  toutes  mes  réunions,  j'ai 
conservé  via-à-Tls  de  mon  adTersaire  poli- 
tique la  correction  la  plus  absolue.  J'avais 
contre  moi  toute  la  presse  loc^e  ;  le  Jour- 
nal reTlsionniate  qui,  au  premier  tour,  sou- 
tenait la  candidature  de  H.  Gabriel  Mar- 
chi  avait  disparu,  et,  comme  au  premier 
tûor,  Je  restai  liTré  à  mes  propres  forces. 

Pendant  la  seconde  partie  de  cette  pé- 
riode électorale,  différentes  réunions  pu- 
bliques eurent  lieu.  Mon  adversaire,  M. 
Péan,  aTalt  choisi  certains  jours  ;  de  mon 
côté,  J'avais  agi  de  même,  de  telle  sorte - 
que,  ces  jours  ne  coïncidant  pas,  nous  ne 
pûmes  nous  rencontrer  que  deux  fois  en 
réunion  publique,  pour  nom  livrer  &  des 
discussions  contradictoires.  Une  première 
fois,  je  me  rendis  dans  une  réunion  organi- 
sée par  lui  dans  la  commune  de  Bondy,  et, 
U  seconde  fols,  à  une  réunion  publique  or- 
^nlsée  dans  la  commune  de  Pantin,  réu- 
nion sur  laquelle,  d'ailleurs,  nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  revenir  et  à  nous  expliquer. 

Sa  ce  qui  touche  la  réunion  de  Bondy,  la 
taiBslon,  quoique  vive  et  animée,  de- 
meura de  part  et  d'autre  absolument  cour- 
toise et  loyale,  et  la  réunion  se  sépara  sans 
avoir  pris  de  décision,  mais  dans  le  calme 
le  pins  absolu. 

En  ce  qui  concerne  la  réunion  à  propos 
dslaqueUe  tout  à  l'heure  on  me  reprochera 
certains  actes,  celle  de  Pantin,  U  n'en  fut 
pas  de  même.  Elle  se  passa  d'une  façon  très 
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mouvementée  :  aucun  des  orateurs  ne  put 
se  faire  entendre  et  dea  rixes  et  des  bagar- 
res se  produisirent  à  la  sortie. 
Enfin,  cette  seconde  partie  de  la  période 

électorale,  de  môme  que  la  première,  ne 
présente  rleu  de  saillant.  On  va  aux  urnes 
et  j'obtiens  4,710  voix,  contre  4,200  recueil- 
lies par  H.  Péau,  mon  adversaire,  ce  qui 
fait  à  mon  actif  une  majorité  de  500  voix, 
c'est-à-dire  une  majorité  relativement  forte, 
étant  donné  le  nombre  des  électeurs  qui 
ont  pris  part  au  scrutin. 

Telle  est,  messieurs,  la  physionomie  gé- 
nérale de  la  période  électorale  dans  la  1" 
circonscription  de  Saint-Denis. 

Maintenant,  quels  sont  les  reproches  que 
l'on  m'adresse?  Si  je  m'attachais  unique- 
ment &  réfuter  les  accusations  contenues 
dans  le  rapport  de  l'honorable  H.  Belmas, 
j'en  aurais  bientôt  terminé;  mais  Je  suis 
allé,  11  y  a  deux  Jours,  consulter  le  dossier, 
qui  renferme  un  certain  nombre  de  protes- 
tations. De  ces  protestations  je  fais  deux 
parts  ;  les  unes  sont  anodines,  les  autres  sont 
mensongères,  comme  je  vais  d'ailleurs  vous 
le  prouver  tout  à  l'heure.  Je  les  examine 
dans  leur  ensemble,  et  je  trouve  dans  ce 
dossier,  beaucoup  plus  volumineux  qu'im- 
portant, les  dlTorses  protestations  que 
voici  : 

La  première,  émanant  d'un  certain  nom- 
bre d'électeurs  de  la  commune  du  Bour- 
get,  me  reproche  :  l^d'aTOtr,  au  cours  d'une 
réiuion  publique,  soldé  la  dépense  faite 
par  environ  150  électeurs  présenta  ;  2*  d'a- 
voir distribué  un  certain  nombre  d'épin- 
gles de  cravates  h  l'efflgle  du  général  Bou- 
langer. (On  rit.) 

Vient  ensuite  une  protestation  de  la 
commune  de  Bagnolet,  dont  les  signa- 
taires s'étonnent  que  dans  une  section 
J'aie  obtenu  plus  de  voix  au  deuxième  tour 
de  scrutin  qu'au  premier,  et  qu'au  con- 
traire dans  une  autre  section,  j'en  aie  ob- 
tenu moins  qu'au  premier  tour. 

Puis,  une  protestatioirde  la  commune  du 
PrÔ-Saint-GerTfiis,  par  laquelle  le  signa- 
taire se  plaint  qu'à  six  heures  du  soir,  le 
6  octobre,  c'est-à-dire  le  jour  du  scrutin, 
des  pierres  aient  été  lancées  sur  sa  maison. 

Suit  une  autre  protestation,  concernant 
des  faits  qui  sont  Imputés  à  M.  Gabriel 
Harchl,  et  qu'on  Tondrait  me  reprocher,  car 
tout  à  l'heure  on  essidera  peut-être  d'établir 
entre  les  actes  de  H.  Marchl  et  les  miens, 
unesolldarlté  quejeme  bornerai  àrepousser 
tout  d'abord,  sauf  à  la  discuter  ensuite,  si 
U.  Delmas  apportait  ces  faits  à  la  tribune. 

Enfin,  la  protestation  obligatoire,  la  pro- 
testation réglementaire  pour  ainsi  dire, 
concernant  une  lacération  d'afflcbes. 

Je  procède  par  la  fin  et  je  dis,  en  ce  qui 
concerne  la  lacération  d'affiches,  qu'aucun 
fait  précis  n'est  articulé.  Ainsi  que  je  l'ai 
établi  tout  à  l'heure,  je  n'avais  aucun  co- 
mité à  ma  disposition  ;  ce  ne  sont  donc  pas 
des  amis  embrigadés,  soldés  ou  incités  par 
mol  qui  se  sont  permis  de  lacérer  les  affi- 
ches de  mon  concurrent. 

Du  reste,  pour  éclairer  la  Ghambce,  je 
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dois  dire  qu'au  i*'  tour  de  scrutin,  400,000 
affiches  furent  apposées  par  mes  «oneaiw 
rents  et  20,000  euTlron  par.  mol;  qu^an 
second  tour  M.  Péan  èn  fit  coller  deux  oit 
trois  fois  plus  que  mol;  il  se  servit  même 
des  affiches  de  désistement  collectif  si- 
gnées par  quatre  des  «oncurrents  du  pre-i 
mler  tour  de  scrutin  pour  recouvrir  une 
partie  des  miennes. 

Les  protestations,  au  surplus,  Je  le  ré- 
pète, ne  signalent  aucun  fait  précis  :  on  dit 
qu'un  certain  nombre  d'affiches  ont  été  dé- 
chirées, mais  on  n'affirme  pas  qu'elles 
l'aient  été  par  moi  on  par  mes  amis  politi- 
ques. ,  , 

En  ce  qui  touche  la  protestation  relatlye 
aux  actes  qui  me  sont  reprochés  dans,  la 
commune  du  Bourget,  voici  ma  réponse  :. 

Deux  ou  trois  réunions  publiques  eurent 
Heu,  en  effet,  dans  cet  endroit;  faute  de  lo- 
caux, les  réunions  se  tiennent  générate- 
ment  dans  une  très  grande  salle  de  café  où 
les  tables  sont  placées  perpendiculairement 
à  U  tribune,  c'est-à-dire  perpendiciilaire<^ 
ment  aux  orateurs. 

Ce  jour-là,  les  citoyens  vinrent  écouter' 
les  candidats,  prirent,  comme  les  jours  pré* 
eédenta,  leurs  coasommations,  et  les  payé-  - 
rent  eux-mfimes.    f  ' 

J'appuie  ce  dire  d'une  contre-protestation 
signée  non  seulement  du  cafetier  qui  ser-  i 
vait  les  consommations,  mais  d'environ  50  ' 
électeurs  de  la  commune  du  Bourget,  dont- 
six  conseUlers  municipaux,  tous  gens  très 
considérés  dans  leur  localité;  il  me  serait 
Impossible  d'en  dire  autant  de  ceux  qui  - 
ont  signé  la  protestation.  Voloi  leur  déclft^ 
ration  : 

K  Nous  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune du  Bourget,  qui  avons- assisté  aux 
diverses  réunions  données  par  M.  Goussot, 
salle  Lanquetin,  pendant  la  dernière  période  ' 
électorale,  certifions  sur  l'honneur  que  ja-  ' 
mais,  pas  plus  le  3  octobre  qu'un  autre  jour,  ' 
M.  Goussot  n'a  payé  de  consommations  aux 
électeurs  présents  à  ses  réunions.  La  Térité 
est  que  la  salle  de  réunion  étant  nne  salle 
de  café,  disposée  aTec  tables,  chacun  des 
électeurs  présents  consommait  à  sa  fantai- 
sie et  payait  lui-même  ses  consommations. 
Nous  mettons  au  défi  de  certifier  le  con- 
traire, et  contestons  surtout  à  H.  Kuhn  ce  ^ 
droit,  attendu  qu'il  a  quitté  la  salle  de  réu*' 
nlon  au  début  de  celle-ci.  » 
Suivent  les  signatures  légalisées.  ■ 
A  ce  sujet,  je  dois  ajouter  que  ce  ne  sont  ' 
pas  des  électeurs  de  la  commune  qui  afllr- 
ment  les  prétendus  faits;  ils  font  seule- 
ment cette  déclaration  :  Nous  avons  en*  ' 
tendu  dire  à  M.  Kuhn,  candidat  malheureux 
au  1"  tour  de  scrutin,  qui  pourrait  s'en' 
porter  garant,  que  M.  Goussot  a  pa^  (^es 
consommations  dans  la  commtme  dû^oûr-  , 
get.  Or,  non  seulement  la  eontre-t>rotest^-  ^ 
tion  que  je  viens  de  lire  détruit  les  dires 
de  M.  Kuhn,  mais,  messieurs,  afin  d'éclairer  ~ 
complètement  votre  religion,  je  déclare  que 
M.  Kuhn  vint  à  cette  réunion,  prit  la  parole, 
la  conserva  grâce  à  mon  intervention,  ét 
qu'A  pMi  immédiatement  après  «voir - 
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pcononcé  son  dlseoura  ;  par  conséquent  il 
n'assistait  pas  à  la  fin  de  la  réunion,  et, 
aurais-je  payé  des  consommations,  il  lui 
tftait  impossible  de  le  savotr  et  par  consé- 
quent de  Taffirmer. 

Qliaat  à  la  distribution  d'épingles  de  cra- 
vate- à  l'efflgie  du  général  Boulanger,  c'est 
un  fait  que  j'avoue  ;  il  est  absolument  vrai. 
Une  après-midi,  passant  dans  la  commune 
du  Bourget,  je  m'y  arrêtai  ;  Je  vis  quelques- 
uns-de  mes.  amis,  et  je  leur  offris  trente-six 
épingles  de  cravate,  que  j'avais  achetées  le 
matin,  à  l'effigie  du  général  Boulanger. 
J'ajoute  que  ces  épingles  coûtaient  50  cen- 
times la  douzaine.  J'ai  donc  fait  pour 
t  fr.  50  de  corruption  électorale.  (On  rU.) 
;  La  protestation  principale,  —  non  pas,  à 
coup  sûr,  la  iilus  importante,  mais  tout  au 
moins  la  plus  vuUiinineuse,  —  est  relative 
à  l'intervention  de  H.  Gabriel  Harclil.  Quel- 
ques mbmbï^s  du  9*  bureau  ont  essayé  de 
soutenir  cette  étrange  théorie,  —  que,  je 
l'espère,  M.  le  rapporteur  n'apportera  pas 
Ici  tout  àVbeure ,  —  quelques  membres  du 
ij^'^IyUre^u  ont  essayé,  dls-je,  de  soutenir 
cène  théorie,  que  H.  Marchi,  candidat  revi- 
sioniiîdto  au  promiar  tour  de  scrutin,  ayant 
dépensé  des  sommes  considérables  pour 
son  élection  et  s'étant  désisté  en  ma  faveur 
au  second  tour,  je  devais  être  rendu  res- 
ponsable de  ses  fidts  et  gestes.  (ExcUma- 
twns  à  droite  et  sur  quelquet  bancs  à  Vex- 
trémiié  gauche  de  la  salle.) 

Je  le  répète,  c'est  une  étrange  théorie  que 
je  réfuterai  tout  &  l'heure  d'une  façon  pé- 
remptoire  si  H.  le  rapporteur  m'y  contraint, 
ponc  je  passe. 

Dans  la  commune  de  Bagnolet,  vous  me 
permettrez,  messieurs,  de  ne  pas  trouver 
sérieuse  la  protestation  qui  m'accuse  d'avoir 
eu,  dans  une  section,  moins  de  voix  au  se- 
cond tour  de  scrutin  qu'au  premier,  et,  au 
contraire,  d'en  avoir  obtenu  davantage  dans 
une  autre  section. 

En  ce  qui  concerne  la  réunion  de  Pan* 
Ûn,  —  et  c'est  là  le  plus  séreux  des  griefs 
Invoqués  dans  le  rapport  de  l'honorable  M. 
Delmas;  c'est  là,  j'en  suis  convaincu,  la 
base  de  l'accusation,  qu'il  développera  tout 
àrheure  devant  vous  — je  vais  répondre 
d'une  façon  claire  et  franche. 

La  réunion  de  Pantin  eut  lieu  le  sa- 
medi 5  octobre,  c'est-à-dire  la  veille  du  se- 
cond tour  de  scrutin.  1,200  personnes  en- 
viron y  assistaient.  Je  rencontrai  à  Paris, 
dans  la  journée,  mon  collègue  et  ami,  M. 
Déroulède,  et  je  lui  demandai,  puisqu'il  se 
rendait  le  soir  même  dans  une  réunion  pu- 
blique organisée  par  notre  autie  collègue 
«t  ami  Pierre  Richard,  de  bien  vouloir 
venir  tout  d'abord  à  la  réunion  de  Pantin. 
Il  y  consentit. 

Avec  deux  amis  nous  parûmes  en  voiture 
et  nous  arrivâmes  à  Pantin  vers  neuf  heures 
moins  un  quart.  Nous  entrâmes  à  la  réu- 
nion. On  avait  tiré  au  sort  l'ordre  dans  le- 
quel parleraient  les  candidats;  c'était  à  moi 
que  i^venalt  le  droit  de  prendre  le  premier 
la  parole.  Je  montai  à  la  tribune  et  Je  de- 
mandai à  l'assemblée  de  bien  vouloir  en- 


tendre tout  d'abord  M.  Déroulède  ,  qui 
allait  être  obligé  de  se  retirer.  La  très 
grande  majorité  de  l'assistance  y  consentit. 
M.  Déroulède  vint  à  la  tribune  ;  il  lui  fut 
impossible  de  prononcer  un  seul  mot.  J'es- 
sayai d'intervenir;  il  me  fut  impossible 
également  de  parler. 

Cette  réunion  ne  fut  ni  plus  ni  moins 
tumultueuse  que  les  précédentes.  A  Pan- 
tin, centre  ouvrier,  les  passions  sont  très 
vives  ;  on  y  est  —  dussé-je  déplaire  à 
la  majorité  de  cette  Chambre,  je  dois  le 
dire  —  on  y  est  très  boulanglste.  Les  habi- 
tants de  la  commune  des  Lilas  qui  sont 
possibilistes,  c'est-à-dire  antlboulanglstes 
très  ardents,  étalent  venus  à  la  réunion  ; 
y  étalent  venus  aussi  des  habitants  d'Au- 
bervilliers,  plus  ardents  houlangistes  peut- 
être  que  ceux  de  Pantin.  Ces  deux  groupes 
absolument  hostiles  au  point  de  vue  politi- 
que, mis  en  présence,  soulevèrent  un  tu- 
multe au  milieu  duquel  il  fut  Impossible 
aux  orateurs  de  prononcer  la  moindre  pa- 
role. 

M.  Déroulède  et  mol,  nous  nous  retirâ- 
mes. Nos  voitures  étalent  à  la  porte  ;  H.  Dé- 
roulède partit  pour  Vincennes,  où  il  devait 
prendre  la  parole  dans  la  réunion  organisée 
par  M.  Pierre  Richard;  moi-même  je  partis 
pour  Paris  où  J'arrivai  à  dix  heures  un 
quart.  La  réunion  avait  duré  quinze' ou  dix- 
sept  minutes. 

La  sortie,  je  dois  le  dire,  étant  données 
les  injures  et  les  invectives  échangées, 
s'effectua  dans  un  calme  relatif.  Hais  quel- 
que temps  après  —  environ  deux  heures  — 
deux  groupes,  l'un  boulangiste,  l'autre 
antiboulangiste,  se  rencontrèrent  dans  une 
salle  de  café,  distante  environ  de  2  kilo- 
mètres du  lieu  où  s'était  tenue  la  réunion 
publique;  on  s'Injuria,  on  échangea  des 
horions,  et,  au  cours  de  la  bagarre,  des 
coups  de  revolver  furent  tirés.  {Ah  !  ah  !  à 
gauche.) 

Je  dois  ajouter  que  de  cette  bagarre  rien 
de  fâcheux  ne  résulta;  personne  ne  se  plai- 
gnit, c'est-à-dire  que  personne  ne  fut  sé- 
rieusement atteint. 

Cela  se  passait  la  veille  du  scrutin.  D'un 
côté,  il  y  avait  les  houlangistes  d'Aubervil- 
Uers,  qui  ne  prenaient  pas  part  au  scrutin 
dans  la  commune  de  Pantin;  de  Vautre,  les 
antiboulangisteSi  formant  le  comité  de  M. 
Péan,  gens  très  ardents,  sur  lesquels,  quelle 
qu'ait  été  l'issue  de  la  lutte,  aucune  in- 
fluence ne  pouvait  s'exercer. 

Cependant,  si  ces  violences  dont  Je  parle, 
qui  n'ont  pas  eu  Ueu  au  cours  de  la  réu- 
nion, mais  qui  se  sont  passées  sur  la  voie 
publique,  avaient  été  le  fait  de  mes  amis, 
J'en  accepterais  l'entière  responsabilité  et 
je  comprendrais  que  l'on  vint  ici  me  les 
imputer;  mais  si,  comme  je  vais  le  démon- 
trer, elles  proviennent  de  mes  adver- 
saires, je  n'entends  pas  en  être  rendu  res- 
ponsable. 

Dans  un  certiflcatque  j'ai  sous  les  yeux, 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  témoins 
qui  affirment,  ce  sont  les  coupables  eux- 
mêmes  qui  déclarent  avoir  tiré  ces  coups 


de  revolver  dont  va  sans  doute  vous  entte- 
tenlr  M.  le  rapporteur. 
Je  lis  : 

«  Nous  soussignés,  électeurs  du  caotoa 
de  Pantin,  certifions  sous  la  foi  du  serment 
l'exactitude  de  la  conversation  ci-desaous 
rapportée.  ^ 

«  Nous  trouvant  réunis,  avec  M,  Eipile 
Seigneur,  11  y  a  environ  quinze  Jours,  de- 
vant le  numéro  13  de  la  grande  rue  du  PrÉ- 
Saint-Gervais,  nous  en  sommes  venus  à 
causer  des  efforts  faits  par  certaines  per- 
sonnes du  canton  en  vue  d'arriver  à  une 
invalidation  de  M.  Gousset.  " 

H  Nous  avons  alors  fait  part  à  M.  Seigneur 
du  reproche  le  plus  grave  adressé  à  notre 
député,  et  qui  consisterait  à  prétendre  que 
des  coups  de  revolver  ont  été  tirés  par  ses 
partisans  sur  les  amis  de  H.  Péan  à  la  sor- 
tie de  la  réunion  de  Pantin,  le  samedi  5 
tobre. 

«  M.  Seigneur  nous  a  fait  alors  la  décla- 
ration suivante  : 

«  Je  suis  loin  d'être  boulangiste,  tohi  le 
savez  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  reconnai- 
tre  que  ceci  est  absolument  faux.  Ces  coup^ 
de  revolver  ont  été  tirés  par  M.  Jubrot,  du 
Joumat  de  Saint-Denis,  et  par  moi,  et  voici 
dans  quelles  circonstances  :  A  la  sorUe  de 
la  réunion,  deux  bandes  d'adversaires  poli- 
tiques, bandes  fort  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs, avaient  été  prendre  quelques  con- 
sommations à  la  salle  Gost  ;  c'est  eo  so^ 
tant  de  cette  salle  que  quelques  personnes, 
après  avoir  échangé  des  injures,  échangè- 
rent aussi  quelques  coups,  et  c'est  voyant 
que  la  mêlée  risquait  de  devenir  plus  sé- 
rieuse que  nous  avons,  H.  Jubrot  et  mol, 
tiré  les  coups  de  revolver  que  l'on  reproche 
aux  amis  de  M.  Gousset.  Les  coups  de  re- 
volver, tirés  de  loin,  n'ont  d'ailleurs  atteint 
personne,  et  ont  eu  le  don  de  faire  évanouir, 
de  part  et  d'autre,  toute  ombre  de  combat- 
tants. 

«  Voilà  le  résumé  de  notre  conversatioa 
avec  M.  Seigneur;  nous  en  garanUssoi» 
intégralement  l'exactitude.  » 

Signé  :  «  Eugène  Deville,  Ernest  Maire.  » 

Les  signatures  sont  légalisées  par  U.  U 
maire  du  Pré-Saint-Gervals. 

Je  viens  d'analyser,  messieurs,  les  pro- 
testations contenues  au  dossier;  j'en  né- 
glige qui  n'ont  aucune  importance.  Voilà  ca 
qu'on  me  reproche. 

Je  viens  de  parler  de  la  nature  des  pro* 
testations.  Me  sera-t-îl  permis  de  dire  nu 
mot  de  la  qualité  des  protestataires?  Les 
protestataires  sont  ou  des  gens  tarés,  ou 
des  hommes  intéressés.  {Rumeurs  à  gau- 
che.) 

Oui,  messieurs. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  signé  ces  protea< 

talions? 

C'est  d'abord  un  ancien  secrétaire  de  la 
mairie  de  Drancy,  révoqué  pour  erreurs  ^ 
comptabilité;  c'est  H.  Pichon,  conseiller 
municipal  de  Bagnolet,  que  Je  suis  allâ  voir 
deux  fois  pendant  la  période  électorals 
qui,  du  premier  jour  au  dernier,  fat  couçbé 
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sur  âon  lit,  retenti  par  des  douleurs  rhu- 
matismales. Voilà  des  gens  qui  viennent 
afBrmer  des  faits  dont  Us  n'ont  pas  été  té- 
moins, qni  se  passaient  à  5  ou  6  kilomètres 
de  chez  enx. 

'  M.  Adolphe  Torrel.  Un  rhumatisme 
n'est  pas  une  tare. 
H.  Qoassot.  Je  trouve  encore  parmi  les 

protestataires  un  de  mes  adverBairea  au 
1«  tour  de  scrutin,  M.  Kuhn.  Mais  je  dois 
ajouter  que  ces  protestataires  n'ont  pas 
agi  de  leur  propre  initiative  ;  il  y  a  là- 
dessq^  nn  homme  politique,  qui  apparte- 
nait àla  dernière  Chambre,  un  ancien  re- 
présentant de  l'Aisne  qui  n'a  pas  osé  aller 
briguer  les  suffrages  des  électeurs  de  son 
département  :  je  veux  parler  de  M.  Eugène 
Rigaut.  C'est  lui  qui,  depuis  trots  mois, 
parcourt  la  circonscription,  escomptant 
d'avance  mon  invalidation,  promettant  des 
places  à  tous,  par  exemple  k  cet  ancien  se- 
crétaire de  la  mairie  de  Drancy.  Je  l'ai  vu, 
de  mes  propres  yeux,  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre,  amenant  les  protestataires  jus- 
p'à  la  porte  du  9«  bureau. 

Oui,  c'est  ce  M.  Rigaut  qui,  au  premier 
toar  de  scrutin,  a  été  forcé  de  retirer  sa 
candidature,  étant  donné  le  peu  de  chances 
âe  succès  qu'elle  présentait. 

C'est  lui  le  boute-en-train, l'instigateur  de 
toutes  ces  protestations;  c'est  à  lui  seul 
qu'en  doit  revenir  et  que  j'en  ferai  remon- 
ter toute  la  responsabilité!  {Très  bien!  très 
bien  !  4  droite  et  sur  quelques  bancs  à  Vex- 
trémité  gauche  de  ta  salle.) 

M.  le  rapporteur  vous  dira  tout  à  l'heure 
que  des  élections  ont  eu  lieu  dans  la  cir- 
touscriptlou  de  Pantin  depuis  les  derniè- 
re élections  législatives.  Il  y  a  en,  en 
eSet,  le  10  novembre  dernier,  des  élec- 
liona  au  conseil  d'arrondissement.  Deux 
listes  .">«  trouvaient  présence  :  une  liste  op- 
portunîf  te,  composée  de  MM.  Poullet  e;^ 
Diot,  eocseillers  sortants,  et  une  liste  re- 
^slonniste,  composée  de  MM.  Hiolain  et 
Hagnier,  nos  amis  révisionnistes,  que  j'ap- 
puyai par  une  lettre  très  modeste  et  très 
courte. 

Les  opportunistes  obtinrent  3,400  voix,  et 
les  révisionnistes  2,400. 

M.  JtMOTenr.  Vous  considérez  M.  Pou- 
Het  comme  un  opportuniste  ? 

H.  Ooussot.  11  passe  pour  tel,  et  U  ne  s'en 
est  pas  défendu. 

H  est  certain  que  nos  adversaires  ont  ob- 
tenu 1,000  voix  de  plus  que  nos  candidats; 
nais  dans  quelles  circonstances  et  dans 
quelles  conditions?  De  notre  part,  aucune 
pmpagande  {Itires  au  centre) ,  des  candida- 
tures posées  trois  jours  avant  le  scrutin, 
tandis  que  de  l'autre  côté  des  circulaires  et 
des  bulletins  furent  envoyés  à  dortiicile  et 
tint  été  distribués  à' la' porte  des  sections  de 
vole;  de  notre  c6té,  au  contraire,  aucun 
Imiletln,  aucune  circulaire  ne  fut  cUstri- 
Imée  à  domtcîle.  ' 

Cependant  je  reconnaîtrais  la  valeur  de 
tet  argument  si  je  ne  constatais  que  les  can- 
didats qui  ont  été  les  vainqueurs  dans  ce 
scnittn,  ont  ôU  1,000  Voix  dé  moins  que 
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M.  Péan',  mon  adversaire  politique,  lors  des 
élections  législatives.  Donc,  loin  de  gagner 
des  voix,  ils  en  ont  perdu  t,000  sur  le  der* 
nier  scrutin.  Je  dois  dire,  pour  rester  dans 
la  vérité  vraie,  qu'il  y  a  eu  environ  6,000 
abstentions,  sur  12,000  électeurs,  qu'étant 
donné  les  difficultés  qu'on  avait  éprouvées 
pendant  la  période  électorale  et  l'entrain 
qu'on  avait  déployé  de  part  et  d'autre,  on 
se  désintéressait  d'une  lutte  qui  ne  devait 
aboutir  qu'à  la  nomination  de  deux  con- 
seillers d'arrondissement. 

Messieurs,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  dif- 
ficile de  ma  tAche,  celle  qui  consiste  à 
puiser  mes  arguments  dans  des  considéra- 
tions politiques. 

Lors  de  la  dernière  bataille  électorale, 
tout  le  monde  l'a  proclamé,  ce  furent  bien 
moins  des  personnalités  et  des  noms  dilfé- 
rents  qui  se  trouvèrent  en  présence  que  des 
politiques  différentes. 

A  Pantin,  la  lutte  ne  fut  pas  circonscrite 
entre  M.  Péan  et  M.  Goussot,  mais  entre 
deux  politiques  nettement  opposées. 

Oui,  nous  sommes  allés  à  la  bataille  avec 
notre  drapeau  largement  déployé  et  je  n'ai 
pas  la  prétention  ici  de  croire  que  l'on  a 
voté 'seulement  pour  M.  Gousset,  je  dis  que 
l'on  a  choisi  le  révisionniste  et  le  boulan- 
giste. 

Oui,  messieurs,  le  révisionniste,  c'est-à- 
dire  celui  qui  voulait  orienter  le  vaisseau 
de  la  République  vers  des  rivages  nou- 
veaux... (Exclamations  au  centre  et  à  gau- 
che. —  Applaïuiissements  sur  quelques  bancs 
à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

Un  membre  à  gauche.  Le  mettre  à  la 
côte. 

M.  Gtoossot.  ...et  qui  avait  de  l'Idéal  ré- 
publicain une  conception  tout  autre... 

M.  Michou.  Césarienne  I 

H.  OotisBOt.  ...que  la  conception  parle- 
mentaire ;  on  a  voté  aussi  pour  le  boulan- 
glste,  c'est-à-dire  pour  le  législateur  décidé 
à  s'élever  énergiquement  contre  les  me- 
sures de  proscription  et  d'exception,  à  faire 
rapporter  le  verdict  de  la  haute  cour,  à  ou- 
vrir toutes  grandes  à  ceux  qui  l'ont  bien 
servie  les  portes  de  la  patrie  française. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  quelques  bancs  à 
Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

NonI  il  n'y  a  pas  eu  d'équivoque  dans 
cette  bataille  électorale,  je  suis  allé  par- 
tout, dans  les  réunions  publiques  et  pri- 
vées, et  savez-vous  ce  que  j'ai  dit  à  mes 
électeurs?  En  me  choisissant  vous  fermez 
la  porte  aux  faveurs  administratives,  ne 
comptez  pas  sur  moi  pdiu*  obtenir  ces  fa- 
veurs, car  jamais  on  ne  me  rencontrera 
dans  les  antichambres  gouvernementales  et 
je  ne  serai  jamais  le  serviteur  docile  des 
volontés  ministérielles.'  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gau- 
che de  la  salle.  —  Exclamaliom  ironiques 
àgaucKé.)  Et  les  électeurs  de  la  l««  cir- 
conscription de  Pantin  m'ont  élu;  ils  m'ont 
élu  malgré  ces  observations  et  ces  déclara- 
tions. 

J'entre  maintenant  dans  ces  considéra; 
tfons  polltiquès  dont  je  vous'parl&is  tdut  à 


l'heure,  et  11  m  est  d'autant' plus  diOlciJe  d'ej 
le  faire  que  je  sais  qu'en  les  développant 
devant  vous,  je  blesse  les  sentiments  d<t  lai, 
majorité  de  cette  assemblée. 

Deux  catégories  de  citoyens  se  sont  ren- 
contrées sur  mon  nom  :  les  uns  que  j'ap- 
pellerai des  boulanglstes  personnalistes  ;  les 
autres  que  Je  pourrais  appeler  des  révision-^ 
nistes,  puisqu'ils  voulaient  une  constlfutjioiL 
nouvelle... 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la' 
question.  ^ 

H.  Ooussot.  ...mais  que  j'appellerai  d'iu^ 
nom  générique  :  des  mécontents.        '  '  _ 

Eh  bien,  je  viens  aujourd'hui  vous  dé^ 
mander  si,  depuis  les  élections  dernières, 
le  nombre  des  personnalistes  boulanglstes 
ou  des  mécontents  a  diminué.  Je  crois  pou- 
voir dire,  quant  à  moi,  que  non  seulement 
ce  nombre  n*a  pas  diminué,  mais  qu'il  s'esi 
quelque  peu  augmenté.  {Interruptions  au 
centre.  —  Très  bien!  à  Vextrémité  gauche  dé 
ia  salle.)  C'est  qu'en  effet,  depuis  les  élec;^^ 
tiens  dernières,  aucun  argument,  aucu% 
grief  nouveau  n'a  été  jeté  dans  la  lutte  de9 
partis  pour  atteindre  la  personnalité  du  gé- 
néral. 

Voix  à  gauche.  Il  n'y  avaltplus  rien  à  faire. 

M.  Ooussot.  On  avait  à  cette  époque 
et  en  soutenant  cette  thèse  Je  crois  faire 
plaisir  aux  membres  du  Gouvernement,  car 
cela  prouve  leur  vigilance  contre  nous  —  on 
avait  à  cette  époque,  dis-je,  tout  mis  en 
œuvre  contre  le  général  Boulanger;  le  pro^ 
cès  de  la  haute  cour  avait  eu  lieu,  la  cou: 
damnation  avait  suivi,  la  presse  avait  vio- 
lemment attaqué  sa  personnalité  ;  tout  avait 
été  fait,  tout  avait  été  dit,  et  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  ceux  qui,  à  ce  moment, 
m'ont  accordé  leurs  suffrages  par  sympa- 
thie pour  le  général  Boulanger  sont  restés 
encore,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,' 
des  boulanglstes  personnalistes.  ' 

Quant  aux  mécontents,  je  me  demande  €L 
leurnombro  a  diminué,  et  si,  tout  àl'hcftire, 
j'exprimais  une  opinion  coutrairei  c'est  que 
je  me  disais  qu'en  effet  un  certain  nombre^ 
de  révisionnistes  qui,  dans  la  dernière  pé- 
riode électorale,  nous  avalent  refusé  leur^ 
suffrages,  ont  vu  le  projet  de  révision  con- 
stitutionnelle déposé  sur  le  bureau  par  l'un 
de  nos  adversaires  politiques,  repoussé  par 
le  Parlement  ;  ils  sont  avec  noua  ceux-là,' 
ainsi  que  ceux  qui  ont  constaté  le  refus  du' 
Parlementde  se  dégager  du  principe  des  mo-^ 
nopoles.  Enfin  on  a  procédé  àlHnvaltditUotf 
de  certains-de  nos  amis  régulièramentélUit,' 
par  contre  on  a  validé  un  élu  de  la  nitBô^ 
rité,  M.  Joflrin.  ■■  1 

Je  dis  que,  dans  ces  conditions,  nouif 
avons  plutôt  gagné  que  perdu  devant  l'opl-' 
nion  publique.  {Très  bien!  très  Mettf  é 
droite  et  à  Vextrémité  gauche  de  la  saîle.f 

H.  Jacquemart.  Alors,  11  faut  recommen- 
cer rélection  1 

Uh  membre  ^  gauche.  Est-ce  que  Vous 
plaidez  rinvaifdationî  '  * 

M.  Jacquemart.  Est-ce  que  vous  croyels 
que  lïous  n'avci;ns  pas  été,  nous  aussi/ élu^ 
par  le  sûffraige  universel  T  ' 
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M.  Ooossot.  Je  n'ai  apporté  à  cette  tri* 
tiune  aucun  acte  de  contrition  ;  je  n'entends 
pas  non  plus  la  quitter  en  prononçant  une 
parole  de  provocation. 

Gepeudant  je  dois  dire  que  si,  tout  à 
l'heure,  la  Chambre  décide  qu'elle  est  Insuf- 
fisamment édairée  et  vote  Venquète  que 
demande  le  9*  bureau,  je  fais  le  souhait,  en 
terminant,  que  la  commission  propose  au 
plus  vite  mon  Invalidation.  Oui,  je  le  de- 
mande ;  et  si  je  souhaite  plus  Euiiemment 
peut-être  cette  solution  que  la  première, 
c'est  que  j'ai  confiance  dans  mes  électeurs 
et  que  pour  retourner  devant  eux  il  ne 
me  sera  pas  besoin  d'un  long  programme. 
Trois  mots  suffiront  :  Respect  ou  suffrage 
univerael  I  (Applaudinemmls  à  droite  et  sur 
quelque»  bancs  à  Cextrémité  gauche  de  (a 
talle.  —  Exelamation»  au  centre  et  à  gaur 
che.) 

Je  le  déclare  :  je  retournerai  avec  plai- 
sir devant  l'opinion  publique  parce  que 
dans  une  seconde  consultation  du  suf- 
frage universel  je  puiserai  une  force 
nouvelle  pour  la  mettre  au  service  de 
mon  parti  et  pour  combattre  en  faveur 
des  idées  que  je  défends  ici  :  la  revislou 
consUtutionneÛe  et  populaire  qui,  seule, 
peut  donner  à  ce  pays  ce  qu'il  attend,  c*est- 
&-dire  une  République  libérale,  réforma- 
trice et  nationale...  (  Applaudissements  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  à  Cextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

H.  Leydet.  ...orléaniste  et  cléricale. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

H,  Delmat,  rapporteur.  Meseieure,  je  ne 
snlvrai  pas  M.  Gousset  sor  le  terrain  où 
il  Tient  de  se  placer.  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'ouvrir  une  discussion  po- 
litique sur  les  avantages  de  la  revision  et 
sur  la  nature  de  ceux  qui  sont  ses  véritables 
défenseurs.  Je  me  bornerai  à  m'enfermer 
dans  le  cadre  exact  des  faits  relevés  par  le 
9* bureau.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

C'est  sur  eux  que  je  veux  asseoir  mes 
conclusions. 

SI  je  procède  ainsi,  c'est  parce  que  j'ai  le 
sentiment  —  c'est  ma  conviction  person- 
nelle —  que  le  boulanglsme  n'est  ni  une 
doctrine,  ni  un  parti.  Le  parti  et  la  doctrine, 
on  peut  les  chercher  de  ce  côté-ci  de  l'As- 
semblée. {L'orateur  désigne  la  droite.) 

Quant  an  boulanglsme,  il  n*a  été  qu'une 
aventure  et  qu'un  instrument  et  je  crois 
que  ceux  qui  se-  sont  enrôlés  dans  ce  parti 
n'ont  été  que  les  estafïlers  des  ennemis  de 
la  République.  (Approbation  à  gauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  sur  divers  boncs.) 

Messieurs,  j'entre  immédiatement  dans 
Texaraen  des  faits.  Je  vais  les  résumer 
aussi  sommairement  que  possible. 

Les  protestations  sont  nombreuses.  Je  ne 
veux  pas  vous  les  détailler.  Les  libations 
ont  été  surabondantes,  et  it  est  incontes- 
table qu'il  en  a  été  ainsi  avant  même  le 
premier  tour  de  scrutin.  J'appelle,  en  effet, 
sur  ce  point  toute  votre  attention  ;  car  il  y 
a  eu,  au  premier  tour,  deux  candidats  bou- 
langtetes  :  H.  Gonssot  était  le  candidat  offi- 


ciel du  boulanglsme  et  M.  Marchi  le  can- 
didat officieux.  Pour  quelle  raison  ce  rôle 
avait-il  été  réservé  à  M.  Marchi?  On  m'en 
a  dit  quelques  mots,  mais  ce  serait  trop 
délicat  que  de  venir  dire  à  la  tribune 
pourquoi  H.  Gousset  a  joué  le  premier  rôle, 
et  je  passe.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  premier 
tour  de  scrutin  11  est  incontestable  qu'il  y 
avait  deux  candidats  boulangistes;  et  la 
preuve,  c'est  qu'au  second  tour,  pour  faire 
le  jeu  de  M.  Goussot,  M.  Harchi  s'est  désisté 
en  faveur  de  ce  dernier. 

Les  libations  ont  donc  été  faites  de  compte 
à  demi,  fil  là  —  et  je  ne  vous  les  lirai  pas 
parce  que  je  sais  que  la  Chambre  n'aime 
pas  qu'on  prolonge  son  attention  sur  les 
détails  ~  des  protestations  qui  prouvent 
qu'il  y  a  eu  des  banquets  où  l'on  était  ad- 
mis sans  payer,  pour  lesquels  des  billets 
étalent  offerts  gratuitement. 

Il  y  a  eu  des  réunions  multipliées  dans  des 
cabarets,  où  l'on  offrait  ù  boire  aux  élec- 
teurs. Je  passe  rapidement  sur  les  liba- 
tions. 

II  y  a  aussi  des  faits  de  corruption.  Ces 
faits  sont  attestés  par  des  protestations.  En 
voici  une  entre  antres  : 


«  Monsieur  le  député, 

«  J'ai  rbonneur  de  porter  à  votre  connais- 
Bance  le  fait  suivant  : 

«  M.  Hathon,  conseiller  niunictpal  de 

Pantin,  se  trouvait  dimanche  8  courant,  au 
banquet  des  sapeurs-pompiers  de  Pantin, 
lorsqu'il  interpella  le  sapeur  Rougeolle  pour 
lui  demander  pourquoi  il  avait  fait  Unt  de 
propagande  boulanglste.  Celui-ci  lui  répon- 
dit :  Dame  I  moi,  j'ai  des  enfants  à  nourrir, 
je  gagnp  mon  pain  où  je  peux.  Le  sieur 
Mathon  lui  dit  :  Cela  t'a  donc  rapporté  beau- 
coup? Combien  as-tu  été  payé?  Rougeolle 
répondit:  J'ai  touché  300  fr.;  et  cela  devant 
un  agent  portant  le  n*»  330.  M.  Mathon  est 
prêt  à  prêter  serment  comme  quoi  le  fait 
lui  a  été  dit. . .  » 

Je  pourrais  vous  en  lire  d'autres,  je  passe 
également. 

A  projfos  des  oblitérations  d'affiches, 
nous  trouvons  les  mêmes  réclamations  que 
dans  toutes  les  élections;  par  toute  la 
France,  les  affiches  ont  été  déchirées  ou 
oblitérées  ;  j'admets  qu'il  y  a  eu  réciprocité, 
mais  il  est  incontestable  que  ce  procédé  a 
été  mis  -en  œuvre  pendant  la  période  élec- 
torale à  Pantin  comme  ailleurs,  et  pariicu- 
llèrement  par  l'agence  boulanglste. 

Quant  à  la  question  des  violences,  j'y  ar^ 
riverai  tout  à  l'heure,  en  examinant  la  pro- 
testation capitale,  dont  je  vous  lirai  des 
extraits.  Les  violences  ne  sont  pas  niables, 
et  c'est  le  terrain  sur  lequel  je  me  place 
plus  particulièrement,  pour  dire  que  l'é- 
lection de  Pantin  a  été  viciée  dans  son 
principe,  que  la  liberté  du  suffrage  univer- 
sel n'a  pas  été  entière,  et  que  cette  élection 
a  un  caractère  particulier  de  violence  qui 
n'a  été  atteint  dans  aucune  autre  circons- 
cription de  Paris. 


J'élague  bien  des  détails.  Je  m'abstien- 
drai par  exemple  de  dire. . . 

M.  Le  Hérissé.  Vous  passez  t^emont 
qu'il  ne  reste  rien,  monsieur  le  rappor- 
teur! 

M.  le  rapporteur,  n  y  en  aura  tout  à 
l'heure,  monsieur  Le  Hérissé,  il  y  en  son 
même  plus  que  vous  ne  voudrez. 

H.  lie  ProvOBt  de  Latmay.  il  n'y  a  liea  ! 
jusqu'à  présent,  absolument  rien  1  ' 

H.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  circulaire  j 
sur  laquelle  se  trouvent  côte  à  côte  les  por-  1 
traits  de  M.  Goussot  et  du  général  fetolaD-  ' 
ger...  " 

A  droite.  Qu'y  a-t-U  de  répréhenstble  là- 
dedans?  C'est  donc  défendu? 

M.  le  rapporteur.  ...  et  sur  laquelle  on 
lit  comme  manifestaUon  d'opinion,  comme 
toujours  :  —  nous  y  sommes  habitués  - 
«  A  bas  les  voleurs  I  » 

Mats  je  ne  m'y  arrête  pas  davantage; 
j'arrive  de  suite  à  la  protestaUon  prloei. 
pale,  et,  quelle  que  soit  la  répugnance  qae  j 
vous  éprouviez  ft  en  entendre  les  détails,  je  | 
suis  obligé  de  vous  la  lire,  parce  que  c'est 
la  pièce  sur  laquelle  vous  pouvez  asseoir 
votre  opinion.  Elle  est  d'ailleurs  adressée  à 
MM.  les  députés,  et  en  vous  la  lisant  je  ne 
fais  que  remplir  un  devoir.  Elle  dftate 
ainsi  : 

<c  Les  soussignés,  électeurs  du  canton  it 
Pantin,  ont  l'honneur  de  vous  adresser  la 
protestation  suivante,  etc...  » 

D'abord  l'historique  du  1"  tour  de  scru- 
tin et  du  banquet  de  M.  Harchi;  tous 
les  faits  dont  je  vais  donnw  connalsiance 
sont  affirmés  sous  la  foi  du  serment;  par 
conséquent  l'enquêto  que  l'on  demande 
donnerait  certainement  des  résultats,  puis- 
que les  signataires  sont  disposés  à  déposer 
sous  la  foi  du  sonnent. 

K  U  a  été  payé  des  sommes  énormes  cliez 
le  sieur  Perruchot,  traiteur,  rue  de  Paris,  i 
tour  le  compte  de  MM.  Marchi  et  Goussot,  ! 
et  chez  le  sieur  Stéfanelli  (cabaret  Paul  de 
Rock),  rue  de  Paris,  pour  le  compte  de 
M.  Gousset.  A  Bondy,  chez  un  débitant  siivé 
près  de  la  mairie,  il  aurait  été  dépensé  une . 
somme  de  700  fr. . . 

M*  Le  Provost  de  Irfuuuqr*  «  Q 
étél  » 

M.  Oontsot.  Cela  Incombe  à  H.  Harchi. 

M.  le  rappwtenr.  Je  ne  vous  al  pas  in- 
terrompn,  monsieur  Goussot  Je  vous  prie 
de  respecter  ma  liberté  &  la  tribune. 

A  droite.  Il  faudrait  préciser  I 

If.  le  rapporteur. ...  en  consommations 
liquides  au  compte  du  candidat  Les  mêmes 
faits  se  sont  reprodoits  pour  M.  Goussot 
dans  la  commune  du  Bourget  En  effet,  le 
3  octobre,  les  300  électeurs  présenU  ont 
trouvé  les  tables  couvertes  de  litres  de  via 
et  de  canettes  de  bière,  le  tout  offert  gra- 
tuitement par  le  candidat  Goussot. 

«  A  Bagnolet,  le  29  septembre,  ebei  \» 
sieur  Brière,  les  électeurs  trouvèr«it  W 
tables  garnies  de  môme,  et  beaucoup  d'en- 
tre eux  burent  jusqu'à  cinq  heures  du  m»" 
tin  au  compte  du  candidat. 

«  A  Pantin,  le  22  septembre,  k  l'issue  du 


«  Prés  Sahit-Gervals,  le  iO  décembre. 
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MraUn,  rue  de  Paris,  135,  H.  Goassot  a 
oflért  aux  électeurs  quarante  bouteilles  de 
Champagne  achetées  et  payées  par  le  can- 
didat. »  (Interruptions  à  droite.) 

Jo  néglige  ce  détail;  et  j'estime,  si  vous 
le  voulez,  qu'un  candidat  qui  vleat  de  triom- 
plier  a  bien  le  droit  d'ofOrlr  du  Champagne 
i  ses  électeurs. 

«  A  Romalnville,  chei  le  sieur  Dargent, 
dit  la  Colonne,  débitant  [place  de  l'Eglise), 
H.  Gabriel  Marchi  et  i^us  tard  M.  Gous- 
sot  ont  soldé  des  notes  de  boisson. . . 

M  Dans  toutes  les  communes,  M.  Emile 
Gousaot  faisait  suivre  les  afficheurs  de  son 
adversaire  et  recouvrir  iaimédiatement  ses 
affiches.  Chaque  fols  que  M.  Emile  Goussot 
assistait  à  une  réunion  publique,  il  ne  s'y 
rendait  qu'accompagné  d'une  centaine  d'in- 
dividus dont  la  plupart  sont  connus  comme 
des  souteneurs  d'AubervlUlers  et  du  quar- 
tier de  la  YiUette.  ». 

M.  CamQle  Dreyfus.  C'est  absolument 
vrail 

M.  Oouflsot.  Je  proteste. 

M.  Camille  Dreyfus.  C'est  absolument 
vrai;  ne  me  forcez  pas  à  monter  à  la  tri- 
bune, car  jo  serais  obligé  de  le  dire. 

M.  Goussot.  Dites-le  I 

M.  Oaanille  Dreyfus.  Je  ne  défends  au- 
cun candidat,  mais  Je  proteste  contre  les 
pratiques  que  vous  avez  transportées  par- 
tout et  qui  sont  la  honte  du  parti  boulan- 
giste  1  (Très  bien!  très  bien  1  à  gauche.  — 
Rumetm  ntr  quelque»  bancs  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salie.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  gar- 
der le  silence.  Laissez  parler  H.  le  rappor- 
teur. 

(Des  interpellations  sont  échangées  dans 
le  bruit  entre  MM.  Camille  Dreyfus  et  La- 
^erre.) 

H.  le  président.  Monsieur  Dreyfus,  je 
TOUS  prie  encore  une  fols  de  garder  le  si- 
lence, car  si  TOUS  continuez  à  interrompre 
je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Delmas.  «  ...  Et  comme  ces  individus, 
pour  entrer  dans  la  saUe  de  réunion...  » 

(H.  Laguerre  continue  à  adresser  au  mi- 
lieu du  bruit  quelques  paroles  à  H.  Camille 
Dreyfus.) 

H.  le  présidant.  Monsieur  Laguerre, 
veuillez  garder  le  silence.  Je  viens  de  rap- 
peler M.  Dreyfus  au  silence,  je  fais  de 
même  pour  vous. 

H.  le  rapporteur.  «  Comme  ces  indivi- 
dus, pour  entrer  dans  les  salles  de  réunion, 
a'avaieut  pas  de  carte  électorale,  armés  de 
«urnes,  de  bâtons  de  coq,ducteurs  de  bes- 
tianz  ou  de  revolvers.  Us  forçaient  l'entrée, 
entraient  comme  une  trombe  dans  la  salle 
ea criant  :  «Vive  Goussot!  vive  Boulan- 
ger! »  et  s'emparaient  du  bureau  de  force, 
et  la  réunion  se  terminait  chaque  fois  par 
nae  bat^Ie  en  règle.  Le  principal  chef  de 
la  bande  était  un  nommé  Jean-Marie,  qu'on 
dit  être  un  repris  de  justice ...» 

J'entendais  tout  à  l'heure  H.  Goussot  dire 
que  les  témoignages  apportés  par  ceux  qui 
ont  protesté  contre  son  élection,  étalent 
des  témoignages  de  gens  tarés.  Eh  bien. 


—  et  c'est  par  là  que  je  me  réserve  de  ter- 
miner mon  a^mentation,  —  je  prouverai 
que  s'il  y  a  des  gens  tarés  dans  cette 
affaire,  c'est  du  côté  des  boulangistes  qu'il 
faut  les  chercher  ! 

«  La  dernière  réunion  publique,  organisée 
à  Pantin,  dans  la  salle  des  fêtes,  par  le 
comité  Péan,  a  été  dissoute  de  la  même 
façon  par  une  bande  de  deux  cent  cin- 
quante individus,  presque  tous  en  blouses 
bleues...  »  [Sourires,) 

A  droite.  II  y  en  a  ici,  des  blouses  blenes  I 
(Sourires). 

M.  le  baron  Beille.  N'attaquez  pas  les 
blouses  bleues,  vous  pourriez  froisser  cer- 
tains de  nos  collègues. 

M.  Le  ProTost  de  I<aunay.  La  blouse 
bleue  n'est  pas  prohibée  ! 

M.  le  rapporteur.  »...  conduite  par  le 
sieur  Déroulède,  qui,  cependant,  n'est  ni 
habitant,  ni  électeur  du  canton.  Ce  mon- 
sieur aidé  du  sieur  Jean-Marie  jette  le  pré- 
sident et  ses  assesseurs  en  bas  de  la  tri- 
bune ;  une  collision  s'ensuit ,  puis  ,  de 
guerre  lasse,  les  électeurs  quittent  la  salle, 
et,  poursuivis  par  les  sieurs  Déroulède, 
Goussot  et  leur  bande,  se  réfugient,  les  uns 
au  poste  de  police  de  la  mairie,  les  autres 
chez  M.  Schmith,  9,  avenue  Victor-Hugo. 
Mais  bientôt  cet  établissement  est  assiégé  ; 
les  agents  du  candidat  Goussot  menacent  le 
chef  de  rétablissement  de  défoncer  sa  bou- 
tique s'il  ne  met  pas  les  réfugiés  à  la  porte 
et  lancent  des  pavés  dans  la  devanture,  puis 
font  mine  de  se  retirer;  mais  une  quaran- 
taine d'entre  eux  s'étaient  cachés  dans  un 
terrain  vague,  et  lorsque  les  réfugiés  soi^ 
tirent  Us  furent  reçus  par  une  grêle  de 
pierres  et  plusieurs  coups  de  revolver  aux 
cris  de  :  «  A  bas  les  voleurs  1  vive  Goussot  I 
à  bas  les  vendus  I  »  Dans  les  réunions,  com- 
me dans  les  établissements,  malheur  &  ce- 
lui qui  faisait  montre  d'opinion  contraire,  11 
était  immédiatement  entouré  et  «  sorti  »  à 
coups  de  pieds  et  de  poings. 

J'épargne  à  la  Chambre  l'énumératlon 
des  personnes  qui  ont  été  violentées  ;  leurs 
noms  sont  consifi^és  dans  cette  protesta- 
tion, et  c'est  sur  la  fol  du  serment  qu'elles 
sont  prêtes  à  déposer  :  «  Le  même  soir,  à 
Pantin,  à  la  terrasse  d'un  débit  de  vins  situé 
en  face  de  la  mairie,  une  autre  bande  —  sous 
les  ordres  d'un  employé  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  en  uniforme  —  est  attablée  et  boit  de 
l'eaû-de-vie  à  plein  verre.  A  chaque  instant 
ces  hommes  tentent  de  provoquer  des  ma- 
nifestations au  cri  de  :  «  vive  Goussot  I  » 

Je  passe  encore  les  détails. 

Messieurs,  voU&  les  actes  de  libation,  de 
corruption ,  de  violence  que  l'on  relève 
dans  cette  élection.  Je  passe  à  une  pièce 
capitale  par  laquelle  je  veux  terminer  l'ex- 
posé des  faits. 

Cette  pièce,  je  dois  dire  que  M.  Goussot 
n'en  a  pas  ou  communication. . .  (Exclama- 
tions à  droite).  Oh!  11  ne  pourra  pas  la  con- 
tester, rassurez- vous,  messieurs,  c'est  moi- 
même  qui,  désireux  de  me  faire  une  opi- 
nion très  sincère  et  très  nette  sur  le  carac- 
tère de  l'élection,  me  suis  mis  en  quelque 


sorte  à  devancer  l'enquête  et  à  chercher 
des  documents.  Je  vous  en  apporte  un... 
(Bruit  à  droite.) 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Ce  n'est  pas 
là  le  rôle  d'un  rapporteur  I 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  son 
devoir  de  député. 

A  droite.  Le  renvoi  au  bureau,  alorsl 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Vous  ne  de- 
viez pas  apporter  ce  document  &  la  tribune, 
monsieur  Delmas. 

M.  le  baron  Refile.  Gomme  rapporteur, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'apporter  à  la  tri- 
bune des  pièces  qui  n'ont  pas  été  commu- 
niquées au  bureau.  Cela  ne  se  fait  jamais  I 
C'est  contraire  à  tous  les  précédents  1 

H.  Le  PxOTdit  de  Iiaimay.  Jamais  avo- 
cat à  la  barre  n'a  fait  chose  pareille  I 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  sommes  pas 
des  avocats,  et  nous  ne  sommes  pas  à  la 
barre... 

Hi  le  baron  Reille*  Vous  parlez  au  nom 
d'un  bureau.  Vous  deviez  saisir  le  bureau 
de  ce  document. 

M.  le  rapporteur.  La  pièce  que  je  veux 
communiquer  à  la  Chambre,  c'est  le  rap- 
port même  du  commissaire  de  police'  (Ex- 
clamations à  droite)  ;  il  ne  peut  donc  être 
récusé  par  personne,  il  a  un  caractère  au- 
thentique... 

M.  Le  Prov-ost  de  I<aniiay.  A  quel  titre 

l'avez-vous  ? 

M.  le  rapporteur.  A  ce  titre  que  je  l'ai  de- 
mandé pour  m'éclairer  afin  d'avoir  une  opi- 
nion dfifinilive  avant  d'écrire  les  conclu- 
sions de  mon  rapport.  (Exclamations  à 
droite.)  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  monter 
à  la  tribune  pour  défendre  une  cause  sans 
m'étre  fait  à  moi-même  une  opinion  bien 
sincère;  ne  vous  plaignez  donc  pas  que 
j'aie  cherché  des  éclaircissements. 

H.  Le  Provost  de  Launay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  M.  Goussot  sera  libre 
de  contredire  ce  rapport  de  police;  mais  je 
croîs  que  la  Chambre  sera  bien  aise  d'en 
entendre  la  lecture. . . 

M.  Cuneo  d'Omano.  Nous  ne  pouvons 
pas  discuter  des  rapports  de  police. 

M.  de  Solând.  Nous  sommes  habitués  & 
ces  façons  d'agir  I  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'on  apporte  à  la  tribune  des  pièces 
qui  n'ont  encore  été  communiquées  à  per- 
sonne. 

M.  le  rapporteur.  Croyez  bien,  messieurs, 
que  si  j'insiste  comme  rapporteur  du  9*  bu- 
reau pour  obtenir  l'enquête  sur  les  faits  que 
je  vous  signale,  c'est  parce  que  je  suis  l'In- 
terprète du  bureau,  car,  si  j'étais  libre  de 
parler  pour  mon  compte  personnel,  ce  n'est 
pas  l'enquête,  c'est  l'invalidation  que  je  pro- 
poserais à  ia  Chambre.  ( Très  frjen/  très  bien! 
à  gauche.) 

Voici  le  rapport  de  police  auquel  Je  viens 
de  faire  allusion  : 

«  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  mon- 
sieur le  préfet  de  police  les  renseigne- 
ments qui  BuiVent,  sur  les  Incidents  qui  se 
sont  produits  à  Pantin,  la  veille  du  jour  fixé 
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pour  leMCo&dtOtude  Bcnitlnjoi»  des  élec- 
tions législatiTes. 

.  i<<{Le  S  octobre,  à  huit  heures  du  soir,  une 
lî^vkïiioa  électorale  organisée  par  le  parti 
bpulangiste  a  eu  lieu  à  Pantin,  salie  des 
f  âtps.  M.  D^Qulède  y  était  venu  soutenir 
la  candidature  de  M.  Gousset.  Des.  individus 
v^Hs  de  blouses... 

,  M.  Paul  de  Cassagnao.  Des  blouses 

M.  le  rapporteur.  J'ai  supprimé  le  mot 
((.bleues»  pour  n'offenser  personne.  {Excla- 
mfftîms  et  rires  à  droite.) 
/.ti:  Des  individus  vêtus  de  blouses  et 
dçyçit. plusieurs  étaient  armés  de  gourdins, 
se  trouvaient  eu  nombre  dans  la  salie,  ils 
appartenaient  à  un  certain  monde  de  la 
ytUstta  et  du  quartier  des  Quatre-Cbe- 
mins. 

«  Parmi  eux,  il  convient  de  citer  les  nom- 
més iîaianton  dit  «  Jean-Marie  »  déjà,  con- 
damné six  fois  ;  Paris,  ayant  subi  au  moins 
dix  condamnations.  (Exclamations  à  gauche 
ei:au.centre.)  Nanmeudorf  dit  «  Jonglaise  »; 
son  frère  dit  «  La  Trique...  ».  {On  rit,) 

H.  Boudeau.  ils  étaient  contre  M.  Gous- 
gôt,  oeux-là!  {Exclamations  et  rires  à  gau- 
chi et  au  centre.) 

M.  Le  Hérissé.  Je  vous  fais  remarquer, 
ûipusieur  le  rapporteur,  que  vous  n'avez 
pas  communiqué  cëtte  pièce  à  M.  Goussott 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  l'a  dé- 
dlarô  tout  à  l'heure,  avant  do  lire  la  pièce 
dbtit  il  s'agit. 

H.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  à  contrôler 
uh(j  pièce  de  police.  C'est  un  rapport  au- 
thentique! (Exclamations  à  droite.) 

M.  Le  Hérissé.  Pourquoi  ne  l'avez-vous 
pas  communiqué  ? 

bn  croit  plutôt  à  la  parole  d'un  député 
qu'i'cclle  d'un  policier!  (Bruit.) 

M.  le  baron  ReiUe.  On  n'apporte  pas  des 
rapports,  de  police  à  la  Chambre  I 

M.  Iiorois.  Il  no  vous  reste  plus  qu'à 
nous  faire  invalider  par  les  commissaires 
de  pollçe, 

M.  le  président.  Vous  aurez  le  droit,  mes- 
sieurs, de  porter  vos  protestations  à  la  tri- 
bune, mais  en  ce  moment  vous  n'avez  que 
celui  do  garder  le  sUence.  {Sourires  appro- 

balïfs.)  ■ 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre 
de  mé'laisser  poursuivre  cette  intéressante 
et  lumineuse  énumération  : 

«  Jeair  Webcr  dit  «  Misère»,  Singer 
dit  «  ft-Chique  »,  Allao  (Alfred)  dit  «  la  Bet- 
terave de  la  VUlelte  ...»  (Hilarité.). 

M.  Màiyaui.-  Tout  le  régiment  du  Royal- 
Camelt^l  (Rlree  à  gauche.) 

M.  7uittél.-€'^est  la  cour  des  Miracles  1 

M.  le  rapporteur. . . .«  tous  repris  de  jus- 
tice pluÉ^  (feiigereux  les  lins  que  lea  autres 
et  ayant  passé,  de  l'âge  de  seize  à  dix-huit 
ans,  la  plnç,  grande  partie  de  leur  vle>  dans 
les  prisons^ ,» 

U.  Barodeih  Voilà  des  révisionnistes  I 
(Exclamatiqns  à  droite.) 

M.  OousBo;t.,  ,il8  n'ont  pas  yoté  pour  mol, 
ceux-là,  puisqu'ils  ne  sont  pas  électeurs. 

H.  le  rapj^teiv^  Ils.  ne.  sont  pas  venus 


pour  voter.  Ils  sont  venus  pour  une  autre 
besogne,  celle  précisément  que  je  vais  faire 

juger  à  la  Chambre. 

M.  Jourde.  Est-ce  que  noua  sommes  à  la 
hante  cour,  ici  ? 

M.  le  rapporteur.  Maintenant,  monsieur 
Gousset,  voici  ce  qu'ils  étaient  venus  faire. 
«  Ces  gens,  au  moment  de  la  formation  du 
bureau,  acclamèrent  le  général  Boulanger 
comme  président  d'honneur.  »  (Applaudisse- 
ments ironiques  et  rires  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

H.  Jumel.  C'est  pour  ceux-là  qu'il  vou- 
lait une  République  ouverte. 

M.  le  rapporteur.  ...  «  M.  Déroutëde  fut 
désigné  par  les  mêmes  comme  président 
effectif. 

(t  Au  moment  où  ce  dernier  était  arrivé  à 
la  salle  des  fêtes,  on  avait  remarqué  dans 
sa  voilure  plusieurs  bouquets.  Au  cours  de 
la  réunion,  l'un  de  ces  bouquets  fut  offert  à 
la  tribune  par  le  nommé  Baranton  dit 
«  Jean-Marie  ».  (Itires  à  gauche.  —  Rumeurs 
à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

H.  Le  Hérissé.  C'est  le  roman  du  com- 
missaire [ 

H.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y 

ait  de  jaloux,  messieurs. 

«  Un  autre  bouquet  fut  offert  par  un 
autre  individu  à  H.  Gousset. 

»  Quelques  votes  de  fait  auraient  eu  lieu, 
m'a-t-ott  dit,  dans  la  salles  des  fêtes,  votes 
de  fait  venant  des  houlangistes  que  j'ai  dé- 
signés, sur  les  républicains. 

«  Lorsque  la  réunion  fut  terminée,  M.  Dé- 
roulède,  qui  regagnait  Paris  dans  sa  voi- 
ture, fut  escorté  à  la  porte  d'Allemagne  par 
une  bande  d'bommes  à  la  tête  desquels 
marchaient  Jean-Marie,  Lachique,  Paris,  Mi- 
sère et  la  Betterave  delà  Villette.  »  (On  rif.) 

Voix  diverses.  Les  patriotes  à  quarante 
sousl 

M.  le  rapporteur.  «  Ds  le  quittèrent  à  la 
barrière,  pour  revenir  dans  le  pays,  où  ils 
se  répandirent  dans  plusieurs  établisse- 
ments. 

«  C'est  dans  l'un  de  ces  établissements 
sis  rue  Victor-Hugo  et  tenu  par  le  sleujr 
Sçbmltt,  que  H.  Jean-Marie,  qui  était  dn 
reste  en  état  complet  d'ivresse,  rencontrant 
un  groupe  d'environ  quarante  républicains, 
parmi  lesquels  des  gens  très  notablos  du 
canton,  voulut  entamer  avec  eux  une  dis- 
cussion politique  et  les  provoquer  en  criant 
«  Vive  Boulanger!  »  Ceux-ci,  ne  voulant  pas 
,  se  commettre  avec  un  pareil  individu,  se 
retirèrent  et  prirent  ensemble,  pour  rentrer 
chez  eiu,  la  me  qui  conduit  de  l'établisse- 
ment Schmilt  an  carrefour  du  pont  de 

rourcq. 

«  Jean-Marie,  ' qui  les  avait  suivis,  cria 
tout  à  coup  :  «  A  mot,  la  Boulange  !  »  et  les 
mêmes  individus,  dont  la  présence  avait 
déjà  été  remarquée  à  la  salle  des  fêtes,  se 
ruèrent,  venant  on  ne  sait  d'où,  sur  les  ci- 
toyens que  leur  malechance  avait  âme- 
nés  là. 

.  «  AâsailllB  à  coups  de  pierres,  surpris  par 
uné  altaque  aussi  brusque,  et  sachant  d'ail- 
leurs trop  bien  ù  qui  Us  avalent  a£rolire,.ees 


derniers  s'enfuirent  dans  U  direction  â9 
mon  commissariat,  où  ils  vinrent  chercher 
refuge  et  protection.  » 

M.  '  Cttneo  d'Ornano.  ils  0n  sortatent- 
peut-être! 

M.  le  rieq>porteur.  «  M.  BoU^,  sergent 
des  sapeurs-pompiers  au  Pré-8aint-GervaIs, 
m'a  afflrmé  qu'il  avait  vu  à  ce  moment  tm 
boulangiste,  un  genou  en  ter^  et  le  revol- 
ver au  poing,  faire  lo  premier  feu  sur  eui. 

»  Tous  malheureusement  n'avaient  pr 
gagner  mon  poste  de  poUee.  Deux  d^eotre 
eux  avaient  eu  juste  le  temps  d'entrer  à  U 
brassée  Buchmann,  27,  route  dn  Petit- 
Pont  Les  agresseurs  entourèrent  cet  étA- 
blissement,  qui  fut  criblé  de  coups  â« 
pierres,  et  subit  même  (plaques  dommages 
matériels. 

«c  Le  lendemain,  j'ai  ^oové  en  grand 
nombre,  sur  la  partie  delà  rue  avoisinante, 
des  morceaux  de  pierres  dont  les  plus  pe- 
tits étaient  gros  comme  la  poing*. 

«  Prévenu  aussitêt  de  csk  î^ts,  je  m'ein* 
pressai  de  me  rendre  à  mon  commtsssriil 
pour  y  prendre  toutes  mesures  utiles;  mais 
à  mon  arrivée  les  perhirbatevrs  avaleot 
déjà  disparu,  et  je  n'en  pus  saisir  aucun.  Je 
dus  néwmoins  reconduire  sur  un  parcours 
assez  loi^  les  perioones  qui  avalent  été 
l'objet  de  cette  agression. 

«  J'ajouterai  que  Us  renseignements  qni 
m'ont  été  fournis  0t  dont  je  garantis  l'au- 
thenticité établissant  que  Jean-Marie,  avec 
un  certain  nond^re  d'autres  souteneurs  on 
repris  de  justie«,  n'a  cessé  pendant  toute  la 
durée  de  la  périoile  électorale  d'assister  aux 
réunions  puJ^Uques  qui  ont  eu  lieu  i  Pan- 
tin où  M.  O^ussot  était  candidat,  etàAa* 
bervilUeri  où  M.  Revest  se  portait  égale- 
ment. » 

M.  PjHil  de  Cassagnao.  De  qui  est-sHe 
signés,  cette  pièce? 

M*  le  rapporteur.  Du  commissaire  d& 
poUee  de  Pantin.  {ExclanuOims  à  droUt.) 

M>  Paul  de  Cassagnao.  De  pareils  doco- 
oients  sont  indignes  d'une  assemblée  qui 
66  respecte.  (Rumeurs  à  gauche  et  au  ce»- 
tre.) 

U.^e  Hérissé.  Il  est  Indigne  d'uanp- 
porteur  de  s'en  servir.  ' 

H.  le  rapporteur.  Vous  trouves  proba- 
blement que  ce  qui  est  digne  do  cette 
assemblée  et  de  coux  qui  briguent  Thoa- 
neur  d'en  être  membres,  c'est  lo^eentsiA 
avec  ces  repris  de  justice. 

U .  La  ProTOSt  de  Launay.  Est-ce  que 
ces  gens  ont  été  poursuivis? 

M.  Ouueo  d'Ornano.  Nous  savons  de  quoi 
sont  capables  vos  commissaires  de  poli»: 
je  ne  mettrais  pas  mon  honneur  diâ^slsè» 
mains. 

H.  le  président.  Vous  contrôlerer  les  al- 
légations qui  sont  conte&ue»  daas  ^ 
port;  en  attendant,  je  vous  ^le  ïe  ga^' 
le  silence-  *' 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Nous'  sommes  révol* 
tés  qu'on  apporte  ici  des  témoignages  dtf' 
commissaires  de  p(dièe.' 

H.  le  rapporteur.  Votre  affirmation^» 
pas  la  valeur  juridique  de  celle  ^NtuSM*- 
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mlssaire  qui  est  asiermeaté»  {Vives  protêt- 
latkm  à  droite.) 

M.  Guneo  d'OrnafiO»  Je  tous  demande 
pardon»  je  suis  autre  chose  qu'un  commis- 
taire. 

U.  lo  rapportai»»  YOUi  n'ètospas  asser- 
menté. 
A  droite.  A  Tordre  ! 

M.  Cuneo  d'Onumo.  UOïx  témoignage  a 
une  autre  valeur  que  celltt  d'un  commls- 
lalre. 

M.  1«  coûte  de  Xailld.  Il  est  étrange 

qu'(m  vienne  dire  ici  que  la  parole  d'un  dé- 
poté ne  vaut  pas  un  témoignage  de  police. 
-M.  le  président.  L'orateur  n'a  pM  dit  un 
DMtdecela.  {Exclamations  d^froito.) 
.Vt  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela, 
j'en  prends  mes  collègues  à  témoin.  J'ai  dit 
à  H.  Cuneo  d'Omano  qu'il  n'était  pas  as- 
sennenté,  mais  je  n'ai  pas  assimilé  la  pa- 
role 4e  M.  Cuueo  d'Omauo  à  celle  d'un 

:  commissaire  de  police. 

I    IC  le  comte  de  Maillé.  Une  discussion 

i  i}ui  se  poursuit  dans  ces  conditions  est  into- 

I  lérable. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'arrive  à 
ma  conclusion  :  11  est  certain  que  les  faits 
dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance 
sont  assez  démonstratifs  de  ce  que  je  veux 
prouver  :  qu'à  Pantin,  comme  partout, 
I  comme  dans  tout  le  reste  de  la  France,  le 
procédé  boulai^ste  a  été  rintimidatlon,  la 
violence,  et  la  violence  ne  reculant  de- 
lant  aucun  moyen.  {Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.  —  Exc^matioiis  ironiques  sur  quel- 
foet  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

A  coup  sûr  je  ne  prolongerai  pas  le  débat 
en  apportant  ici  pour  la  confusion  du  bou- 
langisme,  qui,  je  le  répète,  n'est  pas  une 
doctrine,  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
Charente  et  la  Charente-Inférieure. 

M.  I«e  Hérissé.  C'est  cda  qui  vous  tou- 
die  surtout. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  borne  à  vous 
dire  que  vous  avez  des  pièces  sous  les 
yeux,  vous  pouvez  ordonner  Tenqudte  si 
TOUS  le  vouleE... 

PUaieurs  voix  à  gauche,  Non  l  non  I  L'in- 
validation. 

M.  le  rapporteur.  ...  la  preuve  s^a 
laite.  Ce  qu'il  faut,  c'est  flétrir  de  pareilles 
manœuvres*  non  pas  pour  le  cas  particulier 
de  M.  Gousset  qui  peut-ôtrCt  lui,  n'a  pas 
pris  une  part  absolument  active  &  ces  ma- 
nœuvres, bien  que  son  élection  en  ait  pro- 
fité, mais  la  flétrir  d'une  faoon  générale. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  donner  un  exemple  pour 
nmener  le  suffrage  universel  à  la  véri- 
table liberté.  {ApptaudisseToents  à  gaitche.) 

Bf.  Ifalartre.  Il  faut  que  désormais  la 
Chambre  n'ait  plus  à  s'occuper  de  la  vérlû- 
uUon  des  pouvoirs. 

M.  le  rapporteur.  S'il  en  devait  être  au* 
bernent,  U  n'y  aurait  plus  qu'une  chose  à 
c'est  qu'il  faut  désormais  comprendre 
U  liberté  du  sucrage  luklversel  et  sa  dignité, 
Mmme  on  les  comprend  au  dépotoir  de  Pan- 
tin et  dans  la  forôt  de  Bondy.  {Applmtditst- 
ttentf  à  gauche.) 

Mm  JumeL  Je  dwnaads  la  parole; 


M.  le  président.  La  parole  est  h  H.  Le 
Provost  de  Launay,  qui  l'a  demandée  le  pre- 
mier. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Je  ne  vous 
retiendrai  pas  longtemps,  soyez  tranquilles, 
car  je  ne  veux  pas  entrer  dans  lo  fond  du 
débat,  dans  laquelle  je  n'ai  pas  à  interve- 
nir. {Ah  !  ah!  à  gauche.)  Ohl  ne  vous  h&tez 
pas  de  tirer  de  ma  réserve  une  condusion 
qui  serait  fausse. 

Je  voterai  la  validation  de  cette  élection, 
je  le  dis  bien  haut,  et  j'ajoute,  que  si  vous 
accueillez  parmi  nous  le  collègue  qui  s'est 
défendu  comme  vous  l'avez  vu,  ce  ne  sera 
pas  un  des  moins  brillants  orateurs  de  cette 
Chambre.  {Applaudissements  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.) 

Je  laisse  donc  de  cdté  les  faits  mènies 
de  rélecUon  et  j'explique  pourquoi  j'inter- 
viens. 

Voici  près  de  quinze  ans  que  j'appartiens 
au  Parlement.  Jamais  je  n'ai  vu  apporter 
loi  à  l'improviste,  im  rapport  de  commis- 
saire de  police,  Inconnu  de  tous  et  cepen- 
dant rédigé  depuis  trois  mois,  remarqi^ez- 
le. 

Jamais  je  n'ai  vu  lire  un  pareil  document 
produit  à  la  tribune  comme  une  -  arme, 
commeunemanœnvre  delà  dernière  heure. 
{Applaudissements  à  droite  et  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

H.  Deloassé.  La  plupart  des  faits  qui  ont 
été  rapportés  par  le  commissaire  de  police 
ont  déjà  été  produits  par  les  témoins. 

M.  Camille  Fouquet  (Eure).  Nous  n'avons 
jamais  autorisé  M.  le  rapporteur  à  apporter 
ici  le  document  qu'il  vient  de  lire. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  De  qui  vient 
ce  rapport;  par  qui  et  comment  a-t-il  été 
livré  î  Est-ce  par  le  ministre  ou  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Oui,  mon- 
sieur, c'est  mol  qui  l'ai  donné.  {Exclama- 
tions à  droite  et  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salle.) 

M*  Le  Hérissé.  C'est  place  Beauvau  que 
M.  Delmas  va  chercher  ses  renseigne- 
ments. 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Ce  rapport  ne 
pouvait  être  légitimement  demandé  que  par 
le  président  du  bureau  et  il  ne  devait  en 
être  fait  usage  ici  qu'après  que  le  docu- 
ment eût  été  communiqué  au  bureau  et 
discuté  loyalement  devant  lui.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

SI  ce  rapport,  fait  il  y  a  trois  mois,  avait 
eu  une  valeur  quelconque  il  eût  reçu  une 
sanction  qui  lui  fait  défaut. 

Le  rapporteur  prétend  que  cette  élection 
est  viciée  par  des  violences  ;  et  c'est  sous  ce 
prétexte  que  vous  voulez  invalider.  Le 
croyez-vous  vous-mêmes  7  Hais  apparem- 
ment, à  côté  de  votre  commissaire  de  po- 
lice, vous  avez  des  magistrats,  des  juges 
d'instruction. 

51  des  faits  délictueux  se  sont  produits, 
S'IL  y  a  eu  des  violences,  des.  attentats,  des 
coups  de  rovolver,  et  il  tout  ceU  «st  cons- 


taté et  prouvé,  «omment  se  falt-tl  qii'U.' 
n'y  ait  pas  eu  d'Instruction  ouverte  î 

U  n'y  en  a  pas.  Craindriez- vous  par  ha- 
sard que  vos  amis  puissent  être  compromis' 
dans  cette  instruction  ?  Seraît-11  donc  dlffl- 
cUe  de  faire  une  sélection  et  n'est-ce  pa9 
eux  qui  sont  coupables  ? 

NI  instruction  ouverte,  ni  poursuités.  Paf 
conséquent  l'argument  des  violences-,  le 
seul  que  vous  Invoquiez  sérieusement,-  nS' 
vaut  rien  et  vous  devez  l'écarter. 

Je  finis  d'un  mot,  messieurs,  je  vous  rap- 
porte un  fait  douloureux,  en  rendant  hom-- 
mage  à  l'homme  qui  est  en  face  de  mol, 
convaincu  qu'il  a  4l6  l'objet  d'une  calom- 
nie. 

Il  y  a  Ici  un  ministre  qui  sait  quelle  effi- 
la \aleur  d'un  rapport  de  police,  qui  sait  * 
jusqu'où  ces  rapports  peuvent  mener,  qui 
en  a  souiïert,  qui  a  failli  en  être  victime. 
N'en  apportez  donc  pas  icil  {Vifs  applau- 
dissements  à  droite  et  sur  que^ue»  bancs  à 
Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Messieurs, 
je  ne  viens  dire  qu'un  mot  à  la  Chamijre. 

M.  Le  Provost  de  Launay  demandait  tout 
à  l'heure  qui  avait  remis  le  rapport  du 
commissaire  de  police.  Ce  rapport  m'a  été 
demandé  et  je  l'ai  remis.  J'ajoute  que  lors- 
qu'une demande  de  ce  genre  est  faite  au 
ministre  de  l'intérieur,  parun  rapporteur  au 
nom  d'une  commission,  il  est  d'une  juris- 
prudence constante  que  le  ministre  y  ré- 
ponde par  la  remise  des  documents.  {Cest 
évident!  sur  divers  bancs  au  centre.) 

A  droite.  Au  bureau. 

M.  le  ministre.  Je  ne  me  suis  aucune- 
ment préoccupé,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  des  questions  de  validations..  Je 
ne  vote  pas,  je  ne  prends  pas  part  aux  ■ 
discussions,  j'y  reste  absolument  étranger. 

Une  voix  à  Vextrémité  gauche  de  la  sdlle. 
En  apparence  I 

M.  le  ministre.  Mais  lorsqu'on  me  de-' 
mande  des  pièces,  j'ai  le  devoir  de  les  te- 
mettre.  Je  les  ai  remises  jusqu'à  présent,  et 
je  continuerai  à.  le  faire. 

M.  le  baron  RelUe.  Au  rapporteur  qui 
les  demande  au  nom  du  bureau. 

H.  Le  Provost  de  Launay.  Vous  ne  me, 
les  auriez  pas  remises,  à  moi. 

M.  le  ministre.  Je  les  aurais  remises  & 
tout  rapporteur  s'adressant  à  moi  au  nom 
d'une  commission. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  fais  partie  du 
bureau  ;  j'affirme  que  le  rapport  du  comn 
mîssaire  n'a  pas  été  communiqué  au.  bu- 
reau. 

H.  le  président.  La  parole  est    H.  Goub- 
sot. 

M.  Oonssot.  Je  serai  très  bref  dans  la' 

réponse  que  j'apporte  à  cette  tribune.  Des 
faits  dont  voudrait  me  rendre  doupaMe 
l'honorable  M.  Delmas,  je  retiens  ceci  :  unë 
solidarité  qu'on  essaye  d'établir  avec  '  M. 
Gabriel  Harchi,  mon  concurrent  révision- 
niste du  1*  tour  de  scrutin.  ^AueUti  fut 
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précis,  sauf  ce  qui  concerne  la  commune 
du  Boarget,  n'a  été  apporté  ici.  J'ai  lu  à  la 
tribune  une  protestation  qui  prouve  que, 
dans  cette  commune,  aucune  libation  n'a 

été  faite. 

Quant  aux  violences,  je  vous  al  égale- 
ment donné  connaissance  d'une  pièce  qui 
démontre  surabondamment  que,  non  seu- 
lement ces  violences  n'ont  pas  été  com- 
mises par  mes  amis,  mais  qu'elles  sont 
l'œuvre  de  mes  adversaires  politiques.  {Pro- 
testations à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  c'est  un  fait  indéniable, 
puisqu'ils  l'ont  affirmé  et  reconnu  eux-mê- 
mes dans  une  pièce  signée  et  légalisée. 

A  droite.  Et  Ils  n'ont  pas  été  poursuivis. 

M.  OouBsot.  En  ce  qui  concerne  la  lecture 
que  H.  le  rapporteur  vient  de  faire  à  la  tri- 
bune^  laissant  à  l'appréciation  de  la  Cham- 
bre le  procédé  qui  consiste  &  ne  pas  com- 
muniquer à  l'intéressé  une  pièce  qui  le  con- 
cerne, je  déclare  que  je  considère  le  rap- 
port du  commissaire  de  police  de  Pantin 
comme  un  document  très  favorable  pour 
moi  par  sa  publication  dans  le  Journal  offi- 
ciel. J'ajoute  même  que  je  le  ferai  publier 
en  brochure  et  distribuer  à  des  miUIers 
d'exemplaires  dans  ma  circonscription.  Ce 
sera  ma  seule  vengeance.  {Applaudissements 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  Vextrémité 
gauche  de  la  salle.) 

Le  il"  bureau  vous  demande  (J'ordonner 
une  enquête  sur  mon  élection.  Messieurs, 
l'enquête  est  devenue  inutile  :  c'est  l'inva- 
lidation qu'il  faut  prononcer!... 

Plusieurs  membres  à  gauche  et  au  centre. 
C'est  vrai!  Vous  avez  raison  I 

M.  Gh)us80t.  C'est  rinvalidatlon  ;  car,  de 
deux  choses  l'une  :«u  les  faits  apportés  à 
cette  tribune  ne  sont  pas  vrais,  et  alors  ma 
validation  s'imposera,  ou  vous  avez  con- 
science qu'ils  sont  avérés  et  vous  devez 
m'invalider.  Eh  bien,  je  prends  jour  avec 
vous  devant  les  électeurs  et  devant  le  suf- 
frage universel.  {ExclamtUions  au  centre  et 
à  gauche.  —  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.)  Que 
ceux  d'entre  vous  qui  déposeront  dans 
l'urne  un  bulletin  de  vote  tendant  à  mon 
invalidation  accomplissent  jusqu'au  bout 
leur  œuvre,  et  qu'ils  se  prêtent  au  désir 
que  je  leur  exprime  :  qu'une  partie  de  ces 
républicains  se  rendent  dans  ma  circons- 
cription, qu'ils  viennent  dans  les  réunions 
privées  ou  publiques  pour  me  combattre  ; 
Je  leur  garantis  que  je  trouverai,  pour  leur 
répondre,  des  arguments  qui  peuvent  ne 
pas  être  valables  devant  le  Parlement,  mais 
qui  le  seront  certainement  devant  le  suf- 
frage universel.  {Applaudissements  à  droite 
et  sur  quelques  bancs  à  VextrémUé  gauche 
de  la  sall^.) 

M.  le  vicomte  de  Uontfort.  Monsieur 
Goussot,  vous  n'êtes  pas  grand,  mais  vous 
êtes  un  vaillant! 

U.  le  {Vésldoit.  La  parole  est  t  M.  Ju- 
mel. 

M.  Le  Hérissé.  SI  c'est  pour  proposer 
l'invalidation,  M.  Goussot  Ta  déj&  deman- 
dée, et  U  est  trop  tard,  mon  cher  collègue. 


H.  Jumel.  Je  sais  bien  que  M.  Goussot 
a  demandé  llnvalidaUon ,  et  Je  vais  le 
dire. 

Messieurs,  Je  suis  heureux  que  H.  Gous- 

est  soit  allé  au-devant  de  la  demande  que 
je  vais  adresser  à  la  Chambre  ;  je  suis  heu- 
reux de  me  trouver  cette  fois  d'accord  avec 
lui,  parce  qu'il  est  probable  que  ce  sera  la 
seiile  fois  que  cela  m'arrivera.  Je  demande 
à  la  Chambre,  non  pas  d'ordonner  l'enquête 
proposée  par  M.  le  rapporteur  au  nom  du 
il"  bureau,  mais  de  voter  l'Invalidation 
immédiate.  Je  n'ai  rien  &  ajouter  aux  pa- 
roles prononcées  par  M.  Goussot.  {Bxcla^ 
mations  à  droite.) 

H.  Jules  Delafosse.  Hais  si,  voua  pou- 
vez demander  qu'on  le  rende  inéligible  ! 

M.  Jumel.  Il  les  a  prononcées  avec  un 
talent  et  une  vigueur  qui  Indiquent  com- 
bien 11  est  profondément  convaincu  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  solution  possible,  et  J'es- 
père qu'il  a  fait  passer  la  même  conviction 
dans  l'esprit  de  toute  la  Chambre.  (Très 
bien!  très  bien l  au  centre  et  à  gauche.  — 
Interruptiont  et  bruU  à  droite*) 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Mon  cher  col- 
lègue, vous  devenez  un  spécialiste  en  fait 
d'invalidations. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Ainsi,  on  propose 
&  la  Chambre  d'invalider  une  élection  sur 
un  rapport  de  police  1 

M.  le  président.  Messieurs,  votre  11*  bu- 
reau vous  propose  d'ordonner  une  enquête 
sur  l'élection  de  la  l'*  circonscription  de 
Saint-Denis.  Par  voie  d'amendement,  M. 
Jumel  demande  l'annulation  des  opérations 
électorales. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amendement 
tendant  à  l'annulation;  seulement  Je  pré- 
viens la  Chambre  que  si  Tabnulatlon  est 
repoussée,  il  ne  s'ensuivra  pas  immédiate- 
ment que  la  validation  sera  prononcée. 

La  validation  ne  sera  votée  que  si  la 
Chambre  se  prononce  négativement  sur  la 
demande  subsidiaire  d'enquête,  sur  laquelle 
elle  sera  consultée,  s'il  y  a  Heu. 

Cela  est  bien  entendu  ?  U  n'y  a  de  doute 
sur  cette  manière  de  procéder  dans  l'esprit 
de  personne?  (iVbn/  non.'  Très  bienl 
très  bien  !) 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  public, 
signée  par  MM.  Félix  Mathé,  Delcassé,  Delles- 
table,  Gustave  Rivet,  Gulllemaut,  Leydet, 
Jules  Lasbaysses ,  Million ,  Ducoudray  , 
Guyot-Dessaigne,  PaJot,  Labrousse,  Bovier- 
Laplerre,  Henri  Mathé,  le  comte  de  Dou- 
vllle-MalUefeu,  Bnignot,  Montant,  etc. . . 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
potiUlement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   495 

Majorité  absolue   248 

Pour  l'adoption   267 

Contre   228 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


En  conséquence,  les  opérations  électo- 
rales de  la  1'*  ctïconserlpUon  de  Salnt-Denit 
sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  H.  le  minUtre  de 
l'Intérieur. 

La  Chambre  désire-t-elle  continuer  soa 
ordre  du  jour  ? 

V&ix  nombreuses.  Non  1  non  !  —  A  lundi  I 

X.  le  président,  La  suite  de  l'ordre  do 
Jour  est  renvoyée  à  lundi. 

niGLEUENT  DB  L^OBDRB  DU  iOUK 

M.  le  préaident.  Conformément  à  l'asage, 
je  préviens  d'avance  la  Chambre  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  tenir,  mardi,  à  une  heure,  qqs 
réunion  dans  les  bureaux,  pour  les  orga- 
niser et  pour  nommer,  outre  les  com- 
missions mensuelles  dee  congés,  des  péti- 
tions, d'Intérêt  local  et  d'inltlaûve  parle- 
mentaire, les  deux  commissions  suivsDtes  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  loi  adoptée  par  le  Sénat  et  relative 
à  la  publicité  des  exécutions  capitales  ; 

Commission  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  d'abroger  les  dispositions  rela- 
tives aux  livrets  d'ouvriers. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi  fixé 
pour  mardi,  i  une  heure. 

Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  de  sept  projets  de  loi  d'iâtérët 
local  concernant  les  départements  du  Gen 
et  de  la  Haute-Loire  et  les  communes  de 
Bourbourg-Ville,  Halluln,  BeUey,  Bohaiii  et 
Cléder. 

Le  rapporieur  demande  la  mise  eo  tâte  de 
l'ordre  du  jour  de  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  concernant  l'octroi  de  Saint-Hareellin 
(Isère),  et  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  ville 
de  Riom,  projet  dont  le  rapport,  déposé  au- 
jourd'hui, sera  distribué  lundi. 

Iln'y  a  pas  d'opposition? 

L'Inscription  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Rlbot. 

M.  Ribot.  Au  nom  de  la  commlsslonda 
budget.  Je  demande  rinscription,  en  tête  de 
l'ordre  du  Jour  de  lundi,  de  la  dlscussloodu 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation des  crédits  alloués  pour  1889  au  titre 
du  budget  des  ressources  extraordinaires  du 
ministère  de  la  guerre. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  entendu 
la  demande  formulée  par  M.  Rlbot,  au  Dom 
de  la  commission  du  budget. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Cette  discussion  figurera  à  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance,  immédiatement 
après  les  projets  de  loi  d'Intérêt  local. 

Viendront  ensuite  : 

Discussion  des  conclusions  du  9*  bureau 
sur  l'élection  de  U.  Paùlin-Méry. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
il*  bureau  sur  l'élection  de  H.  Sabooraud. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
6*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Laur. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  dn 
9*  bureau  but  l'élection  de  H.  Naquet. 
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Dlseossion  des  conduslons  du  rapport  du 
9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  de  Belleval. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  l'élection  de  H.  Vacher. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
10*  bureau  sur  l'élection  de  H.  le  comte 
Greiraihe. 

Discussion  des  propositions  de  résolution 
relatives  à  la  création  des  grandes  commls- 
gions  parlementaires. 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

n£p6T  DE  PROJETS  DE  LOI 

If.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rectifier  le  libellé  des  chapitres  7 
et  8  de  la  2*  section  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  (gouvernement  général 
de  l'Algérie)  de  l'eiercice  1890. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  crédits. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  i*^  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  &  l'octroi  de 
Haubourdin  (Nord)  ; 

Le  2«,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  roctrol  de  Ploaré  (Fi- 
nistère); 

Le  3<*,  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Ploudalme- 
zeau  (Finistère); 

Le  i't  portant  prorogation  de  surtaxes 
perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  h  l'octroi 
des  Sables-d'Olonne  (Vendée). 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
iribués  et  renvoyés  &  la  commission  d'inté- 
ràt  local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  portant  modifications  au  bud- 
get de  l'exercice  1890  (Fabrication  par  TEtat 
des  allumettes  chimiques.) 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  crédits  supplémentaires. 

DiPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gamler, 
aa  nom  de  la  1"  commission  d'intérêt  local, 
trois  rapports  : 

Le  i«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  auto- 
Hser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  élever  le 
taux  d'intérêt  d'un  emprunt  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  auto- 
riser la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes  à 
changer  Taffectation  de  fonds  d'em- 
prunt; 

Le  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
Hser  le  département  des  Hautes-Alpes  à 
emprunter  une  somme  de  113,000  fr.  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux. 

J'ai  reçn  de  M.  le  comte  de  Goyon,  au 
Qom  de  la  V  commission  d'intérêt  local, 

I.—  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALKS,  T.  UHIOUB. 

(Mouv.  siani,  annales,  t.  29.} 


un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  & 
autoriser  le  département  de  Vaucluse  àcréer 

des  ressources  extraordinaires  pour  en  af- 
fecter le  montant  aux  travaux  neufs  et 
d'entretien  des  routes  départementales. 

J'ai  reçu  de  M.  Prévôt  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'arti- 
cle ?  de  la  loi  du  17  juillet  1889,  relatif  à  la 

perception  des  droits  de  timbre  des  récé- 
pissés délivrés  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  les  transports  elTectués 
autrement  qu'en  grande  vitesse. 

J'ai  reçu  de  M.  Magnien,  au  nom  de  la 
1"  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  des 
surtaxes  perçues  ^r  le  vin  et  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Saint-Marcellln  (Isère). 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

DÂPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lousta- 
lot  et  plusieurs  de  ses  collègues  une  propo- 
sition de  loi'  ayant  pour  objet  le  double- 
ment des  conseillers  généraux  des  cantons 
d'une  population  au-dessus  de  20,000  habi- 
tants. 

J'ai  reçu  de  M.  Paulmier  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  modi- 
fiant les  conditions  d'éUgibillté  de  certains 
magistrats  et  des  juges  de  paix.  . 

J'ai  reçu  de  HM.  Emile  Gornudet  et  Chau- 
temps  une  proposition  de  loi  tendant  &  ins- 
tituer le  contrôle  par  le  conseil  des  minis- 
tres des  dépenses  de  sûreté  géAéralë. 

« 

J'ad  reçu  de  M.  Boudenoot  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  rétablissement 
d'un  droit  à  percevoir  sur  les  cercles  en 
bols  provenant  de  l'étranger  à  leur  entrée 
en  France. 

J'ai  reçu  de  M.  Hubbard  et  plusieurs  de 
ses  collègues  quatre  propositions  de  loi  : 

La  1",  sur  la  défense  des  terrains  en  cul- 
ture entre  les  dégâts  du  gibier; 

La  2*,  destinée  à  favoriser  le  développe- 
ment et  la  formation  des  compagnies  com- 
munales de  sapeurs-pompiers; 

La  3',  sur  rorganlsatlon  des  caisses 
d'épargne. 

Et  la  4*,  ayant  pour  objet  la  défense  du 
travail  national  et  l'établissement  d'une 
taxe  de  résidence  sur  les  étrangers  séjour- 
nant en  France. 

Les  propositions  seront  Imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  conunission 
d'initiative  parlementaire. 

G0H0Â8 

H.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  H.  Thomas,  un  congé  de  quinze  jours; 

A  M.  Louis  de  Belleval, un  congé  Jusqu'au 
18  décembre  ; 

A  M.  de  DouvUle-MallIefeu,  un  congé 


jusqu'à  la  fin  dè  la  session  extraordi- 
naire. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  qua- 
rante-cinq minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
ÊHiEA  Grossbun. 


M.  de  Villebois-Hareuil,  rapporteur,  — 
Département  de  Selne-etr-llarnef  arrondisse- 
ment de  Melim. 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 

donné  les  résultats  suivants: 

Electeurs  inscrits,  18,301,  dont  le  quart 
est  de  4,576. 

Nombre  des  votants,  13,637. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire  371. 

Suffrages  exprimés',  15,266,  dont  la  ma- 
jorité absolue  est  de  7,634. 

Ont  obtenu  : 

MM.  le  comte  GreinUhe.......   7.957  voix. 

Humbert   7.296  — 

M.  le  comte  GreffUIhe  a  été  proclamé  dé- 
puté comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  le  comte  Greffulbe  satisfait  aux 
coiiditloâs  d'ilge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi. 

Une  protestation  de  MM.  Nivet,  conseiller 
général  de  Melun  (Nord),  Balandreau  et 
Wictiard,  adjoints  an  maire  de  Helun,  Le- 
belln,  conseiller  d'arrondissement  de  He* 
lun  (Nord),  Pelllssler  et  Becker,  conseillers 
municipaux  de  Melun,  Barrier,  vétérinaire 
militaire  en  retraite,  a  été  jointe  au  dos- 
sier. 

La  sons-commission  chargée  par  le  10* 
bureau  de  l'examen  de  cette  protestation  a 
commencé  dès  le  13  novembre  h  dépouiller 
les  nombreuses  pièces  qui  l'accompagnaient 
et  auxquelles  est  venu  se  Joindre  bientêt 
après  un  second  dossier  non  molna  impor- 
tant. 

De  son  côté,  M.  le  comte  Grefftllhe  a  op- 
posé aux  allégations  produites  contre  lui 
des  démentis  appuyés  de  preuves  formant 
également  deux  dossiers  volumineux. 

De  plus  la  sous-commission,  puis  le  bu* 
reau  ont  entendu  chacun  des  deux  compé- 
titeurs. 

Les  faits  paraissant  présenter  quelque 
gravité  sur  lesquels  s'est  arrêtée  l'attentloa 
du  10*  bureau  sont  relatifs  : 

1*  A  l'entrave  à  la  liberié  de  réunion; 
2*  A  remploi  d'un  nombre  d'agents  Inu- 
sité; 

3*  Aux  dons  faits  par  le  comte  GrefTfilhe  ; 
4*  Aux  libations  gratuites; 
5«  Enfin  et  suriont  aux  achats  de  suflht- 
ges. 
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M.  Humbert  reproclie  à  H.  GreiTUIhe  et  à 
ses  partisans  de  lui  avoir  causé  un  préju- 
dice en  l'empêchant  de  se  faire  entendre 
dans  les  réunions  .pubUi^ii^^.;^^' 

Or,  s'il  est  vrai  ,qiiWé^'^^^nfo'i:j,]iî)"nu^^^ 
10  septembre,  à  Merun,;'^;,^f4,|foùtï/,é^,^ 
qu'aucun  des  de^uî,  <«B4Watf,,,ç;îijMblSy 
faire  entendre  par  fluite-4ikilttaiiûtot>fi94W>- 
qué,&  dessein  pent^trei'fr^ttiVbs  délaçons- 
titution  du  bureau,  H'U^cfit  pÉ»iiti(bids'->atf»? 
tain  que  de  l'avëii  îilèmë>âiâ>%1çâ)kVàtt«tt-^e 
la  protestation,  afi-'ftirinfeôrt^à^pu'l^ft'le 
lendemain  môm^  à-Sê^ii,  j;t^C(â'''autfè^^^^^ 
nlon  dans  laquelle  11  a  ôlSitenu  j^À  piaj|^M- 

que  succès  et.qif'^  ^if^H  .yMsWw(t.fffli- 
ulons  pendaft^,-!*  P^^iftâft  ^leçtftr^^j^ 

C'est  doli&.)MiiG««ffUlhe;.ieuli|Uirjen)t]le 
avoir  conctt'iiaé'iaiij^resàidn'jAobettSei'ded 
réunions  publilfiiéâ' il  ttf  sulf&  d'sl  ceUfr-  dul 
10  septembre/'ï^lia^aql-aMès  îô'rt''iténo^^^^ 
à  ce  moyen  de^,8e,mettre  en''èpfïfilffinffia^' 
tionave<ï86js^^,q^^p3- 

M.  Humbei;t  ^m.  h^^im'^MM^j 
gents  qu^awr4itiAjm^(^jré,4milii94vefî^ 
qu'il  désigne  soua^l*  lutmi  4ft  WKQ^Qfifit-i 
Leur  nombtfb'Mlonrl^iauMiti'presqufiiiaufil 
à  déplacer  la  majorité,  --ni  i  !  aUh-A  m»  /,  u 

U.  GreffiUhe  a  répondt^'Wd^  }£étm^ites 

comme  ses  agents  étaieiît'ei^iiloyéeé  k  èdn 
aflichage  et  À  la  dlstrlbullon  de  sçs  Impri- 
més, mais  que'  qMt''à'iit^'âUlï%Bf  dont  il 
produit  les'  ^ïMAMUlârtatf,  ^ëlA9^v«'dtH^ma 
de  lui  aucdïïâ4«fï^Ul»i]^,^'\PélaVii^t  char- 
gées d'aucw  ^vi<fft,ftSjft9joiit„;j|p)p,pt{iifio- 
ment  dévouées  à  ses  int^i«Mi,^(i,.iiiV!^-t(!iJo^ 
Il  convient  du  reste  de  remarquer  que 
diverses  p9noMïM'>poi«f«»'«uir>i!ette  liste 
de  camelots  0G«<iii(B5ti)«iuf  attaiMoHiaooiale 
qui  les  met  aU'>â6à8ti»da>)0|St-^itlièttoM^>'> 

H  serait  puôriide  ç^mI'^m^^^^ 
que  la  grand^.j(ortèft^^u^nBie.,iSçf)flp9.(\ 
•ue  sur  son  élection,  moins  peut-être  parce 
qu'on  en  a  iieçu^q^i^^jt^^  <i\^P^  P^  atten- 
dait. Ses  largesses 1838  A^l'^i^ureu^  ca^-, 
ton  de  MormanT,"âbnYii'est  cdnseiuef  giônè- 
ni,  celles  de  son  ?lncle  autrefois.  «iD-oantfin 
de  Nangis,  permettaient  d'espérer  beaucoup, 
et  nmaginatioti'''^$Ûla1M^'y6tait  donné 
libre  carriàne,)  ./sT^n  .-^-hr-n  .iiM^ffrr.ji  v.ïf 
Toutes  lo8t«)emm»aBSiiWïyaAflnfrf)iftB8  scmf 
succès  la  réalisation  de^iBOrs  eftvesikmg^ 
temps  cftressés  :  €ni[loiit>'sunlaiis>elfoeyiw0i 
gare  aux  mitf(£àii9itwtri-^*un'"mttiraiiS  octo^i 
vert,  volrë  if^e'lë'  fâAboilMebent^d^») 
obligations  dU>a%a.°*'f'"'l^, 
.  HâlonsW  Wte/Wlî'^i"^'i>''ïït'Jît  p'iié^ 
que  M.  Gregttlhe  ait  jamais  cherché  à  ac- 
eréditer  ces  bruits,  ni  à  en  favoriser  la  pro- 
pagation. 

Quant  aux  dons^cjÂt'  ^^rraient  lui  être 
véritablement  ii^putfkbie^t  >a'.9^  4i;PU^^. 
guère  de  traces^  aauf-.poui  <ceiu  '(Îunw^qd 
de  Mormant  qui  remontent  à^^  i88&<lie-i8al 
don  prouvé  de  200  fr.  à  la  société  de  se- 
cours mutuels  de  Helun,  est  expliqué  par 
une  lettre  adressée  à  H.  Greffttlbe  avec  les 
statuts  de  la  société,  par  M,  Dupré,  un  des 
administrateurs. 

Au  dire  des  protestataires,  dont  le  dos- 


Bi^r,*\8t  tr^  fib^gé-^fff  ce.,g3fiçj;,,ffl,  ^i,i^r»*t 
éWjwvl  àJ»f«tgTatuMwpnt<Ï40*poDrgare 
de  c^arets  et  d'étabU8semQnjb».jP«bUpA«ini 
t!flîU:«st.pMtrâïélMtflW8  qi)A#écla¥AQtl9Arpir 
auxifMrtsidtfcomjtt/Grfiffttlhe/beaiseidup 
M  rd°^àchef'èK««séhf  l&QtfsVvoUiQW'dIilva» 
joui  de  cette  faveur.  Mais  ceux-ci  prot^ 
tent  énergiPiây«f&t  e^àï4rt^iin^rt»r^é- 
gâtions  du  témoignage  des  mktWifSif  Me 
vin,  souvent  corroboré  par  celui  d'autres 
citoyens  et  qiiS^tfê'bB'âa  âiMre. 

Lçs  deux  dossiers  de  H.  Humbert  con- 
iïMeaf  himâM,  de  'tfï'tférèrïïà'/faity'de 
corruption  électofâté' mîf  aui*'alenVété'  ëiiH- 

-  8iewf,eMWWsnd«  Peiw  ad^r^anQ 
laalfiur  GnUlemwd  lui  aiidemaai^i^  ^quelta 
HntonMi  ittvoniliat  poâinaftfrvoiXiflt-oeUside 

flôi^'d»tfe  niô3'iiî  ■  "f»  '•<-"'h-<i>\.>a  .-.iiTio-.iv 
-"ai 'Gkiïto'g#aattit  ■d*É(l'asaaraW*ià"*fa 
sieur  Guillemardqui  proté^tié'^oiïti'ë'lies  i# 

pMW'a'êt'ay.  Mmket:iim6  âëvm^, 

pr#9MiiAHfif»fiiM^i%fO'"»^Uoi,l,^eç,toiîif^ 
dans  sa  commune.  .-i.hiHim;,  .-,3,,,, , 
.  iidi/*ïp/d^lJîpptioft,4ôs.mî^r(ï«ip  L^i;reu^,et 
D«iiiwl,^,çb4ieiet,pfféteitrfaqti]qiie,ieim^uA 
ftttix,  'Aigéde  qmUffCFtvlQgt  ansinMuaH  reçu 
5  4»  I  ipaur*  voM»  «Vf aTéwi  •  dfti  «MOI  te .  Octti H 
fillbe  est  démentie  par  le  témoi^Abgs'id«l 
H^x  'm^tfiêdie  et'  dë'i^uxr  habitants  !du 

-igte  slëtitï^^t  dn=âtt^^  iè^'aHqWàe 


e;  1- 
ï>      ,  -  .m 

commauaé  Pacault  à  M.  Hrlgay^^^pn^^- 

ti-l^t«iHt.^^bjKttcti^i%>|iro);afp,4  lai4^&- 
ration  de  ce  dernier.^;'  ■•.i.-.i-r.yr-À 
'pfolîmiSttiwniié^.heblAm  déelarer^raii)  irftQU 
deiiUj  J3rilUa'd;)bdjaliiti^  méirendeiMaiiioyi 
uâei^orJii^  d«-i5-'liii.<|Knit  dorinir  8sl'Tbte<&i 


8a,f|pp(lB)iH0j»»^.^u.l      libiîi.i-!..!/  ,..!ii„:i 

D'autres  faits  de  moindre  importaacefsen^i 
dtfmei£tl8r.de^laTmâjneiiaton^ji>  >iinn    .  i  ,  1/ 

Eiii^ésen<C6'dè'iceb'  alléfa<ién^''<;ontt(adlié£ 
toimi  '  Vb  tré'lO^  '  'iulto' Wp*i'  péKa*  iiiViY 
/feflî -ttés  tàlïâWcorriit^'Sïf  èldëWi^é'l&îi' 
flsamment  établis  pour  ^^Iji^V^'i^é^i'' 

„     ,    b  p-.f!ii.)   nili.ll-i"  .''il'l 

di9fr.ftlj^tiojçiil,^9,^lfl^  4Ql,6p„ffl^^res.Me^ 
r«i!BPta^s«)M»U&e^iWfttj.qH^  Imt^pm-i 
naissance  iL-jne  jSfârt.^noditUlauiiuD'i  fait 
deiicorruptid&^iéilectorstorfdans  loaMocDm- 

lIHIflBS.'i  -■--■in:i  ■jii'jo.i  .  .■T-'-./i  '.■■■,^■■1 

Nous  ne  croyons  pas  deViMfffiBiste^stii" 
la'9f«Aenoe''dë  l&'^e&iifpàkMHtb  ^m'j'^ès 
iéoArtS'^ftri  ïarigâge  ènt'étë'tessi'tfofiibWtii' 
que  regrettables  défi 'deux  côfési  ' 

Cependant  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  un  article  du  journal  la  République 
qui  aurait  été  répandu  dans  quelques  par- 


tie^ 4^^'arrontU,8^Vnent,  Ip  ^atla  même  de 
r^^'fttiûA  et  fluiirepfi9dui^aît,uii*rti^dôià 
pjotdfaô^e^^iBA?  Hmwvank^  unaiitn 
JùufQalniebt'jMatenaitirfilQs  ^fl^égstlons  mal- 
veillatltes  "pbttr  »f;nr|iaûili/8ffrii-ialïégation9 
tWût^ï-cii^'testï^v'iiiVparéidepeiûe 
k'Û^vAhmhT  f àiisisiétfe'ftevaiitta  -Sotas-com- 
ifll^s^iJli''  cttiiînt^'''c(èyan't'  ie  btiréaii'.'  Il'ést 

envoi  et  Insiste  sur  ce  fait  qu'U>.0ujouis 
refusé  de  ae,.,Mra^r.^^«^  sanriidvenjire 

4fiinv)y.«n^peuv»iitip0rter<atMinteAla  per- 
SOniie/privéei'l      .  :<-:ir'.>h-jli:l-9nro^ 

-iilie^fO'  b*lrëimin'a-pa»'J^  qtt*«eUff%a. 

nœuvre  pût  Ôtrif^liHplittiBÏ^  K  #."(ïrer- 

JÛliï.^  '-'  -■T:ii.- tiT'!lir,0   .'i^,  , 

■■'iï>mbl^'#â'fiteiiw^ 

ûftfie  seMiBIs  /i»i^,septlr,4^n8ifiçtJp  élef^an 
et..au'uBiis«ul.»«Qj^8lasti)i|)ie..ait,psi«'PDl- 
quftpaiitià  kiihitte  en>di9&ibuaat4aaB  saiph 
roUtB»i4esilMro(auïtessetii>a  nuMén  dAijBsN 
nal  La  CisH^t^m^l^i^i^  piS' fttri'à'aUlrtiM 
atlUto'if  MWrtlM^lde-Hdltûy.  -nif*^^.;  ii 
-iDtfnsTéttli'^bdftlÔfii'  toi'doiïflg-tljiçu: 
le  comte  GreCTQlhe  ^'  '^tit^i^u dé 

tftr,^  dft4iiwipn.<U«ftinfmliT4ei*ieiBii„,i  . 

r.I  'ii-''i"i\!Tr] — .MJJ;|n']i  .'it[j  jiijcH  ,„' 
/uiTJiJ     .  'ih   hir'.iH,  '■il'i)'.i:]r;.l     ..(n.l  );,!, 

\i:  I    .  '>h.  ■'"P"'''"'S^Cf^i^i'  aJIfili;  i  . 
-fn;.(        rii,  r„M ,!    .i'hii:>Kj      ^tiiioY   ■"•k  ji.  ■■ 

Sun  ie,a;miasit,,à  i<t->iii*cmion'.-étiKm.HAtev.iiti 


[..priTT — :^.'--'-T-yfr:!-ni':r"*îM;rui  rrn... 

Pour  l'adoption   siSii  'u;  ' 

.IX  "Kotttr*;iUU..wa.ii:;,iJ<...'<.'iab>--  'î^ 
-  •••■•■•1/   .  -  •■';}.  •.u-'«K   .       /fff.I^  .:■  V 

.■Kl  1"  .•-■>!/■    .T6ST'I*0TÉ"Wl(lhl:T'n-'W  'i' 

.MV>.'Ai}9ille  WenUR)»[!<Arè[ie\EniintiRiit>li>/ 
Atftm  jAnrïM-  AwUflced.'.tAyBanliMwardl. 

Baile  (MartMUl. 'ii))Sf)8i()etj  ififvttaoa^iijBMtfil 
(Adrien).  Batiot  (Ari$ti4«)jt';<Bautor<]..fiBe»- 
:quipv./nBÔTBnt4'-.i8etpr{fiew8M)i(geIW)<'ilW' 
tfaqd..  -ftt»hp49be(m.v^ifiirQUUi'>i^t  iJUanc 
(PMrre>,9,Msr-*4'Ai«l]U.  ..Bomurfor)- 9»(wt. 
BQftynti^rnevqoJInrrletifnen  Boncbertyonu}. 

<  lay,.']  Boxfvgmi  i(Hr&h  r  :ltC4Ïrge«j»r:eiiA>n). 
n^^K'-jiiqutfi^  de-fin^belort.  -^SoTkifi^yiem* 
,Braud.  Breton,  Brlea3jiiteMutsa(£vttfe}<J'9n>- 
gnot.  Brunier.  Buily.  Burdeau.  BuidpUiBr' 
.  C^*u4HMftiMTlU^MCar«teti4<tGaalnitF-^ler 
(Avt>i9h.'l-'jl^tgtBe^0odeaQïè.ii  .Ovralié.  Cat 
zauxjeilIi«i:C»z»  {^mand).i!Chal)fi«w,,  ebulu 
R«lWJ^>C%a^^lf!B8.(Knnci»).^Cha^HI^fiervjniëK. 
ClianteinpSï  i^^bavandlefou iiCboiseuL  (Horace 
d^,  .'lOiûUet.  '«MstopUej^idbeil!).  Clausel 
de  Gwmseiigttef.  .  Gtomcel  (Axdèebe).  Cleeb. 
Clerjoui^fi-  Cocberar.iËGeeffges}.  Constani.  Co^ 
dier.  Çorneau.  Goraudet  Cosmao-DiuDeDU- 
Gousset. 

Dautresbie.  David  (Alpes-Uaritimet).  DstU 
(Indre}.    Deaadreis.     Delaunay.  Delcusè. 
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{Félix)   (Seine-Inférieure).      Kefsy  i-i  <|AéfaBTC)i 
GacoQ.  Gaillard  (Jutes)  (Vauclusc).  G^^^^ 


GerrariÂ  {llka-i?i(A*n)i^'»*r+'«*I^  %9\i\tk)?  -'Gé^ 
Hainsseiln.  .]^HlflB..,^^^^[n^^t.J■II(^éJJr,ft;fl|fc 


'jI 


de)(DoifUi}:'>4é^d««^iMâ^.>i'Wiii4«t^  imtebi; 

Kerjésu  (J.  de). 

u  Batut  (de).  LabruuasH.  Labussière.  La- 
ïbièze  (Lot).  Lacretelle  (Henri  de).  Lacroix 
{Loiret}.  Laffltte  dft|]^^^enque  (de).  Laf- 
Sm  (Ren6)  (Yonne).  '  Lagnel.  Lagrange.  Lan- 
ibt^'>UAMDmf»e«)>tilïa8sé^^  baiwëtt^.'^  î»^ 

ttfevalltiat:)'  .b«èdmte  i()nritear'(lwlir(jy;^>T:.éd>Mi. 
L6gli^i^f^ludiâi'>^i^8>^».  '&em<eni«^(ciE>¥ht«). 
LaUrredt^  VfKRW  >Le«^  <ArtftllY)'{OlHëmV)V}. 

lion),  LelelUer. 

hVfXtùr-  ■  ■  tdiHBara ''Jfi-^tJ)!'"'ê3HoV. 

Lo^staI(ai^;   ooi-'q.  ui,  i 

Mac- AdATas,.  .Mâcherez..  .Madlenlbollontjau. 
Uagnien.  Mahy  (de).  Malgne  (Jules).  Mande- 
Tille.  MaretÔ4^)kfrf)^^^fllib6f^«?'^9l6fitM>à. 
Uarty.  Haruâjonls.  Mathë  (Henri)  (Seine). 
Uëllne.  HénardiAoriattruMerder.  Mesureur. 
Héziëres.  Uichau  (Nord)  Michel  (Alfred). 
)eblwai>fJli>be}u'-''«lim(»Hi'(MiB)^'niH|(oeltift. 
)iln'W»MaM'(S«hio-6t4mNi6).  MtMnAt  (fiéM)/* 
«wygiiW'niitlMMcr'ïtinrH^  d^U'i'ii^  '>>:''i< 
Nhirt-.t'Kdfll'JParrBit'j)'''-/  ■  li'ii"!  /  ' 

o»issiet<iS«inti|f»rtia.^'«râ(hai^«i(DMnyjO:^"P 
Pitjbt.  i(I»iHliMij-i'lKi»$y'n(toti'KvifBd^).-t  Pë-^ 
Tlep  "fiff  -Lstfianii'^u)  -^liiohdi^.y'^f>«t>her  "Tltn'-i 

(Nam) .  1 'Bobho(io;^fV)4ticar4'i  i^yhïdad)p»  Poti'^L 
l0rDNp'|F^gMr  )ile).nftM(n|tkbf!:^  «tfttlttr^erivP 

Pmfet.  '-.»flrt*t>(Alrt8*in^JTii!fI  .IIOJSHI  l.in.iH 
gUlUlirai"    .uu'jljititt     vliuM    l  nnmH  li'iVJi 

SaynaU  i  l  milmbatnt:i  '  >  néaai^HMite-Einlf «rtt 
K«faa(ïb  (Joke|ptc)j:i  Ret'(&»liilde9X<6^Teftituiltie!r^ 
(U)Qi'irIteyësrti;ril]tibot:>i'intbaT4jniKrott«a«Ji 
IttKt>(Cu^tavo)irl:>Rochai^ules)fï6av0i«)i"'iRoll^) 
Und;  l1tou6M-.>''lRàtfrlls^>IWU^Te■fBUutt^n  de>.[> 
Hoyer^LouitfiAugUstej-^awiW).  ■Rds«*'fM«foieïi'j 

Saiat-6ehrïat6.  Stt)iM'7roiiïm^.'"$alfà!'  Bâï^' 
fieo.  Say  (L6en).  SfeblètoaCi'  SWiétHèd.  Ki-'' 
Snard.  Simon  (Pldèle).  Sirot.  Soarl^uési- 
Spuller.  Surehaaip.  '     "p  -. 

Taloa  (Léon).  Tassin.  Theuller.  Thèrânét.' 
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tli'lèi^y-Delaiîôtie.  '  Utierii^^SdiJHaffia).'  '^Phofii- 

Tupftî'()S*Hpfel8).'iii  '^-.'.''nr.h.'h  t-  h  -r:.  u.     .  ; 

'"Vâeherffr/  'i/km'  ^VifHOT'famltalï.  <  Vtirlel. 
iratohinuit veriilèhi4'!<V4gflri>^Y%HiBa«uc.i  Vit- 

^iî'iin  i-t  /.ji-jy  «ii^l/  .if)-)vc.l  'ilt'-'i  ;ti»  indi 

-jh'^^îftiîîi'Wjîlii  £;'fi  ;ii^iij!u,i(.iii!-('  uIj  riioiJi.i; 
^\.n3uti'b  iul'i  fr.q  'Viuih-ri-u  Jii't/iiiife  .iiiv 

M'iidiiiill  .U.  -ili  fi''>^ulj  /U'jl)  ''iJ 

nce).  Baudin.  Baudry-dAssonTae).  Benazet. 

Bizdiiàiâ-BerLiu.-BtoUns]  JiB&ii.>jdeli  Bwmànk 
(vicomte).    Boisboissci  (de).    Bo^l^ii  ;^^ph^ 

Goutisson.  Couturier.  .'Hiifniiiiu-)  ii>^  fflisb 
J  ■bi'^HIiHa J  li Wiî6iSîef#&HBj  '(fll^tiJVm'lbe) . 
&e^âlèfÀd>(mtil).'>^tliàiHol-'Jfiidiri^i«ripelid7|l^ 
Miy'i(ito<Lffinluli>  dipivDraViui»  (£iainlile)u7.[|»il 
BMaii .  •  •  1  finasuâ  b  d«  I ')«  I  l'amtoBOeoie-i  [  I  Ap  ncmy 
BOniQnlAUjuiii'j  .'jI  uni  "i)ii-'iii-'i>  I^-t  •nll/il 

ctiasserianz  (baron).  Estourmcl  (our^^j^41i^.j 

roul.  Fo^yqïj^^j-J^aiïiM^).  ..ï'^otff^o.v  (d^e).  rFjiepp 
^PAîii'^'W^*'yfM?  (général  de)..  FrbIn'"(Xjc6e). 

Çnv).  Gfroflei..,  Goiiclle.  Goniilec  ao  Traissan 
(ciiràïé'Xér    tioii<sot.    Oranger.'  Granler  cttf 

Kermenguy  (vicomte  de)l-'i':i'>b  'a  iiniij/i 

nsyeij^^iedmtakka)!  iLa(thlzq,h(Rlited]i'i}Lal6tel) 
IiiiQlSit«llAi(SdRtoU--AR8¥^QQe<;I^a«4<  Ml^Tni 
Unière  (do).  Lamanelle  (de).  La,.N^vi^^^i;9p^t^ 

Roch'cjàau 

L'èmm   ^,   

■Làliiftr^.-'^LdS^:î^'t'ôlV*filéV''i^*,^gyiHf^^ 
Lorois  (Emile)  (Morbihan).    Lur-SdlUM^  ({mi*^ 
^iilii^a)uii  )'i<>iinii  ■>-iI<iiit>iii  '«[i  «'jii.l  (1 
Maillé  (comte  d&)u>1it«lavtnâf«a]féoIiaaiAlMUiib 

(HurMi*  >  li  mmiimi^h  '(-Aiii^- 

,  Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  -^'^''^ 

(céh^te'^de:^  I^tltoi^;Vi(»i4^é/'^A^fiMtia)r-'^pla»s«^'i 
(itQl  PonUCuiPrfivâVH».  «ttott  (Vlcttir);>:>nii'^^ij,ii 
-Kame^«c|l  £iltdUiliejuJ{bmei|bilNm):iojR&ii 
!chard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine).  HOQHCAïi 

.Saboujrai»^  ■3ai*H*»?rtiB!i'ifli  (Hl(l«P)ii'jp9#9tj;I 

,Solagos  (marqyi,s,^fï};„.Çgl^Bft((i^},.,,.,,, 
TaUIlandier.    Taudière.    Terves  (comte  de) 

■Vaéhér.'  Vihéu.-  '  '  Vïttèbôis-Mi^uil  (ie)'.  '  ' 
VTftf  (f^bnfadde).  ■•  -■' 


jclem  finarauls  dej.  Le  Gerf.  Le  Cour., 
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l  1.1  H'om  PAS  Pftta  PART  XV  TOTX: 

MM.  ■  Adaîn'  (Ac^iUle).    Aigle  (comte  de  T). 
Venberg  (prince  d').'  Armand  (comte).  Arnous, 
Barl  ildC'  ''iiigot.  '  'fioysset.    BreteuU  (mar- 


,      .  AMs,.    bigot.  '  'fioysset. 
itiiii''(Kj:' lirincartl.  " 
^<  âléMieAdéaiS:''  <Ooloiiibet  (de). 
~<«ëfWdiB^Viffklndèir  (Nftrd).  '  Delafosse  (Jules) 
(eal«adès]L  Jlnlaba^ej   Beproge.  Desjardlns 
(Efnest}itAt9n«ju;  pufAure  (Amédée). 
f,^&/^)^iWTa{9ti').- Etcheverry. 
;*I*%TfWiij,rf>«HPÎ  P<»"W  (AchUle). 

-ifi^^'*^iU*^^LV**,W)"'  Gonnet  (Contran). 

-miHJiVSsM.  "Wles  Jftluzot. 

KergapldèKUt^V'^K^artai^  (comte  do). 
"itkiCkattlïrdiJ  LadMibètte  (baron  de).  Ulou. 
ÈafeiDfeyj '  (dolâs  nà»^.-  .Ifarocbe-Joubert.  Las- 
^Sfttiri  l^b^Hf  iif  Çavrian.  Legrand  (Ar- 
WwJiiiMia*^)-^  .îiO.;9P!»*^{Paul).  Lôvls-Miro- 

Mackau  (baron  de)..  Metlhodon.  Mootëty 
(de).  Mont*auInin  fdeï.'^'Mdréad  (Emile).  Uo- 
rl^i-H.i^îâit.-"iHjH'(Mto  Aft^  de).  . 

''  t>iti;i|Ul«i'.'''^MM«r*  ««IléWn  (CamUle).  Pey- 
tAAul'fUtf  (J«eqQtK)!  w^uutr  ^■ 

il'Raa]ÙU9iii'S^ikHii^Jnh)ii>  ftéTiUon  (Tony). 
Roy  de  Loulay  (Louis).  'uHioii' 

i.Fm^^Jî^TOA  MU-..-: 
-iujini  fcV-^  iiyiimiimib 

j  u\*mm«>  ¥i!/VttHifé  it^f}i^,à  la  commis^n 

(comte  de).  Mëge. 

i  Soubeyran  (baretal^b)Ji  ' 

i  'JMJI   IMl.ip-J.lil'i-'  f. 

.  'jt'-il  'in-WTtiP'Aa^jHQte  PAKT  au  TOTB 

commUMUifiei^éte  mr^^ketton  de  Gien  : 

!  '■'mi'ik^mMk'imt^rxls  de).  Lanessan 
j(*ey.'''Mytlfl(iffii^iiH).^yzet  (Albin).  Souhet. 

i  -"'■'^J''  "M^^  ï'il'fi^'PART  AtJ  TOT» 

uj^épui^  '^nj^i^yç^^^  à  Venquéte: 

?,llilnt.    J/,-.,<!ï8?BWfftPAfl,C0N0B:  . 

j  MM.  Balhant.  Barbe.  Bargy.  Bellaval  (Lonis  ' 
jdë).'^  BtWh^ni«f;'yBduïH«K    Breull  de  Saint- 
iGfl»maitt'<dn|.  ^  iBrissoh  ^Henri).  CalTinhac. 
|QiiWTiU«^ail]eIeuv.(cbmtB  de).    François  (Al- 
ifr^A'j  ErftmppiBM  G&Efiier  (Tonne).  Guiilou- 
m^f/dJÏi'urJMkHr;ur;.lfï(«>mte  (Maxime)  (Nord). 
{Ouvré.  Picot.  Poupin%  ..Robert-MitcbeU.  Sl- 
i''^y,^JiT^5fîH;i!*1F'ïf?'*-  ""lonias.  Vlette. 
\  -ru;  È  '"ul'^.'Mi  J  ^ii  - 
J  -d'Iti  i,i  'J-ji:..j-  •  "  ■  -. 

i 

;S*(fWtA)#ïiMff  attminisïre  de  fintérleur  d'un 
I  ivtimt>àal^â0rainaire  de  1,600,000  fr.  destiné 
laBC  ^tpMsei  secrètes  de  sâreté  générale. 

;     Nombre  des  votants   476 

;  "^'''kàiorift  absolue   t39 

■..,F  ,  Pour  Tadoption   297 

I     ^     Contre   179 

La  Chambre  des  dépaf  és  a  tdopté. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 


','1 


ONT  T.ftT|I  VOflJR  : 


MM.  Ab'dîlè  (Valrtrttn).'"'Aténe*(Êtttkh^n(iW). 
Aririèz.  Arrivât;  Aûiïffred.  AJriâtil  lEEdotïAtaj; , 

Balle  (Martlân/'^BattliOtr.''  flaitM  fAdtîbfi)-.  i 
BaUot  (Aristide).  Baulard,  Bfl«èq6leiP^"»e«(rd- j 
Berger  (Georges)  (Seine).  ■  BèrtMwa.i'  BiiclKtff-; 
ahelm.  Blzarelli.  EfaM.- manc  {PieiTO).  Bolsby  ; 
d'Aoglîis  BottTiefby-SibBurf.  BbnîwClrtenwa.  ' 
Betp^lfone,  Bouohér  (V«8gM).  Boiidonoot. , 
Bouge.  ■BoulangeriBeriiet.  BBuUay.  «oïJtgeofo 
(Jura).  Boiupgebis  (Lèoft)  (Marne);  BloutWer  de  1 
Rochefort.  BOvlet-Laplet^è. -1  Braudi-i  '  Braton. 
Brtens.  Brngnoft  B^ùalër.  Btiltrv  '  BurdaïU. 
Bavlgnier.  ■  i     ■■    ''  ■'     '    ■     *-  , 

GabarMJaonéTiUa.^  lOoIrquet  Gaifimii>*'P6rUr; 
(ADbe).  GaTargé«lB  (Mdetnfj).'  Gavtii6.  '  CA- 
sauTiellh.  GaaetBdmoad);  ...tïïiabit6.:,^Mes-i 
Roux*  cauimea  (Finnctod.  (CJwnltorfierTl-i 
nièra  Ghantemps.  ;  «bevBinHeJî*-  r^botae»! 
(Hora«e  de).  fi*olUt.  Chri^tQpbi»  (Albert). 
Uausel  de  Coussergu^s.  xaauaelitArdôiohe). 
Clech.  CleBi(mm«.'/CoiiïlWf»  (iGeorgpft),!  Coûs- 
ians.  Cordier.  rCosnetiu.  Copoudet.  Cosmw- 
Dumenez.  Cousset.    j  .     :  ,  ,/      ■,  ,  / 

Dautr^sme. ,  Dav^fï  (AJpeaiM^fitiïnps). . ,  D^vld 
(Indre).  De^ndrels.  Delauny.  Delcassé.  pel- 
léstabie.  D^lmas.  Welpnéle' (f/ançols);  fcel- 
pech.  '  iJélutis-Mbiitaua.  Ûomariïày  (bardti)J 
DenUà.  '  Déiiliot.  Depkz  (Àndrè)  (Pà's-dé- 
Calais).  DaSMlÉrti>s  tAlbërt).  toésctianel  ttMbl). 
Desprèfl  (Armahâ)' (Seine).  .  Dethbu.  Deveïl^ 
(Jules).  Devftlé.  Droit."  Dûboïs-  (Airnaulaj 
(Corrèîe).'  Dubois  (BImUè)(M«P(().M  Dubo*t  (An' 
tontn).  DUoha«s«r!Àt.  DbOlautf.  'Duteadtdy. 
Ducrot.  Dujàrdin-^eaumetï  (Audè).  Doniss. 
Dupuy  (Charles)^  (H4ute-ï.oir6)i  Dupoy-Du* 
temps  fTaW).  Dorandi9»>*oyat. ' (Janie«J;  -DU- 
'  val  (Césai^.    '      '       '  ■  '   -     ■        ■  - 

Eliez-Emrd.  Etienne.  Euzièro-   '         '  , 

FaHlètfls.  Fanletf  (Aohaie).  Far^on.  Faure 
(PéllxKBetae-lBlèrtoùre).  Ferry  (Albert).  Fôtr^ 
(Eokllé).  PtouMVB.  -  FoUiet.-  KorefoUi  .Four 
gelroL  Fouiï»Ier,(HeBRy)-.  1  ■ .  . .  i 

Gacon..  <i(dUwd  (YîimîUîa^). .  rd 

(Oise).  Gwnler  (Chjur»nt«-InJ6|*eufa),  i  fiastè 
(de).  Gast^lUe;.  Gaussoiigugs  (Frédéric).-  Ger- 
bay.  Germain, (Cp»stanl)  (Haute-GaronneJ.  G^ri- 
main  {Const;[ntïy  (Hautp-Gaçpnne).  '  Gcrrnjïln 
(Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  GerVllle;Réai- 
cbe.  GéVelot.  Gife'uet.  GlIIôt:  Oolrand/' Got- 
teron.  Granet.  Graux  (Georges).  Greffulhe 
(comte)..  Grimez.  GM6guen,  Qi^iunou.  Gult- 
lemaut,  Guyot-Dessaigne. 

Hainaseltn.  ttaulpa.  iHfty^av^.  /  Uimon. 
Herbet  Hinux.  Borteur.  Hubbard  {Ga^teTei. 
Horaid.  I 

Isambert  (Ottetare).  JinnnL 

JacqàuDBit,  JMqmmln.  MinRls ,  (Emile). 
Jonnart.  Jouffroy-d'Abbana  (eeacto  de).|DfHib9]. 
Jourdan  (Louis).  Jumeau  JumeL.; 

Kerjégu(J.  de).      ■  ,    -  c       ,  .  . 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labqssière.  La- 
cbièze  (Lot).  Lacretelle,  (Henri  de).  Lacroix 
(Loiret).  Lalïltte  de  Lajoannenqae  (de).  Laffon 
(René)  (Yonne).  Lfegnel.  Lagrangô.  Langlct. 
Lascombes.  Lasserre.  Laiirençon.  Lavertujon 
(Henri).  Laville.  Leborgne.  LecheTallier. 
Leconte  (AUred)  (Indre).  Ledlèu.  Légllse.  Le- 
gludic.  Legras.  Lemercler  (comte).  Le  Myre 
de  Villers.  Leroy  (Arthur)  (Côto-d'Or).  Le  Hoy 
(Edouard)  (La  Réunion).  Letellier.  LevSque. 
Levât  (Georges).  Leydet.  Leygues.  Llnard. 
Lockroy.  Lombard  (Isère).  Loriot.  Loustalot. 

Mac-Adaras.  Mâcherez.  Madiop^e  Moutjau. 
Magnien.  Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Man- 
deville.  Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Ma- 


fufijotils.  Méliue.  Mercier,  i^èztéf'es.  Mtch'au 
(Nord).'  Michel  (Atfre^).  Mibhou  (A^ïbe).  Mïl- 
liôJi  (touîs).  MlibchaU.  Mlr*.  '  MÔhtaUt^Selïii'- 
et^Marfle).  Mûrilldi^'^téon).'  Motilçiii.' ''Mou«^ 
lier  (marquis  de).  ■■>.••■■',:/ 
Nivert.  NQeiTparfHit.'"  '  '         "    '  '  ].* 
"'''Ômssiër'  Saînt-MaTtin.  "'Ordinaire'  (Efro'n's^)- 
'  'Vap^iïer.  '  Périer'dë  L^rsari'rdu):  jbirohdfty. 
't^errièr"lfj(htoA  (SaVéie):  "'Pëssort^' (Albfert). 
Wiîlïiïori.  ■"^ktTé^fA^y.  Pî6ï¥e'Logr^ild'lfNord^. 
Pochon.  Polncaré'(nàyi1nprfa);  "PbhlèyoyfFWi-  _ 
"gi'ér  ic].    Pputquefy  fle  Boisseritt.  '"PrôVet.  '' 
Pro-bsi  (Antoriln).  ■  '•    "  ■  ; 

.  Quintaa.  '  "';  "  '  ;  *'  "■  ' 
^  Uabi^r.  '  Ramlîour^.' ''Ràynal,  Razimbtfud. 
tiéUnt'  (Marie-BniHe):  'Rèinach  (Joseph}.''  RiSy 
(jVriatlde)'  TTsèfe).,  Rey  ttot).  Réyberï.  Hibbt. 
■filcarà.'''  iRiotteaii.  Hivèt'  tGustaVe^.'  '  'notehe' 
fJule^  ■(s'avoie).  '  ïtoUantî;  'Rou^itfr:  ■  RBUtk 
(tlfrùrtân  Hofet'  (Louis^AogiLsté)  (Mibe). 
Royer  (Meuse). 

Saint-Gennain.  Saint-RomincM'.'i^  flitliil' 'Êar- 
rlen.  Say  (Léon).  Sentenac.  Siegfried.  Si- 
gnard.  Simon  ,(Fidëte).,6içot,^purigues.  Spul- 
ier.  ^rchamp.  j 
■  Talpu  ijWon).  -T'assln-,  TT>^li,ep< ,  .Jbksepeij 
■ïhierry-TbeLaiïo^.  tThier?  ^(MQuai^).  .ThoiïH 
wa,..  Jharol-  ,  Trannfi^, Troui^lo^,  (GeorÉfe's)J 
;TurE^l  (Adolphe).,,,   .     '  '  ,        ,,  ; 

.  :  Vpch^rie.  Valley.  Vallôja  (amiral)'.  'VarlQtj 
Yq^nhès..  YorniÀTO.  Viger,  Vlgnancour.  Viltu* 
(taoya^dj.,  ViUe,,  ^ViUemonJe;.'  Vibi  .  y^vai.  \ 

...w^rquin,  ;,      , ,,  " ,; ,       *  ;  i 


"  1/ 


mSi.  A^rial  (Léon);  ,'  Àyiières  '^d').  Aimej 
(Heprl).,  Aînagat.  Ar^eli^s.  Armand  (comtë)l 
Arnous.'      '        '  "       ■      .    -i  . i 

Bftipn.  iarascud.  Ba^botîn.  ïàtrés  (îl(au- 
rice).  Baudin'.  '  Baûdry-d'Aasdn  (de).  Bona 
.  zet.,',  Benoit  (dè).  Berger  (Maine-et-LôîreV  Bért 
:ger  (Maine- pt-Loire].  Befgefot.  Bernis  (conit^ 
de).  Bézioe.  "u/got! ,  Claèhôrc.  Bllrt  de  Boiiri- 
dcjn  ^vicomte).  '  Borle.  Boucher' (Flnistèro)f 
Boudèau-  Bourgeois  {Pavil/ H'^'e^i^ée).  Boyet- 
'(Antide).  ■     .  i 

flaffareUi  (comte).  Carron .  Castelln.  Cazef 
i^pve  de  '^radine  (de).  idtiam'pvallfevtde)|. 
Çïiassaing.  '  chtcti'é.'  'qiblei'  "  ClûWel.  ■  Coll- 
bort-Laplace  (comte  déj.'.  Co,ldmbbft  (de).  Cori- 
niilier  (marqiiis'de).  Coti'tl^îoh.  "  Ciïutur^er.''  [ 
.  Daynaud.  Deiardîn  Verïindei'  (Nord):  '  'Délai- 
fosse  (Jples)  (Calvàdos).  Delafosse  (Marie)  (Tflel- 
et-yilaine).  'Déroulèdè'  (Pàul'l.^  "  Destïiiire. 
Desj^irdins  (Eriiûst)  (Aisne).  Ddm'plerrts  tl'rtori- 
noy  '  (vice-amiral  dé).  Dreyrùâ  (tamllie).  Dè 
Bodan.  DuraùrS  (Amédèe)!'  Dugué'de  la  t-W 
connerie.  Dumay.    Dùnlonteîl.'     "        '  | 

_^va  (Cbtistlah)  (comte  'd').  Bngeràna.  'ÈscTià^ 
'aeriaui  (baron);  '  )Çsïieuilloa  tc6mt&  d').  ''Estdui|- 
mel  (riiàrqtitâ  d*).  '  Etchevehy.  "  '  '  '  "    "  i 

Fairé.  Farcy  (Èugèoèj:  '  Wpré'(G^rs):  'Ferl 
rouL  Fouquet  (CnmlUë).  Fiibrto'u  (de).' Pfe^ipel. 
Frescheville  (générât  déj.   Proilrf  (AlcéeS    "  ' 

Gabriel.  Galpîn  (Gaston).  "Gauthier  (de  tla- 
gny).  Gérard  (baron).  Godelle'.  iîisnidec'  dp 
Traissan  (comte  Le).  GouBsot.  Granger.  'Gra- 
nier  de  Cassagnac  (Paul),  tthbusset. 

Haussmann,   Hovelacque.  '  ■ 

JofTrin.  Jolibois.  Jourde.  Juigné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  ReMienguy  (ticomte 
de).  La  Bassetiére  (Louis  ée).  Libat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lachize  (RhAne).  La- 
cAte.  Lacretelle  (général).  Ladoneette  (baron 
de).  Laguerre.  Laisant.  Lalou.  La  Martl- 
niére  (de).  Lamarzelle  (de).  Lanjuinals  (comte 


dé).'  La-Nouë  (vlcomte'fle).  taporlc  (Gjstsi', 
L'rtrgéftlajHe  '(Riotfit  '^tff-  '  La  'Rotjheftracaiiii. 
àiic  de  trbudëatiltïle:  '  taFTVoctKlaqueletalns- 
q^if^'de^; ''"fiîïroiïlieJWAbeftL  ''Lasbaîsseî.  \t 
tiei^r.  ^^'Côur.'  Le^GévHan.'fLei^fArtla!) 
(Manche).  Le  fHfll^^é. -')L€0tii(priAlceiie;.  u 
ProvostdeLaunay.  Le  Roux  (Paul).  LtSeas:. 
Le  VelUé.  Loigeili  fde). — fcorofa  [EniIle) 
bihan).  Lur-Saluces  (oiarquis  de). 

Maillé  (comte  deh.  Ualartre.  UvhH 
Martin  (Marlus).  I^iktnéan.  Mathi  (F 
^We)>)u  Mau>an.T  ^îMaitloui  ^MiUBiaïuL  iii» 
Toyc  (Lucien).  KoiiidâmbvHiBomtede).  tUd- 
fort  (vicomte  de).  Montgolfler  (de).  1^ 
(comte  Albert  de).         ■     '  '■ 

Naquet  (Alfred).'  Ohy.  Tk*afi6  {fotfi»  d". 

Pajot^  '  Paasy  CLQuis)f:^:s^î#J^^  i  ^aulin-Maj. 
Peyrusget   Piérard.  (baron).    Pla^^iet  (uled 
de).    Plichon  (Nord).    Pootbriant  (comte  le 
PontôlK  ::  Ponen-:  (Aim«ildV.-':>  Mma 
Poullé.  Prax-Paris.  Prénat.  Prost 

Rathler.  Rai^l^  siR^l^o[baron].  iemi 
(Léon).  Ricliard  (  Pierre  ).  Roche  (Ene^i 
(SetubS  AtMpiM..  iBofe^r»{lMcbiiide8); 
^/Sabourawf,  SatvtHMttrtlnitéoyaabB),  iéâ 
Martin  (Seine).  Saus&a{rfâa>.  Se^<(biioq 
SélagasUfiElaN^ld'deLL'Efièl&ad-idsjt.'  > 

Tailttef^dler'.  I  :  iVabdiàrdjM  Tervesi^undE  é 
Tbellier  dfi.  Pon^Kvile. .  iThéron^:  Wm 
Tuïlgny.'  Yaatter.  iViltew:  = /KitidwMliM 
<'*«omte'^ii''Wm!(aoittra44e}.  )l 


■r..  l 


■I  •■a 


J  'm.  'II!'  ' 

'  mi.  i  lAdana  •  (AfibUleji  Mt^  -  (cppote  d«  fi 
Afanbeng  (prfi»»i,  U')'  i  B«  (dp).  Smki  st 
nnsoa»  fiiz.oiHtftnB9rt,<  .9Qtsbi^^(de). 
«et.  dlreteuU.  (maninlfi  de).  Biiiip>i!iU 
(EmUe)..-iG14inmc0a%.O0lAbare.  Dppnp-Bi 
■mms.  i  'FAraud'.  i,JllQqwft!<iÇl|arlfl?ï-  M 
^MltiU«ûi/  6a]pinir-'0it^qtt:/,^Qa«t{9seliiA 
Goyoft.  (d«ï.,[  1  Héiy,  fW>i6Sû*i , . .  1  -  (  I 

Jacques,  I  .4aïtffTay  rifèsp). 
EûtgariOH  (dç).  .l*.i(i*i6npbre.^.,L8WisljB*l 
do)t,  ;:Le<oauda^* 'M<î4«l^Wâr8poi*.  î't'i'M 
-Maclaa*  idarsn  dfi)..,:,iMjE^pt.i*law)-  *" 
W^m  <  (Ailles).  ^Iqilhot^  .  M^Bu4:lt# 
Mesureur.  Montéty  (4,e>.,;,jAfoip;,LsaiilDis-^ 
'Moreau.  (fireM^Ki  M^tinL^atouTH 
Paulmier.  **#U*A*»  (GaKiW»)-  fitts/i^.  ^ 
(3el»e)n..,Wcot,  :,Pi(w,^^«cq^|fl»it..*3^«^ 

Ba80aili((iMl«)  (Vwi).ft6vi^rm,ffoQ|^ 
Jkoy  AaLenlay  tf^f).  !.^lmeidW!(P«inii||P 
Btcœ.  .  Vtflen«mvei(fûanqqîB.fda},:  „yfadfi# 
(Richard).,.,  ,       ,  ..jn  .,i  .  ..t, 

n'ont  pas  pris  paht  > 
Tu>«M^iBar1lv»|«ll  MégpMu^^fl^ibjt»»' 

'7a  j^mifsitfn  «HMfitflt ' sur  ttMim' 

'  mtn:   '•'   '  '  '•'  • 

MM^iLa  Ferri>onaSM.<mWlHÎ*iM?)- 
<de).  MattrlPë^Faure.  R^^el  (fiJhipi.  Soàt 

\     W.'a:  Pja  BU  PaSNQRK  ,ïabt  ac  toh 

te  étfpttti  ^hni  Vétoc^m'Csttoumimàt 


M.  LoEpau. 
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MM.  Balhaut  Barbe.  Bargy  BeUewii 
de).   BoudevUle.    Bourlier.  BreuHdeSii* 


Digitized  by 


Google, 


fiermaiD  (du).  ..Brlsson.  XI9mcl)>  Ça],Tiahac>. 
PicoU, Pouplp.,  ;RQbBPW(etcbeU-,„SS)i|liD. 


■riTP.i  ■■11-  lir!'Vfr>.l    ,  .i  .■  Y 


I/! 


Sur  ta  prtte  '^WoraidMttionidé  Vûinendmmt 
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MM.  Àbf UkiiMoâi).  :  f  lAidem  ( A«lhi^le).  AiUià»es 
^dV  Alinsln(tiflAri^i'iiAmBSbtï  AngiriiàSvi,  ^Ar- 

maXldl(«DIlltey  AEftOUSr  iu .    r  ' 

Balsan.  Bari>(de)4;ifiarasotid>i'#aKbotl&^<  Dwh 
r«8 '{llaurtoe$ri->Baudlii.  i-iBandr]iNdtAflMa:{de) .; 
Benatft.  Banoltltae).  vBefstrrfMblaB-ftrUoH'e)- 
.B«igètaft<'Mttffis  (caœte'/de)ï  ■BusaiscaïuS^t^ 
Blacbère.  Blin>  l-d&i;  BDUrdmi/'<Tiooaat(i^  \ 
boissel  (de).  Bohe.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Bfti#ree9jUï-jt)ïwli:<Vwdife»J,-  J?oyer  (An- 
tide).  BrlQcard. 

C8ffttl^il'(coiût4).  Cawoft/  OaBtëlïn.  l'ûiize- 
riové    "Prtidine  {d*):'  Ciiam^llar  fde).'  ^OhA» 
saiùg.  'felilcWii'  Ciblai.^  içjluswet.  Coïbert^La^ 
plBfce^  (o*illta'-dé}.  ■  'holtimbet'  (de).'  'Gbrnttlle 
(Èàartjôfe.di).  'Obiitlsyoa.  Oôwlurier.  ■■■ 

I]Wynaaâ^'D^Ja^da4réI!yndb^  (Ndrd).^  '  Dota 
fosse  ^ïuM^tCsATaftd^Q.'  ■  DelafO^ol  (Maf ie)  (Hle 
et-VUaine).  DéroulMe  t^ûl);  HDesekura.-  Ms 
jsrHrts  (Erd^t)  {mai).  ■  '  tiWn^ierrfi  «Ho^no 
enee^iïttllde}r'iiDb<Bbâi>à.  Ifuftfuni -{Araé 
(lèe)j">tHigii«'de'iK  FbUebnneriiei  bdmootdU 


'Étra  (eWtsiiaii  édfeito  à\  'lEiigérawd:  Es^ 
clis^eirI«(iïf^(bafOri):  ■  Eit)BulIIe3  {comte  ■  a*). 
ÉsUro^idèl  frrtaï'quis "       ■■"  ■  -  ; 

■  ÏWrtl  Faït:y-'(Eingèn4it.  Faui*6  {-GeM).  Hérf 
touï.  Péàtittét  (CffïnlHe);  FoiQHoik{de).  Frep, 
pel.  'freèfchevHW  (gfcri&ral'de).'  Ftoin  {kXaUé)). 

■  IGfti5riet:'' fial^tû -'(âblon).  6&utbib^  (die  Glar 
gny).-'''CliViifili  ''  Gfinfrd  (biroh).'  '  -Glrbdèt.-  -flop 
dolte.^  'Olinided'aff'rMiiaMa  (««iMt&t.é).  Gba4 
sot.  Goyon  (de).  Oranger.  Granier'de'Cdfiisa- 
goac  (Paul).  Grousset. 

HaâSMfiaAU.  "'-'I-"-  -■  I  '■' 

:J<HiteûK'nJouide*u'Jliaga^,(W(i9te  , 
Kergarl»tis<de}.'.'A«f«oi!lay  (Aomte  de).  Ketl- 
menguy  (vicomte  de). 
-'  La  Bîia^tiéi*  '  ^ItSuls^'  liaba*.:  "  W  Bour  - 
doaDaye(vicomlede].  Lachize  (Rhôae).  Lacrc 
telle  (gSAei^iy-  iI»crd«E>lto  ^Uenvl  do).  Ladou  - 
ceiteitharpD  ^).T"l^agaiWP!Ot  .fcalwj^fc,  JU^Mai- 
Uo»*te'i(d«).  -H".  Lwwçiftito  ide).-,^.  jJ^aoJwinai  \ 
(comte  de).  La  Nouô  (vicomte  de).  ,(l^orl  ) 
(Gaston).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche  - 
foiïfcauld,  iïaadtt  DoudeauTilte^  -  '  La  >RUdfieJa|- 
qaeléin  (^i^l^'d»]'.:  LtiMcfi^tfUbbrt.. 
baysses.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred)  (Indre). 
Le  Cbur.  'Le  Oavrlin.'  Ugrand  (Arthur)  (Maïf 
che).  ■  Le  Hérissé.  - .  Léo»  (ptince  Ae).',  „ ,  Le  Prch 
vost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne. 
Le  Veillé.  Lévis-Mirepoii  (comte  dô).'  Lôrge- 
til  (de).  Lorois  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Sa- 
luces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Haillë  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal. 


•S-JSANCE   DU  ,14  ,  pÉCEMBRjE  1889 

M^f^n  {Jk^laçii^).  ,^,tipeaq,,,.i^thé  (Féliï) 
(A^Uer)..  .M^g^.,  ,Mifjerai^d^,MUl,evoyû.  (Lucien), 
W9fl^lerob^,(./(cojif^Je  de),  .''Mtjptrort;  (yipoipt© 
de)„;vMo"nfg(îïftfir  (de);,  ,liîujï,(^(?,Bji;e  A^^^^ç^dç). 

Naquet  (Alfred).  , ,,„. 

Olry.   Ornano  (Cuneo  jd;)p,  j.i  ,/,^ 

mf^,,,,:PeyrMssÇ:i„..Pi|6racd.j;^af^n).  .,,,PV^afiet 
(o^Lofl?!  dp)., j»ijchoii(^pr!J).  P9.n,tb;^vtfion;*Jf 
de),,/Pqi»tûis.  jP,(iflç.y,'(Armapd);',  ^ppssç^q'ti^j. 

Pftqlii^  ,PraxqPar^  .'Pçé^t-,  ,  ■  , r„'.'-..i 
..Çanjel  (.de),  .Rapliqp.  ,R,^|U^,,ibaron)f^  ..Re- 
nard (Léon).   Richard  (Pierre). ,^Oçti^  (l^iM^^j) 
(Seine).  Roques.   Rotours  (baron  clés).,  , 
! ,  ^bouraHd . ,  ^VtM*^!^  .      ^ÏP'^^eJ  •  .  ^^1°^* 
««rUft  CAeiRe),;  ,^^wsay,tdH)r  ■'■^^WifW, 
ïp*ni.  ^lf»gesi(m^q|Uis.!Îp).  Sjolvid  (,de)..„, .  , 
,:;-T«ini8n^ïer.j,;,Ta^4^^jje.  7:çv,yç.s  ^icomj^ç,  4^.' 

!iei,PflRfihevfj;^o.:|.']f^érQn,,,,^urigi)i^y.,i  • 
■  ,VwîheF-j.Vtt(9UM„Viil6l;so4ftiWareuy  ,tY^9ffl^ 
de).  ■,.,■,'„)!  ! 

V  WUf(G9nrMW9).  ;i  \ -m:-.       ,::T.i)- ; 

i""     .)'■  1;^  h    .  1  ,1     '  'f*     .ii'iii  ', 

'  "kri.  ibctllé''tVaïUtitt).  'Arènë  {EAirtîaildel).| 
'Àrriiûz.  Àrribïit.' AudiWréd.  'Aîttai'a'('Eaôtiô(4S).| 
"  "Balle  '  (Mai-tiit):  ■  BartHoti'.  '  '  Bas^îf  (Jidrlèfcf).; 
jBatiot  (Aristide).   B?ulard.  Beii^ttutei'.  '■pé^ikMj 
Bpvger  (Georges)  {Seitiè).  ècrtf-and:'  'BtsiA'offsj 
'ïieiçn;  BizarellL,  BîzôV  .BlinB  [Pierre];  '  Bôlsj 
sy-d*Anglàs.    BoûWéroy'-'SIboiif .' '  BOT^V-'Cîstfer- 
nes.  Borrlgllone.    Boucher  (Vosgtes).'  Bfijide 
noot.    Bouge.    Boulanger-  Berïi^l!  '  Bôûllay 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Marne) 
Bouthlerde  Rdchfetot.  Tîtïvièï-Laplerre.  Braud, 
Breton.  ,  Briens.  .  Brousse  (Emile).  Bru^not 
Briînlei|.  Buil^.  Burdeau.  'Buylgnlcr.  ; 
Cabart-Danneville.  cârqu'et.  câsimir-P'er^e" 

,  (^yjbo),.,  .,ÇfvalsD,a,ç,(Gpderroy.).  pavalîê."',.  Ca- 

^^i^ivieilh-  C?i?e'iEdmqpdj-|  Chabjrié'^.'  Cïiàrle^ 
, (i^tijt,.. .Ç^iacn^.^siWaiïcls).;,'  Chaulin-Séijviiirèrej- 
■.GhaMtcmps,|'   Cbevandîer.  ,  Çï^oiscuï  |  (IT6ràce 
do),  .Çt}ûUpt.  Çli|rIs^pWç,(Àlf)ert),  ClausM'di 
.ipp.i^sae^gue^,  qauzel'(^^d^'che).  'Clecli.  CTér- 

jfltuiie. .  .CpcVryte9p'"Se4  ■iP'^P^^'"^'.  *  "l?^ 
dier.   Corneau.    Cornudet.  Cosmao-Di^i^ojic:^. 

.ÇïHJSS^f.  ..  ,  ,  )  •  -i  .....   ,.  ,  ! 

Dautresme.,  Jjï^vid  (Alpes-Marit^ine?),  pavlfl 
(Ipdre),.  Dea;idreis.|,  pelaunay.  Delcâssé.  p'el- 
ïeçtabla.  Belnvis.V  Dfi;oticle;  '(Fr,?nçot3j.','D^Ï- 
pec^.,.'.tte\luu5-M6nta^d.  .  î)emarçay  ..Itiai'o'nl- 
D^epiau,',.  /  Deniaot^,  /  J)eprez,| '(André),  .[Pà^ 
de-Calaii^).,,  Desc^pips  ,  (^Ibert). peschanél 
(Pa^l).,.  Dssmqn^.  Uesprés,  CArmandJ  ^eine]. 
,4çt|ioii'.„  ,,D,e.y^|le  (/ule^)-  .  ' Devillb.' , 'Dreyfus 
,(Camj«q],  .pulp,(fi?,(ArnauId)  ((ïorrùzc},.^  Dulîpis 
^Efnp|e),,(f(p;:d).,|  Dubost  jAn,tpii|ii),  pucTi;?s- 
seiut.  Duclaud  pj^f^f^udrfii;,  ,^,puçroi.  ,  ,ï>u- 
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Herbet.  Hiroux.  Horteur.  Hubbard  (  Gus- 
tave. Hurard. 

laambert  (Gustave.  Isoard. 
^rtçflj^ifiart,, , , .  .Jacquemin.  - ,  Jamais  (Emile). 
Jp9j(W^,[Jqi^ffr/:ï^d'Abhi^s  (comte  de)  (Doubs). 
.im49fi  (ï,9W^^  J\i(l|ef»,  ..Jumel. 
.I,!K«ïiégu,(^,pf^).i[  ,  ,■  ,. 
ii(i«LBUut^fL,"-Iabroii«sd.  Labusslére.  La- 
4^iè2b  {hoiy  ]  Isaoïvlx  (Lobet).  Ufdtte  de  La- 
JcMun)ffiKiin:(de).  lAgatH.  Lagrange.  Langlet. 
LnaobUiA.  Laaiarre:  frfiurençon.  Lavertu- 
rjwi-(fleiiri)..:i  lAVlIle.;  Leborgoej  Lechevallier. 
l^diatu.  <ijêgltaer<r.iLeg}iudic.  ,  Legras.  Lemer- 
.ofaar  (8omlei>;:ii  Le.Wyra  de  Vilers.  Leroy  (Ar- 
tiliub>(iQ&te'4r0iD.  ^L«-Bi«y  (Edouard)  (la  Réu- 
nion). Letellier.  Levêque,  Levet  (Georges). 
■iUydet  j  1 .  ;  iLejiguflaj  >  p  JUnard;  ;  1 .  Loftkroy.  Lom- 
bard (lâére-^  LorioV  [Xou9ta4«t.  ' 

'Mâti-Ad^s.  'Jachère!:'' Mattler  de  UontJau. 
Mâ^ffietov-'M^hy  (d«)^/>|^tfiigne'(Jales).  Mande- 
''HHéii'-Marmoi^taû;  'IferUnOn,  Marty.  Marué- 
iom^J   nMib^.--  ïterciir:'  -Miézières.  Michau 
CNbpd);/M[cliel'(XUredy.'-  M!chou  (Aube).  Mil- 
iibn'  (Loufe).  Milôfthiw  'MiTii:  MOfriUot  (Léon). 
Woàglil.  Mou^ei' (mâp^utft'tte)/' 
. .  Nivert.   NoBl-Parfait.  ■ 
'\'  '^ij/liissier  èalriUkàrt^d.^  bMÏiialrb'(DIonys). 
|,,^apelipr.||P-^Uç,tai;ï.(ç4pUl^)^^  de  Lar- 

^n,(^u)  /|Gifp^^|.  perrl^JAnt'pine)  (Savoie). 
|]pssQp  (Alfc^çt).  ^.^hijjpon.  , 'pierre  Legrand 
jtfpjîd),  ,,,jPochq^.  ■  P(i((^é  (n^ymond).  Ponle- 
.YW,(it''i'OBiPP;  <îje)-  .Ppiirque^y  4e  Bolsserin. 
{iîrfivpfe.,  P^piiat,(Anlonifl).  Quiptaa. 

n  /  Rabietrc  i  Raei*ourgt,  ;  -.  Hawaii  i  (Çamille)  (  Var). 
Riiyiul. : 1 1  RaMmbaud-  Atoigc,  (^rie-Emilo) . 
RBioich  l£tsBt'h)y.'.  BAy-ifAri^dei)  (Isère).  Rey 
i(lîot>rjirReybwb..,  iRiboti;  Rtoatd*  Rlotteau. 
iiUvat-^DStiiva).<-.RjMtiQi(<l«lAs)  (@,aT0le).  Rol- 
land. Rouvier.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube). 
Royer  (MeuyB).M»:T  .n;-  .;,| 
it  ^âblnt^ûemiiialn.  Bdint-RommB.  .  Salis.  Sar- 
ifloh.  'SaT:(LéBTi).  [  Sentcnaci  i  Siegfried.  Si- 
'gdard.  'Stroti  SOnrij^s.  -Seller.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  TassîH'.'  ''Tôrrtdr:'  Thévenet. 
'Ïhibï¥y-Deràiibti(i;  Tîit^s  i(Bdb<iard)j  Thom- 
Jsbti.ThdPèllTfotilimtïGfrotgesîl'TbYrel  (Adolphe). 
",,Vane,\^  Vcjllôn  jamj^al).'    Viflct.  Vernhes. 
Verni'i^re.  "tigér.'  yigpànqoùt.  vllar  (Edouard). 
'y^llW,  yiUeinbnt6.;,  VîDx;  yi^al.  '' ' 

, ,  W«dflli)gton  )(ï^iï^'ard).^>yVquip.  Yves-Guyot. 


Durand-Savoyat,(Japie^),.,  Duyal  [César^. 
.lEliez-Eyrard..  jÉtienno.  |:uzièr'8[    '  ^ 

férieu^e)^,  EepcSi  (AlbçirJi),  Ferry  (Ejhlïe)^ 
.F}qu'reps.,,,Fpl[let.  ,jF6rçioll..  JPougeirot  Fôiï- 
.quier,.tfipnnr);,,, ,  i','"'"  n.',-.'.-'  ■  ' 
■  Gacqn-..  .qaiUatd,  .(J^ilesi  ,{V.mcIus^).  G^ilr 
lard  (Oise).  ,  (Jafriier  (Charente -I^iré'iêùre). 
Gasté  (de).  GasteUier.  .G;^ussoi:gués'|'(F;véaâ- 
ric). ,  Gçrbay.  Gertpaï,n,  (Constant)  (Haût^-Gai- 
jon^p). .  Germain  (Henri) ,  (Ain).  Gérvais  (Ju 
lea^.  ,Ger;ville-Réache.  Gévolot.  Giguet.  Gil- 
lot.  Goirand.  Granei.  Graux  (  Georges  ). 
Greffulhe  (comte).  Grizez.  Guéguen.  Guil- 
laumou.  GuiUemaut.  Guyot-Dessaigae. 
nalnsselln.     Haulon.    Ilaynaut.  Hémon. 


lij.i  II' 


!  '  MM.  Ai^'  (icoihte  dfii'l'îi  A'renbBrg  (prince  d"). 
'  '  Bfll'otieft:'  'Wé!#neli'  BïzOTiard-Bcfrt.  Boysset. 
BreteuLl  (marquis  de).  Clémenceau.  Delahayo. 
Deproge.  Droiû'  '  DUhiay.'-'EtiehttTefrry.  Fanlen 
(lAobltle^J'  >  FéraudlNHFUjqaèt  (Cbarles).  Fould 
:((umilltf)t  '««aBeti{66tUrfan}:'>-%otteroa.  Hély 
d'OlsseL  H^tffitféquéi  Jiadques:  Joffrin.  Jouf- 
fray  (Isère).  Jules  Jaluzot.  '  ' 
'  Là'ttiàrnhro.  i.acôln.  LafTon  (René)  (Yonne). 
I^'af^u.  ^.ireiiitv  (Jul^s  rio\  Lebaudy. 

M*riet(Ili.'nry,.  M.iUil' {Henri)  (Selue).  Manjan. 
MBii.t>Qdpn.  :MOn^rd-I^orl^.  ^Herlou.  Mesureur. 
..jjpn^ttt,(SeIne-Qt-^P|^).''tioutéty  (de).  Mont- 
^^aulniïi  (lU  ;.  iloreaii"  (Emile).  Morîn-Latour. 
'll>ai«t.    Pasquier.  .  P»ylraï.    Pichon  (Seine). 
Piecre-Alype.  Riou  (Jacques).  Prost  (Victor). 

ftàthler.  Révillon  (Tony).  Rousse.  Rouvre 
(Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Schneider  (Henri).  Simon  (Fidèle). 
Theuller.  Thivrler.  Trannin. 
Vacherie.  Villeneuve  (marquis  de). 
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ANNALES  DB"LA  CIU.MBRÊ  DÈS' DÊt'uTES 


n'OMT  pas  pris  part  AtJ>6TB'"  ' 

comme  ayant  été  retenu^  à  ^a  commission  . 
<ks  crédits  supplémentaires j.,,  , 

HU.  Dartissol.  Soubcyrao  (baron  de}. 

■  V'  1 ,  :  '  li";-'  Jil'i'^ 

K'p^T  P^  PIttS  PA^T  f  U  yqTift,  ,,,,,  1 

comme  ttsatU  éféi  rstéitmi'piai  JdsiojHrfoffoiU'dsi 
la  e(mHfmim  atnquéte.«tir!Nattm  4tti 

&m:     „  ,  ,  ■  ,      -  .7  .■■■:-.•■,;:/ 

,      ..7  ■    ■•/         '-■>  11-  M 

HU.  La^^roaQaj;f^,(gfi^wiala,dp).  jLfii^^ 
(de).  Maurice-Faure.  Itozet  (Atbin).  Soahet. 

n'a  PAS  Pt/'  *»&ttADit*'  Ti'AriT  ÀU  VOTE 


Il  Lonau.  ' 


■  l'j'. 

t  ni  A. 
tii  iCI 
tf] 


.i'ntj    _  T'i.li-  l'A 
,  ■!..'         j'  A     '\  I  ,1'iA     ■  Li 

UM.'  BalhiaU  Bariit^  >  Sarlfy.  .  Belllwntl!! 
(LouSs  de).!'-  BouMviUa.s  «dQitiBr.>iAT«lkti  dei 
Saiiit«-Gerinata  }{dii)i"  [Bita«on!<(IiBttM).  ->'OiM4Jl 
nliae.  Ooimils41aUlareu(eoiBllede).'<:praln90is 
(AlfKHt).'  -V«ueébl6j->  donfler  tïOBDé).  :  <ai»>^ 
loa««t  (48). .  UqtU  LwXaute  (MioMie}  (?fd0i)/ 
Ouvré.  Picot.  PouptD.  Robert-UltefetilU  &t^ti 
billb-.'TuaaUi-lllcriiiHBj-'Thoalafv  ■  VlMt«^'  :^ 


.  I 

"I. 


.         1  ;i      .-.1    i"     '  '■  1,1.  i 

f     ■       1    SOROTlïï  ■■■■■J  - 

Sur  rertsem6/e  du  praiçt  <^e  loi  portafit  ou^ej;-.  . 
ture,au  ministre  de  /'tn(ériei*r,,,^'f(r  f^^iperci^ 
lS90j  d'un  créUifli  extraôrflinaîrj!  de if^^H'f^^ . 
600,000  fr.  desïfflé  attx.'^ïfie*^'?.  «cri'^i  cfiç  ' 
Sïire  té  séné  raie. 


Hombi'6  dn  TotHBls.'i. m 


Pour  r^opttçn!. 


■■■  •  V. 
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Contre.'. ... .  T.. . ,  -î; 

La  Chambii  des  députés  a  adopté.^  - 


ONT  VOTÉ  POUR  ,  : 


MM.  Abeille  (VaTcfllfn);  --  ■A!rène('(ÉtTimatniéTj; 
Armez.  Audfffffed.  Aynard  {ÏMotiftrU). 

Baire  (MâftiAt).     BAMu.  '  'Bttsfid-fAdriëof):  ' 
Datiot  {Aristide)'.  ■  '  Ôautard.'  '  '  Beâti^tïiert:  ■  '  'Bft^  > 
rard.  '  Berger  (GedPgtesï  (SoideJ.'-  '  ■Bertttmai' 
Bischoffsbelm.  '  BtiaréîH.i  Bfiof  -BIoii(î'(PiWf(!y." 
Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour.   Boriy^GtS-' ■ 
ternes.   Borriglione;  -B<JtibhèTKoï*g^)l''1îi5^^ 
dea  ot.  Aougel  '  'B«ulaiïg«y^Bérnet.'  BtyaVàj^^ 
Bourgeois  tAirft)>    .  Bdttiieols'fLéoti)  (ït&nto)  . 
Bovier-Laplerre.    Braud.     WetiMl.  '  '  BHleos.' 
Dmgaot.    Bnfnltfft  'llaRy:/'  Burde(éa;i>BUV»i 
gnier.       ■■"  -t..L  . 

GabaH-DannflTlU*.  CsnqsM^- ■C«lri1lM>éH«# 
(Aubé).  Cavai^aei<9odefro^).'  'GffV«Mé:>'Cff^^ 
zauTleit)i.'''ClnbrH;'  CbarJes  Roux.>  ^Ctlar^ciS'  ' 
(  Francis).  OtiaUlin^-Seiuthiti^re;''  -Obbitemixt^: 
CtievojiilieT.  Chollet;  ■  •  ■  Glulstophle:  '  (  Aîbeit  i)  J  ■■ 
Clausël  de  Goussergue^.^  Clauiel  •('Ardiehe^ji' 
Cleeh.  Glerjounlo.  Gtfcbery  (Go(irg0s).'t^Cotf»b- 
tans.  Cordler.  Gortaedu.  Cosmao^Dumensi!.- 
CouÂset.  .'il 

Dautrosme.  David  (Alpes -Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Delaunay.  Delcassé.' 
Deliestablo.  Delmas.  Deloncle  (François).  Oel- 
pû:Ii.    De|una-Montauâ.  Demarçay  (baron). 


Denlau.  Denizot.  Deprez  (  André  )  {Pas-do-Ca- 
lals).  Descamps  h^tb^Rt!)*  -'  B««;hanel  (  Paul). 
Després  ( Armand )  (Seine).  Detiiou.  Develte 
CJMasiJin l'DbvUloVi/. Dron}!>'>ï)ëlKAb  fA^^nàtiia ) 
(Corrèze).  Dubois  (fimUe)'(Nord)vfiDAboAfAfr^ 
tùûimSi.  DtioUasAInti.'' I  '  DtlblaudJ  ■  'Dii6oa«rà^ . 
Dneote.  Dujtirdfa-Besknnètt  (îiiMMi).  DumW. 
DU^ys  ifCliatlcu)!!  (  HàVtCMnolte  ).^  '  'Do^uy^DHP 

Yali<Oèiiai^i     .^-tin-.  ^i.'i  nnfl      m.j.l.^  /'•'■m 

.  Elle^Bnanli -Etisnttfli  'iEinMFdl  -  ■■'iJ*>ti 
«kllUreéi  ^  «iftkUotl  (A«lini4ï.  W^n.  "m*tr4 
CPéWa)i(S6iQe*nrfflHeup*](J'^>ïèrry^Anjerf}.  Feftyi 
(BdUlë).  Floifrvtts.  'Mtllfttl.  FeMoll.  "?bU^ 
geirol.  Fouqular  (Henry),  -t-i'-^i  .em;i.iih 
C&coà'/'  Qàlllard  (iiuo»^}  (N^imliK0}." -C«»lard 
(Ôië6}.  .^<ÏM«»<i(GhaileiMCMlHÏëHiEnire)-.<i"8itM# 
ldle)i:->Clstelll«^  «ansëirgi^«8^Fi>lHléric):i 
balyi  '.)  Gevtnabi/ ((3»iiMààt}  '^HàtAe^iifrohn^;' 
G^a*a-(H«ftr(ï ^^In), -  > >e«rf«lB)  (Jutod).''i  Oei^ 
vilte-Ré^ei  ■  Gé«elot/ '"aigtfét:'''TIinot.'  'i^Af^ 
rfand.<i  aet«ii!i4ii''i'Graael  :'iQt^ur"(<3flM%6^). 
GMnUtM^coDit0)i<"lMfcoz.  «tfAgUMA  Guin^ 
nwtii^'««ine«lsM;  '{GuyotiMMigne.''''>J  i'^'-' 

BftlhMfeettiv.:'  flatflodj^i  IHiHoWi'latfrbtft:'  «m^i 
reoxJ   HiMtkiiit.'!  Ha«bai^  (OuMm)."  HttMMP 
.iMOiib*lA(GiiBté*fe)^i'l«b«dI   -  -'!"-''^ 
Jlt(î4t^m«M.  '  !fecqaemM.  ■■^fitiiik  (gMlle).' 
Jonnartl'  Jo«fftiyi^*i»Aih^(ctf^n'ïè'dè)(Ï!l(niH^y. 
jowrwtt'(umiày.'' Jimiètt:''atfm(;i.'  '' '  - 

■'Kèi^égli  (*■■*;)!  -   "  •■-1'' 

lia-  Btitiit  (tï*}i  ^ÎMWou5^o:'"'î:abti*ri*l&'ilo.  "ÏA^. 
chièze  (Lot).    Lacre telle' îHetiti  ifë).' '  Utfolx 
(lA\ni).  Umk  dé''L'à'jdanneti(iiié'^('de)/"Ii*Wdn 
l(R«M):(i¥0Abe1.-  •  fjai^âel.''  -  'ilagrïtiKcr.'^Làiïtïlet: 
iLascombes.  Lasserre;  liattrfeaçbHi  'lit^rtttion 
{{H«D>t).  l;ai*«n«j  X«b0PglM;'  l«iïM»TaHi0p,  M- 
Icotitd  (Alfié«)<( Indre);  Udient'  IXgtîaeji  Léglu^! 
'dte.'Ugras.'LeiQe^t'  (eoihte)J  L«r4y:fAHIiw>> 
j(Gtlit«-d'Ov}r  '  Le  Hoy  'f£d9QAYd)}|;La  >  RéufaloD)'.< 
jLetsRlér.  '  >  Levd^M:  '  '  levM  '  i  («éorgéiS):  -  'btfydetv  ' 
Lc^o&i*  unard/' LockFâjK.^  LoRïbvrd  (lëévs).  ' 

{Loriot.  LOUStJdOi:'  *f  ■    '         -1  iH 

Mhc^AdirMs.  Uaoïo^tiz.  Madlér  doMont^att. 
fpAeA:  -  Maliy  (de«);  '  M«tgHc  (Jatcf$)^it  Min-1 
CTiile.  Marmottan.    Martinon.  :M3r^t  Ua*' 
uÉJouls.    Mélincl'  Meiiciflr.'-'i'MKrié^J'HUl- 

;hbii  (Noilè);  !  l^àhel  ifAlfred^-i  Utctini:(«fbeK 
ilUbn-  (boula).!:  !'itilbch«u:  'iUN^'>'>M«ntaati' 
(Seine -et-Mame).    MoriUot  (Léon).i-'iilMugtni 
ktoti^tienf'inw^tlb  d«tï  n.n.i-  .i     n         \  .-..[ 
\  Moettii  iKoa+ParteiUl     ■■:  --i..!     i.i.i  ■.. 
'  ObiESteriSalDt-^tiû.'  ONUairé  ^OMnyi^"  ■ 
.P^HBr.i  Périler  idb  UmoH' /(du)  :  (Glroiid41)v 
errtBr-(i»lntotoe)  i^a»4ie}.''  'PoMeal  {AlbëEl)v 
MIlpoBj  I  -  Piérdo  LOgrauU  (Noed^i  n«itHAoii<; 
elnbar4:('Rsyntoad^  :  'P6nlâvoiy'  -(J'rogl6i)  àK^i' 
PoBVcttiQfrr  de  floisserin;  Ptevetc  *rott4t  (Aiw; 
tond»).   Qukitm.'  ■/■.!  -v-b 

He-Emile).    Relaacli  (ià^s^M.'   Re^  {Aristide)' 

tlasm-'^ey  (riW}:'"'feeybeMjl"lWbot.ï"Ry«t* 
tiettetiU'.li  UfV»  !fbu^v^/  'RUchtt'^VUks)'^- 
|oiùt)irKRolhi«ai''''1ttfaTlel';-'''lWéfrre<fB6ta»l()tt' 
d  ey.'  '  '  Itoyer  "(l^uisMAtt^stë):  ■  fAubtf):  '  '  '  Rtyyer  ^ 
(Menéé).'^     -l'-.-.i,--.!/     i-.i.ii-.u     ■,.,-'-'U.    .  'i 

I  saWt-GCTttiAirfJ'  c9aWit'rio!Wirie.'''ÔfilM.  ^t^^ 
ijie*/  ■iB6rçU*ttî.""BeDtè»»tf;"'ttegrrWtfî-'  St- 
gnard.    Sirot.-^  :-9tt#i8uëS'; l^isK  9tlt^i 
dhamp.  .V.i.n,:'\  / 

\  Talmïi(LS*n)!  '  ■  TiïéSîii,  THwAleb.  ■  'thUmtit' 
'Çh1et6  T?Edoo&W):  '  Tbotn^oH.  -ThOïeTJ  Tran^ 
rim.  'TWéaifJt-ÎOecpï-ges).'  TiîfTOl  CA'dolpîheîJ  '• 
;  Va«tt6*ie.'  Vallé.  '  ValKm  fanflml);  :  Varlel. 
Vcnilics.  Vefaiâru.'  Vtget.  VigBoalMnr.  Vf^ 
lar  (Edouàrd).  Vni«.'  VRlemontti.  Viox.  tivtt. 

Waddlngton  (Richard).  We^quia. 

Yves  Guyot. 


Amagat.  Argellès.'^'lftHand  \és^^.  "iîfaoà* 
'B4lS!ifiV'''Barëi«yft^''ftttboïfe'''fc^^ 
rite*y.  Bitfdifl;''BaaM#mtf'M:'feMa 
BëtlWl'-'(dïO:  'i*er'pàibf-et^My.'fe^ 
BÀriAs  K^xm^'^W^^m,  BMt''-|Hu^ 
Bert.  Blaebère.  Blin  de  Wtmttltf  (viaiiGti 
Borie.  Bouchëif'"^tétépà):''"jNiAdeiié'.  De*., 
geois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antide). 

CàSKi'iïUi'  (ridAte)r'ektHn!"''t&stp  Q». 
nove  de  Pradlne*  i(ië)f''(ihàoiiyïùÙifli"  îfe 
Chassairtg.  'tkxètié}  àtttt'.''''aii^"  tit 
bert-tapïàc»  "(C(knt«''  -aiai.-'^'&iïinBWt 


Ddlidéauvifle. 


edt'ftulifei'''  (rffertiÛfe'  dey.^'ttutti 
Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (N 


rè*«è^'(Ju«''''(CîMé8).  '««^W  s  

(mbi:»é1M^^ï*^^i^^^■  Dêtftthiwè'^'ft^if.'^'lEfeKtti 

noy  (TlceHimIrar--«J^#rt^Hfc«  fMn*r;i| 
B0dto.>'':buf«â%'i-*ÏAmëa»j):l"titinA|'  'é>-^ 

I   Eiva  (Ctiristlan  comte  d').  EnteraBi.' 
;chi§sëiail!É''^bMi).  S^^ullféy'pirtt^d^  Ci. 

tourmel  (marquis-'n-' 
'  Falré.  Fàfty'-tÉligtttti?  Fitf**'te;'h(- 
Iroul.  Fouquet(Cai¥fflieï:'='l!^6tfiWafd«;l'^ 
pei.  Frescbeville  (gën^ilàf  W^'t^roâPïKlt^:. 
I  Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Qi- 
jgny).  Gferatd  (bacanOfri  GlmddUiGOiMk.  G». 

;(âe).  6rap(fçïii,,(î}ïwi^^jifi  iM 
Grousset.  Hbvelacque. 
!  ^JflMlmlininto;.  .«litM^lMleSM. 

i  Kergariou  (de).  Kei^rlay  [cooAb  d^  Xr 

raenguy  (vicomte  de). 

I  U  Ba8Sff(*fe,j(I^)^;M)J^  ,^^,4jBfli- 
idonnaye  (vicomte  de).  Lachize  (Bfatec).  li- 
^:!iVeï  «■tet^Ilè'^gmi^]!"' >dîin^'^ 
!dè):  tà^o^.  ■'tai^t.v'^Li  rfiirtliiifejiÉ. 

iLamarzello  (de).  Lanjuinais  (comte  <lt'.  "Ei 

e.  La Rocnejaqueieln (nianniis«> 
Uaroctee-Joubert   Lasbaysses.   Le  C«L  Li 

LAunay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne.  U  Vaat 
[^rgerii  (de).  Lorots  (Emile)  (Uorblltt(iî.  Ad^ 
ïAluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de>:oAlteti«r/llaécliaL  X»- 
;ln  (Marius).    Martineau.    Mathé  (Félli)  Al- 
iéffy.->!lHiujan/-"M^lou.->^Meraiitf.<''^iâletti« 
LikibB);'>)llhtoiltdl«teftbrt{eM^^.  Htm 
viMHltei  de)i'<"1ilballgôffl^f  (dëi;  'Wffi'^ 

'  f»àqàet(Airi*t>).  T-ini'"'  ' 
I  olryi-'  onwtti'^uwjécé'ï?-!  -'"'tJ  - 
;  Bijot;'~t>[fpèMyJ-(tiirtA5)  (EbM?^ 
'eyru3Mlt''4MéM<(âiGroi^-->'naUmff*9»^ 
I  e).    Pllchon  (Nord).    Pontbriant  (comte  *L 
i  ontois.   Porten  ( 'Armand). — Possesse 
I  oullé.  Prax-Paris.  Préaat  Prost  (\lctor; 

Ramcl(de).  RathIeç.(d^^jJ^uline.  ReiUe  ga- 
lion).   Renard  (Léon).'  Ricnard  (Pierrei.  B** 
(  tia\^aest^(6aitte>'.ihiBioqlieftii  iltotos^tM» 

SabQi^lKL  >S«iaUMalli«(<le).riodie);'  ftiil' 
ï  [artin  (Seine).  Saassay  (du).  Seivb  i^fi* 
I  lan).  '  9olages-(manpils^tl^-'^!^fiitfd1f<l^. 

Taillfaâdier.    Taudlére.    TèrVeii  îemnle  ^ 
iThetUer  dfi.-.PoncheTjQe.  ■  Tbirra.  mni* 
'liurigny.  : 
Vacher.  VUfeu.  VUlebols-llareaU(irleo0led4 
Wltt  (Conrad  de). 
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n'ont  R%p^a  TOTE  : 


Areubetg  (pnBSi>dO^^Ap>aV.■.f••.3:1A  .h;s.-..,;/. 
Bar  tdeV  ^rq^^,,,  |eza,^ç^^,,poif(t>9^;iftel 

Féraud.jjîfjrc^e 
Lekaudy.  Le  Hyre  de  Vilers.  Lévls-Mlrepipl^ 

i:- ')■}!■/ ■  701. 

Bousse.  Royde  Loulay  (CM|!5)j„pit,,n  i;wiu>i 

.■.I.'  .11;  T>îilJiri)i>    .'noJ^jii*  niqlr..'  .[■irjiii-.") 

rmfbafobd^oo;  xr-^-iO^iaA    .ob  unhr.'jvA 


i  fî  wiV  voTia'pbéR  r'i''  '^H'  {Rathler.,-.ïljiyi^^l...  R^ai«  {Marle-Emlle).  Rei- 

nach  .(Joseph). 


xen 


'ffinriilii.1 


ipii.Mi  l!i'>!,-nip; 

•l.l  "f     'J.!        '■I'>7r<l-|-.,1       .iTutlUfl,  -  -tll''U  'I 

-éiliiy'/  it.I    -anm^ 'j.I  .  'iu/i  ï.mH  i-l  .vf.niu-. 

.  ■•1»  '.■llf'Ul.lI     3    jlJ  J 

'A  .  j'S'l-  ^liJi.l/  .nr.'KiiJir.iy:  .'^lii-r,!/.  n 
'WfroiBf^l»a*^/n'iffftl*eHM>;i»»rgïflj;LirWIeyri 

bac.   DouTllIe-Maillefeu  (comte  de).  ffengelB/ 
(AUred).  Franconfe.   Garnier  (Vo^ii»}.  j>?i(fUiK 
loQtet(de).  Laur.  Lec^t|hi£âl^^An«}<i(Nwfl)i 

.'yb 'i-'Hoa  JnJin'lJno'l    .hto/'  nuiijiil 
■!  ,  i^-.9-^t:in  l'  imiiMiiï:  l'-TT-'Jio'i  .*iotii.> 

■  'i;:!--,  '  .'•niîiicJLn-i.i*™''.  ■îirî'  [■'ni/:)i 
.   .-.iM   MWV.™:r.-!   M.  - 
SuTiromeitdfflneHf  dtf-Jf.  JAmeli  têndatii  à.  fan-  . 
nujd^ton  <fe«  opéraliora  électorales  dans  la 
V  dreoikttriptiûn  driS«ln^AG«ris(Seine>.i  I  - 


Nombre. des  T0taq^.4M"A»>>'M 
Mijorltd.absotuo  .  i;  ..i  ,233- 
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UOiambre  des  ddpnUs  a&dopU. 


'ill  r,".nl    .111,, 11'  'I    .  '  l'tM  ■;  /  ^-ViiV'^fl 

:  lMUM4i)âiUiS:,.{VEAeDtln>i<i  Arène  /(KinmaBilc^. 
AffinQ^,„iArrib.at.^.AudUrried.  ,  h.^U'>i  .■■i,\M"ic..t 
.  3Agë,fUpt|tlat)4]i.t9aaiodetfii-BartlLOiil  AasUdi 
I  (AdflSP)-  /B«tit(n  (ApirtMA).')  ~  ifitaulanl.  «eaut-i 
jqHtfrvnfânLrâ,'.,-Q4iitraBdJi  B$iiiitt.i!  eizaDsIUci 
:Bl80it.  .:  Bl946UPiBfre>-i:^QoiHyHd'A£ff1«9:  "Bon^j 
:  nefoy-Sibour.  BoQy-Cisternes.  HontgOoile.' 
■  Boudenoot.  BottCd^.jBcmUByi  ;  -Bourpwrti  ^nti). 
MvmoiajfMff*)  Wmi^.  BouUUer  âe  Robltt- 
.      i  .Q^yaset.  /-i-:ftaa4aiFL>iVratDa«f  .<BrUtt«i 

^Burdeau.  Buvlgnler.  ■nviU  .f]- -i  ii-nioi 
,  hOiM^-DfiQiKiWJiW/  ;Ciaaflaertj.,i:OavaUfcn;,pGt- 
;  zwyt«ilh,  .;<]aï!Q  (jÇ^aiOAd^-frChauibemps.  Gber-* 

;Ctw^#tO^'(AlbHrt).ti(U«qz«l)(AnlëQbift)ij  Claolb 
i  Cl^eaçeatt^p  i.  GliSf J^wiieo'  1 1 &>cb«iy i (GMrges). 
;  Ci)edler.j  0  i^rneM.;  » OorQnddk'. .  Coiuflât.  ^  H  '  m  :  i  r 
I  .  Da«j<§mie7ii&avid  (M9f»9HMarUii&ias)L<  Dâvld 
(i^TBltVj  AesndiKdB.  ..viiHlaupayMK ',D«lQaiiai6. 
;  DellestablQ<<  i  ir  iGietagase  /  <  i .  Delojaèto: .  iQFiracQai&jM 
iDelpeçlf  'l  DBtuMnHvMlaudt'  Denacçsy  (bwea). 
iQe9Ji4»n  lïQiitreft'fADcMitffsii-derCBlaiB))  iu»> 
jcamps  (Albert).   Ila9sbml'>(fi4ii)).!  DeasMin^. 

Jaeint.  Duclau<l,;,flBcqwiTftyhL  i>Mm*5..!  ^^mH' 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  pyjmy-DuiBfUfls 
j(TMn). , j^^iwTJt^T^voya^j Wapa? s),  putqI [((flésaii). 

;  /fim^cPvrar^,  î-^^èr^t  .[•.■.-irJ  .i 

I  ,^:Miipn  .(fAc;^iHp,)„j,,KwiPA^  Jîïiure  (Wlix) 

:(S^ft^JflfécleurQi.,iîerryUy»^rt)v^^Rîy(EinH^ 

j  aac(Hi,i,iifiwKitAj|(CtiaEenter{nIiriMire).  iGasH 
|teUiiQir,j  awimRgue»^jéd6ri«).  :iGarb«y/  fier 
,m9toj(0pnptoiiA)  (tfwtftr^arWM^.  .Ger)rikls.(JHTi 
ie«)<.j'GflmiitetR«M!tte»i..OéT^.  uOigatU'  q^t- 
:letv,i  /6air8ndf,^.)Gimni0A'iliontofn>'ijGoUaroo.. 
iGjra«^  f^i»(<Georgei))tn.]  Gfi«H4  i  <^iUau- 
imou.  Guillemaut,  Guyot-DessAignet'i.! 
;  OajiQssella*  ia«ulOD. A  Uama&izt.  -ll«rbeU>iUi- 
[rouzj/  Hortfl«f.  HiOiTOtacquet*   Hubbard;  <^fri 

Itavej.    JHjarard.  .nnnil'-;  [/,     ,h"!j..';-;  .1/  ■.!!,.■ 

!  Iiainbwi'(â«Btave).>.'l8oard.  <nii  T''    -u  ■  ut 
'  JsdfUdiaa«t;)iiiacqtt«R.i' JiimaiB/tEmtifi}/ 
!fdik]iiMn0raV!(lsère).!i  JQWdaQ  ^Itouls). nJulH/ 
^iâd^ii^Unel.  n<-'>.l'   i<'iii-i<'l/    .  ■<i\-u  \/. 
:  La  Batut  (de).  Labrouss&t.  .ba^wdèreiilJtaH/ 
chiéze  (Lot).   LacAte.   lumM]t  -meïal^*âb)f. 
^cn>izifl>Ok«()i!  '  JUflttte.dfiiifi^wiliflnqiie^). 
LaA6iiu<René)  i(Yoime).f  -Itagndh  'i  Lagtni«fl. 
LaaglattA  lAebayiges.  ..toeombestr.ïbasaem.'' 
Laireiilufen  (HftMl).  tlATUttf   l.etergne^i  .jLeH' 
pheralUeh <  1  Ledieu.  '■  •  L'iglisâ.; : .  Legiudle.i  <.  Lâ<-' 
kvau.  jt^marcUB'^fomto}. '  Leroyi  ( Anttuuiï' 
fcôte-d'Or).  Levôque.  Levât  (Georges).  LeST^^ 
det.;.-  Miygws-  îWoftï^'  .  .'LockTioy.  'i  Lpfobi^ 

i  ïA^fifeiwe2.j  .,:Mûdi^'.^e^.îMontjaii.  /-Magnlep. 
Majigoe- Mwlesi^ri  «^ndeville-i,  .M^t, ){ H^nry 
U4^iV)MflQ.  -n  WwrtlnOB^  1  /  ,M»ruéIo»is4„  ;  ;  MatU* 
(iF«iU)MlH9ï)^  Il  Wathé^SwriH  Seine).  .,JAm~ 
ian.  Méline.  Herlou.  Mesureur.  MiobA.i 
(Nofiflj.  l^lQl|el(AWfi*]n,ï^ie^lo^,(A|lbe),  MU7 
lioq.  (  Lqu^K  <,¥iloe^9Ur-  Voataut  :(Seiae-et-, 
Mfuim)-  MeriMfit  (Léou).^.M0ugin.  .  , 
I  Noël-Parfait. 

!  0)jJq*i^:^9aii>taMajtin.  Ordinaire  (Dionys); 

'  Pajot^  Papetier.  Peltotan .  (Camille).  Périer 
de  Larswa  (.du)itGircaide)..  Perrier  (Antoine) 
(èayolej.,  Peaseo  (Albert).  Peytral.  Phllipon. 
PIchon  (  Seine  ).  Pierre  Legrand  (  Nord  ).  Po- 
chon.  Poincaré  iRaymond).  Ponlevoy  (Frogler 
de).  Pourquery  de  Boisserin,  Proust  (Antonin). 
QaiDtaa. 


Révilion  (Tony).  Rey  (Arls- 
tidelf-'(irs^*ë):'  Res'b^rt:'  ''  Riç'arà:''  'Rîotteau. 
Rivet  (GuSlàVèy.'  Wana.  'RWsë;  Royer 
(Meuse).  ,         .  ,  ■      ,   ,  , 

Saint- Germain.  Salnt-Romme.  Salis.  Sieg- 
fried. Sîçnard.  Sourlgues.  Surchamp. 

Talou  (Lferfi).  'Ta^sî'ii'.  tèMer;  'Thfôrry-De- 
labouft'<v^Tbler8'HBdauaBd)i'  'ThoTtisonv  Tbo>> 
jrctt.  (ÏMuUklt  (G«orgBs)v~: 'Ttarr6l~(Adot9bo).  ' 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet 
Venibes.  Vemlôre.  Vignaneour.  Vilar 
(Béàiimf.  •Ville;':'iVfiléraml<èV">Vldx;  VlvéL 

.  J        <    .  fUiilA,   '  .''-1,!,  -i       tu.  1/    ,  ,- 

:^,„7  ■jpIiiTi,T,05rt..«)»ï?!Wi!-/.'i  .. 

MBI^.'-AljSfàl  ^(Ù(iii);!'  Âdàm-  '()lchfrtei^  Aigle 
(comte  de  V).  AllUèrés  (d').^'  Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).  Amous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar(d,e)y  Baif^SiCud.-  B^botin.  Bar- 
jrès  (Maurice).  Baudry-d  Asson.(de).  Benazél. 
iBbnoiH'fâe).  Berger  (Uatael-et-LoIre)^  <!  Befgâ- 
Irob,  [ifieials '}(ciomt4:  de)L^'' -Beianson.  Bigot. 
,Bltohére. .  'Biln.  de  Betandon  '(vlcediite):  Bois- 
:bel99eil(.'i(ide)<  totàe.  .Boueber;. (Finistère). 
iBOMber  (Voe«e6).  iBoudeautmAâargeials  ^Pa«l) 
:(Vendâe). '^Aoyer  (AnlMeKi  Breteutl  (oianiato  ' 
ide^  B^neani'J-i"';'.!]  i-i  :m-<.  .  "I  >>  .^I' 
C8(I»rellt^(c<nDla).i-TCavMnj-  CaMmlt^Peiier 
(Aube).  Castelln.  Cavaignac  (Godefroy).  Ca- 
zenove  de  Prodina-  (de). .  -  XUiao^valller  (de) . 
Charles  Roux.  Charmes  (Francis).  Chassaing. 
Chaulin-Servinlère.  Chlché.  Ciblel.  Clausel 
de  Coussergues.  Qtœeffit^  Colbert-Laplace 
(comte  de).    Colombet  (de).    Çormillor  (mar- 

qùïs  dè).  \;ié<iatlbsbti.;'Gte^^^  ;  '  ; 

I  'DaViiaud.  'belàrdin-V'brkin^^r  (Nord);  "Do^^^ 
ifo^e  '(^ie^)  ?Calvaiios):  '  ■  D'eïàfosse  (Marie) 
^(ihè-et'-VhaWè).'  bé^ùlè'de  (Pàiii),  bescaiiré. 
iDesJardins  (Ernest)  (Aisne).  Despr^s  (Armand) 
j(Selne).,-  BiQippIeiTe  d'H.waey.fTl^awlcal  4e)< 
Du  Bi^n..  Dtifaure  (.Açiëd^.  Duguâ  de  la 
Fauconnerie.  Dumontell.  ^ 

Elva  (ChrlstWii)  ■(cototo''fl'i.''  Éngè^and.  Es- 
jpeullles  (comte  d").  Fslouttnel  (fttarqois  d'). 
Etcheverry.  ,.t,,,,[,,,  p  ..-.j ..[,  . 
1  Falré.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Fé- 
raud.  Ferroul.  Fould  (  Achille).  Fouquet 
fccamlUe).    Fountfîi'{dej' '"ÏT'éppel.  Fresche- 

y»^AsNSrMd*0,-.-¥roin  (^ipése),. 

,  GabrleL    Ga^Mwr^  .ÇalpiS:  (Gastop). 

GatHhiOTKde  Qagny),,.  9<avMli-  Girwid -(baron). 
.GeïrpaiQ,01teiûri),j{Ain).*,CîOd^ne.  .  Gonidec  de 
irraft?fifM».:.(pomte,ï,e)^  Goyon.  (de).  ..  Granger. 
eraflieff.(ie,,€aspapjaiC;<Pattl).  ÛrelIUlhe(cemto). 

j  Ifflypsmaflaï>,,/H41y,id;0iflsel. ,  ' 

Jecv^iewio.,  p  4eilbol$^  i.  Jouiïroyr  d'Abbaos 
(comjU)4e)  (peubs)-   Jeurde.    Julfuë  (comte 
iej.  J.ulps  Jaluaot!  „■" 
:  Kergfrlom  (4aii^;.  KergoJay  (eomte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
'  LaBassetiàn(Laais<)ie).?  Labat.    La  Bour- 
donnaye  (^oemte  deh   feaelilze  (Rhône),  La- 
cretelle  (gAaëral);  -  LadoHcette   (baron  de). 
Laguemi ,  Lateant  - '  LsIoil-  La  HarUolère  (de). 
LamaneUe  (de).  -Xanjiiinals  (eomte  de).  La 
Noue  (vicomte  de).    Laporte  (Gaston).  La- 
relnty  (Jules  de).     Largentaye  (Rloust  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvitle.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
Le  Cerf.    Leconte  (Alfred)  (Indre).    Le  Cour. 
Le  Gavrian.    Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le 
Hérissé.    Léon  (prince  de).    Le  Provost  de 
Launay.     Le  Roux  (Paul).     Le  Senne.  Le 
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Vellld.  LéTis-MlrepoIx  (comte  de).  Lorgeril 
(de).  LoTois  (Emile)  (HorbUian).  Lur-Baluees 

(marquis  de). 
Mackau  (Ijaron  do).   Maillé  (comte  de).  ♦ïa- 

Mège.  Meilliodon„  M*clef.  |liB«*ye  |kIi- 
cicii).  Moiitaleka)*i(cdlatetle)i  Moiléticdl), 
JJoQtfort  (vicomte  de).  Montgolfier  (de).  Mont- 
sauloln  (de).  Morm-Latour.  Moustler  (mar- 
quis de).  Hua  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Olry.   Ornaiio  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulln-Môry. 
Paulmier.  Peyrusse.  Pièrard  (baron).  Piou 
(Jacques).  Plazaoet  (colonel  de).  Plichon 
(Nord).  Pontbriant  (comte  de).  Pontois.  Por- 
taa  (Annaad).  Possesse  (deL  PouUë. 
Parts.  Prtnat  ftwet.      M  r.  r  l 

Ramel  (de).  RaiiUne.  Rellle  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roques).  Retours  (baron  des).  Rou- 
vre (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer 
(Lonls-Aaguste)  (Aube). 

Sabouraud.  Saint-Uartln  (de)  (Indre).  Salnt- 
itaxHa  (fteMe);  -filiÂtieii.  '  BdttMay  (dii).  Say 
(UoD)..  '«ÉlineMét  (Btort);'J  ■  Serph'ïGlrttaati): 
Sotages  (hiarqufs  de)l'  'Sotand  (de)-.  8éubeyraâ 
(baron  de).-    ■  '  ■  ' 

Tailliaridief.    tauèlôrig."'  Terres  (cortite'dej. 

ïbôton.'  Tlieulfer. 


Vacher.   Vllfeu.   ViUebois-Mareull  (vicomte, 
de).  Villeneuve  \marqale  de). 
WItt  (Conrad  de). 


TlM  llîi;r  de  PoncÎMitlUe. 
Tbivrier.  TuHgny.'  ' 


f  "T     M'oNy^  ftamrxwT  «  von  'f  V  ^ 

Jim.  fiaudi^^e|gel  (^eoies)  (Betne)^  ^Is^ 
cnoffshelm.  BIzouard-Bert  langer- ueri) et: 
Bovier-Lapierre.  Chabrié.  Gonstans.  Cosmao- 
Dumenez.  Delahaye.  Denizot.  Deproge.  Drey- 
fus (Camille).  Dron.  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Duom.-  Duj>»Ufl-Beaumet2-^ude)..  £sGtaas- 
aeriaux  (baron) .  Etienne.  Fallières.  Floquet 
(Charles).  Flourens.  Fouquier  (Henry).  Gail- 
lard (Jules)  (Vaucluse).  Gasté  (de).  GIrodet. 
Goussot.  Guèguen.  Hâmon.  Jounart  La 
Chambre.  Laurençon.  Lebaudy.  Le  Uyre  de 
La  B«y  (Edouard).  fLaiéimlon) 
s.  '  ~UUy  (dlQ^.L  MaitVl  /Uébtid-DO: 
Mézières.  Milierand.  Mlr.  Moreau  (  Emile  ]. 
Nlvert.  Pierre-Alype.  Prost  (Victor).  Razlm- 
baud.  Rey  (Lot).  Ribot.  Bouvier.  Sentenac. 
Simon  (  Fidèle  ).  Sirot.  Spuller.  Théveoet- 
Trannln.  Vlger.  Waddlngton  (Richard).  Ver- 
quio.  Yves  Guyot. 


.,  .t  u  ■• ...  t. . 


•   ■  ■  ■      S'OKT  PAS  PltlH  PAR*  AU  VOM        '  ' 

cQuitne  ayant _  été  retenus  à  la  commission  d  s 
crédits  sttppté^entaire»  : 


Mm.  fiartlssdl. 

voie). 


Leteiller.  Roche  (Jules)  (Sâ- 


M^OMT  PAS  PBI8  PART  AU  TOT! 

comme  ayant  été  retenu»  par  les  opérations  de 
la  emmissim  tCenquite  sur  tékcttm  de 


qfis  del  Lauessao 
(flWfi).  Soulwl. 

k'a  pas  pu  prendre  part  au  vots 
le  député  dont  réleetion  est  soumise  à  Fenquite  : 

U.  Lorean. 

ABSDdS  PAS  omeÉ  : 

MM.  Balhaut.  Barbe.  Bargy.  Belleval  (Loois 
de).  BoudeviUe.  Bourller.  Breuil  de  Saint- 
âfrl^alfi/dul.,'-^  BrissoQ  (Ueurl).  CalvlnhaG. 
Douvillê-Mâûletéu  (comte  de).  François  (Al- 
fred). Franconle.  Gamier  (Yonne).  GuUIod- 
tet(de).  Laur.  Lecomte  (Uaxlme)  (Nord).  Ou- 
vré. Picot  Poupin.  Robert  MltchelL 
bille.  Terrail-Uermelx.  Thomas.  Viette. 


M.  Ternlère  dAcIare  ipCil  à  Mé  pdtH't^  er- 
reur comine'ayant  voté  '*  contre'*  là  {trélnière 
partie  des  conciusioùs  du  11"  burCHu  sûr'félec- 
tion  dô  la  Cochihchhié,  et  qtt'eil'TfeaUt^'fl  s'é- 
tait volontairement  >  abstâha'  *.  (SëaneiS'  du  1! 
décembre.)'    '  '  ' 


1    :■  . 


.  i:  .1  [' 
•f    .  . 


Il     .  ■  1  .-  (,   '1    ;        .   .  .,■■■,"■.■;!]       •  ■  i'      ..:  .  /  i 

:  '■.  ,  ;'/  ■  /  '.  Il    ■  '.     ■  ;  :  'i     ■  ."' 


■  ,     ■    l'.i  1'  -O  .I-î 


-i.-    ■•i-    ■  ■■  I   ■.:  ..1    '    .    Il  .11-  I.i  ■  ': 
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1.;.  ,/ 


I'  iljtil  :i 


{ 


SOMUAIRE.  =  Procès-verbal  :  MM.  de  Cholsteul,  Gaze,  Fanlen.=  Dépôt,  par  M.  Gacon,  an  nom  de  la  1"  commission  d'iiitérôt  local,  lia  clcui 
rap{i|i^  lftjtrfllel,4^ilpi,  tendant  à  établir  (},;^l][lcei^U|r,ila.cûHiipiunje  |(le  Saint-Giiorgos-dL'-la-CuLiùti  (Sartbe),  une  ImpusUion  extraor- 

4u8iCQ;  l^-'&*,>ur.Jij^ P^pt.de,  io,i,  por^pt  pr^o^atlon  d'uDe,surtaie  perçue  sur  l'alcool  à  loctrul  do  l'Ionôour-Trea  (Kiniatèro).  =  Dépôt,  par 
Mvwîlf^itÇbafe^;te-IfttifÂeufe)»  koiq  4e  la  1'»' commission  (f intérêt  ibcàll  de  Jeux  rapports  :  lo  i",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
ia^,y)^,a,dp  .(j^UK^ç  à, ,  !^n?iPf ijotefC  i^^Oporr.  et  à  s'iiAfiosei-'  ëxtràoï-dinàirenir:!!;  le  2«,  sur  l^.^p^o^ç^Ç,  de,  M^^nd<%at  ^^i^u^orls^r  le  départe- 
naeaiude-  ia,lfouï^îPiacofla,9  À.iempr,^p^ar,  ^)ae  ,somiiip,^e  SOOffiÇP  (r.,  =  Eî,c,us6fi  e  ■  maj^^s  db  cp^Lff  A^PBUp^i  :  ï»,^î^,nrQjet  dçi,|lb);;tendïint 
èk  autoriser  le  département  du  Ge^r&  k  con,tiiacter  un  empmnl  de  24,200  fr.  en  vue  de  rifiquisltion  a  un  immeuble  destiné  a  servir  aux  casernes 
de  gendarmerie;  2*  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  de  la  Hautfr>tbirc  à  s'imposer  extraordinairemeiit  pour  lus  travaux 
des  notes  départementales;  3«  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  pergues  sur  le  vin  et  sur  Talcool  à  Toctroi  de  Bourbonrg-Ville 
(Nord);  3"  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  k  Toctroi  d'Halluin  (Nord);  5«  du  projet  de  loi 
portant  prorogation  d'une  surtaxe  perçue  sur  le  vin  &  Toctroi  de  Belley  (Ain)  ;  6«  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
-vin i l'octroi  de  Bohain  (Aisne};  1"  du  projet  do  loi  portant  création  de  surtaxes  sur  lo  vin  et  sur  l'alcool  &  l'octroi  de  Cléder  (Finistère).  = 
Adoption,  après  déclaration  d'urgence  :  !•>  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint; 
Marcellin  (Isère);  2»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Riom  (Puy-de-DAme)  à  emprunter  770,000  fr,  et  &  s'imposer  extraordïnal- 
pemeot.  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant  modlflcation  des  crédits  alloués  pour  l'exercice  1889  (budget  sur  ressources  extraordinaires  du 
rninistére  de  la  guerre),  au  titre  des  chapitres  17  et  20  his,  par  la  loi  du  30  décembre  1888.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-Méry  dans  la  2*  circonscription  du  13«  arrondissemeut  de  Paris  :  MM.  Paulin-Méry,  Delaunay,  rapporteur; 
L.e  Senne,  Pichon.  —  Adoption,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau,  tendant  &  rinvalidation.  =  Rapport,  par  M.  Hubbard,  au  nom  du 
1 1*  bureau,  sur  l'élection  de  l'Inde  française.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  H.  Pierre-Alype.  =  Dépôt,  par  M.  Emmanuel 
Arène,  au  nom  du  1"  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  la  i'*  circonscription  de  Nice  (Alpes-Maritimes).  =  Discussion  des  conclusions  du 
rapport  du  11»  bureau  sur  l'éléction  de  M.  Sabouraud  dans  ia  l"  circonscription  de  Fontenay-le- Comte  (Vendée)  :  MM.  Sabouraud,  Chaulin- 
S«Tlnlëre,  rapporteur.  Renvoi  au  bureau.  =■  Ajournement  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du  9«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Laor 
dans  la  3"  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine).  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  9*  buretu  sur  l'élecUon  de  H.  Alfred  Naquet 
dans  la  circonscription  du  5*  arrondissement  de  Paris  :  MU.  Gauthier  (de  Giagny),  Pbilipon,  rapporteur,  Naquet.  —  Adoption,  au  scrutin,  des 
conclusions  du  bureau  tendant  A,  l'invalidation.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  lot  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Cantal  &  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  &  approuver,  par  décreTT^a  prorogation  de  surtaxes  d'octroi.  =  Dépôt,  par  M.  Burdeau,  de  deux 
rapports  au  nom  de  la  commission  des  crédits  :  le  1",  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rectifier  le  libellé  des  chapitres  7  et  8  de  la 
S<  section  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (Gouvernement  général  de  l'Algérie)  de  l'exercice  1890;  le  2>,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant :  1"  la  régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat;  2"  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1889  ;  3»  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés.  =  Dépôt,  par  H.  EnUle  Moreau,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  timbre  des  récépissés.  =s 
Dépôt,  par  M.  Lacbize  et  plusieurs  do  ses  collègues,  d'une  proposition  de  résolution  relative  à  l'exploitation  directe  par  TEtat  du 
xxionopoie  des  allumettes.  =  Congés. 


PnÉSIDENCB  DX  U.  CASDOR-PBRIBR 
TiCXi-PRÈSmKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jnmel,  Vm  des  seerétaireSt  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  sa- 
medi. 

M.  le  comte  de  OhoiseuL  Le  Joitrnal 
officiel  m*a  porté  comme  absent  lors  du 
eola  sur  les  fonds  secrets.  C'est  une  erreur, 
'ai  Toté  le  crédit  qui  nous  était  demandé 
lar  le  Gouvernement. 
H  .  C&se*  Je  suis  porté  au  Journal  officiel 

?8X    — DÉP.,  8B8S.  EXTR.  — ANNALES,  T.  UNIQUE. 
tNOUV.  SÈaiE,  ANXALES,  T.  29.) 


comme  n'ayant  pas  pris  part  au  scrutin 
dans  le  vote  des  fonds  secrets;  je  déclare 
avoir  voté  «  pour  »  le  crédit  demandé. 

H.  Fanien.  Le  Journal  officiel  m'a  porté 
comme  ayant  voté  u  pour  »  ramendement 
de  M.  de  Ramel;  je  déclare  avoir  voté 
.«  contre  » . 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

D^PÔT  DB  RAPPORTS 

M.  Oaoon,  rapporteur.  J'ai  l'honneur,  au 
nom  de  la  1»  commission  d'intérêt  local, 


de  déposer 'sur  le  bureau  de  la  Chambre 

deux  rapports  : 

Le  l'^,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'ofhce  sur  la  commune  de  Saint-Geor- 
ges-de-la-Couéé  (Sarthe)  une  imposition 
extraordinaire  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  perçue  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Plonéoor-Trez  (Finistère). 

Les  rapports  seront  Imprimés  et  distribués. 

M.  Oander  (Charente-Inférieure),  rap- 
porteur. J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  l*" 
rommission  d'intérêt  local,  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  deux  rapports  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
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toriser  la  ville  de  CajUora  (Lot)  à;  emjpirmitaT 
150,000  fr.  et  h  s'Imposer  éxtfafkrâlitaiiie^ 
ment; 

Le  Z',  sur  le  pirojet  de  Iqï  tendant  à  îiutor 
rlser  le  dépacteoient  de  la  Haute-Ki  ar^ane  à 
emprunter  uae  sopime de  300,000  fr,.  . 

M.  le  xfféftident.  Les  rï^pportB  eenont  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  ptétSAftat,  M.  Hemi  Brlssoa  8*ex^. 
cuse  deue  pouvoir  assister  à  ù  séance  de 
ce  jour. 

M.  Milocliau  a'eicuse  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  ni  &  celle  de  de- 
main. 

MM.  Maruéjouls,  Paul  Deschanel,  Riot-^ 
teau,  Fidèle. Simon,  Bartissol,  Jules. DeveUe 
et  de  Mahy  s'excusent  de  ne  pouvoir  asais-, 
ter  à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  dos 
coAgés. 

Les  deiuandes  seront  r,en7oyée9  &  la  oem- 
misslou  des  congés.  ^       ,   ^  ..... 
.  '1 

ADOmON      rROlBTa  PB  LOI,  D'iNTÉRÂT 
,  LOOAL 

M*  le  présii^t.  L^ordie  du  jour  appelle 
la  dlBcuBsiou  de  plusieucs  projets  de  .  loi 
d'Intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successiTément.  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, les  prçjets  de  loi  d'intérêt  local  dont 
M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  la  teneur  de  ces  projets  : 

i"  PROJET  ' 

«  Art.  1".  —  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  coaseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
un  taux  d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
4  fr.  6p  p.  100,  uuo  somme  de  34,209  tr., 
appUc^le  aux  dépenses  d'acquisition  et 
d'lïï>proiJ nation  d'un  immeuble  destiné  au 
casoniq(pe^,4e^iîffgadq.(iÉl,p^dftrmerie 
de  (>ialsàaeé*,  i  ' 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  soust-riptioii,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  olDli§at|ojiP,î^u^orteur  ou 
transmissibles  par  endossement^ soit  auprès 
de  la  Caisse  des  dépôts  ot  consi^^uations  ou 
du  Crédit  fojicior  de  Fraucfi,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

K  If^iÇçi^ditions  ^q^sciript^ons  à  ou- 
vrir où  des  traitas  ii.paèf^,^8eKpl  préala- 
Lloinijut  soumises  h  t^vf^s^^u  du  ml- 
nislre  de  l'iutérieur.  ,; 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  néce^salreiS  au  sçr- 

de 

rempninï  de  24,S00  fr.  auloHflé  par  l'ar- 
ticle 1"  cl-dessus  seront  prélevés, suf  les 
ressources  ordinaires  du  budget  départe- 
mental. » 

2*  PROJIT 

«  Article  unique.  —  La  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  h  s'Imposer  extraordinairement,  pen- 


dant ,deux  9iis  à.partir  de  1890,  4  jc.  10  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contrl- 

butioi^  directes,  dont  le  produit  sera, affMtÔ 
aux  travaux,  .des  routes,  départementales..  ■ 
1  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  flixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  IQ  août  1871.  »  ' 

df>  PROJET 

«  Art  i«.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre,  1894  inclusivement, 
de  surtaxes  actuellement  perçues,  sur  les 
boissons  &  l'octroi  de  Bourbou^-vUle 
(:4oTd),  en  vertu  de  la  loi  du  ZQ  décembre 
1884,  savoir  :      ,  i 

«  3  fr.  par  hectolitre  de  vin; 

«  2*  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vIe,  esprits,  absin- 
the, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vla. 

»  Ces  surtaxes  sont  Indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  20  et  6  fr.  perçus  à  titre  de 
taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons.'  » 

«  Art.  2.  —  Les  surtaxes  autorisées  par 
l'aitlele  qui  précède  seront  epéolaletnent  af- 
fectées au  payement  des  travaux  de  pa- 
vage et  de  distribution  d'eau  votés  par  le 
conseil  muniétpal,  dans  sa  séance  du  22  fé- 
vrier 1889. 

«  L'admînistrâtion  locale  sera  teliue  de 
justifier  chaque  année,  aù  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera 
l'objet  d'un  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  qui  devra  être  présenté  à 
l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présetite 
loi.  » 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1894  inclusivement 
des  surtaxes  suivantes,  actuellement  per- 
çuefc  sur  les  boissons  à  l'octroi  d'Halluin 
(NordJ,  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre 
1884,  savoir  : 

«  1"  2  fr.  24  par  hectolitre  dé  vin  en  cer- 
cles et  en  bouteilles  ; 

ft  2»  10  tr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vle,  esprits,  absin- 
thes, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

«  Ces  surtaxes  sont  Indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  78  et  de  9  fr.  qui  peuvent  être 
perçus  à  titre  de  taxes  principales  sur  les 
mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Les  surtaxes  autorisées  par 
l'article  qui  précède  seront  spécialement 
alTectées  au  service  dé  la  dette  municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera 
l'objet  d'un  cohipte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  qui  devra  être  présenté  à 
l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente 
loi.  » 

5*  proïSt 

«  Art.  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1894  Inclusivement 
de  la  perception,  à  l'octroi  d«  Beliey  (Ain), 
d'une  surtaxe  de  0  fr.  42  par  hectolitre  sur 
les  Tins  en  cercles  et  en  bouteilles. 


«  £ette  surtaxe,  est;  indépendante  du  droit 
de  0  fr.  88  par  hectolitre  qui.  peut  être 
perçu  à  titre  de  taxe  pripcipple. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  d<e  cette  .suriUxe 
est  spécjaleni,ent  a|fo<Qt6  an  service  Ae  la 
dette coniinun4le.  »,        .  •  . . 

6"  PROJET 

«  Art,  i".  —  A  partir  de  la  promalgati«i 
de  la  présente  lel  et  jusqu'au  31  déeemb» 

1894  inclusivement,  est  autorisée  la  percep- 
tioii  à  l'octroi  de  Bohaln  (Aisne)  dHine  sur- 
taxe de  1  fr.  64  par  heetoUtxe  de  via  ea 
cercles  ou  en  bouteilles. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  1  fr.  36  perçu  à  titre  de  taxe  principale 
sur  la  même  boisson. 
'  "  Art.  2.  —  La  surtaxe  autoH'sée  par  l'ar- 
ticle qui  précède  sei^  spécialement  affec- 
tée au  service  de'  l'emprunt  de  68,500  fr. 
contracté  pour  la  constmcUOQ  d^nnë  éet^ 
.primaire  supérieure. 

«  L'administration  locale  est  tenue  de  jna- 
tlfier  chaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi 
de  eette  surtaxe,  âoat  le  produit  fera  I^)bj«t 
d'un  compte  général,  tant  en  recettes  qu'en 
dépense,  qui  devra  être  fourni  &  l'explrstloa 
de  la  diûée  fixée  par  la  présent»  loi.  » 


7*  paojET 


«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1893  Inclusivement,  et  à  partif  de 
la  promulgation  de  la  présente  161,  la  per- 
ception an  tarif  de  l'octroi  de  CIéilèr(Fjiiis- 
tère),  des' surtaxes  de  i  fr.  50  pai^béctolitre 
devin  et  de  7  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,  fruits 
h  reau-de-vié,  absinthes  et  liqueurs. 

<(  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  6  fr.  par  hectolitre  sur  l'aléool  et 
de  1  fr.  20  par  hectolitre  sur  le  vin,  qoi 
pëuvent  être  perçus  à  titre  de  taxes'princi- 
pales. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  ces  surtaxes 
sera  exclusivement  affecté  à  l'exécution  des 
travaux  dûment  indiqués  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  21 
mal  1888. 

tt  La  municipalité  sera  tenue  de  justifier, 
chaque  année,  de  l'emploi  de  celte  res- 
source extraordinaire  au  payement  de  la 
dépense  spéciale  en  vue  de  laquelle  elle 
est  autorisée. 

«  Le  compte  général  de  ce  produit,'  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'artide  l"âc 
ta  présente  loi.  »  ~  (Adopté.) 

ADOPTIOH    APRÈS.  DÉqLABATION  d'URGENCE 
DB  DEUX  PROJETS  DE  LOI  O'iNTÉRËT  LOCAL 

X.  le  président.  L'ordre  du.jourappeHe 
la  diseusaion  du  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation de.suKaxes  perçues  sur  le  vlo  et 
sur  r%lWQi  h  l'ootroi  de  SalnHttarceUifl 
(Isère). 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, 11  y  a  lieu  de  dédater  l'urgeace. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  ^a^ 
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gênée  tt  décide  qii'eW  ^as^A  la  dtscussion 
des  artklés.)  :  ■   "  î  ■ 

«  Art.  1".  ^  Est  auterlsôô  la  prffrôgatib* 
jusqu'au  3!  déceiBftbtè  1B»2-înclu8lvôiïient, 
é«  laperee'^lIdnA  roctral  àg  Salnt-Mavtielltu 
(Isère),  de  surtaxes  de  42  eehtKnespar'heô'- 
tolilfe  sur  les  vins  taut  en  cercles  qu'en 
bouteilles  et  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
ptti;  c^ntei;^,  . dans  les  iBaviK*de-Ti^  esprits, 
abslatlies,  liqueurs  et  fruUs^  &  l'eau-de' 
vie.  ■  ■  ■    ■     ■    .  -  ■ 

«Xe»  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  88  centiiaes'  par  hectolitre  sur  Im: 
vins  et  de  6  Ir.  sur  Valcool  qui  peuvent  ètro 
pezf us  &  UtXQ  de  tftieS  ' principales.  »  ~ 

«  .Art.  2.  —  Le  produit  decea  surtaxes  est 
iffeoté  h,  rexécutrlon.dea  travaux  visés  dans 
lïdé^âraUAO  municipale  du  U  piai  lSgO. 

(I  IiîadntioifitrfiUea  locals  sera  tenue  de- 
justifien  chaque  aaoée  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ces  surtaxes,  dont  le  .produit  fera 
l'elÙet.d'ijA  compte  spécial  tant  eu  recette 
qu'^,  dépense,,  qui  devra  ôtre  produite 
l'rexpiratiojï  de  la  duirée  |lxée  par  la  pré- 
açotelaii   ^(Adopté.)  ' 

(b''9Bfiemi>le  duprojebde  loi,  mis  aux  vcdXi 
est  adoplé.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jou*  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  au- 
toriser la  ville'  de  Rioin  (^Puy-de-Dôme)  à 
emprunter  ■)',7OO,O0O  fr.  et  às'unppser  extra- 
ordinaire njent. 

Le  çapport  n'ayant  été  distribué  q,u'au- 
jourd'huiy  U  y.  a  lieu  de  déclifirer  l'urgence 
du  projet. 

(La  Chambre  consultée  prononce  L'urgence 
et  décide .  qu'elle  passe  &  la  discussion  de 
rarticle  unique.) , 

tt  Ar(icle  wn«?ue,  —  Le  département  (du 
Puy-de-Dôcûe  est  autorisé,  con/ormément 
à  I4  demande  q}!^  le  eonsçil  ,gènâral  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  1890,  un  centime 
dix  centièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  af- 
fecter le  jjtroduit  à  l'entretien  des  chemins . 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'In- 
térêt comm,un.  . 

Cette  Imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment descentimes  extraordinaires  dont 
le  maxip^um  est  Axé,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  én  exécution  de  la,  loi  du 
lOjioût.1871.  » 

(L'ariiclé  unique,  du  projet  do  loi  est 
adopté!) 

DI3CCSSI0H  d'un  PROJET   DE   LOI  PORTANT 

MODIFICATION  DE  CRÉDITS  ALLOUÉS  AU 
MISISTIÎRB  DE  LA  'oUKURE.       '  ' 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  diecuadiom  du  pf^-^e  ïoi^^i- 
{  tant!  modifleation'  dâs  crédits  elloiiéa-  pour 
^'exmice  iSSQ  (Budget  sur  rassouroea  es^ 
Iraordinalrds  dn  ministèi'e  de  la  guérie)  au 
litre  des  chapitres  17  et20  6i«,  par  laloi  du' 
3Ç  décembre  i888. 
Quelqu'un  âemaad&-t-ll  la  parele  t-.. 
Je  consulte  la  Chambre  sur  lé  passage  & 


la  discussion  dé  l'article  "unique 'du  proj^ 

de  loi.  ' 

(La  Chambre,  èonsultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion" de  Tarticle  nniquè.)  ' 

"  «  Article  unique.—  Le  crédit  de  10,110,260 
francs,  ouvert  au  titre'  du  chapitre  17  (équil' 
pages  de  siège)  du  budget  sur' ressources 
extraordinaires  du  ministère  de  la  {{tiçi^^ 
de  1889,  par  la  loi  du  30  décembre  1888,  est 
ramenée  à  la  somme  de  5,234,360  fr.  Par 
contre,  le  crédit  de  19,015,100  fr.,  ouvert  au 
titfe  du  chapitre  20-  (bâtiments  et  ma- 
ohinea}  du  mftme  budget,  est  porté  ft  la 
somme  de  23,900,000  fr.  »  - 

11  est  procédé  sur  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  &  un  scrutin  dont  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  :  ' 

Nombre  des  votants. 419 
■,  Majorité  absolue...  210^, 

Pour  l'adoption ......  418 

Contre  ..i   ■  i- 

La  Chambre  des ,  députés .  a  adopté.  . 

SUITE.  DE  LA  VjÈRfPI4A9?IOM  DES  roUVOERB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  ^conclusions  du  rapport 
du  9"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Paulin-. 
Méry,  dans  la  2«  oirctpascrlpUon  du  13", ar- 
rondissement de  Paris.  .  , 

Votre  9*  bureau,  messieurs,  vous  propose 
d'.ann^ler  les  opérations  électorï^les  de  cette 
circonscription. 

La  parole  est  à  M.  Paulin-Héry, 

M.  Paulin-Méry.  Messieurs,  depuis  qua- 
tre années,  je  fais  dans  l'arrondissement 

dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  représentant  de 
ia  politique  militante  :  je  me  suis  aijiisi 
trouvé  mêlé  à  toutes  les  luttes,,  politiques 
et  municipales,,  combattant,  soit  par  la  pa- 
rolQ.  dans  les  réunions  publiques,  soit  par 
la  plume  dans  le  journal  que  j'ai  dh'igé 
jusqu'en  1877,  le  Réveil  de  la  rive  gawhe. 

Jusqu'aux  dernières  élections,  j'avais 
trouvé  devant  moi  dea  adversaires  nom- 
breux et  redoutables  ;  mais  je  n^avala  ja- , 
mais  rencontré  qu'un  seul  ennemi,  le  maire 
de  l'arrondissement,  dont  je  n'ai  cessé  de 
combattre  l'adininistration,  que  je  considère 
comme  néfaste  pour  les  intérêts  do  l'arrou- . 
dissement. 

Et  cela  me  venait  des  services  nom- 
breux, médicaux  et  autres,  que  je  n'ai  ja- 
mais refusés,  aussi  bien  à  meS  adversaire» 
politiques  qu'à  mes  amis.  Même  après  la 
période  agitée,  qui  a  précédé  le  27  janvier, 
ma  situation  personnelle  était  restée  la 
même  ;  Il  a  fallu  le  trouble  et  l'agitation 
de  ces  dernier?  temps  pour  que  les  luttos 
générales  se  transformassent  pour  moi  en 
luttes  personnelles  ;  11  a  fallu  que  de  sim- 
ple combattant  je  devinsse  candidat  pour 
qu'on  déchaînât  contre  mof  tontes  les  hai- 
nes, toutes  les  jalousies;  et  cependant  ma 
campagne  n'a'  pas  été  différente  de  mes 
précédentes  luttes. 

Républicaines  et  socialistes  elles  étalent 
lorsque  je  combattais  la  candidatttfé  dd' 


M.  Ronâselle,  président  actuel  du  conseil 
municipal;  répubUcaiisea  et  socialistes  elles 
étaient  lorsque,  pour  le  même  conseil  mu- 
nlolpàl,  j'appuyais  lÂ  éandidature  de  votre 
collègae  M.  HoVelàcque;  républicaine  et 
socialiste  a  été  la  campagne  qiie  j'ai  faite 
pour  ima  candidature.  ■■ 

Je  ne  suis  certes  pas  parmi  les  républi- 
cains qui  prétendent  que  la  revision  de  la 
Constitution  serait  'nuisible  au  bon  fonc- 
tionnement des  institutions  républicaines. 
Je  ne  sUiï  paë  parmi  ceui-  qui  èrôient  que 
'la  révision  puisse  6tte  ajournée,  laissée  de 
côté,  sans  danger  pour  les  Institutions  ré- 
pubUealnefr.' (Aumeùrs  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Je  suis  de  ceux  qui  prétendent  que  la  Ré- 
publique ne  peut  vivre  et  progresser  qu'à 
la  condition  de  subir  deâ  transformations 
profondes,  et  j'àjoute  que  ces  transforma- 
tions doivent  être  immédiates. 

Plusieurs  membres  au  centre.  Mais  ce  n'est 
pas  la  (^uestlôn  !  Parlez  de  votre  élection  \ 

M.  Paulin-Héry.  J'ai  refasé  toujours  et 
je  refuse  encore  d'abandonner  celui  qui  a 
su'donnerà  la  question  de  la  revision  son 
plus  large  essor  (Exclamations  au  centre  et 
à  gauche),  le  très  honoré  et  très  respecté 
chef  dn  parti  républicain  îfatibnai;  le  géné- 
ral Boulanger...  [NouoeîUt  exclamations.} 

M.  Hichott.  Ses  amis  ont  voté  contre  la 
revision  I 

Un  memlfre  d  gai^cke^  C'est  un  parti  qui 
n'a  rien  de  national  ni  de  républicain  ! 

M.  Isambert.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment, 
que  de  savoir  si  vous  êtes  élu  ou  non. 

U.  Paulin-Méry.  ...  au  programme  et  à 
la  personne  duquel  je  suis  fier  de  pouvoir 
faire  ici  acte  public  de  fidélité.  [Interrup' 
tions  à  gauche.) 

A  gauche.  Qu'est-ce  que  cela  peut  nous 
faire? 

H.  PaoUn-Môry.  Tout  cela,  en  effet,  n'a 

rien  à  faire  ûu  fond  du  débat';  ftiais  je  te- 
nais à  donner  ces  explications  pour  que  la 
situation  fût  nette  entre  les  juges  et  celui 
qui  vient  défendre  sa  cause  devant  tous. 

Je  laisserai  de  côté  la  première  partie  du 
rapport.  Non  qu'il  me  soit  dlfllclle  de 
me  disculper  des  accusations  aussi  vagues 
qae  mensongères  que  dirigent  contre  mol 
mes  adversaires,  mais  parce  que  si  j'entrais 
dans  cette  voie  il  me  faudrait  parler  ici  de 
toute  la  série' d'infftmes  calomnies  et  de 
misérables  mensonges  qui  ont  été  lancés 
coatt-e  mol,  et  n'ayant  pas  l'habitude 
de  la  ti'ibune  natîonaiô  je  craindrïds  de 
ne  pas  conserver  tout  'le'  calme  qui  con- 
vient à  la  dignité  de  cette  Assemblée. 

VL  Plcbon.  Vôus  savez  bien  qu'on  n'a 
fait  que  répondre  à  vos  provocations,  mon- 
sieur'Paulin-Méry! 

U.  Pftulitt-Uéry.  NoUs  verrons  cela  tout 
à  l'hetïté,  monsieur  Pichon. 

Je  prends  la  partie  du  rapport  la  plus  Im- 
portante, selon  M.  Delaunay  : 

«  L'écart  des  voix  entre  les  deux  concur- 
rmts  n'étant  qne  de  32  »,  dit  H.  le  rappor- 
teur, <t  il  y  aurait  sans  doute  lieu  de  s'ar< 
rétor  à  ces  protestations  pour  rechercher 
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dans  qutiUë  méSliVe'lÈs  fatM-él^Èâéff  bAtpu 
mbdifletlé  t^suittii:  {irOâîaRVd,  élia^oihtttiA- 

Bibif  tfdvaït  pàS'tkrt4^  Uns  lé  dossterdk 

portance,  aa'  pôint  Vtld'vtf6féÉ^;'^t'dfaffire  . 
pour  videriFélAcUonij 
K'Bn'.effetyitteS8}eurs,  le  proeèa-verbalde } 

recensement  constate  que  parmi  le  nombre  - 
dcg'  buIlétVns'  ànntiïés  (i%T),  11  S'en'  trouve  ] 
'ïffqlitf'tfbrif  pai'ét^'  attueiiés' '  àni*  'prdcèï- 
VbAût  éf  ptmt  '  léiijueiô.ïÉ*'  éëaôtfiliiéû*, 
'tout  febntpMé  tt'me  iitlp&éiittlëi  '  ^  '  '     ;  " 

«  Or,  la  coruelf  d'Etat,  à  la  Si^é  des  il, 
ayril  iôèi,  17  décembre  1862, 18  juillet  1866,; 
2Xi']\i!^'iml'ë  a'écémbre  1878, 28  mars  1879, 
à,^tahU  mmjx^f.  règ^.fïe  jurispru,dej^<^e  que 
le  scrutin -jPouvaiV  ôlffl  annul^  Q^ùÀ  ^Pt.^-. 
ipidgli^^  d'^npexer     ïjrt^cès-yerlisVle^  biil- 
Jqilps,  pontesÇés  et  çeuj  qui  ^ie  doivopt  pfis, 
',pi4rer.ei^^ûp)p,t^,,  saûjt  dan^  l^.cai.où'çç.tie 
-  Ji^eUg^m  u' eyi  d'ipfliïoiïce'  sur 
.le  rj^çultat.,  ,  ,.,  ,  ,■  ,  ^ 

«  La  différence  de  voix  entre  les  (Jjeui 
candidate  n'étant  quâde  32,  la  commission, 
,  cli3|Çée,|d^i|J;apj)ori  a  émis  l'avis,  qui  a  été: 
entièrement  partagé  par  votre  9"  bureau,j 
.q,i}|exi9lte;'.Jun§fini|denpe  dmponseil  d;ptatl 
. lierait,  -aiRpliqu^e,,  à,  A'électi^m  .dû  Ja 
,  2«  ;Cir(y>nscriBliO«  [  dw  ,  treizième  i»^r«ndi5se- 

,nîeirtii'?i  -■ . I  .■  ■  .■)        ■■   . ■  •     ■  ; 

Voilà  do)iC;l«9:'lf^9'4iUML  toute  leur.sim- 
,p|tcm  l  'i^  J^iMlietin^iMU^  ont  ,filsp.ar^  du 
-dossîe^r-  ï^ai  pieoil^r'^r  qjuesUon  qui -sâ.  pose 
.eat:C9lle^Ql,:iCon:iiaien.i  out-U^  di^paru^  qui 
^  ai^.di8|^val(Lre?.pourqi^pl.,opitrU4.dl9-- 

■f^al;  .il,]   ,  .i.^fo'         -,  t.:.  .. .  .- 

..Cq(n«pien^,,QRm8„di8p»r.v?,  ills  .pwvenl 

'ftYoiP:'ddBpartt!-^:pt,_aprjemiô,B6:  apparcAc^, 
6'es^  l"p:^liiaAi|OP;.l^  pius  plausible,  ^  par 
■tonégiigenpft  djesipréaidenls,  da.sec^on.  Que 
>Mint  Je8  PR6sidii3ntsde,QÇ|o^ii9i>,?.APaTiff.iIs 
EM>ot. nommés  par  leinuUxi,  d'arfcord.^vee.le 
pii6fetid0,liiij?e*^ie^,l8  maire  .luiniï^êine(  est 
. nopimé  par ;le  ;préfpt.,d*i. ^ Splœ/d'aeco^d 
*yec  A©  imifliBtrfii^Q  ^'ifttfirj|ew;  à,e  ,B»rte  çue 
les  présidents  de  section:  S9^t  4ft  vét^tf^es 

,  ; Oï^  je»iae  suppoMi  pa*  ftw,  vous  ;acG«^ea 
votti6imiai»trepdftrintérieuri,le!  iniUfistïiftide, 
votre  choix,  d'avoir  fait  installer  dani;,lei 
treizième  arrondissemont,  djesi  présidents  dâ 
section  favorables  au  candidat  agréable  au 
, général  p^iildngèr.  Les  pMfeidents  db  sécliocl 
étaieiit', 'donc  pour  moi  ilés  a(iversàlresi'|e( 
cette  'disparition' Jie  biili'etlns'esf  leiir  fait; 
il  est  bien  certain  que  si  ces  i)âUetiliâ  ntila 
avalent  été  déposés  au  nom  du  candidat 
qui  leur  était  àgfiSïÛiTe/c^eJf^  bulletins  n'au- 
,  raient  pa?;dfspa^çu,  J>ypa|is  }fi  ^rp^t.  ré- 
clamer ces  bulletin?  ,p9lip  n)|iîn,(;ppiptQ  ; 
mais  mon  adversaire  n'a  pas  le  droit  de  les 
réclamer  pour  lui.  ^ 

Du  réKtft,  'cèlté  question  n'a  aucune  im- 
portanee,  je  BW:hi(lrte<^  le  dire,  et  j'arrive  ài 
un  fait  plus  grave.  ; 

Le  lendemàtni  âé^tïiiOil'jétécCltfb,  Aii  -baslyj 
ee  targuait  que  mon  Invalidation  seralc 
prononcée  du  fait  de  là'  dlsli^ïu'ltibll  dd 
64  bulletins  nuls.  '  . 

Yolcl  un  certlAcat  portant  un  assoz  grand 


n^lnbvë'âe'  sfghatilto»  iôg^Hêtk,  qtiliat- 
téfete  lè  feici  i   ï'  ■■■     •■  •  ■■  ■■:  -  !  ■■■  ■■î';- 

tes "sbnssi^Ô^,  ' jouissant  '  de'  'lèuts 
Ifli'oit's  (iiyilà  el  'politliiuës,'  ïiabitànt  "la  '  2* 
cifconsiïïfpttloii  tJ^'^S"  irrondi'sserrtèo'f,''déi 
ctont  iîùe,  «è;^  le  ïiôfademaln' du  écrittiti 
ittî  ti  ôetàiite.  M.'  Basly'et"  ses'  agents  p'afl- 
CQÙràiçnt  en  tons  sens  la  circonscriptioil', 
annonçant  avec  tapage  l'invalidation  cèr- 
"taine  de  M.'Mëry,  basée  sur  la  disparition 
de  64  bulletins  annulés  par  leâ  divers  bù- 
fedui.'"  '    '  ,  '    '  '"  .   '    '    '  ■  ' 

«  lis  alîlrbient,  en  outré,  quë,  même  avant 
la  prodimation  des  résultats  pa?  la  corti- 
mission  de  recerisemont,  la  campîigne  élèc- 
^iorale  én  faveur  dô  MMiasty  recorumençalt 
avec  ardeur  ét  que  des  réunions  succes- 
sives'étaient  organisées.»     '  ■     '  *  " 

Je  suis  aKé'à     prèfectilro  fld  la  Sei'nè  de- 
mander communication  doi' ^o^siers.  On' 
m'a  reftiBfî  cette  corfimunicatlori'et  on  m'a 
;  dit  que,  seule,  la  fihalhbre  pouvait  la  donner. 

dorament  W.  'Basly  'avait-il  pu, avoir  ccf!(e 
communication'  qu'oh  m'a  rc/iisé^?  U  ne 
pouvait  l'avoir  que  p£ir  ïcs  présidents  dei 
sëctlon'  ou  par  lè  maire  de  l^'arrondisse- 
meni.  H  l'avait  eut*' cerlainemerit  par  le 
malre^  Comment  le  maire  a-t-il  constaté  la 
disparition  de  64  bulletins,  et  non  dé  76? 
Paf  une  raison  bien Simple  :  c^est  qu'il  n'a 
examiné  lès' dossiers  qu^après  Io  ,'âépart| 
des  présidents  de  section.  J'ai  donc  le 
droit  de  conclure  que  le  maire  du  13*  ar- 
rondissement, qui  est  mon  ennemi  person- 
nel, a  fait  uij  acte  d'inimitié  personnelle 
contre  mol  en  supprimant  dés  bulletins 
nuls  pour  préparer  mon  '  Invalidation.! 
{Hédamations  à  gauche.)  ,    '.  ' 

M.  Millerand.  C'est  une  accusation  pu- 
rement gratuite.  -  ,  .\    -  . 

Paulin  ^léry.  Et  je  dis  que.le  minis- 
tre de;  l'Ultérieur,  plutôt  que  de  demander 
ou  de  faire  demander  mon  invalidation,  eût 
dit  fàire  iiné  enquêté  sur  les  actes  Ue  sei 
a,diiiinislréë. 

Xa^rivé  maintenant  'i  la  partie  dU  rapport 
'  qul'base  mon  Invàildalion'surdçs  arrêts  du 
conseil  d'Etat.  Nous  allpns  voir  ensemble 
ces  arrêts  du  conseil  d'Etat  :  -  ■ 

Arrêt  dtt  cMsIèU  d'Etat,  du  41  avril  4864* 
<.•■'.  ' 

u  Opérations  électorales  annulées  par  Iq 
mdllf  qu-«  -^uBieurs  bulletins  annulés  au 
'H  lot»  da  scruUn  n^Vaierit  pas-été  aa- 
ne}^tiaa  'pPMjès-^erbalQbi(ïoe  leicandtdÀt 
élu  le  ddriller  ft'  oeil«^  tour  m'avait'  «btemu 
qu'une  ma]ortt6<dd  tvois  ToiigË.iD-'bù  la  con- 
séquence ctttè'leB  Téftidtatfl'dn'l''*'totir  poabH 
valent  êtto  miodiRés  si  lés  bulletins  annu- 
lés par  lo  bureau  pouvaient  être  déclarés 
valaf)les  ;  qu'ainsi,  les  résultats  du  1*'  tour 
devaient  être  annulés  et  que,  par  suite,  les 
opéradonsdu^^  devaient  également 
ifittte  déclarées  nullas.  »  :  :  -  , 

Et  voici  oe^  que  j  é  lis  dans  l«s  «onsldé- 

■ïanIStii  ,  , 

'    '  tu'  lo  procès- vèrbàl  des  bpéraHôns  élec- 
torales auxquelles  il  a  lîté  procédé  lo  19 
Hoût  1860,  dans  la  commune  de  Vëïe,  du- 


çnél  il  résulte  îpieleisleiif  Smitéis^i  ipiraétd 
«là;  le-deroterau  il«!t6iir)db>  4diuauia.dlhi 
terni 414  Buflïages  el  le  sèeUrOalaiO&'fil;ea- 
Bémt)le,^!le"pMiiê8^verted  liifrirenquèfe  kW 
quelle  il  a  été  procédé  les  7,  9,  16, 29.et88 
Aaptembrà;<daiv  ladite  i«H>tnmnfa6ti.par  le 
}A^'dd-paix*dit'Caiit«a'{i  ^"->  i'  ->'i<  - 
^«  Yulalol  du'5iraiail89â;  M  i  - 
'  K  Considénat  qu/il  n'est  pafrOoUitestéifne 
plusieurs  bQUebbi&  annulé^  au '.l*'>tour^ 
serutin  b'«it  pas  été  annexés  wà  pKMâ» 
VBil>at,  et  ftiL'U  résttlto.  dnditfiiocto-veiM 
que  le  sîenc  Sastér^  éio;  è  fie  1"  tour 
-dé  sonittn  a'a  obtenu  sur  'Sieuri|>elaflii, 
qui  venait  ensoita, 'qu'une  majoidité'^e  â 
voixt  qtt'ilnittdfr'  U  que.të»  liisultatt^t 
1«'  tooit  de'ScvQtIn  poui*aient:ètniim»Hfidi 
daa»  le  cas  où:  MB  iballeUùs.déicttu^a  nuls 
çùï  l*  :  bureau  auraient  ' -été  ^décla^é^  .v^ 
làbles  «pt'aMsl  les  i  électinns  i  auMquelle»  Q  a 
lété  procédé  . «ni  1*»  tour  de  bpntin.  doiicnt 
être  annulées  et  que,  par  suite,"t«iiopM- 
tions  du  2"  tous;  de  I  scrutin::  doivent  élé- 
ment être  déclarées  nulles...  >k:      I  •  ::  . 

Le  second  arr^t  invoqué  est  du  17  dé- 
cembre iSas.  ^  M  Griéf  tlré4«  «e  ^ue  le  bu- 
reau aurait  à  tort  refusé  de  comptftr  au  de- 
mandeur plus  de  15  bulletins  parcë  qu'ils 
portaient  son  nom  seul,  çt  àurait  ordonné, 
malgré  ses  réclamations,  l'incînër'jfU'ôQ 
bulletins  annulés  ;  rejot.plr'le  mOtirgue  si, 
contrairement  aux  prescriptions  de  j'arii- 
clG42de  la  loi  du'5  mai  1833^ 'le' bureau 
avait  refusé  d'annexer  au  procès-Veriklléâ 
bulletins  annulés,  II' résultait  de  HOstruc- 
tion  que  doux  bulletins  seuleuiént'  jtorùfit 
le  nom  du  demandeur  avaient  été '  ii^iit^s 
comme  ne  contenant  pas  une  désignation 
sulllsantei^/  flu'e^  admiellant  qu'ils  eus- 
sent été  comptés  ils  n'auraient  pu  modiUer 
le  résultat:  »  -  ,  . 

Arrêt  du  48  Mtlet'-'iSêe:- 

«  Décid<i  que  c'esk,à  V>p4roitiqiwlfi,M|a- 
seU  die  préfecture  avait,  ,dfma,  j'çsfiècâ,.as- 
nulé  les  élection^  à^raisqq.d^yil'irféguiarité 
^uiv^atû;  Un  ,grapd-.noml4ri9id4.,lAuUeUii5 
pi^sçntaleqt  d«§  ftotms  .  à .  la  ,iB^>  ^ 
cêté^t,  à  la  suite. des  n^ms  imp^^m^t^ 
ces  bullotina;  pl^sie^rs;  élçQteurs  ,{iy#>>t 
réclamé,  con^:^  le.modfî  suivi  pour  le  ,  dc- 
I  pouillemei)if.d^sdit3^4iuUet/ii3  p^fJç^jniei^' 
.bï-ea  dïilMiiie^v,  qui,  ne,  douBi^lpî^;i*ï^ '«^ 
mm^  imprimas,  ^t»,pénoi?s^nt,  fiç^,  T'Sda- 
,mftti9QS,l6l»uffea^  fuyait  ,rçfu?^..,d'^neîeï 
ç^e^  bvJietinaaiiiPTocès-yiçrbj^,»,, , 
1  Hn'.yftï-içiîii  qui  ïe8sem)?l(î:^j' W 

Mr.         .  I I, 

;  ,,     ,    .Arr^i.dn  $SJii^vitJ§7.^y-  .  „, 

«  Surlegrieflfré  de  ce^tfesîïtilletlhs 
portant  son  nom  lui  ardratbnt  ft'-twt'ét*  i«- 
traricbés.  Constaté  qu'il  est  reéonntf  qo'an 
certain  nOHfj1>W  dè  bullëtlttB  porttàt'lè  tiffin 
■dd«  VCTtfttOlleS'itt'bbtltrw  Oût^éi-Wjnuléi 
p^l«bur<BMt  bdmhie  ^t«aât  ttnê'dlïstgQa- 
'tlbti  lasum^Hte;  qtïe  1«  «IMr-Jebn  Ver- 
^oHes  soutient'  et  qu'il  résutte,  en  offett 
l'instruction  quo  cës  bulletins  le  désignaient 
suffisamment,  puisque  s'il  «xlstall  un  antre 
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tebitatfc  Bovio,  ofiqucrld  ret[U!ératiU:eoli9{filldB 
atUQi<ti(>iifBbDUatv>étaél  la  sevii  «ânâidRtinot 
teine  -ù^  iscmi  hadi  làétatmmb  <  au>  ibmli®  lâe 

;«  teqnsddémnt'  iiue>  t  Jjsi  IvqàiébaDi-i  douti^ot 
bncore  que,  si  ces  butteUnsM^'&vfiiebtvéti 

attribués,  il  auratt  Téiuiiiiplu«  clevoix<tiiele 

Dfeni floembiu.  ^ ,  conscM. mtiXncf pal  ;  qa'âQ 
tv^M^  tocditft  buMetins  <aai  lieu  de  les  an- 
bWw-«tt>.pvfittèsMtieFbaA<'l8  bumau  &  'snp- 
liTùné  tout  moxân  de  aontrôlsr  les  alioga* 
lÉtbiâm^erBr  VeTgaoUûs'ei  a  méconnu  Idu 
di9|>osctîûi|stde'L'arUçle.43'de.ia  l»iid\t/5m^i 

dAttramisrt  ^«Bb  ost,t  ■  dv .  steur^MagnoaK  ou  ' 
duirfflfaétwït.^ilei  <tbnâida(  qui  a  obficaur.li? 
■pin»:' dal ' eùStagesi '  il ,  17 . . at  > tieu  >  id'atintdor 
.'l'fiiseOon  jdu'  siens  thUUaamO'Magiiiftiiux  H  ite  ; 
rojj^kr  la'iHrplitt>de0>toeiicki]iBiolis  dnisteui 
-k^a<^s.-itifii>  ii.'i  .■!'<],  * .  ^    1,,,.!"  '■<:■• 

mon  électioD-    .-: '  .nr  ■■!■      i  i  ■  i;-  | 
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■><i-A  ■tiiArnêiiUu'Q  déacmbre  ..'r,  . 

.,  n.'|b^lit;'im3 '^îinijl^^  par,l(ïj))ureau  ^sansi 
r^âpati9nj,jiion  annexés  au  jirocés-vcrbà|.| 
U,uç3j,bjw  jl'ù^.^ijié^qu'^^^^  le  lioih.' 

c,3a(|i3jit  aujjueï  "les  roclaLm^nts  pr'Ôtci^-' 
^t'pt'ie^  faîrp,  îiUribuer.  >>  ', 
..  Ycjijài.  jcxaçtjeiye.i^t  le  cas  d'a^s  lequel  j^e! 
n?e.'ti<ïuvé.',".,  ,^ .  '  ''  \  \\  \  \'  .y  1'  ' 
.  ^/u  d'^paac[c  ijue  xapa  adversaire  iustit^e; 
qu^  les  jju^lètlus  anâuj[4s  gui  oui  dts^)ar.u| 

M  ■..^■■iii        J''  if>.  (,;>.  Il  --l    -  I  .]  1:..    ■■.  .  .1     -  ; 

'•  Bulletins  contenant  une  dé$iffûa<lLqn! 
insufTisante,  annulés  par  lo  bureau  et  noa 
aanexési,çw.|>r0û,*6,iyeç)^alrt.  , 

«  Additiop  de  ces  bulletins  par  le  conseil 
"^^■■'ptiéïWJtitre'  a  Ytiii  âès  candidats,  et  pro- 
éïanlâfttïn'  de'béxahaidat'.'^  Kicèà  poii- 
voïr  ■--^■En'préséflcç?  ye  î'ir^égtilapité  eofn- 
mtifè^ïfir  lié'  burenil  'et  del'iiii^ossibtm^  dej 
■vertitërîês^'btfKelftis  annulé^,  lè  lîdnselî  de 
'ïrf-a'éfetUW'devaii;  se  'bonitfr  ft'abnWer  l'é-i 
'  iëi^Wn  sària  prôdattier  uniautrè  cahdldnt.  « 

"Dt?  l*^tiidb'aé  cds  itnèlé  du  éoiiseii  a'El^t 
^"léiiidWfe '6n  s'iil^ptiio  podf  deiïiahdèi; 
nuiWMafldtildè  rfion'él'etMicyM,  Il'i^^iilte  ^tia 
celtè  ïfriiiuiiitibrt'  nè  ïiotirrâît' ètwi  'pttrtati-' 
céèr'qrt^'dafil^lè'cas'  6h  11'  aorfiiir^té  prduvé 
que  la  ppéseiiéé'db'ccS  'lrtiH'étin^  milâ'  a:  'p^ 
ticïte^  1*élëétîittW;  eè,  "^dUr-'arriter  à'  èbtte 
preuve,  U. fallait  une  enquôto  qui  atthit 
montré  qtle  lès  |btiïletmâ  àppaTlénaien1.bien, 
au_ffln4id^^V|ï'^el  iKîa.j^clftijiaÇjts^préten- 
dent.Ioj»ïa^,attriinier^.  ,  ~  . 
.,J|ftvw  bj^n*uppftfjBP,giï6  lei  a*  l>ur,eau 
».îpit;o^!U«r.epqij^itq,,Mttft  iBpitrpçtioiii  ;*u- 
t^efnpnt»lûel^W  8ee?(t.pfi8-iUQ  jugement  qw'ii 
TiâBdi»U,i^l9WlQr  èj^j;^bfi|9U4¥»j  4ç«jCP-: 
jumcer  cowA»)  mo^,  .^.suMt.  unq.ex^cHlipq 
yureiet  simplev^^CQ^qulioniÇ^ns  iastruc-' 
tlon,  sans  em^uêtet  clest^à'âixe  ia.pl|Uâ  Inii 
que  des  exécutions.  {BfuU  à  gauckt.}...  . 


quête,  la  première  chose  qu'il  arsH  i 

çljét^U  de  niecp,i^vpquei;),  ori,npnseul9n\ent 
le  9"  rbuEçaif.  n^  m>^pas,  CQOXqqî^^^jlïi^s  ilii? 
rçfusé  dûin'ejiteq^ej.'puj^le  jp^^çe  és)i-:çç 
^pttç,quç,;la,jijstlce,d^'9,V  bweaii,.et,qu^lïe 
ji^^tice  ser?it-ce  que  la,  jpi^co  d'uiije^  C^a^ifli- 
bro.  qui  le  suivrait  daqs  ceUa  vo^e.î,  {Brwt^) 
Où  devait.se  faire  cette ,  ciiqu,ôte  î  plie  de- 
vait se  jalre  justement  çhez  ces  présidents 
de,  'Section,  dont  la,  parole  |i6it  vo'tt^.  $lre  sa- 
criie,  puisque' ce  s'ont  les  agents  dû  Couvei;- 
aenient  et,  .en  f(utrfi,  mes  eimemi».  person- 
nels. M.  Sommaria,  président  de  U  iO^  st^ç- 
tion,  etM.  Wrriau,  président  de  la  6"  Isec- 
tioiï, .  ïaisaîeàt ,  cao)p?igue'  cpntrp  moi,  M. 
.Gpudard,,.pr|^sid)ent  de  la  4°  ^ection„,6tpit 
président  du  comité  qui  Soutenait  la  caadi-, 
datui;e,,^e  ^I.-li,o,us3ei  et  . qui  s'appelait  «,co-' 
j^it4\  ,répi^llçaïn  ,  sp,Qlalist,ç,  jint|bp(ïjai}- 
gi^t,è  »,  M.  B^auflf^,  présidènide  i^,' 9^  sep- 
UpO,,,é^lf,^mpmbfe.  do  ce  même  çppiit^. 

Jaçquiôt,  pp.é4iderit  (Je  la  9^  scctioûj  ^tait 
méïpbre  du,  comité  ^ui  soutènaît'  la  candi- 
tialurè  Navarre  çt  qui  'Rappelait'»  comifô 
républicain,  'socialiste'  anUpIebiscîtaîrc  ')•.'' 
Il  est, bien  prouvé  que,  par  leuf^i'tuatioh, 
'^esprésidefitfi  de  s'cctlyr^  élaïeiit  mes  ad- 
^  versaires  pQlitiqiius!.  Bieu.pius  ':  au  2?  jàii- 
vîer  on  a  retiré'la  présidence  d'une  sec- 
'  tioii.à  un  àiicieri' présidënti'pourquoi?  t&ï- 
çe  pàriçè  que  ^es  opinions  nç  pUdsale'nt  pas 
à  radmlAisiration?  Non,  c'^st  parce  qu'il 
était  mon  ami  personhbl.  Je'croisdonc  qti'il 
est  bien  prouvé  que  les  présidents  de  sec- 
tion devaient^  6tré  sacrés  et  que  rcnquêt© 
que  yoùs  auriez  dû  'fàlre  che^  eux  devait 
vdiis  donner  l'a  vérité.        '    '  '  ' 

M.  Isambert.  Mais  ce  ^onf  e^;^  qui  s'ànt 
'dànsleu'r'tortl''-'      •'        ■•■-j-^  • 
M.  Paulin-Môry.  Cette  BriqtiMe  qtie  -tous 
n'aTtz  pas  Vdtilu  ïali'e,  'élîc-'èst'fk(e%t*^ici 
'  tG  qtie  disent  les  pfésiiïerits  'de  seclioh  ï  ' 

«  i'  seclïon.  -r- .'Ce  citoyen  Goudàrd,  pïé- 
sidcnt,  déclare  que,  contPairement  ïiuxii'n- 
stritçtions.qu'il  avait  donnéeSj  l^e's  25  b'yile- 
.tiii^  nuls  de  si  .seption  oi^t  éto  mi^^^rig^s 
fiycc  les  bons  bulletins  et  détruits  ji^vcç  rca 
autres;,  ces  bulletins  étaient '  iie  ^ divers 
noms  et  étalent  absolument  nuls. 

^  \   ,\.  c'.SiginS  t  GoupAJP'  f 
(Signature  légalisée.) 


«  fl'sâtfi/ortj— iLeicitpyea  Périaifs, ipirtSw- 
dtent  de>  Ifi  ^  eoclioiii,  laitssta  que  bul- 
XbUw  -qui  Afnquâotiatt  ^Oiq^-jvfirbat  ont 
tôtà'AétraiiA  et  qu'ils  iportAient  ilQ  nom.idu 
g<é<iéJtal.Baulauger ;o«  d'&utrâs> ^«ms  1 
itoyen»quia'iétai4ELt^aa«andid«^  etqirg]tou9 
les  l>ullf}tia&  déclarés  nulK  ^toieni  bion  nuis. 

■  '  ■•■    '  «'Sîgtié  :''PlÉmAL'*;i»- 

■      "    ■  ■  ■     (Signaluï'e  légalisée.) 

:        ■  ■        .  ■  .,.  .-u 

:  5*  ieeéio)ti  ■■'  n  Le  aoudsignét  préaidjenlide 
la  8"  section,  déclare  qUb;les  bull&UosHuds 
de  Hiiolte  section  no-itort^iecoit  a^tcunnooiides 
candidats  en  présence;  c'étaient  des  butt«.U9a 
.pqr.tant:die«,(ï)eptïop?î  iDjurieusfîS,oif.¥^lres, 
oui>ien..eaCiO'reJe  poip  ,dft,.cil,Qyen5  étran- 
gers à  la  circonscription. 


h\1 

i;,f<i^»:.l)p}le.U0â  ayant  é\é  émis  en  viola- 
ii9A49i1a.loi  s)f/;       candidatures  multi- 
jHfi5|.i;îeté?,  pM.  la,  CJ^bî^.  au  ^^Is  de 
■jmlip^M«(«Uw*.ftpt..^(é,.d^^aré3  nuls. 
nmiBarKîlQiil^.ïHwrjVnlïrç,  iSS9. , 

«  Signéj:iBEAUFii.3.  » 
l'.  -rr  ^    ,        .  ii(SïgDatur6  légalisée.) 

.■  ^0  ^x^ioa.  :t-  if  iJp'  soi^sisn^  président  de 
Ja.  9".,ftec^ion,.rup,,^  déclare  que  sur 
IS  li^liQViiïS  Hujs  qu(  ^jvpr8,;.4,,au.nom  de 
M,  Navarre,  qim  a'éiaif,  ;plu?,  çï^tudidat,  ont 

^ti  égarés,  g,  , 

.  ,  .  .,  ^  S/çn^:  E.  JfAC9UiOT.  » 

.:•  r     :u  \  *'^:-!  './;i:(^lTO^"re^ôgallséo.) 

'«  /O'-'jec/iW.  «-^'  Le  citoyen  '  Sbmmaria, 
'p^ési'dçtït;;  dëil'arô  iie'  pâS  fee  -rappôlor  oU 
t(ht  ëtémft  les-èi  'lidllfetShs  huls-;  il  croit 
'qu'ilâ  oilt  idté  méVartgés'  avec  les  bons 
bulldlihâ,^' niais  saii^'  |)otitoii:'  l'afilrmer.  Il 
'  afflrnie  qùé  cey24  bnîïelitiS'  étaient  ab- 
solument nuls,  orduriers  et  contenant  des 

'  ■         ■  ■  ■        itfej^  j  SdMMARU  ». 

■  '  '  '    '  (èi'gTi'âtnrè'' légalisée.) 

'  '  il'ïésùUe' dofac  dci  déélaratlbrts'dospré. 
iid&nti'  dô  sCtîtîon  eûJtf^taèmés  <pie  ces  bul- 
îétftis  nu!»  rie  ^oHaleni  pas  Itt'hom'  de  mon 
concurrent;  par  conséquent,  ces  bulletins 
nuîs'He  pétiviïfft'ticiei'réleclibh.  ■■  ' 

'  A'utfb  chose  :  pidniiries  l^dïetins  nnls  qui 
reslleût  annexés  aU  jirôtïièS-VetbBl,  la  com- 
rtiissltïn  de  receùseihent  a  flonine  &  m  jn 
cdntttrrtfnfr  twi^  '^^^îx.  'J'e  ite  dJofà'pas  que 
ce  nombre,  môme  doublé,  puisse  vicier 
'Télectibn;  'Eli  ^ffélr.  'pehdfttit  qa^fe  lui  ro- 
côftnéissait  trois  Vôti;  èlle  rt'eïU'attribuait 
'rïèuf,  ce  ^i,  ïûdtt  diminuer  ifr  rtajoritô 
^iie'j'sl  'olït'inti^l  hff'fWtrqtae  Taugmentor. 

'  Malis  ■  l'ahnulalîOTi  dc'cette  élection  était 
téllferintitit  bien  Mte'y'Èivance,  si  bien  cal- 
'ciilétti'  qiiîi'tndri'cabeîiK'eïit  îuRiiôme  vous 
eti  doiitte  U'pPûûVe'  de  la  '  fiçan  la  plus 
rorménb  én  aïàKîtiftàftt'  une'oïrbalatre  que 
J^piiPs'voûslIwr:  '  ■■■ 

«  Comité  réinïb'lïèdiirt'  soWîllisle  rovlaion- 
^Tïidie,  13*'  afroftaiis6dini!>nt,'i2»  oircqnscrip- 
UMi,^artle>rs'd0ila  Gàro'  et^Mafson-Blan- 
'chel'-    ■!       'I  !''-î  II'  'i-  i  .ivi.  • 
■•«rattiyeh,  ■')■■'■  ^' 

,  ,1'  ypifs  ôtes. invité  d'^s^istèr, à' ta  réunion 
gui  lieu  le  9,  c^ijuiraiii,  a'iiùït  heures  et 
dpfujq  précisçs  di^,^^        s^U'e'  Fhilippet, 


.■"I<    [ji;  ■  <-    ,  , 


ili 


«te'  èl'tby^'tti^'  im.%ltiit  W 'Question 
silri'lHvSlidjatïûh'ïlléTr:''^  ■ 

n  Le  s^çvMofret 

"  '         '  «  r^e  H-iuliïi  des^frés,  11. 

i;-*f.aaBp.Qrtep.l*. présente  leMtfl.  v- 

;  'f  •    (i           ■■.■Jiv  .•  . 

I  Ucs^lj^iY^^  J  a|i,eu  ^  l^tl^er  .contre  un  dé- 
puté sortant,  contre  deux  conseillers  muni- 
cipaux élus  à  plusieurs  reprises,  contre  d«ux 
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autres  candidats  qi^  nejuanquaiâpt  p^s  da 
notoriété  ;  J'ai  eu  à  lutter  contre  une  admi- 
nistration dont  le  Qb^f  était  inon  ennemi 
personnel  le  plus  implacable  ;  j'ai  eu  i  lut^ 
ter  contre  la  pression  administrative,  offi- 
ciellô  la  plus  épouvantable.  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

M.  Ducoudray.  À  Paris?  Vou»  touIqz. 
rirel  , 

M.  PauUn-Méry,  Je  le  répète,  j'ai  eu  à 
lutter  contre.  La,  pression  administrative  la 
plu3  épouvajitaljle...  (  A'pm«//ô*  eicclamalions 
ironiques  à  gauche}  ...  et  malgrâ  cela  le 
succès  a  couronné  mes  efforts- 
Un  succès,  .obtenu,  dans  ces  conditions, 
nu  peut  dieu  ni  contestable  ni  contesté. 
Vous  avez  validé  U.  Joflriu,  vous  avez  va- 
lidé ceux  deft  vôtres  dont  les  électionst 
faites  à  quelques  voix,  n'ont  été  dues  qu'à 
la  pression  officielle  la  plus  considérable- 
Moi,  j'ai  la  conscience  de  ne  devoir  mon 
élection  qvCè^  des  procédés  honnêtes  et 
loyaux... 
H.  Diioondray.  Boulangistesl  . 
H.  Panlln-Héry.  Je  ne  viens  pas  vous 
demander  grâce;  je  vous  demanderais  peut- 
être  justice,  si  l'un  des  vôtres,  un  des  mem- 
bres les  plus  écoutés  de  cette  Assemblée, 
ne  m*aTa1t  pas  dit,  quand  je  protestais  con- 
tre l'attitude  inqualifiable  du  9"  bureau  : 
Est-ce  qu'il  y  a  de  la  justice  là-dedans? 
Vous  créez,  messieurs,  une  agitation  dans 
le  pays  qui  sera  stérile  pour  vous... 

H.  Paul  de  Oftssagaao.  Très  bien  1  très 
bien! 

H.  Paultn-Héry. ...  et  j'attends  votre  ju- 
gement avec  d'autant  plus  de  tranquillité 
que  si  la  décision  prise  par  la  Cbambre  ne 
m'est  paà  favorable,  elle  ne  pourra  que  ser- 
vir rintérôt  de  mon  parti.  {Applaudissements 
sur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Delaunay,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  venez  d'entendre  les  arguments  ap- 
portés à  cette  tribune  par  M.  PauUn-Méry 
pour  combattre  les  conclusions  de  votre  9* 
bureau.  11  appartient  au  rapporteur  de  la 
sous-commission  de  se  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  Chambre  pour  le»  réfuter,  si  elle 
le  croit  utile.  [Parlez  l  parlez  l\ 

Pour  épargner  les  moments  de  la  Cham- 
bre, je  ne  suivrai  pas  l'honorable  orateur 
qui  descend  do  la  tribune  dans  tous  les  dé- 
veloppements auxquels  il  s'est  livré  et  qui 
me  paraissent,  pour  la  plupart,  étrangers 
aux  points  particuliers  qui  ont  amejaé  la 
décision  de  votre  9°  bureau.  11  me  suiïira^ 
j'imagine,  d'expliquer  à  la  Chambre  cette 
affaire  d'éloction  dans  toute  sa  simplicité, 
eu  écartant  du  débat  tout  ce.  qui  ne  se  rat- 
tache pas  directeo^ant  à  la  question  de 
droit  électoral  qu'elle  soulève. 

Messieurs,  dans  la  circonscription  élec- 
torale qui  nous  occupe,  il  n'y  a  pas  .  eu  de 
résultat  au  t"  tour  de  scrutin.  Nous  n'avons 
donc  pas  &  vous  en  parler.  Au  Z"  tour,  deux 
candidats  se  trouvaient  en  présence,  l'ho- 
norable M.  Paulin-Méry  et  M.  Basly. 


M.  PauUn-Méry  a  obtenu  5,806  . vols -et 
M.  Basly  5,774  voix.}  soit  un  écart  entre  les 
denx  coneurrents  de  32  voix  seulement.  Or, 
lors  du  recensement  dqa  votes  tla  préfec- 
ture de  la  Seine,  comme  l'a  rappelé  tout  à 
l'heure  M.  Paulin-Méry,  ou  a  constaté  que 
sur  147  bulletins  annulés,  76  de  ces  bulle- 
tins ne  se  trouvaient  pas  annexés  au  procès- 
verbal  de  recensement  ;  c'est-à-dire,  que  le 
nombre  des  bulletins  non  annexés  était  de 
beaucoup  supérieur  à  la  majorité  obtenue 
par  M.  Paulin-Aléry. 

QudUe  est  la  jurisprudence  en  la  matière? 
M,  Paulln-Héry  vous  l'a  rappelée  tout  à 
l'heure  en  donnant  lecture  d'une  partie  du 
rapport.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  vous  en  relire  les  ,  termes  [Noni 
nont),  puisque  M.  Paulin-Héry  l'a  fait  «t 
que  la  discussion,  je  crois,  les  a  confirmés. 

C'est  cette  jurisprudence  qui  a  impres- 
sionné à  ce  point  le  bureau,  qu'elle  l'a  dé- 
cidé à  prononcer  à  l'unanimité  L'annulation 
de  l'élection  de  M.  Paulin-Méry. 

M.  Robert-MItchell.  Quelle  jurispn> 
dence  ?... 

M.  le  rapporteur.  Celle  du  conseil  d'Etat. 
M.Bobert-Mitohell.  Vous  avez  les  textes? 
Veuillez  les  lire. 
M.  le  rappwtenr.  II.  PauUn-Méry  vot» 

a  lu  les  arrêts  du  consedi  d'Etat. 

M.  Robert-Mitohell.  On  a  lait  tant  de 
bruit  qu'on  n'a  pas  pu  les  entendre. 

H.  le  rapporteur.  J'en  ai  consigné  les 
dates  dans  mon  rapport,  et  M.  Paulin-Méry 
a  déjà  eu  l'obligeance  de  les  Ure. 

Cette  jurisprudence  est  telle,  que,  sans 
s'arrêter  aux  autres  irrégularités  qui  sont 
consignées  dans  le  dossier  et  dont  je  ne 
parle  pas  dans  le  rapport,  votre  9*  bureau 
a  décidé  de  proposer  l'annulation  du  scru- 
tin. 

M.  Paulin-Méry,  tout  à  l'beure,  vous  a 
demandé  pourquoi  on  n'avait  pas  fait  une 
enquête.  Peut-on  faire  une  enquête  poux 
savoir  ce  que  sont  devenus  des  bulletins 
disparus?  Puisqu'ils  aoçt  disparus  ou  ne 
peut  pas  lès  retrouver,  et  personne  ne  peut 
dire  qu'ils  contenaient  les  noms  de  ici  ou 
teL 

D'autre  part,  M.  Paulin-Méry  vient  vous 
apporter  certaines  attestations  que  je  ne 
connaissais  pas,  mais  que  par  avance  nous 
avons  considérées  comme  étant  acquise^  au 
dossier.  Nous  n'en  pouvions  tenir  compte 
par  cette  ralsonquecesattestations émanent 
de  ceux-là  mêmes  qui  ont.  commis  les  ir- 
régularités, et  qu'on  ne  peut  pas  se  créer  de 
titres  à  soi-même.  [Très  bien!  très  bien!  à 
■ffauche.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Senne, 

M,  Le  Senne.  Avant  d'avoir  ouvert  la 
bouche,  j'entends  déjà  l'un  de  noa  collè- 
gues me  faire  une  <  observation,  et  en  regiar- 

dwnt  le  dossier  que  j'ai  entre  les  mains, 
,me  dire  :  «  Vous  n'allez  pas  nous  lire  tout 
celai  » 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Paulin- 
Méry  afllrmait  qu'il  iie  ferait  pas  à  la 
Chambre  l'injure  de  croire  qu'elle  voulait 


l'invalider  de  parti  pris  et  sans  l'aToic  en* 
tendu. 

Un  memln'e  à  gauche.  La  Chambre  Ta  en- 
tendu. ,  ,;.  - 

U.  L»  Senne.  Vous  avez  entffluhi  égjAs' 
ment  Ul.  le  rapporteur  qni  tous  faisait  rS' 
marquer  en  quelques  mots,  sans  eahST 
4ans  l'examen  du .  dosstov^  qoe .  teiUe 
question  était  de  pur  droit. 

Eh  bien,  je  veux,  quant  à  mol,  aller  pins 
loin  et  abordant  précisément  dans  un  Iq^ 
tant  cette  question  de  droit  que  je  coasi- 
dère  comme  absolument  capit^  dansceUs 
discussion,  je  prétenila  vous  4éiB<m.l«er 
que  l'honorable  rapporteur  qtti  a  été  no- 
taire et  qui  connaît  comme  tant  d'autrai 
l'art  de  retrouver  les  arrêts  du  conseil  d'E- 
tat, a  commis  une  faute  lor^WU  s'est  arrêté 
à  la  jurisprudence  qui  prend  fia  en-  iS79. 
En  effet,  s'il  avait  bien  voulu  pousier  ses 
investigations  plus  loin  et  t^iercher  daoa 
les  recueils  jusqu'en  1837,  il  aurait  tjpuvé 
d'autres  arrêts  établissant  de  la  façon  la 
plus  péremptoire  que  si  nous  oo^s  pMcoss 
sur  le  terrain  du  .droit,  vous  avez  le4«voii 
absolu  de  valider  l'éleclion  de  M.  Paulin- 
Méry. 

Je  ne  crpls  pas  être  téoiéxa^re  en  appqi- 
tant  cette  affirmations  à  l»  trlbuaei  je  omi- 
rals  pouvoir  le  faire  même  si  je  n'avais  pu 
dans  ce  dossier  qui  paraît  épouvanter  l'an 
de  nos  collègues,  précisément  les  ari^de 
t885  k  1889  et  al  je  devais  m'çn  tsQiraax 
arrête  auxquels  on  a  fait  aUuaieit  toot 
à  l'heure,  mais  que  l'on  ne  nons  fait  coq- 
naître  que  d'une  façon  incomplète  et  ia- 
sufûsantû. 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  droit, 
et  je  vous  promete  d'être  court,  laissez*!^ 
un  Instant  reprendre  la  question»  deff^tU- 
pien  que  M.  le  rapporteur  nous  ait  dit - 
et  ceci  est  en  effet  constaté  dans  le  Jourml 
officiel  par  le  rapport  du  9*  burçan  —  ^ujp 
Laissait  de  côté  les  protestations  élevées 
contre  M.  Paulin-Méry,  J'ai  constaté  dan» 
son  rapport  l'existence  d'jine  ^rote^t^ticji 
signée  d'un  certain  nombre  d'éiectenrs.  Il 
me  serait  très  facile,  avec  des  attestations 
que  j'ai  dans  mon  dossier,  de  vous  démon- 
trer que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
ont  apposé  leur  signature  an  bas  dQ  çetlâ 
protestation  l'ont  fuit  plusieurs  fois. 

Voix  à  gauche.  Çe  n'est  pas  sérieux  I, 

U.  Il»  Senne.  Je  vous  demande  pardon, 
vous  ne  savez  pas  ce  qu'llyadans  mon  dos- 
sier, vous  avez  tort  de  dire  que  ce  n'ealpas 
sérieux,  {Interruptions  à  gauche.)    ., . 

M.  PauUn-Méry  n'a  pas  été  entendu  par 
le  bureau,  .malgré  aa.dejnaade>i   ■.  / 

M.  9ules  Deiafosse.  C'est  îjicroy^blei 

M.  i;«e  Senne.  On  lui  a  dit  que  U.  Bksly 
ne  pouvait  paa  se  présente^,:  ^  Js  buK** 
était  suffisamment  édlllé. 

IC  Issmbart.  Je  demwde  la  parole... 
-  IL  Le  Senne.  U.  Panlin-Héry  a  réanl  us 
certain  nombre  d'attestations  qui  tout  i . 
l'heure  passeront  très  rapidement  sous  voi 
yenx  mais  je  dis  qu'en  tête  de  cette  pro- 
testation eu  à  la  suite  de  cette  protestaUon 
vous  trouvez  des  signatures  qui  se  fép^ 
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tant  et  des  signatures  de  petscmnes  gni  ne 
EOQt  pas  électeurs  dans  la  circonscription. 
{Mouvemeàîs^  dàjers.)  Cela. est  affirmé  par 
des  attestations  que  j'ai  là. 

■«ift,  noBsSeiirs,'  oetts  prot««ta4oï^  ^1 
gue  ^oit  le  nombre  dds  Signataires;  «i  mi- 
nime ou-si  important  qaH  soit,., 

M.  le  rflfpporteor.  Vous  savez  très  bien 
que  nous  ne  tenons  pas  compte  de  cette 
^âM.  Nou»  ftTons  diaeuté  la  question  de 
droit  purement  et  simplement  ;  nous  avons 
laissé  de  côté  la  question  de  fait;  nous 
aTons  négligé  let  protestations. 

VL  lA  Sènné.  Voulez-vous  me  permettre 
â^r  jusqu'au  bout,  Ainnsiëur  le  rappor- 
teur? 

falWen  le  droit,  alors  qu6  vous  aban- 
donnés la  question  de  fait  dans  ce  débat, 
J'ai  bien'  le  droit,  moi,  défenseur  dés  intérêts 
de  Pattl!a-Mér7,'-âe  le  défendre  cômme  je 
eroiral  devoir' le  faire  dans  Tintérêt  de  son 
élecaon,  ét  >btir  l'édlflcalion  de  la  Chambre. 
Op,  U  est  dit  dans  cette  protestation  que 
M.  PaidiA-Bféry  a  mené  contre  son  concur- 
rent K.-  Basly  une  campagne  de  basses  ca- 
lomnies-et' de  mensongBs.  Eh  bien,  j'ai 
voulu  m'assurer,  afln  de  pouvoir  éclairer 
la  religion  de  la  Chambre  sur  ce  point,  de 
ce  qu'avait  été  cettë  campagne  électorale. 
Il  nY«  aucuns  «fflehe  dans  le  dossier  de 
M.  le  rapporteur.  Or,  messieurs,  si  vous 
aviez  lu  -les  affiches  que  j'ai  Ici,  vous  au- 
riez vûqu'e  jusqu'au  4  octobre,  c'est-à-dire  à 
U  veflledu  second  tour  de  scrutin,  M.  Pau- 
lin^éry  n'a  dirigé  aucune  espèce  d'Invec- 
tives, ni  même  aucune  attaque  politique 
contre  M.  Basly.  Il  est  resté  sur  le  terrain 
des  principes...  {Protestations  à  gauche,) 

H.  Piohcm.  Je  demande  la  parole. 

IC.  Le  Senne.  J'en  demande  pardon  à 
ceux  qui  prétesteni  Je  ne  veux  pas  lire  les 
affiches..: 

M.  le  rapporteur.  Mais  je  n'en  parle  pas  1 
Dans  mon  rapport  il  n'y  a  pas  un  mot  rela- 
tif ani  affiches. 

M.  Le  Senne.  Je  ne  vous  ai  pas  Inter- 
rompu tout  à  rheure,  monsieur  le  rappor- 
lear;  encore  une  fois,  laissez-moi  parler 
comme  je  l'entends.  Vous  me  répondrez. 

Je  dis,  —  et  j'en' at  la  preuve  dans  mon 
dossier  :  elle  résulte  des  affiches  mêmes  de 
M.  PauUn-Méry  ;  —  je  dis  que  M.  PauUn-Méry 
l'est  tenu  cdnstamment  sur  le  terrain  des 
principes  poliUquéd..n  n'a  dirigé  aucunie  at- 
taque jpersonmrlle  contre  l'un  ou  l'autre  de 
ses  concurrents;  c'est  seulement  lorsqu'il  à 
été  personnellement  attaqué,  et  j'ai  le  droit 
de  dtré  abominablemeilt  outragé  par  les 
journaux,  qu'il  a  perdu  patience.  Voici,  no- 
tamment, un  artftele  do  journal  là  Bataille, 
-  numér*  du  i  octobre  1869  —  où  il  est  in- 
suKé  dft  la  laçen  la  plus  odieuse ,  au  profit 
delà.  Basly. 

Comment  H .  Pauiln-tléry  •  s'est-ll  'dé^ 
feadu?  Bn  afHohant  sur  lea  murs  un  iila^ 
card  dans  lequel  11  a  déclaré  que  M.  Baaly 
Était  un  faux  mineur.  {Mowements  dàjers;)' 
C'est  la  seule  attaque  personnelle  qu'il  se 
toit  permis  con^e  M .  Basly. 

M.  MiUerand.  D'ailleurs  mensongère  I 
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M.  Le  Senne.  Itfensongère,  si  vous  vou- 
lez. J'accepte  le  mot  pour  le  moment.  Mais 
dans  un  instant  je  vais  prouver  qu'elle 
n'était  pas  si  mensongère  que  cela. 

M.  BaSly  &  immédiatement  répondu  — 
j'ai  l'afiléhe  entre  les  mttInS  —  ^ue  M.  Pau- 
lin-Méry  avait  menti.  - 

Mais  M.  Basly  ne  s'en  est  pas  tenu  là  r  il 
a  fait  apposer  sur  les  murs  de  laoiroons- 
crlptlon  des  affiches  dans  lesquelles  11  a 
accusé  M.  Paulin-Méry  —  et  on  ne  me  dé- 
mentira pas  —  d'avoir  commis  de  vérita- 
bles détournements  de  fonds,  il  a  soutenu 
que  M.  Paulin-Méry  avait  reçu  une  sommé 
de  1,000  fr.  comme  produit  d'une  ffife  de 
bienfaisance  et  quHl  l'avait  mise  dans  sa 
poche.  {Exclamations  à  droite.) 

SI  je  dis  ceci,  c'est  pour  bien  montrer 
que  les  attaques  sont  venues  de  M.  Basly 
et  non  pas  de  H.  Paulin-Héty  I  U.  Paulin- 
Méry  s'est  empressé  do  réunir  un  jury 
d'honneur  qui  a  reconnu  toute  la  fausseté 
des  imputations  contenues  dans  l'afflcbe 
de  M.  Basly.  J'ai  des  certificats  qui-  l'éta- 
blissent de  la  façon  la  pluspéremptoire.  En 
voici  un  notamment  qui  émane  des  élec- 
teurs de  la  circonscription  de  M.  Paulin- 
Méry  et  dont  je  tiens  à  vous  donner  lecture. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  quelle  était 
l'arrlère-pensée  de  M.  Basly  lorsque,  dans 
ses  affiches,  U  aocusïdt  H.  PanUn-Méry  de 
détournements  : 

«(  Les  soussignés,  électeurs  du  treizième 
arrondissement,  2«  circonscription,  affir- 
ment, sur  l'honneur,  avoir  entendu,  de  la 
bouche  même  de  M.  Basly,  à  l'issue  d'une 
réunion  organisée  par  ses  partisans  au 
préau  des  écoles  de  la  rue  Vamesme  : 

«  U  est  regrettable  que  Méry  ait  été 
écarté  par  un  jury  d'honneur  de  la  ques- 
tion relative  aux  fêtes  données  parle  jour- 
nal dont  11  était  directeur  politique;  sans 
cela,  quelle  belle  campagne  on  pouvait 
^aire  contre  lui  1  »  {Mouvements  divers.) 

Suivent  les  signatures  légalisées. 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  l'arrlêre- 
pensée  de  M.  Basly  ! 

Mais,  messieurs,  il  y  a  chose  plus  grave 
encore  1  M.  Paulin-Méry  a  été  attaqué  —  et 
odieusement  —  par  M.  Basly.  Quelle  a  été 
la  réponse  de  M.  Paulin-Méry  ?  Ne  pensez 
pas,  messieurs,  que  M.  Paulin-Méry  ait  ac- 
cusé M.  Basly  de  vol;  II  s'est  contenté  de 
publier  la  lettre  que  voici.  Je  vous  demande 
la  permission  de  vous  la  lire,  et  vous  en- 
gage à  la  retenir.  Elle  est  datée  de  Denaln, 
21  juin  1889,  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  je  m'empresse  de  répondre  à 
votre  lettre  que  j'ai  reçue  pouv  vous  di(9 
qu'il  n'y  a  aucune  espérance  de  former  nne 
chambre  syndicale  de  mineurs  à  Denain. 

«  Je  vous  dirai  que  je  n'ai  pas  su  ven- 
dre vos  brochures,  mais  j'en  al  donné  à 
peu  près  Ut  moitié  pour  rien,  et  je  tous'  di- 
rai que  j'ai  failli  avoir  des  coupa  en  les  dis- 
tribuant. 

»  Citoyens,  je  vous  dirai  que  dans  des 
conditions  pareilles  je  ne  veux  plus  m'oc-' 
cuper  de  rien,  et  le  conseil  que  j'ai  à  vous 
donner  c'est  de  ne  plus  vous  donner  de 
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la  peine  pour  les  mineurs  de  Denain,  car 
II  y  a  les  trois  quarts  de  jean-fcrtitres,  c'est 
à  celui  qui  ira  rapporter  contre  son  collè- 
gue, et  je  vous  dirai  que  vous  n'aurez  pas 
le  salon  de  Siidini  pour  falré  votre  confé- 
rence. Maintenant,  citoyens,  faltôs  à  votre 
mode;  moi, je  reste  neutre  et  je  ûe  m'oc- 
cupe plus  de  rien  du  tout,  »  [Sourires.) 

Voilà  la  seule  arme  défensive  de  M.  Pau- 
lin-Méry. Il  a  dit  à  M.  Basly  :  «  Vous  vo'ns 
présentez  comme  mineur,  soutenant  les  in- 
térêts des  mineurs,  et  particulièrement  de 
ceux  de  Denain.  Eh  bien,  voilà  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  1  »  Et  à  côté  de  la  lettre,  il 
publia  le  fac-simUé.  Voilà  la  seule  attaque 
que  se  soit  permise  M.  Paulin-Méry.  Immé- 
diatement M.  Basly  déclare  qu*il  conteste 
cette  lettre  et  que  M.  PauUn-Méry  a  menU. 
{Mouvemenis  divers.) 

Voil4  toute  la  campagne. 

Je  répète  donc,  et  j'en  ai  le  droit. . . 

M.  Chautâmps.  Mais  tout  cela  est  en  de- 
hors  du  débat  1 

H.  Le  Senne.  N'en!  ce  n'Qstpas  ep  de- 
hors du  débat;  cela  appartient  parfaitement 
au  débat,  au  contraire,  ot  j'ai  le  droit  de  l'y 
comprendre,  pour  que  la  Chambre  soit  com- 
plètement édifiée,  puisqu'elle  connaît  déjà 
le  rapport  et  les  protestations. 

J'arrive  maintenant  à  une  série  de  certi- 
ficats que,  du  reste,  je  ne  vous  lirai  pas.  Je 
me  borne  à  vous  affirmer  que  je  les  ai  dans 
mon  dossier.  Ces  attestations  ont  été- four- 
nies par  de  nombreux  électeurs  du  13'  ar- 
rondissement, lesquels  ont  déclari^.  qu'il 
n'était  pas  vrai,  comme  on  l'avait  prétendu- 
dans  diverses  protestation? ,  que  jamais 
l'uu  ou  l'autre  présideptde  section  eût  rea- 
versé  les  urnes. 

Et  cette  déclaration  est  fournie  par  des 
citoyens  aussi  honorables  et  aussi  dignes 
de  fol,  je  crois,  que  ceux  qui  ont  signé  1^  ^ 
protestation  première,  MM.  Bourguignon  et 
Ducuing,  dont  je  trouve  les  noms  dans  le 
rapport  du  9»  bureau. 

Ceci  dit,  j'arrive  à  la  seule  question  qui" 
paraisse  préoccuper  l'honorable  rapporteur 
et  la  Chambre  elle-même,  et  je  répète  à  H. 
le  rapporteur  ee  que  j'àvais  l'honneur  de 
lut  dire  tout  à  l'heure  :  Gomment!  vous  qui 
avez  depuis  de  si  longues  années  l'expé- 
rience des  choses  du  droit,  vous  qui  savez 
à  merveille  l'art  dé  se  servir  des  recueils 
de  jurisprudence,  pouvez-vous  ■  venir  de- 
vant le  bureau  dont  vous  êtes  le  rappor- 
teur et  devant  la  Chambre  sans  avoir 
complètement  pris  comialssance  de  cette 
jurisprudence  ? 

Quels  sont,  en  effet,  les  arrêts  qui  ont  été 
fournis  par  H.  le  rapporteur  ?  Je  les  prends 
les  uns  après  les  autres.  J'en  'trouve  un  du 
11  avril  i861,  un  autre  du  17  décembre 
1862,  un  autre  du  mois  de  juin  1875;  le  der^ 
nier  est  du  28  mars  1879, 

L'honorable  rapporteur  estime  que  tous 
ces  arrêts  sont  singulièrement  probants. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  a  toujours  déclaré  nulle 
une  élection  lorsque,  contrairement  à  la 
loi,  —  dans  l'espèce,  c'était  la  lot  de  1855  ~ 
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des  bulletia»  nuUa'ont  pas  âtéaimei^és  aux 
procès-verbaux. 

Toutefois,  si  l'honorable  rapporteur  vous 
avait  donné  connaissance  non  seulemont 
de  ces  arrêt-î,  mais  encore  de  certains  au- 
tres que  j'ai  U,  et  qui  vont  jusqu'en 
1888,  vous  auriez  constaté  que  le  con- 
seil d'Etat  a  toujours  posé  comme  prin- 
cipe que,  s'il  a  été  formulé  des  réclama- 
tions au  moment  du  dépouillement  du  scru- 
tin contre  l'iacinération  ou  la  destruction 
des  bulletlos  nids,  et  s'il  a  été  constaté 
dans  les  procès-verbaux  que  ces  réclama- 
tions se  sont  élevées  et  qu'il  n'en  a  pas  été 
tenu  compte,  ily  a  lieu  d'annuler  l'élection; 
mais  qu'au  contraire,  s'il  ne  s'est  produit 
aucune  réclamation  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  il  n'y  a  pss  lieu  d'aaauler  l'élec- 
tion l 

Voilà  la  véritable  jurisprudence. . .  [Mar- 
ques d'approbation  à  droite.  —  Interruptions 
à  gaucke  et  au  centre),  je  ne  trouve  là  au- 
cune contradiction.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  l'un  des  arrftts,  celui  du  17  dé- 
cembre 1862,  qui  est  cité  par  l'honorable 
M.  Delauuay,  et  où  je  trouve  ceci  : 

«  Gvlef  tiré  de  ce  que  le  bureau  aurait 
à  tort  refusé  de  compter  au  demandeur  plus 
de  15  bulletins,  parce  qu'ils  portaient- son 
nom  seul,  et  aurait  ordomié,  malgré  ses 
réclamations ,  l'incinération  des  bulletins 
annulés.  » 

Voilà,  encore  une  fois,  la  vraie  jurispru- 
dence, il  faut  la  comprendre  comme  le 
conseil  d'Etat  l'a  appliquée. 

Tous  les  arrêts  cités  par  M.  le  rapporteur 
visent  la  loi  du  5  mai  1855  ;  ils  s'arrêtent 
au  28  mars  1879. 

J'aborde  maintenant  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence.  Cette  partie  de  mon  argu- 
mentation sera  très  courte.  Je  cite  d'abord 
un  arrêt  du  mtoie  ceaseil  d'Etat,  du  1"  avril 
1837;  je  vous  en  indiquerai  ensuite  un 
assez  grand  nombre  d'autres,  qui  ne  font 
que  répéter  ce  que  dit  cet  arrêt. 

Voici  ce  que  dit  Farrêt  du  1"  avril  1887  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  do  l'instruction, 
flue,  lors  du  dépouillement  du  scrutin 
auquel  U  a  été  procédé  le  1"  août  1886, 
dans  la  commune  d'Eguzon,  aucune  récla- 
mation n'a  été  formée  ou  maintenue  au 
sujet  de  prétendus  bulletins  marqués  trou- 
vés dans  les  urnes  ;  que,  dès  lors,  l'auteur 
de  là  proltistation  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  que  lesdits  bulleUns  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès-verbal...  » 

Arrêt  du  28  janvier  1887  : 

«  La  circonstance  que  des  bulletins 
n'ont  pas  été  annexés,  malgré  la  demande 
d'électeurs,  n'entraîne  pas  l'annulation  de 
l'élection  quand  le  contenu  des  bulletins 
n'a  pas  été  contesté.  » 

Voilà  le  double  point  de  vue  auquel  s'eât 
placé  le  conseil  d'Etat.en  pareille  matière. 
[Mouvements  divers.) 

Plusieurs  immbres  à  gauche.  Nous  le  con- 
testerons. 

H.  Le  Senne.  Ce  n'est  pas  contesté, 
puisque  c'est  un  arrôt  du  conseil  d'Etat,  du 


28  janvier  1887.  Mon  honurable  interrupteur 
peut  contester  cette  jurisprudence;  Upeut 

ne  pas  l'accepter,  mais  moi  je  l'accepte  et 
je  la  traduis  devant  la  Chambre.  Encore 
une  fois,  c'est  ainsi  qu'a  toujours  décidé  le 
conseil  d'Etat.  [Interruptions  à  gauche.) 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  être  éclairée  à 
cet  égard,  je  vais  cesser  ma  dém<mstratien. 
Néanmoins,  je  tiens  à  ce  qu'elle  constate 
que  d'autres  arrêts,  en  date  du  10  février 
1882,  du  28  novembre  1884,  des  23  janvier, 
13,  27  et  28  mars  1885,  du  25  janvier  1888,  — 
ce  dernier  est  bien  récent,— déclarent  que: 

«  Le  défaut  d'annexion  de  bulletins  con- 
testés n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si 
cette  annexion  n'a  pas  été  demandée  lors 
du  dépouillement,  —  alors  surtout,  dit  l'arrêt 
du  23  mars  1835,  que  le  procès-verbal  ne 
fait  mention  d'aucune  réclamation  qui  se 
serait  produite  relativement  à  leur  attri- 
bution. » 

Voilà  la  queslion  de  droit  résumée  en 
quelques  mots.  Encore  une  fois  j'en  de- 
mande pardon  à  ceux  qui  n'acceptent  pas 
cette  jurisprudence;  je  n'en  suis  pas  l'au- 
teur :  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  l'a  établie. 
J'imagine  que  le  conseil  d'"Elat  ne  s'est  pas 
déjugé;  j'ai  rappelé  sa  jurisprudence  jus- 
qu'en 1879,  et  je  viens  do  vous  citer  une 
série  d'arrêts  récents  allant  de  1882  à  1888. 

Eh  bien,  je  dis  que,  si,  dans  le  dossier  de 
M.  le  rapporteur,  nous  ne  trouvons  pas  de 
réclamations  faites  au  moment  du  dépouil- 
lement des  votes,  il  n'est  pas  permis  de 
dire  que  l'élection  de  M,  Paulin-Méry  n'est 
pas  valable.  Or,  dans  ce  dossier  volumi- 
neux, je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  réclama- 
tions... 

M.  Piolum.  II  y  a  des  réclamations  pour 
chaque  section  !  (Réclamations.) 

M.  Le  Senne.  Messieurs,  la  question  est 
soulevée  devant  vous,  et  c'est  par  là  que  je 
termine  mes  observations,  non  pas  par  les 
électeura  intéressés  du  13*  arrondissement, 
mais  d'offlce  par  le  rapporteur  du  9«  bu- 
reau. 

M.  Leydet.  C'est  son  droit! 

M.  Le  Senne.  Non,  ce  n'est  pas  son  droit! 
Aux  termes  de  la  jurisprudence,  cela  ne  re- 
garde pas  le  bureau.  Je  vous  demande  donc, 
messieurs,  de  valider  M.  Paulin-Méry. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pt- 
chon. 

,  M..  Pichon.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion, messieurs,  de  répondre  par  quelques 
observations  très  brèves  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  présentées  dans  l'intérêt  de 
H.  Paulin-Méry. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  la  question  de 
droit;  elle  a  été  discutée  tout  à  l'heure 
avec  beaucoup  plus  de  compétence  que  Je 
ne  saurais  en  apporter  ,  moi-même  dans  le 
débat,  par  le  rapporteur  du  9"  bureau, 
M.  Delaunay.  Je  voudrais  constater  d'aberd, 
au  début  de  cette  très  courte  discussion, 
que  les  considérations  qui  vous  ont  été 
exposées  par  M.  Le  Senne  n'Infirment  en 
rien  la  thèse  défendue  tout  à  l'heure  par 
H.  Delaunay. 

M.  Le  Senne  est  venu  vous  expliquer 


qu'eu  vertu  d'uae  jurisprudenoeduisoiafill 
d'Etat»  que  je  ne  ceoBaisBaie  pas,  on  txatài 
le  droit  de  ne  pas  annexer  des  bulletins  de 
vote  aux  ppocèft-verbaux  et  que  léiecUon 
n'en  serait  pas  moins  vaial)le.  J'estime  que 
si  cette  jurisprudence  a  jamiEus  été.sdmbQ 
par  personne ,  elle  ne  saurait  l'être  pir 
vous.  Du  reste,  pour  ta  soutenir,  M.  U 
Senne  a  été  obligé  de  déclarer  -qu'elle  ne 
serait  admissible  qu'autant  qu'aucune  pn- 
teslation  ne  se  serait  produite  dans  les  di- 
verses sections  de  vote. 

Or,  ce  n'est  pas  le  cas  en  ce  qui  touche 
l'élection  de  H.  Paulin-Héry,  car  j'ai  ici  le 
procès-verbal  signé  du  président  de  la  cm- 
mission  de  recensement,  qui  constate  qull 
s'est  produit  des  réclamations  dans  cha- 
cune des  sections  de  vote.  (Rh'es  à  ^awb'.] 

Mais  puisqu'il  a  plu  à  M.  Lé  Senne  de 
vous  entretenir  de  la  lutte  électorale  6m 
le  treizième  arrondissement  an  point  de 
vue  politique,  je  vous  demande  la  permi^ 
sion  de  le  suivre  dans  cette  discussicn 
pendant  quelques  instants. 

M.  Le  Senne  a  essayé  d'étaliUr  que 
M.  Paulin-Méry  avait  fait  preuve,  pendaol 
toute  la  durée  de  la  péiiode  électorale, 
d'une  courtoisie  sans  exemple,  et  Qaau 
contraire  il  n'avait  cessé  d'être  Injorié, 
diffamé,  provoqué-  par  son  adversaire  M, 
Basly. 

Un  membre  à  droite.  AUon^  donc  1 

M.  Pichoa.  Monsieur  de  Cassagoac,  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  soulevé  cette  discus- 
sioa. 

M.  Paal  de  Cassagnao.  Je  n'ai  rleo  dit, 
monsieur  Pichon.  , 

M.  Pichon.  Je  croyais  que  vous  n't* 
vie2  interrompu. 

H.  Paul  de  Cassagnao.  Je  n'en  pense 
pas  moins,  vous  savez.  (On  rit.) 

M.  Pichon.  Je  disais  donc  que  U.  U 
Senne  avait  voulu  établir  que  son  client 
et  ami  M.  Paulin-Méry  avait  fait  prouva 
d'une  courtoisie  sans  pareille,  alors  qu'il 
n'avait  cessé  d'ôlre  provoqué  par  M.  Basly 
et  il  a  fait  allusion  à  une  alTiche,  en  effet 
violente,  qui  a  été  placardée  le  samedi, 
c'est-à-dire  la  veille  de  l'élecUon  sur!» 
murs  du  treizième  arrondissement.  ComniB 
il  faut  qu'aucun  doute  ne  subsiste  daos 
votre  esprit,  que  Vous  soyez  parrallenietil 
édiûés  sur  les  conditions  dans  lesq^uels  la 
lutte  électorale  s'est  poursuivie,  je  tieasà 
vous  donner  connaissance  de  cette  ifflclH- 
Elle  est  intitulée  :  «  Ceux  qui  «rtenfi  à  bai 
les  voleurs  !  »  Il  va  sans  dire  que  ce  ti 
sont  pas  les  républicains,  mais  om 
les  attaquaient  avec  la  deniièré  vidl^ce' 
En  voici  le  texte  :  ■ 

«  Le  20  février  1888,  le  journal  le  M^t^ 
du  XIW  arrondissement ,  dont  M.  Paulln- 
M^y  était  le  directeur,  organisait  une  filfl 
de  bienfaisance. 

V  Par  une  lettre  datée  du  23  février  isa^, 
le  sieur  Paulin-Méry  s'engageait  vis-à-vii 
du  maire,  à  lui  en  verser  les  bénéfices  di"» 
le  courant  de  la  semaine. 

«  Lg  27  février  1887,  le  iï^wii  annonçait 
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«Ofv'oefe  fîi^XW/toi'tt'ottti  pas-étéiTeipsôè. 
1)6  id-îtatiSSa^  cieis<Wi>^ïre' plus' de  - lieux. 
«hS'  Bp^.l  lor^fiiHV  était  ^question  <  de  i  '  can- 
dldiilurév  Mii«a6iia-M4ryiA4siiUiî  remettre,. 
^raAtfertiiMiatre'de  sdn  }0Qraalf299fn.<K> 
■iu Micflitt  **'bieiifalBance.''-     nu  •> 

«  Qu«isant'deT«Qnlal6B<30  fr;  50  dlffé- 

" .  -ii'.i'  -''iiil  'I,  1  -1  -  •  -  .■     .    •  ' 
«  Electeurs,  !  -  ■  - . 

w'Sl  vidife  yô^réiÈ  fttrte  teptésentés  par  'des 
cilbyënb  hhègteà'fet  siiib^re's  arïilâ  du  peii- 
■pte,  vbtià'  ttitérè^  tibùr  Basly.  i)  ■ 

tt^ïÎJëri-ititcïtell.  Mais  c'est  ùn'e 
cllc  <^î  Mtâ^i^e  Kr.' Paulid-Méry/      '  j 

KL.^9li9n.'  C'est  cp  que  j'ai,  dit',  M. 
cb^Ê*Jl^jÙ8,,jp,  aoïiiande  4  Vous  démontrer! 
la  éwj^tte  b9^nç,  Ï9i  4e  M.  Basly  et  de  spp; 

,jïuç)J.^^^  saut  ie3,,,î^iQri;(ij^on3..  q.ù,e'  ren-i 
■ferme  cette  àïflchjé'?  D  ^i^Ç,  i^l 

ij.*cn  ^^^Oipas  le  fond  ;  .f  é;sarninc|  stjple- 
mW,]^  q^^St\P«|,dVfaiJ  et  î&^ï'incrlipipfi 
nulïejiiiept  la,£ejfsopqalitô  de  M,  P,atilMi->léf  y . 

'tette  .^ûfliî^  affitmé  ^'abord  qu'une  soua- 
cryt^t^  ^iv^ij.  été  owyefte,àl'ocça8ioa  d'une 
f^te.|ie^ï[iênf^is^,ce  .ç^,  quç,'  p^r^  une!  lettre  : 
du  25  «vrier  1887,  M'.  Paulin-Méry>  prpnài^t 
la  resppnsa^Uité  dç  cette  souscription,  s'en- 
gageait Vis-à-Vis'au  maire  à  verser  lés  ^é-: 
néïcteë'-aiffi'étté-fetë'dtoS  lé  -«ftifarit  dé  la, 

Voici  la  lettre  de  M.  PanUn  Héry  au  iB'A&e 
ék  treisidme  ai^ofta!^tyie^'4&ji»^q^iie; 
je  lia  :  «  Les  bénéfices  de'  notï'è  fêté-'voas 
*e«i[ii!irwni«;qettei8e{naine.  vc^,! 

Cette  afflcbe  afilrme,  ea. outrer  que. le 

oléter  1^. somme,  recueiJJie  ^u  cours  de  cette  '. 
féte  de. ^j^nfaisance  ef^^la  verser'eïitreles. 

Vblcl  }ê  n\iicié):o  du' Réveil  'du  .XÎII°  ar-\ 

roi^iifs^nt.,  ■,',,Vv'.;',' (  . , '  ,  '  '  '■  ' 
Il  îiprn)e|  (jue  ,ip  'prpdult  n>  pas  ,  été 
Iut^OT§lê,meni  yers^  et  qu'ijne  !  sonupe^  do 
2i9;^/5![j'^,^tjô_i'eide' remise  au^ureau  (îe 

bi^nfafê^fic^.,,'',.,",,  ./  ,  , 

Ïili.ï4^en,|^e  pense  qu'il  serait  .^ifflcile  ,à 
ceipc  jdu'^,  séutieupenV  ,  càndi,(lat^ro  .de' 
W*^i>^uiiflj-M^f^  d>^ 

,ik!ite  açftif^,  ,gm>^-ftû  g^w  .VîOub.  fai(f» 

411  iqjy  à,'ÏM)iVïïP^ÇÎ       ■   r.  , 

P^ttl)îw.ii4itt^ï>dflz,  3e.iiq,Bmi$  pas  tout; 

dirft  AïaifpUnl^       "  r  ■  -'icu'  V  r  .1  : 

Je^W-^^P^tA»,U.^gt,p»c(9lt€tQiea|  àt^i^Ugue; 
U  b4)a^em4».;)f,  ga^y  ièt:4«).^o^  poiai;^ 
dans  cette  question  est  entière  fti  qu^  ,1^: 


QuâiïLt  ^  là  répdnse  de  M.  Paulin-^éry 
qui  a  été  p,ubliéç  et  placardée  sur  toi^  leS' 
murs  du  ti'el^ènîe  arron(l^ssemQi|it.  ^ 

M.  lie  Seniié.  Le'dimàncbe  k  dix  heures. 

H.  Piehmi.'  ...élie  aurait  pù  Têtre  pliîs 
tôt;  savez-vous  comment  elle  commence  ? 

—  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNAIJIS,  T.  UNIQUE. 
(NOITT.  aÛUB,  ANNALES,  T. 


i; HcljeiidisiSràttle'BaalyKd^  (»6fatré'pUicaï-[ 
4er  fies  afflebes<;dene  iBsquelles'jl  ett  dU 
qBft  j'aurâie  tripotf^dans  Mm  OTKirrta»t4<m, 
'defiHe  ds'blenTalsalnde  daba-'le  treietème! 
àirrobdtgsemeut.  Comme  son  patroti  Uulesl 
Ferry«  Baely  «8t  le  demlbr  daft  I&bhdff.  -  : 

«'Honnôliôs -genfli  de  toTOi  leB^artl»;  je' 
ToUafalsjogësdeseaottttode;»' 

'  fcetlé  affîcbéi'  contient,  en"  oU'tré,  }e  pro-  \ 
cès-verbal  que  '  vous  , invoquiez  '  tout  à- 
l'heurô,  monsieur  i,e  Séi^ne,'  et  dîjns  lequel, 
je  dois  le  dlçe,  11  fest  rendù,  justice  à  l'a 
bonne  foi  de'ceûX  qui  àvalerit  attaqué  M. 
PaUUn-Mél'y.'  '  '  . 

'  Ce  qui  jti-quve  que,  sur'  celte  affaire,  il  ■ 
plane  dès  obscurités  qui,  '  saiis ,  donner ,  lè  ■, 
dro^t' dô  rtiettré  directement  en  cause  Si. 
Paulin-Nféry,  suffisent  pourtant  pdiir  jusll- 
ffef  eéux  qul  ont  reproché  jiisjmau  dçxnler 
moinetii  ^u'èoâcû^dût  de  M.  iiasly 'dé  n%- 
yoir  pas  tenu  la  main  à  ce  que  la  sûm;né 
8Ôuscr1te'j)^ndant'là  fêle  de  bienfaisance  ait 
"été  IreAifse'  '  Irif&raS'ement,  à  'ses  '  destiuâ- 
'taicê's.'"'""   '\         ■  ''  ^     ■;  * 

'  M*  tjé  Çéiîne.  'Yçjis  ,ne  croyez  p,as  façile- 
ment  les  'décisions  qui  yoùs  sont  défavo^^ 
rables,  quelles,  qu'elles  aoientj  ' pas  plus  Iqs 
décisions  de  la  'jtistice  que  .ceUeâ  |dù  jury 
d'honneur'.', 

M.  Plçhqn.' Je  veux  établir  en  outre, que 
la  éampagné  '  q^l  a  été  dirigéé  contre  I^. 
Basly  a  été  beaucoup  plus',  violènté  et  plus 
injuste  que  celle  dont  il  a  été  l'objet  et 
qu'éllé  '  rendait  inévitable  jpar.  son'  .carac- 
tèrÈf  de  provocation  lés  réponses  dont  se 
plaignait  tout  à  l'hiure  M.  Lç  Senne. 

Pour  bien  comprendre  les  violences  de 
cette  luttç  électorale,  il  faut  se  .Teftdrel 
éoiiîpte  que  le  i3«  arrondissement  esVu^ 
arrondissement  essientlei)emiçn(auyr^lv,6n 
tenait  béaubqùp'à  y  tattyo'  >f,,  Bàsl'yV^ans 
le  p^tl  éii' 'pl'utiit  d^'ns  la  coalition  à  la:  ^ 
queUé  appartient     Pauhn-Méry /parce  que 
c'est  uno  coalîtioii  ^ui  cbe.rche  si^tgut  ^ 
ô'àppuyér  sur  là  démocratie  ouvriiire/qùi 
aime  à  pouvoir,  dijre  ^qu'elle  a  vjix^es 
travailleurs^  çt  parce'  qùp  >l.j$a^|y'  d|^  la- 
première  îieure,  s'était  mis'trÔà  réàwui^^patt 
en  travers  des  manœuvres  césariennes.,  ., 

Si.  Paulin-Jii^ipy|^(,pi«*ieùri  autres  mew,; 

(,i^ej-pas,toiyour|!  ;  ,,;  ^^'^^ Ii'^m"""  ! 

H.  Blulerand.  Si,  toujours  1 

M.  Cbautemps.  Et  M.  Méry,  au  contraire,  : 
s'estaOiràié'à  eettd  tribune';  âoii^  ë%  -^m- 1 
-mes'ttftts'témotitsV' î     ■"       -  'H 'm 

•tM^membr*&-û'-gmck^}  HJ  Bai^if  ii'à''^a-; 
*(iaIS' étflibbukttgistô,  '(sX-tï  ù'esl', ■  îrartotit, [ 
jamais  passé  par  la  rédactiofi'dii  G^'i'r'àny- 
■  '  Ai  'Ztoftôudi'ay.  11  'à  bll^tii^  '  dëf éndu'  les 
<JUvii6rs;  nllnëurs;  Éft  iïïèrne  '  lés  oiiVriètà  '  ëù , 
pénétra»,'  idn'  jdUt  qif  U  i  féltfgg  ^ur  beS  'bàïlcë.  ! 
(Pm'«smmm-iu\*  'qiet^èi  '&dHt«"a''  Wxtrê-  ! 
mté'^âucheae  la'sàllé.y  '  "' 
'■■  rt;  lé  p^deùf.  ■  Meàsreuts,  v(é  ' Voti^  'pi^e  | 
de  ne  pM  vous' livrer  à  ceà  InterpcdlaftioHs' 
de  dollègub'à  edllègue.  '  "  '    '  '  ' 
'  M!.  OHillUttbitiiii:  Persi^nÀe  à*à:défétidti''léi: 
lèis  ô'uVïiers  mineurs  avec  autant  de  con-' 
vlction  que  notre  ancien  collègue  Basl^. 

H.  P'anlin-Uéry.  Personne  ne  les  a  aussi 


mtei3t^  *hmdoimm}iiiiit^imatii}hs^-à  gau- 
che.) ■/  ■  ■  ' 

'■M.iWohOttvifli'V  ■a^'iît  'lift  doUbie'^ief 
quiiiétlatt^dé  ihatûm^à'n'iiîfô  ètftfsl^éiàblô- 
ment  'dàns'  l'B&prtt  <MiVrteri'«W.  ^àsly, 
c'étftieile  ïepwcbei d'être- ah  fauix  crtifrier  et 
dîajooiertfroud'âvwprôfllé'de  V<>tre  situa- 
tion deiidéputé-  iïoBï"vbUrf  ïfrofelirtet  'des 
placés  aToés  of»  à  T^tre  familier.  Cette  dou- 
Jïte  -  acfauaatiioi^  ■  -  *4ttolt^iWehl  ■  lâwssej  à'  :  ét6 
portée  ;  àé  '  Ui  façon  '-la!  'pIuB  ''f brben*  '  et  là 

pids  pwbHquet^oitre'M.'ëaëly.'iEri  vdici  la 
preut«.t  f»  ■       /.m.  -h-.v-^  ■•..■••.|  -  \ 

Volai-  le' jodraal  'de  ^■i"Pà'Èi]itt-Méty;'quô 
l'on  prétend  fl'avoii-  ^jamaii  'etti^  la  per- 
sonnilitttdè  Mi=Bâfely/û!l  ftC(-nsé>fe,eWI^l  de 
Misemr-ae'sa'tlliiatfen'de'aôpiïtépouf'faire 
donne»  des  places  à'ss  fîimîlié.- Or,  ce  dou- 
ble grief  lui  a  été  imputé  publiquement 
et  Itijustement  i^par'iir.'1&éi'y.''Eil  «TOUlez- 
vDU8\la  preùve,  -fnessïeurs?  VWbt**e  'que  j© 
liB  dans'to»'  dfflcHe  dù  comité  de  BT.  BWlfyï 
'i'«'Da*ïà  la  2**  clrcon'scriptiott.'rioiis'irivltti- 
rdns  \^''iàtik  mlneiir  Baély'ià'coWtiû'dèt;  à 
réi(îolc*dôWt  11'à  fin  dMriéïl  là  dirtfdtibti  h 
sa  trolsièiùë  '  épMisè,  'les'  dtudes-'ddnt'll'i 
besoin  pouv  ffalré,  nop  pasJtm  dépUtâ,.  mais 
udtmauVals johmall3te;ri>  '  "i  '  j  '  .  ' 
'  M;  Jôtffiib  <j*ést'odlé^!''-!!'i         ~i  :. 

M.  PlchbB.  W  Kdus  iéilt  ïflonkk'CToftS  '4 
tous  délix  que  hdùs-  rie  vofuloné  61  I^ùti  ïil 
l'autre  des  protégés  et  complices  d'un  Odù- 
TerttéWfent'  qui  '  Viole  I  eftOûtSnWBt'ïe'  suf- 
frage univeréèl;  «MIS  -  noui'ipbàbncéPOns 
plus  énergiquemeM'quële'tS'èÂptëmliro 
contre  les(  vioIKnws  goùvertïementlEilaB,  les 
Intrigues  -]^èâiéntalre8,i  Jee  tdpôtagès 
d'argent  et  de  bulletins,  les -dn^ponts' per- 
pétuels, laS'dé^nbeBifltdrilesi  Issr^idales 
-coleulaleaf  les  lalSjdj'ezD^ionietldQ'ipros- 
-eripuoav  iieontrs  lioules-  te8>  bontaa  «t  tous 
les  attèaAatsiqud'  ibotts  <f  ait  r eubir  ie'  régina 
:()çpattuaàate..Ji' :';■!!■. i-"  -in.y  .| 
'  >VottlezïVf>usjm«inteBatiti.  aatair! jusqu'à 
quel  point  IfiS'aUdgatlAâfts  pjsrBonnfitljés  con- 
teFHie3;dAns  cette  aSkïeti^laJiept.  fayases? 
Voici  fcjliî^rpt  d'ovyjçies  ?ias!y,î/ 
1  Hî  i?3^K  eat,,^ntpé  coi]^mç(i,m^Rur  ft,la 
COpjp^^e  d.Anïin Je,25,;^.i8çièj;il.ç» ,est 
S<?rU,  Iq^^ptqlïM  tS^;  .ço^.^s.Blu^,de 
,fluat^)we,|ai\^,àp,.tr^fcv,aÙ,  à  l^^çofiî^aç^^ç^  II 
^^^.PfH,  ^ns.'Mte  ^flïfs  ^çs,  ^e  ,(^orn- 

,.p^îiie,Cai|,,^  Pepaifff,  aiv4;.est  j^té.pfiudo 
fcen^ps,  Sift^n,,^  â7,i??ai,,J,Ç8,l,,iJ,,ç^  yçntfé 
au  seijV^^  de,  la.  .epiïip^gûi^  :d:Apzïq,  .f  où 
il  est  sorti  le  30  nja^  i^tjai.^y^^]^  cpin]xi,eot 
M.  Basly  est  un  fauX| mineur I^^    ,  ' 

Quant  à  raffirmation'a'ap^èa  laquèlïe  M. 
1îjdfe1yJ'ïluràït''pr6ïWè  dë'  'éJ-éiWàtfoû  ^pûur 
■  fal^é  '  atjbher  inle'tilatfé'  4' 'i^' f ein'tao,'  telle  est 
^^al^iîleiit'lë'coâtliiï^'dè'tit'Vérité'.'''  '  ' 
""■Èèt-c^  toÙt¥'«"iittô  6^*«ès'!^ccuààtIons 
particulières,  de  ces  ihïu'i'è^  pèrsoûrîèll'es, 
quf  dë^kibnt  Mémm ' ïri^eï  là  '  ■  lùttë,  j e 
trdtfi-e  'dàni  l^filetïtldn  dks  '  vtolencés  géné- 
rales, des  injures,  des  oiltra^es  Vftdreesant 

A  droite.  C'est  la  lutte  ! 
IcV^lchbn.  \:M  à  l'aide ^dë'âquels  la  coa- 
lition i  lâquèUe  appartient  M.  Paulln-Mery 
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a  eesayé  de  s'emparer  du  ponavolr  en  du- 
pant le  corps  électoral. 

Voici  le  début  d'une  premièrb  affiche  aux 
électeurs  du  13"  arrondissement  : 

«  Volez  contre  les  voleurs  da  suffrage  uni- 
versel, votez  pour  Paulln-Méry.  » 

Voici  un  extrait  du  journal  de  M.  Paulin- 
Môry  :  «  Aux  urnes  I  Voulez-vous  vous  ren- 
dre les  complices  de  toute  cette  bande  de 
tripoteur»,  alors  votez  pour  les  candidats 
ofaciels  Hoveiacque  et  Basiy  »,  et  plus  loin  : 
«  Voter  pour  Basly,  c'est  voter  pour  Ferry, 
électeurs  du  13*  'arrondissement  :  A  bas 
Ferry  1  &bafi  les  voleurs  I  Vive  Boulaogox  !  » 
{Rires  et  exclamations  ironiques  â  gauche.) 

M.  Montaut.  C'est  comme  le  voleur  qui 
crie  :  Au  voleur! 

M.  Pichon.  Voici  un  extrait  d'un  dis- 
cours de  réunion  publique  électorale  pro- 
noncé par  M.  PauUn-Méry  lui-même,  celui 
qui,  au  dire  de  M.  Le  Senne,  a  fait  preuve 
de  la  plus  grandie  courtoisie  dans  toute  cette 
élection  : 

«.  Au  22  s^tembro,  vous  serez  des  }n$es, 
vous  aurez  à  dire  si  vous  acceptez  la  poli- 
tique du  vol,  de  la  concussion,  etc.  » 

A  la  suite  de  ce  discours  Tordre  du  jour 
suivant  était  voté  : 

«  Les  électeurs  du  13'  arrondissement 
réunis  à  ,  la  salle  du  Siècle  au  nombre  de 
plus  de  2,000  —  il  y  en  avait  peut-être  200, 
mais  peu  importe,  —  salle  du  Siècle,  58, 
avenue  des  Gobelins,  protestent  contre  ces 
gouvernants  qui,  après  avoir  violé  toutes 
les  libertés,  se  livrent  à  des  tentatives  d'as- 
sassinat contre  le  porte-drapeau  de  la  cause 
révisionniste.  »  Car  je  dois  dire  que  M. 
Basly  a  eu  dans  cette  élection  la  bonne  for- 
tune, non  seulement  d'être  traité  de  voleur, 
comme  tous  les  représentants  du  parti  répu- 
blicain, mats  encore  d'être  traité  d'as- 
sassin. 

M.  Bagué  de  la  Fauconuerie.  Les  jour- 
naux de  mon  département  ont  bien  dit  de 
moi  qu'il  fallait  m'encadrer  entre  Tropp- 
mann  et  Dumolard. 

Et  je  vous  assure  que  ça  m'a  ^té  absolu- 
ment égal. 

H.  Pichon.  Vous  étiez  bleu  mal  placé, 
mon  cher  collègue. 

M.  Paul  de  Cassagnao.  n  est  évident  que 
c'était  exagéré.  [On  rit.) 

H.  Pichon.  C'est  ce  que  j'allais  dire. 
Hais  ie  crois  que  H.  Dugué  de  la  Faucon- 
nerie n'avait  pas  de  concurrent. 

H.  Dugué  de  U  Fauconnerie.  Si,  j'avais 
un  concurrent,  et  un  concurrent  qui  a  été 
votre  collègue  pendant  longtemps. 

H.  Pichcm.  Alors  vous  n'avez  que  plus 
de  mérite  à  l'avoir  battu. 

Voici  un  extrait  du  compte  rendu  d'un 
autre  discours  de  M.  Paultn-Méry.  Dans  un 
langage  chaleureux,  11  développe  lo  pro- 
^amme  du  parti  national  :  révision,  cons- 
tituante, référendum.  «  Pour  arriver  h  cet 
id^al  de  justice  et  de  liberté,  il  importe 
tout  d'abord  de  chasser  les  voleurs  et  les 
traîtres  qui  n'ont  su  que  compromettre  le 
salut  de  la  patrie  et  de  la  République.  » 

On  a  été  jusqu'à  mettre  en  vers  les  atta- 


ques de  M,  Paulin-Méry.  {Rires  et  exclama- 
tions.) 

Un  membre  à  droite.  Oh  ça,  c'est  mail 

Un  membre  à  gauche.  Sur  l'air  des  Piou* 
pi&ue  (C Auvergne? 

M.  Pichon.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  ne  pas  vous  donner  connaissance 
des  chansons  qui  ont  été .  faites,  parce  que 
la  versification  en  est  trop  défectueuse. 

Voici  enfin  une  affiche  de  M.  Héry  : 

«  Le  sieur  Basly,  qui  a  tous  les  courages, 
même  celui  de  se  mettre  à  ta  tête  de  la 
bande  des  assommeurs  qui  a  tenté  jeudi 
soir  de  nous  écharper  à.  la  sortie  de  la  salle 
du  Siècle,  Laguerre,  Deroulède,  Planteau  et 
moi,  me  fait  vilipender  par  les  journaux  de 
son  patron  Constans  et  se  cache  derrière 
les  quelques  opportunistes  qui  composent 
son  comité  pour  m'insulter.  u 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  très  modéré, 
ainsi  que  le  disait  M.  Le  Senne  tout  à 
l'heure...  »  Les  insultes  parties  de  si  bas... 
ne  peuvent  que  m'honorer.  . 

«  Les  électeurs  honnêtes  gens  sauront 
démasquer  les  manœuvres  de  tous  ces  gre- 
dins.  » 

Telle  a  été,  messieurs,  la  modération  de 
M.  Paulin-Méry. 

Ce  n'est  pas  tout.  Anx  menaces,  aux  pro- 
vocations personnelles,  aux  injures,  aux 
calomnies  dirigées  contre  l'ensemble  du 
parti  républicain  et  contre  M.  Basly  en  par- 
ticulier s'est  ajoutée  la  corruption. 

Voici  ime  déclaration  revêtue  de  signa- 
tures légahsées,  et  dont  H.  le  r^porteiur  du 
9*  bureau  n'a  pu  avoir  connaissance,  car 
son  rapport  figure  au  Journal  officiel  de- 
puis le  26  novembre  dernier.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  si  la  discussion  n'est  pas  venue 
plus  tôt;  M.  Paulin-Méry  le  sait  bien. 

Je  Us  cette  plëee  : 

<c  Monsieur  Basly,  nous  tenons  &  vous 
faire  connaître  les  faits  suivants  : 

«  Lo  6  octobre,  nous  certifions  avoir  vu 
trois  individus  faisant  partie  du  bureau  du 
quartier  de  la  Maison-Blanche  (3«  section) 
faire,  durant  toute  la  journée,  de  la  propa- 
gande pour  le  nommé  Mérj',  et  à  quatre 
heures'  de  l'après-midi  un  quatrième  indi- 
vidu, venu  de  la  part  de  ce  dernier,  a  versé 
entre  les  mains  de  deux  ou  trois  individus 
désignés  la  somme  de  cinq  francs.  » 

M.  Paulin-Méry.  J'oppose  le  démenti  le 
plus  formel  &  cette  déclaration!  C'est  faux, 
et  ceux  qui  attestent  un  pareil  fait  commet- 
tent simplement  un  mensonge. 

H.  Pichon.  «  Le  troisième  n'ayant  rien 
reçu  et  réclamant  ce  qui  lui  était  dû,d'après 
leur  convention,  a  quitté  le  bureau  préci- 
pitamment et  a  dû  êtreremplacéd'officepar 
un  électeur  présent,  M.  Guilbert,  employé 
d'octroi,  10,  rue  du  Tage. 

«  U  y  a  là,  certes,  un  embauchage  des  plus 
graves  et  nous  tenons  à  vous  en  avertir,  si 
toutefois  TOUS  ne  l'avez  été  par  d'autres  té- 
moins. 

«  Malgré  cela,  et  si  nous  avions  assez  de 
temps  à  nous,  nous  sommes  à  même  de 
VOUS  fournir  une  pétition  faite  par  plu- 
sieurs messieurs  de  la  raffinerie  Say,  à  qui 


l'on  a  ve^-sé  2  frappe  et  payé  4,boifç  jeui 
avoir  à  voter  pour  le  nommé  liéry.  » 

U.  PauUn-Jtté^.  foppofe  }§  d^fB^nU  le 
plus  formel  à  ces  allégatlonsv 

M.  Terrtor.  Ce  n!â&tqtt.'une  «ijUtioft  de 
votxe  (lart,  eties  signatures,  mises  sur  !« 
protestation  sont  légalisée».  . 

H.  PauUn-M^.  Ce  sont  dra  sj^^iuiiaiet 
achetées  I    :  « 

M.  Charles  Roux.  Oui,  c'est  entendu, 
nous  agissons  tous  ainsi,  nous  achetom 
tontes  les  signatures  1 

H.  Pichon.  A  ces  déclarations,  Il  faut 
ajouter  les  Irrégularités  matérielles,  lesillé- 
g^ltés  qui  vous  ont  été'  signées  Iobb  le 
rapport  de  H.  Delannay.  Des  urnes  ont  été 
renversées,  ainsi  que  l'atteste  uu^eetour, 
M.Bourguignon;  des  urnes  ont  été  ^a- 
donhées,  ainsi  que  l'afilrme  un  autre  Sec- 
teur, H.  Martinet.  Un  électeur  de  la  rue  Mi- 
chel a  été  condamné  à  quinze  jours  ds  pri- 
sons pour  vôte  illégal.  Et  quel  a  dû  être  ce 
vote?  Le  nom  de  l'avooat  qui  devait pteld^ 
pour  l'intéressé  va  vous  rapprendre  :  c'était 
M;  Vergoin!  (On  rit.) 

Un  convalescent  de  Vincennes  n'apa«|n 
voter  :  on  a  voté  pour  lui.  Enfin,  sur  147 
bulletins  annulés,  76  n'ont  pas  été  anii^és 
au  procès-verbal. 

H.  Jules  Delafosse.  Y  a-t41  eu  Ingé- 
rence du  clergé  ? 

H.  Piohon.  Monsieur  Dugué  de  la  Fau- 
connerie, Je  vous  répondrai... 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Moi,  mais 
je  n'ai  absolument  rien  dit! 

M.  Pichon.  Dans  tous  les  cas,  un  de  mes 
collègues  de  la  droite... 

M.  Dugué  delà  Fauconnerie.  ...Toat à 
l'heure,  vous  vous  adressiez  à  H.  Paul  de  , 
Casaagnac;  maintenant,  c'est  &  mei.  -Or, 
nous  n'avons  rien  dit  ni  l'un  ni  l'autre. 
{On  rit.) 

tt.  Jules  Delafosse,  J'ai  demandé  si  on 
signalait  des  cas  d'Ingérence  du  cte^i 
dans  cette  élection. 

M.  Pichon.  J'ai  cru  que  cette  Intcrrup* 
tîon  m'était  adressée  par  M.  Dugué  de  la 
Fauconnerie  :  elle  venait  de,  M.  Delafosse; 
je  pense  que  cette  confusion  ne  saurait 
avoir  rien  de  désagréable  pour  mon  col- 
lègue. 

M .  Delafosse  me  demande  donc  s'fl  y  a  en  | 
des  cas  d'ingérence  du  clergé  dans  cettâ 
élection.  j    ■  . 

Non,  iljie  s'en  est  pas  produit  —  ^6]^ 
sache  — r  dans  le  treizième. arrondissement; 
mais  dans  beaucoup  d'autres  arrondissft- 
ments  de  la  Seine,  il  ne  nous  eût  pas  été 
dimcUe  d'établir,  si  la  discussion  s'était 
engagée  sur  ce  point,  que  le  clergé  de  ft- 
ris,  comme  celui  des  départements,  a  voté 
comme  un  seul  homme  pour  ceux  de  vis 
amis  qui  siègent  au-dessus  de  l'extrôma  . 
gauche.  (2>é«  bienl  très  bien!  à  gauche.  - 
Encelamations  à  drùiU.) 

M.  du  Périer  de  Larsan.  A  Bordeaux 
également. 

H.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Cela 
prouve  qne  le  clergé  est  intoUigentl 
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VI.  Bérgerot.  CÀmlnent  Touléz-voua  qu'il 
vote  pour  vous  7 

IS.  Fkibon.  Je  ne  !e  loi  âe(mà&d«  pas, 
monsieur  Bere:erot. 

U.  Dttgaâ  ctola  VtxLooatkvHé^  klOTi  ne 
Touft  plaignez  pas;  s'il  Totd  potir  d'autre». 

M.  Pichon.  Je  ne  fais  que  oonstater  un 
fait  qui  ne  saurait  tous  délire,  pui'sque  le 
clergé,  fidèle  k  ses  habitudes,  a  voté  pour 
Toaamls. 

M.  Be^ewt.  Comment  voulez-vous 
qu'il  en  soit  autrement,  puisque  voua  ie 
persécntea  1  {Exeiamalions  à  gauche, —  Syès 
bienl  très  bien!  à  droite.) 

M.  Dugoé  de  la  Fauconnerie.  H  vote 
pour  les  libéraux,  et  cela  se  oomprend  I 
.lii..  Pioluut.  Je  continuB  ma  discus- 

Quel  &  été  le  résultat  de  toute  cette  «am- 
pogne?  On  vous  le  disait  tout  àrheure,  au 
1"  to«r  de  «cFutin,  les  candidats  républi- 
oains  réunis:  avaient  ^tenu  1,32.7  yoLx  de 
majorité.  Au  2<>  tour,  grjkoe  à  la  propagande 
effrénée^  mu  attaquas  sans  mesure  dirigées 
contre  le  parti  républicain  et  contre  son 
Npréeeatant  dans  ht  circonscription,  H. 
Fanilto-Héry  a  obtenu  une  majorité  de  32 
voix.  •      .  . 

Pouvez-vous  valider  cette  élection?  Elle 
est  le  réstUtat  —  la  démonstration  est  faite 
—  de  IHUégalité,  de  Tinjure,  de  la  dUTama- 
^oa,  de  la  corruption  et  de  la  fraude. 

Messieurs,  il  me  semble  que  la  cause  est 
Eintendue.  (Oui!  oui!  à  gauche.)  Voug  inva- 
llàèrez  M.  Pauliu-Méry  et  vous  permettrez 
ainsi  aux  électeurs  du  treizième  arrondis- 
sement de  choisir  en  toute  liberté  un  re- 
présentant désigné  par  une  manifestation 
-Wncère  de  leur  volonté  souveraine.  (Appiau- 
'iissements  d  gauche.) 

'  M.  le  ^sident.  M.  Le  Senne  a  demandé 
b  parole.  Je  la  lui  donne.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Le  Senne.  Je  n*al  qu'un  mot  à  dire 
pour  répondre  à  M.  Pichon. 

Je  constate  d'abord  que,  sentant  à  mer- 
Teille  le  terrain  lui  échapper  au  point  de 
Tue  du  droit,  notre  honorable  collègue  a 
opéré  une  division  et  reporté  la  discussion 
•ur  le  terrain  des  faits. 

A  gauche.  Mais  pas  du  touti 

M.  Isambert.  C'est  vous  qui  avez  porté 
le  débat  sur  le  terrain  des  personnalités  et 
de  la  politique! 

M.  lie  Senne.  Nullement,  c'est  votre 
9*  bureau. 

Con3me  je  suis  convaincu  que  la  Cham- 
bre et  la  jurisprudence  sont  contraires  aux 
affirmations  qui  vieiment  de  vous  être 
données,  je  monte  de  nouveau  &  la  tribune 
pour  demander  à  M.  le  rapporteur  où  sont 
les  protestations  qui  ont  dû  être  faites,  qui^ 
d'après  lui,  auraient  été  faites  contre  Télec- 
tion.  Il  n'y  en  a  pàsl  . 

A  gauche.  Elles  sont  au  dossier  I 

H.  Le  Senae.  Je  réponds  à  M.,  Pichon, 
qui  se  dérobe  à  CB  point  de  vue,  en  re- 
prenant la  question  de  fait.  {Exclamations 
à  gauche.) 

n  affirme  que  M.  PauUn-Méry  a  outragé 


ëi  calomnié  son  adversairé,  et  il  a  ajouté 
que,  malgré  la  décision  du  jury  d'honneur, 
11  ne  fallait  pas  croire  à  la  sincérité  de  M. 
PauUn-Méry. 

Messieurs,  rappellez-vons  ce  certlflcat 
signé  par  un  certain  nombre  d'^ecteurs  du 
iS"  arrondissement,  mentionnant  cotte  con- 
versation de  M.  Basly,  disant  :  «  Il  est  bien 
regrettable  que  le  Jury  d'honneur  lui  ait 
donné  raison.  Quelle  belle  campagne  j'au- 
rais faite  contre  lui  !  » 

Et,  puisqu'on  me  provoque  sur  ce  ter- 
rain, alors  que  je  ne  voulais  faire  aucune 
lecture,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  citer  à  mon-  tour  quelques  lignes  de 
Tartlcle  suivant,  qui  a  paru  dans  le  journal 
de  M.  Basly.  {Protestations  à  gauche  et  au 
ceAtre.) 

Je  vous  demande  bien  pardon,  messieurs; 
mais  vous  avez  écouté  avee  attention  le 
discours  de  M.  Pichon  :  je  sollicite  la 
même  faveur  pour  moi,  car  c'est  mon  droit 
de  lui  répondre. 

«  Parmi  tes  grotesques  aoéphades  qui 
composent  le  bas  état-major  boulanglste, 
il  est  un  inconnu  qui  mérite  d'être  connu 
avant  d'aller  rejoindre  les  vieilles  lunes. 
J'ai  nommé  le  docteur  Méry,  plus  connu 
BOUS  le  nom  de  Méry-sur-Oise,  à  cause, 
dit-on,  des  clients  qu'il  envoie  au  Champ- 
des-Navets,  en  attendant  l'ouvertn»  de 
l'autre  nécropole. 

«  A  ce  titre,  un' certain  nombre  d'élec- 
teurs du  i3'  arrondi ssemjnt  ont  donné  leurs 
voix  à  ce  candidat  boulangiste,  afin  d'être 
débarrassés  de  ce  médlcastre  fléan.  Us  ont 
pensé  qu'il  ferait  moins  de  ravages  comme 
député. 

«  Il  faut  le  voir  dans  sa  voiture,  le  doc- 
teur Méry,  parcourant  les  rues  du  13*  ax- 
rondissement,  ayant  en  guise  de  livrée  un 
œillet  rouge  à  la  boutonnière,  la  tête  tou- 
jours en  mouvement...  « 

J'aïu^is  honte  de  lire  la  fin  de  cet  article; 
je  ne  puis  le  faire  devant  l'Assemblée  qui 
m'écoute.  C'est  absolument  odieux.  {Inter- 
ruptions d  gauche  et  au  centre.) 

Au  centre.  Aux  voix! 

M.  Le  Senne.  Je  me  borna  à  vous  donner 
lecture  de  quelques  certificats;  veuillez  ne 
pas  m'înterrompro  et  j'aurai  fini  plus  tôt. 

Voici  d'abord  des  attestations  données  par 
des  électeurs  : 

«  Nous,  soussignés,  commerçants,  em- 
ployés et  ouvriers,  électeurs  du  IS"  arron- 
dissement, 2«  circonscription,  certifions  que 
les  agents  de  M.  Basly  ont,  pendant  toute  la 
campagne  électorale ,  colporté  chez  les 
maiebands  de  vin,  dans  les  bureaux  et 
dans  les  ateliers,  des  bruits  infamante  sur 
la  vis  privée- do  M.  Méry,  l'accusant  d'être 
réduit  pour  vivre  à  des  expédients  de  toutes 
sottes,  de  ne  devoir  ses  chevaux  et  ses  voi- 
tures qu'aux  lai^esses  du  parti  national,  de 
ne-payer  ancun  de  ses  fonmfssenrs,  d'être 
saisi  et  sur  le  point  de  voir  tout  vendre 
chez  lui.  » 

Après  ce  premier  certificat,  un  second 
établissant  que  :  «  des  agents  de  H.  Batiy 
ont  déclaré  &  la  tribune  d'une  rétinien  pu- 
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blique  que  M.  Paulla-Méry  avait,  à  la  con- 
sultation de  son  dispensaire,  engagé  une 
mère  de  famille  à  pousser  sa  propre  flUe 
à  faire  le  houlevard;  » 

VoUêeequl  a  étédit  oontre  M.  PauUn- 
Méry  dans  les  réunions  de  M.  Basly.  (Pro- 
teiiations  au  centre  et  à  gauche.) 

Pourquoi  protestez-vous,  messieurs?  Vous 
êtes  obligés  de  croire  ces  atteetaUons  puis- 
que vous  entendes  ajouter  foi  &  celles  qui 
sont  au  dossier  de  M.  le  rapporteur. 

Voici  uue  troisième  attestation,  de  la- 
quelle il  résulte... 

A  gauche  et  au  eenire.  Aux  volzl  aux 
volxl 

H.  Le  Senne.  Je  lis  : 

«  Electeurs  du  treizième  arrondisse- 
ment... » 

Sur  fei  mêmes  banes.  Aux  voix  I  aux 

TOiXl 

M.  Le  Senne.  Messieurs,  je  n'ai  pas  fini, 
et  je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  avoir 
achevé. 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne  pou- 
vez demander  à  aller  aux  Voix  tant  qu'un 
orateur  est  h  la  tribune.  Veuillez  écouter 
sans  interrompre. 

M.  Le  Senne.  Tels  sont,  messieurs,  les 
outrages  qui  ont  été  répandus  contre  M. 
Paulln-Méry.  Je  le  répète,  puisqu'il  a  plu 
à  mon  collègue  M.  Pichon  de  placer  la  ques- 
tion sur  le  terrain  des  faits,  je  lui  réponds 
en  lui  citant  des  documents  du  même  genre. 
Mais,  encore  une  fois,  je  déclare  que  la 
question  de  fait  n'est  pas  la  question  capi- 
tale en  ce  moment.  M.  le  rapporteur  l'a  re- 
connu lui-même,  car  il  a  porté  le  débat  sur 
le  terrain  du  droit,  ce  qu'il  nq  peut  con- 
tester. 

Par  conséquent,  la  question  de  droit 
prime  tout  et  vous  devez  vous  en  tenir  à  la 
jurisprudence  dont  je  vous  ai  donné  con- 
naissance. Je  demande  encore  à  M.  le  rap- 
porteur s'il  s'est  produit  des  réclamations. 

H.-Lonis  Jonrdan.  M.  Pichon  lésa  mon- 
trées I 

M.  Le  Senne.  Il  n'y  en  a  pas  eu,  et  il  n'y 
en  a  pas  trace  au  dossier,  {Exclamaiions  à 
gauche.)  Dana  ces  conditions,  vous  ne  pou- 
vez pas  invalider  Télectlon  de  M.  Paulln- 
Méry. 

M,  Pichon  me  montre  un  morceau  de  pa- 
pier. Mais  ce  n'est  pas  là  une  réclamation 
qui  s'est  produite  au  moment  du  dépouille- 
ment du  scrutin.  Or,  le  conseil  d'Etat  dit 
que  les  protestations  doivent  être  anté- 
rieures  au  dépouillement  des  votes  et  an- 
nexées aux  procès-verbaux.  {Interruptions 
et  bru^  au  centre  et  à  gaMb£.) 

La  Chambre  a  tort  de  m'empêeher  de 
m'espliquer  quand  j'expose  une  situation 
de  fait  que  personne  ne  peut  contester. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  le  nom  d'un  élec- 
teur ou  d'un  prétendu  électeur,  qu'on  pré- 
sente comme  étant  convalescent;  la  vérité 
est  que  cet  électeur  n'est  pas  du  13»  arron- 
dissement. Voilà  les  certificats  qu'on  vous  a 
apportés  1 

En  toat  cae,  ce  ne  sont  pas  des  protesta- 
tiens  qui  figorent  aux  procès-verbaux  ;  or, 
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reportez-vous  À  la  lol;.  et  vous  çonstateriss 
que  c'est  au  moment  où  le  procès-verbal 
do  recess'eioieafti.des  votes -, cet  dréasé: que 
les  réolun4jti!CHiAid]OlTeD.t  ft^.prD4utt«p.> 

Je  vqus^  den^ande 'encore  «ne  fois  cU  va- 
lider l'élection.  . ,^  ,   !  - 

Ast  cmtrfM  là-^vché,  Aiv^y^^l  ■  au 
voiïl-  .       ■  -,  ':  I  ■   ■  .  :  !  -  .  '  ■ 

M/  Ub  prtakteni  LA  parole  evt  h  Mv  le 
rapporteur.-  ■  ' 

Sur  hrtr^fne^  bano.  î«onl 'C'est  inutile 
Attx-Ttofeiî  aux  toiri  ■ 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'es 
conclusifffls  du'  9*  bureau,  qui  tendent  à 
l'annulation  des  opérations  électorales  dans 
la  2»  cîiPÉionscri^io»  du  13»  arrondisse 
ment  de  Pafris.      =  -    .  ' 

J'ai  reçu  une  derhartde  de  scrntin  public 
Signée  par  MM.  Félix  Mathé,  Oucoudray 
Delcassé^  Jules  'Lasbaysses,  Louis  Million 
Tassin,  Guilleraaut,  Dellesfable ,  Mohtaut 
(Selnc-et-Mamé),  BoTie>Lapierre,  Brugnot, 
Leydel,  tabroUsSe,  Guydt-Dessafgne,  Gus- 
tave Rivet,  PajOt,  Henri  'Matlié,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(LèSTOtëa  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en' font  lé  dépouillement.) 

M;  lè  président^  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  dû  scrutin  : 

Kdipbre^  des  votants   611 

Majorité  absolue  w   2Q6 

Pdur  l'adoption.'."....  317 
Contre...   194 

La  Ghainbre  des  députés  a  adopté. 

Én  eotvsié^éncei  le»  opérations  électora- 
les de  la  2«  cireonsetiptlon  du  13"  arrondis- 
sefnetit  de  Paris  sont  annulées.  Avis  en  sera 
donné  à' M.  le  minlàlre  de  l'Intérieur. 

La  parole  est  ft  M.  Hubbard'pour  lire  nh 
rapport  âui'  une  élection  qui  ^e  parait  pas 
devoir  être  eontestéo. 

M.  HublDard,  rapporteur.  Messieurs,  Té- 
lection  du'  2Z  septembre  1889  a  donné,  dans 
les  établissements  de  Tlnde  Irançaise,  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrite,  68,203^  donjt  le  quart 
est  de  17,051.  ', 

Nombre.  4es  vo^nts,  26^852,  dcHit  la  majo- 
rité a])SQ%  est'de  13,427.  . 


Ônt  dbteiiH  : 


MM.  PietriS-Alypiç..,. V 
Textip.de  ïlayi0... 
,  Gliarles  Pof^lain.:. . . 


25.983  voix. 
829  — 

il  — 


■  li.  Plerre-Aîype,  ayatit  réuni  la  majorité 
absolue  des  sutn-ages  exprimés  et  plus  du 
quart  des  électeurs  inscrits,  a  été  proclamé 
député  de  rinde  française  par  la  commis- 
sion de  recensement. 

Votre  il'  bureau  aété saisi  dSine  protesta- 
tion émanée  de  M.  Textôf  âë  Ravlsi,  concur- 
rent malheureux  de  M.  Pierre-Alype.  Cette 
protestation  était  accompagnée  d'un  mé- 
moire revêtu  de  donze  signatures  légalisées 
par  le  maire  de  Pondichéry,  dont  la  signa- 


fure^  au  contrairo^  nfeet  pas  légalisée  parle 
gouverneur. 

La  sous-commissiou  ^argée. d'examiner 
cette  protes^tipn  a  entendu  sucoessiye- 
mçnt  le  protestataire,  M.  Textor  de  Ravisl, 
et  M.  pierre-Alype.  Elle  a  également  pris  con- 
naissance des  procàs- verbaux,  des  lîstesd'é- 
margement  et  de  toutes  le?  pièces  communi- 
quées par  la  commission  de  recensement. 
Les  procès- verbaux  ne  mentionnent  aucune 
observation  sérieuse  et  aucun  fait  de  na- 
ture à  vicier  cette  éleption  faite  k  la  majo- 
rité de  2!>,?83  voix  contre  $29. 

La  Chambre  ne  saurait  évidemment,  à 
Poccasion  d'une  yériflcation  de  pouvoirs, 
entrer  dans  la  discussion  de  la  législaUon 
électorale  apptiquéQ  dans  l'Inde  française 
ett  des  droits  de  vote  eoosacriis  par  des  ar- 
rêts déf^Uivement  rendus. 

Pour  la  première  fois,  la  formalité  de  la 
carte  ^eqtorale  à  distribuer  aux  électeurs 
était  introduite  dans  les  élections  de  l'Inde. 
Cette  amélioration  a  donné  lieu  k  des  irré- 
gularités do  détail,  aussi  bien  que  la  diffi- 
culté de  composer  les  bureaux  électoraux 
avec  des  personnes  possédant  une  instruc- 
tion suffisante. 

Vo^re  bureau  appelle  l'attention  de  Tad- 
ministration  coloniale  sur  les  faits  signalés 
à. cet  égard  dans  les  rapports  des  inter- 
prètes délégués.  11  espère  qu'une  régularité 
plus  complète  pourra  être  obtenue  dao^ 
l'avenir,  et  il  est  certain  que  l'administra- 
tion y  apportera  tous  ses  soins. 

Mais  ces  observations  ne  sauraient  enta- 
cher la .  validité  d'une  élection  qui  répond 
incontestablement  à  l'opinion  de  la  très 
grande  majorité  des  habitants  de  l'Inde 
ayant  le  droit  de  voter. 
-  M.  Pierre-Alype,  d'ailleurs,  ayant  fait  par- 
tie des  Chambres  précédentes,  justifie  de 
son  éligibilité,  et  en  conséquence  votre  bu- 
reau vous  propose,  à  l'unanimité,  de  le  dé- 
clarer admis. 

(Les  condusions  du  H' bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  U.  Pierre-Alype  est 
admis.)  ' 

n&pàx  d'ttn  rapport  d'électioit 

lit.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Em- 
manuel Arène  pour  le  dépôt  d'un  rap- 
port. 

M.  Emmanuel  Arène.  J'ai  Fhonneur  de 

déposer  sur  le  bureau,  de  la  Chambre  le 
rapport  fait  au  nom  du  i"  bureau  sur  l'é- 
lection,de  M.  BischoiTsheim  dans' la  1". cir- 
conscription de  Nice. 

M.  le  présidait.  Je  suis  prévenu  que  le? 
conclusions  du  rapport  seront  contestées. 
En  conséquence,  le  rapport  sera  ingéré  ara 
Journal  officiel^  à  la  suite  du  compte  rendu 
de  la  séance,  et  la  discussion  en  sera  ins' 
crite  A  l'ordre  du  jour. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIUS 

M.  U  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  bondusions  du  rapport  du 
11"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Sabouraud 


duisJa  l'^-clrcohs&riptlpn  ^eiFonteBay-Iai 
Comte  (Vendée). 

Le  il*  bureau  propose:  d'àmmler:  les 
opérations  éleetonales  de  la  l»«:«irboiiipiip- 

tion  de  Fontenay-le-Coiptô.  ^  ,■  , 
La  parole  est  à  M.  Sabouraud.  "    ' .  , 

M.  Sabonrand.  Hesslears,  je  viens  com- 
battre les  conclusions  du  il»  bareaù  ré- 
tives aux  opérations  électorales  de  la  I^cîn 
conscription  de  Fontenay-le-Corote;(9mola- 
aions  qui  tendent  k  mon  inv-ati^siion. 

Ces  eondoelotts  n'ont  été  prises  (pie  pir. 
15  voix  contre  13;  or,  depuis  le  dépôt  :  dit 
rî^lport,  il  m'est  parvenu  deux  pièces  qàe 
j'ai'  communiquées  à  M.  le  psésident  du' 
horean  et  ft  M.  lerapportenr,'  et  que  jeflon> 
sidtoe  comme  extfèmementpréctensfes  pour 
ma  défense  ;  le  bureau,  s'il  les  eât  ces- 
nues,  eût,  je  carols,  changé  d'opinlon  àmoa 
égard. 

M.  OhanUa-Servinière,  rs,pp<irteur,\m 
lez^Tons  en  demander  le  renvoi  an  1f*  lni- 

reauî 

M.  Sabouraud.  Je  ne  deiïiaaide^pastlâ 
renvoi.  La  Chambre  connaîtra  tout  à  l'heure 
ces  pièces  et  verra  si  véritablement  dies 
ont  le  caractère  que  je  leur  attribue. 

H.  le  ra^oTteur.  Je  vous-ai' dUlnM- 
mème,  hier,  qu'une  de  ces  pièces  par^sraït 
très  importante  et  de  nature,  in  cs  4ul 
concerne  l'ingérence  du  clergé»  à  faire  peut* 
étoe  revenir  le  JÎureatt  sur»  déetstoiLiJe 
crois  qn'il  serait  préférable  d'en  ratroyer 
l'examen  au  bureau.  {Très  bien!  très  biâtli 

Plusieurs  membres.  Acceptes  le  tmvài, 
monsieur  Sabouraud  I 

H.  Sabonrand.'  Dans  ces  c<mdltion8,f  ae- 
cspte  le  renvoi. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  hier,  IttO' 
norable  M.  Sabouraud  m'a  communi- 
qué, en  qualité  de  rapporteur  de  soa 
élection,  deux  pièces,  dont  unes,  céDe 
qui  concerne  l'Ingérence  cléricale,  a  eer- 
tainementnne  véritable  valeur  au  point  dfr 
vue  des  conclusions  du  rapport;  eUe.  pour- 
rait, dans  une  certaine  mesure,  y  faire  ap*- 
porter  des  modifications. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  gnU  seriiit 
peut-être  préf^able  de  renvoyer  au  ii^bo- 
reau  l'examen  des  deux  pièces  dont  je  paria* 
et  c'est  pour  vous  prier  d'ordonner  eè  ren- 
voi que  je  suis  monté  h  la  tribune,  ifrés 
bieni  trés  bûnl) 

H.  le  président.  Les  considérattou  qos 
M.  le  rapporteur  vient  de  faire  valoir  paral- 
tront  sans  doute  légitimes  à  la  Chambre. 
(Oui!  oui!)  ■   . .  '  ■■ 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . .  (i¥b»7  tm!)  ' 

Le  renvoi  est  ordonné.      ■  ■ .  •  > 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  dlscues^ 
des  conclusions  du  rapport  du  9«bare»n  sur 
l'élection  de  M.  Laur  dans  la  S'-clrconswip* 
tion  dé  Saint-Denis  (Seine).  Mai^Je  nlpp6^ 
tetfr,  étant  indisposé^  la -Chambre  consen- 
tira sans  doute  à  remettre  celte  disesssion 
à  la  séance  de  demain  (Axienîtmme.)  - 

11  h'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  à  la  séance  -de-'demaia  est  o^ 
donné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
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Mdciiuddn»  dot  ft^^oitrâa.O*  bureftù  au- 
TéleetiOD  de  H.  Naqaet  dans  la  t»  eircone- 
or^tion  du  S'  arrondîasçmQDt  à&  Paris. 
La  parole  «at  â  M.  G  authier  (de  Clagny). 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Aii  ïiofn  dé  lâ 
minorité  de  votre  9"  lauréat,  je  viens  voiis 
demandM  de  repousser  les'conclusloàsfieh- 
dant  à  l'inralidatloia  de  M.  Kdquet,  élu  dans 
le-cinqatàme'arroQdissement  de  Pai4s. 
-PermeUez^moi' de  TOUS  donner  quelques 
explEcatioDS  pour  justifier  ma  présence  b 
cette  tribune  et,raon  intervention  dans  eette 
aiRire. . 

'  J^y^B  été  chargé  parla  2«  souB-commlB- 
ston  da-9«bqreau  d'étadter  le  dossier  des 
protesbitiops'  dirigée»  contre  M.  Naquet. 
iWai»  fait  eet  examen  sans  parti  pris,  sans 
paiaion,  avet  lé  désir  exielusif  d'arriver  à 
déoooTriv  la^vMté  et  de  la  faire  connaître  h 
la  Chambre.  J'étais  arrivé  à  cette  conclu- 
sion fet  à  cette  coQTiefion  qâs  jamais  éTsk- 
tion.n'Eïvait  été  plus  loyale  et  plus  sincère. 
{Exclamations  à  gauche.) 

'U«  liorôis.  Vobs  ne  coniiaissws  paA  èû- 
coie  le  'doBsier  de  l'élection  et  vous  protes- 
iaXSi  votre  opinion  est  faite,  il  est  inutile 
de  discuter. 

-M.  J^bols.  Vous  f rotestez  avant  d^avidr 
étiMité. 

'M.  Oauthiep  (de  Glagny).  J'étais  arrivé  à 

cette  çonviction  que  jamais  élection  n'avait 
étâ  plus  slneère,  et  qae  le  suffrage  univer- 
sel avait  fait  une  manifestation  loyale  et 
libre. 

J-'avaia  fait  partager  ma  conviction  &  la 

2*  sous-commission.  Dans  le  9»  bureau,  une 
discussion  très  longue,  tués  passionné 
même,  a  eu  lieu.  Nous  avons  entendu 
Bôumeville,  nous  avons  entendu  M.  Na 
qBot,  ett  ^près  une  discussion  approfondie, 
à  la  majorité  de  i3voii  contre  i2,— jepri** 
lar-Chambie  de  retenir  ce  chil&e,  —  l'inva- 
lidation a  été  décidée. 

il  Caut  croire,  messieurs,  que  la  majorité 
étailphis  étoanée  que  fièrede  sa  victoire; 
cap,  par  un  phénomène  étrange,  personne 
ne  voulait  se  charger  du  rapport.  Si  bien 
quHI  a  fallu  en  quelque  sorte  désigner  k 
M.  -Bourtioville  un  avocat  d'office.  C'est  l'ho- 
noredile  II.  Philipon  qui  a  accepté  cette 
tâche.  Je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il 
s'en  est  acquitté  avec  une  imparUalité  re- 
lative (Sourires  à  droite),  mais  avec  une 
extième  habileté. 

JTesp^tre  démontrer  à  la  Chambre  que 
parmi  iee  griefs  très  nombreux  apportés 
par  les  protestataires  contre  l'élection  de 
M.  Naquet,  11  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  mé- 
rite de  retenir  son  attention  et  qui  soit  do 
nature-à  justifier:  une  invalidation. 

Pernaettea-moi,  tout  d'abord,  de  jeter  un 
coup  â'<Bll  très  rapide  sur  les  chii&es  du 
'ecmilui  car^je  cvois  que  nous  en  tirerons 
UDO  eonelusion.  importante  pour  éclairer 
votre  religion. 

Au  i"  tour  de  ecrutin,  cinq  candidats 
sont  en  présence:  H.  Naquet,  qui  ob-- 
tient  4,586  voix  i  M.  Bouineville,  .qui  en  ob- 
tient 2,770;  H.  Delombre,  qui  en  obtient 
2,1>3,  et  enfin  deux  autres  candidats, 
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UUj  Gombdmbreâ  et  Conte,  qui  eu  obtien- 
nent à  eux  deux  environ  40O. 
Il  y  avait  bïdloltage. 

Au  2"  tour  de  scrutin  la  Situation  s'é- 
clalrcit.  M.  Gombdmorell  se  désista  en 
faveur  de  M.  Naquet.  M-  Delombre  se  dé- 
sista en  faveur  de  M.  Bournevîlle.  Il  ne 
resta  plus  que  deux  candidats  en  présence, 
et  alors  il  se  produisit  ce  phénomène  tout 
naturel,  que  les  résultats  du  1"  tour  de 
scrutin  devaient  faire  prévoir ,  c'est  que 
tous  les  électeurs  de  M.  Delombre  .n'obser- 
vèrent pas  une  discipline  suffisante  pour 
reporter  leurs  voix  sur  le  candidat  qui  leur 
avait  été  désigné,  tandis  que  M.  Naquet  qui 
avait,  au  premier  tour,  près  de  2,000  voix 
do  majorité  bénéficia,  en  quelque  sorte,  de 
la  vitesse  acquise  et  gagna  nécessairement 
les  voix  des  électeurs  qui  vont  volontiers 
au  succès. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Naquet 
obtient  4,830  voix  ;  il  en  gagne  —  retenez 
ces  chiffres  —  244  sur  le  premier  tour.  M. 
Boumeville  en  obtient  4,745;  11  gagne 
1^975  voix. 

Ce  premier  examen  paraît  nettement  in- 
diquer qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
élection  régulière  et  loyale.  Je  n'hésite 
pas  à  dire  que  si  je  m'adressais  au  conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  à  une  juridiction  régu- 
lière, à  des  juges  statuant  simplement  par 
des  considérations  de  justice  [Très  bien! 
très  bien!  à  droite)  ce  simple  examen  des 
chiffres  du  scrutin  suffirait  à  faire  écarter 
les  griefs  qu'on  invoque  contre  nous. 

Mais  je  sais  que  devant  vous  il  faut  autre 
chose;  aussi  j'ai  l'intention  et  je  puis  dire, 
j'ai  la  prétention  de  vous  apporter  la  preuve 
qu'aucun  des  griefs  n'est  fondé. 

Le  véritable  grief  qu'on  invoque  contre 
l'élu  du  5"  arrondissement,  le  seul  sérieux, 
il  faut  bien  l'avouer,  c'est  que  M.  Naquet  n'a 
obtenu  que  89  voix  de  majorité. 

Tout  à  l'heure  vous  allez  entendre,  je 
suppose,  l'honorable  rapporteur  vous  dire  : 
mais  il  suffisait  de  déplacer  40  voix,  c'est- 
à-dire  le  vote  de  quelques  électeurs,  pour 
obtenir  un  résultat  plus  favorable.  Et  on 
vous  fera  espérer  que,  par  une  nouvelle  con- 
sultation électorale,  on  aura  quelque  chance 
de  remplacer  un  élu  de  l'opposition  par  un 
candidat  plus  sympathique  au  ministère; 
voilà  le  véritable  motif  d'Invalidation  que 
l'on  invoque. 

Laissez-moi  répondre  à  ce  grief  par  votre 
propre  jurisprudeuce;  depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  sur  ces  bancs,  j'ai  assisté  à 
pas  mal  d'Invalidations. 

Un  membre  à  gauche.  Pas  assez! 

M.  Gautier  (de  Clagny).  Prenez  patienco  ! 
vous  aUez  eu  prononcer  une. 

J'ai  assisté  également  à  quelques  valida- 
lions  auxquelles  j'ai  pris  part  moi-même,  et 
je  me  rappelle  que,  dans  certaines  élections, 
malgré  des  protestations  très  sérieuses,. très 
graves,  vous  avez  validé  des  candidats  qui 
avaient  été  élus  à  quelqties  voix  de  msajo-r 
rlté,  trois  ou  quatre.  J'Irai  même  plus  loin 
et  je  dirai  :  vous  avez  validé  un  candidat 
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qui  n*a^ti  f  as  de  majorité  du  tout.  [Iliret  à 
(froîte.)  . 

J'aborde  maintenant  l'examen  des  grtefd 
invoqués  par  les  protes^talres;  je  vais  sui' 
vre,  si  vous  le  voulez  bien,  pas  à  pas  les 
développements  du  rapport. 

'Je  vàlfl  Iff  prendre  corps  à  corps,  discuter 
avec  lui  tous  les  points  qu'il  a  soulevés,  et 
j'espère  que  de  cetto  diacimsioa  il*  vous 
restera  tout  au  moins  cette  convtotion  pro- 
fonde, qui  ne  dicter^  peut-être  pas  vos  vo- 
tes, qu'aucune  de  ces  proteslatioas  n'est 
iustiûée..r  - 

Le  premier  grief  est  Intitulé  «  Corruption, 
pression^  Intimidation  », 

Cûrruptlonl  Dès  la  première  phrase  du 
rapport  nous  voyons  que  M,  Naquet  au- 
rait, noua  dit-on,  distribué  ou, fait  distri- 
buer de  l'argent. 

Or,  je  mets  en  fait  que  Ton  nepourra  pas 
apporter  à  celte  tribune  un  seul  certificat 
constatant  d'une  façon,  topique,  c'est-à-dire 
indiscutable,  qu'il  y  a  eu  de  l'argent  distri- 
bué dans  cette  élection.  {Bruit  de  conversa' 
lions.) 

Messieurs,  je  vous  prierai  de  me  prêter 
toute  votre  bienveillante  attention.;,  vous 
allez  rendre  un  arrêt  de  justice,  et  il  e^t  bon 
que  vous  m'entendiez.  {Très  bien!  très 
bien  l  à  droite.) 

Je  dis  donc  que  je  mets  en  fait  qu'il  ne 
sera  pas  apporté  à  cette  tribune  un  seul 
certificat  qui  constate  d'une  façon  aérieuse 
une  distribulion  d'argent,  soit  par  les  agents 
de  M.  Naquet,  soit  par  M.  Naquet  lul-mëm.e. 
Certes,  nous  avons  eu  des  distributeurs  do 
bulletins,  des  distributeurs  de  journaux; 
nous  avons  eu  même  des  agents  chargés  de 
siu-veiller  le  scrutin,  auxquels  nous  donnions 
une  indemnité  qui  leur  était  due,  et  vous 
en  avez  fait  tout  autant.  Hais  quant  à  avoir 
distribué  de  l'aident  pour  voter,  jamais 
cela  n'a  été  fait.  M.  le  rapporteur  n'ap- 
portera pas  un  seul  certificat  qui  le  prouve. 

Distribution  de  boisson  par  les  agents  de 
M.  Naquet  ?  U  n'y  a  sur  ce  grief  qu'un  seul 
certificat  qu'on  va  vous  lire.'  Ce  certificat 
constate  que  chez  un  marchand  de  vins 
qu'on  appelle  Ménier  il  aurait  été  distribué 
gratuitement  à  boire  aux  électeurs  de 
U.  Naquet.  J'ai  là,  dans  mon  dossier,  une 
protestation  énergique  de  ce  citoyen,  ijul 
déclare  que  jamais  on  n'a  bu  gratuitement 
chez  lui.  Mais  si  vous  voulez  bien  exa- 
miner de  près  le  certificat  qui  va  être  lu, 
qu'y  voyez-vous?  Est-ce  que  l'électeur  qui 
apporte  cette  pierre  à  l'édlAce  dé  l'acte 
d'accusation  de  M:  PhlHpon  atteste  qu'il  a 
vu  boire  f  qu'il  a  bu  ?  du  tout!  il  se  plaint 
qu'on  lui  ait  refusé  à  boire,  et  dès  lors  son 
certificat  se  justifie  tout  naturellement. , 
(,fltrea  à  droite.) 

Distribution  de  boissons  par  M.  Naquet 
lui-même  : 

On  reproche  à  M.  Naquet  d'avoir  été  chez 
des  débitants  de.  boissons  et  d'avoir  payé  à 
boire.  , 

Sur  ce  fait,  Une  sora  encore  produit  qu'un 
seul  certificat  que  je  vais  vous  analyser 
afin  que  vous  en  compreniez  rimportance. 
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Un  électeur  prétend  que,  ëe  'tro"livant  sur 
un  chantier  aTcc  uue  trentaine  de  ses  ca- 
marades,il  aurait  été  invité  à  assister  &  une 
conférence  faité  dààs  im  débit  <lè'bpissons 
par  M,  Natjuet. 

11  a  écouté  M.  Naquet,  et  à  l'Issue' dq  cette 
conférence,  oii  aurait  payé  à  'Ëtilre.  Qu'est- 
ce  qu'il  a  été  pay^?  ■ 

Le  protestataire  TafElrme  :  U  a  été  payé 
dix  càneltès  de  bière. 

Véritablement,  messieurs,  si  vous  vous 
sentez  le  courage  de  considérer  comme  dis- 
tribution de  bolssoas  le  fait,  ^près  une 
réùriiôn  pubh'què^.'  d'avo'ii*  offert  dix  canet- 
tes de  bièro,  pcrmcttcz-inoi  de  vous  dire 
que  nous  ne  serions,  ni  vous  ni  moi,  sùr 
peyb"àii"cyï'(irfiis  hi^^  f  trèi  bUnl  à  droite.) 

iÙèuxièrae  pràrè' '^âéf^^;  pression  et 
Intimidation. 

loi,  nous  entrons  dans  nno  catégorie  de 
griefs  plus  grave,  et  je  deraanjle  à  la  Cham; 
bre  de  redoubler  d'ànénltoii.' 

Je  ne  connais  rien  de  plus  grave,  pour 
ma  part,  que  la  pression  et  l'intimldatiou 
exerci'cis  sur  lu  votu  <\vs  l'I'îCteurs,  et  je 
pepse  quQ  u.  le  rapporteur  va  nous  pré- 
senter &  cette  tribune,  &  l'appui  de  son  rap- 
port, des  fïUt?  d'ui^e  .çravité, toute  particu- 
lière. U  va  nous  montrer,  par  exemple,  des 
fonctionnaires  abusant  de,  leur  autorité 
pour  obliger  leurs  subordounés  à  voler 
cpntre  leur  conscience. 

Il  va  lioùs  apporter,  je  pense,  la  preuve 
que  des  membres  du  bureau  de  bienfai- 
sancè  tendaient  d'une  main  aux  électeurs 
qui  sollicitaient  un  secours  un  bulletin  de 
vote,  et  de  Tautre  un  bon  de  pain;  ou  bien 
U  va  npù»  montrer  des  ouvriers  ou  deâ 
paysans  cédant  à  Tinfluence  d'un  grand 
propriétaire  ou-  d'un  grand  Industriel,  et 
obligés  de  Voter  malgré  les  convictions  de 
leur  proprb  coniscience. 

Si  cette  preuve  est  faîte,  jd  le  déclare,  Je 
serai  ïe  premier  à  voler  l'invalidation  de 
M.  Naquet,  car  je  suis  de  ceui  qui  estiment 
que  la  liberté  du  vote  doit  être  protégée  à 
l'égal  de  ïa  liberté  de  conscience.  {TVès 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Je  suis  de  ceui 
qui  pensent  que  la  Chambre  doit,  en  toute 
circonstance,  prt'udre  la  défense  d'électeurà 
qui  se  trouvent  en  présence  de  gens  qui  les 
menacent  pour  les  faire  voter. 

Eh  biën,  qu'est-ce  qu'on  va  nous  appor 
ter  à  ràppùi  de  cette  protestation  intituléé 
«  Pression  et  intimidation  »?  Un  certificat 
émané  d'un  honorable  pharmacien  qui  nous 
raconte  rhlstoïré  suivante  : 

Au  cours'  àé'  la  période  élêetorale^  tin 
M.  Cheyvibtte' s'est  prëscrnté,  "  paraît-Il,  chei 
un  pharmacien  dit  qtiartler  et  lui  a  tenu  à 
peu  près  le  làtigage  Suivant,— M. le  rappor- 
teur vous  lira  le  document;  je  ciïé  de'mé- 
moire  ; 

«  Mais,  lui  disait  Bt.  Cheyvïottè,  VoUs  de- 
vriez vous  faire  inscrire' au  comîté  de  M. 
Naquet.  »  Et  comme  ce  pharmacien,  dans 
la  conversation,  tout  en  reconnaissant  que 
M.  Naquet  avait  beaucoup  de  qualités,  dé- 
clarait que  cependant  il  désirait  ne  pas 
prendre  part   la  lutte  électorale,  H.  Chey- 


vïottè insista,  paràlt-11,  et  lui  dit  :  «  Prenez 
garde  I  vous  étés  pharmacien  du  chapitre 
de  Notre-Dame  et  vous  risquez  do  perdre 
tot^e  difehtètel  »  {Hifes  ironiques  à  droite.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  ironique- 
ment. M.  Naqùet  estun  clérical  I  {On  rit.) 

H.  le  comte  de  LanjoinaiB.  Dé  la  pres- 
sion cléricale  en  faveur  de  M.  Naquet,  c'est 
trop  drôle  I 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ignorais,  je 
vous  Vavoue,  messieura,  que  le  chapitre  de 
Notre-Dame,  eût  un  pharmacien. . .  (Souri- 
res approbati/ s  à  droite.)  Je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  plus  do  pharmacien  du  chapitre  de 
Notre-Dame  qu'il  n'y  a  de  pharmacien  du 
Sénat  ou  de  la  Chambre.  Mais  enfln  prê- 
tions les  faits  tels  qu'on  nous  les  rapporte;, 
et  voyons  le  résultat  produit  par  cette  pré- 
tendue tentative  d'intimidation. 

M.  Cfaeyviotte  s'en  va,  et,  immédiatement 
après,  cet  honorable  pharmacien,  intimidé, 
pressuré,  dont  vous  vouiez  défendre  la 
conscience,  prend  son  chapeau  et  sa  canne, 
s'en  va  ches  M.  BourneviUe,  et,  séance  te- 
nante, il  se  fait  inscrire  membre  de  son  co- 
mité. (Nouveaux  rires.) 

Voilà,  messieurs,  le  seul  fait  d'intimida- 
tion qhe  l'on  nous  présente  t  U  a  eu  pour 
conséquence  singulière  d'attirer  à  M.  Bour- 
neviUe un  partisan  de  plus,  et  de  faire  figu- 
rer, sur  ses  afhches  le  nom  d'un  honorable 
commerçant. 

Voilà  toute  l'intimidation  qui  s'est  pré- 
sentée dans  cette  campagne  électorale  ! 

11  est  vrai  que  M.  le  rapporteur,  sup- 
pléant par  son  imagination  au  défaut  de 
preuves,  vient  nous  dire  dans  son  rapport  : 
«  Voilà  la  seule  preuve  que  nous  vous  ap- 
portons; mais  combien  d'autres  doivent 
avoir  été  Intimidés!  »  {ExclamoUions  à 
droite.) 

Permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le 

rapporteur,  qu'en  celte  matière  11  ne  s'agit 
pas  de  faire  des  insinuations  :  11  faut  appor- 
ter des  preuves.  (rré£  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Or,  des  preuves,  vous  n'en  avez  pasl  II 
ne  suQit  pas,  lorsque  vous  voulez  faire  in- 
valider un  élu  du  peuple,  de  dire  que  des 
personnes  ont  pu  être  intimidées.  On  np 
proçède  pas  par  des  insinuations  de  cette 
nature  ;  on  apporte  des  documents  &  cette 
tribune  ;  sinon  nous  ne  vous  croyons  pas. 
{Nouvelles  marques  d'approbation  à  droite.) 

J'arrive  maintenant  à  un  ordre  d'idées 
bïeri  singulier.  L'honorable  M.  BourneviUe 
et  M.  le  tapporteur  ont  la  prétention  de 
faire  invalider  M.  Nàquet  parce  que  M,  Na- 
quet imi'aitffttt  recouvrir  les  afHçhesdc  son 
concurrent. 

'  Je  voua  àVoiic  sincèrement  que,  ayîint 
vu  quelques  électloris  à  Paris,  je  ne 'me 
serais  jamais  attendu  à  trouver  dans  une 
protestation  sérieuse  un  semblable  grief. 

'Si  l'bn  veut  Invalider  les  élus  do  Pdris 
parce  qu'ils  ont  fait  recouvrir  les  affiches 
de  leurs  adversaires,  je  crois  qu'il  n'y  èn  a 
pïks  beaucoup  qui  puissent  trouver  grâce 
devant  vos  yeux.  (Sourires  approbatifs  à 
droite.) 


Je  pense  que  tout  i  rheure,  selon  ans 
jurisprudence  récemment  inauguréie  à  cette 
tribune,  l'honorable  M.  PMlIpon  apportera  \ 
des  documents'  authentiques,  c'est-à-dire  < 
des  certlûcats  de  commissaire  de  police...  , 
(Mouvements  dioers)  qui  constateront  que 
l'on  a  fait  arrêter,  pendant  la  campagne  î 
électorale,  un  certain  nombre  d'afficheurs 
de  M.  Naquet,  et  que  ces  afficheurs  ont 
reconnu  devant  ce  magistrat  qu'ils  étaient 
payés  pour  recouvrir  les  affiches  de  M. 
BourneviUe. 

A  cela  je  répondrai  que  les  afflcheurs 
de  M.  Naquet  étaient  payés  pour  afficher, 
et  que,  comme  M.  BourneviUe  —  comme 
tous  les  candidats  d'aiUeurs  —  faisait,  cha- 
que matin,  recouvrir  toutes  les  surfaces 
affichables  de  la  circonscription,  11  fallait nâ- 
cessairement  laisser  recouvrir  ses  affiches. 

Mais  laissez-moi  .ajouter  quelque,  cliose 
qui  va  vous  toucher  davantage.  Je  trouve 
véritablement  singulier  que  M.  BOumeville 
se  plaigne  de  cette  pression,  car,  pendant 
la  campagne  électorale,  il  a  été  l'objet  d'une 
sollicitude  toute  spéciale  de  la  part  de  M. 
le  ministre  de  l'intérieur.  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  avait,  en  effet,  donné  des  ordres 
catégoriques  pour  qu'on  pro'égeàt  le  candi- 
dat de  son  choix  on  de  son  cœur...  (Sou- 
rires.) J'ai  mêmelà  un  certificat  bien  sin- 
gulier dont  la  signature  est  légalisée. 

Dans  ce  certificat,  un  honorable  commer- 
çant du  quartier  qui  se  trouvait  en  face 
d'une  section  de  vote^  voyant  les  afficheuis 
de  M.  BourneviUe  recouvrir  des  affiches  de 
M.  Naquet,  s'est  adressé  aux  afficheurs  de 
M.  Naquet  et  leur  a  dit  :  «  Ne  vous  gênez 
donc  pasl  on  recouvre  vos  affiches,  faiteV 
en  autant  1  » 

Par  un  hasard  singulier,  le  commissaire 
de  poUce  du  quartier  se  trouvait  présent.  Il 
est  intervenu,  et  je  prie  la  Chambre  d'éQOu- 
ter  les  paroles  de  ce  haut  foneUoWMre 
(Mouvements  divers)  :  «  J'ai  reçu  de  M.  Is 
ministre  de  l'intérieur  l'ordre  formel  d6  ne 
pas  laisser  couvrir  une  seule  affiche  de 
votre  adversaire,  et  si  vous  continuez,  je 
vous  fais  arrêter,  vous  et  les  coUeurs  I  * 
(Ahl  ahl  à  droite.) 

Un  menibre  à  Vextrémîtê  gaucké  de  ifl 
salle.  Où  est  le  ministre  de  rintérieàr  pour 
répondre? 

Vn  autre  membre.  Soyez  tranqùlllô  î  11  ne 
répondra  pas.- 

M.  Gauthier  {de  Clagny).  M.  \e  minisire 
de  l'Intérieur  a  l'habitude  excetlèuté  de 
couvrir  ses  subordonnés,  et'Il  viendrait  cer- 
tainement dire  à  la  tribune  que  le  commis- 
saire âP,  police  ne  faisait  qu'exécuter  ses 
ordres...  (Interruptions  à  gauche.) 

Voilà  donc  une  protestation  singulière  et 
qui  vous  prouve  que,  si  tf.  Boùmeyîlle  se 
plaint,  11  est  véritablement  bien  difficile, 
car  il  avait  toutes  les  syhfipàlhies  du  com- 
missaire de  poUce  qui  faisait  arrêter  les  al- 
flcheurs  de  M.  Naquet,  et  j'ajouterai  môme  : 
qui  gardait  leurs  affiches,  {Mouvements  df 
vers.) 

Je  ne  crois  donc  pas  devoir  inslstersurce 
point  ;  ce  grief  est  sans  Importance,  U  n'est 
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pa&Ue  o^tuTiEt  &.  re^aii;..rattç>ution  de  la 

Jâ  passe  à  ^x^î^.  no\vv^  prdre  de  griefs  : 
HaaoQuvres  dè  lî^  deniière  heure. 

Je  ^ie,  m'arrêterai  pas.  loagtemps,,  mon- 
sieur le  ^appçrteur.r^  vous  le  coqaprendrez 
sans  peiBe>r^  &  discuter  le  grief  qui  est  iu: 
Toqué  Q9J^ti;e  M.  Naquet,  de  s'ètxe  servi,  pour 
signer  ses  aiïlchea,  des  no^s  de  deux  ou 
trois  individus  qui  auraient  protesté.  II  y  a 
dans  le  dossier  des  rôdamationa  d'électeurs 
contre  l'usage  qu'on  a  fait  de  leurs  noms 
auprofit  de  M.  Bourneville  comme  au  pro- 
fit de  M.  Naquet,  et  je  crois  que  l'on  peut 
sur  ce  point  renvoyer  —  comme  on  dit  vul- 
gairement au  Palais  —  les  adversaires  des 
&  dos.  {Sourires.) 

AÙ  ceiUrç.  C'est  trop  commode! 

Un  meuibre  à  gauche.  C'est  votre  apprô- 
ciatipn  I 

1C.„  .Gajithier  (de  Clagny).  Sans  doute, 
rarrive  maintenant  à  l'e.xamen  d'un  grief 
plus  sérieux,  plus  important  et  qui,  celui-là, 
mérite  d'être  discuté  &  çette  tribune.  Je 
veux  parler  d'une  afTicho  de  la  dernière 
heure  qui  a  été  reprochée  à  M.  Naquet 
comme  un  document  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, et  de  nature  à  iustiûer  à  lui  seul 
—  ç'a  été  la  théorie  du  bureau  —  son  Inva- 
lidation. 

Quel  est  donc  pe  document? 

Le  dimanche  matin,  d'après  Thonorable 
rapporteur,  —  et  sur  ce  ^oint  je  ne  suis  pas 
tout  à  fait  d'accord  avec  lut,  —  une  affiche 
a  été  apposée.  Je  croîs  que  cette  affiche  a 
été  placardée  le  samedi  soir;  nous  avons 
des  certificats  qui  l'attestent,  mais  je  fais 
abandon  de  l'heure. 

Cette  affiche  —  nous  en  avons  tous  fait 
des  afQches  de  -la  dernière  heure...  {Déné- 
Qi^tîôns  à  gauche  et  au  centre.) 

tÊL,  MîcIlou.  Je  n'en  ai  pas  fait,  moi. 

ISa'l'arrier.  - Confessez  vos  péchés,  mais 
ne  npus  en  accusez  pasl,. 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  n'ai  pas  dit 
que  vous  eussiez  commis  des  manœuvres 
de  la  dernière  heure;  je  dis  que  la  plupart 
des  candidats  apposent  des  affiches  k  la 
dernière  heure.  (ProtetUttions  à  gawhe.) 

H.  Hiohou.  La  dernière  de  mes  affiches 
a  été  apppsée  le  Z  octobre  ;  ce  n'est  pas  une 
affiche  de  la  dernière  heure,  je  pense  I 
~  M.  le  comte  de  Lanjutnais.  Les  afaches 
de  la  dernière  heure  ne  sont  pas  défondues 
par  la  loi. 

se.  Gauthier  (de  Cl^guy}*  Nqu»  la  loi  oe 
défend  pas  d'apposer  des  affiches  à  la  der- 
nière heure.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  ces  afflches  ont  le  caractère  de  manœu: 
vres  coupables,  et  par  conséquent  si  elles 
doivent  motiver  une  invalidation.  (^Atarques 
tTappràbation  à  dfoite.) 
,  Eh  bien,  qu'y  a-t-îl  dans  cette  affiche? 

Une  réunion  publique  avait  eu  lieu  à  la 
salie  Cujas  ;  dans  cette  réunion,  sur  laquelle 
je  m'étendrai  un  peu  plus  tout  à  l'heure... 
{Rumeurs  au  centre.) 

Si  vous  désirez  que  je  descende  de  la  tri- 
bune, je  suis  à  vos  ordres. 

Dans  cette  réunion  sur  laquelle  je  serai 


obligé  4e  revenir  tout  ftri^eure,  d^a  ma; 
nœuvres  de  violence  ont  été  commises  des 
deux  parts.  ,    .  -  , 

Dans  l'affiche  reprochée  à  ^..  Naguet,  il 
était  dit  à  peu  près  textuellement  .p^cij  — 
je  n'ai  pas  l'affiche  sous  ïes  yeux,  ma]a  |^ 
croîs  pouvoir  la  rapporter,  d'une  , façon 
fidèle  —  il  était  dit  :  Les  électeurs  qui  assis- 
taient à  la  réunion  de  la  rue  Cujas  protes- 
tent avec  indignation  contre  les  actes  de 
violence  que  M.  Bonrnevillé  et  ses  amis 
ont  tenté  de  commettre  contre  M.  Naquet, 
Vous  voyez  bien,  messieurs,  la  rédaction  de 
Taffiche.  On  reproche  à  M.  Bourneville  et  à 
ses  amis  d'avoir  tenté  de  se  livrer  à  des 
actes  de  violence.  Permettez-moi  de  vous 
demander  s'il  est  possible^  pour  juger  sai- 
nement et  impartialement  une  élection  con- 
testée, dé  détacher  de  toute  la  campagne 
électorale  une  seule  affiche  de  l'un  des  can- 
didats, de  l'apporter  à  cette  tribune,  de  vous 
dire  qu'on  a  dépassé  les  limites  d'une  dis- 
cussion loyale,  et  de  Vous  demander  pour 
cela  rinvalldaiion  de  l'élu. 

Je  croîs  qu'une  élection  se  compose  de 
faits  multiples  que  vous  ne  poiivez  séparer 
les  uns  des  autres,  afin  de  juger  d'une  ma- 
nière impartlalç.  (TVés  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Vous  devez,  pour  être  éclairés  et  voua 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause, 
connaître  tous  les  faits  de  la  bataille  élec- 
torale ;  vous  devez  vous  être  renseignés  àur 
les  violences  de  la  polémique,  avoir  com- 
paré les  Insultes  de  l'un  aux  insultes  de 
rautre,  afin  de  savoir  si  l'un  des  deux  can- 
didats est  plus  coupable  que  l'autre.  Mais 
je  n''admets  pas  le  procédé  qui  consiste  à 
venir  apporter  uue  affiche  sana  en  apporter 
la  contre-épreuve,  et  de  dire  :  Voilà  une  affi- 
che coupable  ;  invalidez  I  {Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.) 

Je  puis  vous  affirmer,  quant  à  moi,  quoi- 
que je  ne  veuille  pas  faire  porter  la  disoas- 
sion  sur  ce  point,  que,  s'il  y  a  une  palme  de 
violence  à  décerner  dans  cette  lutte  élec- 
torale, c'est  M.  Bourneville  qui  Ta  méritée; 

Je  puis  vous  affirmer  que,  jusqu^à  la  der- 
nière heure,  M.  Kaquet  n'a  jamais  attaqué 
son  adversaire,  tandis  que  lui  a  été  Inju- 
rié, dilTamé,  traîné  dans  la  boue. 

Mais  je  prends  cette  affiche  telle  qu'on 
nous  rapporte  et  je  la  discute. 

Dans  cette  réunion  de  la  rue  Cujas,  que 
s'est-ii  donc  passé  ? 

J'ai  là  des  documents  t^ès  complets.  Je 
me  bornerai  à  les  analyser,  pour  n^.pas 
vous  faire  perdre  trop  de  temps;  mais  ce- 
pendant je  suis  prêt,  si  quelqu'un  le ,  dé- 
sire, à  en  donner  lecture  entière. 
.  Ces  documents,  avec  signatures  légali- 
sées» constatent  qu'à  cette  réunion  de  la 
rue  Cujas  des  acte?  de  vtolencje  «xtra.ordir 
naires  ont  été  commis. 

Après  une  discussion  passionnée,  MM. 
BouruevUle  et  Naquet  en  étaient  arrivés  à 
se  mettre  le  poing  s^r  la  figure,  et  M.  Chau- 
sel,  l'un  des  assesseurs  de  la  réunion,,  le  se- 
crétaire du  comité  de  M.  Bourneville,  le- 
vant sa  canne  sur  le  groupe  dans  lequel  se 
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trouvait,  M,  , Naquet.  îa  laiaça^t  tomber  sur  la 
tête  du  nommé'  Havaud,  donf  j'ai .  là  le 
certi^cat.  , 

C,o  n'est  p^s  tout,;  à  la  sortie,  dp  la  réu- 
nion, M.  Naquet  a  été  obligé  de  9'e^uir, 
protégé  par  un  petit  groupe  (^'ainis.  l\  a, eu 
juste  je  temps  de  sauter'  d9..n3  une  voiture, 
qui  a  été  assaillie  à  c'oups  de  cannés  et  de 
pierres.      .   .  .' 

Eh  bien  I  je  vous  le  demande,  lorsque 
des  Jalts  .semblables  [  se,  sont  passés  ^ans 
une  réunion  publique,  est-Il  exagéré,  de  la 
part  d'un  candidat  qui  a  failli  être  victime  de 
ces  actes  de  violence,  d'apposer  sur  les  murs 
de  la  circonscription  dans  laquelle  il  se 
présente  uue  alUcl^e  dans  laquelle  i\  pro- 
teste coab-^ces  actes  et  .daus' laqueUd  il  se 
borne  à  dire  que  ses  adveraaires  ont  tenté 
de  le  frapper?  SI  vous  voulez  invalider 
SL  Naquet  pour  cette  seule  affiche,  vous 
êtes  les  plus  nombreux,  vous  êtes  les  plus 
forts  et  vous  le  pouve?. 

Mais  j'affirme  qu'il  n'y  en  aura  pas  un 
seul  d*eritre  vous  qui  ait  la  conscience  d'a- 
voir accompli  un  acte  de'  jusUiée.  {Tnter- 
mptions  à  gauche.  —  ApplaiXdùse'menls  à 
droite' et  Sur  plusieurs  barbes  'h  téàtrémité 
gauche  dé  la  sdlle.)    ''  '"  ' 

J'arrive  enfin  au  quatrième  ordrk^é  griefs 
qui  est  intitulé  <<  Irrégularités  du  vote  »,  et 
ici  que  M.  le  rappprteur  taé  permette  de 
m'incllner  respectueuse  ment  devant  son 
Imagination  féconde.  {Protestations  à  gau- 
che.) 

Irrégularités  du  vott!  Voici  comment  diS- 
btite  le  rapport  :      "  ' 

«  Des  élect;eurs  auraient  voté  avec  des 
cartes  électojralés  qui  ne  leur  Appartenaient 
pas.  M 

Combien  y  en  a-t-ilde  ce»  électeurs  qui 
auraient  yoÛ  d'une  manière  illégale? . 

Il  y  en  a  trois,  et,  dims  tgus  -les  «^s,,de 
quel  droit  M.;  le  rapporteur  vient-il  juger,  à 
lui  tout  seul,  que  ce^  trpis  électeurs  ont 
voté  pour  hl.  Naquet?  De.  quel  droit  vient-il 
dire  que  ce  sont  les  partisans  de  Al.  Naquet 
qui  ont  commis  la  manœuvre  et  que  }fis  amis 
de  M.  Bourneville  en  étaient  incapables? 
Mais  j'accepte  ces  trois  bulletins  ,  comme 
nuls  ;  retranchons-les,  si  vous  voulez,  du 
nomjttfe  des  suffrages  ,o^tçnus,par  c^acua 
des  candidats,  et  passons  ;  je  .n'tnBlftte  pas. 

D'autres  électeurs,  nous  dit  M. "le  rappor- 
teur, auraient  voté  à&^6  des  sections  diâ'é- 
rentes  de  celles  de  leurs ,  domiciles.  Ces 
9  autres  élcjcteurs  »  sp.  rédiûsei^l^.^l.^  «  un  ». 

Il  y  a  «un  »  éleotE)urqul  f  yot^  dans  une 
circonscription  qui  n'était  pas  celle, de  son 
domioUe;  mais  vous,  aipriçz^u ajouter,  mon- 
sieur le  rapporteur,  que  cet  élecl^p*,  ayant 
démén£^é,  votait  à  la  section  de  son  an- 
cien ^pn^le^  Par  conséquent,  «e  grief  ne 
me  paraît  pas  bien  sérieux. 

Troisième  Irré^^srij^  :  «  Des  électeurs  se 
seraient  présentés  à  une  section  de  vote  et 
auraient,  tenté  .dq  voter  avec  des  cartes  élec- 
torales du  ^1  janvier.  Naturellement  M.  le 
rapporteur  s'Indigne,  à  froid,  je  le  suppose, 
contre  cette  tentative  d'une  manœuvre  qu'il 
impute  à  M.  Naquet,  et  11  vient  dire  i  Vous 
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voyez,  voilà  de»  électeurs  de  M.  Naquet  qui 
ont  tenté  de  voter  deux  fois. 

Pourquoi  î  Est-ce  que  les  cartes  du  27  jan- 
vier n'avalent  pas  dû  être  éOiQrnâes  par  ler 
membres  du  bureau  do  votfl  au  27  janvier? 
11  y  avait  donc  là  une .  simple  esre^r  ^QA<té>- 
rielle  tellement  naturelle  que,  ^ur  ^itnpW 
observation  du  président  duiuireaude.vatfh 
ces  électeurs  ont  retroiivé,  np?  iCOirteidu.a:^ 
septembre  et  ont  pu  la  luî.préspntern:;  .-  m' 

Dans  tous  les  cas,,,ea  itdipettaat.,môn}« 
qu'il  y  eût  tentative  de  ;ç»ai)^^e»  tt.  Ç^r, 
remarquez-le,  11  n'y  a  4ijii¥;!,^eii{tà^ye„iceU 
n'a  pas  été  conson^mé,-^  lia  ^*pp|t.fif^t  ypt($i 
on  les  a  empêchés  de  votef,;.,      ^  ,  i 

S'il  y  a  eu  tentative  i^e  Ïrî|u4^<  èificXq^»SQj 
encort  une  fois,  monsiei^p.le,  rapporteur, 
pourquoi  voule^ypus  déceynçr.^^^  brevet 
d'immorâUté  aux  '86ih9''éieét<(ufB,  de  W.  Na.- 
quet?  M.  Bnui'iirvilii;  n  ;ivai£j^  Ms^puepir 
voyer  les  sk'iis  ;ui^rii  bien  que  le  çànqTdât 
élu?  Piirnicttoz-moi  de  m'étoiiner  qu'on  ap- 
porte à  cette  triliune  de  parei^^^i^oj^ens 
discussi^.  (TVéf  6te»./  très  bien!,  a  ^viif;\ 

Il  y  avait  enfin,  ,'jaîte3-yo^ff^^5V''l)mle^ii9^ 
en  sus  des  émarêemenls  ;' ils  ont,  dté  dffauit^ 
du  compte  de  la  majorité  oblorme  par  Le 
candidat.  M.  Naquet  conserve  la  majorité. 
Pourqud  vouleàiViauiWèii^fâîrë'Wftk^fî 

M.  Jules  Delafosse 
trancher  aux  deux'        '  y'   '  ' ' 

M.  le  rapporteur.  Pas  au  ^  'tôyi  .  C'est 
la  jurisprudence  constante.  / 

M.  Gauthier  (de  Çlagriyj.  j^adineÏB^que 
l'on  retranche  vingt-sept  suffrages  au  caii- 
didat  élu,  qu'il  no  conserverait  pas  moins 
la  majorité;  cela  n'a  pas  d'impbrtancq. 

En  tous  cas,  s'il  , y  a.  oU  ihà'i^'oéuVré.  pu 
tentative  de  mâiiefeuvi^-'* v&s'  amj^'Mnt 
aussi  bien  capables'^à'e^^l^p  ?^|^lt^^ 
les  nôtres.  ''        "."  .     ..      , , 

Enfin,  dernier  grief  Invpq^ùé  pax  M.'  té 
rapporteur  :  ,      ,  ,     -  ï 

Des  agents  de  M.  Naquet  se.  .seraient  ten^s 
dans  la  salle  de  vote,  contrairement.à  la  loi, 
en  violation  de  la  loi,  distribuant  des  bul- 
letins au  nom  de  M.  Naque.t.       '  , 

Cet  argument  a  une  certaine  , gravité, ,  il 
n'a  qu'un  défaut,  c'est  de     pas  exister.  , . 

Il  y  avait  à  la  porte  des  agents  de  M-  Na- 
quet qui  surveillaient  le  scrutin  et  quï 
avaient  le  droit,  et  j'ajouterai,  le  devoir  de 
le  faire;  mais  dans  l'intérieur  de  la  salle,, U 
n'y  en  a  jamais  eu.  Pardon!  Il  y  en  ,a  eu  un. 
Il  y  a  un  certificat  qui  constate  qu'un  élec- 
teur a  donné  un  bulletin  dé  vote  dans  la 
salie.  Mais  ce  fait,  si  vous  voulez  le  retenir, 
s'est  passé  le  23  septembre,  et,  par  consé- 
quent, 11  n'a  pas  d'influence  sur  le  résultai 
du  scrutin  du  6  octobre. 

J'aurais  fini,  si  je  ne  devais  compléter  en 
quelque  sorte  le  rapport  déjà  si  complet  de 
M.  Phllipon.  Il  avait  dlins  son  dossier  un 
certificat  d'une  gravité  considérable,  qui  à 
lui  seul  aurait  permis  d'invalider  sans  dis- 
cussion M.  Naquet,  et  que  je  m'étonne  de 
pas  voir  figurer  dans  son  rapport.  A  lui 
seul,  je  le  répète,  il  aurait  suffi  à  invalider 
l'élu  du  5"  arroudlssement. 

Eh  bien!  je  vais  compléter  le  travail  du 


rapporteur  et  soumettre  ce  certificat  à  la 
Chambre  qui  en«era  juge.  -  . 

Un  électeur  que  l'oa-  nomme  Saturnin 
Riisrre  «Olrme  que,  ââos  la'  rue  Galande,  11 
.oxtafe  .deux  oiareta^nâsidd  viadont  il  donne 
lef)  a««nq!!et  les'i adresses;  Ces  deux  mar>- 
chWdsfjde  vin!  amt^a^t  dit' Mw- Saturnin, 
AtoMué  iideB  él«iBteuMMiU«Uxés,.pIuâ>de 
o«Dt  bullfiltdBiiportaut  le-  nom.de/lLBaDir- 
j3«viUe,i<  sur  lesquels  lia  avalent  écrit:à  la 
maia  l&.0K>r)i  diftM.  Nft4U(3tr  >  '  -  i 
c  I  VDU0.-ATOy«e  ila  'ioanœu^e^  eile  estitrèa 

giPaVB.  !  -.ni..,,         /  .,:    :■.  .i 

Et  comment  donc,  monsieur  le  rapport 
teuT,  vous  qui  iave&épluqhé.  lQ' dossier  avec 
UPisoio.  jaloux,. leomtn^  /n'lïivoqufiar^voKii 
pafl  joe/cartifiDât  ooisutrei  jnous  2  <  iJe  '^ais.  tous 
to.dîfeuiai!Ssieu]!s/.:«')est3)3Tisai!iUfijoei%rii4 
lli}af}«s6  fauxidf'uç  bml  h  Y9Â^:{Exeia^ 

>e: Tinv)dqua0s&?  -Yottfl;  anfonoes  ii^ae  porta 
ouverte.  ■lH/- 1,  ..<-i>  M  -U 

Mé\^.  ooi»t»]cl4i  X^uij«iniito*,,Ofi  -l'ai  lEi- 
yq^^ô  daïi^:i6  buce^au'.  ■  :  .  ;  ..  .  '  ■  ;  ■>■"■ 
.:Mt  0Auïm«r  (dei€iagny),  .Permeltea;.  il 
n'y  a  p&s-rue  Galante  doimarchande  de  vin» 
deç  iipms<indiqué»Mnaipjiâejpltt«,  ae8  dâus 
individus  4ésign^.  auxquels  ga  ft'esiaâmsBà 
pour  ^a'yoir[  à  qujoi  se  [rapportait  «elie  -ac^u-i 
sation  ont  déclaré  quo  nit  l'i^a  ni  l'autro  Uâ 
ne  savaient  qi.  lire;  nii  écrira  et  que,  par  c^n- 
séquentr  il-  lepr;eût  é,t^|)iei^ difficilts  d'éiîrirE! 
euXi^môm^s,  «ïonime;  on  Vaffirmatttt  ,le9  boli 
letins  de  ML.  5*aquet.  .    ,  .  -  ,  ■  . 

Vous  mp  demandiez,  imonfineur.  ^e.ïîappw-. 
teur,  pourq^l  je;partie=  de,  cette  ftiT^ir»?   ,  s 

H.  le  rapportfti¥r.,JHoii;  jeiuq.yous  idçn 
maaide  rien  dp  toujU  •  '  ...  r, 

.11,  Gttijïtïiier  !(dfi  Ci3gay)i  Y«U»  ne  raq  le 
denaandez-pai^;  ehbl.fuJ^.yaiB  vouE^  le  difo 
qu^^uiIpôIn?i..,^^3«i^ï^!la^^(m^,■f^^:^^fl#  dfl<?u- 
chet). ..  ,  r  . ;        ,-.  1-  ,1      ,   /  ,. 

Mçs^eu7^,ie.  su^  idfîcidé  àr^ippUri^aAitAt 
Çh^  i.usqu'w  bO|Uk-,  {J^aHe^l,  parias f  à 

<iràUs-):  .:,,!■-  ■■      !■  ■;  -  ■■•  r 

M.  le  rapporteur  n'a,pf^^  invoqué  <tft  carti- 
flp^t..j^, -vai»  vpuSi  d^j^e  lajnptir.î.'Cîfst 
qujé, , si  l'appoïte,  i4;,pire(uv^  .,que,M,  ftaur- 
n^eiville  ^.?Mjoû}4''^-^  ,{iea.  protestation,  uu 
ç^rtiac^t,  qui  ea(  1«  ^ait  d'«nË|,qrr«flr,invo- 
lop!taire,je  le  ^uppos'o^.de.  sa  PîSçtr  P?Ai4  qui 
est  fajix  djun  ho,uï, à  l'autre, il  rue, «erfibi^ 
pçrmiS;40  dirp  q^ie  rpn.  p^ut.  jie,  jras  avoir 
Çji^?, , ^fi ,  con^apce . .tfaq»..  lesr.autrM  .docM, 
mwtsvqujil  çite^  .tïrès.frian-'  tr^i.  bfeftS  isur 
quelques  bancs  à  l'extrémité  ^imçhe  .de.  la 
salle),  ..,     .  {.çj-iiA  ,K 

M.  Tappçrti^ur.  youIeî-YOu^,,me  .per^ 
mettre  uh  seul  njol?       \j  - 

M.  ç(ïuit)WQiî,X4^  C,iagnj;),  Creat  inutile; 
vous  allez  pip  répondre  .à  la  trihurje. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  je  vous  répondrai. 

H.  Rouase.  Et  vous  serez  moins  loag. 

M.  Gauthier  (de  Glagny).  J'ai  fini,  mon 
cher  collègue. 

M.  Rousse.  Très  bieni  très  blenl  (Excla- 
matioiis  et  protestations  d  droite.) 

H.  Dogué  de  la  Fauconnerie.  Voilà  de 
la  courtoisie  I 


M.  Gauthier  (de  Glagny).  Lalssez-mol 
voua  dire  que  je  suis  étonné  de  la  sévérité 
excessive  dont  M.  Boumevllle  fait  preoTQ 
dan  s  sa  protestation. 

tt'  reprot^  it-scta-iadversaire  des  faits  de 
bienpeu-d'imt)oi'tànce  ;'  biais,  si  nous  avions 
à'fairO'uiietîontrfl-enquôtâ  sur  les  agisse- 
ments de  M.  Bbu>nevme,pèut-être  lui  serait- 
4ldltteU«  dé  prétendre  que  sftn  élection  eût 
été  parfaitement  loyale.  ' 

Je  nè  veux  pas  faire  devant  vous  le  pro- 
dès  de-  M.  BoarrieviÙe  î  ir  n'est  pas  en 
cause';  niftis-  je  soutiena-qu^on  n'a  pas  le 
diioitde'»6'!mimtrei''aa>sftt  sévère  pour  les 
autres  quand  »n  a  eu  reèdurs^aux  manœu- 
voei  qo6  je-vaifii  t^ttS  Wgflaler.  '  ■ 
'i.IM:memàflt  à  -ffaueAr.  '  Aâ&es  I  -  àbsés  I 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Non,  ce  n'est 
pas-asiei;  cat'Co  qtie  j%i  à  djoutèrest  irès 
impoïttarïtj'    '  '  ■■  . . 

-  J'-at-  dansimôn  *)ss!èr  des  certificats,  dont 
^e9'^i^nât«I^06■ëont'Wgali8ées,'et■^^lr  établis- 
sent >quQ^â' la  période'  électorale  on  ne 
toUotMWd^  secoué  àU  'buréàû  dé  bienfai- 
damcei^u'dVeff  une  léltt*  d6  recommanda- 
tlMi>  de  Mi  BeWùfe^UIe.  (iiftmftiri  à  droite.] 

J'ai  égal9AWBVd:àn^hi<âa  doséVer^'dei  cer- 
ttficÂtsai..-'"'!'  I 
:M  i  le  rapiKM6ur:Tdtis  ne'frié  les  avet  pas 
comhiUiîiqiiéBl' '  '   '   ■■  ' 

■Mi  Gauthïei'Idé'Cla^y);  Mais'll'  be  s'a- 
git pas  àp  faire  invalider  M.  BôuriaéviHe  en 
ce  rtidmerit!-  ■  '  '  '  ''■  '  '"'  " 

'M.'  lé  'tàpportffur.  Aloi-s,  n'en'  parlez 

-U.  dè-Lamairzelle.  Et  'Iô  ](>rocès-Terbal 
du  cotnniîisidré  dè  police  îé  Saint-Denis, 
piodiiiipapM.Deiinjisà  làHrÛ>unè,ravait-on 
communiqué  au  principal  intéressé  ? 
.HM>  i9af>tU*r  (dôi  Glagny),  J'ak  dans  mon 
d09sier.<uii  4«flificaJ),^  loonstate  qu'une 
mère  de  trois  eufanta^qul  touchait  un  se- 
cours de,  loyeridei  25  ;fr.-  au  bureau  de  bien- 
faisance, $îest,vu  reitirçr  la  juoi^é  de  ce  se- 
(^^urs  ,p4r9?  9W  pÂc»  était  un  agent  de 
N^quiat,    , , .  -  ; ■ 

Un  membre  au  centre,  AlorSi  il  gaffait  si 
vie  s'ii  étî^-agient  de  M . i  Naquet  I 
, ,  If.  .Q^uthjer;(de  Glagny).  Je  ne  veui  pas 
i^i&ter  sur  ce  point;  mais  je, tiens  à  nSpé* 
i^jr  {l«.v^nt .  JLa  AÛMunbre .  que  lorsqu'on  est  si 
S^Vird  pour  les  uuiree'  tt  faui^it  être  ce^ 
taiii  dfir  iip/avoJi;  *ue*m  reproche  -à  se  faire. 
Ofpije  mçts.ten:fwt.qBe  tous  les  griefs  re- 
layés coptce  :M..iNftquftt,  dans  leur  ensem- 
ble, n^:  ,4^U.bqent'  .pa»{-à  Uégard  du  sui- 
fraga  yn^yjerAQlvuuna'  aiteinte  semblable  à 
çt^ile, nui, résulte  de  cette-imonstrueuse  in- 
tervpn^ï^  4<^M.  -^^Bowmeville  dans  la  dis- 
tri^utfjpp  dee  seco.urs  donnés  par  le  bureau 
de,,biea(aisance.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  à  Cextrémiti 
gauche  de  la  salle.)  ■ 

J'ai  fini,  et  je  crois  satisfaire  ainsi  le 
désir  manifesté  par  un  certain  nombre  do 
mes  collègues. 

M.  Rousse.  Ouil  oull  (Bxelamatioiu  i 
droite.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Montes 
donc  à  la  tribune  t 
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M.  Bonfse.  J6  regratte  que  a)OQ)éUt  de 
SBstô  oe  me  permette  pas  de  parler  aujour- 
d  kui»  uns  je  serais  monté  à  la  tri- 
bune. 

Dvgué  de  la  Faiioonnerie.  Eh  bien  ! 
ce  sera  pour  un  autre  jour  I  (On  txk) 

H.  Rousse.  Et  je  ne  ferai  pas  de  discours 
étudié  devant  la  glace  I  (Brut/.) 

M.  Gavthier  (de  Glagny).  Je  n'entends 
pas  l'interruption. 

J'fispôre  avoir  démontré  À  la  Chambre 
que  de  tous  les  griefs  allées  contre  M. 
.Naquet,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  jusUde 
lon  invalidation,  pas  un  qui  présente  un 
caractère  suffisamment  sérieux  pour  inva- 
lider un  élu  du  suffrage  universel.  J'ai  donc 
pleine  «onflanoe  dans  le  vote  que  vous  al- 
lez émettre../ 

Je  vous  demande  d'oublier  que  vous  aves 
devant  vous  un  adversaire  politique.  Je  n'ai 
pas  la  ïiaïvetô  do  croire  que  vous  puissiez 
faire  abstraction  de  votre  caraclôre  d'hom- 
mes  politiques  pour  rester  simplement  des 
iqges  ;  jfi  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  de^ 
mamler  de.  faire  taire  vos  sympathies  et 
vos  haines  ;  mais,  croyez  bien,  comme  Tun 
des  membres  les  plus  éminents  de  votre 
9*  bureau  le  disait  devant  nous,  qu'il  est 
souvent  très  habile  en  poétique  de  «e  mon- 
trer Juste.  {Trèi  bien!  très  bien  !  à  draile.) 

Çe  que-je  voua  demande  est  un  acte  do 
Justice  et  de  sagesse  politique.  Vous  vali- 
derez M.  rïaquet,  et  j'ai  la  certitude  qu'en 
émettani  votre  vote,  vous  ferez  un  jacte  de 
loyauté,  de  justice  et  de  bonne  politique. 
{Applaudissements  à  droite.et  sur  ■  plusieurs 
bancs  d  Vextrémiié  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur  du  9*  bureau. 

Mu  PhSUpoa,  rapporteur.  Hessleôrs,  au 

point  où  nous  eu  sommes  arrivés  de  la  va- 
lidation des  pouvoirs. . . 

Un  membre  à  droite.  De  riavalldation  1 

IC^  le  rapporteur.  . .  .c'est  un  devoir  pour 
ceux  de  Doe  collègues  qui  ont  mission  de 
prendre  la  parole  devant  vous,  d'être  aussi 
brefs  que  possible. 

Je  me  proposais  de  remplir  ce  devoir,  et 
cMtea  je  m'y  serais  conformé  d'autant  plus 
faeUemmt  ^e,  dans  cette  élection,  nous 
retrouvons,  &  peu  de  chose  près,  toutes  les 
pratiques  que  le  parti  boulangiste  a  instal- 
lées dans  nos  usages  électoraux .  Mais  Tho- 
nwable  cellègus  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a,  je  ne  dirai  pas  dénaturé,  mais  di- 
minué; si  singulièrement  l'Importance  des 
faits  tetevésparvotre  9* bureau, que  je  suis 
forcé,  à  mon  grand  regret,  de  m'ôténdre  un 
pen  plus  <qUe  je  ne  Tsarais  voulu  sur  l'exa- 
mea  à&  ces  faits.  Je  vous  prie  donc  de 
m'ace<Mrder  quelques  instants  de  votre  bien- 
veillanie  attention. 

Je  commence  par  prier  la  Chambre  de 
retenir  que,contfsdrement  k  ce  qu'alléguait 
U.  Ganthier  (de  Cïacroy)  k  cette  tribune,  la 
protestation  émane  non  pas  de  M.  Boume- 
vîlle,  mais  de  citoyens  honorables  qui  ont 
adressé  à  la  Chambre  une  protestation 
très  nette  et  très  précise. 
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I<ms  les  griefs  (pt'elle  invoque  sont  ati- 
testés  par  des  pièces  nombreuses'  qui  ont 
éléveraées  au  dossier. 

Le  premier  grief  relevé  par  les  protesta- 
taires est  relatif  è  des  faits  de  cotruptton 
sur  lesquels  votre  9*  bureau  n'insiste  pas 
outre  mosute,  parce  que  dans  cette  élec- 
tion on  rencontre  bien  d'autres  motifs, 
plus  graves,  d'invalidation,  qui  lui  ont  paru 
de  nature  à  faire  reléguer  au  second  plsm 
des  faits  de  corruption  avérés,  qui  cepen- 
dant, à  eux  seuls,  pouvaient  motiver  de  la 
part  de  la  Chambre  l'invalldatton  de  l'élec- 
tion. 

Ces  faits,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  éta- 
blis pair  des  pièces  qui  figurent  au  dossier, 
et,  &  moins  que  les  partisans  de  M.  Naquet 
ne  revendiquent  le  privilège  d'être  seuls 
erus  devant  la  Chambre,  j*ai  bien  le  droit 
d'opposer  aux  dénégations  des  électeurs  de 
H.  Naquet  les  affirmations  très  nettes,  très 
catégoriques  et  très  précises  des  électeurs 
de  M.  Bourneville. 

De  ces  affirmations  11 'résulte  que  les 
membres  du  comité  Naquet  avaient  choisi 
comme  agents  électoraux  des  marchàndS'de 
vins  et  que,  daus  nombre  de  débits  de  bois- 
sons, il  y  avait  table  ouverte  pour  tous  les 
partisans  de  M.  Naquet,  qui  pouvaient  s'y 
faire  servir  les  consommations  les  pins  va- 
riées sans  bourse  délier. 

A  côté  de  cette  corruption  au  grand  jour, 
11  en  est  une  autre  qui,  pour  être  plus  se- 
crète, n'en  était  pas  moins  condamnable 
et  n'a  pas  été  moins  efflcace.  Je  veux  parler 
des  tentatives  de  corruption  qu'on  a  essayé 
d'exercer  sur  un  certain  nombre  de  com- 
merçants de  la  circonscription. 

On  a  raillé  agréablement  la  déclaration 
du  pharmacien  de  la  place  Màubert,  dont  je 
vais  donner  lecture  à  la  Chambre.  On  s'est 
refusé,  de  ce  côté  de  la  Chambre  [la  droite) 
&  y  attacher  une  sérieuse  importance!... 
Pourquoi  ?  parce  que  la  personne  qui  a  été 
victime  de  cette  tentative  de  pression  n'y  a 
pas  cédé  et  serait  allée  se  faire  inscrire 
au  comité  Boumevi'Ie. 

Il  va  de  soi  que  nous  ne  pouvons  pas 
vous  apporter  ici  les  déclarations  des  com** 
merçants  qui  oiit  cédé  aux  menaces  des 
agents  boxdanglstes,  par  cette  raison  pé- 
rcmptoire  que  ces  déclarations,  ils  se  sont 
bien  gardés  de  les  faire;  mais  nous  avons  la 
parole  d'un  honnête  homme  qui  a  sû  y  ré- 
sister, et  je  piris  dire  qu'on  peut  appliquer 
ici  le  principe  :  ab  uno  disce  omnes.  (Protes- 
tations d  droUe.) 

M.  Alfred  Naquet.  En  matière  çrlml- 
nelle  ce  serait  peut-être  allêf  un  peu  loin, 

M.  le  rapporteur.  Voici  ce  qui  ^'est 
passé,  et  vous  mè  permettrez  dû  laiàser  la 
parole  h  l'honorable  commerçant  auquêlje 
viens  de  fah-ô  allusion.  ■    '      -  J  ■ 

Dans  une  pièce  qui  èst  au  dossier,  dont 
la  signature  est  légalisée,  il  déclare  : 

«  M.  Cheyvlotte  s'est  présenté  chez  ipol 
pendant  la  période  électorale  et  m*a  dé- 
claré se  présenter  comme  agent  électoral 
envoyé  vers  moi  par  plusieurs  de  ses  amis 
faisant  partie  du  comité  boulangiste  de 


Mt  Naquet.  U  m^  demandé  comme  une 
chose  acquise  d'avance  mon  adhésion  au 
comité'  NaqUet.'  Il-  m"a  parlé'  de  ilndignlté 
notoire  des  membres  dii  Gouvernement...  » 
—  c'^est  h  refrain  habituel,'—  «  et  dé  la 
Chambre  qu'il  s'agissait  de  rëmpiacer,  me 
remehïiant  d'avance  dë  tnon  concours  et 
me  faisant  obsërVer  qu'au  peint  dé  vue  de 
ma  clientèle,  e'était  une  '  excellente  affaire 
puisque  tous  les  gens  1-IcItes  étalent  les 
électeurs  de  M.  Naquet.  »  '       ■  - 

Amusé  par  ce  qu'il  appelle  une  cocasserié 
éleetorsfle,  le  pharmacieii  l'a  laissé  parler  ; 
mais  lorsqu'il  hii  demanda  de  donner  sur 
l'heure  son  adhésion  au  comité  boulan* 
giste,  il  refusa  tout  net. 

Je  èontlttue  ma  citation  :' 

«  Li-dessus,  M.  Cheyvlotte  m'afaitohser- 
ver  que  celte  conduite  m'attirerait  la  perte 
de  ma  meilleure  clientèle,  notamment  celle 
de  certains  établissements  religieux  qui 
viennent  quelquefois  chez  moi  &  cause  de 
leur  proximité  ;  que,  du  reste,  Je  réfléchi:^ 
rats  à  loisir,  qu'il  reviendrait  et  qu'il  espé- 
rait que,  mieux  conseillé  par  mes  vérita- 
bles intérêts,  je  lui  signerais  ,  mbn  adîié- 
sion.  »  ,,  ' 

Voilà,  messieurs,  la  pièce  sur  le  vu  de 
laquelle  votre  9"  bureau  a  cr^  p.9uvoir.  af- 
firmer qu'il  y  avait  eu  dans  cette  éjection 
des  tentatives  de  pres^QU*  mxcUamtifini 

d  droite.) 

A  moins,  Je  le  répète,  qu'il  ne  faillie  plus 
croire  Ici  que  les  afllrmatlons  des  boulan- 
gistes,  je  dis  que  quand  un  honnôté  homme 
qui  livre  son  nom  &  la  publicité  déclare 
une  chose,  il  faut  le  croire;  et  quant  aux 
agissements  que  je  viens  d'indiquer,  je 
m'en  étonne,  moi,  tout  lé  premier.  U  est 
véritablement  étrange,  en  elTet,  messieurs 
de  la  droite,  de  voir  dans  cette  élection  les 
ctéricaux  marcher  la  main  dans  Fa  main 
avec  l'homme  qui  a  écrit  le  livre  fameux: 
«Religion,  Famille,  Pro'prlété,  '»  {Interrup" 
tionS  à  droite.) 

Je  dis  que  l'on  pent  conclure  de  cette 
pièce  que  le  clergé  tout  entier  s'est  mis  au 
service  des  intérêts  électoraux  de  M.  Na- 
quit dans  la  1"  circonscription  du  olnquiè- 
mo  arrondissement.  {JYès  trient  très  bUn!  â 
gauche.)  .    .  ''j^     i.-i  r 

J'arrive  h  un  àutrô  {trléf,  ta  couverture 
des  afûehes  de  M.  Bourneville,  et  je  ne  suis 
pas,  pour  ma  part,  de  l'avis  de  l'honorablo 

M.  Gauthier,  qui  trait^^lé»È»:fe'ment  ce  fait. 

'  lin 

Je  dis  que  c'est  là  un  usa^e^  déDlo^|e  et 
qué  si  l'on  ne  peut  plus  ètxi  canatdkt'sans 
apposer  2  ou  300,000  afficlios,  c'est  l'impos- 
sibilité absolue,  poui"  ceux  qui  n'ont  pas  à 
leur  disposition  une  caisse  secrète,  de  so 
présenter  aux  su^a^es  de,^  ^él^^^ips.  ITrès 
bien!' très  bteni  a  gàume  èl,au  cej^.t>T- 
Interruptions  àdrotïé  et  sur  quelques' bofies 
à  l'extrémité  goyj^^^de  la  salle.) 

M.  de  Lam«néne.  C'est  le  Gouviirnc- 
ment  qui  a  une  caisse  secrète  :  il  a  les 
fonds  secrets  1 

M.  le  rapporteur.Les  murs  du  cinquième 
arrondissement  ont  été  couverts  littérale- 
ment des  afilches  de  M.  Naquet,  et  lorsque, 

67 


Digitized  by 


Google 


530 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DË3  DEPUTES 


par  hasard,  un  a^ent  de  ^f.  BoumeviUe  pa:r- 
venalt  à  placarder  une  de  ses  affiches,  î|p- 
mûdiatement  l'équipe  des  dlïlchcurs  '  de 
M.  Naquet  était  là  qui  couvrait  le  pliiÈard' 
du  candidat  républicain.  Cela,  est  si,  vrai 
qu'on  a  arrêté  pluslçurs  afficheurs  dèf  j^.  Na- 
quet. ' '.'j  'ï'  i 

J'ai  là  des  procès-verbaux  de  policé... 
{Ah!  ah!  à  droite)  qui,  je  me  hàto  del'e 
dire,  ont  été  demandés,  non^pas  par  nfiôiy 
mais  par  le  9"  bureau  ;  Us  proijv.ent  qpe 
les  afffcheurs  de  M.  Naquol  àyalêht  i^^u 
pour  mission  de  ne  pas  laisser  exj^siïe  ^ux 
yeux  du  public  une  seule  af  flclie  de  M',  boiii*- 
nevillo.  Et  l'organisa  tien  6tait  telle-  ^"à 
côté  des  afflcUeura  de  tf,  S'aquet  il  v  àvài't 
des  agents  spéciaux  chàrgés'de  le'ûr  Itfdi- 
qucr  leur  btsogne  et,  de  les  surveilleifl  ' 

Jo  ne  veux  pas  retenir  trop  lopâ^èrtip'â 
rattonlion  de  la  Chambre  sut  cé  ipolHtl 
J'ai  là,  je  lerâjièto,  des  ^Vèeèà-V6rlfà:ux 
de  police  qui  font  fol  de  ce'qu'ô'f  jivïitfcë'tit 
des  attestations  d'dlectours  t^i  ti^  hl^séùt 
aucun  doute  à  cet  égard.      ,  ', 

Je  passe  maintenant  àùx  mib^déiiVi'c's  4& 
la  dernière  heure.      .    .       ;  'l'J'' 

On  vous  a  dit;  messièùrs,  aVfftfJ'û^te'i^i- 
son,  que  pour  apprécier  la  sincérité' il'Ùne 
élection  II  fallait  envisager ïès  'a^tés/^on 
seulement  d'un  candidat^  mais  de  tbus  ,lés 
deux.  Je  m'empai^è  dé  cë'ttô  îlécidratloh  et 
je  dis  que M.^ourn'e^rtl^'fiei^éytlW^.'t-endu 
coupable  d'aucune  uiaïKcuvrc-  Ju  la  dernièrè 
heure  :  aucune  affiche  n'a  ùic  appusi'i?  tai*- 
divement  par  lui,  à  laq^ielle  son  coiicuiTont 
ne  pût  répondre:  au  èo'ntijaire,  il  y  a  eji  dù 
côté  de  M.  l^aqùet'uri^  VérhAbif 'jiifgfWiî'on 
do  manœuvres  delà  dernii^re  heure. 

D'abord,  nous  trouvons  une  allii^ho  iri- 
titulC'e  :  «  Constatation  » ,  reprérientaut 
U.  BourneviUe  comme  s'élani  targué  die 
l'adhésion  d'électeurs  (iufiW^'^ém/'dai^^ 
cette  affîchc,  contre ï'aTjuV qui' avait  ('li^  f;at: 
de  leurs  noms.  Eh 'iïien,'''^és  ^îlecLi.-urà  ont 
été  iiiterrogijs  et  ils  ont  dccliiri'',  devant  des 
témoins  digpes  ^  fii^i^^^u'il^  ayaient  donué 
librement  leurs  li'Qçhs  âù  cômîiâ''qUi'  'soiitâ- 
nait  M-  lioiirneville.  '. 

'     '  '       Il    I  ■Mil! 

Voilà,  par  conséquent,,  sur  "une,  ^fÛch^,  jO; 
le  répète,  apposée  à  ïa,.d6rni^F®  heure,.  \m,e 
affirmation  mensongère»  tendant  à  repré- 
senter M.  Bournevli}e  comme  ayant  iconi- 
mis  un  véritable  faux,   .  ^  -  \, 

La  preuve  du  caçaclèra,  mei^aojQ^er ,  4e 
cette  affiche  est  a^.  dp&eieJTi  daç^s.do^  at^^^- 
tatlons  nombreuses,  dâ'icUoyqns  qui  yi^Q- 
nentdire:  Nous  â.Yons,.yu  X^s  j[teraoQp^3 
dont  les  noms  fl^uropt  sur.  cette  at^da^e.  ^t 
ces  personnes  oat  déclaré  n]avoli  jan^ais 
protesté  ni  donné  mandat  à  qu^  .quo,  ce; 
soit  de  protester  pour  elles  Qpntre  VyLS^s& 
qui  avait  été  fait  de  ^ur  nom. 

A  côté  do  cette  afllche  mensongère,.  00  en 
avait  apposé  une  autre,  le  6  au  matin^  qui 
sous  ce  titre  :  «  ProtestaUon  »,  contenait,  à 
rencontre  de  M.  BourneviUe  une  accusation 
d'un  caractère  encore  plus  odieux  et  dont 
11  me  reste  à  vous  parler. 

Le  1"  octobre  il  s'était  tenu  dans  le  5* 
arrondissement  une  réunion  publique, 


soiiâ  les  auspices  dé  SI.  le  docfë'ur'Bonmé- 
vnie. 'Celte  rétinien  s*ètài£  paifséo  foîrt  tTatii- 
quille  m  bnt';'  on  y  a-vuit'  entendu  dlffiïr'ents 
citoyens,  et  M.  BourneviUe  lui-même.  ïdut 
à  cOup'uW'efrarid  briii't'se  fâit'eritèh'Jré  i  tes 
vitres  de  ïa 'pô«d:b'ëtitrée ^bleftrèû'éèijitsï 
ic'tiltoyeïi"  chargé .  dé  ■■ci)titWlér'les"éartëi' 
d'électeur 'ést,  bou8c;Àlô;-"lW  'i^é'  'èSileti^ 
Viihie-p'ar'Ies  partlâàus  d6-'ar;  'Wal^eiV  '<tii} 
se  'précipitent:  i^ers'  le  hnidAi.' {TAtéin^p^ 
tiont  à'droUé.)        _  |'  ;■'         '        ";  ' 

Aifreà  ïïâguei  rijémjifquéz  qiie 
talt  line  réunion  publique,  oîinpus  a^on'^ 
absolument  le  droit  d'aller.    "  "  ' 
;  Ml.  le,  rapporteur.  Je  ne  yoijs,  J!iis.auç.un 
grief  d'avoir  voulu  assister  à  (Ç è if è  r infini W| 
publique  ;  ce  dont,iÇj,me,:ç}dfe^^ 
vous  ayez  employé  de  pareils  procédés 
poùr-vois- y fairè'  àâmèttVet '^ 

Dans  cette  réunion  jiûb'liîlûe',''tt-  lè'(¥ôc- 
tcur  "BdTifii(i-(^lllé  aobti;h\i  dfe^&^IMîfe  #i,ls 
vous  écoutassent  en  silence,  pen'âahtlèilt 
Ib'tefnps'tjuè  «TOUS  6tesf/«!^WÎii  f/ibtffie; 
l^isi  ieW(}u6'lùi-iftêmfe'à  Wùld'Jirëridre'lâ' 
parole,  'des  (ïfi8''ae'tot4t«'  feôflë'  sô  ébnt  fill 
éhtendré'  et  il  hïl 'a'  éti?' ihy^oisslble  de 
■parlet!'  •■  m 

À  îà  On  de'la'réuhibri.iïi  ceWiin'Itunllïlte 
s'est  pTOdtfUî  ©n«*tfiorti'efl  feul^V  tiials  je 
ne  ftïL«h^<p<&  ifuMiiciïtï'  dè^  'tictes  dë  vio- 
lence dont  on  nous  a  plains  à'céUo' 'tribune 
aït  été  éUbll.  tyesiicependaut  oe  qu^arffrme 
M.  !<îaquot  daïis  une  afflcûe  de  laid«itnlère 
heure;  placftrdèd'surles'murBda  cinquième 
nrréndlséeménfr/  le>  dioMOche  matlAr^^tors 
iqoi'iV  étalit  dd'  toute  impossibilité  'pour  le 
docteur  BourneviUe  'd'&ppdrter  ua  démenti 
A  l'afnrmatidn  'meinS(;^èr&  <ui  dSi  '  cenâer- 
nadtj'C^ettd  aiOotàO  accusiit  .M^  le  dattetlr 
HBoamevilte  de  slètEft  Uiflâé  enbottor.àdes 
'Voiies'de  lalteu^  Jaipetsenne  dp  M^Nequ{)t. 
L'affiche  est  là,  je  l'ai  dans  di^n  doqi^er;  Je 
n'ebiidoimi&i  pas  lecture:  A  la  iphaipbnej'pour 
nepaaifatlguer  sen  atteaiiopi^  , .. .:, 
^  ^  faackçC^ilbii  Litas-lal'.i  •.a-  .f> 

M.  le  rapporteur.  La  voldit  D'aldâtelirs, 
«lié  A^obt  pas  longue:  ,  ■  •  i,  ■;  1 

■  ■  ■      ;  i;  ■;  -.VU']  ■  I  ■■!■   r         i      .,;  : 

:  ;«iLes  ^lecteurs,  de  ia.  il'»  ,çi?îc(?j?(5pr)iptifln 
,dii  elfiqulèiQO.  iarrondipsfiïiiefli,;;COinvoqH4s 
<  en.  ré^a^on  .publifiïuer  pia^  <la,^m^|Bo^rJ)|e-, 
■  viilp,  ppotpsïeçtjénergiqWARept  /s(>m?  jL'in- 
fA«!iei,<}pnduit6id'unj(dje8aîWeflae«tfft'.'flt,;fle 
M.  fiourne/;i^^,^ui-yiewç.^,,»,rT,çç^c^9t^  i^ont^ 

,n,o^l,,pii5  craint  4e;SÇ[li,yrer^  .dçs  TfQÏefi  fie 
tait  s^r  le  çitpyeji  Naqupt.,'  ^  ^  j 

«  Pour  répondre  à  cette  liouyeUe  infamiè, 
nous  comptons  sur  }cs  su|fragçs,  do  tot;^  fêa 
^boQS  eiioyéns'de  notre' cfj'cpnlcriptiôn'  , 

«  Honnêtes  gens  du  cinqiiièmç,  votçz  tous 
jjouf  A.  Kaquet.,  »  à  gauche  et  au 

centre.}  '  . 

Un  memJbre  à  Vaxtrémité  gauche  d^e  la 
salle.  Qu'y  a-t-il  à  dire  à  cela  ? 

M.  le  rapporteur.  Tout  simplement  ceci: 
que  l'affirmation  contenue  dans  cette  affiche 
est  un  pur  mensonge^  et  Je  vais  voua  en 


donner  la  preuve  en  vous  apportant  des  dé- 
eteratlonîr  'd'Meeteui»  répuMldalm.  {iTUer- 
rh^lloris  'à''iir(Atè  éi  sar  'qtieiqitet  banet  à 

'  V-ôùâ'hé  itbûvei  éepétt^Sht'paa  exfgerde 
lïfirt'tftié'Jtf  Vdtfé  aptiwtb'  dëà  fléelarations 
d'èi'amri'die'M.  Kâtîuët  ?  ■  • 
""Céf  'Sont  'dè^  éédarattofts  d'hotntoestrès 
hôiibràMés,  de  là  pâ^Wé'  iui  on  ne  peut 
doiiierW  '     -         ■  ■ 

'  Et  nc^èz  <iàe1é^^attéirfàtîoiïs  doiitle  parle 
«ihûneht  ■  tte' 'cîHdyebî  qUl;  in 'préittîeftoar 
dfe  SèrUt^n,-  aiill'éht'cbfiiba'^tit'  pour  lé  con- 
cb^réilt  répùblfèifin  9u  dbctéiiï'Bburaevïlle. 
L'ut  d'^x  ■  tiVûit-  été'  itrtè^tbfeé  p^ M.  Bour- 
bèvtnë'stir  ccf  imi'éiStV^m  àla  iéunion 
dii'<!**'oéïbBrd;'ètI  ybtei'èe^  dédàSfe'i 

«  Mojisteiir, 'vos  souvenirs' Soht  exacts, 
j^iësi^tiils  'à  li  réimion  tielaitiie  Cujasoù 
k.  MqueÉ  s'est 'ré^jidti  et  'a  ^IriS 'la  parole. 
j'i''sùiè"éhlï''è'  ÈiVëè  M.'Çhakiér,  rédacteur 
du  Temps,'     m'omeiit  de  l'invasion  delà 

salieV  ;^  :      ■■■  ;  ' 

'  «  J^ai.'^ù'  hi'àvandèr  jùsqil'au  pied  delà 
tribune,  "o.ii  'fài' 'rejoint  M.  Tarbouriech, 
doctèilr  '^  ^î'eit,  demeurant,  19,  rue  du 
SbiriniVi'éraïdl'M'vii'èteûteridutout  ce  qui 
S'est  itàssô''3usqu''a"  la  fin  de  la:  réunion; 
)'ën'  ëuH' sorti' un  des  derniers,  en  même 
terfips  que  Si.  Perron',  M.  LabordSre  et 
vous-méihe.  Je  ne  puis 'que  témoigner  de 
la  modération  constante  de  votre  attitude 
peridîint  cette  rèuhion.  C'est  une  plaisanle- 
rié...  V— de  ifnot  est  souligné —  «  ..,de  vous 
accuser  de  vous  être  livré  bu  à'ayofr  essayé 
dé  vous  Hvi'er  à  des'Vdi'és-'de  (àitslurlaper- 
sonhe  'dé  M.  Nâquétl  'nièn'  '  ^'é^é  plus  cou* 
Iraireâlàvéritff;»'    '  '"y 

Sùit  une  dtSclÀratio^  dans  \e  même  sens 
de  M.  Jar^ouriechV  docteur  en  di;bft;  " 

J'ai  encore,  dans  mon  dossier  ^es  attesta- 
tions de  23  personnes î  aù.  iipm^re  des- 
, quelles  se,  Çr^uvcnt  1^^  yice-présidént  de  la 
réunion^  le  s.e,créitair^',.,uf]L  a^^^s^eur,  le 
ÇpnselUér  rriunici^al  ^u'fj^fijl'tjér  'de  la  Sor- 
'lipi^nç^,  .elç.  Tous  sànl  unàiiimes  à  déclarer 
que'les  ("aits  de  violence  reprochés  âî  M.Boo^ 
neville  n^.sont  pa^  .e^çts,  ,çl  que,  s'il  y  a 
*eu/unQyicUme|dè  |a  ytoI,ence,  ç"*^^^  Boui- 
neviïle,,et  non  ÎJ.Naquélf.  [Interrvptiontsur 
quelques  j^ànc^'  'à  t'^xà'épiit^^  j/^j'^^^  '^^'^ 

\ous.,;pî^  ,  dtreî  p^ut-êfiyî  que^  sont  li 
des  dpcuinénis^  préparés^  pour  les  besoins 
tfé^la'  'éau^j  mafs'*  j'al'j'r^iieux  ,que  cela  4 
'  voijs  ai^porter;")''^  pfeux  4|ie  ^es  altesta- 
'^^tïons  donri'^és'en''vÙ6'  de  'ja.ld'iscvssioii  ac- 
^ùèile';  j*àï,  le  compt'e, rendu  aun  journal... 

Miie^:  Permet!,  'messleo»! 
,  c'est  un  journal  qui  n'ét^t  pas  à'adiord  pannl 
'  les' plus  chàuds  dèfénséprs  de  M.Boumc- 
vUle,  et  qui  a  en  généré  des  informations 
devant  la  sinc^ité  desquelles  on  est  pres- 
que d'accord  pour  s'inçlijier.  Je  veux  parler 
du  Temps. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous 
lire  un  passage  très  court,  qui  vous  donnera 
la  physionomie  vrsde  de  la  réunion  du  i*  o^ 
tobre. 

t(  M.  BoumeviUe  prend  ensuite  la  parole 
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et  dit  «lue  Son  comité  et  lui  sont  ^tr^iiffQrs 
6  ce  placard  dont  14.  Nagijet  doit  connaître  Itk 
signature  et  que  dû.  reste  Iibb  sçu^es  coupa* 
Mes  sont  les  jou^aa^x  appar,tçn^t.à>dcs 
oplolons  aiitir4piibLfçalne^,/,tprja  o^^^s 
soutenant  aujaurdîli^i.l^sîa^p^  re.Yis|o(i{t{s,- 
tes.  L'orateur  veut  d^aQ^r  lec^ir^/4^,  (ïiyj^r? 
document?»  d'\in^yiifilp^iii,ï:Au/f?r^ç,f$t  d'vn 
journal  du  fîpy-d^-DOcftt^i  recçmnaifi^imt.liîa 
faits  reprochés  à  M.  Naquet  et  vi3antJ4V^^l- 
Ires.homip.efi  pjÇ^jjUq^iepf ,  Ma^s,,^^  f;Q^  i>f;o^^t, 
^assAal^L^.|l^v^ef^;tJ,teUe|l7f|{^t,hp^l9USû,c(^e 
Ea  Tolx  est.to^l^ii^pt.cfîuyp^e.  ,^|^s^boi^r, 
langistea;,<^ieni,,:,  .f,Y,iy^,^J^9V[e^îl  >f  ot  effir, 
pÇchenjt  8y^^éql*^q^çpï3^t,r,of^lçu^,4,ej^ 
1er.  Cet  i^tfit;  ^ft,çJift^Q,,i;ii^fi,  \}^^i^xi\\t^}i/i4^^ 

an  moiuv.tp  ^ij^PP^  1  ^Btîiit,  Atfe,, 
malgré  les  ob  jj^çgatiops  du  .bureau,^ 

K  A  'ce  nv^iïjt^'ly^'^Tl"  etr  <^xîat,;i4.îM 
J'appeUe  ,r|kt|^n|àofl  d|^>^.,Ciiaipbjç^^i,jV 
être  question',  d}ij ,  ^al^^  d(^t^tur;(l ,  (juj j   f 4>f 
l'objet  ^^.l>(il9^§j4(^y;9ii,W^ 
moment,  le  docteur  Bourneville,  s^adres^nt 
à  SI.  Na^et  qM  se,t^îïftj}ir,r^Mp;p^ 

de  lui».l^i  dit  y<^Hf  i^PîÇ.^^f 
berté  de  ^''tri^u^p'?|  V'ôua.;  laites  ^q, ,1a 
peine.}  yoîi4,qiiç',j,'^i,'f9P^ft  ynjb^^^  ej. 
feryçjQ^t^réï)ul}lj;c^w]p,  if 0^8  qui  jayez  été  fiion 
ami,  comrhen^t  'ayez-yous  .^pji,^ ypu3; lattçlef 
au  cbar.d'jiii  gén)5raJ.^li;ifiiijneypVt^^^  %  là 
République^»  Jî^/*^^^jl*teii/,  ti\^s  Otf^l!  a  qai^' 

très  nerveux, -sg  dj^jg:^  veTS,|j.JJournèyiU)3, 
et  lui  dU,;^,«X'^çs"t'Y^iU^,,/jîii^^ 
et  un.  Irfiîl^pJ  ;»jpuçl<îu^&  cUp;jeîf /^lii^^ 
posent;'  quelgues  ^^pt^strop^csj^qift  eqçpre 
lancées  par  M.  Naquet,  'qu!,|,degcftndaut  (te' 
la  tribune,  disparaît  dans  le  ûoi  encoure  àe; 
5esami^.»J£jc/am^^^^  j,  i  l 

De  violence  tentée  centré  Slf,  naquet,  1 
vous  le  yôj'ez,'  méssieuïsj  'il'fe^eât'  niule-' 
ment  (Jïiestion.'    '  '  ,'    ' '  '        "'     '  '' , 

Ce  compte'rendii     jo^iiÀ^ie'ï'émiîs  é^t. 
d' autant' plus^pt-^cléiix,  à  invoqiiet  ^çh  i'eà-- 
pèce  que  RÏi'Nàqiletlui-mÔrïie'  élï  i^  rè^ 
quelques  joufi' après','    pdmite  l'ili'WûJ'tia-! 

J'entends  dird'fju'lîtn'j^  'à,  (t'as 'li  un  Aiolifi 
d'InvàUdalfori.iè'çréïendsc^ 
manopuvrc  ^■Àt  on"8,o  bréMti!îîit''(je  'si; 
heureux  résultats  ^àns'  le  clac^  Éoùtà^g;iâiÉo 
que  les  partisans  de  M.  Naguet  ont  atteiidu 
la  demièré  héuré  poiii*  Id  coriimèftré:'  '  1 
réunion,  ypus  vous^  le  rappelez,. s  estj 
tenue  lé  1"'  octobre^^  ^uand,,'ai)p'os'é-t-on 
l'affiche  ?  C'est  ie^  i^  ôçtob'rie  au  indliii/Voi^s' 
voycr  par  cette '  seulç  constatallipn  "^iou^ei 
l'importance  ^ù'y  a^^c^fiaiei^i  l'es'iinis^^u! 
candidat  bouïangislé.  Pourqupraùràicht-lls' 
attendu  le  Opdiir  dôvo'iler'àu  pybtiç'un  fait 
qui  se  serait  passé  le  1",  si  dans'  l^iir'  con-' 
viction  l'accusation  ,  mensongère  portée 
contre  M.  Bourneville  n'était  pas  de  natùro 
&  porter  à  ce  candidat  un  préjudice  consi- 
dérable? {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Si  nous  étions  en  présence  d'une  élection 
faite  à  une  très  forte  majorité,  je  compren- 
drais vos  scrupules  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l'élection  qui  nous  occupe  a  été 


faite  li,54  voix,de  majorité  seulement,  sans 
mftme  parl^  des  VQte,s  indûment  émis  par 
de^.^citpyens  qui,n'ayàleDt  p^s  le  drplt  de 

yoter.  .   .  ■ ,.  ^  . 

...^  la,,yér4tô,.il  açn)j)^çr!vit,  à  s'en^çnir  aji'x; 
r<|auItat3|pro,çï;fp3ô^ îïf**?ila  majpçité,  oljtç-. 
UUp  par  jyi.,*Nfiqti^t,à  t^tô  de„8f  y^i;^';,  mais 
l.qjt,Hç^cèiVfy9rlj^ux,,-^e^  Jpj^  commisçtou'de 
Tl^ç^enpç^ij^ççt  <^l)Jisso;i't  ,qu  if  x  a  eu  ,29  suf- 
f]r(ï,çpp.'Sxprifp6a,,ën^'pui(,  àit  nombre  des 
émargements.  Ôr,  il'est  do  jurisp^rudence 
constance  devant  lî^.C^ambçç  ^n'a^yi^'  tour 
de  scrutin  les  suffrages  yxprmlês'  en 'su§ 
du  nombre  des  émargements  .sont  enle- 
vés, non  ROint,  comme  au  1'*  tour.'â  cha- 
can  ies  Aéui  çàridiaAts'i^îÀaïâîUti'câfadîÔat 
Slù'seuîcniénW;;  '~ 
/  j4.  RoWt-lifetctelliCést'une  erreùr 

M.le  ^apportéujî/C'çgt  upe  prjrèur,  dites- 
ypysîjNpus  ï|llpr^s'le  yoi^  ,  Y  ' 

,M.  B^fgr^Afl^  jiàçlfii  nX.'ancmi  i^i^^êt, 

.-iIMUl^  nippO(ete]aï.,?i,,çelaa..uu,(ntéfôt^ 
gfi.,^,  pjiîn^tq;!^  pelî^: diroiaiuo  d'aiitraiï-i,^ 
Pî.qjçjçilé  àj5jà|?Uai)>lp  dq:M.-I}iWçt..,j'.,.  ,! 
,,,Ea;Ig69ï^.ftapQn  Qp^rgand  aijalt^té  élu, 
au  2"  tour  de  scrutin,  à  90  voix  de^'inf^' 
jmWt  rU  '?ii>;  é(?i>lî:q!ae;»l3î:!votcs  .avaient 
4iô-iD4jûm!eni)  ^mi»i;  dçux;^  suf  de?  émaT- 
goments^t  quatip  <4,q0  .pitoyens,  n'ayant 
Bîi^.leidroH.  de  vçtft,  ,  ,  , /, 

iLeihuiisau.  dUi  Corpis  législatif  '  chargé  -de 
rexanMai.de>lceUie;lileotlan  diéoldtt.qu'il  fqt- 
-lait  irptiïuuiher.y'«e»  Six  suJTragea.  au  seul 
-caAdldat.éhi  et-que^  «îomimsidàa  Ior3  U  a)Y 
El\*tit'plua'âefimajprjité^ion;  devait  aiiQLudçr 
iks  cqtârationstélflo^oitiles;: .  ;i  .  > 
;  DcnntaoïiQorps  légiBlatif,.ia'rappttrleur 
M. 'Hdy  deflrduJay  Invoi^ua  à  l'appui' des 
iîonolusiions  du  bureau  ubo  '  sécie  d'at^Ui- 
fnevte^^  voue-dematide  -lai^omisBion, 
de-T^pelerlci.  - :  i 

SËkm>l'îe»'  prébMentft-  fle  la*  Chambre,: 
disait-11,  on  doit  rotïâaoher  àl'âlu  hB  nom- 
bre de  suffrages  égaliîï  fcélUiKdee  suffrages 
.inddtttielttaamif. '.i  .-xnefiurqj:-;  A". 

((  Telle  est  égaIemeatiMionÛiiQ£(U.:M. -Ilby 
de  Loulay,  ia  jurisprudence  du  conseil j 
d'Etat  on  matiira.4'éhie*b)nj  départemen-; 
taies.  Telle  a  été  la  jurisprudence  constante 
'dé'li'Chaiïibïo  'àviu'comilié  depuis-  l'éta- 
■^bliëstfrtient  du  ' atiiftaire  universel,  en'  rortu 
-dé''6e''prt'iwilpe-'iiiïflliiïaftWqufi  ïral'*e  dmt 
ftWe  ^mis  'ft'  S!§è^i*-lfci'  siTon  i*etil  éle^vér; 
ùn'donle  suria  ma^orllé  bbtënuei  par  IfflJi-'» 
'  ■  Un''iiiéjHbfe  à  droite.  nioftktil' 
^■'Ite.  Ro'bett-Mltckeir.  pe/Coi-pé'ïégislat-:! 
'ti'â  pas  "siaiiii^.  Sf.'  le'  birofi  Gb'u'rgaud'  n'a 
pas  atlençlu  la  déci^ldri  dii  Corp  s  législatif  : 
li'a  dbnnÊ  èà' dém'fssi'oh.''  '       '  '  " 
'  M.'  le  rapporteur.  Je  ne  sais  pds  ce  qh'a 
fait  M.  lé  baron  Gpurgaud;  mais  j'ai  lu  les 
débats  du  Corps  législatif,  et  je  Sais  qu'il  a 
adopté  les  conclusions  de  son  bureau,  don- 
nant ainsi  raison  à  la  thèse  de  droit  élec- 
toral que  je  soutiens  devant  vous. 

M.  Deaprôs.  Le  conseil  d'Etat  n'a  paa 
admis  cette  jurisprudence. 

H.  le  rapporteur.  Vous  me  parlez  proba- 


blement des  décisions  qui  ont  été  rendues 
à  propos  du  l"tour. 
Jtf.  RobertmtcheU.  Voulez-Tous  me 

pE^rmettre  un  mot  ? 

]  jurisprudence  constante  de  la  Cham- 
bré depuis  1S70  a  été  d'enlo ver  aux  deux 
candidats  uii  nombre  de  suffrages  égal  au 
nombre  de  bulletins  trouvés  en  sus  des 
émargemonts.  Au  2*  tour,  on  ne  dimi- 
minuo  pas  le  chiîfre  dé  la  majorité  absolue, 
c'est  la  seule  différence. 
,  M.  ioliljoîs.  Ce  n'est  pas  discutable! 

]!{{.  le  rapj>orteur.  Il  serait  trop  long  d'en- 
tjiiTier  une, discussion  sur  ce  point;  mais  je 
vous  prie, du  croire  que  je  n'ai  paa  affirmé 
à  làl  légère  ce  que  j^,  viens  de  vous  dire. 

M^,  Robert-MitchelL  Cherchez  vos  exem- 
ples dans  les ,  Chambres  républicaines  et 
i:^n,  pas.  exclus; vcmept  dans  los  Chambres 
impériales  ,1'^ 

H^.  le  rapp.ortour.  Je  vous  renverrai  alors 
j^ii)!^  4ls.çuâsioà^  qui  ont  où  Heu  en  1876  et 
au  ,d|3cpuï3  ' u'ès  sensé  et  très  juridique 
qu'a  prononcé  un  ^es  vôtres,  qui  était  en- 
tièrçtnept  de  1,'oBlùi'on  que  j'exprime,  M.  Ga- 
mvet. 

;  V*  RQbert-Mitchell.         ne  Ta  pas 

éçputô  !        ,    ■  , 

i^,  le  rapporteur,  il  donnait  de  son  opi- 
nion une  raison,  plausible,  valable. 

U  disait  uptajumcnt  que,  dans  une  élec- 
tion, il  rio  fallait  pas  qu'il  y  eût  de  doute  sur 
la  majorité  Qt  que  si  l'on  trouvait  un  nom- 
bre de  suITraj-'cs  supérieur  au  nombre  des 
,éi!iar[;('mcuU,  il  était  , impossible  do  savoir 
si  la  ^iEyorit6.jé^^;,t  acquise  à  celui  qu'on 
avait!  proclamé,  flu,' parce  qu'il  était  Impos- 
sible de  savoir  si  le  nombre  des  suffrages 
e.xpriuii-rt  en  trop  ne  s'étaient  pas  tous,  pré- 
.çisément,^  portés  sur  le  nom  du  candidat 
proclamé  étu.  .. 

En  tous  cas,  concluail-U,  U  sulTlt  que  le 
.doute  soit  possible,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  majorité  et,  parlant,  pas  d'élection. 

Jç  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  qui 
çst  trïîs  secondaire,  je  voulais  seulement 
faire  ressortir  devant  la  Chambre  combien 
était  précaire  la  majorité  de  84  voix  attrl- 
buéq  à.  M-  Naquet. 

Voiis  aurez  à  vous  demander  si  les  faiis 
re^irochés  à  M.  Naquet  n'ont  pas  été  de  na- 
tuire'  ïl  déplacer  le  pcllt  nombre  de  voix  au- 
quel il  est  redevable  de  sa  majorité. 

Quant  à  votre  9«  bureau,  dont  je  suis  Ici 
ftntdrpfôté,  il  a  pensé  que  les  manœuvres 
déloyales,  que  les  tentatives  de  corruption 
èxércées  étalent  telles  que  l'on  ne  pouvait 
pas  avoir  èonflance  dans  la  sincérité  du 
verdict  ' électoral  soumis  à  votre  examen. 
■Eh  cortséqucnce,  jo  vous  demande  de 
vouloir  bien  annuler  cette  élection  ;  en  le 
faisant,  vous  verigercz  et  la  dignité  et  la 
moralité  du  suffrage  universel.  {Très  bienl 
très  bien  !■  au  centre  et  à  gauche.  —  Excla- 
inations  à  droite  et  sur  quelquet  bancs  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

H.  le  pré^dent.  La  parole  est  à  M.  Na- 
quet. 

M.  Naquet.  Messieurs,  à  l'heure  où  nous 
sommes  parvenus/  Jo  serai  extrêmement 
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bref,  d'autant  qu'à  mon  sens  au  moins  j'es- 
time que  l'honorable  U.  Gauthier  (d6  Gla^ 
gny),  l'ancien  rapporteur  .de  U  soua-com-' 
mission  qui  avait  conclu  à  ma> validation,, et 
qui  n'a  été  battu  dans  le  bureau,  je  le  rap- 
pelle,  que  par  une  voix  de  majorité,  IS^eon- 
tre  12,  a  fait  ab8olumeRttiB9(lo&4«itountos 
griefs  Invoqués  contre  mou  élection. 

Je  veux  simplement.  :répoQbiâ^e  quelques 
mots  aux  arguments  pari  lesquels  le  jap^ 
porteur  a  essayé  de  oomb^ttrB  l'atiguinenr 
taUon  de  M.  OiBuUUfir^(de  CJagny). 

M.  le  rapporteur,Toufra-dQ-itf>a%9AU.peiirIé 
de  tentatives  et  de  faits  die  jCÔnnpU'OiM  J» 
n'ai,  je  crois,  à  répéter  ici,  &iej9t  égards. que. 
ce  que  j'ai  dlt*dana  ie^  b^ureau..  <  • 

J'ai  là  dans  jco  oamet  ua  témoin  rauetv 
mais  d'une  grande  éloquence,  je  .ral-mDii'^ 
tré  devant  le  9*  bureau.  Voulant^  comioe, 
c'est  mon  habitude,  me  rendre  cqmpte  deSi 
frais  électoraux  que  jfl  faisais t -4  partir' du 
1"  tour  de  soratin,  ^e  .les  «l  inscrfis  Ici'.- 
{lUretet  bruits.)  < 

SI  vous  supposes  que  je  lot}<  ai  inâcrtts.^j 
{BruU.)  .  i. 

Plusieurs  voix  àgOueke.  tisesiiieek  t  M 

M.  Naquet.  Non,  je  ne  les  Us  paa,  tfuii 
Inutile.  ■  t'M-îA  K 

Eh  bien,  il  résUlteidtt  petit  tfavail 'an- 
quel  je  me  suis  livré,  et  qui;  par  sa  nature 
même,  comme  je  l'ai  montré  au  9*  bureau, 
ne  peut  pas  être  contesté  dans  stfn  exacti- 
tude —  il  n'a  pas  6t6  Catt  pour  voue  être 
.  montré  ;  je  ne  pouvais  prévoir  que  je  serais 
accusé  de  corruption  électorale  —  que  j'ai 
dépensé  en  tout  pour  les  deux  tours  de 
scrutin  la  somme  de  8,000  ei  quMqttes-cdïSts 
francs.  Quel  est  celui  qui,  au  cours  de  deux 
tours  de  scrutin,  eût  dépensé'Wne  don^e 
moindre? 

Un  membre  au  centre.  }],  y  en  a  beau- 
coup. 

M.  Naquet.  Il  n'y  en  a  pas  beaucoup, 
surtout  à  Paris.  Et  quel  est  celui  qui  peut 
dire  qu'avec  une  dépense  paj^eille  on  a  pu 
se  livrer  à  des  tentatives  de  corruption?  Il 
faudrait  admettre  que  les  électeurs  disposés 
à  se  laisser  corrompre  se  laissaient  cor- 
rompre à  bien  bon  marché  I 

D'ailleurs,  messieurs,  que  vous  a-t-on 
dit,  au  point  de  vue  de  ces  tentatives  de 
corruption? 

Que  j'avais  donné  des  réunions  chez  des 
marchands  de  vin  et  qu'il  y  avait  eu  là  des 
libations. 

Messieurs,  voici  les  faits  exacts,  absolu- 
ment tels  qu'ils  se  sont  passés. 

Au  cours  de  la  période  électorale,  les  réu- 
nions publiques  étaient  loin  d'être  calmes. 
U  était  rare  que  l'on  ne  fût  pas  envahi  au 
cours  de  ces  réunions.  U  était  rare  aussi 
que  les  partisans  de  ma  candidature,  lors- 
que nous  sortions  do  ces  réunions,  ne  fus- 
sent pas  menacés  par  des  bandes  qui  nous 
attendaient  dans  la  rue.  {Rires  au  centre.) 

Permettez,  messieurs,  vous  me  répondrez 
peut-être  que  les  mêmes  faits  se  reprodui- 
saient du  côté  de  mon  adversaire?  C'est  pos- 
sible. Il  est  évidentque  la  campagne  électo- 
rale avait  pris  un  caractère  d'ardeur  ex- 


trêmement vive,  et  il  est  très  possible  que 
eo'  qui  se  passait  de  mon .  eftté  s«  :  pass&t  d« 
l'autre.,  Mais  il  n'est  pas  meddus  vrai  que.  les 
réunion^  étaient  fdf  i  troubliéâs^  Sa  certain 
nombre  de  gens  paisiblAs^  de  Qégoiclantsj 
d^sioaiflatttVieiir  defl«fipllcatkiB:i9>8UCie6irtaiBS 
fa^s  'les .  jlnt^ffessaat,  notammieiii^  sur;  ■}»  loi 
des.  patentes , et  sub  Ja  loi  Griffe»  à  propos 
de  laquelle  ils  ns  cessatent  da  m'«6«S' 
sec  des  questiQus.  Ils  vouMient/i^eeevoir 
meis  explications,  mais.saas  assister  aux 
réunloB»  publique»  où  Ua  -  se  dâsff  aieai  yo^ 
assister,  . 

:  Je  faisais  alons  de  >tttites  téunions  obesi 
â»B  marehonds  de  vins;  dans  lesquelles 
huU,  dlxi  quimie,.vibgt  négdtiaUlS  du  quar- 
tier venaiieirt  s'asseoir  à  mon  eMé  et  m'é-^ 
coûter;  et)  de  mèmie  quo,'quand  je  faisais 
Une  léUnibQ  publUpiet  je  pâiyàia  Ift  eàUe,  Û 
ttà\UX  bien;  payer  la  sÈille  du  marchand  de 
vins..  On  la  ïiayait  ordiaiairBiiBeiit  gor  iÂ 
eotuouimaition  de  queli^ftes:  caxmttes  iftfli 
bière, ' qiû,  d'ailIeuD^J  quëlquefoisi  'étaient 
payiéel.pai'â'aatresque  'pt^  moi.,  Vdilà  hH 
oorcuptian  éleotdralfi  à  laquelle  je  me  suis 
Uvié^  Je  yuus  deitiaiudei  si. tous  txouvex 
que  '  cette  eontnptiOB .  életitorale  puisse  ètn 
'  mise  en  balança, avec  leâ  faits  de  pressioa 
qu'ai  sigualés  tout  à  rbeure  Mj  Gauthiedr  (d» 
Glagny)  '  «t  qiU  ont  été  ooDunte  à  :mon  en- 
Gontte  à  l'i^e  de»  fonds.  dU'  bupeau  de 
bienfaisance.  {Tris  -bien  !  très  fttea/  A  droite:) 

On  a  pailé  aussi  ds  couverture  d^alQeheSv 
Vraiment,  si  je  devais  être  iilvalldé  parce 
que  mes  afficheurs  ont  reoouveH  les  affiches 
de  mon  adversaire,  je  crois  que  dans  les 
grandes  TUles  et  à  Paris  11  ne  resterait  pas 
beaucoup  de  députés  susceptibles  d'être  va- 
lidés. En  fait,  voici  ce  qui  s'est  passé  :  au 
ior  tour  de  scrutin,  des  membres  de  mon 
comité  vinrent  me  dire  que  des  membres 
du  comité  Bourneville  nous  avaient  adressé 
la  proposition  de  ne  pas  recouvrir  ré- 
ciproquement nos  affiches.  J'en  étais  en- 
chanté, attendu  que  cette  habitude  de  re- 
couvrir les  affiches  les  uns  dos  autres  ne 
proflte  qu'aux  Imprimeurs,  et  que  j'étais 
ravi  de  pouvoir  diminuer  les  frais  de  mon 
élection.  Jusqu'au  huitième  jour  de  la  pé- 
riode électorale,  l'accord  fut  parfaitement 
observé  de  part  et  d'autre;  maiSj  à  pavtiff. 
du  huitième  jour,  surgit  uu  troisième  can- 
didat, M.  Delombre,  qui.  se  livra  à  un  luxe 
d'afBches  tellement  extraocdlnaire  que  j'é- 
tais obligé  d'afQohe.c  trois  tiol^  par  jour  et 
que  mes  afidches  tco^afojâ.par  Jour  étaient 
recouvertes  !.(^ourir^,>.j  ,  ; . 

On  arriva  ainsi  au  vote  4u  32  septembre. 

M.  Bourneville,  ou  sou  comité,  je  ne  sais 
pas  au  juste,  tronvant  que  le  système  de 
M.  Delombre  avait  du  bon.le  continua  pour 
son  compte  et  fit  recouvrir  mes  affiches.  A 
partir  de  ce  moment,  j'exerçai  des  repré- 
sailles, et  je  ils  recouvrir  ses  affiches  à  lui  : 
c'était  absolument  mon  droit,  et  c'est  ce 
que  vous  avez  tous  fait,  messieurs,  quand 
vous  vous  êtes  trouvés  dans  des  circons- 
criptions où  l'on  recouvrait  vos  propres 
affiches. 

On  a  parlé  de  la  réunion  de  la  me  Cujas. 


Les,  faits  signalés  par  mes  amis  comme 
ft'étaut  ipassés  dans  cette  réunion  sont 
absolument  >  exacts.  On  vous  a  lu  toat  à 
l'heure  des  attestations';  je  puis  vous  faire 
conhaltre  des  aitestatSoUs'  contraires,  i^ 
débiiex<-vouft?  je  suid' disposé  à  vous  en 
dionfttt  lectufe;  '  ' 

■Je  Tébonlnattral  ToJontiere,  comme  le  fal- 
tafttoUU  l'heure  le'i'apiiorteur,  queces  attes- 
tations, qui  sont  en  ma  faveur,  n'émanent 
pasdei  ainls  de  M.  BouraevtUe;  'mals  si  les 
déclarations  de  AI.  Bourneville  etde  ses  amis 
semf  dtgnes  de  toi,  j'oitime  que  les  mienses 
st-ceQes  do  mes  amis  sont  éignes  de  foi  an 
même  degré;  Par  cjoas^eilt,'  aux  unes  je 
puj8;oppeseTies  <autrea,.ct8l  les  preuves 
nrnnUvebses'bt  fomdéotr  queje  veids  apporte 
déoijoidvent  que  les  faltf  se  sont  passés  à  la 
réunion  de  la  rue  Cujas  comme  je  vous  le 
dis,  j'estimeqxirvous  devrez  considérer  l'al- 
âobe  que  i'on-regarde  comme  une  atûctie 
de  la  dernière  heure,  — -  qui  ne  l'était  pas 
d'aiUeivrs,  earellfi  a  été  apposée  le  samedi, 
-r  j'estimBi  dis-je,  que  vous  devrez  consi- 
dérer cette  affiche  comme  relatant  des  faits 
abeoUmeut  Yrais,  et  reconnaître  que,  dès 
lorsrU  n'yavaUlàni  mensonge  nlalléga^ 
tlon  calomnieuse! 

CSas  diverses  attestations,  je  les  al  pro- 
duites devant  votre  9*  bureau;  par  censé- 
ipteati  je  crois  inutile  do  vous  fatiguer  par 
unie  nouvelle  lecture,  et  je  me  bomeàvons 
expliquer  pourquoi  l'affiche  a  été  produite 
si  tard. 

Tous  les  habitants  du  cinquième  arron- 
dissement m'ont  rendu  cette  justice  que, 
pendant  toute  la  période  électorale,  jamais, 
dans  les  réunions  publiques,  11  ne  m'est 
arrivé  une  seule  fois  de  prononcer  le  nom 
de  mon  concurrent,  M.  Bourneville.  Je  me 
suis  toujours  tenu  sur  1d  terrain  de  la  dis- 
cussion des  principes,  sur  le  terrain  delà 
politique  pure,  et  j'ai  toujours  respecté  mes 
adversaires.  C'est  d'ailleurs  chez  moi  une 
vieille  habitude,  —  car  cette  élection  n'est 
pas  la  première  que  j'aie  faite,  et  jamais  je 
ne  me  suis  livré  à  aucune  diatribe,  k  au* 
cune  attaque  contre  mes  adversaires,  dont 
j'ai  constamment  respecté  rhonorabilité, 
comme  j  o  voulais  faire  respecter  la  mienne. 
bie»  !  très  bien  î) 

Mais  qa'est-il  arrivé?  U  est  arrivé  que 
d'abord,  à  la  veille  du  1"  tour  de  scru- 
tin, le  samedi,  —  c'était  bien  là  une  ma- 
nœuvre de  la  dernière  heure,  —  on  a  ré- 
pandu à  profusion,  à  10,000  exemplaires, 
dans  mon  arrondissement,  le  journal 
quête. 

Or  ce  journal,  savez-vous  ce  qu'0  alBr* 
malt?  Il  affirmait  un  fait  que  vous  avez 
jugé  l'autre  jour,  ce  qui  me  dispensera 
d'entrer  à  cet  égard  dans  les  détails  que  j'ai 
fournis  dans  le  9"  bureau.  Vous  l'avez  jugé 
l'autre  jour  à  propos  de  l'élection  de  H.  Le 
Veillé.  Vous  n'avez  pas  jugé,  U  est  vrai,  M.  Le 
Veillé  responsable  de  ce  fait  par  l'excel- 
lente raison  qu'il  n'était  pas  possible  de  le 
faire  à  propos  des.  calomnies  qu'un  jo«^ 
nal,  qui  n'était  pas  le  sien,  avait  lancées 
con^  son  adversaire,  et  cela  &  son  hua. 
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n  n'en  est  pas  moins-  vrai  que  le  rappor- 
teur qni  concluait  à  Tlnvalidatton  de'H;  Le 
VeiUé  déclarait  l'autre  -jonr  qu'une  :  isa'- 
nœuvre  odieuse,  Bbonrtnatfai  ar^t  'été  -dlri-i 
gée  contre  U  «aadMattsrd'âe'^'M'.  l:ë-'Mary 
candidat  opjiosé  à'  M.iiJàe'.'VelUé)'''Or''CeÂ& 
manœuvre,  quelle  était-elle  î^étaW  â^a'VDi^ 
accusé  M.  te  Play:  ;d'«wiB  'î«*Ddo  l'arme- 
ment de  laffntnoQ  à  l'AUeiaagne.et  AiTitttiel 
{3fouvementt divers.)  u   ■■  :>j'  .  -.■■•■]■ 

M.  la -iiaj^portMa%  Je 'demande  la!  pati 
rôle.  .  ,'  /    ;i  1  :!         -  -.-W  -..  ■! 

M.  Al£r«d,  MAqairt..  .VMs  raunefl  dans 
an  fnstantyiiinais  vonatnek  nL'empedherâB 
pas  dédire  to,ut,  Q^<quie  j'«ftà!âtre.      n  -  v. 

Donct  messieurs,  .lo-tapport:  (fui  e^aeluait 
à  l'invalidation:  de:>M^'  Le;  Yeillé,  déalluraiti 
que  c'était  U  une  naatfœu^reiia]!K)niilikaMeL> 
J'ai  entre  les  main»l^iA>urma£  &ffîxiel\\  \Q 
pourrais  vous  lire  le  paasaget. .  >  ■  i  -^.i 
A  droite.  Ce  n'est>  pas!' la'  pdncnNdua 
nous  en  souvenons  1       .     ■     .  -i  • 

M.  Alfred  Naquet  ¥h  bien*  )e-lïe  Irnp'- 
pose  pas  que  vous  ayeE  deux  ^ids  èt  deux 
mesures,  et  que  vous  coaèi'diôriez'  qu'une 
seule  et  môme  accusation, -^carl'ftcoilBàtion 
est  exactement  la  môme^  le  Taft  exactement 
le  même,  —  que  vous  consWêrler,  dis^je', 
qu'une  accusation  estvcalomniease/  et 
minable  lorsqu'elle  s'adresse  au  .  candidat 
qui  a  votre  sympathie,  M.  Le  Play,  et  qu'elle 
devient  innocente  et  indemne  lorsqu'^e 
s'adresse  à  moi  qui  ne  bénéficie  pas  de  vos 
sympattiies  au  même  degré. 
Un  membrp  àtigawche.  A  aucun  degré. 
M.  AUred  Naquet.  Oui,  à  aucun  degré, 
monsieur»  et  je  m'en  félicite  1 
Plusieurs  nkemhrt»  à  gauehêv  Eti  nous 

aussi!  .  .     -■.■!  ,.,  .i.jf 

M.  'Alfeed  Na4u0(.  ■Nan"SeuIôment':au 
1"'  tour  de  scrutin,  cm  a  fait'  afllcher<cflttis 
aHiche-là,  mais  au  E«  ievTt  11  îm'eM  '  tomM' 
entre  les  mains  un  placard  que  voltti  t"  >  ' 

«  Poudre^sans  fumée  veridue'  aux  arm^és 
allemandes  ^ar  la  société  de  dyrlirinlte  dotii 
M.  Naquet  est  admlnislrateUT;  »  ■   "m  '  î 
A  droite.  CMtoétmoil   '  '  '  î  ' 
H.  Alfred  NàqueiJ'  (?»feiruriè!  épreuve. 
Ce  placard  était  éigaé  î  «  Vu,  le  candidat 
Bournevillé  >>,et  malheur^uàetîterll  j'eilâ  le 
tort  de  l'étaler  dans  une  réunion  ptibîiqtiô 
et  de  m'en  plaindre  trèsivlvètnenV:e&  ptë- 
sence  d'un  ami  de  Hj'Boùmeville/  Mi  Ijéod 
Martin,  qui  prenait  la  parole  dontpe  moS.  Lq> 
lendemain,  le  nom  de  H;  BouVne^llIe  dlspa^' 
rut  au  bas  de  l'afflchë,  mais  elle  n'emfut'pas; 
moins  affichée- 1 avec ^le-tlmbrey  ei'^e  iar 
continué  à  être  arftchéè  pendant  tout  te 
cours  de  la  période'  électorile.  Toute  la 
polémique  des  journaux  s'est  faite  là-dés-^ 

sus!  ■  '..'■■]■■,:. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  réuÂi6n  publique  dkns  ' 
laquelle  la  discussion  ne  Se  soit  portée  '  sur 
ce  point,  et  si  je  suis  allé  à  la  réunion 
de  la  rue  Cujas,  ç'a  été  pour  me  défendre 
contre  ces  imputations  que  M.  BoumeviUe 
faisait  siennes  au  moment  même  où  il  a  été 
interrompu  et  où  il  n'a  pu  continuer  son 
discours. 

Voilà  la  vérité  !  Croyez-vous  une  minute 
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que.;. —  ce  que  je  conteste,  ce  qui  est  er- 
rdnô,-«e  qui  ©st  fauxl  tiue  raceuSHtlon 
lancée'eoiitra-imeanâl^'  d'avotr^-dans  un 
moment  de  colèife;  dalis  tiii  imoirièntî'd'ett^ 
portemeïiti'  ati  cours  fli^iè  pSrioîle'eiecto" 
taiIie:'vioifinte-,ile^f6'  laimaii  'ôw  id-aiv^tf-eù' 
uil  m\  ii$ui>  antlevé'la  canue-stir  Ma  ailvëv^' 
salrei  oroyttt- vdufe  J^^W^ettô'^e^iusatiiori 
putései'êtro'  mîsie-en  balarice'  iafl' pbint 
dé 'Vue 'du  nombre  do  fluflVàg^  qito  côla 
pouvait  ïne  fatre  portra  —dt  c'est  la  sffale 
question  iquô'  veu^^ayea  à  eriVlBage*  lèi; 
car  vous  n'avez  pas  à  prononcer  ded^  {léba^ 
Mtéa  cantreitét  ou  teï,  'seulement!  à 
appDéqier:stle  ëufflrage  miiversela  été  res^ 
pBot^,:iiH'eieétion  a  etd'sincère'iet  Ibyalb  : 
vous  n'avez  pas  d'autre  queaUoiiitàf  'vouapo^ 
sèrih.icroye&'vousy^ia^e,  que  l'ateusatlon 
die.8^itredlwé,<â|ine  l'ariiijar  de  ta  luttey  i 
une  'tentative  de  voie  de  faiteur  la  pôrSoDôé 
dé  sop  iconnuTteirt,  'puisse'  étpè  ffllse^^en 
bilanc0  avec  le  '  Saii  4^cciiser  >  uft  ;  ihonnêle 
bomme  devoir  Ilivré  r^vmëmdntdet  la  pa» 
tirie  à  l'ennienii  deiTaubre  cêtté'au'Rjtiln'?':  ' 

Bh  bien,  niëssteiirS,  ihal^'cela'IenV 
vais  pas 'YonlUï  jus^'A  la  -flnj  attaquer 
m;  BoumeviUe;  ^^aVais  vqulu  'refttar  coa^ 
finé  sur;  lé'  téiratn  i  des  principes  et  -sar 
le  terrain'  'poUSiqne.  Uiis,  'sia  dehulM-  mo* 
ment,  l^i^naUoa  dé  tnoD  -coihité  a  ^été 
si  vive  que  j'ai  dû  oéder,  èt  j'ai  dûJpariiSet* 
tre  l'afficliBfe  lde  la  dernièrè  afflolw^cpL'on' 
me  leprochoi  etqiU^  duïeatetneiti^alt'qne 
relater  un  fait  abâokimentiexacU  .  '  ji  :  / 

Voiici,  en  effelvoe  qui  s'est  pASBé  à  lai  nu^ 
Cujas.  i-      ■      ■■ .  .i,        ■       I-   I.,  ■  ! 

Je  aula-entiié  idan*  cette  ïdtinion!  j'ai 
donnéi  sur  l'iaDci^setiiHi  aJHHttlniahle .  dont 
j,'étale'i'o]>jai  >de8i^ptication8.qilBt'jlal  »t 
produites-  46raiièi!esaent,id»naBt-le  iQa.^hh 

reaUi..':        >  .[■  ■rr.'.-  ■  .w    ■.■.•■■•\r.- 1  ■■\\\\ 

'  ■Mai&v  àila  findftla  néuiâion^-Mi  BoutneviUe 
a'est  «dresadÂ  molj  II  ne  Jarpas tait tl^na: 
Icis  •  termes  qui  rOoct  iAtaé -indiqués  iApu(<;ft 
l'heure  :f  :  '  i'.  .[      >  •   ..r;.  w.  ■  ■  >.  . 

>  «  Gotanaentl  a-tnil  dit,  a'est  vous-,  Un  vieux  > 
r^ublleain,  qui.vous>atttie£  :au  (^ar  dîun, 
César  ^avisnturft'I  -v  Stt&.A  ajiottti  i;«  Tok»,'i 
misérable  1  ».  :    n-:;;,  î  !■  c;  "l  .. 

-  Et  alors;: J«)  lui  ail  répondu,  aulva&t  mot. 
pour  flot  ce  qu'il  Temait'de  diiiei:  .'-"  i  -  'v 
I  «  C'est  Vott&,  vatîl  (ïû  Mêttïi.  rÔpufeUeaïâ''/ 
IquI'toW  as«Oi!Ï«z  aù)t;mantl^fivi«^  dû  Goii^' 
verûomënt'qui  ûôus  régit?  GQTi'eiipvà  rtioi,!' 
c'Ml'Vflfua  quittes  ntt'ntîsérabie!  »  (îrifitiieifl^»  ' 
■d" gauàkei  Rirés-irorti^iMs-à  rfTtJift.^  " " 
{  M.  Dugné  de  la  FaUébiWei^e.''  C'esf'ËfX-  ' 
traMdlflj^I  Oa«e''^ûtpa^tb'notiWft'IëÛr 
Gouvernemertt  I        - '  '         ■       i  \' 

■  M:  Alfred  Naqttèt.  Là-aesSUs  M .  BoUrnS-'  i 
ville^tn'a  mïs'le  poiflg-  prôs  de  la  flgiire,et  M:' 
Chance!,  ùn  de  ses  amis,  qui  était  ïaembre 
dubUTigan,  a  essayé'de  m'asséner'  uil  coup 
de  canne  qui  a  été  reçu  par  H.  Raveaud. 
Voiià  le  fait. 

Un  dernier  mot,  et  j'en  ai  fini.  Je  veui 
parler  en  passant  de  l'alTaire  de  M.  Ghey- 
viotte. 

C'est  vraiment  singulier;  il  parait  qu'il  y 
a  eu  ingérence  cléricale  dans  mon  élection. 
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Je  ne  me  serais  jamais  attendu  à  voir  l'au- 
teur de  la  loi  du  divorce  accuâS  d'être  sou- 
tenu par  l'ingérence  cléricale  !  {Vive$  inter- 

rup/forts  tt"i;aMcAe  et  au  centre.) 
\Vn  'iiwmbre  à  gauche.  Et  le  discours  de 

'  il^'  Alfred  Ifaquet.  Mon  discours  de 
Tours?  Je  m'én  glorifie!' car  je  ne  suis  pas 
de^BUxçul'l^énBent,  COmmeTexprimaitran- 
née  passfe  M.  Glémenceau  à  cette  tribune, 
que- l'idéal  de -la  nation  française  soit  de 
se  dire  :  »  Nous  sommes  divisés  en  deux 
camp&MKTSi  pèrfts  se'-sont  combattus,  nos 
Ôls  se  combattront.  »  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qei'pêiiBBnt  que  l'idéal  d'une  nation  soit 
d'être  coupée  eM  tfettK  moitié^égales,  parla-  * 
gée  enâeuK  camps  ennemis,  comme  des 
soldats!  qùl  menaoent  de  s'entre-décbirer  et 
qtti  en  arrivent'à  se  détester  à  ce  point,  qu'ils 
flntss^ntipar  oublier,  au  milieu  de  leurs 
halnefeiiUesliue»,  l'ennemi  qui  nous  menace 
de'-  raiàtM  cêlé  de  la  frontlèrel...  (Ap- 
plaudissements sur  guelqites  bancs  à  droUe 
et  VeàtTéndté  ^aiHfhe  "de  ta  salle,  — 
Ah!  ah!  à  gauche.) 

M.  AiBiàgatr  Venez  donc  nous  empêcher 
(i^pplaudirli  -  i  r  ' 

M.  Alfred  Naquet.  C'est  ce  qu'a  fait 
dft  plw  glorieux  la  parti  auquel  j'appar- 
tlenst]«.»  (fioriïtoinafions  d  gauche  et  au 
ççn^rf.y  Et  :8d  vai^m»  il  devait  disparaître 
coDune  :  vous  le  prétendez,  mais  comme 
voua  o^  le  croyeH  peut-être  pas...  [Si!  sit 
'(tijf(i«cAe),  j|e  ipréteods.  que  cette  tentative 
de  péoqnciliatlqn  générale...  {Exclamations 
th'onigMM  df  gauche)  (pU  avait  pour  but... 
,  U*  I*as^el^  D'étouffer  la  République  et 
l^a  népuJiliçaiQsl 

■ .  iMt; .  Nanivet. .  >  .4e  :  mettre  ■  la  République 
au-dessus  des  discussions  de  parti  et  d'en 

■  fîlïî;e,pii,gou,vefn]emept,..  {Bruit  à  gauche,) 
H.  Lagnel.  Allez  donc  dans  Vaucluse 
parler ^e. la  .^épulïllquel  (ÏVéi  bien!  très 
6.icn(  d  fiauf/tçi  -r-  jlumur^  à  droite.) 

M.  Naquet,  ,,..4ppt  on  ,n'aurait  même 
jljlus  a  parler,  pjirce  qà'elle  ne  serait  plus 
'contustér  p  ar  peraonne  L. 

La^jn^'i,  Allez, donc  dans  Vaucluse- 
parler  de  la  Réput^Uqfie,!  ..{Exclamations  à 

Pf^^^t*Je.vpuj?, rappellerai,  monsieur 
Xag^nel,  puisque  vous  insistez,  que  dans 
Vauclusp.apua  vfi»»  ayoAS  .dOQué  quelque- 
fplf  dp  irvdfia.JeçoRs, alors,  que  nous  com- 
battions les  candidats  modérés  que  vous 

A  gauche.  Voua  .av,ep  liilen  changé  depuis  I 
.JM(^  liffefi|{^„A,  qui  fiyfz-vous  donné  des 

H.  Naquet.  A  vos  candidats,  monsieur 

Laguei,.jBtà  vos  amis.,. 
M^;Lagnel<  Je  demande  la  parole. 
U<  Naquet.  ...et notamment  &  M.  Eugène 
Raspail,'  candidat' modéré,  que  vous  soute- 
niez en  1877.  contre  M.  Saint-Martin. 

M.  Lagnel.  Mol  et  mes  amis  nous  som- 
mes de  vieux  républicains,  et  vous  êtes  un 
renégat  I  {Exclamations  à  droite.  —  Sruit.) 

M.  le  président.  Permettez-mot  de  vous 
dire,  monsieur  Lagnel,  qu'en  demandant  la 
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parole  voas  avez  ôonlpfis  <tae  Vous  ne  de- 
viez pas  la  prendre.  M-  Nàifuet  l'a  en  ce  mo- 
ment et  vous  ne  pouvez  l'empêcher  de  ^Ac- 
ier. (Marques  d'approbation.)    '  '-  ■ 

M.  Naquet.  Je  reviens"  à  '  li' '  pfétendtirè 
démarche  de  M.  Çheyviottô.  • 

Un  monsieur  quë  jè  ne  càkihH  p'à^,  'd6tt( 
j'ignorais  le  nom,  dont' j'ignorais-jusqti'à 
l'existence  avant  d'avofr  luiies'^retestatienë 
émanées  des  amis  de  M.  BoilTueviHe^sccaiii 
allé  chez  un  pharma?iea)qae  je  ttftittonnais 
pas  davantage  et  lui  aiirtttt<léal}uid  qbe^i«;il 
ne  se  faisait  pas  ihscril'e  dansiiQon'coonitét 
il  perdrait  la  clientèle  des  ordre»  iijeMgbiïuîi 
du  clnquièmei  arro^dlasemetiti:  •  :  ;  >  i  :  i  ^  n  <  y 
*  Mon  Dieu  1  meissieuzsv  'jfr  vousi  aToUeiquo 
si  c'était  U  une  «ansoiidUnnalidalloR.  il  y 
aurait  un  procédé  biea  iliâplft:  pfUf  ii^out 
candidat  qui  n'est  pas  i  absoUiment  i  i&ftr Ade 
son  succès  :  ce  serait-de  8&prt)cuiterf  «îomvie 
on  ditdanBlelïmgagerduidvoii^.uti.mbïieQ 
conservatpirfr  pour  Isiiti  InvaUdonr^lbcMoa 
de  son  coneûrrent  plU'SibOurâuX'iitijeiiuli  •!> 

Qui  mo  piouvë  ek  qui  «vous; ipniuve  que 
le  monsieur  qui  ést  allé  uhez^ce'pbajimacien 
étaltun  de  mes  amla>?'    :  ';/  ;  <;':.';  m." 

Qui  prouv&'qu8 -co-ii'étoitpfts  «a:d9.nO0 
adversaires?  Ce -qui  pvOufftemitt  j)afttemaiit 
que  c'était  un  «le  iae&  adTwsEftlffes-^irtKm- 
lait  tirer  paiti  'de:' sa^  déiHarobe  ^pouTi  ine 
nuire  dans  cet  avresidisseiaeint  rfjHiblioain 
en  me  faisant  {fasserpottnunicUniealitiQiest 
que  pendant  toute^au'durée-dâ  oettdi»^iiQde 
électorale  l'argumênt' donC  on: «^ai  Ift'plus 
servi  contre  moi,  oa  deb(a*&'.  die.iUiïioiijre 
sans  fumée,  £'eat  im  àrguiBflntiqufi,.voap 
employez  souvent  vous-mêmes  jdaMiBeMe 
enceinte.        ■■  r- '.■.:>■■ 

On  nous  a  s^présentËs'coounejâeflialérlh 
eaux  et  des  artisans  de  dictature...  ,1;; 

A  gauche.  On  aeuTaâdonI  i'  i  ■  -'i;;' 

M.  Naqaet. ...  comm&  ide^  geh»  àâ|)li&nt 
à  une  restauration  monar6hiquëJ  {0*ii/  oûi!) 

Et  cette  accusation  s'adressé-à  'deé''ho^*P- 
mes  comme  ceux  qui  siègent  sur  ces  bancs  I 
{Vorateur  désigne  les  bùnes  niuév  à  Vextré' 
mité  gauche  de  la  salle.  —  Rires  au  centre.) 
Parmi  eux,  il  y  en  a  de' 'jeuïiés,  de^é- 
voués ,  d'ardents ,  â  qui  '  léin'  jèuttes^ 
n"a  pas  encore  permis  de  rendre'' à'' llà 
République  et  à  la  patrie  tous  ^  I«s  '  Ser^ 
vices  qu'ils  leur'rendiront'  Un  jour;  iiials 
il  en  est  d'autres  qui  ont  lé-  triste'avaiitage 
de  quelques  cheveux  blancs,  je  suis  de  celiK' 
là,  et  mon  ami  Saint-Martin  est  de  ceux-là, 
et  mon  ami  M.  Laisant  est  dé  cetU-là  ;  — 
ch  bien,  quand  je  vois  des  hommes  eomww 
M.  Laisant,  qui  a  abandotiné'saf  càMèro 
par  amour  pour  la  République  (Rumeurs  au 
centre)  et  —  permettez^moi  de  me  citer  moi- 
même—  quand  je  vois  des  hommes  comme 
celui  qui  est  à  cette  tribune,  qui  souff  l'Em- 
pire luttait  pour  la  République,  qui  a  été 
dans  les  prisons  de  l'Empire,  alors  que 
d'autres  qui  vont  m'invalider  tout  à  Theure 
(Interrupliont  au  centre.  —  Applaudisse- 
ments sur  quelques  bancs  à  l'extrémité  gatt- 
che  de  la  salle)  et  vous  savez  de  qui  je  veux 
parler,  portaient  des  toasts  à  l'empereur, 
au  prince  impérial  et  à  l'impératrice,  j'ai  le 


droit  de  dire  que  cette  accusatioa'ett  quel- 
que audaclfliiBei'Ahi!'ee.«ibit  -pw  lors- 
q«\m' '  eét  <  larri'wS (à  ila>  '  Be«Qnd» i parUi^^  ifle 
r«ktËrténc&j  6iir  icc  ;  que  '  jfapj^éllàrirï  1  volfiA-' 
fiiers>t«  second  vernit  dbilaivl6,it  cetAgfl 
aii  rj^'comméfnoe  fti'considéNrf  r^ieure  idq 
repo»,  vMre  mttno  l^eorft'Oà  ¥can  anrâ'^ 
songer  à '  «S'  mémolrè,  'que^  Don  ^voudraét 
fouler  au.Xipiedfl,toiififi6i<wJ^a!(9^t  l'^owif.ir 
li;MÏ^P.Pa^ri^re,4!yà,^9gue,]^our.^^ 
battre  et  ren.|ft^,  tçij^tes  .l(i34f[ée,s  poi^.l^s- 
quelles  on  a  lutté  et  conîbattii.v.    '  ^ 

^^dcùim^^.  i"-;; 

'  m.  Naquet...  Dites  qii.-'  jë'niè"  3iii3'tr6ni_piïl 

 voulez,  j'y  consens,  dûr  I0  fl*ai'nà^ 

;mion  à  fmtaîiîibiiilJi!  Jb^  Ms'iiaoH', 


SI  vous 
de. 


iïtiquè::;'""' 
"'iii."cAâiùîû-Srfrvûii^*i  Vdùi"l&  trbyëïi 

àvëè'ïâ-drôitè'!'  '  -'«"'I  •■"'i-  '-'''j 

M.  Naquet.  Dites  à  votre  totii-'^Hb'^^tiS 

mais  ne 

ikité  finuchdàetàialtë.)  '     ■  -  'J 


f .  Boissy-d'Anglas. 

tâblfe^miis..;'- '!  J  '  -Jnvbfsfiiq  9l  .1/ 
M.  Barodet.  Vous  continuez  à'If&t^ètfbm- 

^a^e^avec  la» -ennemis'deia  République. 
Plusieurs  'in«m6r«<  'à  igauché,  VOutiiou^ 

bli^a^  dûOQi  lofi  ueooffïmiWfeitefift-i^psftÉes 

pur.  lg  ;  g ônénal  flpnlaw^  ftVptifMWM^ais  M\ 

iteWI.-.-.:  i,;.   :J.  '•.?;•••><::.  -..i-J    '!  i.I 

-,  M,Jfifflï*Bt.  ,M.qttsleur,Piio^ioïï,:pij9ji?^iç}^r 
Doissy-d'Anglas,  je  vpuft  avs^pOîoÀu  lpui:,^ 
l'JWHRÇ  {Q^  lanti^ipqtwiïr  Par^^lfts^tip^.nie'^a 
qui  iu^av'à/îejQUT,  aî^a^û^t  pà^  iÇa^îffi?* 
,cpntrejlafiéjftyblique,;^l€n.!çg^.q^j^,,l|r^^^^^ 
J^;nepptiitr4s6fîu:ôr3mep^^<iB/-(fI/W*/e«farc/a^ 

entendiez^  up,  r^pmin<8nt(.  qujl.^ii^^e'  ^ 
face  de  moi  en  ce  rapppentt..— ;S9flt,;eïït^és 

la.p.^Wjqufi,.,,  tv/ii^ji  v^^rrvntim^-)  ' 

Plusieurs-,  ^m^re^.  au^fient^^^  -eiA 
^lOuj.^8^yer,,do.la;d<5tr|to^  ' 

sans  rire  I 

H.  Barodet.  Nooiâmst'tes-dDiiojineaï-l&I 

M.'Robert  Hitcbell^è  fdu;7i^.:4](^5  la 
gauche.  $i  la  porte  jeflïifenPQ^e,4ii)es-le  une 
bonne  fois. 

M.  Alfred  Naquet.  Eii  voici  un  qui; 
n'hésite  paa<Â  Ee  ■Kinufcer.  {PrvigataiAm  au 
centre  et  à  gauche.) 

u:  t>Ugué  de  U  Fauaoïoufriè.'  La^  Rt^u- 
blique*' n'est' pas'  votre  propriété  I  Kona^  y 
eutrerons  '^and  noue  lé  'VoWlvons,  ét  nous 
y  resterons  peut-être  alors  que  vous  n'y 
serez  plus. 

M.  Alfred  Naqaet.  Vous  me  demandiez 
de  citer  leurs  noms,  monsieur  Barodet.  En 
voici  un  qui  s'est  nommé  lui-même,  dont 
je  n'ai  pas  besoin  de  citer  le  nom, 

H.  Terrien.  Et  M.  Delahaye,  qui  lui  aussi 
a  été  recommandé  par  le  général  Boulan- 
ger, cst-il  auEsl  uu  républicain  ? 


M.  AUred  IfacLUfit.  J'aurais  parfaitement 
le  droit  de  citer  son  nom,  car  H.  Delahaye 
est  un  de«  plus  loyaux  et  des  plus  sincères 
parmi  ceux  qui  sont  venus  à  nous,  c'est-à- 
direjijla'IlÔpublique.j..uv 
^  <H*  tÇflxiier..  Et  U.  Acteur  l;tey«r?  11  tous 
aidit:'4cBbiaoiri  «wssieursl  )•  ,1 
:  MUFMkOn.  ^Et  U.-  Cuneoid'OroaDO,  voili 
eaco9».iinrépubUeain'.  <      -  a. 
..  ML' iBii^éoïdetatj  'Vais,  ««Mienrs,  vous 
ne  pouvez  pas  vous  livrer  aiqai  à.une.j^ii- 
mi^rattom  Veuyiaz'Hopafi  interrompre  aind 
l'orateur. 

ï.'Uu  A^ed  HAgueti-Ahl  meflsieiBV,  tous 
étiez  iDpoîns  .sèvres  jpour-«EHia. de  vos  .amis 
do^t)  îe/parlaiâitoQt  Jà^i^heurs»  {Interrup- 
tions, à- dttçiie^.-i  ->IIT  >|  il  .     '.tvi:  .     '  >, 

>'  ¥ot{ciîiftfwA«i<.yaiU  les  nouveaux  répu- 
blicains qui  vou3:!iAtmamiMat;l  1 
'i'>Ku'Amed^Naqa6t.s^.a.èt  qui^pKft  vaana 
àiivoiûiidiilà'faioita^iéioaidedteiBpire. 

J'ajoute,  messieurs,  psar  répoiidM  coin* 
^diUtenimitli^à  TlntËOVtqmdm  quâ-ïhonorable 
M.  Pichon  m'a  adreeaâev;  que:. s'il  y  a  & 
droite;  'ïr  .dtnje  eeoifc  fiiorsoane.  do  ceux 
dèimca  «kltè$ufis^;qui'.si£)g6iit  Dtir  ees.baacs 
nei.conbstertiiAe  fBo  rjQj^aiei.di^  —  qae 
t!iiy  kiàïlroit])  à&s  lioinm^iquei  des  fidé- 
lilé^i.re6paçtacUie3.iretl^nn0n(i6(  emp^elieiit 
de  faire  .URâiadli&kn  ^^UqVK^  aUigouTer- 
nieme»t£^ablMftin.>.i i-  ,:>., 
■  'A  énoUtL  •^i  BilsaL  dov.  espérances. 
'''Mi'NÀqùM*'<-l''  &1  noUs  .avlona'en'U>;]i3jo- 
rité  danaioe'^ays,^8â'noasiavions.  revidô  U 
OoilitiïUtioa::.;  {Interriiptiani-à  ffamke.) 

M.  Barodet.  Tuôr  là  gueuse,  c'était  U 
^dtrét  prograimm.euiM>  .  a.  .  •  . 
'■  Mi'WiK(u«fa<fil'cein'es«ip»t  votre  opiolon 
qùe'j'exptimOf  <t'eat"l{t  mienne,  monsieur 
Barodet;Vtyi»'dWMie«wlil  vôtre  plus  taril; 
j«  doÀne  la^nilenbfS'en  M^moment. 
-  Je  dis  <fU»«l  nous  6ttons  arrivés,  cooror- 
tnément  à  ce  -programme  de  Tours  .dont 
vous  parliez  tout  à  l'heuro,  à  donner  à  la 
France  une  coçstttolion  démocratique  ap- 
puyée de  la  sanction  direetb'  du'suffra^ 
UttH^rsel  consiAtd  par  le  refereÊodutn,  il  y  a 
bien  peu-de  tjeshotmâtes^citoyensqui,  mil- 
tantvlosi'  inb^êU  'dynastiques,  dont  ils  ont 
souci,  au-dessous  des  intérêts  dé  la  patrie, 
ne^ve  -'futaent  nâ/làét  à  la  forme  républi- 
céinn;  XM$  bien}  à  l>extrémiti  gmcke  de  ta 
salle.)  i 
■■i\Un  •membre  à  gauche^  A  la  république 
dlottfloDialdL  '  '  ^  1;'  - 

'vSL  Nd4uat.':He63i«nra,  j«  ne  puis  pc^ 
mettro  'A  pffsonnevto  déclarer  que  je  sois 
pai;ttâani, d'une  forme  dictatoriale.  Jaî  fait 
^dnnaîtm  (depuis  longtemps  mes  idées  sur 
4a-  révision  et  -je  n'ai  pas. attendu  la  venuo 
du  général  Boulanger  pour  les  exprimer.  Je 
l'ai  fait  dopuis  plus  de  dix  ans  et,  en  1883, 
j'ai  fait  distribuer  à  tous  les  sénateurs  et 
députés  une  brochure  intitulée  QuetHo^ 
constitutionnelle  dans  laquelle  j'exposais 
toutes  les  idées  que  je  défends  encore  à 
cette  heure.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles.  Si 
je  me  suis  rangé  à  côté  du  général  Bou- 
langer, c'est  que  dans  ce  pays  qui  a  dan» 
son  pass-S  des  siècles  de  monarchie,  j'csUafl 
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qu'il  est  difficile  de  créer  un  grand  courant 
d'oplttfon  Bi  ce  courant  d'opinioti  tuèose 
personnalise  pas.  {  Bxcifimatica^ -ou  tstniFe 
età  gauche.)      '  'H'-'V  r'-h  ■!);■  ^i.nn: 

H.  Hadier  de  Montja»j  O«>a,'étbiti^9  iob 
que  vous  penslevo^tnd'.  Jirbusenitft^t^ez 
dans  le  Midi  à  TOtrè^atde  pé«ni<f(iare:  Ctàaa 
pagoo  contre  la  polfiiqiio>âe.ifi«hil9UMet 
quand,  violant  nos  ^eonTôdtiqns, -tous  -im* 
sultlez  l'homme  au  neufdetii«^X>T^dà$  à 
partie  que  sa  politique^  '  ■/  ^  i  ;  -îI'  i 

Une  vûfx  At9aticAeJn>totiS[ii)«ëz"atts^6 
Cambetta.  f  i 

H.  irttqu«t.  Ganiftettei7i|hiaalH*}àbêeal«nt 
en' parler,  moffsl'ear.  91  ^d«ne  cetto  grande 
lutte  qui  va  â»''t97iiàiiâ1i7'Jil'Dry  «nitJpab 
eu  nn  honome  dont  je  me  8Uis'â6pdrdi.'v' 

memère  à  geaic^'  Vbu^  n'avez  çatf  le 
droit  de  rin'vioqai8i',"e^<d^làJ'""'  ^^tm.-Kid 

H.  Naqnst.)  'J'ai  le.}drqU>^6>nli1IMoj]ner 
parce  que,  (tuandr  ilire»L  tombéj  i'dtais.att 
nombre- da^cès  «mif.  .-^^.i-iN-^-uti  .fiiiru'i. '. 

IC  Camîlto'  PciUertaDhfiMC'û8t,0aii«0Q| 
votre  première  paliaedlej,     in  ]f_ 

U.  Naquet;'  torAps'U'esb  tàntlbé  ^^talsafa 
nombre  de  ses  aailè'et"Jen*«t-|fwsttenâd 
pour  rattaquer  qu'il  lHI  tombéJ'Ui'pp'en  a 
â'autre«  qUf  1«  flattaient  quai^' il  étiiit 
puiSaant  et  qui  l'om-tbold  a.iiz'piqdsiaprËi 
sa  chut&  :  je  n'àli^^  été  de  ë9uxm1&  i  - 

Je  dis  que  si  vous  a*avldZ'pa8'>eu<ieet 
homme*  qura~lAcamd  éa-lui 'pendant  ^'pt 
ans  ridée  républicaine,  et  dont>  j'-al  pu«ine 
séparer  sur  des  questionsde..délail.;.'  -  -: 

Un  membre  à  gauche.  Que  faisait  M..Bou^ 
langer  à  ce  moment-là  ? 

M.  Naquet. ...  mais  que  je  n'ai  jamais  In- 
jurié, dont  je  ne  me  suis  séparé  que  sur  des 
points  de  détail,  au  patriotisme  duquel  j'ai 
toojoura<^^du  hommage,  alors  quo  peut- 
{tre  ceux  qui: 'm'interrompent  l'injuriaient, 
la  République'  n'aurait  pas  compté  tous  les 
triomphes  dont  elle  a' le  droit  de  s'enor- 
gueillir. ...  '  -, 

M.  Pichon.  Ce  n'était  pas  u»-  général 
concussionnaire.  •><.  •.'■i 

H.  Naquet.  Vous  savez  blent  nonrieup, 
que  le  général  Boulange  est  uni  liennôte 
homme.  {Vives  exclaimtiont  sur  im.'^rand 
nombre  de  bancs.)        ■<     >        ■■■  '  u  - 

M.  Barodet.  Vou8-av«B  réaumé  yotve 
pensée  sur  lui  quand  vous  avas^Itau  Sér 
nal  :  U  vous  balayera. 

H.  Naquet.  Vous  savez  bien  que  votre 
mise  en  scène  de  la  haute  cour  n'est  qu'une 
parodie  misérable  der  £a  justice.  (Interrup- 
tions à  gauche  et  au  centre,-^  A  V  or  Are  l) 

M.  le  président.  Monsieur  Naquet;  je 
vons  Invite  à  retirer  ces  dernières  paroles 
qui  ont  certainement  dépassé  votre  pen- 
sée. 

H.  Naquet.  Monsieur  le  président,  je  le 
regrette,  mais  je  ne  les  retire  pas. 

M.  le  président.  Alors,  je  vous  rappelle 
ft  l'ordre. 

M.  Naquet.  J'accepte  le  rappel  ft  l'ordre. 
{Aux  voix!  aux  voix  !) 

Ce  que  j'ai  dit  est  sulllsant;  vous  me  va< 
liderez  ou  vous  m'invaliderez,  c'est  à  votre 
gré.  Je  ae  voudrais  pas  vous  dire  que  si  vous 


SÉANCE  DU   16  DÉCEMBRE  1889 

mlnvaUdeZ',  vous  .me  sere»  partl^aU^fb 
ment  agréables,  >vouar  ne^me  >GirQlrIes  pas... 
LlhommetnedépottfHo  jamais  eomplàtonaent 
riiitoAiïltéMI:<fsti  cen^iaqaluno.invalliia-t 
tionigrïest  agréàblB  àu personne). -mlj»!  jie 
pàiairouâidirei.favee  lune'ientlÂrfi:  «inftéritài 
qiVnai^parQ  «omauilé  iiAt«ej..'{âir««<iroT 
iéiipiet-<s^niqUelqups  banct  au  centite.):  - ,  >- 
"'A'ift*tfiiè.'î,ài9s«HparIl9f rorateurl'  1 

■'il':  Jdii"boi8.  Ét^as'tan  "nibt'aU'j^rësiaètft 
pburfîiire'resp'ectërlà  trtbiînel' '       '  " 

position,  si  vous  le  vouiez,  quel  qu  il  aqitj 
n^U^ftf;lq.;,}pu|^Ur3„d§  ^  i;a^itatiôn,^|jïrM^è 
è^tt^  a^itui.^^  ne'  peut  Iiii  étr^j  repro'chiid 
ést'>r3^il^.^ll^^'I|iCèst;|rnBqs-^e; 
rjfïP/^Pf? imi;«sél.V;ÇAt,que  ks Ipyall^a-; 
Mflps,  flwe  .yf^i^? .  iffpftçnçiî?  ,dfis  éltf ^  au 
frage  universel,  alors  que,  au  contraire ,^\:ou^ 

ïaU4^  c^ujf.qii^  i^^m^kmim^&'k''^ 

être  que  profltables  à  nos  Ul^s...(4i^MD^j; 

n^fif^mrh  nt' .l'ieiip.w  .M  ' 

d4wi^î}le§.,4,  |;hpiïiffli,e,p^iy.f^_, 
trwvefa^,  c^,<;^y^z-î^  ^^içn,,,V'°e  large,,  çî>fl[i- 

pensaiion  dans  la  ,  s,aiisfqL(^tion  ^,qH^. '^'''^.f 
4fl9n^?  ft[l>QmR^?.>oU.4î?eijiAî^ij^«- 

fff^^).  ..r         Â'i.  V.  vo'a  .M  ' 
M.  le  président.  La  parole       A  Jlf.,,1^ 

mVO^fm^i.  .'  îifccicïl  M 

A;  I  ^jxUc^eF oii  centre.  Non  I  noa!  iC'esf 
4nutHo<l     Aux  volsl  aurvoU!  -  .  v 

'  M;  iW  prértdériti  votre  9"  Bureau  vous  prêt 
posé  â'anbulëries  OpérailodBjiUeotoïaliis-dQ 
la  1'*  circonscription  du  cinquième  arroa'* 
dlssémerit  de  Paris  { ce  soûtceà"«Ûï(3u6Ïéns 
que  je  mets  a:«x' voix.  '  '  ■ 

J'ai  reçu  ufte  dertiandeidé  âerutih  pubUci 
siSTiée  pat  MM.  Tenpall-Mermëixj  Alfred  Na- 
quet, Dûmonteil,  Salrtt-Marlin,  ^Mllievbye;, 
Ernest  Roého/ BoddeaUi'LôUis  dé  Bellevai, 
tàur,  taguerre,  Déroùlèdo,  Pierre  Rlthard, 
Eugènô  Fartiy,  Jotirdè,  Vachef,  etc.  ''      '  ' 

tfe  Scrutin  est  oùVbw:   '  ■'  '  •  ' 

(L^.'fr^otessont  récueiHts  et  MM.  lcs  scru- 
UXettS  èn  font'le  déïïoiilllemeïit.}  '  -  '  ^ 

H.  U  prési^eiit.  Vbiél,  messieurs,  le 
résultat  du  dépouOÏemënt'du  scrutin  : 

'  1 1-  ifombre des- votants.. .'. . .  . k-  488 
\  '  MajoirUé  absolue!.: — .. 245 

■'  '  P(iùrmb^tioû.          206  ■   ■  ■ 

Contre   23â" 

La-  -Cbaflibre  '  des^puiés*  a  i  adopté. 

.En  conséquenee,  les  opérations  éleeto- 
rales  de  la  i"  circonscription  du  cinquième 
arrondissement  de  Parla  sont  annulées. 

Avis  en  sera  donné  à  U.  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

BÊGLEUSNT  DE  l'oRORB  DU  JOUR 

H.  le  président.  Je  présume  que  la  Cham- 
bre n'entend  pas  continuer  sou  ordre  du 
jour? 

Voix  nombrewes.  Nonl  nonl 
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JC.  le  président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jawr  est,  renvoyée  à  la  demain. 

Je  rappelle. à  la  Chambre  qu'elle  a  décidé, 
&  sa  dernière  séance,  qu'elle  se  réunirait 
df^i  aed,.l>uffe;aux  demain  mardi,  à  une 
heure,  pour  orga{i|iser:  ,ses  taureaux  et  pro- 
f^dïtr  au^  iM.mlnatL^ns  suivantes  : 

*  ?^mt.natioa.'dea  commissions  mensuelles 
des  congés^  4^ 'pdti^ioztS;  d'intérêt  local  et 
A'taf  tiaU^O'pariemeBtalre  ; 

Nomination  d'ip»«Dn3:«aisaloa  pourl'exa- 
men  de  laiïlropodtioB  de  doi,  adoptée  par 
lo'Sénat,Tedatiuâ'àiaipubUcité  4es  exécu- 
tton&-clEtpitalel9';''  r-     .!  i  ,  . 

Nominalionid'une^ommissioo.  pour  l'exa- 
men de  lapi»)$F03ition<  do  4oi,  adoptée  par* 
1ë  ISéaati:^^^^  pour  ob>et  d'abroger  les 
âiSjftoilifciQus'iFelatives  aux  livrets  d'ouvriers. 
'  ' A'deux  heures,  séaace  publique; 
'  'Dlseu^ou  deiseize  projets  de  loi  d'intô- 
r6t  local  icotioernatit  Uea  départements  du 
Puy^dk'^Dftmei«t;â'Ule''et-Vilalne,  les  villes 
de  OrénoblOi-de  Nantes  et  d'Albi,  les  com- 
munes'de'iBenoncesy  d'Hémonstoir  et  de 
Créiptn^'  Jes  >  octrbia  de  ^amberviilers,  de 
Saiot-Hippolyte-du-Foeti  de  Vire,  de  La 
Mwre,'  'àe  Saint-'Pol;*de-Léonj  da  Moutiers,  de 
Salnt-iSlouâi  et  doiMézières  ; 
'  Discuasioa  dee  eoncdasioiiB  du  rapport  du 
9«bureau  sarTélediiou  dftMrl^ur; 
i'  OiseuBsloa'ides  ceaeLnsionsdu  rapport  du 
0**llU2^a  stTi'  IVlootton  de  M  de  Belleval; 
'  '  Diswiission  des  oencloeionsdu  rapport  du 
^  burëdu  surréleclion  de  M..  Vacher; 
'"Dts^silMi  des  donckisions  du  rapport  du 
10*  bunsau '.aor- l'élecUon  de  M.  le  comte 
OMfflittie;  ... 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
1<F  'bureaa  Boz  l'éleetiaa  de  M.  BlschoIT- 
shelm;  ... 

Suite  de  l'ordre  du  jour., 
i  -  U  n'y.  a  pas  d'oppo^llon.?. . . 

L'ordre  du/ jour  rde  ^i  séance  de  demain 
est  ^iusi  Ûî^û  . 

<■       ■:  ■  .  '  / .    ■.  :■!! 

~  Û&f&t  DE  i>R0<£T8  DE  LOI 

.  M.  le  président.  J'^I  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre dè  l'intérieur  un  projet  do  loi  ten- 
dant à  iiutorjser  le  département  du  Cantal  à 
créer  dies  ..Te9eouroes  extraordinaires  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

J'ai  TQiiM  de  M.  le  ministre  des  flnances 
un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouverne- 
ment h  approuver  par  décret  la  prorogation 
de  surtaxes  d'octroi 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  crédits  supplémentaires. 
{Assentiment.) 

DÉPÔT  DK  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bur- 
deau,  au  nom  de  la  commission  des  crédits, 
deux  rapports  : 

Le  1*S  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  rectiiier  le  libellé  des  chapitres  7  et  8 
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de  la  2"  BecUon  du  budget  du  o;^^èfje  .d,f 
l'intérieur  (gouverijQmeiit,  ç0p;^al„4ô.,  l'Al- 
gérie) de  rexeyciçe.1890;        ,  , 

Le  2%  sur  le  p.roje^,  de,  Io,i  cqnçerpgiutî 
1»  la  régularisation  ,,^é  .'décréta  xenilùs  eu 
.conseil  d'Et;at;  '2*  l'oiivertiirç  et  i'aauuj^- 
tlon  de  crédits  sui^  i'exerc|çe,lS89;,  S^Tou- 
verture  de  crédits  s^âçiau^  d'exercice^:  49:^ 
etpërimés.       ,    !, ,        _  ,  . 

Les  rapporta  seront  In^rlmés  'e,^  distri- 
bués.    .       ,,  ,  "  '-  ■ 

DÉPÔT  d'ui^è  pnoposiTios  i>E_  Lo; 

H.  le  x^iréétdéùf.  J'ai  reçu  de  Emile 
Moreau  une  proposition  de  loi  concernant 
le  timbre  des  récépissés  de  chemins  de 
fer. 

La  proposition  d^^l  sgra  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  des 
crédits  gupplétoénfaires.  ' 

DÉPÔT  d'uNB  proposition  RâSOLlWiO» 

U*  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Laclilze 
et  plusieurs  de  ses  tiollègues  une  pr'oposl- 
tioQ  de  résolution  relative  à  l'exploitation 
directe  par  TEtat  du  monopole  des  allu- 
mettes. 

La  proposition  de  résolution  sera  Impri- 
mée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

G0N<9^ 

M.  le  président.  La  oommisrion  des  eon- 

gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  Maruéjouls,  un  congé  de  quelques 
Jours  ; 

A  M.  Paul  Descbaneli  un  congé  de  quel- 
ques jours;    , .  . 

A  M.  Rlotteau,  un  congé  iUimlté; 

A  M.  Fid^e  Siflàon,  un  congé  de  quel- 
ques jours; 

A  M.  Bartiss6l,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Jules  Devèlle,  un  congé  de  trois 
jours; 

A  H.  de  Mahy,  un  congé  de  quelques, 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition-?... 
Les  congés  sont  accordée. 

{La  séance  est, levée  à  six  Iteures  vingt- 
cinq  minutes.)  ■ 

Le  Ch^  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés; 

'  .  .Emils  Grosseun. 


M.  E&ouâaanuel  Arène,'  rapporteur.  —  Dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  1"  circons- 
cription de  Nice.      .  p  .  , 

Les  élections  du  22  septembre  1889  ont 
donné,  dans  la  1"  «irconsoription  de  Nieet 
les  résultats  suivants  ; 

Electeurs  inscrits,  14,553,  dont  le  qua^t 
est  de  3,640.  , 
Votants,  10,213. 


.  ,  Sufff4ges,  exprimés,,  9,^33,  dont  la  majo- 
rité ^ftoluf  est  de  j4,9Ô7.    ,  ; 

Ohl  obtenu  : 

ftf.^  Raphaël Blschoffsheim..  5.074  voi^^ 

FUiminlus  RalberU,   4.413i  ~  , 

RiccL......   447  ^ 

Bulletins  unis..   280 

,  M.  RapbaSl  Biscboffshelm  ayant  réuni  le 
quart  des  électeurs  inscrits  et  la  majorité 
absolue  des  suCfrages  exprimés,  la  commis- 
sion de  recensement  1'^  proclamé  député. 

Mois  de  très  uombreui^s  protostatioDfl 
ont  été  adressées  âil^Gbambre  contre  l'élec- 
tion dfi  notre  honorable  coUègnej  votre 
i"  bureau,  s'est  trouvé,  saisi  d'un  voluml» 
neux  dossier,  ne  conltsnant  pas  molaside 
3  ou  400  pièces,  et  auquel  était  joint,  par 
une  heureuse  Innovation,  un  catalogue  de3-< 
tiné  à  facUitef  notre  t&che.  Co  catalogue  iji'a 
pas  été  adressé  seulement  au  bureau;  Il 
a  été  adressé  '  à  la  Chambre  tout  entière, 
à  une  grande  p^ti©  du  Sénat,  è  ' tous  les 
journaux,  si  bien  que  chacun  connaît  la 
nature  des  grleJ^s  imputé»  &  rjionorablo 
M.  Biacboffsbeim,  et  qu'il  s'est  formé,  au- 
tour de  l'élection  de  Nice,  une  légende 
à  laquelle  il  n'est  que  temps  de  couper 
court.  Il  est  assez  généraleipent  admis, 
dans  le  public,  que  ç'a  été  une  fois  encore 
la  lutte  du  mauvais  riche  et  du  bon  pauvre, 
et  que  le  bon  pauvre,  qui  est  ici  l'bonora- 
ble  M.  Kaiberti,  l'auteur  de  ce  catalogue 
répandu  à  profusion,  n'a  succombé  que  de- 
vant les  millions  littéralement  semés  par 
M.  BischoiTshoIra. 

Votre  bureau,  messieurs,  a  le  devoir  d» 
réduire  CQtte  légende  &  ses  véritables  pro- 
portions, de  ramener  ces  millions  à  leur 
valeur,  et,  après  avoir  tout  lu,  le  catalogue 
et  les  pièces  qui  s'y  rattachent,  après  avoir 
entendu  MU.  Raibeiti  et  BischoiTsbâim,  de 
vous  montrer  U  physionomie  exacte  de 
cette  élection,  qui  ne  ressemble  assurément 
pas  &  toutes  les  autres,  puisqu'elle  se  pas- 
sait dans  un  pays  spécial,  aux  mœurs  parti- 
culières et  bien  connues,  mais  qui,  précisé- 
ment à  cause  de  ces  conditions  de  lieu  et 
de  milieu,  n'offre  rien  q;ul  soit  de  nature  à 
surprendre  et  encore  moins  &  indigner  les 
singuliers  protestataires  que  nous. rencon- 
trons dans  ce  doftsier. 

C'est,  en  elîet,  messieurs,  ~-  ce  sont  les 
propres  expressions  de  l'bonorable  M.  Ral- 
berti,  au  nom  du  suffrage  universel, 
»  acboté,  vendu,  déshonoré  »,  que  cette 
élection  est  attaquée,  et  M  Raibertiaoepen- 
dantptis  soin  de  nous  avertir  dans  le  bu- 
reau que  les  personnages  dont  la  protesta- 
tion constitue  le  principal  élément  de  ce 
dossier  sont  des  gens  absolument,  mépri- 
sables, la  lie  de  la  population  niçoise, 
et  qu'il  ne  «errerait  la  main  &  aucmi  de 
ces  individus  de  la  signature  d&sqtiels 
il  nous  demande  pourtant  de  faire  grand 
cas.  C'est  au  nom  du  suffrage  universel 
déshonoré  que  proteste  M.  Raiberti,  et  il  in-* 
voque,  Qomme  preuve,  les  seules  protesta^ 
tioQs  de  ceox-U  mAmesqnl  le  seraient  dé»- 


bonftréa;  c'est  aui  nom  du  «uffrbge  tudv». 
sel  «  aclMté  et  vendu  *  ^'U  deii^èe'jiu. 
tioe,  et  U  noua  s^poi:teïi>e«mnw<piàGei 
effet  de  son  do|Sster,  'le«rl  d'idâjgnatlon  de 
oeuX'là-  mêmes  qu'on  i  aurait  aliilietâa  at 
qui  se  seraient  vendus.  M.  Raiberti  a  Moi 
voulu  nous  dire  que  jamais  élection^'xTBH 
été  menée  de  parollle  façon;  nrotre bureau 
a  trouvé  en  retour  que  jamais  Bon  plua 
élection  n'avait  été  attaquée  pa£  d'aussi 
étranges  procédés,  et  devuit:  des  protesta, 
taires  ilétris  par  le  candidat  même  qui  pro- 
duisait leur  témoignage,  devant  des  tigm, 
taires  aussi  manifestement  dégradés,  11  iesi 
rappelé  l'adage  lat}n  ;  Neiao  accip\tw,>mm 
vi/amUan  allçgans;  personne  n'wt  adffllB 
à  invoquer  sa  propre  Infamie,..  .  . 
-  .11. est  inutile  d'aJeuUr  qu'aucune  de  m 
signatures  n'est  tégnUsée:;  def^x  aeides  piè- 
ces légialisée^  figurent  au  dossie  r. 

L'une,  écrite  tout  .entière  dior  la-nbalode 
M>.  Raiberti  et  signée  poruifcoerteblnMQliR 
d'électeurs,  relato  «  .«Tto  idottlMt-q  oo» 
proiaeaade  qu'aurait  faitd  U.  Bisohbflllwlm 
à  travers  la  ville,  et  au  cours  dé  bqa«tt« 
aurait  répandu  &  pleines  mainsiefipitkesde 
20  fr.,  de  tO,  fr..  et  ,de-5  £r..  Cet  i&cM 
figure  au  catalogua  sous  le  titre  dû  c.  «  U 
pluie  d'or  ».  Laprotestation^oute  qoeicelta 
promenade  a  soulevé  une  Uidignation  gé- 
nérale, ce  qui  semble  h^eusement  imii* 
quer  que  la  populati(xn  de  Nico:  n'est  pat 
aussi  TéoalQ  qu^  le  .doâsleff  fottoai  pu 
&I.  Raiberti  le  Iai9ait  craindre^  H.  BlsMi- 
helm,  quesUonné,  d'aiUeurSt  è  cet  égard,  a 
ramené  cette  pluie  d'or  au  don  d'una 
pièce  de  20  fr.  fait  k  une  petite  fiUe.qni, 
avec  un  très  grand  nooibire  de  sw  cama- 
rades d'école,  serait  venue  à  la  sortie  Ae. 
la  réunion,  attirée  p^  la  niu8iqfle  et  les 
vivats  de  la  foule.  C'était,  a  dit  M.  Biafihoff- 
sbelm,  pour  que  ces  enfants  acbetaweitt 
des  gâteaux,  et  l'honorable  M,  RaUjerti, 
entendu  contradictoirement,  n'a  pas  ipum 
insister  beaucoup  sur  ce  grief  a|Qfui  réduit. 
,  La  seconde  des  protestations  légalisées 
est  écrite  également  eur  un  modèle  tout 
entier  delà  main  de  H.  Raiberti  ;eileéman6 
d'unceriaiu  nombre  d'électeurs  qui,  toaai 
en  termes  absolument  identiques ,  m 
feuilles  volantes  spécialement  i^réparéu, 
cerUfient  «  avec  tristesse»  qu'il  eatde  n»* 
toriété  puialique  «  qu'ua  syndlcatide  1,600 
membres  s'était  forsoé  pour  vendra  ses 
voix  «u  plus  offrant,  et  que  ce  syndicat  a 
été  acheté  par  M.  Bischoffshelm  ». 

Nous:  eamprendiriens  parlisitenient,  si  le 
fait.était  vrai,  la  «tristesse»  dcU  prâtesta* 
taires,  ooaame  nûus  aurions  aoîo^  f»:  s'il  y . 
avait  réellement  eu  pluie  d'OA  lairdou* 
leur»  des  assistants  Muais  votreiburesu  a 
pensé,  moBstours»  qa'0ri:aiMil  grave  ma- 
Uère,  c'était  une  dioso  bien'  vagoe  qae  la 
notoriété  publique,  et  ila'est occupé  d'é(jsf^ 
cir  pajr  d&s  faits,  par  des  documents 
rieux,  cette  histoire  de  l'adiat  de  1,600 
voix  qui  est^  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut) 
le  document  i.  effet,  la  pièce  à  sensatiûs 
du  doasier  qui  vous  est  soumis. 
M,  Raiberti  produit,  pour  l'établir,  les  at- 
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lestations  de  cos  gens  tarés  que  lui-même 
Dons  a  représentée  comme  tels  ;  U  cite  une 
pièce  commençant  par,  ces  mots  :  «  Les  té- 
moins soussignés  attestent  que...»  et  bu  bas 
de  laquelle,  au  lieu  des  témoignages  collec- 
Ufs  ainsi  annoncés,  ne  se  trouve  qu'une 
seule  signature,  toujoun.  nou  légalisée  et 
lonjours  d'une  écriture  dlffénente  de  e«Uede 
la  protestation.  11  produit  également  un 
paquet  de  145.  cartes  qui  auraieint  été  ache- 
tées, et  une  liasse  de  409  reçus^;  environ, 
d'un  modèle  unifomte,  dent  i  les  slgoatoi* 
res  déclarent  «(a'ils-auraient  'tDniehé  cte  5 
i  20  fr>  pour  voter  pour  U^BischofflBfaeim. 

Le  premier  soIh  de  votre  bureau  a  été  dé 
demander  &  Thonoi^Ie  M.  Aàfbertl  éoM^ 
ment  ces  docuntenUi  vmU  mi  taxHt,  '^oKi- 
vaient  se  trouver  «n:  sa  posàcBsion.  Unous 
a  répondu  qn'il  les  tenait  des-  intéi^essés 
eax-mèmes,  de  ces  iadivlduS  qnl  àwratonfe 
vendu  leur  vote,  At:qui,  <  méoontenlBi  Au 
salaire),  trouvant  tique  t^otionr'  moi  VbjM 
avait  pas  suffisammect  rapporté,  .s'avlsalfant 
aujourd'liui  de  la  taire  casser  au  nom  die  la 
moralité  publique.  ■  ,■.        .  '     -.i     .  ■ 

M.  Bischoffsheim  a  été'  alors  etateàdu,  et 
c'est  bien  le  moins  que  le'  bureau  rélide 
hommage  à  l'entière'  franchise  dé  notre 
honorable  coUègue.  Il  pouVaiti,  étant  dod-^ 
nés  les  triâtes  protestatàirës'  dont  on  se 
servait  contre  lui,'  il  pouvait,  devant  cfr 
ramassis  de  repris  de  jn&tiee.  fléti'ls  par 
son  concurrent  lut-^môme,  se  borner  é  re- 
pousser du  p]ed  leiïrd  accusations.  M.  Bis- 
cboirsheim  a  tenu  néanmoins  ^  expli<iïier 
au  bureau  sur  qoel  semblent  d'apparence, 
snr  quelle  Interprétation  perâdd  reposait 
la  tentative  de  dtiwtage  dont  il  4taît  ainsf 
l'objet,  •  '  ■ 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs, 
que  notre  honorable  collègue  se  présente 
et  est  élu  dans  une  des  élrconscriptions 
de  Nice;  il  sait,  par  expérience,  ce  que 
coûtent  dans  ce  pays  les  frais  matériels 
d'une  campagne  électorale.  Les  élections 
y  sont  encore  plus  chères  le  lendemain 
que  la  veille,  eu  ce  sens  qu'après  la  vic- 
toire, chacun  veut  y  avoir  contribué  de 
ftOD  temps,  de  ses  peines,  de  son  argent,  et 
qu'une  quantité  d'individus  sans  feu  ni  lieu, 
à  qui  vous  n'avez  rien  demandé ,  '  au  eon- 
cours  desquels. vous  n'avez  mtot«  pas' songé 
à  faire  appel,  vous  apportent  la  note  46  leur 
dévouement  et  vous  font  part,  après  coup, 
des  Innombrables  eervices  qu'ils  vous  ont 
rendus. 

C'est  pour  éviter  ces  surprfses  du  lende- 
main que  M.  Bischoffsheim,  que  les  amis 
plutôt  de  M.  Bischoffsheim  ont  vouhi,  cette 
fois,  prendre  leurs  précautions.  Us  ont, 
moyennant  une  certaine  somme,  traité  à 
forfait  pour  les  dépenses  matérielles  de 
l'élection  dans  la  vieille  ville:  location  de 
salles,  frais  de  réunions,  distributions  de 
bulletins  à  domicile,  service  de  journaux, 
etc.  Un  désaccord,  inévitable  dans  ce  mi- 
lieu, est  survenu  ensuite  sur  la  question 
d'argent,  et  ce  forfait  s'est  transformé  alors 
dans  la  bouche  de  ces  étonnants  protes- 
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tataires  en  un  contrat  passé  pour  la  vente 
et  l'achat  de  1,600  suffrages.  ÎIs  estiment 

—  en  tenant  leurs  allégations  pour  vraies 

—  que  leur  déshonneur  n'ayant  pas  été 
suffisamment  )?Eiyé,'' lA-  dignité  idn  s'uf- 
rage  universel  est-  atteinte,  et  que  l'élec- 
t<on  doit  être  Invalidée.  Ils  produiseiit;  ainsi 
que  je  t'ai  dît  plus-haut,  les  «artes  Recto- 
rales qu'ils  auraient  vendues»  les  reçus 
d'argent  qu'ils  auraient  signés.  lïien  n'y 
manque;  et  c'est  tellement  complet  commb 
ignominie,  que  votre  bureau  a  été  Immé- 
diatement édifié.  -  Ëntre  les  explications 
franchement  fdurtiies  par  M.  Bischoffsheim 
et'  le*  protestations  d'individus  dé  cette 
câtégoilet  U  ne- lui'-ét^H^às  permis  d'hé^ 
slter.'  H  a  fie&sé  que  des  gens  qui  ise're-^ 
cÀmiftlseent  etii-mêineffcaptibleâ?  de  vendre 
iQur  Yote<sohtau96tblen  capables  de  veddre 
lenl^  si^fcture.     ■  ■  -  •  '  > 

fit  oetrte  bpihioh,  ipéâsieufs,  s'Imposait 
^''antarit'pïuâ  iiréspnt  dii  bûreàU  que,  de 
l'examè'n  ttès  itpprofondl  du  dossier,  il  ré- 
sulté que  l'honorabTe  M.  Hà^bcrtl  n'aurait 
pas  déâàigiipé  luî-même'lBs  rtioyens'blàma- 
blds  qii'llre^i'ocho'avec  tant  dlùàlgnalion  à 
son  concTirreht.'ïiti/us  ayons,  à  cet  égard,  des 
attestations' 'irès'p^ba^tes,  et  parfaitement 
légjalisées,  celles-là  :  une  enquête  adminis- 
trative très  complète,  des  tëmoiiis  en  très 
grand  nombre,  qui,  tous,  disent  de  M.  Hai- 
berti  exactëndient  ce  que  M.  Balberti  dit  de 
H.  Bischoffsheini.  Avec  cette  circonstance 
aggravante,  cependant,  et  qui  a  bien  son 
intérêt  en  celte  affaire,  c'est  que  M.  Haiberti 
était  candidat  à  Nice,  qu'il  y  faisait  acte  de. 
candidat  au  moins  un  rhois  avant  que 
Mî  Blsûhoflbheim  songeât  à  s'y  ^tréaentér, 
et  que  s'il  est  établi  que  le  candidat  qui  pro- 
teste avec  lé  plus  '  d'^ergie  contre  ces 
raceurs  déplorables  est  précisé  ment  éelui  au 
profit  duquel  elles  se  solit  tout  d'abord  exer- 
cées, la  protestation,  al  énergique  qu'elle 
soit,  perd  naturellement  de  son  Importance. 

La  tâche  de  votre  rapporteur  serait  ter- 
minée, messieurs,  s'il  ne  lui  restait  à  traiter, 
aussi  discrètement  que  possible,  une  ques- 
tion des  plus  délicates,  et  qui  n'a  pas  peu 
contribué  à  déterminer  le  vote  du  bureau. 
Pas  une  minute,  a?à  milieu  des  surprises 
et  des  tristesses  de  cette  élection,  nous 
n'avons  pei^u  de  vue  que  nous  étions  à 
Nice,  dans  un  pays  aux  mœurs  particulières, 
dont  la  population  n'est  pas  seulement  di- 
visée sUr  les  questions  do  politique  inté- 
rieure, mais  oïilei  iHttes  locales  se  doublent 
presque  toujours  de- compUeaUons  plus  gé- 
nérales et  plus  graves;  11  nous  est  apparu, 
des  pièces  mômes  du  dossier,  des  informa- 
tions les  plus  sérieuses,  de  tout  un  ensem- 
ble de  faits  difficiles  à  énumérer  ici,  que 
pour  une  certaine  parUe  de  la  population 
niçoise,  ce  n'était  pas  seulement  la  couleur 
politique  des  candidats  qui  s'était  trouvée  en 
jeu.  M.  Raiberti,  toutnaturellementlnterrogé 
sur  ce  point,  a  très  vivement  protesté  de 
ses  sentiments  patriotiques;  mais,  sans  vou- 
loir douter  de  ses  protestations,  il  est  bien 
évident,  et  votre  rapporteur  peut  l'établir 
par  des  pièces,  que  le  langage  de  l'honora- 


ble M.  Raiberli  est,  &  cet  égard,  plus  net, 
plus  clair,  après  rélection,  lorsqu'il  se  trouve 
devant  les  membres  de  la  Chambre,  qu'il  ne 
l'était  avant,  lorsqu'il  avait  affaire  au  corps 
électoral  iiiçois.  Sous  ce  rapport  du  moins, 
messieurs',  aucun  grief,  aucun  soupçon 
m^e  n'est  dlttgé  contre  l'honorable  H. 
Blschoil^belm  ;  le  catalogue  lui-même,  si 
complet  qu'il  soit,  est  muet  sur  ce  point.  On 
al'abàoiue  cfertitude,  en  le  validant,  de  va- 
lider, sans  aucune  contestation  possible,  un 
bon  Francis.  II  nous  a  paru,  messieurs, 
que,  dans  bette  élection  et  dans  ce  pays, 
c'était  1|^  le,  commencement  de  la  sagesse. 


"  SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  modAficalian  des 
crédits  alloués  pour  l'exercice  18S9  au  lilre 
des  chapilres  17  et  20  bis  par  la  loi  duSO  dé- 
'eemhi'è  isss  {•Buc^el  sur  rmources  extraor^ 
dinaires  de  la  guejre). 

,     .Nombre  des  votants   399 

,  .    Majorité  ^soiue   200 

Pour- l'adc^tten..  399 

Contre   0 

La  Chambre  des  députas  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  :  ^ 

MM.  Abeille  (Valentia).  Abrial  (Léon).  Adam 
(Achille).  Aigle  (comte  de  1').  AlUlères  (d'). 
Arm«z,  ïAmous.  Audiffrcd. 

Balhaut.  Baile  (Martial).  Balsan.  Bar  (de). 
Barascud.  Barbotln.  Barodot.  Barthou.  Bas- 
tld  (Adrien).  Batfot  (Aristide).  Baudry-d'Asson 
(de).  Baulard.  Beauquier.  Benoit  (de).  Bé- 
rard.  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot.  Ber- 
nls  (comte  de).  Bertrand.  Bezanson.  Bézine. 
Bigot.  Bisehoffslieim.  Bizarelli.  Blzot  Bl- 
zoa«rd-Bert.  Blachère.  Boisboissel  (de).  Bois- 
sy-d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour.  Bony-Clster- 
nes.  Bocriglione.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
denoot.  fioudevlUe.  Bouge.  Boulanger-Ber- 
net.  Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(LÉon)  (Marne).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bovier-Laplerre.  Boysset.  Braud.  Breton. 
Brlens.  Brincard.  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Brunier.  Bully.  Burdeau.  Buvlgnler. 

Cabart-Danueville.  Carrou.  Gav^gnac  (Go- 
defroy).  Cavallë.  Cazauviellh.  Gaze  (Edmond). 
Cazenove  de  Pradlne  (de).  Chid>rl6.  Champ- 
valUer  (de).  Charmes  (Francis).  ChauUn-Ser> 
vintère.  Ghautomps.  Cbevandier.  Chollet. 
Ghristophle  (Albert).  Cibiel.  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clauzel  (Arddche).  Clech.  Glémen- 
ceau.  Clerjouuie.  Cochery  (Georges).  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Colombet  (de).  Cordier. 
Corneau.  Cornudet.  CornuUer  (marquis  de). 
Gousset.  Goutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Daynaud.  Deandrels.  Dejardla-Ver- 
klnder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Calvados). 
Delafosse  (Marie)  (Ule-et-Vilalne}.  Delaunay. 
Ddcasâé.  Dellestable.  Delmas.  Delpoch.  De- 
luns-Uontand.  Deniau.  Deprez  (André)  (Pas- 
de-Calais).  Deproge.  Descamps  (Albert).  DeS' 
prés  (Armand)  (Seine).  Detbou.  Devllle.  Drey- 
fus (Gamille).  Dron.  Du  Bodan.  Dubois 
(Arnauld)  (Corrèzo).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dubost  (Antonio).  Duchasseint.  Duclaud. 
Ducottdray.  Dueroz.  Dufaure  (Amédée).  Du- 
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gu6  de  la  Fauconnerie.  Dumas.  Duttiay.  Du- 
puy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps 
(Tarn).  Durand-Savoyat  (Jaraes).  Duval  (Gé- 
Mr). 

Elva  (Ghrlslisn)  (comte  de).  Eogerand.  Efr- 
ehasseriaax  (baron).  Estoanoet  (marquis  d'). 
Etcheverry.  Euzlère. 

Fairé.  Fanien  (Achille).  Farjoa.  Faurô 
(Gers).  Perry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Folllet. 
Forcloll.  Fougelrol.  Fouquet  (Camille).  Four- 
tou  (de).  Ffoin  (Alcée). 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Galpin  (Gaston).  Garnler  (Charente-In- 
férieure). Gastô  (de).  GasteUier.  Gaussor- 
Rues  (Frédéric).  Gavlnl.  Gérard  (baron).  Ger- 
bay,  Germain  (Constant)  (Haute-Garonne). 
Gervals  (Jules).  GerviUe-Réache.  Géveïot. 
Giguet  OUIot  Gotrand.  Gonldec  de  Traisaan 
(comte  Le).  Gonnet  (Gontran).  Gotteron. 
Granet.  Graalef  de  Cassagnac  (Paul),  ûraux 
(Georges).  Grisez.  Grousset.  Gulllaumou. 
Guillemaut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsselin.  Haussmano.  Baynaut  Hély 
d'Oissel.  Hâmon.  Hubbard  (Gustave).  Hu- 
rard. 

Isambert  (Gustave).  leoard. 

Jacquemart.  Jacquemln.  Jamais  (Emile). 
Joffrin.  Jolibols.  Jonnart.  Jouffray  (Isère). 
JoulTroy-d'Abbans  (comte  de)  (Ooubs).  Jour- 
dan  (Louis).  Julgné  (comte  de).  Jullien.  Ju- 
meL 

Kergorlay  (comte  de).  Ker]«gu  (J.  de).  Ker- 
meoguy  (vicomte  de). 

U  Bassetlôre  (Louis  de).  Labat.  La  Batut 
(de).  La  Bourdonnaye  (vicomte  de).  Labrousse. 
Labusslère.  La  Chambre.  Lachiôie(Lot).  La- 
cûte.  Lacretelle  (général),  i^cretelle  (Henri 
de).  Lacroix  (Loiret).  Laflltte  de  Lajoannen- 
que(de).  LatTon  (René)  (Tonne).  Lagnel.  La- 
grange.  Lamarzellô  (de).  Langlet.  Lanjul- 
nals  (comte  de).  La  Nou8  {vicomte  de).  La- 
Telnty  (Jules  de).  Largentaye  (Rloust  de).  La 
Rochefoucaidd,  duc  deDoudeauville.  La  Rocbe-- 
Jaquelein  (marquis  de).  l<aroche-Joubert.  Las- 
baysses.  Lascombes.  Lasserre.  Lavertujon 
(Henri).  LavlUe.  Leborgne.  Le  Cerf.  Leche- 
valUer.  Leconte  (Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Le 
Gavrian.  Légllse.  Legïudic.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legras.  Lemercier  (comte).  Le 
Myre  de  Vilers.  Léon  (prince  de).  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Roui  (Paul).  Leroy  (Arthur) 
(CÔte-d'Or).  Letelller.  LevÔque.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mlrepoli  (comte  de).  Leydet.  Li- 
nard.  Lockroy.  Lombard  (Isère).  Lorgeril(de). 
Loriot.    Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Loustalot. 

Hac-Adaras.  Mâcherez.  Mackau  (baron  de). 
Madier  de  Montjau.  Magnien.  Ualgne  (Jules). 
Maillé  (comte  de}.  Malartre.  Mandeville.  Ma- 
réchal. Maret  (Henry).  Mannottan.  Martin 
(Marius).  Martinon.  Marty.  Mathô  (Félix) 
(Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Mège. 
Méllne.  Mercier.  Meriou.  Mesureur.  Michel 
(Alfred).  Michou  (Aube).  Millerand.  Million 
(Louis).  Mir.  Montant  (Seine-et-Marne).  Mon- 
téty  (de).  Montrort  (vicomte  de).  Montgolfler 
(de).  Moreau  (Emile).  Morillot  (Léon).  Morin- 
Latour.  Mougin. 

NoH~Parfait. 

Oblssier  Saint-Martin.  Olry.  Ordinaire  (Dlo- 
nys).  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Papeller.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paul- 
mler.  PelleUn  (Camille).  PôrierdeUrsan(du) 
(Gironde).  Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Peytral. 
Phlllpon.  Plchon  (Seine).  Plérard  (baron). 
Pierre  Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Plazanet 
(colonel  de).  Plichon  (Nord).  Pochon.  Poin- 
oaré  (Raymond).  Poolevoy  (Frogier  de).  Pont- 
brtant  de  Breil  (comte  de).   Porteu  (Armand). 


Poulié.  Ponrquery  de  Boisserin.  Prai-Paris. 
Prevet.  Prost  (Victor).  Proust  (Antonio). 

Babier.  Ramel  (de).  Raspall  (Camlle)  (Yar). 
Rathler.  Rauline.  Raynal.  Réaux  (Harle- 
Emlle).  ReUle  (baron).  Relnacb  (Joseph).  Re- 
nard (Uoa).  RévUlon  (Tony).  Rey  (Aristide) 
(Isère).  Rey  (Lot).  ReyberL  Rlbot  Ricard. 
Rivet  (GuPtave).  Robert-MltcheU.  Rolland. 
Roques.  Retours  (baron  des).  Rouvre  (Bout- 
Ion  de).  Roy  de  Lontay  (Louis).  Royer  (Louis* 
Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 

Sabouraud.  Saint-Germain .  Salnt-Romme . 
Salis.  Sarrlen.  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Sentenac.  Sorph  (Gusman).  Siegfried.  Sl- 
gnard.  Slrot.  Solages  (marquis  de).  Soland 
(de).  Sourigues.  Surchamp. 

TallUandIer.  Talon  (Léon).  Tassln.  Tau- 
dlére.  Terrier.  Terves  (comte  de).  ThelUer 
de  PonchevlUe.  Theulier.  Thlers  (Edouard). 
Thorol.  Trannln.  TroulUot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Y^^^'- 
Vernhes.  Vernlère.  Viger.  Vignancour.  Vilar 
(Edouard).  Vilfeu.  Ville.  Villebois-MareuU 
(vicomte  de).  Viilemonte.  Villeneuve  (mar- 
quis de).  Viol.  Vlval. 

Waddiogton  (Ricbard).  Werquln. 

N*ONT  PAS  PKIS  FAUT  AU  TOTB  : 

MM.  Aimel  (Henri).  Arenberg  (prince  d*}. 
Argeliès.  Armand  (comte).  Arribat. 

Barrés  (Maurice).  Baudin.  Benazet.  Berger 
(Georges)  (Seine).  Blanc  (Pierre).  Btin  de 
Bourdon  (vicomte).  Borie.  Boucher  (Vosges). 
Boudeau.  Bouthier  de  Rochefort.  Boyer  (Ad- 
tide).  Breteuil  (marquis  de).  Breuil  de  Saint- 
Germain  (du). 

Cairarelll  (comte).  Oarquet.  Caalmlr-Perler 
(Aube).  Castelin.  Charles  Roux.  Chassatng. 
Chlchë.  Cbolseul  (Horace  de).  Cluseret.  Cons- 
tans.  Cosmao-Dumenez.  '  Couturier. 

Delahaye.  Denirot.  Dérouléde  (Paul).  Des- 
caure.  Desiardios  (Ernest)  (Aisne).  Desmons. 
Domplerre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Dujar- 
din-Beaumetz  (Aude).  DumonteU. 

EUez-Evrard.  Espeuilles  (comte  d').  Etienne. 

Fallières.  Farcy  (Eugène).  Féraud.  Ferroul. 
Floquel  (Charles).  Flourens.  Pould  (Achille). 
Fouquler  (Henri).  Freppel.  Frescheville  (gé- 
néral de). 

Gabriel.  Gauthier  (de  Clagny).  GIrodet.  Go- 
dellc.  Goyon  (de).  Granger.  GreltlUhe  (com- 
te). Guéguen. 

Haulon.  Herbot.  Hlroux.  Horteur.  Hove- 

lacque, 

Jacques.  Jourde.   Jules  Jaluzot. 
Kergariou  (de). 

Lachize  (RhOne).  Ladoucette  (baron  de). 
Laguerre.  Laisant.  Lalou.  La  Martlnlère  (de). 
Laporte  (Gaston).  Laurençon.  Lebaudy.  Le- 
dieu.  Le  Hérissé.  Le  Roy  (Edouard)  (La  Réu- 
nion). Le  Senne.  Le  Veillé.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Martineau.  Meilhodon.  Ménard-Dorian.  Më- 

zlères.  Mlchau  (Nord).  Millevoye  (Lucien). 
Montalembert  (comte  de).  Monisaulnln  (de). 
Moustier  (marquis  de),.  Mua  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred).  NIvert. 
.  Pasquler.    Paulin -Méry.    Perrier  (Antoine) 
(Savoie).  Picot.  Pion  (Jacques).  Pontols.  Pos- 
sesse  (de).  Prënat.  * 

Quintaa. 

Razimbaud.  Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Rousse.  Rouvler. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Sei- 
ne). Schneider  (Henri).  SibUle.  Spuller. 


Torrall-Mermelx.  Théron.  Thévenet.  Ttalei- 
ry-Delanoue.   Thlvrler.  Thomson.  Turlgny, 

Vacher. 

Witt  (Conrad)  (marquis  de). 
Tves  Guyot. 

n'ont  pas  pris  faut  au  vote 

comme  ayantété  retemu  à  la  e<mna$simdtt 
crédits  SKpplémenlairet. 

MM.  Amag^    Arène  (Emstannel).  Afiurd 

(Edouard). 

Deloncle  (François).  Deraarçay  (baron). 

Faure  (Féii^O  (Seinfr-lnférleure).  Geroula 
(Henri)  (Ain). 

Leygues. 

Rambourgt.  Roche  (Jules)  (Savoie). 
Soubeyxaa  (baron  de). 

M'OHT  PAS  PRIS  PAKT  AU  TOTB 

comme  retenus  par  Us  opération*  de  la  cm- 
mission  d'enquête  sur  e élection  de  Gien: 

MM.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanwsan 
(de).  Maurice-Faure.  Rozet  (AU»tn).  Soebat. 

n'a  pas  pu  prendre  part  ad  von 
le  député  dont  Cétectlonest  soumise  à  letvptéU: 

M.  Loreau. 

ABSENTS  PAR.  CONOt  : 

MM.  Barbe.  Bargy.  Bartlsaol.  Belleral 
(Louis  de).  Bourller.  BHsson  (Henri).  Cal- 
vinhac.  Deschanel  (Paul).  Develle  (Jtdes). 
Douvllle-MalU^ea  (comta  de).  François  (Al- 
fred).. Fruiconle.  Garnler  (Tofiite).  OdIUos- 
tet  (de).  Leur.  Lecomte  (Maxime)  {SimiK 
Mahy  (  de  ).  Haruéjouls.  Mllocbau.  Oune. 
Poupin.  Rlotteau.  Simon  (Fidèle).  Ihomas. 
Viette. 


SCRUTIN 

Sur  les  coMlusiom  du  rapport  du  s*  iurm 
tendant  à  fannulation  des  opérations  électo- 
rales de  la  S*  circonscription  du  treisiinu  ax- 
rondissement  de  Paris. 

Nombre  des  votants   419 

Majorité  absolue   Stt 

Poor  l'adc^tlon...,   296 

Contre   183 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MU.  Abeille  (Valentln).  Armez.  Arrllal. 
AudilTred.  Ayoard  (Edouard). 

Baïhaut.  Baile  (Martial).  Barodel.  Barlhou. 
Bastid  (Adrien).  Ballot  (Aristide].  Baudin. 
Baulard.  Beauquier.  Bérard.  Bertrand.  W- 
zine.  Blzarelli.  Bizot.  Bizouard-Beri.  BiaQC 
(Pierre).  Boissy  -  d'Anglas.  Bonnefoy-Slbow. 
Bony-Cisternés.  Borriglione.  Boudenoot.  Bon- 
deville.  Bouge.  Boulanger-BerneL  ioaUth 
Bourgeois  (Jura).  Bourgeois  (Léon)  (Manie). 
Bouthier  de  Rochefort.  Bovier-Lapierre  Boys- 
set.  Braud.  Breton.  Briens.  Brousse  (Emile)- 
Brugnot.  Brunler.  Bully.  Burdeau.  Buvlgnier- 

Cabart-DannevlUe.  Carquet.  Cavalgo«c 
defroy).  Cavalié.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Chabrlô.    Charles  Roux.    Charmes  (Francis). 
Chaultn-Servlnlère.  Cbautemps.  Chevaadier. 
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Cboiseul  (Horace  de).  Chollât.  Chrlatophle 
(Albert).  Clausel  de  Coussergues.  Ctauzel 
(Ardèche).  Clecta.  Clémenceau.  Clerjouole. 
Cochery  (Gerges).  Cordier.  Comeau.  Comu- 
dcU  Cosmao-Dumenez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Âlpes-MarLtimes).  David 
(ladre).  Deandreis.  Delaanay.  Delcassé. 
DeU«stable.  Delmas.  Deloncle  (KraoQois). 
Delpech.  Déluns-Mantaud.  Demarçay  (ba- 
roD).  Denlau.  Denizot.  Beprez  (André) 
(Pas-de-Calais).  Deproge.  Descamps  (Albert). 
Desmons.  Detliou.  DeTiUe.  Dreyfus  (Ca- 
mille). Onm.  Dubois  (AmauM)  (Corrëie). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonin).  Du- 
cbasselat  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroz. 
Dujardin-Beaumetz  (Aude).  Dumas.  Dumay. 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Du- 
temps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (James).  Du- 
rai (César). 

Eliez-Evrard.  Euzière. 

Fanien)  AchiUe).  Farjon.  Ferry  (Albert), 
l^erry  (EmUe).  Flourens.  FolUet.  Farcioli. 
Fougeirol. 

«Kou.  Gaillard  (Jules)  (Vauoluse).  Gaillard 
(Otae).  Gamier(Cb«rfinte- Inférieure).  Gasté 
(de).  GasteiUer.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ger- 
bay.  Germain  (Con8tant)(|Iaute-Garonne).  Ger- 
vais  (Jules).GerTlll&-Réache.  Gévelot.  Gtguet. 
Gillot.  Goirand.  Gotteron.  Granet.  Grisez. 
Guéguen.  Guillaumou.  GuUlemaut.  Guyot- 
Dessaigne. 

Haiosselin .  Haulon .  Haynaut .  némon . 
Herbet.  Hlroux.  Horteur.  Rovelacque.  Hub* 
bard  (Gostave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquea.  Jamais  (Emile).  Joffrio. 
Jonnart.  Jouffray  (Isère).  Jouffïoy  d'Abljans 
(eosDto  de)  (Ooubs).  Jouxdan  (Louis).  Julien 
JumeL 

Kerjégu  (J.  de). 

Iji  Batnt  (de).  Labrouese.  Labussiére.  La- 
cbiëze  (Lot).  Lachize  (Rhdne).  Lacôte.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Lafntte  de 
Lajoannenque  (de).  Laffon  (René)  (Yonne).  La- 
gnel.  Lagrauge.  Laoglet.  Lasbaysses.  Las- 
combes.  Lasserre.  Lavertujon  (Henri).  La- 
vUle.  Leborgoe.  Légllse.  Legludic.  Legras. 
Lemercler  (comte).  Le  Myre  de  Vllers.  Leroy 
(Arthur)  (CMe-d'Or).  LetelUer.  Levëque,  Le- 
(Georges).  Leydet.  Leygues.  Llnard. 
Lockror.  Lombard  Insère).  Loriot.  Lonstalnt 

Hacherez.  Uadier  de  Montjau.  Magnien. 
Maigne  (Jules).  Manâevtlio.  Maret  (Henry).  . 
Marmotlan.  Martinon.  Marty.  Mathô  (Félix) 
'Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Mé- 
line.  MerlOQ.  Mesureur.  Mlchau  (Nord). 
Michel  (Alfred).  Michou  (Aube).  Millerand. 
Million  (Louis).  Montaut  (Seine-et-Marne). 
Horeau  (Emile).    Morillot  (Léon).  Mougin. 

Nivert.  Nofll-Parfait. 

Ubissier  Saint-Martin. 

I*«]dt.  Papelier.  PeUetan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).    Perrier  (Antoine) 

(Savoie).  Pesson  (Albert).  Peytral.  PhlUpon. 
Hchon  (Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Po- 
chon.  Poincaré  (Raymond).  Ponlevoy  (Fro- 
tter de).  Pourquery  de  Boisseria.  Prevet. 
Prost  (Victor).  Proust  (Antonin). 
Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
Ratbler.  Baynal.  Reinach  (Joseph).  Révlllon 
(Tony).  Rey  {Aristide)  (Isère).  Rey(Lot).  Roy- 
bert.  Ribot.  Ricard.  Rivet  (Gustave).  Rol- 
land. Rousse.  Royer  (Lonls- Auguste)  (Aube) . 
Royer  (Meuse). 

Saint-Germon.  Salnt-Ronmie.  Salis.  Sar- 
rien.  Sentenao.  Slbllle.  Siegfried.  Signard. 
81rot.  Sonrigues.  Surchamp. 


Taiou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theuiier. 
Thierry-Delanoue.  Thlers  (Edouard).  Thi- 
vrier.  Thomson.  Thorel.  Trannln.  Trodll- 
lot  (Georges).  Turrel  (Adolphe). 

Vac^ierle.  Vatle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Verolère.  Viger.  Vignancour.  Vi- 
lar (Edouard).  ViUe.  Villemonte.  Vtoz. 
Vival. 

Waddlngton  (Richard).  Werqnin. 

ONT  VOTÉ  CONTRB : 

HM.  Abrial  (Uon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  Ailliëres  (d).  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).  Arnous. 

Balsan.  Barascud.  Barbotln.  Barrès(Mau- 
rlce).  Baudry  d'Asson  (de).  Benazet.  Benoit 
(de).  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot.  Ber- 
nis(comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Blachëre.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Boisboissel  (de).  Boucher 
(Finistère).  Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Breteuil  (marquis^  de).  Brèuil  de  Saint- 
Germain  (du).  Brincard. 

CalfarelH  (comte).  Catron.  Castelln.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  Champvallier  (de). 
Chiché,  Cibtel.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Cotombet  (de).  Gornuller  (marquis  de). 

Daynaud.  Dejardln-Verklnder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (111e- 
et-Vllaine).  Delahaye.  Dérou]éd6(Paul).  Oes- 
caure.  Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Dompierre 
d'Hornoy(vicô-amlral  de).  Du  Bodan.  Dufaure 
(Amédée).  Dngué  de  la  Fauconnerie*  Dumon- 
tell. 

Elva  (Christian)  (eomte  d').  Engerand.  Es- 
peuilles  (  comte  d').  Estourmel  (  marquis  d'). 
Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (^ugène).  Fauré  (Gers).  Fè- 
raud.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
FreppeL  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaipln  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla> 
gny).  GavlnL  Gérard  (baron).  Germain  (Henri) 
(Aio).  Godelle.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Goyon  (de).  Granger.  Granier  de  Cassa- 
gnac(Paul).  Graux  (Georges).  GreffUlhe  (comte). 
Grousset. 

Hausamann.  Hély  d'OIssel. 

JoUbois.  Jourde.  Jutgné  (comte  de). 

Ke^arlou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  BasseUère  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  Lacretelle  (général).  La- 
doucette  (baron  de).  Laguerre.  Irisant.  La- 
lou.  La  Martinlère  (de).  Lamarzelle  (de).  Lan- 
Julnais  (comte  de).  La  NouS  (vicomte  de).  La- 
porte  (Gaston).  Lareinty  (Jules  de).  Largea- 
taye  (RIoust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Le  Cour.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Hérissé.  Léon  (prince  de). 
Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le 
Senne.  Le  Veillé.  LévIs-MIrepolx  (comte  de). 
Lorgeril  (de).  Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Va- 
lartre.  Martin  (Marins).  Marttneau.  Mège. 
Millevoye  (Lucien).  Monlalembort  (comte  de). 
Montéty  (de).  Monlfort  (vicomte  de).  Mont- 
golfler  (de),  Montsaulnin  (de).  Morln-Latour. 
Mun  (comte  Albert  de). 

Naquet  (Alfred). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmler. 
Peyrusse.  Piérard  (baron).  Plou  (Jacques). 
Plazanet  (colonel  de).  PUobon  ^ord).  Pont- 
brian  du  Breil  (comte  de).  Ponfols.  Porteu  (Ar- 


mand). Possesse  (de).  PouUÔ.  Praz-Paris. 
Prénat. 

Ramel  (de).  RauUue.  ReiUe  (baron).  Renard 
(Léon).  Richard  (Pierre).  Robert  -  Mitchell. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Rotours  (ba- 
ron des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Sabouraud.  Sahit-llartm  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saassay  (du).  8erph(6usman). 
Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 

Tallllandier.  Taudière.  Terrall  -  Hermelx. 
Terves  (comte  de).  Thellier  de  Poncheville. 
Turigny. 

Vacher.  Vilfeu.  Villebols-Mareuil  (vicomte 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOT!  : 

MM.  Bar  (de).  Berger  (Georges)  (Seine).  BIs- 
choffsbelm.  Borie.  Boucher  (Vosges).  Boyer 
A-nlide). 

Casimir-Perier  (Aube).  Chassaing.  Cluseret. 
Constans.  Coutlsson.  Couturier. 
Després  (Armand)  (Seine). 
Etienne. 

FalUères.  Ferroul.  Floquet  (Charles).  Fou- 
quier  (Henry).  Fourtou  (de).  FrescheviUe  (gé- 
néral de). 

Glrodet.  Qonnet  (Contran). 

Jacquemin.  Jules  Jaluzot. 

La  Chambre,  i^urençon.  Lebaudy.  Ledieu. 
Le  Roy  (Edouard)  (la  Réunion). 

Mac-Adaras.  Marèehal.  Meilbodon.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Hézières.  Mlr.  Houstier 
(marquis  de). 

Ordinaire  (Oionys}. 

Paulin-Uéry.  Picot.  Pletre-Alype. 

Razimbaud.  Réaux  (Harle-Emile).  Rouvier. 

Schneider  (Henri).  ^uUer, 

Tbéron.  Théveniat. 

Witt  (Conrad  de). 

Tves  Guyot. 

« 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

conww  ayant  été  retenus  à  la  commission 
d98  crédité  tuj^Umentabre»: 

MM.  Arâae  (Emmanuel). 

Fanre  (Félix)  (Seine-inférieure). 

Lechenilier. 

Roche  (Jules)  (Savoie). 

Say  (Léon).  Sonbeyran  (baron  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  TOTB 

comme  retenus  par  les  opérations  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  Féleetion  de  Gien  : 

MM.  de  La  Ferronnays  (mjarquis  de).  Lanes- 
san  (de). 
Maurice-Faure. 
Rozet  (Albin). 
Souhet 

m'a  pas  PU  PRENDRE  PART  AU  TOTX 

le  député  dont  félêcHm  est  soumke  à  Fmquite  : 
M.  Lorean. 

ABSfitfra  PAR  Q0V9t  : 

MM.  Barbe.  Bargy.  Bartlssot.  Belleval  (Lotiis 
de).  Bonrller.  Brlsaon  (Henri).  Calvinhao. 
Deséhanel  (Paul).  Dévoile  (Jules).  Douvllle* 
Mailiefeu  (comte  de).  François  (Alfred).  Fran- 
conle.  Gamier  (Tonne).  Ouillontet  (de).  Laur. 
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.     Çh^ii^iJ^  dçs  députés' 9  adoptas, 

■■B<M.  Abeme(ValeRtiB).,  Arilbat.  Au^ifîred. 

Bâtie  (Martial)..  Barodet.  Sarthou.'  BasUd 
(Adrioa),  BaUcit  (Aristid^.  Baulacd,  Baau-: 
quier..  Béraid.  ,  Béelae.  BizarelH..  Bisot.  Oi- 
zouard-Bert.  Blaûc  (Pierre).  Boisay-d'Apglas. 
Bo{utcf«i]r'Siboui.  BoQy-CUteraes.  Bouclier 
(Vosges).  BotidevtUe.  .  Bouge.  BouUay.  Bour- 
geois (Jun4.<.  BourSBoi»'(l£on}  (Xara«}.  ;  fiou- 
thler  de  Iloohetort.  Bovier-Laplerre.  Boysset. 
Braud.  Breton.  Brlens.  Brousse  (Emile). 
Brugnot.  Branler.  BuUy.  Burdeau.  ^uvl- 
gnier. 

Cabart-DanneTlUe.    Carquet.    Gavallé.  Ca- 

xauvidilh.  Gaze  (Edmond).  Chabrié.  Chau- 
temps.  Chevandier.  ChoUet.  Ciauzel  (Ardè- 
che).  clech.  Ctémenceau.  Clerjounie.  Co- 
chery  (Georges).  Cordier.  Coroeau.  Cornu- 
det.  Cosmao-Dumenez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Indre).  Deandreis.  Del- 
cassé.  Uellestable.  Delmas.  Deloncle  (Fran- 
çois). Delpecb.  Stetuns-Montaud.  Demarçay 
(baron).  Denlau.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas- 
de-Calais).  Deproge.  Descamps  (Albert).  Des- 
mona.  Dethou.  DevlUe.  Dron.  Dubois  (Ar- 
nauet)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonln).  Ducbasseint.  Duclaud.  Du- 
coudray.  Ducroz.  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 
Dumas.  Dumay.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire). 
Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (Ja- 
mes).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Euzlère. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Ferry  (Albert), 
Ferry  (Emile).  FoUiet.  Fougelrol. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnler 
(Charente-Inférieure).  G8Sté(de].  Gastellier. 
Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Germain 
(Constant)  (Haute- Garonne).  Gervais  (Jules). 
Gorvitle-Réache.  Glguet.  Glllot.  Gonnet  (Gon- 
Iran).  Gotteron.  Graux  (Georges).  Grisez. 
Guéguen.  Gnlllaumon.  Guillemaut.  Guyot- 
Dessaigne. 

Ilalnsselin.  Haulon.  Haynaut.  Hëmon. 
Herbet.  Hlroux.  Uorteur.  HoTeiacque.  Hubbard 
(Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frln.  Jouffray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  Jul- 
lien.  Jumel. 

Labrousse.  Lacïiièze  (Lot).  Lacretelle  [Henri 
de).  Lacroix  (Loiret).  Laffllte  do  Lajoannen- 
que  (de).  LafTon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  La- 
grange.  Langlet.  Lasbaysses.  Lascombes. 
Lasserre.  Lavertujon  (Henri).  Lavflle.  Le- 
boi^é.  Lechevallier.  Léglise.  Legludic. 
Legras.  Leroy  (Arthur)  (Cûte-d"Or).  Levéque. 


le^vet  (Gerfi-ges).'  L^ygueit:  l^ard.  ' Xoihbai'di 
llséi*e).  Lorldt:  Looitalot      ■■  '      ■  ■  ; 

Mac-Adàr^.  Macherëi!.  Hadlër  Ae  H6MJîfn. 
MàgaltAl'.  Mal^né  (Jilles):  Mândëvlilel  mm 
■(IWïiry).''  '  SiarmtJttart'.  'MâTty.'  Matrfé  (Féfix) 
(AlH&ri.  Maflié  (Henri)  (^eine)i  Maa]iïi.  Bï6-' 
Itaè.  ■  'MeHoa."  'Mesurent  Michel  '(Alfted),' 
Micfaou  (Aube).  Millerand.  Million  (Louis). 
Montaut  (Seine-vt-Hame).  Moreau  (Emile).; 
Mougin. 

,  NIverl.  Nom-Parfait.  ,    ...  .  , 

Obissiér  .Saint-MarUn. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Pérîer 
dB,ZAJr9an  (du)  (Gii»);f4e).  jperrier  M^ïptne)' 
(Savoie).  Pesson  (Albert).  ;  Philipon..  Picbflia 
<Seiae),  Pierre  Legrand  (Nord)>  Pochon.  Pofo- 
.  caré  (llaypxoûd).  Ponlevoy  •(Froglu  de).  Povr- 
query  dç  Boisserin,  Prost  (Victor).  lyousti 
(Antonln). 

Quintaa.  .  , 

Rabier.  nambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
SatMer.  Ra-^al.  Réaux  (Marïft -Emile).  ^llei-< 
hach  (Joseph).  Révillon  {Touy)  Rey  (Aris- 
tide) (Isèce).  Rey  (Lot).  Reybort.  Rivet  (Gus- 
tave). Rolland.  Rousso.  Itpyer  (LoutS'^An- 
guste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 

S&int-Germaio.'  Sàlnt-Rotnnie.  Salis,  'âen-i 
tenae.  SlégMed:  Blgnard.  Birot.  -  SeuHgues. 
Surchamp.  ■      1  ■ 

■Taîmi  (Léon).  Tassiti.  Tefrler.  ^Thierry-. 
Delanoue.  Tliiers  (Edouard^.  thomSon.  Tho- 
rei.  Trannin.  Trouillot  (Georges).  Turrel 
(Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vemière.  Viger.  Vignancour.  Vi- 
lar (Edouard).  Vliie.  VUlemont.  Viox.  Vival. 

Werquin. 

ONT  TOTÂ  CONTRE  ! 

MM.  Abriat  (Léon).  Adam  (Achille).  Algie 
(comte  de  1').  Ailiières  (d").  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  ArgeUès.  Ar- 
mand (comte).  Armez.  Arnous.  Aynard 
(Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  BarboHn.  Barrés 
(Maurice).  Baudln.  Baudry-d'Asson  (de).  Be- 
nazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maiae-et-Ix>ire). 
Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot.  Bernis 
(comte  de).  Bertran^  Bezanson.  Bigot.  Bla- 
chère.  Blin  de  Bourmn  (vicomte).  Boisbolssei 
(de).  Borie.  Borrlgllone.  Boucher  (Finistère). 
Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer 
(Antide).   Breteuil  (marquis  de).  Brlncard. 

CaffarelH  (comte).  Carron.  Gastelin.  Cavai- 
gnac  (Godefroy).  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Champvallier  (de).  Charles  Roux.  Charmes 
(Francis).  Chiché.  CIbiel.  Clausel  de  Gous- 
sergues.  Cluseret  Coibert-Laplace  (comte  de). 
Colombet  (de).  Cornulier  (marquis  de).  Cou- 
tisson.  Couturier. 

David  (Alpes-Haritimes).  Daynaud.  Dejar- 
dia-Verkinder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Calva- 
dos). Detafosse  (Marie)  (Ille-et-- Vilaine).  Dé- 
roulède  (Paul).  Descaure.  Desjardins  (Ernest) 
(Aisne).  Després  (Armand)  (Seine).  Dompierre 
d'IIomoy  (vice-amiral  de).  DuBodan.  Dufaure 
(Amédée).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Du- 
monteil. 

Elva  (Christian  comte  d').  Engerand.  Es- 
cbasserlaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d'). 
l^tourmei  (marquis  d').  Etcheverry. 

Pairô.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  Fé- 
raud.  Ferroul.  ForcioU.  Fouid  (Achille). 
Fouquet  (Camille).  Fourtou  (do).  Freppel. 
Frescbeville  (général  de).  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gavini.  Gérard  (baron). 


Godelle.  Gdhîdtfc  a*"ilraisâttll'(céwi6'l;e\ 
Goyon  (de).  Graitfôt.  «ratifier.  '  ■  GhWtfiï'  de 
Cassagnââ  (PttQl).  tiMflflHitf<[eèblëi:'  '•Qr6a&- 
set.  r 

Haussmann.  Hély  d'OisselV         '  " 

Jacquemin.  JoUbois.  Jouffrôy  ja*AWU^s 
[comte  de)  (Doubs).  Jourde.  Jutgné  (comte  de). 

KergaidDu  (d^.  •  Rergoïlay  <0OTttte.^e).  Rer- 
Jégu  (J.  de).  Kermen^y  (vicamt^e  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labati-  ta  Bonr- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre,  u- 
bblze  (RhAne).  LacreteUe  (igéDéTolf.'  UMra- 
cette  (barda  tle).'  Lagoerre.  Latnat  LUh. 
La  UarCinl6r&  (de):  Lamarteito  (As).  'Iau- 
Juinals  (comte  de).  La  Nouë  (vicomte  de). 
Laporte  •  (Gaston).  Iffmainty,  (Jules -de).  I^r- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauvllle.  La  Rochejaquelela  (mar- 
quis de).  Laroche-Joubert.  Laurençon. 
Cerf.  IfOcoate  (AUred)  (Indre.  I^  Coufy  La 
Gavrlan.  Legrand  \^ArtUnr)  (Mant^ej.  ,  Le 
Hérissé.  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne,  la 
Veillé.  Lévîs-Mirepoii  (comie  '  do);  '  Lorgeril 
(4e)w.  Lorois  <EmUe)  (H«iibiten>*'  Lui^SahiMs 
(marquis  de). 

Hacltau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  ^Ida- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Hartl- 
neau.  Mège.  ■<  Mellbodon.  .  UUtovoye  (Lucieni. 
Hontalombert  (comte  de).  Hontéty  (de).  Mont- 
fort  fVicomte  'de)l  MoflfiolfleT  '  (dé).  '«6nt- 
saulnin  (de).  Morin-Latour.  MousUer  (marquis 
de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (t^uis)  (Eure).  Paulmier. 
Poyrusse.  Piérard  (baron).  Plou  (Jacques). 
Plazanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  Ponl- 
briant  de  Brell  (comte  de).  Pontois.  Por- 
teu  (Armand).  Possesse  (de).  Poulié.  Prax- 
Paris.  t*rénat.  Prevet. 

Ramel  (de).  Rauline.  Raille  (banm).  Rb- 
nard  (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Uitcbell. 
Roche  (Ernest)  (Seine).'  Roques.  Uotoois  (ba- 
ron des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de  Loulay 
(Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Sarrlen.  Saussay  (du).  Say 
(Léon).  Serpb  (Gusman).  SoUges  (marquis  dej. 
Soland  (de). 

Tailliandier.  Taudière.  Terrail-Mermeii. 
Terves  (comte  de).  Theiiier  de  Poncheviiie. 
Théron.  Theulier.  Thivrier.  Turlgny. 

Vacher.  Vilfeu.  Villebols-Marenii  (Ticomta 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

Waddlngtoa  (Richard). 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Baïhaut.  Bischoffsheim.  Doudeuoot. 
Boulanger-Bernet.  Breuil  de  Saint-Germain 
(du). 

Casimir- Perler  (Aube).  Chassaing.  Chaulit- 
Servinière.  Cboiseul  (Horace  de).  Chiistoptile 
(Albert).  Constans. 

Delahaye.  Delaunay.  Dreyfus  (Camille). 

Etienne. 

FaHières.  Floquet  (Charles).  Flourens.  fw- 
quler  (Henri). 

Gévelot.  Girodet.  Gotrand. 

Jonnart.  Jules  Jaluzot- 

La  Batut  (de).  Labusslère.  Lacôtc.  Lelaudy. 
Ledîeu.  Lemercler  (comte).  Le  Myre  de  Vilers- 
Le  Roy  (Edouard)  (La  Réunion).  Letelller.  Ley- 
det.  Locliroy. 

Martinon.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mé- 
zlères.  Michau  (Nord).   Mir.   Morillot  (Léon). 

Naquet  (Alfred). 

Ordinaire  (Dionys). 
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^SteyUa].  WooL  fîiewe-Alypfl. . 

Buiratoud.  iMaafi.  Rouvier. 
..Setvieidei  ({iQnri>.  filbiUe.  3piiUer.  , 

Thévenet. 

Witt  (Conrad  d«).  ,  „ 

'  -  '  m'ont  pas  PItH  PAtlT  AU  TOTB 

e<mme  ayant  été  retenus  à  la  commission  de 
'  "         créais  supplémentaires: 

■  MUi  Ardi»  (Emmanuel).  Faore  (F6Ux)  (Se!- 
wi-Ufârieiire}.  Gormain  (Henri)  (Ain).  Ribot. 
BosIiQ  fHile^  (SaTQie)i    Soubeyran  (barim  de). 

''    '  n'Om  ?A8  PRIS  PART  AU  T«TE 

COmnié  reïcniM  par  opérations  de  ta  com- 
, .    t^ission  (tenquéte  sur  Véleciioa  de  Gien  : 

MM.  Là  Terronnays  (marquis  de).  Lanessan 
Vde).  Idanrice-FaUFQ.  Bozet  (AtblnJ.  Soubet. 

,.,  ,       ^n'a  P,A3  PC  PR^Onf  PART  AU  VÇTH 

IB  dépMi  4orU  CéketttOi  est  sourkise  à  l'enquité  : 
Loreau. 

ABSBMT8  PAR  GOMOA  : 

MAI.    Barbe.    Bar^.    Bartissol.  Belleval 


(Louis  de);  Boorlier.  Brisspn  (Henri)' 
vintiac.  Desctianel  (Paul).  Develle  (Jule^). 
DouTlUe-Maillereu  (comte  de).  François  XAl- 
fred).  Franconlft.  Garniqr  (ïonnft).  Guilloutet 
(de).  Lam:.  LeconUe  (Maiinio)  (iHord).  M^hy 
(de).  MarMÔJOuls.  Milocha^  Ouvifé.  Poupjo. 
BloUeau.  Sinon  (Fidôle).  Thomaa,,  Viette. 


Rectificatiom  aux  scrutins  de  la  séance  du 
samedi  14  décembre  1889. 

MM.  Arribat,  Rambourgt  et  Thierry-Delinoue 
déclarent  quils  ont  été  portés  par  crrear  comme 
K  s*étant  abstenus  d  dans  le  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  lot  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  l,600i000flr.  pour  les  dépenses  secrètes 
de  sûreté  générale,  et  qu'en  réaUté  Us  avalent 
Totô  '  pour  ». 


M.  Louis  Pasây,  porté  comme  ayant  vtttâ 
*  contre-»  dans  ie  scrutin  sur  i^msemble  du 
projet  del  loi  sur  les  fonds 'secrets,  déclare  n'a- 
voir-«  pas  pris  part  au  vote  ». 

H.  Terrier,  qu'une  indisposition  a  ompâehâ 
d'assister  à  la  première  partie  de  la  séac^ce  de 
samedi,  déclare  que  s'il  eût  été  présent,  il  eût 
voté  "  pour  »  dans  les  de«z  premiers  scrutins 
XQlatifs  {ku  oridit  de  sftreté  générale. 


,  Ce9t  pairfttUtief^unô  orr.eur  matériollo  que  le 
nQm  dQM..^atbâ  (t'élix)  (Allier),  a  été  porté 
comme  «  n'ayai^t pas, pri^, part  au  vote  •>  dans 
le  scrutin  sur  l'ouverture,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, d'un  crédit  de  1,600,003  te,  pour  les  dé- 
penses secrètes  de  sûreté  générale.  C'est  le 
nom  de  M.  Mathé  (Henri)  (Seine)  qu'on  doit  lire 
comme    s'étant  aij^^n^  •*. 

M.  D^labaye,  porté cpnypEi  i<  ^'étanl  abstenu  * 
dans  le  vote  tendant  &  ,ani^|ile^  l'élection  de 
M.  Gopss^t.  déclare  qti'Il  AUit  absiont  par  suite 
d'indisposition  et  que,  s'il  avait  été  présent,  11 
aurait  voté  «  contre  >  l'annulation  des  opéra- 
tions électocales  de  bc  it«  «IrcfBaseFlpUon  do 
Saîilt^Deais.  'j 

M.  Oeproge,' momentànénteni' absent  de  la 
saUe  dés  séances  lors  des  scrutins  du  li  dé- 
cembre, déQlaro.  (^ue  s'il  avait  6té  présent,  Il 
aurait  voté  i  pour  n  daus  les  différents  scru- 
tins irfur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses 
secrètes  de  sûreté  générale. 

ii.  Fekand  Rabier  dëélaïv' qu'il  s  été  porté 
'  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pouf  •  dans  les 
Bcrntlns  sur  le  passage  à  la  dlsoueslon  des  ar- 
ticles et  sur  le  projet  de  loi'  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  l,{iOO,0O0fr.  destiné  aux  dépenses 
secrètes  de  sûreté  générale.  L'honorable  mem- 
bre était  abâent  do  la  salle  des  -séances;  s'il 
avait  été  présent,  U  se  bohU  «  abstenu 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  MARDI  17  DÉCEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  MM.  JuUlen,  Terrier.  =  Dépôt,  par  M.  PhlUpon,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  modiQcatlon  de  l'article  2  de  la  loi  du  23  Juin  1857  sur  les  marques  de  falirique  et  de  commerce.  =  Excuses  et  demandes  de  congé. 
=  Adoption  :  1*  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Puy-de-DOme  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'entretien  des 
chemins  Ticlnauz;  2"  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à  contracter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  un 
emprunt  de  194,000  fr.  ;  S»  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  vttte  de  Grenoble  (Isère)  &  emprunter  une  somme  de  400,000  fr.  ;  i"  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  emprunter  785,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  g»  du  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  la  ville  d'Albi  (Tarn)  à  emprunter  une  somme  de  2^,000  fr.  ;  6»  du  projet  de  loi  relatif  au  cantonnement  des  droits  d'usage 
en  bols  de  la  commune  de  Benonces  (Ain)  dans  la  forêt  domaniale  de  Portes  ;  7«  du  projet  de  loi  tendant  &  délimiter  les  communes  d'IIé- 
monstotr  (Cdtes-du-Nord)  et  de  Groixanvec  (Morbihan);  &<■  du  projet  de  loi  tendant  &  établir  d'ofllce  une  Imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  Crespin  (Aveyron);  9<>  du  projet  de  loi  portant  prorogaUon  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Ramber- 
villers  (Vosges)  ;  lO»  du  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  Toctrol  de  Saint-Hippolyte-du-Fort 
(Gard)  i  tl*  du  projet  de  loi  portant  prorogation  d*une  surtaxe  perçue  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Vire  (Calvados);  18"  du  projet  de  toi  portant 
exhaussement  du  taux  des  surtaxes  sur  lo  vin  et  sut  l'alcool  perçues  &  Toctrol  de  la  Mure  (Isère);  13«  du  projet  de  loi  portant  prorogaUon  d'une 
surtaxe  perçue  sur  l'alcool  à  Toctrot  de  Salnt-Pol-de-Léon  (Finistère);  14"  du  projet  de  loi  portant  prorogation  et  augmentation  d'une  surtaxe 
sur  le  vin  et  établissement  d'une  surtaxé  sur  Talcool  à  l'octroi  de  Moutiers  (Savoie)  ;  15o  du  projet  de  loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe 
perçue  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Saiot-Cloud  (Selne-et-Oise) ;  Id»  du  projet  de  loi  tendant  A  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Mèzières 
(Ardennes).  =  Dépôt,  par  M.  Granger,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Ernest  Roche,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  t'amnistie.  =  Discussion 
des  conclusions  du  rapport  du  9*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Laur  dans  la  3*  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine)  :  MM.  Francis  Laur, 
Uubbard.  Gabriel.' Adoption,  au  scrutin,  des  conclusions  du  bureau  tendant  A  l'inTalidation.  =  Lecture,  par  M.  Granger,  de  sa  proposition  de 
loi  relative  à  l'amnistie.  —  Demande  de  déclaration  d'urgence  ;  MM.  Granger,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes.  = 
Dépôt  et  lecture,  par  M.  Moreau,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  l'amnistie  pour  faits  de  grève.  —  Demande  de  déclaration  d'urgence  : 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes.  =  Sur  la  demande  d'urgence  de  la  proposition  de  M.  Granger  :  MM.  Le  Veillé) 
Granger.  Rejet,  au  scrutin.  =  Rejet,  au  scrutin,  de  la  demande  d'urgence  sur  la  proposition  de  M.  Moreau.  =  Ajournement  de  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  du  S*  bureau  sur  l'élection  de  M.  Louis  de  Belleval  dans  la  i'*  circonscription  de  Sceaux  (Seine).  =  Demande 
d'ajournement  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du  3«  bureau  sur  l'élection  de  M.  Vacher  dans  la  2*  circonscription  de  Tulle 
(Corrèze)  :  M.  Cheutemps.  Rejet.  —  Discussion  :  M.  Vacher.  ^  Règlement  de  Tordre  du  Jour  :  MM.  Prevet,  Leydet.  Dépôt,  par  M.  Burdeau, 
au  nom  de  la  commission  des  crédits,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modiflcaUon  au  budget  de  l'exerciee  1690  (Fabrication  par  l'Etat 
des  allumettes  chimiques)  et  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1889.  Dépôt,  par  HH.  Le  Cour  et  de  Pontbriant,  d'une 
proportion  de  loi  ayant  pour  objet  d'amnistier  les  infractions  commises  Jusqu'à  ce  jour  à  la  loi  du  17  juillet  1839  et  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  autrement  k  l'occasion  des  élections  générales  des  22  septembre  et  6  octobre.  ~  Dépôt,  par  M.  Fernand  de  Ramel  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'amnistier  les  Infractions  commises,  durant  la  dernière  période  électo- 
rale, à  la  loi  du  17  Juillet  1889,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient  pas  relatives  A  une  candidature  posée  dans  plus  d'une  circonscription  électorale, 
=Dépôt,  par  MM.  Armand  Després  et  Berger  (Seine),  d'une  proposition  de  loi  concernant  une  taxe  A  prélever  sur  les  voitures-annonces,  les 
voitures  de  livraison  à  réclames  et  les  affiches  murales  peintes  permanentes.  =  Dépôt,  par  M.  ThelIIer  de  Ponchevilte  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposilion  de  loi  tendant  A  modifier  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  madage,  dans  le  but  de  faciliter  le  mariage 
des  Indigents.  =  Dépôt,  par  M.  Alfred  Letelller  et  plusieurs  de  ses  collègues,  de  deux  propositions  de  loi  :  la  i",  ayant  pour  objet  d'accorder 
progressivement  à  tous  les  ofQcIers  et  assimilés  des  deux  armées  de  terre  et  de  mer  retraités  sous  tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois 
des  22  Juin  1878  et  5  avril  1879,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins,  le  bénéfice  des  tarifs  de  pensions  établis  par  ces  deux  dernières  luis  ; 
la  2*,  ayant  pour  objet  d'accorder  A  tous  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  soldats,  officiers  mariniers,  marins  et  assimilés  retraités 
sous  tous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des  28  juillet  1881  et  8  août  1883,  ainsi  qu'A  leurs  veuves  et  orphelins,  le  bénéfice  des  tarifs 
annexés  à  ces  deux  dernières  lois.  =  Dépôt,  par  HU.  Mesureur  et  Hlllerand,  d'une  proposition  de  loi  relative  eu  placement  gratuit  des 
employés  et  ouvriers  de  toutes  professions.  =  Congés. 


PRAbiDBNCB  DB  U.  CHARLES  FLOQUET 

U  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 

M,  Piohon,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 


H.  JnUira.  J'ai  été  porté  comme  ayant 
voté  rinvaUdation  de  M.  Naquet. 

Je  déclare  que  j'étais  absent  de  la  salle  et 
que,  si  j'avais  été  présent,  je  n'aurais  pas 
voté  cette  invalidation. 

U.  Terrier.  Messieurs,  il  m'arrlve  quel- 
quefois d'interrompre  mes  collègues  qui 


sont  à  la  tribune.  Je  reconnais  que  c'est  un 
tort;  je  me  console  en  pensant  que  ceux-là 
seuls  qui  n'ont  pas  péché  pourront  me  jeter 
la  pierre. 

Encore,  ne  sauralt-il  me  convenir  d'ac- 
cepter des  interruptions  dont  je  ne  suis  pas 
Tauteur. 
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ANNALES   DE   LA   CIIAMBItE  DES  DÉPUTES 


Dans  la  séance,  d'hier,  penda^it  le  discours 
de  M.  Gauthier  (de'  Clagny},  relatif  à  la  vali- 
dation des  pouvoirs  de  I^I.  Naquet,  on  a  mis 
sous  mon  nom  diverses  inteirniptfons  qui 
doivent  être  attribuées  à  un  autre  membre 
de  l'Assemblée. 

M.  Gauthier  venait  de  dire,  répondant  h 
une  interruption  :  «  Jl'al  flni,  mon  cher  col- 
lègue n  ;  on  me  fait  dire  :  «  Très  bleu  ï  très 
bien  1  » 

Je  n'ai  pas  commis  cette  petite  manifesta- 
tion. 

Pluâ  bas,  H.  Gauthier  (de  Glagny)  ayant 
dit  :  K  J'ai  fini,  et  je  crois  satisfaire  ainsi  au 

désir  manifesté  par  un  certain  nombre  de 
nies  collègues  »,  on  me  fait  dire  encore  : 
«  Oui!  ouil  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  prononcé  ces 
mots. 

Enfin," après  ces  mots  :  «  OuII  ouil  »  M. 
Dugué  de  la  Fauconnerie  ayant  invité  l'in- 
temipteur  ù  montera  la  tribune,  on  méfait 
dire  :  «  Je  regretteque  mon  étatde  santé  ne 
me  permette  ^as  'de  parler  aujourd'hui; 
sans  cela,je  serais  monté  à  la  tribune.  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  al  prononcé  ces 
mots,  -pas  plus  que  je  n'ai  dit,  quelques 
lignes  plus  bas  :  »  Et  Je  ne  ferai  pas  de  dis- 
cours étudié  devant  la  glace.  »  (t) 

J'ajoute  un  mot  :  le  sentiment  de  mon 
Infériorité,  h  défaut  de  tout  autre  senti- 
ment,-aurait  suffi  k  me  faire  comprendre 
qac  mol,  qui  aurai  besoin,  le  jour  où  je 
prendrai  part  à.  une  discussion,  de  toute 
l'indulgence  de  mes  collègues,  je  ne  dois 
pas  me  permettre  des  critiques  de  ce  genre. 
Celles  que  je  me  permets  s'adressent  aux 
idées  exprimées  &  la  tribune  et  non  pas  aux 
termes  et  à.  la'.forme  dans  lesquels  elles 
sont  primées.  {Très  inent  trèt  bkn!) 

D^P^T  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  PhiUpon..  J'ai  l'honneur  de  déposer 

sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet. de  loi  portant  modification  de 
l'article  2  de  la  loi  du23  juin  1857  sur  les 
manques,  deiabrique  et  de  commerce. 

H.  le  Résidait.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dlBlrilwô.- 

SXCU8KS.  —   DEMANDBa  DE  CONOÉ 

M.  le.prteiAeiit.  UM.  Dnmay  et  Jaluzot 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  la 
séance  de  ce  jour. 

MM.  Gonnet,  Lebaudy,  Henri  Brldson, 
Dully,  Covnud&e,  Paul  Deroi^ède  et  Ordi- 
naire s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  Jour  et  demandent  des 
congés.' 

Les  demandes  lieront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


(1)  La  rccuncatioh  réclamée  par  iS,.  ferrler  a 
été  opérée  dans  la  réimpression  ^our  tes  An- 
nales parlementaires,  et  les  lnt«n(^tlOns  qui 
lui  avaient  été  attribuées  par  erreur  ont  été 
mises  sous  le  nom  de  M.  Rousse,  leur  véri- 
table auteur. 


ADOPTION  DE  PROJETS  DE  LOI  d'iNTÉRÈT 
LOCAL 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 
mentaires, les  projets  de  loi  d'Intérêt  local 
dont  M.  Le  président  donne  lecture.) 

Voici  la  teneur  de  ces  projets  : 

l«t  PROJET 

«  Article  unique.  —  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordlnalrement,  pen- 
dant trente  ans  &  partir  de  1890,  1  c.  10 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  affecter  le 
produit  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  » 

S*  PROJET 

«  Art.  1".  —  Le  département  d'IUe-et-Vil- 
lalne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  194,000  fr.  remboursable  en 
trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  lignes  vicinales  à  subvention- 
ner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera 
imputé  sur  le  nouveau  fonds  d'avances  de 
8  minions  créé  par  la  loi  du  24  juillet  1888, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  194,000  fr.  autorisé  par  l'arti- 
cle 1"  ci-dessus  seront  prélovés  ;  !•  à  par- 
tir de  1890  jusqu'en  1893  inclusivement, 
tant  sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire de  10  centimes  autorisée  par  la 
loi  du  26  avril  1881,  que  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  lo  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
on  vertu  de  la  loi  du  10  août  lb71  ;  2»  et  de 
1894  à  1919  inclus,  sur  le  produit  de  ces  der- 
niers centimes  extraordinaires.  » 

3«  PROJET 

«  Article  unique.  —  La  vUle  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  4  fr.  50  p.  iOO, 
une  somme  de  400,000  fr.  remboursable  en 
quinze  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et 
destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'a^andisse- 
ment  de  l'usine  à  gaz. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 


faculté  d'émettre  des  obligations  au  po> 
teur  ou  transmissibles  par  endossemeat, 
soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  FYance,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

«  Los  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  dos  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  do  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

4«  pRomr 

«  Art.  i".  —  La  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  ua 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  4  fr,  30  p.  lÛO, 
une  somme  de  785,000  fr.,  remboursable  en 
trente-cinq  ans  et  destinée  à  pourvoir  i  di- 
verses dépenses  d'utilité  communale  ayant 
pour  objet  l'agrandissement  du  cimetière 
de  la  Boutelllerie  et  de  Miséricorde,  la  res- 
tauration de  la  bourse  de  commerce  et  l'ac- 
quisitfon  d'un  immeuble  en  vue  de  l'agran- 
dissement de  la  place  Salnt-Slmillen. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  vole  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligaUonsau 
porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  &  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée 
&  s'imposer  extraordlnalrement,  pendant 
trente-cinq  ans  à  partir  de  1890, 2  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  la  somme  de  1,535,580  fr. 
environ  pour  rembourser  l'emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts.  » 

5*  PROJKT 

«  Article  unique.  —  La  ville  d'Albl  (Tam) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  din- 
térèt  n'excédant  pas  4  fr.  40  p.  iOO,  une 
somme  do  ^,000  fr.  remboursable  es 
trente  ans  au  moyen  d'nae  subvention  de 
l'Etat  et  d'un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires,  ladite  somme  destinée  à  pour- 
voir aux  frais  d'installation  d'un  collège  de 
fflles.  » 

6"  PROJET 

«  Article  unique.  —  Est  approuvé  l'acle 
passé  le  19  juillet  1889  entre  le  préfet  de 
l'Ain,  représentant  l'Etat,  et  le  maire  de  ta 
commune  de  Benonces,  et  aux  termes  da- 
quel  :  !■>  l'Etat  abandonné  à  titre  de  canton- 
nement, à  la  commune,  pour  l'extinction  de 
tous  ses  droits  d'usage  en  bois,  dans  la  fo- 
rêt domaniale  de  Portes,  154  hectares  51  ares 
de  bois  situés  cantons  de  J)ulrieuX|  de 
Chasse  et  Varrey,  de  Cuny  et  de  la  Croi, 
reçoit  en  retour,  de  la  commune,  18  hecta- 
res 50  ares  situés  aux  cantons  de  Cuny  et 
de  la  Combe -du-Loz;  2*  les  deux  partie» 
renoncent  réciproquement,  à  titre  de  trans- 
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i  i  .  <1mi['.(,  7»lpRojar'  ^'       "  '  '' 

1  ;       ;■!'  ■■],>  ni'  i!"  v  - . 

«  4^/*c(ç  un^uf,.  —  La  polygone  A.  A  B  ^  C 

Qgurâ  par  une  toimé  jauae  au  pïaa  ann^;;^^ 

à     pr^ senj^.  }o,l  est,  compas  dans ,  la  cijni  - 

rauiî^ei  '  d'ft^irtimistplr  (canton,  dé  J^oi^tJlôajC, . 

arrou^éséiiQçn^  jdÛdU,  fiépartiement  'des  ,C(1- 

l8»-<lu-Nor'd).  '  -1. 

K  Bn  conséquence,  la  limite  entre  la 

commune  d'Hémonstoir  et  la  commune  de 

Croixanvec  (canton  et  arrondissement  de 

poaittt^, 'département  du'  Morbbian)  est 

détërmitiéd  ^lïr  ce  point  par  la  ligne  A  À' B" 

pdûdtrtééen-^dugte'laùditplan.  »  '■  '      '  ' 

1    .1.;.  '  t    ■■  •  '  •■    ,  ,■  ..    ■  : 

»4^tUik  u^tf£.  —  U  aera,étaï)U  d'olflçp,,, 
BUT.  iâ  .ciomH(unj(|  [lirçflBin  .(A.vey  ro^ql,  [pen- 
dant  jtKpis  t^s  ,à ,  partiT,  de,  1§99»  .\mé,  ipop.Or 
aiti^çi^éxtrfkpr^jçàiîe'ida,,^  centiaie^.,^dî; 
tiooneïs  ,au  ^rtn^^ïipî^  ile  se^  iQ;^tfe  cQntri- 
bations  directes,, dont^^e^prbduit,^préyu^en 
toialitô  jpdnr  une  somme.''de .  3,480  Xr.  enyi- 
roQ,'  âernra  i^u 'payem'^t  des'  dépebses,' 
in5mies'.''iau,  '(Mdget  ^^supplémeutàir^  de 
1^,'cphcurremment  avec  le  produit  d'une 
imposlùon  dé  S  centimes  établie  par  décret 
dd  ^r'noveinbrë  1887,  et  qui  cessera  d'être' 
misé  en  rècbuvremeat  âi  p^lr  de  1893.  » 

«tirt^jl";  ~;  E8t>utori8ée,  du  janvier 
1890  jusqu'au  31  décembre  1894  Inclusivâr 
m^ntr  1^  J^l^ipgration  à  l'octroi  4e  Ramber- 
viUeaTSjVpsges)  des  8urtaxc^s  actuellement 
p«^ç^e'4  72  centimes  par,  hectoljltre  sur 
lesyin,is,en  cercles  ou  en  ]^outei|les>,  et,  de 
i  tr,  hectolitre  d'alcool  pur  .ciçntenu 
da^,les  eauf 'de-vie,  esprits,  aboUUhe^t, 11? 
quei^rs  et  fïif^Jis  à  l'eau-de-vie. 

u  Ces  surtaxes  sont  indépfindwtea .  des 
droits  de  88  centimes  sur  les  vins  et  de  6  fr, 
BUT  l'alcool,  qui  peuvent  étee  perçus  &  titre 
de  tax^s  iif^^cipales.  ^ 

«  ,Xrt,  2.  '— -  Le  'proài^it  de  ces  surtaxes  est 
afTecfé  aiùt  dépenses  de  l'assistance  pùbli- 
qué  et  fk  ïa  cobsfrucUon  dé  fontainea.  L'ad- 
mioismiUon  municipale  sera  teni^e  de  Jus- 
tifier chaque  année,,  au  préfet,  de  l'emploi 
désistes  surtaxes  au  payement  des  dépen-, 
ses  en  vi^e  desquelles  elles  sont  autorisées. 

0  Le  compte  général  de  ce  produit,  tant 
ea  recette  qu'en  dépensç,  deira  6tre  pré- 
leoté  à  l'expiration  du  délai  de  perception 
fiidpttla'prô8W«e  lot.  »   '  ■  '  -  ' 

,■  '..1        ■!>    lit"  ■        ■  ■  ■  ..   i,        :  ' 
:       'Ml        .lU)f  p&OJtt  ;  .■'■'<!; 

«  Xri.  i^*,  —  ^st  auforis^e  là  prorogation 
ju*jû'ittt'3l"  àéçeihbre  1891  inclusivement 
dé  ld';éër(ie|ptibK'dëà'  surtaxes  de  56  céhti- 
mei'|Rtr.&'êct'Qttti;é  gur  res  vins  en  cerclés 
ou  («  bouièniëà',  dfe  fe'frl  iiar  héétoîitfe 
sar'l'al^rfiil  ^tli^  cdiiténii  flàiis  l^s  ,éaûx-àe- 
vie,  èspi'iW,  iîtïiieùrâ/pbsirittïeé,  fruits  à 
Teau-de-viô,  à'èta'ellëment  auloTlséés'à  J'bc- 
lrol'dBSil1nt-HitpOiy(e-dU-Fort"(Ga^d).  ^  '  ' 

«  Ces  surtaxes  '^ont  indépendantes  des 

1889.— DÉP-,  8B8S.  KXTa.—  ÀMNALES,  T.  UNIQUE. 
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droits  de  64  centimes  et  de  6  fr.  par  hecto- 
litré,  qùl^  pèilvéttt  êfi'e  péi'cu^  à  tltr^  'de 
taxes  principales.    '''  ' 

.        2;  -  ,lfes.  e,ipt^ep„;^^|f  j^^ 
rartiçle  gui  p^récè^e  ,^^  .^eqtée^,  ^  i;a-;  | 
niortis'semeht  de  la  detlé  municipale,,     .;  ^ 

<{  L'adtpinls.^aUon- locale  ,serfl.t69u^  ^e 
jusUÛer  chaque' aninée,  au  préfet,. Âel'ejn- . 
pioi  dé  ces  surtaxes  dont  Iç^  produit  fera, 
l'objet  d'un  compte  général,,  tant  én^rejcette 
qu'en  dépense,  qui  devra  êtrô  fourn^.  h  Xe^- 
piration  de  la  durée  fixée  par  la  présente 
loi.  » 

■  '«  Art.  i"..-r;E8^aiiitorWe,iapforp|gati_on,.| 
jusqu'au  ^1  décembre  i|894  inclusivement, 
dé  la,su,rtaxe  de  9  fr.  par  bejctolître  d'?icpul 
pur  contenu  dans  I^s,  eaux-de- vie,  écrits,, 
absinthe^,  liseurs, et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
do^t  la. perception I!octrpl  de  Vii^.(Ç4va- 
dos)  a  été  autorisée  pïr  la  .loi  dit  ^.mars 

i88è.;: ;*: ..  ■ 

,  «  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  dro4t , 
^e  9  (r.  perçu >.ti,tre, de  ta^&  |{r^lpfkle  ^ur 
les  mêmes'  bpis^on^, ,,  . .  .       '. ,  . 

«  t-,  2..  —  JL*  J?ïirti^a  iwtortpée  pj»r.  Tai- 
ticle  qui  précède  sera  spécialement  affieqtéie 
au  service  de  l'emprunt  de  388,0pafr.  voté 
par  le  conseil  munlc^al  daps  sa  séance  du 
$  février  1886. 

.  u.L'admïAistMttdii  locale  sera  tdnàtfde 
jufltlûe»  dhaque  axméet  an  préfet,-  de  l'em- 
ploi de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera 
l'objet  d'un  oomptegéBéral,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  qui  devra  Mre  fourni  à 
rexpleaUen  do  la  durée  flzie  par  ta  pré- 
sezvte  Loi.  »  ' 

12»  Pnom 

«  Art.  1".  —  Est  laûtorisée  la  perception, 
&  partir  dë  iaprémulgatîon  de  la  présente 
loi  ét  ju8q[U'aa  ifi  décembre  1893  Inclusive- 
ment, à  l'octroi  de  la  Mure  (Isère)  :  1»  d'une 
surtaxe  de '50  centimes  par  hectolitre  de 
tin  ;  2°  d'une  ànrtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  par  anr  leb  és^nit^,  ëaux-de-vle, 
iiruits-ft  FeattHde-Vte,  liqueurs  et  absinthes. 

«Ces' surtaxes  sont  indépendantes  :  dU( 
droit  de  88  centimes  établi  à  titré  de  taxe' 
principale  par  hectolitre  de  ylii  ■  et  du  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  établi 
également  ft'tltre  dé  taxe  principale  ;  à'  des 
surtaxés  de  -eS*  centimes  par  hectolitre  de 
vin  et  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  ac- 
tuellement perçues  en  vertu  de  là  Ipi  du^ 
29 décembre  1888.  '  ,     .i;      , ,  ^ 

'  «  Art.    —  Le  produit  des  sm-taiies  an-; 
Itorisées  sera  spécialement  àfîecté  aii  rem- 
boursement de  l'emprunt  à.  contracter,  visé 
>4ans  la  déUbéraUon  du  It  août  1888. 
'     lia  mùiliclpallté 'serâ .  tehtfe  '  d'ë  jtishÀei: 

■  chétlue  aminée,  'àti'tHfëfet,  ■'de'renit»lbl  ie  cettè" 
■ressoùrcft,  dont  le'  Cortipte  grénft'àï;  tint  éû" 
'recette'  tjiï'ëa  d'épense,  'devra  être'fôlirhi  i' 
■l'expiratlbn  du  dëlài  flié  par  Tàrtiile'l*" 
'delaprét(«rtelol:»'       '  - 

1  ^  1,  _     ■■,!:-■;■  .  ■  ■  'i!''. 

\  ii  Art.  — Est  autorisée  la  prorogation,., 
jusqu'ftu'àl  décembre  1894  Inclusivement, 
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idé'ia  sur^'.'Je^  à,  'ài^ïi^jùj^^ 
là  l'octroi  'dé  ' Ôwnt-f  ol|-de-X^^^ 
ipàr  he4oUtTe  (Jaj:p  1^^ 

es^r^ts, 'eaiik-aé-vr^,  fruitSj'à,  l'eau-de-vie, t 
jliqiieurs  et  ah'smlhes.       '  '  ,  \,\.^^,.,  /  i 
!  »  ^rt,_  2.  — .Le.;p^iilt, ,  |lo. .  c«tt^", ,  fturjtai^ 
Bei-a'  iâffecté'  a  Taipp^  ,  ^^tte , , 

communié  et  ^'  payçjoaent.  ides  dépenses,  r 
qui  dolveni  résulter  dé  l'exécution  dés  ,tra- j 
vaux  votés  par  les  délibérations  du  C(^eU 
municipal  en  dale des  5  éi  lé'mai  iè89."  '^'^  ,| 
i  «  L!admUustr^tlon  Dftu^ipfd^^s^aitpflup 
de,  justifier  chat^uè  anné^,  ^l£^  pr^jJ^cture^,, 
de  remplRÎ  de  la  Wta?|e  ,a^  payp^^ant  des,,, 
dépenses  spôcii^eB  efl  vj^p  desqueljps,  ejl^ 
pst  autoriséé.  .       ■    , , 

«  Le  compte  g^pér^de  ,pe  pr^dui,t,,^t 
en  recette  qu'én  dépense,  devrs  être  jg^-. 
senté  4  l'expiration  du  délai  fixé  par  ràrU-  ' 
Cle  1"     U  br'^sentô  loi:  »'  "  '        ^  • 

■  ii^'^ojik       ■     ■'''*■'•  ■ 

Ception,  à  Bt^i4r  d^  i"  janvier  ,.1890.j,UM[V'i^tt.  - 
3i  .décenibre  1894  i^çlusiyei»^  à,,VÇichç<)il 
de  Miputiers  (Savpie),  ie  sH|itaxfi^  dç  ^jf r.  3(9, , . 
par  hectolitre  sur. les  YfaS|  en  ,c^çles,et 
bouteilles,  |et  de  9  fr.  pa^.  h^^toUtre.  d'a)^ . 
çoolpur^ontenu  dans  les  eanx-de-yiç,  al^ 
sinthés,  esprits,  liqu^Qurs .  et  fruits  i  l'eau- 
de-vie^  '  .  .     ■  , 

»  Ces  surtaxés  sont' indépendantes  des 
droits  de  64  centimes  parliectoUtre  de  vin 
et  de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  .^nl  peu-! 
vent  être  perçus  à  , titre  ,  dq,  Wes,pr|Aci-',, 
pales.  »  '  ,       '..       (•',    ■  . 

'      Ï5«  PROJET? 

«Art.  l".,^E8t  puUwipâe ,  la,  psoMga-  i 
tion.  Jusqu'au  31  décembre  1894  ijuduBi-  - 
Tement,  de  la  surtaxe  de  1  fr.  12  par  hecto- 
litre de  vin  ^  en .  cercles  et  pu  ^<)}Lt^)}]^  ac- 
iuellemeiit  perçue  à  l'octroi  de  Saint-Cloud 
(;S«Lner6th0ise>iien:!Teitu id«i  lanbqidiitSD  di^ 
cembre  1884^     !..  :i.       •:■  n,.  -i;- 

«  .Cette  sorUxfl  Mtinâ^pendanle  dnidvélt 
d&8&!i(«ntlme«i>'qui.p0ut  etré  pér«u,  à'ttu 
tre  de  tax«  principale;  eur  la  imôihe  bot»- 

SOn,,-    i.  .^ivA)'.^-)1il  'i  M 

:  <(  Art.  2,  —  La  surtaxe  autoriséo'parj^ar-'  - 
tUcle  qui  précède  sera  spécialement  affectée  : 
en  premier  lieu,  au.senflçe  dfi  la-^Ptie/ipu-  ■ 
nicipale  ;  en  second  lieu,  aux  travaux  de 
voirier  eit  lachats  4^  UiraiAiHKûMttipair.la 
conseil muinicipali:d«iB.fa «âaoM  ûMt^ié'-  ■ 
yrier  1889.  ..„, ,,     .,[■  ...  i,.-- 

•  «,  L';a4«i^nlftr*#on,^«îaïe  iseva,,t«nie  \d» 
jusUflflr  (t^aquç.;  ap»éej;W  p.çélet,  del'prar:i 
l|lol4q,ce.ttp  ^y^^^^  dÇtfït  .aei,pr(ïdtfit.fe»».,, 
l'objet  d'un  ptiçttpçe  général,  tajat  ftn  -ïqftette ,  i 
«iu'en  dépense,  qui  devra  être  fourni  à  l'exh-'. 

I  ;  16*  PROJET 

'  ■  «Art.ï".  —  Est  autorisée,  du  l^j^nyler 
i8{ïï)|àu|l,.d^ceiii)re  Jl^vi,,  la  'perception à, 
rojCttfoiideiJtfézièies^  (département  des  Az<- 
denmes)' d'uae  «urtaxe  de  2 fr.  12  pârhec- 
tolltrer  de  Vlnâ  en  (iercdea  et  en  bénlèiUes. 
«  Cette  surtaxe  est  Indépendante  du  droit 
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ANNA^tES   f!)É''^X 'CHAMBRfe'  dW[>K^»UTES 


^de  SS'cûntimes  guijpéilt  ^Wé  ^éVçù;'si'^r^^ 
'de  taxe  principale,  ^ur  celte  bbissotil  '' 

«  Art.  2.  -  Le'  pt(^'A\iM  àH  'cette  'éiii^të 
est  sDécialerrient'' atrèctiS'  au  'feerv^irp^d^'ï^ 

djet^e^ipuplcipâie.  ,  '  ,1,1 
/dministrallou  locale  sera  t^iitië''aÔ 
îr  chaque  année,  an  préfet,  dé'^éto- 
/cetle, surtaxé,  dont  le  j)rodtii£'.féi^ 
''d'un  compte  g(ïn(^ral,  tant  cn'récétfè 
qn*en  dépense,  qui  deyra  Être  prtisi^ntè  à 
IWratlon'iê'  Itauré'é'tlx^é'jiàr  laptéèeAte 

f.'fii    .■-.•n\i.'.<\(r.  i/.-i   '■<■■,}  .    ,  ; 

îi.  WAfest  'noc^,  =  «ftPW()!^«Aiôa''«ei'tot 

ainsi  conçue  ;  '  'ïTnntrioî  tr.ns  (.■■■.- 


De  faits  politiquos  ou  'laîifs 
nii  i-  lif'-i'L  ■  -■'■iin 

^l^l^^bë't'it's  'dé  grève  dti  faitè  ■ébnhexfes'';  : 


fcbûi- 


.4/®-^-,-,  

la'déciaîâriWWèéWce,  je  raï.f>efld  fi  la 
tâbune  poàî'dmèf  ^éc^e  dô'  rtexb(«é  Hes , 

•»  '  ■■ 

Ouelànes  7Hem6r?^  fliif'V^iïVr. "AutUû  inl-, 

nlstre  n  est  présent!  ^  '■ 

■  M.  le  président.  11  eilf  élé,  ôn' effet,  utile, 
de  prévenlr  ua  membre  du  (ïbiiyeniémeiit, 

de  votré  ïHtintiùii'dë'déposer'  dette'  ■ptépo- 

■m/  im  'iti.T  i.l  -i  -1;  ■■  ■,,,,,]  .1  -, 

siUop-  ... 

'■.M.  Oiaiirfe^l'Je  ii'at  avéhr^ertohné.  ■  '■ 

M.  fe^iàeiît:  Vous  n'êUèz  pdliit  tfBîlfeô; 

de  le  faire.  11  est  vrai;  Tiiiiei  en  ' l'abaëntie 

d'Utt^féïÂ-éfentïmt  dU^GMivérûMneHt  U  nej 

lîie  ' ttdi^flf"pà^ '  î»OÉfsiM«- îiqiJe  '  l»-  Chanabre! 

statue  sur  l'urgence.  {Assentinuent,)  - 

-  '!iI?ït9'^ridielit;Bl:M';  «rangéiiveutiEf:^' 

■sbli'ipiÀ^i'fë  1«l'*doi]dleifBti  la-'k^ardle  au 
cblirs'ke^KsAiWî!"  ■*  .T^.  -n-  i  ,  .  ./  .. 
U.  Oranger.  VolMSMenst  '  i  <  ^' 

■     -.tf?a  v>i  -ti;'"  tiiMi|  -rii,'i.)  r.     f''i  -i  \ 

là  ■àîiSbuS»or-'dé8''tconcltoIoii8  frdai9«  bu- 
reau Wï'ïés  '  bt^ârâttons'  dUotbrUesi0B'ld<B<j 
'(îirt(rtiaci'îpliéûfAb'8«ii«*Dént8t''(i^  i.i  j 

-  Votre  9*  bureau,  messieurs,  voiisiipropdsd 
ffUhiitiU^lto«&«iràtloitf'41boloria6sdl9  cettq 
■AtteoiisiU'iiitiani'i      •  1  ]>'  - ,  \ 

-Mi'le  prértAMpAi.Upareto^st  à  Laii|,r. 

pas  ici  défendre  rélectiôft'ae^NèAlIlyïf'nie^ 
Slecteûrà  ie  ihb'le  p'âVd&hiïëttfeitt  'j^as.  34 
désiré-' stinplepiéHk  iudl^u!^  T-éten&ub' dui 
dôÛ  qùi  se'ràlï/eté  iùifétrai^é'UilWftïsm'pàr 
l'invalidation  d'to'WïAitibh  i^écfiÂiniW  pai^ 
M.  le'ifai^'MUi^î'ài^hètaB  ètffif  8*Ét*1*audei 
sans  con'uj^âtin;  satis  làgAfenetf  âibii(faAc{ 
sorte,  ayant  eu  contre  elle  la  csitfcElQatUire 


ôteciëllë,  tonte  la  presBè'  parlsienttè-'sàTW 
kièéj^illk', la  presse ■  de ■  Ftancé,  èt  les ' -ïAtï- 
ïrièî'pàlHés'dés  'iiUatre'  cûmYnunes'qii  'for- 
ment la  circonscriptiun  où  j'irfeté  âlù.  ^  ' 

Téiîe,ést^la't^cîie''<juè  je'iÂe  ^ûis  im^iflifee. 
yijlus'  me  permettre^,  j'ën  âùis  cértain,  de  la 
)n,ener  jusqu'au  bou^  ^ 
,  je.nOipliUderai  donc  24  innoçpht  'nl'  cou- 
pable ,|:ï)ai8  offensé. 

L'élftcUon  de.  iNeuilly;  présente  (Cn  effet 
une  caraotérï&tique  que  je  tiens  à  Intro- 
duira dans  ce  d^bat  qommâ'  préambule  : 
fs'e9t.4u.'eQtTe  mon  «oocurrent,  -H.  Antoine^ 
et  moi,  il  n'y  a  jamais  eu,  au  cours  de  la 
longi^  période  :  électof^ç.  ni,  dQ  s^  part/Ul 
deilBi  mififtoeii  l'pmbre  a'.uja  Acfre  (Jedlscçur- 
toiaie..  r{L  da^  les  réwu^n»  piibUqup^  ,014 
nau4  wm9  8oqiiOQS-<t);onT|é8:eiï.  pr^fe;np6, 
ni  4aa9,  nos/afTlcibe^,  pasj  plufi.  d^^^^e^^s 
dei  M.  ;.Aût«ine.  que^rda^s  les  jflfen^es.ipp 
ae  Benconîre.  nn  seul  moli,  qui  î>i,iis^e  ppiis 
ftlneireipmclié.  et  «ul  npu^  é^  reproché 
.par,  U.  Je;  rapporteur. -I  „■  >  .  '   ;>  i 

Tonte  ia  discussion  de  oeUe  6lee4|ion.  gït 
«n  uA  seul  pcOnt,  dont;  je  ,«rDi3<'U,tile  ie  ne 
pas  disasimuler  rimportanp»  M«u,i^  lequ,^ 
i'appeillei,i*tt<  contraire,  i'Mtontien  -dj9«>la 
-èbambre^ -  fi  i.  -  =.  if  !■■  i  (■■: 
'  Il  s'agit  d«iaaTûîr  si;  au  cours  <VuQe  pé- 
riode éleijtor!de;  ijS9{i>arUsanq  dea  dettx.oaa- 
41âats'  et  :  ia  piiesae  qui  •  les  soutieoil .  ont  le 
idrolt'de  se  oombattee  awû  des  armes  dont 
ils  sont  les  seuls  Jugea,  et,:  en  réalitô, 
d^exercer  dàna  cette  lutte  et  la  liberté  de 
là  pàn>t&  et  la  liberté  de  la  presse,  de  la 
manièreila  plus  large  etla  plus  libre. 
'  VdUàtdnté'lacaractéristtqùedenjob  élee- 
«on.  "'  ■''      -  '      •  ■  ■         ■  ■  '  ■  : 

te  déW  ainsi  posé,  vousa^^-af  'fdg^r  si, 
entre  les  injures  et  les  càl6mniéâ  proférées 
dè  ^art  eit'd'BUtpe,  itoiiê  aVefe  ite'*dï»*ft-d''éta- 
bllr  une  balùice  ;  Si,=eAtré  lès'injures  styles 
cmoaHiIè»'— '♦ousttToyeï^uii  je  l»  mar- 
obande  jlas  les  mots — proférées  contre  H. 
■jintoOnef,  et  lee  Injures  et  les  caloauiies  pro- 
férées contre  nioi,  la/  Gbambre  va  faire 
pen^er  cetto' balance  dil  oMé  de  meu  eon- 
ourrsnt  oii-de  monicôté.'-  '  ' 

'  prétends,  au  pi^alablé.'quë  la  Chambre 
ti'a  pbiht  ce  d^oft,  qu'eUé  n'est  polnV  le  juge 
des  électeur,  qÙl'  Saveni  'patfkttemeht  ée 
qu'ils  ont  à  faire.  ï'àjosfte  -^«tf  ]«TViM  la 
prouver  Yégaà  des  injuneS  âKdes 

oslomilies ^  laf' '^alanaei  pencUe :  laidement 
'tie'raon  cûté.  ■        ;    .  /  ^  1 
'  BfesAbuK  eik  inutHièré  fl'élëettona  -je  r6i 
prdute  'ce'iça'eid  eatcdaveiiu  Rappeler  les 
tnttnosuvreis  dA'  la  demiâre  hâure^'  l^al  là 
bonVfËtlOn  l^ue-eea  m'anœuffre*  Ue  -servent 
à  rien,  que  c'est  prendre  les  électeurs  pour 
deS^aSffa.      '  ! 
'"'  Ëii  i^^itéi'l^naiiâ  bW'e^i  r^sté  pènâabt 
^a^ui  WlS  qUItate  îbttlfô  dévari^^  -la-  'co^pi 
électoral,  quand  on  lài''â  parti  et-pHP  son 
br^anë  et'J'^'Aï^  «élUidé'teeUi  iqtiiivoud  ton- 
'  ïidïluétit',' ' l'fr'^ coty S  lileMoïfll,  flï  ■  -surtout;  M 
"élétitoî^'-âë' 4*a)^l«,"StilateHigiBnt;  est 
parfaitement  édifié.  Gë"né  eOQt'idètie'pai 
âes^  moiMMiTi^  âft  ta  dernière- :bear6,  plus 


Mit  moins  liàbites:r^'Çpû>'P*uiiént'>i»:{iiN 
changer  d'opfnlon.  .n  ; 

'J'en  paHe'â'une.'fa4on  d^»itanlj^Bidâta- 
chée  que  je  n'ai  paa«  deimanœuvBeTtâactQr- 
rUe  de  iàidefoiSre'iœiir&A  espliquen;  c'^st 
mot;  aiii''ooittraiD&>-^  laliété-^^'bbjet^dM 
manoeuvres  Jaa  '  plus'niaiabrrasesH  al  'In 

j^US  déloyales.  .  MT  .iT  f  ;: 

'  Jevoiù  avome  qiiB'>«i]!es  pas^oute;  jftu 
m'en  indigne  pas,  et  je  nei.volis.dQmaa^ 
nullemenf  vengealice  pour  eUeai  iU  ipnsbe 
est  libre,  et  '^  faH  bien  4)»  dîner  qu'^ 
croit  devoir  dire;  la  liberté  1  de  .û  pa^ 
aussi  eitiste^  'Laisse nazies  vivre  eivlibert^, 
^teasontitotce  sanvegard^;àiotu.^  !  < 
'  Maia'Mi  le  rapporteur  arpbBé[liM9nc  le 
débaCmirla  quetfiatiAfrBàvoir  aiiletMlAii- 
nles  émises  '  dé  piUci»  ei-id'antP»  a'éQOiiir 
'braiteut:.' - j..  - -m,- 
'^1  J'«f  done  'ledevobp'de-ifaireipadabi;  wds 
vob  j^èat  kiqoitntitéiincroyftblelé'kflaeiRioiis 
ménsqngèTecf,  "dotai -jb  ne.'nw•ildl[•pelDtï^ 
frayé;  epnbie  leBqfdeUcs  'jte'iia/ alalUgi» 
ïiolnt;  raflsqui  ontl-été  déterséei  atflnot. 
<  Voici  uii>très -^etlt  écfaapiiilon.  M wiinié- 
"niléa  quL  avalèiït  éotns,  danâjiaiptvsie'flt 
-dàns  leë  afflebes;  pandapat^  J^érinâtéini- 
tovale^  i  -      '  M.  "\  afi(;--*ii.i 

Pour  mieux- clamer  -to»-eaioinAleitjS'lA 

dlvlséea  én  1  trois  1  eaifégoeieB  ;:  -  «1 1*  lâur 
Pmssteii  »  ;  «1ripotages:QnuÉiiflrt 
'Laur  »;^3t  «  Laur-en  faUe  ^va)  u"i  mp  - 

Un  membre  à  gauàbè^  Et  Laurlen  feaiKÎ 
{Ortirit.)  I,  '  ,  .  ^  .  n  \ 
..  M.  Fr^cial^^,  fa^t^if  nj^j^e.fjaletii- 
.boi^r,-n?es^i6urs,  daii^s  _ùii  pa^î.  (J^^l  A 
.cet  .ôgar^.,  je  s^is  .fâsjxriroer^t  ;iilu3  ■,nclie 
que  voua  ne  rêtes.vous-mftipe*;  j^.poiafm* 
:VOUS«\^fqui:nirà,^tiétéi|  '., ,  , 

,  A  gauçfie^  ijjé  yp^^  ç^^iez  p^*|  „^  _  , 

N.-,S^a|u^a  Lauz.  Sf^^le^j.  jp/le.f^ 
pète,  je  ne  m'olTense  point;  mal<,,e^. 
vo!MS  avouerez  qne.a^,4ai:^  lâiCiQrpirél^to- 
ral,  pn  i^vaU  pu,  Wra[li^prBSswïïfié,pfji(i«,el- 
:  que  chp.^^t  c'était  évid^^ine^  ;p{ii.  des. 
jiiliMS/ cornue  ceUe9-ci,;'A§i,lAâT,$|ôçi^tu^ 
4e  Npuilly  UeiAnent  ^  ;aToii.90ii^  ^ 
valet  de  Prjjftslefl,,  ils.  fl^.jiçu(yg(jf  .pleiu 
«îioifsir  que  M.  La\»r,  »  ,  ,  ,  ■ 

SL^Hiilfbar4fi-G'«st.|,un  .arUeleitdS'jf»)'- 
■nal!:,    .I.-. ,  -,  .  Il  -.uf"  .l.'>wi- 

V.  Franoie  lAor^^istriJI^vé  ji^4«B-i«»V' 
laine»  de  inillQ<iweinplaire9>âaasi}#.«^<iB^ 
^ertpticln,  de,  Neuillytet»  à^la  pontA^i.^ 
illersi,  gratuiitement.  iJte .  ne  -clt^.-pM  le. 
tiaa,  i  V0U9  comprefl^rfiHj  ma.  dispréti(Hi  Vf^' 
'égard  :^'e0t.-u»,graa4iifnmiMiflti-di9ff'^ 
•quel  vous  4v«p  eertoiqemevA^f^u^irriQ^^ 

M.  Camille  Dreyfusi  AobeveziliJ^eisJi^' 

fAlor84  (SûUrittet*)  ■  '   >i;;  •  .11.  .d  r  n--  ' 

'gnmd^Joiunnlv  'dent  le!  ArectsuOslègqiBi, 
disant':  <<'fRieaine>8leraitt'plH»<agréifaleiiV- 
-dis 'BisraaiieUqud  'de^ToiD^Jes  ptMas^livB^ 
'dâ  rilsade-liorralaè  eAndsAtnéss^arlËssf' 
ibage^llmlverae^•daD»ta|pl)MAàn^1de  M;  Ad- 
itoins.  NausirvovknB>ies$értrt9iMiilsl^ 
igntphe  n'onnimEjpiftf  paaldcinala  r  à  Ifc^  ^ 
Bismarck^  âla  muoe,  quellutrépléspro- 
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idiUUfre]idirxiit9ldhfta9"<&iié(é  battit  pw 
Laur.  l't.iriii^..  .1  ■ 

if  lOai4UttiniUierà>  à  Bsl'UDAliseitôtquâi  le 
itedt«l»8flia«oiuuiU'»<-t.r.  Il,"  .|.  j. 
'Et  on»ditiii|uae«teiit9t^ilf0iiilly-4i(«-iJT 
Mis;  iftfÛs^Vtiuai.Pîupsieab.i9lieaiUfir  n'e^t 
pfls  la  Fnaefticttnsi'  le.rbpulaagifime  a>pu  y 
étouffer  tout  sentiment  de  patriotisme,  k 
pajs  TMinèatii^bilcalp  uÂVMàboJaMBo- 
ct«v  àieétte'faoate.  »  ' 

'Tai|t4Q'heaire^feQtenâais  un  demeseol- 
li^ucv  qnrme  disait:  t<  Ce  sont  des  artides 
^epvpsftè.  MiOultmeife  oe  sontdes  articles  de 
pcwfia!venast&^r«]^pui-d'afflihe8l  M.Hurard 
qui,  dans  •oairapr0Dort«9sea  topartlal  parfoAss 
a  TCceonnri^làj  ]P  «rtlt  qi^icontra/moiides 
«ooimtUlns  -ët/des  icaiamnt^  :liqi)6l»8i,  '!a 
«è*t{iiDen»etit>.  frisé'  celleeclt'  et-  dans  eelte 
ainche,  qui  sans  aucun  doute  serai  i»ittii9e 
Mut  ft  lrhaqreisfiiUs-croa'yeili.'Ie», partisans 
^K.-MU61nfaJ^<j»-iiiè.paitojpaside  -M<.  Anr 
Mnei-**i4Màato«lià'Aa  dëmièi»  ;henre,quftij!aT 
TulfUttlck  Mar8eUl»eiltô(79ylet'qnaja  q'ar«i6 
pasifaM;  DQôDi  deTDlii  <dB"sdl4afr.|ieD4ant  Ifi 
foerrejiLa  diiupa^  âa  pTQasedirigéB.oon- 
1reiBia<Feriattidonc.triB-haâdlementag>paBtar 
leé'iatiataà^odsuqile'  ttfnt^àitiVafMb»  4«9 
partisans  de  H.  Antoine;  elle  faisait  une 
«trtt  deidaa-àveo abcoiE^gnemisnt.j  1 1 .  '  I 
!  ..'lUali  l0SiiBjiive»'leaplliB.TlûIeateB'Aei&oeBt 
:  ^leaHMi^iie-Ji'al  citées  elilly.a diss-onga- 
'  nés  qui  ont  dépiuri6len  Mimahs  les;  limitas 
xomniesi'tBBautezl  plutôt  ^  >-    > .     ,\  ^  \ 

«  Le  Prussien  Laur.  —  Il  faut  qiie'llkh- 
àiikâ^'mm^''ài>  tWM^Ôfé'ïaâfes- 

'ser^t  afeçTifiiifeiériïs.^firùitad'H'  fkff  dWtrlbu^r 
ce'  tWé^     '  fiiéiitfe  arti^  éléctëurs  '  fràïiçaîs 

Combien  Bismarck  |)Uisqué"  Bisiïïaïi*  il 
y  a  —  peut'tf  àVolr  payiS  1^  fatisSe  '  léttre 
flès^''Alâ^cl6i^^Lit(ti^airif^4  t'^ZâneMonx 

I  -d^ifrôi/èi)'"'       :  ■  -■  ;  ■  " 

■^Ol''WipWtendtïè'ffliti8se'  letlnB  'dés  Alsa- 
,  ftlëfisLi'iiWibS'^Kl.  1#  rafiporterit  ën  a  le 
1  't^Hiot^a^WMëhlé  ^'à'6t«parfaMem«^t 
!  'èiîrtVè'iirki^cirf^ernlèrêV'eïIe  fitérevfilue'de 
I  hsî^tti^é'«tl(îelVd^eè^e'aé(;hàcuttJeM, 
I  (<i'ëlleëian?'d6istmée'ftdti^Kfiièhée.-' 
I     L'affiche  a  été,  en  effèt;^  s^pt>yéd«i»'l«» 
Attira  t'âu''!dilo(todiikLé^Ncnil&?4^^«#loMsé- 
quent,  venir  dire  que  la  signature  del^Ms 
'  At$^e&s-lot«a¥aè''dom'4Â  ^atitoSsriA  a 
«te  >ClvAhétiti6tiré»(iIté;  BTtiltl  été  luyée  pàr 
M'.'dë^^itk.b^éUalt'éëipaé  jeter A'iaiaee 
Vtii-'tfîd  ftvttv»y  geits  <la-^9î  c^èUo-dei  ih' 
fQréé?'i4ffUë'Jj0  >>fer«all]iaraM  â«'ftfUguM  -la 
Gtiilttmrë  'eh  UiMDli  ^'M6»iisdii8->Bes  'yeux 
Mé  iM\éé^k^W(A'  ^éSfl}  péalbles^  àr  iltre 
pour  moi  quifla  i^nepotar«Hi'f  je  i^Bi^, 

Uy  en  a  beaucoup.  Voici  les  tltrek^S'Mftli 
Laiwvîtandtda&(dn;itiépi)ka>;c«'«QndtdatAà  là 
,  dépottatlon<«;viia.FifanoilLaiini»^16gev4u 
RciehiUrrVerslf  qteii^etttraliiiaiittQuites  ises 
■  fytnpalbieq»*  «LailD«st  la  hoptâ  de,  aon^iiaffi  f 
^*il'  wtnÛteidaAvla  boue  ^iUl,  est  Ëtbù 
IItIC  MiiEt-o'-étaftept  blcallàl;«eaâie[iira,j.<te9 
»amËni«X9ffidB'4a  donUoe/heurd;  cac.toiit 
ceU  était  iéorttîdanq  laa  ionraauiioaiË^^Mie 
vers  le  5  msUiixmt  -abira  qdQ  jVtai^dans'yim* 


PiOPBlbJll46;ai)pQ)uq^jI|Ei  ^r^pop^rg  i,,*;^ 
bondement  d'insaaités,'  aioif^  .çu'll' .fn'ç^j 
faMu  4«s  mqnceaux  d,'a{flcbei     dn  tçuoQps 
pour  répondre.,  ,,  '  .,,,;.„.,  .;. 

.Mal?  ,  ce  ne  furent  ,pa?  l^,  ;les  seules 
paanaîuvres  dQ  la.  aeriiièrè  heiire.  On  m'^ 
attaqué  dans  mon  hopnejjr  personnel,  tïn 
grand  journal  de  Paris,  de  '  céùx  qùé 
vous  respectez,  répét0ral-}ë,  a,  dans 'un 
article  du  5  octobre  intitulé  «  l'honilifttè 
Laur  »,  l^eé  eonire  moi  une  calomnié..., 
je  n^entrerai  pas  dans  le  détall  de  cette  im<- 
putation  :  elle  est  tellement  légère 'Ct  pué- 
rile que  votre  ra^orteur  etle  9"  bur6au  en 
ont  fait  juâtîce.''  '  '         ■   '.  ■  ■    ;      ■ . 

Hai^il  nW-est  pas  mêlai  vrid  quW 
griant  dé  (ie  fait je  pabllafsua  vohime 
stirriîîipofsllîott'de  Î889  et'  qae  j'édrivais  * 
més  àinis  datis  reëpdîrbien  légitimé  de  les  , 
vdtr  fe(«i*él'ïi^*4  c&  -Voluwo/  'on-  *  imprimé 
4'àns  fdt  ^^estfé  'ét'poblié  p&r  Volei'd'a^ 
Ihihé/à'lft'aa^l'db'S  '«cftobtë.  '^ue  -  j'avais 
tt^fi^é'e'ncéla  dé'moil'inandatHl''âtaltlU> 
possible  de  légitimer  eetfd 'liuetppéUftloni;  ' 
titalSV  t^1mpoik«te4  elle>  a ^ été  kmoée  '6t>  élle 
est  d'autant  plus  oonidtutiaabto-qkie  e'étaiti  I 
lftiâgèl<e>qil'oâ'  iH'iàaQiilt.         .        '>  ^1  ^ 
^ DU  resté,  oïl'-nle  diMnàilt' auenae  preuve, 
dans  l'affiche  de  mes  adversaires:  oh'afQlv 
malt^  '  tdU&  ifoutt  La  eSUamtob  ^eailxnBra, 
eiHiimoimott>qtt8ee  ^oai!d  «bnattMalt'bien , 
Tévltabtenient  luie  .ipasHBiciir&ldftiIa.dM-j 
niâr&heore,  -c^l  attaquait  mon  hoafteur  let' 
mel  considération;     .    i..  ■  -  '  ,1  ; 

L'affiishe 'se  terminait  par>;.le  iQDin,  du 
éasldidat  en  learâctdiea  dlune*  giand^  dl-. 
menslon  qui'à!une  certaine1.4iatanefl.pau- 
Ta*«at  iftir^  iU(j«lop(et.î*lro, f Ep^l^fl ■  9,}^  }bc-, 
teurs  que  l'afllche  était  signée  de  lui.  .  ' 

U-jè^a^^Tflî^PprteMr.  ^ufln,,e^la,n'^it 
.paajsignôfi.;  «. AntoUifl  ».  -  .;,  , 
.  lLBi|l>b«rd./Ya7Vi^av.t)^deT:af<^btt: 
«  Vu, -lei.candidat,)  Antoine  »ï  .  ;,j 
-  M.  V^anci»  f^VÊTé  Oui,>âUe^  eat  vue  par 
Antotoej  et  swt'iqfparesiockgéisiéiale  pouvait 
laire  fl:i9poBer-4K  pieinifiiiiB«iteQt,<au'4He 
éUltaignée  de  Mi Amtoiofu    1        r  •  .  t 
:  Eh.  bien,.io*aat  là  enaot&iune  mfaofceuvafe 
de  la  dernière  heura<quiv  peut-rèAre,  nQ.in!a| 
PMiPprtéa>r^iu,d^çp,(X;^r;  j^,  «w^.çwygi^cuj 
qupi'Mïéi^  éiH„|é^iî.par,  Ift,  yplçntôj.^jç  p^es] 
élqçj«ï»!ftet.*lfi?(ffwa,du,pplgi^^„.,.,; .' . j 
H>fivi^bard.  OAk'Outfl         ■  -.f.^.  c'.i  \ 
Ml  laaaxiJ  .i.Ài\ti  dvvc-aAeiZD^orité'dASt^ 
voixj:detit  teaa^t^lcij,|^oi>lraleilt.aie<tf^-{ 
gueillir.  Hais  vous  reconnaltréisy  «comme  tj 
le  â|8ala.t(Hit'Airbew«,,quteJft^-balï^iCi9/âei 
injuiia^i^..penflhé  eniiTtA  favfji)^ :  .c^^iiV?^ 
ieaacteoMnliie^itQnnies  <ll«nttAi;k.a;«at.,^ 
idanftrralllcbaifiieilxihv:  passeuif^i^lçi^por'i 
.lei{r<r<i  j  i'il'; uil.ii'-iq  '-  t.-!  mui*  .'l'ii'i  j, 
«  Nous  reprochons  à  H.  Laur  .dj9|Viéip*i)d 
II weq^pte 4*  M-,\YlU8pftk  fi^pl^M-ppr^S^n 
qtta^éjdP,  4éffM^é  .B9iiHÇ,,s>^tiFey„(Jfi9 
:âira«rQ8.ipdpfltiîi^E!frj»i:M  ;.,ii.iip  ,1.1,. 

ic]jflMV)W"rite.i4*.iduplUlfév)C9piinp.,ftîi,iÇ( 
'pep  t;  paa  ■  prouvej^  .la  yéitacjW, ,  çeijft ,  afi 
ijUpsatiAn^'iOio  ai^mtà  :.  <>iii.'.  iit'>,iiM,i,.t',u] 


Y.  y  / 


5i7 


bles;  ii[iai^,.lé.(;a,n.4f4ja^  L^r.|e  sait,  c.est 
DO!iJfj[ï]iioi„|i.       ftouipx'o(fàre '^^^^ 
!oHïgaj^  f:^ii^p9;çu^lta^^^  , 

Or,  11  n  y  a  eu  qu  une  seule  ■ï'ôunicrti  u- 
ï^?^qftfiiP.?°tet  î,?P}eila,d^^ 
%ç<ior^e,a]9M     il.y^^.pu  renl^-cInàTéu^ 
l4.opS|pjrlY,é^s,^pans  |Iesquelles  p.n  pouvait 
P^rlfUtemei^t  prçi^rer  l'àccùsàtiyh'  ^ajla  que 

,  Ça  ^té.;ei^3ulte^  danp^^jla.jP^essè  u^^  vé- 
ritable' fehoruàrl  Le'  placariï''  a  èt^  ur^,'Tî(in 
pas  à  100  ou  1,000  exemplaires,  niais 
à  plu^çuf^  çî^^^iMSj,.dQj;ï}lUe  BMinplal- 
res,  ai  vous  additionnez  le  tirage  de 
loua  te»»  jwiavauix  df,.Ftaj^3- iyçqiift  s^en 
plalM  pasl.Je.,pe,,wi3  p&8,.de,^çiaX|gBl  ^e 
pjiaigtte«t;de.-lfi,pf6p^ft  r.e^ci  .fli'^^.;jQ.]I|our^ 
servi,  et  je  serai  toujours  reco^^^ççî^p^.  à 


4erpièB?j jiej^re  ,:..ç;e^|;^ia  troJM^m^^j  stjïo'iiê 
me  trompe.  Elle  pouvait  m'etre,  jusqu'à  un 
, ,  p,oMMb  ,  fllîi9...p,réjM,^ç,i^e ,  ^u^  '  l'éii 

C'est  celle  qui  consistait  à  mo  repr^scn- 
'jLer,i,après,i'^QUsation  portéç  contre  i;lol 
i^'ayoifj.tjif^qué.de  w,ou  mandat  "et  de  niop 
^♦re4ft4ô|^Bîïy:m'^^('(î^^ 
dustrieues,  à  me  rep^p^sep^er^  dis-]^,  éommb 
.ayan^uj>l  Sî^^f  répondre  cette  accusation 
et  l'ayant  jugée  tellement  irréfulaiïle  que 

.,.  Voici ,  tt^e,  ^e ,  J oïirn^, ^ufiuel  Jé  * fajs 
allusion.  Le  numéro  porte  la  date  ati  é  oc- 
tobre,; ,<îp;ïii^q  ¥*H^*i|*jftï|K'*y'''^* 
mé^o  qui  a  parii  Ie,p;^'5^%^1G(  '^le 
môïnç,4u^crvtin,:  .  1,  X\  ol 

«ieiaiieacadftJtf^iiflMr*  ■7TnJ|.,.Jt^ur^,aç- 
■Qdsé  d'avoir  ,tr|iflqtt4:4e([Sqft,jïnïîp4ftji-,n» 
pas  répondue  ■^./-/.  -ut  1  tu-- '.rrji 

«  M.  Laur;i*iîqu*é  en 
:  IBil,  :eûi  pleliij»i0icpiiiaati9g£^g^i(f)Irf .;par 
tl'aemée  <UlBmaiide|]te9iXfffcj^i^d;^,QP,^  du 
Tieonlta:  ^eoblsali  ,d«  DqwoîîBnW'pliffiqPféfet 
d'Alsace-Lorraine,  couBlâ..q&.  sif.  ..j^e  -i^ii- 
marck,  n'apasTéeOfi*ii,,/  .le^n^iO  > 

«Et  pour  bien  montrer  qu'il  ne  pouvait 
pa»/réppndf;9,  ^^j^i^y  j^i,,^^!  ^i^nqi^cepjqu'U 
se  rendait  à  Reims  pour  soutenir  nous  ne 
'bwv:cpss  iiiuçUe!  ca&Midatuvft 
H.i<r*OrJ>il  -]iésUUftjde.'jtémftigaaef^i4fri$futa- 

bkl8J4ue>HJJiattV•Il;«Iff»S1BWlA|I^j^ 
«  Le  silenoâideioaitcwdlAlJtii^V.lWi^cu 

d'ipfaiiniftic  /  .^m'urs'-iii  ,111 'iiud  fnJu/ 

i:»  a«atidi)inK)blieftiét«JHt(9j^iPM^l}|}^A.^ 

«  10  H.  Laur,  traître  à  l'hoiiti^St:iaitnfl- 

^  dtf  éoH  mabdAlL     dCyaAésèti^  abu»^  de 

tlfinp,in4u9tilpllj^8î,,..!;,'i  ,-,,j,n  .V-^.  \  ':  „ 

-tSîfcilîWBSiqt  ^r^mtp  grv^I^Ti,Henckel  do 
iBpMçirwftrei,  y^W^^,  Lorraine, 
iopustoi4«)Vr  f^BiPiLsfçaiç^- 
■  .i.tf.  OuQÏS^sp»^  ^^.S^WA^  ftui.^prpuve- 
J0Bfe4^.  l)9Wte-fl^     ^o^.da^^çr  avec  cet 
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(c  P.-S.  —  Au  moment  où  nous  mettons 
sous  presse,  on  Ignore  absolument  où  se 
trouve  M.  Laur. 

«  On  nous  affirme  mÔme  qu'il  est  en  fuite. 
Encore  un  émigré.  » 

Accusations  infâmes,  meseieurs,  dont 
votre  0"  bureau  a  lul-m6me  tait  justice  1 

H.  Babbard.  C'est  encore  un  arUcle  de 
journal  I 

M.  Francis  Laur.  Toujours  appu7é  par 

des  affiches  çui  m'appelaient  fuyard  :  Laur 
le  fuyard  I...  Laur  en  fuite  I...  Laur  ee  dé- 
robe, à  Marseille,  à  Saint-Etienne,  etc.,  etc. 
Toute  la  presse,  messieurs,  les  70  journaux 
de  Parts  et  les  100  journaux  de  province 
répètent  à  Tenvi  :  «  Laur  est  en  fuite  I  Laur, 
le  fuyard  I  La  lutte  électorale  est  finie  t  »  etc. 
(Exclamations  à  droite.) 

Dlrez-vous  maintenant  que  la  balance 
des  injures  et  des  outrages  ne  penche  pas 
de  mon  càté  ? 

Messieurs,  j'en  ai  fini  avec  cette  première 
démonstration.  J'ai  voulu  faire  passer  sous 
vos  yeux  le  torrent  dMnjures,  de  calomnies 
qui  ont  été  déversées  sur  mol.  Le  9*  bu- 
reau, qui  voulait  s'éclairer,  qui  a  cherché  à 
metbv  les  points  sur  les  i,  m'a  questionné 
avec  le  plus  grand  soin;  j'ai  cru  un  ins- 
tant même  qu'il  allait  me  faire  des  ques- 
tions sur  ma  vie  privée,  mais  il  s'est  arrêté 
Il  temps.  Bref,  il  a  parfaitement  enquêté  ; 
11  m'a  interrogé  sur  toutes  ces  questions  et 
j'ai  eu  le  plaisir  de  répondre  à  sa  satisfac- 
tion. 

Je  suis  donc  hors  de  cause  maintenant. 
Par  conséquent,  je  ne  fais  point  à  la  Cham- 
bre hnjure  de  venir,  avec  des  pièces  à  l'ap- 
pui, avec  les  lettres  de  mon  ami  Gent,  avec 
les  témoignages  de  tous  ceux  qui,  en  1870, 
^nt  participé  à  la  défense  nationale,  lui 
prouver  que  mon  rôle  à  cette  époque,  alors 
qu'on  m'accuse  d'avoir  fui  &  Marseille,  a  été 
un  rôle  ajbsolument  correct;  je  pourrais 
même  dire  que  j'ai  rempli  surabondam- 
ment mon  devoir  alors,  si  toutefois  la  sur- 
abondance pouvait  être  Invoquée  en  ma- 
tière de  devoir  patriotique.  [Tréê  bien! 
tris  bien  t  d  droite  et  tw  quelques  bancs  à 
Vextrimiti  gauche  de  la  saUe.) 

Je  vais  maintenant  passer  à  Texamen  de 
la  question  du  eAté  de  M.  Antoine,  pour  bien 
établir  le  parallélisme  de  mon  argumenta- 
tion. 

Je  ferai  (^serrer  d'abord  à  la  Cham- 
bre que  la  personnalité  de  M.  Antoine,  for- 
tement attaquée,  je  ne  le  nie  pas,  —  aussi 
attaquée  que  la  mienne,  peut-être  avec 
moins  de  succès,  parce  quej'avals  moins  de 
moyens  de  défense  que  M.  Antoine,—  cette 
personnalité  était  autrement  au  grand  jour 
que  la  mienne.  Personne  n'Ignorait  la  vie 
et  les  actes  de  M.  Antoine.  Vous  n'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que  SL  Antoine  a  été 
pour  aliul  dire  pris  par  la  main,  non  pas 
par  le  parti  républicain,  mais  par  une  frac- 
tion du  parti  républicain,  amené  de  Metz  & 
Paris,  conduit  dans  toutes  les  grandes  vil- 
les de  France,  dans  un  but  qui  n'a  échappé 
&  personne,  mIiU  de  le  faire  prendre  parti 
dans  la  politique  de  notre  pays  ;  ou  l'a  fait 


choir  ainsi  du  piédestal  patriotique  où  il 
était  monté  dans  l'arène  politique  où  11 
n'aurait  jamais  dû  s'engager.  (2Vé<  bien! 
très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle  et  à  droite.) 

Messieurs,  cet  arment  de  la  notoriété 
de  M.  Antoine  devrait  pourtant  vous  im- 
pressionner vivement.  Quelles  que  soient 
les  attaques  auxquelles  M.  Antoine  a  pu  être 
en  butte,  quelle  que  soit  la  guerre  de  presse 
passionnée  dont  il  a  été  l'objet,  tous  ses 
actes,  —  et  c'est  Ift-dessus  que  j'Insiste,  — 
tous  ses  actes  politiques  et  patriotiques,  six 
mois  avant  l'élection  de  Neuilly,  avaientété 
passés  au  crible  de  la  presse  et  de  l'opinion 
publique.  On  n'a  fait  que  reprendre  pendant 
la  période  électorale  tout  ce  qui  avait  été 
ressassé  par  la  presse,  commenté,  réfuté, 
démenti  ou  affirmé  de  nouveau.  Il  n'y  a 
pas  dans  toute  la  campagne  électorale  de 
Neuilly,  M.  le  rapporteur  est  là  pour  le  dire, 
un  seul  point  qui  constitue  un  fait  nouveau; 
tous  les  éléments  de  la  politique  Reto- 
nde ont  été  pris  dans  la  presse  antérieure, 
dans  les  journaux  qui  avaient,  ou  attaqué 
ou  encensé  M.  Antoine. 

Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  ve- 
nir dire  que  nous  avons  calomnié  M.  An- 
toine. Qui  dit  calomnie  dit  invention  nou- 
velle, mensonge,  chose  qui  n'a  point  été 
dite,  qui  est  inventée  pour  la  cause  qu'on 
veut  défendre.  Eh  bien,  11  n'y  a  pas  un  dé- 
tail —  vous  le  remarquerez  —  qui  n'ait  été 
dit  et  redit  cent  fois  par  la  presse  antérieu- 
rement à  l'élection  de  Neuilly.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  moi,  moins  connu  que  M. 
Antoine  et  plus  bassement  attaqué. 

Il  y  a,  enfin,  un  point  douloureux,  un 
point  délicat  à  traiter  ;  mais  je  crois  que  je 
ne  puis  pas  échapper  à  ce  devoir  :  c'est  de 
vous  parier  de  l'hostilité  inouïe  qui  existe 
en  Alsace-Lorraine  contre  mon  concurrent 
de  Neuilly.  {RuTneurs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  regrette  infiniment,  je  le 
répète,  d'être  obligé  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails; mais  quoi  que  nous  fassions,  si  en  de- 
hors que  nous  voulions  rester  de  cette  que- 
relle, nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher 
de  constater  qu'il  y  a  un  état  d'esprit  alsa- 
cien-lorrain très  contraire  i  M.  Antoine,  et 
contraire  dans  des  proportions  dont  vous  ne 
pouvez  pas  juger  môme  par  les  violences 
de  la  période  électorale. 

Je  n'en  parlerai  que  très  rapidement. 

M.  Oamille  Dveyfos.  N'en  parlez  pas  du 
tout  I  Cela  n'a  rien  à  voir  dans  l'élec- 
tion! 

M.  le  eomte  de  Tianjwlnala.  H.  Laiir  est 
maître  de  sa  défense  1 

M.  Francis  Laur.  Eh  bien,  soltl  Je  le 
veux  bien  :  d'im  commun  accord,  ne  parlons 
pas  de  cela.  Prenez-en  l'engagement.  Mais 
concédez-moi  que,  dans  la  campagne  qui  a 
été  menée  contre  H.  Antoine  par  ses  com- 
patriotes, il  y  avait  des  gens  sincères  qui 
ont  cru  faire  du  bien  aux  affaires  de  leur 
pays,  l'Alsace-Lorraine,  en  combattant  oelui 
qu'ils  estimaient  les  lyroir  trompés. 

U.  Hubbard.  Et  vous,  l'avez-vous  oru  1 

M.  nraïufla  ïMa.  Je  suis  heuiMOc  dè 


rintem^tion  de  mon  collègue  M-Hahlurd; 
je  n'ai  qu'ime  réponse  à  lui  faire. 

A  Clichy,  dans  une  réunion  publique  où 
Von  mettait  en  suspicion  le  patriotisme 
M.  Antoine,  j'ai  pris  la  défense  de  mon  ad- 
versaire :  j'ai  dit  que  M.  Antoine  avait  pa 
se  tromper;  qu'&mon  avlB,Us'éttdttrompé; 
que  son  devoir  était  de  rester  à  Metz  et  doq 
pas  de  venir  à  Neuilly,  mais  qu'en  tomma 
je  ne  suspectais  pas  son  patriotisme.  (Trit 
bUn!  très  bien!  sur  divers  bwus  à  l'a- 
Irémiti  ffouche  de  Ut  talU  et  à  droite.) 

Mais  ne  parlons  pas  de  cette  question  al- 
sacienne-lorraine. Le  9*  bureau,  du  reste, 
a  vu  par  la  déposition  d'excellents  et  keao- 
rables  citoyens  de  mon  canton,  nés  eu  Al- 
sace-Lorraine, que  les  passions  étaient  ^o^ 
tement  allumées,  et  il  y  »  Ici  des  repiéseo- 
tants  dè  nos  pays  frontières  qui  pourraient 
peut-être  apporter  à  cette  tribune  :âes  pa- 
roles plus  autorisées  que  les  miennes  à  cet 
égard. 

Passons  donc,  puisque  vous  le  voolei 
et  puisque  vous  prenez  l'engagem^iit  de 
faire  de  même,  mais  reconnaissez  que  lors- 
que vous  incriminez  dans  une  élection 
comme  unique  protestation,  comme  unique 
document,  une  afQche  signée  de  IjSOÛ  Al- 
saciens-Lorrains, et  que  vous  ne  pouvez 
trouver  ni  fraude  ni  corruption,  rien  autre 
chose  que  la  passion  alsacienne-lorraiDe  M* 
gltlme  et  ardente,  reconnaissez  que  cette 
élection  a  été  absolument  pure,  et  que  si, 
moit  je  n'ai  pas  pris  partà  la  lutte,  je  u'av^s 
pas  le  droit,  ayant  1,500  électeurs  alsa- 
ctens-Iorrains,  de  leur  refuser  la  satislae- 
tlon  qu'ils  demandaient  à  grands  cria. 

Du  reste,  monsieur  le  rapporteur,  mon- 
sieur Hubbard,  je  fais  appel  k  votre  bonne 
foi.  Vous  savez  quelle  a  été  mon  attitude. 

J'invoque  le  témoignage  de  U.  Hubbard, 
parce  qu'il  a  été  directement  mêlé  à  la  lutte 
électorale,  parce  qu'il  est  l'ami  personnel 
de  H.  Antoine.  H.  Hubbard  sait  fort  bien 
que  l'affiche  des  Alsaciens-Lorrains  —  puis- 
que nous  en  parlons,  «t  puisque  c'est  le 
seul  élément  du  débat  —  était  Imprimée 
dès  le  20  septembre. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  juger, 
par  ce  seul  fait,  du  calme  et  du  BaDg-froi<l 
que  j'ai  tâché  d'apporter  dans  cette  élec- 
tion, alors  que  j'étais  pressé  par  les.pas- 
Blons  de  mas  comités  et  de  mes  éjecteufs* 
passions  bien  légitimes,  je  tiens  à  le^falre 
reconnaître  à  la  Chambre  elle-même.  . 

Dès  le  20  septembre  cette  affiche  svait 
été  Urée  et  mon  comité  alsaelen-Ioiraln 
demandait  &  grands  cris  qu'elle  parât,  ie 
parvins  à  le  faire  patienter,  en  lui  dlsiot  : 
Attendons  que  M.  Antoine  fasse  paraît» 
lui-môme  une  afllcbe  signée  d'Alsaciens- 
Lorrains;  k  ce  moment  vous  pourrez  féfoa- 
dre,  à  ce  moment  j'afficherai;  mais  jusoii^ 
là  je  ne  crois  pas  devoir  praadn  Vofkat»^ 
sur  le  terrain  où  vous  voulez  pl«Ber  U 
lutte. 

n  est  vrai  et  H.  le  rtppmrtenr  tous  le 
dira  certainement  duis  sa  implique  " 
est  vrai  qu'un  petit  journal  de  la  localité, 
le  PdlrHoH  de  iVhfUty,  dans  les  buzMU 
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duquel  l'ftfflche  des  Alsaciens  -  Lorraîna 
était  déposée,  a  publié  cette  affiche 
dans  son  numéro  du  23  septembre.  Je 
le  reconnais,  je  reconnaîtrai  ici  abso- 
lument tout  ce  qui  sera  la  vérité,  mais  certte 
publicité  n'a  été  que  très  restreinte  ;  l'affi- 
ctae  est  passée  absolument  inaperçue.  Le 
Journal  a  été  tiré  k  5,000  exemplaires,  et  11 
Y  a  28,000  électeurs  dans  la  circonscription  I 
Par  conséquent,  sur  mon  désir,  et  il  faut 
m'en  savoir  quelque  gré,  on  a  écarté  au- 
tant que  possible  du  débat  les  choses  irri- 
tantes. Combien  de  candidats  de  la  majo* 
rfté  ont  en  cette  attitude!  {JBruit  à  gattche.) 

M.  16  rapporteur.  Un  de  vos  amis, 
qui  a  été  entendu  par  le  9"  bureau,  a  dé- 
claré que  dès  le  8  septembre  le  pétitionne- 
ment  des  Alsaciens-Lorrains  avait  été  orga- 
nisé. 

M.  Frands  Laur.  C'est  parfaitement 

exact. 

If.  le  rapporteur.  J'ai  là  les  manuscrits 
de  ce  pétltionnement  ;  il  y  en  a  qui  datent 
dn  17  septembre,  d'autres  du  20  septembre. 

Non  seulement  il  a  été  annoncé  dans  les 
journaux,  mais  encore  le  placard  a  été 
affiché. 

M.  Francis  Lanr.  M.  le  rapporteur  a  rai- 
son :  le  pétltionnement  des  Alsaciens-Lor- 
rains a  commencé  bien  avant  la  rédaction 
de  Tafflche;  c'était  le  droit  de  ces  citoyens. 

Hais  nous  ne  traitons  en  ce  moment  que 
le  point  de  savoir  si  je  n'ai  pas  personnel- 
lement empêché  l'afflchage  dé  cette  protes- 
tation, attendant  l'offensive  de  M.  Antoine. 
C'est,  du  reste,  un  argument  qui,  dans  le 
débat,  n'a  pas  une  grande  valeur. 

Le  pétitionnement  alsacien-lorrain  est 
parfaitement  libre  et  légitime,  il  a  com- 
mencé quand  il  a  voulu.  Les  Alsaciens- 
Loiraiâs  ont  formulé  leur  pensée  dans  une 
atQche  très  virulente,  et  ils  déclarent  encore 
aujourd'hui  môme  être  restto  au-dessous 
de  la  vérité,  dans  des  docum^ts  que  j'ai  là 
et  fue  je  ne  veux  pas  lire  pour  ne  pas  sou- 
lenrer  tob  passions,  ainsi  que  j'en  al  pris 
l'engagement. 

Du  reste,  messieurs,  cela  est  sans  impor- 
tance. Mettez  que  l'affiche  ait  paru  à  son 
heure,  que  je  ne  l'ai  pi^  empêchée,  et  ^e 
tout  soft  dit. 

M.  le  rapporteur.  Bans  le  9*  bureau, 
vous  en  avez  trouvé  les  termes  excessifs. 

ïf.  FVaaois  Lmir.  M.  le  rapporteur  vent 
me  faire  dire  à  la  tribune  que  les 
termes  de  cette  afilche  m'ont  paru  exces- 
slfe. 

Je  ft«  mâ»  pas  résidant  en  Alsaoe-Lor- 
ttâné.  Jë  n'ai  point  &  m'Mger  en  juge  des 
expressions  ni  des  passions  d'électeurs  et 
dé  patoiotes  que  je  respecte  et  que  j'aimè. 
La  eeule  (ïhoae  qUe  Je  puisse  produire  à  la 
Chaxnbre,  comme  témolgrtage  de  ces  senti- 
ineâts,  pulsiqne  TtfQS  m'y  forcez,  c'est  l'or- 
dre du  jdùr  qui  a  été  voté  à  Nancy,  en 
pleine  période  électorale,  devant  des  mil- 
liers d'électeurs,  rontre  mon  concurrent;  il 
vous  donnera,  messieurs,  une  idée  des 
paesioiis  qui  s'agitent  lâchas  et  dn  Juge- 
ment ^'dn  y  porté  sur  la  lutte  politique 


entreprise  par  M.  Antoine  en  France.  Car 
ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant,  e'est  que 
M.  Antoine  avait  lui-même,  dans  une  lettre 
publiée,  accepté  la  candidature  dans  l'Est 
et  refusé  de  se  présenter  à  Neuilly;  ce  n'est 
que  lorsqu'il  a  pu  s'assurer  par  lui-même  à 
Nancy  qu'il  n'avait  plus  aucune  chance, 
qu'il  est  venu  &  NeuUly  solliciter  la  candi- 
dature. 

M.  Hubbard.  C'est  une  calomnie  ajoutée 
à  tant  d'autres.  {Rumeurs  à  droite  et  sur 
quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de  la 
salCe,) 

M.  Francis  Itaur.  Hon  cher  monsieur 
Hubbard . . . 

M.  Hubbard.  Pardon  I  Je  ne  suis  pas  votre 
cher  monsieur  Hubbard.  (Bruit,) 

A  droite.  Lisez  la  lettre,  alors  I 

M.  Fronols  Iianr.  Puisque  M.  Hubbard 
prétend  que  ce  que  je  viens  de  dire  est  une 
nouvelle  calomnie  ajoutée  à  tant  d'autres. 
Je  Ils  la  lettre  de  M.  Antoine  lui-môme, 
qu'il  ne  contestera  peut-être  pas. 

«  Je  remercie  vivement  les  républicains 
du  canton  de  Neuilly  de  la  candidature  qu'ils 
ont  bien  voulu  m'offrir. 

«  Je  suis  rentré  en  France  pour  aider  à 
la  conciliation  des  républicains  sur  le  ter- 
rain patriotique. 

«  Je  ne  puis  résister  au  désir  des  amis  qui 
me  demandent  de  faire  consacrer  mes  efforts 
par  mes  compatriotes  des  bords  de  la  Mo- 
selle. C'est  un  devoir  que  vous  compren- 
drez, car  vos  démarches  prouvent  que  vo- 
tre sentiment  est  à  l'unisson  de  celui  des 
patriotiques  populations  de  l'Est.  » 

Plusieurs  membres  à  Vextréme  gauche. 
Mais  c'est  très  bien,  cela! 

M.  Francis  Laur.  Les  citoyens  de  Nancy 
ont  répondu  par  un  ordre  du  jour  que  je 
veux  m'abstenlr  de  lire. . . 

M.  Hubbard.  A  la  bonne  heure  I 

IC.  Francis  Laur.  . ,  .parce  qu'il  n'est  pas 
dans  le  débat,  et  parce  que  H.  Hubbard  au- 
rait dû  lui-même  m'éviter  la  peine  de  lire 
la  lettre  montrant  les  hésitations  de  M.  An- 
toine. [Mouioements  divers.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  ? 

M.  Francis  Laur.  Voulez-vous,  mainte- 
nant que  je  vous  a!  exposé  les  faits,  que  je 
vous  ai  fait  comprendre  avec  sincérité  la 
vérité  sur  l'élection  de  Neuilly,  qUe  nous 
recherdiions  ensemble  la  portée  du  vote 
que  la  Chambre  va  émettre  î  Vote  d'invali- 
dation, cela  ne  fait  pas  de  doute  pour  mol... 

M.  Le  Hérissé.  C'est  un  parti  pris  I 
Fïanois  Laur.  Je  ne  recherche  en  ce 
moment  qu'une  chose  —c'est  mon  devoir 
de  républicain  et  de  membre  du  parti  na- 
tional— c'est  àvous  faire  voir,  comme  je  le 
disais  au  début,  l'étendue  du  nouveau  défi 
que  TOUS  allez  porter  au  raf^age  uniTérsel 
en  m'iBv^âant. 

H.  le  comte  de  LanjuinAis.  Trfts  bien  1 
très  bien  I 

M.  Francis  Lanr.  Après  la  loi  des  candi- 
datures multiples,  après  la  loi  du  scrutin; 
d'arrondisseineat,  après'  la  Validation  Jof- 
frïn,  après  lés  pottvotrs  novrèaux  ddimés 


aux  préfets,  aux  commissions  de  recense- 
ment; après  les  In^^glbUités  d'exception 
décrétées  par  vous,  après  toutes  les  attein- 
tes portées  an  suffrage  iinlversel,  dans 
quelle  voie  entrez-vous  miidntonant  t 

M.  Duooudray.  Cela  non»  regarde)  nous 
et  nos  électeurs. 

M.  Francis  Lauir.  Je  le  sito  blfin^  et  c'est 
Justement  parce  que  cela  regarde  vos  élec- 
teurs que  Je  tiens  à  Igi^r  m^ça^rpr^dans 
qifêlle  vole  vous  voua  engagez,  {fiiixaewrs  à 
gauche.) 

M.  Iieydet.  Parlez  4e  l'élection  I 

M.  Francis  Lanr.  Je  ne  parle  pas  d'autre 
chose.  1  .  , 

(Des  Interpellaiions:  sont, échangées  entre 
M.  Joffrîa  et  divers  membres  siégeant  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  de  Laioamlle*  C'est  le  premieir  élu 
de  Paris  qui  interrompt  I  ,  . 

M.  Francis  Laur.  A  quoi  allez-vous  arri- 
ver ? 

(M.  Joffrin  continue  à  Interrompre.) 
M.  de  LamarseUe.  H.  Joffria  est  en  train 
de  prouver  qu'il  a  eu  la  majorité  I.  {Rl/ru  A 

droite.) 

M.  Ouneo  d'Omaao.  11  y  a  lj(-haut  un 
étranger  nommé  Jo£&in  qui  parle  des  tri- 
bunes. {Nouveaux  rires  à  tfreife.  -r-  Applau' 
dissements  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  Monsieur  Cuneo  d'Or- 
nano,  prenez  garde  à  votre  langage.  D.  n'est 
pas  permis  de  parier  ainsi  de  ses  collè- 
gues. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  notre  collègue  ! 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Je  suis  élu  par  le 
suffrage  universel,  moi  1 

M.  le  président.'  Veuillez 'garder  le- si- 
lence. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Et  Je  veux  faire 
respecter  en  moi  le  suffrage  universel. 
{Très  bien!  très  bienl  à  droiie.') 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  IVu  reste, 
il  le  comprend  lui-même.  M.  Joffrin  se  place 
tout  en  haut  de  la  salle.  (iBn'M  d*a»senti~ 
ment  à  drùiie.) 

M.  Frands  Laur.  Je  disais  qu^après  les 
nombreuses  mutilattotis  pratiquées  derniè- 
rement sur  le  suffrage  universel,  vous  étiez 
acculés  à  faire  une  cîiose  nouvelle,  invrai- 
semblable, un  dictionnaire  électoral  i  oui, 
vous  votlÂ  acculés  à  dire  aux  éJeetëurs  : 
Vous  dhrez  ceci,  mais  vous  ne  direz  pas 
cela.  Vous  pourrez  appeler  H.  L:aui^*«^ïsa8- 
slu  »  —  J'ai  là  la  feuille  qui  se  sert  de  ce  ter- 
me con^e  mol  —  mats  vous  n'appellerez  pas 
H.  Antoine  «  renégat  »  ;  vous  appellerez  ce- 
lui-ci «  valet  de  Prussiâk  '»  et  U  vons-  ser» 
Interdit  d'appeler  son  adversaire  ^  fuyard 
de  Metz  ». 

Mi  Le^dét.  pourrait  servir  à  certain 
parfi.  ' 

M.  Vtan^  Laûr^  Oufj  cela  ^i£rralt  ser- 
vir à  certain  parti.  " 

'   J'insiste  parce  que  c'est  la  moralité  de  ce 
débàl  ^  toute  l'élection  de  Neuilly  est  une 
affaire  de  mots,  d'expressions,  qui  n'atteint 
même  pàs  cenx  qu'elle  vise. 
Si  votes' voulée  bien  le  reconnaître,  vous 

'ne  pouvez  pas,  vons  Chambre,  chargée  de 
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la  VîMèatf^n''4eb''p^^^^  cWrgà  d'e^ voir 
®  £S^nft  'èom^té  %a  biiUJuns,  s'Il  V  i 
f f àùflé  ot  corruption,  sinci'rilé  danà'le 
voté,  Vous  ne  pouvez  pas  invaliiler  'pbtii' 
cause  de  mauvais  cl  es. 

Avouez  donc  ïrantiiieiii^'t  vôliii  vôuléiS 
mainlenarit'donnëi' aîi" 
guiilc-;nio,  car,  en  somme, 'c*ést  li\  oii  voiis 
tles  conduits  malgré  vous  parla  dL'^ploràble 
politique  que  vous  siiivez.  ■ 
_  Npn  seulèment  vous  supprimez  les  l^ullé- 
lins  ju  suffrage  universel,  ce,  t^ui  est'déjâi 
fait;  mais,  en  condamnant  les.afllchés'dé's 
éleclonrs,  vous  ijiutilez  l'expression  mêined'^ 
leur  pensée.  La  liberté  dj^crire  ,'dë  j^ârter,  dô 
discuter  là  personnalitlrilè  ceux'  qui  pré- 
sentent aux  suflrages  de  leurs  concitôyens 
n,'exlste  plus.' Après  avoir  lié  les  membres 
du  suETrage  universel,  voilà  que  vous  le  Ik'uI- 
lonnez  !  Je  crois  que  la  voie  o'^'tleii  miiù- 
V^sé  DOiir  votre  République."  V6lis''D'ouvéis 

nons-mêmea. 

Et,  lenâB,  mess^Ur^,  si  v<nh  ^utéz  -fifire 
Tétud*  d^un  rocabulaltë,  en  voici  im  comi- 
mencemettii:  ■  ■.-.■]■ 

son,  pistolet,  tout  expédient  lui  plut  pooï 
assassiner  ,A9t|<?ine,r,§^  ^Bl^fi^k  pqy&^cs 
frais. ^, 

«  Cet  assagsio,  ce  Pr^sien,  que  l'AUe^ 
magne  a  fait  sien,  noyez  ça  dans  les  mar 

rais.  »  F     I  .  > . 

.  U  pounfa  évidepoment  être  permis  de  s'ex- 
primer alnçl,  puisque  vous  n!y  Içouyezilen 
i  rçdire,  ,  ,  ,  . 

.,  .lil.,C9;miU6  J)reyi!u8.  C'est  le  jardin  c^es 
racines  boulangistes! 

M.:F«anoia  X«a}ir.,Mon,  pui;squo  c  est  ex- 
trait d'uA  jaurnal  opportuniste. 

me  râsumBumesfljAurfl.:  la  véilté  est 
que,  ne  pouvant  pas  incriminer.  Job  résultats 
matériels  de  l'éiI,e«tion  de^  N«uilly,  vous  ^tes 
Obligé»  d,'inpTimipeT-le  vote  des.  électeurs  ;  la 
vérité;  p'eflt .  qwe  iM.  .AntQinçr  et  moi-rmôme 
npu8,  a^on^  été,  li^in  .vipTirVisi  do  Tautue 
d'une  correction  qui  nlétoife  -  paa  ooDnu«  4v 
pujslid  ayaçit  que  j'en  ^padasse  à  pefte  tri- 
bune, çg^j.ûTi,  avait  ^aittqut  |Cq  qiui'on  avait 
.pu  pow; 'égarer l'opiplon  «ur  ce  point;,  la, 
.y^^é„iî'ps|,qfte;JH.  An|ji?lne  luL-r^êi^i©  jie 
BEOtostfilpaa.-, .        i  _  ,,  , 

M.  le  rapporteuï!.,C'ept  vrai.  .  ;..  ; 
j,jj^.jÇi:^pjiç.Laur.  Dans  les  élections  qui , 
ou^j^|^J^Viaji*3>''-'s,  c'est  le  candidat  évincé , 


A  aràUe.  C  est  i 


cela! 


M.  Francis Laur. Par cohsôqueiit,  si  vous; 
'voyez  M.  Antoine  s^effacer,  çjèétquiil  jugé^' 

"^Hl. !iiloa^ut'.Vôiià line  conséquence  îriacf-' 
missible. 

M.  p;aaçi^Laux^^ Indéfendable, monsieur' 
Mojite'ul^'  p^^l'  de^  argument^  dcViuaticé;:; 

'ciilnùV "M-  ^^.âiçfiie,  le,  T:'^^f,j^f},v:i^^ 
hon^à  que  jfesume,  il  p'.à  Dpvipmu  T^dr 


ifartô  ^U'ii  s^vait'qnë  rés  îtfgtfttjéils  (f&'U 
aurait  à  fournir  ne  seraient  paâ  dignes'  de 

lui;  ■        ■  ■  .  ■  ■ 

M.' Gaston  LàpOrte.  Très  bien  1  'i 
iW.  Hàncis  Lanr'.  Hleà'silëurï.Toùlez-yoïls 

saVMf,  eniatipoiirquoi  Vousm'inValideiPèz?;:: 
.' iS.^  le  cbm^e  dé  Lanjuinaîs'.  Parce  qniQ 
vous  étés  un  adversaire  poUtiquél  ' 
.  M. Francis  liaur.  Vous  m'Invaliderez  parce 
que»  en  effet,  je  ne  pense  pas  comme  vous 
en  politique...  (^J:^c/ffma(io/is  d  g-aucfte.) 
.  M.  le. comte  ,de.I«aDjuiiiais-  Vous  ne  se- 
pef!  ,p^s.  le  premier,  .  Xoutes  lés  invalida- 
tions n'o^t'été  faites  que,  par  cette, raisoi^. 

'  'M.  FFancAft:  I^auc.  Cela  vqusriparait'  unq 
viértté  doi  La  PaUase^.tvU  aujourd'jbui.  ce}» 
e«t  passé  dans  vos  mcçiUrs.  .Mais -c'est  une. 
vérité  bo&ne  à;djireietft«ore,iparçe  quo<J0 
peu|)le:est  aimpUste  et  qu'il  nous  écoute, 
aous.  juge;  .ili.aatt  parfa^tementiqu'en  œ 
loomem,  Erii'ioa  n9UfliCliwCibe,.qapreUec'eQf 
parce  que  nous  n'aryons  fia»i  été^  âian%,l^ 
dernière  campagne  élefitoralp,  de  l'avis  ^dï* 
ministère;  .oui.  ipttlsquft.-c'est.u^  oripie, 
j'ayoueiquje-  nous  ravoQs^-comml^.  M;<i,9  cp 
n'est  pas  le  seul  motlî;,il,ï  on  a  un^  autre  ; 
c'est  ;le -passé  politique  idq  l!pr.ajteufr,qui:^st 
à  beftte  tribune.  -  , 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  j'ai  étâ.mi,d^f 
pIusardeiïtB  h  9lgaale;  eertains  «cE^ndale»; 
vous  n'êtes  pas  s^ns  te^fonnaîtrei  que  j'ai 
soulevé  qnelqi^es  coins  âu,voiJ^j^u^J|esj.^n- 
tourait;  que, j'ai  été  le  pr^mier,^cçite.tri- 
bune,,.à  prononcer  certains  noms  4^i,j 
étalent, aacrés.  0^i,^a  ca^ïpagife  des,  cui- 
vres a  été  une  campagne  particulièrement 
honorable  pQui  ma  vie  politique,  mais  pfir-  ■ 
tlçqiièremen,t  néfaste  pour  moi-même  en' 
ce  court,  mpnaejQt;.  j'en  supporte  '.aujour- 
d'hui les  cojçtséquencje^.  Qu'importe!  [Très 
bien!  très  bien!  sur  quelques  b^^ncs  ^J^xiré,  : 
mii^  ffa«çÀc  de  la  salle.)     '\ '    ""  .'      "  ■ 

,pan,s  ia  iquestion  de  J'accaparement  dès  ' 
sucres,  j'ai  eu  ,tort  de,/ne  trouver  èn  pppo- 
.siU(|n.  avec  ,la|  majorité  de  "cette  Cbainbce, . 
prévoyant  .m^  jdésastf'e.  qui  est.arrfvé,  pr4- 
.voyant  pour  .noire  àgriciilture . un  a|)aisse-  ' 
meijjt  des  p;;i3^/qui  a  accumulé  ruiiies  sur 
ruiner  et  i^'a  tait.qi^o  ju^t.iller,  çpmme  pour 
les  çuivres,  tput  ce  quç 'j'avais,  ^jélas.I  pré- 
dit â,  cetlo  tribunç»  ,,     ;       .  , 
.,  .  Vous  voulez  m'empécher  de  reçommeiy;er , 
.ce9'c^nipagi|ii,ea.         '.  ^ 

Vous  ne  me  pardonnez  pas  éncorje  d^àvoi^, 
lors  de  la  grôve  de,  Decazevillé^  dç  l'affaire 
Cail,  pris  la  dépense  dès  grévistèfe  et  des  W 
vricrs,  d'avoir ïall!  Votét  des  ordi^èe  djulblir 
que  le  minisf(''ro  a  accéplék'^t  ^ùe,  "iïomtfife . 
toujours,  il  n'a  pas  exécutés;'  '  .      "  '  ' ''  . 

Voué  nè  me  pardonné  pas  toiïtès  jeé  prb- 
.positipns  sociallsteà'.'qiië' VU  faites  '  dàA^  : 

'  ifoSis  ne  nie  pardoûnez  pn^''erillil','^d'^vffl'r! 
entrepris  celte  campagne,  pè'  dîraï'^a'sl 
ahliséirii tique,  car  je  pe  faf^  ^aé  ici  dfe: 
guêtre  d^Ç|.ija<^ç^jje  fais  uiie  guerre 'impiaci^'-' 
ble  h  une  a6spciaï^on  sémitique  'âangërîéiis'e' 
au  plus  haut  olirf.  à  une  assocljitî'ph'  flnati-. 
cière  internationale  qui  menace  la  pairie.' 
{Applau4issemenU  sur .  quelques  bancs  à 


Veilr^mité  a^che  'éè\ià''miél)fVmfli  cë'^ue 
vims  ne  "me  pardotirfei  'pto  fet'tie  <ttté'  vtiiw 
vouleî  anrtbit  feeîaii'è''ei^ftr'J  '  ■  -''M 
•  eaf.-messîètirs,  dàn/l'èioctidll'«ë''KbôBiy 
ta  paesidn'  iéémltlqfik  eXTite''  imktël  HMè; 
fone  âaâlé  «M  ^râfiig^  'bbktt^  ■^dlî'BSè 
éxirte  dîèirf  fe  pfoïs*nnê  fl^'cflltÂ  ^i'-i^  'ét« 
le  pi'ômoteur'zél^,  rën-ïeur  dé  là'feittdidtttnrt 
de  mon  tfoncurretit.  Ce/htl-la-e^t'  ûïi-fiadft^ 
cier  sémite  qnt  ne  m'a'  p^s  psrdo^é', 
plus  que  s^es  pareils,  les  6abpagntf^'qift  j'U 
menées  ictrOtil,  et  sota^ie  '^buvertlIUrps^ 
triotisme  de  la  candidature  de  M.'fttitdîBej 
j'at  rencontré  sur  mes  pa&,  melipetit  et  bi- 
ble j  l'hostUltâ  de»  grands  ififiambler»  ùpaéUf. 
i^  c^e-  J'arals  ilhtgediév^letimAraq.  Jtt^kB 
rencontrerai  encore  et'  JQ  'Aonmeoràl'  iaaHe- 
ment -aujourd'hui  à.  JOOQ^eiHiQn.  le  f»Sfe- 
tèceiaatisémitiqiue/qtij'QUB  a  tOuJiiMimfa-i49 
neldkal  pas  de  A9n«jim«^j(»iMep,;i|«i^ 
aDma6ttnles;làTi0ei-'i'.:;-  i.-'  '.':;!-iui 
Plûsieitirs  wi^.'à  fCBuehe:  flÊAlii^iiiiÛn 

tOUtl    ■        '        ■     ■'       ^  'u-',        W  '■  \ 

Plusieurs  m£ffldrâs.''N»miàei^lekI'  '  v 
Mille' présldBittk 'J^j  Ltiitf  ftivainmide/ns 

nommer  pèraonne.-     ■!  - ■q-th  h.  ■({ 

H.  Pran^tB'Lsalfi  Eh  iam\  oui,'  thvâii- 
dez-lmol^  je  i^TlendRti'iIetipIu^  fortt^aridi 
p-XF  le  6u4&ftg«  de  mati  brtii^éleiteiinids 
NeniUr;  jtiTevleiidpM;'fer  -deidlnf «uftai 
ulcéi-é,  pareë  quifls  mot  U  n'y  i  nliibatà* 
ni-'  rancutté'  politlqtie&,  urals  i  iflus  tocdiJer 
ment  àchartaé,'  pluB'coïiVftlheti  quo mil  min 
slen<à'nloi'ést  de  «ontltiùer%ndéil<mcerSu 
soandaîés  ^i  nouff  ^uvrent^v  hoato.-Oidt 
j^â  "peut-être'  ôéik  diota  mee  docqmenti 
qaelqoé^^seqtiipourra'^us -faire  otrbliev 
FafPiite'in'ctfivre.    ■     ■  u-'  <!  ■  ■'■ 

Inralidezii-mol -dottel  lesi'iSleoteun'^ito&k 
drént  «lé  'dotitléMa'^TOlés  f  c«  'snlèctf^ 
parce  ^MU  savent ^db-qubt  je  4uiBiea|ii41e 
lot^qu^on  fait  appel'â  mo&  ^etHiaietiilnoli 
pa!trtotf3irie.'(3^(^uOT6wWs  i  ' 

Messieurs,  <ta'y  aiir«ï-v<itiri'  igagnét^UiK 
ioipc^AilBirité-de-plaSi  UB -B(mf0«tiieit' w4é- 
mentl  iKfhwa.'UXi  Vious  y  wrex  jgigv^é.M 
ma  parti-  . jei.tvoua^  ea  donne  /  l'assor^pc? 
ealme  et^réfiécbie,.  tw  redouJileQifîni  iide  ^ 
nacité  etdeitratalL  '  ^i.ii 

itepuis  me  tqoBipe»;  mfifi^e  jeipul^ft^P*? 
vonloiff  toulDuns  mefioner  ]iMi|6onaâqt)e«ftQ$ 
pow.  Tnbt-mèafe»-<dftJl)e9  varele»  ek^^fo^ 
aote8i|Hi^(in7^)iearjeftui8un'QOi(n^!i^.^UP 
jceaiix  quine  lioAibjpaa'ieoniYaln^uai.ms.iWr 
<mkBt;i  j'eni  «eraiffleor;.  <  ilapioorto  -dnOAice-s^ 
^eifalBiila  chaleu*..d«i'roe^e9i|jvjfitifMiùJ^ 
-cantiHuerairia  l'appointer -4Qlt>ài.meArX9touf> 
{ifoitnenÈtntis  ëioer^i'^  .'■■';Il,]V}iiwh\-",1  ;.  t;i 
.  Mai8>«'4pieivoaM[Be  pouveeii  iiiflr*i^)IK^ 
meft:  alrprsatiiBee  mêmiej  mi  ibleaqifPHl,a, 
«oniiattEq.ce'mt'iaiBoilainMdft-iBheqo^qBâ.i? 
ifNHindsiifdanaiteMoiiMidto  S»m  iPMRâ^> 
comme  cela  est  mon  .da,volp;f^]G'.estliW'# 

■brfti,  ûù^,  ift.  .n:ai«,..Gijçri^é  ï^WS-^^' 
lonté,  sinon  avec  succès,  à  creuser, 

B0^meilr^ê/un'^arlem'ra^s1ISÎ%i^'%w 
lequel  il  m'a  fallu  lutter  de  patience  et  de 
ténacité  pour  émettre  nies  Idées.  Etlora- 
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^iU  >^,,tï,a,y^Ué,  ,<fii.'iJ,:e8t  peut- 
itre  plus  eip^^papiôji.ç'e^  atoMr^^  yqu? 

41i&/(»ir9,dwp^ralir?^  Je,  |il|fr;^:au.poIat 
le  ]rue  f^ev4,dâiiiooN^iqu0,you8  4^ez  c^m* 

[Ç3tyiti,!?HM^  ne  yotts.ppofttera  pas.  Youa 
^.flfçpurâgpr  toi^s,  ces  jaupss  hommes 
(Ui  Tiennent,  ici  ajtp^eudrè  l,a  politique  et 
pi  a^.<U74Qt;:  iV^at  Inutile,  de  travailler, 
totsqii'U  d'un  vote  dft  •  la  majorité 
Hiur  byisï^  toiït^  unQ  çajcrièra.  ■ 

Xenez,:¥qU8  alLezt;  eommettre  encore  un 
liifte  qiii^'  fliil Q'au  'pas  ila  même  Iniportancfij 
nértte  pentt^treieactfra  l'attentloii  au'^lut 
rat  démocraUq^ei    ■  ■ 

QiM  a^moïitrerez^Ttfua  'ad  'suffrage'uni- 
reraét  «&•  ttvliiiValiâtint  9  Voniai  lui  démontoeJ 
«i'l'lmfoMtbiHtii6i>iaHAhM  dù  vous'  WUlea 
ne  mettre  de  contiQuer'Iatattcritirua  ter» 
^niégùk'iJUi!  ahi'Ott  centre^  ^aWr&ien .' 
tr^ï  fctCTi.'  5ur  pii«ieurs  bancs  à  VeMrin 

'  Vi^n'kraea  llaUiu]iiponeitdeBir#leétiiiC8, 
j'y  ai  dépensé  les  deux  tifirsidâ  l'indemnité 
àttaabéeiau  majidat  iégl^tttf^fVâUS^ivoidez 
Alon-ialie]  dépqnserirlH  ^totalHô,  (Tïir^^  ,â|i 
0tn6rfl)iâotU;Abil:Qeiai.YOU8  p!ïiMt(iii«fl>li9<i 
iDi^î*^^intde  vi^e  démoasatique,  spogoe 
Uâaià.Ia  répQrcassilQQ  ^OiNotïQ,  .dôotslon 
pErutaTcôrâ^nt  le»  populatlanaouviriàr^a.  6iSr 
iBBndez>voi;8i»i  jtumais  uaBpf^iali^te  voudra 
afrooterlftkLUQ  dans  ces  oonditton?,.  si  ja»- 
ibals  VA.iDulKrier  iToudzai  ft«  .inaettrei  dans 
cstt«'PMltiOB;de  -faire  dçux  toucsi  de.  scru- 
tin ei^  ■  A'ttTB  >  fiWig*'  enpulffi,.  -  lorsqu'il  e^t 
entré  dans  la  Chambre,  d^/Tec^n^QOert. 
Je  diB-^ue  ee  que  trcnts-  vDuleK  tairQ  est 
abMltuBeit.  ^MdéKAoeraUqu^f  et.^u'tl.uly 
a^litt-QiiBilearlKîb^Sytes  finau«ierSbi^a.ji|t|« 
doitfdiousi:pariioa8,:  qui  pfiurrpat  JiiQutdt 
seuls  repréaântevle>paya.  Vpus.^JIfadsez;  les 
paunet^gensdftla're^seotAtiou  uaUouale. 
'jeMrinttiijiiiin6s8leurftj'pl  }«-'|]i'anraiti  xm 
majorité  liïcoatesté&ï  &lt  au  liieu  d'srdlFobi- 
teiiu^3,e00i  vôix'  SUT  H.  Antotne  aveo.^atrc 
coneOr^eotH  aU'  1^  tow;  siy  ab  2*  tour,i  je 
n'avais  pas  eu  3,400  voUnd'a-vianlaé  ejiDor«, 
ivconqirende  qu'un  doute' pomraiteiElâter 
Ètans'VDtre  espriH.  'Mais  ce  doube^ù  a'eidste 
pa»;  J^eit'  suls  isOf  f  d^autresivonsidérationv 
ïoatei  ipdtitlqneB  vtnts  guident.  Qu'il  tne  soit 
}é^miB'ah>rs,'eni't6rrainaiU;,  dO'Tdu^  dire^ 
tttis'craitate  d'ètra  contrttâit  i  -Slv  dauslss 
ADdttlMtà  qv&fai  rettfacfesl'Bi,  sdns  aite^ 
Iraudei'Ut'd&'contupitlpni  'arantu «outre 
noi  lesmuniclpalités,  lapres'setouttentièttB, 
»Q3pn)tâstaa(»i8dj9l«piFtde!i9oii  conMir- 
'ent.'J'appaMfifaalS'à  la  majorité'-  qui  siège 
laiiBie0ltë^6&st6bter;jB  neistavts  paamâme 
itotifé  à  éiBtIé  ti4bune««Totirm'àurlezKiéjà 
ràlMé-aaais^dëbatfa.  ■,:  1 

)ri«ieu>i'  bum  à'  FmkniUé'gaucnt'denii 

itfiW;)  -  >  ■■•l'tj  ■ 'r  ,1,.  ...,,..-(,; 

M.  le  'jpçé.î^cl(|nt^^^^^^]^i>bajd''^''^ 

■       -  '      i-'i  r    ..1    '  ■  . i 
A  droite,  Etle  rapporteur  î  ,,    .    , , 


BIL  Hubbard.  .Messieurs,  M,  Laur  ayant 
prononcé,  diiTérentes  reprises*  mou  nooij 
la  Chambre  nè  s'étonnera  pas  que  M,  le  rap- 
porteur ^it  bjçw  voï|ilu,pï]L,r4syri;^i;it8an  ^ur 
dfïparole,  nj'ajiitoriser  à'^^Wt^r^j-ïb^- 
bre  Içs  documents  principaux,  sur  lesquels 
nous  pous  ajmuyons  ppur.  d'eçiander.l*iqYa- 
lldàtion  de'Sf  Làur,'non  pas  à  ia  n^ajorité 
républicaine  seulement,  mais  à  la  Chambre 
tout  entière  {Interruptions  a  di'oite)',  car, 
dans  cette  question,  j'espère  bien  que  nous 
verrons  rônnls  dans  l'urne  des  bulletins  ap- 
partenant à  des  frïÈtioifs  politiquéâ'd^i^é- 
rentes  de  cette'  Assemblée,  parce'^qù'fl 
ne  s'agit  pa^  Î6î  d'une  électton'oîi  l'on  a  Ou 
recours  aux  moyéna  babifutfâemsSt  etn- 
ployâB  ]^dur  diantrer  la  directton'  des  suffm- 
gss,  mais  d'iuM' lutte  électorale  dans  te* 
quellfl  on  aifalt  intervenir  de»  clMtsea  qui 
doivent  reater- Radiées  pouritoos  et  dont  on 
aeiderait  pas  paiiet.  J'en  donaesai  une 
iireuTè- tâIlQ-à-  ]a>GtiambTe  quèM.  Laur  na 
pourra  pas  la  Récuser,  car  c'est  lui-même 
^ui  parlera;  {iiwivémànt»  divers.) 

M.  laui'  a  apporté  à  la  tribune  un  certain 
nomto^  d'articles  de  journaux  et  .rien  que 
des  articles  de  journaux,  liour  essayer  d'é- 
tabUr  que  de  la  part  de  boa  advorsalrd'ily 
avait  eu  aussi  des  calomnies  - et  des  diffa- 
mations.     ■,  ■  ■        '  '  ' 

QQàtit  à  moi,  messieurs,  je  n'apporterai 
aucun  Arttdlè  de' journal. 
'  H.  Afiéhou.  Et  Vous  ftoez  bien  !  ' 

H.  'HubbaTd.  Je  n'apporterrai  que  dés  do- 
cuments signés  de  M.'Laur  ou  contresignés 
par' lui  ;  la  Chambre  pourra'  les  apprécier  : 
ils  se  passent  dé  commentaires:  ' 

Et  d'àbord,  par  qùelle  afl^mation  com- 
hienôe  cette  '  campàgne  électorale  engagée 
par  M,  Laur  contre  notre  ami  Antoine? 

Elle,  commence  par  une  affirmation  qui 
n'a  jamais  pu  Stl-e  admise  dan  à  là  Intte . 
électorale  et  qui,  à  elle  seule,  peut  Mre  vi- 
sée non  pas'sculemeilt  devant''une  jurf^Ic- 
t'ion  politique,  mais  même  devant  ces  juri- 
dictions kdminlatratives  et  purement  judi- 
ciaires dont  certains  oraleura  but  parlé  11  y 
a  quelque  témps,  afllrmation  diàànt  qu'il 
était' inutile  de  voter  poùr  M.  Ahtoiû'e  parce 
qu'il,  n'était  pas  électeur  ;  et' bri  ëhteïi'daît 
dire  par  là  que  mJ  Aiïtoinè  n'étafl  pas  éllgl- 
ble  et  qu'il  était  inutile  dé  voter  p6ur  Itai. 

Voici  'ce  document  :'«  Né'votèz  ^aà  piur 
Antoli^e;  il  n'est  pas  électeiir.  SlighÔ'': 
Francis  t^ur.  »        ^  |  ' 

"Jé,^al,  Pf^?  î>e.soin  'de  ,vpu,s  (jire,'  ipes-, 
Rieurs,  qû^.ia  vérité, et  çc  .document n'ont 
.r^çji,  ue  c^fpmun.  C*est  ainsi  qu'oii  débutait, 
dans  une  campa^àe  abominable  d'alléga- 
tions injurieuses,  et  mensongères,  ^ar  un 
nieoisonge  !de  principe.  .  ■  ' 

Savez- vous  pdurquol  oh  commençait  alnst? 
^Ç'eat  qu'on  voujtait  faire  entendre  quç  là 
^c^ii^dature  dp  M.  Antoine  avait  été  pré-; 
Çat^^ç  j?^  Gouvernement  '  comme' ^'ÙTi 
ço,^P  j^onj^é  devant  . ayo|r  une'  tior^t^e  ^'oll- 
.tigja^,  ef  parce  qu'on  voiïlalt  lai'ré  bto|fo 
que  ^es  favpùrs  spéciales  avaient  ^té'  accor-  ' 
djèes  ^  M.  .Antoine  par  te  gbuvérnenïèpt  de 
la  Ré|)ubliqnè.  '  ' 


On  le  disait  .d^ans  .les^documentf  qu'on  ré- 
pandait, qÂ  le  répétait  «iàhs  les  placards  qui 
étaient  di^tribu^s  h  prpfusion  dans  la  cir- 
çppscripition  de  Neuîlly.Et  cependant,  au 
moment  même  oi\  l'on  écrivait  tout  cela  on 
avait  80US  les  yeux  lé  document  communi- 
qué offlcieUeiÂent  ^ar  M.  le  ,  préfet  ,  de  la 
Sqine  à  M.  le  maire  de  NeuIÙy  pour  lui  faire 
savoir  que  la  réintégration  de  M.  Antoine 
(Jules-Dominique),  domicilié  à  Neuilly-sur-^ 
SeJne,  dans  sa  qualité  de  citoyen  français  Ra- 
tait du  id.mars  1889;  qu'elle  avait  ét^  abso- 
lument ré;gulière,  sans  aucune  espèce  àe 
privilège  ni  de  faveur,  comme  cela  a  été 
fait  pour  tous  les  Alsaciens-Lorrains  qui  ont 
invoqué  la  loipour réintégrer lapatrie fran- 
çaise., 

■yoilà,  messîêijrs,  le  premier  acte,  de  la 
campagne  entreprise.  S'il  vous  plaît  de  le 
couvrir  d'uuB  amnistié  comme  s'étant  trouvé 
4ans  les  nécessités  de  la  lutte  électorale. . . 

,  H.  de  I^amârzeÙe.  M..  Antoine  éta^t-Ù 

inscrit  sur  les  listes  électorales  ?  ,  , 

H.  Hubbard./  M.  Antoine  -ayant  été  r^n- 
4^gré  à  la  date  du  10  mars  ne  pouvalt  pafl 

être  inscrit  sur  les  listes  électorales.-. . 

M.  Fonqnet  (Eure).  Il  n'était  dond  pas 
éAecteurl 

!m.  Oàmille  Dreyfus.  Comment  tu  n'était 
pas  électeur?  Il  n'était  pas  Inscrit,  mais 
était  électeur;  C'était  un  éléetenr  non  ins- 

M.  Hnbbard,  se  tournant  vers  la  droite. 
Je  regrette  devons  voir  prendre' la  défense 
de  ce  dobument  au  début  de  cette  discus- 
sion, car  il  est  trop  facile  de  vous  répondre 
qu'on  peut'ëtre  élëcteûi'  sàys  Hi^i^r'ccla 
inscrit  sur  les  listes  électorales^.  -  '  '  ' 

Le  droit  drélectear  éstidtftlinct'  de'  Wec- 
torat.  On  peut  ne  pas  être  Inscrit  dans  telle 
ou  telle  commune  sur  la  liste  éleétorule;  et 
-être  ÔlecteÙTi     ■  ■  '  ■  ■ 

Oe  auraif  fallu  ajouter  pour  rester 
dans  le  vrai,  c'est  que  M.  Antoine  n^^était  pàs 
éleoteiir  h  N'euiity  ;  màls  lèrsqâe  M.  Antoine 
a  été  rétntégi^  dans  la'quatité  dé'  Fraû^d, 
II  defrenait  -électeuir  frab^alA.  ' 

Ce  qu'on  voiïlait  dire,  ■—  lea  'aùtr^s  dodti- 
iMents  voue  le  p^ouvèï'dnt;-^  eè  qu'on  làfâ- 
salt  «nlèndre,.  c'èst  que  nori'senletttent  il 
n'était  pas  élécteur,  mafs  '^n'i!  n'était  pas 
éligible,  et  qu'il  n'était  pas  éllgfiblcr  pafOe 
qu'il  n'était  pa&mectedi'.  *'  '  "!'"  '  'I 

'  '  Jff  IpiSsé  "a  une 'kuire  HlktteWé,''ât  Vous 
jugerèi;  me^àieuïfs,' si  elle'  estidtri'isslblk 

DôÛx  «papiWpns  »  dritéU  afîlciiè's  sur  les 
murS  de  Nëullly  pa:é  M.  Laùri  avec  un  carac- 
tère qui  n'échappera  pas  à  la  Cb'^'riibr^i/  ' 

Le  premier  était  f-'viilemment  Tûdigi  do 
manière  que  l'électeur  pût  l^ttr^bu^r.^^ 
C  jÀhtblnlp.  p'(|à  sifjnatures  très  riombrej^- 
se's,  placées  au  bas  des,  protè^Utions  que 
j'ai  sous  les  yeux,  étamisiBnt''qJue  ce  pro- 
iriiéi*  ttplipillon  »a  ('Ilî  placé  .^i une  frès  graudo 
hauteur  sur  l^es  murs,  de  iuyoïi  c^u'oai  110 
^'û'i  J^^'Vi^fr  ie  yïsa  dii  candî4a£''*q_ui,  'com- 
me ï'a'tuàmbre  'fa' en 'juger,  ^tàit  imprimé, 
dans  up  côin,  eh  très  petits  caractères. 
"  Le  libellé  dë  cette  affiche  ne  ponvait  pas 
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trahir  par  lui-même  le ,  fait  q^'eU9 .  u'ét^it 
pas  signée  par  M.  Antoine. 

Voici  ce  qu!on  avait  afllchô  sur  les  mura, 
&  la  hauteur  du  premier  é^age  : 

«  Antoinet  candidat  .des  juifs  et  de  Consr 
tans.  » 

Je  le  répète,,  le  visa  de  M.  Laur  était  im- 
primé en  caractères  minuscules,  ce  qui 
semblait  dire  que  iM.  Aatoiae  acceptait  avec 
eximiig  l'^p.^^^ètp  pie  H.  Laur  a  fait  entea» 
drè  Ici  même,  a,  la  tribune»  c'est-à-dire  le 
titro  de  candidat  de  Coiistans  et  de  candidat 
dt3à  juifs.  {înlerruplions  à  droite,) 

A  droite.  C'était  vrail 

I4f  ,f  QttÇpfet]  (Eîjçei^jt'étalt-U,  oui  ou  iion  î 

iC.  Bergerot.  Il  était  candidat  officiel. 

H.  Habbard.  Quelques  heures  après  l'ap- 
paiitioo,  de  cette  première  afUcbe,  une  se- 
conde venait  soi-disant  répondre  à  céUe-là, 
et  çette  affiche  n'était  pas  apposée  comme 
Tautre  à  une  Iiauteur  où  11  ^talt  impossible 
de  vp^r  le  visa  microscopique  de  M.  Laur, 
malS;  à  la  hauteurordtuaire.de  toutes  les 
affiches,  et  elle  semblait  être  la  réponse 
d'un  cQUflidat  à:  sou  adversairp. 

,Voi^i<Cfitt&Beçonâe  ^fûche  ;  la  Chambre 

.'<^Ne,:VOtez  pas  pour  Antoine,  candidat  de 
la  Jqiv^le  flUBACiAre  et  de  Gonstans.  Si- 
gné :  Francis  Laur.  » 

Les  mots  :.  «  Signé  :  Francis  Laur»  ét^nt 
alors  i^mprimésen  groe  caractères,  aucenCre 
de  l'afficbe. 

A,drbite,  Eh  bien?, 

H.  Hubbard.  C'esfrpeut-Stre  là  une  ma- 
nœuvre spirituelle  et  de  hautgtyût  élec- 
toral:'chacun  peut  avoir  son  appréciation 
sur  ce  point,  et  je  reconnais  que  cela  peut 
ne  pas  vicier  l'élection  ;  mais  elle  peut  for- 
mer votre  opinion  sur  le  développement  de 
la: campagne. que  vous-albz  voir  aboutir 
tout  à  l'jieure.  Rédiger  des  affiches  desti- 
nées à  donner  le  change  aux  électeurs  pour 
se  prpourpr  ensuite  le  plaisir  de  faire  soi- 
même  la  réponse- .dans  le  but  de  frapper 
rimîtgtnation  populaire,  peut^  être  uxh  pro- 
cédé licite  \ .  cela  n'est  pas  défendu  par  la 
loi,  et  tout  pe  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  estpermiSt  m.aiB  c'est  un  document  .qui 
s'ajouta  4.rautre'£t  qui.  marque  la  progres- 
sion suivie  dans  cette  lutte  électorale  par 
M-  Laur. 

Maintenant,  j'indique  une  troisième  affi- 
che signée  encore  de  M.  Laur.  La  Cl),ambre 
jujgâraju  ^  possible,  dans  une  cir- 
cp^sçription  française,,  de  faire  intervenir, 
à'e'ceilG  façon,  des,  q^esjUji^^'^  aussi  graves 
et  aussi  délicates. 

Un  placard.a  été  adressé  aux  électeurs  de 
NeuiUy  .p^r,  h^x^r  U, commence,  il  est 
inutile  de  ^iè  o^t^,  p,ar  déclarer  que  la  ma- 
jorité a  gaspillé  Iç,  patrimoine  de  richgs^e, 
d'ijonneur  et  de  vertu  de  la  l'rance,  et  qu'il 
faut  le  r^cojastituer  au  plus  vite. 

C'est  le  lieu  commun,  abaques  électo- 
rales dont  est  coùtâQUer,.le  parti  eiuquel 
appartient  M.  Laur.  Mais  voici  qui  devient 
autrement  intéressant.  Je  lis  :  . 

"  Oui,  Il's  destinées  do  la  patrip  sont  com- 
promises, parce,  qi^a  nça^^^ltte^  déiKiss^nt 


33  milliards,  parce  que  la  quadruple  alliance 
nous  guette...  » 

11  ne  suffit  pas  à  M.  Laur  de  la  triple  .al- 
liance, il  faut  qu'il  l'augmente.  {Interrup- 
tions à  droUe.) 

M.  -Hariua  Martiii.  Qu'avez-vous  à  dire 
à  cela?  Ces  choses-là  ne,  sont  que  trop 
vraies  ! 

M.  Hubbard.  Messieurs,  je  suis  maître 
de  ma  discussion;  danà  tous  les  cas,  mon- 
sieur Marins  Martin,  vous  mé  répondrez, 
vous  apporterez  à  la  tribune  un  satisfecit  à 
M.  Laur  ;  mais  je  crois  que  vous  ferez  bien 
de  vous  réserver. 

«  ...  parce  que  la  quadruple  alliance  nous 
guette,  parce  que  la  Russie  ne  contactera 
un  traité  avec  nous,  je  le  sais  de  source 
sûre  [Rirei  à  gauche)...  que  lorsqu'elle  aura 
devant  elle  un  ministère  dont  les  destinées 
ne  seront  pas  aux  mains  d'une  majorité  de 
jacobins  dégénérés.  » 

Et  puis,  écoutez  :  . 

K  Jamais  le  fils  du  czar  ne  viendra  à  Par- 
ris  tant  que  régnera  CoBStans...  »  {Exclamor 
tions  à  gauche.) 

M-  Dc^ardin-Varkind^.  Il  n'y  est  pas 
venul  Et  cependant  vous  l'aviez  assezlong- 
temps  annoncé. 

M.  Hubbard.  «  ...  Ce  ministère  dura- 
ble, c'est  le  général  Boulanger  et  nous- 
mêmes  qui  sommes  seuls  prêts  à  le  défen- 
dre et  à  l'exiger  par  la  revision. 

*<  Electeurs  1  Le  parti  national,  c'est  la 
paix  digne  et  l'alliance  russe;  les  parle- 
mentaires ne  sont .  que  l'abaissement,  la 
guerre  et  la  ruine...  »  Et  plus  loin  com- 
mencent les  attaques  absolument  abomi- 
nables dirigées  contre  M.  Antoine  :  «  Metz 
n'a  plus  de  représentant,  Metz  la  Française 
est  abandonnée  par  mon  adversaire  d'un 
jour.  Alsacien  par  ma  mère,  je  demande  à 
ramasser  le  drapeau  d'Alsace-Lorfaine.  » 
{Mouvements  divers.) 

Vous  voyez  que  M.  Laur  essayait  de  faire 
croire  à  ses  électeurs,  d'abord  que  son 
concurrent  avait  abandonné  la  ville  de  Metz, 
la  France,  qu'il  avait  abandonné  Metz  la 
Française,  qu'il  avait  abandonné  le  dra- 
peau de  l'Aisace-Lorraine,  et  que  lui  seul, 
&t.  Laur,  était  en  état  de  le  relever,  de 
le  soutenir.  Ensuite  11  se  présentait  comme 
disposant  de  l'alliance  russe  {Exclamations 
à  dt'oite),  comme  étant  au  courant  de  se- 
crets diplomatiques  qui  lui  permettaient 
d'afiirmcr  que  Boulanger,  c'était  la  visite  du 
czar  à  Paris,  c'était  la  politique  de  l'alliance 
russe.' 

M.  Labrousse.  C'est  à  Metz  que  M.  Laur 
aurait  pu  être  candidati 

M.  ^ubbard.  Cette  profession  de  fol 
était  encore  nécessaire  pour  Indiquer  sur 
quel  terrain  .M.  Laur  a  cru  devoir  se  placer 
pour  entraîner  les  suffrages  des  électeurs 
de  la  circonscription  de  Neuilly. 

Je  retleofl  surtout  la  seconde  pavtie,  dans 
laquelle  commencent  à  se  dessiner  vis-à- 
vis  de  M.  Antoine  des  accusations  absolu- 
ment inadmissibles,  absolument  injustes, 
qui  vont  prendre  une.  forme  partlculiàre- 
:ment  condamnable. 


Oui,  mesftleurs,  oïl  a  essayé  de  venir  dire 
à  cette  tribune  que  ce  qui  avait  pasaioimé 
l'élection  de  Neuilly,  c'était  que  des  Alsa- 
ciens-Lorrains auraient  éprouvé  contre  M. 
Antoine  une  haine  si  forte  qu'ils  auraient 
voulu  le  poursuivre  jusqu'en  France,  aga 
de  protester  contre  toute  tentative  de  faire 
de  lui  le  représentant  d'une  elrcoasaiptlon 
française. 

Eh  bien,  une  interruption  de  H.  le  rap- 
porteur l'a  établi  :  dès  le  8  septembre,  dè« 
le  moment  où  M.  Laur  a  commencé  à  pré- 
parer sa  candidature  à  Neuilly,  dès  le  mo- 
ment où  il  a  pu  se  douter  que  le  coneurnait 
qu'il  aurait  devant  lui  serait  M.  Antoine,  (m 
a  fait  circuler  dans  Paris  des  pétltioiu 
qui  ont  fait  l'objet  du  placard  que  je  vais 
lire  à  la  Chambre,  pétitions  dans  les- 
quelles on  cherchait  à  obtenir  le  plus  de 
signatures  possible  d'Alsaciens  -  Lorrains 
pour  essayer  de  frapper  l'espïit  des  élM- 
teurs  de  Neuilly.  Et  je  montrerai  tout  à  la 
Chambre  comment,  pour  obtenir  des  tigta- 
tures  d'Alsaciens  qui  ne  résidaient  pas  dans 
la  circonscription  de  Neuilly,  maisqifon 
est  allé  chercher  dans  tous  les  quartiers  «t 
dans  toutes  les  rues  de  Paris,  afin  é'sMi 
une  liste  assez  longue,  —  c'est  ainsi  qa'oa 
a  eu  1,500  noms  en  exploitant  la  pas^D 
politique,  —  on  a  fait  à  ces  pétitions  une 
addition  qu'on  a  supprimée  sur  le  plaeaid 
injurieux  qui  a  été  apposé  sur  les  mm 
de  Neuilly. 

M.  Laur  a  essayé  de  plaider  les  circons- 
tances atténuantes  pour  cette  afficha  H  a 
dit  qu'il  en  avait  arrêté  l'affichage,  qa'U  avait 
empêché  qu'elle  ne  fût  apposée  partout. 
Dans  une  lettre  adressée  à  U.  le  rapporteur 
ii  dit  qu'il  y  a  seulement  une  commune  sur 
quatre,  celle  de  Clichy,  où  ces  affiches  au- 
raient été  apposées.  Mais  lea  protestations 
sont  au  dossier  et  elles  établissent  qu'elles 
ont  été  apposées  dans  toutes  les  communes. 

M.  Francis  Laur.  C'est  une  erreur  de  ma 
part,  je  le  confesse. 

M.  Hubbard.  Du  reste,  ce  document  aété 
publié  sous  toutes  les  formes,  en  placard, 
dans  les  journaux,  dans  des  notes  manui- 
crites,  toujours  avec  le  visa  du  candidat 
Francis  Laur,  en  quantité  suffisante  pour 
que  H.  Laur  ne  puisse  le  désavouer  au- 
jourd'hui. 

M.  Francis  Laur.  Je  ne  le  désavoue  pas. 

U.  Habbard.  Voici  ce  placard  : 

Protestation  de»  Alsaciens-LorraiM. 

«  Aux  électeurs  du  canton  de  NeuUIy. 

«  Le  Lorrain  renégat  que  le  mépris  de 
ses  compagnons  a  chassé  des  collèges  élee- 
toriaoxde  l'Est,  vient  échouw  à  Neuilly,  dans 
un  arrondissement  où  11  était  Ineonnn 

hier. 

«  Ce  n'est  ni  l'Intérêt  politique  ni  l'inté- 
rêt local  qui  le  guide,  c'est  l'Intérêt  privé, 
car  c'est  là  seulement  quela  juirerie  a  con- 
senti à  faire  les  frais  de  sa  candidature. 

«  Il  faut  que  vous  connaissiez  l'homme 
qui  ose  ain^i  sollioiter  vos  suffrages. 

«  Député  au  Relchstag  allemand,  il  a  fui 
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devant  la  menace  de  Bismarck,  alors  qu'âtre 
jeté  en  prigon,  martyriBé  même  par  l'étran- 
ger et  pour  la  patrie  est  un  honneur  im- 
mortell  »  {Protettations  nombrewea  à  gauche 
et  au  centre.) 

Sur  un  grand  nombre  de  banci.  C'est 
odieux  I  c'est  odieux  1 

M.  Habbard.  Hélas  I  messieurs,  U  y  a 
encore  d'autres  paragraphes  : 

«  Messins,  11  a  abandonné  lAchement 
Veapoir  de  rendre  sa  ville  natale  à  la  pa- 
tole,  mandat  qu'il  avait  reçu  des  mains  de 
l'Alsace-Lorraine  encore  toute  sanglante.  » 

IL  Camille  Dreyfus.  C'est  une  infamie 
de  dire  c^,  quand  on  sait  qu'il  a  été 
«hftssé  de  Metz  par  les  Allemands! 

Un  autre  memte'tf  à  gauche.  C'est  Ignoble 
et  écœurant  1 

Au  centre  et  à  gauche.  Aux  volxl  aux 
volxi 

IL  aabrieL  Ce  que  disait  cette  afflohe, 
c'est  un  fait.  Je  draaande  la  parole. 

IL  Camille  Dreyftw,  Hol  aussi,  je  de- 
mande la  parole.  ^ 

H.  ie  ri^»porteur.  Nonlnonl  ne  deman- 
dez pas  U  parole. 

K.  le  président;  Mais,  monsieur  Dreyfus, 
TOUS  êtes  déj&  inscrit.  (Aux  voix!  auxvoix!) 

M.  Hubbard.  Je  supplie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  écouter  la  fin  de  mes  observa- 
tions et  des  documents... 

Phuieurs  membres  à  gauche.  A  la  condi- 
tion que  son  dégoût  soit  constaté  1 

S'autfes  membres.  Non  !  non  !  aux  voix  I 

M.  Hubbard.  Messieurs,  la  Chambre  ne 
peut  pas  oublier  les  déûs  portés  et  les  ren- 
dez-vous qui  lui  ont  été  assignés  devant  le 
suffirage  universel  par  ceux  qui  ont  dû 
quitter  cette  enceinte.  Pour  que  ces  ren- 
dez-vous aient  leur  plein  effet,  pour  que 
le  suffrage  universel  Juge  en  pleine  con- 
n^ssanee  de  cause,  11  faut  que  tout  ce  que 
nous  avons  à  dire  ici  puisse  être  entendu 
dans  le  silence  et  dans  le  calme  et  soit  re- 
cueilli. {Parlez  !  partez  !) 

Je  continue  donc  la  lecture  du  placard  : 

«  Français,  U  s'est  jeté,  lui,  le  patriote 
AU-dessus  de  toutes  les  luttes  politiques, 
dans  les  bras  de  la  faction  honnie,  conspuée 
entre  toutes,  la  seule  qui  se  soit  toujours 
agenouillée  devant  Bismarck. 

«  Citoyens,  Tex-député  allemand  s'est  lé- 
clamé  de  privilèges  antl-égalitalres  pour  se 
faire  naturaliser. 

«  U  ne  peut  môme  pas  être  électexir,  de- 
puis quelques  mois  à  peine  qu'il  est  rentré 
eu  France. 

«  Ni  Français,  ni  électeur. 

K  Par  quelle  faveur  est-il  donc  Instanta- 
nément l'un  ^  l'autre  ?  Mystère  111 

«  Tous  les  passe-droits,  toutes  les  excep- 
tions sont  alnri  pour  les  amis; 

«  Toutes  les  violations  de  la  lot,  tout  Tar- 
lùtraire  pour  les  ennemis  III 

«  Citoyens  du  canton  cte  NeuiUy,  vous  ne 
dnmeres  pas  une  voix  au  fuyard  d'Allema- 
gne, au  Messin  renégat  Antoine.  {Vives  pro- 
tetUaiom  à  gauche  et  au  centre,) 

«  Vive  la  France  l  vive  l'Alsace-Lorraine  t  » 

I.  —  niP.,  8E88.  XXTR.  —  ANNALES,  T.  TINIQUB. 
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Savez-vous  pourquoi  ce  document  a  re- 
cueilli 1,500  signatures?  Ces  signatures,  je 
les  ai  lues  et  relues  avec  les  bureaux  des 
principales  sociétés  alsaciennes-lorraines, 
avec  tout  ce  qui  porte  un  nom  en  Alsace- 
Lorraine  honorablement  connu  ft  Paris,  et 
il  a  été  impossible  d'en  trouver  une  seule 
qui  fût  celle  d'un  homme  en  état  ue  défen- 
dre ce  document  dans  n'importe  quelle  en- 
ceinte. {ApplaudissemenU  à  gav£h£,)  On  a 
recueilli  ces  signatures,  parce  que  sur  la 
protestation  manuscrite,  dans  cette  phrase 
qui  s'arrête  ici  :  «  qu'Antoine  se  serait  jeté 
dans  les  bras  d'une  faction  et  agenouillé 
devant  M.  de  Bismarck,  »  il  y  a  les 
mots  :  «  la  facUon  opportuniste  ».  On  est 
alors  allé  tronver  les  électeurs,  et  on 
leur  a  dit  :  H  y  a  un  candidat  oppor- 
tuniste à  combattre  ;  il  faut  que  vous  met- 
tiez votre  signature  au  bas  de  cette  protes- 
tation. Et  quand  on  a  rédigé  les  afûches,  on 
a  fait  disparaître  ces  mots,  grftce  auxquels 
on  avait  recueilli  ces  signatures. 

Messieurs,  ce  placard  n'a  pas  été  seule- 
ment affiché  dans  toutes  les  communes,  Il 
a  été  reproduit  par  une  feuille  dont  le  titre 
jure  singulièrement  avec  ce  qu'elle  con- 
tient :  le  Patriote^  sur  papier  blanc,  dis- 
tribué à  des  milliers  d'exemplaires  et  af- 
fiché dans  les  communes,  j'ai  ici  des  pro- 
testations recouvertes  d'un  grand  nombre 
de  signatures  légalisées  qui  l'attestent. 
Dans  ceplacard  sur  papier  blanc,  nouvelle 
modification  au  texte,  nouvelle  Infamie 
ajoutée  aux  autres  infamies,  et  aux  mots  de 
«  renégat  messin  »  on  ajoute  ces  mots  inté- 
ressants à  retenir  an  point  de  vne  juridi- 
que :  «  au  faux  Français  Antoine  ». 

Avais-je  raison  de  dire  qu'on  ne  se  con- 
tentait pas  d'afflrmer  que  M.  Antoine  n'é- 
tait pas  électeur?  Avais-je  ralsmi  de  dire 
que  quand  on  commençait  la  campagne 
électorale  en  disant  aux  électeurs  que  M. 
Antoine  n'était  pas  électeur,  on  se  réser- 
vait de  la  continuer  en  disant  :  «  U  n'est 
pas  Français,  c'est  un  fa!ux  Français  :  iln*est 
pas  élîgible  et  vous  perdries  vos  voix  en 
les  lui  donnant?  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  à  ce  journal,  le 
Patriote,  il  était  joint  un  autre  document 
sur  papier  blanc,  Intitulé  :  «  Simple  docu- 
ment sur  la  candidature  Antoine  »,  et  dont 
il  est  nécessaire  de  faire  passer  les  élé- 
ments sous  les  yeia  de  la  Chambre.  Dans 
ce  document,  on  examine  la  conduite  pas- 
sée de  M.  Antoine  et  on  prétend  que  les 
Alsaciens-Lorrains  ont  eu  lieu  de  s'en 
plaindre.  A  ce  document,  revêtu  des  signa- 
tures obtenues  comme  l'on  sait,  les  so- 
ciétés alsaclennesJorraines  de  Paris  ont 
tenu  ft  opposer  une  protestation  ^goureuse 
que  je  ne  lis  pas  à  la  Chambre,  mais  qui 
rétablit  la  réalité  des  faits,  et  dans  laquelle 
cependant  il  n'est  même  pas  fait  à  la  con- 
duite de  M.  Lanr  une  allusion  blessante, 
tant  ceux  qui  ont  soutenu  la  candidature 
de  H.  Antoine  ont  tenu  à  garder  à  leur 
campagne  un  côté  absolument  respectueux 
de  la  courtoisie  et  des  convenances  électo- 
rales. 


Mais  savez-vous  ce  que  contenait  ce  do- 
cument écrit,  Imprimé,  répandu  à  des  mil- 
liers d'exemplaires?  H  ne  suffisait  pas  d'a- 
voir dit  que  M.  Antoine  avait  abandonné 
Metz,  que  H.  Antoine  était  venu  f&lre  en 
France  une  besogne  intéressée,  que  c'était 
de  l'arçent  qu'il  voulait,  qu'après  avoir  vécu 
au  loin  de  la  sympathie  que  nous  avons 
pour  l'Alsace-Lorraine  il  voulait  encore  vi- 
vre en  France-  de  cette  sympathie.  Et  cela 
est  signé:  «  Vu,  le  candidat,  Laur»;  ce 
n'est  pas  l&  le  mot  un  peu  vif  d'un  jour- 
naliste, c'est  un  document  électoral  qui  a 
des  prétentions  à  la  simplicité,  mais  qui 
est  au  fond  un  libelle  absolument  inju- 
rieux. L'entète  de  ee  document  était: 
«  Antoine  payé  par  Blsmarek  ».  Et  dans 
deux  colonnes  on  cherchait  h  établir  que 
M.  Antoine  avait  été  l'agent  salarié  de  H. 
de  Bismarck.  (  Vivei  exclamations  à  gauche.) 

Voici  oe  que  M.  Laur  signait,  car  il  est 
Important  que  la  Chambre  sache  les  tenues 
mêmes  dans  lesquels  ces  choses-l&  ont  été 
dîtes  : 

■  «  Ainsi  donc,  il  est  irréfutablement  éta- 
bli que  M.  Antoine,  qui  voudrait  se  poser 
en  victime  de  l'Allemagne,  a  été  pendant 
plusieurs  années  le  serviteur  de  Bismarck 
et  qu'il  a  touché,  pour  ses  services,  de  l'ar- 
gent allemand. 

«  Dans  ces  conditions,  nous  laissons  les 
électeurs  de  Neullly  juges  s'ils  peuvent  vo- 
ter pour  M.  Antoine,  qui  n'a  pas  ^dnt  de 
servir  r Allemagne  au  préjudice  de  la  pa- 
trie !  » 

Voici  ce  que  l'on  mettait  sous  les  yeux 
des  électeurs,  je  rougis  de  le  dire...  {Inter* 
ngttùme  lur  quelques  bancs  à  Ceattrémité 
gauche  de  la  saUCi  —  Applaudiseementi  à 
gauche  et  au  centre.) 

U.  le  président.  Monsieur  Boudeau, 
veuillez  garder  le  silence;  tous  tous  si- 
gnalez par  des  intemipttons  trop  fréquentes 
que  j'ai  particulièrement  remarquées  et 
que  je  ne  puis  tolérer  plus  longtemps. 

H.  Hubbard.  Messieurs,  en  réimprimait, 
savex-TOns  quoi  ?  on  réimprimait  les  dii^ 
tribes  qui  ont  traîné  pendant  dix-huit  an- 
nées dans  les  journaux  comme  le  Stras- 
burger  Leitung,  comme  le  Poff,  qui  étaient 
payés  pour  injurier  H,  Antoine... 

Un  membre  à  gauche.  C'est  digne  dO  U 
Boulange  I 

M.  Hubbard.  Voilà  le  document  électO" 
ral  que  l'on  plaçait  sous  les  yeux  des  élec- 
teurs de  Neullly;  on  disait  :  Voilà  comment 
le  traitent  les  journaux  de  son  pays.  Et  ces 
journaux  sont  ceux  que  je  viens  de  citer. 

Eh  bien,  on  a  été  plus  loin  encore,  mes- 
sieurs I  Quand  on  descend  certaines  pentes, 
on  trouve  toujours  moyen  de  descendre 
plus  bas.  {itarques  d'approbation.) 

Il  ne  BuiQsait  pas  aux  adversaires  de  M. 
Antoine  de  dire  qu'il  avait  été  un  agent  de 
nos  ennemis;  Il  fallait  encore  qu'ils  péné- 
trassent jusqu'au  foyer  de  M.  Antoine  et 
que  leurs  agents  répandissent  d'autres  ca- 
lomnies parmi  les  populations  si  impres- 
sionnables de  nos  faubourgs,  qui  n'ont  d'au- 
tre moyen  de  s'éclairer  que  U  lecture  des 
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papiers' ^'oû  Teût' distribue  et  qulsceor- 
dent  ainsi  léUr  çoùûànce  à  eertaltis  bfganes 
de -pubMcU^.    '         '     '   ■  ' 

M.  tàtit?  vbus-à  pàrlé  du  notnibré  de!s  jour- 
nauiÈ  ^uV  oni'c'6n^bïîttii-  sa  "  'candidaiture.  lia 
étaient  soixante-dix,  vous  li-t-U  dit,  centre 
qu'atPé' 'seutéméiit  çai''lùttaient  pour  l^i  ; 
maïs  ce  qù'il  'irrttiàrte  de  cansidérei*,  c'est  le 
noïnbï'ê  liiflnideâ'  exemplaires -de  ces  quatre 
jotiriialfx'qùi  ont  été  distribués,  c'est  le 
rioinhiPe'  dei3  ÏVeïse,  dba  Cocàrde;  des  In- 
tnimigmnt,  des  Fivncé  quf  ont  ôtÔ^  semés 
dans  le  public  de  NeutHy.  '  ■  '  *' 

Messieurs,  je  ne  tous  cité  que'  des  faits 
qi(H''ti'îèt  fe^ài^  autre  él^c- 

tioiî;  '  rfïll^'îéyi'oîiéi'àtlpris  ôlecWrales  de 
Néuîlly  'fôttrÂlïfenf  également  d'e  manœu- 
vres semblables  à  celles  (jue  vous  aveï 
déjà"côtifffaïeèâ'  'et-'ed4i(!àntt^ea  ^aîis  bien 
d'amtes  léKctIcfns,  telles  que  disccfurs  tenus 
chez  les  marcbands  de  vin  par  des  agents 
ch'àr^é^  de' payer  à' èoli*»,  ef  tftftrts  Inci- 
dents qdi  se  retrbuvent  partout.  Je  fais 
grâce  i'W'Cîlkrabpe  de  l'énumôration  de  ces 
gHèîs/'eecûtidîiires'  dans  le  cas  présent; 
tielte  élèclioii;  en  effet,  doit  6tre  Invalidée 
pôura^àutrëë'iinbtlfsliëaueoiip  plus  graves 
et        stfirteux.  {ÂTpplavdUtémmt*  à  gau- 

Volâ  lës  prôtestations  de  quatre  côra- 
"mnïiès'^dè  la  cîrconsctlptton  elles  sont  re- 
vêtues de  centaines  de  signatures,  toutes 
léjçaliséès.  Saver-vons  contre  queUe  calom- 
nie elles  font  entendre  un  cri  d'Indigna- 
tion ?  Contre  la  calomnie  la  plus  odieuse, 
délié  trtfbn  répétait  de  préférence  i|à&nd^on 
tftaft^nsulilletlt  cercle  d*éleetetlr^  chez 
le  marcliand'  de  viti,  à  la  sortie  des  réu- 
nions'publlquès,  dans  les  groupes  placés 
au  '^l'ed  dè-  là  tribune  et  qui  menaçaient 
H.  Antoine.  On  disait  :  Antoine  1  il  a  un  fils 
offliilêr  dâis  rahltee  prussleiine!  (Et^ebma- 

On  savait  bleiï,  cependant,  qn^  lé'flKde 
M.  Afitoine^était  au  lycée  Louls-lfrGrfehd, 
où.  llfait  ses  classes,  et  qu'il  n'a  que  dix- 
eet'l!  lA&  î'<{n  10  ftavatt;  mais  on  n'en  répé- 
tait pa^-molns  et  partent  cette  calomnie! 
{Rumèiiri  prolongées  à  gauche.) 

M.  Franois  Laur.  Qui  dit  cela?  Ce  sont 
dés  feruftSi'  des  propos  dê  mbrck&nd  de 
vliil'Onfae  porte  pas  des-i'acontan  pareils 
devatit  laf  Gbamlne^  {£a;c2amatiM»  à  gau- 
che,) 

M.  'fiiibyrâ.  M.  Làui''déMre  de»  pnn- 
véi  :  'Jë  'lul  ^donixâ  satisfaction  en  Usant 
qûelqué^vnes  dès'  nombrenses  protesta- 
tions qui  ont  ét/6  adressées  à  la  Chambré. 
'  ,«'j<oiiàl  soiû^laU,  électeurs  du^canton 
de  fïeftuiy.'  'diôîîQ'pns  Î^Oj  pe'ndaïfé^  cours 
dé  la  çampagrié'  éleclûî^ale  dernière,  nous 
avons  maintes  fois  entendu  dire  que  M.  An- 
toine avait  un  flis  officier  dans  l'aTÏnée 
prussienne.  Chacun  de  nous  s'est  cru 'dans 
l'obligation  de  démentir,  à  diverses, re- 
prises, ce  iruit,  qui  circulait  avec  une  telle 
persistance'  qu'il  étâlt  évident  pour  nous 
qu'il  était  répandu  systématiquement  par 
les  adversaires  de  la  candidature  Aniolne. 
La- nature  des  calomzUes  qui  ôCatènt  prodi- 


guées à  M.  Antoine  autorisait,  da  reste,  par- 
faitement cette  manl&re  de  voir.  M 

Seconde  dédlarailon: 

«.  Nous,  soussignés,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Levalloifl  -  Perret ,  canton  de 
NcuiUy-qur-Seine,  déclarons  et  certifions, 
de  la  fa,çpn  la  plus  formelle,  avoir  entendu 
affirmer  par  les  partisans  les  plus  militants 
de  la  candidature  de  M.  Francis  Laur,  dans 
les  réunions  publiques  et  diez  les  débitants 
de  vins,  que  le  fils  de  M.  Antoine  était  offi- 
cier dans  l'armée  allemande,  et  que  cette 
calomnie,  répandue  dans  toute  la  circon- 
scription avec  une  persistance  tout  à  fait 
déloyale,  a  fortement  contribué  au  succès 
du  candidat  du  parti  prétendu  national.  » 

De  Boulogne!  de  GUchy,  de  NeuiUy.  c'est 
par  dizaines  que  nous  avons  reçu  des  pro- 
testations, revêtues  de  centaines  de  sl^ia- 
tures,  démontrant  que  ce  procédé  a  été 
ejnployô  syatémaUquement  et  d'une  f^çon 
continue. 

•Est-il  étrange,  est-U  étonnant  que,  dans 
ces  conditions,  ces  milliers  d'électeurs  de 
nos  faubourgs,  de  Clichy^  ido  I^puil^y».  de 
Levallois,  qui  avaient  précisément  accordé 
leurs  sympathies  au  parti  qui  s'intitulait 
V  républicain  national  »,  au  parti  qui 
s'écriait  :  Notre  admiration,  notre  dévoue- 
ment pour  le  général  Boulanger  sont  im- 
menses, parce  que  le  général  Boulanger  a 
dompté  Bismarck!...  {Exclamations  à  gau- 
che.) 

Le  mot  est  dans  les  alUches  qui  recom- 
mandent la  candidature  de  M.  Laur  dans  la 
circonscription  de  Neuilly. 

Est-ce  qu'il  est  étrange  que  ces  hom- 
mes, qui  acceptaient  comme  paroles  d'Evan- 
gile toutes  ces  calomnies,  tous  ces  men* 
songes,  se  soient  détournés  avec  horreur  de 
celui  qu'on  ïeur  représentait  comme  un 
agent  payé  par  nos  ennemis  et  dont  le  fils 
servait  dans  l'armée  prusfenne? 

Peut-on  s'étonner  que,  dans  cette  at^ 
mospbère  de  mensonges,  11  ait  été  Impos- 
sible de  faire  pénétrer  la  vérité  ?  M,  An- 
toine pouvait-il  recourir  à  une  discussion 
contradictoire?  Non.  M.  Laur  lui-même  a 
reconnu  que  si  on  était  parvenu  à  tenir  une 
réunion  '  contradictoire,  elle  avait  dégénéré 
de  telle  façon  qu'il  avait  été  absolument  im- 
possible de  présenter  des  explications  con- 
tradictoires et  qu'on  ne  pouvait  songer  à 
récourir  à  une  seconde  tentative  de  ce  genre. 

Et  cependant,  qn'avez-vous  entendu  à 
cette  tribune  ?  Un  homme  est  venu  dire  qu'A 
aVait  traltéson  adyersairoaveccourtoisiel... 

Un  membre  à  gauche.  Courtoisie  boulan- 

glste  I 

-M.  Hubbardi  11  vous  a  assuré  qu'il  avait 
de  l'estime  pour  M.  Antoine  ? 

M.  Francis  Lîiur.  Oui,  c*e^  vrai.  Je  me 
suis  fait  siffler  dans  la  réuôaion  publique 
quand  J'ai  fait  cette  déclaration. 

U.  Hubbard.  Lorsqu'on  a  de  l'estime 
pour  nn  homme,  on  ne  contresigne  pas 
des  documents  comme  ceux  que  je  viens 
de  Ure.  On  ferait  mieux  de  maintenir  jus- 
qu'au bout  réUqaette  à  la  faveur  de  la- 


quéUe  on  a  surpris  les  sulIVagiSs  popn- 
laites.  {Très  Hen!  ti'iriHm!  Û  gauche.) 

A  cet  égard,  la  Chambïë  toe  permettri 
de  lui  rappeler  un  documéht'qui  a  bien 
son  intérêt,  parfae  qu'il  fait  cbnnâltiie  Tôrt- 
gine  de  cette  hostilité  contre  U.  Antoine. 
Lors^'ll  est  rentré  en  France,  on  printemps 
de  l'année  dernière,  les  amis  dé  M.  lanret 
les  membres  dé  Ifl  Li^uedéà''|)dtrl^tefAde 
M.  Déroulède  se  sont  réunis.  Ils  cemiafi- 
saient  cependant  bien  toutes  ces  USImprel- 
sions  des  journaux  allemands  qu'on  a  }eUs 
plus  tard  dans  la  cfrcûleftlOâ  eOtt&iA^papier 
de  vérité.  Comme  Us  craignaient  que  M.  An- 
toine ne  devint  candidat  républicain,  lis 
s'efforcèrent  de  le  capter  et  deniandèrait 
qu'on  reconnût  ses  Benrtèes^flfifbtijpies 
en  lui  donnant  la  décoration  de  lâ  liégloo 
d'honneur.  \lntérrapHàns  et  rires  û  gcmkt] 
'  Un  ppocèS'^eFbal  eiiffle, 'Signé  4Wf.ii)é- 
TbiAède  et  de  M.  Pierre  Bidiard.  - 

Qu*e8t-il  arrivé? 

M.  Antoine  n'a  pas  dâchfé' sii^  «plifoQ 
quand  il  a  été  interrogé  par  les  Français  but 
le  mouvement  politique  anqu^l  cei  mes- 
sieurs coopéraient. 

H.  Camille  Dreyfus.  H  Ta  dit  au  général 
Boulanger  lui-même. 

M.  Hubbard.  Et  alors,  celui' donrca  'ie- 
connaissait  le  mérite  patriotique  quàad  oo 
n'avait  rien  à  redouter  de  ses  appréclatiom 
sur  la  situation  politique  de  la  France,  le 
jour  où  l'on  n'a  plus  pu  se  prévaloir 
parole  et  de  l'autorité  de  son  nom,  ou  c'a 
plus  gardé  de  mesure  vis-à-vis  de  lui;  et  le 
patriote  Antoine,  qu'on  voulait  faire*  déco- 
rer, on  l'a  couvert  de  mépris,  on  l'a  traité 
d'agent  prussien  dévoué  à  M.  de  Bismarck 
et  on  a  dit  que  son  fils  servait  danb  l'aidée 
prussienne!  yodà  comment  le  pal^  oa* 
tional  entend  et  pratique  la  nolluiiié  de 
réconciliation.  (ApplaudissemetiJci  ^If^lU.] 

La  Chambre  a  parfaitement  établi  la  ju- 
risprudence qu'elle  entend  suivre  i  Té^rd 
des  faits  de  ce  genre  qui  seront  constaUs 
dans  des  élections.  A  deui  M^^, 
l'élection  de  H.  du  Hesnildot,  qui  avait  mb 
en  cause  la  prétendue  nationalité  aHemande 
de  son  concurrent,  et  dans  l'élecUoii  de 
H.  Revest,  qui  avait  accusé  son  concurrent 
d'être  un  agent  des  fabriques  aUemandet, 
la  Chambre  n'a  pas  hésité  et,  par  plQs  de 
300  voix,  elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
d'annuler  l'élection. 

Dans  le  cas  présent,  la  Chambre  recon- 
naîtra que  la  situation  est  la  même,  irec 
cette  aggravation  toiitefols  qu'il  a^agjt  de 
calomnies  bien  pins  graves.  Celte  élection 
doit  donc  être  invalidée,'  quelque  sèlt  iMcaït 
des  voix,  parce  qtf on  '  li  ciiSé  "àîirftrtrp  Me 
une  atmosphère  de  ménsongés,  qttieïilt*- 
tion  n'a  pas  été  KSrë'el  qufl  à  èlé'  IfflpM" 
sible  de  dissiper  pied  à  pied  lés  càlommès 
"àbomtnables"  qui  ont  été  iMicées  ehsqw 
jour  contre  M.  Antoine. 

Que  U.  Laor  me  permette  de  le  Ittï  dire  : 
je  l'entends  souvent  depuis  quelque  tefflp*i 
Itïi  et  ses  amis,  parler  ft  cette  tribune  de 
la  :  Justice  du  suffrage  linfçersel  et  de  1» 
nécessité'de  ft*ineliner'devant  tes  verdietS' 
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Jd.ei^tmats,  ^OQsiaUr  U^f,  utiVeri^lct  quMl 
faut  demçA^er  sia  suffrage  ^univer^l  quand 
OB-a  étd^OQ  i|iaT^(abt&  '  c'est,  qu^ad  op  a 

ccrbaia»:  électeurs,  4e  se  reprépeiLter,devant 
euz,fit/dei  leur  dire  ::Jugez-moi  I  {Applau- 
diuements  au  centre-  et  à  gauchp,  -—  JAnwa- 
nmu  dvper$,)  . 

IL  lje  ProvDst  de  lAuuay.  C'est  pour 
H.  ReuTler  que  tous  dites  cela  I  M.  Roa- 
vler  est  ailé  à  Nioe  demauder  un  siège. 
{Bruit.) 

■  M.,  le  président.  Monsieur  Le  Prévost  de 
Ii9n]iay«  ^prouves-Tons  donc  le  besoin  de 
âéfeB4re:les  procédés  signalés  dans  cette 
^Upn?  i  .  ■ 
.  .1^.  Bonlgllone.  M.  Rouvier  n'était  pas 
é^Qger  àicette  circonscTiption,  puisqu'il 
«TOitété.déjà  éhi  dans. lis»  Alpes-HaritlmeK. 
-  M.i'Dogui  de  FauGonBorie.  Et  vos 
électeurs  de  Selneret-Oiee,  monsieur  Hubr 
bard? 

MU  HnbterdJ-  Hefr  électeurs  m'ont  ren- 
voyi  ieifiaansiear  Dugué  de  la  Faucooner 
riet  en  appr«tiTant  mDs  vates^  contraires 
aux  vôtres. 

trois  voix  de  majorité.. 

M.  Qnbttard.  U  fallait  Tenjr  les  dtsct^ter. 

je'  disais,  messieurs,  que  nous  enten- 
dions, à  ia  séance  dernière,  l'un  des  chefs 
de  ce  parti... 

Uti  metnbre  à  Vextrémité  gauche  de  la 
tallé.  Le  parti  national  n'a  pas  de  chef  I 
(Àtrèi  et'exclamations au  centre  etàgauche.) 

M,  ËQudeau.  Vive  Boulanger  1  [Exclama- 
iiont  d  gauche.) 

Au  centre.  A  l'ordrel  à  Tordre  I 

ifr  présent.  Itfonsleur  Boudeau,  vous 
UiterxQUffiez  toutes  les  discussions;  je  vous 
rappellerai  à  l'ordre  si  vous  continuez. 

Ht  9oudeaii.  Je  ne  suis  pas  seul  à  inter- 
rompre, 

IC.  1*  président.  Je  vous  prie  de  garder 
iofiiience. 

.  M-  Snbbard.  J^ous.  entendions,  hier, 
id.iNa<[uet  noua  dire  k  cette  tribune  qu'il 
était  triste  de  voir  la  France  divisée  en 
deu^,  camps  irrémédiablement  opposés  et 
oubUer  ainsi  Tonnemi  qui  nous  guette.  . 
,  Llipoune  qu'on  a  attaqué  de  la  façon  que 
VOUA  oayez,  quel  a  été  son  crime  pour  ces 
messieurs?  quel  a  été  son  vi^ritabile  rôle, 
cependant  f 

OUj  a  dit  qu'il  avait  fui,  quand  tout  le 
monde  sait  que  c'est  exactement  le  con- 
tre qui  est  la  vérité  et  que  M.  Antoine 
a  sutit.  cette,  priscm  à.  laquelle  on  lui  re- 
praelie  de  s*ftti?e  soustrait. 

Cet  l^onume  est  venu  en  .  Franco,  et  toutes 
le»  paroles  , qu'il  a  prononcées  ont  eu  pour 
obiçt  de  rapp^er  aux  Français  qu'ils  avaient 
un' grand  xdevQ^r  â  remplir  et  qu'ils  ;de- 
Tisiiei^t  mettre  moins  de  baine  dans  leurs 
divisions  politiques  s'ils  v^iilpnt  Ôtre  sûrs, 
k  ua  moment  donné,  d'être  à  la  liajuleur  dë 
leur  devo^j.  ,  , 

Sei^eoient,  comme  ce,  F/einçais  étal,t  uù 
téiQoia  qaiyenalt.  de  la  .  part  de.  compta 
triotes  séparés  d.e  jiousi  et  qu'Mi  avait  ex- 
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ploltâ  la  légende  patrtotique  tendant^  fatre 
croire  que  l'Image  qu'on  rencoiùrait  parr 
tout  dans  les  chaumières  de  ce  pays  repré- 
sentait réellement  une  religion  et  une  jpoli- 
tlque,  quand  cet  homme  est  vehuj  dans  sa 
loyauté,  déclarer  sahsTombre  d'une  hésl^ 
tàtlon  que  ce  n'était  là  que  des  histoire^, 
des  racontars,  il  a  soulevé  contre  lui  toutes 
les  violences  du  parti  boulangiste. 

Tant  que  ces  populations  ont  vu,  a  dit 
M.  Antoine,  dans  le  général  Boulanger  un 
militaire  peut-être  trop  ardent,  trop  em- 
porté, mais  enûn  nn  militaire,  une  vérita- 
ble sympathie  s'est  manifestée  &  son  égard 
de  la  part  de  ceux  qui  attendaient  et  qui 
conservaient  toujours  Tospérance  ;  mais  le 
jour  où  lis  ont  su  que,  désertant  le  terrain 
militaire,  il  se  lançait  dans  la  politique, 
lU  ont  perdu  tout  espoir. 
-  A  partir  de  eé  moment,'  M.  Antoine  a  été 
condamné  :  il  fallait  qu'il  devint  un  agent 
de  BÏsmal-ck  pour  le  parti  bonlaiigiste.  (Ap- 
plaudissements  à  gauche.) 

Je  vous  demande,  ines^ents,  d'invalider 
réledfion. 

M.  le  président  La  parole  est  h  H.  Ga- 
briel. 

M.  OabrieL  Messieurs,  c'est  comme  re- 
présentant du  département  frontière  de 
Meurthe-et-Moselle  que  je  viens  défendre 
l'élection,  de  mon  collègue  et  ami  M.  Laur. 

On  avait  d'abord  commencé  à  cette  tri- 
bune par  dire  qu'on  écarterait  une  question 
délicate  du  débat,  qu'on  tâcherait  de  ne  pas 
en  faire  un  débat  patriotique,  qu'on  se  pla- 
cerait au  seul  point  de  vue  des  faits  électo- 
rau:^,  que,  par  conséquent,  cette  élection 
seraù  jugée  comme  les  autres  élections, 
sur  ce  simple  teiraln. 

Loin  de  suivre  ce  plan,  qui  paraissait 
avoir  été  consenti  tout  d'abord,  l'honorable 
rapporteur  a  passionné  le  débat. 

Un  membre  à  gauche.  Le  rapporteur  n'^ 
pas  encore  parlé  I 

M.  Gabriel.  Soit,  l'oratéur  qui  m'a  pré- 
cédé k  la  tribune.  U  a  donné  à  l'élection  de 
mon  ami  M.  Laur  le  caractèfis  d'une  élection 
antipatriotique.  '  ; 

Comme  je  suis  élu  par  ceux  qui,  ont  le 
devoir  de  se  montrer  très  soucieux  du  pa- 
triotisme..  .  {Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  ma  circonscription  touche  h 
^'Allemagne,  et  je  vous  certifie  que  danâ 
cette  circonscription  on  ressent  là  nécesr 
sité.du  patriotisme  d'une  manière  p|u3 
continue  et  plus  elTective,  sinon  plus  in- 
tense, que  dans  le  centre  de  la  France.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

Eh  bien,  qù'a-t-on  reproché  à  réleetion  do 
M.  Laur? 

La  publication  de'doétitnebl»1lilI'^rétl^n- 
tent  M.  Antoine  commet  personniflant  une 
politique  anttpatrloUque.  Et  tlora  «•  :flent 
nous  dire  ;  «  Est-il  possible  qae,  dans  ase 
Chambre  française,  on  puisse  tolérér  qi^e 
des  moyens  électoraux  eanvmg  -i^^^H^'^^ 
^olent  eiwployt^-s?  »  , 

Je,  vpus  .dirai,  tout  d'abord,  piessleviri*, 
que  .si  "il.  Antoine  à  été.  traité,  dè^  priis^ion, 
moii  ami  Laur  a  été  ^aité  également 
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Prussien,,  ei  p^lp  cqnaéiquent,  t^us  deux 
étant  Français,  Jen'al.pàa  (^pnip^is  qu'on  se 
Boit  indigné  de  l'épithète  adres9^e,à  M.  An- 
topxf  et  qu'pA  ne,^'ep.taà,l©jAt.pî^ 
elle  était  adressée  k  l^v^i -i^f"^*  ^ 
très  bien  J  à  droite.)  .,  .  . 

11  faut  bien  le*  ^re  :  dans,  not^p  départe- 
ment .de  Meurthe-et-Moselle;  jét  ,ei^  .^leace- 
Lorralne,  région  que  nous  conusdssons,  que 
nous  parcourons,. que  nous  fréquentons,  il 
y  a  dos  sentiments,  divers  suf  les  actes  po- 
litiques de  M.  Antoine.. 

M.  Piobon.  Il  n'y  a  .pa9:  .un  se}^  .député 
d'Alsace-Lo^^ralne  ^  souscrirait  aiû  atta- 
ques indignes  dirigées  contre, Antoine  I 
El  j.'en  appelle  Ici.à  ia.  Ereppèïlujl-môine  et 
au  curé  patriote  de.  ses  amis  4u,qûçl,nous 
rendons  ton»  hommàçe  1  l   ..  ., 

M.  Dogué.  de  la  Fauoon|ieri<a.,,ll,  n,'y,  a 
pas  de  curé  patriote I  Ce.  n'est  pas  possl^le^J 
(Sourires,)  . 

M.  OabrieL  Je  dis,  qu'à,  tort  on.  à  rai" 
son  il  y  a  dans,  les  déj^artements  fr,on(ièie9 
un  état  d'esprit  relatif  aux  dernfe'rp  actes 
politiques. de  H.  Antoine;  je, dis  que,4sns 
notre  pays  frontière,  on  cpmpi;çn,d  le.  pa,- 
trlotismede  deux  façons  :  l'une,  .q^i^con-* 
siste  à  penser  que  la  ra^  gaulotsft  dOïlt.resr 
ter  en  Alsace-Lorraine,  qu'il  faut  empêcher 
la  race  des  Germaii^  de  s'in^laiitffl' .  dans 
notre  soL..  [Vives  marques,  d'appr.ûbation  d 
droite.) 

Voilà  L'une  des  formes  4e,capatiiot^sm« 
alsaclen-lon-aln.*.  t  • 

M.  FreppeL  C'est  la  bonne!     :  - 

M>  Oabriel.  11  en  est  une  ,au^  t^gX  ef)ti* 
siste  à  dire,:  . «  Nous  allons  jèntrar  ^^ns  la 
mère  patrie;  nous  serrerons  nos  rangs;  Ol|l 
nous  aura  anaché  le.  territoire,  ipa^  Qon.le 
cœur /rançais;  nous  serons  tous  , en  Fraqce 
aussi  nombreux  q;Qe  la  v.eille.,>>        V  r- 

Voilà  deux  f ormoa  de  patrlotl^niief,  toi|f<és 
deux  louables,  toutes  deux  aoçeipt^bleyt^.  i 

M.HiibbBrd.jÇb:bifaiaXox«[?.,  ,  . 

M*  Oabriel.iEb  b^eut  quand  'On.!a/op|té 
pour  l'une  des  deux  formes,  il  nejEîQujt,  pas 
la  quitter  pour  aller  il!eutrfll  [Vivet:  protêt' 
tatims  4  gauche  p<  au  çerUre^.-niAffpfob»' 
tion  sur  quelqwt  haacs  d  Vexù^wMé  gm^* 
cha  de  la  salie.)   ,    ■  .-loj  j  eirmsi-r  .m 

ÏC.  3ubbard^  Vous  savez,  bteOii^iie 
Antoine  a  été  expubsé  de  rAlsïcerLfirrain^-l 
Vous  n«  devriez  pafl  l4V<?4iîiWiTWpaMU,ar- 
gument. 

M*  le  président. JUonateug^^f}f}/^,  y./Bus 
avez  parlé  aussi  lopgtemps  ^eivofis  av,^ 
voulu;  yeuiUeiZ.  .ffQ  .]^s  ifitëncç^prç,  j^'o]^« 

teur.  ,  :  .    ..t.,-  .;.].',  j.,,.  ii  nVflo.'I 


été 

autorités  allemandes.;  U  n^.paj^'^i... 
volontairement,  çt  l  orateu^  lé  sal^  blenl 

H*  le  président.  Monpiei^  tt;!^^aç!?,|je 
vous  ^appelle  k  l'ordre  pour  .votre  ^èirsis- 
t^nce  à  interrpmpre.  "  , 

IL  n'çpt  pas  pospible  qu'une  discussion  se 
çontinife^  dîms,  ce^  don^tWa,  L'orateur  ne 
,s'est  pas  ^f^^tâ  des  convenances,  et,  encore 
uHo  fo^,  ybus  n'avez  pas  U  droit  de  Tem^ 
IjiièclLéi  de  s'expliquer,  ' 
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H.  Bnrgvrùt,  On  veut  étotuETer  la  discus- 
sion I  {Sxelamationi  à  gaoeke  et  au  ctntre.) 
Certainement  1 

H.  Oalfflél*  Ces  deux  manières  de  com- 
prendre le  patriotisme  sont  toutes  deux 
acceptables  par  des  Français,  mais  je  dis 
qu'U  faut  rester  constamment  partisan  de 
l'une  ou  de  Tautre,  et  ne  pas  choisir  alter- 
nativement l'une  ou  l'autre,  au  gré  de  cer- 
tains intérêts  politiques  qui  peuvent  sur- 
gir ;  Je  dis  que,  snrtoat  si  on  admet  que 
H.  Antoine,  en  rentrant  en  France,  ait  agi 
avec  patrioUsme,  ce  que  je  ne  conljgste 
pas,  —  il  avsit  un  devoir  Impérieux»  celui 
de  rester  seulement  patriote,  de  persister  à 
se  tenir  en  dehors  des  partis  et  surtout  de 
ne  pas  aller  au  parti  qui  avait  adopté  la  po- 
litique deTonbli  de  la  revanche  I  (Humeurs 
à  gauelie. — '  Applaudiitentents  sur  plusieurs 
bancs  à  Cextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  Hubbard.  Vous  outragez  gratuite- 
ment M.  Antoine,  monsieur,  vous  le  savez 
bienl 

M.  Oabrid.  Il  ne  faut  pas  dire  que  la 

politique  ferryste  n'a  pas  été  la  politique 
de  rouhli  de  la  revanche...  {Nouvelles  ru- 
meurs  et  nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

C'est  la  senle  justification  politique  d'ail- 
leurs, si  on  se  place  à  un  point  de  vue  très 
élevé,  de  la  politique  de  H.  Ferry.  11  croit, 
ou  plutôt  il  a  cru... 

M.  le  président.  Ne  vous  chargez  pas 
dinterpréter  la  politique  de  U.  Fenry.  {SoU' 
rires  approboHfs.) 

Plusieurs  membres  à  Cextrémité  gauche  de 
la  salle.  Parlez  1  parlez  I 

M.  Oabriel.  Je  dis  que,  dans  tous  les  cas, 
U  appartenait  à  H.  Antoine  de  ne  pas  suivre 
une  politique  qui  avait  pour  but  d'amener 
la  France  à  ne  plus  être  hypnotisée  par  la 
trouée  des  Vosges.  {Mouvements  divers.)  Le 
mot  est  historique.  {Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  Cextrémité  gauche  de  la 
salle.)  . 

Eh  bien,  messieurs,  quel  qne  soit  votre 
sentiment  &  Tégard  de  ces  deux  manières 
de  comprendre  le  patriotisme,  il  faut  que 
vous  raisonniez  les  faits,  surtout  avec  le  suf- 
frage universel  qui  est  simpliste,  qui  ne  va 
pas  chercher  de  lointaines  déductions,  qui 
court  au  contraire  aux  déductions  Immé- 
diates. 

Eh  bien  I  dans  notre  pays,  en  Lorraine... 

If .  Utohon.  Vous  devriex  bien  parier  un 
peu  de  TôlecUon  de  NeulUy  t  {TYis  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

H.  Oabriel.  Mais  j'en  paiie  I. . . 

M.  Michou.  Non  I  vous  n'en  parlez  pas  ! 

Iff.  Oabriel.  En  tout  cas,  c'est  ft  H.  le 
président  qu'il  appartient  de  me  rappeler 
&  la  question  quand  U  le  Jugera  conve- 
nable. 

IC.  le  président.  Je  vous  prie,  monsieur 
Michou,  de  laisser  parler  l'orateur.  La  ques- 
tlon  qu'il  traite  en  ce  moment  a  été  soule- 
vée au  cours  de  ce  débat. 

M. .  Gabriel.  Je  dis  qu'il  y  a  dans  notre 
pays  un  état  d'esprit  tout  particulier  en  ce 
qui  touche  l'attitude  de  H.  Antoine,  et  que,  I 


à  tort  ou  à  raison,  la  majorité  des  Jeteurs 
dans  notre  département  bl&me  H.  Antoine 
d'avoir  quitté  son  poste  pour  venir  prendre 
une  situation  politique  en  France.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

U.  Hnbbard.  Encore  une  fois,  on  l'a  ex- 
pulsé d' Alsace-Lorraine  I 

H.  Camilto  Dreyfus.  Pourquoi  done  tou- 
liez-vous  en  faire  un  candidat  dans  Meur- 
the-et-Moaelle,  monsieur  Gabriel?  f  Ah  !  ah  ! 
à  gauche  et  au  centre.)  Vous  vous  rappelez 
bien?  Nous  étions  d'accord I  (Sourires  d 
gauche.) 

M.  (Mbrlel.  Non!  jamais  nous  n'avons 
voulu  en  faire  un  candidat. 

H.  Camille  Dreyfus.  Mais  si  I  vous  le 
savez  bien  I  c'est  vous  qui  m'y  aviez  fait 
penser!  (On  rit.)  Je  demande  la  parole. 

U.  Oalffiel.  Et  mol,  Je  rappelle  à  U.  Ca- 
mille Dreyfus  que  c'est  lui  qui  m'a  appris  à 
crier  «  Vive  Boulanger  1  »  {Bruit  à  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Répétez-le  done,  qu'on 
l'entende  bien  ! 

M.  aabriel.  Je  répète  qne  c'est  vous,  mon- 
sieur Dreyfus,  qui  m'avez  appris  à  crier 
«  Vive  Boulanger  I  »  {Applaudissements  iro- 
niques à  droite.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  I... 

M.  Gabriel.  Si,  parfaitement,  dans  une 
réunion  à  Epinal! 

H.  Camille  Dr^fos.  Jamais  de  la  vlel 
Vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  exact  1 
(A  Vordret  à  tordre!  à  droite.) 

M.  le  président.  Monsieur  Dreyfus,  vous 
êtes  inscrit,  vous  parlerez,  mais  Je  vous 
prie  de  ne  pas  Interrompre,  U  est  extraor- 
dinaire que,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on 
ne  puisse  s'habituer  &  laisser  parler  ses 
adversaires  sans  les  interrompre.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Oabriel.  Mon  honorable  collègue  M. 
Dreyfus  vient  de  dire  que  nous  voulions 
faire  de  M.  Antoine  un  candidat  en  Meurthe- 
et-Moselle.  C'est  une  erreur  absolue  I  C'est 
M.  Antoine  qui  voulait  sé  porter  candidat  en 
Meurthe-et-Moselle,  ce  n'est  pas  nous  qui 
le  voulions...  {Rires  à  droite),  et  la  meil- 
leure preuve,  c'est  la  lettre  qu'il  écrivit,  la 
première  fois  qu'on  lui  a  offert  la  circon- 
scription de  Neuilly,  pour  refuser  cette 
candidature. 

La  lettre  à  laquelle  je  fais  allusion  est 
ainsi  conçue  : 

Fougerolles,  S  h.  40  soir. 

«  Je  remercie  vivement  les  républicains 
du  canton  de  Neuilly  de  la  candidature 
qu'ils  ont  bien  voulu  m'ofWr.  Je  suis  rentré 
en  France  pour  aider  à  la  conciliation  des 
républicains  sur  le  terrain  patriotique.  Je 
ne  puis  résister  au  désir  des  amis  qui  me 
demandent  de  faire  consacrer  mes  efforts 
par  mes  compatriotes  des  bords  de  la  Mo- 
selle.» {Interruptions  à  gauche.) 

«  C'est  un  devoir  que  vous  comprendrez, 
car  vos  démarches  prouvent  que  votre  sou- 
tient est  à  l'unisson  de  celui  de  nos  patrie* 
tiquer  populations  de  l'Est 

«(  Ahtoxme.  » 


Biais,  après  s'être.  Informé,  après  avoir 
pressenti  le  sentiment  populaire  dans  no- 
tre département,  M.  Antoine  s'est  dit: 
(c  Non,  je  ne  puis  poser  ma  candidature  Id, 
Je  retonme  à  Neuilly.  »  (Sourires.) 

Et  voilà  eommeiU  la  candidature  de  )t.Aa. 
toine  a  été  posée  &  Neuilly  I 

M.  Hnbbard.  C'est  vous  qui  le  dites. 

M.  OabrieL  Le  fait  est  là  I 

Toutes  nos  populations  de  la  Lorraine,  et 
notamment  les  Alsaciens-Lorrains  quihalii' 
tent  le  département  de  Meurthe-ei*XoMlIe, 
et  qui,  originaires  des  pays  annexés,  ont 
opté  pour  la  nationalité  finmçaise,  tous  u 
sont  absolument  IrriLés  contre  H.  Antoioe, 
et  pour  une  bonne  raison.  Comme  il  rest* 
là-bas  au  Reischtag  des  représentants  de 
l'idée  française,  il  faut  absolument  opter  : 
leur  donner  raison  ou  donner  raison  i 
M.  Antoine.  Si  ceux  qui  sont  là-bas  conti- 
nuent à  bien  représenter  l'idée  française, 
c'est  lui  ^ui  n'est  plus  avec  eux  I 

AC  Hubbard.  Mais  il  a  été  expolsé;!! 
n'est  pas  parti  volontairement  1 

U.  OabrieL  Les  autres  n'ont  pas  été  ex- 
pulsés et  n'en  sont  pas  moins  bons  Fran- 
çais que  M.  Antoine  1  II  ne  suffit  pas,  mon- 
sieur, de  faire  le  zouave  pour  attester  son 
patriotisme.  Je  dis  qu'on  peut  être  pa- 
triote et  très  ferme  dans  un  parlement  al- 
lemand, tout  en  sachant  ne  pas  se  laisser 
expulser...  (Mouvements  divers.  —  Interrup- 
tions à  gauche.)  Alors,  vous  blâmez  les  au- 
tres?... 

H.  Pichon.  Us  sont  tous  les  amis  de  V. 

Antoine. 

M.  OabrieL  Enfin,  ils  ne  sont  pas  ex- 
pulsés I 

'  M.  Hubbard.  Vous  dites  que  M.  Antoine 
a  quitté  son  poste...  {Interruptions  àdroUe^ 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Huli- 
bard,  j  e  ne  peux  pas  accepter  que  vous  pre- 
niez constamment  la  parole  pour  interrom- 
pre l'orateur.  Je  vais  être  obligé  de  vous 
rappeler  une  seconde  fois  à  l'ordre. 

H.  Le  Hérissé.  Et  c'est  un  jugel 

M.  OabrieL  Messieurs,  je  ne  fais  que  re- 
tracer devant  vous  les  sentiments  p^u* 
laires  de  notre  département  frontUffe.  Les 
voici,  du  reste,  exprimés  dans  un  ordre  do 
jour  que  j'ai  là  etque  Je  vais  voua  lire— or- 
dre du  jour  très  exagéré  dans  la  forme,  très 
violent,  trop  violent  même,  et  injuste  assu- 
rément à  l'égard  de  H.  Antoine,  Je  eoiD- 
mence  par  le  reconnaître,  mois  qui  est  U 
manifestation  du  sentiment  pubUc  de  là* 
bas.  Qu'il  ait  tort  ou  qu'il  ait  raison,  Il  est 
le  sentiment  public  et  U  se  maoîfeste, 
comme  U  en  a  le  droit,  sous  toutes  les  for- 
mes; et  vous,  vous  n'avez  pas  le  droit  deli^ 
faire  son  procès! 

Vûici,  messieurs,  cet  ordre  du  jour... 

M.  Labrouue  et  pltaieurs  de  m  c»^^ 
gues.  D'où  vient-U  ? 

M.  OabrieL  «  Les  citoyens  de  Hanefi 
assemblés...  » 

A  gauche.  U  ne  s'agit  pas  de  Nanoy,  mais 
de  Neuilly  1 

A  droiu.  Continues  1 

H.  Oabrisl»  A  ...  assemblés  au  nombre 
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de  quinze  oeots  4an8-  la  salle  André,  apïtïe- 
BUt<]ud  M.iAntatoe,  de  Mets,  «e  présente  à 
IteaiUf  contire  Framci»  Laur,  in-vitent  ce 
TaiUantohampiondU'gtoéralBoulaiiger...  » 

(Exclamations  à  if  auche  et  au  centiv.)  Que 
w&lefe-voua  1  On  aime  le  général*  Boulan- 
ger, à  notre  frontière-..  [Applauditsem&ita 
sur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle),  et  c'est  précisément  parce  ^vCon  y 
est  patriote;  que  tontes  les  hautes  coure>du 
monde  n'y  feront  rien,  -et  je  vous  certifie 
qu'on  ôontlnuera  à  Taimer  1 

A  gauche.  Parlez-nous  donc  un  peu  des 
canselotB  I 

If.  Gabriel.  Je  ne  répondrai  pas.  Il  est  si 
facile  d'interrompre  et  de  dire  des  injuresl 
Je  reprends  : 

«  «..invitent  ce  vaillant  champion  du 
^néiral  Boulanger  à  lutter  de  toutes  ses 
forces,  au  nom  des  '  populations  de  l^st, 
colfttre  le  déserteur  du  Ileichstag  revenu  en 
France  par  peur  de  l'Allemagne  {Intcrrup- 
Hons  é.ffauche  et  au  centre),  iXAlnSllgÈalwi 
vote  de  flétrissure  et  engagent  les  électetu-B 
de  Neniny  à  traiter  comme  il  le  mérite  le 
renégat  de  la  Lorraine.  »  (Rumeurs  à  gaur 
che.) 

Messieurs,  j'ai  dit  tout  &  l'heure  ce  que 
Je  pensais  de  cet  ordre  du  Jour.  Mats  enfin, 
voiI&  ce  ffu'acdament  ces  quinze  cents  élec- 
teurs appartenant  à  la  frontière  de  l'Est. 
Sh  bien,  je  dis  que  c'est  là  la  traduction  Û- 
dMe  du  seutim^t  populaire  affirmé  dans 
une  réonion  publique  de  Nancy  par  quinze 
œnts  Français  I  • 

M.  Philippon.  Vous  insultez  un  ardent 
patriote  1 

M.  Gabriel.  Non  1  je  n'insulte  personne, 
Je  constate  des  faits  ;  je  lis  un  do<cfam'ent 
parce  que  je  le  crois  utile  dans  la  cause 
que  je  viens  soutenir  ici,  et  voilà  touti 

M.  Twrier.  Vous  faites  là  une  triste  be- 
BO^e,  monsieur  1  Vous  feriez  mieux  de 
vons  taire,  an  nom  de  ce  qu'il  reste  de 
commun  entre  nous,  le  patriotisme  t 

M.  Rabier.  C'est  vous  qui  avez  rédigé 
cet  oidre  du  jourl 

II.  Gabriel.  I>tt  tontl  ee  n'est  pas  mol. 

M.  Rabier.  Slt  e'est-  vous  qui  Vsvei  ré- 
digé en  réunion  publique  1 

M.  OabrleL  Je  vous  dis  que^non. 

Aussi  bien^imisque  vous  paraissezsl  cha- 
toQllloax,  messieurs,  j'abandonne  ce  ter- 
tslir. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
encore  une  fois  de  garder  le  silence  et  de 
bien  vous  pénétrer  de  cette  vérité  que  cha+ 
cun  toi  a  le  droit  de  parler  et  de  discuter. 
Quand  on  vent  répondre,  on  monte  à  la  tri- 
bune. C'est  ainsi  que  les  t^oses  doivent  se 
passer  dans  une  Assemblée  libre,  où  il  n'est 
pas  permis  de  recourir  à  la  violence  des 
interruptions.  {Marques  généraiet  tCappro- 
hatUm.) 

H.  Oabriel.  Puisque  vous  paraisset  si 
chatouilleux  pour  la  défense  du  patciotisuie 
de  M.  Antoine,  probablement  parce  qu'il 
est  Alsacien-Lorrain  et  que  vous  ne  faites 
pas  de  distinction  parmi  ies  Alsaciens- 
Lorrains,  tous  mo  pçrmettrek  dcfvOutffil- 


gnaler  certains  faits  qui  se  sont  passés  penn 
dant  la  période  électorale  relativemrat  à 
d'autres  AlsaclensrLorrains  qui  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'être  Prsmçais^  com- 
me M.  Antoine. 

Voici,  par  exemple^  un  arrêté  d'expulsion 
relatif  à  un  Alsacien-Lorrain  âgé  de  virïgt* 
dnq  ans  et  qui  est  de  tstile'lro^  petite  pour 
avoir  pu  conquérir  la  nationalité  française 
en  s'engageant  dans  la  légion  étrangère.  Ce 
jeune  homme  obtient  un  permis  de  séjour; 
mais  le  malheureux  s^avise  de  distribuer  des 
bulletins  pour  un  candidat  boulanglsle  ;  le 
lendemaiOj  ordre  de  quitter  le  ienitoire  : 
on  le  rend  à  l' Allemagne  !  {Exclamations  à. 
droite.  —  Rumeurs  divises.) 
.  Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  odieux  I 

M.  Gabriel.  Vous  avez  passionné  le  débat, 
messieurs;  vous  l'avez  placé  surde'terïain 
patriotique;  j'ai  bien  le  droit,  à  mon  tour, 
de  porter  la  défense  sur 'ce  terraib.  [Très 
bien  i  et  applaudissements  sur.  plsisisurs 
bançs  à  l'extrémité  gauche  de  Ut  salle  et  à 
droite.) 

Voici  un  autre  document  :  un  acte  d'op- 
tion pour  la  nationalité  française,  daté  du 
23  septembre  1872  et  délivré  à  un  pauvre 
ouvrier  du  nom  de  Felten/ouvrier  forgeron 
à  Pompey,  une  commune  de  ma  circon- 
scription. 11  est  électeur  depuis  cette  épo- 
que; voici  sa  carte.  .Né  à  Schxémange  le  24 
décembre  1844,  au  moment  de  l'anaexiojp  il 
opte  pour, la  nationalité  française.  Or,  U  se 
trouve  qu'il  n'était  pas  Français  parce  qu'il 
est  né  d'im  père  luxembourgeois. 

U  n'en  savait  rien,  ni  celui  qui  lui  a  déli- 
vré son  certificat  d'option;  en  France, lors- 
que le  territoire  français  est  envahi,  U  se 
croit  bon  Français,  et  après  l'annexion  il 
croit  Caire  acte  de  bon  Français  en  disant  : 
Je  vais,  comme  les  camarades,  opter  pour 
la  France.  11  opte,  et  pendant  vliigt.ans  on 
le  laisse  voter  pour  les  opportunistes. 

A  gauche.  Comment  savez* vous  qu'il  vo- 
tait pour  les  opportunistes? 

M.  Gabriel.  Pendant  la  derni^e  cam- 
pagne électorale  on  découvre  que  le  père 
de  cet  ouvrier  né  sur  le  territoire  français 
est  né  en  Luxembourg;  on  en  prend  acte 
pour  immédiatement  déduire  qu'il  est  étraai- 
ger  et  qu'il  faut  l'expulser.  {Réclamations  à 
droite.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  la  loi  1  {Ru- 
meurs à  droite.) 

A  droite.  La  loi  ne  commandait  pas  de  l'ex- 
pulser. 

M.  Gabriel.  Je  ne  dis  pas  "que  ee  n'est 
pas  la  loi,  mais  vous  me  permettrez  de  vous 
dire  qu'on  a  découvert  cette  situation  parti- 
culière un  peu  tard. 

M.  Rabier.  Quel  rappoi-t  cela  a-t-11  avee 
l'élection  de  M.  Laur?  (Rumeurs  à. droite.) 

M.  Gabriel.  Je  vais  vous  le  dire.  Je  veux 
tont  simplement  vous  démontrer  que  les 
agents  de  Mi  Constans,  le  préfet  deMeurthe- 
et-Hoselle  entre  autres,  n'ont  pas  le  ihême 
souci  du  patriotisme  que  voua. . .  {Jntemqf* 
tions  d  gauche  0ti  au  centre.) 

M.  le  président.  H  faudrail  pouvoir  con- 
trôler ces  faits,  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 


ment A  propos  d'un. débat-  a«qnd  ils  sont 
complètement  étrangersk.-  (ïïtéi  bien  l  très 

bien!) 

-  JC.  Gabriel  J0(dl8;  mesEdeins^n^dS  ^us 
avez  voulu  faiiro  de  cette  élection  iine  sorte 
de  manifestation  patrlotiiiiro  et  c'est  préoi- 
ment  demme.dépnté  d'un  d^aitenielit>  pa- 
triote... {J{6clamatioru  à  gauche- ét  -  ou  cm- 
tre.)       .  I  ■         1  ! 

Sur  divers  ôajucs.  lls.aôn*  teuapairiefces  l 

M:  Gabriel.  Je  le  stds.  bien,-  mais  vous 
sentez  bien  la  distiuction/Je  représente  un 
département  qui  journellemedt  'Vo4  l'en- 
nemi ;  U  fTQfflt  de  r^drdev  de  i'aiitre  eOté 
de  la  Seille  pour  voir  les  casques  à  pointe  et 
II  en  résulte  que  le  sentiment  .du  '  potMo- 
Usmeestunpeu  plus  stimulé  ehea-'Hous 
qull  peut  l'ôtre  sur  les  bords  de  la  '  Loire  ou 
de  la  Garonne.  {■Mouvementt.dlvers.) 

Je  dis  que  c'était  mon  devoir  de  député 
d'un  département  patriote./.  XMùicHie^ear- 
clamatiàns  à  gmvhe  et  au  esnlreJ)  JÈr  dirai  : 
d'un  département  frontière,  si  vous  àimez 
•mieux.  {Ah!  ahl)  ;!  'h.■^J•  O  .U 

C'était  mon  devoir  de  vènlr- déclarer  que 
les  populations  d'Alsace-Loi'raine  qNivi  habi- 
tent ce  département  se  sont  réjouies  de  l'é- 
lection de  M.  Laur  et  que  son  iBvÀIidaUoa 
produirait  parmi  elles  une  ihipresslon  fà- 
cbeuse.  (Applaudiss4ments  à  l'eiti'émilé  gttU' 
che  du  la  salU^t'sur  quelques  b<iàcs' à  droite. 
—  Bruit.) 

U.  Camille  Dreyfus.  Jei  diMnK&dffla'^pa- 
roIepotii'unfaitperBonneL     '    '  *; 

M.  le  président.  Vous  avèï  là  pardle. 

■  ...  i 

H.  Camille  Dreyfus.  Je.  ne  reti^ndr^î  pas 
longtemps  l'attention,  de  la  C^.9;];^^rfy  JjG;  ne 
serais  pas  monté  à  la  tribune  si,  à  la  ^uite 
d'une  interruption  que. j'ai  faite,  je  ij'avai^ 
été  mis  en  cause  par  l'honoxablo'M.  G^icL 

Je  veux  seulement  répéter  ici  —  parce 
que  j'entends  prendre  la  respaqsabilité  tout 
entière  de  rats  paroles  — '  çe  q^e  je  disais 
du  pied  de  la  tribune,  à  savoir  que,  non 
pas  en  iS89,  mais  en  18S7,  alors  qu'il  n'était 
pas  encore  question  du  boulangïsme,  la  pre- 
mière fois  que  j'ai  entendu  parler  de  la  can* 
didature  de  M.Antoine  comme  d'une  mani- 
festation patriotique,  c'est  à  Nancy,  par 
vous,  monsieur  Gabriel,  et  par  vos  îiipis. 

V.  GabrieL  Je  n'ai  pas  dit  le  contraire  J 

M.  Camille  Dreyfus.  Vous  n'avez  pas  dit 
le  contraire?  j'en,  prends  acte. ,  Pftjp^oi 
tenlez-vous  un  ^utre. langage  (q^^.^j^h^^ira 
à  la  tribune?     ,       .  ;  ,| 

M.  GabrieL  Je  n'ai  pas  parlé  de  mon 
sentiment,  mais  de  celui  de.iaipepjjlatipn 
d'Alsace-Lorraiue,  [Bxclfi.nyiti<^'_^ypf,u(^e.) 

Mf.PiohÔBr  Vous  ne  M  fo.myi^JlïisI 
Vous  ne  pouvezpas  la  juger!  .  ,  . 

M.  ,Camille  Dreyfus..  You*  javez  dit, 
monsieur  Gabriel,  que  c'est  moi  qui  voua 
al  appris  à  crier  :  Vive  tBonlanger-A  Vous 
savez  bien  que  c'est  faux! 

H.  Gabriel;  A.Epinal. 

H.  Camille  Dreyfus.  A  Epinal,  j'ai  dit  : 
Le  générai!  Boulanger,  jcomme.  'aïUitaire,  a 
notre- estime  i  mais,  au  , point  de  vue  poil- 
ttqne  il  mérite  un.  blâme.  Relisez  mon  dis- 
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cours,  ie  faU  ftppel  à  notre  .eoUègue:  M. 
Cordier.. .  (Mo'AVemntt  tHwrs.) 

Je  fais  ap;>el  h  tous  nos  «oUègues  <hi  .dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  et  plus 
particulièrement  à  M.  Cordier,  qui  repré- 
sente la  circonscription  de  Toul.  Lorsque  je 
suis  allé  à  Toul  discuter  contradtctoicement, 
non  pas  avec  des  boulan^lstea,  mais  avec 
des  républicains  d'une  nuance  plus  modé- 
rée que  celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'ap- 
partenir, oui,  il  a  été  question  du  général 
Boulanger.  C'était  au  mois  d*août  1897. 
Qu'ai-jedit?  .1 

M.  I6  oomte  Annand.  Ce  n'est  pas.  la 
question. 

M.  OamiUe  Dreyfus.  Je  vous  demande 
pardon.  J'ai  été  pris  à  partie  persotineUe- 
ment  ;  j'ai  été  montré  poussant  un  cri  que 
je  n'ai  jamais  proféré  ;  j'ai  bien  le  droit  de 
m'ep  expliquer, 

M.  Bobert-Mîtchell.  Nous  allons  vous 
valider;  c'est  entendu  1,  {Rires  à  droite.) 

M.  Camille  Dreyfus.  Vous  ne  ferez  que 
me  rendre  la  pareille.  {Nouveaux  rires.) 

M.  le  oomte  Armand.  M.  Dreyfus  esl 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  question. 

H.  le  président.  Est  -ce  que  vous  voulez 
diriger  le  débat,  monsieur  Armand  ? 

M.  la  oomte  Armand.  En  aucune  façon. 

M.  le  président.  M.  Dreyfus  a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  à  Tocca- 
slon  d'une  allégation  qui  s'est  produite.  Il 
est  d'usage  qu'on  ait  toujours  la  parole  pour 
s'expliquer  sur  un  fait  personnel. 

M.  Camille  Dreyfas.  M.  Gabriel  ne  con- 
teste pas  que  j'aie  dit  àdesrépnblleâins  mo- 
dérés qui  m'interrogeaient  au  sujet  du  gé- 
néral Boulanger  :  Comme  soldat,  oui  ;  comme 
homme  politique,  Jamais  1 

Par  conséquent,  dès  1887  mon  attitude 
était  nette,  précise. 

Messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  Je  veux 
terminer,  —  il  y  a  un  point  sur  lequel 
l'honorable  M.  Habbard,  dans  son  admi- 
rable discours...  {ExclamoMont  à  fextré- 
miti  gauche  de  la  salle) ...  a  négligé  d'inris- 
ter  d'une  façon  suffisante,  pour  répondre 
à  celte  éplthùte  honteuse,  Ignominieuse,  de 
«  fuyard  »  Jetée  à  la  face  de  M.  Antoine. 

M.  Francis  Lanr.  On  me  l'a  Jetée  aussi  I 

M.  Camille  Dreyfus.  C'était  pcut-èbre 
plus  vrai  pour  1870,  monsieur  Laur.'  {Ru- 
meurs sitr  quelques  bancs  à  Cexh-émiU  gau- 
che de  la  salle  et  à  droite.) 

M.  Francis  Laur.  Àh!  par  exemple  1 
Vous  savez  bien  le  contraire,  monsieur 
Dreyfus  I 

Je  demande  la  parole. 

K,  Camille  Dr^fus.  ^e  no  sa'is  rien. 
Vous  n'avez  jamais  fait  la  prouve.  {Exela- 
mntimi  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Francis  Laur.  Eh  bteD,  je  vais  vous 
la  donner. 

M.  Camille  Dreyfus.  Je  dis  que  c'est  par 

un  arrêté  de  l'Allemagne  que  M.  Antoine 
s'est  vu  interdire  le  séjour  au  milieu  de  ses 
commettants;  que  c'est  un  arrêté  de  l'Alle- 
magne qui  l'a  obligé  de  se  réfugier  en 
Luxembourg  ;  que  toute  communiq^tien 
avec  ses  électeurs  lui  est  devenue  impos- 


sible. Et  alors  il  y  a  ^a,U9.  mooi^nt  oft  il 
s'est  dit  que  ne-  pouvant  plus  remplir  ses 
devoirs  yls-^-vis  des  Français  de.vâBiU8  jM- 
lemands  par  la  force  des  annes,  il  devait 
revenir  prendre  sa  place  au  foyer  de  la 
France. 

Je  dis  que  dans  ces  conditions  U  aurait 
dû  vous  être  sacré  h  vous-même;  U  vous 
aurait  été  sacré  si,  eu  1888,  dans  une  en- 
trevue qu'il  a  eue  avec  le  général' Boulan- 
ger, —  et  c'est  de  M.  Antoine  lui-même  que 
je  le  tiens,  —  il  n'avait  dit  au  général  Bou- 
langer :  Tant  que  vous  êtes  resté  soldat, 
ministre  de  la  guerre,  tant  que  vous  avez 
pu  redevenir  le  chef  de  la  défense  nationale, 
je  vous  ai  suivi.  Vous  êtes  aujourd'hui  un 
général  indiscipliné;  je  ne  vous  connais 
plus. 

Cette  réponse  de  U.  Antoine,  la  France 
tout  entière  l'a  faite  ;  et  voilà  pourquoi  on 
a  poursuivi  M.  Antoine  de  cette  haine,  de 
ces  colères,  de  ces  calomnies.  {Applattdîs-' 
sements  à  gauche.) 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Laur. 

M.  Francis  Laur.  Messieurs,  l'événe- 
ment m'a  donné  raison.  Je  n'avais  pas 
voulu,  cédant  à  la  sollicitation  de  M.  Ru]>- 
bard,  mettre  en  cause  la  question  de  pa- 
triotisme; par  un  singulier  revirement, 
c'est  M.  Huhbard  lui-même  qui,  ayant  de- 
mandé que  je  me  tusse;  est  venu  apporter 
à  cette  tribune  ce  débat  irritant  entre  tous. 

M.  Hubbard.  Je  ne  vous  ai  Jamais  rien 
demandé.  Uy  a  plus  d'un  an  que  Je  ne  vous 
ai  parlél  {Exclamations.) 

H.  Francis  Laur.  Vous  m'aves  parlé 
dans  certaine  réunion  électorale,  avant  le 
27  janvier  ;  vous  aviez  alors  besoin  de  moi 
parce  que  vous  étiez  en  butte  aux  attaques 
indignées  des  électeurs.  Mais  peu  importe, 
je  tiens  à  constater  que  la  parole  que  vous 
m'avez  demandée,  je  l'ai  tenue  et  qu'il  n'en 
a  pas  été  de  même  de  vous.  {Inlerruptions 
à  gauche.) 

M.  Hubbard.  Je  ne  vous  al  rien  de- 
mandé ;  je  ne  vous  ai  pas  parlé. 

M.  FrancisLaur.Si.Jene  veux  retenir  de 
ce  dilbat  qu'une  chose  :  c'est  que  lorsqu'on 
parle  de  calomnies  dirigées  contre  moi,  la 
majorité  applaudit,  et  que,  lorsqu'on  pai^ 
de  calomnies  dirigées  contre  H.  Antoine,  la 
majorité  se  lève  indignée.  {InterrupUons.) 

A  droite.  C'est  très  vrai  1 

M.  Le  ProTOBt  de  Itaunay.  C'est  le  pro- 
pre des  juges  impartiaux.  {Bruit.) 

M.  Fr<ancis  Laur.  Eh  bien,  de  ce  débat 
que  je  conduis  moi-même  avec  le  plus  de. 
sang-froid  que  je.  puis,  je  veiu  qu'il  sorte 
cette  conclusion  :  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
dos  hommes  justes  reconnaissant  le  grand 
dogme  de  l'égalité  des  Français  ;  c'est  qu'il 
y  a  des  Français,  que  vous  mettez  au-dessus 
dos  autres,  qu'il  n'estpas  permis  d'attaquer 
alors  que  le  premier  magistrat  du  pays  peut 
rèlje.  {Rii'es,  et  bruit  à  gauche.) 

Cela,  messieurs,  provoque  votre  hilarité  ; 
maïs  vous  ^Içz  comprendre. 

Oui,  dans,  cette  élection  U  y  a  un  citoyen. 
que  vous  mettez  au-dessus  d'un  autre  ci- 
toyen, c'est  M.  Antoine, . . 


M.  Laforooftie.  Votta.y  i^wt  blea  bli  U 
général  Boulanger  l 

M.  Francis  Itanr*  ..4^  y  a  un  homme 
qui  a  ,  un  patriotisme  pattlcttUér  ,  qui  ne 
ressemble  pas  au  mien; .  plus  graod  qpe  «6^ 
lui  des  autres,  auquel  il  ne  fautpas  phu 
toucher  qu'à  une  idele.  Eh  bien,  messleun, 
je  ne  le  soullriral  pas^mol.  Mon  patrioUasia 
vaut  celui  de  H.  Antoine.  (Mtnwevtents  iH' 
vers.) 

Et  vous  sentfs  bien  que  j'ai  raison,  que 
je  suis  sur  le  bon  temin,  le  patriotisme; 
TOUS  l'aves  dit  vot^mftme,  majorité,  per^ 
sonne  n'en  a  le  monopole.  Je  viens  roua 
rappeler  cette  parole.  Pourquoi  le  donnez.- 
TOUS  donc  tout  entier  à  quelqu'un? 

Oui,  je  regrette  que  TOiM  ayez  cdDdolt 
à  cette  tribune  un  repréeentant  de  l'Alsaoe^ 
Lorraine  pour  donner  à  ces  populations  le 
spectacle  de  ce  re^réientaot  aoou^i, 
comme  vous  l^arez  fait,  par  des  dénégai 
lions,  des  interruptions,  ^uand  11  vous  pa^ 
lait  du  patriotisme  da  pays  frontière. 
plaudissements  à  droite  ei  tur^mlques  bmt 
à  l  extrémité  gauche  la  «oUe.  ^  RMtk- 
mations  à  gauche.) 

Voulez-vous  qu'au  fond  je  vous  dise  m 
qui  va  sortir  de  ce  débat?  -.  j  ^.  . 

Aht  vous  nous  fcciisez  de  suivre  ua 
homme! 

Je  vous  demand#f  piol,  ce  que  vous  avet 
fait  en  prenant  avec  passion  la  défense  di 

M.  Antoine?  Ce  ^e  vous  aye^  '•'U^ft^^ 
prenant  pour  en  faire  la  persoriniûcation  de 
votre  politique  î  SI  vous  n'avez  pas  réussi, 
si  vous  n'avez  pas  pu  accomplir  la  lâche 
que  vous  vous  étiez  assignée ,  vous  ne 
l'avez  pas  moins  essayée,  et  j'ai  le  droit  de 
dire  que  vous  avez  voulu  vous  mettre  à  Is 
remorque  d'un  homme.  Ce  qui  estbUmable 
chez  les  ^tres  est  louable  pour  voiis.  Tou- 
jours la  môme  chose!  {Intem^timu  à gavr 
che.)  . 

C'e»t  la  vérité,  cela,  messféun.' vtnifl 
le  mettez  non  seulement  au-dessus  deï 
autfts  citoyens  comme  mol,  en  le  rendast 
Intangible,  inattaquable,  mais  vous  le  met- 
tez au-dessus  du  suJfrage  uéfVi^et'^ui*fa 
Jugé.  Vous  dites,  toos,  majorité^  qu'il  y  a' 
là  un  patriotisme  d'une  telle  •qt^MiUeRe- 
ment  au-dessas  du  patriotisme  des  Mitres,, 
que  tout  le  monde,  que  le  suffrage 'niTe^ 
sel  lui-même  doit  plier  efr'«>iflc2inerAvMit 
lui.  Il  ne  voue  reste  plus  qu'ft  faite  «elle 
dernière  démonstration.  -  ■  ' 

A  gauche.  Qui  a  dit  oela  ? 

M.  Franois  LaUr.  Vous;  vous  allézle  dire 
en  nflnvalidant.  Oui,  vous  allez dtré  qu1lr- 
a  une  personne  qu'on  ne  peut  pas  îitta^n» 
en  France.  L^égalfté  n'existe  -j^luà  ëntre  1« 
citoyens;  il- y  a  un  crinw  de' Ww^ift"- 
nisme.  -  -  : 

Je  me  faisais,  me&stedif^  .Jt  dlivouè^  itte 
autre  Idée  du  suffrage. wdjBfMlb-'A  W 
disais  :  Deux  hommes,  deux  éesQX.  M 
présente  nLdevanUos  lecteurs,  et  ils  «xp»* 
sent  leurs  théories  plus  ou  moins  contes^* 
bles  ;  Us  se  «on^kattenti  ils.iHcb^  ilfl 
vent;  les  électeurs  enx-zp^es  défendent 
leurs  principes;  la  bataille  s'engage,  tespfo- 
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jectUes  piassent  pai>dB*»tts-îa'féïë  fleé  con- 
currenU,  les  atteignent  p»Vfol9.  Mais  quand 
lahitte  est  finie,  IfT  ftitf  ragé'^aiveHel, 
DOtrO'aouveiriito,  a  donnéiob  VerâictJ  quand 
la  msJorlM  est  aequlM-  paM'im  des  oonear- 
rentB,  que'  la  lotte  ait  été  pïns  on  moins 
vlTe,  qu'importe  ?' Il  y  a  tth  devoir  qui 
s'impose  :  reconnaître  que  lé  suffrage  uni- 
versel a  bel  et  bien  jug^,  qn'll  est  l'arbitre 
et  qu'il  a  prononcé  en  dernier  rdisort. 

En  mMu'valldant  aujourd'hui  Vous  direz 
que  tout  eela,  messieurs,  n'existe  plus; 
qu'il  y  a  un  patriotisme  de  jgaueM  et  un 
patriotisme  de  droite  ;  qu'on  peut  se  mettre 
h  It  suite  d'un  honrnie  qui  s'appell»  An- 
toine, màls'pas  &  celle  d*un  autre  homme 
quand  il  s'appelle  Boulanger.  Contradto- 
tionftBut  contradletlonBt  vous  le  sentez  fort 
bien.  A  votre  aise!  '  ' 

Ce  que  je'vens  disais  en  terminant  tout  h 
l'bemre  est  la  véritd  pure  :  Messieurs,  vous 
avex  deux  justices.  Si  j'avais  appartenu  à 
la 'majorité,  voua  n'auriez  pas  soulevé  ce 
débat  et  TOUS  n'auriez  pas  entendu  les  ora-, 
teun  qni  se  sont  succédé  à  cette  tribune. 

Un  membre.  Votre  tort  c'est  d'avoir  été 
éîa.   '  ■ 

H.  Frandi  Lanr.  Le  malheur,  c'est  d'a- 
voir été  élu  avec  2,400  voix  de  majorité  et 
d'être  invalidé  et  combattu  par  ceux  qui 
n'en  ont  eu  que  trois.  [ApplaudissemenU  à 
droite  et  â  Cextrémité  gauche  de  la  salle.) 

là*  Hubbard.  Monsieur  Laur,  ce  no  peut 
pas  être  de  moi  que  vous  parlez,  car  je 
suis  certain  que  vous  seriez  venu  à  cette 
tribune  contester  mes  trois  voix  de  majorité 
si  TOUS  aviez  cru  la  chose  possible.  Aussi 
bien,  vous  savez  que  H.  de  Cassagnac  a  écrit 
dans  son  journal  qu'aprèfs  trois  mois  de 
protestations  mon  concurrent  n'avait  rien 
pu  trouver  de  sérieux  à  mettre  dans  son 
dossier.  (  Vives  exclamations  à  droite.) 

M.  JoUbols,  s*adressant  à  M.  Subbard. 
Etiez-yous  candidat  ofllciel?  (Exclamations 
à  tfavche.  —  Applaudissements  à  l'extrémité 
nauche  de  ta  salle.) 

H.  Hnbbard.  Je.  n'étais  pas  candidat 
was  rempire. 

H.  Joliboia.  Vous  savez  bien  que  je  ne 
parld-pas  de  l'empire,  mais  des  dernières 
élecUws. 

If .  Franoia  Lanr.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  me  prêter  encore  deux 
minutes  d'attention  pour  répondre  un  mot 
à  M.  Camille  Dreyfus.  U  s'est  Indigné  que 
l'on  ait  pu  dire  que  H..  Antoine  avatt  été 
fuyard  de  Metz.  Je  lui  ai  répondu  :  Hais 
cette  épitbète,  on  me  l'a  adressée  à  moi- 
iBême,  et  M.  Breyfus  a  répliqué  .:  KMais 
vous  n'avez,  peut-être  pas  fui  dans  les 
mêmes  conditions!  » 

M.  OamiUé  Dr^fns.  Je  n'ai  pas  dit  ceTa. 

M.  firaaeis  X«aur.  VouB  avez  dit  quelque 
^se  AVaialognê'.  Vous  savez,  mon  oomè- 
gae,  les  tajuros  pottr  mol  n'existent  pas  : 
tiles  fissent. 

Iff.  le  président:' Je  n'aurais  pas  toléré 
une  Injure.  L'orateur  faisait  seulement  une 
hfpofhêie. 


U.  CamiUe  Dreyfus.  Je  vous  al  demandé 
ce  que  vous  aviez  fait  en  1870. 

U.  Francis  Laur.' Puisque  le  débat  est 
sur  ce  point,  je  serai  très  bref,  et  je  suis 
éertaln  que'  M.  Dreyfus  trouvera-  que  son 
point  d'interrogation  n'était  peut-être  pas 
très  bien  placé. 

H.  Camille  Dreyfus.  Pour  mol,  H  ne  me 
gêne  pas. 

M.  Francis  Laur.  En  1870,  j'étais  premiè- 
rement libéré  du  service  militaire,  étant 
né  en  1844;  secondement,  j'habitais  les  co- 
lonies loin  de  France  depuis  des  années  ; 
par  conséquent,  je  n'étais  astreint  à  aucun 
service  militaire,  ou  plut&t  j'étais  astreint 
à  un  service  militaire  éventuel  dans  la  ré- 
serve de  la  colonie. 

Malgré  cela,  —  je  le  dis  très  brièvement 
parce  que  je  n'ai  pas  Tlntentlon  de  faire  ici 
une  apologie,  —  je  me  suis  mis  à  la  dispo- 
sition de  mon  pays  dès  le  premier  jour,  en 
écrivant  au  préfet  du  département,  mon 
ami  M.  GIrerd,  pour  lui  révéler  mon  domi- 
cile à  l'étranger  et  le  prier  de  me  faire  In- 
corporer. 

M.  GIrerd  m'a  répondu  qu'il  y  avait  assez 
d'hommes  ;  que,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'on 
appellerait  la  moblUsée,  Je  verrais  ce  que 
j'aurais  à  faire. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  cette  pa- 
role, et,  après  avoir  monté  moi-même  «ne 
batterie  d'artillerie  ft  Bône,  batterie  dont 
j'ai  été  nommé  le  chef  à  Ttieetion,  après 
avoir  fait  l'exercloe  avec  mes  hommes,  je 
suis  venu  mettre  cette  batterie  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, envoyé  pour  remplir  une  autre 
mission  plus  haute  auprès  de  lui  par  le 
département  do  Gonstantlne.  Le  Gouverne- 
ment m'a  réquisitionné,  m'a  nommé  com- 
missaire à  l'armement  national  et  promu 
au  grade  de  commandant  du  génie. 

Sous  les  ordres  de  M.  Alphonse  Cent,  j'ai 
accompli  une  longue  et  loiirde  tâche  sur 
laqntile  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre.-  ■ 

Voilà  les  faits,  messieurs.  J'étais  donc  re- 
venu spontanément  en  France,  abahdon- 
nant  ma  position,  alors  que  J'étais  protégé 
parl'^sence  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  militaire;  j'ai  pris  Ilnltlative  de  former 
une  batterie  d'artillerie  et  j'ai  été  réquisi- 
tionné par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  pour  donner  des  armes  h  mon 
pays. 

J'ai  l'honneur  d'avoir  reçu  à  ce  sujet,  à 

une  date  récente,  le  5  décembre;  'la  lettre 
suivante  de  M.  Gent,  qui  s'est  séparé  d'ail- 
leurs de  mol  sur  le  terrain  politique ,  ce 
qui  donne  à  sa  lettre  uhe  plus  haute  impor- 
tance, n  dit  :  tt  J'accomplis  uh  devoir  dont 
rien  ne  peut  me  détourner  en  déclarant 
à  votre  appel  les  services  signalés  que 
vous  avez  rendus  en  remplissent  avec  un 
zMe  patriotique  et  un  dévouement  absolu 
la  mission  importante  qui  voue  avait  été 
confiée.  C'est  la  vérité,  c'est  la  justice  que 
je  vous  dois.  »  Je  pourrais  faire  passer  sous 
vos  yeût  d'autres  paragraphes  dé  cette 
lettre,  qui  rend  hommage  à  la  conduite  que 
J'ai  tenue  en  1870.  (iVon/  non/) 


M.  Jumel.  C'est  inutile,  nous  nous  rap- 
pelons tous  votre  conduite. 

M.  Francis  Laur.  Alors,  je  n'insiste  pas. 

J'ai  construit,  messieurs, '{>onr  la  défense 
nationale,  un  total  de  191  batteries  d'artil- 
lerie; des  batteries  de  l'artillerie  mobili- 
sée, des  rayés  de  4,  des  rayés  de  12  et  des 
batteries  Refile  en  cuivre  et  en  acier.  Ces 
canons  ont  été  à  l'armée  de  l'Est  et  à  l'ar- 
mée de  la  Loire  contre  les  Praratens.  . 

M.  Labronsse.  Vous  dites  191  batteries 
d'artUlerie?  - 

M.  Francis  Laur.  Oui  !  191  batteries. 

M.  Iiabrousee.  Jotous  fals-mon  compli- 
ment d'avoir  construit  191  batteries,  n  ert 
vrai  que  c'était  à  Marseille  !  (THrcî.) 

M.  Francis  Laur.  Elles  sont  parties  de 
Marseille  sans  quil  y  manqu&t  une  forge, 
un  caisson,  un  affût  de  rechange,  un  obus, 
une  gargousse,  sans  qu'il  y  manquftt  une 
étoupillo,  Gt  nous  avons  de  plus,  Gent  et 
mol,  fait  d'autres  travaux  dont  il  n'est  pas 
l'heure  de  parier.  J'espère  que  M.  Dreyfus 
voudra  bien  reconnaître  que  je  ne  me  suis 
pas  dérobé  à  mon  devoir  en  1870. 

M.  Camille  Dreyfus.  Vous  n'avez  pas  vu 
souvent  les  Prussiens,  voilà  ce  que  je  vou- 
lais dire. 

M.  Laur.  Et  vous  ? 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Dreyfus, 
je  vous  en  prie,  11  ne  s'agit  pas  de  cela  eu 
ce  moment. 

M.  Le  Hérissé.  Q  y  a  plusieurs  façons  de 

servir  son  pays,  monsieur  Dreyfus. 

H.  Francis  Laur.  Gomme  j'étais  soldat, 
vous  devez  bien  avouer  que  si  j'eusse  été 
appelé  à  voir  les  Prussiens,  j'aurais  fait 
mon  devoir,  ou  alors  je  vous  somme  de 
vouloir  bien  venir  dire  à  cette  tribune  que, 
malgré  ma  qualité  de  militaire,  je  me  se* 
rais  soustrait  &  mon  service.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 

conclusions  du  9*  bureau  qui  tendent  à  an- 
nuler les  opérations  électorales  de  la  3*  cir- 
conscription de  Saint-Denis. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Félix  Mathé,  Ducoudray,  Maurice- 
Faure,  Deilestable,  Delcassé,.  Jules  Las- 
baysses,  Louis  Million,  Gul^em^ut,  L^ydet, 
Montaut  (Seine-et-Marne),  Tassin,  Labrousse, 
Guyot-Dessaigne,  Brugnot,  Granger,  Gas- 
ton  Rivet,  Bovier-Laplerre,  Pajoi,  le  comte 
de  DouvlUe-Maillefeu,  H.  Mathé,  etc^  . 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M*  le  président.  Voici  le  résultait  ^u 
p.ouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   503  ' 

Majorité  absolue  : . .  253 

pour  l'adoption 304 
Contre......  198 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence... 

M. FrandB Laur.  Au  revoir,  messieurs! 
et  sans  rancune  !  (Vifs  applaudistementM  sur 
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quelques  bancs  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.) 

M.  le  président  En  conséquence,  les 
opérations  éleeiorales  de  la  3°  circonscrip- 
tion de  Saint-Denis  sont  annulées.  Avis 
en  sera  donné  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

DISCUSSION  sua  LA  DÉCLARATION  D' URGENCE 

d'une  propoAtion  d'amnistis 

U.  le  président.  M.  le  miuistre  de  la 
justice  étant  présent,  M.  Grangeralaparole 
pour  donner  lecture  de  l'exposé  des  motifs 

de  la  proposition  de  loi  que  j'ai  communi- 
quée à  la  Chambre,  et  qui  est  relative  à 
l'amnistie. 

M.  Granger  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

H.  Oranger.  Messieurs,  vdici  l'exposé 
des  motifs  sur  la  proposition  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  déposer  de  concert  avec  mon 
honorable  collègue  et  ami  M.' Ernest  Roche. 

Messieurs, 

Quelques  condamnés  pour  faits  politi- 
ques ou  pour  faits  de  grève  ont  été  tenus 
en  dehors  de  la  dernière  loi  d'amnistie. 

En  outre,  depuis  le  14  juillet  dernier,  la 
lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  notam- 
ment dans  les  récentes  grèves  du  Nord,  a 
fait  de  nouvelles  victimes,  toujours  ou- 
vrières, jamais  patronales. 

Enfin ,  la  juridiction  exceptionnelle  de 
la  haute  cour  a  jeté  hors  du  territoire  de  la 
République  trois  hommes  dont  l'un  est,  de 
tous  les  Français,  celui  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  préparer  l'avènement  de  la  troi- 
sième République. 

Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à  vous 
présenter  la  loi  ci-dessous. 

Il  nous  a  semblé  nécessaire  de  combler 
les  regrettables  lacunes  de  la  loi  du  ii 
juillet. 

Jusqu'ici,  dans  la  bataille  économique, 
l'Etat,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'a  jamais  ob- 
servé la  neutralité;  il  a  toujours  mis  sa 
force  au  service  des  compagnies  et  des  en- 
trepreneurs. Nous  vous  proposons  de  mar- 
quer aux  ouvriers  un  peu  de  bienveillance 
et  de  leur  montrer  la  République  autre- 
ment que  répressive  et  sous  un  autre  as- 
pect que  celui  de  gendarme.  Passez  l'é- 
ponge sur  ces  faits  de  grève,  inhérents  à  la 
lutte  que  les  travailleurs  sont  obligés  de 
soutenir  pour  le  maintien  ou  la  conquête 
d'un  salaire  indispensable  à  leur  existence. 
On  ne  saurait,  sans  injustice,  faire  encourir 
à  des  ouvriers  affamés  les  responsabilités 
ordinaires. 

Messieurs,  vous  penserez  que  la, politi- 
que a  des  retours  subits;  qu'il  est  dange- 
reux d'habituer  les  partis  à  triompher  par 
la'force  au  lieu  de  vaincre  par  le  seul  exer- 
cice de  la  liberté;  que  des  arrêta  rendus  par 
des  adversaires  politiques  contre  des  adver- 
saires politiques  ressemblent  trop  à  des  ac- 
tes de  vengeance  pour  être  jamais  considé- 
rés comme  des  jugements  équitables. 

Annulez  ces  arrêts  par  une  amnistie. 


L'intérêt  supérieur  de  la  République  com- 
mande d'éteindre  les  haines,  non  de  les 
exaspérer. 

Messieurs,  il  y  a,  en  matière  d'amnistie, 
une  raison  qui,  à  elle  seule,  sufûraît  pour 
justifler  l'urgence.  Un  projet  d'amnistie  fait 
naître  des  espérances  qu'il  importe,  je  dirai 
même  qu'il  est  humain  de  satisfaire  ou  de 
dissiper  sans  retard.  Il  est  eûr  qu'aux  pre- 
miers mots  d'amnistie  prononcés  à  cette 
tribune  les  quelques  familles  intéressées 
vont  être  vivement  émues  et  resteront 
dans  une  Incertitude  cruelle  jusqu'au  jour 
où  la  question  sera  résolue  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  de  la 
haute  cour,  je  sais  qu'ils  ne  se  reconnais- 
sent pas  comme  atteints  par  Tarrèt  poli- 
tique qui  a  prétendu  les  frapper  [Interrup- 
lions  à  gauche),  et  qu'ils  ne  font  appel  ni  à 
votre  indulgence  ni  même  à  votre  justice. 
{TrèsdUn!  très  bien!  sur  quelques  bancs  à 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  Mais  vous 
savez  que  l'amnistie  est  une  mesure  d'inté- 
rêt général  pour  laquelle  on  n'a  jamais  con- 
sulté les  convenances  des  personnes  et  qui 
a  toujours  été  prise  dans  le  but  supérieur 
d'une  pacification  sociale.  Or,  messieurs, 
la  question  une  fols  posée,  il  Importe  au 
pays  de  savoir  au  plus  tôt  dans  quel  sens 
vous  avez  l'intention  de  la  résoudre  et  si 
vous  êtes  décidés  à  faire  cette  pacification. 

J'ajouterai  que  voua  ne  sauriez,  selon 
moi,  choisir  une  occasion  plus  favorable 
pour  voter  une  amnistie  que  les  débuts 
d'une  législature  et  l'approche  du  nouvel 
an.  Ce  don  de  joyeux  avènement,  ces  étren- 
nes,  dont  profiteraient  le  vieux  père  de  Cy- 
voct,  par  exemple...  {Rumturs  sur  quelques 
bancs) ...  —  Cyvoct  a  été  condamné,  mes- 
sieurs, pour  un  article  de  journal  —  et  les 
familles  ouvrières  des  quelques  malheu- 
reux qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
dernière  loi  d'amnistie,  j'estime  que  ce  don 
de  joyeux  avènement  irait  directement  au 
cœur  du  peuple. 

J'ajoute  que,  selon  moi,  vous  ne  sauriez 
mieux  inaugurer  vos  travaux  qu'en  faisant, 
quoi  qu'il  puisse  vous  en  coûter,  le  sacrl- 
flee  à  la  République  de  vos  haines  politi- 
ques et  de  vos  rancunes.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  quelques  bancs  à  V extrémité gau^ 
che  de  la  salle.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

M.  Thévenet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  bien 
que  la  Chambre  ne  soit  appelée  à  statuer 
que  sur  la  déclaration  d'urgence  de  la  pro- 
position de  M.  Granger,  le  Gouvernement 
doit  faire  connïdtre  sa  pensée  tout  entière 
sur  l'urgence  et  sui  le  fond  même  de  la 
proposition. 

Le  Gouvernement  n'accepte  pas  cette 
proposition  d'amnistie. 

On  demande  l'amnistie  en  premier  lieu 
pour^es  condamnés  de  la  haute  cour,  pour 
ceux  qui  ont  été  frappés  par  l'arrêt  que  vous 
connaissez,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  et 
pour  ceux  qui  sont  encore,  à,  l'heure  où  je 


parle,  des  factieux,  qui  le  disent,  qui  1« 
proclament  et  qui  agitent .  ou  essayent 
d'agiter  encore  le  pays.  (TVéi  bien!  trèt 
bienl  à  gauche.) 

Le  Gouvernement  ne  saurait  se  prêter  à 
une  mesure  qui  anéantirait  r<&uvre  de  la 
justice,  quelques  mois  après  son  arrêt 
'"On  demandeTamnlstieen  faveur  des  faits 
de  grève,  et  j'ai  besoin  de  rappeler  à  la 
Chambre  que  cette  proposition  n'est  pas 
nouvelle.  Au  mois  de  juillet  dernier,  vous 
avez  été  saisis,  à.  l'occasion  du  centenaire 
de  1789,  d'une  demande  d'amnistie  très  gé- 
nérale, très  complète  et  qui  comprenait  tous 
les  faits  de  grève  sans  distinction.  Le  Gou- 
vernement, dès  le  premier  moment  où  cette 
proposition  a  été  présentée,  s'y  est  associé 
dans  la  plus  large  mesura.  Il  a  été  déclaré 
qu'il  entendait  accorder  Tamnistie  à  tous 
les  faits  de  grève  sans  exception,  mais  qu'il 
ne  pouvait  l'étendre  aux  crimes  de  droit 
commun  qui  avalent  été  commis  à  Toeca- 
sion  des  fl^ves. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  vous  a  demandé,  an 
nom  du  Gouvernement,  d'écarter  de  la  pro- 
position d'amnistie  les  crimes  qui  avaient 
été  commis  notamment  à  Lyon  et  à  Deca- 
zttville.  On  considérait  ces  crimes  comme 
des  crimes  de  droit  commun  ;  et,  en  même 
temps  que  le  Gouvernement  limitait  ainsi 
la  proposition  d'amnistie»  on  vous  déclarait 
en  son  nom  que  des  propositions  de  grâce 
seraient  soumises  à  M.  le  Président  de  la 
République  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible. Le  Gouvernement  a  tenu  parole. 

Donc,  tous  les  faits  de  grève  jusqu'au  t4 
juillet  ont  été  amnistiés.  La  proposition  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'aux  faits  récents.  £b 
bien,  messieurs,  je  demandeàla  Chambre  de 
ne  point  prononcer  l'amnistie  pour  les  faits 
récents.  Ces  faits  ne  sont  encore  que  mal 
connus,  l'instruction  pour  la  plupart  d'entre 
eux  n'est  même  pas  terminée.  Vous  ne  pour- 
riez donc  qu'être  mal  informés. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  attendu  d'ail- 
leurs la  proposition  de  M.  Granger  pour  se 
préoccuper  de  la  situatioa  des  ouvriers  mi- 
neurs qui  pouvait  être  Intéressante;  des 
proposIUons  de  grâce  ont  été  faites  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  et  le  Gouvernement 
est  décidé  à  user  de  clémence  toutes  les 
fois  que  les  condamnations  auront  élé 
prononcées  pour  des  faite  de  grève  seu- 
lement, et  toutes  les  fois  que  des  violences 
graves  contre  les  personnes  et  contre  les 
propriétés  n'auront  pas  été  commiseJ. 
(  Très  bien  l  très  bien  !  à  gauche.) 

Nous  vous  demandons  de  nous  bisser  la 
possibilité  de  faire  cette  distinction  et 
d'examiner  comme  il  convient  chaque  cas 
particulier  au  point  de  vue  de  la  grAce. 
Enfin,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'am- 
nlstle  est  une  mesure  générale,  une  me- 
sure solennelle,  puisqu'elle  est  proclamé* 
par  le  Parlement  tout  entier.  Nous  vous  de- 
mandons de  ne  pas  en  prononcer  une  tous 
les  six  mois.  L'amnistie  doit  intervenir  ra- 
rement, k  certains  moments,  et  s'appliquer 
à  des  faits  d'une  nature  tout  exceptionnella 

Les  faits  dont  il  s'agit  sont  des  plus  filv- 
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pies,  Ils  n'ont  cnlralnâ  ou  ii*entraîneront 
que  des  condamnations  légères,  la  grâce 
pourra  intervenir,  et,  dans  ces  conditions, 
noua  TOUS  demandons  dè  laisser  à  M.  le 
Président  de  la  République  libre  carrière, 
et  de  ne  pas  prononcer  une  amnistie  que 
rien  ne  justifie  &  aucun  point  de  vue. 

M.  Uoreau.  J'avais  eu  l'honneur  d'écrire 
à  M.  ie  ministre  de  la  justice,  le  prévenant 
que  j'avais  rintention  de  déposer  aujour- 
d'hui même  une  demande  d'amnistie  pour 
les  faits  de  grève. 

M.  le  ministre  m'avait  répondu  qu'étant 
indisposé  il  désirait  avoir  avec  mol  un  en- 
tretien auparavant  et  j'avais  naturellement 
consenti  à  cela  par  une  condescendance  que 
vûus  comprenez. 

A  céTte  demande  d'amnistie  je  ne  voulais 
mêler  aucun  fait  étranger  aux  questions  de 
grève.  Je  m'intéressais  surtout  à.  ces  mal- 
heureux ouvriers,  à  ces  pères  de  famille  gui 
aujourd'hui  manquent  à  leurs  femmes  et  à 
leurs  enfants.  La  saison  est  dure  pour  ceux 
qui  sont  privés  du  chef  de  famille  et  volU 
sur  quoi  seulement  était  basée  ma  de- 
mande d'amnistie.  {Très  bien!  sur  divers 
iancs)  Mais  je  réprouve  surtout  les  agis- 
sements de  ce  parti  du  charlatanisme  qui 
reut,  à  cette  question  qui  concerne  spé- 
cialement les  ouvriers,  mêler'  celles  qui  in- 
téressent les  fauteurs  de  troubles  et  profiter 
de  toutes  les  circonstances  pour  faire  du 
tam-tam  autour  de  leur  nom.  Voilà  surtout 
ce  que  je  voulais  éviter.  {Très  bien!  trèi 
bien!  sur  divers  àancsà  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Donc  dans  la  circonstance  présente  un 
eof tain'  nombre  de  mes  amis  et  moi,  nous 
voterons  l'urgence  en  ce  qui  canceme  les 
faits  de  grève,  mais  si  nous  avons  à  discu- 
ter, comme  je  l'espète,  les  différents  arti- 
cles du  projet  en  discussion,  nous  saurons 
distinguer  ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  est 
bon,  ce  qui  est  un  acte  de  véritable  bien- 
faisance d'avec  ce  qui  est  tout  simplement 
du  charlatanisme.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

U.  Jourdaiu  Déposez  votre  proposition 
ipart. 

M.  Morean.  Voici,  messieurs,  quelle  était 
ma  proposition;  puisque  l'urgence  est  de- 
mandée, Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
en  lire  l'exposé  des  motifs. 

H.  le  président.  Il  faudrait  d'abord  sta- 
tuer sur  la  première  proposition  déposée, 

M.  Moreau.  Voici  quel  était  mon  exposé 
des  motifs  : 

«  Dans  la  séance  du  25  novembre  dernier, 
deux  propositions  demandant  des  secours 
pour  les  familles  nécessiteuses  victimes 
des  grèves  des  bassins  houiUers  ont  été 
successivement  repoussées. 

«  L'une  d'elles  contenait  une  proposition 
demandant  que  l'amnistie  fût  accordée  aux 
ouvriers  qui  ont  pu  être  frappés  de  condam- 
nations à  l'occasion  de  ces  grèves  et  de 
celles  qui  les  ont  précédées  :  elle  n'a  même 
pas  été  discutée. 

«  Et  cependant,  messieurs,  cette  proposl- 
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tion,  j'en  suis  convaincu,  répondait  au  sen- 
timent général  de  cette  Chambre,  qui,  indé- 
pendamment de  toute  opinion,  est  certai- 
nement désireuse  de  donner,  à  l'ouverture 
de  ses  travaux,  une  preuve  de  pacification 
et  d'humanité. 

«  Or,  nous  sommes  au  commencement 
de  l'hiver.  Depuis  quelques  jours,  la  ri- 
gueur de  la  saison  vient  augmenter  la  mi- 
sère des  familles  privées  de  leurs  chefs.  11 
y  a  là  des  femmes  qui  souffrent,  des  en- 
fants qui  ont  faim  et  froid.  C'est  à  ces  mi- 
sères qu'il  est  généreux  de  penser,  c'est  à 
ces  douleurs  qu'il  est  de  toute  justice  d'ap- 
porter un  terme. 

«  Je  ne  veux  pas,  messieurs,  introduire 
dans  ma  proposition  des  considérations  qui 
pourraient  être  de  nature  à  diviser  les  es- 
prits. Opposé  aux  grèves  en  général  parce 
que,  neuf  fols  sur  dix,  elles  livrent  les  fai- 
bles désarmés  à  ceux  que  notre  état  écono- 
mique fait  puissants  et  forts,  je  suis  d'au- 
tant plus  à  l'aise  pour  soumettre  à  vos  dé- 
cisions une  œuvre  de  sage  bienfaisance. 

«  Vous  vous  rappellerez,  messieurs,  que 
dans  les  conflits  sociaux  qui  s'élèvent  sou- 
vent à  notre  époque,  la  situation  des  belli- 
gérants n'est  pas  égale.  11  appartiendra  à  la 
nouvelle  Chambre  —  et  ce  sera  son  honneur 
—  d'étudier  et  de  résoudre  les  graves  ques- 
tions économiques  qui  portent  à  notre  in- 
dustrie un  coup  funeste  et  qui  pèsent  d'un 
si  grand  poids  sur  les  travailleurs.  C'est  là 
une  promesse  que  nous  avons  tous  faîte,  et 
le  Gouvernement  lui-même,  dans  sa  Décla- 
ration aux  Chambres,  a  affirmé  que  le 
temps  était  venu  de  la  justice  soclaleet  de  la 
pacification  du  travail. 

«  Je  ne  veux  pas  me  faire  juge  des  faits 
qui  ont  motivé  les  condamnations  que  je 
vous  demande  d'amnistier;  je  vous  ferai 
seulement  remarquer  que  les  malheureux 
que  la  faim  et  la  misère  poussent  à  la  grève, 
étant  données  leur  éducation  et  leur  situa- 
lion,  se  trouvent  dans  un  état  d'esprit  tel 
que  leurs  actes  doivent  bénéficier  des  cir- 
constances atténuantes. 

«  Leurs  familles  ont  souffert  avant  et 
pendant  la  grève  ;  elles  souffrent  encore  da- 
vantage après,  par  suite  de  la  privation  de 
leurs  chefs.  Ce  sont  ceux-ci  qui  ont  été 
condamnés,  ce  sont  elles  qui  sont  le  plus 
durement  punies.  Vous  mettrez,  messieurs, 
un  terme  à  ces  souffrances  ;  vous  Inaugu- 
rerez votre  législature  par  un  grand  acte  de 
clémence.  Ce  sera  votre  don  de  joyeux  avè- 
oement  à  cette  population  misérable  qui 
attend  de  vous,  s&s  représentants,  l'amé- 
lioration de  son  sort  matériel  et  moral. 

«  En  conséquence,  messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vo6  délibérations  le 
projet  de  loi  suivant,  pour  lequel  je  de- 
mande l'urgence. 

«  Article  unique.  —  Amnistie  générale 
est  accordée  aux  condamnés  pour  faits  de 
grève.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'exposé  des 
motifs  vous  dit  suffisamment  qu'il  y  a  ur- 
gence. La  situation  est  Intolérable  pour  Cer- 
taines famUles,  et  je  tous  prie  de  vous  as- 


socier h  ma  proposition  dans  les  conditions 
que  je  viens  de  vous  soumettre. 

Hi  Hnbbard  ei  plusieurs  de  ses  eollè- 
ffues.  Demandez  la  priorité  pour  votre  pro- 
position. 

M.  Le  Veillé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Sur  quoi  demandez- 
vous  la  parole  ? 

H.  1*6  Veillé.  Je  veux  demander  l'ur- 
gence en  faveur  du  projet  de  M.  Granger. 

M.  le  président.  Attendez  un  Instant, 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  priorité.  Nous 
sommes  en  présence,  non  pas  de  deux 
amendements,  mais  bien  de  deux  proposi- 
tions distinctes,  qui  doivent  être  mises  atix 
voix  séparément  et  dans  Tordre  de  leur 
dépôt. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  L'honorable 
M.  Moreau  m'avait,  en  effet,  écrit,  la  semaine 
dernière,  pour  me  soumettre  sa  proposition, 
et  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  répondre  quo 
les  renseignements  me  manquaient  abso- 
lument sur  les  différents  faits  et  sur  les 
personnes  auxquelles  pouvait  s'appliquer 
sa  proposition.  Je  deni^de  donc  à  1% 
Chambre  de  ne  pas  proadÂee^ï'îp'gefkcel 
Le  Gouvernement  ne  peuï  accepter  en  eiffet 
une  amnistie  qui  se  présente  dans  des  con- 
ditions vagues  qui  ne  vuus  permettraient 
même  pas  de  juger  le  fond  de  la  proposi- 
tion. La  proposition  de  H.  Moreau,  en  effet, 
ne  se  borne  pas  seulement  aux  faits  de 
grève,  elle  parle  aussi  des  faits  con- 
nexes. 

Un  membre  à  gauche.  Naturellement. 
H.  le  garde  des  sceaux.  Que  faut-il  en- 
tendre par  les  faits  connexes  aux  faits  de 

grève,  sinon  les  crimes  qui  précisément  ont 
été  écartés  le  14  juillet  dernierpar  la  Cham- 
bre même,  à  l'occasion  des  condamnés  de 
Decazeville  et  de  Cyvoct  à  Lyon?  Je  de- 
mande donc  à  la  Chambre  de  ne  pas  accep< 
ter  l'urgence. 

L'étude  de  ces  affaires  de  grève  n'est  pas 
encore  terminée.  Le  Gouvernement  exa- 
minera chaque  cas  particulier,  je  le  répète. 
{Très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  Il  fera 
cesser  toutes  les  équivoques  que  signalait 
dans  son  exposé  des  motifs  l'honorable 
M.  Moreau  ;  les  familles  n'auront  pas  à  souf- 
frir; des  mesures  de  clémence  seront  prises 
le  plus  largement  possible...  {Quand? 
quand?  d  g'aucAe.)Mais  nous  ne  devons  pas, 
à  propos  de  faits  particuliers,  peu  nom- 
breux, je  le  répète,  faire  voter  par  le  Parle- 
ment une  mesure  aussi  solennelle  et  aussi 
exceptionnelle  que  l'amnisUe. 

M.  arang<er.a  ne  s'a^tpas  en  ce  moment 
de  faire  voter  l'amnistie,  mais  l'urgence. 

M.  le  président.  Messieurs,  il  y  a  deux 
propositiiiiis  distinctes,  l'eut-ètre  ai-je  eu 
tort  de  lai  j^er  se  produire  la  seconde  avant 
qu'une  décision  fût  prise  sur  la  pi:émière. 

n  y  a  d'abord  la  proposition  de  MM,  Cîranr 
ger  et  Ernest  Roche.  M.  le  ministre  de  la 
justice  s'est  prononcé  contre  l'urgence  de 
cette  proposition  ;  WLliô'VelUÔ  a  demandé 
la  parole  pour  l'appuyer. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Le  YeUIé. 

71 
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li.  Le  Veillé.  Messieurs,  au  début  de  ses 
obserrations,  M.  le  ministre  de  la  justice 
TOUS  a  dit  :  On  Tient  à  cette  tribune  tous 
demander  VainnlBtle  en  faveur  des  trois 

condamnés  de  la  haute  c&ur  de  justice. 
D'autre  part»  M.  Moreau  a  dit  que  le  parti 
du  cïtarlatanisme  ne  demandait  absolument 
qu'à  faire  amnistier  le  procôs  de  la  baute 
cour. 

M.  Moreau,  moins  qu'un  autre  peut-être, 
eût  dû  apporter  cette  accusation  à  la  tri- 
bune, parce  que  quelques  personnes,  mal 
Intentionnées  sans  doute,  pourraient  l'ac- 
cuser de  venir  ici  après  avoir  été  battu  par 
M.  le  général  Boulanger  lui-même  en  août 
1888...  {Exclamations  et  rires  à  gauche  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  On  n'entend 
plus  parler  que  de  M.  Boulanger  à  tout  pro- 
pos; cela  devient  vraiment  intolérable! 

M*  Le  Veillé.  Comme  vous  le  voyez, 
H.  le  ministre,  de  la  justice  ne  repousse 
Turgence  sur  la  proposition  d'amnistie  que 
parce  qu'elle  peut  Tlser  les  faits  du  procès 
de  la  haute  cour. 

H.  BOTler-Lapierre.  M.  le  garde  des 
sceaux  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela. 

H.  Le  Veillé.  J'ai  l'habitude  de  bien  en- 
tendre; ce  sont  les  expressions  mêmes  du 
minlBtre  que  je  rappelle.  Au  reste,  M. le  mi- 
nistre est  là;  il  ne  me  démentira  pas.  J'é- 
tais plus  près  que  Tousde  la  tribune,  et  j'ai 
fort  bien  entendu. 

Nous  vous  déclarons  que  M.  le  général 
Boulanger...  {Assez!  assez  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Le  Veillé,  je 
vous  prie  de  parler  ici  en  votre  nom  ou  au 
nom  de  vos  électeurs,  et  pas  au  nom  d'un 
contumaz.  {Mouvements  divers.) 

Vous  n'avez  pas  à  faire  intervenir  le  nom 
de  quelqu'un  qui  est  absent  de  cette  en- 
ceinte. 

H.  Le  Veillé.  M.  le  président  me  fait  ob- 
server que  je  n'ai  le  droit  de  parler  qu'au 

nom  de  mes  électeurs  et  en  mon  nom.  Je 
déclare  à  M.  le  président  et  à  la  Chambre 
que  j'ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  de 
proposer  mol-même  une  amnistie... 

M.  lè  inrésident.  Gela,  c'est  votre  droit. 

M.  Le  Veillé.  ...  et  je  remplis  mon 
mandat.  J'ai  reçu  également  un  autre  man- 
dat, —  c'est  en  mon  nom  personnel  que  je 
parie,  comme  au  nom  de  mes  électeurs. 
Nous  ne  pbuvons  pas  admettre,  nous,  que 
le  procès  de  la  haute  cour  soit  sujet  à 
l'amnistie  [Exclamations  à  gauche)  et  que 
le  général  rentre  en  France  par  la  porte 
basse. 

M.  Rabier.  Que  M.  Boulanger  revienne, 
èt  on  le  jugera  I 

Un  autre  membre  à  gauche.  Amenez-le, 
votre  héros. 

M*  Le  VeUlé.  J'entends  deux  de  mes  col- 
lègues qui  disent  :  «  Qu'il  revienne,  et  il 
sera  jugé.  » 

Lorsque  vous  voudrez  réunir  un  tribunal 
régulier  {Exclamations  à  gauche),  il  re- 
viendra se  faire  juger.  Il  vous  l'a  oHert  et 
Tous  l'avez  refusé. 

Mais  nous  n'acceptons  pas  d'amnistie 


pour  les  faits  qui  ont  été  jugés  par  la  haute 
cour  ;  nous  m  voulons  absolument  que  le 
verdict  de  la  cour  d'assises,  par  exemple, 
ou  ctiui  d'un  conseil  de  guerre.  Voilà  ce 
que  nous  demandons. 

M.  Tenier.  On  ne  vous  demande  pas 
votre  avis  là-dessus.  On  s'en  passe. 

H.Le  Veillé.  Que  vous  le  demandieîf  ou 
non,  je  vous  le  donne  quand  même.  C'est 
mon  droit. 

M.  Terrier.  Est-ce  que  votre  opinion 
compte  dans  cette  affaire  ?  Est-ce  que  la 
France  n'a  pas  jugé  en  envoysnt  ici  400 
députés  républicains? 

M.  Le  Veillé.  La  France  vous  a  jugés  à 
Montmartre,  et  M.  Joffrin  en  est  ici  la  mani- 
festation virante  imposée  par  tous.  Le 
suffrage  unlTorsol  a  amnistié  le  général 
Boulanger. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Le  Veillé, 
il  ne  faudrait  pas  tous  figurer  que  chaque 
fois  que  TOUS  monterez  à  la  tribune  tous 
aurez,  à  propos  de  toutes  les  questions,  le 
droit  de  revenir  sur  les  votes  antérieurs  de 
la  Chambre  et  de  mêler  ainsi  tous  les  dé- 
bats. Je  ne  le  tolérerai  pas. 

Vous  n'êtes  pas  dans  la  question;  veuillez 
y  rentrer.  [Applaudissements.) 

M.  Le  Veillé.  Je  ne  veux  mêler  aucun 
vote.  Ce  que  j'ai  voulu  vous  dire,  c'est  qu'au 
cas  où  ce  serait  ce  motif  qui  vous  empê- 
cherait de  voter  l'urgence,  il  disparaîtrait 
immédiatement.  Mes  amis  ne  me  pardon- 
neraient pas,  et  je  ne  me  pardonnerais  pas 
à  moi-même,  de  mettre  en  la  personne  du 
général  un  obstacle  à  l'amnistie  de  nombre 
d'ouvriers. 

Pour  ces  deux  raisons,  en  mon  nom  per- 
sonnel et  au  nom  d'un  certain  nombre  de 
mes  amis,  je  fais  à  la  loi  proposée  par 
MM.  Oranger  et  Roche  l'amendement  sui- 
vant, que  je  dépose  :  «  Sont  exclus  de  notre 
loi  MM.  le  général  Boulanger,  Henri  Roche- 
fort  )>.  Ils  sont  au-dessus  du  procès  de  la 
haute  cour,  {iïires  et  exclamations  diverses.) 

M.Hénard-Dorian.  Et  votre  ami  Dillon, 
vous  l'oubliez  ? 

M.  Millerand.  Et  le  caissier? 

M.  Twrier.  Racontez-nous  donc  d'où 
vient  l'argent. 

M.  Ernest  Roche.  Il  ne  vient  pas  des 
fonds  secrets. 

M.  Oranger.  Messieurs,  je  persiste  à  ré- 
clamer l'urgence.  Je  ne  puis  que  protester 
contre  les  paroles  de  M.  Moreau,  et  je  suis 
obligé,  d'un  autre  côté,  de  repousserl'amen- 
dement  de  M.  Le  Veillé. 

Ençore  une  fois,  il  est  absc^ument  inu- 
tile, pour  faire  une  amnistie,  de  consulter 
la  convenance  des  personnes  à  qui  elle  est 
appliquée. 

Les  amnisties  ne  sont  pas  faites  dans  l'in- 
térêt des  individus,  mais  dans  un  but  de 
pacification  sociale;  bien  plus,  elles  ont 
été  faites  le  plus  souvenimalgré  les  person- 
nes appelées  à  en  bénéficier, 

(Jn  n'a  pas  consulté  les  proscrits  de  1851 
quand  on  leur  a  accordé  l'anmistie;  on  les 
a  si  peu  consultés,  que  qudques-uns  d'entre  I 


eux,  et  h  leur  tôte  Victor  Hugo,  ont  refusé 
jusqu'au  bout  d'en  profiter. 

On  n'a  pas  davantage,  au  momentderuD- 
nistte,  censulté  les  condamnés  de  la  Com- 
mune. 

La  situation  actuelle  est  analogue,  et  je 
suis  persuadé  qu'il  est  indispensable  de 
voter  cette  amnistie,  non  pas  à  cause  du 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'amnlsUa- 
bles,  mais  parce  que,  dans  l'état  de  trou- 
ble profond  de  la  société,  cette  mesure  aun 
pour  résultat  de  ramener  un  peu  de  calme 
dans  les  esprits  et  que  seule  elle  peut,  pu 
sa  puissance  d'apaisement,  meUreunteme 
à  la  fâcheuse  division  dos  Français  en 
ennemis  irréconciliables. 
Au  centre*  kux  voix  I  aux  voix  1 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande d'urgence  faite  but  la  proposiUon 
de  MM.  Oranger  et  Ernest  Roche,  doat  Je 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accotdée 
pour  toutes  les  condamnations  prononeéei 
ou  encourues  à  raison  : 

«  1*  De  faits  politiques  ou  faits  connexes; 
«  2<*  De  faits  de  grève  ou  faits  connexes; 
«  3*  De  faits  de  presse,  de  parole,  de  réu< 

nion  ou  d'association.  » 

Le  Gouvernement  s'oppose  à  la  déclara- 
tion d'urgence. 

J'ai  reçu  uné  demande  de  scrutin  public, 
signée  par  MM.  Oranger,  Ernest  Roche,  Du- 
monteil,  Martineau,  Pierre  Richard,  Caste- 
lin,  Argeliès,  Laisant,  Le  Senne,  lourde, 
Borle,  Almel,  de  Belleval,  Saint-Martin, 
Tcrrail-Mermeix,  Gabriel,  Rondeau,  et«... 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueil'is.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.} 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   399 

Majorité  absolue   300 

Pour  l'adoption   61 

Contre   338 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  wm- 
mission  d'initiative  parlementaire. 

L'urgence  a  été  demandée  pour  la  propo- 
sition de  H.  Emile  Moreau,  qui  est  sUisl 
conçue: 

«  Article  unique. —  Amnistie  générale  est 
accordée  aux  condamnés  pour  faits  de 
grève.  ».  [Interruptions  à  gauche.) 

Je  lis  le  texte  qui  m'a  été  remis  par  U- 
Moreau. 

Le  Gouvernement  s'oppose  à  la  déclara- 
tion d'urgenoe.  [Mouvements  divers  ) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oui,  monsieur 
le  président.  {ExeUmations  ntr  quelqvt* 
bancs  à  Cextrénàté  gauche  de  la  salle.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
de  scrutin  public,  signée  par  MM.  Delcassé, 
F.  Mathé,  Ducoudray,  Maurice-Faure,  Tas- 
sin,  Louis  Million,  Dellestable,  Leydet^le 
comte  de  DouvUle-Maillefeu,  Ouiliemaut. 
LabrouBse,  Montant  (Seine-et-Marne),  Goyot- 
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Dessaigne,  Brugnot,  Oranger,  Gaston  Rivet, 
Bovier-Lapierre,  Pajot,  H.  Mathé,  etc. 

le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   345 

Majorité  absolue   173 

Pour  Tadoptioa   155 

Contre   190 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  proposition  sera  Im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  h  la  com- 
mission dUnltiative. 

REPRISE  M  LA  VÉRIFICATION  DBS  POUVOIRS 

M.  1»  président.  La  Chambre  antend-elle 
continuer  son  ordre  du  jour  ?  {Non  !  —  Oui .') 

L'ordre  du  jour  appellerait... 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  —  A  jeudi  I 
—  Non!  non!) 

M.  le  prétident.  L'ordre  du  jour  appel- 
lerait la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port du  9"  bureau  sur  Télection  de  M.  Louis 
de  Belleval  dans  la  1'"  circonscription  de 
Sceaux  (Seine). 

Hais  je  préviens  la  Chambre  que  M.  de 
Belleval,  malade,  s'est  fait  excuser. 

M.  Horteur.  C'est  toujours  comme  cela  ! 

A  droUe.  Commuiti  on  n'a  pas  le  droit 
d'être  malade? 

M.  le  président.  M.  de  Belleval  est  d'ail- 
leurs en  congé  régulier.  Son  congé  expire 
demain. 

Par  conséquent,  M.  de  Belleval  est  absent 
en  vertu  d'un  droit. 

L^ordre  du  jour  appellerait  ensuite  la 
discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
3*  bureau  sur  Télection  de  M.  Vacher  dans 
la  2*  circonscription  de  Tulle  (Corrèze). 

M,  le  rapporteur  m'a  prévenu  que  celte 
discussion  serait  très  longue.  {Exclama- 
tiom  divei^ses.) 

La  parole  est  k  M.  Chautemps. 

M.  <^ntemp8.  Messieurs,  je  vous  ferai 

observer  qu'il  est  six  heures  moins  dix.  Or, 
l'honorable  M.  Vacher,  avec  qui  Je  viens'  de 
m'entretenir,  m'a  dit—  ce  que  je  prévoyais, 
do  reste,  connaissant  le  dossier  —  que  son 
discours  serait  d'une  certaine  longueur  et 
dorerait  certainement  plus  d'une  hein-e. 
D'autre  part,  il  faut  bien  que  je  sois  en  si- 
tuation de  répondre  à  un  discours  qui  com- 
prend une  quinzaine  de  chefs  d'accusation, 
car  je  crois  que  c'est  M.  Vacher  qui  appor- 
tera un  acte  d'accusation.  Je  tiens,  quant  à 
mol,  h  ce  que  la  Gfaflmb»  pTftssese  prononcer 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  Dans  ces 
conditions,  je  lui  demande  de  vouloir  bien 
ajourner  la  discussion  des  conclnsionfl  de 
mou  rapport  à  la  prochaine  séance.  [ExcUf 
mations  prolongées  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Il  serait  bien  plus  sim- 
ple de  trancher  la  question  par  tm  vote. 
{Ifarqites  ttapprobatUm.) 


Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  continuer  son  ordre 
de  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les 
débats  continuent.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Va- 
cher. {Bndt.) 

Messieurs,  vous  avez  voté  la  continnallon 
de  la  discussloa;  c'est  un  engagement  que 
vous  avez  pris  d'écouter. 

H.  Vacher.  Messieurs,,  ceux  qui  me  con- 
naissent dans  cette  Chambre,  depuis  quinze 
ans  que  j'ai  l'honneur  d'y  siéger,  seront 
bien  étonnés  d'apprendre  que  je  suis  ac- 
cusé d'avoir  corrompu,  violenté,  terrorisé 
le  suffrage  universel  dans  mon  pays.  L'éton- 
nement  ne  sera  pas  moindre  dans  mon  dé- 
partement, où  un  canton,  celui  de  Treignac, 
a  été  soumis  pendant  deux  mois  à  un  ré- 
gime véritablement  exceptionnel,  à  un  ré- 
gime d'état  de  siège,  où  11  a  été  pris  des 
mesures  extraordinaires  de  police,  où  il  y  a 
eu  à  la  fols  concentration  de  brigades  de 
gendarmerie,  visites  domiciliaires,  arres- 
tations de  femmes  et  charges  de  cavalerie. 
On  sera  bien  surpris  quand  on  saura  que 
c'est  moi  qui  suis  accusé  d'avoir  fait  de  la 
terreur  I 

J'ajoute  que,  pour  ma  part,  je  n'en  ai  été 
ni  ému,  ni  étonné. 

Il  y  a  deux  mois,  je  disais  àmcs  collègues 
du  comité  national  :  «  Nous  serons  accusés 
de  tous  les  crimes,  nous  serons  chargés  de 
toutes  les  Iniquités  d'IsraSl.  Eh  bien,  notre 
rAle,  notre  devoir  est  de  préparer  notre  dé- 
fense et  de  venir  la  présenter  d'une  manière 
convenable  devant  la  Chambre.  » 

Messieurs,  c'est  ce  que  je  vais  faire  : 

L'élection  de  Tulle  (nord)  a  donné  lieu  à 
deux  tours  de  scrutin.  Au  2"  tour  de  scru- 
tin, j'ai  obtenu  1,468  voix  de  majorité. 

Il  y  a  quatre  protestations,  qui  com- 
portent 90  signatures.  Dans  le  nombre,  il  y 
a  celles  de  beaucoup  d'entrepreneurs  d'élec- 
tions qui  ne  seraient  pas  f&chés  do  voir 
recommencer  de  nouvelles  élections  sur 
nouveaux  frais  des  candidats.  {Sourires.) 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  faits, 
je  vous  demanderai  la  permission  de  rap- 
peler ici  un  incident  qui  s'est  passé  un  peu 
avant  l'ouverture  de  la  période  électorale,  et 
qui  marque  avec  précision  le  caractère  de 
la  lutte  qui  s'est  engagée  dans  ma  circon- 
scription. 

A  la  date  du  23  août,  le  journal  VAutorUé 
publiait  une  liste  dés  candidats  de  l'Union 
conservatrice.  Je  fus  très  étonné  d'y  trou- 
ver mon  nom,  et,  le  soir  même,  j'écrivais  & 
l'honorable  M.  Paul  de  Cassagnac,  qui  est 
directeur  de  l'Autorité,  une  lettre  dont  je 
vous  demande  la  permission  déplacer  deux 
phrases  sous  vos  yeux  : 

t  Paris,  le  23  août  1839. 

<c  Mon  cher  collègue, 

«  Je  lis  dans  Y  Autorité,  dont  vous  6te8  le 
directeur  politique,  une  liste  de  candidatures 
arrêtées  par  l'Union  des  droites  et  dans  la- 
quelle je  vois  figurer  mon  nom. 


ft  Je  n'ai  donné  mission  à  qui  que  ce  soit, 
à  l'Union  encore  moins  qu'à  personne,  de 
poser  ma  candidature  sous  une  forme  qui 
ne  me  parait  di£^e  ni  de  moi  ni  du  suf- 
frage universel,  et  qui  appelle  de  ma  part 
une  rectification  et  même  une  protestation. 

«  Comment  ne  pas  protester,  d'ailleurs, 
quand  je  vols  sur  cette  liste  des  noms  très 
honorables  sans  doute  et  justement  hono- 
rés, mais  qui  sont  ceux  des  partisans  hau- 
tement  avoués  des  anciens  régimes  que  j'ai 
toujours  combattus,  mol  qui  al  été  républi- 
cain toute  ma  vie  et  qui  compte  bien  mou- 
rir dans  rimpénitence  finale,  confessant  ma 
foi  révolutionnaire.  » 

Messieurs,  ces  deux  derniers  mots  ont  été 
très  mal  compris;  on  m'a  accusé  d'être  un 
anarchiste  et  un  révolutionnaire.  Je  m'ex- 
plique. J'ai  voulu  dire  simplement  ceci:  «je 
suis  un  homme  de  la  Révolution,  mais  non 
pas  de  révolution!  »  {Mouvements  divers.) 
M.  Paul  de  Cassagnac  me  répondit  aussitôt , 
qu'il  ferait  voter  ses  amis  malgré  moi.  Eh 
bien,  je  suis  forcé  de  dire  à  l'honorable 
M.  Paul  de  Cassagnac  qu'il  a  des  amis  bien 
indisciplinés.  En  effet,  tous  ses  amis  ont 
voté  contre  mol  ou  à  peu  près  ;  en  voici  la 
preuve  par  les  chlf&es. 

Au  1"  tour  de  scrutin ,  j'avais  ob- 
tenu 7,844  voix;  j'avais  comme  concurrents 
un  candidat  conservateur,  M.  Valette,  qu!» 
obtint  2,796  voix,  et  un  candidat  ofllciel  — 
très  officiel,  comme  je  vais  l'établir  tout  à 
l'heure  —  M.  Delpeuch,  qui  eut  5,151  voix. 

Eh  bien,  que  sont  devenues  ces  2,800 
voix  du  candidat  conservateur,  au  2"  tour 
de  scrutin,  lorsqu'il  se  fut  effacé?  Elles  se 
sont  portées  pour  les  quatre  cinquièmes 
siu-  le  candidat  mlnistérlell 

Je  tenais  à  fournir  cette  explication  pour 
bien  marquer  le  caractère  de  la  lutte  qui 
s'est  engagée,  et  maintenant  j'entre  dans  le 
détail  des  faits. 

Je  ne  suivrai  pas  tout  à  fait  Tordre  suivi 
par  l'honorable  rapporteur,  mais  je  répon- 
drai à  tout  et  même  à  autre  chose  en- 
core, car  il  y  a  des  faits  de  pression  offi- 
cielle qui  sont  omis  dans  le  rapport  et  que 
je  veux  placer  sous  les  yeux  delà  Chambre. 

Je  suis  accusé  d'avoir  organisé  l'agitation 
et  la  terreur  dans  le  canton  de  Trei^ac. 

Je  vais  vous  montrer  en  quelques  mots 
qu'il  y  a  eu  en  effet  de  l'agitation  dans  ce 
canton,  mais  cette  agitation  est  la  consé- 
quence d'abord  des  cinq  élections  qui  se 
sont  succédé  coup  sur  coup  dans  ce  can- 
ton de  Treignac,  et  ensuite  des  mesures 
extraordinaires  de  police  qui  ne  me  parais- 
saient nullement  justifiées. 

Ainsi,  une  élection  pour  le  conseil  général 
eut  lieu  le  28  juillet  :  le  général  Boulanger  fut 
élu.  Huit  jours  après,  c'était  une  élèctlon 
au  conseil  d'arrondissement,  élection  pour 
laquelle  le  général  Boulanger  avait  été  porté, 
mais  qui  n'avait  pas  donné  de  résultat. 

Il  n'y  ent  pas  d'inotdent  notable  pendant 

le  mois  d'août. 

Au  mois  de  septembre,  notre  honorable 
eollègae  H.  Lagaerre  était  venn  (aire  un? 
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conférence  à  Tretgnac.  tl  y  fut  l'objet  d'uae- 
OTation  de  la  part  de  la  p4^;niIation. 

n  n'y  a  à  noter  Ici  qu'un  seul  Incident. 
M.  le  préfet  de  la  Corrèze  avait  été  ÔTidem- 
ment  averti  de  la  présence  de  M.  Lagyerre, 
Celui-ci  s^était  fait  précéder  dhin-  télé- 
gramDie,  lequel  avait  éertalnement  pasa^ 
dans  le  cabinet  du  préfet.  Le  préfet  en^'oya 
immédiatement  aux  gendarmes  de  Seilhac 
l'ordre  départir  à  franc  étrier  pourTreignac; 
mais  les  nialbeureux  gendarmes,  qu'on 
employait  un  peu  partout,-  arrivèrent  trop 
tard,  à  huit  heures,  alors  que  la  réunion 
était  déjà  terminée. 

Le  9  septembre,  M.  Delpench,  mon  com- 
pétiteur, vint  à  son  torir  tenir  une  réunion 
à  Treignac.  J'étais  alors  en  tournée  électo- 
rale à  25  ou  30  kilomètres  de  là.  Je  fus 
averti,  mais  j'arrivai  trop  tard.  Du  reste,  je 
n'aurais  pas  pu  prendre  part  à  la  réunion, 
car  c'était  une  réunion  privée  et  je  m'étais 
fait  une  lot  de  ne  jamais  assister  à  une 
réunion  privéO'. 

Cette  réunion  a  été  passablement  agitée; 
de  soixante  à  quatre-vingts  personnes 
avaient  pris  place  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  et  il  y  en  avait  de  huit  cents  à  mille 
au  dêhors,  qui  auraient  désiré  entendre  le 
candidat.  J'ajoute  que  cette  réunion  avait 
lieu  le  soir.  Or  —  c'est  une  remarque  que 
j'ai  souvent  faite  —  les  réunions  du  soir 
réussissent  rarement.  Les  réunions  tenues 
le  matin,  à  jeun,  sont  d'excellentes  réu- 
nions; celles  que  l'on  fait  dans  Taprès-midi 
sont  déjàùn  peu  animées;  mais  celles  du 
soir  sont  presque  toujours  très  agitées. 

Je  n'entends  pas  pour  cela  jeter  la  pierre 
au  suffrage  universel  et  à  mes  électeurs. 
Nous-mêmes  n'échappons  pas  à  cette  toi; 
j'en  appelle  à  ceux  de  nos  collègues  (^ui  ont 
fait  partie  des  anciennes  assemblées  de 
Versailles  et  qui  se  souviennent  des  séances 
de  nuit. 

.  Il  Y  A  donc  eu  à  cette  réunion  un  peu  de 
tumulte.  La  gendarmerie  a  dû  mettre  sabre 
au  tilalr  pour  protéger  leà  personnes  qui  se 
trouvaient  là.  Mâis  j'étais  absent,  je  le  ré- 
pète, —  je  ne  suis  arrivé  que  le  soir,  —  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  rendre  res- 
ponsable de  ce  désordre.  Vous  allez  voir, 
d'ailleurs,  messieurs,  que  les  réunions  pu- 
bliques que  j'ai  tenues  mol-mêmes  ont  été 
très  agitées. 

A  quelques  jours  de  là  a  lieu  l'élection 
au  conseil  'général  en  remplacefnent  du  gé- 
néral Boulanger,  invalidé.  Je  reconnais  par- 
faitement '  que  le  Gouvernement  avait  le 
droit  de  convoquer  à  cette  épôqu«  le  collège 
électoral  du  canton  de  Treignac;  mais  je  dis 
qu'il  ajoutait  ainsi  un  nouvel  élément  d'agi- 
tation à  l'agitation  qui  régnait  déjà;  il  allait 
jtugmenter,  passez-moi  Tespresslon,  la  fiè- 
vre électorale.  ■ 

■  L'avant-veille  du  scratlu,  l'admlnislra- 
tiop  concentre  à  Treignac  plusieurs  briga- 
des de  gendarmerie  et  y  envoie  un  «om- 
missaire  de  police  extraordteaire. 

Ces  mesures  ont  été  prises  lUégalententt. 
En  effet,  un  article  de  la  loi  municipale 
dispose  que  lo  préfet  ji  le  droit,  len  dehors 


de  la  municipalité,  âe  prendre  des  mesures 
de  police  extraordinaires;  mais  11  doit  en 
avertir  la  municipalité,  après  une  mise  en 
demeure  restée  sans  résultat.  Or,  cette  mise 
en  demeure  n'a  pas  été  envoyée. 

Nous  Voulons  tous,  messieurs,  le  respect 
de  la  loi;  mais  nous  qui  sommes  la  mino- 
rité, nous  réclamons  encore  plus  énergi- 
quement  ce  respect,  surtout  pour  les  ques- 
tions municipales.  Je  ne  suis  qu'un  rural, 
je  suis  conseiller  municipal  d'ime  petite 
commune,  mais  je  suis  partisan  de  l'auto- 
nomie communale;  je  voudrais  bien  que 
l'administration  nous  laissât  vivre  un  peu 
plus  librement  de  notre  vie  municipale. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure,  messieurs, 
que  le  Gouvernement  avait  envoyé  un  com- 
missaire de  police  extraordinaire;  ce  fut  la 
principale  cause  de  Tagitation  qui  s'est 
produite  dans  le  canton  de  Treignac. 

L'élection  au  conseil  général  en  rempla- 
cement du  général  Boulanger  avait  lieu  le 
15;  le  commissaire  de  police  est  arrivé  le 
12.  Le  14,  il  s'est  rendu  chez  une  femme  du 
peuple  qui  avait  offert  un  bouquet  à  M. 
Laguerre  —  c'est  son  principal  grief  — 
quand  il  était  venu  faire  une  conférence  à 
Treignac.  Cette  femme,  qui  habite  un  fau- 
bourg de  la  ville,  lui  avait  été  désignée 
comme  une  ardente  républicaine,  lisant  les 
journaux  à  la  population  ouvrière  du  fau- 
bourg, qui  est  très  républicaine. 

Le  commissaire  de  poUce  pénètre  dans 
le  domicile  de  cette  femme ,  rintcrpelle, 
lui  adresse  quelques  paroles  que  je  n'ose- 
rais pas  répéter  à  la  tribune  ;  puis,  sans 
aucune  espèce  de  preuve  de  culpabilité,  il  " 
l'arrache  à  sa  demeure,  la  remet  entre  les 
mains  des  gendarmes  et  la  fait  partir  dans 
une  voiture  découverte  pour  TuUe,  où  elle 
a  été  jugée  deux  jours  après.  Elle  a  été  ac- 
quittée. 

Cet  incident  a  produit  une  grande  agita- 
tion dans  le  canton  ;  il  a  été  la  principale 
cause  des  événements  qui  se  sont  succédé. 
On  voulait  terrifier  la  population,  on  n'a 
réussi  qu'à  exaspérer  le  suffrage  universel  ; 
le  15,  il  a  voté  avec  colère,  et  là  où  le  géné- 
ral Boulanger  avait  obtenu  80  voix  de  majo- 
rité, j'en  ai  eu  700. 

D'autres  incidents  se  sont  produits.  Par 
exemple,  le  lendemain  de  mon  élection  au 
conseil  général,  le  commissaire  de  police 
veut  arrêter  un  certain  nombre  de  mani- 
festants qui  apportaient  un  drapeau  chez 
moi.  n  y  eut  des  bousculades.  De  même,  le 
lendemain  de  mon  élection  à  la  députation, 
on  a  donné  l'ordre  à  la  gendarmerie  de 
monter  à  cheval  et  de  marcher;  on  a 
chargé  la  foule,  et  plusieurs  personnes  ont 
été  arrêtées. 

Telles  sont  les  causes  de  l'agitation  qui  a 
régné  dans  le  canton  de  Treignac. 

Un  incident  se  trouve  relevé  et  raconté 
très  longuement  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Chautemps  :  c'est  l'incident  relatif 
au  Lonzac. 

Les  signataires  d'une  des  protestations 
qui  ont  été  envoyées  à  la  Chambre  pré- 
tendent que,  le  17  septembre,  j'ai  traversé 


longttudtnaiement  le  champ  de  foire  da 
Lonzac,  accompagné  d'une  troupe  qui  se^ 

malt  partout  le  désordre  et  la  terreur. 

J'ignore  si  j'ai  traversé  le  champ  de  foire 
en  longitude  ou  en  latitude,  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  cette  affirmation  fera  éclater 
de  rire  les  électeura  dans  le  canton  de  Trei- 
gnac quand  elle  y  sera  connue. 

Il  faut  que  je  donne  quelques  explicaliros 
à  ce  sujet. 

Le  Lonzac  est  une  des  grandes  communes 
de  mon  canton  ;  j'y  al  souvent  eu  la  majo- 
rité dans  les  élections  antérieures.  Le  6  oc- 
tobre, j'y  suis  tombé  en  minorité  d'une 
centaine  de  voix;  mais  la  cause  n'en  est  au- 
cunement politique  :  elle  tient  à  ime  ques- 
tion dUntérèt  qui  explique  la  violence  des 
protestations. 

Il  y  a  dans  cette  commune  une  section 
rurale  appelée  Madranges,  dont  les  villages 
sont  distants  de  5  à  6  Mlomètres  du  chef- 
lieu.  Cette  section,  qui  comporte  de  190  i 
160  feux,  a  vécu  toujours  en  mauvaise  in- 
telligence avec  le  chef-lieu  de  la  comnnine. 
11  y  a  trois  ans,  les  habitants  ont  réclamé 
l'érection  de  la  section  en  commune  dis- 
tincte; ils  ont  envoyé  leur  demande  au  con- 
seil général  ;  Je  l'ai  soutenue ,  mais  elle  a'a 
pas  abouti,  et  la  querelle  s'est  envenliDée. 

N'ayant  pas  pu  obtenir  la  commune,  les 
habitants  de  Madranges  se  rabattirent  à  de- 
mander la  messe;  Ils  voulaient  que  le  des- 
servant du  Lonzac  vint  dire  la  messe  dans 
leur  église  —  car  ils  ont  une  église  et  même 
un  cimetière  où  l'on  enterre  depuis  très 
longtemps  les  morts  de  la  section.  Ils  se 
sont  adressés  à  mol.  L'ancien  maire,  I  bo- 
norable  M.  Vintéjoux,  homme  fort  distin- 
gué, qui  était  membre  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  me  paria  de  cotte 
affaire  et  me  demanda  s'il  ne  serait  pas 
temps  de  terminer  le  schisme.  Je  lui  répon- 
dis que  j'étais  i  sa  disposition.  D'accord 
avec  lui  et  avec  le  préfet  de  la  Coirèze, 
nous  avons  demandé  une  subvention  de 
200  fr.  pour  le  curé  du  Lonzac,  et  nous  l'a- 
vons obtenue. 

Hais  cette  solution  n'était  pas  du  goAt  dei 
habitants  du  bourg,  car  Us  perdaient  ai&sl 
la  clientèle  de  Madranges  qui  venait  acheter 
ou  consommer  le  dimanche.  Aussi  les  élec- 
tions municipales  qui -eurent  lieu  en  18S8 
furent  le  Womphe  des  aubergistes  et  des 
négociants  du  bourg. 

C'est  là  le  point  de  départ  de  toutes  les 
protestations  passionnées  émanant  du  Lott- 
zac. 

Maintenant,  j'arrive  aux  laits. 

11  y  avait  une  grande  foire  le  17  Bepleoi' 
bre,  le  surlendemain  de  l'élection  au  eon 
seil  général;  l'agitation  était  encore  très 
grande  dans  le  pays.  Je  suis  arrivé  sur  Ifl 
champ  de  foire  vers  une  heure,  après  le 
déjeuner;  escorté,  non  pas  d'une  troupe 
armée,  mais  de  trois  personnes. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  j'étais  dans 
ma  circonscription,  dans  mon  canton  d'ori- 
gine ;  il  y  avait  là  de  8G0.è  1,000  personnes, 
des  paysans  qui  me  connaissent  tons  de* 
puis  trente  ou  quarante  ans,  et  il  en  est 
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bien  à  ^  je  n'aie  tendu  quelle  ser- 
vice. 

Quand  Je  suis  arrivé,  j'ai  été  acclamé. 
Je  rencontrai  mon  concurrent,  entouré  de 
deux  ou  trois  cents  personnes  qui  essayaient 
de  former  une  réunion  publique.  Je  m'ap- 
prochai de  063  gens  qui  poussaient  toute  es- 
pèce de  cris  ;  Vive  la  République!  Vive  Va- 
cher 1  Vive  Valette  I  —  c'était  le  candidat 
conservateur  —  A  bas  Delpeuchl  etc. 

Le  commissaire  de  police,  délégué  extra- 
ordinairement,  s'approcha  de  mol  et  me  dit  : 
K  Monsieur  le  député,  si  cela  continue,  je 
vais  procéder  à  des  arreBtations.  »  Je  lui 
répondis  :  «  Monsieur  le  commissaire  de 
poUce,  U  me  parait  difQcile  que  vous  em- 
pècliidz  ces  gens  de  crier  :  Vive  Vacher  I  ou  : 
A  bas  Delpeuchl  Ce  ne  sont  pas  des  cris  in- 
constitutionnels ou  séditieux.  Je  ne  crois 
pas  que  vous 'puissiez  les  arrêter  ni  m'arrè- 
1er  moi-même.— Je  veux.s'écrie  lecommis- 
saire,  qu'on  fasse  silence  pour  la  réunion 
publique.  »  Remarquez,  messieurs,  que 
Q0U8  étions  sur  le  champ  de  foire.  Je  lui 
dis  :  <(  Monsieur  le  commissaire  de  police, 
aoas  a'avpns  pas  le  droit  de  tenir  une  réu- 
aion  publique  loi.  » 

J'avais  présent  à  la  mémoire  un  fait  que 
plosletu^  d'entre  vous  connaissent  peut- 
être  et  qui  s'est  passé  .en  1885  ;  une 
réunion  publique  avait  été  tenue  par 
M.  Clémencèau  à  Draguignan  sur  une  place 
publique  çt  avait  donné  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  loi  nou- 
velle sur  les  réunions  publiques  n'Impose 
plus  la  condition  du  local  clos  et  couvert, 
maïs  elle  exige  que  les  réunions  soient  te- 
nues en  dehors  de  la  voie  publique. 

Je  protestai  donc  que  nous  n'avions  pas 
le  droit  de  tenir  une  réunion  punlique  sur 
le  champ  de  foire  et  j'ajoutai,  m'adres- 
sant  toujours  au  commissaire  de  police  : 
«  Si  je  parlais,  vous  m'arrêteriez  immôdia- 
i^ent.  » 

Or,  dans  une  protestation,  celle  de  Saint- 
Salvadour,  on  déclare  que  «  M.  Vacher  a  em- 
pêché la  réunion  de  se  tenir  »,  tandis  qu'en 
réalité  j'ai  fait  respecter  la  loi. 

Je  tiens  à  faire  remarquer,  d'ailleurs,  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  une  réunion 
publique  contradictoire,  tenue  légalement, 
je  m'y  suis  rendu;  mais  je  savais  bien  que 
si  je  parlais  sur  la  voie  publique  je 
serais  arrêté.  Aussi  je  me  suis  refusé  à  me 
prêter  à  cette  réunion,  et  je  me  suis  retiré. 

La  protestation  ajoute  que  j'ai  jeté  un 
grand  trouble  dans  les  transactions.  Ici, 
messieurs,  c'estune  fable.  La  foire  du  17  sep- 
tembre—et je  le  dis  parce  que  cela  ne  sera 
pas  démenti  dans  le  département  de  la  Cor- 
rèze  où  mes  paroles  arriveront  demain  -:-  a 
été  une  des  plus  remarquables  au  point  de 
vue  des  transactions.  On  a  dit  aussi  que  j'ai 
'%it baisser  les  recettes  des  débitants;  mais 
les  débitants  ont  fait  des  afTalres  d'or,  et  je 
^mprends  très  bien  leur  demande  d'invall- 
^**tion;je  crois  qu'Us  s'abonneraient  vo- 
'<^Jitiers  à  avoir  une  élection  tous  les 
'^ois, 


Il  y  a  aussi  la  question  des  rafltels  :  je  la 
traiterai  un  peu  plus  loin. 

Messieurs,  on  se  plaint  que  les  réunions 
publiques  de  mon  adversahre  aient  été  trou- 
blées; je  vais  vous  faire  voir  par  une  dé- 
claration que  j'ai  reçue  tout  récemment  et 
dont  l'original  est  entre  les  mains  de  M.  le 
rapporteur,  ce  qu'étaient  nos  réuaions  pu- 
bliques à  midi,  celles  du  soir,  remarquez-le 
bien  :  celles  de  la  journée  étalent  toujours 
tranquilles. 

«  Nous  soussignés,  électeurs  de  la  cir- 
conscription de  Salon  (Corrèze),  attestons 
que  dans  la  réunion  publique  tenue  le  G  oc- 
tobre, au  bourg  de  Salon-la-Toûr,  le  soir, 
et  pour  laquelle  la  formalité  préalable  de  la 
déclaration  avait  été  faîte  àla  mairie,  M.  Va- 
cher, député,  rendant  compte  de  son  man- 
dat, a  été  violemment  interrompu  par  des 
individus  survenus  h  l'improviste  et  excités 
par  les  personnes  qui  favorisaient  la  candi- 
dature opposée; 

«  Que  ces  individus,  dont  le  mobile  évident 
n'était  autre  que  d'empêcher  la  réunion  et 
y  apporter  le  trouble,  pour  empêcherM.  Va- 
cher de  parler,  à  tel  point,  que  ce  dernier 
n'a  pu  achever  son  exposé,  que  des  bous- 
culades se  sont  produites  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle,  ont  obligé  M.  Vacher  à 
se  retirer  dans  une  pièce  voisine  pour 
échapper  aux  violences  des  perturbateurs, 
et  qu'il  a  fallu  lever  la  séance  au  milieu  du 
tumulte,  des  coups  et  des  vitres  brisées.  » 

Mes  réunions  publiques,  comme  celles 
de  mon  compétiteur,  étaient  très  agitées  ; 
mais  j'ai  la  preuve  —  et  je  l'ai  remise  aux 
mains  do  l'honorable  rapporteur  —  qu'on 
payait  des  individus  pour  troubler  nos  réu- 
nions publiques. 

Je  me  souvenais,  par  exemple,  qu'à  la 
foire  Ghamberet,  Il  y  avait  eu  deux  réu- 
nions publiques,  toutes  deux  passablement 
agitées.  Une  personne  était  venue  me  voir 
et  m'avait  dit  :  «  On  m'a  offert  5  francs 
pour  troubler  votre  réunion;  j'ai  refusé.  » 

J'ai  écrit  pour  avoir  le  nom  de  cette  per- 
sonne. Voici  ce  qu'on  m'a  répondu.  La  pièce 
est  légalisée  et  est  également  entre  les 
mains  de  M.  le  rapporteur. 

«  Celui  à  qui  on  a  offert  5  fr.  pour  trou- 
bler la  réunion  publique  tenue  à  Ghamberet 
le  9  septembre  1889  et  qui  a  refusé  se  nom- 
me Delouis  (François),  cordonnier  au  bourg; 
on  lui  a  même  offert  un  déjeuner.  » 

C'était  celui  qui  était  venu  me  trouver. 

«  Celui  qui  a  accepté  5  fr.  se  nomme  Si- 
vreix  (Antoine)  dit  Cavert,  journalier  à 
Ghamberet,  et  un  deuxième  &  qui  on  a 
donné  la  même  somme  pour  distribuer  des 
caricatures  grotesques  intitulées  ;  La  fuile 
du  brave  général  Boulanger,  se  nomme 
Metta  (Antoine),  journalier  &  Ghamberet.  >» 

«  La  pièce  de  cent  sous  donnée  h  ce  der- 
nier était  fausse.  » 

J'ai  là  toute  une  série  de  pièces  —  je  ne 
les  lirai  pas  pour  ne  pas  allonger  le  débat 
—  qui  relatent  les  scènes  de  violence  qui 
se  sont  passées  dans  mes  réunions,  et 
une  condamnation  qui  a  été  prononcée 
en  justice  de  paix  de  Seillao  contre  un  des 


agenta  élcétoraux  de  M.  Delpeuch,  nommé- 
Boucheteille,  condamné  à  50  francs  d'a- 
mende pour  violences. 

Mais  j'arrive  à  un  fait  dont  les  journaux 
ont  parlé,  c'est  le  guet-apens  du  Lonzac. 

On  ne  se  bornait  pas  à  troubler  mes  réu- 
nions publiques.  J'ai  été  attaqué  sur  la  voie 
publique;  voici  dans  quelle  occasion; 

Le  6  octobre,  le  jour  de  l'élection,  j'étais 
allé  à  Chambourlx,  dans  une  des  grandes 
communes  de  ma  circonscription.  J'ai  été 
assailli  par  une  grêle  de  pierres  qui  sont 
tombées  sur  ma  voiture.  C'était  un  détail. 
Mais  en  revenant  à  Lonzac  l'affaire  a  été 
beaucoup  plus  chaude. 

Il  y  avait  là  cinquante  on  soixante  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  devant  la  mairie 
et  qui,  voyant  arriver  une  voiture,  l'ont 
accueillie  avec  des  cris  hostiles.  Je  suis 
descendu  dans  une  maison  où  je  suis  resté 
environ  cinq  minutes  ;  quand  je  suis  sorti, 
j'ai  trouvé  une  foule  de  soixante  à  quatre- 
vingts  personnes  dont  la  plupart  étaient  ar- 
mées de  bâtons  et  qui  étaient  conduites 
par  un  ofllcler  ministériel  nommé  Chambra. 
Il  existe,  à  ce  sujet,  des  dépositions  de  té- 
moins, parce  qu'il  y  a  en  une  enquête  de  la 
gendarmerie.  Elles  établissent  que  cet  huis- 
sier a  offert  une  pièce  do  monnaie  à  mon 
conducteur  pour  l'amener  à  diriger  la  voi- 
ture au  pas;  11  n'a  pas  pu  l'obtenir. 

U  existe  six  dépositions  concordantes  de 
témoins  établissant  que  cet  officier  minis- 
tériel a  pris  une  part  active  à  l'organisation 
de  cette  bande,  que  c'est  lui  qui  la  com- 
mandait, qui  lui  donnait  des  ordres  et  l'ex- 
citait contre  moi.  J'ai  adressé  une  plainte  il 
M.  le  procureur  de  la  République... 

M.  Li^uerro.  Vous  avez  encore  des  Illu- 
sions I 

M.  Vaoher.  ...une  enquête  a  été  faite  par 
la  gendarmerie  :  je  viens  de  vous  en  dire 
le  résultat,  11  est  nul;  ou  plutôt  l'enquête  a 
produit  une  conséquence  Inattendue  :  ce 
M.  Chambra,  qui  était  à  la  tête  de  cette 
bande,  a  obtenu  une  bourse  de  lycée  pour 
son  Ûls,  et  cette  bourse  lui  a  été  accordée 
le  17  octobre,  quelques  jours  après  celte 
affaire.  Ç'a  été  la  récompense  de  son  ex- 
ploit... 

M.  le  comte  de  Lanjuiuais.  Reposez- 
vous. 

M.  Vacher.  J*aimeral3  mieux  conti- 
nuer. 

A  droite.  Roposez-vous,  et  à  jeudi  I 

M.  Le  Hérissé.  Il  n'y  a  pas  cent  députés 

dans  la  salle,  monsieur  le  président. 
H.  Btoazet.  Nous  ne  sommes  pas  en 

nombre. 

M.  Vacher.  Messieurs,  je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre.  Cependant,  conformément 
à  la  demande  que  faisait  tout  à  l'heure 
l'honorable  rapporteur,  M.  Chautemps,  si 
vous  voulez  décider  le  renvoi  de  la  discus- 
sion, je  continuerai  jeudi.  (Oui/  oui!  à 
jeudi!) 

H.  le  pré^dttDt.  L'orateur  demandant 
lui-même  le  renvoi  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  il  me  parait  difficile  de 
le  lui  refuser.  {Assentiment.) 
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Personne  ne  s'oppose  au  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  la  prochaine  séance  ?  (iVbn/  non/} 
Le  renvoi  est  ordonné. 

Ttto^XiaST  DB  l'ordre  DU  JOTTR 

H.  le  président.  Jeudi,  à  deux  heures, 

séance  publique. 

Discussion  de  quatre  projets  do  loi  d'In- 
térêt local  concernant  les  départements  de 
Vaucluse  et  des  Hautes-Alpes  et  les  villes 
de  Castres  et  de  Nice. 

Le  rapporteur  demande  l'inflorlption  à 
Vordre  du  jour  de  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  les  rap- 
ports ,  déposés  lundi ,  seront  distribués 
jeudi,  et  qui  concernent  le  département 
de  la  Haute-Garonne  et  la  ville  de  Cahors. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (A^on .'  non  !) 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  du  3«  bureau  sur  Téleotion  de 
Vacher... 

La  commission  des  crédits  demande  l'^in- 
scriptlon  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  abroga- 
tion de  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1889, 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre 
des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  les  transports  effec- 
tués autrement  qu'en  grande  vitesse . 

H.  Leydet.  Je  dois  faire  remarquer  qu'il 
y  aura  discussion.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  surprise  pour  la  Chambre. 

M.  le  président.  Il  y  aura  certidnement 
un  débat,  puisqu'un  amendement  a  été  dé- 
posé. 

M.  Leydet*  Le  débat  sera  peut-être 
long. 

M.  Prevet.  (Test  au  nom  do  la  commis- 
sion des  crédits  et  au  nom  du  Gouverne- 
ment qu'on  vous  demande,  messieurs,  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  de  finances 
de. 1889. 

Notre  collègue  M.  Leydet,  qui  se  propose 
de  combattre  cette  abrogation,  par  son  in- 
tervention même,  vous  montre  la  nécessité 
de  la  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour.  Il 
faut  que  la  solution  intervienne  avant  la  fin 
de  l'année,  et  quelques  jours  nous  séparent 
seulement  de  la  fin  de  notre  session.  {Très 
bien!  très  bien!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Leydet. 

H.  Leydet.  Messieurs,  notre  honorable 
collègue  ftl.  Prevet,  en  disant  que  la  solu- 
tion devait  intervenir  quand  même  avant  la 
fin  de  l'année,  se  trompe  peut-être,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire. 

On  demande  à  la  Chambre  d'annuler  un 
vote  que  l'ancienne  Chambre  a  émis  il  y  a 
à  peine  quelques  mois. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  — ■  et 
je  le  démontrerai  dans  la  discussion  — 
qu'une  solution  intervienne  avant  la  fin  de 
l'année,  car,  st  elle  n'intervenait  pas,  ce 
serait  le  vote  de  Tancienae  Chambre  émis 


deux  fois  qui  subsisterait,-  et  l'on  applique- 
rait la  loi  telle  qu'eUe  est. 

H.  le  président.  La  question  est  préci- 
sément de  savoir  si  la  Chambre  veut  ou  ne 
veut  pas  maintenir  la  délibération  de  la 
Chambre  précédente. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  mise  ft  Tor- 
dre du  jour  du  projet  de  loi?  {Non!  non!) 

L'inscription  à  l'ordre  du  jour  est  ordon- 
née. 

M.  Laguerre.  Cette  discussion  viendrait 
avant  ou  après  l'élection  de  M.  Vacher?-. 

M.  le  président.  Après  l'élection  dont  la 
discussion  est  commencée. 

Viendrait  ensuite  la  discussion  des  con- 
clusions du  9"  bureau  sur  l'élection  de  H. 
Louis  de  Belleval; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
lO*  bureau  sur  l'élection  de  M.  le  comte 
Greffiilhe  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
1"  bureau  sur  l'élection  de  M.  Bischoff- 
sheim; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

DÉPÔT  d'un  rapport 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  Bnrdeau, 
au  nom  de  la  commission  des  crédits,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cations au  budget  de  l'exercice  1890  {Fabri- 
cation par  l'Etat  des  allumettes  chimiques) 
et  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  sur 
l'exercice  1889. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Le 

Cour  et  do  Pontbrlant  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'amnistier  les  Infrac- 
tions commises  jusqu'à  ce  jour  à  la  loi  du 
17  juiUet  1889  et  les  délits  commis  par  la 
vole  de  la  presse  ou  autrement  ft  roceasion 
des  élections  générales  des  22  septembre  et 
6  octobre. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Ramel  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'amnistier  les  infractions  com- 
mises durant  la  dernière  période  électorale 
à  la  loi  du  17  juiUet  iSid,  à  la  condition 
qu'elles  ne  soient  pas  relatives  à  une  can- 
didature posée  dans  plus  d'une  circonscrip- 
tion électorale. 

J'ai  reçu  de  MM.  Armand'  Després  et  Ber- 
ger (Seine)  une  proposition  de  loi  concer- 
nât une  taxe  à  prélever  sur  les  voiture»- 

annonces,  les  voitures  de  livraison  à  ré- 
clame et  les  affiches  murales  peintes  per- 
manentes. ^ 

J'ai  reçu  de  M.  Thelller  de  Poncheville  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  plusieurs  disposi- 
tions légales  relatives  au  mariage,  dans  le 
but  de  faciliter  le  mariage  des  Indigents. 

J'ai  reçu  de  M.  Alfred  Letellier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  deux  propositions  de 
loi  : 

La  1",  ayant  pour  objet  d'accorder 


progressivement  à  tous  les  officiers  et  as- 
similés des  deux  armées  de  terre  et'de  mer 

retraités  sous  tous  les  régimes  antérieurs 
aux  lois  des  22  juin  1878  et  5  avril  1879, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins,  le  bénédce 
des  tarifs  de  pensions  établis  par  ces  deux 
dernières  lois  ; 

La  2",  ayant  pour  objet  d'accorder  à 
tous  les  sou8-of Aciers,  caporaux,  briga- 
diers, soldats,  officiers  mariniws,  marins 
et  assimilés  retraités  sous  tous  les  régimes 
antérieurs  aux  lois  des  28  juillet  1881  et  8 
août  i883,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, le  bénéfico  des  tarifs  annexés  à  ces 
deux  dernières  lois. 

Les  propositions  seront  imprimées,  dis* 
tribuées  et  renvoyées  à  la  commissloa 
d'Initiative  parlementaire. 

J'ai  reçu  de  MM.  Mesureur  et  MUIerand 
une  proposition  de  loi  relative  au  place- 
ment gratuit  des  employés  et  ouvriers  ds 
toutes  professions. 

Les  auteurs  de  la  proposition  en  deman- 
dent le  renvoi  à  la  l'"  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  saisie  d'une  proposition 
analogue. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  renvoi  est 
ordonné.  {Assentiment) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Henri  Brisson,  un  congé  de  deux 

jours  ; 

A  M.  BuUy,  un  congé  de  deux  jours  ; 
A  M.  Comudet,  une  congé  de  quelgaes 
jours  ; 

A  M.  Ordinaire,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M.  Gonnet,  un  congé  jusqu'à  la  fin  de 
la  session; 

A  M.  Lebaudy,  un  congé  jusqu'à  la  fin  de 
la  session; 

A  M.  Déroulède,  un  congé  de  qu^ques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés, 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et 

demie.) 

Le  Chef  du  service  vténographiqve 
de  la  Chambre  des  députés, 

Eunat  Grossbun. 


SCRUTIN 

Sur  les  iionclustons  du  rapport  du  9*  bunau 
tendant  à  annuler  les  opèratims  électorales 
dans  la  S*  eirconscrtpUm  de  Sa^t-Denit 
{Seing). 

Nombre  des  votants   484 

Majorité  absolue   243 

Pour  l'adoptioa   290 

Contre...   19L 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ONT  TOri  PODB,: 

UM.  Abeille  (Valentln).    Annez.  Anibat 

'   Audiftred.  Aynard  (Edouard). 

Balle  [Martial).  Barodet.  ■  Bartïiou.  BastU 
(Adrien).  Batiot  (Aristide].  Baulard.  Beau- 
quier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Ber- 

I  traad.  fiézine.  Bizarelli.  Blzot.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Bolssy-d'Anglas.  Bon- 
nefoy-Sibour.  Bony-Cisteraes.  Borriglione. 
Boucber  (Vosges).  Boudenoot  BoudeviUe. 
Boage.  Boulanger-Bemet.  BouUay.  Boargeois 
(Jura).  Boargeois  (Léon)  (Marne).  Bouthler  de 
Rocbefort.  Bovier-Laplerre.  Boysset  Braud. 
Breton.  Briens,  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Brunier.  Burdeau.  Buvignier. 

Cabart  -  Danneville.  Carquet.  Casimir  -  Pe- 
rler (Aube).  Gavaignao  (Godefrpy).  Cavalié. 
Cazauvleilb.  Gaze  (Edmond).  Chabrié.  Char- 
les Roux.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Servi- 
nlère.  Chautemps.  Chevandler.  Choiseul 
^Horace  de).  ChoUet.  Christopble  (Albert). 
Clausel  de  Ckmssergues.  Clauzel  (Ardècbe). 
c:ech.  Clèmence&u.  Clerjounle.  Cocbery 
[Georges).  Cordier.  Corneau.  Cosmao-Dume- 

I    nez.  Gousset.  Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Delcassô.  Dellestable. 
Deln>as,  Deloncle  (François).  Delpech.  Dc- 
luns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denîau. 
Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  De- 
proge. .  Descamps  (Albert).  Desmons.  De- 
liiou.  Deville.  Dreyfus  (Camille).  Dron.  Du- 

1     bois  (Amauld)  (Corrèze).   Dubois  (Emile)  (Nord). 

!    bubost  (Antonin).  Ductaasselnt.  Duclaud.  Du- 
eoudray.    Ducroz.    Dumas.   Dupuy  (Charles) 
(Haute-Loire).    Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Du- 
rand-Savoyat  (James).  Durai  (César). 
Ellez-Evrard.  Euzière. 
Fanlen  (Achille).    Farjon.    Ferry  (Albert), 
ïerry  (Emile).    Folliet.    Forcioli.  Fougeirol. 

Gacon..  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
C  Oise).  Garnier  (Charente- intérieure).  Gast* 
(de).  Gasteilier.  Gaussorgues(Kréd6ric).  Ger- 
bay.  Germain  (Constaut)  (Haute  -  Garonne) . 
Gervais  (Jules).  Gerville  -  Réache.  Gévelot. 
Siguet.  .Gillot.  Goirand.  Gotteron.  Graux 
(Georges).  Grisez.  Gulllaornou.  GolUemaut. 
(ïayot-Dessalgae. 

HtinsaeUn.    Haulon.    Haynaut.  Hémon. 
Uerbet.  Hlrouz.  Hortenr.  HOTOlacque.  Huo- 
bard  (Gustave).  Hurard. 
Isambert  (Gustave).  Isoard. 
Jacquemart.    Jacquemin.    Jacques.  Jamais 

I    (&[iUe].    JoiTriu.    Jonnart.    Jouffray  (Isère). 

i    JoulIroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Joa> 

j    âaD(Lo(ilB}.  JolUen.  Jumel. 
KetjigQ  (J.  de)> 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussîëre.  La- 
ehièze  fLot).  LacOte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix  (Loiret).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de). 
Lallon  (René)  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange. 
Laoglet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Laurençon.  Lavertujon  (Henri).  Laville.  Le- 
borgoe.  Lechevalller.  LégUse.  Legludic.  Le- 
gras.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Levôque.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Leygues.  Lluard.  Lockroy.  Lombard  (Isère). 
Loriot.  Loustalot 

Uacherez.  Madler  de  UontJan.  Hagnten. 
Ualgtte  (Jules).  Mandeville.  Haret  (Henry). 
Marmotlan.  Martinon.  Marty.  MathÔ  (FélixJ 
(Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Mau]an.  Mé- 
line.  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Mèziè- 
res.  Mlchau  (Nord).  Michel  [Alfred).  Michou 
(Aube).    HUlerand.     UiUion  (Louis).  Hlr. 
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Montaut  (Seiae-efr-Harne).  Moreau  iEmtle). 
Mougin. 

Nivert.  No61-Parralt. 

Oblssler  Saint-Martin. 

Pajot.  Papclier.  Pelletan  (Camille).  Périer 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrler  (.Antoine) 
(Savoie).  Peytral.  Phllipon.  Piclion  (Seine). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Poohon.  Poinc^aré 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pour- 
query  de  Boisseria.  Prevet.  Prost  (Victor). 
Proust  (Antonin). 

Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspail  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Raynal.  Réaux  (Marie-Èmile),  Uei- 
naèh  (Joseph).  Révillon  (Tony).  Roy  (Aris- 
tide) (Isère).  Reybert  Rlbot.  Ricard.  Rivet 
(GusUfve).  Rolland.  Ronsse.  Royer  (Louis- 
Auguste)  (Aube).  Hoyffl  (Ueuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salis.  Sar- 
rien.  Say  (Léon).  Sentenac.  Sibiile.  Sieg- 
fried. Signard.  Slrot  Sourlgues.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  TheuUer. 
Tbierry-Delanoue.  Thiers  (Edouard).  Thorel. 
Trannln.  Trouillot  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Viger.  Vignancour.  Vilar  (Edouard). 
Ville.  Villemonte.  Viox.  Vlval. 

Waddlngton  (Richard).  Werquin. 

ONT  TOTÂ  COMTBI  : 

MM.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  AtUières  (d').  .Almel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d'}.  Argeliès.  Ar- 
mand (comle).  Arnous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbolln. 
Barrés  (Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Bena- 
zet.  Benoit  (de).  Berger  (  Maine-et-Loire  ) . 
Bergerot.  Bernis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot. 
Blacbôre.  BUn  de  Bourdon  (vicomte).  Bois- 
bolssel  (de).  Borie.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (An- 
Ude).  Bieteuil  (marquis  de).  Brincard. 

CaffarelU  (comte).  Carron.  Castelin.  Caze- 
nove  de  Pradine  (de).  ChampvalUer  (de).  Chas- 
saing.  Chlché.  Cibtel.  Cluseret.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Colombet  (de).  Gomulier 
(marquis  de).  Couturier. 

Dayuaud.  Dejardln-Verkinder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (Ille- 
et-Vilaine).  Delaunay.  Descaure.  Desjardins 
(Ernest)  (Aisne).  Dompierre  d'Hornoy  [vice- 
amiral  de).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amédée). 
Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumonteil. 

Eiva  (Christiae)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasserlaux  (baron).  EspeuUIes  (comte  d').  Es- 
tourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairô.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gers).  FÔ- 
raud.  Ferroul.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
mille). Fourtou  (de).  Freppel.  Frescheville 
(général  de).  Froin  (Alcée). 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  GavinL  Gérard  (baron).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Godelle.  Gonldec  de  Tralssan  (comte  Le). 
Goyon  (de).  Granet.  Granger.  GreOillhe  (comte). 
Grousset. 

Haussmann.  Hèly  d'Oissel. 

JoUbois.  Jourde.  Juigné  (comte  de). 

Rergarlou  (de).  Kermenguy  (vicomte  (de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambra.  Lacre- 
telle (général).  Ladoncette  (baron  de).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  La^erre.  Lalsant. 
Lalou.  La  Martinlère  (de).  Lamarzelle  (de)- 
Lanjuinais  (comte  de).  La  Noué  (vicomte  dej. 
Laporte  (Gaston).  Lareinty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).   La  Rochefoucauld,  duc 
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de  DûudeauTille.  La  Rocbejaquelein  (marquis 
de).  Laroche- Jouber t.  Le  Cerf.  Leoonte  (Al- 
fred) (Indre).  Le  Cour.  Le  Gavrlan.  Legrand 
(Arthur)  (Hanche).  Le  Hérissé.  Léon  (prince 
de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul). 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévls-Mlrepoix  (comte 
de).  Lorgeril  (de).  Lorols  (Emile)  (Morbihan). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Macîtau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marius).  Martineau. 
Mège.  Meilhodon.  Millevoye  (Lucien).  Mon- 
talembert  (comte  de).  Montéty(de).  Montfort 
(vicomte  de).  Monlgolfler  (de).  Montsaulnln 
(de).  Morin-Latour.  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  -Paasy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Peyrusse.  Piérard  (baron).  PIou  (Jacques). 
Plazanet  (colonel  de).  Plichon  (Nord).  Pont- 
briant  (du  Breil  comte  de).  Pontols.  Porteu 
(Armand).  Possesse  (de).  Poulié.  Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Raullne.  Reille  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Mit- 
chell.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Ro- 
tours  (baron  des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Solages  (marquis 
de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 

Tailliandler.  Taudiëre.  Terrall  -Mermelx. 
Terves  (comte  de),  Thellier  de  Ponchevllle. 
Théron.  Turlgny. 

Vacher.  Vilfeu.  Vlllebols-Mareuil  [vlcomto 
de).  Villeneuve  (marquis  de). 

mit  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  A.V  TOTB  : 

MM.  Balhaut.  Baudin.  Bischoffshelm.  BreuU 
de  Saiot-Germain  (du). 

Constans. 

Delahaye.    Desprès  (Armand)  (Seine).  Du- 
Jardin-Beaumetz  (Aude). 
Etienne. 

Fallières.  Floquet  (Charles].  Flourens.  Fou- 
quler  (Henry). 
Girodet  Granier  de  Gassagniut  (Paul).  Gué-- 

guen. 
Kergorlay  (comte  de). 

Lachlze  (RhAne).  Laur.  Ledieu.  Lemerder 
(comte).  Le  Roy  (Edoqard)  (la  Réunion].  Le- 

tellier. 

Mac-Adaras.  Ménard-Doiian.  MorlUot  (Léon). 
Moustler  (marquis  de). 
Pesson  [Albert).  Picot.  Pierre-Alype.  Prénat. 
Razimbaud.  Rey(Lot).  RouTier. 
Spuller. 

Tbévenet.  TbIvrier.  Thomson. 

Vernlère. 

Yves  Guyot. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 
des  crédits  supplémentaires  i 

MM.  Ariane  (Emmanuel).  Faure  (FéUx)(Seine- 
Inférieure).  Roche  (Jules)  (Savoie). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  retenus  par  les  itérations  de  la 
commission  d'enquête  sur  Vélection  de  Gien  : 

MM.  Lanessan  (de).   BCaui4oe-Faure.  Rozet 

(Albin).  Souhet. 

n'a  pas  pu  prendrb  part  au  vote 
le  député  dont  Vélection  est  soumise  à  Fenquéte  : 
M.  Loreau. 
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ANNALES   DE-  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


ABSENTS  PAR  GONGÂ: 

MM.  Barbe .  Bargy .  Barlissol .  Belleval 
(Louis  de).  Bourller.  Brlsson  (Henri).  Bully. 
CalTlnhac.  Cornudet.  Déroulëde  (Paul).  Des- 
chanel  (  Paul  ).  Develle  (  Jules }.  Douvllle- 
Maillefeu  (comte  de).  Dumay.  François  (Al- 
fred). Fpanconie.  Garnier  (Yonne).  Gonnet. 
Gullloutet  (de).  Jules  Jaluzot.  Lebaudy.  Le- 
comte  (Maxime)  (Nord).  Mahy  (de).  Maruéjouls. 
Milochau.  Ordinaire.  Ouvré.  Poupin.  Riot- 
teau.  Stmon  (Fidèle).  Thomas.  Vlette. 


SCRUTIN 

Sur  Vurgence  de  la  proposition  d'amnistie  de 
MM.  Oranger  et  Ernest  Roche. 

Nombre  des  votants   381 

Majorité  absolue   191 

Pour  l'adoption   62 

Contre   319 

La  Cbambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTÂ  POUR  : 

MM.  Aimel  (Henri).  Amagat.  Argellès. 
Balsan.    Barrés  (Maurice).    Baudln.  Borie. 

Boudeau.  Boyer  (Antlde). 

CalTarelli  (comte).  Castelin.  Chassaing. 
Chlché.  Cluseret.  Couturier. 

Daynaud.  Dejardin-Verkinder  (Nord).  Des- 
jardins (Ernest)  (Aisne).  Dugué  de  la  Faucon- 
nerie. Dumonteil. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Farcy 
(Eugène).  Ferroul.  î*roln  (Alcée). 

Gabriel.  Gaipln  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  GodeUe.  Granger.  Granler  de  Gassa- 
gnac.  (Paul). 

Jourde. 

Lachlze  (Rhône).  Laguerre.  Lalsant.  Lalou. 
Laporte  (Gaston).  Le  Cour.  Le  Hérissé.  Le 
Senne.  Le  Veillé. 

Martin  (Harlus).  Martlneau.  MlUevoye  (Lu- 
cien). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Peyrusse.  Picot.  Pontols. 

Renard  (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert- 
Mitchell.   Roche  (Ernest)  (Seine). 

Saint-Martin  (Seine).  Saussay  (du). 

Terrall-Mermeix.  Thelller  de  PonchsTllIe. - 
Théroa.  Thlvrler.  Turlgny. 

Vacher.  VUfeu,  Villeneuve  (marquis  de). 

ONT  TÔlft  GONTHS  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
\  Armand  (comte).  Armez.  Arribat.  Audiffred. 
Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Barodet.  Barthou.  Bastîd 
(Adrien).  Ballot  (Aristide).  Baulard.  Beau- 
quier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Solne).  Ber- 
nis  (comte  de).  Bertrand.  Bezanson.  Bézlne. 
BischofTshelm.  Bizarelli.  Bizot.  Blzouar. 
Sert  Blachère.  Blanc  (Pierre).  Boisboissel 
(de).  Bolssy-d'Anglas.  Bonnefoy-Slbour.  Bony- 
Clsternes.  BorrlgUone.  Boucher  (Vosges).  Bou- 
denoot.  Boudeville.  Bouge.  Boulanger-Ber- 
net.  Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(Léon)  (Marne),  Bonthler  de  Rochefort.  Bo- 
Tler-Lapierre.  Boysset.  Braud.  Breton.  Brlens. 
Brousse  (Emile).  Brugnot.  Brunler.  Bardeau. 
Buvignier. 

Cabart-DannevUIe.  Carquet.  Casimhr-Perler 


(Aube).  Cavaignac  (Godefroy).  Cavallé.  Ca- 
zauvlellh.  Gaze'  (Edmond),  Chabrié.  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  Ghaulln-Servlnière. 
Chautemps.  Chevandler.  Cholseul  (Horace 
de).  ChoUet.  Chrlstophle  (Albert).  Clausel  de 
Codssergues.  Clauzel  (Ardèche).  Cleoh.  C16- 
menceau.  Clerjounle.  Cochery  (Georges).  Co- 
lombet  (de).  Constans.  Cordler.  Comeau. 
Cosmao-Dumenez.   Gousset.  Coutisson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Delcass6.  Dellestable. 
Delmas.  Deloncle  (François).  Delpech.  DeUins- 
Montaud.  Demarçay  (baron).  Deniau.  Deni- 
zot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Deproge. 
Descamps  (Albert).  Desmons.  Després  (Ar- 
mamd)  (Seine).  Dethou.  Deville.  Dreyfus 
(Camille).  Dron.  Dubois  (Arnauld)  (Corrèze). 
Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubo5t(Antonln].  Du- 
chasselnt.  Dudaud.  Ducondray.  Ducroz.  Du- 
mas. Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy- 
Dutemps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (James).  Du- 
val  (César). 

Ellez-Evrard.  Etienne.  Euzièro. 

Faliières.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Emile).   FoUIet.    ForcLoli.  Fougeirol. 

Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gaillard 
(Oise).  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gasté 
(de).  Gastellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Ger- 
bay.  Germain  (Constant)  (Haute  -  Guonne). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Gervals  (Jules).  Ger- 
Tllle-Réache.  Gévelot.  Glguet.  GUlot.  Gol- 
rand.  Gotteron.  Graux  (Georges).  Grisez. 
Grousset.  Guéguen.  Gulllaumou.  Gullle- 
maut.  Guyot-Dessaigne. 

Hainsselln.  Haulon.  Haynaut.  Hémon. 
Herbet.  Hiroux.  Ilorteur.  Hubbard  (Gustave). 
Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Xsoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  Jonnart.  JoufTray  Isère).  Joulfroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourdan  (Louis). 
Jullien.  Jumel. 

Kerjégu  (J,  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labusslère.  La- 
chléze  (Lot).  Lacdte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Lacroix  (Loiret).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Laflite  de  Lajoannenque  (de).  Laffon  (René) 
(Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Langlot.  Las- 
bayssei.  Liscombes.  Lasserre.  Laurençon,  La- 
vertujon  (Henri).  Lavilie.  Leborgne.  Lecheval- 
her.  Léglise,  Legludic.  Legras.  Lemercler 
(comte).  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Oôte-d'Or).  LetelUer.  Levôque.  Levet (Georges). 
Leydet,  Leygues.  Llnard.  Lockroy.  Lombard 
(Isère).  Loriot.  Loustalot. 

Mâcherez.  Madler  de  Moatjau.  Magnien. 
Malgne  (Jules).  Mandeville.  Maret  (Henry). 
Marmottan.  Martinon.  Marty.  Malhé  (Félix) 
(Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Mé- 
line.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Merlou,  Me- 
sureur. Mézières.  Michau  (Nord).  Michel 
(Alfred).  Michou  (Aube).  MiUerand.  Million 
(Louis).  Mir.  Montaut  (Sclne-el-Mame).  Mont- 
golfier  (de).  Moreau  (Emile).  Mougin. 

Noei -Parfait. 

Obissler  Saint-Martin.  Olry. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille),  pérler 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Perrler  (Antoine) 
(Savoie).  Pesson  (Albert).  Peytral.  PhlUpon . 
Plchon  (Seine).  Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon. 
Polncaré  (Raymond).  Ponlevoy  (Frogier  de). 
Possesse  (de).  Pourquery  de  Boisserln.  Prevet. 
Prost  (Victor).  Proust  (Antonln). 

Quintaa. 

Rabier.  Rambourgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Raynal.  Razimbaud.  Réaux  (Marie- 
Emile).    Belnach  (Joseph).    RévUlon  (Tony). 


Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert 
Ribot.  Ricard.  Rlvét  (Gustave).  Rolland. 
Rousse.  Rouvler.  Royer  (Louis-Auguste) 
(Aube).  Royer  (Meuse). 

Saint-Germain.  Salnt-Romme.  Salis.  Sai- 
rlen.  Say  (Léon).  Sentenac.  Sibllle.  Sieg- 
fried. Slgnard.  Slrot.  Sourigues.  Spuller. 
Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassln.  Terrier.  Theulier. 
Thévenet.  Thlarry-Dolanoue.  Thlers  (Edouard). 
Thomson.  Thorel.  Trannln.  Troulllot  (Geo^ 
ges).   Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  (amiral).  Varlet. 
Vernhes.  Vernlère.  Viger,  Vignancour.  Vilar 
(Edouard).  Ville.  Villemonte.  Viox.  Vlval. 

WaddlngtoQ  (Richard).  Werquln. 

Yves  Guyot. 

n'ont  pas  pris  part  ao  vote  : 

MM.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigio 
(comte  de  Y).  Allliëres  (d').  Arenberg  (prince 
d'}.  Amous. 

Balhaut.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotln. 
Baudry-d'Asson  (de).  Benazet.  Benoit  (de). 
Berger  (Maine-ot-Loire).  Bergerot.  Bigot.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Boucher  (Finistère). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Breteuil  (marquis 
de).  Breuil  de  Saint-Germain  (du).  Brincard. 

Carron.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Champ- 
valUer  (do).  Cibtel.  Colbert-Laplace  (comte 
de).  Cornuller  (marquis  de). 

Delafosse  (Jules)  (Calvados).  Delalosse  (îla- 
rie)  (lUe-et-VUalne).  Delahaye.  Delaunay.  De^ 
caure.  Domplerre  d'Homoy  (vice-amiral  de). 
Du  Bodan.  Dufaure  (Amédëe).  Dnjardln-Beaa- 
metz  (Aude). 

Eschasseriauz  (baron).  Espeuiiles  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d'}.  Etcheverry. 

Fairô.  Fauré  (Gers).  Féraud.  Floquet  (Char- 
les). Flourens.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
mille). Fouquier  (Henry).  Fourton  (de).  Frep- 
pel.  Frescheville  (général  de). 

Gavlnl.  Gérard  (baron).  Glrodet.  Gonidec 
de  Tralssan  (comte  Le).  Goyon  (de).  Gref- 
flllbe  (comte). 

Haussmann.  Hély  d'Olssel.  Hovelacque. 

JofTrln.  Jolibols.  Juigné  (comte  de). 

Rergariou  (de).  Rergorlay  (comte  de).  Ke^ 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (Louis  de).  Labat  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle (général).  Ladoucette  (baron  de).  Ls 
Martlnlère  (de).  Lamaraelle  (de).  La  NouS  (vi- 
comte de).  Larelnty  (Jules  de).  La^ntays 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauvlUe.  La  Rochejaqueleln  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Ledieu.  Le  Gavrian.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard  ) 
(la  Réunion).  -  Lévls-Mirepoii  (comte  de).  Lo^ 
geril  (de).  Lorois  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Sa- 
luces  (marquis  de). 

Mac-Adaras.  Mackau  (baron  de).  MallU 
(comte  de).  Malartre.  Maréchal.  Meilhodcm. 
Montalembert  (comte  de).  Hontéty  (de).  Mont- 
fort  (vicomte  de:.  Montsaaldn  (de).  Horillot 
(Léon).  Horin-Latour.  MousUer  (marquis  de)t 
Mun  (comte  Albert  de). 

Nivert. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure),  kaul- 
mier.  Plérard  (baron).  Pierre  Alypa.  Piou 
(Jacques).  Plazanet  (colonel  de).  Pllchon  (Nord). 
Pontbriant  (du  Brellcomte  de).  Poullô.  Pru- 
Paris.  Prénat. 

Ramel.   Raullne.   Rellle  (baron).  Roques. 
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Rotours  (baron  des).  Rouvre  (BourloD  de).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-HarUn  (de)  (Indre).  Schnei- 
der (Henii].  Serpb  (Gasman).  Solages  (mar- 
quis de).  Soland  (de). 

TatUlattdier.  Taudlère.  Terres  (comte  de]. 

Viltebols-HareuU  (de). 

WVi  (Conrad  de). 

m'ont,  pas  rius  paht  au  totb 

emme  ayant  Hi  retemu  à  la  commissim 
des  crédits  supplémentaires  : 

MM.  Granet  Lanjutnals  (comte  de).  Hége. 
Porteu  (Armand).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Sou- 
beyran  (baron  de). 

k'ont  pas  pris  paht  au  votb 

comme  retenus  par  les  opérations  de  la  eom- 
mtitUtn  iPaiquéte  sur  FélecUon  de  Gten  : 

MM.  Lanessan  (de).  Uauriee-Iïnre.  Rozet 
(Albin).  Soubet, 

m'a  pas  Pn  PRENDHB  AU  TOTE 

le  député  dont  Célection  est  soumise  à  Venguéte  ; 
H.  Ij)reni. 

IBBSHTS  PAS  COMOA  : 

MM.  Barbe.  Bàrgy.  Bartissol.  Belleval  (Loula 
de).  Bourller.  Brlseon  (Benrl).  Bully.  Gal- 
Tlnhae.  Cornudet.  Dàroulède  (Paul).  Des- 
chance  (Paul).  Develle  (Jules).  DouvlUe-MaiUe- 
feu  (comte  de).  Dumay.  François  (Alfred). 
Prancdnie.  Garnler  (Yonne).  Gonuet.  Guil- 
loutet  (de).  Jules  Jaluzot.  Lebaudy.  Lecomte 
(Maxime)  (Nord).  Mahy  (de).  Maru6Jouls.  Ml- 
locbau.  Ordinaire.  Ouvré.  Poupin.  Riotteau. 
StaMO  (Fidôle).  Thomas.  Vlette. 


SCRUTiN 

Sur  Furgenee  de  la  proportion  eTamnistie 
de  M.  Moreau. 

Nombre  des  votants   336 

Majorité  absolue   iQ9 

Pour  l'adoption   158 

Contre   184 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  .odopt^. 

ODT  TOTÂ  POUR  ! 

MM.  Almel  (Henri).  Amagat.  Argellès. 

Balsan.  Barodet.  Barrés  (Maurice).  Bastld 
(Adrien).  Baudin.  Baulard.  Bernis  (comte  de). 
Bizine.  Blzouard-Bert.  Bony-Cisternes.  Bo- 
ric.  Boudeau.  Boudeville.  Boullay.  Bour- 
geois (Jura).  Boyer  (Antide).  Boysset.  Braud. 

CailarelLl  (comte).  Gastelln.  Chabriô.  Chas- 
&aing.  Chautemps.  CMchë.  Clémeaceau.  CIu- 
seret.  Corueau.  Gousset.  Couturier. 

Dejardin-Verkindor  (Nord).  Dellestable.  De- 
Diau.  Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Desmons. 
Dethou.  Deville.  Dreyfus  (Camille).  Dron. 
Dubois  (Arnauld)  (Corréze).  Ducbasselnt.  Du- 
coudray.  Ducroz.  Dngué  de  la  Fauconnerie. 
Dumas.  DUmonteil.  Dupuy-Dutemps  (Tarn). 

EUez-Evrard.  Elra  (Christian)  (comte  d'). 
Engerand. 

Farcy  (Eugène).   Farjon.  Ferroul. 

Gabriel.  Gacon.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse). 
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Gauthier  (de  Clagny).  Glrodet.  Godelle.  Gran- 
ger.    Grisez.   Guillemaut.  Guyot-Dessalgne. 

Hovelacque.  Uubbard  (Gustave). 

Jacquemart  Jacques.  Joffrin.  Jouffray 
(ïsâre).  Jourdan  (Louis).  Jouxde.  JnUien. 

Labrousse.  Lachize  (Rbâne).  Lacâte.  La- 
cretelle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Lalfon 
(René]  (Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Laguerre. 
Lalsant.  Lalou.  Langlet.  Laporte  (Gaston). 
Lasbaysses.  Laville.  Le  Gavriao.  Le  Hérissé. 
Le  Senne.  Le  Veillé.  Leydet.  Lockroy. 

Mâcherez.  Malgne  (Jules).  Maret  (Henry). 
Martin  (Marins).  Mariineau.  Martinon.  Mathé 
(Félix)  (Allier).  Mathé  (Henri;  (Seine).  Maujan. 
Merlou.  Mesureur.  Micbau  (Nord).  Michel 
(Alfred).  Millerand.  Millevoye  (Lucien).  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Moreau  (Emile). 

Ornano  (Guneo^d'). 

Pajot  Felletan  (Camille).  Peytral.  Ptchon 
(Seine).  Pontois.  Pourquery  de  Boisserln. 

Rabier.  Ramel  (de).  Raspail  (Camille)  (Var) 
Rathier.  Renard  (Léon).  RéTlllon  (Tony).  Bey- 
bert.  Richard  (Pierre).  Robert- Mltchell.  Ro- 
che (Ernest)  (Seine).  Rolland.  Rousse. 

Saint-Martin  (Seine).  Salnt-Romme,  Salis. 
Saussay  (du).  Sirot. 

Tassin.  Taudière.  Terrall-Mermeix.  Ter- 
rier. TheUier  de  Poncheville.  Tbéron.  Ilieu- 
lier.  Thivrier.  Turigny. 

Vacher.  Vallon  (amiral).  Veruhes.  Ver- 
nlère.  YUle.  Villeneuve  (marquis  de).  Ylval. 

OST  votA  contre: 

HM.  Arène  (Emmanuel).  Armand  (comte). 
Armez.  Arribat.   AudlfTred.  Aynard  (Edouard. 

Balle  (MarUal).  Barthou.  Batlot  (Aristide). 
Bérard.  Berger  (Georges)  (Seine).  Bertrand. 
Bezanson.  Blsctaoffsheim.  Blachère.  Blanc 
(Pierre).  Boisboissel.  Borrlgllone.  Boucher. 
(Vosges).  Boudenoot.  Boulanger-Bernet.  Bour- 
geois (Léon)  (Marne).  Breton.  Brugnot.  Bra- 
nler. Burdean.  Buvigoer. 

Garquet.  Gaslmir-Perler  (Aube).  Cavaignao 
(Godefroy).  Cazanviellh.  Gaze  (Edmond). 
Charles  Roux.  Charmes  (Francis).  Chaulln- 
Servinlère.  Chevandier.  Cholseul  (Horace  de). 
ChoUet.  Cfarlstophle  (Albert).  Clausel  de  Gons- 
sergues.  Clauzel  (Ardécbe).  Clech.  Glerjou- 
nie.  Cochery  (Georges).  Colombet  (de).  Cons- 
tans.   Cordier.   Cosmao-Dumenez.  Coutisaon. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Deicassé.  Delmas.  De- 
loncle  (François).  Delpech.  Deluns-Montaud. 
Demarçay  (baron).  Denlzot.  Descamps  (Al- 
bert). Després  (Armand)  (Seine).  Du  Bodan. 
Dubost  (Antonin).  Duolaud.  Dupuy  (Charles) 
(Haute-Loire).  Durutd>8avoyat  (James).  Duval 
(César). 

Etienne.  Euzière. 

Fallières.  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile).  Flonrens.  Fol- 
liet.  Fougelrol. 

Gaillard  (Oise).  Gamier  (Charente-Inférieure). 
GastelUer.  Gorbay.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Gervais  (Jules).  Gévelot.  Gillot.  Graux('Geor- 
ges).   Groussel.   Guéguen.  GulUaumou. 

Hainssclin.  Haulon.  Haynaut.  Hémon. 
Horteur.  Hurard. 

Isoard. 

Jacquemin .     Jonnart.     Jouffrby  -  d'Abbans 
(comte  de)  (Doubs).  Jumel. 
Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laflltte  de  Lajoannenque  (de). 
Lascombes.  Lasserre.  Laurençon.  Lavertu- 
JoD  (Henri).  Leborgne.  Lechevallier.  Léglise. 
Legludlc.    IfOgras.    Lemercler  (comte).  Le 


Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or). 
Letelller,  Levôque.  Leygues.  Llnard.  Lom- 
bard (Isère).  Loriot  Lonstalot. 

Madler  de  Montjau.  Magnien.  Mandevllle. 
Marty.  Méline.  Mercier.   Mézlères.  Mlchou 
(Aube).    Million  (Louis).    Ulr.  Montgoiaer 
(de).  Horin-Latour.  Mougln. 

Noei-ParfUt. 

Oblssler  Salnt-MarUn.  Olry. 

Papelier.  Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
Pbilipon.  Pierre  Legrand  (Nord).  Polncaré 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogler  de).  Possesse 
(de).  Prevet 

Qulntaa. 

Rambourgt.  Raynat.  Relnach  (Joseph).  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Ribot  Ricard. 
Rouvler.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer 
(Meuse). 

Saint-Gevnaln.  Sarrlen.  Bay  (Léon).  Sea- 
tenfto.  Slbtlle.  Siegfried.  Signard.  SpuUer. 
Surchamp. 

Talon  (Léon).  Thévenet.  Tbierry-Delanoue, 
Thiers  (Edouard).  Thorel.  TroulUot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe). 

Varlet.    Vlger.    Vlgnanoour.  VlUemonte. 

Viox. 

Waddlngtoa  (Richard). 
Yves  Guyot. 

n'oxT  Pis  nus  paht  An  von  ; 

MM.  Abeille  (Valentln).  Abrlal  (Léon).  Adam 
(AehiUe).    Aigle  (comte  de  V).    AllUéres  (d'). 

Arenberg  (prince  d').  Arnous. 

Balhaut  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin. 
Baudry-d'Asson  (de).  Beauquier.  Benazet 
Benoit  (de).  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot. 
Bigot  Bizarelli.  Bizot.  BUn  de  Bourdon  (vi* 
comte).  Boissy-d' Angles.  Bonnefoy-Sibour. 
Boucher  (Finistère).  Bouge.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bouthler  de  Rochefort.  Bovier-La- 
pierre.  Breteull  (marquis  de).  Breuil  de  Saint- 
Germain  (du).  Brlens.  Brincard.  Brousse 
(Emile). 

Cabart-Dannevllle. .  Garron.  Cavallé.  Caze- 
nove  de  Pradlne  (de).  Champvallier  (de).  Cl- 
biel.   Golbert-Laplace  (comte  de).  CorauUei 

(marquis  de). 

Daynaud.  Delafosse  (Jules)  (Calvados).  De- 
lafosse  (Marie)  (ilie-et- Vilaine).  Delahaye.  De- 
launay.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  De- 
proge.  Descaure.  Domplerre  d'Hornoy  (vice- 
amiral  de).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dufaura 
(Amédée).  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 

Escbasseriaux  (baron).  EspeulUes  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Fanlen  (Achille).  Fauré  (Gers).  Fôraud. 
Floquet  (Charles).  ForcloU.  Fould  (Achille). 
Fonquet  (Camille).  Fonquler  (Henry).  Fourtou 
(de).  Freppel.  Frescbevllle  {général  de).  Frôla 
(Alcée). 

Galpln  (Gaston).  Gastô  (de).  Gaussorgues 
(Frédéric).  GavlnL  Gérard  (baron).  Germain 
(Constant)  (Haute-Garonue).  Gervilie-Réache. 
Giguet.  Gûirand.  Gonidcc  de  Tralssan  (comte 
Le).  Gotteron.  Goyon  (de).  Granler  de  Cassa- 
gnac  (Paul).  GrelTiilhe  (comte) 

Haussmann.  Hély  d'Olssel.  Herbert.  Hlronx. 

Isambert  (Gustave). 

Jamais  (Emile).  Jolibois.  Juignè  (comte  de). 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlére  (Louis  de).  Labat  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lachlèze 
(Lot).  Lacretelle  (général).  Ladoucette  (baron 
de).  La  Martlniére  (de).  Lamarzelle  (de).  La 
None  (vicomte  de).  Lareinty  (Jules  de).  Lar- 
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gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauvllle.  La  Rocbeiaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Le  Cerf.  Leconte  (Alfred) 
(Indre).  Le  Cour.  Ledleu.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Léon  (prince  de).  Le  ProTost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Roy  (Edouard) 
(la  Réunion).  Levet  (Georges).  Lévls-Mlre- 
poix  (comte  de).  Lorgeril  (de).  Lorois  (Emile) 
(Morbihan).   Lur-Saiuces  (de). 

Mac-Adaras.  Mackau  (baron  de).  Maillé 
(comte  do).  Malartre.  Maréchal.  Marmottan. 
Meilhodon.  Ménard-Dorian.  Hontalembert 
(comte  de).  Montéty  (de).  Montfort  (vicomte 
de).  HontsaulDln  (de).  Morillot(Léon).  Moub- 
Uer  (marquis  de).  Hun  (comte  Albert  de). 

Nlvert 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmter. 
Peyrusse.  Picot.  Piérard  (baron).  Pierre 
Alype.  Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Pllchon  (Nord).  Pochon.  ^Pontbriant  (du  Brell 
comte  de).  Poulié.  Prai-Parls.  Prénat.  Prost 
(Victor). 

Rauline.  Railrabaud.  Réaux  (Marie-Emile). 
Reille  (baron).  RWet  (Gustave).  Roques.  Re- 
tours (baron  des).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Schnei- 
der (Henri).  Serph  (Gusman).  Solages  (mar- 
quis de).  Soland  (de).  Sourigues. 

TallUandler.  Terres  (comte  de).  Thomson. 
Trannin. 

Vacherie,    Valle.   Vilar  (Edouard).  Vilfeu. 
VUlebols-MareulI  (de)* 
Werquln.  Wltt  (Conrad  de). 

m'OHT  PÀS  pais  PART  AU  TOTS 

eomnw  ayant  été  retenus  â  la  commission  des 
erétUts  supï^émentaires  : 

MM.  Granet.  Laojuiaals  (comte  de).  Uège. 
Porteu  (Armand).  Proust  (Antonio).  Roche 
(Jules)  (Savoie).  Souheyran  (baron  de). 


n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  retenus  par  les  opérations  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  l'éleclion  de  Gien  : 

MM.  Lanessan  (de).  Maurlce-Faure.  Rozet 
(Albin).  Souhet. 

W'A  PAS  PU  P&ENDR8  PART  AU  VOTS 

le  député  dont  T^Icction  est  soumise  à  Venquite  t 
H.  Loreau. 

ABSENTS  PAR  GONOÉ 

HM.  Rarbe.  Bargy.  ButlssoL  Belleval  (Louis 
de).  Bourlter.  Brisson  (Henri).  BuUy.  Cal- 
vinhao.  Comudet.  Déroulède  (Paul).  Descha- 
nel  (Paul).  Develle  (Jules).  DouvlUe-Maillefeu 
(comte  de).  Dumay.  François  (Alfred).  Fran- 
conle,  Garnior  (Yonne).  Gonnet.  Guiltoutet 
(de).  Jules  Jaluzot.  Lebaudy.  Lecomte  (Maxime) 
(Nord).  Mahy  { de).  Mamëjouls.  Mllochau. 
Ordinaire.  Ouvré.  Poupin .  Rlotteau.  Simon 
(Fidèle).  Thomas.  Viette. 


Rectifications  aux  scrutins  deH4  et  1 6  décembre. 


M.  Fidèle  Simon  n'a  pu  assister  qu'au  com- 
mencement de  la  séance  du  14  décembre.  Pré- 
sent, il  aurait  voté  c  contre  >  l'amendement  de 
M.  de  Ramel  et  «  pour  »  l'ensemble  du  projet 
de  loi  sur  les  dépenses  secrètes, 

M.  Picot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  •  s"étant  abstenu  •  dans  les  trois  scru- 
tins do  la  séaace  du  16  décembre  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  »  les  crédits  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  la  guerre, 


■  contre  •  les  conclusions  du  9*  bureau  tendant 
k  annuler  les  opérations  électorales  dans  la 
S*  circonscription  du  13*  arrondissement  de 
Paris,  et  •  contre  »  les  conclusions  du  même 
bureau  tendant  à  annuler  les  op&:atians  élec- 
torales dans  la  l**  circonscription  du  5*  arron- 
dissement de  Paris.  , 

H.  de  Goyon  dédare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  >  dans  le  scrutio 
sur  le  projet  de  loi  concernant  le  budget  sur 
ressources  extraordinaires  de  la  guerre,  et  qu'en 
réalité  il  vrelt  voté  •  pour 

H.  Jules  Jaluzot,  retenu  chez  lui  par  une  In- 
disposition, déclare  que,  s'il  avait  été  présent,  11 
aurait  voté  «  contre  •  les  conclusions  du  rap- 
port du  9*  bureau  tendant  A  l'aonulatlon  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscription 
du  130  arrondissement  de  Paris  et  •  contre  ■  les 
conclusions  du  rapport  du  9«  bureau  tendant  à 
l'annulation  des  opéraUoas  électorales  dans  U 
l"  circonscrtpUoa  du  5*  arrondissement  de 
Paris. 

M.  Delahaye  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
réur  comme  «  s'étant  abteau  »  dans  le  scrutin 
sur  les  conclusions  du  9*  bureau  tendant  à  l'an- 
nulation des  opérations  électorales  dans  la  1» 

circonscription  du  5<  arrondissement  de  Paris, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  >. 

M.  Laurençon  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  >  dans  le 
scrutin  sur  les  conclusions  du  9*  bureau  ten- 
dant à  l'annulation  des  opérations  électorales 
dans  la  i'*  circonscription  du  5*  arroodi^ 
ment  de  Paris,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
•  pour  ». 

C'est  par  erreur  que  le  nom  de  M.  Albert  Pes- 
fion  a  été  mentionné  dans  les  scrutins  de  la 
séance  du  lundi  16  décembre,  &.  laqutile  11  n'a 
pu  assister  par  suite  d'indispositloa. 
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SOMMAIRE.  ~  Procès-verbal  :  MM.  de  Kergotlay,  Bovier-Laplerre,  Vllfeu.  =  Dépôt,  par  M.  Berger,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  portant  modiflcallon  de  l>rticle  5  de  la  loi  du  7  avril  1851,  réglant  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaui  publics.  = 
Excuses  et  demandes  de  congé..  —  Adoption  :  1«  du  priojct  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Vaucluse  k  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  en  affecter  le  montant  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  des  routes  départementales;  i"  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Hautes-Alpes  &  emprunter  une  somme  de  113,000  fr.  t  la  caisse  des  chemins  vicinaux;  3*  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  élever  le  taux  d'intér&t  d'un  emprunt;  40  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nloe  (Alpes- 
Maritimes)  à  changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt.  =  Adoption,  après  déclaration  d'urgence  :  1>  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
dâpartementde  la  Hante-Garonne  &  emprunter  une  somme  de,300,000  tt.;  2'  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Gahors  (Lot)  & 
emprunter  150,000  tr.  et  à  s'imposer  extraordlnairemeut.  =  Suite  de  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  du  3*  bureau  sur  l'èleetion  de 
H.  Vacher  dans  la  2«  clrGonscription  de  Tulle  (Cocrèzc)  :  MM.  Vacher,  Chautemps,  rapporteur;  le  comte  de  l'Aigle,  Jules  Delafosse.  —  Demande 
d'onquôte  par  M.  Le  Hérissé.  Adoption  au  scrutin.  =  Rapport,  par  M.  Robert-Mitchell,  au  nom  du  5*  bureau,  sur  l'élection  de  la  1"  circons- 
cription de  Ssdnt-Malo.  =  Dép6t,  par  M.  Maujan,  d'une  proposition,  de  loi  tendant  h  autoriser  la  vente  à  5  centimes  du  Journal  officiel  (4<  et 
5*  parties).  —  Compte  rendu  in  extenso  des  séances  de  la  Chambre  et  du  Sénat]  et  l'abonnement  à  ce  compte  rendu  au  prix  de  10  fr.  : 
H.  Maojan.  Renvoi  k  la  commission  des  crédits.  =  Communication  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  portant  nomination  d'un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister  M.  le  ministre  des  Qnances  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  17  Juillet  18S9  relatif  &  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  pour  les 
transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse.  =  Discussion  du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  Juillet  1S89, 
relatif  à  la  perception  des  droits  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports  effectués 
autrement  qu'en  grande  vitesse  :  MM.  Leydet,  Prévet,  rapporteur  ;  C.  Pelletan.  —  Amendement  de  M.  Labuaslère  :  MM.  Labussière,  le  ministre 
des  finances.  Rejet.  —  Adoption  du  projet  de  loi.  ^.Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  M.  le  ministre  des  Qnances.  =  Congés.  =  Oépftt,  par 
H.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  à  l'octroi  de  Pont-l'Abbé  (Finistère).  =  Dépôt,  par 
IL  le  président  du  conseil,  ministre  du  cfHnmerce,  de  l'Industrie  et  des  colonies,  et  par  M.'  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  d'un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modification  par  le  Sénat,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  étid>Ussements  Industriels.  =  Dépôt,  par  M.  Rarbe  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  tarifs 
à  homologuer,  concernant  les  produits  étrangers  transportés  par  chemins  de  fer  français.  ^  Dépôt,  par  H.  Levet,  du  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  k  réduire  k  six  mois  la  durée  du  temps  de  service  Imposée  aux  mili- 
taires candidats  k  l'école  polytechnique  et  à  proroger  Jusqu'à  vingt  et  un  ans  la  limite  de  l'admission  à.  cette  école.  =  Dépôt,  par  M.  Burdeau, 
d'un  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  crédits,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par  décret  la  prorogation  de 
surtaxes  d'octroi.  =  Dépôt,  par  M.  Garnier  (Charente-lo fleure],  d'un  rapport,  au  nom  de  la  1'*  commission  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  établir  d'office,  sur  la  commune  de  la  Rabatetlère  (Vendée),  une  Imposition  extraordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  Barbe,  au  nom  de 
la  commission  d'initiative  parlementaire,  de  six  rapports  sommaires  sur  :  i"  la  proposition  de  loi  de  M.  Charles  Beauquier  concernant  la 
réforme  administrative,  et  la  proposition  de  résolution  de  M.  du  Breull  de  Saint-Germain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  22  membres  pour  la  révision  des  services  administratifs;  2°  la  proposition  do  loi  de  M.  Méline  sur  l'Institution 
des  chambres  consultatives  d'agriculture  et  sur  l'organisation  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture  ;  3°  la  proposition  de  résolution  de  M.  Félix 
Faure,  tendant  &  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  la  situation  économique  de  la  France;  4*  la  proposiUon  de  loi  de 
H.  Comudet  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  InsUtuer  le  contrôle,  par  le  conseil  des  ministres,  des  dépenses  secrètes  de  sûreté 
générale  ;  5*  la  proposition  de  loi  de  M.  Barbe  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  réserver  &  l'agriculture  et  à,  l'industrie  nationale  les 
roamitures  faites  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  la  proposition  de  loi  de  M.  Le  Gavrian  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  &  obliger 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  h  n'employer  dans  leurs  marchés  de  fournitures  et  de  travaux  que  des  marchandises  françaises, 
sauf  en  cas  d'impossibilité  justifiée  ;  6»  la  proposition  de  loi  de  M.  Méline  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  régime  douanier 
des  mais  et  des  riz.  =  Dépôt,  par  M.  Royer  (Aube),  au  nom  de  la  l"  commission  d'initiative  parlementaire,  de  sept  rapports  som- 
maires sur:  1'^  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard  Lockroy  sur  l'arbitrage;  2«  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard  Lockroy  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  3»  la  proposition  de  loi  de  M*  Edouard  Lockroy  sur  les  prud'hommes  commerciaux  ;  40  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo 
d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  la  liberté  d'association  ;  5'  la  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo  d'Oroano  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
sur  la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  ;  6<>  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourgeois  (Jura)  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  but  de  modifier  le  titre  II  du  code  rural  (Vaine  péture);  70  la  proposition  de  loi  de  M.  Maxime  Lecomte,  tendant  k  une  modi- 
fication de  l'article  2120  du  code  civil. 
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PRÉSIDENCE    DE    H.    CHARLEa  FLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  Jumel,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardL 

M.  le  oomte  de  Ke^orlay.  Je  suis  porté 

au  Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu 
ddns  le  scrutin  sur  Télection  de  H.  Laur; 
c'est  une  erreur,  je  déclare  avoir  voté 
pour  la  validation. 

M.  BoTier-Lapierre.  Je  suis  porté  au 

Journal  officiel  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  sur  Turgence  de  la  proposition  de 
notre  collège  M.  Moreau,  relative  à  l'am- 
nistie pour  tous  faits  de  grève  ;  j'ai  voté 
pour  l'urgence  de  cette  proposition. 

M.  Vilfea.  Je  n'étais  pas  dans  la  salle  au 
moment  du  scrutin  sur  l'urgence  de  la  pro- 
position de  M.  Moreau  ;  je  tiens  à  déclarer 
que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  pour 
l'urgence  de  cette  proposition. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  procès- verbal? 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

DipAT  DB  RAF70RT 

M.  B«rger.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant 
modification  de  Tartlcle  5  de  la  loi  du  7  avril 
1851  réglant  la  composition  de  la  commis- 
sion mixte  dos  travaux  publics.  Au  nom  de 
la  commission,  je  demande  Turgence. 

M.  le  x^ésident.  Le  rapport  sera  Im- 
primé  et  distribué. 

M.  le  baron  Rellle.  La  commission  de- 
mande l'urgence,  monsieur  le  président. 

M.  le  présid«nt.  On  statuera  sur  l'ur- 
gence quand  le  rapport  aura  été  Imprimé 
et  distribué. 

EXCUSES.  —  SKUANDBS  DE  COKQÈ 

U.  le  préaident.  MM.  Emile  Brousse,  Loc- 
kroy,  de  Villebois-Mareull,  Braud  et  Gail- 
lard (Oise)  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour. 

MU.  Jules  Gaillard,  Mllochau,  Julllen, 
Hovelacque,  Nivert,  Mac-Adaras  et  Haulon 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  et  demandent  des  congés. 

MM.  Bully,  François,  Poupin  et  Jaluzot 
demandent  upe  prolongation  de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

adoption  de  quatrs  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 
sans  discussion  et  dans  les  formes  régle- 


mentaires, les  quatre  projets  de  loi  dont 
M.  le  président  donne  lecture.) 
Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PROJET 

«  Art.  l".  —  Le  département  de  Vau- 
cluse  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite, 
à  affecter  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales une  somme  de  457,500  fr.  restant 
disponible  sur  l'emprunt  de  3,000,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  11  août  1882  pour 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental 
et  notamment  pour  le  payement  de  sub- 
ventions à  l'Etat  en  vue  de  l'établissement 
de  chemins  du  fer  d'intérêt  général. 

«  Art.  2.  ~  Le  département  de  Vancluse 
est,  en  outre,  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinalrement  pendant 
vingt-quatre  ans,  de  1891  à  1914  Inclusive- 
ment, 3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  Indé- 
pendamment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

2*  PROJBT 

«  Art.  —  Le  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  h 
emprunter  &  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  113,100  fr.,  remboursable  en 
trente  ans  et  applicable  aux  travaux,  des 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu 
de  la  loi  du  12  mars  1880  et  à  la  réparation 
des  avaries  causées  aux  chemins  de  grande 
communication  par  les  inondations  d'octo- 
bre et  de  novembre  1886. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera 
Imputé  sur  le  fonds  d'avance  de  8  millions 
créé  par  la  loi  du  24  juillet  1888,  né  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  Intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  113,100  fr.,  autorisé  par  l'arti- 
cle i"  ci-dessus,  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  da  10  août 
1871. 

8*  PROJET 

B  Article  unique.  —  La  ville  de  Castres 
(Tarn)  est  autorisée  à  élever  de  4  tr.  20 
4  fr.  25  p.  iOO  la  taux  d'intérêt  de  l'em- 
prunt de  3  millions  de  francs,  approuvé 
par  Uloi  du  15  julUet  1889. 

«  11  sera  pourvu  au  complément  de  l'an- 
nuité au  moyen  des  ressources  prévues  par 
ladite  loi.  » 

4«  PROJET 

«  Article  unique.  —  La  ville  de  Nice  (Al- 
pes-Maritimes)  est  autorisée  à  changer 
l'aifeetatlon  d'une  somme  de  389,615  tr. 


sur  l'emprunt  de  4,371,000  fr.,  approuvé  par 
la  loi  du  13  août  1885. 

«  Cette  somme  servira  au  payement  de 
diverses  dépenses  d'utilité  commnnale.énu- 
mérées  dans  une  délibération  municipale 
du  10  avril  1889  et  ayant  pour  objet  notam- 
ment la  réfection  du  radier  des  égouts  exis- 
tants, rétablissement  de  nouveaux  égouts 
dans  la  vieille  ville  et  dans  plusieurs  au- 
tres quartiers,  l'Installation  d'horloges  et 
d'appareils  téléphoniques,  la  construction 
de  lavoirs  publics  et  d'un  débarcadère  pour 
les  balayures  et  le  payement  de  terrain 
acquis  en  vue  de  l'ouverture  de  la  rue  Dal- 
pozzo. 

«  Les  travaux  concernant  la  réfection  da 
radier  des  égouts  et  la  construction  de  nou- 
veaux égouts  ne  pourront  être  entrepHg 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur.  »  ^ 

ADOPTION,  APRÈS  DÉCLARATION  d'UROENCE, 
DB  DEUX  PROJETS  DE  LOI  D'iNTÂItÈT 
LOCAL 

M.  le  Résident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'Intérêt  lo- 
cal, sur  lesquels  U  y  a  lieu  à  déclaration 
d'urgence,  les  rapports  n'ayant  été  distri- 
bués qu'aujourd'hui. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, après  avoir  déclaré  l'urgence,  les 
deux  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1"  PHOJKT 

a  Art.  1".  —  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformémmt  i  la 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  4  fr.  50  p.  100  une  somme 
de  300,000  fr.  remboursable  en  trente  ans 
et  applicable  aux  dépenses  d'installation 
d'une  école  pratique  d'agriculture  dans  le 
domaine  de  Toumassou. 

«  Cet  elhprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  &  gré,  soit  par  vole  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  .auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier 'de  France. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  &  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbi- 
tion  du  ministre  de  rintérleur. 

V  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursemeot  de 
l'emprunt  de  300,000  fr.  autorisé  par  l'ar 
ticle  i"  cl-dessus  seront  prélevés  sur  les 
ressources  normales  du  budget  départe- 
mental. » 

£•  PROJET 

«  Art.  i«.  —  La  vUle  de  Cahors  (Lot)  est 
autorisée  i  emprunter  b.  un  taux  d'intérH 
qui  n'excède  pas  4  fr.  40  p.  100  une  flomme 
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de  150,000  fr,  remboursable  en  tronte  ans  et 
destinée  à  pourvoir,  tant  au  payement  de 
subventions  promises  à  l'Etat  et  au  dépar- 
tement pour  le  dégagement  de  la  caserne 
Besslëres,  rétablissement  d'un  chemin  de 
halage  et  la  construction  d'une  caserne  de 
gendarmerie  qu'à  diverses  dépenses  d'uti- 
lité comcQunale,  énumérées  dans  une  déli- 
bération mualclpale  du  28  octobre  1889, 
lesdites  dépenses  ayant  pour  objet  notam- 
ment l'élargissement  àfi  la  rue  des  Hortes 
et  le  prolongement  de  la  rue  des  Ecoles. 

L'emprunt  pourra  ôtre  réalisé,  soit  avec 
pubUelté  et  eoacurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  vole  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmiflsibles  par  endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
eonsignatlons  ou  de  La  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir  ou  des  traités  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

M  Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée 
à  s'Imposer  extraordinairement,  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  1890,  6  centimes 
20  centiàmes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué 
en  totalité  à  271,000  fr.  environ,  servira  à 
rembourser  l'empront  en  principal  et  in- 
térêts. » 

BUITB  SB  LA.  V^RIVIGATION  DES  POUVOIRS 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  du  3°  bureau  sur  l'élection  de  U. 
Vaelier,  dans  la  circonscription  de  Tulle 
(Corrèze). 

fil.  Vacher  a  la  parole  pour  continuer  son 
discours. 

H.  Vacher.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'avant-faier  mardi,  j'ai  eu  l'honneur  d'expo- 
ser à  la  Chambre  qu'un  peu  avant  l'ouver- 
ture de  la  période  électorale,  mon  nom 
ayant  été  inscrit  sur  une  liste  de  candidats 
de  l'union  des  droites,  je  protestai  immé- 
diatement par  une  lettre  écrite  au  directeur 
de  VAutorité,  notre  honorable  collègue,  M. 
Paul  de  Cassagnae. 

Aussitôt  que  cette  lettre  fut  connue,  le 
parti  conservateur  de  mon  département 
choisit  un  candidat,  M.  Valette,  qui  se  porta 
contre  moi,  en  même  temps  que  le  candidat 
officiel,  U.  Delpeuch. 

Un  membre  à  gauche.  Candidat  officiel  ? 

H.  Vaohnr.  Oui,  candidat  olficiel,  et  je  le 
démontrerai  tout  à  l'heure. 

Je  rappelle  que  le  candidat  conservateur 
s'étant  désisté,  je  restai  seul,  au  2*  tour  de 
scrutin,  en  présence  du  candidat  ofliclei  ; 
que  je  fus  nommé  par  une  majorité  de 
1,468  voix;  qu'en  somme,  dans  une  élec- 
tion qui  a  mis  en  mouvement  environ  16,000 
électeurs,  il  s'est  trouvé  92  protestataires, 
ttarmi  lesquels  un  certain  nombre  sont  ce 
que  H.  Léon  Say  a  appelé  des  entrepreneurs 


d'élections,  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de 
recommencer  une  nouvelle  campagne. 

J'ai  exposé  également  à  la  Chambre  que 
l'agitation  qui  a  régné  dans  le  canton  de 
Treignac  et  dont  le  rapport  paraît  vouloir 
me  rendre  responsable,  était  due,  d'abord, 
aux  cinq  élections  départementales  ou  lé- 
gislatives qui  se  sont  succédé  dans  ce  can- 
ton dans  l'espace  de  six  semaines;  en 
second  lieu,  aux  mesures  extraordinaires 
de  police  qui  ont  été  prises,  eu  viola- 
tion de  l'article  99  de  la  loi  municipale, 
c'est-à-dire  sans  que  l'autorité  municipale 
ait  été  consultée  et  mise  en  demeure,  ainsi 
que  le  veut  la  loi.  U  y  eut  envoi  d'un  com- 
missaire extraordinaire  de  police,  concen- 
tration de  brigades  de  gendarmerie,  arres- 
tations arbitraires,  visites  domiciliaires,  et 
enfin  des  charges  de  cavalerie  contre  une 
foule  inoffensive,  mesures  qui  ont  contri- 
bué à  exaspérer  la  population  de  ce  canton. 

Quant  à  cette  promenade  longitudinale, 
dont  on  a  parlé,  le  jour  de  la  foire  du  Lon- 
zac,  le  17  septembre,  j'ai  établi  que  c'était 
là  une  fable  ridicule.  Imaginée  par  un  offi- 
cier ministériel  nommé  Chambras,  pour 
donner  le  change  et  faire  diversion  au  guet- 
apens  très  réel  qu'il  a  organisé  contre  moi 
dans  la  journée  du  6  octobre. 

En  elTet,  ce  jour-là,  ma  voiture  fat  as- 
saillie par  une  bande  d'individus  armés, 
conduite  par  cet  officier  ministériel,  et  Je 
n'ai  échappé  à  leurs  violences  que  grâce 
au  concours  des  électeurs  républicains  de 
Madranges  qui  sont  venus  à  mon  secours 
et  m'ont  dégagé. 

J'ai  établi  également  qu'il  n'y  avait  pas 
eu,  comme  l'indique  l'une  des  protesta- 
tions, de  réunion  pubUque  tenue  au  Lon- 
zac,  mais  que,  sur  le  champ  de  foire,  il 
s'était  formé  un  rassemblement  autour  du 
candidat  M.  Delpeuch,  qui,  assisté  du  com- 
missaire de  police  et  de  gendarmes,  es- 
sayait de  se  faire  entendre. 

Je  suis  arrivé  à  ce  moment  et,  le  com- 
missaire de  police  m'ayant  interpellé,  je  lui 
al  fait  observer  qu'il  n'était  pas  possible  de 
tenir  des  réunions  publiques  sur  le  champ 
de  foire,  que  la  loi  s'y  opposait  formelle- 
ment. J'ai  rappelé  le  précédent  de  notre 
honorable  collègue  M.  Clémenceau,  qui 
avait  tenu  une  réunion  publique  analogue, 
en  1885,  sur  une  place  publique  de  Draguî- 
gnan,  une  instruction  a  été  ouverte  à  ce 
sujet,  pour  violation  de  la  loi  sur  les  réu- 
nions. 

Enfin,  messieurs,  je  vous  ai  fait  connaV 
tre  que  les  réunions  publiques  tenues  par 
moi,  le  soir,  avaient  été  toutes  extrêmement 
agitées,  et  j'ai  cité  l'exemple  de  la  réunion 
pubUque  tenue  à  Salon-la-Tour,  où  le  dé- 
sordre fut  tel  que  je  dus  renoncer  à  me 
faire  entendre  et  même  me  réfugier  dans 
une  pièce  voisine  de  la  salle,  afin  d'échap- 
per aux  violences  de  mes  adversaires. 

J'arrive  à  d'autres  faits,  par  lesquels  se 
révèle  la  candidature  offlcielle. 

Dès  le  débat  do  la  période  électorale, 
dans  chacun  des  six  cantons  de  ma  circon- 
scription, le  personnel  des  fonctionnaires 


de  tout  ordre  fut  mis*  à  la  disposition  du 
candidat  officiel,  U.  Delpeuch,  pour  soute- 
nir son  action  électorale.  Ils  l'accompa- 
gnaient partout,  dans  les  foires  et  les 
réunions  publiques.  A  cet  égard,  je  puis 
vous  citer  le  fait  suivant,  dont  J'ai  entre- 
tenu votre  3*  bureau,  et  qui  a  trait  à  l'orga- 
nisation d'une  réunion  publique  de  mon 
compétiteur. 

«  Départ  d'Egletons  pour  la  réunion  pu- 
blique de  Saint-Yrieix-ie-Déjalat. 

u  Première  escouade,  M.  Charles  Vialaneix, 
médecin  militaire;  H.  Lepetit,  percepteur; 
M. Loubignac, receveur  des  droits  réunis;M. 
Angelbi,  commis  des  droits  réunis;  H.  La- 
vergne,  receveur  de  l'enregistrement  ;  M. 
Sanson,  mari  de  Tinstiturice  titulaire  de 
Saint-Yrieii. 

«  Deuxième  eàcouade  :à  cinq  heures,  dé- 
part de  piétons,  munis  de  gourdins;  U. 
Peyrat,  instituteur  d'Egletons  ;  M.  Lyanne, 
Instituteur  d'Egletons;  M.  Bardèche,  insti- 
tuteur de  Boucbaifd  ;  M.  Bordas,  instituteur 
de  Bouchard  ;  U.  Robert,  Instituteur  d'Egle- 
tons. 

J'ai  eu  beaucoup  à  souffrir  de  ces  agisse- 
ments; mais  il  ne  sortira  pas  de  ma  bouche 
une  seule  parole  de  récrimination  contre 
ces  malheureux  fonctionnaires,  car  11  est 
bien  certain  qu'ils  étalent  là  dans  un  ser- 
vice commandé. 

Mais  alors  jo  m'adresse  à.  ceux  qui  leur 
ont  donné  l'ordre  de  se  rendre  tlans  les  réu- 
nions publiques  et  de  les  troubler,  comme 
Ils  l'ont  fait  trop  souvent.  Je  leur  demande 
si  cette  façon  de  procéder  a  pu  contribuer 
à  augmenter  beaucoup  l'autorité  de  ces 
fonctionnaires  et  notamment  de  ces  mal- 
heureux instituteurs,  qu'on  a  obligés  à  se 
jeter  à  corps  perdu  dans  la  mêlée  et  qui 
bien  souvent  se  sont  trouvés  aux  prises 
avec  les  pères  de  famille  dont  ils  élèvent 
les  enfants. 

Messieurs,  la  lacération  des  affiches  joue 
im  grand  rôle  dans  tous  les  rapports  qui 
sont  apportés  à  cette  tribune.  Vous  avez  en- 
tendu bien  souvent  vos  rapporteurs  se 
plaindre  qu'on  ait  lacéré  les  affiches  de  tel 
ou  tel  candidat.  Eh  bien,  je  vais  vous  mon- 
trer qu'en  ce  qui  concerne  mon  élection, 
toutes  mes  affiches  ont  été  lacérées  partout 
par  des  fonctionnaires  publics,  par  des 
agents  de  l'autorité. 

Voici  un  fait  que  j'ai  cité  à  la  sous-com- 
mission et  au  3<=  bureau.  Un  dimanche,  on 
vient  m'avertir  que  mes  affiches  sont  lacé- 
rées au  Lnnzac,  dans  cette  commune  dont 
je  vous  ai  entretenus  il  y  a  deux  jours.  Je 
prends  immédiatement  une  voiture;  je  me 
rends  au  Lonzac  avec  deux  afficheurs.  Ar- 
rivé devant  la  mairie,  je  fais  descendre  mes 
deux  hommes  et  je  leur  dis  :  Placez  des 
affiches  sur  les  piliers  de  la  porte. 

Le  maire  arrive  aussitôt  et  me  dit  :  «  Mon- 
sieur, je  vous  défends  d'apposer  vos  affi- 
ches sur  la  porte.  »  Je  lui  réponds  :  «  Mon- 
sieur le  maire,  la  loi  m'y  autorise.  »  — 
«  Quelle  loi  ?»  —  «  La  loi  du  3i  juillet 
1881.  »  —  «  Montrez-moi  cette  loi.  » 

Prévoyant  des  difficultés,  j'avais  apporté 
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avec  mol  uq  petit  livret  ïut  fut  distribué 
aux  députés  de  raneieune  Chambre,  au  mo- 
ment de  la  séparation,  et  qui  contient  le 
recueil  des  lois  électorales.  Je  lus  au  maire 
l'article  de  cette  loi,  que  vous  connaissez, 
et  en  vertu  duquel  les  candidats  ont  le 
droit  de  faire  placarder  leurs  afSches  et 
professions  de  foi  sur  les  bâtiments  com- 
munaux, excepté  ceux  qui  sont  réservés  au 
culte.  {Bruit  de  conversations.) 

H.  le  présidant.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, veuillez  faire  silence. 

M.  Vacher.  Le  maire  laissa  poser  les  affi- 
ches ;  mais  quand  elles  furent  en  place,  il 
me  dit  :  Maintenant  je  vais  les  faire  cou- 
vrir par  les  affiches  de  votre  adversaire.  Je 
lui  âs  alors  observer  que  ce  genre  de  délit 
était  réprimé  par  la  loi  et,  reprenant  mon 
code  électoral,  je  lui  donnai  lecture  de  l'ar- 
ticle de  loi  qui  punit  d'une  amende  ceux 
gui  lacèrent  ou  qui  recouvrent,  de  manière 
à  les  rendre  illisibles,  les  affiches  d'un  can- 
didat et  qui  édicté  la  prison  si  le  délinquant 
est  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'auto- 
rité. 

Le  maire  n'insista  pas,  mais  vous  voyez 
messieurs,  quel  était  mon  embarras  :  ma 

circonscription  comprend  53  communes, 
j'aurais  été  obligé  derecommencer  la  môme 
démonstration  dans  chacune  d'elles.  J'ajoute 
que  le  soir  même  mes  affiches  étaient  lacé- 
rées au  Lonzac. 

Voici  un  exemple  de  ces  lacérations  :  j'ai 
remis  à  M.  le  rapporteur  une  pièce  léga- 
lisée qui  constate  que  mes  affiches  ont  été 
lacérées  da^s  la  commune  d'Egletons.  J'a- 
vais prié  un  de  mes  amis,  un  républi- 
cain de  cette  commune,  M.  Dignac,  de  faire 
placer  mes  affiches,  il  en  fit  apposer  sur  la 
maison  d'école  et  elles  furent  lacérées  trois 
fois  par  l'instituteur. 

M.  de  Champvallîer.  11  a  dd  recevoir  de 
l'avancement.  {Rires  à  droite.) 

M.  Vacher.  M.  Dignac  déposa  une 
plainte  à  la  gendarmerie,  qui  a  dressé  pro- 
cès-verbaL  L'instituteur  n'a  pas  nié  le  délit 
dont  il  était  accusé,  ce  délit  était  trop  évi- 
dent. L'affaire  est  arrivée  au  parquet  de 
Tulle,  mais  elle  n'a  pas  eu  de  suite.  J'ajoute 
que  je  ne  demande  pas  qu'elle  en  ait.  Je 
me  contente  pour  tout  châtiment  de  dé- 
noncer le  délit  à  la  tribune  en  y  ajoutant 
le  nom  du  délinquant,  le  directeur  de  l'école 
d'Egletons. 

Pendant  que  l'autorité,  pendant  que  les 
maires  et  les  fonctionnaires  arrachaient 
ainsi  mes  affiches,  cette  môme  autorité  fai- 
sait surveiller  rigoureusement  par  la  gen- 
darmerie les  affiches  de  mon  adversaire. 
J'ai  communiqué  à  votre  3"  bureau  des  rap- 
ports constatant  que  des  gendarmes  ont  été 
postés,  à  Treignac,  dans  des  voitures  pu- 
bliques, où  ils  passaient  la  nuit  pour  sur- 
veiller les  affiches  de  M.  Dclpeuch.  De  qui 
émanaient  ces  ordres?  Ils  émanaient  du 
commissaire  de  police  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure.  En  avait-il  le  droit?  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  non.  Les  devoirs  qui  incom- 
bent à  la  gendarmerie  sont  définis  par  le 


décret  du  1"  mars  1854,  dont  l'article  il9 
est  ainsi  ednçu  : 

ic  Dans  aucun  cas,  ni  directement  ni  In- 
directement, la  gendarmerie  ne  doit  rece* 
voir  de  mission  occulte  qui  lui  enlève  son 
caractère.  Son  action  s'exerce  toujours  en 
tenue  militaire,  ouvertement,  et  sans  ma- 
nœuvres de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
considération  de  l'arme.  » 

Messieurs,  j'arrive  au  manifeste  de  la 
dernière  heure.  Les  manifestes  de  la  der- 
nière heure  sont  la  botte  secrète  des  can- 
didats, c'est  le  coup  de  Jamac  qui  doit  dé- 
sarçonner l'adversaire.  Les-  jeunes  candi- 
dats croient  beaucoup  à  cette  botte  secrète  : 
ils  ont  toujours  un  manifeste  de  la  der- 
nière heure. 

Quant  à  mol»  messieurs,  qui  suis  un 
ancien  dans  la  vie  parlementaire,  je  n'y 
crois  pas,  et  je  n'ai  jamais  recours  à  ce 
procédé.  Si  je  cite  le  manifeste  de  la 
dernière  heure  de  mon  adversaire,  c'est 
qu'il  a  revêtu  un  caractère  officiel  sur 
lequel  j'appelle  votre  attention.  Ce  mani- 
feste a  été  imprimé  dans  le  journal  de  mon 
.adversaire,  il  a  été  envoyé  sous  forme  de 
brochure  ou  de  circulaire  aux  22,000  élec- 
teurs de  la  circomicriptlon,  il  a  été  enfin 
affiché  comme  placard  et  visé,  signé  pu  le 
candidat.  Ce  placard  de  la  dernière  henre 
ressemble  à  tous  ceux,  que  vous  connais- 
sez; on  y  outrage  son  adversaire.  Ainsi,  je 
suis  traité  de  renégat  par  mon  compétiteur. 
Il  se  plaint  d'avoir  été  traité  de  Prussien. 
Je  n'ai  jamais  rien  dit  de  pareil.  Tandis  que 
lui,  lia  signé  son  placard,  j'affirme  qu'on 
ne  relèvera  aucune  injure  dans  ce  que  j'ai 
écrit  au  cours  de  la  période  électorale;  je 
ne  l'ai  jamais  pris  à  partie  personnelle- 
ment. 

Ce  même  placard  contient  aussi  à  l'a- 
dresse des  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar- 
mes une  menace  de  chômage,  s'ils  votent 
en  faveur  du  candidat  républicain  révision- 
niste. Il  y  avait  eu  déjft  avant  l'appiuàtion 
du  manifeste  une  antre  menace  à  l'adresse 
de  nos  ouvriers.  On  leur  faisait  craindre  que 
s'ils  ne  votaientpaspour  le  candidat  ofiliciel, 
la  manufacture  serait  transférée  à  Saint- 
Etienne;  mais  cette  menace  n'avait  pas  eu 
d'effet,  parce  qu'on  savait  très  bien  qu'on 
ne  pouvait  pas  transporter  à  Saint-Etienne 
les  usines  que  le  général  Boulanger  avait 
établies  &  Tulle,  lorsqu'il  était  ministre  de 
la  guerre,  pour  la  fabrication  du  fusil  Le- 
bel.  Alors  on  s'est  :fabattu  sur  le  chômage, 
pouç  faire  craindre  aux  ouvriers  de  voir  le 
travail  se  ralentir. 

Si  je  retiens  ce  manifeste,  c'est  surtout  à 
cause  des  signatures  qu'il  renferme,  et  c'est 
sur  ce  point  spécial  que  j'appelle  particuliè- 
rement votre  attention.  En  efl"et,  j'y  trouve 
des  signatures  de  conseillers  généraux,  de 
conseillers  d'arrondissement,  de  conseillers 
municipaux  et  des  signatures  de  maires. 

Messieurs,  je  reconnais  parfaitement  h 
des  conseillers  généraux,  municipaux  et 
d'arrondissement,  qui  sont  les  élus  du  suf- 
frage universel,  le  droit  de  mettre  leurs 
signatures  au  bas  des  manifestes,  même 


injurieux,  —  car,  enfin,  nous  Mm  U  U* 
berté  de  la  presse;  —  mais  Je  dénie  abso* 
lument  ce  droit  aux  maires.  Et  U  y  en  & 
vingt-cinq  qui  l'ont  signé  I 

A  cet  égard,  je  rappeUeral  qu'en  1872  M. 
Deregnaucourt,  député  du  Nord,  fut  inva- 
lidé, uniquement  parce  que  le  m;Ure  de  Cam- 
brai avait  signé  un  placard  dans  lequel  fi 
recommandait  sa  candidature.  Et  ce  n'était 
même  pas  en  qualité  de  maire  qu'il  avait 
signé  ce  placard,  mais  comme  présideot 
d'un  comité  républicain. 

On  me  répondra  qu'à  cette  époque  les 
maires  étalent  nommés  par  le  Gouvenie- 
ment. 

Aujourd'hui,  quoique  nommés  par  les 
conseils  municipaux,  ils  sont  révocaUes 
par  le  Gouvernement.  Il  n'est  pa»  possible 
qu'il  y  ait  à  cet  égard  deux  doctrines  dani 
le  pwtl  républicain,  l'une  quand  il  est  au 
pouvoir  et  l'autre  quand  il  est  dans  l'oppo- 
sition. Il  reste  encore  sur  ces  bancs  des 
survivants  de  la  lutte  du  16 Mai;  ils  doivent 
se  souvenir  de  quelle  passion,  reveocs 
victorieux  des  affiches  blanches  de  M.  U 
maréclial  de  Mac-Mahon  et  des  candidatures 
officielles,  nous  étions  animés  contre l'iDgé- 
rence  administrative  et  la  pression  des 
maires  et  des  préfets  qui  étalent  intervenos 
contre  nous. 

II  n'est  pas  possible  que  ce  que  nous 
avons  blâmé  à  cette  époque,  nous  ne  le 
blâmions  pas  encore  aujourd'hui.  Quant  à 
moi,  j'ai  la  conviction  que  si  j'avais  fait 
signer  une  adresse  pareille  en  faveur  de  ma 
candidature,  M.  le  rapporteur  n'aurait  pas 
eu  d'accents  assez  indignés  —  et  U  aurait 
eu  raison  —  pour  ilétrir  cette  manœuvre  du 
maire. 

Messieurs,  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans 
ma  circonscription  révèle  des  délits  vérita- 
blement extraordinaires,  car  ils  n'ont  même 
pas  été  prévus  par  le  législateur  de  1852,  qui 
a  été  cependant  très  prévoyant  en  cette  ma* 
tière. 

J'y,  trouve  notamment  une  usurpaUon  de 
fonctions  curieuse. 

Parmi  les  agents  électoraux  de  mon  ad- 
versaire, U  y  en  a  un  qui  mérite  une  men- 
tion à  part  :  c'est  M.  Bouchetell,  maire  de 
Chantclz  et  reçeveur-burahste  tout  à  lafoif. 
M.  Boucheteil)  six  mois  avant  les  élec- 
tions, avait  été  désigné  par  l'administra- 
tion pour  combattre  ma  candidature  et  pour 
préparer  le  terrain  sur  lequel  on  devait  as- 
seoir la  candidaturo  officielle;  il  en  fut  ré- 
compensé au  mois  de  juin  par  tme  bonne 
recette-buraUste. 

Or,  messieurs,  les  fonctions  de  receveoi- 
buraliste  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire.  M.  Boucheteil  a-t-ii  donné  sa  dé- 
mission de  maire  h  ce  moment-là?  Pas  le 
moins  du  monde  On  avait  intérêt  à  garder 
cet  agent  électoral  et  11  est  resté  maire; 
pendant  trois  mois,  il  est  resté  dans  soa 
canton  ou  sa  commune,  préparant  la  candi- 
dature ofilcielle  de  M.  Delpeuch;  en  même 
temps  il  présidait  à  tous  les  actes  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Chantcix. 

Eh  bien,  messieurs,  ces  actes,  an  regard 
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de  la  loi,  sont  absolument  nuls.  Je  vois 
U.  le  garde  des  sceaux  à  son  banc;  Je  suis 
obligé  de  lui  signaler  cette  Irrégularité. 
Aux  termes  de  l'article  79  de  la  lot  munici- 
pale, le  maire  qui  a  cessé  ses  fonctions  doit 
être  remplacé  dans  les  quinze  jours;  or, 
U.  Boucbeteil  n'a  pas  été  remplacé,  U  a 
continué  de  remplir  ses  fonctions  munici- 
pales. Les  mariages  qu'il  a  pu  faire  sont 
radicalement  nuls,  les  conjoints  qui  ont  été 
mariés  par  cet  homme  vivent  dans  l'état  de 
concubinage  ;  et  les  enfants  qui  naîtront 
de  ces  mariages?...  Il  y  a  là  toute  une 
série  de  conséquences  juridiques  extrême- 
ment importantes.  Je  rappellerai  que  le 
même  fait  s'est  passé  il  y  a  quelques  an- 
nées à  Brive,  où  un  fonctionnaire  public, 
qui  ne  pouvait  pas  être  adjoint,  a  signé  en 
cette  qualité  un  certain  nombre  d'actes  do 
l'état  civil;  U  a  fallu  faire  rendre  des  juge- 
ments pour  rectifier  ces  erreurs. 

II  est  démontré  que  M.  Boucbeteil  est 
resté  maire  —  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions électorales  qui  est  enU-e  les  mains  de 
H.  le  rapporteur  en  fait  foi.  U  a  présidé,  le 
6  octobre,  aux  élections  comme  maire,  et, 
pour  que  personne  n'en  ignorât,  il  avait  re- 
vêtu son  écharpe.  Or,  je  le  répète,  il  y  a  six 
mois  qu'il  n'a  plus  le  droit  d'être  maire. 

Ce  n'est  pas  H.  Boucbeteil  qui  est  le 
principal  coupable;  U  ignorait  probable- 
ment la  loi,  mais  U  y  a  quelqu'un  dans 
le  département  de  la  Gorrèze  qui  doit 
la  connaître,  c'est  M.  le  préfet.  Or,  la 
loi  municipale  dispose  que,  quand  un 
maire  a  cessé  ses  fonctions  pour  une  cause 
quelconque,  le  préfet  doit  convoquer  le  con- 
seil municipal  pour  pourvoir  i  son  rempla- 
cement dans  les  quinze  jours. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  au  besoin  celle  de  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur,  sur  cette  série  d'irré- 
gularités. 

Ces  agissements  ont  été  complétés  par 
de  nombreuses  révocations  dans  la  circon- 
scription. J'en  ai  remis  un  relevé  à  M.  le 
rapporteur;  je  vais  en  citer  quelques- 
unes. 

C'est  d'abord  Kl.  Hazaureix,  garde  des  Ho- 
nedlères,  qui  a  été  révoqué.  Ce  H&zaureix 
a  eu  bien  des  vicissitudes.  En  1877,  au 
16  Mai,  Il  avait  dénoncé  un  républicain  de 
Treignac,  un  ouvrier  nommé  Geneste,  le 
même  dont  U  est  fait  mention  dam  le  dos- 
sier de  H.  le  rapporteur,  pour  un  propos  un 
peu  vif  tenu  contre  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Le  malheureux  fut  condamné  à  une 
amende  assez  forte  et  à  la  prison.  Le  co- 
mité républicain,  le  comité  Gambetta,  m'en- 
voya les  fonds  nécessaires  pour  payer  l'a- 
mende, mais  Geneste  dut  faire  sa  prison. 

Je  pensais  que  la  mission  de  ce  garde  de- 
vait être  de  surveiller  les  loups  qui  pullu- 
lent dans  les  Honedières  et  non  pas  les 
républicains,  et  Je  n'hésitai  pas  à  deman- 
der sa  révocation,  mais  Je  ne  pus  l'obtenir. 
Aujourd'hui,  après  quinze  ans,  on  le  révo- 
que. Pourquoi?  Parce  qu'il  a  refusé  de 
faire  campagne  en  faveur  du  candidat 
offlclel.  Dénoncer  des  républicains  et  les 


faire  mettre  en  prison  était  un  détail  insi- 
gnifiant pour  l'administration  ;  mais  refu- 
ser de  se  mettre  en  campagne  pour  le  can- 
didat officiel,  c'est  un  crime  abominable  1 
On  l'a  révoqué. 

On  a  révoqué  également  Mazaureix,  son 
frère,  cantonnier  dans  la  même  commune, 
je  ne  sais  pas  pour  quel  motif.  C'était  un 
excellent  cantonnier. 

Je  suis  bien  aise  de  dire,  en  présence  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  que  les 
cantonniers  de  ma  circonscription  ont  été 
distraits  de  leur  travail  et  mis  en  campagne 
pendant  la  période  électorale  en  faveur  du 
candidat  officiel. . 

U  y  en  a  un,  nommé  Cfaabasse,  cantonnier 
sur  la  route  nationale  n^*  140,  qui  s'est  pro- 
mené dans  les  communes  de  la  région,  ré- 
pandant partout  le  bruit  que  J'avais  volé 
30,000  fr.  au  canton  de  Sellhac  pendant  que 
j'étais  conseiller  général  de  ce  canton.  J'a- 
vais des  témoins,  je  pouvais  le  faire  pour- 
suivre, je  ne  l'ai  pas  fait;  Je  me  contente, 
pour  tout  châtiment,  de  citer  son  nom  à 
la  tribune.  {Très  bien!  à  droiU.) 

Le  bureau  de  tabac  de  Chamberet  a  été 
enlevé  à  son  titulaire  et  donné  à  une  créa- 
ture du  maire  de  Trelgnic,  qui  soutenait  la 
candidature  de  M.  Delpeuch. 

On  a  également  enlevé  au  gérant  du  bu- 
reau de  tabac  de  Treignac,  Kl.  Pargeas,  son 
débit  pour  le  donnerâHf.  Coissae,  s^ent  élec- 
toral de  M.  Delpeuch. 

On  a  changé  le  maréchal  des  logis,  M. 
Courtot,  puis,  ily  a  cinqjours,  on  a  changé 
encore  celui  qui  l'avait  remplacé,  parce 
qu'il  avait  exécuté  avec  humanité  les  ordres 
impitoyables  qu'on  lui  avait  donnés  de 
charger  la  population  de  Treignac. 

On  a  changé  la  directrice  des  postes  de 
Treignac  qui  était  U  depuis  douze  ^ns  ;  on 
a  changé  également  deux  aides  dans  l'es- 
pace d'un  mois. 

On  a  changé  la  directrice  et  les  adjointes 
de  l'école  de  filles  de  Treignac  ;  leur  crime 
consiste  à  ne  pas  être  entrées  dans  la  mêlée 
électorale.  Les  instltuteura  et  les  institutri- 
ces avaient  reçu  ordre  de  se  jeter  &  corps 
perdu  dans  la  lutte. 

H.  le  comte  de  Lanjuinais.  n  en  a  été  de 
même  partout  ! 

M.  Vacher.  En  ce  qui  concerne  les  insti- 
tutrices, on  a  cru  devoir  prendre,  à  l'occa- 
sion de  leur  départ,  des  mesures  de  police 
que  je  n'hésite  pas  à  qualifier  d'absolument 
odieuses. 

Le  commissaire  de  police,  —  le  même 
qui  avait  arrêté  illégalement  M<°"  Chemin, 
dont  je  vous  ai  entretenus  il  y  a  deux  jours, 
—  s'est  intivduit  dans  la  maison  d'école,  il 
a  dit  aux  institutrices,  qui  étalent  très 
sympathiques  â  la  population,  qu'il  les  ren- 
dait responsables  de  toutes  les  manifesta- 
tions qui  se  produiraient;  11  leur  a  défendu 
de  recevoir  les  visites  des  parents  et  même 
d'embrasser  les  petites  filles  avant  leur  dé- 
part. {Exclamations  à  droite.)  On  a  vu  alors 
ces  enfants  de  huit  à  dix  ans  monter  sur 
des  bancs  et  écrire  à  la  craie  leurs  adieux 
&  leun  maîtresses. 


Je  dis  que  ce  commissaire  de  police,  non 
seulement  a  violé  la  loi  en  pénétrant  dans 
un  bâtiment  communal,  dans  une  école 
dont  l'accès  lui  était  interdit,  mais  a  foulé 
aux  pieds  tout  sentiment  de  justice  et  d'hu- 
manité. 

M.  Prax-Paris.  Il  aura  de  l'avancement. 

H.  le  comte  de  Bemis.  On  le  décorera 
du  Mérite  agricole  1 

H.  Vacher.  On  a  enlevé  la  recette  bura- 
liste de  la  gare  de  Tulle  à  M.  Lombard,  dont 
le  père  est  l'ami  de  H.  Borie  et  le  mien. 

On  a  révoqué  M.  Marécaux,  employé  de 
la  préfecture;  pourquoi?  Son  père  est  un 
vieux  républicain  qui  a  été  frappé  en  1877. 
Il  était  contrôleur  d'armes  à  la  manufac- 
ture ;  â  la  suite  d'une  dénonciation,  on  lui 
enleva  le  logement  qu'il  occupait  à  la  ma- 
nufacture et  il  fut  obligé  de  se  loger  en 
ville.  On  vient  de  le  frapper  encore  dans  la 
personne  de  son  fils. 

On  a  révoqué  M.  Charliat,  suppléant  du 
Juge  de  paix  de  Seiihac.  M.  Charliat,  quel- 
ques jours  après,  était  outragé  et  frappé 
par  une  bande  de  sept  ou  huit  personnes 
qui  accompagnaient  M.  Delpeuch. 

On  a  révoqué  également  M.  Senut,  sup- 
pléant de  la  justice  de  paix  à  Corrèze. 

On  a  expulsé  de  la  manufacture  d'armes 
le  nommé  Bachellerie,  père  de  six  enfants, 
pour  cris  poussés  pendant  la  nuit. 

Messieurs,  je  me  souviens  qu'il  y  a  quel- 
ques années,  à  propos  d'une  élection  con- 
testée comme  la  mienne,  un  de  nos  honora- 
bles collègues,  H.  Glémenceau,  montait  â 
la  tribune  et  demandait  si  les  conditions 
de  la  lutte  avaient  été  égales  entre  les  deux 
adversaires,  s'ils  avaient  lutté  avec  portions 
égales  de  champ  et  de  soleil.  Eb  bien,  je 
vous  pose  cette  question  à  vous,  et  je  vous 
laisse  le  soin  de  décider  si  j'ai  lutté  contre 
mon  adversaire  avec  portions  égales  de 
champ  et  de  soleil. 

J'arrive  aux  faits  de  corruption. 

Mais  auparavant,  pour  l'intelligence  de 
ce  que  je  vais  dire,  je  demande  la  per- 
misslcm  de  rappeler  un  Incident  qui  s'est 
passé  au  début  de  la  période  électorale. 

N'ayant  pas  de  Journal  comme  mon  adver- 
saire. Je  m'étais  préoccupé  d'en  faire  dis- 
tribuer à  mes  électeurs  qui  en  réclamaient; 
je  pris  des  abonnements  au  Rapide  du 
Centre,  qui  venait  de  se  fonder  à  Limoges. 
Mais,  au  bout  de  quelques  Joïu-s;  Je  reçus 
des  plaintes  de  tous  les  côtés.  Le  Journal 
n'arrivait  pas  à  destination,  et  je  crus  de- 
voir, &  la  date  du  7  septembre,  adresser  à 
M.  le  procureur  général  de  Limoges  la 
plainte  que  voici  : 

«  Monsieur  le  procureur  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  con- 
naissance que,  depuis  le  i*"  septembre,  le 
Journal  le  Rapide  du  Centre,  qui  était  sur 
ma  demande  servi  aux  maires,  adjoints  et 
conseillers  municipaux  de  la  2«  circons- 
cription de  Tulle,  n'arrive  plus  à  destina- 
tion. 

u  Indépendamment  des  dommages-inté- 
rêts que  j'ai  l'intention  de  réclamer  aux 
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directeurs  des  postes  de  la  Haute-Vienne 
et  de  la  Gorrèze,  il  y  a  là  un  fait  de  sup- 
pression de  correspondances  que  le  code 
pénal  prévoit  et  punit,  et  pour  lequel  11 
vous  appartient  et  Je  vous  requiers  de  met- 
tire  la  justice  en  mouvement. 
V  Veuillez  agféer,  etc. 

«  LÉON  VACHER, 

K  dépîUé  de  la  Corrèze.  » 

Je  dois  reconnaître  que  M.  le  procureur 
général  a  fait  procéder  à  une  enquête, 
mais  j'avoue  que  je  ne  sais  pas  encore  quel 
résultat  elle  a  donné. 

II  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  une  interrup- 
tion de  service  dans  la  transmission  du 
journal  depuis  le  3  septembre  jusqu'au  19; 
mais  je  ne  sais  pas  encore  quel  est  le  vrai 
coupable  :  de  l'administration  des  postes 
ou  de  l'administration  du  journal. 

Quoi  qu'U  en  soit,  vous  voyez  quelle  était 
ma  situation.  J'ai  soupçonné  que  mes  Jour- 
naux étaient  arrfités  à  la  poste,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'&  ce  moment  on 
venait  de  changer  la  directrice  des  postes 
de  Trelgnac;  et  alors  j'ai  été  obligé  d'orga- 
niser un  service  de  distributeurs  qui  par- 
taient de  mon  canton  pour  aller  dans  diffé- 
rentes communes.  Et  je  n'avais  pas  seule- 
ment des  distributeurs  dans  mon  canton, 
j'en  avais  aussi  dans  d'autres  cantons  plus 
éloignés,  comme  ceux  de  SelUiac,  de  Gor- 
rèze et  d'Egletons. 

Ce  sont  ces  porteurs  de  journaux,  ces 
distributeurs  de  bulletins  do  vote  qu'on  a 
accusés  d'avoir  reçu  de  l'argent  de  mol 
pour  voter.  Je  ne  veux  pas  les  énumérer 
tous.  J'ai  dit  à  la  sous-commission  :  «  Vous 
en  désigtiez  deux  ou  trois,  tandis  que  je 
puis  vous  en  fournir  une  liste  de  30  ou  40 
qui  étaient  chargés  de  porter  mes  journaux 
et  de  distribuer  mes  bulletins  1  » 

L'honorable  M.  Chautemps  eu  a  retenu 
deux  :  Louis  Brossard  et  Robert.  Je  vous 
demande  la  permission  de  m'expllquer  sur 
ces  deux  cas. 

On  a  dit  que  J'avais  donné  20  fr.  ï  Bros- 
sard do  Lagranlière  pour  insulter  M  Del- 
peuch,  mon  compétiteur,  et  pour  le  traiter 
de  Prussien.  On  a  dit  même  qu'il  y  avait 
eu  une  altercation  entre  eux,  que  j'y  assis- 
tais, que  j'avais  tiré  un  louis  de  ma  poche 
et  que  j'avais  dit  à  Brossard  :  Tiens  1  mon 
brave,  voilà  20  fr.  pour  avoir  traité  H.  Del- 
peuch  de  Prussien. 

J'ai  ici  mon  auteur,  notre  honorable  col- 
lègue M.  Dellestable  ;  c'est  lui  qui  m'a  mis 
au  courantde  cette  version  vers  le  10  octo- 
bre, au  moment  où  nous  revenions  ensem- 
ble dans  la  Corrèze.  Je  lui  ait  dit:  Non,  les 
choses  se  sont  pas  passées  de  cette  façon, 
voici  le  fait  :  J'étais  en  tournée  électorale 
dans  le  canton  de  Seilhac  et  dons  la  com- 
mune de  Chanteix.  Au  moment  de  partir,  un 
de  mes  amis  qui  m'accompagnait,  M.  Gau- 
thier, me  dit  :  Est-ce  que  vous  n'irez  pas  & 
Lagraulière?—  Je  lui  dis;  Non,  c'est  une 
commune  que  j'abandonne,  le  maire  m'est 
hostile,  c'est  une  commune  que  je  sacrifie. 
Il  me  répliqua  :  Vous  avez  tort,  vous  y  avez 


des  partisans.  Tout  à  l'heure,  on  vient  de 
me  raconter  une  histoire  d'une  altercation 
entre  un  nommé  Brossard  et  M.  Delpeuch  ; 
11  faut  y  aller  tout  de  suite. 

Je  me  détournai  donc  et  j'allai  à  Lagrau- 
lière. En  arrivant  dans  le  bourg,  je  vois 
deux  femmes  qui  étaient  sur  le  seuil  de 
leur  porte.  Je  descends  de  voiture  et  je 
leur  demande  si  elles  connaissaient  Bros- 
sard. La  plus  jeune  me  répond  :  Mon- 
sieur, c'est  mon  père.  —  Je  voudrais  le 
voir,  lui  dis-Je.  —  Vous  ne  le  pouvez  pas  ; 
il  travaille  à  la  campagne  et  il  ne  rentrera 
que  ce  soir.  —  Je  le  regrette  beaucoup, 
ajoutai-je;  je  suis  M.  Vacher;  mais  je  vais 
vous  remettre  des  buUetins  et  des  affiches. 
Vous  les  donnerez  de  ma  part  à  votre  père 
et  vous  lui  direz  que  je  compte  sur  lui 
pour  afficher  les  proclamations  et  distri- 
buer les  bulletins,  et  je  lui  remis  20  fr. 

Voilà,  messieurs,  l'exacte  vérité.  Vous 
comprenez  la  différence  des  deux  versions. 
Dans  le  premier  cas,  les  20  fr.  étalent  la 
récompense  d'un  outrage  à  mon  adver- 
saire, et  dans  cette  seconde  version,  qui 
est  la  vraie,  qui  n'est  plus  contestée,  les 
20  fr.  sont  la  rémunération  d'un  travail.  La 
preuve,  c'est  que  Brossard  s'est  occupé  de 
mes  affiches;  il  m'a  écrit  du  reste  une 
lettre  que  j'ai  communiquée  au  bureau.  Au 
i  "  tour  de  scrutin,  j'ai  eu  33  voix  dans  cette 
commune  qui  compte  500  votants  ;  au  2'^ 
tour,  j'en  ai  eu  138. 

D'autres  incidents  se  sont  produits  au 
sujet  de  Brossard,  mais  je  n'y  insiste  pas 
et  j'arrive  au  second  fait  de  corruption 
qui  a  été  retenu  par  l'honorable  rappor- 
teur. 

On  dit  que  j'ai  donné  iO  fr.  à  un  nommé 
Robert,  de  Madranges.  Oui,  c'est  la  vérité. 
Lorsque  le  bureau  m'a  Interrogé  sur  ce 
point,  j'ai  répondu:  En  effet,  j'ai  donné 
10  fr.  à  un  nommé  Robert  Voici  dans 
quelle  circonstance  : 

Je  laisse  parler  le  témoin.  Je  traversais 
le  village  de  Madranges,  j'allais  dans  le 
canton  de  Corrèze.  Je  me  suis  arrêté  quel- 
ques minutes  pour  causer  à  cinq  ou  six  per- 
sonnes qui  étaient  là.  Voici  à  ce  siïjet  la  dé- 
claration que  j'ai  remise  à  M.  le  rapporteur  : 

«  Nous  soussignés,  habitants  de  la  com- 
mune du  Lonzac,  déclarons  que  M.  Vacher, 
député,  passa  au  village  de  Madranges  pen- 
dant le  mois  de  septembre  dernier.  Il  s'ar- 
rêta quelques  instants  avec  nous;  nous  lui 
dîmes  que  notre  voisin  Robert  avait  eu  sa 
maison  détruite  par  un  Incendie  et  avait 
perdu  son  mobilier  et  sa  récolte  ;  que  les  uns 
lui  avaient  donné  des  planches,  d'autres 
une  poutre,  d'autres  des  journées  pour  re- 
lever son  bâtiment  ;  que  M.  Vacher  fit  ap- 
peler Robert  et  lui  remit  10  francs  en  lui 
disant  :  Je  vous  donne  mon  obole  comme 
les  autres.  » 

Voilà  le  fait,  messieurs. 

Je  suis  bien  heureux  que  M.  le  rapporteur 

ait  consigné  ce  fait,  parce  que,  dans  mon 
département,  il  sorvlra  à  apprécier  le  rap- 
port de  M.  Chautemps. 
Messieurs,  j'appartiens  à  un  département 


qui  est  pauvre.  Les  maisons  sont  couvertes 
en  chaume,  de  façon  que  les  incendies  aoat 
très  fréquents,  et,  quand  la  maison  brûle, 
tout  disparaît.  Ces  habitation»  ne  sont  pas 
assurées,  et  leurs  propriétabres  perdent  ab- 
solument tout. 
On  veut  me  faire  un  crime  d'avoir  donné 

10  fr.  à  ce  malheureux.  Mais,  messienis, 
qui  est-ce  qui  donnera  si  nous  qui  avons 
une  indemnité  et  qui  possédons  souvent  une 
fortune  personnelle,  nous  ne  donnons  pas 
dans  ces  cas  ? 

Vous  voyez  par  la  protestation  même 
que  je  viens  de  vous  lire  que  des  malheu- 
reux qui  n'ont  que  leur  journée  pour  vi- 
vre, ne  pouvant  pas  donner  d'argent,  don- 
nent précisément  une  Journée  pour  lele- 
ver  le  bâtiment  de  leur  voisin. 

Par  conséquent,  messieurs,  dût-on  récla- 
mer de  nouveau  mon  invalidation,  dans  dea 
cas  pareils  je  n'hésiterai  pas  &  donner. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  la  prétendue 
corruption  exercée  pour  l'école  de  Trelgnac; 
je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  la  tentaUva 
de  corruption  dans  la  môme  commune.  Je 
trouve  inutile  d'allonger  ce  débat  indéfini- 
mftnt. 

J'arrive  à  la  question  des  rastels  pour 
lesquels  je  vous  demanderai  encore  quelques 
minutes  d'attention. 

Dans  la  protestation  du  Lonzac  on  m*te> 
cuse  d'avoir  donné  des  rastels  à  Tanberge 
où  j'ai  mangé. 

Ceux  d'entre  vous  qui  habitent  la  pro- 
vince savent  parfaitement  comment  sont 
organisées  les  auberges  de  province;  ee  ne 
sont  pas  des  restaurants  comme  à  Paris,  où 

11  y  a  salle  à  manger,  petit  salon,  cabinets 
de  sociétés  ;  il  y  a  tout  simplement  une 
grande  salle  commune  à  tout  le  monde. 

Arrivé  au  Lonzac,  comme  je  ne  vais  pas 
chez  les  maires,  même  et  surtout  chez  mes 
amis  que  j'avais  peur  de  compromettre, 
je  déjeimais  à  l'auberge;  j'ai  mangé,  le 
jour  de  la  foire,  le  17  septembre,  à  la  table 
commune  avec  tout  le  monde,  et  alors  l'of- 
ficier ministériel  dont  Je  vous  parlais  tout 
à  l'heure  en  a  pris  texte  pour  dire  que  j'a- 
vais payé  à  manger  et  à  boire  aux  per- 
sonnes qui  86  trouvaient  là,  peut-être  au 
nombre  de  cent. 

Je  pouirais  en  dire  autant  de  mou  ad- 
versaire, qui  était  descendu  chez  l'huissier, 
lequel  est  en  même  temps  aubergiste.  D 
y  avait  à  déjeuner  quab^-vingls  ou  cent 
personnes;  je  pourrais  dire  aussi  qu'il  a 
payé  à  manger  et  à  boire  aux  personnes 
qui  se  trouvaient  à  la  même  table.  Eu  réa- 
lité, messieurs,  je  suis  arrivé  au  Lonzac  avec 
trois  personnes,  auxquelles  se  sont  joints 
un  conseiller  municipal  du  Lonzac  et  d«ux 
conseillers  de  Chamboulive;  j'ai  donc  diné 
avec  sept  personnes.  Il  y  a,  en  outre, 
dénonciation  précise  d'un  petit  garçon  qui 
n'a  que  quinze  ans,  mais  qui  est  très  pié- 
coce,  le  nommé  Maury.  Il  prétend  que  Je 
lui  ai  payé  un  café.  Il  y  a  eu  enquête  de  U 
gendarmerie,  et  on  a  Interrogé  ce  petit  ga^ 
çon  qui  avait  accusé  un  très  honnête 
homme,  M.  Saintagne,  de  lui  avoir  fourni 
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nn  bâton  pour  me  frapper.  Il  assistait,  en 
effet,  à  la  manifestation  du  6  octobre. 
Voici  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie 

de  Treignac  : 

«  D'après  les  renseignements  recueillis, 
la  conduite  du  jeune  Maury  est  déplorable, 
OQ  ne  peut  pas  trouver  dans  toute  la  com- 
mune un  gamin  qui  soit  plus  mauvais  su- 
jet. » 

Uessieurs,  ce  sont  les  termes  mêmes  du 
rapport  des  gendarmes. 

«  Sa  mère  avait  fait  jadis  des  démarches 
pour  le  faire  mettre  dans  uno  maison  de 
correction,  ne  pouvant  pas  en  venir  à 
bout. 

ff  II  menace  souvent  sa  mère  et  au  be- 
soin il  la  frappe.  Il  a  une  tendance  au  vol.  » 

ie  crois,  messieurs,  que  la  gendarmerie 
ne  se  serait  pas  compromUe  en  ajoutant 
ga'il  a  une  tendance  au  mensonge.  Voilà 
pour  le  rastel  du  Lonzac. 

Il  y  a  un  autre  rastel. 

Dans  la  protestation  de  Seilhac  on  me  dé- 
nonce comme  ayant  fait  un  rastel  à  Uzer- 
che.  Je  me  suis  en  effet  rendu  à  Uzerche 
le  3  et  le  4  octobre.  J'étais  avec  mon  ami 
M.  Borie  et  avec  deux  personnes  de  Tulle, 
au  total  quatre  personnes. 

J*ai  retrouvé  la  note  d'hôtel  de  ce  rastel, 
et  si  je  n'ai  pas  produit  celle  du  Lonzac, 
c^st  que  l'aubergiste  est  illettré. 

Voici  la  note  de  ce  fameux  rastel  d'Uzer- 
che. 

«  Pour  quatre  personnes,  le  3  octobre, 
quatre  déjeuners  et  cinq  cafés,  12  fr.  50  ;  six 
cognacs,  2  fr.  40;  huit  litres  d'avoine  et  dix 
bottes  de  foin...  » 

M.  le  comte  de  Bemis.  Ce  n'était  pas 
pour  les  électeurs?  {On  rit.) 

U.  Vacher.  Non,  c'était pourmon  cheval; 
ii  était  compris  dans  le  rastel. 

Au  total  25  fr.  50.  C'est  avec  cette  somme 
que  j'ai  donné  un  grand  rastel  à  Uzerche. 
Uais,  messieurs,  je  trouve  que  mes  adver- 
saires ont  été  bien  Imprudents  de  noulever 
cette  question  des  dons.  Pour  en  finir  avec 
cette  question  des  rastels,  j'en  signalerai  un 
très  réel,  dontj'ai  soumis  le  récit  à  M.  le  rap- 
porteur et  à  la  commission,  payé  par  mon 
compétiteur,  à  Saint  Yrielx-le-Déjalat.  On  a 
bu  deux  barriques  devin,  le  28  septembre, 
dans  trois  auberges,  un  tierçon  d'eau-de- 
vie  et  mangé  dix  moutons.  Cela  n'a  pas  em- 
pêché les  électeurs  de  voter  en  très  grande 
majorité  pour  moi,  car  j*ai  eu  une  forte  ma- 
jorité dans  cette  commune.  Ce  qui  prouve 
que  les  rastels  ne  donnent  pas  grand  résul- 
tat, et  moi,  qui  suis  depuis  longtemps  dans 
la  vie  parlementaire,  je  sais  à  quoi  m'en 
tenir  à  ce  sujet.  J'avais  donc  raison  de  dire 
que  mes  adversaires  avaient  été  bien  im- 
prudents de  soulever  cette  question. 

Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  ont  fait 
partie  des  Assemblées  de  1877  et  1878  se 
souviennent  peut-êbre  encore  d'une  bouf- 
fonnerie qui  eut  un  grand  succès  à  cette 
époque.  Il  s'agissait  d'un  candidat  qui,  pour 
poser  sa  candidature  dans  un  arrondisse- 
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ment  où  il  était  complètement  inconnu,  au- 
quel il  était  étranger,  annonça  l'envoi  d'une 
pompe  à  incendie. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  avons  eu  dans 
notre  département  le  pendant  de  la  pompe 
de  Puget-Théniers.  Il  y  a  mÔme  une  va- 
riante très  ingénieuse. 

Voici  en  quels  termes  les  Journaux  de  la 
région  annonçaient  aux  populations  delà 
^orrèze  la  candidature  de  M,  Delpeucb, 
chef  de  cabinet  de  M.  Spulier  : 

K  Nous  apprenons  que  grâce  aux  démar- 
ches pressantes  de  M.  Delpeuch,  chef  de 
cabinet  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  Gouvernement  vient  d'approuver 
les  crédits  pour  la  construction  du  pont  mé- 
tallique des  Angles.  Cette  nouvelle  sera 
bien  accueillie  par  les  communes  de  Naves 
et  des  Angles.  » 

Ce  pont,  qui  devait  servir  à  passer  la 
Corrèze,  était  surtout  destiné  à  faire  passer 
le  candidat  du  palais  du  quai  d'Orsay  au 
Palais-Bourbon.  Mais  les  électeurs  ne  s'y 
sont  pas  laissé  prendre,  et,  particulière- 
ment dans  cette  môme  commune  de  Naves, 
j'ai  eu  une  très  forte  majorité. 

Pendant  le  cours  de  la  période  électorale, 
les  promesses  se  sont  succédé,  et  je  ne 
sais  pas  si  c'est  du  cynisme  ou  de  la  naïveté, 
mais  le  candidat  officiel  l'imprimait  lui- 
même  dans  son  journal.  Ainsi,  dans  VElec- 
teur  corrézien  du  1"  septembre,  je  relève  la 
phrase  suivante  : 

«  Grâce  à  la  haute  influence  de  M.  Del- 
peuch, M.  le  ministre  a  accordé  un  secours 
de  150  fr.  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
com  mune  de  Chamberet.  » 

Je  voudrais  qu'on  fit  un  relevé  de  tous  les 
dons  qui  ont  été  faits  aux  bureaux  de  bien- 
faisance et  qui  ont  servi  à  solder  un  grand 
nombre  de  suffrages.  Je  rappellerai  qu'en 
1885,  le  cabinet  que  présidait  alors  l'hono- 
rable M.  Brisson  se  fit  une  loi  de  n'accorder 
aucune  subvention,  aucune  faveuraux  can- 
didats et  aux  députés  qui  se  présentaient 
à  ce  moment-là;  on  ne  répondait  pas  àleurs 
demandes,  et  on  avait  raison.  Je  regrette  que 
le  cabinet  actuel  n'ait  pas  suivi  cette  poIiU- 
que  et  qu'il  ait  cru  devoir  au  contraire  re- 
prendre la  tradition  du  16  Mai.  Je  me  sou- 
viens, lorsque  nous  sommes  revenus  Ici 
après  la  victoire  du  14  octobre  1877,  qu'un 
de  nos  collègues,  le  général  de  Chanal,  qui 
faisait  partie  de  la  commission  d'enquête, 
fit  demander  au  ministère  des  cultes  le  re- 
levé des  subventions  qui  avaient  été  accor- 
dées aux  fabriques. 

Eh  bien,  je  demande  qu'on  fasse  une  en- 
quête sur  cette  élection,  pour  établir  le  re- 
levé des  secours  qui  ont  été  accordés  aux 
bureaux  de  bienfaisance. 

Dans  le  mÔme  ordre  de  faits,  je  crois  de- 
voir signaler  à  la  Chambre  la  pression  qui 
a  été  exercée  sur  les  soutiens  de  famille  aQn 
de  les  amener  à  voter  pour  le  candidat  offi- 
ciel. J'ai  remis  à  la  sous-commission  une 
déclaration  d'un  soutien  de  famille  nommé 
Estivaud  qui  fut  invité  par  le  maire  de 
Chamberet  à  voter  â  bulletin  ouvert,  et  qui 
s'y  est  refusé. 


Eh  bien,  il  s'est  passé  un  autre  fait  sem- 
blable, et  certes  je  ne  l'aurais  pas  apporté 
i  la  tribune  si  la  presse  ne  s'en  était  pas 
emparée.  Le  voici  tel  qu'il  est  rapporté  par 
le  Corrézien.  [Bruit  de  conversations.) 

H.  le  Résident.  Les  sujets  de  conversa- 
tion doivent  être  épuisés  maintenant.  (Sou- 
rires.) Veuillez  écouter,  je  vous  prie. 

M.  Vaoher.  «  Il  y  a,  dans  cette  commune 
de  Naves,  un  pauvre  ouvrier  de  la  manu- 
factures d'armes,  nommé  Saigne,  et  un  ri- 
che propriétaire  nommé  M.  Bussière,  agri- 
culteur-meunier, adjoint  de  la  commune; 
le  fils  de  Saigne  était  retenu  comme  sou- 
tien de  famille,  mais  avant  les  élections  il 
a  dû  partir,  son  pôre  n'ayant  pas  promis  de 
«  marcher  ».  En  revanche,  le  flls  de  M.  Bus- 
sière, qui  était  inscrit  pour  la  marine,  a 
parfaitement  laissé  cette  mauvaise  place  è 
quelque  pauvre  diable  et  il  est  tout  à  l'heure 
en  braln  de  faire  Texerclce  sous  le  ciel  tem- 
péré de  Brlves-la-GalUarde.  »  Et,  en  effet, 
le  pauvre  diable  qu'on  lui  a  substitué  c'est 
encore  le  fils  d'un  ouvrier  de  la  manufac- 
ture de  Tulle.  ■ 

Il  a  été  incorporé  dans  l'infanterie  de  ma- 
rine et  il  est  en  ce  moment  à  Rochefort,  en 
attendant  qu'il  parte  pour  le  Tonkin  ou 
pour  quelque  autre  colonie. 

M.  le  rapporteur  a  relevé  dans  son  rap- 
port une  fraude  électorale  dont  Je  veux 
vous  dire  un  mot.  Elle  résulte,  messieurs, 
d'un  rapport  de  police  qui  a  été  envoyé  à 
la  commission.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  beaucoup  à  gagner  à  laisser  s'intro- 
duire, comme  élément  de  discussion,  des 
rapports  de  police;  mais  enfin,  j'admets 
comme  à  peu  près  certain  qu'une  fraude 
électorale  a  été  commise  dans  la  commune 
de  La  Vinadière,  en  faisant  toutefois  de 
fortes  réserves  sur  le  paquet  dont  11  est 
question,  attendu  que  l'affaire  est  en  ce 
moment  soumise  à  une  instruction  Judi- 
ciaire qui  n'est  pas  encore  parvenue  â  la 
Chambre.  J'admets  donc  qu'il  y  a  eu  une 
fraude  électorale  commise,  et  qu'environ 
dix-huit  ou  vingt  bulletins  ont  été  intro- 
duits dans  l'urne  ou  tout  au  moins  qu'on  a 
fait  voter  une  vingtaine  d'absents. 

Lorsque  des  fraudes  électorales  ont  lieu, 
notre  devoir  à  tous  est  de  les  l>lâmer,  de 
quelque  côté  qu'elles  se  produisent.  Or, 
ici,  je  suis  bien  obligé  de  dire  que  l'admi- 
nistration a  blâmé  ce  qui  s'était  fait  du 
côté  de  la  Vinadière,  mais  qu'elle  n'a  pas 
fait  d'enquête  sur  la  fraude  qui  s'était  com- 
mise à  Affreux. 

Le  soir  de  l'élection,  on  s'aperçut  qu'à 
peu  près  tous  les  électeurs  avaient  voté. 
Alors  trois  membres  du  bureau,  trois  con- 
seillers municipaux,  demandèrent  à  voir  la 
liste  d'émargement.  Le  maire  s'y  refusa,  et 
le  refus  est  constaté  par  une  pièce  légalisée 
qui  est  entre  les  mains  de  H.  le  rappor- 
teur. 

La  loi  électorale  de  1875  dispose  que  les 
listes  d'émargement  doivent  rester  dépo- 
sées pendant  huit  jours  à  la  mairie  et  être 
tenues  à  la  disposition  de  tous  les  élec- 
teurs. J'ai  adressé  une  plainte  à  U.  le  pro- 
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eureur  de  la  République  à  ce  sujet.  Les 
électeurs  de  la  commune,  les  conseillers 
municipaux,  sont  venus  me  voir;  ils  m'ont 
remis  une  Uste  de  vingt-quatre  absents  et 
d'un  mort  qu'on  &  fait  voter. 

Je  dis  que  nous  devons  blâmer  ces  frau- 
des électorales  des  deux  côtés.  Et  mainte- 
nant j'ajoute,  au  point  de  vue  des  résultats 
numériques,  que,  suivant  la  jurisprudence 
établie,  U  faudrait  retrancher  25  bulletins 
d'un  côté,  25  de  l'autre,  total  50  bulletins,  à 
chacun  des  deux  candidats.  Mais  ma  majo- 
rité reste  encore  de  1,410  à  1,420  voix, 

Enfln,  messieurs,  je  n'ai  plus  que  quel- 
ques mots  &  dire. 

M.  le  rapporteur  a  relevé  le  grief  de  dif- 
famation et  d'outrages  contre  le  candidat 
U.  Delpeuch.  Pour  cela,  U  cite  deux  articles 
du  journal  le  Corrézien  et  du  journal  la  W- 
ri/(i  qui  ont  traité  M.  Delpeucb  d'étranger. 
HessieurSi  je  ne  vois  pas  bien  le  délit  d'ou- 
trage dans  cette  quallflcation,  U  est  bien 
certain  quo  M<  Delpeuch  était  complète- 
ment étranger  au  département. 

Un  membre  à  gauche.  U  y  est  nÔ. 

H.  Vaohev.  Il  y  était  complètement  in- 
connu avant  sa. candidature.  Il  n'y  avait  ja- 
mais mis  les  i>ieds.  J'ajoute  que  le  journal 
la  Vérité  n'est  pas  mon  journal,  c'était  le 
journal  du  candidat  conservateur;  c'était 
un  journal  créé  par  l'unloa conservatrice  de 
la  Corrèze. 

Quant  au  Cùrréfien,  11  a  pris  une  attitude 
absolument  indépendante;  il  n'a  jamais  été 
mon  journal,  il  n'a  jamais  patronné  ma 
candidature,  et  si  M.  le  rapporteur  avait 
bien  voulu  tourner  la  seconde  page  du  nu- 
méro même  duquel  U  a  extrait  le  passage 
Incriminé,  il  aurait  vu  que  le  journal  le 
Corrizien  ne  porte  pas  mon  nom  en  vedette  : 
11  porte  le  nom  de  M.  Valette,  et,  &  la  troi- 
sième page,  il  Insère  l'appel  du  comité  con- 
servateur, qui  recommande  la  candidature 
de  M.  Valette. 

Je  pourrais  faire  passer  sous  vos  yeux  les 
numéros  du  journal  de  mon  adversaire  où 
je  suis  traité  d'une  autre  façon,  mais  je  ne 
le  ferai  pas.  Je  relèverai  aussi  le  grief  d'ou- 
trages adressés  à  H.  le  Président  de  la 
République.  H.  le  rapporteur  a  établi  ce 
grief  à  l'aide  d'une  afQebe,  moins  que  cela, 
d'un  carré  de  papier  qu'on  a  détaché  de  je 
ne  sais  où,  et  qui  contenait  des  paroles  inju- 
rieuses à  l'adrease  de  M.  le  Président  de  la 
République,  Je  serais  désolé  qu'on  pût 
croire  que  la  population  de  Treignac  est 
capable  de  se  livrer  à  des  outrages  qui  sont 
le  fait  d'une  personne  Isolée  et  peut-être 
d'un  agent  provocateur  qu'on  avait  envoyé 
&  Trei^ae. 

De  toute  façon,  les  sentiments  de  la  po- 
pulation de  Trelgnao  vis-à-vis  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  M.  le  rapporteur 
les  aurait  trouvés  plus  exactement,  plus 
fidèlement  traduits  dans  l'adresse  des  238 
mèrea  de  famille  que  je  lui  ai  transmise 
moi-même  à  l'occasion  du  départ  des  insti- 
tutrices; mais  je  pense  que  noua  devons 
mettre  la  personnalité  de  H.  le  Président  de 
U  RépubUquQ  «a  dehors  de  âos  querelles 


électorales  et  de  nos  querelles  politiques... 
(Bruit  de  conversations.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Parlez  I  parlez  ! 
H.  Vaoher.  Je  n'en  al  pas  pour  long- 
temps. 

U.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs ;  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'orateur  s'il 
n'est  pas  entendu. 

M.  Vacher.  Je  relève  enfln,  dans  le  rap- 
port de  l'honorable  M.  Chautemps,  lo  grief 
de  manœuvres  mensongères;  M.  Chau- 
temps se  sert  d'extraits  du  journal  le  lia- 
plde  et  du  journal  le  Corrézien,  et  il  rap- 
pelle l'afïlche  relative  à  l'augmentation  de 
l'impôt  de  8  p.  100.  Messieuré,  je  suis  bien 
à  l'aise  pour  en  parler.  D'abord,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  journal  le  Corré- 
zien n'a  jamais  été  mon  journal  ;  quant  au 
Rapide,  j'avais  abonné  à  ce  journal  environ 
800  personnes,  mais  jo  n'y  ai  jamais  écrit 
une  ligne  en  dehors  de  mes  deux  circu- 
laires. 

Voudrait-on  faire  remonter  la  responsa- 
bilité des  allégations  d'un  journal  jusqu'à 
un  homme  qui  en  est  simplement  l'abonné? 
car  je  ne  lui  appartiens  qu'à  ce  titre. 

Mais  j'ai  une  meilleure  raison,  c'est  que 
ni  dans  mes  circulaires,  ni  dans  les  réu- 
nions publiques,  jamais  je  n'ai  parlé  de  cet 
impôt  de  B  p.  100. 

J'ai  voté,  à  la  Chambre,  la  loi  sur  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  et  j'ajoute 
que  j'ai  été  heureux  de  la  voter,  par  la  rai- 
son que  les  communes  se  trouvaient  par 
le  fait  de  cette  loi  dispensées  de  payer  le 
cinquième  de  leurs  revenus;  et  j'en  appelle 
à  ceux  d'entre  vous  qui  sont  maires  de 
communes  rurales,  ils  savent  combien 
nous  avons  eu  à  lutter  pendant  sept  ans 
contre  ce  prélèvement  onéreux  du  cin- 
quième de  nos  revenus  communaux. 

Mol-même,  comme  maire  d'une  petite 
commune,  j'ai  lutté  contre  les  préfets  de  la 
Corrèze,  afin  d'échapper  à  ce  prélèvement 
qui  était  le  bouleversement  de  nos  finan- 
ces municipales. 

Maintenant,  je  pourrais  me  tourner  vers 
mes  adversaires  et  leur  dire  :  Hais  vous 
avez  imprimé  des  injures  bien  plus  fortes 
contre  moi,  lorsque  vous  disiez  que  voter 
pour  Vacher  ou  pour  Borle  c'était  voter  la 
guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  ;  lors- 
que vous  disiez  que  je  n'avais  pas  voté  la 
loi  militaire,  tandis  que  le  Journal  officiel 
du  9  juillet  fait  fol  que  j'ai  voté  cette  loi. 
C'était  bien  là  un  mensonge. 

J'ai  là  encore  un  article  absolument  diffa- 
matoire contre  mol.  J'aurais  pu  en  pour- 
suivre Tauteur  et  je  l'aurais  oertalnement 
fait  condamner  :  je  ne  l'ai  pas  fait,  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  faire  des  procès  de  presse. 
A  mon  avisi  lorqu'un  homme  entre  dans  la 
vie  politique,  U  se  livre  lui-même  à  la  dis- 
cussion et  à  la  polémique  des  journaux  et 
il  atualt  mauvaise  gr&ce  à  se  plaindre  de 
leurs  attaques. 

Je  dirai  même  plus  ;  lorsqu'on  n'est  pas 
capable  par  son  caractère  ou  par  sa  ré- 
putation de  résister  aux  attaques,  aux  ou- 


trages des  journaux.  Il  ne  faut  pas  rester 
dans  la  vie  politique.  Du  reste,  je  ne  crois 
pas  beaucoup  à  la  puissance  de  la  presse 
en  matière  d'élections.  Je  me  suis  défendu 
sans  journaux.  Nos  paj^sans  dans  nos  dé- 
partements ne  se  dirigent  pas  par  des  arti- 
cles de  journaux,  ils  ne  les  lisent  pas.  Ils 
se  dirigent  parce  qu'ils  connaissent  le  can- 
didat. C'est  pour  cela  qu'ils  m'ont  élu  de- 
puis 1875,  et  que  j'ai  obtenu  à  la  dernière 
élection  1,468  voix  de  majorité. 

Messieurs,  j'ai  fini.  Je  ne  veux  pas  voua 
disputer  plus  longtemps  ma  tête.  Je  vous  la 
livre;  mais  je  tiens  cependant,  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune,  à  vous  rappeler  ceci  : 
Je  suis  dans  cette  Chambre  depuis  ç[uinze 
ans,  j'ai  fait  partie  de  quatre  législatures 
consécutives  ;  par  conséquent  il  y  a  à  la 
questure  ou  aux  archives  quatre  dossiers 
d'élections  me  concernant.  On  peut  les  con- 
sulter, les  compulser,  on  n'y  trouvera  pas 
une  protestation,  pas  un  fait  qui  entache 
l'honneur  de  mes  électeurs  ou  le  mien;  et 
je  puis  dire  que  mon  élection  du  mois  d'oc- 
tobre dernier  est  aussi  nette,  aussi  cor- 
recte, aussi  droite  de  titre  que  les  quatre 
autres  qui  l'ont  précédée.  {Trèt  bien  !  très 
bien!  sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  à  Vex- 
trémité  gauche  de  la  salle.) 

U.  Chautemps,  rapporteur.  Un  fait  frap- 
pera tout  d'abord  la  Chambre  et  la  fixera 
immédiatement  sur  le  caractère  de  cette 
élection  :  c'est  que,  dans  le  3'  bureau,  U 
ne  s'est  trouvé  personne  pour  proposer  la 
validation...  (Protestations  à  droite)  et  qae 
lesplus  indulgents  ont  eux-mêmes  réclamé... 

A  droite.  C'est  une  erreur! 

U.  Dethou.  Je  fais  partie  du  bureau,  et 
je  dis  que  c'est  exact. 

H.  de  Soland.  H.  Vacher  a  réclamé  lui- 
même  l'enquête,  et  nous  la  lui  avons  ac- 
cordée. 

M.  U  rapporteur.  Je  constate  que,  d'a- 
bord dans  la  1^  sous-commission,  ensuite 
dans  le  bureau  lui-même,  personne  n'a  pro- 
posé de  voter  la  valMation. 

M.  Jules  Dalafosse,  Parce  que  H.  Va- 
cher, encore  une  fois,  demandait  Ini-mfime 
l'euquêto. 

H.  de  Soland.  Et  nous  avons  voté  contre 

l'enquête  et  contre  l'invalidation. 

M.  Julea  Delafosse.  Il  y  a  eu  14  voix 
contre  14  dans  le  vote  sur  l'enquête. 

H.Iia£rnerre.  C'est  M.  Vacher  lui-même 
qui  a  demandé  l'enquête. 

U.  Amagftt,  s" adressant  au  rapporteur. 
Vos  assortions  sont  tout  à  fait  inexactes! 

M.  le  comte  de  Bemis.  C'est  une  erreur 
complète. 

Bf.  le  rapporteur.  11  n'y  a  pas  là  d'erreur: 

c'est  un  fait  positif. 

U.  Le  ProTost  de  I<aunay.  A  quelle  ma- 
jorité a-t-on  voté  l'Invalidation? 

H.  le  rapporteur.  J'en  appelle  à  H.  De- 
thou :  es^ce  que  je  ne  dis  pas  la  vérité? 

H.  Dethou.  Si!  exactement!  [Exclam- 
tions  à  d'ivite.) 

M.  le  rapporteur.  Qu'on  interprète  Itô 
actes  du  3*  bureau,  soit  !  Je  puis  cependant 
maintenir  ce  fait,  c'est  que  personne  n'a 
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proposé  de  voler  sur  la  validation  ;  personne 
n'a  proposé  autre  chose  que  l'enquête  ou 
rinvalidation.  (  Nouvelles  interruptions  à 
droite,) 

M.  Marius  Martin.  On  dânature  co  qui 
s'est  passé  au  bureau. 

M.  la  préaident.  Monsieur  Martin,  Veull* 
lez  garder  le  silence  ;  la  tribune  ne  vous 
est-elle  pas  ouverte  ?  Si  les  quarante-cinq 
membres  de  votre  bureau  se  levaient  pour 
interrompre,  la  discussion  pourrait-elle  se 
continuer  dans  ces  conditions  ? 

U.  Mariufi  Martin.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  les  membres  du  bureau  ont  fait  une 
chose  qu'ils  n'ont  pas  faite. 

M.  le  président.  Je  vous  conjure  encore 
une  fois  de  garder  le  silence.  J'al-pu  laisser 
pendant  un  instant  faire  une  rectification 
de  fait  ;  mais  si  vous  réclamez  avec  cette 
persistance,  vous  empêchez  la  discussion. 

M.  le  comte  de  Bernia.  On  n'a  pas 
écouté  M.  Vacher  quand  il  était  à  la  tri- 
bime.  Tout  le  monde  causait  sur  les  bancs 
de  la  gauche. 

M.  IèB  PrOTOst  de  Launay.  Vous  prépa- 
rez les  invalidations  dans  les  couloirs. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  garder 
le  silence.  La  réponse  à  vous  faire  serait 
trop  facile. 

M.  Zj«  Provost  de  Launay.  Nous  n'inva- 
lidons pas,  nous  autres  !  Nous  avons  le  droit 
de  rester  dans  les  couloirs  quand  cela  nous 
plaît. 

H.  le  in^sldent  Encore  une  fols,  veuil- 
lez garder  le  silence,  messieurs. 

M.  le  rapporteur,  le  dossier  est  très 
chargé,  les  moyens  les  plus  blâmables  ont 
été  mis  en  œuvre,  k  ce  point  qu'il  nous  im- 
porte peu  que  M.  Vacher  ait  eu,  au  2*  tour 
de  scrutin,  plus  de  1,400  voix  de  majo- 
rité... (Exclamations  à  droite.) 

M.  Le  Hérissé,  ironiquement.  En  effet, 
cela  n'a  pas  d'importance  I 

H.  le  rapporteur*  . .  .et  que  toutes  con- 
sidérations de  chilfres  deviennent  secon- 
daires en  présence  de  la  hardiesse  des  pro- 
cédés employés. 

M.  le  oomte  de  Bemis.  Employés  par 
l'administration  I  {MouvemenU  divers.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  Mntention. . . 

M.  U  président.  Monsieur  le  rappor- 
teur, ne  répondez  pas  aux  interrup- 
tions. 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  &  l'hono- 
rable collègue  qui  m'a  interrompu  que  j'ai 
l'intention  d'aborder  successivement  toutes 
les  assertions  que  M.  Vacher  a  apportées  à 
cette  tribune  (Oht  oh!  à  gauche),  très  ra- 
pidement du  reste,  mais  très  complètement, 
et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  en  démontrer 
l'absence  de  fondement. 

Tout  l'effort  de  M.  Vacher,  celui  de  ses 
agents  et  toute  la  polémique  du  journal  le 
Corrézien  ont  eu  pour  principal  objectif 
d'aiTlver  à  faire  passer  M.  Delpeuch  pour 
n'être  pas  Français.  Dans  le  Corrézien 
ti.  Delpeuch  est  couramment  et  chaque 
jour  appelé  le  candidat  étranger. . . 

M.  Amagat.  Etranger  au  pays  1  (Excla- 
mations à  fauche.) 


M.  le  rapporteur.  Nous  allons  voir,  ne 
vous  pressez  pas  trop. 

M  le  rapporteur.  Dans  le  numéro  qui  a 
paru  le  6  octobre,  à  propos  d'une  réunion 
publique,  l'on  dit  :  »  Us  ont  exécuté  som- 
mairement l'étranger.  »  Et  ces  mots  sont 
en  lettres  capitales.. . 

H.  Vacher.  Le  Corrézien  n'est  pas  mon 
journal,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Vacher,  pour 
le  1*'  tour  de  scrutin  le  Corrézien,  sans 
jamais  dire  quoi  que  ce  soU  de  mal  de 
vous,  patronnait  un  autre  candidat  ;  mats 
j*ai  soin  de  n'apporter  Ici  que  des  numéros 
qui  se  trouvent  compris  entre  le  I"  et  le  2* 
tour  de  scrutin,  époque  à  laquelle  M.  Va* 
lette  avait  disparu.  Et  nous  parlerons  éga- 
lement du  Rapide  du  Centre  auquel,  vous  le 
disiez  vous-mdme  tout  à  l'heure,  vous  avez 
abonné,  entre  le  22  septembre  et  le  6  oc- 
tobre, 800  électeurs,  y  compris  les  maires, 
qui  ont  reçu,  vous  l'avez  reconnu  aussi 
dans  le  bureau,  le  journal  très  régulière- 
ment... 

M.  Vacher.  Non,  très  irrégulièrement. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dit  quelque 
chose  de  ^ave  &  l'égard  de  la  poste  :  vous 
avez  parlé  d'une  interruplion  de  service  de 
ce  journal,  du  13  au  19  septembre.  C'est 
un  point  trop  grave  pour  que  je  ne  Taborde 
pas  à  mon  tour. 

Dans  le  Corrézien  du  4  octobre,  je  Us  ces 
mots  en  manchette,  et  en  très  gros  carac- 
tères :  «  Candidat  étranger  et  travail  étran- 
ger. » 

Voici  un  manifeste  du  comité  d'union 
conservatrice.  Il  s'a^t  du  scrutin  de  bal- 
lottage, où  vous  étiez  bien  le  candidat  de 
l'union  conservatrice. 

M.  Vaoher.  Jamalsl 

M.  le  rapporteur.  Permettez  I  Tout  au- 
tre candidat  avait  disparu. 
M.  Le  Hérissé.  Ce  n'est  pas  une  rai- 

sonl 

M.  le  rapporteur.  Je  me  demande  alors 

ce  qu'il  vous  faut.  Je  trouverai  tout  à  l'heure 
le  moyen,  —  monsieur  Vacher,  prenez  pa- 
tience, —  au  sujet  de  cotte  épithète  de 
t<  Prussien  »  d'engager  votre  responsabilité 
personnelle. 

Voici  un  manifeste  en  très  gros  carac- 
tères, en  caractères  d'affiche,  qui  a  été  ré- 
pandu également  à  profusion  par  un  autre 
journal,  la  Vérité.  Noiu  y  lisons  ces  mots  : 
«  Candidature  humiliante  pour  tous,  parce 
qu'elle  est  étrangère.  »  Une  candidature 
creusoise  ou  bourguignonne  n'eût  pas  été 
une  candidatnre  humiliante! 

Plus  loin,  dans  le  numéro  du  5  octobre, 
parait  le  manifeste  du  journal  lui-même  ;  on 
y  lit  cette  phrase,  toujours  on  caractères 
d'affiche  : 

«  Delpeuch  est  inacceptable  parce  qu'il 
est  candidat  officiel,  et  il  est  humiliant 
parce  qu'il  est  étranger.  » 

Voici  maintenant  le  manifeste  d'un  co- 
mité d'électeurs  de  Tulle  : 

«  Vive  la  République  honnête  1  vive  Va- 
cher 1  A  bas  le  candidat  des  mouchards  I 


A  bas  l'étranger  1  »  Et  aussi  :  «  A  bas  les 
voleurs]  » 

Un  membre  A  textrémité  gauche  de  la 
salle.  Que  signifie,  selon  vous,  le  mot 
«  étranger  »î 

M.  le  rapporteur.  Nous  le  verrons  tout 
à  l'heure. 

Pans  le  numéro  du  23  septembre,  je  lis  : 
a  Avez-vous  entendu  le  jeune  Delpeuch, 
cet  étrange  étranger  du  ministère  des  af- 
faires étrangères?...  » 
Et  plus  loin  : 

«  C'est  le  programme  des  hommes  sinis- 
tres qui  ont  vendu  la  croix  d'honneur,  dés- 
honoré la  République  française!  Ces  hom- 
mes ont  été  accusés  et  convaincus  d'être 
associés  à  des  escrocs,  à  des  échappés  du 
bagne,  &  des  fripouilles... 

«  Pour  faire  plaisir  à  Bismark,  ils  ont 
bombardé  Sagallo  et,  par  peur  des  Anglais, 
ils  ont  étranglé  Panama! 

«  U  faut  que  cela  cesse  et  cela  va  cesser. 
Vous  avez  entendu  l'immense  cri  :  à  bas 
les  voleurs  1  » 

Messieurs,  les  allégations  du  Corrézien, 
répétées  chaque  jour  pendant  un  mois  et 
colportées  par  des  agents  de  peu  de  scru- 
pule, produisirent  l'effet  désiré. 

M.  le  oomte  de  TAlgle.  On  pouvait  les 
démentir  du  jour  au  lendemain. 

M.  U  rapporteur.  Nous  allons  voir. 

M.  le  pomte  de  l'Aigle.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Le  pays  futbtemdten 

proie  il  une  agitation  des  plus  vives.  M. 
Delpeuch  ne  pouvait  se  présenter  nulle  part 
sans  être  accueilli  par  les  cris  de  :  «  A  bas 
le  Prussien  1  A  bas  le  Badols  1  » 

A  Lagraulière,  le  nommé  Brossard, 
voyant  passer  M.  Delpeuch,  lui  crie:  «  A 
bas  le  Prussien  I  »  et  naturellement  aussi: 
»  A  bas  les  voleurs  I  » 

Quelques  jours  après  H.  Vacher  passe  à 
La^aulière  et  remet  20  fr.  à  Brossard. 

M.  Vaoh».  Pour  distribuer  mes  bnUe- 
tins. 

M.  le  rapporteur.  Je  reviendrai  tout  à 
l'heure  sur  cette  explication. 
Vous  penserez  avec  moi,  messieurs,  que 

le  coupable  n'était  pas  Brossard,  mais  ceux 
qui  l'avaient  excité  par  d'odieuses  Insinua- 
tions. 

Au  Lonzac,  le  17  septembre,  jour  de  la 
foire,  on  volt  la  bande  de  M.  Vacher,  cette 
bande  dont  nous  reparlerons  tout  à  l'heure 
—  vous  voyez  que  je  réserve  bien  des 
points  —  traverser  le  chainp  de  foire  en 
criant  :  «  A  bas  le  Prussien!  à  bas  le  Ba- 
doisl'  à  bas  les  voleurs!  » 

La  légende  du  candidat  prussien  s'accen- 
tue chaque  jour  avec  plus  de  force.  A  Trei* 
gnac,  M.  Delpeuch  est  injurié  dans  les 
mômes  termes  qu'au  Lûnzae.  Vingt-trois 
habitants  de  Salnt-Salvadour,  vingt-trois 
habitants  de  Seilhac  ot  trente  habitants  de 
Tulle  nous  font  des  déclarations  du  mÔme 
genre. 

il  est  manifeste  que  la  manœuvre  a  été  la 
môme  sur  toute  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion, et  c'est  Ici,  monsieur  de  TAt^e,  que  je 
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vous  réponds  :  11  nV  ^  pa^  (3e  démenti  qui 
puisse  avoir  raison  d'une  calomnie  répan- 
due avec  tant  de  persistance  et  avec  un 
mépris  aussi  audacieux  de  la  vérité.  Auda- 
cieux, en  elTet,  car  M.  Vaclier  n'ignorait  pas 
l'origine  corrézlenne  de  M.  Delpeucli  et  il 
ne  pouvait  lui  écliapper  combien  de  tels 
procédés  étaient  particulièrement  regretta- 
bles à  l'égard  d'un  liomme,  jeune  encore, 
mais  qui,  avant  d'entrer  dans  l'adminiatra- 
tion,  avait  conquis  de  haute  lutte  dans 
l'Université  un  rang  distingué.  {Très  bUn  ! 
très  bien  !) 

Je  vous  laisse  le  soin,  messieurs,  d'appré- 
cier l'effet  que  durent  produire  de  pareilles 
allégations  sur  des  populations  éminem- 
ment susceptibles  à  l'égard  des  questions 
de  patriotisme  et  de  nationalité,  et  j'aborde 
un  autre  ordre  d'idées  :  celui  des  outrages 
aux  pouvoirs  publics. 

Dans  le  Rapide  et  dans  le  Corrézien,  les 
ministres  sont  appelés  bandits  et  assas- 
sins. 

A  Treignac,  des  placards  injurieux  sont 
apposés  la  nuit  sur  la  fontaine  publique. 

Ici,  j'ouvre  une  parenthèse.  M.  Vaclier 
disait  tout  à  l'heure  que  les  gendarmes 
de  Treignac  s'embusquaient  la  nuit  dans 
une  voiture  pour  protéger  les  afflclies  de 
son  concurrent.  Le  fait  est  inexactement 
rapporté.  Ce  que  guettaient  les  gendarmes, 
c'était  les  auteurs  de  placards  injurieux, 
dont  quelques-uns  ont  été  arrachés  et  sont 
au  dossier,  placards  tellement  orduriers 
qu'on  ne  peut  en  donner  lecture  ;  mais 
puisque  vous  avez  reproduit  cette  phrase 
qui  peut-être  n'a  pas  été  entendue  de  tout 
le  monde,  je  la  répète  :  «  A  l'eau,  au  fumier, 
Camot  I  »  - 

Le  reste  à  l'avenant. 

Aux  outrages  devaient  naturellement  se 
joindre  les  manœuvres  les  plus  propres  à 
égarer  l'opinion  publique. 

On  lit  dans  le  Corrézien  :  «  L'opportu- 
nisme a  voté  un  nouvel  impôt  de  8  fr.  par 

100  fr.  sur  les  quatre  contributions,  qui 
sera  perçu  à  partir  du  1"  janvier  1890.  » 

Je  trouve  dans  le  Rapide  du  Centre  une 
phrase  absolument  semblable. 

Je  n'ai  point  la  prétention  de  faire  ici 
une  découverte;  je  sais  que  ces  mémos  af- 
firmations, absolument  mensongères,  se 
retrouvent  dans  les  dossiers  électoraux  de 
la  plupart  des  adversaires  de  la  Républi- 
que ;  mais,  pour  être  générale,  la  manœuvre 
n'en  était  ni  plus  honorable  ni  plus  légi- 
time, et  nous  conservons  le  droit  d'ap- 
précier le  préjudice  qu'elles  ont  pu  causer 
aux  candidatures  républicaines,  préjudice 
qui  a  dû  être  très  considérable,  car  nous 
savons  combien  les  populations  agricoles 
sont  sensibles  à  cet  endroit. 

M.  Lagoerre.  M.  Vacher  a  expliqué  à  la 
Chambre  qu'il  avait  voté  en  faveur  de  l'a- 
doption de  la  loi  relative  au  changement 
des  8  centimes  de  l'instmcUon  primaire. 

IC.  le  rapporteur.  M.  Vacher  a  voté  cette 

101  ici,  soit;  mais  11  a  abonné  800  électeurs 
au  journal  le  Rapide  et  a  accepté  le  patro- 
na^se  du  Corréiien^  et  le  Rapide,  comme  U 


Cortêîien,  n'a  cessé  d'exploiter  ces  men- 
songes contre  la  candidature  de  M,  Del- 
peuch.  (TVéï  bien!  très  bien!  à  gauche.)  On 
prétendait,  il  y  a  quelques  jours,  à  droite, 
que  cette  fausse  nouvelle  avait  été  démentie 
par  les  préfets,  et  qu'ainsi  elle  avait  perdu 
toute  portée. 

Là  encore  je  rappellerai  le  mot  :  «  Ca- 
lomniez, calomniez,  il  en  reste  toujours 
quelque  chose.  »  Aussi  la  Chambre,  qui 
s'est  peut-être  montrée,  à  l'égard  de  la  ca- 
lomnie concernant  les  S  centimes,  d'une 
magnanimité  excessive,  aurait  été  fondée  à 
invalider,  systématiquement  et  en  bloc, 
tous  les  candidats  qui  ont  usé  de  ce  moyen 
mensonger.  {Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Nous  ne  sommes  pas  tenus  à  plus  de  mé- 
nagements envers  ceux  qui,  se  recomman- 
dant, comme  M.  Vacher,  d'un  ancien  ministre 
condamné  pour  concussion,  ont  fait  toute 
leur  camp^ne  électorale  au  cri  de  :  «  A 
bas  les  voleurs  I  »  et  qui,  plus  de  deux 
mois  après  leur  élection  et  après  un  long 
mois  de  session,  n'ont  pas  encore  apporté  à 
cette  tribune  les  accusations  au  moyen  des- 
quelles ils  se  sont  fait  élire.  {Approbation  à 
gauche  et  au  centre.) 

L'histoire  appréciera  sévèrement  l'atti- 
tude des  adversaires  de  la  République,  qui, 
en  pleine  Exposition  universelle...  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Cette  considération  a  pu  vous  laisser  in- 
différents, messieurs;  quant  à  nous,  nous 
persistons  à  trouver  que  vous  avez  été  sou- 
verainement blâmables  lorsque,  en  pleine 
Exposition  universelle,  au  moment  où  la 
France  avait  pour  hôtes  tous  les  peuples  de 
la  terre,  vous  avez  semblé  prendre  à  tâche 
de  déshonorer  le  Gouvernement  de  votre 
pays!  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Exclamations  à  droite.) 

Assurément  l'outrage  à  la  patrie  n'était 
pas  dans  vos  intentions  ;  mais,  dans  votre 
haine  pour  la  République,  vous  avez  sim- 
plement oublié  la  France.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Bruit  et  déné- 
gations à  droite.) 

H.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  ne  pouvons 
laisser  parler  ainsi  de  nous  1 

M.  Malartre.  Vous  oubliez  que  l'Exposi- 
tion a  été  le  résultat  et  la  glorification  du 
travail  de  toute  la  France. 

A  droite.  L'Exposition,  vous  l'avez  ex- 
ploitée à  votre  profit  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  suspecter  notre  patriotisme  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suspecte  le  pa- 
triotisme de  personne. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Eh  bien,  alors, 
pourquoi  dites-vous  que  nous  avons  oublié 
la  France. 

H.  le  président.  Si  vous  aviez  écouté, 
monsieur  de  Cassagnac, . , 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  j'ai  écouté. 
M.  le  président.  Du  tout,  car  l'orateur, 

et  vous  le  verrez  au  Journal  officiel^  dans 
la  phrase  précédente  avait  dit  que  cet  évé- 
nement s'était  produit  en  dehors  de  vos  In- 
tentions. 


M.  le  rapporteur.  Et  cette  campagne 
de  dénigrement  s'est  produite  en  une  année, 
de  laquelle  ceux  qui  viendront  après  nous 
pourront  dire  que  jamais  la  France  ne  s'était 
élevée  aussi  haut  dans  l'estime  et  la  sym- 
pathie des  nations.  {Applax^issements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Halartre.  Grâce  au  travail  national, 
et  non  pas  grâce  aux  républicains  I 

M.  le  rapporteur.  J'en  ai  dit  assez... 

H.  Le  Provost  de  Launay.  Tropl  {Rirtt 
à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  C'est  une  question 
d'appréciation. 

M.  Malartre.  Vous  ne  vous  montrez  pas 
juste  envers  le  travail  national. 

Un  membre  à  gauche.  Qu'écriviez-Tous 
dans  vos  journaux,  à  la  veille  de  l'Expo- 
sition ? 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nos  jour- 
naux n'ont  jamais  attaqué  l'Exposition. 
{Exclamations  à  gauche.) 

H.  Horteur.  Vous  avez  la  mémoire 
courte  I 

U.  Jumel.  Alors,  vous  ne  les  avez  guère 
lusl 

H.  le  rapporteur.  J'en  al  dit  assez  pour 
qu'en  toute  tranquillité  de  conscience  vous 
puissiez  adopter  les  conclusions  de  votre 
3*  bureau.  Mais  le  dossier  est  'chargé 
et  j'ai  le  devoir  de  l'analyser  rspi- 
dement. 

Les  protestataires  parient  tous  de  la 
corruption  par  l'argent;  mais  votre  3»  bu- 
reau n'a  voulu  retenir  que  les  faits  ri- 
goureusement établis  et  avoués  par  M.  Va- 
cher lui-même. 

D'ailleurs,  20  fr.  donnés  à  Brossard  et 
10  fr.  à  Robert,  ce  sont  des  misères  quand 
on  songe  à  certaines  élections  qui  ont  ^té 
validées. 

En  ce  qui  concerne  Robert,  M.  Vacher 
nous  déclare  qu'il  s'agissait  d'un  secours 
donné  en  vue  de  la  reconstruction  J'une 
maison  incendiée.  Or,  l'incendie  remonUit 
k  quinze  mois. 

H  Vacher.  La  maison  était  encore  en 
construction. 

H.  Le  Provost  de  Launay.  Les  secours 
pour  incendie  alloués  par  le  ministre  ani- 
vent  bien  deux  ans  après  l'événement. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'insiste  pas;  « 
sont  des  faits.  Chacun  appréciera. 

Quant  aux  20  fr.  remis  à  Rrossard,  celui 
qui  les  avait  mérités  pour  avoir  crié  à  M.  Del- 
peuch:  «  A  bas  le  Prussien!  »,  lis  auraient 
été  donnés  à  titre  de  payement,  d'avance, 
pour  afllchage  et  distribution  de  bulletins. 

Dans  le  but  de  justifier  cette  explication, 
M.  Vacher  nous  a  montré  plusieurs  lettres 
de  Brossard,  qui,  du  reste,  ne  sait  pas 
écrire. 

Les  anomalies  les  plus  singulières  se 
rencontrent  dans  ces  lettres.  C'est  ainsi  que 
l'enveloppe  d'une  lettre  du  3  octobre  porte 
le  timbre  postal  du  30  septembre.  L'adresse 
et  la  lettre  ne  sont  pas  de  la  même  écriture 
ni  de  la  même  encre. 

M.  Vacher.  Les  explications  nécessaireî 

sont  dans  le  dossier. 
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M.  le  rapporieur.  Vous  avé2  envoyé 
deux  autres  lettres,  des  5  novembre  et  3  dé- 
cembre :  elles  sont  également  d^écrltures 
différentes. 

Bref,  on  s'y  perd.  Tout  cela  est  étrange. 

M.  Vacher.  Brossard  est  illettré;  tous 
l'avez  dit  vous-môme. 

M.  le  rapporteur.  J'aime  mieux  ne  pas 
approfondir  et  ne  retenir  de  la  correspon- 
dance de  M.  Vacher  et  de  Brossard  qu'un 
fait  indéniable,  c'est  que,  dans  une  lettre 
que  TOUS  aTez  adressée  à  Brossard  sous 
TOtre  sigTiature,  et  qui  est  au  dossier,  M. 
Delpeuch  est  appelé  :  «  Cette  tête  carrée  de 
Delpeuch  ». 

Ce  qui  prouve  bien  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  tos  agents  etTos^oumaux,  mais 
que  vous-môme  tous  cherchiez  &  faire 
passer  H.  Delpeuch  pour  Allemand. 

Cette  attitude  est  d'autant  plus  blâmable 
de  TOtre  part,  monsieur  Vacher,  que,  per- 
sonnellement, vous  ne  pouviez  ignorer 
l'origine  corrézienne  de  H.  Delpeuch,  ayant 
été  autrefois  en  relations  amicales  avec 
U.  Delpeuch  père.  {Très  Men!  â  gaucke.) 

Tout  naturellement  aux  faits  de  corrup- 
tioUt  de  diffamation,  devaient  se  joindre 
des  fraudes  graves. 

Je  passe  rapidement  sur  le  cas  du  sieur 
Jarrlge,  qui  vote  deux  fois,  une  fois  à  Ebury 
où  il  n'est  pas  Inscrit,  —  il  profite  d'un  mo- 
ment d'encombrement,  —  une  autre  fois  à 
Coudât,  où  il  est  réellement  électeur. 

M.  Vacher.  Il  avait  déjà  voté  en  cet  en- 
droit une  première  fols,  lors  des  élections 
an  conseil  général,  le  28  juillet. 

M.  le  rapporteur.  Le  fait  n'est  pas  dou- 
teux. 

J"ai  hâte  d'arriver  au  fait  de  Soudaine-la- 
Vinadière,  qui  est  beaucoup  plus  grave. 
Soypz  tranquille,  nous  ne  négligerons  rien. 

A  Soudaine-la-Vinadière,  on  a  trouvé  dans 
l'urne  un  paquet  de  buUeUns  de  la  grosseur 
d'un  poing  fermé,  dit  un  des  témoins;  tel- 
lement gros ,  disent  tous  les  témoins,  y 
compris  le  curé,  qu'il  ne  pouvait  passer 
par  l'oriflcc  de  l'urne.  On.  a  compté  comme 
votants  18  électeurs  notoirement  absents; 
c'est  évidemment  le  minimum  ;  je  ne  sais 
pas  Gi  le  maximum  dépasse  ce  cbilTre.  Tou- 
jours est-il  que  18  absents  ont  été  émargés. 

Voici  la  déposition  de  M.  Lespinasse,  curé 
de  la  paroisse.  J'ai  choisi  cette  déposition 
entre  toutes  les  autres  qui ,  du  reste , 
se  ressemblent  parce  que  j'ai  pensé 
qu'elle  présenterait  une  saveur  et  une  va- 
leur particulières  pour  ces  messieurs  de  la 
droite.  (On  rit.) 

H.  Vacher.  C'est  l'ingérence  cléricale  en 
:^aveur  du  candidat  ofllciel. 

M.  le  rapporteur.  Ecoutez,  messieurs, 
«ette  déposition  : 

n  Le  6  octobre,  pendant  le  dépouillement, 
fi'ai  vu  que  le  maire  a  sorti  de  Turne  un  pe- 
paquet  de  bulletins,  du  volume  de  la 
grosseur  d'un  poing  fermé  et  paraissant 
^voir  été  tordu.  Le  maire  a  compté  ces  bul- 
letins en  nommant  les  noms  inscrits  sur 
chaque  bulletin  ;  mais  j'ai  surtout  remar- 
qué qu'il  était  impossible  que  ce  paquet  ait 


été  mis  par  Toriflce  de  Turne,  et  il  a  fallu 
ouvrir  l'urne  pour  le  placer  dedans.  » 

Et  dans  un  second  interrogatoire,  H.  Les- 
pinasse, curé,  répond  :  «  Au  dépouille- 
ment, je  n'ai  entendu  nommer,  lorsque  ce 
paquet  a  été  sorti,  que  des  bulletins  au  nom 
de  M.  Vacher;  mais  j'ignore  quel  en  était  le 
nombre,  car  je  ne  me  suis  pas  arrêté  à  les 
compter.  » 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  entendu 
tout  à  l'heure  M.  Vacher  nous  lire  la  récente 
lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  maire  d'Affieux 
et  qu'il  nous  aTait  communiquée  en  séance 
de  bureau.  11  est  probable  que  j'aurai  eu  un 
moment  de  distraction;  je  dois  vous  dire, 
dans  tous  les  cas,  que  M.  le  maire  d'Af  lieux 
proteste  aujourd'hui  contre  la  déposition 
du  curé,  dont  11  parle  d'un  ton  assez  dégagé 
et  en  ayant  l'air  de  ne  l'avoir  jamais  connu. 
Or,  que  faisait  le  maire  pendant  que  ces 
fraudes  s'accomplissaient  ?'|^'enquête  a  éta- 
bli qu'il  était  en  train  de  faire  la  partie  de 
cartes  avec  son  curé  dans  la  salle  du  vote 
(Oi  rit),  et  c'est  ce  maire  qui,  aujourd'hui, 
envoie  à  M.  Vacher  le  papier  suivant  : 

«  Monsieur  le  député,  j'ai  l'honneur  de 
porter  k  votre  connaissance  qu'un  certain 
curé,  M.  Lespinasse,  de  Soudaine-la-Vlna- 
dîère,  s'est  permis  de  déposer  faussement 
devant  le  commissaire  chargé  de  l'enquête 
et  devant  M.  le  juge  d'instruction.    .    .  . 

«  L'enquête  poursuivie  par  M.  le  juge  d'in- 
struction a  établi,  par  plus  de  vingt  témoi- 
gnages, que  le  curé  et  le  garde  particulier, 
Pierre  Fourniol,  étalent  des  calomniateurs. 

«  Les  témoins  ne  manqueront  pas  dans  la 
commune  pour  établir  le  faux  témoignage 
du  curé.  Je  crois  qu'il  serait  prudent  d'avi- 
ser le  ministre  des  cultes  de  pareils  agisse- 
ments de  la  part  d'un  prêtre.  » 

«  Signé  :  Malézieux  de  Lagane.  » 

Messieurs,  j'irai  plus  loin  que  le  maire; 
je  signalerai  le  fait  à,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, car  l'enquête  établit  que  le  maire, 
M.  de  Lagane,  a  refusé  de  venir  témoigner 
lors  de  l'enquête  judiciaire,  et  il  est  sur- 
prenant qu'au  moment  même  ou  a  lieu  la 
vérification,  le  8  décembre,  il  nous  adresse 
un  papier  dans  lequel  il  a  l'air  d'ignorer  to- 
talement l'existence  de  ce  curé  Lespinasse 
avec  lequel  il  faisait  la  partie  de  cartes. 
{Nouveaux  rires.) 

M.  Vacher,  comme  c'était  son  droit,  a 
réuni  pour  sa  défense  le  plus  de  documents 
qu'il  a  pu... 

U.  Vacher.  Et  la  fraude  d'Aflleux  ? 

H.  le  rapporteur.  11  nous  a  inondés  de 
petits  papiers,  de  même  que  tout  à  l'heure  II 
nous  a  apporté  une  longue  série  de  faits, 
papiers  et  faits  tendant  à  vous  démontrer 
—  permettez-moi  ce  mot  —  que  c'était  M. 
Constans  qui  avait  commencé.  J'examine- 
rai l'une  après  l'autre  toutes  les  assertions 
de  M.  Vacher,  et  j'en  démontrerai,  j'espère, 
l'absence  de  tout  fondement. 

Aux  fraudes  de  Soudaine-la-Vinadière 
M.  Vacher  oppose  les  faits  qui  se  seraient 
produits  àAffieux.  Or,  à  Afûeux,  sur2Gd 


votants,  M.  Delpeuch  a  6U  Ô2  voix,  et  M.  Va^ 
cher  en  a  obtenu  1£6. . . 

M.  Vacher.  On  m'en  a  volé  301 

M.  le  rapporteiîr.  n  serait  bien  surpre- 
nant que  l'on  ait  pu  donner  illégitimement 
30  voix  à  M.  Delpeuch,  qui,  de  la  sorte,  n'en 
aurait  encore  que  62,  M.  Vacher  en  ayant 
105.  Mais  ceci  n'est  pas  péremptoire. 

Ce  qui  est  étonnant,  c'est  que  ce  sont 
deux  membres  du  bureau  de  vote,  deux  as- 
sesseurs, MM.  Lamyra  et  Maury,  qui  se  plai- 
gnent de  la  fraude,  sans  que  du  reste  leur 
signature  ait  été  légalisée. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  faits  des  plus 
surprenants.  Du  reste,  cette  plainte  a  paru 
à  la  justice  n'être  susceptible  d'aucune 
suite.  Je  regrette  que  vous  ne  nous  ayez 
pas  apporté  des  preuves  plus  convaincantes. 

M.  Vacher.  On  a  étouffé  l'enquête  I 

M.  le  rapporteur.  Comment  se  fait-il  que 
les  deux  plaignants,  qui  étaient  assesseurs, 
n'aient  pas  empêché  la  fraude,  fraude  qui, 
d'après  vous,  a  pu  se  répéter  vingt-cinq  fois 
et  qu'ils  ne  nous  aient  envoyé  qu'un  papier 
non  revêtu  d'une  légalisation? 

M.  Vacher.  On  a  fait  disparaître  les  listes 
d'émargement.  Lisez  la  déclaration  légali- 
sée du  maire, 

M.  le  rapporteur.  J'indique  les  faits  tels 
qu'ils  m'apparaissent,  tels  qu'on  les  a  pré- 
sentés au  bureau;  la  Chambre  appréciera. 

Aux  faits  d'Intimidation  et  do  corruption 
qui  lui  sont  reprochés  M.  Vacher  oppose  le 
papier  d'Estivaud.  Le  voici.  En  haut  se 
trouve  la  déclaration  d'EstlTaud,  ainsi  con- 
çue : 

«  Je,  soussigné,  déclare  que  le  6  octobre, 
jour  du  vote  pour  le  scrutin  de  ballottage  à 
Ghamberet  (Corrèze),  au  moment  d'entrer  à 
la  mairie,  le  maire  de  ladite  commune  m'a 
interpeUé  pour  me  dire  de  voter  à  bulletin 
ouvert,  ce  à  quoi  je  me  suis  refusé.  » 

Puis  une  signature  :  Eativaud  (Léonard), 
dont  l'écriture  ne  correspond  pas  à  la  pré- 
cédente. Et  alors,  au  lieu  d'ime  légalisation, 
je  lis  ces  mots  : 

«t  M.  Coissac,  adjoint,  refuse  de  légaliser 
la  signature  du  fils  Estlvaud,  donnant  pour 
raison  qu'il  n'a  pas  vu  poser  sa  signature. 
En  quoi  nous  constatons  qu'il  sait  signer  et 
qu'il  a  signé.  —  Caroubine  Chaumeil.  >> 

Eh  bien,  pourquoi,  le  motif  de  l'adjoint 
étant  des  plus  plausibles,  n*a-t-on  pas  fait 
signer  Estivaud  lui-même? 

M.  Vacher.  Monsieur  le  rapporteur,  vou- 
lez-vous me  permettre  un  mot? 

H.  le  rapporteur.  Il  n'était  pas  à  Cham- 
beret  ce  jour-là. 

M.  Vacher.  Lisez  l'en-tête  de  la  lettre.  Il 
écrivait  d'une  commune  de  la  Vienne  où  il 
travaillait, 

M.  le  rapporteur.  Alors,  on  prend  ses 
précautions  pour  envoyer  une  attestation 

au  Parlement.  {Interruptions.) 

Permettez,  messieurs,  car  il  faut  obser- 
ver la  physionomie  générale  de  ce  papier. 

D'abord,  en  tôto  se  trouve  la  déclaration 
Estivaud  en  deux  écritures  :  l'écriture  d'un 
texte  et  ensuite  une  signature  qui  ne  res- 
semble en  rien  au  texte.  Puis,  en  bas,  il  y  a 
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une  deuxièmo  atleslation  de  ceux  qui  ont 
vouiu  remplacer  la  légalisatloa  de  la  mu- 
nicipalité* Il  se  trouve  qae,  dans  la  deuxiè- 
me attestation,  mol  qui  ne  suis  pas  de 
Chamberet,  j'ai  relevé  un  mensonge  qui 
n'est  pas  discutable.  C'est  ainsi  que  Ton 
parle  du  nommé  Faurie,  auquel  on  a  en- 
levé son  bureau  de  tabac  parce  qu'il  était 
dévoué  à  la  candidature  de  M.  Vacher. 

Or,  Faurie  —  et  c'est  également  un  de 
vos  prétendus  révoqués  —  a  été  mis  en  fail- 
lite comme  épicier.  Il  n'avait  que  la  gérance 
d'un  bureau  de  tabac,  et  une  fois  failli  il  ne 
pouvait  la  conserver.  Ceux  qui  ont  légalisé 
d'une  façon  irrégulière»  puisqu'ils  n'en 
avaient  pas  le  mandat,  la  signature  d'Esti- 
vaud,  signent  pour  leur  propre  compte  au 
bas  de  la  page  une  chose  que  je  sais  être 
un  mensonge. 

Et,  du  reste,  &  propos  des  faits  de  cor- 
ruption, ces  deux  messieurs  ne  disent  pas 
qu'ils  ont  vu  donner,  ils  racontent  qu'ils 
ont  entendu  raconter.  Voilà  l'histoire  de 
ces  deux  pièces  de  5  fr.  dont  la  deuxième 
était  fausse. 

Vous  avez  fait  grand  bruit,  monsieur  Va- 
cher, pour  montrer  les  violences  dont  vos 
amis  et  vous-même  aviez  été  l'objet,  de 
l'arrestation  de  M"""  Chemin  pour  outrage 
public  à  un  commissaire  de  police.  Cette 
dame  a  été  acquittée.  D'abord,  vous  auriez 
mauvaise  grâce  à  vous  plaindre  de  cet  inci- 
dent. Vous-même,  moneieiu-  Vacher,  avez 
dit  à  cette  tribune  que  non  seulement  cet 
incident  vous  avait  donné  700  voix  de  ma- 
jorité au  conseil  général,  mais  —  comme 
vous  l'avez  reconnu  vous-même,  —  cet  ac- 
quittement survenant  le  25  septembre,  assez 
loin  du  6  octobre,  ne  pouvait  que  servir  votre 
candidature.  Et,  du  reste,  cet  acquittement 
était  motivé  de  cette  façon  par  le  tribunal  : 
»  Il  y  a  doute  et,  en  pareil  cas,  le  doute 
doit  profiter  à  l'accusé.  » 

M.  Vacher.  Les  juges  ont  doré  la  pilule 

au  commissaire. 

M.  le  rapporteur.  On  peut  toujours  nier 
tout  ce  qu'on  veut. 

Vous  avez  aussi  parlé  longuement  d*un 
nommé  Bouchetell,  excellent  républicain, 
d'après  mes  renseignoments,  et  qui  a  été 
condamné  à  50  fr.  do  dommages -intérêts 
pour  avoir,  dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre, 
après  rélection,  brisé  un  drapeau  apparte- 
nant &  Neyrat  et  lojurié  la  femme  Neyrat. 

Or,  rélection  était  faite,  et  ce  fait  n'ûité- 
resse  en  rien  le  public. 

Un  nommé  Verbon  se  plaint  d'avoir  été 
battu;  c'est  toujours  après  l'élection,  et 
d'ailleurs  sans  signature  légalisée. 

Puis  vient  la  déclaration  d'un  distribu- 
teur de  bulletins  de  M.  Vacher,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  violenté,  empêché  de  distribuer 
tranquillement  les  bulletins,  plainte  sans 
valeur  également,  puisqu'elle  n'est  appuyée 
d'aucun  témoignage,  et  cette  prétendue  vic- 
time était  votre  agent. 

J'arrive  aux  violences  dont  M.  Vacher  au- 
rait été  victime  le  6  octobre. 

Nous  avons  lu  tous  ces  dossiers  au  cours 
de  nos  séances  de  la  sous-commlssldn  où 


vous  comptiez  des  amis,  et  à  l'unanimité 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  retenir  les 
faits  qu'ils  mentionhent  parce  que  ces  faits 
s'étaut  passés,  dans  l'après-midi  du  6  octo- 
bre, ils  devenaient  dès  lors  indilférents  aux 
résultats  du  scrutin. 

Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  fait 
preuve  de  courage  dans  cette  journée,  que 
vous  aviez  dû  traverser  la  foule  et  que 
vous  aviez  couru  des  dangers.  Eh  bien,  de 
toutes  les  dépositions  qui  ont  été  versées 
au  dossier,  je  ne  veux  retenir  que  celle  de 
l'homme  qui  vous  conduisait;  c'est  un  té- 
moignage qui,  à  nos  yeux,  ne  saurait  être 
considéré  comme  suspect,  celui  de  Gorso. 

M.  Vacher.  On  lui  a  offert  5  fr.  pourlaire 
marcher  la  voiture  au  pas. 

M.  le  rapporteur.  Voici  cette  déposition  : 
«  Il  (M.  Vacher)  n'a  pas  eu  besoin  de  faire 
des  eirorts  pour  se  frayer  un  passage  pour 
remonter  en  voiture,  car  personne  n'a  es- 
sayé au  moment  du  départ  ni  cherdié  à 
lui  faire  du  mal  ;  cependant,  un  coup  de 
bâton  a  été  lancé  sur  la  capote  de  la  voi- 
ture quand  nous  sommes  partis  au  trot,  et 
quelques  pierres  qu'on  avait  fait  rouler  sur 
la  route  sont  venues  heurter  les  roues.  » 
{Mouvements  divers.) 

Evidemment,  ce  sont  là  des  incidents  re- 
grettables, bien  que  des  gamins  seuls  y 
aient  pris  part;  mais  ils  sont  le  résultat  de 
la  terreur  que .  vous  aviez  ■  organisée  dans 
les  cantons  ;  iU  sont  la  conséquence  de 
l'état  d'excitation  dont  vous  êtes  l'auteur 
unique. 

Si  ces  faits  se  sont  produits  le  6  octobre, 
c'est  qu'on  avait  le  cœur  gros  au  Lonzac  de 
la  terreur  que  vous  y  aviez  apportée,  vous 
et  vos  amis,  le  jour  de  la  grande  foire  du  17 
septembre. 

Voilà  les  faits  que  vous  grossissez  à  plai- 
sir, votre  propre  cocher  dit  que  vous  les 
exagérez. 

Vous  parlez  ensuite  des  violences  dont 
vous  auriez  été  victime  à  la  réunion  publi- 
que de  Salon-la-Tour.  Or,  le  Corréiien  con- 
sacre une  longue  colonne  à  célébrer  le 
triomphe  que  vous  y  avez  remporté  :  la  réu- 
nion vous  a  voté  un  ordre  du  jour  extrême- 
ment long,  et  cependant  vous  dites  que  vous 
vous  êtes  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
parler.  II  y  a  mieux  :  non  seulement  vous  y 
avez  remporté  un  succès  au  point  de  vue 
des  déclarations  que  vous  avez  pu  faire  et 
de  l'accueil  qui  leur  a  été  réservé,  mais  vo- 
tre compte  rendu  est  très  explicite  sur  ce 
point.  J'y  lis,  en  effet,  que  deux  individus 
qui  s'étaient  permis  de  crier  :  Vive  Ferry  t 
ont  été  délicatement  cueillis  par  vos  amis, 
monsieur  Vacher,  qui  les  ont  mis  dehors. 

Voilà  ce  que  je  trouve  dans  votre  journal, 
et  cependant  vous  avez  apporté  ici  le  récit 
des  violences  dont  vous  auriez  été  victime 
dans  cette  réunion. 

Passons  aux  lacérations  d'affiches.  A  cet 
égard,  vous  êtes  entré  dans  de  longs  déve- 
loppements, sinon  à  cette  tribune,  du 
moins  dans  le  bureau,  au  sujet  du  préfet 
et  du  chef  du  cabinet  du  préfet,  qui  s'é- 
taient permis,  le  23  septembre,  je  crois, 


de  déchirer  une  affiche  sur  une  route  éloi- 
gnée ?  Personne  n'affirme  avoir  vu  le  ppéïet 
ni  son  chef  de  cabinet  lacérer  quoi  que  cq 
soit,  mais  on  les  aurait  vus  passer  ce 
jour-là  dans  la  région.  Cela  ne  peut  être,  car 
il  est  établi  que  ce  jour-là  le  préfet  et  soa 
chef  de  cabinet  étaient  retenus  à  la  préfec- 
ture où  ils  ont  reçu  l'un  et  l'autre  de«  per- 
sonnages administratifs  et  politiques  dcat 
les  noms  figurent  au  dossier. 

Vous  parlez  aussi  d'un  maire  qui  voulait 
s'opposer  à  l'affichage  de  vos  placards  et  à 
qui  vous  avez  dû,  le  code  en  main,  prouver 
qu'il  n'avait  pas  ce  droit  ;  vous  l'avez  con- 
vaincu, l'affichage  a  eu  lieu  ;  de  quoi  vdqb 
plaignez-vous  ? 

M.  Vacher,  ^e  eolr  11  faisait  dôehirar  mes 
affiches . 

M.  le  rapporteur.  Le  fait  n'ett  pas  établi 
au  dossier;  donc  je  ne  le  retiens  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  gendarmes  de 
Treignac,  qui  ont  protégé  les  affiches  de 
M.  Oelpeuch,  j'ai  déjà  répondu. 

Je  passe  à  ce  que  vous  appelez  le  mani- 
feste des  maires.  Un  très  grand  nombre  de 
citoyens,  parmi  lesquels  plusieurs  maires, 
ont  recommandé  la  candidature  de  U.  Del- 
peuch. 

M.  Vachvr.  11  y  avait  vingt-cinq  maires. 

M.  le  rapporteur.  Soit,  vingt-cinq;  mais 
un  certificat  établit  que  H.Tremoulet,maii6 
de  la  commune  de  Hosiers,  a  patronné 
votre  candidature.  Il  a  usé  de  son  droit,  je 
ne  le  critique  pas. 

M.  Vacher.  Il  n'a  pas  signé  d'affiche. 

M.  le  rappoHvur.  Les  maires|8oat  des 
citoyens  qui  ont  le  droit  d'Ôtre  républicains. 
{Rires  ironiques  à  droite,) 

M.  Le  Hérissé.  Ils  n'ont  pas  le  droit 
d'être  autre  chose? 

M.  le  «porteur.  Je  ferai  connaître  à  l'oc- 
casion mon  opinion  sur  ce  point. 

M.  Le  Hérissé.  Ils  ont  le  droit  de  com- 
prendre la  Hépublique  de  façons  diffé- 
rentes! 

H.  le  rapporteur,  les  maires  détiennent 
une  partie  du  pouvoir  central;  ils  peuvent 
être  des  opposants  corrects  ;  Ils  n'ont  pas 
le  droit  de  mener  une  campagne  d'Injures 
contre  le  Gouvernement.  {TYis  bien!  trèt 
bien  !  à  gattche.) 

M.  Le  Hérissé.  Heureusement  que  vous 
n'êtes  pas  encore  le  Gouvernement! 

H.  le  rapporteur.  Je  déclare  que  si  j'é- 
tais le  Gouvernement,  je  ne  permettrais  pas 
les  attaques  contre  la  République  dons  les 
conditions  où  elles  se  sont  produites.  {Ex- 
clamations sur  quelques  bancs  à  VextrémUé 
gauche  de  la  salie  et  à  droite.  —  Très  bien', 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Personne  n'a  Jamaiâ  atta- 
qué la  République,  chez  nous  du  moins. 

M.  Vacher.  Nous  la  représentons  comme 
vous,  la  République. 

M.  le  rapporteur.  Ce  qui  contrarie  le 
plus  M.  Vacher  dans  ce  manifeste,  ce  qu'il 
considère  comme  une  injure  impardonaa- 
ble,  et  qui  ne  peut  être  tolérée  en  période 
électorale  ;  c'est  Tépithëte  de  «  renégat  » 
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qu'on  lui  applique.  La  Chambre  appré- 
ciera. 

Ed  ce  qui  concerne  la  non-^strlbutlon  du 
journal  le  Rapide,  M.  Vacher  a  lui-même 
présenté  au  bureau  une  facture  de  son  im- 
primeur, où  rien  ne  lui  est  compté,  du  3  au 
19  septembre  :  donc,  la  poste  n'avait  pas 
grand  mal  &  supprimer  l'envoi  du  journal 
pendant  cette  période. 

J'arrive  à  la  longue  série  des  fonctionnai- 
res révoqués.  Là,  encore,  les  affirmations 
de  M.  Vacher  ne  sont  pas  très  heureuses. 

Tous  ceux  qui  ont  été  révoqués  ou  dépla- 
cés, sauf  un,  l'ont  été  sott  avant,  soit  après 
la  période  électorale  ;  par  conséquent,  leur 
cas  n'intéresse  pas  le  débat.  {Interrup- 
tions.) 

Il  est  vrai  qu'on  a  révoqué  un  suppléant 
de  juge  de  paix  pendant  la  période  électo- 
rale elIe-rnSme.  J'estime  qu'on  a  bien 
fait.  Un  fonctionnaire  ne  doit  pas  prendre 
une  attitude  injurieuse  vis-à-vis  du  gou- 
vernement qu'il  sert.  {Très  bien!  trè»  bien! 
à  gauche.) 

Le  slenr  Hazauretx,  cantonnier  à  Ma- 
dranges,  commune  du  Lonzac,  a  été  révo- 
qué pour  faits  d'hostilité  contre  le  gouver- 
nement de  la  République  et  de  propagande 
boulanglste;  mais  l'arrêté  de  révocation  est 
postérieur  à  l'élection;  donc,  il  n'a  pas  pu 
iollucr  sur  le  résultat  du  scrutin.  Ce  can- 
tonnier s'en  est  payé  à  cœur-joie  en  faveur 
de  la  candidature  de  M.  Vacher.  En  ce  qui 
concerne  la  validité  des  opérations  électo- 
rales, le  fait  de  sa  révocation  ne  peut  pas 
ôtre  retenu. 

Quant  à  son  frère,  garde  forestier,  U  n'a 
pas  été  révoqué  ;  il  est  encore  en  fonctions. 
Le  fait  affirmé  par  M.  Vacher  n'est  donc  pas 
exact,  n  est  malade  et  en  congé;  il  est  l'ob- 
jet des  faveurs  administratives.  Voilà  com- 
ment il  est  révoqué. 

A  gauche.  Aux  voix  I 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  avoir  fini. 
Dans  cette  série  de  révocations  je  vois  le 
nom  de  M. Vacher  lui-môme,  qui  a  été  révo- 
qué à  la  suite  des  élections  au  consellgéné- 
lal. 

H.  Vacher,  vice-président  du  comité  na- 
tional,  patronnant  un  contumace  condamné 
pour  concussion  et  pour  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etal,  pouvait  difficilement  être 
conservé  comme  maire;  on  ne  pouvait 
guère  maintenir  en  ses  mains  une  part,  si 
petite  fût-elle,  du  pouvoir  central.  Onabien 
fait  de  le  révoquer.  {Trèt  bien  !  très 
b  ien  !) 

H.  Vacher.  Je  ne  m'en  plains  pas  I 
U.  le  rapporteur.  Voua  avez  inscrit  vo- 
tre nom  sur  la  liste  des  révocations  ;  j'ai  le 
devoir  d'analyser  votre  cas. 

Je  suis  un  peu  long,  mais  11  faut  que  nous 
ayons  raison  devant  l'opinion  publique. 
{BxelamatUmi  à  droite  et  sur  qitelques  bancs 
à  l'extrémité  gauche  de  la  salle.) 
K.'Le  Hérissé.  Ce  sera  difficile  I 
A  droite.  Contentez  vous  d'être  les  plus 
forts! 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déjà  parlé  de 
Faurle,  ce  receveur  buraliste  qu'on  donne 


comme  ayant  été  révoqué;  j'ai  dit  qu'il  était 
tombé  en  faillite. 

Voici  maintenant  le  cas  du  maréchal  des  lo- 
gis Courtot.  Il  a  été  déplacé  en  juillet,  et  non 
pendantlapériode  électorale.  Or,  pendant  très 
longtemps,  M.  Vacher  lui-même  l'a  dénoncé 
comme  clérical  et  devant  être  révoqué  im- 
pitoyablement; et  comme  le  ministre  de  la 
guerre  se  refusait  à  prononcer  cette  révoca- 
tion, il  y  a  un  an  M.  Vacher  délégua  ses 
pouvoirs  de  police  municipale  à  son  pre- 
mier adjoint  «  pour  n'avoir  rien  de  com- 
mun avec  ces  gena-ià  ».  Et  aujourd'hui 
M.  Vacher  se  plaint  de  la  révocation  de 
Courtot  !  Il  s'agirait  de  savoir  si  c'est  Cour- 
lot  qui  est  devenu  républicain  ou  M.  Va- 
cher qui  est  devenu  réactionnaire.  {Très 
bien  !  très  bien  l  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  parlé  aussi  d'un  nommé  Sai- 
gne, monsieur  Vacher. . . 

A  droite.  Parlez  en  face  1 

M.  Paul  de  Oassagnao.  NonI  ce  n'est 
pas  la  peine,  nous  ne  réclamons  rieni 

M.  le  rapporteur.  Alors  vous  êtes  tous 
contents  I 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Ce  sont  af- 
faires qile  vous  traitez  en  familial  {Bruit.) 

H.  le  rapporteur.  Je  m'adressiUs  parti- 
culièrement à  M.  Vacher,  parce  que  je 
désire  avoir  des  explications  très  nettes  et 
très  catégoriques. 

H.  Vacher  vient  d'apporter  ici  un  article 
du  Corrézien  relatif  à  un  soutien  de  fa- 
mille nommé  Saigne  qu'on  représente 
comme  une  malheureuse  victime  de  son 
attachement  an  boulangîsme.  Le  sieur 
Saigne  (Antoine),  de  la  classe  1885,  avait  été 
maintenu  comme  soutien  de  famille  par 
une  décision  du  conseil  de  re  vision  en  1884. 
Depuis  cette  époque  le  père  Saigne  a 
perdu  une  de  ses  fiUes,  ce  qui  diminue  ses 
chargçs  de  famille  ;  d'autre  part,  Il  possède 
une  propriété  d'une  valeur  de  10,000  fr.;  il 
gagne  environ  2,000  fr.  par  an  à  la  manu- 
facture d'armes  où  il  travaille.  Cette  année, 
le  conseil  de  revision  —  et  non  le  préfet  — 
a  jugé  que  le  jeune  Saigne  n'était  pas  un 
IndiBpensîU}le  soutien  de  famille  et  l'a  en- 
voyé au  régiment.  Il  y  était  déjà  en  juillet. 

Je  vous  ai  promis,  messieurs,  de  réduire 
à  néant  — permettez-moi  cette  expression 
un  peu  prétentieuse  —  toutes  les  alléga- 
tions de  M.  Vacher  :  je  croîs  que  j'y  par- 
viens. 

Quant  à  l'Installation  d'un  commissaire 
de  police  extraordinaire  à  Treignac,  elle 
était  largement  justifiée  par  l'état  d'excita- 
tion et  par  les  troubles  chaque  jour  consta- 
tés dans  le  canton.  Les  mœurs  nouvelles, 
que  nous  devons  au  parti  nouveau,  ont 
fleuri  dans  la  Corrèzo  comme  ailleurs;  on 
y  a  connu  les  procédés  électoraux  —  en  ré- 
duction, je  le  veux  bien  —  dans  lesquels 
ont  paru  exceller  la  «  Chique  »  et  la  «  Bet- 
terave de  la  Vlllette  ». 

Voici  tout  d'abord  une  protestation  d'ha- 
bitants du  Lonzac  : 

«  Nous,  soussigné,  maire  de  la  commune 
du  Lonzac,  certifions  qu'il  s'est  produit,  au 
sujet  de  l'élection  de  M.  Vacher  comme  dé- 


puté, dans  la  commune  du  Lonzac,  des 
manœuvres  frauduleuses  de  toutes  sortes, 
dont  les  unes  font  l'objet  d'une  instruction 
judiciaire,  d'autres  sont  encore  ignorées  ; 
mais  qu'il  est  au  vu  et  au  su  de  toute  la  po- 
pulation du  Lonzac,  justement  indignée, 
que  M,  Vacher  a  eu  à  sa  solde,  pendant  la 
période  électorale  qui  vient  de  s'écouler, 
une  bande  organisée  et  payée  ;  que  cette 
bande,  qui  semait  partout  sur  son  passage 
la  terreur  et  l'intimidation,  se  composait 
d'au^moins  iSO^ersonnes; 

«  Que  le  désordre  était  tel  sur  le  passage 
de  cette  bande  que  notre  grande  foire  du  17 
septembre  a  été  complètement  défaite,  et 
les  transactions  devenues  nuUes; 

«  Que  cette  bande,  par  ses  hurlements, 
acclamations  ou  injures  grossières  profé- 
rées à  l'adresse  des  électeurs  dévoués  à  l'é- 
lection de  M.  Delpeuch,  et  conduite  par  les 
soins  de  M.  Vacher,  a,  en  outre,  intention- 
nellement et  sur  les  ordres  de  ce  dernier, 
traversé  longitudlnalement  le  champ  de 
foire  du  Lonzac,  partant  de  l'hAtel  Sérézat 
et  se  dirigeant  à  l'hôtel  Bourg  jeune,  insul- 
tant tout  le  monde  sur  son  passage,  etc..  » 

Voici  maintenant  une  protestation  du  co- 
mité républicain  cantonal  de  Seilhac  : 

«  Pendant  la  période  électorale,  M.  Va- 
cher a  eu  à  sa  solde  une  bande  d'énergu- 
mènes  recrutés  à  Tulle  et  à  Treignac,  et 
dont  les  noms  sont  faciles  à  retrouver.  Cette 
bande  l'accompagnait  partout  dans  les  réu- 
nions électorales  contradictoires  ou  non, 
etc..  » 

Le  comité  républicain  de  Tulle  (30  signa- 
tures) nous  fait  des  déclarations  sem- 
blables. 

Des  désordres  très  graves  se  sont  pro- 
duits durant  toute  la  période  électorale,  et 
il  a  fallu,  en  plusieurs  circonstances,  que 
M.  Delpeuch  fit  preuve  de  courage  per^ 
sonneL 

A  Treignac,  par  exemple,  au  sortir  d'une 
réunion  privée  tenue  le  soir,  M.  Delpeuch 
et  M.  Fleyssac,  maire,  trouvèrent  sur  la  place 
la  bande  et  la  foule  qu'elle  avait  ameutée. 
Cris,  menaces;  on  essaya  de  frapper.  La 
gendarmerie  dut  mettre  sabre  au  clair.  La 
tactique  de  la  bande  était  d'acculer  ces 
messieurs  vers  une  ruelle  étroite,  à  pente 
rapide.  Si,  à  la  faveur  de  la  nuit,  un  cordon 
de  gendarmerie  n'avait  pu  parveidr  à  isoler 
MM.  Delpeuch  et  Fleyssac  de  ceux  qui 
les  poursuivaient,  des  accidents  graves  au- 
raient pu  se  produire.  Quelques  instants 
après,  M.  Delpeuch  s'étant  réfugié  dans  la 
maison  de* M.  Fleyssac,  maire,  les  pierres 
pleuvent  contre  les  fenêtres. 

Le  lendemain,  à  Chamberet,  la  même 
bande  organise  le  même  désordre  :  mê-  ' 
mes  cris,  mêmes  menaces.  Il  va  sans 
dire  que  cette  bande  a  pour  mission  parti- 
culière d'empêcher  les  réunions  publiques 
de  M.  Delpeuch  et,  quand  les  réunions  sont 
contradictoires,  d'y  organiser  le  triomphe 
de  H.  Vacher  et  la  déroute  de  son  concur- 
rent. C'est  ainsi  qu'à  Egletons,  H.  Vacher,  qui 
parle  le  premier,  s'explique  en  toute  liberté, 
et  lorsqu'arrive  le  tour  de  M.  Delpeuch,  les 
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pieds frappentUe  9ol,  les^bAtons  se'  lèvent, 
et  M^  OelpeiioIi' arrive  tont  juste  à  pronon- 
cé: câs  lilol»  mots:.  «  Mes  chers  «onci- 

toyens.'rt 

ilhltiienl'mes&ieurs,  éo'sont'  Ift  ùe^  pi^ 
cédés  qM  aUôuiiroiràit  à  rendre  Impossible 
rex«rclee<  du  droit  de  râunion,  droit  pré- 
cieux entre  tous  pour  l'éducation  politique 
des  citoyens,  et  '  sans  lecpiel  un  pays  né 
saurait  requérir  des  mœurs  républicaines. 
C»  'dïoitsii  nous  appartient  de  le  défendre 
contre  ceux  qui  voudraient  ^  (al^  la 
chose  des  violents  et  des  gens  tarés.  {Très 
bien!  txès  bipn i,<i'-gauohe.)  Cette  seule  con- 
sidération devrait  vous,  déterminer  à  inva- 
lider Télection  de  la  circonscription  de  Tulle 

(NOïd)j:     i   V  ' ^ 

Staisi,  messieurs,  à  Tojtrechoix,  vous  pou- 
vez invalider  pour  violences  ou  pour  diffa- 
mation, pour  manœuvres  iftensongères  ou 
pour  fraudes  et  corrupti.on4  -  '  .; 

U  fallait  bl^,,  du  reste,  ^ue  le  dossiei^.ne 
fûf  point  un  dossier  ordinaire  ét  je  vous 
d^cçaiîde  pardon,  d^  revenir  sur  l'incident 
d\j  dé|^ut  — '  pftur  '  que.  personne  n'ait,  du 
moins  francliement,  proposé, la  validation. 

M.  Jules  Delafosse.  C'est  une  erreur  I 

Je  demande  la  parole.     ;  : 


InŒçacte.  ,   j,,,  .  .  , 

-  X.  Paul  de  Cass^;)^  jÇ^éj^i  un  acci- 
dfflSt'qui'se  répète. 

^  le  rapporteur.  Je  vous  demande  Infl- 
nimènt  pardon,  monsieur  do  Cussagnic. 

L'ehquêtç,  puisqu'elle  a  û[ô  demandée  par 
Mi'vtàcIiçK'-!77| tout  aumoipsà 
ce  litre,'  —  1  enquête  aurait  pu,  certes,  à'nos 
ye^,  présenterun  l)oncùté.  Nous  sommes, 
c'êsi'bien  enteudu,  hi  Flri)uljUqua  des  vo- 
leurs; eii  bii^n,  il  i,''  uuns  dr^plairait  pas»  au 
fond/fluNm'MamiM  moindres, 
détails  les  pTOcédés  qu'a  employé?  pour.se 
faire  ^lire  M.  le  vicc-prësident  do  la  Répu- 
blique hioaUMël  {Très  bien!  très  bien!  et 
applaudissem^n,ts,. à,  gauche,)  ■      .   ,  ■ 

Mais  une  enquête  a  Tinçonrénient  de  d^- 
rer  des  semaines  êt  dés  mois.' 

M.  Le  Provost  de  Làunky. 'Nous  ver- 
rons un, i!ûUi;;Ç,ç  gui  s!e^t  çassé.i^  la  mairie 
de"Tqpïous^l\(^rifi^O.  ..  ;  <  :  m 

M-  ^ei.raîipprjteîïr^  i;*oti:ei  .ço^vlçtion  est. 
au jouird'Ùuji^.f ai^e  et iîCl^soii?^  ; , . nous  ;g^e  pour , 
vous  tolérer' plus  longtemps  qu'une  circon- 
scription soit  représentée  par  un  citoyen 
qûf  n'én  'est  lias  'Wiiï  légitime.'  {înlerrup- 
tioHs  h  'droite  ét  sur  guetqiies"bancs  à  texlré- 
niité  gûuike  de'ldsallei)    '  .'  '      '  . 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  votre  3*  bu- 
reau, y  pus,  , ,  ^TOgpsQ.  ^'iifyîJ^Jiqiî,.  l?i  t^- 
diatej.qpijSera.i^n  aÇ|te,,^ejjus^ce,et  de  ,di-; 
gni,té.  j^AppUydi,ssgm<^n{» ^,gçtuch^  pt.fiii  ce^.. 
tre,'-j^,'Rimeurs  àdrq\te,.)        ,,  . 

M.  le  jarésideni J-^  B^r^le).  eçt  à-M. 
de  l'Aigle.       .:-         ■.'     ■;■  -  ; 

M;  l9  oott»&4eA'Algil«;HèsBteurèV  fitratit' 

fait  partie  de  la  sous-commission  du  3«'bti-' 
reau  qui  à  examln^  le'  dossier  Se^  Fâléoilftn 
de  Tulle;' j'at  demandé  Rt' ^Wdte'leraqUe 


l'honorable  M.  Chàutemps  i  parlé  du'  Cùr- 
rézien,  Journal  qui  a  défendu  la  candidature 
de  M.  'Vacher... 

M.  Vacher.  Qui  a  combattu  la  candida- 
ture officielle  I 

H.  le  comte  de  l'Aigle.  J'allais  le  dire, 

monsieur  Vacher. 

Ce  journal  n'appartenait  pas  à  M.  Vacher. 
Il  avait  combattu  pour  le  candidat  conserr 
vateur  révisionniste,  qui  se  désista  lors  du 
scrutin  de  ballottage;  puis,  eu  l'absence 
d'un  candidat  conservateur,  il  a  défendu  la 
candidature  de  M.  Vacher.  M.  Vacher  vous 
a  expliqué  très  clairement  qu'en  effet  le 
Corrézien  n'avait  suivi  que  ses  probes 
Inspirations. 

Puis  est  arrivée  la  question  que  M.  le 
rapporteur  a  longuement  développée,  celle 
qui  est  relative  à  l'accusation  de  PHissien. 
d'Allemand.  Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit 
à  la  sous-commission,  c'est  que,  naturelle- 
ment, personne  ne  peut  trouver  boa  que 
l'on  vienne,  dans  des  rtïuntons  électorales, 
parler  de  Prussien  et  d'.\IIemand,  accuser 
son  concurrent  d'être  d'une  nationalité  autre 
que  la  nationalité  française.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  ces  accusations  ont  duré 
pendant  quinze  jours  et  qu'en  l'espace  de 
quinze  jours  il  était  bien  facile  de  le^ 
faire  tomber.  (Exclamations  au  centre  et  à 
gauche.) 

C'est  mon  sentiment,  messieurs;  je  pense 
qu'il  est  très  facile  de. faire  tpn^!{)er  dç  pa- 
reilles accusations. 

Je  vous  jure  que  si  pendant  la  campagne 
électorale  on  m'avait  accusé  d'être  Prus- 
sien, j'aurais,  fait  afflchér  dans  toute  ma 
circonscription  mon  açte  de  naissance,  et 
j'aurais  ainsi  prouvé  que  j'étais  Français. 
{?^OÛvelles  exclamations  à  gauche.)  ' 

Il  est  évident  qu'Immédlaternent  toutes 
le^  calomnies  tombaient  d'elles-mêmes. 

M.  Louis  Jonrdan.  Il  vaudrait  mieux  ne 
pas  accuser! 

M.  le  comte  de  l'Aigle.  Pour  moi,  mes- 
sieurs, 11  est  bien  plus.tpeitââeT'^'sqipelér 
quelqu'un  renégat,  comme  l'a  fait  l'adver- 
saire 'de  M.  Vaeher,  parce  que  oe  mot  <t  rené- 
gat. »  laisse  soupçonner  toujours  certaine 
odeur  d'infamie  dont  il  eet  trèa  difficile  de 
se  débarrasser. , 

J'ai  pris  La  parole  parce  que  j'ai  vu  que 
l'injure  qu'<oa  accusait  le  candidat  d'avoir 
jetée  i.s<u3  oonourceot  impressionoalt  viver- 
ment  la  Chambre,  et  comme  j'é|ais:  présent 
à.  la  .sf^us-commissifvn  et  que. j'ai,  .ïdébattu 
cfts  id^^a,  j'ai;  cm  devoir  rjipétér  ici  quel 
était  œoQiSçptiiœiit  à  oç)  muet.  -  - 
.J'espère  que. ces, explications. .auront  un 
bpn,  résjultat  et  qu'ejlQS  vous,  préserveront 
une. jÇois. par, hasard  de  l'MfiuenzQ.  parle!- 
meptair^,.'  l''i4'Validation ,  icelto.  épidémie 
cpuoUe  .qul,  ^vit  ici,  au  Palais-Bourboii, 
depuis  quinze  iQU«s...(7Vê^  Wen.' ftréi  «enf, 
à  droite.  —  On ril.)  ..■    .■  . 

,M.  le  préBickiit.  La  paràle  e^t  à-KT.  Dela- 
fosse- :     •  ■  ■  ■  -^^    1 

M.  Jules  Delafosse.  Messieurs,  îe  n>i 
dertiàrfdé  Ift  pàrolô  qiié  pbiir  %fetfflér  uhe 


erreur  matérielle  commise  au  début  ét  à  la 
fin  de  son  discours  par  H.  CSiautemps. 

U  vous  a  dit  que  dans  le  3"  bureau  pet- 
sonne  n'avait  demandé  la  validation  de  - 
l'élection  de  M.  Vacher. 

Voici  exactement  ce  qui  s'est  pïssé  : 

Dans  le  3*  bureau,  dont  Je  fais  partie,  la 
Bous-commission  chargée  d'examiner  le  dos- 
sier avait  conclu,  par  trois  voix,  cîrtitre 
deux  à  l'enquête. 

M.  Vacher  lui-même,  après  avoir  coinpàro 
devant  le  bureau  en  même  temps  que  son 
concurrent,  avait  demandé  l'enquête  sur  son 
élection;  c'est  donc  cette  proposition  qni  ■ 
avait  été  mise  aux  voix  ;  elle  fut  repousaée 
par  14  voix  contre  14. 

Ce  résultat  une  fols  proclàmé,  on  à  rois 
aux  voix  l'invalidation.  Uns  voîx  s'est  dé- 
placée, et  l'annulation  dos  opérations  élec- 
torales a  été  votée  par  15  voix  contre  13.  ' 

II  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  n''y  avait 
dans  le  3»  bureau  aucun  partisan  dé  htV^l-, 
dation,        '       -  ■       i*     ■■  • 

M.  Jumel.  On  n'a  jamais  dit  cela.'  ' .  ' 

M-  Jules  Delafosse.  Je  suis  montâ  ï  la 
tribune  pour  rectifier  cette  erreur:  c'est 
chose  faite.  .   t    -  .  ■ 

M.  le  rapporteur.  Je  dematide  la  parole' 
sûrce  point. 

M.  Jules  Delafosse.  ^'ajoute  que  j'ai, ap- 
puyé devant  le  3"  bureau  la  demande  d'ea- 
quêtepour  deux  raisons'.  La  première,  c'est, 
que  M.  Vacher  avait  apporté  des  justlfl(yy-' 
tiens  aussi  probantes  que  les 'UUégatiotis 
en  réponse  formulées  contre  lui  ;  en  s'ecônd  , 
lieu,  parce  qu'il  nous  avait  démontré  que  la 
candidature  ofllcielle  s'était 'exercée 'âa:os 
celle  cireonscriptien  de_ïa  façon  la  plus  ou- 
verte et  lapins  efficace.' vii¥firp^lft%i^  j^i , 
demandé  l'enquête;  et  si  M.  Vacher  Iîi'Aq-  ■ 
numde  encore  aujourd'hui,  jeiuiiipBâ  âtAa 
votfer. 

.J'ajoute  que,  lorsqu'un  d^nité  damuiâe: 
lui-même  l'enquête  mr  son  élection^  alors: 
qu'Usait  d'avance  que  cette  enquête.  di»t , 
être  faite  par  ses  adversalresi  -il  est  «bâ«la- 
meat  impeasibie  de  Ift  lui'  I<ètii8ei. 
bien!  très  bien  i  é  droite.)  ■         -        :..  j 

M.  l0  préflidenti  Là  parotoest  àiM.  le  nf" 
porteur.  ''  :■  ;j.'î.  ,  - 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'àl  pbîill" 
l'intention  d'examiner  la'  qùeslîon  dé  là^  vï-^ 
lidation  ou  de  l'invalidation  eh  éllë-mêmé, , 
mais  je  ne  puis  laiôsef^ife  et  croire  iïti'ç'Val; 
apporté  ici  un  renseigneipent  inexact,  .^d 
viens  du  reste  de  eonsultêr  M".',' Détïiôu  et 
.M.  Leroy  pour  confirmer  l^exac^itudé'ieôlesl 
souvenirs.  Je  ne  me  suîs  pas  tromjié'.' 

M.  Arthuip  ,Lôroy.  Xe'.faifmà'tto^l' 

exact.-,  y, ^ 

M.  le"  rapporteur^  Vous  éomprçnilrèî 
qu'il  y  a  là  une  question  d'honneur^  e^  vous 
me  p'ermettrëz  de  ti-aîteri^bMâiiï^âè  m- 
nute  seulement  cette  question  pèrsoimdle, 

Votx  d  rfroi/e.  On  peut  se  trOnipdr!  ", 
'  M;  le  iapporteup.  Pas  à  ce  pàint. 
'Voici  comment  les  choses  se  sôlt^  pas- 
sées ' 

Dans  la  sous-commlsslon,  lorsquâ  nûvi 
avong  voulu  statuer,  un  niembre  fe  trou- 
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vaut  absent,  11  y  eut  deux  voix  poitr  l'en- 
quête et  deux  pour  Tlnvalidatton. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  majorité,  on 
fut  d'accord  pour  me  confier  le  dossier  avec 
mission  de  rapporter  dans  le  sens  que  j'in- 
dique :  Pas  de  conclusions  fermes,  enquête 
ou  invalidation.  J'étais  simplement  chargé 
d'exposer  la  situation. 

Dans  l'intervalie,  un  membre,  le  cin- 
quième, celui  qui  n'était  pas  présent  lors 
de  la  première  discussion,  se  prononça 
pourFenquète.  UémiTit  à  H.  Reybert,  pré- 
sident de  la  sous-commission,  qui  me  fit 
part  de  cette  opinion,  qui  était  celle  de 
M.  de  Gasté. 

Je  consultai  à  nouveau  tous  mes  collègues. 

Ou  décida  que  je  conserverais  la  mission 
défaire  le  rapport,  toujours  en  indiquant 
la  situation,  ce  qui  fut  fait. 

J'exposai  la  situation  :  aucune  observa- 
tion ne  s'ensuivit.  H.  de  l'Aigle,  qui  faisait 
partie  du  S"  bureau,  dira  que  j'expose  les 
faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Après  un 
long  exposé  de  ma  part,  après  Taudltion 
des  deux  concurrents,  on  alla  aux  voix. 

La  validation  était-elle  dans  vos  senti- 
ments? Je  n'ai  pas  à  pénétrer  dans  vos  con- 
sciences. Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  per- 
sonne, en  dehors  de  nous  qui  demandions 
l'invalidation,  n'a  proposé  la  validation. 
[ExcUunations  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Parce  que 
M.  Vacher  demandait  lui-même  l'enquête. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  à  pénétrer 
vos  sentiments.  Ce  que  je  tiens  à  bien  éta- 
blir, c'est  que  je  n'ai  pas  apporté  ici  de 
compte  rendu  matériellement  inexact.  {Bruit 
à  droite,  —  Awr  wix  l  aux  voix  l) 

H.  lo  ;|^6eident.  La  parole  est  à  H.  Le 
Hérissé. 

H.  Le  Hèrissé.J'ai  l'honneur  de  déposer 
m  amendement  aux  conduslons  du  rap- 
port de  voire  bxireau.  Cet  amendement  tend 
à  ce  que  la  Chambre  prononce  immédiate- 
ment Tenquëte  sur  l'élection  dont  Tlnvali- 
dation  TOUS  est  demandée. 

Il  me  semble,  en  effet,  qu'en  présence  des 
déclarations  qui  ont  été  apportées  à  cette 
tribune,  d'une  part  par  l'honorable  M.  Va- 
cher, d'autre  part  par  M.  le  rapporteur,  11 
est  nécessaire  de  tirèr  au  clair  les  diffé- 
rentes accusations  qui  ont  été  développées 
par  les  uns  contre  le  Gouvernement,  par 
les  autres  contre  le  parti  républicain  na- 
tional. 

J'espère  qu'à  l'unanimité  vous  voudrez 
vous  associer  à  ma  demande  d^enquête. 
Tous  ici  en  effet  noua  devons  sans  distinc- 
tion de  parti  désirer  la  lumière. 

ie  m'en  rapporte  donc  à  la  Chambre  et 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  mon  amen- 
dement une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  Votre  3"  bureau  vous 
propose  d'annuler  les  opérations  électorales 
de  la  2'  circonscription  de  Tulle. 

Par  voie  d'amendement,  M.  Le  Hérissé  et 
plusieurs  de  nos  collègues  proposent  à  la 
dhambre  d'ordoimer  une  enquête  sur  cette 
éZlectlon. 

UB89.— dAP.,  BISa.  EXTR.—  AHI^XES,  T.  UKiat». 
(NOVT.  8ÉRII,  ANNALES,  T.  29.) 


SËANGE  DU  19  DÉCEMBRE  1880 

H.  le  rapporteur.  Le  bureau  repousse 
l'enquête.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  C'est  la  proposition 
d'enquête  que  je  mets  d'abord  aux  voix. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  si- 
gnée de  MM.  Déroulède,  Boudeau,  Terrall- 
Hermeix,  Laisant,  Le  Hérissé,  Louis  de  Bel- 
leval,  Pierre  Richard,  Borie,  Le  Senne, 
Chiché,  Gabriel,  Barrés,  Le  Veillé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin: 

Nombre  des  votants   516 

Majorité  absolue   259 

Pour  l'adoption   272 

Contre   244 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence  la  Chambre  décide  qu'il 
sera  procédé  à  une  enquête  par  les  soins 
d'une  commission  de  onze  membres. 

Si  la  Chambre  n'y  fait  pas  d'opposition,  11 
pourrait  6tre  procédé  à  la  nomination  de 
cette  commission  samedi,  dans  les  bu- 
reaux. {Assentiment.) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

DÉp6t  d'un  rapport  P'ÉLBGTipN 

M.  Robert-BCitchell.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  fait  au  nom  du  5«  bureau  sur  l'élec- 
tion de  M.  La  Chambre  dans  la  1'"  circon- 
scription de  Saint-Malo  (lile- et- Vilaine.) 

M.  le  président.  L'élection  devant  être 
contestée,  le  rapport  sera  imprimé  après  le 
compte  rendu  de  la  séance  de  ce  jour  et  la 
discussion  inscrite  &  la  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

DÉPÔT  d'une  PROPOSmOir  DS  LOI 

IL  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  Maujan 
une  proposition  de  loi,  tendant  k  autoriser 
la  vente  &  5  centimes  du  Journal  officiel 
{4"  et  5"  parties.  —  Compte  rendu  in  extenso 
des  séances  de  la  Chambre  et  du  Sénat)  et 
l'abonnement  à  ce  compte  rendu  au  prix 
de  10  fr, 

La  parole  est  à  H.  Maujan,  qui  veut  de- 
mander la  déclaration  d'urgence  en  faveur 
de  cette  proposition. 

H.  Maujan.  Messieurs,  je  demande  le 
renvoi  de  ma  proposition  à,  la  commission 
des  crédits  supplémentaires.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'entrer  dans  de  longs  considé- 
rants pour  justifier  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Je  suis  abso- 
lument persuadé  que  le  public,  que  les 
électeurs  accueilleront  avec  empressement 
une  proposition  qui  leur  permettra  de  suivre 
et  d'apprécier  le  travail  parlementaire  de 
leurs  élus.  (  Très  bien  l  très  bien  t  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela 
coûtera  ? 

U.  Maujan.  Cela  ne  coûtera  absolument 
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rien  an  Trésor.  Les  150,000  fr.  que  nous 
demandons  comme  crédit  supplémentaire 
feront  retour  à  l'Etat  par  le  produit  de  la 
vente  au  numéro  et  des  abonnements. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  besoin  de 
demander  l'urgence,  puisque  M.  Maujan 
propose  le  renvoi  à  la  commission  des  cré- 
dits supplémentaires.  {Approbation.) 

U  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  renvoi?,.. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  &  la  commission  des  crédits 
supplémentaires. 

DÉCtUIT  HOMUANT  UN  COHUI8SAIRB  DU 
GOUVERNEMENT 

M.  le  ^aident.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampllattou  du  décret  sul« 

vaut  : 

«  République  française. 

«  Le  Président  de  la  République, 
K  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'arUcle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics, 

«  Décréta  : 

«  Art.  1".  —  M.  Tlphaigne,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  ministre  des  finances,  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  17  juillet  1889.  relatif  & 
la  perception  des  droits  de  timbre  des  ré- 
cépissés délivrés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  effec- 
tués autrement  qu'en  grande  vitesse. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1889. 

«  CARNOT. 

«  Par  le  Président  de  la  R6pul)Uque  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

«  ROUVIBR.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  là  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar^ves. 

DISCUSSION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
ABROGATION  D'UN  ARTICLE  U'ims  LOI  RK- 
LATIVB  A  LA  PERCEPTION  OB»^  DROITS  DK 
TIMBRE  DBS  RÉGÉPISSIÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1889,  relatif  &  la  perception  des  droits 
de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  lea 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les 
transports  effectués  autrement  qu'en  grande 
vitesse. 

M.  Leydet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Leydet. 
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ANNALES  DE  LA;  CHAMBRE  DES,  DtPUTÈS 


-  M.  X«67dsk  Messieurs,  U  question  qui 
TOUS  est-  ïBounise  n'est  pas  sans  impor- 
tance ail  point  de  vue  des  intérêts  du  oom- 
m«roe'  ^  surtout  au  point  de  vue  de  la 
stabilité  des  rétonnes  acquises,  et  acqut- 
8eES(l«  {dus  soavent,  comme  celle  qui  fait 
l'objet  de  ce  débat,  au  prix  d'efforts  per- 
s^'ét-aMs  et  de  .  travaux  qui  se  prolongent 
parfois  durant  iouto  une  législature. 
.-.i^  Wflis  ^e.yous  ne  penserez  pas  —  pas 
plus  qne  le.  pays  —  que  la  précédente 
Chambre  a  pu  pécher  par  excès  de  réfor- 
mes, .et  j'eajière  que  vous  ne  consentirez 
pa*,:ttQmmû  le  Gouvernement  vous  le  de- 
çiande,  fc  ■  supprimer  une  des  rares  réfor- 
IH^fi  que  la  Chambre  de  1885  a  pu  réaliser. 

G»  s'est  pas,  je  pense,  dans  le  -rôle  de  la 
nouvelle  Chambre.  Vous  savez  les  elTorts  et 
la  persévérance  qui  .nous  sont  h  tous  né- 
cessaires pour  réaliser  une  réforme  quelr 
«onque  dans  la  durée  d'une  législature,  ei 
f&rtes»  lorsque  nous  avons  pu  aboutir,  lo»- 
que  nous  avons  obtenu  d'une  Chambre  la 
r^aUAatiou  de  quelques  réformes,  il  est  vrai- 
ment surprenant  que,  dans  une  Chambre 
iM>u<7ell»,  on  Tienne  en  demander  l'abroga- 

ttOB..  . 

r  La, ,  piTopositioa  vous  est  présentée  avec 
beaucoup  d'habileté  :  on  l'accompagne  de 
pouvcaux  .projets  destinés  à  apporter  des 
am^orations  lorsqu'ils  pourront  être  vo- 
tés, et  encore,  en  les  examiiiant  de  prôs,  il 
ne  serait  pas  difficilQ  de  constater  certai- 
nes aggravations;  mais  on  discutera  cela 
plus  tard. 

On  nous  dit  :  La  réforme  a  passé  dans  la 
Chambre  d'Une  façon  imprévue;  au  Sénat 
on  à  fait  des  réserves,  mais  à  la  Chambre 
on  était  préssé,  on  discutait  le  budget  et 
Ton  n'a  pas  compris  l'importance  de  la  pro- 
position Rondeleux  au  point  de  vue  budgé- 
taire. Et  Von  ajoute:  A  paifUr  de  janvier 
1890,  nous  serons,  de  par  cette  réforme,  en 
déficit  de  3  millions. 

Sur  quoi  s'appule-t-on  pour  tenir  ce  lan- 
gage ?  On  s'appuie,  messieurs,  sur  des  sta- 
tistiques Récemment  faites  par  Tadminis- 
tt^llon  de  Fenregistromeat  et  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Et  cependant 
sur  quels  chitfres  s'était  appuyé  l'honorable 
H.  Rondeleux,  que  vous  avez  connu,  —  et 
TOUS  satea  arec  quel  eaprlt  de  prudence  il 
travaillait  6t  que  cè  n'eat  pas  à  lu  légère 
qoMI  avait  fait  sa  prf^osttlon? 

M.  Bondeleux  s'est  préoccupé  précisé- 
ment dé  né  pas  faire  perdre  au  budget  un 
«êultéiltimeril  a  cru,  au  contraire,  lui  faire 
'gagner  quelques  centaines  de  mille  francs, 
et  c'est  ^r  les  chlinpes  fournis  par  l'ad- 
Tliinistration  de  l'enregistrement,  sur  les 
statistiques  données  à  cette  époque  par 
Tadministration  des  finances,  que  M.  Ron- 
deleuz  a  étabU  son  projet  et^  d'accord,  je 
le  répète,  avec  l'administration,  d'accord 
avec  la  commission  du  budget,  vous  avez 
'Toté  cé  projet  au  mois  de  juillet  dernier. 

U  convient  que  je  donne,  très  rapidement, 
d'aiOeun,  qo^quès  explications  sur  le  tf  m- 
-bre  des  réoépiasés  de.ehemtn^ide  fer. 
■  ATant  1870 II  existait  un  timbre  jinifonne 


de  20  centimes  sur  tous  lés  réeéplBsés  de 
chemins  de  fer,  pour  les  marchandises  ex- 
pédiées en  petite  vitesse.  En  1871  et  1872, 
après  la  guerre  et  pour,  faire  face  aux 
charges  du  pays,  l'Assemblée  nationale  a 
élevé  le  timbre  des  récépissés  des  chemins 
de  fer,  pour  la  petite  vitesse,  à  70  cenUœes, 
d'une  façon  également  uniforme. 

C'était  un  impôt  excessivement  lourd 
pour  la  plupart  des  expéditions  de  marchan- 
dise ;  vous  allez  en  juger. 

D'ailleurs,  nous  sommes  d'accord  avec  M. 
le  ministre  des  finances  et  avec  M.  Prévet, 
le  rapporteur,  pour  dire  qu'il  faut  en  arri- 
ver à  unimpôt  proportionnel  à  l'importance 
de  la  marchandise  ou  de  l'expédition,  à  un 
Impôt  gradué. 

Vous  comprenez  en  effet  très  bien,  mes- 
sieurs, combien  il  est  important  d'établir 
cè  système,  car  un  timbre  de  70  centimes 
sur  une  expédition  qui  ne  vaut  quelquefois 
pas  plus  de  50  centimes,  1  fr.,  2  fr.,  3  fr..de 
transport,  constitue  un  impôt  qui  corres- 
pond à  une  charge  de  50  p.  100,  100  p.  iOO, 
quelquefois  150  p.  iOO,  tandis  que,  sur 
une  grosse  expédition  de  marchandises,  la 
proportion  de  l'impôt  décroît  rapidement  et 
il  ne  correspond  qu'à  une  charge  quelque- 
fois de  1  p.  100  ou  1/2  pour  100,  c'est-à- 
àire  qu'il  devient  absolument  insignifiant. 

Qu'a  voulu  l'Assemblée  nationale  ?  Quel- 
les ressources  a-t-elle  voulu  créer  en 
mettant  70  centimes  d'impôt  au  lieu  de 
20  centimes?  Elle  a  créé  une  ressource  de 
7  millions  de  francs.  Avant  1870,  le  produit 
du  timbre  des  récépissés  s'élevait  à''  peu 
près  à  3  millions;  après  1872,  c'èst-à-dire 
avec  l'augmentation  de  l'impôt,  il  s'est 
élevé  à  10  millions. 

Or,  tandis  que,  en  i878,  en  1880,  à  me- 
sure que  des  ressources  budgétaires  nou- 
velles se  produisaient,  on  dégrevait,  on 
supprimait  la  plupart  des  impôts  ét^iblis  en 
1871,  celui-là  était  maintenu. 

Non  seulement  on  le  maintenait,  mais  il 
produisait  d'année  en-  année  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables,  par  suite  du 
développement  du  commerce  et  de  l'Indus- 
trie en  France,  à  telles  enseignes  qu'à 
l'hAure  actuelle  cet  impôt,  qui  produisait  en 
1873-1874 10  millions,  produit  aujourd'hui 
plus  de  19  millions.  Voilà  pourquoi,  avec,  Af. 
Rondeleux  et  plusieurs  de  nos  collègues, 
nous  étions  certes  bien  fondés,  môme  au 
risque  d'une  perte  qui  aurait  été  bientôt 
couverte,  à  venir  demander  cette  réforme 
utile  au  petit  commerce,  à  1^  petite  indus- 
trie et  même  au  producteur,  à  l'agricul- 
ture. Car  noua  devons,  j'imagine,  tendre 
tous  à  développer  le  plus  possible  en  Fran- 
ce les  échanges  qui,  en  dehors  de  certains 
intermédiaires,  vont  du  producteur  au 
consommateur  directement. 

Cela  est  absolument  démocratique.  Tou- 
tes les  fois  que  vous  demanderez  àun  paysan 
producteur  50,  100  litres  de  vin,  si  vous 
avez  2  ou  3  fr.  de  transport  vous  payerez 
70  centime^,  o'est'à'^tre  une  charge  de  10, 
15,  20  p.  100,  tandis  que  pojiir  les  grosses 
expéditions  l'impôt  dispaanlt. 


Hais  00  qu:u  y  ade  plBs  grav^  j&'edtquli 
n'existe  pas,  ou  presquepiis,  pour  les  mar- 
chandises  étrangères;  de  sorte  que,  Ici  en- 
core comme  sur  bien  des  poipts  ïiélas.i 
nos  imj)ôts  vont  Contre  nous-môm^  et  as 
heurtent  pas  seulement  l'idée  diénwcia- 
tique,  mais  aussi  fairot^sept  V^aaiger.  ■  ■ 

Vous  savez,  messieurs,  que  tout  ce  qui 
arrive  de  l'étranger,  tout  ce  qui  est  produit 
de  consommation,  arrive  par  voie  de  mei 
et  par  grandes  quantités,  de  sorte  que  C4 
droit  de  timbre  de  70  centimes  sur  un 
chargement  complet,  on  peut  bien  dire  gu'H 
est  tout  à  fait  illusoire,  tandis  que  nos  pror 
duits  français  qui  vont  directemeot .  aq 
consommateur  sont  grevés  d'ua  impiOt.très 
lourd  qu'on  peut  considérer  qu^uefols 
comme  allant  jusqu'à  100  et  150  p.  iOO. 

Voilà  pourquoi  nous  étions  fondés  à  de- 
mander cette  réforme  et  pourquoi  la  Ghamr 
bre  des  députés,  au  mois  de  juiUet:18â9,a 
très  bien  fait  de  la  réaliser.  - 

U  est  utile,  je  crois,  dé  rappeler  rapide- 
ment tous  les  elforts  que  M.  Rondeieur  et 
ses  amis  ont  fait,  et  de  protesteren  quelque 
sorte  contre  l'exposé  des  motifs'to  Giraveri 
neœent  qui  tendrait  à  faire  croise  qoâ  la 
Chambre  précédente  a  voté  celte  ïéfbnns 
sans  la  comprendre.  '  m;- 

Pour  ma  part,  non  pas  dans .  la  jdemièTO 
législature,  mais  dans  l'avant^denilère,  je 
m'en  étais  préoccupé,  et  pourquoi;?  Parce 
que  j'avais  été  saisi  moi-même  de  vœux, 
de  délibérations  de  divers  conseils  géné- 
raux, de  plusieurs  chambres  des  arts  et 
manufactures,  do  plusieurs  chambres  de 
commerce. 

Eh  bien,  pendant  deux  ans,  avec .  riumo- 
table  prédécesseur  de  M.  le  directeur  géné- 
ral actuel  de  l'enregistrement,  j'ai  travaillé 
poux  arriver  à  cette  réforme.  £t,  :en.i865, 
lorsqu'une  aube  Chambre  a  été  nommée, 
j'ai  vu  avec  plaisir,  je  vous  l'avoue,  l'hono- 
rable M.  Rondeleux  prendre  à  cœur  la 
question. 

Je  me  suis  associé  à  lui,  mala-je  l'ai  laissé 
fairSr  je  l'avoue  très  sincàremeat,  parce 
qu'il  me  semblait  qu'il  aurait  plutôt  J'o- 
reiile  de  U  majoiité  que  mei.  ^t>  en  effets  là 
réforme  a  été  acceptée  grâce  à  ses  efforts;  «t 
pendant  quatre,  années  M.  Ronjdgleux,  d'ac- 
cord, je  le  répète,  avec  l'adminiatratjw'âiâ 
l'enregistrement,  avec  l'adn»inistrat^oa  des 
finances,  a  travaiUé  à  établir  un  taiHf  fd'où 
il  ne  résultait  aucune  perte  pour,  le  Jt^séi, 
C'est  ce  que  vous  avez  voté»  42jef»ieur&.  ' 

Aujourd'hiui  ie  Gouvernement.  vleirtJioH 
dire:«Lea  chlf&es  que.  noua  vous  iavona 
fournis  et  qui  ont  été  le  produit, de  qofttre 
années  d'études  et  de  travail,;sontiBexaots; 
ce  ne  sont  pas  les  bons,  et  noue  vous  e« 
donnons  aujourd'hui  qui  changent  complè- 
tement la  base  de  cette  réforme  ett  q^  peu- 
vent faire  craindre  une  perte  de  3  (Bil- 
lions. » 

Permeltez-moi  de  voua  dire  qu'iln'y  a 
aucune  raison  pour  que  les  chiffra  douiâs 
actuellement  par  radmlntstratton  ,Mleat 
plus  exacts  que  ceux  qu'ells  adonoés  Ur* 
six  mois,  et  cela,  par  une  rdlson  bien  slm- 


Digitized  by 


Google 


iHtfl  Vest  (làHl-  Gîrl  impossible  que,  dàha 
Tespace  de  quelques  mois,  on  ait  pu  avoir 
le  cotupté  absolu,  complet  do  la  réparti- 
iion'  âé  toUtedles  eXt»éditi«ns  qui  se  sont 
faites  eli  nuance;  SI  on  a  ces  chiffres,  je  prte- 
nï  MJ'  iè  tapporteur  de  vouloir  bien  nous 
les  foftmlr.  Pour  ïna  part,  je  demanderai  seu- 
temerot  ta  i^nvoi  à  une  séance  prochaine 
pour  '  leb-  examiner,  et  môme,  au  be- 
soin, j«  me  contenterais  d'une  deml-faenre'; 
mais  jusqu'à  présent  on  ne  nous  a  fourni 
qne  des  totaux  ;  on  ne  nous  a  pas  fourni 
de  détails.  J'affirme  que  les  chiffres  Indi- 
quée &  la  âemiëre  heure  dans  le  rapport  ne 
peuvebf  être  «zacts.  Je  sais  à  peu  près 
fotnment  îls  ont  été  prl>  Ils  ont  été  pris 
ésàs  diveilBes  gares,  pour  une  période  de 
dix  jours  au  mois  dé  juillet.  En  les  prenant 
dans  diverses  gares  et  non  pas  dans  toutes 
les  gatei  de  France,  on  s'est  exposé  à  une 
cause  d^erreur  résultant  de  ce  que  les  gares 
qui  sont  voisines  de  la  frontière  loUrnis- 
seUtr  une  proportion  tonte  différente  des 
gana  «entrâtes  en  ce  qui  concerne  Tim- 
portmce  des  fraie  de  transport,  parce  que 
les/expédilions  qut  anivent  de  l'étranger 
ne  font  que  iO,  20, 30  kilomètres  de  parcours 
sur:  liB,  tearritoirg  français,  et  ne  sont  taxées 
que  sur  le  nombre  de  oeâ  kilomètres,  d'où 
VBftpi^oi^tontcoosidéraAile  de  petites  ex- 
péditions, dïma  ces  !gare3  de  la  frontière. 
■  Si,iaU  ooQtDrairei  on  avait  pris  les  statistl'- 
qWB  daiis  toutes  les  gares  de  France,  j'af- 
ârrAfl  qu-'ll  onraU  été  absolument  impossi- 
btode  trouver  37  p.  100  d'expéditions  au» 
desBoii5.de  B-fr. 

En  effet,  qu'est  ce  qu'une  expédition  au* 
dessèis  "de  3'fP.?-  la  plnpart  d'enïre  vous 
le  mont  i  pour  péd  'qu'on  ait  30  on  40  kilogr. 
KFxp>éaiw  ëu  petite  vitesse,  que  la  distance 
à^pâ  parcourir  aux  marchandises  soit  de 
100  ou  i50  fcilomètïes,  c'est  5  ou  10  fr.  qu'il 
^sttt  payer,  selon  les  séries.  Il  n'est  donc  pas 
posMblequ'il  y  ;aiti37  p.  100  d'expéditions 
au-dessous  de  3  fr.  D'un  autre  côté,  eu  pre- 
nant U'istiitlstlquè'dans  une  saison' comme 
cellQ  (fa  mots  de-  juillet,  ne  s^estfoa  pais 
e£pd»é-  k-  avoir  orne  proportion  de  petites 
«x^ftiond  plus  grande  que  daoé  toute  au< 
tre^saiéon^' 

Ce  qtt'dn'appellé  la  morte  saison  dan^  la 
pl^rAH  êés  itidustMe^,  ce  sont'lies  mois  de 
jùitf.iJwlHbt^liafMlt-L-lesstatlstlquès  des  ga- 
re^rïnidlqUënfi  partout  —  et,  pdur  ovtfirune 
fvel^tti^n"6Xkcte  dan»  lefs  expéditions  il 
auran>tïd!u']^i^d)fèf  àassites  statistiques  dé 
ii'WlSDn  dti:tiwraâl.><^  prenànt  las  peUtes 
-expéditions  daniS! la  morte  saison,  'on  s'est 
SBpové  fl  u'arvi&lr  quô  des  retours  de  'fâls'ou 
â«  osiBset  vides,'  taxés  1  fr.»  3  fr.  '  Par 
conaéqueBtt 'les  statietiques  qu'apporte  le. 
^ouven^ment  'tie  ^yeuvent  pas  ètr»  exaetea. 

Os  qtt'Q'y-auràit  de  plnà  sérieux  à  foire 
— i-'et'  c'iest  c&iqoe^^  je  vous  den>aAde  de 
décider  —  ce  serait  le  maintien  du  vote 
''qaê-Iai:pt6céd>ente'Ghan)bre  a  émis.  Si  plus 
-tard,  dans  toois  mois,  six  mois  ou  un  an, 
csomme  lMe  jugera  convenable»  Sf;  le  minis- 
tre des  finances  venait  nous  dire  :  La  perte 
aM  trop'bonsidéirable  pot»  les  jfiaazKtfs  -de 
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l'Etat,  alors  nous  apprédsrions  en  pletné 
connaissance  de  cause. 

C'est  cette  expérience  que  je  viens  vous 
demander  de  faire  en  maintenant  la  loi  du 
17  juin  1889,  qui  a  été  votée  deux  fois  par 
la  Chambre,  d'accord  aveo  la  commission 
du  budget  et  d'accord  avec  lo  ministre  des 
finances. 

J'attends  les  raisons,  que  je  ne  connais 
pas  encore,  que  nous  donnera  U.'  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  crédits.  Mais 
je  pense  que  la  Chambre  actuelle  ne  vou* 
dra  pas  revenir,  au  début  de  ses  travaux, 
siu-  une  véritable  réforme  démocratique 
réalisée  dans  l'intérôt  de  ta  petite  indus- 
trie, du  petit  commerce,  de  l'agriculture, 
au  mois  de  juillet  1889,  par  la  Chambre  qui 
nous  a  précédés.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  gauche») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Charles  Prevet,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  précédente  Chambre,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  celle  du  15  juillet 
1839,  a  voté  un  amendement  de  M.  Ronde- 
leux  qui  est  devenu  l'article  7  de  la  loi  de 
finances.  C'est  cet  article  7  dont  le  Gouver- 
nement vous  demande  l'abrogation  et  dont 
notre  honorable  collègue  propose  au  con- 
traire le  maintien.' 

L'amendement  de  M.  Rondeleux  portait  en 
effet  sur  une  des  questions  dont  la  Chambre 
avait  été  saisie  dans  ces  dernières  années. 

M.  Rondeleux  et  plusieurs  de  ses  collègues 
avalent  été  fïappés  de  l'anomatle  extraor- 
dinaire qui  résulte  pour  les  transports  de 
l'application  d'un  timbre  unique  de  70  cen- 
times à  toutes  les  expéditions,  quelle  que 
soit  l'importance  de  la  marchandise  expé- 
diée et  quelle  què  soit  la  longueur  du  tra- 
jet; Ils  faisaient  remarquer  avec  raison 
que,  pour  certains  gros  transports,  l'apposi- 
tion de  ce  timbre  unique  ne  représentait 
qu'un  impôt  de  10  ou  9  centimes,  tandis  que, 
certains  petits  transports  s'en  trouvaient 
grevés  jusqu'à  150  et  175  p,  100  de  leur  va- 
leur. ■  ■ 

Le  principe  réunissait  une  majorité  sur 
les  bancs  de  la  Chambre.  M.  'Rondeleux 
avait  donné  une  première  formé  ft  son  pro- 
jet en  déposant,  en  1887,  une  proposition  de 
■loi  tendant  à  t^mplacferce  droit  de  timbre 
uUIforme  par  un  impôt  «ur  la  petite  vi- 
tesse qui  comprenait  un  droit  fixe  de  lOcen- 
timeB'sut -toutes  les  expédltfous,  étun  droit 
proportionnel  de  3' p.  100,  C'était,  en  réa- 
lité, le  PétAblissemom  de  l'Impôt  sur  la 
petite  vitesse.   '    '  ■  ■    •  - 

On  fit  remarquer  aux  autèurs  dô  cette 
proposition'  qu'elle  bbulëversait  coihplèté- 
mentlo  principe  de  l'impôt,  que  llmpdt 
était  uU  impM  de  tlmbté'  frappant  les  con- 
trats et  non  pas  l'ImpSt  de  là  petite  vitesse 
que  les'  législatures  précédentes  avalent 
'Supprimé.  M.  Rondeleux  revint  alors  à^unts 
'forme  intermédiaire  qui  respectait  dans  unie 
proportion  plus  grande  l'équité  qu'il  faut 
apporter  en  toutes  choses  et  qui' mainte- 
nait à  cetàmpôt  son  caractère  d'impôt  de 
timbre.  On  reraplaciait;  le.  liubro  ÛKOi  dd 
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0  fr.  10  par  un  tltnbre  gradué.  ûeUçegtadaa- 
tion.dans  le  timbre  fit  l'objet  d'une  pro^r 
position  qui  intervint  dans  le  vnte-  du  •  -de^ 
nier  budget.  La  Chambre  vota,  dans  «ii 
séance  du  4  juillet,  ce  tamendemeiU;  devenu 
l'artidâ  7;  le  Sénat  le  repoussa,^  et  lorsque- 
le  budget  revint  du  Sénat,  le  15  juilteti.  lai 
Chambre,  grâce  à  l'intervention  do  M.  ley* 
det,  le  réinscrivit  dans  son  budget.   -    >  ^ 

Je  dois  faire  remarquer  qtie  la  commis- 
sion du  budget  prévoyait  les;  difficultés  i^â^ 
naîtraient  de  Tappllcation  de  cet  aiticile  «tr. 
que,  par  l'organe  de  son  rapptfrleur  gêné-- 
ral  l'honorable  M.  Burdeau;  elle  faisait  re- 
marquer le  15  juillet  môme,  à  la  CSiambre,' 
que  l'article  7  qu'on  allait  voter  n'assuratt 
pas  d'une  manière  absolue  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  et  qu'elle  croyait  d«voiri 
dans  l'intérêt  de  l'équilibre  du  budget^ 
faire  des  tes^lcttons.  > 

Au  Sénat,  même  observation  fut  faite,  et 
M.  le  ministre  des  finances  déclara  qu'lt 
était  trop  tatd  pour  ouvrir  une  discuésitftf 
nouvelle,  mais  que  des  études  aéraient  fai^, 
tes  et  qu'il  serait  toujours  temps 'poui*  le 
Gouvernement  de  venir  demander  l'àbt'O-' 
gatlon  de  cet'  article  si,  après  ces  études,  il 
voyait  dans  son  appllcaitlen  des  dAngérs 
réels.  ■:       '  -'1 

Ces  études  ont  été  faîteâ,  'les  dan^ért 
réels  d'application  ont'  éclaté  à'  tOùs  lès 
yeuX(  et  le  Gouvernement,  fidèle  aux  dS^ 
clarations  qu'il  avait  faites  au  Sénat  et  à  Xi. 
Chambre,  vient  aujourd'hui  vouà  demandé^ 
l'abrogation  de  l'article  7.  .         '    '    -  'I 

En  effet,  cèt  article  7  què  notre  houorahlç 
contradicteur  appelle  une  réforme,  n'est 
que  l'essai  d'une  réforme,'  mais  ne  consti- 
tue pas  une  réforme  réelle.       '  , 

Pour  qu'il  y  ait.uçe  ri^ormft  11;  faHt  (m'i^l 
y  ait  une  modlficatipa  beurç^seï  d'un^ 
chose  existante,  modification  donnant  satis- 
faction à  tous  les  intérêts.  Ijésés  sans  ea  lésef 
aucun.  Or,  par  la  dispositiftu,  qu'il  s'agit 
d'abroger,  on  8atMf^^tquelq^ç^^nt^rêi3,,  e^t 
ou  en  Ièse4'9,utre8^d'une  fajipn.très  ^rave^ 

En  effet,  l'application  de  Isi  loi  Rondeili^mx 
devrait  produire,  dans  le  budget  d&l'^Mmép. 
prochaine,,  un.  déficit  de  3  mUlion^^ ,  Evi- 
demment, Jl  n'entrait  dafis/la  iPieiiaéie  (jbo, 
personne,  pas  pltt9-de$auteura4a>^pC0PQ- 
sitlon  que  de<çeux  quMa  voittèrent,:d^;Cri^ 
un  déficit  danst  lebudget.;  Qiea,aucon^9i,rQ* 
M.  Roujdeleux  4éclfirait  que  Ae>  tiiMb^e  de  70 
cantlmeai  procurait^  l'^^tnt-uve  .^efie^ïe.^ 
19,600,000  fr.,-  Umdto .«««  j  Ifis  timlim  ;er^* 
dués  qu'il:  psoposait  .d&  s^bï^tHW;  niu 
timbre  fixe  idonneraimit,  une.  reqette^ul  dt^- 
■pasBsrait  2O„4û0,OQQ,  fr..  Il.;,est  doncoei;- 
•tain  que  qeux.qui  votèrent  teTeïopJaqefeiedBt 
diu  tiaibre  flx&^par  «iaitmbrei^ia^Ujépenf- 
Saient  qu&  la  modliioation  demandée,  tout 
en  donnant  sati^otion  aux  petits  lîntérètf, 
sa  traduisait. en;j(i(ulrp  s*our  le  budget  par. 
uufl  •augmentation  d^ .  re^tto  de  plus  de 
l.miUi033i.  .     . , 

Or, 'loin  de  produire  l'augmentali-on  an- 
noncée, l'application  des  timhrea  gradués, 
tels  qtt'Us  «xiateni»  de  pâr  >  U  vote  de  la  loi 
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dd  à&àheâs,  fle  'trftddira  certainement  par  un 
dtffictt  de  9  tnfUfpns.  '  :  v 

li'tionorabîe  M.  Leydet  nous  demande 
eomment  nous  prouvons  cè  déficlt'et  ce  çiie 
valant  les' statistiques  que  nous  proânl- 
'  i^ons^  U  ajoute  :  avant  le  vote  de  la  prope- 
'  sltièn  Rondeleux,  on'  nous  avait  sotimls 
également  des  statislîqpies  cful  démontraient 
que  la  recette  nouvelle  serait  de  20  mll- 
lloas  <00,000  fir.  Quelle  confiance  alors  ac- 
eordiet  aux  '  nouvelles  BtaUsH^iieft^  W'les- 
gueiréS  on  B'àppnie  potir  reventr  h  Tanelein 
état  de  choses  î 

L'explication  demandée  par  II.  Léydet  se 
trouvé  dans  la  faooa  même  doBt-les'^re- 
-  tnlèras  statistlttuea  ont  été  établies. 

En  prévision  de  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Ronâeleax-'ettdans  lebnf  de 
se  rendre  compte  tte  In  valeur'à  donner  à 
chaque  tinrt>re,  radminlstratton  de  Tenra- 
^strement  n'avait  qu'un  moyen'  d'éra- 
hier'le  genre  et  le  nombre  des  expédi- 
tions, c'était  de  se  livrer  t  des  Investiga- 
tions dans  plusieurs  gares.  Bile  fit  ce  tra- 
-vâil  et  se  rendit  compte  aln^  du  nombre 
'ot  de  t'impdrt&nee  d«a  expéditions. 

Ortrenreur  qtd  aéié  oomnïse  provient 
'  de  la  faç<on  môme  dont  on  a  procédé.  L'ad- 
'  minlstration  de  l'enregistrement  ne  poiavalt 
faire  ipurtér  ses  recherches  sur  l'ensemble 
résieaUx  ;  ses:l^tots  ne  p<Mivaieat  se 
transporter  parttmt  ètlèun  Inveetigattons 
de  i>omèreht  forcément  k  rexi&men  d'un  eei^ 
tain  nombre  de  gares.  Dane  ces  conditions^ 
des  erreurs  furent  oommiàeb,  parce  qu'on 
avtdt  cboisl^es  gares  de  grandes' villes,  où 
les  pëtttes  «kpéditibns  se  font  «n  très  grand 
nomlire^'èiz  des  gttlres  firontières  qui,coTnme 
i*a  fait  obrorver  M.  Leydet,  ne  peuvent  don- 
ner des  indications. (îue  sur  une  portion  des 
transports  effectuée.  -  ' 

Ces  investigations 'restreintes  ne  don- 
nèrent qtao  des  résoTtiats'  impaïfaits  :  les 
eauses  d^srrettr  étalent  apparentes;  on  ne 
pouvait  donc  se  baàeil  sur  un  travail  de  ce 
genre  «t  le  eonsidédei^  comme  consttlndnt 
udo  statieti^e  parfaite.' 

Les  ceinp^gnieb  de  éhemlnè  de  f«W  mi 
eobtrairé,  ëphs  radopClon  de  farude  7  de 
là  loi  de  flnaùéeé,  firent,  Httki  pu»  des  Inves- 
tigations, plus  oh  moins  limitéés,  mals-des 
reievôs  absolument'  complets.  .         j  ' 

Oîl  Choisit  nne  déeadO  de  ^juiniél  1880,  et 
toutes  les  eotiipagale»  déi  chenàïnB-  defeir 
furent  invitées  à  r^Ver,  d'unis  manidUB 
absolue,  sur  tout  lëur  Wsdaui  les:  expédi- 
tions faites  pendam  rietté  décade  de  féviler 

I8e9.-''-  '       '  ''<■  ■  i 

Le  fravan  fbtt  par  eHeï  fdt'réstimé  eh  uh 

tableau,  ^uo  ffti  sous  les  yéui,  et  qui  coifa- 

prend  les  chiffres  AonHôi  par' 'toutes  tés 

compagnies  de  cfaeraiQs  de  fér,  y  compris 

le  réseau  de  l'Etat. 
Ce  tableau,  obtenu  pour  une  décade,  fU^ 

étendu  aux  trente-six  décades  de  Tannée. 

On  obtint  ainsi  le  tableau  général  qui  est 

annexé  &  mon  rapport. 
On  voit  dans  ce  tableau  que  le  ibentant 

annuel  des  expéditions  atteint  le  chlfft-e  de 

38  mllUonfl,  qui  se  divisent  en  37  p.  100 


d'expéditions  au-dessous  de  3  fr.,  en  29  p. 
100  d^expéditlons  au-dessuff  de  8  fr.  jusqu'à 
20  fr.,  etc.,  et  que  l'ensemble  de  ces  eipé- 
dttions,  au  timbre  unique  do  '76  centimes, 
donne  'une  recette  de  19,600,000  fr/,  re- 
cette qui,  par  l'application  de  Futlcle  7  de 
'  la  lot  de  ilnanees,  tombera  .à  ia,90t\OQIUr. , 
ce  qui  indique  un  déficit  certain  de  3,039,000 
francs  pour  Texercice  prochain. 

M.  I4eydet,  Vous  n'avea  pas  donné  tous 
ces  renseignements  dans  votre  rapport 

H.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. MaiSsi;voyez  le  tableau  qui  est  inséré 
à  la  fin. 

If.  le  rapptu'tMr.  Reportez-Tous  au  ta- 
bleau qui  se  trouve  dans  mon  rapport;  e'est 
sur  ce  tableau  que-|e  raisonne.  ■ 

Ce  qu'il  faut  démontrer  à  la  Chambre,  de- 
mande M.  Leydet,  c'est  que  la  nouvelle  sta- 
tistique produite  est  exacte.  Je  vaM  le 
faire. 

■Le  résultat  auquel  on  est  arrivé  frappe 
teus  ceux  qui  ont  l'habitude  des  questions 
de  chemins  de  fer.  Personne  ne  se-flgurait 
que  les  petites  expéditions  au-dessous  de 
3  fr.  atteignaient  37  p.  100  du  nombre  total 
des  expéditions.  Cependant,  rien  n'est  plus 
réel,  et  voici  ce  qui  prouve  l'exactitude 
de  ce  renseignement.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  fait,  en  iulllet  1^7, 
une  autre  statistique,  dont  j'ai  le  détail, 
qui  Indique'  la  proportion  des  expéditions 
de  0  à  50  centimes,  de  &5-i;entimes  à  1  fr., 
de  1  fr.  À  2  fr.,  de  2  fr.  à  3  fr.,  etc., 
enr  un  ensemble  de  28  miUions  d^xpé- 
dltlouB.  Qette  première  statistique  est  de 
Juillet  t887-;  elle  a  été  faite,  non  pas  pen- 
dant les  mois  d*bdvw,  mais  pendant  les 
mois  d'été; 

Or,  si  l'on  rapproche  cette  statistique  de 
celle  qui  a  été  faite  en  février  1889,  on 
conrtMe  la  coneordanee  absolue  des  chlf- 
res,  ce  qui  prouve  la  vérité  et  l'exac- 
titude du  travail  fait  par  les  compagnies. 
En  effet,  on  voit  que  les  expéditions  de  0  è 
50  centimes,  de  SO  cenfimes  A 1  fr.,  de  1  fr. 
à  2  fr.,  de'  2  fir.  à  3  Cr.,  forment  un  total 
de  87  p.  100,  qui  corrobore  le  chiffre  de 
37  p.  100  relevé  pendant  l'année  courante. 
-Les  expéditions  de  3  fr.  à  20  fr.  donnent  une 
fraction  de  23  p.  100  en  1687  ;  or,  on  trouve 
29  p.  tOO  en  lb89.  Pour  l'autre  fraoUon,  de 
12  p.  100  «a  1887,  on  obMent  13  p.  100 
en  1889.  ' 

La  statistique  des  compagnies  ne  pouvait 
pas  fournir  d'erreur,  parce  que  ee  n'est  plus 
un  ndevé  fait  eeulemest  dan»  uertaines  gâ- 
tes, ainisl  que  l'admlatstration  dereiH«gi»- 
lirement  avait  dft  procéder,  mais  le  relevé 
absolu  de  toutes  les  expéditions  fait,  dans 
toutes  tes  gares  de  tous  les  réseaux.  ■ 

M.  Leydet.  Je  m^nellnerais  st  vous  m'in- 
diquiez quetqueà  résultats  partioalfers;  Je 
connais  les  chiffres  de  certaines  garefa  :  je 
coraparérât  et  verrai  s'ils  sont  exacts. 

H.  le  rapporteur.  Je  ne  peux  pas  vous 
citer  les  chiffres  des  3,000  gares  qui  exis- 
tent en  France;  je  n'ai  quô  le  travail  eon^ 
densé  dims  le  tableau. 

Sivous  le  désirez,  je  puis  eependiml  vous 


citer  les  cMfl^ft^  dés  go^eaidn  résewi  de 
Lyon,  que  vous  epani^Ni  ptaisi-partieu- 
Uèrementl  Je  puis  vous  dire  ^ore,  peodant 
la  décade  de  juillet  1689,  .  «n  a  eooipti 
240,529  expédltioas,'  qui  œ  décod^osent 
ainsi  : 

91,628  expédîtiouB  deOàîfr^'OB;  67,785 
expéditions  db  3  fO  fr.;  30,889  expédi- 
tions de  10  à  20fr.;  4a,000  expétfltlons  de 
20  à  100  fr.,  et  en&n  10,880  expéditions  de 
100  fr.  et  au-dessus. 

Voilà  la  nomenclature  pour  le  réseau  âo 
Lyon. 

NoUs  avons  les  chiffres  analogues  de  tons 
les  réseaux,  et  leur  ensemble  adonné  un 

total  de  28  millions  d'expéditions.  Se  divi- 
sant en  37  p.  100,  29  p.  100,  17  p.  100  et  13 
p^  iOO,  selon  leur  valeur. 

Une  seule  objection  pouvait  èb^  formQ- 
lée  contre  ce  travail.  On  pouvait  dire: 
Cette  âtaiistique,  faite  pendant  la  décade 
de  fé,Yrief  1889,  pouyaltreUe  être  étendue, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  à  l'année  entière 

Pour  répondre  à  cette  critique,  J'aJ  fap- 
proché  cette  statistique,  fa^te  pour  U  dé- 
cade de  juillet  dernier,  de  la  statisliq^e 
semblable  dressée  pour  la  déçadfl  de 
vrier  1887;  or,  ees  deux  statisUiiueQ,  l'uno 
faite  en  hiver  et  l'autre  en  été»  «cousent 
des  résultats  presque  semblables,  des  pro- 
portions presque  identiques. 

Cette  coneordanee  pranva  que  cm  iisle- 
Tés  ffiftt  été  bien  feits  et  que  noua  peuvons 
les  tenir  pour  bons.  .  i 

D'ailleurs,  on  ne  TOit  pas  bl«n  eonmenl 
on  obtiendrait  un  relevé  donnant  des  ga- 
ranties plus  coBsidérablee  que  eei  -deux 
statistiques  étabUes  par  les  compagaleB 
sous  le  «ontrAle  des  agmtB  de  Tadinteiatia- 
tion. 

Cette  statistique  de  1889  eonsUtoeflabase 
de  ce  débat.  Elle  montre  que  si  «A  ïïfpÙ- 
que  en  1690  les  nouveaux  timbres  de  la  loi 
Rondeleux,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  timbre 
fixe  actuel;  la  recette  de  19,600,000  fr,  tom- 
bera à  10,961,000  fr.'  B'oU  une  perte- de 
3,039,000  fr.  pour-  le  Tséscr  ofu  cooei  â9 
l'exercice  prochain. 

M.  Leydet  objecte  que  lorsqu'on  Is  étafcU 
le  timbre  fixe  de  70  e,  sur  les  récépissés,  le 
rendement  était  loin  d'atteindre  le  laliifte 
actuel,  qtt*il  n'était  au  début  que  de  iO  iaH- 
lions  et  qutl  s'est  acCm  d'année  eu  «fc- 
née.  Il  en  conclut  que,  de  même  que  ctaz 
qui  ont  décidé  rappiiootloa  div^ittvbieiftxe 
.ne  prévoyaient  pot 'dea  ffM«tt9fi:dttll9  Mil- 
lions, de  môme^aujourid'huivdaiu  le^ntsK- 
tuel,  U  est  permis  de'  s'elpoeer  è'une  p«ris 
possible^  parée  qu'il  esttcertain.que  le  iér 
^it  awa  de  peu  de.durée  et  que  pettA  perte 
Bfr  changera  xapidameat    -un  hooU. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  pèrdrè'dfe  «B 
quellmpât  du  timbre  n'est  {AS  un^im^At 
de  quotité.  Et  puis,  toutes  ^oses  dolvoit 
suivre  les  lois  de  ce  monde  :  si,  d'un  cMi, 
fl  se  produit  une  augmentation  dOnq  te  piv 
doit  d'un  imp61,  ti  convient  de  temsifpt»* 
^Ue  ^'on  con&ilat»' également,  tannée  éu  •» 
bée,  un  acootssément  dansl'ettMminè  des 
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ééfeM^B  du  budget.  C'est  Hl  une^  éventua- 
lité qu^'il  faqt'toujours  prévoir.  i 
:>U  (KcMfi  est  de  19,600^)00  fr,,  chiffre 
■fMi  les  lauteuTB  de  llameademeat  Ronde- 
kna  et  eeoï  qui  Font  voté  comptaient  bien 
maintenir,  puisqu'ils  ont  annoncé  qu'on  ob- 
tiendrait même  une  recette  de  30  millions. 
-OPfflu  Ueu  de  19  millions,  nous  nous  tcou- 
vonq  4Ô9  inainienant,  ft  la  suite  d'un  exa- 
-iSifliL'.souveaU' et  plus  approfondi  de  la 
question,  en  face  d'un  mécompte  certain  de 
3  millions. 

La  Chambre  a  donc  à  envisager  si  elle 
,dpi^  en  n'abrogeant  pas  cet  article  7  de  la 
loi  de  flnanoes,  créer  de  piano  un  déficit  de 
8  raillions  dans  le  budget  de  ,iH9Q. 
f  3'if  n^  a'aglssait  que  d'une  question  bud- 
gétaire j  bien  que  la  somme  soit  assez  im- 
portante, je  comprendrais  une  certaine  hé- 
'«itatibn  de  la  part  de  plusieurs  de  mes 
co'nëgtie9  ;  'mais  11  y  a  d'autres  considéra- 
tions qxii  militent  en  faveur  de  l'abroga- 
'  tion  de  l'article  7  de  la  loi  de  finances. 

Cet  article,  en  efltet,  porte  préjudice  à 
'  atffétents  f Btérdts.  Si  les  petites  expédt- 
tibviB  éottt  dégrevées  et  ne  doivent  plus 
yàyer  qne  35  ou  40  centimes  au  lieu  de 
•7t)  éentfmes,  s'il  y  a  là  un  avantage 
te' petit  commerce  en  général,  11  en  ré- 
sulte des  inconvénients  frès  graves,  que  jd 
ddsite  vous' signaler,  pour  difi'érentes  caté- 
gories d'Industries. 
Je  prends,  à  titre  d'eiemple,  l'importa- 
r  .lion  â9  la  bouille  dans  les  centres  de  Rou- 
baix  et  de  Tourcoing.  Ces  houilles  arrivent 
danft««fl  oeatrea  manufacturiers  Belgi- 
que^ ou  de  France,  par  Lens  et  Somaln.  Si 
«Um  ^viennent  de  Lens  ou  de  Somaln, 
-«Ues^  acquittent  aetuelleuient  le  timbre 
fi3ro.de.<70 centimes;  si  elles  viennent  de 
l'étranger,  eUes  parcourent  un  certain  es- 
paeei  sur  nos  réseaux  et  payent  également 
70  .pentimes.  Qonc,  la  bouille  de  prove- 
nance étrangère  et  la  bouille  d'origine  fran- 
«atB4t  à,  destination  d'un  même  point,  sont 
traitées  d'une  manière  équivalante. 
-  Si,  au  contraire,  la  loi  Rondeleuz  est  ap- 
ifllqnée»  les  houillee  de  Lens.  et  de  Somsdn, 
dont  les  frais  de  transport  sont  d'environ 
^.fp.,  paye^Qt  désormais  i  fr.  40,  au  lieu 
40^-19.  70;  par  oonséquent,  cette . charge* 
4«if»it  '4e.rap(pUcation  du  timbre  gradué, 
aeia  «ugmen|ée.  4e  100  p.  100,  puisqu'elle 
pess^de  0  fr^  70  &  1  fr-  40  ;  soit  un  accrois^ 
aenenJtjdeOfr.  70.      .  . 
'  M.  IiÀyâeii  C'est  une  erreur  1 
^H.  le  Tiqt)^ort«ur.  Lee  <  houilles  bé^s, 
ati  centïaire,  n'acquitteront  plus  le  timbre 
ftM'âe  O'fr.  70;  «lies  seront  taxées-  au  ppo- 
nla  <ds  -traosport  exécuté  sur  le  téseix^ 
fHiital»,'quir  »st  très  peu  considérable^  et 
ne  supporteront  |ilus  qu'une  très  faible  taxe 
au*,  ibvA  )M^eul  f*it,  sera  de  0  fr.  35. 
'  'I^  résultat  .obtenu  consisteia  donc  à  faire 
^etcreuF-lM  houlUesirançAises  une  éléva- 
Uen  du  droit  de  100  p.  iOO  et  à  décharger 
«Bi40©     1001e  droit  à  payer  par  la  houille 
tremgèce,!  notamiBeut  par  les  houilles  bel- 
jSes.  Voufl.  onées  ainsi  une  difféfene»  d^ 
Oir.  70  .plu»  0  f r.  36,- toit  unt^  primq  de 
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I  fr.  05  en  faveur  des  houilles  étrangères. 
C'est  comme  si  vous  .annuliez  Le  droit  de 
douane  dans  une  propqrtipn  de  10  p.  100. 

IC.  Leydet.  C'est  uue  erreur  I  Comment 
établissez-vous  cette  proportion?  Faites  le 
calcul  par  tonne. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  raisonne  pas  par 
tonne,  mais  par  expédition.  Si  vous  le  vou- 
lez, je  puis  prendre  unvirsgon  de  dix  tonnes. 

II  n'en  restera  pas  moins  vr^i  jque,.'au  lieu 
de  payer  0  fr.  70,  la  houille  française  sup- 
portera un  droit  de  1  fr.  40;  tandis  que  les 
houilles  veoant  de  l'étranger,  les  houilles 
belges,  par  exemple,  n'acquitteront  qu'un 
droit  de  Q  fr.  35  pour  la  même  quuitl^é  de 
marchandise. 

M.  Gamille  PeUetaa.  Qu'est-ce  que  cela 
représente,  pour  une  expédition  de  <dix 
tonnes? 

M.  le  rapporteur.  Faites  la  proportion  : 

chaque  tonne  supportera  iOp.  100  du  mon- 
tant du  droit ,  ce  qui  repi^sente  une  diffé- 
rence assez  élevée  pour  entraver  le  com- 
merce. 

Vous  pouvez  multi|dier  ces  exemples  et 
prendre  les  expéditions  de  grains  d'Anvers 
ou  de  Dunkerque  sur  Lille.  Vous  savez, 
messieurs,  que  la  lutte  des  prix  s'exerce 
sur  une  différence  de  quelques  centimes; 
si  voue  modifiez  l'état  de  choses  actuel  de 
10  centimes  par  tonne  seulement,  ce  mi- 
nime écart  suffit  pour  que  cette  importa- 
tion, qui  se  fait  aujourd'hui  par  Dunkerque, 
se  fasse  désormais  par  Anvers. 

Tout  le  trafic  de  notre  réseau  ftiançato, 
pour  lequel  nous  luttons  si  énergtquement 
contre  la  concurrence  des  réseaux  étran- 
gers, notamment  des  lignes  belges  et  alle- 
mandes aboutissant  au  Saint-Gothard,  re- 
pose sur  un  é^Ubre  si  instable'  que  la 
plus  petite  différence  dans  les  prix  des 
transports  sufflrut  peur  le  rompre  et 
donner  l'avantage  à  nos  compétiteurs. 

Je  vous  donne  ces  Indications  pour  vous 
montrer  que  l'application  de  la  loi  Honde- 
Uux  sur  le  timbre^  présente  des  dilBcultés 
très  cofflstdérablea,  par  la  répercussion  que 
celte  modification  exercerait  sur  nos  trans- 
ports, &  notre  grand  détriment  et  pour  le 
^U8  grand  avantage  des  marchandises  et 
des  compagnies  étrangères.  -Aussi»  u'est-U 
pas  étonnant  que  nous  ayons  reçu  k  ce 
sujet  les  protestations  presque  unanimes 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
Nord. 

D'autres  ineonvéni^Qta  sont  ene«fe  à  re- 
douter, notamment  jpourl'lndusttledesgrou- 
peure.  Vous  vous  reppeles  que  la  loi  Ron- 
deleux,  dans  un  de  ses  paragraphes,  indi^ 
que  la  façon  dont  le»  groupeurs  doiv^t 
être  traités.  On  ncmime  abisi  les  industriels 
qui  réunissent  une  grande  fupntlté  d'expé- 
ditions pour  les  présenter  aux  obemlns  de 
1er.  La  nouvelle  loi  les  astreint  à  un  régime 
spécial  :  il»  payent  un  premier  timbre  pour 
l'ensemble  de  leurs  expédltionai  et  ea  oiutre 
un  timbre  pour  chaque  expédition  partielle 
dont  se  compose  leur  expédition  totale.  , 

Ainsi,  actueUement,  pour  20^  •fpédJU.ooi 
groupées,  r^dustrlOi  en.  4|uestio^  paye 


21  timbrés,  tandis  que  loi  j»d:çtlcu{ieirB 
auraient  payé  20  timbrée  seu^en^e^U  ,  s'ils 
avalçutfalt  eux-ixiémes  ÏpuTî(,,çjfpéâ|fifn8. 
La  loi  Hondeleux.a  aggr{^vé,ia  sltu^tipi; 
eUedit  aux  groupeurs  ;youapayeire£4:*ji>^f^d 
un  timbre  peur  l'expédition  toi3lêj  et  .  pur 
chaque  expéditipn  p^ieUe  yous,pfiyêr,e?ile 
timbre  immédiatement  injériçur,  fi^.  lieu 
du  timbre  .qu'édt  payé  c^a^  .ex^ttfdltei^r 
partiel.  ,      .       . .  c  ;  : 

H.  Ijeydet.  J!e  vûus  demande  p«r^, 
monsieur  le  rapporteur  i^c'est  le  Go^yer^- 
ment  qui  a  demandé  cela,  jet.  AOU  pas 
RondeleyiXf.n^  nous..ï  .1      ,  ,.  •  .  '.,/ 

M,  liftlmsaièrA.  C'est  radminMtratlQQ.4e 
l'enregistrement  qui,  a  Mit  cette  propoi^- 
Uon.  j  ' 

M.  le  rapporteur.  11  ne  s'agit  pas,  en-fe 
moment,  de  rechercher  le^respow^aMUtés  : 
-j'expose  le  plus  ctoirement  ptusibl^,  les 
conséquences  qui  résulteront  de  rap]^c&- 
tion  d'un  article  de  loi  don^'le  Gepverne- 
ment  demande  l'abrogation.  Il  est  certain 
qu'Â  paxtir  du  1"  janvier  pnoohaiQi  si.  vous 
n'Abroges  pas  l'article  7  de  la  IM  de  QuaiMee, 
les  taxes  nouvelles  aboutiront .  à  la  nuine 
absolue  de  l'industrie  du  groupagie.  '^ 

En  effet,  ces  industriels  auront  à  Pfayer 
pour  l'ensemble  des  expéditions,  presque 
toujours  le  timbre  leplua41evé)fpuisque  les 
expéditions  qu'ils  groupent  doivent  ^r^ié- 
seuter  un  prix  de  transport,  assez,  éleyé; 
puis,  pour  chaque  expédition  partielle,  Us 
auront  à  payer  non  plus  20  ou  3ô,:  ou  70  cen- 
times, mais  1  fr.  40.  De  sorte  que  le»  grou- 
peurs, par  cela  wul  que  les  expéditions 
seront  faites  pu  eux,  pikyeronA  peut,  oha- 
cune  1  fr.  40,  tandis  que  -si.  elles  ;étalf#t 
faites  par  les  soiqs  des  jinléressés,  peux-ci 
n'acquitteraient  que  4es  droits,  de  20  f«a- 
times  de  35  centimes  ou  de  70  centime  i 

U  y  a  1&  une.situatiou  absolua>ent  fausse 
qui  aboutit  à.  la  ruine  de  l'industrie,  du 
groupage.  Elle  a  fait  naître  les  préoccupï- 
Uons  les  plus  vives  de  la  part  de  ^toutes  l^s 
ohftrobres  syndic^^  et-de  ,ceia  .qui.  oQt 
mission  de  parler  an, no^n^-^er-deis, Indus- 
triels. C'est  ce  qui  a  motivé  de  U  parti  de 
plasieurs  de  no^  collègues,  MM.  MQpeau  et 
Beybert,  iwe  dein;ande  d'abrogation .  puï^ 
et  simple  de  l'article  7  de  l«^  loi:4e.  ^ffaneqf. 

En  sorte,  messieurs/ qu'on  voua  idemaude 
Tahwgatlon  de  cet  article,.  4'uno,  ^  par.!  i  au 
nom  de  l'Etat,  parce  qu'il  compromet: les 
intérêts  du  Xrésop  dans  la  pr ogort^s^u 
3.milUon8  et,  d'autre  p^rt»  «u-  nomjdd  fi^v- 
■ta|a3  induBtiiel4>pftroe.^HlU^ral9e.  i'  t 

En  admettant  que  toutes  ces  raisons 
poptent  pas  dans  vos.  esprits  unQ.ooci,Tlç^on 
.absolue,  voyons  miaintenfuit  l'^pp^ât^on 
de  la  loi  Roufteleiu^  iCette  applioeitifi9  ^ftt 
tout  ausBt  di^loUe  ^qp  lea  résultats  qu'elle 
comporte  en  eUe-mÔme  ^^n^eut  ;  détest 
tsdiles.  ; 

En  qffet,  dans  cet  valide  7  jpn  n'a  pas 
prévu  de  quelle  faow}  ces  timbres  gradués 
seraient  faits  et  on  n'-a  pas  Indiqué  duvan» 
tage  qu'on  pourrait  se  servir  de.Umhifes 
mobiles;  91^  fi<m(raire,  dans  la  proposition 
Boiidâ^>jQ9i,i  vl/^^eftloi3.;de  1863  et  de 
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1872  4ul  indiquent  que  les  lécépldsés  de 
^enUnfl.'do  .fer  doWeiit  être  timbrât  M 
âépajTt  &  l'aide  d'ua  timbre  humide; 

L'admtnlatFation  s'est  déjà  miee  en  me»- 
Bure  de  ponrroir  à  rapplicallon  qui  setait 
hernie- (A>lig«toire  d«  ces  timbres  gM- 
dtaés;  Les  compagnies  ^  chemins  de  t&t,  â 
pQïtir  du  1"  janvier  p'rochain,  —  si  vOttA 
n'atirdgieB  pas  la  lod  de  finames,  —  de- 
vraiant  avoir  dans  toutes  les  gares,  non' pas 
nn  seal  eahier  d'expéditions  timbré  d'un 
tbnbre'iinlqBe  à  70  cmtlmes,  mais  cinq  ca* 
hiers  aux  timbres  de  20^  de.l6,  de  70  c;,  de 
1  fr.  40  et  de  2  fr.  ' 

Voyes  à  quelles  Impossibilités  se  heurte- 
raient les  agebts  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui,  pour  la  plus  petite  des 
expéditions  qui  leur  serait  présaitée  pour 
être  faite  par  eux,  devraient  à  l'avance  se 
rendre  compte  du  prix  total  que  coûterait  le 
transport  de  l'objet  remis,  afin  d'être  fixés 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  dresser 
la  lettre  de  voiture  de  cotte  marchandise 
sur  le  cahier  bleu,  le  cahier  vert  ou  le  ca- 
hier rouge,  de  façon  4  ne  pas  employer  un 
Ufflbre  d'un  prix  trop  éhv6  ou  un  timbre 
d'une  Valeur  insuiUsante.  L'erreur  pourrait 
6(ra:  commise  dans  an  sens  comme  dans 
l'autre^ 

.  Or  Fadminlstration  dâ  l'enregistrement 
qnline  rend  généralement  pas  en  matièra 
de  timbre...  (On  rit)  dira  :  SI  vous  «veï 
employé  une  lettre  de  voiture  d  un  prix 
trop  élevé,  tant  pis  pour  celui  qui  s'est 
trompé. 

D^un  autre  côté,  comme  si  la  lettre  dé 
voiture  a  été  faite  sur  un  timbre  de  I  fr.  40 
au  lieu  de  i'êtro  sur  un  timbre  de  70  cen- 
times, 11  y  aura  là  une  dépense  inutile,  les 
compagnies  de  cliomlns  de  fer  recomman- 
deront à  leurs  employés  de  faire  attention, 
sous  peine  d'ôtre  frappés  d'une  amende/ 
à- ne  pas  employer  Inutilement  un  timbre 
trop  élevé. 

Vous  voyez  un  employé  de  chemin  de  fer 
dans  la  plus  petite  gare  dans  l'ImpossibUité 
de  fuire  son  calcul  exact,  obligé,  pour  ne 
pas  se  tromper,  ni  en  trop  ni  en  moins,  de 
chercher  bien  exactement 'quel  est  le  tim- 
brer qu'il  devra  appUquet.  C'est  une  diffl- 
cFuUé  presque  insurmontable,  attendu  que' 
pour  un  prix  de  transport  de  2  fr.  93  à  3  fr.,' 
par  exemple;  le  timbre  passera  d'un  eMib'e 
àrunautï'e;  de-9^fr.  06à  10  fr.,  il  en  seta,- 
de  Môme.  D'&IHéur8,.le-Gouvernemen1  et 
l'administration  ont  si  bien  compris  ces- 
diffieultés^  epmmn  Io%  corain^es  .é\1és- 
mèmes,  que,  dans  le  projet  qui  Vous' 
sera  soumis  proçhaînement.t^far  cqmj^j^- 
cement  ,de  l'arUcIo  Rondeleux,.  on  pro-n 
pose  d'établir  des  timbres  mobiles  qui 
seraient  appliqués,  non  pas  ^  la  gare<  de 
départ,  où  onj^e  sail.pas  quel  sera  exac- 
tement le  prix  total  du  transport,  mais,  à- 
la  gare  d'arrivée,  où  l'on  a  à  cet  égard  des. 
données  certaines  et  où  l'on  peut,  par  con- 
séquent, appliquer,  sans  craiQte  d'erreur, 
le  timbre  convenable.  Et  cette  modification 
deviendrait  encore  plus  nécessaire  dans  le 
cas  où  la  mardundise,  au  Ueu  de  ne  voya- 


ger qu8  sur  un  «mû  réseau,  devra  employer 
deux  ou  trots  réseaux  et  être  ainsi  soumise 

à  des  tarifs  différents  qui  s'ajoutent  les 
uns  aux  autres  et  qui  mettent  l'expédi- 
teor  dans  l'impossibilité  de  savoir  exacte-: 
meatquel  ehifnre  les  frais  dervront  atteindre. 

D'autres  difficultés  ressortent  encore  de 
l'application  de  la  disposition  de  Tirtlcle 
Rondeleux  pour  la  détermination  de  ce 
droit  de  timbre".  Cet  article  veut,  en  effet, 
que  le  timbre  soit  calculé  sur  le  prix  total 
dn  transport,  c'est-à-dire  non  seulement 
sur  le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer, 
mais  aussi  sur  le  prix  du  transport  effectué 
sur  les  routes,  les  canaux,  les  rivières,  en 
sorte  que  les  compagnies  de  ichemins  de 
fer  auront  à  frapper  dans' leurs  expéditions, 
d'un  timbre  gradué,  non  pas  Beulcment  le 
prix  de  transport  par  voie  ferrée, mais  encore 
le  prix  de  transport  par  route,  avant  rarri"- 
vée  à  la  gare  et  après  le  départ  do  la  gar* 
destinàtrtce.  n  faudra  donc  qu'elles  con- 
naissent exactement  le  prix  du  camionnage,- 
tant  pour  les  marchandises  qu'on  leur 
apporte,  que  pour  ceBes  qu'elles  doivent  li- 
vrer à  destination.  Il  y  a  là  pour  elles  une 
i  npossibllité  que  vous  apercevez  immé' 
diatement. 

Si  ce  camionnage  est  fait  par  leurs  ïohts, 
elles  en  connaUronl  exactement  lé  pris  ; 
mais  si  le  camionnage  est  fait  par  un  tiérs, 
ou  par  l'intéressé  lui-même'  qm  apposé  sa 
marchandise,  comment  feront-cUés  pour 
évaluer  ce  qu'a  coûté  à  l'expéditeur  le  dé- 
placement d'un  homme,  d'un  cheval,  d'Une 
voiture,  pour  apporter  le  colis  à  la  gare  ex-i 
péditrlee  T  Cela  leur  sera  impossible.  L'In- 
téressé pourra  prétendre  que  c^te  dépense 
a  été  nulle,  que^e  déplacement  fait  pour 
apporter  des  coUs  n'a  été  pour  loi  4!|u'une 
promenade.  Vous  ne  pourrez  donc  pas  frap- 
per d'une  façon  égale  les  différents  camion- 
nages, voue  ne  pourrez  atteindre  que  ceux 
qui  sont  faits  directement  par  lés  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

11  y:  a  donc  là  une  conséquence  -qui  va 
directement  contre  ie  but  que  l'on  se  più-' 
pose.  On  dirige  ses  «CCorts  aujourd'hui,  en 
matière  de  chemins  de  feï,  vers  une  plus 
grande  utllisatlcMi  des  gares  et-dQ  matériel; 
on  proteste  contre  les  d^enses  sans  cesse 
croissantes  de  premier  étabUssemeiit,  et  ee-^ 
pendant  toutlemonde«iftd^ae«AfftpourcAtti- 
prendre  qu»,.  les  tarifs  de  chemins  d&fes 
sont  extensibles,  les  gares  et  l'appareU  d'ex-: 
ploitationne  le  sont  pas^  et  qu'il  f^ut  pouih 
fluiVrd  la. -meilleure.  utUisatioB  posaible  de 
ces  gares  en  tâchant  d'obteidir  que  le  séjour 
des  marchandises,  y  soit  dp  juc^vsr^n 
Q^oins  prolongé,  .QU  arrivant  à  l'évacuation 
laplusfï^ide  possible  des  marchandises.^ 

Les  compftgnies  font-  dos  effort»  ^s 
ce  sens  et,  au  lien  de  les  ioclter-à  persévé- 
rer dans  cette  voie  et  de  iavoriser  le  car 
mionnage  d'office,  vous. allez  les frai>p&r  plus 
particulièrement  en  afikanobiasant.  du  droit 
de  timiiro,  parla  force  dea  cHoscts*  le  oa- 
iplonnage  libre,  tandia  que  voos  ea  frappe* 
rez  le  camionnage. des  compagnies.  U  y.^ 
là  une  iconséquescQ  de  la  disposition  de 


M.  Rondeleux  -qui  serdti  pMfondânent  Ma 
grettablo,     •  "  .  ■  i 

Hais  II  y  a  plus  :  on  ne  se  bome  par  seu-^ 
lement  à  frappw  le  camionnage  par  route, 
on  prétend  appliquer  Sa  même  metfate  attiî 
transporte  mixtes  par  eandux  «t  par  to^^i 
Croyez-vouB  donc  qu-'ll  sera  bien  facilè  à  la 
gare  d'expédition,  qui  reçoit  une  Marchan- 
dise destinée  à  faire  un  certain  trajet  sur 
les  ^emins  de  fer,  pour  être  livrée  eh^Hc 
à  la  navigation,  de  se  rendre  compte  par 
avance  de  ce  que  coûtera  le  transport  par 
eau? 

Est-ce  qu'il  y  a  dans  ce  mode  de  transport 
un  prix  fixe  ?  Ce  prix  ne  varie-t-il  pas'  avee 
Ub  saisons,  leB  sentaines,  les  jonrs  m&nes 
et  suivant  les  conditions  ^varlablei  des 
trattést 

Par  conséquent,  Il  est  encore  matérielle' 
ment  impossible  à  l'employé  d'un  réaeaa' 
quelconque,  chargé  de  faille  l-eipédiSon, 
de  aav»iP  exactement  à  vomhtetl  aé  mon- 
tera le  prix  du  tmnspoH  de  cet^e  mrarèbaitJ- 
éisey  qui  va  emprunter  un  bu  deuil  réseaux, 
transport  dont  il  peut  connaître  'taux  mi 
son  propre  réseau,  mais'  «iuq«)et  iliiAAvtk 
ajouter  non  ïeutonwntle  prix  da  cdmbo- 
nage;  mais  encore  le  prix  dn -transport  pao 
vole  fluvial» ■  succédant  au'  transit  ^ 
voie  ferrée  et  sur  lequel  il  n'a  audunè  indl'* 
ealion?    ■  ■         -::  '  ■  ■  i       i:-  '  !-■ 

Il  est  doue  Impossfble,  je  Irrâpête;  Ûhaa 
la  pratique,  à  un  employé  ùë'cMoAttâv 
fer  de  chiffrer  à  la  gare  de  dépaai,' d'une 
manière  exacte,  quel  sera  le  prix  du  tran^ 
port  augmenté  de  toui^  leB  aoeessohres  'qiie 
j'ai  indiqués  et  de  ilire  à  l'svsiice  quel  est 
le  timbre  qu'il  faudra  appliquer,  sur  quel 
cahier  la  lettre  de  voiture  devra  être  faite.' 
Il  y  a  là,  sans  qu'A  soit'  utile  d'y  tnsister 
davantage,  des  difficultés  d'ordre  matérlM 
presque  insurmontables  qui,  sans  même 
tenir  compte  des  Int^ti^UôBéb^^^- 
peurs  de  l'Etat,  suffisent  à  démontrèrla. 
convenance  qu'U  y  a  à  'abroger  U'aftioK  7 
de  la  loi  de  finances  de  1889.  iTrès'bie»!- 
très  Hen  t  —  Au^  vaixj]    ■   ,^[jv  - 1  H 

Messieurs,  vous  êtes  saisis  d'un  àmeude*. 
ment,  qui  émane  de  notre  collègue  >uLL(- 
bussière,  un  des  auteurs  de  la  propoaiUoB, 
Rondeleux.  Notre  collègue  voua  dânuuide, 
au  Ueu  d'abrogor  l'article  7,  d*e«L., suspens 
dre  l'eiSet.  Au  nooi,  de  la  comfnissûia^a' 
budget,  je  vous  demande  dn  xepq^saer 
l'amendefiient  de     Labu^si^ç,  -  car.p9aa- 
3'.expjUqHe.  pas.p(>urquQii  qn  ae  c<];ii^f^teraiï: 
de  suspeadre  l'application  d^une  di^ppsi- 
lion  qui  est  préju4icjAblA  letjpour  le  Tfésor 
et  pour  les  intéfét^  particaUera,  et!  qai 
ra,ôine  est  inajjipliçpblti.    ,.    ..  ,     .  ; 

Cet  .am^pdeo^nt.  a.  un  but  IouabJlfi;.eR. 
soi,-ce.:&eralt  d'inylter  ;le -llffOjtivei^e^nt  i, 
déposer  unp^j«t  en  rein£>Waro«ot  4upro-- 
jetexistanU 

EvidemQ:ent,  nous  sommes:  .toUa,'  'St 
moi  tout  le  premier,  qui  yottiL  ttgfflâiide 
rabrogaUon  de: l'article  %•  d'«ocoid  «vkc 
M,  ftondeleux.  pour  croire  qu'à  cet  égafd 
une  modlfleadonià  r:état4e  «liosea  actoel 
s'impose,-^  ie  limbiQ 'gradué  vaut  mleoi 
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qoe  :]e  tljxtbne  flxp  ï  mais  ram^adement 
a  pour  bul  d'inviter  le  Gouvernement  à 
déposer  uu  r  projet  plus  complet ,  mieux 
étudié,  qui  devra  m  Bubstituer  h  Varticle  7, 
9  devient  InutUa,  es  projet  est  déposé. 
Votre  cQounisslon  du  budget  en  estsalsie» 
eU«!  l'sa  môme  discuté,  le  rapport  sera  pro- 
ehal.nemdnt  disposé,  et  si  notre  session  ne 
toui^^ilt  pas  À  son  teruiOï  au  lieu  de  discu- 
ter seulement  rabrogation  de  Tartiele  7, 
TONS  seriez  aujourd'iiui  en  présence  d*ua 
çouveaii  projet  gui,  en  abrogeant  cet  arti- 
cle, y  substituerait  de  nouvelles  dlsposi- 
t^ua.  C'est  le  temps  seul  qui  nous  man- 
que; nous  ne  pouvons  nous  eoiposer  à  jeter, 
au  Janvier,  le  désarroi  dam  les  gares  de 
élieinins  de  fer. 

L'amendement,  s'il  était  adopté,  n'aurait 
doue  d'Autre  effet  que  d'impartir  &  la 
Gltambre  «a  certain  délai  pour  le  vote  de 
çetta  nouveUe  loi.  S'il  u'était  question  que 
â^,  .la  Chambre,  la  commission  du  bu^et 
aurait  accepté  volontiers  un  délai  de  six 
mois,  —  dont  eUe  n'aura  eertainement  pas 
besoin  pour  meoer  son  travail  à  terme; 
Q«d4ue0  jours  lui  suffiraient; —mais  après 
U.CbAinbze.  il  y  a  le  Stoat,  et  il  ne  nous  a 
pa^  paru  pos^ble  d'impartir  un  délai  au 
Pa^emeçt  tout  entior  pour  le  vote  d'une 
Douvelleloi.  , 

En  résumé,  par  ces  motifs  que  l'ameu' 
dément  est  sans  objet,  puisqu'il  ne  ten- 
drait qu'à  inviter  le  Gouvernement  à  dépo- 
ser un  projet  dont  vous  ètc^  déjà  saisis,  et 
qu'il  impartirait  à  la  Chambre  un  délai 
dont  elle  n'a  pas  besoin,  et  au  Sénat  ua 
Aélai  qu'on  ne  saurait  lui  imposer,  je  vous 
demaodo  de  repousser  l'amendement  de 
%.  Latmssiôro  et  de  voter,  conformément 
i  mes  conclusions,  l'abrogation  de  l'arti* 
oie  7  de  la  loi  de  Ûuances.  (Applaudisse- 
menis  sut  divers  bancs.) 

Uf  Camille  PeUetan.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  H. 

Leydet. 

H.  Lejdet.  Messieurs,  je  répondrai  en 
quelques  mots  à  M.  le  rapporteur,  n  vous  a 
dit  ~  et  j'avais  déj&  d'ailleurs  prévu  cet 
argument  —  qu'aucune  observation  n'avait 
été  présentée  &  cet  égard  à  la 'Chambre  et 
qu'au  Sénat  le  ministre  des  finances  et  le 
président  ou  le  rapporteur  de  la  Commission 
des  finances  avaient  longuement  com- 
battu la  réforme  de  M.  Rondeleux.  Or,  voici 
la  déclaration  de  H.  le  ministre  des  finances 
devant  le  Sénat  :  «  Le  Gouvernement  n'avait 
pas  pris  l'Initiative  de  cette  disposition. 
Bile  a  été  introduite  par  amendement  dans 
la  loi  de  finances  par  un  député.  Il  est  vrai 
Qu'après  entente'  entre  l'auteur  de  la  pro- 
position et  radminlstrutlon  de  l'enreglstre- 
meiU,  le  Gouvernenient  a  accepté  le  chiffre 
Q  ul  figure  également  dans  l'article  7  adopté 
la  Chambre.  » 
IL  Tiph^gne,  iMrecleur  général  de  Ten- 
r^triment  ét  du  timbre.  M.  le  rapporteur 
ft-eat  expliqué  au  sujet  des  étuded  du  Gou- 
v^emeat.  Malgré- toute  la  bonne  volonté 
W  peuvent  y*  mettre  les  compagnies  de 


chemins  de  fer,  lee  agents  de  l'administra^ 
lion  n'opérant  pas  sur  leur  propre  leirain 
et  n'ayajit  pas  à  leur  disposition  les  docu- 
ments existant  dans  toutes  les  gares,  ne 
peuvent  paa  arriver  ft  établir  des  statistiques 
aussi  exaetes  que  les  compagnies  eiles-mô- 
mes, 

M.  Leydet.  Je  vais  y  venir,  monsieur  le 
directeur  général.  Je  vous  rappellerai,  puis- 
que vous  m'y  Invitez,  que  M.  Prevet  parlait 
d!une  étude  qui  avait  été  faite  en  1887,  qu'il 
s'en  servait.  Eh  bien,  je  demande  pourquoi, 
en  1889,  le  Gouvernement  lui-même  n'a  pas 
produit  cette  étude  qui,  aujourd'hui,  sert 
de  base  à  l'argumentation  à  M.  Prevet. 

M.  le  rapporteur.  La  statistique  de  1887 
que  j'apporte  ici  pour  corroborer  celle  de 
13^9,  que  je  déclare  exacte  et  que  vous 
contestez,  est  une  statistique  que  les  com- 
pagnies avaient  faite  pour  elles-mênies. 

M.  Leydet.  C'est  précisément  à  cette 
conclusion  que  je  voulais  arriver  :  c'est 
que  nous  sommes  à  la  merci  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  [Exclamations.) 

H.  Armand  Després*  On  ne  peut  pour- 
tant pas  changer  les  chjfixesl  {Mouvements 
divers.) 

M.  Camille  PeUetan.  Vous  n'avex  donc 
jamais  regardé  une  statistique? 

M.  Foiucaré.  Et  les  statistiques  médi- 
cales? 

M.  Leydet.  Et  U.  le  mlntstre  des  finances 

terminait  ainsi  :  »  Le  Sénat  appréciera  s'il 
n'y  a  pas  là  une  concession  qui  pourrait 
être  faite  à  la  Chambre  des  députés  et  aux 
petits  expéditeurs,  sans  qu'aucun  principe 
eût  à  en  souffrir.  »  Et  il  avait  raison. 

M.  Maurice  Bouvier,  ministre  des  finan- 
ces. Je  n'ai  pas  changé  d'opinioni 

M.  Leyd^.  D'ailleurs  les  critiques  qui 
ont  été  adressées  au  projet  Rondeleux  s'a- 
dressent aussi  —  et  cela  m'étonne  .beau- 
coup de  la  part  de  M.  le  rapporteur  —  au 
ministre  des  finances,  puisque  cette  impos: 
slbl^ité  prétendue  d'appliquer  la  loi  Ronde- 
leux va  se  retrouves  avec  le  projet  que  M. 
le  ministre  des  finances  nous  promet,  qu'il 
a  même,  je  crois,  déposé... 

M.  Jules  Roche.  11  est  même  distribué- 

H.  Leydet.  ...avec  l'intention,  Je  suppose, 
de  le  faire  voter  par  la  Chambre  sans,  at* 
tendre  quatre  ans  ou  davantage* 

H.  le  ministre  des  finances.  Quand  le 
Gouvernement  a  apporté  un  projet  au  Par- 
lement, on  n'a  plus  rien  à  lui  demander  : 
il  a  fait  tout  son  devoir  I  C'est  aux  Chani-* 
bres,  après  'celà,  de  voter  quand  il  leur 
plaît  les  projets  dont  elles  sont  saisies. 

M.  Leydet.  Cela  ne  dépend  pas  toujours 
de  leur  volonté;  car,  vous  le  voyet,  nous 
sommes  aujourd'Jiul  embarrassés  par  les 
ohiffres  qui  nous  sont  apportés  par  l'admi- 
nistration des  finances.  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  dire  que  la  Chambre  est  toujours 
libre  de  voter  comme  elle  l'entend;  il  en 
est  parmi  nous  qui  peuvent  hésiter  derant 
cette  affirmation  que  noue  allons  perdre 
3  millions;  quant  à  moi,  je  suis  convaineu 
que  nous  ne  les  perdrons  pas. 

Lm  autres  critiques  adressées  au  projet 


Rondekux  ont  trait  aux  cohcessiMs  que 
Bf.  Rondeleux  avait  faites  au  Gouverne^ 
ment,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  devrait  p«it- 
èlre  jamais  faire  de  concession.  {Sauris^ts.) 

En  effet,  notre  projet  eompqrtaSt  un 
autre  tarif;  nous  n'avions  pas  dnq  sôpie»; 
il  n'était  pas  question  du  groupagei  ni  de 
tout  ce  que  M.  Prevet  a  critiqué.  C'eat  la 
commission  du  budget,  l'honorable  M.  Bur- 
deau  pour  une  parti,  l'administration  des 
financée  pour  l'autre,  qui  ont  supplié  M. 
Rondeleux  d'accepter  ces  dispositions  ;  il  les 
a  acceptées  pour  faire  adopter  sou  projet. 
Je  n'imagine  pas,  cependant,  que  l'admii- 
nlstration  ait  amendé  ce  projet  précisément 
en  vue  de.  le  faire  échouer  plus  tard.  (:Air«s 
à  gauche.) 

Sur  la  question  du  groupage,  nous  pou- 
vons nous  mettre  tous  d'accord.  Je  suis 
d'avlsr  en  effet,  qu'on  est  allé  trop  loin  à 
cet  égard  et  qu'il  convient  de  revenir  à 
l'ancienne  législation.  Mais  c'est  l'adminis- 
tration qui  a  demandé  cette  innovation,  ce 
n'est  pas  M.  Rondeleux  ni  la  Chambre. 

Je  suis  d'avis  que  nous  pouvons  abroger 
aujourd'hui  les  .  dispositions  .relatives  au 
groupage  et  attendre,  pour  le  timbre  des 
récépissés  de  chemins  de  fer,  ito  résultats 
d'une  expérience  de  six  mois  ou  d'un  an.. 
.  Ne  vous  laisses  p>4e  influencer,  miessieurs, 
par  l'argumentation*  de  M. .  Prevet  relatimer 
ment  aux  transporte  de  houille..  Je  me.suis 
permis,  dans  une  interrupUon,  de  faire  re- 
marquer qu'il  ne  peut  pas  s'aglrd'un  impôt 
de  10  ou  de  20  p.  iOO.  M.  Prevet  raisonnait 
sur  une  tonne. de  houille;  mais  vous  savez 
tous  que  les  Iransports  de  houille  se  font 
par  un  nombre  considérable  de  tonnes  à 
la  fols  et  ne  donnent  lieu  qu'à  un  récépissé 
de  ,70  centimos-  Par  conséquent,  la  propor- 
tion n'est  pas  de  10  ou  20  p.  100,  mais  d'un 
centième  ou  même  d'un  millième. 

Quant  aux  statistiques,  permetter-moi  do 
vous  dire  que  les  plus  sérieuses,  à  mon 
avis,  celles  qui  offrent  le  plua  de  garanties, 
sont  celles  qui  ont  ét^  faites,  précisément 
par  les  inspecteurs  de  l'enregistrement  et 
sur  lesquelles  jtf .  Rondeleux  ^  étab^  ses  ta- 
rifs. En  effet,  elles  ont  été  dressées  avec  im- 
partialité, parce  qu'on  est  allé  dans  di- 
verses gares  surprendre  sur  le.  fait  ce  qui 
se^passait,  La  réalité  mémo. 
..  J^ais  anjourd'hui  les  oompagnles, .  de 
l'aveu  même  de  H.  Prevet,  sont  intéressées 
à  ne  pas  voir  appUqner  la  loi  qjue  nouq 
avo;is,  votée.      .  . 

-  If  I  le  ra^pcnrtoms.  Qu*est^ce  que  céla  \&fa 
fait? 

H.  Leydet.  Les  compagnies  seront  gê- 
nées, ennuyées  — pewnetfet-mol  l'expres- 
ston  —  dans  leurs  écritures,  qui  seraient 
cependant  fort  simples  à  établir.  Et  ce  sont 
les  statistiques  mêmes  de  ces-  compagnies 
qui  viendraient  faire  reculer  ce  que  j'ap- 
pelle, ce  qui  est  en  réalité  une  réforme? 

Vous  apprécierez,  messieurs,  entre  des 
statietiques  faites  après  quatre  années  d'é- 
tudes par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, et  les  chiffk^  qu'on  vous  apporte  à 
la  dernière  heure,  qui  ne  sont  pas  détaillés, 
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que  noi^s  sommes  obligés  de  croire  sur  pa- 
role, et  qui  soat  fournis  parles  compagnies 
elles-mêmes. 

Je  vpufl.  demande  pardon/  messlleurs, 
d'aTfAir.  ^usé  de.  Totrç  at^ntioû.  (Parler  l 
parlez!) 

Je  suis  prêt  ^.accepter  l'abrogation  du  par 
ça^apho  de  l'article  7  relatif.au  groupage. 
Ou  t>iw>  sl  .la  Cbambre  ne  passe  pas  &  la 
discussion  des  ^tcles,  je  prie  M.  Moreau 
de  .wprenctre  sa ,  proposition,  que  je  suis 
tout  disposé  à  vot£r. 

U.n'y- A  que  let  groupage  qiui  puisse  faire 
difftculM  rpoiir.le  refie,  vous  lo  verrez,  il 
ne  pout  pas  âtre  question  d*une  perte  pour 
le  Trésror.  Je,  rappelle  en  terminant  que  cet 
impôt  s'accroît,  d'année  en  année. 
.  .U*  Je  ministre  des  fluanoe*.  De  com- 
bien ?  De  200,000  fr. 

Leydet.  Je  tous  demande  pardon, 
monsieur  ministre  des.,  finances.  En 
iS73,  U  produisait  .  10  millions  ;  aujour-* 
d'Jiuij  .il  en  donn«  19^  et,;  par  sultet  d'ail- 
l&vxSf  du  4éyeloppemeQt  naturel  du  com- 
merce ùi  de  l'industrie,  que  voi^s  ne  pouvez 
pas  nier«  j'iipaglne,  yoas  aurez  dans  un  an 
20  millions,  puis  31,  puis  33. 

la  minictre  dat  fln«nee«h  Et  vous  ar- 
rètem  la  pi:oere«si9Q.des  dépenses  1 

:H.X»7d)K|;  .  Quelles  dépetases?  .  . 

St.  le  minisUe.  Est-ce  que  les  1  dépenses 
n'augmentent  pas  en  mfime  temps  que  le 
rendement  des  impôts? 
'  Vons  avei  une  singulière  façon  de  con- 
cevoir le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses; . 

H.  Leydet.  n  n'y  a  pas  de  dépenses  du 

fait  des  récépissés. 

H.  le  ministre  des  flnaaces.  Non,  il  n'y 
a  pas  de  dépenses  spéciales  de  ce  fait,  mais 
n  y  a  les  dépenses  de  l'Etatj  qui  s'accrois- 
seAt  tous  les  ans  et  qui,  si  elles  n'étaleiit 
pas  alimentées  par  le  développement  nor- 
mal des  recettes,  vous  mettraient  dans  la 
nécessité  de  voter  ïhcessamment  des  im- 
pôts nouveaux,  oe  qui  'voiie  embarrasserait 
bâancoiip,  ew  vous  ne  reniez  pas,  je  pen^ 
Se,  ériger  lé  déficit  ën  système  Saancier? 

M.  Leydèt.  A  ce  compte,  les  impôts  de 
guerre  pèseront  perpétuellement  sur  nous, 
non  seulement  pour  le  ehtfflre  auquel  Us 
ont  étô  établis,  mats  aVec  toute^  les  aug- 
mentations' qni  peuvent  se  produire  dans 
l'avenir; 

Et,  d'ailleurs,  n'arons-nous  pas  diminué 
ôu  même  supprimé  les  impôts  sur -les  ef- 
fets de'^commerce, 'Sur  les  timbres-poste? 

ïl  s'agit  ici  d'un  impôt  qui-  intéressé  l'â- 
giiculturo,  le  petit  commerce,  la  petite  In- 
dustrié;  je  vdus  demande,'  messieurs,  si 
"Tous  Voulez  perpétueUement  le  maintenir 
au  budiget.  {Applaudtsseme^a  9ur  plus^urs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letaïl. 

BA.  Camille  Pelleta^,  Vçs$ieurs,.  tout  ce 
que  je  demande,  c'est  que  nous  nous  pro- 
noncions d^une  fa<;ou  claire,  nette,  et  sar 
chant  bien  ce  q|UO  npus  allons  faire.  Il  s'agit 


ici,  en  effet,  d'une  question  d'uae  impor- 
tance pratique  considérable. 

Je  ne  suis  peut-être  pas  aussi  zélé  que 
mon  ami  M.  Leydet  pour  le  maintien  de 
l'article  7  voté  par  la  Chambre  précédente; 
j'admets  parfaitement  que  cet.  article  peut 
donner  lieu  à  des  difficultés.  Je  laisse  do 
côté  les  inconvénients  budgétaires.  Je  sou- 
haiterais, en  effet,  d'une  manière  générale, 
quand  deux  mois  après  le  vote  d'uu  budget 
on  s'aperçoit  qu'il  y  aura  peut-être  des 
mécomptes  du  chef  d'un  ordre  de  res- 
sources, je  souhaiterais  qu'on  prit  l'habi- 
tude de  continuer  les  études,  les  examens, 
êt,  avant  la  Qn  rexerclcet  de  rétablir  l'équi- 
libre du  budget. 

Mais  non.  Une  fois  le  budget  voté,  on 
laisse  les  mécomptes  se  produire,  espérant 
qne  les  excédents  arriveront  d'autre  part. 
C'est  une  vieille  pratique»  hélasi  —  et  je.^ie 
la  reproche  pas  à  ceux  qui  réclament  si 
instamment  aujourd'hui  l'équilibre  du  bud- 
get, mais  il  est  arrivé  précisément  que  des 
budgets  entre  Leurs  mains  se  sont  trouvés;» 
par  suite  de  mécomptes  très  naturels,,  se 
solder  en  déficit  de  100  mlUtonsl 

Ce  n'est  donc  pas  pour  cela  qu'on  vous 
demande  de  changer  la  disposition  Ronde- 
leux. 

Il  y  a  dans  l'article  7,  en  effet,  un  vice 
considérable  qui  a  donné  lieu  &  de  sé- 
rieuses réclamatfons. 

C'est  riikdustrie  du  gronpage  qui  est  frap- 
pée; or,  en  frappant  eette  industrie,  pn 
n'atteint  pas  seulement  les  citoyens  qui  s'y 
livrent,  mais  encore—  c'est  ma  oonviction 
un  des  moyens  de  diminuer,  dans  Tinté- 
rôt  de  tout  le  monde  le  prix  des  transports 
dans  ce  pays. 

Je  désire  al>solument  le  développement 
du  groupage;  je  crois,  qu'en  Fronce,  sous 
ce  rapport,  nous  sommes  de  beaucoup  en 
arrière,  que  nous  devons  obliger  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  &  le  permettre 
dans  des  proportions  plus  étendues  ;  aussi, 
quanif  je  me  trouve  én  face  d'une  disposi- 
tion qui  est  de  nature  i.  l'étouffer,  je  la  re- 
pousse. 

Je  comprends,  d'autre  part,  qu'il  est  diffi- 
cile de  supprimer  purement  et  simplement 
la  disposition  relative  au  groupage,  parce  que 
ce  serait  faire  un  trou  nouveau,  dans  le  bud- 
get; il  faut"  donc  procéder  à  une  étude  nou- 
velle. Mais  la  réforme  qu'avait  latrodulté  la 
disposition  èn  discussion  m'intéresse,  et  Je 
demande  &  la  Chambre  de  ne  pas  prendre 
une  décision  qui  serait  de  nature  à  l'enter- 
rer. " 

^e  n'ai  pas  à  insister,  puisque  tout  lé 
monde  l'admet  en  principe,  sur  la  légitimité 
et  l'importance  de  la  réforme. 

Ce  timbre  de  70  centimes,  au  fond,  cest 
un  Impôt  sur  la  petite  vitesse;  c'est  ce  qui 
reste  de  ce  vieil  impôt  qu'on  a  supprimé  h 
l'unanimité,  pour  ainsi  dire,  parce  que  c'é- 
tait l'Impôt  le  plus  absurde  et  le  plus  con* 
traire  à  l'intérêt  du  commerce, un  impôt  qui 
va  jusqu'à  150  p.  100  sur  certaines  expédi- 
tions. Ondit,pourlejustifier,que  les  expédir 
tiens  pour  lesquelles  ^  y  a  un  énorme  abus 


représententSSp.iOO  dutptal;  c'ealuuecir- 
constânce  aggravante,  une  raison  de  plus 
pour  faire  la  réforme  aussitôt  qçe  possible. 
Or,  j'ai  peur,  si  nous  votons  la  mesure  que 
nous  apporte .  la  commission,  que  nous  ne 
voyions  disparaître  la  réforme  in  per^tum 
et  qu'elle  ne  soit  enterrée.  .  ' 

J'e^a^  eu  peur,  en  entendant,  la  ttèais- 
marqu^ble  discussion  de  l'honorable  raji- 
porteur,  mon  ami  M.  Prevet,  qui,  à  force  de 
prouver,  prouvait  trop  :  il  arrivait  k  ali- 
menter, non  seulement  contre ladlsposiilos 
vicieuse  de  la  dernière  loi  de  finances,  mais 
contre  la  réforme  elle-même. 

En  effet,  messieurs,  quel  est  l'argumeol 
qui'  paraissait  le  plus  vous:  toucher  ?  G'cst 
l'argument  qu'il  tirait  de  la  compâràisoa 
entre  les  frais  de  transport  des  marchan- 
dises léttaâgères  et  dés  ifnarc9taiidi8«s  fnta- 
çatses  ;  or,  tant  que  l'Impôt  sera  p^opo^ 
tionnel  au  prix  de  transport,  la  sitb^on 
sera  la  même,  et  robjeclion  de  H.  Pnvét 
restera. 

Cette  objeetfon  s'adresse  donc -d'une  ma-* 
nière  générale  à  toute  espèce  de  timbre, 
d'impôt  proportionnel  au  prix  du  transporlr 
par  conséquent,  elle  emporterait  ndéemèmé 
de  la  réforme.  Je  ne  veux  pas  m'y  arrêter. 

J'ai  combattu  pIn»queper8onhé,1âetaiI- 
leurs,  les  tarifadlmportallon^  maisjecrdlî 
que,  quand  on  voudra  les  supprimer,  il  fan- 
dra  recourir  à  des  mesures  plus  Bérietises 
—  qui  d'ailléurs  devraient  fifire  pHaes  de- 
puis longtemps,  —  que  ne  péut  rstre  uns 
réforme  du  droit  de  timbre. 

Le  Gouvernement  nous  dit  :  Nous  avons 
déposé  un  projet  de  loi  ;  c'est  à  la  Chambre 
à  le  voter. 

Je  reconnais  très  volontiers  que  le  Gon- 
vemement  a  fait  tout  ce  quH  devait  faire, 
mais  j'ai  l'expérience  du  passé.  Un  certain 
nombre  d'entre  nous  siègent  déji  depuis 
quelque  temps  dans  cette  eneelate;  Je  léur 
demande  combien  lis  ont  và  réaliser  de  ré- 
formes pour  lesquelles  11  existait  un  accord 
unanime.  On  disait  :  Oui,  Il  y  a  qteiqne 
chose  Â  faire,  mais  lalssez^uous  le  temps 
d'étudier  la  question.  Et  ces  réformés  us 
sont  pas  encbre  faftesl  ■ 

C'est  enterrer  purement  et  sIraplemeirtU 
question  qiie  de  s'en  tenir  &  un  prôjet 
loi  qui  va  se  mettre  à  voyager  dU  Palais- 
Bourbon  au  Luxembourg  et  dn  Lu^mbourg 
au  Palais-Bourbon  ;  ce  voyage  d'aller  et  re* 
tour,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  II- 
hisse,  il  peut  durér  deui  on  trois  viea 
d'homme. 

Je  yeux  bien  consentir  à  abrogéirl'arti: 
de  7  de  la  loi  de  finances,  pals  à  lâ  condi- 
tion d'avoir  un  terme,  une  date  à  UqUeîle 
ôn  soit  obligé,  de  çe  prononcer  sur  la  ré- 
forme. La  Chambré  émettrait  le  voté1éj>îu3 
imprudent  si  elle  ne'pfoAalt  pas  au' moins 
cette  garantie. 

Quel  Inconvénient  y  a-t-Il?  Assurémesl 
Vous  avez  le  temps,  en  six  mois,  d'étUdieri 
fond  une  disposition  de  loi  sur  la  matière- 
Or,  remarquez  —  une  expérience  constante 
le  prouve  —  qu'on  n'a  jamais'  abouti  que 
quand  la  réforme  était  Hée  &  une  loi  de  bud- 
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par^e^ue  Iti  date  même  de  la  mise 
i  "exécution  y  obligeait  les  ChamËreB. 
C'est  lii  seule  façon  dont  rous  pouvee 
vous  y  prendre.  Autrement,  ce  ne  'sera  pas 
la  mauvaise  vblonté;  mais  une  foroe  d'iner- 
tie'Que  tien  ne  peut  secouer  qui  fera  ren- 
voyer au  vingtième  siècle  —  qui  est  assez 
^rès  pour  qii*<m  puisse  en  parler  sans  rien 
feiagérer  —  la  riéforme  dont  11  est  question. 
Voilà  pourquoi,  quant  à  moi,  j'adhère  abso- 
lument à  l'amendement  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  demandent  qu'on  fl:ïe  ia  date 
ae  ifufllet  1890  comme  date  avant  laquelle 
on  devra  prendre  une  décision  définitive 
ffur  la  question.  {Très  bien!  très  bien!) 

K.  1«  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rappotteur.    '  '  ■  '  ' 

.  ic^  le  r^poirteur..  Mossieurs,  la  réponse 
(^.f^i^orable  M.  Cfto^ile  Pellet^n  ataite 
1^,  .pfiui;  effet,  4e  vous  'montrer,  U.  vérité 
aJ^oiqe jjea'.âfgumopitsfl  j'ai,  e^ ,  l'hon- 
neur de  développer  devant  la  Chambre^ 
puisque  i  luir^êjne,  cemprejciant  ,çue  l'arti- 
d,^,[];,;^Vftit.,étTQ  Abrogé,  ne  (base  plus  sa 
cli^^98Io^  qn^ft^r^la.qwjestion  4é,J9avoir  si 
c^ejU^t  abn^ation  sera  absolue,"  c'est-à-dire 
résultera  ,imipé/li^temoat  de  votre  vole,  ou 
si  eUQ  sora  suspendue.  pandaJït  six  mois,  à 
r^dwA  fiu. ,  vote ,  dé  r^eadenient ,  Labus-. 
sii^iç^-  .* ,  .  :,  „  -  . 

A. pet  égard,,, je  r^suié  M-  PeUetaji' si^r  le 
projet,.^  U  ne,. Si'agit  P^fs  d'un  pfoiet  nouveau 
à  élahorieri  ïe  .Gouvernement  l'a  déposé,  la 
commission  des  finances  l'étudié,  j'en  suis, 
m^aie  r^pp^rtepr,  et  dans  quelques  jours  Ja 
eommiw^on  d\i  budget  aura  certainement 
prls  iihéMécIsion  à  son  sujet. 

Pjo;  cpnséquent,  il  ne  s'agit  pas  d'une  dis- 
cussion- éloignée,  .m^s  d!uné  djiscussion 
tj^'s. proche;  de  sortQ  que  si  vous  voileis  ou 
jireniâE  eh  .considération  l'améndement  de 
Û.  Lâ4>usg^èrer  H  u'aurait  d'effet  ni  sur  le 
di)uyeiliemeni,.qui  a  déjà  déposé  un  projet, 
ni  fiur  ù  commission  du.jbudget,  .qui  est 
ea.trajba  d^  j*examb:^er;  U  indiquerait  sim-; 
pilent -qp^  vous  impartisses  .au  Sénat  et 
à'U.  pi^mJaxe  ùn  Aélal  qui  ne  nous  a  pas 
paru  nécessaire,  puisque, la  Ghambce  est 
disposée  ,à  discuter  tout  dé  suite. 
'  ,Qu^^  à'îa  réforme  confenne  dànsl'âmen- 
îleraà^  %  Rondeleux,  elle  n'est  pas  com-j 
promue,' pu^que  le' principe  ep  est  àdmisj 
pui^'([ùé,Ie^  timbres  gradué?  soj^t  maînte- 
iiufi^:  mîiis  cetté  gradation  est  étudiée  de 
t^Uè  ^a^pn  ffùe  les  intérêt^  de  l'Etat,  ùe  sont 
*  pas^cOmpromU  et  que' les  intérêts  auxquels 
je  faisais  Edluslon, tout  à  l'heure  ne  s^ni 
p^s  léséï  qùé  àans  une  . 'proportion  .extrô- 
riïiemeni' hliblç.  p'autre  part,  dans  l'appllcà- 
tion,  lés, "timbres  tixes  sorit  remplafiés  par 
des  Uip^res  mobiles^  et  epfin  Ù  ^  question 
dés'cimïop^àges 'et^^^es  transports  mixtes 
est  laissée  3ié  côté.  '  '  ,  ' 

En  x^.?d|t^.  vou?  n'êtes,  pai  en  face  d^une 
réformé  '^enterrée  .  indéfiniment,  mais  'du 
r^mpiaçemeni  ^'iino-' réformé,  mal  étudiée 
par  une  réforme  mieux  étudiée..  , 

Nous  vous  dem^doiis  donç  dé  laisser  la 
commission  du  ^diqï  coinû^ 
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et  do  ne  pas  jeter  le  trouble  dans  notre  ré- 
gime de  chemins  de  fer,  d'abroger  un  arti- 
cle qui,  en  lui-même,  est  Inapplicable, 
Inexécutable  et  nuisible  aux  intérêts  de 
l'Etat.  {Très  bien!  très  bien .'). 

M.  Leydet.  Je  reàdnce  à  demànder  à  là 
Chambre  de  ne  pas  passer  à  la  discussion 
des  articles,  et  je  me  rallie  à  l'amendement 
de  M.  Labussière. 

H:  le  présideat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  passage  à  la  discussion  des  articles.  U 
y  a  une  demande  de  scrutin. 

M.  Mlllerand.  Mais  11  n'y  a  pas  d'oppûsi- 
tlon  au  passage  à  ïa  discussion  des  articles.' 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  la 
Chambre  dans  la  forme  ordinaire. 

{La  Chambre,  consultée  par  assiret  levé, 
décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
artièles.) 

M.  lé  président.  L'article  unique  du' 
projet  de  loi  est  ainsi  conçu  :      '  ■ 

(<  Eèt  abrogé  l'article  7  de  la  loi  de  finan- 
ces du  17  juillet  1889  râlaiif  à  la  perception 
des'  droits  de  timbre  dtes  récépissés  déll-' 
vrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer> 
pour  les  transports  autrement  qu'en  grande 
vitesse. 

«  Sont  et  demeurent  maintenues  siâis 
modification  les  dispositions  législatives! 
antérieurement  en  vigueur,  «  ■ 

Sur  cet  article,  il  "y  a  uii  amendement 
présenté  par  MM.  Labussière,  de  La  Batut; 
Gacon;  Louis  Joutdan,  Ville,  Hagateb. 

11  consiste  à  remplaoet  Ms  mots  :  «  Est 
abrogé  l'article  7,  etc.  » 

Par  ceux-ci  : 

«  Est  suspendu  jusqu'au  i"  JaHlét  iSS» 
l'effet  de  l'article  7. ..  » 

Le  reste  comme  au  projet  du  Grouveme-' 
ment.  .  ' 

La  parole  est  à  K.  Labussière. 

M.  Ijat>u8isiâre.  Messieurs,  l^onorable 

M,  Pelletan  a  fait  valoir  tout  à  l'heure  à  la 
tribune,  avec  beaucoup  plus  de  talent  que 
je  ne  pourrais  le  ^ire,  les  arguments  qui 
recommandant  mon  amendement  au  vote 
de  la  Chambre. 

Je  constate  qu'il  a  touché  vos  esprits,,  et 
çela  m'engage  à  être  très  bref  dans  les  quel- 
ques explications  que  je  crois  nécessaire,  de 
vou?  présenter  ej^core.      \  , 

Je  tiens.à  bien  ifdre  saisir. à  la  Chambre 
que,  la  suspension  des  effets  de  l'article  7 
de  .  la  loi  de  llnatnces  que  nous  proposons 
présente  tous,  les  avantages  que  le  Gouveil- 
nemenl  yeçhçrclïe  pap  ràbrogation  p\ire  et 
simple  et  qû^elle  liiî  est  préférable  "à  id'àù; 
tres.polnts.de  ype.  ,     .  ,-.     ^      ,    ,  " 

Le  Gou,vemement,  en  ,  effet,  en  vous  de- 
mandant l'abrogation  p"ure  et.  simple  dé 
l'article  7,.  s'est  préoccupé  de  fieux  intérêts  : 
hntérôt  du  trésor  èt  i;lntérôt  dé  rindustirie 
du  groupagé.  ' .      ,  '  ,  .  ... 

'  M.  le  ministre  des 'firiances, 'après  ày'ott 
recueilli  des  informations  nouvelles  depuis 
le  vote  de  la  loi  de  finances,  Information^ 
qui  lui  Ont  été  fournies  par  les  compagnies 
dé  cbemfns  dé  fer,  est  convaincu  que  Tap; 
plication  du  tarif  contenu  dans  l'article  •  7  \ 
entraînerait  j^ouf  le  budget  Un  déficH  de  3 
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ihilltbns  au  lieu  d*un  bénéfice  de  1  million 
qu'on  BOUS  avait  fait  espérer  loté-  du  voto 
de  la  loi  de  finances. 

D'autre  part,  l'industrie  du  groupage  était 
menacée  de  la  ruine  par  suite  d'ùne  dispo- 
sition qui,  ainsi  que  le  faisait  remarquâr 
très  justement  l^honorable  M.  Leydet,  a  été 
introduite  dans  la  loi  non  par  les  auteur^  dé 
ramendement,  mais  en  quelque  sorte  mal- 
gré eux,  par  lé  Gouvernement  lui-tnrôme,  et 
qui  portait  contre  l'induStrié  dès  gronpfeiirs 
un  véritable  arrêt  de  mort.  '  ' 

De  là  les  réclamations  dont  nos  boiiora- 
bles  collègues,  MM.  Mortau  et  Reybert,  se 
sont  faits  les  Interprètes  dans  une;proposti 
tlon  de  loi  dont  Us  ont  saisi  la  Chambre:  ' 

Par  mon  amendemelit,  mésrïeurs,  '<:es 
deux  lÀtéfêts  «onf -  plélnemèât  '-^ve- 
gardés. 

L'artièle  7,  en  effet,  n^ntlrera  pas  en- 'ap- 
plication dès  le  1«  janvier  procî^iu;  le> 
droit  fixe  de  70  centimes  continuferi  à-6tre 
perçu  tout  aii  moins  pendant  iH  molà;'«K 
jusqu'à  ce  ^'il'  en  soit  autrement  erdoim^ 
par  une  loi.  Le  Trésor  n*a  donc,  de  ce  chefy 
aUcnn  mécompte  à  redouter^  la  recette 
tuelle,  de  19  mïfiions  et  demi  ënviron.  pro- 
duitfl  par  là  pâN^loa  'Âu-'tfmbre'  flief  le 
Gouvetoemont  est  assuréde  la  peroevolr. 

D'un  autre  e6té^  comme- l'e&MjdA^I'sMl- 
cle'7  est  sue^nèaen  sonenll0r,'daiis4oiltes 
ses  disposttionsi  le  groupage  ne  sera  polùt: 
atteint.  Jusqu'à  ce  qu'il  .en  ait  été  autre<4 
ment  otdonné  par  la  loi  en  préparation,  ou 
jusqu'au  1"  juillet  tout  au  moins,  il  sera- 
assujetti,  comme  il  l'est  actuellement,  aui 
droit  fixe  de  70  centimes^  Il  WbtfiXi  dune 
en  aucune  façon  lésé.  t 

Je  tenait  àtfai7e«0ttei9lui9rvatton,fp.apce 
que  certains  de  nos  collègues  ont  cru  que 
mon.  amendementi  menaçait  l£|a  intérêts  d^ 
groupagié,  tandis  qu'il  n'en  est  rien.  £t> 
cette  observa^on  faite,  je  n'ai  plus  h  ajou* 
ter  x[u'un  seid  mot. 

Nous  poursuivons,  H.  la  ministre  des  fi-r 
nances  et  les  auteurs  de  l'amendenienti.le 
même  but;  nous  ne  voulons  pas  porter  atr 
teinte  aux  recettes  du  budget  ni  y  pratiquer 
use  bièclw.. Nous  sommes/toijuts^yi  feu- 
cîeu:^  qiie  le  Gouvernemei);^  de  l'équilibre  du 
}).uâget.  Mais  nops  somrpes  soujcieux  Skussi, 
—  nous -qui' avons  contribué^p^i:  nos  efforts 
etp^.  notre,  pcffsév^érancç.  da^sj'ançieiine 
Chambre  à  Introduire  dans  la  lég^slatloà 
fiscale  lune  réforme,  o;iodestQ .  sans  4ou^e, 
mais  unjS  réforme  véEita}>lement  démocra- 
tlque,;r^.nou8  sommes  soucieux,  flisrjie,  de 
ipaintéair  daps  potve.l^slatlon  .le,  principe 
de  ce,tta,  réforme.  SI  TOUS  le  f^tes,  dispa- 
raîtce,  par  une  abrogation  pure  et  simple; 
inonsieui:  le  mi^iistse,;  voua,  allez  voir  se 
dresser  sup  vos  pas,  au-deyant' de  votre  pro- 
jet, —  et  en  entendant  l'honorable  M..  Pre- 
yet>tO|pt,à  rh,eure,  je  pi'eUiSuie  ,b(£n.,reïidu 
compte,  des  objections  et  des  mfilcultés 
sans  nombre. 

Mi  le  ministre  dés  miànbe^.  Vous  met- 
treià  cette  réforme  défis  le  budget  do  1891, 
vollitoutl 

M.  Lalràssière.'&l  je  puiBl'y  mettre  avant 
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le  1"  juillet  1890,  j'en  'serai  très  heurout. 
Si  je  ne  le  peux  pas,  vous  prorogerez  le  dé- . 
lai  jusau'au  budget  de  1891  ;  je  ne  m'y  op- 
pofie  ea  aucune  façon. 

Malfl  ce  que  les  auteurs  d'e  Tamendement 
né  veulent  pas,  c'est  ^ue  le  principe  de 
cette  réforme  utile,  démocratlqûe,  dispa- 
raisse dé  notre  loi  de  finances.  Si  vous  y 
(consentiez,  messieurs,  croyez  bien  que  vous 
n'arriveirtez  plus  à  réaU8e^ciette  réfôrme  et 
que  tous  verriez  se  dresser  entre  elle  et 
vous  des  adversaires  ifuissants  et  résolus... 
{Très  bien' i  très  bien!  à  gauche.) 
M*  le  ministre  des  finances.  Lesquels  7 
M.  Xialrasràève.  ...  qui  s'opposeraient 
par  mille  moyens  à  sa  résurrection.  Je  voie 
■d'ici  la  campagne  de  pressa.et  de  ]»roehures 
qui  serait  entreprise;  vous  en  seriez  enve- 
loppés, accablés.  {Très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

■'  C'est  cette  opposition  que  je  redoute  pour 
les  projets  du  ministre  .  La  suspension  de 
U'article  7  ifjourrait  la  désarmer;  l'abrogation 
puite  et  simple  l'encouregera  sûrement  dans 
sa  résistance  et  sa  campagne  d'obstruction, 
.'mH  Ici,  soit  au  Sénat, 
-  Dan»  ces  conditions,  je  m'adresse  à  vous, 
mes  collègnes,  quiètes  absolumentllbres... 

U.  le  minletre  des  Ûnanoes  fait  un  geste 
de  protefttatlon. 

Û.  LabuB^ère.  Uonsleur  le  ministre  des 
flnuieea;  je  tous  prie  ^e  croire  que  vous 
Tons  méprenez  sur  mes  intentions  à  votre 
égard,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans  mon  langage 
qui  puisse  vous  atteindre. 

SI  j'ai  parlé  de  la  liberté  de  nos  collègues, 
c'est  que  je  sais  que,  lors  du  vote  de  la  loi 
au  Sénat,  vous  avez  fait  certaines  déclara- 
tions et  que  vous  pouvez  vous  croire  lié  par 
ces  déclarations. 

H.  le  minietre  des  flnanoev.  Je  ne  suis 
Hé  que  par  le  souci  de  ne  pas  voir  diminuer 
les  receltes  du  Trésor. 

M.  Labussière  Elles  sont  assurées  par 
mon  amendement. 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Labussière.  Je  m'adresse  à  vous  tous, 
mes  collègues,  qui  avez  le  souci  de  la  ré- 
forme accomplie  par  la  dernière  Chambre, 
'si vous  voulez  «upprimer,  rayer  de  la  loi 
le  principe  de  cette  réforme,  songez-y  bien, 
vous  ne  la  verrez  ptus  reparaître.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Et  cette  réforme  qui  avait  été  accueillie 
par  le  petit  commerce  et  la  petite  Industrie 
avec  une  si  grande  faveur,  l'opinion  pu- 
blique qui  la  verra  disparaître  avec  regrets 
vous  rendra  responsables  de  son  al>an- 
don.  {Très  bien!  très  bignl  sur  divers  bancs  à 
gauchs.) 

H.  le  président.  La  parole  est  h  91.  le  mi- 
nistre des  finances. 

IC  Maurice  Ronviêr,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention 
d'intervenir  dans  la  discussion  de  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  M.  La- 
bussière. n  me  semblait  que  l'esprit  de 
suspicion  dont  11  s'inspire  ne  saurait  viser 
lé  Gouvernement,  puisque  le  Gouvemo- 


a  obéi  évidemment  à  la  double  préo'-cupa- 
tlon  de  sauvegarder  l'équilibre  du  budget 
et  de  ne  pas  contrecarrer  l'esprit  de  ré- 
forme qui  anime  la  Chambre,  én  déposant 
à  la  fois  un  projet  qui  abroge  l'article  7  de 
la  loi  de  finances  et  un  nouveau  tarif  qui 
lui  semble  échapper  aux  critiques  dirigées 
contre  le  tarif  de  M.  Rondeleux. 

Mais  il  ne  dépend  pas  du  gouvernement 
que  la  Chambre  soit  saisie  aujourd'hui 
même  de  l'examen  de  ces  deux  pro^iosi- 
tions. 

Votre  commission  des  finances  a  pensé 
qu'elle  était  en  présence  de  matières  d'une 
complexité  telle  qu'il  était  prudent  de  ne 
pas  s'exposer... 

M.  Jules  Roclie.  H.  Prevet  a  son  dossier 
plein  de  réclamations  des  chambres  de 
commerce,  et  nous  en  avons  d'autres. 

H.  tieydet.  J'a!  mon  dossier  plein  égale- 
ment de  réclamations  de  chambres  de  corn- 
merce  et  qui  sont  contraires  aux  vôtres  t 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Leydet,  je  sais  bien  que  l'esprit  de  réforme, 
s'il  venait  à  disparaître  de  la  Chambre, 
trouverait  en  vous  un  défenseur  acharné, 
éloquent,  convaincu;  mais  11  lie  faut  pas 
qualifier  de  réformes  toutes  les  combinai- 
sons qui  peuvent  surgir  de  votre  esprit. 
Quant  à  moi  11  m'est  -  absolument  impos- 
sible de  considérer  comme  telles  des  mesu- 
res qui  mettent  en  péril  les  recettes  du 
Trésor  et  qui  ont  pour  e£fet  de  rendre  im- 
possibles des  réformes  sérieuses  en  dimi- 
nuant les  recettes  tantôt  de  5  millions, 
comme  vous  vouliez  le  faire  pour  les 
allumettes,  tantôt  de  3  millions,  comme 
aujourd'hui. 

A  vos  yeux,  c'est  l'eqtrit  de  réforme  qui 
vous  anime,  mais  je  suis  eonimîncu  que 
vous  vous  trompez  et  que  vous  rendez  au 
contraire  difilciles,  impossibles  peut-être, 
les  réformes  sérieuses  et  étendues  que  la 
Chambre  aurait  rintention  de  faire. 

H.  Leydet.  J'attends  encore  les  vAtresI 

H.  le  ministre  des  finances.  Je  disais 
donc  qu'il  ne  me  paraissait  pas  que  le  Gou- 
vernement dût  intervenir  dans  ïa  discus- 
sion d'un  amendement  qui  ne  le  vise  pas, 
mais  qui  vise  la  Chambre,  le  Parlement 
tout  entier. 

Que  vous  demande-t-on,  en  effet?  On 
vous  demande  de  prendre  une  mesure  de 
défiance  contre  vous,  contre  vos  hésitations, 
contre  les  tentatives  de  pression  qui  pftur-) 
raient  être  faites  sur  vos  esprits  et  dont 
on  a  parlé  tout  à  Theuro.  ôu  vous  demande 
de  dire  que  si  vous  n'avez  pas,  d'ici  au 
30  juin,  voté  le  nouveau  tarif,  c'est  l'ancien 
tarif  qui  sçra  applicable,  c'est-à-dire  un  tarif 
qui  à  rinstant  mêhie,  n'a  pas  trouvé  parmi 
vous  des  défenseurs  {Très  bien!  très  bien!) 
M.  Leydet  lui-même  a  dû  renoncer  ft  le 
dôffndre. 

Ainsi  on  reconnaît  qu'un  tarif  est  mau- 
vais et  on  le  fait  peser  commis  une  menace 
sur  le  Trésor. 

La  Chambre,  est  maltresse  de  voter  lé 
prôjet  dès  les  préitlers  jours  de  janvier;  sil 
au  contraire,  elle  pense  que  des  investi- 


gations plus  cetoplèfes  iDht  nécessaires, 
elle  peut  l'ajourner;  o*eB(  è  eUede  décidet 
sur  ce  poMt.  Mais,  dans  ee  cas,  qui -en  por* 
teralt  la  peine,  si  on  adoptait  Vamendetneat 
de  M.  Labussière  Ce  -  «était  le  TtéBot 
public. 

On  vous  propose,  eft  dêflttlttv»,-  4lijfro- 
dulre  dans  la  politique  un  usage  q^  était 
pratiqué  dans  je  né  sais  plus  quelleicour, 
où,  quand  le  jeune  prince  ne  se  conduliait 
pas  bien,  c'était  un  petit  page  qui  reeenU 
la  correction. 

Dans  le  système  proposé,  ce  serait  le 
Trésor  public  qui  jouerait  le  rôle  du  pettt 
page.  Je  vous  prfe,  lùessieurs  de  ne  pas  hil 
infliger  la  correction.  {Très  bienl  trèibim}) 

Phaiew^  membres.  Aux  volxt  laui  Tolxl 

M.  Camille  PeUetan.  Messieurs,  je.  ae 
.puis  admettre  U  façon  assurém^Ht  ^V^^- 
rituelle  et  très  plaisante,  mais  peit  agréable 
pour  ceux  qui  défendent  Tamendemenl, 
par  .  laqrçlle  M.  le  nUnistre  des  Huauces 
ivient  do  iQ  traduire,  et  je  suis,  persuadé 
fue  si  l'amendeinent  avait  le.s^ns  qu'il 
lui  a  donné,  nous  ne  l'aurions  pas  défendu, 
^  je  suis  convaincu  aussi  que  l'hoiiora- 
ble  ministre,  avec  sa  haute  respousabi- 
litéi  n'aurait  pas  eu  rintention  d'ioterveolr 
dans  le  débat ;..4èa  la  première  plnute  il 
vous  aurait  proposé  de  rejeter  un  anieBd«- 
ment  aussi  dangereux  pour  le  Trésor  pu- 
blic, et  M.  le  ministre  s'est  répondu  à  lui- 
même,  à  ee  point  de  vue,  en  commençant 
par  déclarer  que  son  premier  sentimeut 
avait  été  de  ne  se  proaouejsr  ni  V^H'^  ^ 
contre  l'amendement  de  M.  Labussière, 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  pensais 
que  M.  Prevet  s'était  BUfflsimmeatez^Uqoé 
là-dessus. 

H.  Camille  PeUetan.  Vous  avv  dit  plus 
que  cela,  monsieur  le  ministre.  Vous  avei 
dit  que  la  question  ne  vous  paraissait  pa3 
chose  gouverne  mentale. 

Je  veux  dire  simplement  que  la  Chambre 
peut  ee  rassarw  &  cet  ^ûd  el  qa'ell  ne 
fonettora  pa^  le  page  oonfildéitaUequi'S'4|>- 
pelle  le  budget  (On  rit)^  et  que  si,  par 
malheur,  oo^  étions  pris  encore  de  cturt, 
à  l'extrême  rigueur,  au  ]nQied»jttiUet.Uy 
aurait  «ocere  -des  mtptstrw  sbv  tm  Im"^* 
de  tell^  sorte  qu'on  pourrait  ch^rcberwa 
mesure  provisoire  et  pirendre  le  ieiflp 
voulu  pour  la  trouver. 
.  Aflsurémfflkt,  l'hoaoïiable  H.  Jtottvler  ae 
manquera  pas  M  le  ialre,  a'il  est  encfi» 
miniaire  à  cette  époque,  oomme.ije  rewèrpT 
{Énterrvptions).  —  Ohl  vous  savez  iQU^ 
suis  très  ministériel  {Oarit).  >-»Mai8qu«4S 
soit  lui  ou  son  successeur  qui.  ait  A  a'oc- 
euper  de  là  queetlon,  ewr  il  faut  tout,  pré- 
voir {ijUerruptiona  diverse»)  M  y.  aura  tou- 
jours quelqu'un  sur  lft.bàa«  4^s  nînlftres 
pour  nous  épargner  les  affreux  mdbews 
dont  nous  sommes  menacés. 

Quand  nous  réclamons  le  vote  de  l'amen- 
dement de  U.  Labussière,  nous  n»  deman- 
dons pu  une  sorte -d»  pénalibi  qui  frappe- 
rait le  budget;  nous  ne  demandens  pas  U 
peine  du  déficit  contre  la  France  si  noon 
n'adoptons  paB  là  Ion  en  temps  utile;  noua 
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demandons'  sioiplenieiLt  UAe^.iiiforiDajUon 
fiouTeUev'le  mainUen  du  pr^a^ipe  de  laré- 
fefQiei  avec  le  temps. nécesaailr&  pour  Xoxé- 
tVtiGtp  &êie»  4ts  âispflsUlofta  pratiquas. 
^U^rce  .fu^  .QOtts.deoiandoAftitTV^'i'^^*'^ 
très  bien  l)  '    .  : 

-,  Hé  ampponçtir,.  dg.ton-^^,  .Vouiez- 
yoïiBTm  .pe^aïQlire  de:  ûisQ  mot  .à.  la 
Shasibrfibinonsieur  le  préaideat?  ., 

■  fàt  Camille  PeUetaq  indique  lui-même 
.•qytfi  le  .-délai  du  30  juin  .1890  n'est.pas  fatal 
et  gue  si  on  n'est  pas  prêt  à  cettA  date,  où 
reCQrameoaera  À  demander  rajourn@m«nt; 

.sorte  que  ce  délai  «esse  d'être  une  arm^ 
TTaiiBieat  uiHa  viEt-à-vis  de  la. commission 
Hm  badget,.  puisqu'elle  étudie  d^è»i  mainte- 
nant ]at  râfeinne  e&  qu'elle  apportera  une 
solution  dans  q^i^inze  jours. 

.  Plusieurs  7nenibi*èi.  Aiix  -9pîii  aux'  t^xI' 

.  le  président.  Je  mets  àux  toIx  iV 
inend^mèni  d^  M:  Làbusslète,  qui  conalstéà 
èùbslituer'fiaûs  \i  ïédactltfn  prôéeiitéff  pSir 
lé  Gbuverdymônt,  ailx  mots  :  «  ISàt  albrogié 
'rài'ticîe'Ti.;,»,  leé  mots;  «fesl:  ertlspendii 
jùWàu' 1^  jiiiuet  1890  Tefitet  4e'  Vartt- 
■fcleT'.;]^'"  ■■■  ■   

,lt  y  k  uiiéf'déTnattde  de  scrtftin  pftblle,  fll- 
;^^e  <ië  'Ml.Sl.  Berti-and,  E/ Ferry,  Delauna^J-, 
;Valie.  iSaïnsselin,  Labusslèri,  comte  Jbuf- 
Irby  «"Àbbans,  Cl  Vloï,  'Méllns,  Papeîier, 
Dèscatrt'e.'baton,  Féliit  MathéjiDavid  (Indre), 
r^tof  pMst;  Wérfe  m^c,  éte^  ■       ■  ' 

Lè  ^fertittn  est'oùvert.  ■    ■    ■  '■       ■  ^ 

(Les  Votei  sont  recueillis. MM.  lès  sé- 
crétatres  en  font  lë  dépoufUômènt.)  ' 

'  lÉt.  16  {Résident.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
pouUleinék|  du  ^lrtxti^j^■  ■  ■  ;  ;■  '  '  "'^^ 
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•  POUrTadoîrtfônll '=tOd--> 

■  Contre... -in  '  ' 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  «doptéi 

En  qoïiséqaenee',  Je  metsiauï  vftfe  rarlji- 
^  ûnlqdé  dti  projet  de  }oi  lùmX  j'ai  dwuté 
•dtjà'tedate.'  ■  •  .  .  i  : 

H-y-d'lieQà:YiBii<ïniUa^uliU&  -.■ 

IMvéftVMinÔres.  fiou'i'Qon  i 
'-■  V.'  le  pj^esîdant.  Il  r  a  lien  !i  scniUn  :pa- 
Mîd,  Je'  1^  'i^érpèie,  attendu  4ue,  pfetr  suite 
«'tmb  modl&tialMm  '  réMùte  'à  '  l'arttole  81 
du  règlement,  le  8cnltM:ptil>llè  m  de  droli 

*  âut^to^b  lès  'ph>$^s  'dé  M  proHuif  ou-l 
Vwluré'de  crédite  autites'que'çettx  dtKtéré^ 
loflti  ei  -tfu¥  tes  projets  de  Idl  établissant  ou 

'  intHUa«(rt"le»-4mpdts'<et  contriHtions  pu- 

Èe'Bchiîtin  Bstottvert.'  i-  -  "  f;''  >  ■  ^ 
fLé»  Vot^ft  *oHt  fecueillis.  H-'MM.  les  se- 

eréliitei  atn  ïont  le  dépottUHement.)-'^  '  -  r 
Mi  lé  ^p^dfl&éeirti  dépoiilliemen£'4u 

ï(a«tlti-d«tun[<le»'iM8UltatB«8miTnrt8  ^  ! 

,  j..  Npjg¥JtarQdesiiîOtia0Sv.;„5^^ 

Majqrité,aJ()SQlu9^..,.^.*..j.. ,\2Ô3  , 

nfoM  l'adoptlonu...;  i!88a<;  >  ' 
La  ChtmbEe  4«8  déKv^a  A  adopt^v 


■RèSLEMKfiT  M  L'oRI>RS  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  pense,  messieurs, 
xga^  .la.  Chambre  iie  vex^t  paç  commencer 
une  nouvelle  discussion...  {Non!  non!) 

A  quel  jour  entend  elle  fixer  sa  prochaine 
séance?. . . 

,  Dwers, membres  à  droite  et  au  centre.  A 
vendredi  I 
SXo,utr«9  membres.  Nonl  non!  à  samedil 
Un  membre  à  gauche.  11  y  a  de  nombreu- 
ses f^ommissiona  qui  se  réuuissent  demain. 

M.  le  président.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  deçaandent  qu'U  y  ait  séance  der 
main. 

M.  iLeydet.  Si  noua  pouvions  terqilner  la. 
session  samedi^  nous  serions  certainement 
disposés  à  siéger  demain.  Au  contraire,  si 
neus  sommes  obligés  de  prendre  sur  la  se- 
maine prochaine,  je  ne  vols  pas  la  nécessité 
de.siéger.demaîn.  [(Test  évident!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  laprtf- 
{losition  dë  ieâiif  ééancë  demain  Vendredi.^ 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  1»  prés^ont.  Samedi  à  unje  heur«, 
réunion  dans  les  bureaux  ; 

JNemhsation  d'une  ctHnmlraion pour  1-exa- 
-men  de  la  préposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  lâ  chasse  ;  • 
:  N<Mnlnati(»i  d'nne  commission  pourr^xa' 
men  de  la  pafopottition  de  loi,  adftptée  par 
le  Sénat,  tendant  à  l'abrogation  des  lois 
conférant  aux  fabriques  des  églises  et  des 
consistoires  le  monopole  des  inhumations: 
Nomination:  d'une  oommlssion  ohargée.de 
procéder  &  ime  enquête  sur  Téleetton  de 
Vaoher  dama  la  2*'CircaQBeTiptlen  de 
TpUe  (Cbrrôzc).  . 

'   A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  quatre ,  projets  de  \oi  d'ii?- 
térêt  local  concernant  la  commune  de  Sainl- 
Georges-dç-Ia-Couée  et  les  octrois  de  Plpue- 
noux-Tjrez,  Châtèau-GbnliQr  et  la  Gqt^Q. 
'  La  commission  des  crédits  dé'ins^denns- 
criplion  en  t5te  de  fordré  du  jOur  des  cinq 
affaires  suivantes  : 

„  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rectifier  le  libellé  des  chaipitres.7 
et  8  de  la  S?  section  du.  budget  du  mlnis- 
tèi;e  l'intérieur  de  l'exercice  1890  J[Bu^~ 
^et  de  l'Alg^ïie)  i 

.  Discussion  dnprojét.  do  loi.  concernant  : 
i"  la  réguiarisatibn  de  décrets  rendus  en 
copaeU  d'État  ;  ^'  l'cj^v^rti^e  et  l'annu^âtiqn 
,de  CT^dlls  ^ur  rexerciç,o,Î889  ;  3°  l'ouverture 
de  crédits  sçéciai^  d'&x,erclQes,  do3  çt  péri- 
més;,  ..     .      .   !,'       ;  i,i 

Discussion  idu  projet  de  lài,  adoptfS  par  Je 
Sénat,  conçerpantj'oayertùre'  et  l'annula- 
,)tion de, crédits sur.reserçice.  1889; '  ,  ['  ^  . 

Discussion  du  projet  de  loi  portaîit  modi** 
fiatiop,flm  tu^get  de  l'exerclpe^  1890  (F^rit 
cation  par,  l'Etat  .de^i ,  allumettes'  cbimiauçs) 
et  ouverture  d'iin  crédit  extraordinaire  sur 
,^'e?ercice-i889;,.      ,  .  , 

I^i^cussiOtn  du  projet  4q  lo},  fiuti^risaul  ,Lô 
;Cioïivenie](nent  à  Ms^onyett  p^  .jd^wet  la 
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prorogation  des  surtaxes  d'octroi  (projet 
dont  le  rapport  déposé  aujourd'hui  sera 
distribué  à  la  prochaine  séance). 

'  M.  le  ministre  des  flnanoes.  Je  voudrais 
demander  h  la  commission  des  finances 
d'accepter  que,  ces  projets 'dont  elle 
demande  rinscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  ca  fût  celui  qui  est  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  allumettes  qui  vint  le  pren)ier.' 

U.  Joies  Roche*  On  pourrait  donner  la 

priorité  au  projet  de  loi  relatif  au  gpuyer- 
nement général  de  l' Algérie,  qui  njs  soulèvera 
aucune  discnssioA,  et  au  projet  daloîsur,  les 
taxes  dl'octrol.   ,    ,     ,  . 

Leur  vote  ne  constitue.  ija'unQ  simple,  for* 
malité.  ;  , 

M.  le  présidexU.  G*est  entendu.  C'est  deux 
projets  de  loi  eeront  mis  t6te  de  l'ordre 
du  jour;  ensuite  vlfmdront  16  pzojet  sur  la 
fabrication  des  allumettes  et  les  autres  pro" 
jets,  conAmnément  à  ce  qui^a  été  demandé 
par  la  oommisslooi  des  oréi^ts.  .  ; 

Puis  la  discussion  des  condiâldnâ  'da 
apport  du  9*  bureau  sur  réleettoa  i}»  Mu:^ 
Belleval;  .  .  ■  ■   .  . 

La  discussion  des  cbnclusloris  du  rapiport 
du  10*  bureau  sur  l'éIe«tlon  de  H.  le  ■•  comte 
Greffulhe.       -  '  ■  -  •■■ 

'  Ladis(ïussfo^îSeScéîiMÉ?^*M-dU3*a#port 
du  lo' bureau  sur  l'élection-de  M.  BiSchoiA- 
heim,   ■  ■  ■  ■  ■    '     ■'  -T-'=v^'ni:J  .^-1 

Et  enfin  la  dlsciissioti  d^s  conclBsloas  Au 
ïappoft'du5"'burean'«ut  F^eetlon  de-tti  La 
Chambré.  >  ■  ,  • 

Suite  de  l'ordre  du  Jour. 
'  11  n'y  a  pas  d'opposillon?... 

L'ordré  du  jour  est  ainsl  riéglé.  : 

 CONOéS  .  ,     '  .  '  ' 

.-'    .''II    I.'-  I 

M.'  le  '  présiàont/ LÀ  6onifaiikâfcn*  '-de» 

congés  est  d'avis  d^accordet  :  '  "     '  '' 

A  M.  Jules  Gaillard  nn  cûngé,^e  clng  jours  ; 
A  M.  Milochau  un  Qongé 'de  quél^ques 

.  ,ï  .V  ' 

A  M.  Jullleh  un  cohgédé  ^bfs  jours;  '  . 

A  M,  Hovelacque  un  cpn^é  de  deù^  jpiiïà; 

A  M.  Niver' un  congé  d,è  liuit  jours;' ' 

A  M.  Maç-Adaras  un  congé  de  cinq  jours; 
.  A  M.  ^^ulon  un  congé  jusqu'à  la  fin  de  là 
session;  .  i 

AH.  Bully  un  congé  jusqu'l^.ia ,  fin  lïe  la 
session  ;  *  ,  , 

A  M.  François  (Alfjced)  u^^  prolongâjtlon 
,  de  çongé  d^  l^ùit  j()urs.j    ,  .  .  ,  . 

'a  m.  Jules  J^^ftt  ime  prolbn^tion  de 

cong$  ciéVjW.î  -  ■  .  V  .    .      .  '. 

A  M.  Poupin  ,unq  prolohjpajttQn,  ne  dpnjé 
/iuaqu'à la flfi^deJ^  session.,    ■,  '.^^ 

11  n'y  a  pas  d'opposition?...  , 
.1  Les  oopgés  sont  accordas*  '  ■      i  - 

...  ,?  H0TIpf!ï;Ç',OR»R^,         :  -■ 

ni,  le ,'prééîdeni.,  lit.,  le  ministre  des  fl- 
npin^es, demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  crédits  supplémentaires  d.u  pi'ojet  de 
loi  sur  ie, prix  de  vente  de  cartouches  com- 
primées .de  poudre  pour  mines  grlsoutenset 
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à  base  de  coton-poudre  et  de  nitrate  d'am- 
moniaque. 

Il  n'y.  a     d'opposition?  . 
Le  renvoi  est  ordonné. 

*  DE  FttOATS  DB-XOl 

-.il  ■  ;  ■■  . 

M.  le  ^tféatdeiit.  J'ai  reçu  de  M-  le  ml-' 
ùistr^  des  nnaûceô,  unprojét-de  loi  por- 
tànt  prorogation'  de  surtaxes  perçuôs  à  Teo- 
troi  de,Pont-rAbbé  (Finiatèré). . 

Le  pr&iet  de  lol  isefa  ^mprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la.oymmission  d'intérêt  local- 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  con- 
seil et  d»  M.  le.  garde  des  sceaux  un 
projet  de  loi,'  adopté  par  la  Cliambre 
dW  dëpùtés,  adopté  avec  modification  par 
le  Sénat,  sur  le  travail  des  enfanta,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
bllssementa  industriels. 

Le  projet  sera  ipïprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaiix. 

■    D^PÔT  D'utI*  PROPOSITION  DB  LOI . 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Barbe  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ifnè  proposition 
de  loi  relative  aux  tarifs  à  homologuer  con- 
cQruant  les  produits  étranger»  transportés 
par  chemina  de  fer  français. 

La  proposition  sera  imprimée,  diiStribuée 
et  renvoyée  k  la  commission  d'initiative 
pairiementaire, 

DÉPÔT  SE  RAPPORTS 

JC.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Le- 
vet  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  le  Sénat,  tendant,  à  réduire  &  six  mois 
la  durée  du  temps  de  service  imposé  aux 
n^itaires  candidats  à  l'Ecole  polytechnique 
et  h  proroger  jusqu'à  vingt-un  ans  la  limite 
d'admission  à  cette  école. 

J'ai  reçu  d"e  M.  Burdeau  un  rapport,  au 
nom  de  la_  commission  des  crédits,  sur  le 
projet  de  loi  Autorisant  le  Gouvernement  à 
approuver  par  décret  la  prorogation  des 
sùrtaxes'd'octroi.' 

J'ai  r^u  djQ  M.  Gamler  (Charente-Infé- 
rieure) ■  un ,  rapport,  au  nom  déla  i"  com- 
mission d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi 
tendantii  établir  d'office  sur  la. -commune 
de  la  Rabatelièré  (Vendée)  une  imposition 
eïlrfeordlnalre.  '      '  -     .  . 

J'ai  reçu  de  M.  Barbe,  au  nom  de  la 
1"  commission  d'Initiative  parlementaire, 
Btx  rapports  sommaires  sur.:  . 

1«  ta  proposition  de  loi  de  M.  Charles 
Beauquier  concernant  la  réforme  adminis- 
trative, et  la  proposition  de  résolution  de 
IL  du  Breuil  Saint-Gp^main  et  plusieurs  de 
sea  collègues  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  de  vingt-deux  membres  pour 
la  revision  des  services  admiitlstratifs  ; 

2»  La  propôsition  de  toi  de  M.  Méline 
flur  riàstituti^ii  de»  chambres  eonsulta- 
f ivea  d'aferlculturé  et  Sur  rdrgaulsatlon'  du 
conseil  supérieur  de  l'agriculture;  ^ 

S"  lia  propositioii  dô  résolntioa  de  H.  Fé- 


lix Pàure  tendant  à  la  nomination  d^une 
commission  chargée  d'examinerla  situation 
économique  de  la  France; 

4"  î>a  proposition  de  loi  de  M.,  Com^- 
det  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
Instituer  le  contrôle  par  le  conseil  des  mi- 
ntatres,  des  dépenses  seerètes  de  sûreté 
générale; 

5»  La  proposition'  de  loi  de  H.  Barbe 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  ré- 
server au'commerce  et  à  l'industrie  natio- 
nale ies  fournitures  faites  pour  le  compte 
de  l'Etat;  et  iaproposition  de  loi  de  M.  Le  Ga- 
vrian  et  plusieurs  de  sea  collègues,  tendant 
à  obliger  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  &  n'employer  dans  leura  mar- 
chés de  fournitures  et  de  travaux  que  des 
marchandises  françaises,  sauf  en  cas  d'im- 
poaaibilité  juatifiée; 

6»  La  proposition  de  loi  de  M.  MéHne 
et  plusieurs  de  ses  collègues  relative  au  ré- 
gime douanier  des  maïs  études  riz. 

J'ai  reçu  de  M.  Royer  (Aube),  au  nom  de 
la  1"  commission  d'initiative  parlementaire, 
sept  rapports  sommaires  sur  : 

1*  La  proposition  de  loi  de  M.  Edonard 
Lockroy  sur  l'arbitrage  ; 

2"  La  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Lockroy  sur  le  conseil  des  prud'hommes; 

3»  La  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Lockroy  sur  les  prud'hommes  commer- 
ciaux; 

4*  La  proposition  de  loi  de  H.  Cuneo 
d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 

la  liberté  d'association  ; 

5"  La  proposition  de  loi  de  M.  Cuneo 
d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires 
de  tout  ordre  ; 

6''  La  proposition  de  loi  de  M.  Bour- 
geois (Jura)  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  but  de  modifier  le  titïe  U  du 
code  rural  (vaine  pftture); 

70  La  proposition  de  loi  de  M.  Maxime 
Lccomte,  tendant  à  une  modification  de 
l'article  2102  du  code  civil. 

Les  rapports  seront  impriméq  et  distribués. 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures  moins 
20  minutes.) 

Le  chef  du  seroice  slénograpMque 
de  la  Chambre  des  dépu(éif 

EuiLE  GfiossELiir. 


M.  Robert-BtltcheU,  rapporteur.  —  Mes- 
sieurs, jdans  la  1^°  circonscription  de  l'ar- 
rc^ndisseraent  de  Salut-Malo,  trois  concur- 
rents étaient  en  présence  ;  M.  La  Gtiambre, 
M.  Brune  et  H.  Suroouf. 

An  1*'  tour  de  scrutin,  les  voix  se  sont 
ainsi  réparties  : 

MM.  La  Chambre..  5.516  voix. 

Brune  ,  ....^    4.343  — 

Surcoût.  ,          2.505  — 

Au^*"  tour  de  scrutin,  ont  obtenu  :  , 

UH.  La  Chambre   6.067  voix. 

Brune   5.285  ~ 


Et  M.  Suréouf,'  dont  la  CMdldatate  avait' 
été  matotéttue,  l,Did  voix. 

M.  La  (Cambre  a  dènc  obtenu  une  ita}b-. 
rité 'd«  782  voix  sur  M.  Brune,  et:  de  5^048 
voix  sur  M.  Suroouf-  -  .  j  . 

Les  opérations  ont  été  régulières;  idu 
pfotestatlmis,  en  certain-  nombref  -«mt 
jointes  au  dossier.- 

H.  Brune,  qui  a  obtenu  le  plus  dô  voii 
dans  cette  élection  après  M.  La;'G^mbre, 
avait  exprimé  le  désir  d'être  entoi^^ 
le  5»  bureau  ;  à  plusieurs  reprises  il  àemaii*- 
da  des  surets,  mais  une  indisposilloa^li 
décidément  retenu  loin  de  PairiB. 

Une  trentaine  de  pièces  qu'il  a  faitparre- 
nir  au  bureau  et  qui  émanent  i  peu  près, 
toutes  de  maires,  juges  de  paix .  ou  chq- 
missaires  de  police,  nous  font  coanilibs 
les=  divers  ^efs  qa^  invoque  pourréda* 
mer  l'annulation  de  l'élection  de  son  oon-< 
carrent  ;  à  ces  pièces  H.  La  Chambre.  o^tM* 
se  une  centaine  d'attestationa  d'élseteais: 
signées  et  légalisées.  ' 

Le  50  bureau  A  donc  été  minuttensenust 
renseigné  sur  cette  élection;  il  n'y  ariea 
retenu  de  particuii^j  et  par  15  voix  conta 
8  II  a  conclu  à  la  validation. 

Vold  les  points  saillante  de  la  disoufoian 
engs^éB'  par  âocttinenta.enti»'IU|.BMB6-ct' 
La  Chambre.  ;  I  '  -  ■ 

1»  Faits  de  corruption.  —  Le  fait  qui  sem- 
ble avoir  le  plus  frappé  l'attention  du  5* 
bureau,  c'est  que  M.  La  Chambre  a  envoyé 
des  voitures  aux  vielilaeds  de  l'hospice  de 
Saint^alo,  éloigné  de  deux  kilomètres, 
pour  les  conduire  au  vote,  puis  leur  areœis 
à  chacun  50  centimes  poun  Iffun  fiais  de 
route. 

Mais  il  a  été  prouvé  que  ce  même  ioot,  à 
la  môme  heure,  k  la  porte  du  même  hos- 
pice, était  un  omnibus  de  M,  Bnifie,  qui 
sollicitait  les  mêmes  vieillards,  -  pour  les 
conduire  au  même  scrutin.  ■ 

M.  Brune,  dans  la  note  qu'il  a  adressée  au 
5">  bureau,  s'exprime  ainsi  : 

«  M.  La  Chambre  a  égaré  Tesprit  des  élec- 
teurs par  ses  libations  exagéréës.  » 

Mais  d'une  vingtaine  d'attestations  appiff*, 
tées  par  M.  La  Chambre .  il  demeure  aviré 
que  M.  Brune,  lui  aussi,  a  négligé  (lep,n>- 
pager  les  sages  doctrines  des  sooi,itéa  ds 
tempérance  dans  la  1^*  ciroonscription  de 
Saint -Malo, 

Conformément  aux  coutnmes  fleotoraJes 
bretonnes,  on  a  bu  avec  M.  Brune  et  on  a 
bu  avec  M.  La  Chambre;  il  y  a.éKalitèdaas 
ies  largesses  de.  cabaret.  Voilà  le  |>oint  qui 
intéressait  particulièrement  le  5"  bureau. . 

En  effets  tout'en  blâmaait  l'iptepjpiJJî^Jice,. 
les  membres  de  ce  bureau  ne  croient  pas 
avoir  qualité  pour  réformer  les  mœurs  du 
département  d'nie-et-Vilalne,  et  ils  sc  Boat 
sont  plus  spécialement  préoccupés  de  sa- 
voir si  les  électeurs  avaient  pu  être  Influen- 
cés. 

Xlfl  ne  Vont  pas.  «ïru. 

Ajoutons  que,  dan^,  l'i^n  et  l'aijit^  parti, 
on  semble' avoir/ supporté,  vaillamment  U 
boisson  vans  scandales  notables.  <  • 
Nous,  arrivons  &  Wnjérence  du-  dergé. 
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Ub  «raad  nbihbM  de  petits  toibs  oot^të 
recnelllU  par  tes  soUu  de  radministrattoD, 
et  U.  Brane  nous  les  a  fait  contiaUre^ 

Uatiuré,  d'après,  le  $uge  de  paix,  aurait 
déclaré  en  chaire  que  la  lutte  était  entre- le 
boa  Dieu  et  le  diable. 

HesleuTBipersonnea  nient  que  ce  propos 
ait  été  tenu  à  cette  messe,,  à  laquelle  pour- 
twt  elles  assistaient. 

■  Itn  autre  prêt»  affirma,  dit-on,  &  des  &- 
dttes  que  Toter  pour  M.  Brun«  c'était  dam* 
ner  Itxa  ftme. 

La  protestation  mentionne  encore  un  des- 
serrant qui  aurait  imposé  pour  pénitence  à 
un  vieillard,  au  tribimal  ds  la  confession,  de 
voter  pour  M.  La  Chambre. 

Aucun  de  ees  taits  n'est  sérieusement 
état^.  A  chaque  allégation  des  protestations 
M.  La  Chambre  oppose  une  attestation  con- 
traire, et  cependant  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'a  pas  eu  à  sa  disposition  les  moyens 
d4nvé8tlgaU(m  dont  son  concurrent  a  pu 
largement  bénéficier. 

'  En  conséquence ,  votre  5"  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électo- 
rales dans  la  circonscription  de  Saînt- 
Malo,  et  d'admettre  H.  La  Chambre,  qui, 
ayairt  déjà  fait  partie  d'une  Assemblée 
française,  lustiâe  des  conditionfl  exigées 
par  la  lôi. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  tCenquéte,  déposée  par  M.  le 
Itérissé,  au  sujet  de  Véleelion  de  la  t*  «ir- 
conscr^tion  de  Tulle  (Corréze). 

Nombre  des  votants   491 

Majorité  absolue   216 

PourTadopUon   260 

Contre.   831 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

otn  VOTÉ  POOTi: 

HU.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(eomtei  de  1'].  AilUères  [d').  Aimel  (Henri). 
AÎnagst.  Arenberg  (prince  d*).  Argellès.  Ar- 
mand (comte).    Amous.  Aynard  (Edonard). 

Halsan.  Bar(de].  Barascnd.  Barbotln.  Bar. 
r«9  (Manrlce).  Baadlo.  Baudry-d'Asson  (de). 
Betleval  (Louis  de).  Benazet.  Bsaoit  (de). 
Berger  (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bei^erot.  Serais  (comte  de).  Bertrand- 
BuusiKiL.  .  Bëzlffe.  Bigot.  Blscbollsbeim.  Bla- 
chère*  BUn  de  Bourdon  (vicomte).  Bçisboissel 
(de).  Borie.  BorrigUone.  Boucher  (Finistère). 
Boudeau.  Boulanger-Bemét.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée),  ioyer  (Antide).  Bfeteuil  {marquis 
de).  Bretoh.  Brenil  de  8alnt-Germain  (du). 
BrtDcard. 

CMtareUi  (comte):  Caron.  Casioilr-Perier 
(Anbe).  CasteUn.  Gavalgnac  (Godefroy).  -  Ca- 
zanove  de  Pradlne  (de).  Champvalier  (de). 
Charles  Boux.  Chassaing.  Chaulin-Servinière. 
Chiché.  Choiseul  (Horace  de).  Cibiel.  Clausel 
de  Coossergues.  Clerjounle.  Cluseret.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Colombet  (de).  Cor- 
nulfêr  (marquis  de).  Coutlsson.  ■  ■*  ■ 

Dautresme:  'David  (Alpes-MarlUraes).  -Day- 
naud.  DeJardin-^VsrlUnder  (Nord).  Deiafoesie 
(Jules)  (Calvados).'  DelafoBse  (Marie)  (Ulfr-et- 


VilalDC).  Delahsye.  Dellestable.  Descaure^ 
DesJanUas  (Emest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Seine).  Dethou.  Deville.  Somplerre  d'Hor- 
noy  (vice-amiral  de).  Dreyfus  (Camille.  Du 
Bodan.  Dufaure  (Amédée).  Du'gui  de  la  Fan- 
connerie.  Dujardin-Béaumetz  (Aude),  fiu- 
montell. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Eogerand.  Es- 
chasseriaux  (baron).  Eapeoilles  (comte  d'}. 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Faroy  (Eugène).  Faurô  (Gers).  Fé- 
raud.  Ferroul.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Ca- 
mille). Fouquier  (Henry).  Fourtou  (de).  Frep- 
pel.    Frescheville  (général  de).    Froln  (Alcée). 

Gabriel.  Galpln  (Gaston).  Gasté  (de).  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gavini.  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ahi).  Gervtis  (Jules).  Go- 
délie.  Gonfdec  de  Tralssan  (oomte  Le).  Goyon 
(de).  Granet  Granger.  Granler  de  Cassagnac 
(Paul).  GrefTuU»  (comte).  Gronsset. 

Haussmann.  Hély  d'Olssel. 

Jacquemln.  Jollbois.  Jonnart.  Jouffroy- 
d'Abbaus  (comte  de)  (Doubs).  Jourdo.  Juignë 
(comte- de). 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiëre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Laohize 
(Rhône).  Lacôte.  Lacretelle  (général).  Lacre- 
tetle  {Henri  de).  Ladoucette  (baron  de).  La 
Ferromiays  (marquis  de).  Laffon  (René)  (tonne). 
Laguerre.  Lalsant.  Lalou.  La  Martinlëre  (de). 
Lamarzelle  (de).  Lanjuinals  (comte  de).  La 
Noué  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston).  Larèlnty 
(Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  DoudeauTllle.  La  Ro(^eJa- 
quelein  (marquis  de).  Laroche -Jouber t.  Lau- 
ren^u.  LavUle.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le- 
conte  (Alfred)  (Indre).  Le  Cour.  Ledieu.  Le 
Gavrian,  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras. 
Le  Hérissé.  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne.  Le  Veillé. 
Lévls-Mlrepolx  (comte  de).  Lorgerll  (do).  Lo- 
riot. Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces 
[marquis  de). 

Mackau  (baron  de.  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martineau. 
Manjan.  Mége.  Meilhodon.  Herlou.  Méziè- 
res.  Millerand.  MUlevoye  (Lucien).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montéty  (de).  Montfort 
(vicomte  de).  Montgolfler  (de).  Montsaulnin 
(de).  Moreau  (Emile).  Morlllot  (Léon).  Morln- 
Latour.  Moustler  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Olry.  Omano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Pesson  (Albert).  Peyrusse."  Picot.  Plérard 
(baron).  Plou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Pontbriand  (du  Brell  comte 
de).  Pontois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de). 
Poulié.  Praz-Paris.  Prénat  FreveL 

Ramel  (de).  Rathler.  RauUae.  Refile  (ba- 
ron). Renard  (Léon).  Rlbot.  Blcard.  Richard 
(Pierre).  Robert  -  MlldielL  Itoche  (Ernesl) 
(Seine).  Roques.  Retours  (baron  des).  Rou^xe 
(Bourlon  de)".  Roy  de  Loulay  (Louis).  Royer 
(Louis-Auguste)  (Aube). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salnt- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Schneider  (Henri).  Serph  (Gusman).  Solages 
(marquis  de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron 
de).  Souhet.  Sourigues. 

Tainiandler.  Taudiére.  Terrall  -  Mermelx. 
Terves  (comte  de).  ThelUer  de  Poncheville. 
Théroo.  Thivrler.  ThoreL  Turigny. 

Vallon  (amiral).  VHfeu.  Villeneuve  (mar- 
quis de}..  . 

Waddington  (Richard).  Witt  (Conrad  de}. 


ONT  votA  gohtkb  : 

MM.  AbeUle  (Valentln).   Armez.  Arrfbat. 

Audiffred. 

Balle  (Martial).  BarodeL  Barthou.  Bastld 
(Adrien).  Batiot  (Aristide).  .  Baulard.  Beau- 
quier.  Bërard.  Bizarelll.  Blzot.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Bonneïçyrâîbjai^.  ,^Bo|^- 
Cisternes.  Boucher  (Vosges).  Boudenoot.  Bou- 
devllle.  -Bouge.  ,Boullay.  Bourgeois  (Léon) 
(Marne).  Bouthler  de  Rochefort.  Bovier-La-  ' 
pierre.  Boysset.  Briens.  Brisson  (Henri). 
Brugnot.  Bru  nier.  Burdcau.  Buvigriier. 

Cabart  -  DannevUle.  Carquet.  CaVaUé.  Ga- 
zauvieilb.  Chabrié.  Charme»  (Francis).  CluU- 
temps.  Chevandier.  ChoUeL  Chrlstophle 
(Albert).  Clausel  (Ardèche).  Clech.  Ctémen-- 
cean.  Cochery  (Georges).  Cordler.  Comeau. 
Cosmao-Dumenez.  CousseL 

David  (Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Del- . 
cassé.  Detmas.  Doloncle  (François).  Delpech. 
Deluns-Montaud.  Demarçay  (baron).  Denîau. 
Denizot.  Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  '  Dê- 
proge.  Descamps  (Albert).  Desmons.'  Droo. 
Dubois  (Arnauld)  (Corrèze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Dubost  (Antonin).  Dnchasseint  -  Du- 
claud.  Ducoudray.  Ducroz.  Dumas.  Dupuy 
(Charles)  (Haute-Loire).  DHPuy .-  pu^tengips 
(Tarn).  Durand-Savoyat  (James),  puval  (C%- 
sar). 

Eoziére. 

Fanien  (Achille).  Farjbn.  Faure  (Félii)' 
(Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Feny" 
(Emile).  FolUet.  Poreion.  Fougeirol. 

Gaeon.  Gamier  ((%avente-Inférieure).  Oss* 

tellier.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay. .  Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Gerville- 
Réache.  Gévelot.  Glguet.  GlUot.  Golrand. 
Gotteron.  Graux  (Georges).  Gi-lsez.  Guéguen. 
GulHaumou.  Guillemaut.  Guyot-Dessalgne. 

UalQsselin.  Haynaut.  Hémon.  Herbét.  Bl- 
rouz.   Horteur.  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frln.  JoulTray  (Isère).  Jourdan  (Louis).  JumeL 

La  Batut  (de).  Labronsse.  Laohléze  (Lot). 
Lacroix  (Loiret).  Lafllttede  Lajoanaenque  (de). 
Lagnel.  Lagrange.  Lanessan  (de).  Langlet. 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Lavertu- 
]on  (Henri).  Leborgne.  Léglise.  Legludlc.  Le- 
mercier  (comte).  Le  Myre  de  Vtlers.  Leroy 
(Arthur)  (Côte-d'Or).  Letelller.  Levéque.  Lo- 
vGt  (Georges).  Leygues.  Lbiard.  Lombard- 
( Isère).  Loustalot. 

Mâcherez.  Madler  de  Montjau.  Magnien. 
Malgue  (Jules).  Mandevllle.  Maret  (Henry). 
Marmottan.  Martlnon.  Marty.  Math6(FéUz) 
Allier).  Hathé  (Hepri)  (8eine)w  Uauioe- 
Faure  (Dtéme).  Mercier.  Meeurenr.  Michau 
(Nord).  Michel  (Alfred).  Mlchou  (Aube).  Mil- 
lion (Louis).  Montaut  (Selne-et-Mame).  Mou- 
gin. 

NoSl-Parrait. 

Obissier  Saint-Martin. 

Pajot.  Pajpeller.  Pelletan  (CamUle).  Pérler 
de  Larsan  (du).  (Gironde).  Porrler  (Antoine) 
(Savoie).  Phiiipon.  Pichon  (Seine).  Pierre 
Legrand  (Nord).  Pochon.  Poincaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Pourquery  de  Boisse- 
rin.  Prost  (Victor).  Proust  (Antonin). 

Qulntaa. 

Rabier.  Rsmbourgt  Raspall  (Camille)  (Var). 
Raynal.  Réaux  (Marie-Emile).  Relnach  (Jo- 
seph). RéVillon  (Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère). 
Rey  (I^t).  Hivet  (Gustave}.  Rolland.  Rousse. 
Royer  (Meuse). 

'  Salnt-Germalu.  Salnt-Romme.  Salis.  Sar- 
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rien.  'SenteiDao.  StbiUe.  ^egfsied.  Signarà. 
8irot.  Bmchamp.    >.  I    >    i  •< 

Tïilou  (Lèoa).  Ttarin:'  tetAet.  VheuUeh 
Tïievry^UelwBMie.-  TUehs  (Edouwd).  TboB^ 
son.  Traonin.  TrouiUot  (Gieotew^  Tuml 
(Adolphe).     .  ' 

.  Vastaetle:  Valle.  Vvlet  VdrnliM.  VArniër*^ 
Viger.    Vignancour.    Vilar  (Bdwiard.  YlUfl. 
VflMowMci,  Vikttl  yimï. 
'Werqoth.     ■  ■  !  ■  ■  ■  ■  ' 

.     ■•.  ,  I      .      ■  '       .   .       :  I 

^    K^OMT  PAS  pai9  PART  AO  TOT»  î  i 

HM.  vàlhâùV  Bofssy-d'ihiffa^.  Bourgdbls 

(Jura).  '         ■  ',' 

,  Caze  (Etoon^).  èopstajas.  Coutufjer,     ;  ; 
'  Dumay.  '   , ,    .      .         , , .  , 
'  EIlez-Emrdl  Ellenriê.  .  ,  . 

Fallières.  Floquèt  (CharljBS).  Wourens. 

Girodôt. 

Itpbbard  (Qus^ve). 
"  LaDtï'sslère.  Le  R07  (Edouaril)  R^antpn]. 
Leydet.  ,  ,  ',  ' 

Mélinç.    ^ëna^d  -  Dôriftn.  Mtr. 

Pey^àl.  Wçifrb-Âlype,      '    .  '      :  L 

Razlmbaiidl  Aeybert.  RoQvier..R(nel(Albfn7. 

'  l^évedet'.  ''  ,''  ,, 

Vacher.  Vlott^. 
T^s  fetiyoir.  ' 


1'' 


I      ■       ,  •      -     ■       !     .  ■■  .  ' 

MM.  Artne  (6iwnani}«t).  i  Roohe  (Jal9«.)  (Saf 
voie).  .1  '  '  ■  ' 

,  .    .     ,1        ■  ■         V      i     ■  I 

ie  député  dont  réUcaôn  est  toamUfà  Cpiquite: 
•  H.  Loreau.  ' 

y     '  ^AB^NTà'  pAR  coîré*:  '  ,    '  ] 

■  BwbtB.  Bargy.  '  lïtirtissôl.  Bttuffler*. 
Braud/  Brcjosse  CErtïUi).  Bully.  CalVlahac. 
Coraudei.  DéKmièida  (Paul).  Dest^haiiel  (Pauï). 
tevtVia  (iïrtfl^).  '  'Douville-Malllereu  {comte  de). 
Frànçtfls  {Alfred).  I-^airconte.  Gaillard  (OM. 
tJtflllard  (in'les)  (Vàucluse).  tiarnier  (Tonne). 
Goanet.  Guitloutet  (de).  Hftuh)R.  HoTelaeque. 
3uté9  Jalàzot.  "  Jullien.  Lebillidy.  Leeomte 
(Malime)  (Nord).  Locm^y.  Mafr-A^arffS.  Ma^V 
\ét)).  ■  Jrfâruéjoiils.  MilocûaU.  'Nivert.  Ordi- 
naire. '  Poaplh.  Rlotfeau.  ÈHmùn  {HdèlM- 
Thomas.  'Vmebtrti^MaTftuïrftfcomte  de). 
.    .  i'        .  ,  /  /    .  .  ■ 


Sur  tamendement  de  M.  LabussUrt  ■/tu  pr^'et 
de  loi  portant  itimfgattm  TarUole  7^  la 
loi  du-17  juiHai'JSi»!  ■rvlatifài  la  -ywfspiion 
/ies4roiif  de  ttmbrfiide$'.i^éoépistéa  \déii9rOs 
pur  ka  competjfnies  de  akminaOs  ftrpûw.U» 
transparut.  «ffMnIt  (oOrmênt  «u'M  grcmele 

^iteSUl.    '  1       \  .  :        ■■>_■'..  .'■ 

Nombre  des  Totaat9.«p..».f  y.,..  .^73  1 
M&iorité  absolue  fSl 

Pour  l'adoption;   191  :  '  < 

contn. 882  - 

U  Cbambie  dwdApnttaA'a  pasadopU. 


ONT  TOTA  POUB.  l 

MM.  ^beiUe  (ValeDtln).  Adam  (AdOU^l.  Ai- 
mel  (Henri).  Argçliès.  "  '      ,  ' 

Balsan .  Barbdet.  BaPrêa  (Wàùrïcej.  Bau- 
dln.  Baùlard.  Beauquier.  Bellevai  (Louis  dej. 
Bérardl  Bëzine.  BizarellI.  BIzot.  Blzouart- 
Bert.  ponneroy-Sibour.  Bqny-Clsternes.  B07 
rie.  Boucher  (Vosges).  Boudeau.  Boadevin&. 
Bouge.  BotiUay.  Bourgeois  (Jura).  Bourgeois 
(UOD)  ^ame).  Boyer  (Antldè).  Bqysset.  Brd- . 
ton:  Breuil  de  Salnt-Germaln  [du].  Brlens. 
Brloca^.  Brugnot. 

Cabarl-Danneville:   Ca(rareU!  (coulée).   Cas- . 
teliu.  Cavallé.  Chassaing.  Chaùtemps.  '  Ght-  | 
ché.  Clauzel  (Ardècbe).   Clémenceau.  Cluse-  ' 
ret.    Coibert-LaplacQ  (comte  de).  Cerneau. 
Cornulier  (marquis  de).  Gousset.  Couturier. 

David  (Indre).  Deandreis.  Dejardin-Viober- 
der  (Nord).  Delahïtye.  Délcassé.  Dellestable. 
Deaiau.  Ttenizot.  Desjardins  (£rne&t).(Aisne^. 
Desraons^  Detbou,  ÇevçUe.  Drçylus  (Ca- 
mille). Dubois  (Arnauld)  .(Cor^âz^l* .  Di^ois 
(Emile)  (Nofd).,  JDuohassçin^,  Puooudray. 
.Dufaure\(AmÊdêe).  Oujardiu^Beaum^tz  (Aju^e). 
Dumas.'  Dumonleil.  Dupuy-ûutçmçs  ^Tarp). 
Durand-Savoyat  (Jfames). 

Engerand.  ■■ ,  / 

Farcy'(Eug&ne).  Farjon.  Péraud.  PerrMl.  < 
Forcioll.  Fougelrol.  Fouquet  (CajiïiUe). 

Gabriçl.  Gacon.  Gasté  (de).  Gaussorglies 
(Frédéric).  Gauthier  (de  Clagny).'  Germain 
(Constant)  (Haute -Garonne).  Giçuet..  ^^ifrpdet. 
Godelie.  Goirand.  Goyon  (de).  Granger.  ; 
Gulilaumou.  Guillemaut.  Guyot-Defisaigue. 

Haussmann.  'Hiry  dXHssel.  Uerbet. 

Isambert  (Gustave).,  ^  ^ 

Jâc^emart.  ' Jacques.  Jamais  {EiAlIe}.  iof- 
frïn.  JoUfThy^  (tsôrç).  iourdan  '.(Louis).  : 
Jourde.  " 

La  Batut  (de).  I^broujse'.  Labus^lére.'  LS- 
chize  (Rh^ne).  L^côte.  Lacretelle  (IJenri  dé)- 
Laffon^CRétié)  (Yonne).  Lagnel.  t3grangçi,  La,- 
guerre:  Laisànt.  Lalôu.  „  Langtet.  ,  LaporîB 
(Gaston).'  Lasbaysses.  Laàcombeg.  Xavertu,- 
Jon  (Henri).  Laville.  Le  Gavriaù,  Le  l^^rissâ. 
Le  Senne.  Letellier.  Leydet.  ' 
,  Mftigile  (Jules).  Maret  (llenry).  Martin  (Ma- 
riijs)'.  Xartlneau.  Marttnoù.  M^tbè  (Feiif.) 
(Allier).  Mathè  (Henri)  (Seine).  Maujap.  Mau- 
rice*l<'aiire  (Drdlne}.  Mercier.  Merlou.  Uesvi- 
har.  Michel  (Alfred),  ifichou  (AÛbeJ,  Uiïle- 
rand..  MiUevoye  (Lucleù).  Million  ./Louis). 
Montalembert  .(comte  de).  Montant  {Seine-et- 
Marne):  Moroau  (Emile).        =  ' 

■  oiry.'     *      -  '_.<.-■: 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (CamUle)".  Peylral. 
Plchon  (Seine).  Pierre  'Logranâ!  (Mord).  Pll- 
chon  (Nord.i.  Poéhon.  Poincaré  (B^ymondj. 
Poiitois.  Pouniliery  de  Boisserlh.  Prost  (Vic- 
tor).'  ■  ■■    ■     ■  '     ■  ■ 

Ràspall  (Gamme)  (Var).  '  Halhler.  'Réïinob 
fPonyj.  -  Reybeft.  Richard  (Pïbrre).  '  Roljer^- 
Mitchfell.  Roche  (Ernest)  (Seiiie).-  Rptoursïba- 
Tbri  'des).  Ronsse;  ' 

Saliit-Martin  (seine).  Safls.  Satis^ar  (diiV. 
BtttihW.  ■  ■  ^ 

TaUUandier.  Terrall-Mernieii.  Terrier.  Thel- 
llèrye  PbàchcTllft.'/Tliôron.  ^^heùller.  Tl^iers 
(ËdOÛanl7.  ThïVrifer:^  trabnitt'.'  Turigny.'  '  ' 

Ve'fnhûS.  Ve^nièrè.  Yîlàr  (Edouard),  yti- 
fefi:  Ville.        ■  ■       '  '  J   -  " 

■  Werquin.  Witt  [Conrad  de).  '  , 

ONT  TÔTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abrlal  (Uon).  Alg4e' (comte  de  V).  AB- 
Uères  (d*).    Arenberg  {ptiMn  l*\  Arèna  (Em- 


manuel), Annanâ.][pomte]. Afpaez,  ^Amoni. 
Audiffred.  Ayitud  (Edouard), 
.  Bâtie  (Martial).  B^  (de),  faraoeu^. 
botin.  Barthou.  Ba&^d  (Adrieui)/  fiaudry^ 
d'Asson  (de).  Benazet.  Beoott  (da^.  '  Beiget 
(Halne-et-Loiro),  ^ergei;  (fiMrsa^  (Seine).  Ile^ 
cerot  ^ernls^mtf  de).  Bertrand.  Be^auseD. 
Bigot.  Biaoboffshdqi.  BUdbèrfi.  Bla^»  (Pierre^ 
BUn  de  ^ourdoa  (vioQmta),;  ,  Boisboi»sel  (de). 
Borrlglione.  Boucb«r  (FU^stère).  BoudeaoaL 
BoulaDgei  r  Beniet.  '  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dto).  Beutbiw  de  A^cbefort.  BretetUl  {au- 
quis.de).  BruolQ^  ^urde^u.,  Buvignleri 

Carquet.  CarKoo.  Casio^lr  -  Perl  V  (AubeJ. 
Cavalgnac  (Godafroy).  Cazauvieilh.  Gaze  [U' 
mond),  Cazeiv>Ta  ,  de  Pradine  (fie).  Cbaibnè. 
ChampvalUer  (de).  Charles  J^ux.  iCharmv 
(Francis).  OhauMn  -  S«rTlni*re.  ..CheTandlu. 
Gboiseul.  ijlloraca  de).  Chollet..  Ç^irislapUt 
(AUMTt)'  filial,  .qiausel  4e  Coo^^ergnes. 
Giectu,  (Hmlowai^  Coch^  (Capfgeft).  .Cor 
lombet  (de).    Constam.    Cordier.  Cosmu' 

DmuMWUBi    -     -    .  ■  .  ,     <    '  n 

,Daulr^&me.  .J)av)4  .(AlpE^MirUimes),.  Bair 
jXMrd.-  Delafosse  (iule^)  (Caîv^das)..  Jpelauna]!. 
,I>eU)nc).<a  (FrAUfiols).  ...DeJ^ch.  Dilups^Ù^a- 
taud.  DeiQâitay -(baron).  'De8cuDSf^(A'lbecl]. 
Descaure.  Despi^és  (Afot^d)  (Seiu^).  Dom- 
pierra  d'Hornoy  (TicoTamJiral  de).  Dron.  ba 
Bodau.  Duclaud.  Bucroz.  J)iKué  de  Ja  f 
cumule.  .  Owify  (Char^s)  (Ha^te-Lçiie).  Du- 
Yal  (C^i).  ,     ,     .  .    /  . 

ELva  (ChristiaQ)  ^cqa^  ^').  ^  Esçh^ssQtiaiu 
(baron).  Espeuilléa  (coxate  d').  Estout^sl 
(marquis  d").  Etcheverry.  '  Etienne,  ^lu^èji. 

Pairé.  FalUèrea.  Faure  (Félix)  (Setne-IaK- 
rieure).  Fauré  (Gers).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  'PoUiel'.  '  Poald  (AcbHle).-  Fouquier 
(Henry).  Fourtou  (de).  Fresch^vlfle  (g^Ô^ 
de),  rxoin  (Alpée).  ,  ,  '' 

Gal^in  (Gaston).  '  Garnies  (Cbarefcrtb-Inlé- 
rieure),  Gastollîer.'  Gavlni.  Gérard  (baron). 
Gerbay.  Germain  (Heml)  (Ain),  Gerrais  [Ju- 
les). Gervllle-Bëàclie.  Qëvetot;  Gtirot  Go- 
nldec  de  Trai&san  [conitè  Le).  Gottu^.  Cra- 
nter de  Cass^ao  (Paul).  Graux  .|(feorg8S). 
Greffulhe  (comte).  Grousset.  Goéniéb. 
'  HainsaeUn.  Hâ'ttïoti.'  Htrouz.  Hôlfteiir. 
Hurard.  .1 

Isoard.  11    '  ' 

Jacquemin.  jollboi's.  '  ;ï6nilart.  '  Jôb'iirroy* 
d'Abbans  (çomte  de)  (poubsg.  'iVl^ï^&^iflpte 
de),  iumei;  ,        '  \ 

Kërgorlay  (comte  'de)'.  Kerjë^  (i.  él^'  X^ 
merjguy  (vicopite  de).        .    ^  ''. 

l!a  Bàssetière  (lioul^  do).'  Ubal' 'lAiBéM- 
donnaya  (vlcOmte  de).  '  La  àhambrt^.  Làclù^e 
(Lot).  Laerete.lle^  (général).,  Lacroix ïtoirét)- 
Ladouc^tte  (^aron  de}.  'La.Ferroniiaifs'^tiiÛr- 
quls  de).  '  LatnUe  de  Lajoàr^nenqna  (dè).  '  la- 
marzelle  (de),  tànjuinais  (comte  âéj.  UTIogl 
(vicoptç  4e].  Lfl^eintjf  (Jyles  .de).  jUreènt^ 
'(Rloust  dë).  La  Rocb'efoucàuld,  duc  de  I>oa; 
deauritle.  La  Rocbejacqu^telq,  (|i|ar(^vii9^W- 
Larocbe-Joubert.  Lasserréi^  La^neoçoii^  te- 
borgne.  Le  Cerf.  Leehevalller.  '  Lecbible  (Al- 
fred) (Indre).  Le  Cour.  Ledieu.  Lôglise. 
Legludic.''  ■  lég^an'il'  (AVtliàr)  {MAnchej:  Logns. 
14^nÉel•e^ «(comte): <  Lft^MyTe'^^Vileis.''iL6oD 
(prince  de>.  ,U-firoveM  ^  Launy.  Le  Roux 
(Paul).  Uroy  (Arthur)  (Côte-d'Ûr).  LeTèqna 
Ëev«t  (>toot^)J  Uvla-lRé^pobt'  fàdlAte'ile}- 
Leygues.  Linard.  Lorgerll  (de).  LorloL  Vf 
rois  |Bmile}  (llttbihaa[);..  Lonstalot.-  Lu^S■- 
luçes  (ittarquifi,  de).  .  .     .,  , 

Hacherez.  Mackap  (baron  de).  Uadierds 
Hontjau.  Magnlen.  MaiUé  (comte  de).  U*- 
lartre.  Harëchal.  MarmottaA.  Harty.  M«8<> 
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Ifellllëdom  '  Héclèreft.''  MIohsu  C^ofd).  <  Mir. 
Uonifort  (vicomte  dâ).  HotitgoIflei<(de).  Mottt- 
sanlllln  {de);  MorlIIot  (Léon).  HoriQ-Lfttour. 
tfougtn.  MôXtstler  {mftrqùls  Ab). 
'  NoM-ParTait.' 

<}blBsfâr  Sahit-Martln.  Ouvré.     '  * 

Pâàfcy  (Louis)  (Eure).  Paulmier.  l^érier  de 
LarUâ'  (dri)  (i^irohde).  Pehîe*  (Antoibe)  (Sa- 
To!«).  'P63son^(Albert).  Pey^usse.  thillpon. 
Plértttd  (baron).  Mou  (Jacques).  Plaraûet 
(colÔfael  dé).  -Ponlevoy  (Frogler  de).  Ponti- 
trfiaÉtt  (du  Brëll  comte  de).  Porteu  (Armand). 
Posâtes»  (de).  Poulté.  Prax-Parld.  Prénst. 
PreVttfc.  ttùnki  (Antoaln). 

Qdltttaà.  ' 

ftablet.  Rambourgt.  Rauline.  RayTial. 
HéauZ  (Marfe-Emile).  RèUle  (baron).  Reliiach 
(Joseph).  "Renard  (Léon).  Rey  (Lot).  Rlbot. 
"kicartf.  Rbche  (Jules)  (Savoie).  Roques.  Roui- 
tier.  Roy  'de  Ionlay'(Loiit3j.  Royer  (Louis- 
Auguste)  (Aube).  Royer"  (Meuse).  Rozet  (Al- 
Wn).    >     ■  ■  ' 

Sabouraud.  Saint-Germain.  Salnt-Romnïe. 
SmÀen.  Ôay(ljfton).  SentenSc.  Serph  (Gus- 
than)!'  'fiiegfried.  Slgnard;  Sirot.  Solage's 
'^oîî^l»  dfeO-  Soludtde).  Soubeyran  (baron 
dà}.  '  ftooUfiues.  Spulte^.  Surchïmp. 

Tàiou  (Léon).  Taudlère.  Tervès  (eointe  de), 
'thévetiétl  Thiétry-Delanoue.  Thordl.  TrouH- 
Jbt  (Georges).  Ttfrrel  (Adolphe). 

Vactierle.  "Valle.  Vallon  (amiral).  Varlct. 
Viger.  Vignancour.  ViUemontç.  A^Iiôûeuve 
^ïi^qufs  de).'  Vloï.  '"VÎTal. 

"Wàddiùgton  (Rlcbard). 

tvës  tiuyot. 

If 'ONT  .PAS  PHta  PAAT  AU  TOTB  : 

MM.  Arribat'. 

B^lttfut.  Batiot  (Aristide).  Bolisy-d'Ânglas. 
BoTier-Lapierre.  Biisson  (Henji). 
Coutlsson. 

Oelafpsse  (Marie)  (fUe-ét-Vilafne).  Deiraas. 
Deprez  iAQd^}.(PasHle-Calals}i  Deproge.  Du- 
may. 

EUez-tevrard. 

Fanlçh  (AchlUe).   Floquet  (Charles).  Flou- 
rens.  Freppeï. 
Grisez. 

llaynaut.  Hubbard  (GustaTe). 
Kçrgariou  (de).  '  , 

ta  Martinière  (de).  Lanessan  (de).  Le  Roy 
^Edouard)  (la  Rénnlon).  Le  Veillé.  L6mt)fud 
(Isère). 

.Mande^rille.  S^éline.  Ménard-Doriaa.  Mpn- 
télytde).  Mun  (comte  Albert  de). 

Ornano  (Cuneo  d').  ' 

Pasquièr.'  Picot.  Pierre-Alype. 

Çame{  (de).     Razimbaud.  .  R^y  (Aristide) 
.(Isère).,  BIVet  (Gusta-ire).  ,  Rolland.  Rouvre 
(Bourlon  de). 

SEûni^&la^tiq  (de)'(Iàdre}.  '  Sc|melâer  (Henri). 
Sîbille;      ■'  ■ 

tassîir.  Thomson. 
.','^actier.  Vlette.  , 

eonAu  avatit  itéi  refemtk  à  ta  commission  da 
«rtdiU  nyiplénuitlaifts  .* 

lin.  Anwgat.  .  Dabost  (AntoDin).  Granet. 

'    HCtUST  PAS  PD  >BSMBaB  PAKI  AU  VOVB 

1»  députés  dont  FétecHan  esi  soumise  à 

■    fettquéte:  ■  '  "  ■ 

UU.  Lcmttii.  Vaober.  r' 


ABSENTS  PAH  CONâB  : 

MM.  Barbe.  Bargy.  Bartla.sol.  BqurHer, 
Braud.  Brousse  (Emile).  Biilly..  Calvlahac. 
Cornude^.  Déroulôde  (Paul).  Deschanel  (Paul). 
Develle  (Jules).  Douvillé-Maillefeu  (comte  de). 
François  (Alfred).  Franconie.  Gaillard  (Oise). 
Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnier  (Yonne). 
Gonnet.  GulUoutet  (de).  Haulon.  Hovelacque. 
Jules  Jaluzot.  JuUian.  L^audy.  LeQon;ite 
(Maxime)  (Nord).  Lockroy.  ^aç-Adaras.  Hahy 
(do).  Haruéjouls.  irfllochau.  Nivert  Ocd^ 
nabre.  Poupin.  Riotteau.  Simoç,  (Fidël|e). 
Tho^nas.  ViUebpis-Mareuil  (vicomte  de). 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  loi  portant  abrogation  de  Var- 
ticle  7  de  la  loi  du  17  juillet  f8S9,  relatif  à 
ta  perception  des  droits  de  timbre  des  récépis- 
sés délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  tes  transùoris  effectués  autrement 
qiC^en  grande  xite&se,  ' 

Nombre  des  votants   S81 

■HaJwitfr-ftfisoUie....;   m 

Pour  l'adoption   870 

Contre   11 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOT*  pooa: 

MM.  Abrial  (Uon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comtp  de  i').  Ailllètes  (d').  Almel  (Henri). 
Arénberg  (prince  d'}.  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
gelièa.  Armand  (comte).  Armez.  Arnous. 
Atribat.  Audlffred.  Aynard  (Edouard). 

Batle  (Martial),  Bar  (de).  Barascud.  Barbo- 
tin.  Barrés  (Maurice).  Barthdu.  Bastid  (Adrien). 
Batiot  (Aristide).  Baudin.  Baudry  d'Asson  (do), 
fiaulard.  Benazet.  Benoit  (de).  Bérard.  Ber- 
ger  (Maine-et-Loire).  Berger  (Georges)  (Seine). 
Bergerot. .  Remis  (comte  de).  Bertrand.  Be- 
zanson.  Bêzine.  Bigot.  BischofTsheim.  Bizot. 
Blachère.  Blanc  (Pierre).  BUu  de  Bourdon 
(vlf'.omte).  Bpisboissel  (de).  Boissy-d'Anglas. 
Boriç.  Borrigiione.  Boucher  (Finistère).  Bou- 
deau.  Boudenoot.  Boulanger-fiemat.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  BouUiier  de  Rochefort. 
Breteull  (marquis  de).  Breton.  Breull  de  Salnt- 
GermalQ  (du].  Brugaot.  Bruoîer.  Bureau. 
BuvlgQler. 

CalTarelU  (comte).  Carquet.  Carrou.  Caslmlr- 
Perier  (Aube).  Castelin.  Cavaignac  (Godefroy). 
Cazauvieilb.  Caze  (Edmond).  Cazenove  de  Pra-  ; 
dine  (de).  Chabrié.  Champvalilor  (de).  Char- 
les Roui.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Sepvi- 
Qière.  /Chevandler.  Chlché.  Choiseul  (Horape 
de).  Chollet.  Christopble  (Albert).  CibleV. 
Clausel  de  Coussergues.  Clauzel  (Ardécbç). 
Clech.  Clerjpunie.  Goch^  (George^.  Colom- 
bet  (de).  Constans.  Cordier.  CoBmao-J)umQ- 
nez. 

Dàutresme.  David  (Alpes-Msrltlmes).  David 
(Indre).  Daynaud.  Deiardin-Verkinder  (Nord). 
Delafosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie), 
(llle-et-  Vilaine),  belahaye.  Delaunay.  Del- 
cassé.  Delmas.  Deloncle  (François).  Delpech. 
Demarçay  (baron).  Dealzot.  Deprez  (André) 
(Pas-de-Calaia). ,  Descamps  (Aibçrt).  Descaure. 
Desjardlns  (Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Ssine).  Detbou.  DeviUe.  Dompl0rr6  è'Hor-. 
ooy  (vlce-amirat  d8>.  DreyM»  (GdmIUe).  Dron.  i 
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Da  QDâan^  DtUMls  (BinUè)  (N«rd);  Dubost 
(Antonin),  Duclaud.  Ducrozi'  Dnranre  (Améi- 
dée).  DUgué  de  la  Faiic«atDerle.  Dumonteil. 
l>aptir  (Charles)  (Haute^olre).  DupQytDuteisps 
(Tarn).  Ouval  (César).       i     ,  ,  , 

Eiva  (Christian)  (comte  d').  EspeuiUes(çiHiao 
di').  ;EstouniiQl.  ^mat^uts  d'J.  /  EtAliffveBry. 
Btlenne.  Eoslére.      -  >  / 

Falré.  FalUèrea.  Favre  (Félix)  (Selaerlnfé^ 
rieure).  Fauré  (Gers).  Féraud,  Eeiry.  /(Ai- 
bert).  Ferry  (Emile).  FolUet.  Fougelrol. 
Fould  (Achitie).  Fo.uquler  (Henry).  Fourtou 
(de).  FreschévtUe  (général  de).'  'Frôln'  (Alcée). 
:  GabrM  Garnier  (Charente .-  inférieure). 
Gasté  (de).  Cia&témer.'  Gérard  (baron),  'àer- 
bay.  Germain , (Henri)  (^in).  Gervais  (Juies). 
GerviUe-Rêache.  Gévelot.  Glgùel.  Gill|ot. 
Godelle.  Gotteron.  Goyon  (de).  Granler.de 
Cassago£^c  (P^ul).  Graux  (Georg^).  GroHuIhe 
(comte}.  Grisez.  Groùsset.  '  Guégueji.  ânU- 
laumou.  Guillemaut  .     .  ,  Ij 

Haii^ssçlin.  Hémoo.  Heiibet^  Hlrt^ùz.  Hbr- 
teur.  Hurard. 

Isambert  (p^istave).  Isoard.  ' 

Jacquemin.  Jacques.  Jonnart  JouiTroy- 
d'^bbans  (comte  de)  (l^owb's).,  ,,Iourde.  Jui^ô 
(comte  dé).  "Jumel. 

Kergorlay  (comte  de).  Kerjégu  (J.  de),  kèr- 
menguy  (vicomte  de).  ^ 

La  Bassetiére  (Louis  de).  Labat.  1^  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  lAbrousse.'La  Chambre. 
Lachièze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  Lacretelle  (gé- 
néral). Lacretellé  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret). 
LaAouoebte  (barOu  de).  La  Ferroanay3'(marqui3 
de).  LafQtte  d«  Lajoamienque  (de).  Lallon 
(René)  (Yonne).  Laguerre.  Laisant.  Lalou. 
Lamarzelle  (de):  4.angleti  Laojutnatâ  (comte 
de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte  (Gaston)'. 
Lareinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
La  Roolieroucaiild,  duo  de  Ooudeawriile.  La  Bo- 
ctaejaquelein  (marquis  de}.  Laroebe-Joubert. 
Lasserre.  Laurençon.  Leborgne.  Le  Cerf. 
Lechevallier.  Leconte  (Alfred)  (Indre).  •  Le 
Cour.  Ledieu.  Le  Gavrlan.  Léglîse.  Leglu- 
dic.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le 
Hérissé.  Lemercier  (comte).  Le  Myre  de  Viiers. 
Léon  (ptince  de).  .  Le  Provosti  de.Lauftay/.  Le 
Roux  (Paul).  Leppy  (Arthur)  (CÔte-d'Or).  Le 
Senae.  Le  Veillé.  Levéque.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  J.eygu;es.  Linar^. 
Lombard  (isèçe).  ,IX)r8;erU.(de).  Loriot.'.  JLor 
rois  (Emile).  (MorbUiap).  Loustalab  Lur-Sar 
luces  (marquis  de).  .,  - 

Mâcherez.  Mackpu  (jbaron  de),  Uadlar  de 
Hontjau.  Uagalen.  MalgnQ  (iluiee).  ^.  .MalUé 
(comte  de). .  jdalortre. ,  îlandeylUe.  >faréchkL 
Bfonnettan.  Aiarty.  M»ajan.  Uégé.-  Heilbor 
don.  HerLou. .  Ké^ref^  /MIehau  (Nord).  Mi- 
chel (Alfred).  Milievoye  (Lucien),  Million 
(Louis).  Mir.  Montalembert  (comte  de).  Mon- 
téty  (de).  Montfort  (vicomte  de).  Montgolfler 
(de).  Montsaulnin  (de).  Moreau  (Emile).  Mo- 
rillot  (Léon).  Morln-^toor.  Hougin.  Mous- 
tier  (marquis  de). 

No6i-*artait. 

OblssierSaiot-ICiiKtlB.  Ouvré* 
"Paeqater.'  Paasy  '(ttoul8)  (Bak«).-  Paulmfor. 
PéFierdeLarun  (du)  (Olrondb).  Perrtor  (An- 
toine) {Savoie}-.  PeMon  (Albert).  Peyrtisse. 
Heot.  Plérard  (baron).  Ple^  Lep«nd  (Mord). 
Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de).  Pll- 
chon(Nord).  Pochon,  Poincaré  (Raymond).  Pon- 
levpy  (Frogîer  de).  Pontbrland  (du  Brell  cpmte 
de).  Porteu  (Armahd).  Possesse  (de).  Poullé. 
Pourquery  de  Rol^ecin.  Prak'-Paris.  Préoat. 
Prevet.  ^rost  (Victor).  Proust  {Anlooln}. 

Quiotaa. 

Rablet.   Ramboargf.  '  RalUer.  RaaUne. 
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RaynâL  Réaux  (Marie-Emile).  RelUe  (baron). 
Reinach  (Josepb).  Renard  (Léon).  Rey  (Arls- 
.tlde)  (Isère).  Rey  (Lot).  RIbot.  Ricard.  Rl- 
'Chard  (Pierre).  Roche  (Jules)  (Savoie).  Ro- 
ques. Retours  (baron  des).  Rouvler.  Royer 
(Loul8-Ausu8te>iAube).  Royer  (Meuse).  ^ 

Sabouraud.  ,  Saint»-Qpr«ialn.T  9alft-|laitfn 
(de)(lndr0}.    Sfriqt-M^Un  (Seke^.  {SarMfi-; 
Saussay'<âu^  )6aÂ(Lécfe).    Sedtenaà  ^e^b' 
(Gusman).  Siegfried.  Signard.   Slrot.  Sola- 
ges  (marquis  de).    Soland  (de).  Sourlgues. 
Spuller.  Surchamp. 

TallIIandier.  Talou  (Léon).  Taudière.  Ter- 
raU-Mermeîx.  Terves  (comte  de).  Thelller  de 
PonchOTille.  Thévenet.  Thierry  -  Delanoue. 
Thlers  (Edouard).  ThoreL  TrannlD.  Trouillot 
(Georges).  Turtgny.  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Valle.  Vallon  [amiral).  Varlet. 
Vlger.  Vlgnancour.  Villemonte.  VilleneuTe 
(marquis  de).  Viox.  Vival.,        »  • 

U'addlngton  (Richard).  'Werqum.  wttt 
(Conrad  de). 

Tves  Guyot. 

OHT  rOTi  GOKTIUB  : 

MM.  Beauquier.  Bouge.   Bourgeois  (Jura). 
Desmons.  Durand-Sàvoyat  (James). 
Pajot. 

Raspaîl  .(Camille).  Reybert.  ïloUand.  Rousse. 
'  Vilar  (Edouard). 

m'oht  pas  Fais  PAax  lu  ron  : 

MM,  Aheille  (Valentln), 

Balhaut.  Balsan.  Buodet.  Belleval.  Blza- 
fe\\L  Blzouard-Bert.  BoQoefoy-Slbour.  Bony*- 
Ci&teraes.  Boucher  (Vosges  ).  DouderlUe. 
BouUay.  Bourgeois  (Léon)  (Mame).  Bovler- 
I^aplerro.  Boyer  (Antlde).  Boysset.  Brieus. 
BrlDcard.  firissoa  (Heiui). 

Ctbart-Dannerille.  Cavalié.  Cbassaing. 
Ghautuaps.  Clémenoeau.  Gluseret.  Golberfr- 
Laplaee  (comte  de),  Cwneaa.  ComoHer  (ihar- 
quis  de).  Gousset.  Coutisson.  Cooturier. 

Deandreis.  Dellestabte.  Delnns-Uontaud . 
Denlau.  Deproge.  Dubois  (Arnault)  (Gbrrèze). 


Duchasseint.  Ducoudray.  Dujardin-Beaumetz 
(Aude).   Dumas.  Dumay. 

Eliez-Evrard.  Eugerand.  Eschasserlaux  (ba- 
ron). Espeuilles  (comte  d*). 

Fanien  (Acbille),  Parcy  (Eugène).  Farjou. 
Ferroul.  Floquet  (Charles).  Flourens.  For- 
ci|H.  Fouqupt  (papiHje).  ^FBrppel.       r  ( 

pacoR.  G^n  (Gts^nK  jaussorgues  {¥^6- 
dfric).  GaiXthUr  <de:  Clàgnl).  Gavini*  Ger- 
main (Constant)  (Haute- Garonne).  Girodet. 
Goirand.  Gonideo  de  Traissan  (comte  Le). 
Granger. 

Haussmann.  Haynaut.  Hély  d'OisseL  Hub- 

bard  (Gustave), 

Jacquemart.  Jamais  (Emile).  Joffrin.  Joli- 
bois.   JoufTray  (Isère).  Jourdan  (Louis). 

Rergarlou  (de). 

LaBatut(de).  Labusslère.  Lacôte.  Lagnel. 
Lagrange.  La  Martlniëre  (de).  Lanessan  (de}, 
^baysse^  Lascombes.  Lavortujop  (Henri), 
livme.  Le'lidy  (Edouard)  {\A  ■Réiitlon^  LeydetL 

Maret  (Henry^.  Martin  (Marlus).  Martlneau. 
Hartinon.  Hatbë  (Félix)  (Ailler).  Mathé  (Henri) 
(Seine).  Maurlce-Faure  (DrAme).  Mëllne.  Mé- 
nard-Dorlan.  Mercier.  Mesureur.  Mlchou 
(Aube).  Millerand.  Montant  (Seine-et-Marne). 
MuB  (comte  Albert  de). 

Olry.  Ouvré. 

PapeUer.  Pelletan  (Camille).  Peytral.  Pbl- 
Upon.  Plcbon  (Seine).  Plerre-AIype.  Pontoiâ. 

Ramel  (de).  Razlmbaud.  RèvUlon  (Tony). 
Bivet  (Gustave).  Robert-Mitcbell.  Hoobe  (Er- 
nest) (Seine).  Rouvre  (Bourlon  de).  Roy  de 
Louiay  (LoHis).  Bozet  (Albin). 

Soint-Romme.  Salis.  Schneider  <  /(Henri) 
SibiUe.  Soufaet. 

Tassln.  Terrier.  Théron.  Tbeulier.  Tlil- 
vrler.  Thomson. 

Verahea.  Vemiôre.  Viette.  VUfea.  Villa 

N'ONT  PAS  PRIS  PAHT  AU  TOTl 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 
des  crédits  supplémentaires  : 

UH.  Amagat. 

Granet.  Guyot-Dessaigno. 

Letellter. 

Soabeyraa  (baron  de). 


n'ont  PAS  PU  raXNDRS  PA&T  AQ  TOTl 

les  députés  dont  Féleetion  est  soumise  i  CempiHe! 

MM.  Lorean. 
Vacher. 

aÂsen^  PAA^iroi^t  ^:  ï 

MM.  Barbe*.  Baïgy.'  BiHlssol.'BûQrner.  Brand. 
Brousse  (Emile).  Bully.  Calvlnhac.  CoraudeL 
Dèroulède  (Paul).  Deschanel  (Paul).  DeTelle 
(Jules).  Douville-MaUlefeu  (comte  de).  7m- 
çois  (Alfred).  FrancOnle.  Gaillard  (Oise).  G^I- 
lard  (Jules)  (Vaucluse).  Garnler  (Tonne).  Gon- 
net.  Gullloutet.  (de).  Haulon.  Hovelacque. 
Jules  Jaiuzot.  Jullien.  Lebaudy.  Lecomte 
(Maxime)  (Nord).  Lockroy.  Hac-Adaras.  Mahy 
(de).  Maruéiouls.  Miiocbau.  Nlvert.  Ordi- 
naire. Poupin.  Rlotteau.  Simon  (Fidèle). 
Tboûlas4  .ViUebfl^-Mareuil  (vicomte  de). 


Rectifications  aux  scrutins  du  17  déeeadm. 

M.  Emile  Brousse  déclare  qu'il  a  été  porté  pu 
erreur  comme  «  s'ètant  abstenu  »  dans  le  scrutia 
sur  l*urgeùoe  de  la  proposition  d'amAlltie  de 
M.  Emile  Moroau,  et  qu'en  râdttè  il  avait  voti 
m  pour  ». 

M.  Letellier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur  comme  ayant  votô  >  contra  »  le 
aenitin  sur  Turgeoce  de  la  proposiUim  d'an!' 
nlstie  de  M.  Horeau,  et  qu'en  réalité  il  était 
retenu  &la  oomxnis^oa  des  crédits. 

M.  Victor  Prost  déclare  qullaété  porté  par 
erreur  comme  >  s'étant  abstenu  »  dam  le 
scrutin  sur  Turgonce  de  la  proposIUon  d'am- 
nistie de  M.  Horeau,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  pour  ». 

M.  André  Dépres  (Pas-de-Gatols)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  «  s'étant 
abstenu  >  dans  le  scrutin  de  la  séance  du  17 
décembre  relatif  à  la  proposition  d'amnistie, 
déposée  par  M.  Moreau,  et  qu'en  réalité  lia 
voté  •  pour  »  l'orgenee  de  la  prt^oslttoa. 
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lOUMAIRB.  n  Proeès-T6rt>aI  :  UM.  Reyl^rt,  Labuarîère,  Letelller,  Deville.  — Dôp6t,  par  M.  Ctausei^e  Coiisserguos,  au  nom  du  8^  bureau,  sur 
l'ilMUoQ  de  la  2*  circQDScripUoa  de  Tarbes  (Hatltesr'Pïréifées).  s=  Ddpôt,  M:  Gacon,  au  nom  dii  l:i  l'-^  commission  d'iotérôt  local,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ua  échange  de  temlDB  dane  le  département  de  Seinc-ot-Marue  entre  l'Ktat  et  M.  GatelUer  (Albert).  =  Annonce 
par  M.  le  président  du  décès  de  M.  Lebaudy,  député  de  Seine-et-Olso.  =  Excuses  et  demandes  de  congé.  =  Question  adressée  par  M.  Granger 
i  M.  le  ministre  de  l'agrlcultare,  et  Réponse  de  M.  le  ministre.  =Hetralt  d'une  question  adressi^e  par  M.  le  marquis  de  La  Ferronnays  à  M.  tu 
ministre  dé  l'insbucrtion  publique.  =e  Mpût,  par  M-Hoyer  (Aube),  au  nom  du  4«  bureau,  du  rapport  sur  l'élection  de  Lodève  (Hérault).  =  Dépôt 
et  lecture,  par  U.  Pichoo,  au  nom  du  T'  bureau,  du  rapport  sur  Télectfon  de  la  6"  circonscription  de  Lille  (Nordj-.-r  Adoption  des  conclusions 

'  du  bureau  et  admls^on  de  M.  Dron.  ^  Dépôt,  par  le  comte  de  Laajuinals,  d'un  rapport  5uppiémentaire  sur  l'élection  de  M.  Delabaye  h 
Cbinon  (Indré-et-Loire).  =a  DépOt,  par  H.  Golrand,  au  nom  du  8*  bureau,  du  rapport  sur  Télectlon  de  l'arrondissement  de  ]HaBléott'(B(M(e8- 
PyréDées).  =  Adoption  :  1»  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  d'oSloa  sur  la  commune  de  Saint-Georges-de-la-Gotiée  (Bartbe)  «ne  loqHnHloa 
extraordinaire  ;  2°  du  projet  de  loil  portant  prorogation  d'une  surtaxe  perQUft«ar  Talcbol  il  l'octroi  de  Plounéour-lïu^SSaiBttedH  Si^4iA4tr(^et-tfft 
loi  portant  prorogation  de  surtaxes  perçues  sur  le  tIu  et  sur  l'aloool  &  l'octeoi  dfr  caifttew/6oiltlw:(lii^WiMej>4*4W'I^ 
gatioa  de  surtaxes  perçues  sur  le  Tin  9t  l'akool  à  l'octroi  de  la  Gorgue  (Nord)  ;  tf»  du  projestla  loi  ftyant  poU»  ol»lat'>J)i  Me<ÛMr'to 
etiapltres  7  et  8  de  la  2>  section  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (GouTflraélDeât  géniral'  dêTAlgérlQ)  tde  r«ttMliB»  lâ9ft;t»  Mb^ltoi. 
après  déclaration  d'urgence,  du  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  aji^uyer  pp  décret  la  prorogatiou  db  surtaxai  d'botrol.  it: 
Adoption  du  projet  de  loi  miodiflé  par  le  Sénat,  concernant  :  i"  l'ouverture  et  Taniitilation  de  crédits  sur  reiercice  de  1889  ;  2"  l'ouverture 
de  crédits. spéciaux  d'exercices  dos  et  périmés.  ^Rapport  par  H.  Pasquier,  au  nom  du  0°  bureau,  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Menda 
(Lojére).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  H.  de  Colombet.  =^  iiapport  par  M.  Gaillard  (Oise),  au  nom  du  f»*  bureau,  sur 
rélectlon  de  l'arrendiss^ment  de  U^^^Jols.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Grousset.  =  Motion  d'ordre  :  MM.  Boissy- 
d'Aaglas,  Provostde  La4nay,.Pourquery  de  Boisserin,  Ulchou,  le  comte  de  Bei  ui^::.  =  Dépôt,  par  M.  Boissy-d'Anglas,  d  uuo  proposition  de 
résoIuMon  tendant  A  faire  réunir  h  nouveau  les  3*,  9«  et  10*  bureaux  pour  proc^iltr  ù.  la  nomination  des  commissairoïj  qu'ils  ont  nommés 
irrégulièrement  :  MM.  Le  Hérissé,  Boissy-d'Anglas,  Jules  Delafosse,  le  président,  l.e  l'rovost  do  Launay.  —  Adoption  au  scrutin.  =  Incident  ; 
MM.  Chiché,  Wontaut,  le  président.  ;=  Discussion  du  projet  de  loi  portant  modification  au  budget  de  l'exercice  1890  (Fabrication  par  l'Etat 
des  allumettes  chimiques)  et  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'exerce  1889-  =  Art.  :  MM.  Granet,  le  ministre  des  finances,  Leydet. 
Adoption.  =K  ikdoption  de  l'article  2.  »>  Art.  3  :  H.  Peytral.  Adoption.  =  Adoption  de  I^utlcle  4.  =  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =a 
DiscQsdon  du  projet  de  loi  concernant  :  1*  la  régularisation  de  décrets  rendus  on  conseil  d'Etat;  2«-  l'ouTertuie  et  l'annulation  de  oréditt  Bur 
l'exercice  1889  ;  8»  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés  :  UM.  Amagftt,  Bardeau,  rapporteur;  le  ministre  des  flnanees.  — 
AdopUon.  »  Dépôt,  par  IfU.  taisant  et  Eug.  Farcy,  d'une  proposiUon  de  résolation  tendant  4  annuler  la  dé(dsi<m  prise  par  le  S*  bureau,  le 
10  décembre.  —  Adoption.  =  Discussion  des  conclusions  du  rapport  du  9*  bureau  sur  l'élection  de  U.  Loois  de  Belleval,  dans  la  1>*  dreoni^ 
crlption  de  Sceaux  (Seine)  :  MH.  Louis  de  Belleval,  Delmas,  rapporteur;  Armand  Després.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  tenduit  à 
l'Invalidation  de  l'élection.  =  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Etcbeverry,  Félix  Faure.  =  Motion  d'ordre  :  MM.  Horteur,  le  baron  Reille.  — 
Adoption.  =  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'Industrie  et  des  colonie^:,  d'un  projet  de  loi  modifiant  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  13  jnln  18G6,  concernant  les  usages  commerciaux.  —  DépOt,  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'liommes.  —  ii^iiùt,  par  >[.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  par  M.  le  mini3tre-#es  affaires  étrangères  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  d  un  projet  do  loi 
relatif  A  la  répression  des  Infractions  A  la  convention  internationale  du  16  novomlire  1S87  sur  io  tratlc  des  spiitui;ns  dans  la  mer  du  Nord  en 
dehors  des  eaux  territoriales.  =s  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le  ministre  de  la  marine,  d'un  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention,  signée  A  la  Haye,  le  16  novembre  1887,  pour  remédier  au  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors 
des  eaux  territoriales.  »  Dépôt,  par  M.  Bou^eols  (Jura),  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  supprimer  l'impôt  de  la  prestatioji.  » 
Dépôt,  par  U.  Raynal  :  1*  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  proroger  pour  une  période  de  U  txuAt  te  loi  du  il  Janvier  1881,  sur  la  mMtiie 
marchande;  f  d'nne  proposition  de  résolution  tendant  à  modifier  l'arUole  éO  dn  règlement  de  te  Cluunbre  des  dépotés.  »  OipAtt  par 
U.  Legras,  d'un  rapport  sommaire,  au  nom  de  te  1"  commission  d'Initiative  parlemmtalre,  sur  te  proposltUm  de  de  H.  Queiet  et  ^aitoan 
de  ses  coUègnes,  relative  aux  permis  de  chasse  de  vingt-quatre  heures.  —  Dépftt,  par  M.  Barbe,  de  deux  T^orts  sommaireii  sa  nom  de  te 
1»  commission  d'initiative  parlementaire  :  le  V't  siur  la  proposition  de  loi  de  H.  Barbe  et  plusieurs  de  ses  Collègues,  tendant  à  modifier 
l'article  8  de  la  lot  du  9  juin  IfôS  sur  les  pensions' civiles;  le  2«,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Le  Cour  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  l'unification  des  pensions  de  retraite  des  agents  du  service  actif  des  douanes  liquidées  avant  le  26  février  iS87.  =  Dépôt,  par 
M.  Vemiére,  de  deux  rapports  sommaires  au  nom  de  la  1"  commission  d'initiative  parlementaire  :  le  1",  sur  la  proposition  do  loi  de 
M.  Aristide  Rey  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  l'enseignement  agricole;  le  S«,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Deandreis  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  l'établissement  A  l'entrée  en  France  d'un  droit  de  douane  de  30  fr.  par  lOQ  Idioi  sor  les  raisins  seoa  et  autru  truite 
pouvant  servir  A  te  falsification  des  vms.  =>  Congés. 


nâp.,  sKss.  BXTR.  —  ahnaleS,  t.  unique. 

(MOUT.  BiaiB,  AMNALES,  T.  Z9.) 
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PRÉ8IDENCS  DB  H.   qHABLBS  fÙJQUBT 

La  séance  est  ouverte  à  dôUz  heùrest  ; 

H.  le  comte  dé  Kergpclay,  .  Çun  des 
iecrétaires,  donne  Iççture  du  procès: verjt>al 
de  la  séance. d'ftvfoit-li^er.  Jeudi   .  ,  , 

M.  Reybert^'  M«raiHirs,  absent  à  la  f^dv- 
nière  séance,  Je -tiens  à^eetiâer  le  veto 
qui  m'a  été  attrttlué  -au  sujet  de  l'é^eetion 
de  Tulle.  -       ■  •  -  - 

Je  défdare  qv»  9i:i|i*aTal8-  ^té>pré8an(; 
j'aurais  voté  eontre  Dènquête  et  ïHHir  4'ini- 
validatlon.  ie  faisais'  partie  dfr  la  BouB-<eoiti> 
mission  ainsi  que  mon  cdlè^e-M:  Gtum^ 
temps,  et^  mon  vote  ne  «sniralt  ;  dilEérer  dq 
sleQj  \     '■  ':■'•■•< 

M.  Lab'ussièrè.  D'ans  les  quelques  obsot- 
Tafions  ' que  i'al.'prôyentées  &  l'appui  i3e' 
mon  ÀtMûeW^il'i&  fàUm  'ômel  tùe 
fait  prononcer  les  paroles  suivantes  : 

"  Mais  ce  que  ^es  auteurs  de  1  "amenda- 
ment  ue  veulent  jpa^  c'est      ie  ^prlhçipe 

consentiez,  messieurs,  croyez  bien  qile 
vous  ne  discuteriez  plus  celte  rt/forme...  .> 

Il  y  à  là  une  iocxactilude  que  je  tiens  à 
reetïfler  :  Je  n'ai  exprimé  .et \ne  pouvais 
ex#rii?e^'|a»  Yèffl^^^^^  la 
discussion  même  d'une  té^biWe  'qui  ^ait 
l'objet  d'un  prdjet'dn  GouvefÀerHënl,  doiit 
la  commission  des  cri'ilits  es!  saisie  et  dont 
elle  déclare  avoir  commencé  l'examen  ;  le 
éM''^i't^Ûittiiïi  so  rapportait  pure- 
iii^'t'ët 'simâeîiièlîi.^d  résultat  de  cette 
dÔc^BÎoâ'Wr^aflLM^âï'Sttid  âé'ia'ré- 
formè,'^V  c'est  pour  cela  que,  par  moU 
aràena^meut,  ie  demandais  à  la  Chambre 
de  prendrâ'^m^e^a.^|ai'ab,tles.  La  majorité 
ne  lés  ii'pâ^  c^ues  n^bs^ires  ;  piilssé'  'sa 
cfeïtMJ^ô'tfétre'èïîs' 'bfônhp^ 

p^t^nier.  Dans  le  scrutin  sur  l'ameii- 

au  J&wwt  Qfftciel  co\avfi9  ayan?  vote 

»<  pour  '1.  Je  déclare  m'ètre  abstenu. 

M*  Deville.  C'est  par  erreur  que  mon  nom 
ne  figure  pas  .au  Journal  of^cUl  ^au^  ïe 
scrutb  rèlatlf  U  ramendetnçût  dtflbills^s- 
siëre;  ]é  déclare  avolf  Vbté'  «pour»  cet 
ainendemérit.  J'ai  déposé  mot-mème  un 
bulletin  bianc  dans  l'urUe, 

M.  le  président.  Il  k'y  a  pas  d'autras  ob- 
servations?.';.    \  \  ^,     .,"     ■     ,  ; 

Le  procès-vérbai  est  adop^.  , 


il.  le  préaident.  La  pa^Qlei.est  &  iM^  Clau^ 
sel  de  Cou9ser9uei9,pouE  le  dép&t  d'uajrap- 
port d'élection.  '>  •  i  t: 

H.  Clansel  de  Coussergues.  Au  nom  du 

8«  bureau,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  lé 
bureau  de  la  Chambre  un  rippori'eiifrdèc- 
tion  de  M.  Achille  Fotild  dalis  la  2"  circons- 
cription de  Tarbes  {Hautes-Pyrénées). 

M.  le  président.  L'élection  devant  être 
contestée,  le  rapport  sera  inaéré  à  la  suite  du 
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compte  rendu  de  la  séance,  et.la  discussion 
de  cette  élection  sera  inscrite,  à  là  suite  de' 
rbrdre  du  jour.  , 
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■Mi  lepréeîd6p.t.  La\parale,.e8t 
p«9fie4épi&td'^airappiort.  ...   .      •  ,  ,  ■ 

M^'Orioan,  VA  l'h^nséu^de  déposer  suV 

le  bureau  de  là  CHatntire  lè  rapport  lait' au 
nom  delà  !»•  commissiorf  d'intérêt  local auf 
ÏB  prèjet'délol  relatif  à  ùn  échange  de  tor^ 
raiàs  dàns  le  dépàrCemeht'  de  Sëine-et- 
Màrne,  entre  l'Etàt  et  M.  Gatëlltër  (Albert): 
H:  le  présideuV.  hé  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  '  '"  '    '  '  ' 

'    A^tireNGE  bu*  DÉCÈS  d'un  VÂPVji. 

H.  le  président. -Messieurs,  j'ai  reçu  et 
déjà  j'ai  le  devoir  de  vous  transmettre  une; 
triste  communication.  :  La  .Cham^  vient 
de  perdre  un  de  Bes-meiiabreBt  U.  Lebaudy, 
député  de  Seine-et-Oise. 

ïoue.  vous  otmnaLSsiez  dsi  oréputatloa  le 
grand  industriel. . 

Cens,  d'entre  nous  qui  ont  fait  partie  .de» 
Assemblées  législatives  de  1870;  à  lS9â  ont 
pu  jugev  le  député  laboriew,  qui-  s'était 
signalé  par  une  active  et;  utlloi  tnteiiventiou; 
dans-,  la  discusalom  des  .-graiidej  affaires^ 
telles  que  le  régime  et  l'exploitat^n  des 
chemins  de.Zer,  le  tarU,généraldes  douaAes, 
les  traités  et  poçiveA^ioQs  4*  commerce,  les 
lois  de  finances  et  d'4mpà.ts«  et  qui  avjiit 
été  élu  vicQ-président  de  la  commissiop.  du 
budget  en  1884.  ,  ,  , 

Les  nouveaux  venus  n'auraient  pas  tardé 
à  apprécier  comme  il  le.roéritaiUe,  collègue 
aimable  et  courtois  si  la  maladle  n'ava^t, 
dès  le  début  de  la  législature. .  tenu  M.  Le- 
baudy éloigné  de  nos  travaux,  en  .l'empê- 
chant d'exercer  le  mandat  qui  .lul^vait  été 
d^  nouveau  confié  aux  élections  de  1889., 

Je  .  suis  donc  sûr  parler  au  nom  de 
tous  lorsque  j'associe  la  Chambre  au  deuil 
delà  famille  et  des  amis  de  celui  qui  vieu.t 
de  nous  être  si  prématurément  enlevé. 
{Applaudissements^ 

Les  obsèques  dé  notre ,  regretté  collègue 
auront  lieu  le  mardi  24  décembre,  à  Paris. 
Èn  conséquence,  je  vais  tirer  au  sort  la 
députation  ofllcielle  èhargée  de  représenter 
l'Assemblée. 

'  (Lé  tirage  au  sort  estopéréj. 

Sopt désignés:   : 

VUM.  Avdiffred,  Ayoai^  (Bdbuafd),-Ban«a 
tHaurioe),  Bézii^e,  Briens,  Glausel  de  Coufr- 
sergues,  Delcasèé^  Duibasi  Damày,  Durand- 
Sav^yat,  -Fiouifeas;  -Franoonie,  Gévelot, 
Jonoart,  .Kermenguy.  (vicomte'  d«),  Las- 
serre,' Màgnien,  MilÛ«n  {Louis},  AUlocbau, 
Pesson-  (Albwt),  Pochon,  iSeii^  (Léon)i 
Saint^ttartin  (de),  TrouiUot  (Georges)  -et 
Viox. 

EZCU8E8  ET  pEMANDBS  PE  pONOÉ 

M.  le  président.  MM.  Jules  Roche,  Ed. 
Lockroy,  le  comté  de  Bois-Boissel,  Delon- 


TES 

cle,  Desmoqs,  Baudin  et  dp  VlUebols-Harettil 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  U 
séance  de  ce  jour.    ,  '  , 

'MÂL  Le  Gàvrl,an  et  t,oinbard  s'excijsent 
de  rie  potfvô'ir  a^sïstér  à'  la'  séani»  dece 
j'oùr  'hi  il'  ceWè'  de  lundi.  '  '  "  '  " 

HIM.Valle.^Léon  Bi:(ur^eoU  CMarrieJ,  ija- 
gnlen,  Dumay',  PrQ'sV^fîe'Houyre,  pàzim- 
bài^â'p'  yiètle  ét  Joiirda!n  sVxcusént' .de  ne 
pouvoir  pssister  à  la  sWce  ce  jour  et 
dema'ndént  dçs  congés.     ''  . 

Les  demandes  seront  rdnyoyéQi  àU,i:om- 
mission  de^  congéî(.  ,  '  ,  '  , 

QUESTION  jkDRBSS^  A  U.  LË  KUHSTIUC 

Dtf  l'aorigulturb 

.  Jtf^U  pEésidieiff.  [.a  parole  «st  à.K.  Gm- 
gei-  pour ,  adres^eiç  une.  que^tiiopi  à  M.,,le 
ministre  de  l'agriculture,  qui  l'a  acceptée. 

If.  Qraiig«r;  Messieurs, 'la'  lot 'du  ?  mal 
t88t'  mr  le<  tarir  géttér^.desflMBefti  Qié 
k  3  fr.  les  lOO  tilégr.  le  droit  d'èritk-ée  mïrïes 
viandes  de  boucherie.  Cette  lof  étàbtatt 
eri  même  tempB,-  sur  les  miduïoiï8"TiTttril8, 
un  droit  de^z  fr.  piar'tete,  qui  éqtiTvaaklt & 
uh  droit  de  10  fr.  -par'lDO  mài^t:  ^tofsqn'OD 
compte  générale iâ'ent  que'le  'moutin^éTrf, 
en  moyenne,  environ  20  Wlbgt.  de  'mnde 
nette.  ■  ■  n  mi.  ■ 

3  fr.  par  190  kUogr.  pdur  li  viandij  de 
boucherie  abàttne,  10  tr.  ^sr  iony  ^ogr. 
pour  la  viande  sur  pied,  Cës  iitki  corres- 
pondraient a  une  diffêréhce  de  Ttf:  ^ar 
loe  kilogr.  eiï  faveur  de  la  viande  abattue. 

La  161  du  23  mars  1885  a  relèVé  lé  tarif 
sur  les  ioioùtoDS  vivants  et  l'à'lliértÀ  S  3fr. 
paT  tête,  c'est-â-dlre  à  \in  dtoit  ôqtïivàlani 
à  15  fr.  par  100  kllogr.;  ce  qtri  portait  à 
12  fr.  l'écart  entre  les  droits  d'entrée  sur 
ces  deux  catégories  de  viande,  abâttée  m 
ffur  pied.  î 

Enfin  la"loi  du  5  avril  i887  A  releV^'ïne 
dernière  fols  le  droit  sur  les  nïotflons  rt- 
vants  ;  elle  a  porté  le  droit  d'entrée  à  5  fK 
par  tète,  antl?ement  dit  Jt  iS  frJ  lës  lÛO 
kllogr.  •■■   ■    ■  /!.!.■ 

11  en  résulté  que  le  mouton  vivàn^ 'est, 
en  ce  moment,  imposé  à  raison  dé  Ofr.'îS 
le  kilogramme,  tandis  que  le  mouton  abat- 
tu né  pâye  à  l'entrée  qu'un  drdt  dtSôir.  OS 
pir kllogràmme;   ■'      ■  • 

Cette  différence  est  encoVb  açèeril'iiée  par 
certaines  fïicilités  que  doniiè  '  ïe  llfàûs- 
port.  En  efTet»  on  peut  transpértèr  50  mou- 
tons vivants  par  iwagonà,'  tapdis  q^e,  dans 
un  ^agon  aménagé  àans  ce  but;  ohèm- 
pile  300  rtioutoris  dépecés.  ' 

Enflai,  la 'situation  s'est' àggr&viéé  et  a  été 
portée  &  l'éUt  de  crise  aigué  ^ar  lel'éceat 
arrêté  de  M.  le  mînisti-e  de' l'agrifeulture,  en 
date  du  20  novembre  i889,  Interdisant  l'en- 
trée des  animaux  vivants  venant  de  l'Au- 
tnçhe-ilQngrie  et  de  l'Allémagné. 

Cet  arrêté  est  motivé  par  une  épidémie 
de  fièvre  aphteuse  qui  sévirait,  paraît-U, 
dans  ces  deux  pays.  Peut-être  aurait-on  pu 
cependant,  au  lieu  d'interdire  rigoureuse" 
ment  l'entrée  de  ces  bestiaux,  établir  des 
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quarantaines  k  la  frontière  ou  'des  observa- 
Uoas  sanitaires  aux  abattoirs., 

Quoi  qu'i^  e^  soll,  .les  conséquences  de 
cet  à^'ête,  sè  soiit  fait  séntir  d^uné.  façon 
tout 'à  fàlt  fielleuse  >ur  lé;  niftrcbô'de 

viUeiie.         ^  ■  „'■' 

Ifout^" 'cette 't^gtsiàtion  a  eu  pour  effet 
d'étévér.  successivement  ^'introduction  'de 
la  vïànde  abattue  siir  'le  marché  de  ta  Vil- 
Xetté'  àUcW.OÔÔ  kiiog.  en  1836,  ï  l^OO.pOO 
kîlog.  en  1887,  à  4  miilions  et  demi  de  ki- 
icgr.  'éil  'i^,  et  certainement  ce  chilîre  dt- 
teiadra,  en  1889,  environ  8  millions  de  ki- 
log. 

Pandaiit  «e  tsmps,  leMtnlvageff  de  viande 
BUT  pied  se  sont  amoindris  dftiis  les  mêmes 
proportions,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié 
e«4a«mlé,  eii'  ce'biOrtlënl.-afetf^d^ïïftetîir^- 
viroiî,  loil]y>UrS'^ur- lié  Marché  dé  lâ!  Vil^ 
lettè-J       '  '    r  r--  ■  •■     ■<  -i  ■■• 

.  ^.eçvfi^^i^^nîgnt  <ïfl  .ee'anM«Iîi4-fi»iii*es 
Ti^p^es  ,fiJljt9,tt^es,iQui  opt .  subi  à  l'^tEanget 
dlreffteq.  fnaputenûons.ist,  que  illon  peuit 
«onaii|4r^Q&m[Kiddes  .er4}fi«it(i  fAbriQués, 
se  faii  i^u^^étrijQisat  du^teaTaJl  fr^noAis,'  du 
çpma^enqeilr^ppals:  et  .de  .l'industrie  fraon 
ç^il5ef,IVpp8Qulçinentleinarché  de  La  Vilr 
latte  vqH  9!es:^traii:p9  s^  ralentir  par  ce  fait« 
no|ï,«Qul^e{ll;lie  .pominerpe.et  l'industrie  de 
la  boucherie  en  souGArent,  mais  encore-  des 
iodastri^  ntfrabrausâfl.,  .qui  grayitçnt  au- 
tour 4?  la,  it)ouqbor^ev80uiC('ente}les-n)ôme9 
qpajifd.la  bjoucbéri»  est  at^inte.  Ce  sont  ld\ 
9iôgisiferiea;.la  triperîei  la  Jtwyaudiene,  l'inn 
duitf^e  dçs.  auifs,  qui  ne, trouvent  plus  à 
s'alimenter  guar^d  iln'arriye  sur  le  marché 
c^e  la  yillç.tte  que .  des  moutons  ^épecés. 
Enli|i,  ,1^  y  â  aux  abattoirs  toute  une  popu- 
lation ,da  trayaUleurSj.qui  se  |V0|(,  menacée 
d'Âtro.  piivée  de  son  gagne-pain ,  id  «lie  n'est 
plus  mise  à  même  d'utUiser  ses  bra^. 

Cette  situation  ne  profite  à  personne.  EUe 
ne,prQÛtP  ^as-apx  consommateur^,  car  ^es 
prix  de  1^  yi,ande  n'ont  pas  baissé,  Le^  con- 
soioinaiteurà  çat  st^is  do^tq  itérât  À  voie 
le,, marché,  fLbop.da.niment  ppurvu  ,.  mal^ 
pourvu  de  viandes  fraîches,  toujours  supé- 
rieures,et,  çertaiijeipent  pli^s  saines, que  les 
vîaqdçs  congelées  dont  Paris  est  en  ce  mo: 
njent  lipo^dér  (ft'éf  ftien/ /r^ï  6f^/)  , 

L'î^q^lture  elle-çtnême  uQ  profite  pas  4e; 
cette  situation,  car  si  le  drolt,de  5ir.  par 
tête  s|i^]t,^  la  protéger  dans  uu© ,  cQrtai^iê 
m^ure  contre  l'intr^ducUop.  |les  montons 
vivant^/ ^e  tarif  est ^,al:>solùm6tnt  ii^suJDd: 
san'i'  à  ),a  jpjrotéger  contre,  l'invasion  ,def 
vigihdçs' (içn^éjéés.^^        biçn)jrès  biçn!),,^^ 

Hes^eurs,  je  9.6  v,eu¥  pa^,  à  P^'opps 
celif  ^airç^.^agit^r  la  qt^estlon^du  .Ufife- 
échange, ou' de"^Ja  .pro.tQCU^  J^itpe  coi\r 
tente  ^'e  faire  .ressorti^,  les  conséquences 
qui  râs^li^:fii^de  hj^^Çîilitô  du  traitement 
appliqué  aux  yiandes,  de  boucherie  suir 
vant  qu'elles  entrent  *én  frânce  j^battuq^ 
ou8urpied.'J*ajoute,  cependant,  que  slTon 
doit  faire  dé  la  protection,  qu'au  moins  elle 
n'ait  pas  lieu  à  rebours,  qu^elle  ne  soit  pas 
faite  contre  le  travail  françds  et  au  profî.t 
de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Je  demande  donc  au  Gouvernement  quel- 
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lès  mesures  il'  compte  prendre  pour  remé- 
dier à  la  situation  fâcheuse  que  je  viens  de 
signaler.  {Très  bieni  trètbieh/) 

M.  le  président,  l.a^ai[ole  .^st  &  M.  le  mi- 
nistre de  l'agricuiture . 

sieurs,  je  me  demandé'  pourquoi'  l'honoràWfli 
^..  Grgnger  a  çpi ,  d^yoïi  s'adresg^,,^  f)iii- 
ni£tre<dâ  ll^g^ic^tlturEt  au  Ueu  de  s'adresser 
k  pion  coUèigne-  M.  La  intinlstre  du,[Cpin- 
merce,  ûarla  qyesitlQn  qi^'U.vl^ti.de  <tj:aj,tep 
devant  ypus  est, ujw  question  de.  tarif  s, qui, 
dès  lo^Fs,^  ne  ipe  pitraH,  niaUjenneiat  .rentre^ 
dans .  ùai' atlrlbutloos  du;  nj ^^{re  d^e. i'agf  i- 
culture.  (Assentiment  sur  divers  ôoma.). 

De  quoi  se  plaînt-11,  en  effet? 

11  se  plaint  de  ce  que.  le  .taiif.  d^^puane 
qui  atteint  à  la  frontière  les  animaux  de 
pQovesanfle'  étrange  tfst }  aetdttrtapiefatMi- 
pérteur  aui tarif  qui  frappe'  les.  vJan(|e8t.dè 
mêmeeapèoe,  lorsqu'-elles  sfe 'présentent  à 
la^fnDntièi^iSQHBJaiCpTmede  viandeft  abat^- 
tues.  '  ■  .  ■'  i 

U  a  0Tls  4ofo  die  rocennattrelui-nt^mift-ç^e 
cet  état  de  choses  est  dû  à  des  dlsposïtioiis- 
de  tai^s  dDuaiklers  déjà  assez  'anciennes  et 
au:iqueUes  il  est  impossible  de  t>0Tter  re-^ 
mède  avant  que  le  Parlement  ne  w  soit 
prédocupé-  d'une  manière'  générale  de-  la 
révision  de  des  infimes  tarifs.  {I^isbimt 
très  bien  !)  ■   ■  .      ,  ■  - 

Quel  esf  donc,  messieurs,  lé  but  qu'essaye 
de  poursdlvre  l'honorable  M.  Oranger? 

Si  j'ai  bien  cb'mprls  Son  exposé,  11  se  fait' 
eh  <ïe  nfoment  l'écho  des  'doléances  d'un 
certain  nombre  de  personnes  attachées  àuic 
abattoirs  de  fci  Vlllette,  qui  se  plaignent 
d'avoir  vu  dans  fies  derniers  temps  dimi- 
nuer, dans  une  proportion  assez  notable^ 
rart*Iifïige  des  bestiaux  vivants,  auquel  se 
trouve  'substitué  un  arrivage  corrélatif  de 
viande  abattue.- 

Messieurs,  sur  ce  point,  je  dois  à  la  Cham- 
bre Une  eicplicatlon.  J'ai  dû,  pendànt  ées 
derniers  mois,  étudier  'avec  un  soin  extrê- 
nlemetrt  scrupuleux  Tétat  sanltàtre  de? 
pays  qui  nous  avolslnent.       '    ,  ' 

J'ai  la  chargje,  j'ai  la  mission,  souvent  dif- 
ficile, dé  préserver  noire  production  de  bes- 
tiaux français  contre  ■  l'invasion  des  épidé- 
inies  qui'sévlssent  en, pays  étrangierg.  Vou? 
gavez  quels  sont  les  sacrifices  que  le  P^rte^ 
ment  consent  tous  les  ai^s  çour  écarter  du 
territoire  français  ces  mâlaâiès  InTectiouses 
qui,  autrefois,  y  occasionnaient 'des' 'faVa- 
g«B! .censidérablds,  efc  qui/,  .grà(îB:<ii''voW<ëf- 
«rfcs,  :ont  aujourd'hui  :  presque  'totalenielft 
dleparui  .i(Trit'lbieHJ  .Uès  Hennyi  •  <> 
i  Lors  donc ■  qu» ■  dads  les  pays*  voIbIus'  ifi 
préiencei  d'épldémtes  'plus  ou  mbinë  'C^nsi^ 
déniblé8i/m'a-iôté  isigpiàlélé,  j'&ii'dû  'propor- 
tionner l&s  mé&ures  de  précatttibn  qUe-j'à-i 
Vais -à  prendre  à  l'inlensitô  des  m^dies 
elles-mêmes.  Or,  dans  ces  derniers  temp^i 
il  m'a  été  révélé  que,  dans  tout  le  territoire 
de  l'empire  aUemand;  et  notamment  à  la 
frontière,  dans  le  grand-dnché  de  . Bade  >- et 
jusque  dans  l'empire  auBtro-hongrols,  sé- 
vissait une  maladie  qui,  pour  n'être  pas 
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mortelle,  n'en  est  pas  moins  dangereuse, 
en  eé  qu'elle  se  communique  aux  ani- 
maux <le  la  môme  espèce  qui  se  trou- 
vent ei\  contact  avec  les  premiers  ani- 
i^âùx  co'ntaWiësl^  ]*s[i  nBmihé,  messieurs, 
là  ÀfeVre  apïiieuse;  c'est  vous  dire  que  j'ai 
dû  prendre  dés  mesures 'de  prohibition  ab- 
sdine,  en  ce  qui  eoa«ffl^  les  «nimaux  de 
l'espèce  ov£ne  qui  -«a  .«<^t  atteints.  La 
conséqudnoe  de  oett»  mesuce  a  été  évidem- 
ment de  diminuer  les  arrivages  des  ani- 
maux sur  piedv  maiSf  ea  môme  temps, 
d'aïugineiijter-  HfulpodUction  des  viandes 
âbattue».-€i'e3t:là  nnffhéaom^,  économi- 
que-qui  (/s'explique  aisénkeft  et  jo  suis, 
pduiT  ma  part,  leipreDoierÂ  recoonattre  que 
cette  situation  de  fait,  à  laquelle  11  m'est 
impo^sil)lç,<^',a^poirler  .a,vcun.^^^^4^41rect 
oyfL  indirecj^,  a  pUi.  daj^B  une  cert^ihê  me- 
sure, léser  quelques  In^rèts  particuliers 
du  personnel  attaché  aux  abattoirs  de  la 
ViUette;  mais  je  demanderai  à  l'honorable 
M.  Grangec  dé  vouloir  bien'  m'eii'pliquer 
qifèl  est 'le  remëd^  qu'il  èhtend  que  le  mi- 
nistre de  'l'agriculturè  apporte  k-  cette  si- 
tuation. 

En  ce  qui  me  cdnccrnG,  je  lui  déclare 
que  je  n'en  vois,  pour  le  moment,  d'aucune 
sorte.  J'ai  eu  recours  —  et  crois,  mes-, 
sieurs,  qué'la  Chambi^  approuvera  les  dé- 
cisions qiie  j'ai  prisçs  —  aux  mosuros  les 
plus  rigoureuséspour  jiri'server  le  terriLoiro 
français  de  l'invasion  l' s  malt^j^j^^^ikita: 
nenses.  (Très  bien  ! 'tris  bien !\  "  ,'" 

Si  je  ne  1  avrils  pas  fait,  jWaîs  pïanqué . 
à  mon  devoir  le'  .p^us  essentiel,  et  lorsque 
jb  mets, en  présence' de  cet  intôrût  supé- . 
rieur,  de  cet  intérêt  général,  des  intérêts 
particuliers  qui  peuvent  être  jnomentané- 
ment  lésés,.  la  dilTérehce  d'Iipportance  qui 
existe  en^e  ces  intérêt^  dof^  ce  me  sem- 
ble, déterminer  la  Çiiàmbre  à'dbnner  son 
approbation  aux  triesiires  que  j'ai  prises  et 
que'îémkîiitiendral  Jusqu'à  ce  que  la  situa- 
tion-sanitaire se  soit' modifiée.  {Applaudii- 
senients  à  gauche  et  a,u  centre.]  '  '    '  ^  ■ 

M.  le  prd^dtot.  Là  parole  est   U.  tiran- 

g(jT.-  .'  .lit! 

BL  Oraager^  Messleur?,.  je  -  à'al  033  dit 
que  l'gj:rêté  de  m'.  lé  ministre' de  1  agricul- 
ture, ne , fût,  pa-s  justifié,  ,qi^e  répidé.mie  de 
fièvre  aphteuse  ne. régnât  pas  isi^  Allemagne 
et  en  Autrlçhe-HojQfs;rie,|mais^ie^ 
i>Ie  que  "le  'séid  "moyen  cTempê'c'âçr  '.  c,etta 
épidémie  soit  l'interdiction  |absoluè  de  l'en- 
trée de  ce  bétali;'"^  '  '■  '      '  '  '  '  ■  '  ■' 

On  pouvait  établir  en  France,  par  exem- 
ple, coKvme'oefa  aiété'Signîrfé  par  la  presse, 
et  de  différents  côtés,  une  aorte  de  quaran- 
taine qUiJ'efl(-'d«bW6l  leà  tffOfeieff-'véBUltats. 
{Sf&uiù^ehtsl'éèvvt'SV^lfnt&lTUptions.) 

H.  Le  Cour.  Nous  sommes  déjà  envahis 
parte.phyUojeï-^^yiW^^  içauiez  «uiçjore  In- 
^oduire  chez^noiua  la  fièvre  aphteuse  I 

M.  jOrangeir,  Mais,  d'unautie  côté,  il  ap- 
partient évidemment  au  Gouvernement, 
qui  a  à  sa  disposition  des  moyens  d'inves- 
tigation, de  contrôle  et  d'étude  que  l'initia- 
tive particulière  ne  possède  pas,  de  pré- 
voir les  mesures  capables  de  remédier  4 
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une  Bituatlon  fâcheuse.  (SruU  et  mouve- 
ments diven.) 

Voix  â  gauche.  En  connaissez-vous? 

M.  Qnngne.  Je  ne  puis,  quant  à  moi, 
me  déclarer  satisfait  de  la  réponse  de  H.  le 
ministre.  Nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  situation  qui,  en  somme,  n'est  pas 
n^ede  la  nature  des  choses,  mais  qui  a  été 
créée  par  Taction  gouvememeniale  et  par 
l'action  législative,  puisqu'elle  résulte  des 
tarifs  tels  qu'ils  existent  et  dont  la  révision 
s'Impose.  Je  ne  crois  pas,  dls-je,  que  ce 
soit  une  réponse  aufQsaute  de  la  part  du 
Gouvernement  que  de  dire  qu'en  présence 
â*nn  état  de  choses  qui  atteint  toute  tme 
population,  il  n'a  qu'à  se  croiser  les  bras, 
à  refuser  toute  initiative  et  à  proclamer 
son  impuissance!  {Mouvementt  divert.) 

Un  membre.  Le  ministre  n'a  pas  dit  cela  I 

H.  le  ministre  de  ragrienltqre.  L'en- 
semble de  la  population  n'en  souffre  pas. 

U.  Oranger.  Pardon  1  la  population  a  inr 
târét  aux  arrivages  de  viande  vivante  plutôt 
que  de  viande  morte  I 

H.  le  président.  L'incident  est  cLos. 

nVGIDHIfT 

H.  la  président.  La  parole  est  à  H.  de  La 
Ferronnays,  pour  une  question  qu'il  désirait 
adresser  k  M.  le  ministre  da  l'inatmctien 

publique. 

M.  le  marquis  de  La  Ferroanaya.  Mes- 
sieurs, H.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique avait  bien  voulu  accepter  pour  au- 
jourd'hui la  question  que  je  me  proposais 
de  lui  adresser  sur  l'état  sanitoire  des  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  du 
d^artement  de  la  Seine  et  sur  les  me- 
sures qu'il  pourrait  lui  paraître  opportun 
de  prendre  en  avançant  les  vacances... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Les  mesures 
sont  prises;  les  écoles  ont  été  licenciées  ce 
matin. 

M.  lé  marqtds  de  La  Ferronnays.  H.  le 

ministre  m'a  fait  savoir  par  son  chef  de  ca- 
binet qu'il  était  lul-mftme  malade,  mais 
qu'après  entente  survenne  entre  lui,  le 
recteur  et  les  chefs  de  ces  différents  éta- 
blissements, les  vacances  commeneeraient 
dès  demain. 

J'ai  donc  pleine  satisfaction,  et  ma  ques- 
tion n'a  plus  de  raison  d'être.  {Trit  bieni 
iris  bien!) 

M.  1«  présidant  L'incident  est  dos. 

SUITB  DB  LÀ.  ViU^ICinOV  0B8  POUVOIRS 

K.  1«  président.  La  parole  est  à  H.  Royer, 
pour  le  dépét  d'un  rapport  d'élection. 

M.  Royer  (Anbe).  Au  nom  du  4*  bureau, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  sur  les  opérations  élec- 
torales de  la  circonscription  de  Lodève  (Hé- 
rault). 

H.  le  président.  Les  conclusions  du  rap- 
port devant  être  contestées,  le  rapport  sera 
imprimé  à  la  suite  de  la  séance  et  la  dis- 


cussion inscrite  à  la  suite  de  Tordre  du 
jour. 

La  parole  est  à  M.  Piidion,  pour  le  dépAt 
d'un  rapport  d'éleotion  non  etmtestée. 

11.  Pichon.  Hessieuis,  le  1"  tour  de 
scrutin  dans  la  6"  circonscription  de  Tar- 
rondissement  de  LlUe  avait  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Electeurs  inscritSr  16,653,  dont  le  quart 
est  de  4,164. 

Votants,  14,449. 

Bulletins  à  déduire,  93. 

SuiTrages  exprimés,  14,356. 

Majorité  absolue,  7,179.  * 

Ont  obtenu  : 

HM.  Barrols   7.175  voix. 

Dron   7.163  — 

En  conséquence,  aucun  des  candidats 
n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  la  com- 
mission de  recensement  proclama  qu'il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  un  2«  tour  de  scru- 
tin. 

Voici  quels  furent  les  résultats  de  ce 
2'  tour  : 

Electeurs  inscrits,  16,648. 
Votants,  14,893. 
Suffrages  exprimés,  14,839. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dron   7,518  voix. 

Rarrois   7.318  — 

M.  Dron,  ayant  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages,  fut,  conformément  à  la 
loi,  déclaré  élu. 

Son  concurrent  M.  Barrois  nous  a  sal^s 
d'une  double  protestation  visant,  l'une,  le 
1«  tour  de  scrutin,  et  l'autre  le  Z*  tour. 

11  se  plaint,  dans  la  première,  que  la  com- 
mission de  recensement  ait  modifié  les 
chiffres  qui  lui  avaient  été  adressés  par  les 
sections  de  vote  en  attribuant  27  bulletins 
de  plus  à  M.  Dron,  alors  qu'elle  augmentait 
de  trois  eeuz  qui  lui  avalent  été  accordés  à 
lui-même.  Si  la  commission  de  recense- 
ment n'avait  pas  pris  l'initiative  de  ces  mo- 
difications, M.  Barrois  se  serait  trouvé  réu- 
nir la  majorité  absolue. 

11  est  exact  que,  sur  trente  bulletins  con- 
sidérés comme  douteux  par  les  bureaux  des 
sections  de  vote,  vingt-sept  ont  été  attri- 
bués à  M.  Dron  par  la  commission  de  re- 
cenflement.  Ces  vingt-sept  bulletins  sont 
annexés  aux  procès-verbaux  et  figurent  au 
dossier.  Us  portent  lisiblement  écrit,  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  nom  biffé  de  M. 
Barrois,  le  nom  de  M.  Dron.  Un  seul,  qui 
figure  au  procès-verbal  du  scrutin  de  la 
commune  de  Rendues,  est  libellé  «  Gustave 
Pron  »,  au  Ueu  de  «  Oustave  Dron  n. 

En  admettant  même  qu'il  soit  défalqué 
du  chliA^  des  voix  comptées  au  concurrent 
de  M.  Barrois,  —  ce  qui  paraîtrait  injustifié 
à  l'auteur  de  ce  rapport,  —  le  résultat  géné- 
ral ne  changerait  pas. 

M.  Barrois  invoque  un  autre  argument 
auquel  on  ne  peut  s'arrêter  davantage.  Dans 
certaines  sections,  dit-Il,  *t  le  nombre  des 


bulIfîUns  eét  supérieur  k  celui  det  émarge- 
ments ».  Gela  s'est  produit,  en  effH;  dani 
deux  sections.  A  Tourcoing,  on  a  trouvé 
7  Ixriletins  de  plus  que  n'en  justifiait  te 
pointage,  et  à  Mareq-en-6arCMil  eu  en  « 
trouvé  1.  Hais  M.  Burrots  n'a  pas  le  droit 
de  s'attribuer  ces  huit  saftiages. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  sauriez  ad* 
mettre,  messieurs,  la  réclamation  qui  s'ert 
produite  confre  la  décision  de  la  commiB* 
sion  de  recensement. 

La  protestation  de  M.  Barrois  est  pins  dé- 
taillée dans  la  partie  qui  se  rapporte  aaw- 
cond  tour  de  scrutin. 

Elle  repose  sur  des  allégations  tendant  à 
établir  les  faits  suivants  : 

1'  Le  changement  de  local  du  bureati  de 
vote  dans  une  commune.  Cette  commune 
est  celle  de  Llnselles,  où  le  préfet  avait  fait 
savoir  au  maire,  à  la  date  du  30  septembre 
dernier,  qu'il  »  autorisait  la  réunion  des 
électeurs  à  la  maison  d'école  de  garçons  », 
au  lieu  de  la  maintenir  à  la  mairie.  Uneer- 
reur  fut  commise,  à  la  suite  de  cette  déci- 
sion, dans  rimpresaion  des  cartes  électo- 
rales, qui  continuaient  d'indiquer  la  mairie 
comme  salle  dévote;  nnais  dès  que  cette 
confusion  fut  connue,  le  maire  de  la  cojd- 
mune  intéressée  en  fut  avisé.  M.  Barrois  a, 
d'ailleurs,  obtenu  &  Llnselles  692  voix  c«d- 
tre  247, 

2"  Les  douaniers  de  la  commune  de 
Roncq  auraient  été  l'objet  d'une  preaalop 
de  la  part  de  leur  chef. 

Le  lieutenant  de  douanes,  incriminé,  pro- 
teste formellement,  dans  une  pièce  qui  est 
au  dossier,  contre  cette  interprétation  de 
son  attitude.  Son  ingérence  aurait  été  In- 
correcte, si  le  fait  avait  été  acquis, 

3«  Après  avoir  montré  aux  conservatenrs, 
qui  en  faisaient  la  demande,  avant  te  ^k- 
mier  tour  de  scrutin,  les  cartes  d'élfectéurs 
non  réclamées,  on  aurait  refusé  de  lesteor 
laisser  voir  entre  les  deux  tours. 

M.  Dron  répond  en  produisant  un  eertlfl- 
eat  du  commissaire  de  poUce  de  Tourcetnf, 
d'après  lequel  un  électeur  aurait  voté  sons 
un  autre  nom,  avec  une  carte  qu'il  ten&it. 
dit-il,  du  comité  conservateur  de  iféat- 
colng.  Cet  abus,  constaté  aussitôt  après, 
aurait  été  l'une  des  causes  de  la  dé^on 
administrative  dont  se  plaint  M.  Barrola  II 
est  confirmé  par  la  déposition  de  M.  Tictor 
Que7,  conseiller  municipal  de  Tourcôfog, 

4"  Un  électeur  aurait  voté  deux  fois.  Biais 
le  protestataire  ne  fait  pas  connaître  le  nom 
de  cet  électeur.  Des  soldats  —  quabe  an 
moins,  dit  le  protestataire  —  aurident  voté 
sans  avoir  une  permission  de  plus  de 
trente  jours.  Aucune  preuve  aucun  nom 
ne  sont  au  dossier. 

Une  somme  de  10  francs  aurtdt  été  (rfTerte 
à  un  citoyen  pour  qu'il  fasse  voter  son  fils 
enfaveurdeM.  Dron.  Il  aurait  même  reçu 
5  francs  et  reconnu  le  fait  devant 
moins.  Aucune  pièce  et  ancun  nom  ne  con- 
firment cette  assertion. 

5*  Le  gaz  aurait  été  éteint  dans  un  bn- 
reau  de  vote.  Cette  affirmation  est  démen- 
tie par  des  témoins. 
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6*  Oâ  aurait  fait  Toter  deux  morts, 
dooaowat  ne  pemiet  d'en  avoir  la  preuve. 

Ofl  aurait  «  falsifié  des  bulletins  »  en 
niyuit  Mgètemeat  la  nom  de  H.  BfnDts 
avec  ua  ei!«yont  ot  en  aj(mtaat  dam  un 
«oin  àdroUe,  en  euactères  minuscules,  le 
□ont  de  M.  Dron.  Ce  fait,  qui  constituerait 
KQa  fraude  ^videate,  se  serait  produit  dans 
4as  communes  de  Neuville  et  de  Bondues. 

Nous  n'avons  d'attestations  de  témoins 
que  pour  la  première  de  ces  deux  com- 
mune. Ces  atteataUona  portent  la  signa- 
ture des  membres  du  bureau  de  la  section 
de  vote.  A  leurs  déclarations  est  joint  un 
JiQlldtln  conforme  à  ceux  qu'ils  slgftaalent 
eomme  frauduleux.  Alais  si  Ton  se  reporte 
aa  procès-verbal  de  dépouillement  du  scru- 
tin, signé  par  les  témoins  eux-mêmes,  on 
ne  trouve  qu'un  buHetîn  nul  annexé,  et  ce 
n'est  pas  un  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
la  protestation..  Aucune  réclamation  n'est 
înèntiontiée,  et  si  des  bnUetins  analogues  à 
celui  qu!"  a  été  envoyé  au  bureau  par  Tin- 
termédlEdre  de  M.  Barrols  avalent  été  trou- 
vés" dans  l'urne,  il  serait  extraordinaire 
(Jn'ils  n'eussent  été  ni  annulés  ni  comptés 
eomme  douteux  par  les  membres  du  bu- 
reau quf  en  signalent  eux-mêmes  le  carac- 
tère équivoque. 

En  résumé,  le  7«  bureau,  après  avoir  exa- 
nlDé  attentivement  les  griefs  dont  il  a  été 
Baislpar  la  protestation  de  H.  Barrols,  vous 
propose,  messieurs,  de  valider  les  opéra- 
tions électorales  de  la  6«  circonscilption  de 

mie. 

(Les  conclusions  du  7"  bureau  sont  mises 
Vax  voix  «t  adoptées.  —  M.  Dron  est 

admis.) 

:    Bf.  le  président.  La  psurole  est  à  M.  de 
Lanjuinals,  polir  un  rapport  supplémentaire 

niruDeélectlon- 

M.  le  comte  de  TjtnjninaiB.  Après  un 
:QouTeI  examen  des  pièces  soumises  à  son 
a^réctation,  relativement  à  l'^ection  de 
Cblaon  (Indre-et-Loire),  votre  5»  bureau  est 
d'avis  qu'elles  ae  sont  pas  de  nature  à  vi- 
cier l'élection  et  vous  propose  de  valider 
l'élection  de  M.  Pelahaye. 

M.  le  pr6«ident.  Ce  rapport,  Intervenant 
&  la  suite  d'un  renvot  prononcé  par  la 
Chambre,  il  ne  peut  être  statué  immédia- 
temeut  sur  ses  conclusions;  la  discussion 
eu  sera  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Ooirand.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  fait  au  nom  du  8*  bureau  sur  rélec- 
UoD  de  M.  Ëtcheverry  dans  l'arrondisse- 
meut  de  Mauléon  (Basses-Pyrénées). 

Le  rapport  conclut  à  TInTalidation. 

M.  la  président.  Le  xapport  aera  inséré 
à  la  snlte  du  compte  rondu  de  la  séance, 
et  la  discussion  en  sera  mise  &  la  suite  de 
l'ordre  du  jow. 

ADOPTION  DB  QUATRE  PROmS  UB  LOI 
n'iHTÊRfiT  LOCAL 

U.  le  président*  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  de  plusieurs  projets 
de  loi  d'intérêt  local. 

(La  Chambre  adopte  successivement, 


sans  discussion  et  dans  ,  les  formes  régle- 
mentaires, les  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture./ 
Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

«  Article  unique.  —  Il  ^era  établi  d'ofllce, 
en  1890,  sur  la  commune  de  Salnt-Georges- 
de-la-Couée  (Sarthe)  une  contribution  de 
16  centimes  €0  centièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit,  prévu  pour  663  fr.  83  en- 
viron, servira  à  couvrir  le  déficit  des  bud- 
gets additionnel  de  1889  et  primitif  de 
1890.  » 

2*  PROTET 

«Art.  l*.  —  Est  autorisée,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  jus- 
qu'au 31  décembre  1894  inclusivement,  la 
prorogation  d'une  surtaxe  de  i5  fr.  actuel- 
lement perçue  à  l'octroi  de  Plounéour- 
Trez  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  leô  eaux-de-vie,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  6  fr.  établi  à  titre  de  taxe  princi- 
pale sur  les  mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  cette  surtaxe 
sera  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  1,000  fr.,  et  conformément  aux 
délibérations  municipales  des  10  février  et 
7  mai  1889,  à  l'amortissement  d'un  em- 
prunt de  4,000  fr.  autorisé  par  le  préfet  du 
Finistère.  Le  surplus  servira  à  acquitter 
les  dépenses  ordinaires  de  la  commune. 

«  L'administration  municipale  sera  tenue 
de  justifier  chaque  année ,  au  préfet,  de 
l'emploi  du  produit  dé  cette  surtaxe,  dont 
le  compte  général,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  devra  Ôtre  présenté  à  l'expiration 
de  la  durée  fixée  par  l'article  l*'  de  la  pré- 
sente loi.  » 

3*  PKOJXT 

.  «  Art.  1".  —  Est.autorlsée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1890  inclusivement, 
de  la  perception  faite  actuellement  à  l'oc- 
troi de  Château-Gontier  (Mayenne)  de  la 
surtaxe  de  74  centimes  par  heetoUtre  de  vin 
et  de  la  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vIe,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  U  l'eau-de-vie,  ab- 
sinthes. 

«  Ces  surtaxes  scmt  indépendantes  du 
droit  de  i  fr.  .76  établi  à  titre  de  taxe  prin- 
cipale sur  le  vin,  et  du  droit  de  9  fr.  éga- 
lement établi  &  titre  de  taxe  principale  sur 
les  alcools. 

u  Art.  2.  —  Le  produit  des  surtaxes  sera 
exclusivement  affecté  au  service  des  luté- 
rèts  et  k  la  reconstitution  du  capital  de  la 
caisse  d'épargne,  conformément  &  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  28  mars 
1889. 

«  L'admlaistratlon  municipale  sera  tenue 
de  justifier  h  la  préfecture  de  l'emploi  des 
surtaxes  au  payement  des  dépenses  spé- 
ciales en  vue  desquelles  elles  ont  été  auto- 
risées. 

«  Le  cofflfite  général  de  ce  produit,  tant 


en  recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  pré- 
senté à  Texplratlon  du  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  présente  loi.  » 

4>  PROJ8T 

«  Art,  i".  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1894  inclusivement, 
des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  lès 
boissons  &  l'octroi  de  la  Gorguo  (départe- 
ment du  Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1884,  savoir  : 

«  10  5  £r.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

«  2*  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenudans  les  eaux- de- vie,  esprits,  absinthes, 
Uqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

M  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  et  de  6  fr.  qui  peuvent  être 
perçus  à,  Utre  de  taxes  principales  sur  les 
mêmes  boissons. 

«  Art.  2.  —  Les  surtaxes  autorisées  par 
l'article  qui  précède  seront  spécialement  af- 
fectées au  payenlent  des  dépwtse^  nétes- 
salres  pour  les  réparations  à  exécuter  aux 
bâtiments  de  la  mairie. 

H  L'administration  munlcIpîdQ  sera  te- 
nue de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit 
fera  l'objet  d'un  compte  général,  tant  en 
recettd  qu*en  dépense,  ^dérôaAtre  fourni 
k  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  pré- 
sente loi.  » 

ADOPTION  d'un  projet  ATAIfT  POUR  OBJET 
DB  RECTIFIER  LB  LIBELLÉ  DB  DBUX  CHAPI- 
TRBS  DU  BUPOET 

M*  le  président.  L'ordre  du  Jour  ap- 
pelle la  discussion  dn  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rectifier  ie  hbetlé  des  chapi- 
tres 7  et  8  de  la  2'  section  dn  budget  du 
ministère  de  l'intârleur  (Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie)  de  l'exercice  1890. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  de  l'article  unique.) 

«  Article  ifn^u«.  —  Le  libellé  4^8  ch^i- 
tres  7  et  8  de  la  .2**  section  du  buc^et  du 
ministère  de  l'intérieur  ((«ouverinemeat  gé- 
néral 4d  l'Algérie)  pour  rexerdce  1890  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

<x  Cbap.  7.  -r  Service  de  sdreté  générale 
et  force  publique. 

«  Chap.  8.  —  Dépenses  matérielles  du 
service  de  la  sûreté.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

AOOPTIOir  ou  PROJET.  LQl  AUTORISANT  LB 
GOUVERNBUENT  A  APPROUVER  PAR  DÉCRET 
LA  PROROUATIOET  DE  SURVXXBS  D*0aiR0I 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  le 
Gouvernement  à  approuver  par  décret  la 
prorogation  de  surtaxes  d'octroi. 

Lerapport  ayant  été  distribué  aujourd'hui 
seulement,  je  dois  consulter  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée*) 
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H.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?., . , 

:}«-eoafl^  la  Chambra- sur  la  ^nestion  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  idiaenssloa 

de  rartlcle  unique.      i     ;    .  .  . 

(La  Chambre  décide  qa'eUe'passeàla^îB- 
cuaslon  de  l'artlole.)  i  > 

«  Article  unique.  —  Le  Pr'êsideîif  'de 'là 
République  est  autorisé  à  approuver,  pat 
décrets  rendus  en  eonaêîl  d'Etat,  -la  proro- 
gation, poui*  ubé  përiéde  dë'  trolâ  moîs  'à 
partir  dn  1"-  janvie*  ÎS90,  iJeft-  surtaïes 
d'octroi  qui  expirant  le  ëi  décembre  1889,'"' 
et  dont  le  ttlaiMlen  a  été  voté  paf  les  con- 
seils municipaux.  »  ' 

(L'article  uif!(rue  est  iills'  ali^  Voîï  ét 
adopté.)  .  ■  .    ■      ,  • 

ADOPTION  d'os  *RpJBT  M  1,01  (ÏONCERNAMT 
l'oUVERTURS  et  l'aNNTJLATION  .  ]9B  iflRlf^- 

WTS  sm,L'jç3fB«qic^  l889'5T,L:oi;vEaTqRE 

DR  CREDITS  SPJÉCIAyX  D'e^CIOBS  CLQS  El) 
PÉRIICÉS 


H.  le .  préiidsp^ ,  L'ordrip  •jtq  jouj  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi,  adopt^ 
par  la  Chambre  d,ea>  députés,  adopté  .avec 
modificatlofis  par  Je  ,  Çéaat, .  cQnQernaat 
1"  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur 
Texerctce  1889;  2«,'l'ouvaFlarei!de  Oédfts 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  U' 
discussion  â«8  axUsles.)' 

TITRE  l« 

Exercice  4889.,  .  ,  , 

«  Art.  1",  —  11  est  ouvert  aux  minlatreS, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1839,  eu  addition  aux  crédits  ouverts  par  ia 
loi  de  finances  du  29  déceffibre  1888,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
s'élevant  à  la  somme  de  4,761,055  (t.  06.  '  ' 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  ministère 
et  par  chapitre,  conîormément  .^rétM,A  pl- 
annexé. 

Ktat  a 
Kinlstire  des  fioaices, 

3'  PARTIE.  ^  SBRncgS  éîïWÉnATiX  '  ' 

DES  MINISTÈRES  ' 

il    ,        ,  ■,,     .  ,  .  • 

(<  Chap.  40,  —  XTaite^9n;t.;du.  pïlaiffre 
et  personnel  dje  TadntlnifStir^tion  .QÇfitialpt 
48,500fr.  .  ,  , 

4«  PARTIE.  —  FJlAia  DE  Râeifat  •nE-PB«CEI*-^ 
TION  ET  D'EXPLOlTATtOH  DES' lUt>ÔT9  Kt 
REVENUS  PUBtlCS  ■ 

«  Chap.  78.  —  Matériel  ,de  lladministr^ilion 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
timbre,  20,000  fr. 

«  Chîip.  81.—  Matériel,  de  Tenregiatre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie, 
15,500  Ir. 

«  Chap.  83.  —  Personnel  de  l'administra- 
tion des  douanes,  100,000  fr. 


Uobtèra  Ûtà  «idrci  étringirM 

3"  PARTIE.  —  ^E^y^ClIS  GÉNÉRAUX 

DES  klNIST^RES 

«  Chap.  19.  —  Acquisition  et  aména 
ment  d'un  hAtel  k  Toklo,  30,ë00  f r.  ' 


Waistiro  4e  llntérienr. 

3;  PARTIB.  -r-  8SR VICES  GÉNÉRAUX  . 
,         -    _pBa,^HTÉl«»  1/  . 

i**  sèctioti'.  --^  Siervice  de  iHniériéùr.  _ 

«  Chap.  21.  —  Siïbvention .  aux  aaites 
nali^aauïj  de  ,yïj|çeane8  .et  dw  Véstnet, 
60,000  fr.  ,  : , 

,  *(.qiî^B,;  26,.-n  S«bvpnti«ffl  ,è„no3titu- 
tipn  national^  fies  jeunep,avsugjy9Srll»00Q 
francs.    /  ... 

Mststere  dé  ta  {nenv.  'i     '  ' 

à*  PARTIE.  —  SERVICES  QÉNÂRAUjqiima  i 

HUnSTËRES 

■  ■■   ,    ,    -  .  .  ,■.,!.,  / 

H  Glup.  il.  —  Ecoles  mUfcUires  '^(PeMon- 

nel),  127,327  fr.  79. 

«  Chap'.  23.  —  Vivres,  3,00Q.|r.,,^  ' 

«  Chap.  24.  —  Fourrages,  5Ô5,éô6  fr. 
.  «  Chap,      -,.  SejTvlee  de  siAiié  (AesMtt- 
I  nel  d'exploitation),  9,000  fr. 
I   «  Chap.  26.  —  Service  de  santé  Watériel 
d'exploitâtibn),' 86,330  fr.  44.'  ' 
■    «  ,Çhïp.,30.  -  Lits  miîitw^,,  ^f,Q^iÇr- 
'  «  Cha^p.  3d.,  —  Remonte  géttérjile,,,  28,249, 
francs.  ,  t 

«  Chap.  45.  —  Ecoles  militaires  (Matériel), 
42,925  fr.  :  •  -  = 

«  Chap.  57.-  —  Installation  à  Paria  d'une 
chambre  frigoriaque  A  titre  d'ëssàl,  W.OÔO 
francs.  -    '   '  >'  '  ■ 

«  Ohap.  S8.  AUénatiôn  de  l'éx-dapsu- ' 
leïle  dé  MontréuU,  "220,975  fr.  ' 

«  Chap.  60.  —  Travaux  à  effectuer  pôiir' 
combler  et  aménager  à:  àaàge'de'chartib  de 
manœuvre  la  grande  branche 'de  l'étang  de  ' 
Faouëdic,  75,000 fr*     t        -  ! 

«  Cbap.  61.  —  DâclAssemént  d'^imei  partie 
des  .aoeieamiQsr  fortifioatlens  de!  Qreno^lé. 
38^fr.  88.  '  !  -    ■  ■■  . 

«  Chap.  62,  —  Reconstruction,  de  fortin- 
cations  dans  le  quartier  de 'là  TEhode'etau 
toorçidufQasôdu  Party  èTouhMl,ît«5v«lfr.  ^i'- 

«  Chap.  63.  —  Amélioration  .du; seiEvide  de 
jl'artiUerle  dans  la  place  de  Bône  (Algérie), 
2d,D0©fr.  'H  ■    ■  ■■'  J- 

'«Ghap':6«.  -^i.Rtt^tànrk[fbit  dti  ôlmèïîèi^è 
français  de  Sébastopol,  38^000  fr.    !    '  -  ' 

Mlaistère  de  rtastroctlon  paUlàne  '  ,  ~ 
^  et  ■déabtiai^'.arta.^,  ^  ■ 

3?  PASTIB.  —  8BRVie&9'  c4NéRAtTX'Ilft8 

lUOtlSTÂHEai         '   ■!   ,  ■ 

^"  zecl\xin.  —  Service  de  t  instruction  ' 
publique. 

«  Chap.  64.  —  Publication  dea  œuvres  de 
Fermai,  20,432  fr.  50. 


;  ■■■it  '11.      il  ;  j.   - 1 

«  Chajp.^  65,,  — ,  Lpcation  d'iwa  »alle.pour 
rojfMJra-(;9in_lftup;.^,b00^i;:  ^  .„,„,: 
,  f<,Chap;7Qrt      ÇjÇP^.,l^e,phvo^»i6ie.  - 
Instance  Frémeaux,  255,000  fr. 

I  .,  <i    ■  ;J  Ji  -    i     li'-'i^  .     ..  ■ 

.M  ia«lrtirA.te  eoMKMi,da4'tadirtrb 

'  f"  se<^^iôn."—  éômmerce,  et  ùidustrie. 
■i*  vAsms,  '•^  MtmcK  i«MléAOi  tes 

WNiaTÂREa    ■  ■''   ■  :  1 

,,  «  ,qiap,.;t..rr  Mfttéri^jet.jd^enaça  dlwTf, 
8Q3,de  ,ladmia|stjration  «eotr^  37„95p  Ir. 

Gbgp'.  §5.  —  Fr'i^ia  de  J^^(^çèa.e^^:  d'ins-, 
t^pcé,,  4,^30  fWàîv  1.         .  :      ..!  7 

4*'t'Afc*ffi.  -i^-rtti!i3''DB  ftÉyii',  Wi'tïtc«i*^ 

«JWBflWWjBLftiS  '    ■'  ■  '  - 

.1  I  ,  ■■■r;"  ■>■'..■  il  -'i    ■  ■  1      . 1'  :  ■>':•'.  ■  ■  ' 

iK  Cbftp^.5^'— LXr»ittinettt  dUïpeBaofHMvi 

Indemnités  à  titre  de  traitement  (ageoti^ 

31,250  fr. 

«  Chap.  J.^^^aAeiàhimWinBi  et  se- 
coura,  f,667fi;. ,    ,  _ 
-,  «  ,Çhap^ ,  10..,7-|  lipprep^ioga-i  ,çt  viiMpi-- 
tions,  33,000  fr.         .  ,  ■  .     -  ,. 

«  Chap.  18  bis.  ~  Etablissement  d'an  ac- 
;  cond^  câble  âbus^ntacinieiMtite  le  éttit|netit«t 
laCorsfti  5ao»0(ÏÛfR..    .  ^      ,  :      !  ^ 


maUtère  de  l'urtnld 


«  Chap.  4.  —  Mérite  agricole,  8,100  fç. 

«  -  Chap.  '  34  Barrage  îtes  ^ènàiids- 

CheurfaP,  483,000  ff:' ^     '      -  '  ' 

«  Châp.  39.  —  P^rlicipa.lion  di;  mliilslère 
de  l'agciculturê  à  ï^xpôaition'  unïWrwlle 

dèï889;  529,000  fr.      .  _  . ,  ; 

liuliUre  dM  traTanx  nbUa. 

p  :i-rii 

8"  section.  —  I^-avaux  extraordinairet. 

«  Chap.  56.  TbWMIltfeft^Sur  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  60,000  fr.  « 

. «    -semrpQurvu  tiux  crédita <  ci-dësaaA  au 
mo^en  jdea  resaouroes  ^énéraléa  da  kadget 
oFdUttifft  de  rexfivelM  4839:  ri  -  'i  -  < 
':(Lei  "divers  :Obapltros  -do-l'étA  >/k  'Murfiitio' 
ceastvemedtnileiauxi  vdix  èt'  adopté,  alQSf  ' 
quei'easembte  de'l'artlcle 

«  Art.  2.  —  U  ^,(»)tvert,irti  H^œalre^des 
affaj|e?..-^rftpgère3,  au  titre  du  budget  «jrdi- 
naire.  Taxarcic^^  un  çrédHijxJtnor- 
dinaire  de  2,665,pOQ  applicable;  au  cha- 
pitre 2  de  la  2o  sefitiçn  (Dépenses  des  rési- 
Idences  à  Madagay^^).,  ^ .  . 

«  I  }1  s^Epaipourvu  ^n  crédit  ci-dessus  m 
moyen  d'un  prélèvement  sur  rindemaitâ 
de  iO;  millions  versée  par  lî  gouvernement 
malgache,  en  somme  égale  au  montant  du 
crédit  dont  i^nulation  sera  prononcée  par 
la  loi  do  règlement  de  l'exercice  1888.  »  - 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  U  eat  ouvert  au  ministre  des 
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publies,  an  titre  du  budget  ordl- 
\ft  .d9  i;çjcerclj»^.1888,  au  delï  des  crédits 
iverts  par  la  loi  de  fmances  du  29  décem- 
re  1888,  dès' crédits  supplémentaii-eà  inoii; 
int  à  la  somme  d^  305,000  i^.  à|)p^lcaï^ès 
u  ch'àï>itre  54  [Rachat  de  lignes  decbe 
lins  de  fer).  ■' ■  'i  '  ■ 
«  U  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 

tion,  sur  le  prtiiliiU^de'4'«mprunt  de  500 
lilUons  éfUis  en  1886,  au;^ crédits  ^o:^tl^an- 
tilatlôn  a  été' proposée  dans  le  projet  de 
il  de  fôsWvactat  4éfinitU  du  i>iid«et  ^e 
exercice  1886. 

«  A  cet  effet,  les  prévisions  de  recettes 
é  re3teMlce*4^89'  sont  augmentées'  d'une 
!>niine  de  30&,0b0'ft*.  à  inscrire  au  pfara^ra- 
\t6  6  (rttfsïotfrcee  éxcéptldnneUes),  sous  le 
tre  de  «  Prélèvement  sûr  le  produit  dé 
X)  millions  émis  en  1886.  »  —  (A^opté^) 

«  Art.' 4.  -^  Sur  lés  èrédits  ouverts  aux 
i^oJ^slr^s  ,  ,3U;  Utre  ,âu,  :^i^get  ordinaire, 
l>Mï'jcice,"ii8!ip,,par  la.,>i  ^  ûnap- 
es  du  29  décembre  1888,..  une  somme 
e  520.500  fr.  est  et  demeure  définitivement 
luuiUe>  aux  mlblMères  èt  <siùx  chapiitrés  ci- 

! 

V  PARTIE.    —    FRAIS   DE  RÉàïg,   DE  PEIt- 

cttÉ>nûter^ri>'sxpiî6kTXTioH  '  D£^'  ihMts 

ET  REVENUS  PUBUCS  '  '  '  ' 

,   î      ,■■  '1  • 

«  Chap.  80. -T- Pessonael  de  Tearegistre- 
nent,  des  domaines  et  du  timbre-  ea 'Aigr- 
ie, 15,500  fr. 

Blitero  de  U  guerre. 

<■  ,1.'     -,       ,     .  .y  

«  Chfy>..  28.  —  U^billemeut  et  .çaïqpe- 
Tient.  {Personnel  d'e^fpiottft- 
ipn)  12.000 

V  Cba^  36.  —  Remoate'  m^aér.    .  . 

àie:V. .'.  .:*.' .  ;       : .  .  ^?3.qoo 

rancs.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 

Ouverture  de  crédits  spéciaux 
■'■      "''■dtexereioéèr  «Elos.  ■      ■'  '  '  . 

«t  ActvSi  -t-  U  est  accordé:  aux  <nitnisflies, 
D  ai^neotatloa  des -veste»  àipnyeri  de» 
xercices  clos  1885, 1886 'et  1887,  des  crédits 
upplâmentali^s  po«r  ia>  SQOune  >de  451)6172 
tancs  16<,  montant  de-  neuvelleB  aséan- 
es  constatées  sur  oBSiexeroicM^'savoif  :  ■'■'] 

«  MinftttèM  "des   Àffafres  '         '  ' 
trangôrôé.'.  : . . . . . . *^ô:469  41 

"  Mlnlstô^  *e  «ntérléuï.'  23:*«5  fO 

*  Ministère  dè  mstrù'clïon-  ■  ■  "  " 

ubliqne  et  des'  béaux-àrts,  ' 
*  section  (Service  des  beaux- 

rts.).:   331.847  11 

«  Ministère  d«8  travaux  pu- 

lic   83.110  54 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
ulorisés  à  ordonaancer  ces  créances  sur  le 
hapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
^exercices  clos  au  budget  de  rexercice 
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courant,  conformément  à  Tarticle  8  de  lalol 
du  23  n^^l  133.V  »  — 't(j^4«eï^4-  , 

^  '   '     tiTBE  in 

Ony9J^0.  de  «oédita  .  ^éoiafix 
*  d'exeroioes  périmés. 

«  Art.  6.  ,-r-;  Il  ,08t  accqr^éiauX'  mlnlatrea* 
sur  l'exercice  courant,  pour  le  payement 
des  créance9|des  f^E^cj^cOS^j^f^çf^s,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  &  la 
sommff  de  112,301  fr.  57,  savoir  i 

«  Ministère  de  l'intérieur,  7,690  fr.  03. 

»  Ministère  du  commerce,  dç  l'iaçlustirie 
et  des  colonies,  2"  section  (Postes  et  té- 
légraphes), 1,087  fr.  87. 

(t'AHafsttoe  destraYAUxpubllcs,  i03,3Dl  fï. 
57  c. 

(c  11  seta  pourvu  k  ces  crédits  au  moyen 
des'rieesôuroeB  génétUes  du  bUdg^t  ordi^- 
naire  de  l'exercice  courant.  »  —  (Adopté.) 

U  est  proo44éîi^ujf  Iteuseieible  du  projet 
de  loi  à  un  scrutin  qui  donne  les  rés^- 
tats*  eufvants'f 

Nombre  des  votants   339 

*  liajbrité  abeolixe.w.   .220 

Pour  l'adoption .... . .  339 

Contre.  .  0 

Le  Ghàmbro  dei  députés  a  adopté. 

-  ■  ' 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS, 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Pas- 
quie^,  pour  donner  lectUre  d'un' rapport 

d'élection  non  contestée. 

M.  Pasquler,  rapporteur.  —  Dépactement 
de  la  Lozère,  arrondissement  de.  Mende. 

Le  22  septpmbre  aucun  <  4e8  candii^^ 
n'ayant  obtenu  un  nombre  de  suiTragea  suf- 
fisant pour  être  proclamé  député,  U  a  été 
procédé  le  6  octobre  à  un  2*  tour  de 
scrutin. 

Les  ôleetloos  du  0  octobre  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 
Electeurs  inscrits,  13,860. 
J«Qmbre  des  votants,  ii^Sffî. 
.AuUeUns  blanes-  et  nuls,*  à.  déduire,  24. 
Suffrages  exprimés,  11,202. 

,  Ont  obtenu  ; 

HH.  ct0ColoikilB«t   0.593  voix. 

Boan<lUo«w... 4^534  -<- 

M.  de  Golombet  a  été  proclamé  député 
cQçoq^e.ayapt  i^unUa  D)ftjorIté  des  suf- 
frages exprimés.        ■  ,    .  ., 

Les  opérations  électorales  se  sont  faites 
régulièrement.^.     .....    <,  .^^  , 

II  résulte  de  diverses,  pj^ptestations  que 
d'assez  nombreux  ^aits  d'ingérence  du 
clergé  s&  sont  produits  dans  cette  circons- 
cription pendant  la  période  électorale.  Cer- 
tains de  ces  faits  sont  simplement  Indi- 
qués ;  d'autres  sont  attestés  par  un  ou 
plusieurs  électeurs  dont  la  signature  est 
légalisée. 

LUngérence  du  clergé  s'est  produltOt 
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d'après  les  protestations  et  sous  différentes 
formes,  dans  les  communes  suivantes  : 
Allier,  Belvezet,  Bleymard,  Estables,  Fon- 
tanes^.  Le  Luc,  Pelouse,  Bibenoes,  Sainte- 
Golombe-d'Auroux,  Le  Rodesi 

91ra  fine  cqtttf  ingérence  abusive  des  re- 
présentants d'un  culte  reoonna  et  rétribué 
par  JL'Etat  offre  une.  certaine  gravité,  votre 
6*  bureau  a  estimé  qu'il  n'y  lavait  pas  lieu 
d'iùvall^er  les^  .opérations  électorales  de 
la  cirço^iscriptipn  de  Ueade,  mais  11  vous 
prie  d'ordonner  le  renvoi  du  dossier  de 
cetto  éleqtlûu  à,  \\.  .le  mipfstre  des  cultes, 
afin  qu'M  statue  cpmme  il  lui  appartiendra 
au  sujet  de  l'attitude  des,  membres  du 
clergé  qui,  pubjiqux  dç  la  réserve  que  leur 
Imposent  leurs  fonctions  sacerdotales,  se 
sont,  au  contraire,  servis  du  caractère  dont 
ils  sont  revêtus  pour  entraîner  leurs  con- 
citoyens à  voter  contre  l'un  des  candidats 
en  présence. 

H.  de  Colombet  ayant  déjit  fait  partie  des 
Assemblées  législatives  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
loi. 

Votre  6»  bureau  tous  propose,  én  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 

■{Les  conclusfons  da  6»  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  de  Colombet  est  admis.) 

M.  Gaillard  (Oise),  rapporteur.  —  Dépar- 
tement de  la  Lozère,  «rrondlssement  de 
Marvejols.. 

Les  élections  du  21;  septembre  ont  donné 

les  résultats  suivants  : 

Electeura  InacritSi  13(79$,  dont  le  quart 
est  de  3,449. 

Nombre  de  vdtànts,  16,933. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à.dédnin),  35. 
Suffrages  exprimés,  10,898.,  . 
Majorité  absolue,  5,450. 

Ont  obtenu  ; 

MM.  Giousset   6.365  voix. 

Deaudé  4.527  — 

H.'Grousset  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  &  la  majorité  absohie  des  suffi'ages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits.       *■  - 

Les  f>péraMpns  4âçt<»'ales  se  sont  faites 
régulièrement. 

Diverses  protestations  se  sont  produites 
contre  cette  élection.  L'ordre  de  faits  le  plus 
grave  qu'elles  font  connaître  est  relatif  à 
l'ingérence  du  clergé  qui  se  serait  exercée 
d'une  façon  plus  ou  moins  ouverte.  Quel- 
ques points,  seulement  sont  précisée  et  se 
rapportent  aux. communes  suivantes  :  Vin- 
Morier,  Banassac,  Cbanac,  Cultures  et  Saint- 
Léger-de-Peyre. 

Votre  6"  bureau  ne  crdit  pas  que  ces  agis- 
sements  lui  permettent  de  vous  demander 
d'annuler  les  opérations  électorales  de  l'ar- 
rondissement de  Marvejols. 

Toutefois,  il  estime  qu'il  y  a  Heu  d'or- 
donner le  renvoi  du  dossier  à  M.  le  minis- 
tre des  cultes  afin  de  le  mettre  à  même 
d'apprécier  l'attitude  de  divers  membres 
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du  clergé  de  cette  circonscription  et  pren- 
dre telles  mesures  qu'il  lui  appartiendra^ 

H.  Grousset,  conseiller  général,  ancien 
magistrat,  satisfait  aux  oondlUons  d'4g;e-«t 
de  nationalité  exigées  par  la  loi.    ,  . 

Votre  6'  bureau  vous  propose^  .e^  ifoosé* 
quence,  de  valider  son  élection.  .         :  > 

(Les  conclusions  du  6*  buceou  sont  adQPt 
tées.  —  II.  Grousset  est  a4paU4  .  ..  . 

.   ..    i    ■  ■  ..  ■  !■!  -,  :  [/ 

UOTION  dIOHSUi     '  <■! 

IC  le  préaideat.      p^l^,  .k/ 
Boissy-d'Aoglas  poor.sa.^pp^  w,  j^tgljh 
ment. 

IL  Boissr-â'AnlslM.  HéBstdurs,  }'bl!âe- 
mandé  la  parole  péut  nn  ra^pel^ttTëf^ 

ment.    "  "  - 

Les  bureaux  Viennent  de  'nomtn«r  une' 
commission  chargée  d6  procôdéP  à  UnetenJ 
quête  sur  une  électibn.  -Dans  plusléurs  bu- 
reaux, l'article  12  du  rè^ttineât;  qui  veut 
qu'aucun  vote  ne  piiisBOIfitM'émtflsans  qbe 
le  tiers  des  membres  dn'  buréau(<  sélt  r^r4^ 
sent,  n'a  pas  été  observé.' ■  ■ 

Plusiettrs  membP^g.  Daas'cetnDien  de  bu» 
reaux?  •    '  ■ 

Un  membre  à  gatteAe,  Datla  tousl   !  .  " 

A  droite,  liais  non,  paB  âanft  imtl  \- 

M.  Le  ProTOit^è  Zti(aa^-4e<Aftnahlde 
la  parole.  * 

M.  Bolasy-d'Anglas.i  Y^cei^imSlUet 
article  :  '[■:■.■         >  > 

«  Us  (les  bureaux]  ne  peuvent  procép 
der  à  aucun  vote  que  si  le  tian  au  moins 
des  membres  est- présent.  »  >  ^ 

Or,  d'après  rintormatioa'  &  Jaqu^«  Jq 
viens  de  me  livrer,  infoïmatioa  q^l  a'e»t 
pas  encore  eomplàto,  mai«  qui  eepen<UAt 
est  suffisante  pour  perâteUre  &  ia  CbambVd 
d'apprécier  ce  qui  s'estpassé  eti  ensiuite  de 
voter,  cette  preseriptioa n'a  lété^ob&ctirvée.pl 
dans  le  3*  bureau,  ni  danaie  lOn,  ni:  dans 
9*.  Les  présidents  m'ont  afAriQé<  quei^  dftns 
ces  bureaux,  an  moment  du.  vote,  11  s'eq 
faut  de  beaucoup  qu'il  y.  ait  eu  i<e.>t|lers.  des 
membres  présents.  (fifw(fà<tnpf/frj,::j  jf 

IC.  Dugné  de  la  Fauooppiejç^.  Çonunent 
le  savez-vous  ?  {Excfawfatii^^t^^  ^uc^e.)^n 
dehors  des  votants,  il.  pouvait  y  avoir,  (Jei? 
abstenants.  Le  vote  n'est  i*a^.obligatûlrej  cô 
n'est  pas  comme  l'instruction.  I 

M.  Boiasy-d'Angios.  L'bonorabie  H.  D^- 
gué  de  la  Fauconnerie  m'adrçsa;é  wie 
question  à  laquelle  il  m'est  très  facile  de  rôr 
pondre,  il  m.e  ditiiCmiinient  savez-vous  que 
les  bureaux  n'étaient  pas  en  nombre?  Je 
viens  précisément,  dje  le  J^ij'ftj.i  Je,  l"a^ ,  sù 
en  m'adressant  aux  iff^k46ixU,  ces  W- 
reaux,  et  je  crois  que.,c6$  présidents , que 
j'ai  avertis  sont  tous  dans  la  saUe; 
pourront  confirmer  mes  paroles  _  ou  le»  dé- 
mentir si  je  me  trompe. 

Le  président  du  3'  bureau  est  l'honorable 
M.  Noei-Parfatt,  qui  m'a  déclaré  que  dans 
son  bureau,  où  M.  Daynaud  a  été  nommé,  il 
y  avait  neuf  membres  présents. 

M.  Nofil-Parfalt.  Pardon  1  Nous  étions 
au  moins  dix. 

K<  Le  ProTost  de  Launay.  C'est  parce 


que  l'opposition  a  obtenu  la  majorité  dans 
ce  bureau  que,  voiw  faites  yotre  propos!* 
tlon. 

tçut  .p,our  cela,,,  jn,on^ieur, .  dé,trpn>pez*-vou^, 
et  ânj'MoU&tput^de^a^tltû.  la  preuve. 

.La,preav;e,q)ï^  ce  n'est  pas  le,s9ntiment 
q|iji«  ,TOjus,  .^upBQ&ez  qui  me  lait.  aglr,  .ç'«&t 
que  dans  le  9^LurQaUi,préaldé.parrhonora> 

bip  M.  LevÔfju^r,p'Ç.^5l*i[PpWW'ï'A9 
seria.un  républicain,  quia  été  nommé  lîré- 

gulièr,ement,,et  Je  deman^^e  aue,],a,  n^mjpa- 

tïon  qjLi)^  A  été  faite,  dans  ce  bureaii  sqit  an-* 

nuléé,  comme  dans  toi»  lés  bureaux  ohlea 

nominations  ont  ^t^  faites  d'une  façon  irré- 

$\i[\èTe.,{ïrUemtptidns  à  droite  et  mûuve- 

msnts  divers.)  .  ,    .     .  , 

BA.  Lé  pTQTQst  de.Irf^uni^.  Jannats  cela 
nie  s'est  fait.  , 

,H,  le  comte  de  Bends.  Vous,  Invalidez 
même  les  commissaireisf  Finissez  au  moins 
d'àborà  rinvalidàtioa  des'  députés.  {Èxclçri 
mations  diverses.)      ^  „    ^  '^^ 

X.  le  préBidill?/^8sféûi^,'â  tié  sëmble 
qhe  la'  questïon  6àt  assez  Intéressante  et  as- 
sez délicate  pour  que  tous  doivent  écou- 
ter; ^«ftoùt  les  membres  de  la  Chambje 
qulli'étaieAt  pas  dans  les  bureaux.  (/îfrei 
d^astetitHneni.)  ' 

M.  Botissy^d'AngUs.  La  demande  que 
je  présente  à  la  Chambre  est  tellement 
fondée  ,  qtob  l'tin  des  prffsîdén^^  'dis  'Éu- 
rebul'danfi  lesquels  le  ttombre- -fies' ra^- 
bres  présents  n'était  pas  suffisant,  -je  Teait 
pîU-lerdu5"  buieapj  lfj|.  U^jç^lfu^t^^a  i^us^de 
laisser  inetire  pne,  nomination  quelconque 
aui  voix.  {Très  bien  !  très  bien!  à  gavche^ 
Que  M.  "Montait  me  permette  ^  le  lui  direi 
il  a,  dana  c^tte  cireonstanpe,  appliqué  le 
règlement  —,  et  .cela. ne  ip'^tonne  pa»  de  «a 
p ji^t  —  avec  |>eancoup.  de  préaçnce  d'écrit. 

Eh  bjen,  je  demande  que  dans  les  autres 
bureaux  ou  le  même  fait  s'est  produit  et  où 

même  application  du  règlement  n'a  pas 
été  fa^te.  les. opérâtious  soient  auuulé^,  ;et 
qu'en  conséquence  les  3",  9*  et  10?  bureaux 
soient  appelés  h  nommer  à  nouveau  leuiis 
représentants  dans ,  la  çonimission .  d.'en- 
g^uète. ,. 

]iiff  l^|ff^aident,..i>  paroliQ..Cf9t.à  Af.,  Le 
Prévost  de  Launay. 

U .  Il»  ProToat  de  Lanaaay.  Messieurs^  il 
y  a  dans  la  question  qui  vous  est  Bo«»tise> 
toutà  l4,foie  unfk^isvei^oft  4e-:âreifeÊtMae 

question  de  fa^t  . 
De  la.  première, -je  ne  dirai  que  deux 

mots.  ;,   

.  3i  par  analogie  .n^ua  pctmiJrwofjpnf^iau 
règlement,  de  la  Chambre,  nous  trouvons 
qu^,  quand  un  vote  a  été  déclaré  acquis  par 
le  bureau  et  accepté  par  lui,  11  est  devenu 
déftnitlf. 

Vous  avez  dans  votre  règlement  un  ar- 
ticle qui  dit  que  pendant  lea  séances,pour 
que  les  votes  soient  valables,  11  est.  néces- 
saire qu'un  nombre  déterminé  de  députés 
soient  présents.  Tout  le  monde  sait  que 
très  souvent  ce  nombre  n'est  pas  atteint  et 
cependant  personne  n'accepterait  qu'au  len- 
demain d'un  TotOi  un  député  quelconque 


vint  dire  :  Vwie  avez  pris  hier  telle  déci- 
sion, yaift  voua  prouver  que  yous  n'dtiei 
pas  en  nosabre  pour  le  faire,  et  que,  par 
coQJBéqueot,  -vous  .fieves .  annvler  votre  dé- 
cUlpn.  {Tr4s  bieni  trè»  bien!  à  droite.) 

Votti  POUX!  \9t  poilnt  de  dselt.  J'arrive  aa 
point  de  fait. 

Uy,  a.lel  dea  hoounea  qui  font  partie 
depuis  longteiopaiidea  afsemblées  parla- 
menta^S'-* 

Ml.  Dugné:  de  la  Fanoowierie»  SUUieu- 
reuâemeat  pour  eux.  (On  rïL) 

K.  Le  ProTOSt  de  Lanmay.  Qu'un  sénl 
dlentne  eux  se  Ut»i«t  vienne  dlrequIUa 
vu  se  produire  un  Incident  pareil. 
.      MleAu>u..HoiMe.  devait -da^anie. 

U.  lie  PgQVQt ,  j*e .  -l  awnay.  Pour  -moi, 
JiSnlal  jfmAla  va  s«  produire  uneseoibliible 
réclamation.  Vous  savez  très  bien  qwfour 
U««nMitution  des  buiieauXi  pour  la  oomi- 
nation  des  présidents  et  secrétaires,  aiusi 
bien  qwe  pour  la  uomtaaMoud^  membres 
dee  pommls9loiBjs,Ie  nombre  des  voix  régle- 
mentaire n'est  gén^aiement  pas  attelât.  Et 
cependant,!  noue  que  vous  avez  si  injuste- 
ment appelés  4eâ  obatmcUonni^s,  jamais 
nou^  n'ayons  réclamé»  {Très  bieal.  tris.bml 
à  droite.)  ;  ,  . 
.Je,  m'appuie  dqnc  d'a)?ord  sur  la,  point 
de  droit  que  je  v^eoa  d'exposer  à  la  (Cam- 
bre et  aussi  sur  le  fait,  sur  ia  traditloa 
(ïoin^tante.. 

Mais  parlons  franchement,  dl^os  lei 
f^osies  -çoDÇkmeîf  elle^  sont^  Pourquoi  cette 
réclamation?  Parce  que  vous  vous  êtes 
aperciis  qup,  id^ns.  la  conamjlf  slpp.d'eaquWe, 
il  y  aurait  une  njajorlté  d'opposition;  et  U 
vous  déplaît  qu'une  commission  flans  la- 
quelle il  y  aurait  une  majorité  indépea- 
dante  examine  les.  actes  de  votre  aâmLift' 
tration.  .  '  . 

Eh  bien,  annulez  les  élections  de  trais 
de  vos, bureaux,.  ^  vous, .le  voulez;  jaaii, 
vous  l'entendez, bien,  l'oplniou  publique 
tout  entière  saura  et  dira  que,' si  voua  avez 
.annuH  ces  élections,  c'est  parce  ^uevous 
né  vouliëz  pas  qu'on  apportait  ici  un  rap- 
port dans  lequel  nn  mettrait  en  'im^èK  \ 
les  àbtés  deja^ibiâtratloii.  {Xiiplàvdiae- 
nients  d-  droite  h  Jur  plusieurs  banci  à  Cex- 
trémtté  gauche  de  la  salle.) 

vous  avez  vu  qulB  pour  une  fois  et  dans 
une  cômÂUssIon  iihportanté  les  amis  da 
GÔuVememeiit  n'&uralent  pas  U  majorité. 
Vous  vous  êtes  dit  qu'à  tout  prix  il  fallait 
empêcher  ce  fait  de  ae  produire. 

Voilà  le  but  de  votre  proposition;  elle 
n  ôn  a  pas  d^afltiré'.  ''''  "  "' 

Je  termine  par  un  dernier  mot  :  les  pré- 
sidents àes  bureaux,  M.  NoSl-Parfait  et  je 
né  sais  plus  quel  attire,  auraient  eu  le  droit  | 
d'agir  comme  M.  Montant,  de  refuser  le 
vote;  mais,  puisqu'ils  l'ont  accepté,  ce  vota 
est  bien  valable,  et  on  est  mal  venu  i  le 
contester.  (ApptaudissetMnti  à  drmte.  - 
Mouvements  divers.) 

H.  le  président  La  parole  est  à  H.  Htchou. 

M.  Ponrquery  de  Boisaerln.  Je  l'avaii 
demandée  avant,  monsieur  le  président 

M.  le  préaident  Eh  bien,  veuillez  parler. 
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M.  Ponrqaory  de  Soissttriii.  Le  meil- 
leur moyen  de  protéger  la  minorité  c'est 
de  toujours  resiye<îter  le  règlemeint. 

D'aftrès  les  expUe&tltfns  de  H.  Bolsây-' 
d'Anglas,  mon  élection  n'est  pas  régle- 
mentalrè,  ^uis<[iie,  dans  le:  tnmeaui  qiai  m'a 
élu,  la  majorité  exigée  par  la  loi  pour  la 
nomination  des  membres  de  la  cemmls- 
sion  d'enqudte  ne  se^  reneODtrait  pas. 

Dans  ces  conditions,  je  déclare  devant  la 
Chambre  dânne>4na>'aàmls8l&n'de  mlsmbre 
de  la  commisalùn  d'enquête'.  (ApplaudUte^ 
œnts  à  gmche.) 

Mb  eomte  d«  Bemis.  Je  demande  la 
parole. 

Hichou.  M.  Le  Provoat  ^  Lai^y 
vient  de  déclarer  qu'anciai  iaAV  parelE  à 
celoi  qui  est  signalé  ne  s'était  présenté 
jnsfutcl. 

Je  vais  lui  dDuner  on  renseignement  con- 
traire. 

Jë  me  souviens  très  blenque^  dans  unecer- 
taiae  d^ednstance,  unburean  avait  à  nom- 
mer im  commissaire.  II  n'y  avait  que  sept 
mtnnabres  présents*  au  bnreau.  J'en  disais 
parliei  Je  me  suis  abstenu,  en  déclarant  que 
je  ne  voulais  pas  prendre  part  aux  opérations 
dans  des  conditions  pareilles.  Le  vote  a  eu 
Uevif  un  commissaire  a  été  nommé.  Je 'ne 
nomtaëdti  pas  ce  commissaire.  {Hir'es  et 
intemtpHons.)' 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nommez-Ie! 
nommez-le  l 

D*aut$^  unembtet.  Nommez  le  président 
du  btorean. 

H.  Biicbou.  Je  ne  nommerai  pas  davan- 
tage le  président  du  bureau  qui  a  proclamé 
le  résultat  du  scrutin  en  déclarant  qu'il 
était  ralàble.  Mats  j'ai  dit  que  je  monterais 
à  la  trltmné  le  lendemain  pour  demander 
l'annulation  de  l'élection.  Le  aolr,  je  rece- 
vais une  lettre  de  convocation  ponr  le  len- 
demain, afin  de  nommer  un  nouveau  com- 
mls^re.  Donc,  il  y  a  un  précédent.  {Inter-^ 
ntptiôns  en  seni  divert.) 

H.  lie  Cour.  C'est  le  bureau  qui  a  an- 
nulé le  premier  vote. 

H.  le  comté  de  Bemls.  Je  faisais  partie 
du  9*  bureau,  dans  lequel  M.  Pourquery  de 
Boisserin  s'est  présenté  comme  candidat.  Il 
a  été  très  régulièrement  pommé,  et  il  l'a 
été  ,ai  régulièrement  que  je  me  présentais 
coofare,  lui  et  que  je  n'ai  pas  été  nommé, 
{[nterruptions.) 

Un  membre  à  gauche.  Combien  étiez-vous 
do  membi;es  présents  ? 

If .  le  comte  '  de  Bernia.  Personne  n'a 
sojQgé,  &  ce  moment-là.  h  contester  son  élec- 
tion. Le  bureau  était  présidé  par  M.  Lévë- 
qae,  qui,  je  le  crois,  a  quelque  expérience 
du  règlement  et  des  habitudes  du  Parle- 
ment et  qui  a  proclamé  ice  résultat  comme 
acquis. 

Dans  ces  conditions,  il  est  parfaitement 
libre  à  H.  Pourquery  de  Boisserin  de  se 
retirer.  Le  bureau  peut  avoir  à  procéder  à 
une  nouvelle  élection,  puisque  M.  Pour- 
query de  Boisserin  a  donné  sa  démission  ; 
mais  cela  ne  saurait  infirmer  la  régularité 
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de  la  nomination  dont  11  a  été  l'objet.  C'est 
le  seul  point  que  je  tenais  à  établir,  (ifou- 
vements  divei's.) 

H;  le  pirésidenti  Mealfoura,  H.  Boissy- 
d'Angles  a  déposé  la  proposition  de  résolu- 
tion suivante  :  «  Les  bureaux  n"3  et  10  se 
réuniront  à  nouveau  pour  procéder  à  la  no- 
mtnaUon  des  commissaires  qu'Us  ont  nom- 
més... »  {Exclamations  à  dt^te.) 

M.  Le  ProvoM  de  Lannay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Mais,  messleors,  veuil- 
lez au  moins  me  permettre  d'achever  la 
lecture  du  texte  de  la  proposition?... 

Je  reprends  ;  «  ...pour  procéder  à  la  no- 
mination des  commissaires  qu'ils  ont  nom- 
més irrégulièrement^  aujourd'hui  pour. la 
commission  d'enquête  sur  l'élection' de 
Tullç.  » 

Je  vais  mettra  aux  voix  cette  proposition, 
mais  auparavant  je  donne  la  parole  &  M.  Le 
.  Provost  de  Launay. 

H.  IieProTOBt  de  lAimay,  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire,  je  demande  la  permission  de  le 
prononcer  de  ma  place  : 

C'est  qu'il  faudrait  au  moins  que  commu- 
nication nous  fût  donnée  des  procès-ver- 
baux, afin  que  nous  pussions  prendre  con- 
naissance du  nombra  des  membres  pBés«iits 
dans  les  divers  bureaux. 

M.  1(6  Hérissé.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Le 
Hérissé. 

M.  Le  Hérissé.  Messieurs,  si  j'ai  de- 
mandé la  parole,  c'est  parce  que  la  propo- 
sition de  résolution  qui  vient  d'être  déposée 
par  l'honorable  M.  Boissy-d'Anglas  à  cette 
tribune  ne  me  paraît  pas  complète.  En 
effet,  M.  Boissy-d'Anglas  vous  propose  d'an- 
nuler les  opérations  électorales  qui  ont 
eu  lieu  aujourd'hui  dans  les  bureaux,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  commis- 
sion destinée  à  procéder  à  une  enquête 
sur  l'élection  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Vacher.  Je  m'étonne  qu'il  ne  demande 
pas  en  même  temps  l'annulation  de  l'élec- 
tion des  autres  commissaires  nommés  à  la 
même  heure,  par  les  mêmes  bureaux  pour 
examiner  deux  autres  projets  de  loi.  {iHres 
d'assentiment  à  droite.) 

Pliuieurs'mambres  à  '§axicke:  V(mi  èvez 
raison  I 

M.  le  com«e  de  Bends.  Et  môbie  l'élec- 
tion d'autres  commissaires  nommés  précé- 
demment, pour  l'enquête  «ur  Téleetion  de 
M.  Loreau,  par  exemple. 

M.  Le  Hérissé,  n  7  avait,  en  elEttet,  au- 
jourd'hui à  nommer  non  seulement  un 
membre  de  la  commission  d'enqnéfe,  mais 
encore  un  commissaire  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  chasse  et  un  commis- 
saire j^our  l'examen  de  la  proposition  de  loi 
tendant  à  l'abrogation  des  lois  conférant 
aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires 
le  monopole  des  inhumations. 

Si  la  Chambre  admet  la  théorie  de  M. 
Boissy-d'Anglaa,  que  je  n'adopte  point,  je 
dois  le  dire,  en  ce  qui  concerne  la  commis- 
sion d'enquête,  elle  doit  aussi  annuler 
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complètement  les  opérations  qui  ont  pré* 

cédé. 

M.  le  comte  de  Bemis.  Qu'on  produise 
les  procès-verbaux,  en  tout  cas. 

IC.  Le  Hérissé).  Et  si  je  suis  monté  à 
cette  tribune  pour  vous  signaler  cette  la- 
cune dans  la  proposition'  de  M.  Bolssy- 
d'An^as,  c'est  que  J'estïme  qu'il  était  bon 
de  venir  démontrer  une  fois  de  plus,  après 
M.  Le  Provost  de  Launay,  que  no^  collè- 
gue n'a  eu  qu'un  but  :  empêcher  la  com- 
mission chargée  d'examiner  l'élection  de 
H.  vacher  d'être  composée  en  majorité  de 
membres  de  l'opposition.  {Interri^tions  à 
gauche.) 

Du  reste,  ce  qui  s'est  passé  dans  wi  cer- 
tain nombre  de  bureaux,  notamment  dans 
le  cinquième  bureau,  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  montre  bien  tout  l'intérêt  que 
vous  attachiez  à  ne  pas  avoir  une  majorité 
antigouvernementale  et  d'opposition  dans 
cette  commission. 

Le  5*  bureaui  présidé  par  l'honorable 
M.  Montant,  dont  je  faisais  partie,  n'a  pas 
pris  de  décision  et  n'a  pas  nommé  de  com- 
missaires, sous  prétexte  qa'U  n'était  pas  en 
nombre. 

Or,  à  un  moment  donné,  le  5^  bureau 
comptait  quatorze  membres  présents  

H.  UoBtaiit.  Non,  non,  jamais  I.  Onze 
seulement. 

M.  Le  Hérissé.  Pardonl  11  y  a  eu,  &  un 
moment  donné,  13  ou  14  membres,  alors 
que  le  quonm  exigé  pour  que  le  bureau 
pût  valablement  dtiibérer  est  de  17. 

On  craignit  qu'un  certain  nombre  de 
membres  de  l'opposition  n'arrivassent  à 
temps  pour  ^ndre  part  à  la  délibération  ; 
attS8i,àun  momentdooné,  lorsqu'on  aperçut 
deux  ou  trois  députés  de  l'opposition,  mem- 
bres du  bureau,  passant  dans  le  couloir, 
immédiatement  le  bureau  s'est  vidé  comme 
par  enchantement;  la  plupart  des  députés 
de  la  majorité  se  sont  retirés  et  les  mem- 
bres de  l'opposition  sè  sont  trenvés  seuls 
dans  le  bureau  avec  M.  le  président. 

M.  Camille  PeUétan.  11  membres  plus  2, 
cela  feraft  donc  17? 

M.  Le  Htoissé.  H  s'agit  de  savoir  si, 
parce  qu'il  plaira  i.  trois  ou  quatre  députés 
de  sortir  d'an  bureau  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  discussion,  Ils  pourront  em- 
pêcher le  vote  d'avoir  heu.' 

n  est  cértain  que  le  S*  bnreau  a  pu  comp- 
ter, jë  ne  dis  pas' 17  membres  présents  en 
même  temps,  mais  qu'il  est  entré  successi- 
vement plus  dé  17  des  membres  apparte- 
nant à  ce  bureau.  {Exclamations  à  gauche.) 

Je  ne  veux  point  rechercher  Ici  les  rai- 
sons qui  onf  motivé  l'absence  d'un  certain 
nombre  de  nos  collèges  ou  qui  les  ont  dé- 
cidés à  quitter  le  bureau  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  discussion;  mais  il  me 
sera  bien  permis  de  faire  un  rapproche- 
ment entre  les  paroles  de  H.  Le  Provost  de 
Lannay,  la  proposition  de  M.  Boissy-d'An- 
glas et  ce  qui  s'est  passé  dans  le  5'  bureau, 
pour  en  tirer  cette  condusioa  que  la  ma- 
jorité a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  être  en 
nombre  dans  la  commission  d'enquête. 
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Si  cette  fois  voua  n^avez  pas  réussi,  vous 
devez,  messieurs,  vous  en  prendre  seule- 
ment à  'ceux  de  vos  collègues  qui  ont  né- 
gligé de  répondre  à  la  convocation  ofll- 
eielle. 

Plusieurs  fois,  dans  un  sens  favorable  à  la 
majorité,  des  nominations  ont  ëtéfaffespar 
les  bureaux  dans  des  condUii^nd  àualo^es; 
]amaU  personne  n'aprotesté.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, je  vous  demande  de  Vous  montrer 
beaux  joueurs;  pour  une  fols  vous  avez 
perdu  la  partie,  ayez  donc  le  courage  d'ac- 
cepter la  carte  telle  qn'elle  a  tourné.  (TV^j 
bien!  très  bien!  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  Vexlrémité  gauche  de  ia  satte.  — 
Protestations  à  gauche.) 

K.  la  préddeat.  La  parole  est  A  M.  Bolssy- 
d'Aaglas. 

M.  Boiflsy-d'AngUs.  L'honorable  M.  L& 
Hérissé  a  terminé  ses  observatioija  eu  di- 
sant ;  Messieurs,  soyez  beaux  joueurs! 

Il  me  permettra  de  lui  faire  observer 
que,  pour  être  beau  joueur,  il  ne  faut  pas 
accepter  les  maldonnes.  Or,  ily  aeii  mal- 
donne {Dénégations  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  à  Vextrémitê  gauche  dé  la  satle)  et  je 
demande  qu'on  recommence. 

V.  Le  Hérissé.  Maldonne,  parce  que 
vous  avez  perdu! 

M.  Terrier.  Mais  vous  avez  joué  tout 
seuls  I 

M.  Boissy-d'Anglas.  En  ce  qu!  me  con- 
cerne, je  ne  fais  aucune  opposition  à  ce 
que  ma  proppsition  soit  mo^ilée  ou  jplutôt 
élargie  dans  le  sens  Indiqué  par  M.  Le  Hé» 
rissé.  J'accepte  donc  que  les  divers  votes 
qui  ont  eu  Heu  aujourd'hui  dans  les  bu- 
reaux que  nous  -avons  Indiqués  soient  an- 
nulés et  qu'on  recommence  toute  la  série 
de  ces  votes.  Ce  sera  logique  .at  juste. 
{Ti'ès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Kie  ProTQst  4e  Launay..  Avçc ,  cette 
exigence  vous  n'aurez  jamais  de  commis- 
saires nommés  régulièrement. 

M.  lo  présidant,  La  parole  est  &  M*  Dela- 
fosse. 

H.  Jules  Delafosse.  Messieurs,  tout  à 
l'heure,  mon  ami  M.  Le  Provost  de  Launay 
a  dit  à  la  Chambre  qu'il  existait  sur  ces  ma- 
tières une  jurisprudence  parfaitement  éta- 
blie. Cette  jurisprudence,  qu'on  parait  ou- 
blier, consiste  en  ce  que  toutes  les  fois 
qu'un  vote  est  proclamé,  alors  même  qu'il 
serait  irrégulier,  il  est  et  demeure  acqnls, 
■  U.  Camille  Pelletan.  M.  Hichou  vous  a 
elté  un  précédent  contraire.  {Dénégations  4 
droite.) 

M.  Jules  Delafosse.  Eh  bien,  la  juris- 
prudence qui  régit  les  délibérations  de  la 
Chambre  doit  régir  également  les  délibéra- 
tions des  bureaux.  {Protestations  à  gaih 

che.) 

En  ce  moment,  messieurs,  je  ne  m'a- 
dresse pas  à  la  Chambre,  mais  ù  M.  le  prési- 
dent, qui  est  le  gardien  de  cette  jurispru- 
dence, et  je  lui  demande  de  la  faire  respec- 
ter, {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  LetelUer.  La  jurisprudence  ne  peut 
pas  aller  k  rencontre  du  règlement. 


H. le  président.  H.  Jules  Delafosse  me  de- 
mande de  faire  respecter  la  jurisprudence 
réglementaire.  Je  ne  voulais  loie^enff  en 
aucune  façon  d^ns  le  déJHt;  nal^  ^is- 
qu'on:m*y  ^pelle,  je  réponds.  Le  çègleMent 
ne  prévoit  pas  le  cas;  il  se  borne  à  dlrai^ue 
les  bureaux  ne  peuvent;  procéder  \  aucun 
vote  si  le  tiers  au  moins  des  membres 
n'est  présent.       .  ' 

M.  Jules  Delafosse.  Cé  n'est  pas  l&  le 
poini  que  j'ai  visé. 

M.  le  président.  H.  Jules  Dejafosse  et 
M.  Le  Provost  de  Launay  m'ont  paru  con- 
fondre le  cas  où  la  Chambre  délibère  et  le 
cas  où  ce  sont  les  bureaux.  Au-dessus  de 
ta  Chambre,  il  n'y  a  aucune  autorisé. 

Vn  viemhre  à  droite.  Si,  11  y  a  le  règle- 
ment. 

M.  le  président.  Il  faut  bien  que  la 
Chambre,  lorsqu'elle  a  pris  une  déciston,U 
maintienne.  Mais  pour  les  bureaux,  il  est 
de  jurisprudeuce.  que  La  Chambre  est  juge 
delavaUditédeleurs  opérations.  {Ré\:lama- 
tiom  à  droite.) 

Ainsi,  dans  un  livre  qiie  vous  connaJssëz 
tous  et  qui  est  fait  avec  le.  souvenir  de 
tous  les  précédents,  avec  les  commentaires 
qui. peuvent  les  éclairer,  il  est  dit  :  «  lors- 
que lea  éleciions  faites  par  les  bureaux  ont 
été  régulières,  là  Chambre  n'a  pas  le  droit 
de  les  casser.  Toutefois,  s'il  arrive  qu'une 
élection  régulière  né  soit  pas  légalement 
valable,  la  Chambre  peut  être  appelée  à 
juger  la  question.  » 

Et  dans  un  autre  petit  livre  qui  est  la 
qulntescence  môme  de  ce  recueil  de  do- 
cuments, voici  ladoetrined'un  hommedont 
l'expérience  ne  peut  pas  être  contestée  : 

»  Cependant,  dld^l,  s'il  surgit  dans  les 
bureaux  des  difficultés  gravée,  si  une  élec- 
tion faite  ou  à  faire  soulève  des  eoutesta- 
Uons  sérieuses,  H  faut  bien  en  venlrqusnd 
même  à  des  discussions  de  procédure; 
mais  lorsque  l'accord  tarde  à  s'établir,  le 
mieux  est  d'en  référer  à  la  Chambre.  C'est 
devant  la  Chambre  que  se  vident,  en  der^ 
ni»  ressort,  les  oontestttUops  ousquels 
peut  donner  lieu  la  non-observation  des 
formes  auxquels  sont  soumises  les  déUbé- 
ratione  des  bureaux  ou  des  commissions.  » 
{Très  bien!-  très  bienl  à  gauche.  —  Mruit  à 
droite.)  . 

R  A  raison  de  cette  faculté  d'appel, 
on  ne  se  montre  pas  très  rigoureux  dans  la 
viç  quotidienne.  Ainsi,  le  règlement  exige 
que  le  tiers  des  membres  soit  présent  dans 
les  bureaux  pour  que  la  délibération  sott 
valable.  Souvent ,  des  ^  commissaires  sont 
nommés  sans  que  le  quorum  ait  été  atteint. 
L'élection  n'en  est  pas  moins  considérée 
comme  valable,  si  aucune  réclamation  ne 
surgit.  Il  est  clair,  en  eïTet.  que  si'  aucun  des 
membres  qui  ont  été  présents,  si  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  absents  ne  proteste  contre 
le  défaut  de  quorum,  c'est  que  l'élection  est 
implicitement  acceptée,  malgré  son  irré- 
gularité, u 

Et,  dans  la  séance  du  1"  mars  1879,  comme 
on  se  plaignait  que  l'un  des  articles  relatifs 
à  la  procédure  des  bureaux  fût  constam- 


ment violé,  M.  le  président  Grévy  disait  : 
«  Si  le  règlement  est  violé,  vous  poavei 
porter  votre  plainte  à  la  tribune  et  eo  sai- 
sfr  la  Cti^bre,  qui  vous  donnera  sa^sfa^ 
tion.  »  ■ 

tl- è'ësl'Méme' prodtiitt4«vint:'l6:séQat, 
où  cependant  le  qattlum-  a>et:pas  obliga- 
toire pour  les  bureaux,  une  réclamation 
analogue  à  celle  dont  vous  êtes  saUls  au- 
jourd'hui. 

Messieurs,  je  crolis  donti  qtfe  la  jurispru- 
dence TOUsiKfmetde  statuer,  le  ne  dis  pas 

dans  quel  sens  voua  devez  statuer;  mais, 
répondant  à  là  question  qui  m'a  été  adres- 
sée par  M.  Delafosse,  —  sans  laquelle,  je  le 
répète,  je  ne  serais  pas  interveniji  dans  ce 
débat.  —  }e  pense  que  vous  il'(fxeéâe<  pas 
votre  compétence  en  intervenant  dans  cette 
question,  et  c'est  ée  que  vous  allez  ïairfepar 
votre  Vote  sur  la  proposition  de  résolotion 
de  M.  B6issy-d'Anglàs;(trèà  6^.'  trèsUmi 
à  gauche  et  au  terOre.'^  ' 

,   H.  X<«,ProTost  déXaunay.  Je  démande 

la  parole.  .,    ' ,     .   '  '      "     '  ' 

M.  le  président.  La  parole  est  à.  U.  Le 
ProyoBt  de  LaMuay.  . 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Messieurs, 
je  demande  h  ajouter  un  mot  ponr  rons 
faire  bien  comprendra  la  gravité  do  précé- 
dent que  vous  '  allez  créer,  {flumewj  à 
gitttchèiY  " 

Permettez!  vous  allez  créer  un  précédent 
que  nous  pourrons,  noust  invoquer  touA  les 
jours...  {Oui!  oiii  !  à  gauehe.)- 

U.  Letelller.  Ce  ne  sera  pas  un  mal  si 
cela  doit  avoir  pour  «ènséquence  d'obliger 
les  députés  à  se  rendre  avec  plus  d'assi- 
duité et  d'exactitude  àuï  réanlobs  âei  bu- 
reaux. 

H.  Boissy-d'AnglM.  N*y  man^ei'pas, 
monsieur  Le  Provost  de  Launay  ;  Voua  noas 
rendrez  service  bn  noué  éMigeaii|!&  Vm^ 
titude. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Ohl  je  ne 

me  fais  pas  d'Illusion  :  Je  ne  Vous  obligerai 
qu'à  vous  déjuger.  Vous  voleresf  aujourd'hui 
dans  un  sens  et,  le  jour  où  je  rëclaMef^, 
vous  voterez  dans  l'autre.  {ApplauiUsse- 
ments  à  droite.  —  Aêclamatîom  à  gavdw  tt 
au  centre.) 

M.  le  i^ésldent.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
solution complétée  par  ib.  Bolssy-d'ADSjias. 
Elle  est  ainsi  coi^çue  : . 

«  Les  bureaux,  u**  3,  9,  10  çp  réuniront  à 
nouveau.pour  prtxcéder  k  la  oominatiOQ  des 
coawissalres  qu'Us  ont  nommés  irrégallè- 
rement  aujourdl^ul.  » 

J'^  reçu  '  deux  demandes  de  scrutin  si' 
gnées : 

Ui»,  de'HM.  d'Atllfères,  Deseaure.  de 

La  Noué,  Bergerot,  Achille  Adam,  de  Mon- 
téty,  Oa\'iui,  le  comte  de  Lanjuinais,  de 
Terves,  de  VIllebols-Mareuil,  de  Champval- 
lif^r,  Piérard,  le  vicomte  de  Uontfort,  Boiu- 
geois  (Vendée),  etc.  ; 

Le  2«,  de  MM.  Félix  Mathé,  Louis  Jourdan, 
Guyot-Dessalgne,  Labrousse,  Haigne,  Jac- 
quemart, Bovier-Laplerre,  Gustave  Rivet, 
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Hathler*  Heaë  Laffon  * .  t)tt<iOudray ,  ;  ta- 
yiUe,  etc. 

Le  schitia  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  iscuelUis.  -r*  WM»  les 
crétaires  en  font  le  dépouillement.)  . 

M.leprésidMt*  Vola  le  «résiwlIiat.âuiïlé- 
poutUeaient  du  scrutia  a    '  ,  , 

Nombre  des  Votants.    487 

Majorité  absolue.   244 

Pour  VadopUon.,...-        -  ; 
,Coatre........i-t   207 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (iVflr- 
^ues  dappfo^atîom  ironiques  à^d^pUè.) 

M.  ÇÏ4ché._  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement.  ,  , 

M*  le  pr^ilon>*  ypus  ^u^e.z,  la  parole  à 
votre  tour;  mais  attèn|i[fz  ua^nstiinï.  , .  , 

Quei,3op;T-^  Çh^tobce  entend, e^o.^^e 
réunir  dans  ses  bùreani  ?  ,  ,  ,    ,  , 

Voix.no7nbreuses.^M^iil 

M.  le  préèdéhiles  ^^>'é■tTO'''iuftaux 
se  réuniront,  s'il  n'y  a  pas  d'opposIli6h, 
lundi  une  hénl>e.  {R^^ttmtis  tUr  ^l- 
queit  hane$.)  Messieurs.  sMis  nÀ  pouvons 
laisser  çet_te.,*pér{itiop  lt^ac^levé^;,  il  faut 
absolviinent 'qu'elle  se  termine.  Quoi  jour 
déalrex-vous  vous  réunir,  lundi  ou  mar'll  ? 
Voix  mwnôreioas.  Lundil  à  une  heure. 

M.  le  prérident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
[Xon.  l  non  -')  ,  ■ ,      .  1 

Les  bureaux  gi;^  je  viens  d'ia^t^uer, se 
réuniront  lundi  à  ui^e  heive. 

■  -■.  j'  •  î  -,' 

H.  le  président  |>a  parole  est  à  M.  Chi- 
ché,  pour  un  rappéï  au  règlement. 

M.  Cliiebé.  ftlessleiu^^j^c^TQftn^e  jta  pa- 
role pour  ,1^0  fait  absQlMni^nti  apalogue,  & 
oeAuX  qpii  a_  askeué,  la  .décisiOJ^  qui- vient 
d'être  prise  par  la  majorité. 

Le  4"  bur^tt,,du  ,npo[9,de.  ijçveipbifQ  s'é- 
tait réuni  avao,t-ïiîer  poMr  adopter  le  rap- 
port concluant  à  l'invajidation  dè  l'électioa 
de  M.,  H^nard-Doriaiî-  Dans  ce  rapport  se 
trouvait  inséré  le  mot  «  fraudes  »  et  la  ma- 
jorité des  membres  présents  en  avait  adopté 
les  termes.  Le  lendemain,  nous  avons  reçu 
une  nouvelle  convocation  pour  nous  rendre 
à.  une  réunion  4ui  a  eu  lieu  liiek  Nous 
étions  en  très  petit  némbre... 

C'n  membre  à  gauche.  Nblis  étions  douzé  I 

H.  dUché.  Là  on  a  réformé  les  termes 
du  rapport,  en  dédidant  'de  subStiluer  au 
mot  «fraudes»  le  mot'»  inexactilndes  ». 
{Applati4ittemeHti  iroM^et  â'éPoil«  *t  iw 
quelques  banc*  é  Vextfémiié  de  .la  salle.  — 
Mouvements  divers.)  ^  ■  - 

Messieurs,  je  faia  appejl  ici  à  la  loyauté 
de  M.  Hontaut,  président  du  4°  bureau, 
qui  va  venbr  reeonQaitre  publiquement  que 
noDs  n'étions  pas  en  nombre.  {Mouvements 
divers,)  Par  conséquent,  je  vous  demande, 
d'après  la  Jurisprudence  que  vous  venez  de 
consacrer,  d'annuler  la  décision  qui  a  été 
prise  hier  par  le  4*  bureau  de  novembre. 
(iVouoeoux  applaudissements  à  droite  et  sur 
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quelques  bmcs  à  Cvxtrémité  gauchfi  ds  la 

faite.). 

H.  BerK«rot*  Bien  joué  I 

M.  Moiiiairt.-4â  demande  la  parole. 

:  M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mon- 

■ta«U-' 

M.  Montant.  Messieurs,  je  n^àl  que  très 
peu  de  mots  à  diré.'  Je  me  bornerai  à, réta- 
blir les  faits  en  ma  qualité, de  prési.deni  du 
4«bureaù,  '  '       '        '  ' 

Dans  la  séance,  de  mercredi  dernier,  le 
bureau  a  entendu  uiie  première  'lecrturé  du 
ifappôrt  relatif  â  l'élection  de  Lodève. 

Plusieurs  m^Mres  à  droite.  Combien 
étiez-vousf 

M.  Montant.  Au  cours  de  cette  longue 
séance,  diverses  observations  ont  été  pré- 
sentées ;  elles  ontété  successivement  mises 
aux  voix,  et  le  bureau  a  èéclaré  qu'il  con- 
véi^alt  d'en  tenir  compte  datis  la  rédaction 
dU  rapport.' 

'  Cette  cijconètance  filait  de  nature  à  ren- 
dre nécessaire  Une  nouvelle  lecture  du  rap- 
port et  j'ai  dû,  à  cet  effet,  convoquer  la 
4"  bureau  pour  hie^  vendredi  —  comme 
cela  avait  été  entendu  à  l'issUe-de  la  séance 
de  mercredi. 

Mais  il  avait  été  convenu  implicitement... 
'{Exclamations  et  rires  d  droite  et  sur  quel' 
ques  bams  à  Vextrémité  gauche  de  la  salle.) 

M.  Le  ProTost  de  Laùnay.  Cela  n'est 
pas  dans  le  règlement. 

M.  Montant.  Vos  cris  ije  m'empdcberont 
pas  de  continu»  I  . 

A  droite.  Nous  le  savons  bien  ! 

M.  Montant.  Il  avait  été  convenu  impll- 
citeipent  que  'les  résolutions  adoptées  par 
lë  bureau  seraient  prises  an  considération 
et  que  r&n  en  tiendrait  compte  dans  la  cé- 
daetioQ  du  rapport.  Le  rapporteur  est  là, 
messieurs;  11  me  contredira ,  . si  je  me 
trompe. 

Les  modliloations'  k  apporter  ^  la  rédac- 
Uon  primitive  entraînaient  forcément  une 
nouvelle  rétmion.  Elle  était  ÙB  droit. 
'  M.  le  prMdent;Nous  ne  ponvions  pas 
assister  en  séance  &  la  confection'  du  rap- 
port. . .  {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.  —  Exclamation^  et  rires  à  droite  et 
iur  quelques  bancs  à  Vextrémité  gauche  de 
la  salle.)  La  proposition  de  M.  Cblohé  n'a 
aucune  oonnexité  avec  la  question-  précé- 
denCe  que  la  Chambre  vient  de  trancher. 
{ Viveis  réclamations  à  d*'oiM.  )  Je  ne  la  met- 
trai pas  aux  voix.  {Tré*- bien!  irês  bieni  à 
gauche  et  au  centre:  NewveUts  réclaitia' 
tions^rles  mêmes  banaAdmite.) 

Plusieurs  membres  â  dix/tte.  U  ne  fallait 
pas  laisser  discuter  la  question,  alors! 

M.  Montant.  SfessieuTa,  je  n*ai  plus 
qu'une  seule  chose  à  ajouter.  Cette  nou- 
velle lecture  du  rapport,  jugée  indispen- 
sable, je  le  répèle,  a  eu  lieu  hier  [Bruit  à 
droite)  ;  les  membres  du  bureau  ont  été  ré- 
gulièrement  convoqués.  {Nouveau  bruit  à 
droite. 

M.  Bigot.  Combien  étiez- vous? 

M.  Montant.  Le  bureau  était  en  nombre. 


Le  rapporteur  est  présent,  il  pourra  me  rec* 
UÛer  si  je  me  trompe. 

Le  rapport,  complété  et  modifié  selon  les 
intentions  exprimées  par  le  bureau,  a  été  lu 
par  l'honorable  M.  Royer,  de  l'Aube,  et  il  a 
été  adopté  définitivement  après  cette  se- 
cojide  audition. 

M,  le  baron  de  Maokin.  Combien  4Uex- 
vous  dans  le  bureau? 

M.  Montant.  Le  rapport  a  été  adopté  ré- 
gulièrement, entendez-vous  bien? 

A  droite.  Corobieo,  étiez-vous? 

M.  Montant.  Ce  rapport  est  entièrement 
conforme  aux  volontés  exprimées  par  le  bu- 
reau, et  le  burefiu,  je  le  répète,  était  en 
nombre.  Ce  rapport  a  été  déposé  aujour- 
d'hui, njiôme  par  l'honorable  M.  Rqyer. 
{Interruptions  à  droite.) 

M.  Bergerot.  Mais  combien  étiez-vous? 
Voilà  ce  que  nous  voulons  savoir. 

M.  Montaut.  Il  n'y  a  en  tout  ceci  rien 
que  de  très  régulier,  de  parfaitement  loyal. 
{Nouvelles  inten'uptions  à  droite). 

M.  Bergerot.  Encore  une  fols,  combien 
étiez-vous? 

ttf.  Montaut.  Personne  ne  peut  s'inscrire 
en  faux  contre  les  paroles  que  je  prononce* 
Le  bureau  était  en  nombre  et  toutes  les  fois 
qu'une  décision  à  été  prise  11  en  était  ainsi. 

Tout  s'est  passé  de  la  façon  la  plus  régu- 
lière et  la  plus  loyale.  Je  ne  permettrai 
à  personne  d'en  douter  un  seul  instant. 
{Bruit  à  droite.) 

Je  puis  afArmei*  enfln  qu'hier,  lors  de  la 
lecture  du  rapport,  lés'membres  du  bureau 
étaient  plus  de  vingt  I  ils  sont  ici  en  grand 
nombre  pour  l'attester.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.  —  Bruit  â  droite.) 

A  droite*  Mais  au  moment  du  vote,  com- 
bién  étiez-vous  ? 

M.  Plchon.  Il  y  avsdt  vingt-huit  mem- 
bres dans  le  bureau  1 

M.  CamiUe  '^'rïletàtt.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Personne  ne  peut  avolï 

la  i)ai^Ie  en  ce  moiment.  {Bruit  d  droite.) 

Messieurs,  il  est  absolument  impossible 
de  continuer  iine  semtïlable  dIscus8ion\ 
Nous  ne  pouvons  pas  examiner  &  la  tribune, 
en  ce  moment,  les  motifs  et  les  considéra* 
tions  qui  ont  déterminé  la  rédaction  d'un 
, rapport  futur-,  {Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che. —  Bruit  à  dj'oite.)  Tous  les  droits  vous 
sont. réservés;  lorsque  le  rapport  sera  lu  à 
la  ;trlbune,  lorsque  la  discussion  se  produira 
surla  vérification  âel'électlon  qu'il  concerne, 
vous  aurez  la  facilité  dé  faire  entendre  votf 
protestations  et  sur  la  manière  dont  le  rap- 
port a  été  rédigé  et  sur  les  irrégularités  qui 
ont  pif  se  produire  lors  de  son  examen. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  même  pas  me 
laisser  parler.  {Bruit  sur  quelques  bancs  4 
l'extrémité  gauche  de  la  salle.)  Il  sembla 
vraiment  que  nous  ne  soyons  pas  dans  une 
assembilée  parlementaire. 

A  droite.  Oui  1  oui  I  c'est  vrai  1 

M.  le  président.  C'est  la  violence  maté* 
rielle  qui  prétend  dominer  ici. 

Je  répète  que,  lorsque  le  rapport  viendra: 
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à  la  bibunCf  tous  les  moyens  de  forme  et 
de  fond  pourront  être  produits  contre  les 
conclusions  de  ce  rapport.  Mais,  ce  n'est 
pas  en  ce  moment  que  la  Chambre  peut 
fttre  appelée  à  statuer  sur  quelque  proposi- 
tion que  ce  soit,  et  la  preuve,  c'est  que  je 
n'ai  môme  pas  en  main  un  texte»  parce 
qu'il  est  impossible  d'en  formuler  un.  Je 
n'ai  donc  rien  à  mettre  aux  voix. 

L'incident  est  clos.  {Aj^laudisêements  au 
centre  et  à  gauche,  ~~  Vives  réclamations  à 
droite  et  sur  quelques  bancs  àjextrémti  gau- 
che de  la  galle.) 

Adroiu.  Voilà  la  liberté  I 

M.  Thellisx  clePonc]iaTiU6«.Je  demande 
la  parole.  i 

If .  le  président.  Non,  monsieur,  vous  ne 
pouvez  pas  avoir  la  parole  À  ce  sujet.  Toute 
proposition  doit  être  formulée  pour  pouvoir 
6tre  discutée. 

MSGUSSIOlf  DO  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
FABRICATION  PAR  l'ÂTAT  DBB  AJULOHBTIEB 
GHIMIOUSa 

H.  le  président.  L'ordfe  du  jo^r  appelle 
la  discussion  du  pirojet  de  loi  portant  modi- 
fication au  budget  de  l'exercice  1890  (Fabri- 
cation par  l'État  des  allumettes  cliimiques) 
et  ouverture  d'un  crédit  exlQiordinaire  sur 
Texercice  1889. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  génér«Jle  ? . . .  , 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questipn  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

11.  le  président.  «  Art.  1".  —  tes  prévi- 
sions de  recettes  de  l'exercice  1890,  fixées 
par  Tartictè  14  de  la  loi  de  finances  du  il 
juillet  1889  et  l'état  H  y  aniiexé,  seafi  mo^ 
fiées  comme  suit  : 

«  §  3.  —  Produits  de  monopoles  et  exploi- 
tations industrielles  de  L'Etat  : 

«  1*  Produits  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  indirectes, 
«  A  déduire  : 

«  Droit  de  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques, 17.  011,500  fr. 
«  A  ajouter  : 

«  Produit  de  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques, 25,500,000  fr.  »  ■ 

M.  Oranet.  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  président.  La  parole  est  &  M.  Gra- 
net. 

H.  Oranet.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
combattre  les  crédits  qui  sont  demandés 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commission. 
Nous  avons  été  battus  sur  le  terrain  de  la 
liberté;  je  mis  qu'à  l'heure  actuelle  la 
prudence  et  la  convenance  nous  comman- 
dent d'accepter  notre  défaite  et  de  ne  pas 
chercher,  par  des  voies  détournées,  une  re- 
vanche que  nous  ne  pourrions  obtenir 
qu'an  détriment  des  intérêts  du  public  ou 
de  l'Etat. 

Je  suis  donc  prêt  à  voter  les  crédits  que 
le  Gouvernement  réclame  pour  organiser  le 


monopole,  mais  à  une  condition,  —  et  il 
me  semble  que  sur  ce  point  nous  sommes 

tous  d'accord,  —  c'est  que  ce  vote  ne  com- 
porte, je  ne  dirai  pas  dans  les  intentions  du 
Gouvernement,  —  je  suis  rassuré  à  cet  égard, 
—  mais  dans  ses  conséquences,  aucune 
équivoque,  aucune  surprise. 

Quelle  est  la  situation  qui  nous  est  faite? 
La  loi  du  2  août  1872  avait  consat^'é  au 
proGt  de  l'Etat  le  monopole  de  Tachât,  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes 
dilmiques;  dans  son  article  2  elle  ouvrait 
au  Gouvernement  une  double  faculté  : 
exploiter  directement  par  ses  manufactures 
et  ses  agents,  ou  traiter,  par  voie  d'adjudi- 
cation ou  à  l'amiable,  anfee  un»  compugnie 
fermière. 

S'agit-il  aujourd'hui  du  môme  monopole 
ouvrant  les  mêmes  perspectives,  laissant 
la  même  option  au  Gouvernement?  Je  ne 
crois  pas  que  cette  doctrine  puisse  être 
soutenue.  Le  traité  qui  avait  été  conclu  en 
exécution  de  cet  artlcl&4e  la  loi  de  1872  est 
venu  à  terme;  il  a  été  dénoncé  en  temps 
utile  par  le  Gouvernement,  et  si  des  déli- 
bérations précédentes  auxquelles  la  Cham- 
bre s'est  livrée  il  est  résulté  quelque  ma- 
nifestation, c'est  à  coup  sûr  la  volonté  d'en 
finir  avec  un  régime  que  tout  le  monde 
condamne. 

Il  , est  donc  bien  entendu  que  le  monopole 
que  nous  allons  oi^aniser  provisoirement 
-'  j'espère  que  M.  le  ministre  des  finances 
accepte  cette  réserve  —  n'est  paa  un  mo- 
nopole que  j'appellerai  à  double  face,  c'est- 
à-dire  qu'il  reste  un  monopole  exclusive- 
ment aux  mains  de  l'Etat,  qu'il  ne  sera 
exercé,  appliqué  que  par  lolseui,  par  ses 
seuls  agents  et  dans  çes  seules,  manufac- 
tures. {Très  bien  !  très  bien,!  sur  divers 
bancs.) 

J'avais  pensé  que  pour  bien  préciser  la 
portée  du  vote  que  nous  allons  émettre,  il 
était  nécessaire  d'abroger  l'article  2  de  la 
loi  de  1872,  afin  que,  dans  l'avenir,  le  Gou- 
vernement ne  fût  pas  tenté  de  prétendre 
que  nous  vivons  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1872,  et  que,  par  conséquent,  l'admlnistra- 
tton,  mieux  ou  autrement  Informée,  a  la 
faculté  de  traiter  par  vole  d'adjudication 
publique  ou  à  l'amiable  avec  unô  Compagnie 
fermière;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
a  bien  voulu  me  faire  savoir  qu'une  propo- 
sition tendant  à  l'abrogation  àé  la  loi  de 
1872,  à  laquelle  il  ne  voyait,  quant  à  hil, 
aucun  inconvénient,  pourrait  être  un  obsta- 
cle au  vote  raptâé  du  Sénat. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  montrer  avec 
une  clarté  suffisante  que  les  observations 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre ne  sont  pas  un  moyen  détourné  de  por- 
ter atteinte  au  vote  des  crédits,  je  ne  fais 
aucune  dlflSculté  de  ne  point  insister  pour 
l'abrogation  de  la  loi  de  1872. 

Qu'il  me  soit  permis  tout  au  moins  de 
solliciter  de  H.  le  ministre  une  déclaration 
qui  rendrait  plus  clair  pour  la  Chambre  et 
plus  facile  pour  moi  le  vote  du  projet  en 
discussion. 

Je  demande  à  U.  le  ministre  des  finances 


de  vouloir  bien  déclarer  qae  ce  que  noua 
organisons  aujourd'hui,  en  votant  les  res- 
sources qu'il  nous  demande,  ce  n'est  poiot 
un  régime  définitif,  mais  un  essai  provi- 
soire du  monopole  de  l'Etat,  et  que  l'espoir 
ne  .nous  est  pas  interdit, -  dés  que  lesctr- 
coastwces  nous  1»  .permettront,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  et  la  majorité  répu- 
blicaine de  cette  Chambre,  de  chercher 
dans:  uneétude  approfondie  de  nos  ressour- 
ces le  moyen  de  faire  disparaître  le  plus 
tôt  possible  un  impét  condamné  par  l'opi- 
nion, -ou  du  moins  auquel  nous  sommes 
unanimes  pour  vouloir  substituer  ane  taxe 
plus  équitable.  SI  j'obtiens  cette  dédaration 
de  a.  le  ministre,  je  dédare  que,  quant 
à  mol,  je  vot^rai  iee  crédits  qnl  nous  sont 
demandés.  (Très .iûnJ  tris  Hen!) 

H.  le  président.  La  panda  eet  i  H.  le 
ministre  des  finances. 

U.  lAulriee  Bouviei',  mli&iy  'i  det  finan- 
ces. Messieurs,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
donner  àirhanorahle  M.  Granet  la  double 
baJisfaction  qu'il  soUlcite. 

Notre  Jionprftble  eo&ègne  -me  demande 
d'abord  de  déclarer  que  les  crédits  deman- 
dés par  le  Gouvernement  doivent  être  ex- 
chisiv^gnt  appliqués  à  l'expïoUation  du 
monopole  par  l'Etat.  Cela  est  bien  entendu, 
et  j'ajoute  qne  l'examen  attentif  du  texte 
soumis  à  la  Chambre  ne  laisse  aucun  doote 
sur  ce  point. 

Dans  les  prévisions  de  recettes  que  nous 
voua  proposons,  en  effet,  le  produit  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques  figure  poer 
la  valeur  totale;  il  est  Uen  évident  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi  que  si  l'Etat  fabrique 
et  vend  lui-même.  Enfin,  tous  ouvrez  des 
crédits  pour  achat  de  naatières  premières. 

Il  me  parait  donc  que  H.  Granet  a  enUère 
satisfaetioa,  non  pas  seulement  à  nison 
de  la  déclaration  que  je  fais  ence  momoit, 
mais  aussi  à  raison  des  termes- mèmes^du 
projet  qui  vous  est  soumis.  U  ne  s'agit  Ici; 
je  le  répète,  que  de  crédits  destinés  à  per- 
mettre à  l'Etat  d'exploiter  lui-même  le  mo- 
nopole, et  il  ne  serait  pas  poesible,  mi 
saisir  de  nouveau  la  Chambre,  de  revsnir 
à  l'option  qu'avait  prévue  la  loi  de  1872. 

En  oe^  qui  concerne  la  second  point  des 
obaervatioBfl  de  l'honorable  H.  Granet,  je 
rappellerai  à  la  Chambre  que,  dès  le  inois 
dernier,  lors  de  la  diacuesion  sur  la  li- 
berté de  la  fabrication  des  ailumeUes,  j'ai 
dit,  je  pense,  assex  nettement  que  le  Oon- 
yeroe^nent  n'avait  aucun  parti  pris  centre 
laeuppresston  de  l'impét  sur  les  allumettes. 
Comme  la  plupart  des  orateurs  qui  ont 
traité  la  question,  j'estime  que  c'est  on  des 
premiers  impôts  à  faire  dispandtre  lors- 
qu'on en  aura  le  moyen,  et  ce  n'est  pas  de 
la  part  du  Gouvernement  qu'on  rencontrera 
des  obstacles. 

M.  Granet  me  demande  de  déclarer  qae 
les  crédits  réclamés  sont  destinés  à  faire 
un  essai.  Ils  ont,  en  effet,  pour  but  d'empê- 
cher le  budget  de  1890  de  subir  la  perte 
qu'une  autre  modification  de  l'impôt  au* 
rait  apportée  dans  le  produit  de  U  vente 
des  allumettes.  Mais  il  est  bien  entenda 
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—  et  cela  résulte  même  de  la  nature 
des  choses,  pidsque  'dous'  n'airoos  plm  de 
contrats,  plus  d'adjudicattons,  plus  de  fer* 
miers  vU-à-vis  destpielB  >  nous  nMfr  'llotift 
pour  une  période  dé  bMq  ou-  de  dix  l'an»' 
il  est  bien  entraâu^ai»^ei,  q^m  IH^mtX^t^deâ' 
aUumettea  devleol^  coimA&'tous  ies'aUil%B 
impôts,  l'objet  d'aniToteannueU»' 

Lors'donci  que  nous  ëxamlnerohs  le  bud^ 
get  de-lS&iy  von»  pourrezpi'éséii'tervofi pro- 
positions, et  si  j'ai  encore  rbdnimirdft  porter 
la  parole  au  nom -da  «Gquvemenlëiitv  ûdn 
seuIementTOUB  m  tronveiei  de  ma  pârt  au- 
cune  fia  donon^oevoir^'maSfl'jememë  p&- 
fowrai  môme  pas,  le  cas  étâaéaàt,  k  joindre 
mes  efforts  i  ceux  de  me»  collées  ii6ut^ 
chercher  les  moyeas  de  i^mplatrer  paT'^une' 
meilleure  taxe  un  impôtâont  on  a-sbUTént 
signai  rUn^pubuitâ .  >(I><ta«(iM^-f»é9^tM  / 

• —  AuXVOiXl)  i.- Mil  - -l-  'I  - 

M.  la  prévint..  M flïïï^ft  ^Ajîfe/A«!- 

M.  Xieydeli.'MessiëurSj:  cfeM  iséuIeniëiYt' 
pour  prendre  acte  de'  la  dôclftratioïi  dè  M.  le 
ministre  des  flnancea  que  motite  à:  la 
tribune.  ' 

U  me  serait  facile  de  piKôseateF  de  n6u- 
Teaux  systènkeH  pour  àtvfVor  ft  la  HbeWé 
de  fabrioatiou  'et'de  vônte'  des  âUumëttes 
chimiques,  et  il  me  aeralt  permis  d'espérdr 
obtenir  la  majorité  dans-^oMte' Chambre', 
puisque  Tarticle  1"  de  mon  projet  avait  été 
voté  et  que  Tartiole  3  n'a  éié  repoussé  qn'à 
quelques  voix,  tandis  que  le  monopole 
exercé  par  l'Etat  avait  été  rejeté  paf  une 
forte  majorité;  mais  à  la  veille  dé  notre 
séparation,  dads  l'impoâsibiiité'  pour  le 
Sénat  de  délibérer  surnh  n<raveau' projet, 
et  à  la  soite  des  déclarations  très  nettes 
de  M.  le  ministre  des  finances,  je  nlié* 
site  pM,  â&as  l'intérêt  de  ^  réforme  ^nè  je 
pooiBnie-  depul»  huit  anSi  à  àtteddrie  le 
profShaîn-tondget-  ■ 

Je  mehorne  d«ne  à  prendre  acte  des  pa- 
role» de  M;  le  Aiinistre  des' Ûn'ancfis,'  et 
puisqu'il  a  iait  appel  à  Rotïe  tvsilnë'volontë, 
elle œ  luilcra  pas  défaut. 

Je  sota.  beurevx  dei  eonstaiter  'quis  M.  le 
ministre  désire,  comme npUs,  sup^imer'ïLU' 
plus  tôt  nmpôt  sur  les  allumettes  oti  tout  au' 
moins  rendM  :la  lib^té  A  une  industrie 
Jadis  si  prospère;  Je  tiens  h  faire  tèma^ 
qaer,  en  unmotBeutoment^'à  nos  oollëgues' 
qui  étaient  portés  en  faveW'du  >monopolë 
par  l'Etat,  que  ce  système  nB  permet  ptïs  le 
retour  du  travaiii-ipoinr  l'ôxpOïtation  qui 
coxistitaait  iiss  trois  quarts  de  l'industrie 
des  allumettev  donnait  du*  travail -& 
30,000  ouvriers  et  nous  permettait  dé  lutter 
avantageusement  contre  les  étrangers  '  sur 
toasles  marchés  extérieurs.  II  y  a'donc  un 
grand  intérêt  national  à  revenir  au  plus  tôt 
&  la  liberté  de  l'industrie. 

Lors  de  la  discussion  du  prochain  bud- 
get, nous  aurons  l'honneur,  mes  amis  et 
moi,  de  présenter  à  nouveau  un  projet  ten- 
dant &  la  liberté  de  fabrication  et  de  vente 
des  allamettefl,  et  j'espère  que  cette  fois 
nous  aurons  l'appui  et  le  concours  du  Gou- 
vernement. {Très  bien!  trâs  bien!) 


U.  le  préiîdeïlt.  Je  méts  aux  voix  Tartl- 
de  1^' dont  j'ai  donné  lecture. 

(t'article  l",  mis  au*  voix,  est  adopté.) 

"  Art.  '—  n  'est  O'nvert  àù  ministre  des 
fl'nances,  ail  titré  aii  budget  ordinaire  de 
reièrèlcff1890,'eïi  addition  aux'  çrMlta  al- 
loués parla  loi  de  'flùâricés  "dù  11  juillet 
IiB89;  des'crtdlfsiBtiptïlëmè^tàire8;el  éxt^ajôr- 
dtnaines  Vëlév^t  à  là'sômm'é'de  4  iiiiUIt)às' 
34b,17i  rr:v'qui  seroiÉit'  înScHfs  aux'  chapï- 

tifes'su'iviahts:"     •  ' 

■i  ,  .        .  .        -.'..i  ;  .  ''i. 

■  3"  ^AEtlB.  —  SERVICE  OÉN^RAli  'P;V  AH;,  , 

Oiap.  48.  PeWwraél  central ''dés' ad- 
ministrations financières,  16,500  fr.  '  ' 


■  M' 


!,îl.  -f. 


4»  'PAtli'lE  —  MAÏS  DE  RÉGIE,  DE  PERCÈP- 

,  moN  Eiy  dIeïploitation  n'Es  ^riapôfs  s/t 
■  'reVknùs  i^'Liçâ  '  ■  '.      ,  ' 

.     GorUtUiàHimsHndireetes:  "  ' 

,« ;Chap.,93.,  -y,  Achï^ta  de  taba,C3  et.d!^n 
mettes  ,ci}iinfqueç,.[prim§8,:âit,.,t^8ipontey 
10,0Q0fr..         .  .    .  ;  Il 

Mmvfàcfureé  dè_  CEÏfft,  .  . 

I  ,  ■  ■      ■      '    ' .  . 

K  Ghap.  97.  —  Personnel,  99,800  fr; 

«  €hap<  98.'-^:GaEfi^'ét  9altilbÀd,  1,10^,671 
francs.  ■•  ■  -,-  ■  -■ 

K  Chap.99.;^Matérf«l,  9(*6,20Otr:'  ■  ' 

t(  Ghapi  lOOi  Aménag^3nt,  entreUatl 
et  réparstioh  d^s  bàUmiElQtSi'eo,000  fr. 

«  Ghap.    102.  ^  DépènséS'  -  diverses; 

10.000  fr." 

n  Ch&'p.  îiSS.  —  fnderànitês  et  'sècdui'3 
viageids  à  'deï  ouvriers  et  onv^ièrés  eh  cas 
de  maladies,  blesstires  ou  inllrmltés,  25,000 
ft-ancs. 

«  Châp.  1051  Àcttats  èt  transports) 
l,6i2,000fr. 

«  Chapr  105  bis.  —  Acquisition  de.brev&ts 
et  d'immeubles  (aHumeUes.  chimiques), 
45O,O00fr:  .  ,  ,7 

<<  II  sera  pourvu. aiix  crédita  ci-dessus  ait 
moyen  dés  ^ssourcp^.géoé^^lç^  d^  iuidget 
ordinaire  de  l'exeçGÎce  1390.  »  —  (Adopté;.) 

«.,Art.3. —H,,e^t  ouvert,  au  m^stredes 
finances,  t^u.tit^'e  I  du  budget,  ordinaire  , de 
l'exercice  1889^  au  delà  des  crédits,, alloués 
parla  lof  de  finance^  du,  29  décembre  1833, 
Un  crédit  e3(txa,ordInairfi  (Je  4,^3,000  fr.,, 
'qui  ser^  classé \ la  V-pa^^iq.:, Erais^e  riéglp, 
de  perception  et  d'çiçpLoit^^on  dos  impOts 
et  revenus. publ|c^,  sofi^l^,  ti^è.  d-e  ,Glia-) 
pitre  105  6t5  Dépenses  de  jfremieF ,  éifi^, 
hlissem^nt  ù^m  monopolo,  ^^s  aUumeUes 
chimiques.  » 

M  U  sera  pourvu  au  crédit  extraordipalre 
ci-dçssus  au  moyen  des  ressources  génér 
raies  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1889.  » 

M.  PeytraL  Je  demande  la  parole. 
11.  le  présidait.  La  parole  est  à  M.  Pey- 
traL 

U.  Peytral.  Hessieurs,  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de 


M.  le  président  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic sur  l'article  3. 

Je  vous  demande  la  permission  d'expli- 
quer pourquoi  j'ai  fait  ce  dépôt. 

L'artîéle  3,  vous  le  savez,  messieurs,  est 
celui  qui'  ou^-te  un  crédit  extraordinaire 
poiir  pa;^b^les  frais  de  régie  et  les  dépen- 
ft'érs  dé  prèïhlér  établissement  du  monopole 
des  allumettes  chimiques.  En  d'autres  ter- 
iftlôs;'t^Wîtit'^l"ôuvre  au  ministre  desfl- 
riïiuces  uii' étëilit  ^'olir  acheter  les  matières 
pt^toi(?^ës"el'ièV"tocfe  dés  allumettes  fabrl- 
'  quées.  11  est  certain  que  quel  que  fût  le  sys- 
•tème  adopté  par  là  Chambre,  ces  dépenses 
.  étalent'  eh  titlui^  dt^  '^àh^Slument  nécessaires. 
Personne  ne  peut  lus  refuser,  et  je  les  vote- 
i^Ç:^ë'lieii!r'à 'cé  'que  mon  nom  soit  consl- 
gflé''dkns'  unrscriitîh  public, 
"PHfe'fJiîit'ttUffffhft'e.'Pburquol? 

M.  Peytr&l.  Mais  11  me  semble  que  c'est 
mon  droit.  Je  tiens  à  ne  pas  refuser  au 
GoUverUèment 'les  crédits  nécessaires  au 
ïatlllitidu'stockl'des'  allumettes  fabriquées, 
|en  un  mot  à  lui  donner  les  moyens  de  rem- 
plir les  obligations  qui  lui  sont  Imposées 
pîirTài'êalïtèi*  rfè^  çlïarges."  " 
;  Comme  je'  përalste' "daiis  mon  opinion 
relàtiVèmeïit  au'  màhbî)olepar  l'Etat,  que  je 
Icrôls  le' iilils  manyaitf  des  systèmes,  je 
fi?hbsttè!dâtàï 'Èùf'M'semilê  de  la  loi. 
Voilà  pourquoi  j'ai  déposé  une  demande 
^e  sbtùliin;'  , 

Plusieurs  membres.  Retirez-la:  I 
!  st.  ië  préBldèjit.'  Cette  déclaration  pour- 
rit siîfflré  'pdli^  ekpriquer  votre  vote,  mon- 
sieur Peytral,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  à'  ùn  scrutin. 

Peytrfd.  Oui,  monsieur  le  président, 
et  dans      cas  )^  retire  ma,  demande  de 

.scrulini.  ,. ,..  ,; 

\^  P^nid^ih^.  ta^demande  de  scrutin 

.  est  retirée. 

J%lT^çts.^^ux.voix  ^^^ytiçle3^ .  . 

(L'article  3  est  'iad.Qpté^)  . 

çj.Art.  :4-..~  Il  sçfa^.pjiïdii^.jchaque  année, 
par  îe  ministre  des .  Çn,aj^cfis,,  un  compte 
d'exploitation  du  monopole  des  allumettes 
chimiques  faisant  ressortir  l'epsemble  des 
oj)érations  en  recette  et  en  dépense  effec- 
tuées pendant  l'exercice  "tombé  en  clôture 
:d^ns  le  courant  de  ladite  année.  »  — 
(Adopté.) 

,  II  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  & 
un  scrutin ,  donne  i  les.  résultats  sui- 
vants   M  i  ,. 

Nombre  des  votants   400 

'liajorité'absolae..'a;'   201 

■  "     Pouf r'adopli'on.. 322 
Contre.'....,.,,!..'..*...  78 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DISCUSSION   d'un   projet    DE    LOI  PORTANT 
RÉGULARISATION   DR    DISCRETS  RENDUS  EN 

CONSEIL  d'État,  ouverture  et  annula- 
tion DE  CRÉDITS 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
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nant  :  1*  la  ré^larisation  cle  décrets  ren- 
dus en  conseil  d'Etat;  2"  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1889; 
3»  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exerci- 
ces clos  et  périmés. 
La  parole  est  à  M.  Amagat. 

M.  Amagat.  Messieurs,  la  minorité  ds  la 
commission  des  crédita  supplémentaires 

m'a  donné  le  mandat,  que  je  viens  remplir, 
de  faire  connaître  à  la  Chambre  U  s^luation 
véritable  du  budget  de, 1889,  q^eM.  Ip  mi- 
nistre des  finances,  dans  le  pro)«(  qu'ijL  nous 
a  soumis,  n'a  pa»  complètement  mUe  en 
lumière. 

Cet  acte  ne  noue  est  pas  dicté.par  le  désir, 
qui  no  serait  qu'égoïste,  de  jujstlfler,  aujour- 
d'hui les  critiques  que  noua,  adressions  bier 
&  la  gestion  financière,  dQ  nos  prédéi^s- 
seurs.  Nous  obéissons  à  uî^  tout  autre  sen-. 
[inumt  :  nous  estimons  que  dans  toute 
Ch^uiilire  la  majorité  et  l'opposition  <<n{-  à 
remplir  de  coçamiyj^^^djïyoji^s.^dpn^  lu  pre-' 
niier  de 'tous,'  çeifiÈàpienieçt,  est', <ie 'sauve- 
garder la  fortiine  pùbfique  ou  de  la  réparer 
quand  elle  est  compromise.  [Très  bien! 
iri'n  bien  !  à  droite.) 

a  rétablir  Tordre  /dans  les  rînançes  si:  voûs 

commoncio?.,  au  début  de  vos  travaux,  par 
vous  (lissiiimler  ;\  vous-mrmu's,  comme 
l'ont  fait  pendant  dix  ans  nos  devanciers,  la 
réalité  budgétaire  7  M.  le  ministre  des  fi- 
nances nous  avertit  eh  effet  que  le  budget 
de  1889  se  solder?  par  un! petit  déficit; 
d'autres,  plus  optimistes,  espèrçnt  un  excé- 
dent. 

Mais  le  public  se  demande  aussitôt,  si 
TOUS  avez  des  excédents,  pourqùol  tant  de 

crédits  supplémentaires  î 

Ces  assertions  absolument  contraires  i!i  la 
vérité  financière,  colportées  dans  le  pays, 
sont  de  nature  à  égarer  l'esprit  public  ; 
elles  appellent  une  rectification  immédiate, 
nécessaire;  c'est  pour  cela  que  je  suis 
monté  à  la  tribune.  [Très  bien!  très  bien!  d 
droite.  ) 

J'affirme,  contrairement  aux  documents 
officiels,  que  le  budget  de  1889  présentera 
un  déficit,  non  pas  l^r,  mais  énorme,  et 
je  le  prouve.  -  *  ■  . 

La  loi  de  finances  du  29  décembre  Î888 
fixe  les  prévisions  de  ^épeaaea  ^au^bMget 
ordinaire,  pour  1889,  à  3  milliards  12  mil- 
lions. 

Elles  se  sont  accrues  dé  ^  millions  et 
nous  voilà  déjà,  rien  que  pour  le  budget 
'ordinaire,  à  3  milliards  107  millions. 

11  faut  ajouter  à  cette  somme  —  car  vous 
devrez  vous  habituer  à  chercher  en  dehors 
du  budget  un  sixième  des  dépenses  publi- 
ques —  Il  faut  ajouter  : 

1"  Les  dépenses  de  la  garantie  d'intérêts 
à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  insuffisance  derevequs  des  lignes 
du  2»  et  du  3'  réseau,  soit  une  somme  de 
75  millions; 

2°  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre,  hors  du  budget,  et  qui 
n'ont  plus,  comme  compensation,  le  fonds 


de  réserve  qui  existait  ja^ls,  soit  une 
somme  de  140  millions; 

3*  Les  dépenses  des  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  exécution  des  conven- 
tions de  1883,  soit  litiô  somme  de  142  mil- 
lions ; 

4»  Les  dépenses  faites,  toujours  pour  le 
compte  de  l'Etat,  avec  les  fonds  des  cham- 
bres dé  cômdierce  et  les  compagnies  mari- 
times, soit  pour  cette  même  année  26  mil- 
lions; •  :  .  ■"  ■  ' 

50  Enfin  les  dépenses  des  écoles  et  des 
«heibins  vicinaux,  soit  une  somme  de  25  à 
SOmUllons. 

Et  nous  voilà  a  s  mfl!iardft5l5ou  520'mil- 
llons  pour  l'ensemble  des  dépenses  de 
188Ô. 

En  face  de  ces-  dépefises,  qa'avea-veDS  de 
recettes  ? 

Les  recettes  de  1S89  malgré'  lea-aôercJfBse- 
ments  de  droits  de  -abuane.  (fift  ïie^'^ont 
que  des  augmentàtions  d'impôt,  malgré  le 
monvement  d'affaires  de  l'année  courante, 
malgré  l'expositioa,  malgré  cette  année  de 
1889  plus  brfllânte  que  féconde,  ces  recet- 
tes ne  dépasseront  guère  3  milliards,  si 
vous  en  déduisez  tout  ce  qui  est  ressources 
exceptionnelles  qni  n'appartient  pas  dû- 
ment à  rexercice. 

Les  emprunts,  fonds  de  concours,  etc., 
n'ont  jamais  'été,  en  bonne  comptabilité, 
portés  au  nombre  des  recettes  normales, 
des  réalisations,  des  encaissements  du  Tré- 
sor public! 

La  situation  du  budget  de  1889  s'exprime, 
en  réalité,  par  un  déficit  de  plus  de  500 
millions. 

Et  vous  parlez  toujours  d'équilibre  finan- 
cier alors  que  les  dépenses  pour  cette  an- 
nne  exceptionnellement  heureuse  do  1889, 
l'emportent  sur  les  recettes  de  plus  d'un 
deml-mlllîardl 

51  j'examinais  l'exercice  1888  au  sujet 
duquel  le  projet  du  ministre  des  finances 
parle  d'excédents,  j'aurais  à  relever  encore 
ici  de^  affirmation^  encore  plus  audacieu- 
sement  contraires  &  la  vérité^ 

On  parle  d'excédents  à.  l'exercice  de  18S8 
et  M.  le  ministre  .des  trayaux  publics  en 
parle  dans  des  banquets  ofilclels,  11  aurait 
bien  fait  de  garder  ses  afilrmations  pour  la 
tribune,  où  U  «aurait  trouvé  des  contradic- 
teurs résolus. 

Cet  exercice  1888,  on  n'y  fait  apparaître 
un  excédent  au  budget  qu'en  ajoutant  aux 
ressources  provenant  do  l'impôt  ujie  somme 
de  plus  de  cent  millions  d'emprunt...  . 

H;  le  rapporteur.  Comment  ! 

M.  Amagat. ...  et  qu'en  laissant  de  côté 
le  budget  des  garanties  d'intérêt,  le  bud- 
get des  conventions,  le  budget  extraordi- 
naire de  la  guerre,  le  budget  des  cham- 
bres de  commerce,  et  le  budget  des  écoles 
et  des  chemins  vicinaux.  [Très  bien!  à 
droite.) 

L'exercice  1888  que  vous  dites  en  excé- 
dent, sera  en  déficit,  non  plus  de  500  mil- 
lions, mais  de  550  millions,  au  moins. 


H.  Gamîlte  Pelletan.  Vous  appelez  U 
budget  d'emprunt  on  déficit? 

Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait  dans  vo- 
tre très  belle  histoire  des  finances  de  l'A»- 
'semBlée  nationale  ? 

M.  Amagat.  Mais  je  rai  folL 

M.  CaioiUe  PeUaMn.  Vous  ne  l'avez  pas 
fait.  Pourquoi  avez-tous  deux  règles,  l'une 
pour  l'Assemblé»  nationale,  i'autie  pour 
le  Parlement  de  1889? 

BC.  AmAgat.  Il  serait  trôs  malséant  de  ma 
part  de  venir  dlseutef  à  cette  tiibone,  en 
face  de  l'Aésemblée,  i'Œtuvreqne  j^**!  con- 
sacrée à  nos  Anances. 

Mais  quand  vous  vutidrez,  nous  satmiu 
ce  débat  iK  là  tri!bunret  Je  voua  répondrai, 
j'espère,  d'onè  maiïIfeW  dfidalTB'  et  victo- 
rieuse. ' 

Eh  bien ,'  puisque  voif  sp  arles  tonj  6nn  d'ex* 
'  Cédents,  monsieur  le  mlniôt*fe 4e» finances; 
pourqûbl,  uiovs;  prépatei^-ivoiis 'des  tmpâts 
taot^eatfx  ?  Wc'^^lâ' sàrtoiài^ce  que  je 
Teux  signaler  au  pays. 

Si  je  suis  monté  à  cette  tribune,  c'est 
ponrVftVeirttr  qilo  l'ère  de»'  bPpfits  com- 
mence, après  ccUe  dés  -eeiprunte  qol  n'est 
pas  closé. 

Pourquoi  préparez-^vous  des  ïropôta  el  vos 
budgets  sont  ën  excédent  ou  en  ^ilttirQ  t 

Monsieur  le  ministre  des  finances,  ce 
n'est  pas  la  ï^remlère  fois  que  j'al  l'honnear 
de  me  trouver  en  face  de  voua.  Nous  nous 
sommes  déjà  rencontrés  dans  le  débat  sur 
la  conversion  des  rentes,  et  dans  bien  d'au- 
tres discussions  ;  noiw  noas  rencontrerons 
encore^  ■  - 

PermelteZ'mol  de  tous  dire  que  m  pro* 
JelS'd'lmpôts  nouveaux...  - 

U.  Camille  P«Uetaa.  Mats  lesquels? 

M.  le  ministre  des  fla«ne«t.  Désigne^ 
îasl  -    :  - 

H.  Amagat.  ...  que  voua  vous  préparez 
à-  faire  voter  par  cette  ChsanïbieAsoiH  le 
couvert  de  prétendues  réiwmea  (/nterrup- 
Hom),-  pennettei'-moi  da  vous  dire  qne  ces 
.  progets  ne  font  ^as-  bojUieur  A  Toriginalité, 
à  la  force  et  A  la  «ouplease  d'esprit  que  je 
TouH  connais  pour  en  avoir  .eu -gaalnties  fols 
des  preuves.  '  . 

U.  Tony  RéTlUoa«  Nom. voudrions  bien 
les  conoaltre,  ces  projets  ;  i  cela  nous  iiué- 
reesmlU 

H.  Axoagat.  Dana  ces  projeta  qui  seront 
la  base  dn  budget  de  1901  ~  et  je  veui  les 
dénoncer  à  l'opinion    ;.,  - 

H.  le  ministre  des  flnoaoes.  Vons  les 

connaissez  donc  ? 

M:  Amagat.  .^.dans  ces  projets,  vous  ra- 
massez les  délU'ls  de  l'œuvre  de  l'ancienDe 
Chambre;  vous  vous  montrent  deux  fois 
plagiaire,  —  permettez-moi  le  mot,  H  n'y 
en  a  pas  d'autre  pour  caractériser  la  chose, 
—  plagiaire  dans  la  question  des  alcools  et 
des  vins... 

H.  le  ministre  des  finances.  C'est  de  yoi 
propres  projets  que  vous  parlez,  monsieur 
Amagat;  car,  comme  je  n'ai  pas  encore  a^ 
rftté  les  miens,  U  me  paraît  difficile  que  vom 
les  connaissiez.  {Rires  approb<Uifi  à  gc^^ 
et  au  Centre,) 
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M.  Amagat.  Permettez  1  je  voudrais  vous 
«mpécher  de  les  présenter.  {Exclamations 
ironiques  sur  les  mêmes  bancs.)  Je  veux,  au 
moins,  d'avance  les  faire  juger  et  condamner 
par  le  pays.  C'est  parce  que  je  sais  ce  que 
T0U9  méditez  qu6  j;e  suis  monté,  à  tfette  tri- 
bune {Mouvements,  éweti)  pour  dévoiler, 
dès  maintenant,  toutes  les  aggravations 
d'impôts  que  voua  voulez  faire  peser  sur  la 
nation. 

Plagiaire,  je  le  répète,  daas  la  question 
des  alcools  et  des  vins,  du  ministre  dea  fi- 
nances de  1886 — je  suis  trop  constitutionnel 
pour  mêler  son  nom  h.  ces  déJ^ats, — au  plan 
financier  duquel  vous  refuBàtes,  vous,  pré- 
sident de  la  commission  4n,  budget  de  l'é- 
poque, rbonoeur  d'une  controverse... 

Plagiaire  dans  la  question  de  l'impôt  suc- 
cessoral de  M.  Yves  Guyotdo^t  nouff  déchi- 
râmes enaemtde,  dans  iadiscussion  du  bud- 
get de  1881  r  les.  préte,nduesréIorin]ea.  , 

M.  OamiUe  Pelletan.  Alors  l'impôt  uoiii- 
veau,  c'est  la  distraction  dASidplibQB?  (f^oû- 
rires.)  .  >, 

M.  Amagat.  Vouasaves  hiea  qu'jl  çôté  de 
la  dlBtractioo  des  dettes  il  y.aune  aug- 
mentation de  l'impôt  successoral,  et  .que 
si  vous  piroposezt  d'une. part,  23  millions  de 
dégrèvement^  vous  proposez,,  d'autre  piart, 
75  mlltions  d'aggravatioa.  YoUà  vos  dé- 
frèvsments  !  {Très  bien!  très  bien. '  à  droite.) 

Et,  au  resta»  quoi  que  vous  fassiez  et 
fe  m'adresse  i«|  aux  chefs  du  parti  oppor^ 
iunisie..... 

A  gauche.  U  ja'exisie  plus,     .  , 

U.  Amagat.  ...  vous  ne  remettras  paa 
L'ordre  dans  Isa  ûaanees,  à  moins  que  vous 
a'ayez  recours  à  des  impôts  nouveaux,  ce 
}ui  est  .vraiment  &i  la  portée -d»- tout  le 

M.  Armand  Desprès.  S'il  n'y  a  pas 
mo~yeA  de  faire. autrement.  "  '  'x 

M.  ■  Amaget  Si  TOTis-  voua  croyez  des 
hocomes  de  génle-paitie  que  vous  augmen- 
terez les  impôts,'  vous  vous  trompez  étran- 
gement. Mats  je  dis  "voue'  ne  pouvez, 
vousv  chefs  du  parti- opportuniste,  restaurer 
les  finances  autreneut  que  par  des  impôts. 
Pourquoi  ?  Parce  c'est  cette  histoire  qui  va 
ie  1878  à  1890,  qni  pèse  flur  vouerd'im  poids 
:rop  lourd,  pour  que  vous  n'en  soyez  pas 
Scrasés,  parce  que  vous  êtes  l'expression 
rivante  de  dix  années  d'erreurSf  de  tantes, 
d'anarchie  financière,  de  désordres  et  de  mi- 
les accumulées  (App^diliâmm<«<â  (frotte); 
parce  que  vous  ne  pouve;:.  pas  répudier 
:a  fatale  et  coupable  politique,  uniquement 
suivie  pour  votre  intérêt  personnel  {Protes- 
unions  à  gavche)^  qui  a  coupé  la  France  en 
ieux  camps  ennemis. 

Ah  !  vous  parlez  souvent  de  votre  vic- 
toire ;  vous  croyez  avoir  vaincu  7 

£7»  membre  à  gauche.  Nous  en  sommes 
ïûrs. 

M.  Amagat.  Dites  donc  plutôt  que  vous 

ivcz  sauvé  vos  personnes,  mais  à  un  prix 
que  des  consciences  Ûères  trouveraient 
beaucoup  trop  cher.  {Applaudissements  à 
iroite,) 

sa.  OuoUle  Pelletan.  Quel  prix? 


M.  le  ministre  des  finances.  Qu'est-ce 
que  tout  cela  veut  dire,  monsieur  Ama- 
gat. 

U.  Amagat.  Cela  veut  dire  que  vous 
n'aurez  réellement  vaincu  que  le  Jour  où 
yous  aurez  abjuré  votre  passé.  (Nouveaux 
applaudissements  à  droite.) 

Jd.  Barthou.  Ce  n'est  pas  nous  qul  avons 
abjuré  notre  passé,  monsieur. 

U.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

H.  Burdeau,  rapporteur.  Messieurs,  ^ 
-n'ai  pas  l'intentitHi  de  -  suivre  l'honorable 
^M.  Amagat  dans  la  discussion,  générale  du 
budget  qu'il  a  instituée  à  cette  tribune, 
après  avoir,  dans  la  commission  où,  depuis 
plusieurs-  années,  U  sollicitait  Tbouneur 
d'entrer  et  où  il  siège  après  deux  élec- 
tions successives,  gardé  le  silence  le  plus 
complet... 

.Hr  Auug&t.  Je  proteste, ,c'^8t  une  erreur. 
>  <  M.  le  ^fytpoTteur.  ...devant  des  collègues 
auxquels  il  aurait  dû  peut-ôtre  faire  les 
révélations  qu'il  a  a^portéeji  ici.  {Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Je  me  bornerai  à  donner  à  la  Cljambre 
quelque?  renseignements  à  propos  des 
questions  qui  ont  été  soulevées  Ici,  ou  plu- 
tôt à  .propos  dé  celle  qui  seule,  dans  une 
discussion  de  crédits  supplémentaires,  a. le 
droit  de  retenir  son  attention. 

Nous  ne  faisons  pas  ici  le  budget  de  1889 
non  plus  que  celui  de  1890  ;  nous  n'avons 
pas  à  examiner  à  nouveau  lea  cadres  de  ce 
budget  et  à  entrer  dans  une  discussion  qui 
—,  M.  Amagat  le  sait  mieux  que  personne 
—  ne  peut  ui  être  improvisée  ni  être  res- 
serrée dans  la  limite  nécessairement  étroite 
du  débat  qui  se  livre  Ici  aujourd'hui.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Nous  avons  en  revanche  le  droit  etl'occa- 
sion  utile  de  dire  à  la  Chambre  où  en  est 
le  fonctionnement  du  budget  de  1889  qiii 
vous  a  été  dépeint  tout  à  l'heure  sous  des 
couleurs  si  noires  et  qui,  pour  ma  part,  ne 
me  paraît  pas  justlfîer  le  pessimisme  connu, 
habituel,  oh  pourrait  presque  dire  profes- 
sionnel de  l'honorable  M.  Amagat.  {Rires  et 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche^) 

Un  mot,  d'abord,  sur  une  doctrine  que 
l'honorâble  M.  Amagat  n'a  fait  qu'effleurer 
en  passant,  mais  qui  enveloppée  d'une 
forme  habile  et  apportée  à  la  tribune  par 
une  parole  que  je  considère  commo  autori- 
sée, pourrait  produire  sur  le  pays  une  Im-r 
pression  considérable.  M.  Amagat  vous  a 
demandé  pourquoi,  s'il  y  avait  des  excé- 
dents de  recettes,  il  y  avait  des  crédits  sup- 
plémentaires t 

Mon  cher  collègue,  eo' n'est  pas  '&  tous 
qu'il  est  nécessaire  d'apprendre  ce»  choses- 
là.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre 
les  ressources  produites  par  les  plus-values 
de  l'impôt,  lesquelles  vont  au  Trésor,  sont 
encaissées,  font  masse  avec  les  recettes  gé- 
nérales de  l'Etat  pendant  le  cours  de  l'an- 
née et  les  besoins  auxquels  il  ne  peut  être 
fait  face  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires précisément  parce  qu'ils  sont  im- 
prévus. Ce  sont  les  éléments  mêmes  du 


budget  et,  je  le  répète,  personne  moins 
que  M.  Amagat  n'a  besoin  d'être  éclairé  sur 
ce  point;  mais  il  est  peut-être  nécessaire 
que  le  pays  sache  que  l'existence  de  cré- 
dits supplémentaires  ne  démontre  pas  qu'il 
n'y  a  pas  d'excédents,  SI  en  effet  cela  était, 
il  n'y  aurait  jamais  eu  d'excédents  dans 
toute  Thlstolre  financière  ;  car  je  défie  de 
trouver  dans  aucun  pays  une  seule  année 
où  11  n'y  ait  paa  eu  de  vote  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

■  J'arrive  au  fond  dë  la  question  et  à  la  si- 
tuation des  budgets  de  1888  et  1889.  SI 
nous  acceptons'  le  cadre  dans  lequel  nous 
sommes  enfôrmés  et  qui  est  la  seule  base 
sérieuse  de  discussion  que  nous  ayons  à 
l'heure  présente,  ces  deux  budgets  com- 
ment se  soldent^ls? 

ils  se  soldent  :  le  celui  de  1888,  dont 
nous  avons  aujourà'hul  les  résultats  arrê- 
tés au  30  septembre  dernier,  de  la  manière 
suivante. 

Je  yTen<U;''W'^t-ù^^^M  obligations 
seicennaires.  celùl''i|è''  lequel  retentissent 
tou3  les  phr-nomèries'  plus-value  ou  de 
déficit  dont  peut  souffrir  le  bud^ret,  ce  cha- 
pitre qui  est  appelé  communément  le  .cha- 
pitre de  l'amortissemôhj!,  ^t^iï  'JUIl  'nW'Solt 
pas  le  seul  dù'des'a'rtiôitlssemehta  se  pro- 
duisent, mals"({nrtH  i^  'èst  le  point  culmi- 
nant d'où  .^>ut  àM&iiS^'ikJ^a  U  tX-- 
tuatlon  du  budi^et.  ^-^'î^-: 

A  ce  chapitre,  nous  avions  inscrit  en  pré- 
vision une  somme  trop  faible  d'environ  16 
millions,  de  15,800,000  fr.,  si  mes  souvenirs 
me  servent  bien. 

Comment  va-t-il  se  sold^.î  Par  ,une  plus- 
value  de  près  de  35  millions  d'imjpôt  qu'on 

ne  niera  pas,  qui  ont  été  iuscrits  mois  par 
mois  dans  le  Journal  officwA,  qui  sont  ac- 
quis aju  Trésor  i^^"'  iqui  ' ne  marquent  pas, 

la  ruine  I  Qu  on  nous  signale  Beaucoup  de 

buJfe'els  qui,  ;\  ce  momeut-ci,  aient,  desplus- 
valui's  d'impùts  de  35  millions^ versés  spon- 
t au  ■  n  1  e n£  pu lès'^contriÀuàbléB t  ' (Intemtp' 
tiens.) 

Plusieurs  mem^es  à  droite.  Spontanément 
est  joli  1 

On  mèmbre.  11  y  a  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, 

M.  le  r^porteor.  Oui,  il  faut  pour  cela 
sortir  de  rfittxope  ;  mais  vous  n'en  trouve- 
rez pas  en  Europe. 

Nous  Toilà  déjiàifl  et  35  millions,  c'est- 
à-dire  en  chlffresronds  à50  millions. Est-ce 
tout  ?  En  ce  qui  eonceme  les  crédits  sup-  * 
■plémentairea  que  l'honorable  H.  Amagat 
qualifie  d'envahissants,  et  Us  l'ont  été  en  ef- 
fet, je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
fait  partie  de  la  précédente  Chambre  de  vou- 
loir bien  se  rappeler  que  nous  en  avons,  à 
cette  tribune,  dressé  l'état  et  montré  qu'à 
d'autres  époques  les  crédits  supplémentaires 
ont  atteint  100, 200  et  même  400  millions  par 
an.  Ces  époques,  c'étaient  la  Restauration,  le 
gouvernement  de  Juillet  et  le  second  Em- 
pire. {Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre, —  Interruptions  â  droUe,) 
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M.  Bigot.  Ramenez-noue  doacà  ces  bud- 
gets-I&I 

M.  le  rapporteni*.  En  revanche,  à  l'heure 
présente,  quel  est  le  dôifniér' mot  totir  le 
budget  1888?    ■     ■  ' 

Nous  vous  avions  annoncé,  U  y  a  sU , 
mois,  que  les  'CTéaits  '9iippWnWittftfte»**'Be- 
raient  compendôfl  par  les  aAnulatioits 
crédits  ;  eh  Wen  ;  cette-prévision  a  été  heu- 
reufiement  dépassée.  {JYèS  'btùfl^itrié  kiéa  ! 
àyauchei)  ■■    -  >  ■  ■  : 

Ce  n'est  pas  simplaineiàt  ^équivalence . 
que  nous  obserTKwis-  eatr©'  les  annulatl<oas 
et  les  crédits  supplémentaires;  mius  cons- 
tatons uh  excédent  d?ann«lat*o»i  d^aviron 
13  millions.  Le  total  des  'gamme»  diverses 
qui  proviennent- des  différentes  Bourees 
que  j'ai  indiquées  «t.qul«flrB»93Œt»BWe-4fta- 
pitre  des  obligatiom  sesenoaii^eanel  s'élève 
pas  à  moins  de  63  mlUlona. 

M.  le  mijiiatte  dM  iktmintiin  FUrfàtte- 
ment  !■•  ■•  •  •  i 

M.  le  xdpporteui'.  Etmoteiz,:  messieurs, 
que  ce  n'est  >tà  que- l'un  deai  éiémAitS^.  de 
l'amortJ^SffmAOtr  qul,.exis49^  eiumrei  mus 
des  formes  vaiiéea  et.^n  de^noiobneuK  ohar 
pitres  dimbudget^  X'«nsemble  de  oes  cha- 
pitres conptpiûiîie  un  amortissement  qui  n'est 
pas  intérjieur  à  BOtoilUoiis.  .Voua  recoanal^- 
trez  donc  que  l'ann^e.lS&S,  quand  l^s  écri- 
tures sefonCdéflnitivemem  clôturées,  abou- 
tira, par  salie  d'exqédent»  iiôels,  &  un  eifr 
semble  de  dettes  iiembottcsées  s'élevant  k 

143  millions.  .    '  : 

Ce  n'est  pas  éncore.ftssex;  pou^  voulons 
plus  epcore.       .  , 

Nous  avons  proclamé,  au  nom  de  la  com- 
mission des  crédits,  que.nous  vouliona»  en 
présence  des  dépenses  extraordinaires  de 
la  guerre,  un  amortissement..repp3ant  ;Sur 
une  base  plus  large.  Mais,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choj^es,  no)^s  çe  jjpju.yons.jla^er 
dire  qu'un,  bù'àgejj|^^s  lequel  1Ï3  millions 
de  dettes  anciennQ8''8ont  éteintes  tant  par 
les  plus-values'  que  par  les  prévisions 
inscrites^ que  ce  budget  est  en  déficit  et  que 
lÀÀrâÎLixfo^  rnâ^est  en  sôufirauce. 

Nous  sommes  en  oré^enee,  au  coi^traire, 
d'un  crédit  et  dSme"  sitïiaili^ti  'iih&nc^ôre 
très  prospères,  et  les  cours  de  la  Bourse  le 
proclament  assez  haut.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.)  ^ 

Arrivons  aû  budget  de  Sur  ce  budget, 
je  serai  très  sobre,  car  personne-  ne  peut 
en  parler  savamment.- 

M.  Amagî^t,  ô'appuyant  sûr  la  situation 
provisoire  çui  est  jointe  au  projet  de  loî 
actuellement  en  discussion,  déclare  que  ce 
budget  se  solde  par  un  déficit  de  plusieurs 
millions. 

C'est  une  simple  apparence,  et  M.  Ama- 
gat  le  sait  mieux  que  personne.  U  s'agit 
d'une  sittiatlon  provisoire,  dans  laquelle  les 
annulations  de  crédits  qui  vdht'sè'^l'odiâre 
en  fin  d'année  pour  une  somme  de  50'à 
55  millions  ne  figurent  pai- encore:'  Gom- 
.  ment  voulez-vous  dresser  aujourd'hui  le 
v.éritable  bilan  d'un  budget  Sans  lequ^'les 
dépenses  faites  ou  à  faire  sont  à  peu  près 
toutes  connues,  tandis  que  les  annulations. 


c-est-à-dlre  les  économies  réalisées  en  fin 
d'exercice,  ne  sont  pas  encore  toutes  ins- 
crites? {Très  hiên  I  très  bien  !  à  gauche.) 
'  Si  BOUS'  essdyotiff  de  faire  des  oonjeclu- 
res,  je  ne  dis  pas  certaines,  —  ce  n'est  pas 
pofl^ble  à  cette  heure,  —  mais  des  conjec- 
tures 8él<leusèft  et  t^isonnabies,  que  trou- 
vons-noiisî  U»  budget  offrant,  d'un  côté, 
27  millions  trots  quarts  de  phis-valnes 
provenant  des 'impôts,  et,  de  l'autre,- des 
crédits  «upplémentafres  atteignant  envi- 
ron -55  miUions.'Do  sorte  qu'on  peut  avan- 
cer, si  le  Gouvernement  apporte  la  plus 
extrême  dlscrétiom  :  et  noM  nA  uu- 
rions  trop  l'y  inviter  —  dans  la  demande 
d^npuveauz  crédit]^  s^lén^enUi^e^i  qjt'en 
fin  d'exercice  les  annulations  d^  crédits, 
comme  pour  rexerdce  antérieur, ,  équili- 
breront peut-être  ou  même,  je  veux  encore 
l'espérer,  dépasseront  les  crédits  supplé- 
mentaires." 

'  lt.'le  baron  de  Sonbeyran.  Vous  ne  ré- 
pondez pas  aux  observations  qui  ont  été 

présentées.  ^ 

M.  le  rapporteur.  Il  convient  d'ajou- 
ter à  ces  27  millions  trois  quarts  d'excé- 
dents, de  recettes,  d'autres  sommes,  no- 
tamment celles  que,  l'Exposition  univer- 
selle a  procurées,  cette  exposition  dont  le 
succès  n'a  pas  été  seulement  brillant,  mais 
encore  fécond,,  car  il  se  traduit  par  un  cer- 
tain, nombre  de  millions  qui,  en  tout  ou 
partie,  entreront  dans  les  caisses  de  l'Etat* 

Si  nous  tenons  compte  de  ces  diverses  re- 
cettes, nous  arrivons,  comme  pour  l'exer- 
cice 1888,  à  une  somme  de  30  à  35  millions 
de  plus-values  inespérées,  qui  viendront  ac- 
croître d'autant  le  crédit  du  chapitre  4, 
c'est-à-dire  ramortlssement  des  obligations 
sexennaires. 

Voilà,  exposée  avec  modestie,  comme  II 
sied  à  des  hommes  raisonnables,  qui  veu- 
lent éviter  aussi  bien  l'optimisme  dans  le- 
quel on  s'endort  que  le  pessimisme  décou- 
rageant, voilà  la  situation  telle  qu'elle  se 
présente  du  budget  de  1889.  Elle  n'a ,  pas  de 
quoi  nous  faire  perdre  le  souvenir  des 'ha- 
bitudes d'économies  rtgonreuses. . .  (Tr^ès 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre),  de 
Sévérité  dans  la  garde  des  recettes  de  l'Etat, 
qui  ont  été  l'un  des  mérites  de  la  Chambre 
précsédente.  {Intetruplioiis  et  rumettrs  à 
droite. —  l^s  bien!  4rès  bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

■  Nous  reprendrons:  ce  défaaiquand  VoM  le 
désirerez,  messidurs  ;  mais  il  me  semble, 
quaod  nous  avons  déjà  lait  cette  preuve  & 
tribune,  que  tes.  affirmations  que  noub 
apportions  .étaient:  assex  faiblement  réfu- 
tées. 

M.  Uontant.  BUes  n'ont  pas  été  Con- 
testées. 

-  H.  le  rappiOrtéur.  Je  répâte  que  voilà  la 
situation  telle  qn'eile  existe.  Elle  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  les  bonnes  habi- 
tudes d'économie  qui  nous  ont  permis, 
en  présence  d'une  situation  très  pénible, 
d'aiTlver  à  l'état  actuel  qui  laisse  conce- 
voir toutes  les  espérances. 
Loin  d'autoriser  le  découragement,  èHe 


permet  à  tous  cenx  ^ui  séirieusemoat  veu- 
lent doter  ce  pays  de  finances  largenMtt 
et  régulièrement  étal>Ueaid»-diNq[M  Ufea. 
Vrâ'  est:en  bonne  voie.:  {Applau^âtemem  b 

gauche  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  H.  Aa» 

gait.  -  .  -.f..A  y 

H;  Amagat.  M.  le  rapporteur,  avec  soû 
talent  habituel,  a  évité  de  répondre. 

M.  le  rapporteur  n'a  pas  contesté  —il 
n'a  pas  même  essayé  de  le  faire'  —  la 
réalité  des  chiffres  que  j'ai  apportés  à  la  M- 
hune. 

II  n'a  pis  tiié-  <|fu*en  dehors  du  bafet 
ordinaire  il  existe  un  compte  de  la  garaDUe 
d'intérêts.  Un  compte  des-  coct^eiïUéns,  an 
compte  ex^ordtnaire  de  la  guerre,  qd 
compté  des  chambres  de  corameree  et  com- 
pagnies maritimes,  un  compte  des  écoles 
et  des  chemins  vicinaux. 

M.  CàmilU  PMlétan;  tout  le  mondé  le 

Saiti.  :t.'CO  rtj  .M 

A  droite.  Eh  bien,  alors  ?        .  ' 

.M',  Aiw«g«<  Je  demande  <pffi  de  ioiMial 
officiel  constate  l'interra^tloa-derM:  PsUei- 
tan. 

X.  CamlUe  PeUetan.  Hais^  monsledr 
Amagat,  vous  deves  connaître  mieux  fiu 
personne  tes  eonventieo»,  puisque  t'sus  lei 
avez  instltaées  et  votées  coBire:noiis  I 

M*  AjDfigait.  Savez-^ous  pourquoi  5e  lei 
ai  votées,  monsieur  Pelletan  ?  {Interne 
lions  à  gauche.)  •  c-]r-i  ■  î  . 

Messieurs,  je  désire  indiquer  pour  ^otl 
motif  j'ai  voté  les  conventions. 

Jelesaf  votâes  parée  qu'en  o^tem^A-U 
vous  étiez  quelques-uns  qui  etttfafaiin  le 
pays  à  un  véritable  désastre^.  {E^Uffia- 
tions  à  gauche)  ...et  qu'y  s'mi  trôuyalt  d'aft- 
très  qui  voulurent  vous  arrêter  sur  cflUt 
pente  fatale. 

Oui,  nous  avons  voté  les  conTeoUon* 
pour  écarter  la  banqueronte  1.  (iVwwfte* 
exclamations  à  gauche.  —  Très  bien!  (Tiiï 
bien!  a  droite.) 

Je  dois  coii9ta,ter  que.  .U.  le  tappv^tuv 
n'a  pas  nié  que  les  divan,  compti^ 
dont  j'ai  parlé  ne  possèdent  pM.dttni' 
sources  .propre^  et  qu'Us  ne  s'alIoteiUMit 
que  par  des  émissions  de  papiefvpwift» 
annuités  et  emprunts  divers,  par  {outcA 
qui  constitue  une  aggravatiou  de  la  delU 
publique.  Par  conséquent,  il  reistf!  acgoifi 
dès  ce  soir,  à  ce  débat... 

M.  Maurice  Rouvier»  minisire  t^  Anfft* 
ces.  II  ne  reste  rien  acquis.  4u.  tout  1 

1(*  Amagat.  Vous  mç  r^ppndrez^  niPS- 
sîeur  le  ministre.  '   '  . 

H.  le  ministre  des  finances.  Vous  sâvéi 
très  bien...  {Bruit  B^intm^âp^oMê^irSe.) 

M.  Aiaagftt.  Vbu>-ae-pou^  parler  «n 
même  tenqis  que  moi  :  vous  lA»  répoO' 
drezl 

H.  Iemialstte4es  fliuraees*  Veus  sMVm 
très   bien...   {Notsoelle»  mlemptbm  i 

droite.) 

Adroite.  Pariez I  parlez  1  monsieur Anu* 
gat 

M.  Amagat.  Je  constate  que  U.  le 
nlstre  fait  tous  ses  efforts  pour  violer  UU* 
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berté  de  la  tribune.  {Exclamations  et  rireê 
à  gauche  et  au  cen^e.) 

M.  le  président.  Si  la  liberté  de  la  tri- 
bune était  violée  par  les  internipUons,  M.  le 
ministre  n'aurait  malheureusemént  plus 
rien  &  faire.  {Sourires  ^assêntimtnt.) 

H.  Amagat.  Je  constate  d'ailleurs  que 
ses  elTorts  sont  impulas^ts.  {Havvements 
divers). 

Je  répète  qu'il  reste  acquis  à  ce  débat 
que,  pendant  les  années  1888  et  1889,  la 
dette  publique  s'accroîtra  de  plus  d'un  milr 
liard.  {Exclamations  à  gauche.) 

H.  le  mlxUstre  des  finances.  Je  proteste 
absolument. 

M.  Amagat.  M.  le  rapporteur  a  parlé  de 
ramortissement.  Est-ce  qu'il  existe  unamor- 
Ussement  de  la  dette  publique  ?  Pouvezr 
vous  le  {véteadre?,  que  vqus  amortlsseiï, 
ce  sont  des  bons  ,  du  :  Trésor  et  pas  autre 
chose.  [Très  bieitt  tr^s,        à,tirQt^).  .»■/. 

BL  Le  Coor.  £t  encore  on  ne  les  aduw- 
titpastousl  li  i    \  '  I. 

H .  Amagat*.  Mais,  indépeiId4m«Rtotf  Ses 
bODs  du  Trésor  â 'long' teràie,  tms  eh  avez 
d'autres  à  court  terme.  Vous  pourriez  donc 
dire  tout  aussi  bien'à  ift  %ib<Âtie  qiie  ^us 
amortisses  chaque  année  4e  200  t  300  mil- 
tioaa  de  boas  à  . court  terme.' Est^ee  que 
quelqu'un  iprendralt  oœ  pareille  SMertion 
au  sérieux  ?  Cesrtaiaoment-  -non;  :  pisf'  iii)^e 

?0U8.  ■        T     ;  ■ 

H.  le  rappOTtenr.  Certainement,  }e  ne 

prendras  pas  au  sérieux  cette  ^9rmath>a. 
Je  me  garderai  bien  de  l'apporter  à  la  trt- 
buae.  Je  préfère  vous  en  laisser  tputé  la 
responsabilité  .et  la  patemllé. 

M.  Amagart'.'Mon  but  était  dé  faire' reà- 
Bortirce  que  votrè  argùmentatlon  a  de  vi- 
eieux.  {'Exclamations  d  gauche.) 

Maintenant,  M.  le  rapporteur  me  permet^ 
tra  de  relever  Une  personnalité.  Je  le  ferai 
sans  blesser  sa  fierté,  car  je  serais  aù'ré^ 
grét  d'y  manquer,  éprouvant  pour  lui  la 
plus  grande  considération;  mais  il  recon- 
naîtra avec  moi  que  la  personnalité  à  la- 
gaellQjefâis  allusion  n'éiait  digne  ni  de 
son  esprit  ni  de  son  oaractère.  ' 

Messieurs,  si  je  Toulais,  à  mon'  téur,  ré- 
pondre sur  le  ton  des  pérsoiinâlttés,  je  di- 
rais que  vous  êtes  ici  un  parti  qui,  à  me- 
sure qu'il  montait  et  étendait  sa  puissancé 
sur  le  paya,  voyait  la  fortune  générale  s'é- 
crouler. [Applaudissements  à  droite  et  sur 
ptutieurs  bancs  à  Vextrêmité  gaïahe  de  la 
salle.  —  Exélamations  à  ffaucke  et  au  centre). 

M.  le  président.  La  parole  est '  t  M.  le 
ministre  des  finances. 

H.  Maurice  RonTier,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  des  crédits  a  répondu, 
comme  il  convenait,  à  celles  des  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Ama«ret  qui  se 
produisaient  avec  une  suffisante  netteté 
pour  permettre  d'fitre  examinées.  Je  crois 
pouvoir  dire  qu'il  a  dissipé  toutes  ces- 
objections  et  toutes  ces  accusations.  Il  l'a 
fait  dans  des  termes  qui  me  dispensent 
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de  le  tenter  après  lui  :  je  risquerais  d'ail- 
leurs de  le  faire  moins  bien. 

Cepenctant  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
m'élever  à  nouveau  contre  les  étranges  af- 
firmations de  l'honorable  M.  Amagat. 

lUL  Âmagat  a  produit,. dans  la  dlsei^on 
générale  du  budget  de  1890,  dans  un  dis- 
cours qui,  —  si  j'ai  bonne  mémoii:e*.  :  n'a 
pas  occupé  moins  de  deux  séances,  les  mê- 
mes critiqueâ,  les  mêmes  observations  qu'il 
vient  de  présenter  à  l'instanlj  dans  une 
forme  plus  résumée  pour>  la  rendre  plus  sai- 
sissante. 

M.  Zte  Provost  de  Lauay*  Pèrsoime  ne 
s*en  est  ptolot. 

M:  le  ministre  des  flhanees.  On  a  ré- 
pondu à  M.  Amagat. . . 

If.  Amagat.  jamais!  Que  m'à-t-on  ré- 
pondu? 

U.  le  ministre.  Les  membres  du  Gou- 
vernement ont  succcessiyeiuent  réf)Oiûd-i 
AUX  .critiques  qu'il  avait  formulées  contre 
leurs  administrations,  et  je  ne  saurais,  sans 
manqper  de  mémoire  ou  de  respect  4  la 
Vérité,  dire  que  les  chiffres  apportés'  à  cette 
tribune  par  M.  Amagat  sont  sortis  triom- 
phants du  débat  ;  plus  d'une,  fois  ils  ont 
été  molestés  et  lls'ont  perdu  béaucoup  de 
leur  autorité. 

Aujourd'hui  M.  Amagat  reproduit  ses  ac- 
cusations principales.  Il  a.  une  façon  à  lui 
de  concevoir  le  budget  ;  il  confond  le  bud- 
get extraordinaire  et  le  budget  ordinaire. 
Il  confond  les  dépenses  nécessaires,  par 
exemple,  à  l'achèvement  de'  notre  outillage 
de  transport,  dépenses  qui  constituent  une 
véritable  avance,  avec  les  dépenses  qui  cor- 
respondent effectivement  &  une  consomma- 
tion de  capitaux,  et  il  nous  présente,  pour 
la  septième  ou  huitième  fois,  un  prétendu 
déficit  annuel  de  600  millions. 

On  vous  a  répondu,  monsieur  Amagat, 
dans  toutes  les  discussions  générales  du 
budget,  et  Je  vous  donne  rendez-vous  &  la 
prochaîne. 

^.  Amagat.  Nous  avons,  nous  aussi,  fait 
justice  de  vos  affirmations.  [Exclamations  à 

gauche.) 

Oui,  parfaitement,,  et  nous  en  reparlerons 

encore  1 ,  . 

M-,  le  présidant.  Monsieur  Amagat,  je 
vous  prie  de  ne  pas  violer  la  Ubertéi  de  la 
tribune.  {On  rit.) 

H.  le  ministre.  Vo«b  dites,  monsieur 
Amagat,  que  vous  noDS  avez  répondu. 
Assurément,  et  nous  vous  avons  répliqué. 
Depuis  longtemps,  ce  dialogue  se  poursuit 
entre  vous  et  nous,  et  il  se  poursuivra  en- 
core. 

Hais,  aves-vous  donc  oubltô  le.  temps, 
peu  éloigné,  où  vous  nous  disiez  :  Vos  ré- 
futations, elles  ne  tiennent  pasl  II  y  a  un 
tribunal  devant  lequel  nous  allons  les  por- 
ter ;  nous  irons  devant  le  pays,  devant  le 
suffrage  universel  t 

Ne  vous  souvenez-vous  pas  que,  relevant 
votre  défi,  je  vous  ai  dit  un  jour  :  Vous 
parlez  comme  si  nous  allions  déserter  le 
débat;  mais,  noiu  Irons  aussi  devant  le 


juge  dont  vous  parlez,  nous  irons  aussi 
devant  le  sufl^ge  universel  ! 

Nous  y  sommes  allés;  nous  avons  dit 
toute  la  vérité  au  pays...  {Protestations  à 
droite.  —  Applaudissenunts  à  gauche  et  au 
centre.) 

.  IL  Paolmler.  Vous  y  êtes  allés,  mais 
après  avoir  fait  des  lois  pour  vous  pro- 
téger. {Bruit  à  'gauche  et  au  centre.) 

M.  le  ministre.  Je  dis,  messieurs,  que  ce 
débat  auquel  vous  nous  aviez  invités,  nous 
Tavons  porté  devant  le  pays,  devant  le 
sufEragie  universel  qui  s'est  prononcé  libre- 
ment. (iVen/  non!  à  droite.  —  Très  bieni 
très  bienl  à^miche  et  au  cen^,-^  Interrup- 
^tons),  qui  a'esi,  je  la  répète,  prononcé  li- 
brement. {DénégatUms  â  droite.) 

H.  Ama^^.  Nonl  non! 
t        le  rapporteur.  Donnez-nous  alors  la 
preuve  du  contr^ret 

HJ  14  miaistDa^  Mesrieuvsy  je  ne  me 
plains  pas  des  interruptions.  Je  ne  suis  pas 
aussi  susceptible  que  H.  Araagati» 

M;  Amagat.  Je  ne  le  suis  pas  I 

M.  le  ministre.  Hais  }e  vous  demanderai 
de  leur  conserver  un  caractère  Individuel 
et  isolé;  car  ce  n'est  pas  lorsqu'elles  se  tra- 
duisent par  des  clameurs  partant  de  plu- 
sieurs banos  à- la  fois  qu'elles  peuvent  re- 
vêtir une  forme  satislssable.  ' 

Que  voulez-vous  dire?  Que  les  élections 
n'ont  pas  été  libres  ?  Hais,  voici  plus  d'un 
mdtsque  nous  assistons  àdes  discussions  re- 
latlvesà  la  vérification  des  pouvoirs.  C'était 
pour  vous  une  occasion  d'apporter  ici  les 
faits  de  pression,  de  corruption,  d'intimi- 
dation. Nous  les  attendons  encore.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.  —  /n/er- 
ruptions  à  droite.) 

M.  Amagat  Interrompt  au  milieu  du 
bruit. 

U.  le  président.  Monsieur  Amagat,  h 
peine  fites-vous  descendu  de  la  tribune, 
que  vous  ne  cessez  d'interrompre,  et  vous 
dites  que  vous  n'êtes  pas  libre!  Vous  êtes 
libre  même  contre  le  règlement  (Tyés  Heni 
à  gauche.) 

H.  Pourquery  de  BolsMrln.  C'est  un 

parti  pris  d'interrompre  de  la  part  de  la 
droite,  qui  ne  veut  pas  que  la  Chambre 
travaille! 

M.  le  ministre.  Toutes  eea  Interruptions 
ne  m'empêcheront  pas  do  dire  ce  qui  est  la 

vérité,  à  savoir  que  jamais  élections  n'ont 
été  plus  libres.  Vous  avez  porté  devant  le 
pays  toutes  vos  accusations  ;  la  liberté  de 
discussion  et  de  presse  a  été  respectée  jus- 
que dans  ses  derniers  excès;  Jamais  sem- 
blable campagne  d'outrages,  de  dénigre- 
ments, de  diffamations  ne  s'est  produite 
plus  librement...  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.  —  Réclamations  àdroite.) 

M.  Amagat.  Elle  s'est  produite  contre 
nous! 

M.  U  ministre.  ...tantcontre  les  hommes 
que  contre  les  choses...  {Bruit.) 

H.  Amagat  contbiue  à  Interrompre  an 
milieu  du  bruit. 

M.  U  président.  Monsieur  Amagat,  Je 
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TOUS  rappelle  k  l'ordire.  (7Vé<  àie^/  très  inen^ 
à  gauche  et  au  eetUre.)  Il  m'est  impoifible 
de  vous  laisser  conUixae^aloal, , 

H.  Horteoar.  U  n'y  aiCfUe  pour  lui  à  par- 
lerl 

M.  le  préaident.  Vons  parlel  'tr^is  Men; 
mais  U  itvt  parier  sttuletodBt^ft  la'tri^ 
Tïune. 

M.  Aitta^at.  Tous  aVéz  toujours  raison 
parce  qùQ  vonft  étéd-lés  pltts'fbtlit  (M- 

meun  à  ffûUdhe.)   ■  "' 

M*  le' ministre.  En  vérlté,  messleui-s,  je 
no  comprends  pas  vos  dénégations;  je  rap- 
pelle des  ^ité  qui  sont  d'hier,  gui  sont 
jDonnuS  &H  loût  le  pays,  de  TEii^op^  en- 
tière, du  monde  civilisé...  {IntérrupHûm  à 
droite.)  '  ' 

M.  Aima^at,  teitays-tout  entier...  (Tlii- 
meurs  et  brtiit.) 

M.  le  ministre.  Vous  ne  m'empèclierez 
pas  de  dire  ce  que  je  veux  dire. 

M.  1^' i)irébiâyt;  Môp^eS^  Àm'àg^t,  c^est 
intolérable,  entândez-vbnïft  étvous  ne  pou- 
vez pas  supporter  la  eontradietion,  vous 
n'êtes  pas  digne  de  ialil>erté  I  {Très  bien  1 
à  gatiehe,) 

M.  Àmagat  Nous  supportons  tous  les 
outrâges, 

H.  le  ministre.  Je  dis  que  toutes  les  ac- 
cusations, toutes  les  critiques  formulées 
contre  le^  ttomfties'et  leti  cMàbM  de-Ki  Ré- 
publique, partt^tolMr^nMdrt  Contre  l'état  des 
^nances  publiques,  vous  les  avez  portées 
devant  le  pays,  vou«  les  avez  exposées,  nous 
noufl'SonuneB.'Wpllqués  et  le  pays  a  pro- 
noncé. 

Aussi,  pour  nous  répondre  désormais, 
j'attendrai  que  vous  trouviez  autre  cïiose 
que  ce  que  vous  nons  répétez  ici  depuis  dix 
ans.  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre:) 

H.  Amagat.  Continuez  toujours  la  même 
gestion  de  vos  finances  et  nous  verrons  1 

h;  le  préaident  Oui  :  Nous  verrons  I 
^ous  vous  l'avons  entendu  dire  cent  fois 
dans  l'ancienne  Assemblée  I  Et  nous  avons 
vul  Est-ee  qne  six  semaines  >  après  les 
élections,  on  va  recommencer  les  m&nes 
récrimination?  ?  {Rumeurs  à  éroUe.  —  Ap- 
probation à  gauche 

M.  OniUaumooi  Depuis  cin^  ans  c'est 
toujours  la  môme  chose. 

M.  Prax-Paris.  I>ftes-nous  quélle  est  1^ 
majorité  des  républicains? 

M.  OulUsummi.  Vous  auhez  bien  voulu 

l'avoir  cette  majorité. 

M.  le  président.  .Mais,  n;ionsieur  Prax- 
Paris,  nous  ne  pouvons  cependant  paS  re- 
faire la  légalité  impériale. 

M.  Prax-Paris.  C'est  fâcheux. 

M.  le  pvMdent.  Je  cénsTdte-la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  arUcles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  1". 


TïTRIî  T»;        ■  ' 

CONSEIL  d'État  qoi  ont  provisoirebibnt 

OUVERT  DES  GftÉDlTS  FEIfbAMT  liA  PRO- 
ROQATION    DBS    CHAMBRES    BVR  L'BXER- 

cicE  1880.  '  '  1 

«  Art.  1'*.  —  StHit  sanctioni^s  les  décrets 
des  5  septembre,  13  septembre,  14  septem- 
bre et  25  octobre  1889,  rendus  en  conseil 
d'Etat  pendant  \&  prorogation  des  Cham- 
bres et  .portant  ouverture,  sur  l'exMWlce 
1889,  de  crédits  supplémentaires  et  eztra- 
a|r41nalres  s'élevant  à  i2,014,131  .fr.,  sa- 
voir: 

Uolstire  des  fisanees. 

5'  PARTIE.   —  REMBOURSEMENTS,  RESTITlf- 
TIONS,  NON-VALEURS  ET  PRIMES, 

«  Chap.  108.  —  Remboursements  surpro- 
duits Indrrects  et  divers  en  Al- 
gérie.....  »  38.000 

llatstër«  de  la  jostlce  ot 

des  cnitei. 

3*  PARTIE.—  SERVIONS  GÉNÉRAUX 
SES  UIKI8TÈRE8 

#»  secdon»  —  Service  de 
la  Justice, 

«  Chap..29.  —  Funérailles  du 
général  Faidherbe.^   '  10.000 

■inlstire  d»  al&lret  étrangères. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MINISTÈRES. 

/"  section.  —  Service  ordinaire, 

.  «  Chap.  8.  —  Frais  d'établis- 
sements des  agents  diplomati-  _ 

ques  et  consulaires   150,.000 

«  Chap.  20.  —  Frais  de  récep- 
tion des  princes  tunisiens,  de 
ramhassade  marocaine,  du  snl- 

de  Tadjourah  et  dlverj. ....  9Q.000 

IUbtir«  du  cooiiuree,  de  l'indat-      .  , 

trie  et  des  colsalti.  ,   . , 

i*  tectkm.—Poitet  et  télégraphes. 

4*  PARTIE-  —  PRAIS  na  RÉeiE,  SE 

PERCEPTION  ET  D 'EXPLOITATION 
:  nSS  IMPÔTS  El! REVENUS  plUBLICS.  > 

«  Chap.  5.  Traitements  du 
personnel  «ft^mdèAinUés^^^ftre 

de  traitements  (agents)              .  S^.192 

«  Chap.  6.  —  Traitements  du 
personnel  et  indemnités  à  titre 

de  traitements  (sous-agmts). ...  i  27 . 406 

«  Chap.  7.  ~-  Indemnités  di- 
verses et  secours   17.520 

.  ■>  Gha]^.  8.  -V  Chaussures  et 

habiUements.-...'...               .  11.985 


,  «  Cïiap.  9,  —  llatértel40«  bu- 

reaux.  ,  .  Vl9,SÎ66 

-V  Chau-  ,U.,-r  Dépenses,  dt-^.    ,  , 
verses  '  '  j.g.oei 

K  Chap,  16.  —  Personnel  de .  ..  ' 
rAlgérle".  '•  7.040 

nESTITUTlOHSjNÔK-VAiÀURSBTj.. 

«  Chap.  19.  —  Rembourse- 
ments sur  produits  des  postes 
et  des  télégraphes."   1.297.771 

. .  " ,  ,  «  Total,  égal. . , ...  r  -M  -  :  2.0U,181 

<t  II  sera  pourvu  aux  crédits  d-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  l'exercite  de  1889.  » 

(L'article  1",  mis  aux  voij,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Es{  '  sanctloim^  le  décret  da 
14  septembre  Jl,889,'Xôn4u  ^ifionseil  d'Etal 
pendant  la  prorogation  des  Chambres  et 
portant  otrverture  àumtnistredu  cénaUKtce, 
dë  l'indbstrle'et-des  eoUnries;  snrreiraM» 
189».  d'un  cfédn'de-  600,000  Crt  titaputafete 
%ii  chapitra  48  ^  de  Isi  2*  seetton  (l^qities 
et  télégraphes.  «  Rachat,  misé  eb  étatds 
bon  fotottoanement  et  défeloppemeat  des 
rétoux  MlépiMniqiies)^  '  <  - 1 

«  U  sera  pourra  «u:  cMdMrcMuMs  n 
moyen  des  ressources  désignées  dans  l'uv 
ticle  ci-après.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  prévisions  de  recettes  du 
budget  ordtaalfe--de>M'ex(fritdl  1889  soQt 
augmentées  d'une  somme  de  Spp,0^fT.i 
Inscrire  au  paragraphe  6  (Ressources  ei- 
ee^tionneUes.  —  Avanoffii  de  la  Gatsse  des 
dépôts  et  eonsl^Qati^ns  pour  le  lâcdiai,  1& 
mise  en  étaAde  Iwsi'  foaetioOJDwmoQtfltto 
développementdes  réseaux  téléphoniques}.* 
-  (Ad<flpté,) 

8*  Budgets  amiexes  rattachés  pour  jCffdre 
9Ji  budjget  générât' 

GHBHINS  DB  FER  DE  l'ÉTAT    '  ' 

<c  Artr  4.  —  Est  approuvé  le.  décret  dv 
30  août  1889,  rendu  en  conseil  d'Etat  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres  empor- 
tant ouverture  au  ministre  dqs  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1889,  au  titre  du, budget 
annexe  des  chemins  de  1er  de  l'Etat,  des 
crédité  sappUmeatalraSi  s'élevant,  i 
somme  de  10,509  ît.  4Qi  et  applicBÂlei  m 
chapitrés  ei-aprôs  :  ,  . 

SCÏhap.  6.  — -BXftrc!«e9  péri- 
més  1^^328  38 

«  Chap,  7.  —  Exercices  clos..  10.180  7t 

-■■In    -  h   Ir  T«tdd->4gal..;>t.  .>10«S&-<9 

u  a  sera  pourra  an  -crédita  sHlessus  au 
moyen  des  renonrees.  propres  audit  budget 
annexe  pour  l'exercice  1889.  »  —  (Adopté.) 

UONNAIKS  ET  U&DAILLES 

«  Art.  5.  —  Est  approuvé  le  déwst  du 
»  novemb^  1S89,  portapi^ouverturé  an  où* 
ulstre  des  finances,  sur  l'exercice  1889,  m 
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titre  da  bwel^t  'ânilése  tfes  môttttâlfes  et 
imiSJaïlles,  des  crédita  supplémentAires 
8'élevant  à  la  sommo  de  19,000  fr.  et  ap- 
l^icables  aux  chapitres  cl-après  : 

,«  Chap.  4.  —  Dépenses  fixes  d*expIoIta- 

[ion  -   lO.itoO 

«  Chap.  5.  —  Dépenses  d'exploi- 
tation non  susceptibles  d'nne  éva- 
luation fixe  .'.  pooo 

Total   19.000 

«  n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-diessus  at^ 
Doyen  de  Taugmentation  égale  des  ressour- 
ces propres  audit  budget  annexe  pour  l'exer- 
ût6  1889"  (Produit  de  la  vente  des  médail- 
les). «- (Adopté,)  ,, 

TTTiœ  II  ' 
Esçerdce  4889,,         .  , 

Bàdgét  di'âliuiire.'-  ' 

-  ■      I.  ■  -™   ;  -J  I  ■-■ 

«  Art.  6i n  evt  ouvert  ans  mlskistrea,!  ^ 
addition  iauï  crédits  alloués  par  Uibl  de  flr 
naaeeaâa  décembre  lâSSi:  des  crédits 
M^plémentatres  et  extrsordinaifes,  pour. la 
umme^  16^4,877  fr.  27. 

■is  easicré^its  deai eurent  jréptkrtls  pariini- 
nistères  et  par  chapitnsfi.  ooffijorméfaent  à 
l'Etat  A  ttuMxé  à  la  présente  k(i.  » 

1"  PARTIE.  —  DETTE  I^UBLIOUB.    "  '  ' 

ii  Ghap.>30.  <^  TralleHiefits-tiasaw  4m 
nemliirM  dÀ  1*  légion'  d^bonnsur  et  des 
iBM^éft  militaires;  ISO  'OOOAr.» 

3*  PARTIS.  —  8ERVIGBS  OÉNâRAOX  0B8~ 
UUnST&RBS 

'tà^t^'M^  trai^lnènau  'mïûlst^  A 
personne  ae  radmiiiisiratfolil  centrale, 

W,000  fr,,«     .  .  ■  . 

,"  Chap.  56.  —  Traitements  fixes  des  rece- 
Vèors  pàrtitfnlierrs'  des  fihahces,  6,000 'fr.  » 

i*  PARTIS.  —  FIÙIS  DE  RÉOtE,  DE  '  PBRCEP- 
TJON  EÎ  d'exploit ATIO»  DES.' IMt'OtS  ET 
'^Evfe^Up  PUBLICS.  '     '  / 

'  «  €h^i  ^  l>épenses  divieiHes  de  l'ad^ 
âlteietr«tlott-ide  Tenfeglbtiemetitii-des  do- 
maines et  du  timbra,  £Q^OOO-fr; 

«  Chap.  85.  ^  Dépiensçstdlverse^  ^erad- 
niBistratioa. dd0  .douane^^ . i2Q,QQQ  fr-.  . ,,,, 
j       "i  .-.  ..;!::  .t  . 

tUiUre  da  la  jn^tiosi  et  des  calUs. 

3*  PARfnsj:^  svKviaES'.aétsûnàXJtl 

'VB9  HimSTÉRES     '  :    '   /.  . 

'■'    ■  ■  .-■  '      ■  '      .       I!  -f     ■  : 

1**  tectioH.  —  Service  de  la  jmtwe. 

«  Chap;  l"t  — Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale, 
U.OOOfr.  .1  .  '/ 

«  Chap.  5.  —  Personne  de  la'  mut  de 
cassation,  1,<X)0  fr. 


K  Chap.  7.  —  Cours  d'appel,  22,711  fr. 
«  Chap.  9.  —  Tribxmanx  de  première  ins- 
tance, 13,900  fr. 
«  tîhapl  12.  —  Jttsticefs  de  paix,  20,660  flr. 

"    '  ^  s6ctlM.  —  Service  des  euitet.  '  ' 

«  Cbap.C.  —  Traitement  des  ()ui:^,  33,()00 
francs. 

•   3"  PAATS. — SSRVICEe  aâNÉHAtrr 

'       SES  tQNISI^REa' 

tecHon.  —  Intérieur.     .  , 

«  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  divèri- 
aes  de  t'admlflistrattoa  èentrale,  43,443'fr. 

«  Chap.'ll.  —  Dépenses  variahlea  du  per- 
sonnel d'exploitation  des  Journaux  offlcieti, 
40,000  fr.         .  :  . 

«  Chap.  26.  —  Subvention^  à  rinstitutlon 
nationale  des  jennes  aveugles,  10,000  fr. 

«  Chap.  35.  —  Frais  de  rapatriement, 
50,000,  fr.  ,  ,  ;  , 

«  Chap.  47.,—  Subvention  pourVachèv^r 
,fa$r^.  des  chemins  vicinaux,  901,565  fr..Ç3. 

»  Chap.  49.  —  Participation  du  ministère 
de  l'intérieur  à,  TExpo^itian  pnlv^sçUe  de 
1889,  13,456  fr.  50.     \         .  ' 

Chap.  40  6m.  —  Indemnités  aus  agents 
de  l'Eut  (ExposlUoa},  7,000'£c. 

A*  «action.  —  Service  pénitenHaire. 

«  Chap.  3.  —  Entretien  des  détenus, 
450,000  fr. 

«  Chap.  5.  ~  Transport  des.  détenus  et 
àes  libérés,  60,000  fr. 

liaiitire  de  la  guerre. 

S*  PARTIS.  —  SEBVIGEa  OfaÂlUtUX  DBS 

MINISTÈRES 

■        ■  V 

«  Chap.  1".  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centhde  et 
ealaires  des  hommes  de  peine,  15,000  fr. 
'  «  Chap.  16.  —  Artillerie  (Solde  des  corpà 
de  troopes);  194,868  fr.  ' 

«  Chap.  22.—  Vivres,  1,741.123  fr:  ' 

«  Cliap.  24.  —  Fourrages,  3,193,787  fr.^ 
'  «  Chap.  26.  —  Service  de  santé  (Matériel 
d'exploitation),  4,988  fr. 

«  Chap.  27:^^Se5fVlée^d*trtaTéhe,  386-OW) 
francs.  .-..:■!.■,..■ 

«  Chap.  29,  —  HabiUeiT^ent  et  campement 
(Matériel  d'exploitation),  620,243  fr. 

«  Chap.  31.  -^llrantfporfS  s^réciaut,  200,000 
francs.     -■  ■  ■  ■  ■  ■  .. 

<t  Chap.  45;-^  Ecoles -mlIitaireB(H6itériel), 
18,400  fr. 

iWrtisttaltnarini,  > 

S'  PARTIÉ;  — .SBR^ÇES  OÉN^ftAUX  DBS 
'  '".  MINISTÈRES 


"  K  Qiap.  2.  ^OfRders  demttrine  et  équi- 
pages, 1,200^000  fr.  ' 

'  «  C&ap.  9-  —  Constructions  navaîes. — 
Salaires  poùr  les  construotlons  beiirM  et  la 
ttansforoiation  et  pour  le  premier  aniM- 


ait 

ment  des  bàtlnittiis  iimfii'  M  {ntatotmét, 

350,000  fr. 

«  Chap.  11.  —  Artillerie,  —  Salaires  pour 
le-  premier  âttbUaiemeiit  ;  et  U  reconstitu- 
tion, 60,000  fr. 

1  «Cttupi-lS.  —  Artillerie.  —  Salaires  pour 
rentretien  et  le  sravlce  courant,  190,000 
francs. 

«  Chap,  21.  -r- ^ArtUlailA^  T- Anaes.  EU* 

blïfseroenja  et  reaçnstituUçji,.  1,400,000  fr. 

«  Chap.  22.  —  ArUllerie.  -^.Azaies,  Entre- 
tien ,et  service  ooiwant.  —  Poq^'ps  et  mu- 
nitions, 1,200,000  fr. 

:  «  Chap.  31.  ~  Chaiilîa.ffc  et  iîclairag:o. 
Achats  directs  et  indemuités  rcprtisentall- 
yea,  20,000  f  r. 

«  Chap.  32.  ->  Fournitures  et  mohiliers 
d'administration.  AehaU  diraçis.  et  indem- 
nités représentatives.  InipresidpQS,U\reset 
.reliures,  70,000  fr. 

.1    *  ■       •    ,    ■  ■  ; 

llalstère  de  l'iustraction  paJ^^)W 
,  ,   çt  dçs  beaux-arts. 

■■    '  KlNlSTèllES  -  ■; 

s*  section.  —  Service  des  beaux-arts. 

«  Chap.  73.  —  Achèvement  de  1^  cour  de 
cassation,  82,000  fr.  .  , 

.  ,  WnUtèirQ  dfi  caamfrce,.A^  l'iadiiAtrie 

X*  seedùn,  —  FMtjU  ft  titéftèiphes. 
3'  i*ARTiB.  -TSBftncBS'Odii^&unc-xaa  mdos- 

TÈRKS 

«  Chap.  1".  —  Personnel  de  l'adminbrtr»- 
tlon  centrale,  8,000  fr.' 

4"  PARTIE.  — FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCIffTION 

.  ET  D'EIPLOITAtlOH-DBS.WOlT  «t.BJfVKfOT 

PUBLIC» 

«  Chap.  5.*--  TraUemeuteidar^penOnBolet 
indenmttév  à  tiÉto-  de'  tnllRaeÀti'  (AgeaM, 

26^000  fr. 

«  Ghaç.  7,  —  Indemnités  diverses  et  se- 
cours, 244,700  f  r. 

>  Chap.  ».  —  Matériel  dee  boréaux» 
41,773  fr.  68.  ,  •■  • 

«€lwp.  to.  —  lmpre3siQn>fiWji|^&bKe*> 
tions,  128,978  fr.    .  ....  ..  ,  ..:,.-m:  «j  ■■ 

.  «  Çbap.,  ^^„,Tir.,,J^Y|rtWW,.s4ç«l^ï 

francs  56.  ■• 

;  ,«,Chw,,19  qyatfi^.^^ziii^  à.J».?,  Subma- 
rine Telegraph  Company  "  et  réparation  des 
cAbles  de  la  Manche  et  des.li&rnes  télégra- 
phlque'8tert^stres,  3(!iO,9&lif;W,'l  • 

8*  secHm,^^  àervke'des  éoGiril^. 

PA|l7fB..*TT««AVIpS».«bfteirXi)BS 

«  Chap:  3.  —  Personnel  des,  services  ci- 
vils -OTix  colonies,  10,000  fr.  " 

«  Chap.  6.  —  Persèrihel  des  servfcea  mi- 
litaires, 191,100  fir.  ' 

«  Chap.  8,  —  Frais  de  voyage  par  terre  et 
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par  mér  M  dépenses  acceBsoir6B,'326.000 
francs. 

■  «  Ghap.  fO. —"Vivres,  95iÙ0Ofr. 

V  Ghap.'lS  bi$.  —  SubveâtlOA  à^la  oora- 
pagtife  Eastèm  ieie^rapA,  pdtif  lPftaWlffle- 
ment  et  l'expIdlUttion  d'un  eftbie  sons-ma- 
rin entre^OlMMïk  et  Perini,  17,i56  fr. 

«  Chap.  13.  —  Chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Sallii-Ltyuls,244;000fr.  '  - 

Uaiattrè  de  l'acricnltar». 

8*  TJÙmS.  —  SBRVICSS  âÉS^KAtlX  IffiS 
UINISTÂRB0 

«  Cbap.  33.  —  Garanties  d'intérftts  aux 
comp^Diea  coneesslonQaires  ^da  ;  teavaux 
à!liydratiUqttft  agricole,  4L5,440;fr^  40. 

4"  pAttTm.  —  FRAIS  DE  «Èam,  db  pbrgSp- 

TION  ET  d'BXPLOITATION  DES  IHPATS  ET 

'■  HEVtma  POBUGS 

i<  CUap.  53.  —  bnpositions  sur  les  forêts 
domaniales,  fr. 

«  Chap.  60.  —  Dépenses  diverses  du  ser- 
vice dos  forêts  en  Algérie,  56,000  fr.  m 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
mofen  4es  ressomices  générataftdu  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1889.  » 

(Les  divers  chapitres  de  Tétat  A  et  l'en- 
semMe  de  r^icle-6  sont  adoptés.) 

«  Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
FtBstruetton  publique  et  des  beaux-arts,  en 
àddttioB  «vx  Crédita  ouverts  par  la  loi  de 
finanees  du  30  décembre  1888,  un  crédit  ex- 
traordlnalré  de  512,272  fr.  83  applicable  au 
chapitre  65  de  la  1'*  Bëctlon  :  «  Gonstruc- 
tfon  dodiver^s  écolfs  d-'^nseiguem^tpri' 
matre  supérieur  et  d^iueignesient  profes- 
sien&el. 

«  U  sera, pourvu  au  crédit  ci-deseus  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  verse- 
ments effectué^  par  les  viUes  d'Armentlè- 
les,  de  Voiron  et  de  Vierzoo,  en  somme 
égale  aux  crédits  dont  raunoMtou  sera 
pronoDcée  parla  loi  de  règlement  définitif 
dttbudf^t  de  l'exercice  1888.  »  —  (Adopté.) 

M  Art  8. —  Il  «t  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  au  titre  du  bu^ret  ordi- 
naire de  Pexardce  1889,  en  addltioB  aux 
crédita  ouverts  par  la  loi  de  finances  da 
29  décembre  Idb&r  un  crédit  sappléoientalre 
de  1,S0&,000  fr.  applicable  au  chapitre  53 
de  la  2*  seoUcïi  :  «  Etudes  et  tmvaux  de 
diemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  » 

«  Il  sera  pourvu  au' c7édU  ci  dessus  au 
moyen  des  ressources  affectées,  par  impu- 
tation sur  les  TeriwmeQte  effectués  par  les 
oompagnlea  de  chemins  de  fer  ea  exécutitm 
dea  conventions  de  1883,  aux  crédits  d'égale 
somme  doiU  l'annulation  sera  prononcée 
par  la  loi  de  règlement  définitif  du  bitdget 
de  l'exercice  1888.  »  —  (Adopté.) 

V  Art.  9.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travanx  publics,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1889,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre 1888,  un  oédlt  supplémentaire  de  la 
somme  de  350,000  fr,  applicable  au  cha- 


pitre 54  :  u  Rachat  de  lignes  de  chemins  de 
fer  rt.  ■ 

«  U  sera  poupvu  au  crédit  ci'^dessus  au 
moyen  des  ressources  affectées,  par  impu- 
tation sur  le  produit  de  l'emprunt  de  500 
mllli^HS-Wat^  18»$,[iHèX  ici^dit^  dflïi^'an- 
nulation  a  été  ^fpp^^ée-^a^s  le  projet  de 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  extraor- 
dinaire de  Texercice  1886.  A  cet  eifet,  les 
prévisions  de  recettes  de  l'exercice  1889 
sont  augmentées  d'une  somme  de  350^000 
francs  à  inscrire  au  paragraphe  6  :  <(  Res- 
sources exceptionnelles  »,  sous  le  titre  de  : 
«  Prélèvement  sur  le  produit  de  Temprunt 
de  500  mlllions.émis  en  1886.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux 
ministres  au  titre  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1889  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1888,  une  somme  de  5,481,000 
francs  est  et  demeure  annulée,  conformé- 
ment à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Etat  B 
Ualitire  les  Saance^. 

3"   PARTIE.  —  SBRVIGSS  OÉN^RAUX 
DES  MINISTÈRES 

«  Chap.  57.  —  Commission  aux  receveurs 
particuliers  des  finances  à  valoir  sur  les 
frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur 
charge,  et  Indemnités  aux  trésoriers-payeurs 
généraux,  aux  receveurs  particuliers  et  aux 
percepteurs,  6,000  fr. 

Ilalitère  d«  l'Iatérieor 

3*  PARTIE.   —  SERVICES  gAiSÈSLA.VX 
DES  HQUSTÂRBS 

«  Chap.  12.  —  Dépenses  variables  du  ma- 
tériel d'exploitation  des  Journaux  offidi^s, 
40,000  fr, 

5*  PARTIE.— REUB00R8ÉBIBNTS,RE8TITUT10N8, 
NON-VALEURS  ET  PRIUBS 

«  Article  unique.  —  Remboursements  sur 
le  produit  du  travail  des  détenus,  510,000 
francs. 

Iftistèra  de  la  aariae. 

3"  PARTIE.  —  SERVICES  OAnÉRAUX 
DfS  UDHST^ES 

«  Chap.  10.  —  Constructions  navales.  — 
Salaires  pour  l'entretien  et  l'approvisionne- 
ment dé  la  flotte,  250,000  fr. 

«  Chap.  14.  —  Vivres,  75,000  fr. 

«  Chap,  15.  —  Service  général  des  ports. 
—  Ateliers,  chantiers  et  magasins.  —  Sa- 
laires, 275,000  fr. 

«  Chap.  18.  —  Constructions  navales.  ~ 
Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats 
pour  rentretien  et  le  service  courant,  1  mil- 
lion 500,000  fr. 

«  Chap.  20.  —  Constructions  navales.  — 
Achats  pour  les  travaux  de  coBâtnictKms 
neuves  et  transformations  de  bfttiments  de 
la  flotte  et  pour  le  premier  <«rmflin«bt  4e8 
bâtiments  neuf»  et  transformés,  1  million. 


'  <(  Chap.  26.  .*^  ttatritiement  (Achats  di» 
rects  etindeinnitéBrepré6entatlv«8)f460,0ûit 
francs.      <  '  ;    .  -  - 

«  Ghapj39.  ■'-'  liatéiileL  de  médecine,  de 

science,  d'art  et  de  religion,  ^  TO.OûO  fr. . 

«  Chap.  30.  —  Outillage  et  service  géné- 
ral des  ports,  arsenaux,  cliantlers  et  maga- 
sins, 930,000  fr. 

■labttoe  ta  eoaverce» .  de-  ruiutrb'  kt 
Mlonlci. 

4«  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PGRGEP- 
TION  &T  D*SXPL0XTATI0N  DES  IMPÔTS  » 
REVENUS  PUBLICS 

X*  section.  —  Potiea  et  tétégrapha.  . 

«  Chap.  U.  —  Transport  des  dépècheis 
postales,  125,000  fr. 

«  Chap.  12.,—  Appareils  et  matériel  tech- 
nique d'exploitation,  200,000  fr. 

«  Chap.  17. — Matériel  de  l'Algérie,  190,000 
francs.  »     |  , 

(Les  divers  chapitres  de  l'état  B  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi 
que  l'ensemble  de  Tarticle  10.) 

TITRE  ill 

OaTOtures  de  crédits  sjpéola^ 
d'exercices  '  clos. 

«  Art.  11.  —  Il  est  accordé  aux  mffllstrea, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  clos  1886, 1887  et  1888,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  la  sommci  de 
i(K,793  fr.  68,  montant  de  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  exercices,  conformé- 
ment à  l'état  G  annexé  &  la  présente  loi. 

ÉTAT  C 

«  Ministère  de  la  guerre,  2,521  fr.  83, 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  : 

«  1"  section.  —  Instruction.  ptibUïae, 
2,415  fr.  71. 

«  2"  section.  —  Service  des  bBauî-aïts, 
1,343  fr.  94. 

«  Ministère  du  commerce,  de  iHodas- 
trie  et  des  colonies,  3'  section  (Gotottleslf 
7,014  fr.  42. 

«  Ministère  de  l'agriculture,  14,848  fr.  30. 

«  Ministère  des  b-avaux  publics,  ÏT,6^ 
francs  58. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséqaencé, 
autorisés  à  X)rdonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  d'e  féserclce 
courant,  conformément  h  Tarticle  8  de  la  loi 
du  23  mal  1834.  » 

(L'état  C  et  l'article  11  sont  mis  m  Voïs 
et  adoptés.) 

TITRE  IT 

OuTertoxe  de  crédits  iipèoiaoz  d'eter- 
dces  périmés. 

-  «  Art.  12.  —  U  est  accordé  alix  miidstres, 
sur  l'exercice  coiirant,  pour  te'  payement 
des  créances  des  exercées  périmés,  à» 
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ciddlt0cextraotdinaii%B:8|irioiaux  .m«pkfcàJtt  à 
lft50DMne-d9i8SsS?8  fi;.  02. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  (Ëvers 
XBlnistères  oonfdntaémeiA  à  Vétet  D  annexé 
à  la  prétaïUetX&i. 

-  .■■  -  •      .tElAX-.  -D   ■>     -1  ., 

«  Ministère  de  la  guerre,  1,436  fr.  20. 

«  Ministère  de  la  marine,  1,149  fr.  04. 
fitaMte'^G-  llfcistï^ctWpàftliqûé  ef 
des  beaux-arts,  2*  secflba  (Service  des 
beaux-art&l,  15  fr. 

«  Ministère  d.u  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  : 

«  1"  section  {Commerce  et  industrie), 
4,596  fr.  80. 

«  3*  section  (Service  des  colonies),  947  fr. 

jl.  ■   .       .  . 

V  Ministère  de  l'agriculture,  4,679  fr.  05L 
■«  ràihistère  des  travatu  publics,  176,054 

francs  62. .» 
«  11  aerai)Otirvù  h  ces  crédits^  ail  moyen 

des  ressources  générales  du  budfiret  ordi- 

nairé  de  l'exércice  courant.  »  " 

''(TôtatD  et  ràrUcle.  12,  sont  pifs  aux  voix 

et  adoptés.) 

TITRE  y  , 

Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre 
-  itt  bùiget  général  dé,  ifeï.  ' 

linistère  de  la  justice  et  des  caltei 

'  Budget  annexe  de  la  grande  chanosUerie 
là  Légion  dhonnear. 

«  A.rt.  13.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1889, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la,  grande 
chancellerie  do  la  Légion  d'honneur,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  227,299  Ir.  et  applicables 
aux  chapitres  ci-après  : 
,  n.Çhap,  3,  —  Traitements  et  suppléments 
de  tralteménts  des  membres  dç  l'ordre, 
100»OPQ  fr. 

«  Chap.  5i  ~~  Traitements  des  médaillés 
mili.talres,  20,000  fr. 

'«  Chàp.  16.  —  Frais  de  décorations  mili- 
talies.  et  médailles,  57,244  fr. 

«  Chap.  17.  —  Prix  de  brevets  et  ampliar 
fions  de  décrets  relatifs  au  port  de  4éûora^ 
lions  étrangères.  Distribution,  à  titre  de 
^coiirs,  aux  membres  de  l'ordre  et  à  leurs 
orphelines,  de  l'excédent  du  produit  des 
brevets  et  des  droits  de  chancellçrie, 
50,055  fr. 

«Usera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  âu 
moyen  des  ressources  prévues  h  l'article 
suivant.  »>  — (Adopté.) 

«(  Art.  14.  —  Les  recettes  du  budget  an- 
nexe de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  l'exercice  1809,  sont  aug- 
mentées d'une  somme  totale  de  227,299  fr. 
&  inscrire  aux  chapitres  el-après  : 

«f  Cliap.  2. —  Supplément  à  la  dotation, 
120,000  fr.'"^    ■  ■  '  * 

«  Chap.  4.  —  tlémtionrsement  par  les 
membres  delà  Légion,  d'honneur  ert  parles 
médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  déco- 
rations et  médaiUos,  57,244  fr. 


«  Chap.  5.  —  ProâUltfdes.ibreyetB  jde  RO- 
minatlon  dans  Tordre.  Droits  de  chancelle- 
rie  pour  port  de  déconattonsr  étmDgires, 
50,056.fr.  »  r- (Adopté.)  .  ./ .  ■ 

liliiMAre -dv  Moinorce,' de  niltitrle - 
et  des  colAnln. 

-Budget  anneve  de  .  la  caisse  nationale , 
*  >  tCtépargoA. 

«  Art.  15.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  de  Findnstrie  et  des  colonies,  au 
titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  natlo^' 
nale  d'épargne,  pourl'exercice  1889,  des  cré- 
dits supplémentaires  ^élevdnt  à  la  somme 
de  739,000  fr.  à  Inscrire  aux  chapitrei  ci- 
après  : 

«  Chap,  l".  —  Intérêts  de  3  p.  iOO  Sî  ser- 
vir aux  déposants,  70i;0Û0  fr, 

«  Chap.  4.  —  Dépenses  diverses  et  accî- 
dentelles,  35,000  fr. 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressourees  propres  audit  budget 
annexe  pour^rexerclçç  1^.  »  (Adopté.) 

TITRE  VI 
J)i$posUUms  dioerset. 

«  Art.  16.  —  Le  crédit  de  3  millions  de 
franjCa  accordé  au  ministre  de  la  marine  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1889, 
par  la  loi  du  27  juillet  1889,  pour  travaux 
d'amélioration  à  entreprendre  dans  les  cinq 
ports  militaires  en  1889,  sera  imputé  sur 
les  ressources  générales  du  h^àget  ordi- 
naire de  l'exercice  Ï889.  »  —  (Adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi.  —  Les  votes  sont  recueil- 
lis, puis  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.lepM^eiit.  Void le  résultat  du  96- 
poulllement  du  soutln  : 

-  Nombre  des  votants . , .  < .  ..^ . .  365 
Majorité  absolue   183 

.   Pour  l'adoption ......  330 

'-  Cont^e^   35 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ADOPTION  d'UNB  PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  Tai  reçu  de  nos  collè- 
gues MM.  Laisant  et  Farcy  la  proposition 
de,  résolution  suivante,  complémentaire  de 
ceiie  que  la  Chambre  a  adoptée  précédem- 
ment :  ,        ■      H, . 

«  Attendu  que  le  2"  bureau  n'était  pas  en 
nombre  à  la  séance  du  21  décembre  1889, 

«  La  Chambre  annule  les  élections  des 
commissaires  élus  par  le  ,2<  bureau  dans  la 
séance  précitée.  »  - 

h\.  Horteur,  qui  était  secrétaire,  déclare 
qu  en  effet  le  2"  bureau  n'était  pa#  en  nom- 
bre. 

.  M.  Horteur,  Il  y  avait  11  membres  prér 

s^nts. 

.  M.  le  président.  Aux  termes  du.  règle- 
ment, la  présence  dans  ée  bureau,  de  -18 


membres  étttt-nécessaiMtT  pour  la  validité 
des  votes. 

Un  mern^fi,  Il -faudpajit /rechercher  quels 
étaleallesjboreaux^  étaient  ^n  nombre. 

■U.  le  px!ésid9|it.  Qui  voulez-vous  charr 
geBde[e«(te.!t&che?i  Fa\tt'U,que,  4*offlce,  le 
président  :TecheroUe,  quels  4tftieiiit  les  mem- 
bres pr4se4t3.  dans  ch^ue  bureau?  Il  reçoit 
les  réclamations  qui  sf^ntifa^ea  étales  sou- 
met h  la  Chambre;  là  se  borne  son  rôle. 

Je  mets  aux  yoijc  la  prppositiop  tendant  & 
ajouter  le  2^  bîii^àii'&'  Tà  HtÂti  <8^^ceux  dont 
les  nftçnlnAti(H>8r0at,été  dâjà  déclftiées  irré- 
gulières. 

(La  proposlUon  est  mise  aux  voix  et 
adf^téei) 

■  H.  1»  président.  Le  2*  bureau  sera  con- 
voqué pou^  procéder  à  ui^courelle  nomi- 
nation. 

A  droite.  .11  avatt  -  nommé  U.  Albert 
Kerry. 

If.  le  président  £h  bienv  le  vebe  .qui 
vient  d'être  rendu  montre  l'impartialité  de 
la  Chambre^  qui,  du  reste,  n'avait  pas  be- 
soin d'être  affirmée.  {Très  bien!  très  bien!) 

SUITE  DE  LA  V^RIFIGAT[0N>ES  POUVOIRS 

M.  le  président.  La  Chambre  déaire-t- 
elle continuer  la  séance? 

Sur  divers  bancs.  Onil  miii  . 

M.  le  présidant.  Alors«  n»us  contiiuioiiB 
l'ordre  du  j.our. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
conclusions. du  rapport  du. O**  bureau  sur 
l'élection  de  M.  Louis  de  Belleval  dans  la 
l'f  circonscription  de  Sceaux  (Seiœ). 

La  parole  est  à  M.  de  Belleyal. 

M.  Louis  de  BeHeval.  Messieurs ,  en 
dépH'de l'aspect rflMirbafâf  démon  dossier, 
je  n'abuserai  pas  de  vos  instants;  ]«-  ne 
retiendrai  pas  plus  de  vingt  mihutes  i^otre 
attention.  ' 

Je  suis  prêt  à  m'expliquer  sur  tes  dlCTér 
rents  points  qui  me  sont  Teproohés,  mais 
je  n'aborderai  l'examen  des  premlens  gri^s 
invoqués  dans  le  rapport  de  Jff.  Delmas 
que  si  la  Chambre  ne  se  déclare  pas  satis- 
faite de  mes  explications  sur  les  deux 
points  principaux  «pii  ont  amené  le  9>.  bu- 
reau à  se  prononcer  dans  le  sens!  de  Tinva- 
UdAUon.  . 

On  m'accuse  de  deux -mantÊUTres  de  la 
derni^e  heure.  Ces  manœuvres  '  auraient 
enlevé  à  M.'  Rasp&il  ui^  nombre'  ^è s  consi- 
dérable de  voix  Qtira-auraient  donnéau  se- 
cond tour .  de  somtiin  une  tm«j>writé  de  2,850 

voix. 

Je  ferai  observer  à  UiChambre  qu'^u  pre- 
mier  lourde  serutia  j'avais> déjà  2,250 .voix 
de  majorité.  J'ajouterai  que  Je  VQis -  démon- 
trer que  oes  drâx  Incidents  oalélé  gressto 
à  plusir,  et  que  ce  ne  sont  pas/conune  on 
prétend  le  démontrer^  des  maiuleavres  de 
la  dernière  ■  heure.  Q'est  au  contraire  M. 
BospaiLqui'en.a  tait  con^e  moi  plusleui^, 
et, des  plus  déloyales,  , 
.  On  m' accuse  4'a voir. ^iit,  ïa  veille  du  scru- 
tin, ou  plutôt  4'avûir  fait  afficher  pendant 
la  nuit  .du  5.au  6  «otobie  ftu  placard  portant 
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ces  mots  :  «  M.  naspàtl  a  dltplaâieUM  fols 
en  réunion  publique  qu'on  duvrtei'' foui- 
chant  3  ÎT.  50  par  jbnrîioa'fralt'  iïOn'seule- 
ment  gagnél^  vie;  msis  ûottrWr-iïà  fa- 
mille et  nrtme  mettre'  dë  l'ai'geiit  de  c6té.  4> 
Ce  n'est  pas  là  une  manoeuvre  ao  'la  deiv 
ntè!te  heure.  i  ^ 

Voici  dans  quelles  circonstances  odtt« 
affirmation  s'est  prodtiHè  poar<  la  première 
fois,  le  àSa  «  pour  JaprenxIèrefoiS'»,  caTelle 
8*eBt  reproduite  an'OMirs  die  la  oainpagaâ 
électorale.  lie  fait  a  étéirappoitâ  déliant 
M.  RaapaiL  Itti-mènae^  :  et  M.  Baspail'  n'a 
pas  peursiUvi  Laiperaeime  qui  lui  a4«aiL  ce 
propee^ 

Un  membre  à-  ggmhe.  U  ne  pouvait  pafl 
poursuivre  I  , 

M.  Louis  de  BeUeval.  Permettez  1  il  avait 
meîlacédepourstd^.'  '      -       ^  ' 

Dansune  réunion  tenue  à  Issy,  le  diman- 
che S9  iseiitraibre,  un  M-.  •  Durif  a  dit  à 
Raspail:  Oui  1  tous  avez  tenu  ce  preipos/.  ' 

M.  Raspail  a  dénié  lé  fàtt  et-menacé'de 
pH>mT8uivre  Mt  Durif  en  peH<e 'OeïTeotien- 
neUe.  M;  Durif  a..iiéjpondU!  PoursUlvezsi 
voiii  l'osez  I 

Hi  Dérif  attend  ebcdrd  ees  peumitee. 

A  la  r6nniôn'  qui' a  eu  'lieu-  ensuite  le 
mardi  i«'<Dctot)T<»ft  Issy,'  TOiet  ce  qni  s'est 
passé.'  ' 

M.  Laigneil,  ouvrier,  est;  monté  à  la  tri- 
bune ^  M;  Lalgneîl  est  un  électeur  d'I^iy; 
il  est-connu  de  pluaieare  de  nos  :^Uègues, 
notamment  de-  HJ  Piobon  dont  il  est  nn  des 
amis,  car'll  a  été  un  des  premiers  prômo- 
tenrs^  de  sa  candidature  au  conseil  muni- 
cipal —  H.  Laigneil  a  dit  à  la  tribune  :  «  M. 
RaspaSl  a  sonvttnt  dédaré  qu'un  salaire  de 
3  f f .  50  éfsiC  striAsant  ponr  Un'  ourrier.  » 
.  «  Bf.  RospaB  a  répondu  :  «Je  n'ai  jamais 
tenu:  cQi  pi^opâs.  »  - 

«  Alors  plus  de  cent  électeurs  se  sont 
levée  eniul  disant:'  «  Si  1  si  I  toM  l'aidez 
diti  »        '  ■  ■ 

Vn  mèmdre  à  ffaUeke.  Où  cela? 

M.  de  Iitynia'BeUeTàl.  D*abord  dans  une 
réuAioÂ'i  Mdntrougie  en  1885';  féû  ftt  là  l'at^ 
testfttlon.en'Seéond  lléu  et  dàné  une  seconde 
réunion  tenûe  à  Vànvés,  16  S«  'janvier  «887  r 
j'al  là  line  autre"  attesftatlon.  ■        '  ' 

Dans  le  Journal  qui  soutenait  ma  caridl- 
daturé,  'ïe'  RevisionhUïe,  ces  -  affirmatiAiis 
rèlatlves  ft  M.  :  Aàspdil'  &e  stfnt^^bdttites' 
maintes  et  ïnalntés-fbis.  NT.  Rayait  y  a  ré- 
pondu  deurfôifl  î'd'abdttfidani  un  placard 
que  j'ai  Ici,  répandu  dans  toute  la  clrcoUs- 
cripûon  à  un  très  grand  nombre  d'exem- 
plaires  et  ensuite  dans  line  afEche  que 
voici;  qoi  a  été  apposée^ dans*  >la'  nuft  du 
5  au  6  bctftbre.  Par  winséqinant,  véus  le 
Toyea;  j'étais  et  je  suis  enoore  absoluftiént 
de  bonne  foiv^ar  eé  propos,  M:  Raspail  Ta 
tenu,  et  en  seccmiil 'lieu -noufl l'avons  Téptf té 
dans'des  réunions  pnblt^^es  et  dans' dm 
journaux  bien  avant  le  &  novembre.  Nows 
avons  donc  permis  à  M.  Raspail  de  vépon^' 
dre,  et  ce  qui  est  pMs  grave,  M.  Raspail  a 
répondu.  En  déOnitive,  les  ouvriers  ie  sont 
trouvés  en  présence  de  deux  afflrmaUo&s 
contraires:  d'un  côté,  rafflrmatlon  d'un  j^n- 


vrler,  deFaulre  l'affirmation  de  M.  Raspail, 
et  ils  ont  préféré  l'affirmation  de  Vouvrîer: 
La  seconde  iteanœuvre^^' de  là  'd«nÂftre 
henrè  qu'on  me  repMche  Consisterait  4 

avoir  incriminé  le  patriotisme  de  M.  ftaspall 
et  d'avoir  attendu  égaleknent  le  dernief  mo- 
ment pour  le  faire.  '  ' 
•  Told  cë  4uf  s'est'passé  à  cet  égard.  ' 
Dans  une  réunion  publique  tenue  à'  Issy, 
le  lundi  l'*' octobre,"  Iff.  Iielotrfie;''ën4repre- 
neur  de  menuiserie,  demeurant  à  Issy,  est 
venu  âé<^arerle  fait  surtant  contenu  ^âns 
une  attestation  qUl  eèt  à  mon  dossier  : 

«  je  soussigné,  Delorme,  érilrepl'eneur'de 
menuiserie,  demeurant  à  tssy-sur-Selne, 
déclare  avoir  vu  jpendant  l'armistice',  en 
jànvieï'1871,  le  sieur  Raspail,  ancien  dé- 
puté, se  promener  dans  son  parç  avec  dés 
officiers  prussiens.  J'étais  alors  Ouvrier 
boulanger  et  j'allais  en  compagnie  d'ou- 
vriers dherèher  du  bols  pour  la  cuisson  dû 
pain!  J*al  été  arrêté  afnst  que  mes  cama- 
rades et  ledit  sieur  Raspail' n'a  rien  fait 
pour  réclartlér  nôtre  élargissement.  Ce  n'est 
qu'après  cinq  heures  que  nous  avons  été 
rendus  à  la  liberté.  »  *"  ' 

«  Signé  :  Dfii,oRU£, 
.»  Electeur  àjssy.» 

Le  lundi  1"  octobre,  dans  une  réunion 
privée  qui  avait  été  organisée  '  par  me^ 
àmis,  M.  Meyriél  a  raconté  à  la  tribune  le 
fait  qui  venait  de  lui  être  ^Vulgué  ^a^  M. 
Delorme.       -  . 

M.  Vigouroux,  l'un  des  principaux  agents 
de  M.  Raspail,  se  trouvait  dans  la  saïle, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'amis  de  M. 
Raspail.  Aucun  ù^ux  n'a  protesté.  Hais  ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  que  M.  Raspail  se 
trouvait  dans  une  salle  vofilnè  et  qu'il  at- 
tendait que  la  aille  lui  devînt  faVorablé 
pour  y  pénétrer.  Ce  moment  n'est  pas  ar*' 
ri'vé;  aussi  n'ésMl  pai  entré  daoi  hk  sidl» 
de  réunion,  mais  à  chaque  Instant  des  com- 
munications avafent  lieu  entré  MM.  Raspail 
et Vigourouz  ;  pàr  -oonaé^E^t,  -  'M:'  Ras|)'aU 
aurait  pu  p^altamant  répondre,  et  il  né 
l-'apas  tait!-  ■  '  ^  i 

Le  lendemain,  à  lesy  même,  oïganlséè 
par  M.  Vigoureux,  avait  Héu  «tte  rëudfbn 
en  vne  de  la  candidature  de  M.  RaspaiL 
M.  Raspail  n'a  pas  protesté  dans  cette  r^u- 
010»!  laquelle  11  assiataitt  bohtre  Taceusa- 
titni  <[bA  avait  été  lancée  contre  lui. 

Pourtant  je  n'aurais  jamais  fait  usage  de 
ce  qiii  avait  été  affirmé  au'  Ceors'd^  la  io- 
nien d'issy;  si  je  n'y  aitaiSï'pfas  été  ]^<^- 
qué  par  les  violenceev  Ibs  iujutes  et^ros- 
sfèFfiMf  deJHi  Qaspaii.  •  .u-  -  .1  ."T 
:  Vn  membre  à- gauche.  C'est  le  lapfn  qnl  ai 
commencé!  " 

M.  liôuis  de  Belleral.  Non,  ce  n'est  pà^ 
Is  lapin  qùi  a  dônnn«8«é.  "  :  <  ^  .  t  ; 
'  Les  violences  de  Raspail  ont  ^pris  pluf 
sieurs  formes.  Elles  se  sont  donné  libre' 
carrière  d'abord  dana'lesrénutonB  piibiitftïes 
où  l'on  m'empêchait  afbstdument  déparier; 
J'ai  ici  des  témoignages.  A  une  réunion  qM 
a  eu  lieu  ft  Ivry  le  i"  octobre^  !ï  m'a  «té 
absolument  impossiblè  de  prendre  la  pa- 


role. Nous  avions  laissé' patlèrhoSaiâveN 
saires,  et  Im-sqU'esf  ariivé  niion  tout  on  m*» 
empêché  ^ïfémaflqUèmént  de  parlër: 

Le  leiMeitaatn,  à  Montrduge,  oiï  se  tron- 
v^t'M.  Raspail,'  nou^  le  laissbb»  parier,  et 
11  m'empêche  absolument 'd*Àser  ttô  ta  11* 
berté  dé  là  trtbuAe<  B'me  fattlnjurlerpar 
ses  amis,  qnS  se  mettent  à  me  crier  t  A  bu 
lé  maquereau f..:  ÇViees  twneurs  au  eenirt 
et  à  gauche),  mw^&nts,  ee  mot  a  lté  piv* 
noncé.       ■  '  '.: 

M.  le  ptésideat.  MiUs  tous  les  «aoU  m 
sont  pas  bons  à  être  répétés  idh,.  • 

Plusietm  membrBS  gattche.  fToQi  ne 
sommes  pas  ici  à  une  réunion  boal^i^ttei 

Mb  lA  président.  ..i  let  Je  saiatpès'ufrpm 
de  voioe  entendre  vmsien  sorrir  à  ttÊtaM^ 
bune. 

M' liouU  de  BatleraL  Ce  mot4  été  pio- 
nonçé,  etje  tenais  à  vans  nionti;ipeoinblciii, 
de  la  part  ^&  amis-de  M.  Bjafly«ilf;iLy  mît 
eu:de  violeoces).  ■ 

Inutile  i4e  dfre  que  ce  <rMit  jie-m'a  poini 
autKvient  ému,  car  il  n'a^jw!  ^  Qu'on 
aurait  pu  croire.;  cela  ireut  jÛre  fiimgltiDoat, 
dans  un  certain  vocabulaire  :  ceux  ^  m 
6oatpasdevotj;eopiploften;i^olHiqîW^ 

Enfin,  le  vendredi,  M.  Raspail  a  faltip?/- 
rattre  coi^.mql  tUf  «faehesioù  L'on  puis 
des  in/âmeg  moyea*  que  j'w -emptoyés— 
le  tout  BOUS  la  s{fnat,ure~de  IL  Raspail.  Jq 
^uia  un  jésuite  .4'origine  et  4fl  fait,  jliti.tra'. 
vesti  cyniquement  tous  les  «ctQS  de  U.  Bf» 
pail.  11  me  .dit  :  Voua  en  «.yeisineiiU;  il 
ajoute  :  U  TOUS  monte  des  nausées. 4e 
goût  qy^ad  il  faut  avoir  t^i  ^e<ki  spires 
adversaires  qui  ont  ainsi  .r«covrs,«H  buih 

80n8»'  .  .7i-.!icH  K 

On  m'accuse,  ensuite  d'avoir  conduJ^t  ^ 
des  chars-à-bancs  des  brigades,. de,caiaO' 
lots.  C'est  un  menaonj^e  ^QP^^fl^^  m 

Ûiie  voix  au  centré^  h&t^iieai'^^a^i^ 
vrai.  ,    ^  / 

ïi:  Le  HérÎMÔ.' Qu'en  saVjBZ-vôns  î  ,^ 

U.  Louis  de  Belleval.  On  me  trjdte 
Cartouche  àlliS  à  Mandjin  criant  «_^u  T(h 
leur  »!        '  ' 

Le  vendredi  soir  4  octobre,  quan^  j'ài  M 
cette  affiche,  j'ai  é^é  à  mon  iouiuiâigi^é. 
Je  crois  que  j'en  avais  le  droit.  Je  neipense 
pas  qu'on  puisse  squtenlr.  ici  qu'unxan^r* 
dat  à  absolument  îe  inïJtiâp&erWlIfmOTÏB, 
qU'tl  à  le  droit  d'injurier  et  d'ib^tiltér  soû 
adversaire  sans  que  celuï-crj^ut^!  i^pon' 
dre.  C'est  alors  seulement  que  j'ai  parlé  io- 
cidemment,  dans  une  afache,  de  Tliici^i^af 
qiil  s'était  -pr^doir  pftâd^Fl^ifftiËltccr^ 
1871, 

En  même  •  temprs,  -Aarfa^tA  féfti«fsPq«^  s 
été  distribué  pendant  toute  la  'jauhléé  'ila 
•amedi,'  op  a  Taodnté  cet  lncideBt/<(ff  a^it 
trai*  au  candidat  officiel  en  1870;     '  '  ' 

Yqioi.cet  article.t  ^  ,1  m 

«'La  conduite  d»^ft  RaelpaU;  oàndfdtt  af* 
fleiël,  au  point  dd  vuie  patriotique;  n'aurait 
pas  toujours  été,  paraît-il,  digné  dlélc^ea. 

«  Beaucoup  de  vIeiHafrïs,  pendant  le  cours 
de  cette  semaine,  sont  venus  nous  faln 
part  du  petit  récit  niivant  : 

«  C'était  pendant  la  guerre  doulourensB 
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baode*  de  garçops  boulangiam  ré|tandi- 
rent  alofs  ^toujç  de  P,afis  poux  pbe;rcher  le 
bpiâ  n^e^saire  à  la  ^tj^s^on  d^.p3ii^;  k  Àr- 
cueU.Ug.fureat  —  ïpiU^rai^8tfce-,-iarr 
rèté^  par  l^ft  |^ru»aie|D8.  . , 

-  «t  (;:ôtait  ane  vioUUon  fiagr^nte  du  dirott 
tatemaUonal,  Qui  g^anUt,  en  période  d'ar^ 
iai9ti«e,  ia  circulation- 4e8  habitants  et  la 
faculté  P9UC  eux  de  vaqoer  &  leurs  affaires. 

«  Pendant  ce  temps-là,  M.  Benjamin  Ras- 
pail  demeorait  calma  etjtdrafiquiûp,  ctitooré 
dans  sa  maison  des  officiers  allemands, 
ceux-mAmea  qui  avalent  fait  arrMw  ses 
ooncitoiyens.  , 

H  H.  Ra^ailme  fit  aucuns  démuchie  ^our 
dôUvrer  ceuz  qul  étalent  Illégalement  pri- 
sonniers. 

«Au  dire  toiijeùn'U»9i>^iiIa9FdÂ  -^e 
nous!  arons  vusi  "M.  Raspall  alratt  bien 
d'antres  préofîoupations  cfae  d'obtenir  la 
délivrance  de  ses  compatriotes;  ir  ténàU 
mut  tout  à  protéger  ses  propriétés,  'et 
voiU  pourquoi  on  le  voyait  circnler  bras 
deams  bvas  deosous  avec  des  ofRders  aUe- 
maàdB.  »  ' 

Voici  ce  qu'on  a  dit  suT  le  compte  de 
M.  Baspall. 

Ifiiâ  jb  vous  ferai  remarquer  que  cela  a 
été  écrit -dws  un  journal  qui  a  paru  le  ven- 
dredi soir  4  {Octobre,  qui  a  été  distribué  dès 
le  4,  pendant  la  nuit  du  4  au  &  et  pendant 
la  jduhiéè  du  5. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eneore  là  de 
mttnttuvre  de  le  dernière  heure,  M.  Raspail 
I  éru  parfaitement  le  temps  de  réponéhre. 
{Rwmewsau  centré.) 

M.  Horteur.  C'est  un  joli  système. 
"  fTtï  iiiembre  à  gauche.  De  quelle  date  est 
l'afilche  que  vous  venez  de  lire  î 

M.  lipois  de  Belleval.  L'afRche  a  été  écrite 
ie  vendredi  4  octobre.  Elle  a  été  mise  à  l'im- 
pression immédiatement  et  affichée  dans  la 
matinée 'du  5.  L'article  dp  journal  que  je 
Viens  de  lire  avait'  paru  le  vendredi  4  et. 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  au  sens 
précis  du  mot  de  manœuvre  de  la  dernière 
beuie,  puisqu'on  pouvait  le  réfuter. 

XTnmemhre  à  gauche.  De  ravant-demlère 
heure! 

II.  (jhutave  Bivét.  Alors,,  il  faudra  avoir 
lpO,'û0Q^r.  couvrir  lâs  murs  d'afflçhes 
et  répondre  jusqu'f^u.  dernier  .moment  à 
toutes  les  calpQinies  lancées  contre  un 
hbmmei'. 

;u.  MlÙsrogre.  Vo«8  av}^  1,600,000  fr.  d9 
fonds  secrets. 

If^QustAve  Bivek  £t  vous  les  fonds  de 
la  Boulange  ! 

M»  Fi«hon.  Ce  sont  vos  f<ondt  qui  étalent 
secrets.  [Brvtit.)  * 

M.  Millevoye.  Toutes  les  élections  bou- 
laogistes  ont  été  bpnorabLes,  et  }e  'ne  per- 
mettrai à  personne  de  dire  le  contraire. 
Elles  ont  été  payées  loyalement;  vous  ne 
pourriez  peut-être  pas  en  dire  autant  des 
vôtres.  {Bruit  croissant,) 

{De  vives  interpellations  ttmt  échangées  en- 
tre divers  memltres  de  la  gauche  et  quelqws- 
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wif  de  leurs  poUêgve^  fiégpa^t-à  ïextr imité 
gauche  de  let  salle,)      .  \  ■     >  .  . 

se.  le  président.  Mais,  m^^^^urs^  veuil- 
l,ez  papas. vous  interpeller  dO;,. cette  fï^ço^ 
et ^arf^er le  sllenc^.  ,,  /. 

lY^^ua^pelpz  celfL  t^L9i44^béra^ont.I^e^• 
sieurs  ?  [Rires  dassenUmeii^,) 

Un  membre  4  c&v»te.  VoUà.  H  parleaqenta- 
riame.  ,  . 

M.  MiUevoyev  Uoi^iem;  le  {wésldeot.  11 
B!aglt  d'une  question  d'honni. 
.  lt>  lo  prtoidfln^  Monsieur .  HUlevoye, 
veuillez  repreçdre  votre  place.. 

M.  BSillevoye.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

H.  le  président.  Vou?  auiez  la  parole,; 
mais  quant  à  présent,  asseyez-yous  et  gar- 
dez le  silence. 

M.  Millevoye.  l\  s'agit  d'un  fait  person- 
nel à  chacun  de  nous  :  on  nous  Insulte;  U 
y.  a  là  une  question,  d'honnejur.  ^ous  ne 
nous  laisserons  pas  insulter,  monsieur  le 
président,  et  si  vous  ne  nous  protégez  pas, 
nous  nçus pretégerons  nous-mêmes. {Excla- 
mations à  gauche  et.au  centre.) 

M.  le  iHTésident.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible au  président  de  faire  autre  chose  que 
de  rappeler  tout  le  monde  au  calme.  Je  ne 
puis  pas  procéder  autrement  en  présence 
des  violences  qui  surissent  constamment 
entre  vous. 

M.  HUlevoye.  Qui  en  a  donné  le  «Ignal? 

H.  la  président.  En  vérité,  il  faudrait 
trouver  un  moyen  de  voua  séparer  les  uns 
des  autres.  {Applaudissaments  et  rires,) 

Plusieurs  membres  au  cmtre  se  tourfta^t 
vfTS  l$s  membres  qui  siègent  à  VextrémUé 
gauche  de  la  salle.  Allez  à  droite,  voua 
n'êtes  pas  à  votre  place  là  où  vous  êtes, 

M.  Millevoye.  Nous  sommes  aussi  sé- 
parés que  possible,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Au  surplus,  monsieur, 
je  n'ai  pas  l'ijitention  de  dialoguer  avec 
vous  ;  veuillez  vous  asseoir. 

M.  Paul  de  CaaMgaac .  U  faudrait  placer 
un  grillage  pour  les  isoler.  (On  rit.) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  l'afTaire  du  prési- 
dent de  maintenir  l'ordre. 

M.  le  président.  Comment  voulez-voua 
que  j'empêcha  de  paiier  ceus  qui  Inter- 
rompent? 

Vous  vous  interpellez  les  uns  les  autres, 
et  cela  à  deux  pas  de  distance.  Ce  tuviulte 
est  Intolérable. 
.Ml.  4o]ibioU.Qul  esIWiS  qui  lotei^at 
.  H.  le  prisidant.  Tout  le  monde  1  . 

A  droite.  Ce  n'est  pas  nousl  , 

H.  le  préaident.  Et  celui  qui  Interpelle  le 
plus  gravement,  en  ce  moment,  c'est  celui 
qui  interpelle  le  président,  c'est  U.  Jolibois. 
{fiires  et  exclamatiçfts  vTvnïçuM  A'droitetJi 

M.  Paul  de  Casaagnao,'  C'est  le  dernier 
qui  interrompt  qui  paye  toujours  pour 
tous  I 

M.  le  président.  Naturellement,  U  n'est 
guère  possible  qu'il  eu  soit  autrement 

[Rires.) 

if.  JoUboi»,  i'aime  à  le  constater. 

M.  de  Belleral.  Mesrieurs,  je  parlais  de 
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maocsuvres  4&,la.demlàr9  heure  dirigées 
par  M.  Raspail  contre  mpi,  .d'affiches  qui 
ont  é|é  apposées  dans  1^  nuit. du  5.  au  6  oc- 
t^^e,  fiu^i^Uâs  je  u'ai  pas  pu  répondre. 
Voici  la,p^m;b6fa;  c!e^  ,ttttB..«XilQhe  qui 
portQ  poifr  entgt^  :. 

«Aux  républicains  trompés  pw  la  Bou- 
lange -»  / 

EUe  continue. aiueil  ii  . 

H  A  la  sertie  <âtvftei'rétmlQa  pidilique  -où 
le  badingoulttard'  comte  -de  BdUeniad'  avatt 
dédaré  aux  obiers  étre  Tépubllcain.eceia- 
Uste,  il  a  tentt  dans  une  rénuioa  privée 
composée  d«i  gros  iMB^itiatee  »  "«^  iréaT 
nion  tenue  à  la  Grange-Ory,  commone  dis 
Mentnouee-^it  le  langage  suiYval:  -  - 

.«  Mes  amis,  .     .,  .,  ,  * 

u  L'heure  deladéUTKrai(te.Ta'^imer.  .NouB 
fusUtoroas  d'abord  les  ^efs  du  parti- ré- 
publioain  et 'Qous:  enverrons  le  reste  à 
CayennOi  »•-..,.,,■ 

Messieurs,  je  u'al  jamais  tenu  oç  propos. 
J'ai  ici  pluaieuils  .attestations  qui  constatent 
que  cette  réunion  à  laquelle  en  fkit  allu- 
sion a  été  tenue  le  samedi  21  septembre, 
quinze  jours  avant  le  2«  tour  de  scrutin. 
Aussi  s'est-on  bien  gardé  de  lancer  contre 
moi  oeite  aficusatloai  trop,. tôt,  paive  que 
''aurais  pu  la  réfuter,  y  répondre  victorieu- 
sement; on  l'a.  lancée  seuletftsat  dana  la 
nuit  du  5. au  6  octobre,  et  j'ai  vu: les  afachas 
seulement  le  6  au  matin.  .U  était  trop  tard 
pour  y  répondre.  J'appelle  cela  une  infar 
miel  {Très  bient  trés:bienl.à  droite.) 

Seconde  manmuvre  ;  11  :y  en  a  jusqu'à 
trois.  Affiche  de  HH.  Amould;  .Salins  et 
Gbameux,  contr^ignée  pajr  U.  ûaspalL  C'é^ 
tait  enowe  une  trahison.  Amould  était  se- 
crétaire du  comité,  de  ÇentllLy,  c'était  un 
de  nos  amis.  Je  lui  avais  confié  l'affichage 
de  GenUlly. 

Mats  lorsqu'il  a  eu  touché  son  argent,  U 
s'est  hâté  de  nous  tourner  le  dos.  {Rires.) 

Le  samedi  soir,  il  a  {ait  paraître  l'aftiche 
suivanteii  affiche  qifl  ^i^UjE^i^^jL^;  oignaMi- 
res  de  deux  personnes  q^i  out  déclaré  n'a^ 
voir  jamais  donné  à  Amould  mandat  pour 
slgneiT  à  leur  place ,  et  qui  ont  voulu  pour- 
suivre Amould  pour  faux  en  écrltmre  pur 
blique, 

U  est  vrai  que  ces  personnesit  W^.  Salins 
et  Chameux,  ne  connaissant  pas  bien  le  lan- 
gage juridique^  mais  aile^  connaissent  .le 
langag,9  de  l'iumnàteté.  Gala .  suffit  eUqa 
ont  été  indignées. 

«  Citoyens,  '  ' 

M  Ayant  eu  jusqu'à  ^e  joui  confiance 
dans,  les  paroljes.  du  oltoyen  de  Belleval. 
qu'ils  conaldéraient  cwnmé-  républicain, 
les  citoyens  soussignés,  Amould,  secré- 
taire du  groupe  socialiste  révisionniste, 
peintre,  19,  rue  du  Knemlin  ;  Ghameux,  14, 
me  des  Goqœttes,  et  Salins,  21,  rue  du 
Kremlin  ; 

«  Convaincus  que  H.  de  Belleval  n'est 
qu'un  bonaparUste,  d'après  les  propres  pa- 
roles de  M.  de  Chambure,  le  lieutenant  de 
M.  de  Belleval  susnommé, 
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«  Signalent  aux  électeurs  de  toute  la  cir- 
censcription  de  Sceaux- Ville  juif  la  conduite 
de  ce  pseudo-répubUcaln  de  Belleval,  qui 
ne  cherche  qu'à  les  tromper.  » 

Remarquez  que  ceci  a  encore  été  affiché  à 
une  heure  où  MM.  Salins  etChameux  ne  pou- 
vaient pas  répondre.  On  avait  souvent  vu 
Amould,  Salins  et  Chameux  avec  mol  dand 
les  réunions  publiques  et  dans  les  com- 
munes avoisinantes,  à  Villejuif,  à  Arcueil, 
etc.;  on  a  pu  parfaitement  croire  qu'en 
effet  j'avais  trompé  mes  électeurs  et  que 
j'étais  un  bonapartiste.  Cette  déclaration  a 
jeté  un  très  grand  désarroi  dans  le  pays. 
M.  Raspail  a  apposé  sa  signature  au  bas  de 
cette  affiche.  C'est  lui  qui  est  l'auteur  dé 
cette  manoeuvre  malhonnête. 

Je  sais  qu'il  l'a  nié  ;  mais  j'e  vais  Vous 
montrer  tout  à  l'heure  le  cas  quil  faut  faire 
des  dénégations  de  M.  Raspail. 

Cette  affiche  sort  de  l'imprimerie  D'al- 
gnaud  à  Ivry,  d'où  sont  sorties  toutes  les 
affiches  et  toutes  les  diffamations  qu'il  'a  di- 
rigées contre  moi  et  pour  'lèsqueUès  je  l'ai 
poursuivi  en  police  correctionnelle.'  • 

Enfin,  voici  une  troisième  maiiten^e, 
manœuvre  que  j'ai  pu  beiii^usement-dé^ 
jouer  àtemps;  ca*  j'ai  éW^iiéiiu  fe  Mze 
heures  du  soir.  J'ai  fait  rédiget  une  affiché 
immédiatement,  et  à  huit  heur&s  du  matiu 
elle  couvrait  tous  les  mtUrs'  de  la  circons- 
cription. ■       ■"  '  -  ;'r  ' 

On  a  extrait  des  deux  volumes  que  voici, 
et  dont  je  suis  l'auteur,  un  certain  nOmbrë 
de  passages,  une  quarantaine,  «a  led  fMsl- 
fîant  et  eu  les  tronquant,  et  c'est  d'autant 
plus  coupable  que  ces  passages  ont  été  pois 
partout  et  que  la  personne  qui  s'est  livrée  à 
ces  falsiflcatious  avait  lu  mon  livre  depuis 
la  première  ligne  jusqu'à  la  dernière  ;  elle 
savait  donc  parfaitement  ce  qu'elle  taisait. 
Voici  un  des  passages  cités,  il  est  pris  à  la 
page  38  :  "  Quant  k  la  conscience  des  ou- 
vrlers,  me  fait-pn  dire,  elle  est  essentirile- 
ment  flexible  et  élastique.  Elle  vacille. de- 
vant une  bouteille  de  vin,  elle  subco[mbe 
devant  une  pièce  de  cent  boqs;  mais  la 
plupart  du  temps  on  n'est  pas  obligé  ^'al- 
ler jusque-là;  un  petit  ver^e  wifût  pour 
acheter  une  voix.  »  .        _  , 

Voilà  ce  qu'on  distribuait:  poutre  mol  en 
placard,  ta  veille  du  scrutin.  G«  passage 
existe  bien  dans  mon  livre.  Seulement  on 
a  oublié  une  chose  importantei  c'est  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  parle  :  c'est  ua  iuterlocu- 
teur  que  je  fais  parler  et  dont  je  réfute, les 
opinions,  ce  qui  est  tout  autre  «hosa, 

M.  PoixLoaré.  Comment  4es.  ré^tez- 
vous  ?  .     .  f 

U.  de  BelleTsl.  SI  vous  désires  connaître 
le  passage  tout  entier,  le  voici  : 

«  Les  classes  dirigeantes  en  France  ne 
se  sont  pas  encore  résignées  à  la  perte 
des  privilèges  dont  elles  jouissaient  an 
droit  électoral,  il  semblerait,  à  les  enten- 
dre, que  la  décadence  de  notre  pays  date 
du  Jour  de  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel. Chez  bleu  des  gens  cette  convic- 
tion est  devenue  un  article  de  fol  et  Us  re- 


gardent de  travers  ceux  qui  osent  pro- 
tester. 

«  Si  en  publie,  on  témol^^e  oertalns  égards 
au  suffrage  universel,  en  revanche  on  M 
dédommage  dans  les  salons  de  la  contraints 
que  l'on  s'est  impo^.  Des  hommes  poli- 
tiques, après  s'^rs  fikcHaés  devant  leurs 
Acteurs  jusqu'à  domaer  à  leur  éetaine-ki 
forme  d'un  celHîèau;  après  s'être  acquittée 
en  coirïcfénce  de  leur  métier  de  eourtfsatis, 
après  avoir  faitbrâler  devant  leurs  élec- 
teurs les  encens'  lee  plue  variés,  se  hâtent, 
en  rentrant  chez  mXi  ée  déposer  le  masque 
qu'Us  ont  pris  pour  la  eircbnstuice.  Le  suf- 
frage universel  n'a  pas  de  détracteurs' pluS 
passtodnés  qu'eux.  Ils  lui  prêtent  tous  les 
défauts-;  A  les  entendrei  il  n'y  a  tfo»  deux 
moyens  de  cooquérlc  les  suffrages  des  élee-> 
teûrs  :  tt  faut  les  duper  ourles  corrompre. 
L*intéllig«Qoe  de  ces  derniers  est  non  sau-' 
lement  inc^àbte  dé  se  haussar  à  la  coneepN- 
tlon'de  riutérèt  général  ;  mais  même  ils  ne 
savent  pas  discerner  de  quel  côté  se  trpui- 
vent  leurs' intérêts  pafUeuIiers,  ' 

'«  Lest  mensonges  les  pliu  grossiers  suffi* 
seUt  à  les  pérsuader.  VoUà  pour  leurisiel- 
ligenoe.'  '  - 

«  Quant  à  leur -conscience,  eUe  est  easén- 
tlëUement  flexible  et  élastique.  EUe  vaciUs 
devant  une  boutaffle  de  vlu}  elle  succombé 
devant  une  piè^e  de  cent  sous.  Mais.  la  plu- 
part du  temps^  on  n'est  pas  oibllgé  d'aller 
jusque-là  :  un  petit  verre  eufflt  pour  acheter 
une  voix. 

«  Tellei?  sont  les  idéas  quL  ont  cpurs  chez 
les  cesses  dirjgisantes.  Les  opportunistes  et 
un  grand  nombre  de  royaUstes  regardent 
le  peuple  français  comme  uu  ramassis  d'imr 
hécUes  et  de  coquins.  {Mouvement»  .divers.) 
Leur  conviction  est  teUe  à  cet  égard  que 
parfois  même  elle  djéborde  au  dehors.  Ella 
a  besoin  de.  s'épancher,  seulement  on  em- 
ploie des  périphrases,  M.  Jules  Ferry  par- 
lera, par  exemple,  «  des  bourrasques  f>,  des 
u,  E^9utes  de  vent  »  du  suffrage  universel.  À 
travers  ces  expressions  oa  sept  percer 
le  dédain  le  plus  profond , pour  la  natiojçi 
Ifançaise*  »  ■  ' 

M.  Pichon.  Et  c'est  ca  que  vous  appola^ 
jupe  réfutation ,  .  , 

H.  Poinoarê.  Ce  n'est  pas  une  r^fuUr 
UoudutoutI 

M.  la  prêsideiU.  Mais  eofin  est-ce  ifm 
vous  voulez  faire  pass^  uu  ezMoeu  i-Sf.  de 
BeUeval?  (On  rii.)  .  . 

H.  I«<Mti»  de  fiftUaval.  Je  vouais  siIn^ 
plamfflatdjâmoQtror  la  mauvaise  foi  de  M. 
BaspaU  ei:étaiUi]!.que  j6  n'ai  i»8  tenu  los 
Ittoposiiqulii  m'albcibue.  I«  aroLs  que  la-dé- 
Aoitftfatlonâst  £aite;I  ÇTrès  Uen!  adroite..) 

J'aj  outerai  -que,  malheureusement 
lui,  M.  RaspaU^stcoutuml^r  du  fait... 

Je  veis  ici  dans  la  ,Gatett9^  Tr^umax 
un  Jugement  qui  le  condamne  envers  M. 
Lutzlnger  à  150  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  falsifié  une  lettre  qui  loi  était 
adressée  par  M.  le  ministre  de  la  jusUce  en 
période  électorale. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  plus 
longtemps  de  votre  attenUon.  Je  crois  vous 


avoir  démontré  que  les  manœuvres  de  la 
dernière  heure  qu'on  me  reproche,  si  ma- 
nœuvres de  la  dernière  heure  U  y  a,  ont  été 
faites  de  bonne  foi.  Peu  m'Importe  qae 
vous  m'Invalidiez  ou  que  vous  me  validiez; 
séulément  je  tiens  à  emporter  d'id  la  ré- 
putation-d'un  honnête  homme,  et  je  ne 
TOUS  dansande  pas  ftutra  chose,  H.  Raspail 
a  eu  le  temps  de  répondre  à  ces  maoœu* 
vres.  ' 

^  phis,  à  mon  égard  il  a  commis,  lui,  de 
véritables,  manœuvres  de  la  dernière  heure 
auxqueUes  ja  n'ai  pas  eu  le  temps  àa 
réSk^ndre.  On  volt  .douQ.do  ^lelcêté  a  eu 
Ueu  la  loyauté  dans  réaction. 

if^ajouteraLqu'au  premier  tour  de  scratln 
j'avais  eu  2,200  voix  de  majorité,  et  cela 
avftut.qvi'4ucun6  d^  m^meuvres  qu'oa  me 
reproche  n'eussent -été  faites. 
.  A  c^iHioineatrU  upua  étions  cinq  caudi- 
dats  en  présence:  M.  BaspaU,4iui, recueillait 
8,3QQ  yeix;.,mpl.;  qui  en  .obtenais  10^8i; 
M.  Dfiraadii  candidat.  fO^vri^r-,  .gui  réunis- 
sait 1,000  voix;  M.  de  Poligoac,  1,450; 
H.  Gondjry  4n  êax^imU  .1^,125.,  Une  grande 
partie  des  vols  de  U.  Durand  s'est  portée 
au  second  tour  sur  M-  Raspail,  qui  entre 
les  deux  tours  de  .scrutin  a  gagné  930  voix. 
Donol'aeeusalion  qu'on  .porte,  contre  mol 
de  lui  avoir  enlevé  des  yoU  lU'eat  p«a  fon- 
dée, puisque  M.  Baspail,  a  r^puep:.  ou  à 
peu  près,  las  1^000  .vqix  de  gqn  ami  M.  Du- 
rand. Quautà  mol,  de  mon  oôté,  j'ai  con- 
servé las  .voix  que  j'avais  eues  et.  j'ai  ga^né 
Wift  partie  des  voix  de, AL  4P  PoUgaacetde 
M.  Gondry  du  Jardinet,,  qui  s'ét^entpré- 
seiUéâ  pomme  revlsiouoiatos.. 

Ail  seciond  tour  de  aeruj^n,  ma  majorité 
qui  était  de  2,200  voix,  a  monté  à  2,800 
voix.  .  ,■ 

Il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel  J'ai 
donc  le  droit  de  me  considérer  très  lé^ti- 
mènent  comme  l'élu  de  la  l"  circonacrip- 
tlon  de  Sceaux.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  sur  queîqius  bancs  à  Vex^émUi 
gauche  de  la  sdUe.) 

U.  la  présidant  La  parole  est  à  K.  le 
rapporteur.  '     ,  . 

H.  Dcdmas,  rapporteur.  Ifessleura,  «n 
entendant  Hi  de  BeUeval,  je  me  demaodaii 
si  véritablement  il  s'aglsaaU  de  procéder  i 
l'examen  du  dossier  de  ^om^  élaction  ou  à 
l'examen  des  faits  qui  seraient  imputables 
à  M.  Raspail.  M.  de  BeUeval  a  pris  à  la  tri- 
bune l'attitude' d'un  acoftsateutî  je  pensais 
qu^'U  s'y  -  présenterait  .conjme  étant  son 
propfe  défenseur.. 

Dans  cette'situation,  et  quelle  que  soit  U 
jiOturtoiaLe  dont  ja  n^  veux  jamais  pne  dé- 
parer, ie  suis,  obligé  de  mettre  à  nu  tout 
ce  qui  s'est  passé  jiendaat  cette  période 
électorîde. 

Je  ne  cherche  point  à  accuser  M.  de  Betl^ 
val;  je  regrette  d'avoir  à  vous  entretenir  de 
pàreUs  faits,  mais  j'ai  le  devoir  de  le  faire 
et  je  m'en  acquitterai  avec  la  plus  grande 
netteté. 

Pour  procéder  plus  rapidement,  j'ai  adop- 
té  un  ordre  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  suivre.  Je  vais  donner  lecture d'm» 


Digitized  by 


Google 


r 


première  eireal«ir6-4«t  Tons  iod&vuerft  V&e- 
dn  didéep  dans  ■  ie^el  on  a  abordé,  dtos 

1b  1**  circonscription  de  Sceaux,  la  campa- 
goe  ^cterale;.-  Par  ce  premier  document, 
T0B3  verrez  immédiatwDeixt  corameotelle 
a  débuté  j  tous  Yemx  ensuite  oomment  elle 
ftété  poursuivie,  toujoun  dans  le  mdm^ 
es^t,  et  en  s'aggravant  jusqu'à  la  dernière 
heure,  en  tant  que  procédés^ 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  lec- 
teurs de  la  eirconscriptioA  de  Sqeavx, 
les  partisans  de  M.  de  BeUeval,  parlant  du 
Gcavemement,  s'expriment  ainsi  : 

«  Ces  hommes  qui,  surtout  depuis  deni 
ans,  n'ont  ^tiqué  qu*une  politique  de 
hontes  et  de  scandales...  »  —  Sttlt  Ténuraé- 

r&tion. 

M  La  22  septembre  va  elTondrer  ce  ré- 
gime de  Iionte  et  de  boue  ; 

«  Le  £2  septembre,  le  suttrage  univereel 
va  reprendre  ses  droits  ; 

«  Le  22  septëmljfre,  lit  République  hon- 
nête sortira  triomphante  des  unes  électo- 
rales; 

«  Et  ie  23,  les  portes  de  la  latrie  seront 
ouvertes  à  un  soldat  qui  a  versé  quatre  fols 
80D  sang  sur  les  champs  de  bat^e  et  que 
Bi  la  boue  ni  les  èalomofes  dont  on  l'a 
abreuvé  n'ont  pu  détruire  la  popularité  ; 

«  Elles  seront  également  rouvertes  à  ce 
grand  lutteur  républicain,  Henri  Rochefort, 
à  Dilloo,  qui  n*a  commis  d'autre  orime  que 
d'être  l'ami  des  deux  précédents.  » 

Voilà  comment  se  pose  le  candidat  d'un 
parti  dont  le  chef  a  été  condamné  par  la 
haute  cour  de  justice! 

J'arrive  à.  un  docnment  qui  est  l'œuvre 
peraomielle  de  U.  de  Belleval  et  qui  porte 
sa  signature. 

Dans  cette  pièce,  parlant  du  Gouveme- 
mènt,  M.  Louis  de  Belleval  s'exprime 
ainsi  : 

«  Il  a  attiré  en  France  des  employés  et 
des  ouvriers  étrangers  pendant  que  nos 
concitoyens  mouraient  de  faim  faute  d'où- 
vraw. 

■  tes  députés  n'avalent  qu'un  but  :  créer 
des  places  lucratives  pour  leurs  parents  et 
amist'    .  " 

«  Au  Gouvernement  aefod,  qui  n'est  que 
rexploltaUoB  du  budget  par  uue  caste, 
uma  voulons  substituer  le  gouvernement 
dn  pays  par  le  pays.:. 

.  4  Electeurs  de  la  Seine, 

«  Voua  refuserez  de  courber  la  tète  de- 
vant le  triumvirat  honteux  qui  nous  op- 
prime. 

«  Véus  pourrez  énfln  vous  venger  des 
hommes  qui  se  sont  enrichis  en  minant  la 
Ptance  et  en  déshonorant  la  République. 

«  Vous  voterez  pour  le  candidat  choisi  par 
votre  glorieux  élu  du  27  janvier.  Et  si,  à 
mon  tour,  j'ai  l'honneur  d'être  votre  élu, 
mon  premier  acte  &  la  Chambre  sera  de  de- 
mander le  Tappel  dans  la  patrie  française  dii 
général  Boulanger,  de  Rochefort  et  de  Dil- 
lon,  et  la  mise  en  Accusation  des  escrocs  et 
des  concussionnaires  du  ministère  ». 

1889.  —  DÉE>.,  8ESS.  BXTR.  ~  ANNALES,  T.  UNIQUK. 
(itOUV.  SÉaiB,  ANNALES  T<  Ii9.) 


SÉANCE  D|I  ii  I^ËCEMBRS  1889. 

M*  Félix  F«iire.  U  est  à  U  Chambra  ^ 

il  ne  l'a  pas  encore  fait  • 

M>  le  rai^K>rteur*  Voilà,  messieurs,,  com- 
ment s'ouvrait  la  campagne.  {IntentupUons 
édroite.) 

Je  vous  demande  pardoUf  messieurs,  je 
suis  sous  l'empire  du  mal.  régnant,  ce  qui 
me  rend  un  peu  sourd.  Je  vous  avertis  donc 
que  je  n'entends  pas  les  interruptions. 

Si  la  GbaïQbre  le  désire,  je  puis  lui  don- 
ner lecture  de  nombreuses  pièces,  dont 
toutes  les  signatures  sont  légalisées,  et  qui 
établissent  que  la  campagne  électorale  dans 
la  i"  Girconscrtption  de  Sceaux  a  été  signer 
lée  par  les  mômes  agissements  qui  ont  été 
constatés  dans,  les  autres  circonscriptions 
des  faubourgs  de  Paris  :  lacération  d'affl- 
chea,  violenoea,  corruptions,  libations,  etc 
J'ai  des  preuves  4  l'appui  de  tous  ces  faits  c 
soumettre  à  la  Chambrie  ces  témoignage» 
mulUplea  ne  ferait  qu'allonger  le  débat,  et 
comme  j'ai  des  arguments  d'un  autiw  ordre, 
je  puis  négliger  ceux-ci.  Je  répète  que  les 
procédés  suivis  ont  été,  à  cet  égard,  esacte- 
ment  semblables  aux  agissements  que  vous 
afvea  constatés -et  condamnés  dans  d'autres 
circonscriptions,  à  Pantin,  par  exemple. 

Les  oblitérations  d'affiches  ont  eu  ce  ca- 
ractère particulier  que  les  affiches  de  M. 
Raspail,  candidat  républicain,  ont  été  sys- 
tématiquement recouvertes  par  les  affiches 
administratives,  apposées  par  les  soins  de 
la  municipalité*  La  protestation  suivante 
en  fait  foi  : 

Commune  d'Arcueil-Ca<^an.— «Les  sous- 
signés, électeurs  de  la  commune  d'Areuell- 
Cachan,  déclarent  avoir  vu,  à  partir  du 
jeudi  3  octobre  courant,  -le  sieur  Beldon, 
afficheur  et  tambour  de  ville  officiel  de  la 
municipalité,  actuellement  réactionnaire, 
recouvrir  par  les  affiches  adminlstrattves 
—  Tordonnance  sur  les  ohlens  —  les  affi- 
ches du  candidat  Benjamin  Baspail,  et  rien 
que  celles-là. 

«  Nous  certifions  ce  fait  comme  scrupu- 
leusement exact  et  il  a  été  constaté  par 
un  grand  nombre  d'habitants. 

«  Arcueil-Gachan  (Seine),  le  16  octobre 
1889.  »>  .       -  . 

Cette  protestation  porte  trente-neuf  él- 
gnatures  légalisées. 

J'ai  omis  de  vous  dire,  en  commençant, 
que  les  réclamations- relaltvês  &  oettG  Mec- 
Ùon'  sont  revêtues  de  plue  de  quatorse  cents 
signatures,  toutes  légalisées.  Il  ne  s*aglt  donc 
pas  de  quelques  «IgnMtSes  •InOéeë,  Jttals 
d'un  bloc  fonhldat^  de  protestations.  PoUr 
vous  donner  une  idée  du  nombre  des  piè- 
ces qui  composent  ce  dossier,  11  me  suf^ 
de  vous  indiquer  qu'elles  Atteignent  le  poids 
Tespeotable  de  25  kilogrammes. 

Chacune  des  pièces  est  signée  et  les  si- 
gnatures sont  légalisées.  Pei^onhe  ne  peut 
dono  en  contester  l'authenUcité.  {Intetrup- 
Uont  à  (hvite.) 

Je  ne  salais  pas  vos  interruptions,  je  vous 
en  demande  pardon. 

Comme  violences  et  menaces,  un  exem- 
ple, entre  autres,  car  vorus  penses  que  je 
n'ai  pas  apporté  le!  le  dossier  complet;  j'«i 
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ai  extrait  les  plèees  qui  m'ont  paru  les  plus 
topiques. 

«  Le  soussigné,  fleuri-Alphonse  Sanson, 
déclare  et  certifie.  «pi'U  a  été  losuUé  et  me- 
nacé par  les  camelots  de  la  boulange;  par- 
ticulièren^ent  par  le  sieur  ^iSnoir,  agent 
boulanglste  de  Gentply,  qui  lui  promit  de  le 
faire  clouer  aux  poteaux  de  Satory  ou  de 
l'envoyer  &  la  Nouvelle. 

V  Pi^s  par  Rit^ard,  autre  agent  bouIan7 
geard  de  Vltry,  qui*  lui.  avait  organisé  une 
bande  de  forcenés  armés  pour  lui  faire  son 
affaire  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  . 

«  Considérant  que  ces  menaces  et  ces  in- 
sultes, dirigées  contre^  lui  n'ont  eu  d'antie 
but  que  d'influencer  et.de  peser  mr  la  cons- 
cience des  électeurs; 

«  Que  rintlmidation,  la  violence,  les  men- 
songes, tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  ezer? 
cer  de  la  pression  sur  les  votants  et  en- 
léyçr  ainsi  un  nombre  incalculable  de  voix 
au  citoyen  Benjamin  Raspail, 

«  Pour  ces  motifs,  il  proteste  contre  l'élec- 
tion du  sieur  de  Belleval  et  conclut  &  l'inva- 
lidatîon.  » 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  cela  qui 
l'a  fait  voter  pour  M.  de  Belleval. 

H.  le  rapporteur.  Je  répète  que  je  n'en- 
tends pa4  les  interruptious.  Ce  n'est  pas 
pour  me  dispenser  d'y  répondre  :  c'est  la 
vérité,  je  n'entends  pas. 

M.  le  président  Cette  situation  aura  l'a- 
vantage de  mettre  un  peu  plus  d'ordre  dans 
le  débat.  (On  Ht.) 

M.  le  rapporteur.  «  Faits  de  menace  et 
d'intimidation.  —  Ci-joint  deux  dépêches 
adressées  par  H.  de  Ghambure,  ami  et  agent 
de  M.  de  B^eval.  Ces  d^écihes  recomman- 
dent au  sieur  Arnould  de  se  rendre  aux  réu- 
nions publiques  d'ivry  et  de  Yltry.  Hais  ce 
que  ces  dépêches  ne  disent  pas,  ce  qu'il  y 
aval  t  de  sous-entendu  et  jque  le  sieur  Amo\  Id 
atteste,  c'était  une  organisation  systém»- 
tique  pour  empêcher  de  parler  les  orateurs 
qui  défendaient  la  camdldature  de  Benjamin 
RaspaiL 

«  En  fol  de  ce  a  signé  le  sieur  Arnould.  >• 

«  Le  sieur  Arnould  était  secrétaire  du  co- 
mité révisionniste  soutenant  la  candida- 
ture de  M.  de  Belleval.  Le  sieur  Arnould  — 
dont  M.  de  Bellevïd  parlait  tout  &  l'heure  — 
est  républicain.  S'étant  aperçu  au  dernier 
momént  quil  n'avait  affaire  qu'à  des  bona- 
partistes, il  les  a  abandoimés, 

«  Aussi,  le  dimanche  soir  6  octobre,  a  été 
apposée  sur  la  porte  de  sa  boutique  une 
carte  de  visite  avec  ces  mots  : 

(t  Tradtre,  vendu,  on  te  brûierè.  »■ 

Je  passe  tous  les  actes  de  violence  qui 
ont  été  cotnmls,  ainsi  que  le  détafi  des  liba- 
tions ;  les  faits  de  corruption  exigent  que 
fentre  dàns  quelques  développements,  car 
M.  de  Bellevsî,'  qui  a  en  connaissance  du 
dossier  en  son  eiUler,  n'a  pas  dit  un  mot 
4e  ces  faits.  Or,  -U  en  est  un  qui  est  d'une 
gràrtté  exceptionnelle. 

Je  ne  parle  pas  de  la  corruption  qui  con- 
siste à  donner  de  l'argent  à  des  particulioro, 
80UB  prétexte  de  les  faire  travailler  pendant 
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la  période  électorale  ;  mais  nous  trouvons 
ici  des  actes  spéciaux  de  corruption  que  je 
dois  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

«  Je  soussigaé,  Bognon  fils,  certifie  que 
M.  de  Belleval  a  fait  une  réunion  à  Lame, 
chez  Mme  Bonvalet,  muchande  de  vins,  le 
•vendredi  A  octobre  1889.  Autouv  du  hiU&rd 
se  trouvaient  des  tables  sur  lesquelles  M. 
de  Belleval  avait  fait  apporter  un  grand 
nombre  de  consommation») .  dans  le  but 
d'engager  les  électeurs  &  voter  pour.  lui. 

«  1*  Je  puis  fournir  la  pren^v»  iqu'un 
nommé  Bonnet,  pompier,  dem«ii|rant  route 
de  Montrouge.à  Matakofr,4  dit  à,un,nonim^ 
Oelinier,  qu'il  croyait  deq  sieiwi  qui'il  avait 
reçu  20  fr.  pour  faire  1r  profagandâ.paur  la 
candidature  de  Belleval,  sans  compter 
verres  &  boire;  <     .  ^       -  ■  ' 

«  2»  Le  jour  de  la  réunion  .publique  orga- 
nisée par  les  boulangtstes.  U.:  de  Belleval  a 
fait  venir  trois  voitures  pleines  dladiTidxtt 
étrangers  au  pays,  qui  lui  oû^  servi  4"eft- 
eorte  et  qui  firent  la  belle  beeogaoque  iro«s 
savez.    ■  -■ 

u  Une  de  ces  voitures,  s'étaat  trompée  . de 
ehemin,  s'était  engagée  ,  dane  r<«.v«Btte,  .4As 
Ecoles,  qui  est  barrée  ;  le.cbemal  s'^lt  jeté 
dans  la  barrière.  Je  pasaaisi  A-'Qe'.momieot«  CFt 
le  voiturler  m&  demanda  le  [chemin  peur 
aller  au  café  Georges.  Je  le  lui  indiqwl  i 
mais  comme  je  savais  que  ce  café  est  île 
quartier  général  ^e  la  bande  boulîingiste,  je 
suivis  la  Vbiture,  j^ul  en  rejoignit  une  autr^ 
qui  était  déjà  arrivée,  et  je  yl»  alpr^  ^e^r 
cendre  les  types  ,  lextraoriiinïilres.  que  noua 
avons  revus  qiielques  instants  après,  k.  \f 
réunion  où.  se  .trouvait  entre,  ant^  le  sieur 
de  Belleval.  .  -  '  . 

«  Il  y  ava^t  assurément  une,  quaran- 
taine d'individus,  étrangers  à  la  réglon  qui 
étaient  venus  dans  ces  trois  ^grandea 
voitures. 

«  Un  nous  a  avflué  venijr  ^,  Ménilmpu,- 
tant  «  Faut  bien  gagner  sa  vie,  nous  aT 
t-il  dit,  «  mais  vous  avez  tort  de  nous  ap- 
peler «  quarante  sous  nous  ne  {pitons 
pas  le  métier:  c'est  cent  soua  q^e  nous 
touchons...  et  les  rafraîchisaaments  i 

Autre  protestation  : 

«  Les  soussignés,  électeurs  de  Vaiejujf; 
déclarent  avoir  assisté  à  la  rtfunlon 
torale  d'Ivry-centrei  '^u  préau  idéh  éoeiw^' 
le  27  septembre 'l8S9i  &  huit  heures  du 
Boir,  .  '  . 

«  Et  à  l'issue  de  «ette  réunion  avoir  vu 
l'agent  boulangiste  Lwwlr,  président' dil 
comité  bonapartiate  de  GentiUrnet  du  -iS*^ 
arrondissement,  entraîner  la  bande  de  (»- 
melots  qui .  avait  troublé  et  obetroé  M 
séance,  chez  un  marchand  do  vins  nommé 
Desfevres. 

«  Ils  déclarent  en  outre  qnfis  ont  vu  le 
aieur  Lanoir  leur  distribuer  de  l'argent  en 
leur  donnant  ses  instructions,  et  qu'ils  ont 
entendu  l'un  de  ces  camelots  s'écrier  dans 
un  accès  de  mécontentement  <  »  Eh  bien  I 
puisque  l'on  ne  donne  ^us  que  quarante 
sous,  nous  verrons  !  » 

J'arrive  au  fait  capital  de  corruption. 
Celnt-Ut  ne  s'est  pas  passé  dans  un  cabaret. 


maia  dana  l'intérieur  même  de  l'hospice  de 
Dlcètre.  C'est  vous  en  dire  toute  la  gravité. 

A  ic  soussigné,  Bénard,  pensionnaire  à 
l'hospice  4'lvry,  certifie  avoir  vu  le.  nommé 
Sanazin ,  également  j>ensiono3ir8  audit 
hoapiecf,  diatcihMet  pendant  la  pétiod^  élec- 
toraleet>danS'L'iptél3eu«  de  l'hospice jidaas 
le  préau  situé  entre  les  salles  d'Alemiberlï'et 
paiUftiid,.  de  l'argent  ^ux. administrés.  Cette 
dl3trIbi,iUon  d'iargen^  était  -faite  nonij.^^e 
^.4^is,.de  KellevaW  candidat,,  pou^  çpgar 
geçr  Iç^  pepslqnnal^s  ^. voter  pourli^i. 
■  VoU4  uq  lait  dont  LUn^ortaiMe  ne,  saurait 
vous  échapper,  • 

■  H-  Murina  Uar^q.  ((OmbijOn  «ette  dé- 
olaration  portert^^eliè:  de  signatures  ?  ^  i 
,':U.,le  Tappor.tettr*.Un6  Be«l» . aignatqro, 
celles  du  âièffwaxiitXEjeeiaTmt^S'â  drMCt) 
«t,la  8igna1)ure>«st  lég^ifée.  ; 
-.,yofiX  à  {^xtrémit4.  vaw« Ae , ,<ie. . £«  tç^le, 
Queil0«flt  ila4Oiiime'q9i:.a.été  .dlstrU>«éeî 
..-M,  ;le;rapiKirt^iarF:;/e4ie:U  «09^^  pfiSj 
{iiiûuvfiU^t  excftamiiom  ,0mp,, ..le»  -,  mém' 
bjwfis.)  Yom  la  o(^naissâz.rproJM^me9tt 
mleu*.  ,que.  inoi»  ■;  ,]  (!,■  ■:■  ^-.■■>  ■■.  -.i:-.:; 

Dans  le  cas  où  94.  de  .BftUeval  »u^( 
r^fmtiian-  dOi^etwtastçr.  «0s  .CaUa^e  icor- 
luption  4ana  rijRtér;ienr  (le  l'ho^pive  de 
Bio^tne..  je  ..dpis  lajouter  qu'ils  sont  -  çoni 
Ûfoiés  par.  des.;  «ifculaires  .qui  portent;  sa 
signatpRe^  .En  vaI^ i  upe  signée  '  '<  :  Loiiisi  de 
BeUevftlv>,  ftù  U  «at  dit»  en  parlant  djsa.  pen- 
sionnaires de  rho?pice  :  «  Loft  ^iUaïd/( 
Bont.traitéa(,'Comine;dospfïiBoaaiers  ».  -  <! 

Dans  une  seconde. . .  {Rumeurs  à  droite,) 

^,  Ji4ea  paUfM96.,Si  les  25. kilos  sa^t 
dQ,cette  {0^,  ils  jte  eigniQeat  pfis  grand 
chose.  • 

.  JtC.  le  rappo^uf.  Je  ne  saisis  ^as^ 

rint^miption.    ,,  ■  ,   .  ■      .  1 

.  ^.  MaTluaMart|ii.;On.vqusr/dJlt-  que  fi 
v;9a29  mips.'dQ  docjiiiuçnffi  SOAt  ;de.  çetto 
qualité,  vous  pouvez  vous  dispenser  de  ^e^F' 
lire.    .  .  . 

Jf .  le  rfpporteiiur*  Je  n'ai  pas  Tintentioa 
de  vou?  lire  2â,  .kilos-  de.  docuxt^ent^, 
qui  composent  le/ da«9i0r;.  ni|»ls,,$l  yops 
voulez  être  éclairé^,  U  faut, bien  que, voua 
ayez,  l^  patience  d'^co.uteii  la  lecture  d^ 
quelques-unes 4e  c^s  pptices.^n.  que . voi^^ 
Qçnq^tssi^^'l'jsspfflt  iiMl  aipi^idé:j(  r^S^ta-., 
tfiii)n41fiçtor4Je..organiaée.piWi  U.,de-BeU9Tat; 
et  setf  parUsans. 

A  l'appui  du  iaU,4e.(»tfn;tpUon  «onper- 
n^nt  BicêtrA)  je;  p^ia  vous  citer  une  m^^. 
citeul^ira  ^  M/  de  aeiUftvalidaQs  l^queMe-U 
pnoo^et  sesn^eçteHrat  réleetloui.. 
qu.'ii,«  4emandei9i.  ^'ui\e  lndQ(Qntt^< 'jour- 
nalière de  1  ;fr.  t7^  soit  allouée,  h  titre  de 
pension  de  retraitio,  h  tops  les  vieillards 
qfti  préféreront  vivre  au  dehors  que  dO) 
rester  casernéa  daus  Thospice  où  lia  meu- 
rent d'ennui  et  de  privations  ». 

H.  Galpiu.  Un  grand  nombre  de  proposlr 
tiens  de  ce  genre  ont  été  déposées. 

H.  Le  Cour.  Dans  plusieurs  pays  cela  se 
fait  ainsi. 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  m'efforce 
devons  montrer,  en  citant  des  pièces  qui 
sont  au  dossier,  que  le  fait  de  corruption  à 


l'égard  des  pensionnaires  de  Blcètre  a  été 
parfaitement  prémédité  par  H.  de  Bdleval. 

Voici  une  pièce,  postérieure  k  l'éleetioD, 
qui  concourt  à  prouver  ce  fait  de  comip- 
lipn  ;  , 

«  Je  soussignéj  déclare  qu'assistant,  le 
27iiQi;tQbre  1S89,  à  deux  heures,  avenue  de 

Bicfitre,  à  Gentilly-Kremlin,  salie  Garnler, 
à  une  réunion  organisée  par  ,M.  Louiâ  de 
Belleval, 

'  a  Les' Vieillards-  de  l*hosplce  de  BicStre 
atalèift  été  '8péc4aÎ6ihent  Oonvoqaés  par 
les  otgïnisateurs  de«ëtte  réunion  publi- 
que. ■     '  ^' 

a  An  iU'ORieiit  de  son  âlscoiu^,  M.  de  Bel- 
letai  s'èiplrïma  ainsi  ':  'Mèé.  àmis,  vous 
êtes -tenus  pirë  ^ue  des  fo^f^,  et  je  vais 
vous  ïe  prou vfer  ;  je  me  suis  rendu  au  ré- 
fectoïre  (ïe  l'hèâ^icè'  peur  juger  de  votre 
ntturrftur&f  iet  -volei  ce  que  j'y  al  constaté  : 
]'ai'ti«nvé  lrol9-cÀMgarltfs-'dé  'euialnes,  je 
lës  ai-gftûtéw.-'liapremfèrë'etaitisieeUeDte, 
mei)l«ttrë  '4uo  'Chez  soi  ;  ^lld'  étsUC  destioée 
ftl'état-iA&ieride}a'niaiB^>A.-  ' 

•<Ladeallèm«3ai9Bait  A  â6diter;elleéUH 
destinée»  «ta- BurvolUàntdè,  à  tous  les  ém- 
pidfés.  'H«f8'  ts'tl^itilème  cetéi^Mle,  c'é- 
tait autre  dioëë.  Celte-^S'  était  p6hr  TOUS, 
vicillàrdsl  II  n'y  avait  pas  nïoyen  de  b 
man^r.  Jo  vcms  1«  dislïien  haut  ?  le^  fsr- 
çkts^e  Gafonne  et  dè'  ffoumék  sost  mieui 
D«nn48t|ue<v6ua  ttle  l^s.ivje  vous  ferai 
réfovmer  toQf  cela.         .  -.i-  -  :  .  - 

«  Ce^pavoles  soulerr^i^ent  les  àppl&aâi^ 
Sements  enthoueiastes  dôs  TieiUa!^  ;  seu- 
i  lemeat,  J'appris,  peu  d«  Iburs  après;  qu'elles 
,  àvaleitf!  aiissi  pMduit  une-  ceitalne  éantlon 
dans  rbos^ce,:patmi'  les 'Vieillards,  et  que 
pour  artfivefftymiAtBledir  laî'discipUiie  et 
,  la  subordination,  H.  le  directeur  ffi^it  dd, 
doréBavàntv  consigner  H.  ëe  BtillÀval  à  la 
porte  d'entrée  de  rétablissement  ' de  Bl- 
eât|9e--  .  '  ■     -T03no;t  , 

■  *  J'ai.donné  la  ^ténooto  dédifatkui  pour 
servir  à  qjii'dedMlL  ■  •  ;  - 

:  '     ■'■  "  *  '  '  '  «  GEftiiô'^  ftW'rtioND,  ' 
«  rue  Frileiisel  58.  » 

i-U.  Galpin*.;  Qualle>  est  1«  4iitej.d6  cette 

:pièâe)7.-'-'  ■  '  .  - 

.|Cd.4ejispportaav.  Avant  de  la  lire,  j'ai 

eut  'soini  d'indiquer  que  ceUe  pièce  était 

postérieure  h  Uélectiaa,''«t  que-  je  vous  en 
I donnais  iOonnàdssnace<iparoai>'qu'eHe  dé* 
'montrait  la  tendance -dn  H.  de  Plierai  à 

agir  sur  les  penslonnairea  de -'l'hospice  de 

Bleètre*- 

B£.  U  conte 'de-Bernis.  Vous  n'avez  pas 
.  d'autres  pièces;  alors^  vous  êtes  obll^de 
gendre  ceUe-là,  qlii  né  se  rapporte  pas  àU 
période  étectoriUe. 

le  ramoneur.  En  dehors  de  ces  faiis. 
j'en  ai  une  autre  catégorie  non  moios  im- 
portante. Je  néglige  les  placards  où  on  écrit: 
«A  bas  les  voleurs!  »  C'est  la  monn&ie 
courante  de  la  propagande  boulangiste. 
passe  ce  qui  est  relatif  au  canal  de  nmama. 
qui  ne  voua  intéresserait  que  médlocremeat, 
et  j'arrive  à  ce  que  j'appelle  la  seconde p«^ 
tie  du  dossier,  aux  faits  qui  no  touchent 


Digitized  by 


Google 


plu9à  la  corruption  et  àlavioleucc,  mais  qui 
constituent  atôrs  la  diffamation.  En  voici 
les  éléments: 

Une  première  afûcîie,  etfnti-eslgnéé  :  ((  Vu, 
le  candidat,  de  Belleval  »,  dit,  en  parlant  de 
H.  Raspall  —  et  cette  affiche  est  signée,  en 
outre,  par  les  patriotes  dU'  (ïomité  républi- 
cain de  VMry :  '■  ■     '  ' 

«  Appel  de  la 'dernière  lieure  :    '  '    "  'j 

«  Vo^s.çhassere?  du  P^rl^ept  |q  lepégat 
BenjaiiUn  Baspaîl,  lequel  jEtaf.toij^^^çç  vigt^? 
à  la  Chambre  s'e$it,a^é^y^  left.  ÇoiU|taQfl| 
les  Rouvier  et  les  WiUon.  .,, ., 

«  Qui  ^lu8,)^9.^,,,e^  frlçiite  .i^^Hnijçp  i>phii- 
que,  ce  ?a.i;i:?;  répjpéàé^tant  4u  jp^^ip^  a  f\» 
Taudace  dé  dire  .quje  ii  .^opcL^Çi^p  3.  fr, 
par  -jour  étqt^.^fas^o^te  ,4/.fta,, o,i^yi:içjf 
chargé  |le  ,f,aflïiûej  pj^u;;  .JjJpfl^.yivpreMf:. , 

Volcidonç  a^;im4P«il.  jE|ne^<m»  avca  iouA 
eonna.ejt  qpj,  lïkconte^tahlenaeat,  sifrousm^ 
pa^agie&pa&>oute«(  apsi. ;op.|niona/ia ^ eu  du 
DioiAs-QOipg^e  hqponppi'estj^e:^  teusieeux 
qui  siégeaient  swr^esi  bftl]t«s.de).ej9Ue  ClMtOVc 
bref  .qui  eqtf^neopf  ïiHXiâiwtOTr»'*)  ,1»  i" 
ciieonaaript ion , .  de  : ,  :  il!«rrondi36iei»ent  -  de 
Sceaux  ooinn)e.uPiWiLet  oomBieivn'^cenki 
plice  de  W|lscm:dans  d9S>»{Mea  signées 
paril,  4i)JBelteval-t         . .  ,i      .  r  „/ 

J^arrlve  AuWie  #eqoade  ^ffwuLUoDt  EUeta 
^ait  &  c^cl:  jiÙiRQepa^,  ^tait.:fteeusé  par  M* 
de.  Belleval  d'avoir  4it  ftuei0  Ir.i50)éitflieat 
largement  suffisants  à  un  jouyrier 'p(}W<  sa 
nourrir!^  et  sa  |^tll^,HuLis  davAgUoet  se- 
cpnde  #(9^e,  comme  ,j2:fe.i;.^:  pfmvstienli 
panitreuA^iffr^  rjidij6ule(|)ai!  soft  E|xiguïté^ 
ona  mont^j  'pR  a'niM^fl^j  ^  ^t-U*  ftsspail 
est  alors  accU¥^.d'^Qlr.dit::^ue  3:fr..i^par> 
jour  suCasaiçnt.pQur  Qewiir/  un  ouvrier  ej; 
sa  famiU«. ,     ,i  »/  ^ 

M.  jCUi^ibM  Quette  est. la  date  det,icett« 
affiche?  .• .  t.  :  ■■[.  ;  .-, 

H.  le  rapporteur.  Vous  savez  biea  'qUe> 
les  af&cbes  ib6  •soot^énéitalémentipàB  '  da- 
tées. Celle-ci  a  pour  titceit  «lApiwIi  itoù» 
âcroiëre  ^^t^- EUp  ^  àopc  été  faite  immé- 
diatémeQt  ayant  r^Iectlon. 

En  présence  cette  diffamation,  qui 
coudste-à  dise  qA'im  hAiiimts  pab}Ieâ  ttAu 
ce  propos,  que  2  fr.  50  ou  3  fr.  50  soAt-safh 
fisants  à  iUd  onvrier  .potmuéiqiser'balf^- 
mille,  jL'apparaU-ilip^s  à':qhacuD  de  vous,' 
messieurs^  qu0;  c'est,  ià.  une  des  aconsaiionsi 
les  plus  écrasantes^  pui8qtt*-eUe.a>été^portéë' 
contre  un  hotariib  qui  -;8e  ipréseote  'au  isuf^: 
frage  des  électeurs ï  :  <,  -  .  i 

Si,  pour  les  salaires  dans  nos  campagnes,^ 
2  fr.  sa^ou  â.,Sri  SflapeUvefat-' paraître  tMit 
juste  suffisants,  chacun  .'ds  nooS'qait  .qoe{- 
dans  les  jenyiwns^da  iJlariâ.N^u^à  PariS: 
même,  11  est  impossible  à  uoiouviiierideeei 
suf&re  avec  3<  St..  50  par  jaa^  jqttaMlka 
femme  etenfanfs., . .        -,    ,  •     ^  i.  , 

Eh  bien,loraqu*oo  s'adresse  àune  popu*! 
latiOQ  ouvrière  qui  soufite^  qui  est  nécessi- 
teuse, qui  n'est  que  trop  disposée  à  écouter 
les  inspirations  de  la  colèro,  ne  sentez-vous 
pas  qu'on  fait  une  œuvre  perfide,  d'une  gra- 
vité eiceptionnelle ,  pouvant,  au  jour  du 
serutiji,  se  traduire  par  un  déplacement 
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énorme  de  voix?  (Trèg  biin!  trè»  bien!  à 
gauche  et  aù  cenfre.) 

Quand  M.  de  Bellernd  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  avait  «btenu  des  preuves  ique  M:  Has- 
fîail  avait  teauroe-iproipois,  de-  qui  tenai^U 
cette  ^eav«;?>Je  u'ài'  pifis  enttendu  deinom, 
peu' importe?  ihaH  jeivaist^^orterlapreuve 
cofftnAKe  t' 

'«Les  ètnisstgnés; 'mëitîbres  Au'buïreau 
éîu  parles  éïectéttri  lipésfctttS  à'  larÉniilon 
publique  électortile  dà  3  oclotite  l'889,  à 
huit  hèfuréS  'du'  sbir,  dàhs  le  -^réau-  des 
6eâlttt=comin<atialeft'>(ié  iMvUaKofft'dééliu^nt 
et  certifient  les  faits  ci-aprô#  î-.-!  '  "•  ""  ' 
-  m  téMmk^  -xtmipêSf-  imi^-Q^MteMre 
les  candldats'àaa'dé^taHohpOue  la;i*<  olr-'- 
doUticvipttonde  l'ari'o'ndlss^m^îitMie'^c^âux 
(SleoUims'  législatives  \lu<  >6  ocfio^e  •  iS8&). 

H  Au  cours  deB'dé^âtfli,  ttennt>e!itfliyfi<nff,  lès 
Dbmmds^  G^t'  èt^airoiÈt;^  ont'ddclaré  à  l'as- 
klstfir^eet^àe  Ae  oandldïrf 'M;  'BentjEjmin  -  tlas^ 
pïtlll  ï^aH  fenii  'à  'bnè^^ilPaâfiijAibllijue 
(V*t9allles''ou^'Pïirl8)'«è'propos'  «  içu'ttn  ^u* 
^ief  «^M'îamuie^'ët  '^o^tTé  "éttfànts  poU^ 
vait  vivre  avec  2  fr.  50  par  jbUi?  etlaifè  etth 
coré  deé^écoiidini^  ))î'  ■  ■'  '  '  ■■  ' 
iv^PrësséS  'de'qttestlèiQs  et  mliéen  dfe(neuïë 
par  M;  :ft*dpati  de  ■foTit'nir  des-  preU'res  â 
rappufde  leur'dtMt'eéS'iikliirldus  oui  affirmé 
avofi* étendu itêiifr  oe  pMpos  pbrides'^ti^ 
nlaradles' qu'ils  n'ont'pas^vwaïu  hoiïiitter.'  -' 
'  (r'Les'nbmmés  '(îadlt  ét  'Otrthix  fal^aîeni 
parfiïe'  dn  greiipo  des  tpptfaluâUseurB  à  ou« 
trance  db  la- ciialidatuYe  de  M;'  de  Bélle- 

"Et  cêttè-'déclifàtîbn'^^^f^fiéë  'i>!ât  -î&ie 
^fabde  ^  quantité  de   'bi&îiatùï^  'légallJ- 

'■mà  dbhc  niie  ]^rem1ëfé'tfâ3àfetftin  -^'^et 
j'en  ai  beaucoup  d'autres —  liïài  Vlérifat-* 
àtmfe^! Ipifr  m:^  ' 'Ràspàil ■  'ii*ë'  ]^mïé'^^e 
propos.  M.'tfeRèllev&là  été  ehténdU'  pafîéT 

■.biiHauV-^'^'  n       -■' ■  ■■>■<• 

Il  a  encore  plus  d'autorité  pour  vous,  itl*^ 

,  câtti^^MÂÀihe^at,-  ^é^t^^9«^iH  ^(^, 
q'ué  Ifeé  si^tîïîtaires-dont  i'îfî  là  lenotn.  '  "' 

!  ^iEWblén.-M-.'deBëHBVâl.'ttatis'les'  eXpH-i' 
cation*  =qiûfl  a'ddifftée'i  à"  la  ■sbus-ièûmmis-' 
slbn,  à 'dédat^  alfirpfemisnt'  qué'  s'il' avait 
É^të'accteàtibb-datta  ses  tfffièifeë;)(fe4t- 

'<  qùMàvftlt  eirtéttdu  flitfe  ;  ïûalsll  n'en  aVàit 
paà  îft  pTett've."(/H#è?ya)*ftoïïj'  à  ■  gauchë  ee  att 
centre.)  \  "    ''\  "  " 

'  AU  suiplut^;ïiôtrs'avèfn8''B0d'fev6fe  pertflfe- 
niÊa^ns  une  èlrcuiaire-^d'il  'adi^isail,  lé4' 
:  dctoisrè j  6'  ses "èlkteé/psl:  ' '*f  W.  R*sf aa  'dé^' 
\  oïirc  n'àvbiP-jaitîair  dit  ^ti'un^ouv1rie¥' 
■  vâlt  'très'  ■  bien  ■  VlV W  ■  -i^éë  'iih'  feaîairei '  dtt^ 
2'îr.'60  par  Ibttrîi'PbtMdnt, '^ds  de  déiii: 
(^ms-pcArecmneaitn'oÀt  4kimÀé^  qtle  H.'9ld9^ 
pail  aVMt-teifti-ce:prcfpb^;'qul"est'"de"notb-' 
,riëtéipubliqnedifts  là!cîî**bh3Ci^ption'.  l>  '-  ' 
Est-il  donc  «ufRsàht  d'en^eAdre'  ■  dire  ùiie 
chose  pour  cloder  surtos  mtirs  'dèr'acDfti- 
sations  semMaliiles'et  lot  répéter  à  ><iO  ou' 
12,000  électenra -?  Est-il   suffisant  d'en- 
tendre ,  quelques  vauriens,  quelques  dé- 
lateurs, calomnier  H.  Benjamin  Raspall, 
pour  que  vous  ayez  le  droit  de  vous  empa- 
rer de  cette  calomnie^  à  la  veille  d'une  ba- 
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taille  électorale,  et  venir  ainsi  enlever  à  vo- 
tre adversaire  un  nombre  incalculable  de 
voix?  {Cest  celai  —  Très  bien!  sur  Ui 
mêmes  bancs.) 

Si  vous  croyez,  messieurs,  que  M.  de  En- 
levai a  été  de  bonne  foi,  vous  n'avez  qu'à 
valider  son  élection;  mais  lorsqu'un  candi- 
dati  un  homme  qui  a  l'honneur  de  se  pré- 
senter devant  les  électeurs,  se  sert  d'argu- 
ménts  pour  combattre  son  concurrent,  il  a 
le  devûlr  de  Tte  prendre  que  ceux  dont  11  est 
abso^ment  sûr,  et  il  lui  est  interdit  de  se 
servirde  quoi  que  ce  soit  qui  ait  une  allure 
de  -diffEunation.  S'il  le  fait,  je  dis  qu'il  ne 
liettt  «nsuite-  se  présenter  devant  vous  Ip 
front  haut  pour  soutenir  son  procès.  [Très 
bien  !  trèi  bhen  l  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Est-ce  qu'il  ne 
ressort  pas  môme  du  bon  sens  qu'un  homme 
qui  est  dàns  la  vie  publique,  qui  doit  à  cha- 
qu'e  îAiBtBilt  se' représenter  devant  les  élec- 
teui^s,  n'est  pas  assez  inepte  pour  tenir  ce 
pïojjos  quel  S  fr.  50  ou  3  fr.  50  par  jour  suf- 
fisent à  un  ouvrier  pour  vivre  avec  sa 
CEtmtne?  C'estdans.  une  intention  pure  et 
simplé  de  âiffamaUoQ  que  cela  a  été  dit,  et 
J'aiià  'des  lettres  d'hommes  qui  s'excusent 
d'a*eit  tenu  c&  propos  à  l'égard  de  M.  Ben- 
Janvln  Raspall  et  iqul  le  regrettent  profon- 
déittènt       '    '  ■ 

En  voléi  une:  •  <  ■■■  ' 

M  Je  soussi^é,  Charlës  Glraud,  journalier, 
demeurant  à  Moaitouge  (Seine),  46,  avenue 
d^  ia  République^  à|tpelé  cejourd'hui  dans 
1^'càbinèt  dë  Mi  lé  fugè  de  paix  du  canton 
dé  âceàiix,    ■  '    ■  ' 

'«  Rècôhhals  que,  dans  la  soirée  du  5  oc< 
■  tobre  1889,  à  Arcueil-Cachan  (Seine),  devant 
I  la  demeuré  de  M.  Benjamin  Raspall  et  en 
!  présence  du  public  se  trouvant  dans  la  rue, 
m'àdressaiii  à  M.  DuvUlard,  conseiller  mu- 
nicipal  d'Arcueil,  qui,  sortant  de  chez 
Iff.' Benjamin  Raspall,  protestait  contre  l'ap? 
{ pôr^ftlon  que  jé'  Venais  de  faire  sur  la  pro- 
priété dè  M.  Benjamhi  RaspaU  d'affiches 
portant  en  grcis  caractères  «  S  fr.  50  »  J'ai 
;  teira'le  pfbpo«'ïuivant  : 

«  Oui,  il  est  vrai  que  M.  Benjamin  Raspail 
!  trouve  que  le  salaire  de  3  fr,  SO  par  jour 
dfu,t'SttfinTe  &  OU'  ouvrier  pour  nourrir  hil, 
sa  fiomme  :et  :ses  enfants;  et  quant  à  mol, 
:  perSsiâieUenMQtj  g'afflrme  que,  ayant  tra- 
:  vaillé  pour  son  compte,  il  ne  m'a  pas  payé 
ile  prix  convenu  entre  nous. 
:;t  Je'diéclareiici,  en  présence  du  mariQataiFB 
de'MiiBenjan^in  Raspall  et  de  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Sceaux  et  ft  titre  de  répar 
iTjLldon.à  M;  Benjamin  Ràspail  pour  le  préju* 
^  diice-munai  que  j'ai  pu  lui  causer,  je  dé* 
;  due-  regretter  sincèrement  avoir  tenu  ce 
'  propos  que  je  rétracte  absolument  et  re- 
cannais être  complètement  faux.  » 

Vous  aurez  déjà  remarqué,  messieurs,  la 
;  gradation  dans  la  diffamation  :  d'abord,  on 
dit  que  H.  Benjamin  RaspaU  a  tenu  un 
propois  qui  est  de  nature  à  exaspérer  légiti- 
mement les  ouvriers  des  environs  de  PariSi 
Puis  vous  allez  voir  comment  se  termina 
cette  campagne  de  dilfamation  vis-i-vls  de 
M.  Benjamin  Raspail. 
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Voici  la  dernière  affiche;  c'est  celle  qui 
couronne  tout  cet  ensemble  de  menées. 
Cette  afflehe,  qui  a  été  apposée  sur  les  murs 
dans  la  journée  du  samedi  précédant  l'élec- 
tion et  qui  est  signée  de  H.  de  BeUeTal  est 
ainsi  conçue  : 

«  Réponse  an  citoyen  fainéant... 

«  Chers  concitoyens,  lliomme  qui  pen- 
dant la  guerre  de  1870  donnait  des  poignées 
de  main  ft'Arenell  aux  offlclen  prossleiis, 
le  sieur  Raspall  prétend  que  f  al  useatt  en 
l'accusant.  »  ... 

Et  l'affiche  se  termtnitlt  ainffi  i 

«  Le  suffrage  universel  dira  qu*fl'  re- 
pousse  lltontmeqnt,  après  avoir  été  radical, 
s'est  mis  à  la  remorque  de  M.  Jïiîe^  Peny, 
l'homme  qui  a  violé  toutes  ées  promessés, 
l'homme  qui  a  voté  pour  Constans  et  les 
pots-de-vln,  l'homme  qui  a  voté  les  lois 
â*exceptlon  et  les  loU  contre  le  snffï'age 
tmlversel,  l'homme  ^1  a  déclaré ën  réttnfon 
publique  à  Usy,  le  1"  octobre,  quMl  vdll- 
deràlt  l'électton  Joffriô. 

«  Au  candidat  officiel,  àa  trattte,  aurené^ 
gat,  le  mfrage  universel  'iir^férera  ccAnI 
qui  s'est  fait  Péyoqtier  ën  défettdant  les 
droits  des  électenrsj  des  hoonetes  gens  en 
blouse  exploités  pat^les  eanafUefl  en  redinr 
gote  G<Histan0,  Ronvlep,  Thévenet.  » 

Voilà  la  dernière  affiche. 

Un  membre  à  gauchè.  Très  Joli  pour  un 
ancien  auditeur  au  conseil  d'Etat.  M.  de 
Belleval  n'avait  pas  volé  sa  révocation. 

M.  le  rapporteur.  M.  Benjamin  Raspall 
est  donc  accusé  par  M.  de  Bdleval,  à  la  der- 
nière heure,  d'avoir  été  bras  dessus,  bras 
dessous  avec  les  Prussiens  en  1870.  Kn  ce 
qui  concerne  cette  difTamatlon,  je  me  borne 
à  faire  appel  &  votre  conscience  Indi- 
viduelle. SI  un  seul  d'entre  veus  était 
taxé  d'avoir  fraternisé  avec  les  Prussiens 
en  1870,  pourrait-il  y  avoir  pour  lui  une 
blessure  plus  brûlante  et'  plus  cruelle? 
Je  ne  le  crois  pas.  (Très  Ment  tris  bien!  à 
gauche  ét  au  centre,) 

Chacun  de  noua,  messieurs,  sur  tonales 
bancs  de  cette  Chambre,  a  fait  son  devoir, 
et  quand*  après  de  longs  services,  alors  que 
é>mme  If.  Benjamin  Raspall  on  s'est,  au 
eontratre,  signàié  par  son  patriotisme  et 
par  son  dévouement,  alors  que,  pendant  le 
siège,  en  1870,  on  avait  établi  dans  son 
pare  une  batterie  de  quatre  canons  qui  a  pu 
emp6^|er  les  Prussiens  de  gagner  un  on 
denx  Kuomèlres;  alors  que  M.  Bén|amln 
Raspall  a  été  exposé  an  feu  des  batteries 
prussiennes  qui  étaient  placées  en  face  de 
ia  propriété,  11  est  pénible  d'entendre  dire 
de  pareilles  choses  par  un  homme  qui,  en 
f870,  n*avait  que  dix  ans,  qui  ne  peut  con- 
naître les  faits  que  par  ouï-dire,  et  qui 
vient  accuser  un  honnête  homme  d'avoir 
fraternisé  avec  les  Prussiens  et  de  s'être 
promraé  avec  eux  bras  dessus,  bras  des- 
•ons. 

Je  crois,  mesfieurs,  qu'A  if est  pas  d'ac- 
cusation plus  sensible  ni  plus  dure  pour 
un  patriote.  {A^aucUssementi  à  gauche  et 
au  centre). 

Et  cette  accusation,  pour  vous,  messieurs 


de  la  droite  qui  m'êntendez,  vous  pouvez 
en  mesurer  la  portée.  La  population  à  la- 
quelle on  s'adressait  n'est  pas  uite  popula- 
tion sédentaire  ;  c'est  une  population  no- 
made, une  pdiÂfiïittôtt  tpil  se  renouvelle 
ednstamitient,  de  sort^é  que  ceux  qui,  en 
1870,  ont  va  com/méftt  M.  Benjamin  Ràffpâll 
a  rempli  son  devoir,  stinl  '  remplacés  par 
d'autres  qui  fa'ont  rieh  vu  et^  qui  ont  certai- 
nementpU'Mra  Ittffiieucésptf  les  -aiStmat 
tlone'de  -cette  affiche  menAongèré  diMot  vens 
apipréctèrez  la  pàftée. 

Ce  b^eM  paà  entamé  dans  nOs  provinces, 
comme  dans  ni»' villes,  oti  àOus  scttiErtes 
eoDffflé,  uù'  no>n>  po^voa^  noue-  défendre. 
HalflijBtep  une  semblaUls  accusation  au  mi* 
ttea  d'une  fo^ulàtion  ouvrière,  c'est  faire 
appel  au  sentiment  le  plus  puissant  dans 
les  cœurs  français,  celui  du  patrlotleme, 
celui  de  la  htàÉo  é»  Tenneml  ^uS  A  saeéagé 
le  pays,  qui  Ta  ipUlé'  peadkni  le  elège  de 
Paris,  l'on- viMl  dire  ft  cett»  population  : 
N  H.  Benjamin  Raspallafrateraiséaveul^- 
ueHiiï  il  est  allé  brab  Aeaaut,  bran  desMus 
aveelull  »  Et  vous  ^ulec  quele- sufrege 
-UMversei  ne  «'écarte  psA  k  igysaMéS'etiJehi'- 
bées  du  candidat  qui  lui  est  ainsi  présenté  t 
Hais  la  Conséquence  est  fatale. .  (Ajt^fou- 
âUtemenU  à  gauche  4t  au  eentre^) 

Aussi  quoique  l'écart  d»B  voix  aeit-coufii* 
dérable,  tt  est  âa  2^87d  voix,  <  je  dis 
que  la  difliMaation  fl>  été  teUe,'  a  pits  4ef 
proportions  si  considérables,  s'esA:  accrue 
avèe  une  telle  g^mvilé  qu'A  mon  avte  il  y  a 
eu  pIUB  de  3,000  suffrages  qui  se  sont^oartés 
de  ll.  Haapall.  {m*iet  irMiquei  à^b^aite.  — 
Tiriê  Hénl  trè*  bien^l  à  gauche  et  «u  ceRO*«.) 

Bnvoule^VOfO*  la  preuve,  ou  du  moins 
voule^vouft  une  raison  de  penseir  que  j'ex- 
pose la  véelité  ?  Je  vais  vous  la  dehner.  Il 
yeeu4epuiB,  dàne  U  dotore  «iroonaert^' 
titm^  deux  éleatlens  «u .  eonsell  d'avroudiftt 
sèment. 

A  droUe,  Ce  n'est  pas  la  même  chose.  ^ 
'  M.  le  rapporteur.  Sans  doute,'  ef  vou« 
me  renvoyer  là  répohse  nature  je  tions 
nous  faisons  nous-'mèmes  quand  jioia  dis- 
cutons avec  vous.  Je  stà9  fort  btéd  qu'Une 
élwtioa  au  conseil  d'arrondlssemeni'  n'a 
lias  le  m&me  etnctfere  qu'uue-éteetlèin  poli- 
tique, je  vous  l'aecdrde  ;  (Aais  vous  ro'ke- 
coéderer  aussi  qu'etf  peut  y  puiser  certaines 
indications;  or,  ces  îudications,  les  voici  : 

Il  y  a  eu  deux  élections  au  conséil  d'ar- 
rondissement dans  }a.  même  dreonscrip- 
tion,  et  cela  trois  semalties'  après  Icâ  élec- 
tions du  6  octobre.  Eh  l)ien,  dans  cette 
même  circonscription  où  M.  de  Belleval 
avait  obtenu  2,870  voix  de  majorité  sur  H. 
Benjamin  Raspall,-  il  s'est  produit  ce  fait 
surprenant,  c'est  que  les  propres  agents  de 
M.  de  Belleval,  qui  étalent  candidats  au 
conseil  d'arrondissement  et  qui  naturelle- 
ment, après  leur  conduite  méritoire  pen- 
dant cette  campagne,  devaient  avoir  capté, 
mérité  plus  ou  moins  les  sulfrages  boulan- 
glstes  de  la  circonscription,  les  propres 
agents  de  M.  de  Belleval  ont  été  battus  avec 
plus  de  5,000  voix  de  majorité  contre  eux. 

Croyez-vous  —  sans  que  cela  soit  un  ar* 


gument  absolu  —  que  je  ne  suis  pas  fondé 
à  dire  que,  dans  le  cas  de  M.  Benjamin 
Raspail,  la  diffamation  a  pris  des  propor* 
Uons  telles,  qu'elle  lui  a  enlevé  un  nombre 
IncalcOlable  de  volxf 

Messieurs,-  je  ne  crois  pu  devoir  insister 
plus  longtemps.  fiVon/ non/ â  gauche.) 

Pour  moi,  la  démonstration  est  faite.  Je 
irépendrai,  s'il  y  a  lieu;  mais  jouolsInQUle 
•à»  pMiohger  ma  dfecnsslon.  (Appluufiiie' 
i^tentg  à  gàuehé  etau  cintr.) 

M;  U  ^resideati  La  parole  est  à  M.  de 
Belleval. 

M*  dé  Belleval.  Messieurs,  j'ai  à  cœur 
de  répondre  h  toutes  lés  accusations  lancées 
contre  mol  de  cette  tribune.  {Bammt  à 
gauche.)  ,  . 

Plufi^urf  men^reê  à  textrémUé  gancU 
de  la  salle.  On  ne  peut  pas  cependant  voter 
la  ;ribrt  saris  phrase  I 

il.  Jùïes  Delafoise.  Vous  allez  Invali- 
der; écoutez  ail  moins  la  diéfensel 
'  H.  de^ëlleî^ai.  P'arcfé  que,  àchaAme  de 
(ïès  àc(ïusa^onâ,'jVr  iiue  épouse,  et  que 
jë'  Uen^  à'sortJr  ^cl  avec  mon  ïionnenr  in- 
'tact.        '  \  ■ 

Voix  à  gauche.  Û  'fallait  lalâser  intact 
l'honneur  deâ  autrés. 

H;  de  àdieval.  Messieurs,  ou  a  d'abord 
parlé  violeuceii  qûé  j'atàfàls  exereées 
'conti^  Mi  Bebjfiimhi  RasfpaS,  et  on  oublie 
de  parler'  de  ce^  laméiise  rémdofi  qui 
a  eu  lien  le  mardi  17,  4  Genlflly,  et  qnl 
s'est  tërminiée'  de  la  façon  snlvaite:  deni 
de  nos  amlâ  ont  été  blessés  gravement  et 
sont  restés  l'un,  trois  semaines,  l'autre  55 
jours,  à  tTiospîce  'de  Bîcètre  à  la  suite  de 
blessures  iréçues,  et  l'un  deux  est  sorti  dé- 
figuré pour  le  reste  dé  &a  vie. 
'  On  oublie  aussi'  d'ajtiuter  qu'un  de  dos 
iaral3,'*M.  Planteau  à  paré  avec  sa  canne 
Un' coup  fie  coutféati  qui  m'était  destiné. 
Je  crols'qae  c'est  là  une  ^olenee  att  premier 
chef;  - 

'  Les  vlolenees  né  eeisorrt  paS'  boiitées  I 

'  cette  réunion  dd  <7;  ellei  ont  continué  tmt 
le  temps  et  surtout  le  vettdredl  27  septem- 
bre, à  Ivry.  Je  vois  encore  un  de  nos  amis, 
M.  Lanof^,  qui,  dès  qu'il  véut  aborder  l'exa- 

'  tnen  des  votes  de  IH.'Be&Jàmln  Ra^.  est 
violemment  empêché  de  parier;  on  l'obHge 
à  ffesoendre  de  la  tribune  et  n  est  mis  à  la 
porte. 

VoUà  comment  oit  eûtendadt  la  liberté  de 
discussion,  le  Z7  septeinbre,  à  Ivry. 

Cè  h'esft  pas  tout.  Le  octobre,  â  Usf, 
voici  ce-  qui  s'est  passé.  Remarquez  que 
jnsqifatt  1"  octobre  la  lutte  avait  été  abso- 
lument courtohw  entre  M.  Raspafi  et  moi; 
c'est  M.  Raspall  qui,  le  premier,  a  com- 
mencé &  m*lnjurier  et  voici  de  qnelle 
façon  : 

«  Ce  monsieur  de  Belleval  a  gaspillé  nue 
partie  de  sa  fortune  en  menant  la  vie  ^ 
grandes  guides.  »  (Ah!  ak!  à  gauche.)  Ces! 
absolument  faux.  «  S1I  a  été  révoqsé  èe 
ses  fonctions  d'«udlteuT  au  censefl 
c'était  à  cause  de  ses  fréquentes  visites 
aux  jésuites  où  il  devait  rendre  compte* 
ce  qui  se  passait  audit  conseil  d'Efai  » 
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Ceel  6flt  une  abominable  plalflauterte.  4e 
n'ose  pas  dire  calomnie;  c'est  ,mie  almple 
plMsanterie. 

Et  lorsqu'on  parle  des  personnelle  nqiift 
imenlons  ou  plutôt  que  nous  éUooA  qen^^s 
unener  dans  les  réunions  pubUfnctft  -rtf  car 
e  n'accepte  pas  plus  çette,aejBi»sftUon[ai2e 
es  précédentes  on  oubilie  de  dJ^reique 
i.  Benjamin  Kasp^;  aimenalt  ap^i^  du 
nonde  cep:  réuaipffs..  Je  -  vola  jQl  ujae 
)ièce  où  U  y  a.uoB  U«ntalae.d^  sïgQAtujïes 
égalisées,  où  ajx  4éflara^'&  ^syj  devant 
a  porte  de  la  réunion  publique,  s^tioHOiait 
me  tapissière  qui  avait  amené  I^*  Benjamin 
Uspall  et  86S  amis,  pt  c'est  avec  peine 
lue  j'àl  pn  pénétrer  dans  la  salle. 

Voùlez-vous  que  Je  parle  de  la  réunion  de 
dalakoff  du  3  octobre  dont  U  a  été  question 
ml  à  l'heure?  Voici  ce  qui  a  eu  lieu  :} 

«  M.Raspatl  a  été  éçoUt^  silencieusement 
far  ses  ^veraal^8^Xo,i;sqîfft  H.,fç^B^J^val 
i  voulu  parler,  ^,  son.ioj^r.  Jêa 
a.  Raspail  l'oi^t  i.niérj'Ofppii,[Sgtéfliïa^^ 
Beat  et  injuifé;  gfossi^reaip^t;  p,a  â  crlé 
!nêine  :,Abaà,le._maqwçïeaul  Et,M.  de  Bel- 
ieval  devant  l^liitolérancé  des  RaspaiUistes, 
ipil  voulaiept.:,ab.solumei^t  Ven^P^Çl^ef  de 
parler,a  dû  quitter' la  tçibune. S», ^       ^  . 

yoUi^  9fli  ce-qïii,(ioftf^]tB«4fl%Mfcds,ïvlo* 
IsDce,  .ce  quie  JîavaU  h.  icUre-.  mëajfi^  tt  a 
été  parlé  de  Is  ^çtarat^oQ:  de,  So^tah. 
M.  Soutaa  déplar^  qju'un-  sieu^r  Lanoir  lut  a 
tenu  le  laagage  jiuiv^at  :  '(  Nous  yofts  clpue- 
ToQgaupotaau  de.S^ory..A  M.  Laiipir  déc}ve 
qa'U  n'a  jamais  .vu  M.  Soutfia  an  qpwd^Jia 
période  électorale* 

On  parle  dofrd^elies  qui  ont  été.en  voy.ée» 
par  l'agent  ^pu;¥i,  qui  a  .,trab^  aii.dârnijer 
moment.  Je  vous  ieftil.,re<09ai^^.coD3b^çn 
(!etageql«at|Suspeç1i*  9jijpeste,:;ïe.contenu 
de  ces-dépéchee.  n'a  fl^n.qul  pp  pelisse,  Ôtre 
divulgué  au  publi^.  ^pn  lawl.  M-  ,Chapi* 
buTd^,  a  écr^t  Î^.Àmotuxi:  »  ^ou^  aVfORQ  une 
réunion  publique,  venez  avec  nos  anal».  » 

Voua-^ave;!  (mç^.  pendit  la  période  élec- 
torale,, n'èfa  P*ï?  ln*«r4iV  d'aUeç  d'upe 
eoinmundi%.  Vau^fi  et  d'apieoiet  ayeç  (H>1 
des  électeurs  amis.  i      ,  i 

Passons  ^ujt  faits  de  çorrifpdoo.  Op  parle 
d'nne  Ténnio^  ^a4r^Hété.tauuaà|.aB^6, 
Le  mercredi  4,p(îioJare.;Eb  bien,  j'ai  Ici  une 
réponse  pé^emptolr^  :^4tU!e  ;  quajrai;Lte 
signatures  légalisées,  constatant  que  jant^ls 
jett'alpayé -4  b«lre.,A  fu^^  4*  c-esT^ù- 
Dions  (diacnn  pa^t      écot.  ; 

Vous  par)^  égaleipenV  des  dédfV^Uontf 
faites  par,  up,  sieur  QuETçi,  i  MalakolT^  OQi^s- 
tatant  que  j'aurais  dop^é»  une.  çoinmq  .de 
20  fr.  à  un  électeur.  Ce  M..  JB.uJTet,  est  lé  prp- 
pre  imprimeur  de  ItL  Ilaspail.  . Sa;. déclara- 
tion date  du  15  ou  16  novepibre;  4  a  atteo^du 
bien  longtemps  avant  de  la  faire  1  J'ai  encore 
une  déclaration  de  trente  électeurs  qui  décla- 
rent que  réiecteur  Bonnet,  ouvrier  honora- 
ble, n'a  jamais  reçu  d'argent  de  qui  que  ce 
soit. 

Vous  tites  aussi  que  Lanoir  aurait,  â 
Ivry,  distribué  de  l'argent  à  la  sortie  d'une 
réunion.  Eh  bien,  j'ai  encore  Ici  une  protes- 
tation, —  toujours  revêtue  de  signatures 


l^allsées,  et  je,  ferai  r^arquer  que  ce 
sont  des  signatures  d'éleeteurs  d'ivry,  tan- 
dis que  M.  Benjamin  Raspall  n'a  pu  présen- 
tefique  des  signa^ur^  d'éUeteurs  de  VJJle- 
JuÙîiU.  Hi'en  a  pas  ?pppp^é  une  seule  («iipar- 
-ten^Qt  1^ uQ.élAcieaiT; d'ivry,     .et  de  .çatte 
psotiostat^n.  U;!râ»utt«.;quei  javi^iB  Lanoir 
n'a dopK^é d'argent.  ,  ..  ;. 
i,  Qua»i  àfe  protestatiouide  Bânaid,.àlvry, 
[porte,  la,  date  du;3inovemliria;,,  eUe  est 
-sign^  d'un  seul  éief^teur^rNous  «yoins:  uné 
pièce,  revêtue  de  clnquaiKtct  sigaaturejsi^at 
JUM)  qjjiLâécUire  que  jtamais.nçua.n'aTon^ 
^  doané.  dVrgent  dans  l'hospice  d'ivry. .  , 

U  y  a  aussi  une  diéolaration  portai  qué 
j'ai  fait  dlstiibuer  ify .  frt  dans  rhosplce.  :  ds 
H9ieêtre.  où  U  y  ail'.TOO.élMtettrst  Ce  qul«ût 
-iatt,  pateQnséqueni,ià  peioflitrcds.quBvt^dé 
centime  pour  lelmoun.        ■  > 

J'ai' heflweusemesifi  Ul  ]ia-.sDt0  des  inail 
. laits  par;    Acnwf  x  .pqur  :nons,  eli  H  'flst 
DoBiatat^  qm-e*  ««Ue  aftinaie-r !lO:fr.  a  Até 
ireenise  à  dljc^lBHlarflsipotirfdiatrfMrtian  de 
.dreulaltieef  et.  d^ohesi  UUes  i  l'intérieut 

>  de-  l'ho^eei.;  Par  leooséqnenk,  p'est  le:  salaire 
d'ilAOliVRitga-iiliM'U  'ik'yft  paa  de  caiTHp4 

■tiOn»  -    ■.    .1  ■■  ..   .'■  "  .lî  

>  QB;a  parié  encore  d-'uneiClrouLalre  adpssj- 
sée  par  moi  aiM  peaslonoaires  de  l'hospice^ 
oadit  iqu'eHe  ati^alt«z«rcé  sur  'ifip  vieiDardi 
:âes,  hospices  dfr'Bteêtfei  et  id'lvry  une  tn^ 
fluoMe  telle  ;qti'tls>aiirsl«tit  'T«téiren'ma»s0 
:pourmoi.  11  me  sieraftfaaUe  d'établir  par 
de:  nombreux  téni<^gnages  qu'ils  ont,  .a« 
contrairof  voté  contne  mol  »  d'alUeurs.  dans 
cette  ^enlairev  je  demandais  pour  mix  le 
droHik  une  pension  de  i  fr.  75  par  jonr  et 
la  facuUé  de  vivre  au' debors*  c'est-MIrc 
que  je;  diemandaie  sîmîpIieQkent.  la  conatitu- 
!  Ûcn  d'une  caisse  de  retraite  pour  la  vieil,- 
iliasee,  eeoinie  «ela  s'est  fait.  en.  AMemagne. 
-  BnftB,i  j*at  eontreiinei'hi  ditelaraUen  d^il 
nommé  Raymond  à  propos  d'une  coIrfé^ 
rence  que  j'el  laite  le  dimanche  27  oci 
tobre  pour  les  vielUar4s.4e.rho8pl(»  d#  Bi* 
çé1f6^  On  ne  pourrait  me  reprocher  sérieusft> 
ment  d'être  allé  visiter  ceux  qui  m'avaient 
honoré  de  leurs  suffrages;  en  leur  faisant 
cetlè  ponfôrence,  j'accomplissais  mon  de- 
voir de  député  et  je  .laUal?  autre  chosQ.qne 
4I.  Bepjamin  Raspail  qui,  après  ,  avoir  été 
npmmé  députa  aux  él^qtlons  précédentes, 
était  re«té  trots,  anasaps  aller  les  voir,  api^ès 
.avoir  mendié  leurs  «utfrages.  {Interruptionf 
à  gauche,) 

'  J'arrive  à  ,là  question  des.  3fr.  50  et  des 
Prussiens.  Je  qrdyaïs  y  ,avolr  répondu  au 
début  cie  cette  séance.  Pùfsqu'on  m'y  ôbll^t 
je  vais  serrer  nion  argumentation. 

Je  l'ai  dit  :  ces  propos  rela^fs  au  3en.tl- 
.  meat  de  M.  Raspail  yis-à-vjs  des  ouvriers, 
je  les  ai  entendu  tenir  par^ut;  on  les  a 
même  reprochés  à  M.  Benjamin  Raspail  en 
pleine  réunion  publique. 

Je  vous  ferai  d'ailleurs  observer  que  si 
cette  question  des  3  fr,  50,  si  tout  ce  qui  a 
été  dl^  de  M.  Benjamin  Raspail  an  sujet  des 
officiers  prussiens  était  aussi  faux  qu'on 
veut  bien  le  dire,  il  ne  se  serait  pas  produit 
à  Arcuell  ce  fait  absolument  parUeolier  que 


la  commune  d'ÂrctieU«  où  H.  Benjamin 
Raspail  habite  depuis  trente  ans,  où  je  n'é- 
tais pas  connu,  m'a  donné  150  voix  de  ma- 
jorité sur  M.  Raspail. 

M<  Burdeau.  C'est  peut-être  la  consé- 
quence de  vos  allégations. 

H.  de.BeUeral.  NonI  et  je  vais  vous  en 
dire  la  raison.  Cette  diffamation  ne  s'était 
pasprqdulte  au  1"  tour  de  scrutin,  et  j'avais 
,d^$  .obtenu  la  même  majorité  sur  M. 
Bei^iUBtin.  Raspail,  dans  sa  propre  com- 
mune. Saves-vous  pourquoi  j'obtenais  cette 
majorité?  C!aH  parce  que  les  habitants 
d'A|«ueii  ontvupendantlongtemps  M.  Ben- 
jamin HaspaU.  au.  milieu  d'eux,  c'est  qu'ils 
savent  <iu;'il  ,est,  l'homme  le  plus  dur  vls-&' 
vis  des  puvrlMS,  c*est  enfin  parce  qu'ils 
l'ont  vu  à  l'œuvre.  {Vives  proUsUUiom  à 
,gg,ucfpe..—  Interruptiom.) 

Q^,  mfi  reproche  aussi  très  vivement 
d'ayoir,  dit  qi^e.  U.  Benjunjn  Raspail,  pen- 
flanti  l'.laEmls^cet  —  je  faia  remarquer  qu'il 
s'agissait  de  l'armistice  ^t  non  de  la  guerre, 
r-T- s'était,  qo)(tduÀt  d,'une  façon  trop  aimable 
iiaveQ^^  qf&f^ers  pru&sîens.  Mais  cela  a  été 
dit  dans  une  rjéi^oo  publique  {Exclama- 
I  f  tOA^  â  gaui\hfi).  4eyî^ut.l|es  agents  de  M.  Ben- 
,  jamiu  RaapaU,.alQrs:que  JH.  Raspail  se  te- 
nait dana  une.,piiè(^;  voisine  de  la  réunion. 
Cela  n'a  pas  été  dit  au. -dernier  moment, 
et.  Af.  Benjajpl^  Raspail  a  eu  le  temps  de 
.içé^nàx^..[MifuvemenU  dvaert.  —  Trè»  bienl 
très  bktt!  .9ur.pluiieurs  bancs  à  textrimité 
gauç/^e  de  Içi  fat,le.) 

Il  est  vrai  que  ,  dao^'  cette  lùtte  il  y  a  eu 
uge  polémique  très  violente  des  deux  côtés; 
liials  cette,  polémique»,  c'est  M.  Benjamin 
Raspail  qui  l'a  Comniençée.  {Interruptions  à 
gauche.)  3q  lui  al  répondu;  mais  c'était  à.  M. 
Raspail  h  niQ  donner  Vexemple.  {Nouvelles 
interruptions  à  gauche.)  ,p'étalt  à  Ivi,  habi- 
tué luitç^  parlera  entalreQ,  &  lui  qui 
était  .déput^  depuis  1Ô76,  à  ne  pas  me  trai- 
ter de  Cartouche,  de  Mandrin,  de  voleur,  et 
à  ne  pas  commencer  par  m'attaquer  dans 
^a  \le  ,  j>rlvée'  Çans  un  moment  de  viva- 
cité-j'ai  i;épondu,  mais  ce  n'est  pas  une 
manœuvre  de  la  dernière  heure. 

Cetïe  affichée  qu'pn  me  reproche,  c'est  une 
paire  de  soumets  répondant  &  une  paire  de 
sQufilets.  h^f  électeurs  ne,  s'y  sont  pas 
^mpés.  {In'^erruptions  â  gauche.) 
,  .M.  ,1e  rapporteur  Delmas  déclare  que, 
grâc,e'V  ces-  mapœuvrej?,  j'ai  pu  égarer  un 
grand  .nc^bie  de .  suffrages  des  électeurs. 

Mal?.  M.  Delmas  a  o,ublié  tout  à  l'heure 
que,  dès  le  1"  -touç.  de.  scrutin,  j'avais 
'  i,iOQ  yoix,  de  pluj?  que  H.  Benjamin  Ras- 

U  est  incontestable  que  si  on  n'avait  pas 
eu  k  me  reprocher  mes  opinions,  je  aérais 
déjà  validé.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs-) 

Malheureusement,  j'ai  encouru  la  colère 
de  M.  Benjamin  Raspail  qui  disait  le  diman- 
che soir  6  octobre  :  «  Comment  I  voilà  un 
blanc-bec  qui  se  permet  de  venir  prendre 
ma  circonscription  1  Je  me  vengerai.  » 

H.  Benjamin  Haspall  s'est  vengé,  en  effet, 
en  me  faisant  attendre  pendant  deux  mois 


Digitized  by 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


630 

et  en  m'empèchant  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre. 

J'espère  que  la  Chambre  ne  partagera 
pas  la  colère  de  M.  Benjamin  Raspaîl,  la 
colère  d'un  vieillard  qui  n'admet  pas  qu'un 
jeune  homme  puisse  venir  prendre  sa  place 
dans  les  assemblées  parlementaires.  [Inter- 
ruptions â  gauche  et  au  centre.) 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ferez  œuvre 
de  justice.  Vous  reconnaîtrez  que  les  élec- 
teurs de  la  1"  circonscription  de  Varrondis- 
Bement  de  Sceaux  n'ont  pas  été.  trompés 
par  des  mensonges  et  qu'ils  ont  voté  en 
connaissance,  de  cause.  {Applaudtssements 
sur  plusieurs  bancs  à  Vextrémité  gauche  de^ 
la  salle.)  , 

.  Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M  le  président.  KL  Després  a  la  parole| 
[Aux  voix!  aux  voix!  —  Parlez^!  parlez!) 

H.  Armand  D&sjMFés*  Messieurs,  si  vous 
avez  décidé  d'invalider  tous  les  boulangjs-* 
tes  quel  que  eoU  le  iuisihre!r4M  suffirais 
qu'ils  ont  obtenus,  je  vais,  descendre  de'  la 
tribune.  Si,  au  contraire j  vous  voulez  onteer 
dre  une  parole  impartiale,  je  voua  demande 
quelques  instants  de  volne  allentioa. 
vemm^dinfT^)  '  -  I 

Mes  occupations  professionnelles  m'ont 
fait  connaître  parfaitement  la  circonscrip^ 
tion  de  Sceaux^  j'y  connais  heaucoup  de 
personnes.  Je  connais  le  tempérament  poli- 
tique de  la  population  de  cette-  oircons- 
crîption  électorale,  de  cet  ammdissemenL 
Je  le  connais  surtout  depuis  la  dernière 
élection  sénatoriale  du  département  de  la 
Seine.  En  effet,  c'est  grâce  à  l'appui  des 
délégués  sénatoriaux  de.ee  aabtoarqttê  ntms 
avons  pu  faire  nommer  l'honorable  M.Poir- 
rier,  un  républicain  modéré,  contre  les  ra- 
dicaux autonomistes.  (Inlerruptiom  à  gau*- 
cA«.)  C'est  un  critérium. 

Les  conseillers  municipaux  élus  de  la 
plupart  des  eommuBea  de  oet-arroadiaAe- 
ment  sont  des  gens  d'ordre;  ce  sooi  des 
maraîchers,  des  cultivateurs,  qui  n'ont  pas 
les  passions  des  ouvrierades  autres  cwï* 
munes  suburbaines  ;  ce  sont  des  gens  tnn- 
quîlles  et  calmes,  comme  le  sont  la  plupart 
de  vos  électeurs  des  départements.  Ils -ne 
sont  pas  partisans  du  radicalisme;  c'est 
pour  cela  qu'ils  n'ont  pas  voté  pour  M.  Ras- 
paill  Ils  ont  voté  pour  l'autre  candidat 
qu'Us  avaient  sous  la  madUr  pour  Mi  de  Bel- 
levai,  qui  leur  paraissait  plus  modéré  sans 
doute...  [Applaudissements  ironiques  à  gau- 
che.) 

M.  Joseph  Reinaoh.  Vous  n'aves  pas  le 
droit  de  dire  cela. 
H.  Poincaré.  C'est  une  injure  gratuite 

que  vous  adressez  aux  modérés.  Us  sont  in- 
capables de  voter  pour  un  boulangiste.  [Hu- 
meurs à  gauche.) 

H.  Armand  Després.  J'ai  dit  que  je  se- 
rais impartial,  je  ne  dirai  rien  de  plus... 

M.  ICillerand,  ironiquement.  Continuez  à 
dire  du  bien  de  vos  amis.  {lUres  à  gauche.) 

M.  Armand  Desprès.  Mon  cher  collègue, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  mes  amis,  et  je  crois 
bien  idutôt  qu'il  s'agit  des  vôtres.  Vous 
voudriez  entraîner  la  Chambre  à  commettre 


une  injustice  pourtâcher  de  faire  revenir  un 
de  vos  anciens  collègues  de  l'extrême  gau- 
che, afin  de  la  reafimier.  [Inierruptions  à 
gauche.  —  Tràt  bien!  tris  hien!  à  droite.) 
Nous  voulons,  nous,  :  respecter  .le  sufïrage 
universel,  môme  jusque  dans  ses  erreur», 
et  lorsqu'un  homme  est  élu  par  2,600  voix 
de  majorité,  U  no  faut  pas  venir  lui  faire  un 
grief  de  quelques  peccadilles  [Oh! -oh!  à 
gauche. —  ?V^j  bien!  très  bien!  à  drtnie.)^ 
comme  d'aiUeurs  U  en  existe  dans  toutes 
les  .  élections  ftti  la.  lutte  a.  été  nn^  peu 
asimée^  et  deman^âr  axa.  Modérés  l'invatii 
dation  de  H.  de  B«llev«I.  [Humeurs  à  gau^ 
cke.  —  Tr^  bien!  très  -bien!  à  droite  et  sûr 
quelque*  bancs  à  l'extrémité  tgaucke  de  la 
salle.)  ■  .'1 
.  Un  membre  à  gauche;  Parlez  pour  tous  ) 
.'H*  Joseph.  Reiuaoh.VouB' n'avez  pas  qath 
IHé  pour  parler  ou  nom  des  -modérés,    t  ■ 

M.  Ip  président.  On  est 'loueurs  le  mo'^ 
déré  de  quelqu'un,    '  j' 

H.  Armand  Oesprés.  C'est  évident!  '  ■'. 

H,  HlUevDye.  e'eAIeilangftga.d'aa  hon» 
n&te  homme  ifiii  force. ses^  adversaires  euX'^ 
mème^  à  l'estime  et-  au  respect.  (Bruit.)  ■ 

M.  Armand  Deajuréa.  Ce  n'est  pas,  voos 
le  savez  bien,  par  amour  pour  les  houlan- 
gisteaque  je:  suis  monté  &  la  trlbusQ;  «'est 
par  rirapôct  pour  le  stiff^e  universel,  par 
respect  pour  la  vérité. 

U  ost  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  H.  Delmas  a  fait  un  exceUént  rapport; 
mais  il  s'est  laissé  aussi  eotr^er  k  un 
excès  de  passion  que  je .  constata  avec  re4 
gret  chez  un  rapporteur.  [Très  bien!  ^ès- 
bien!  à  droite  et  sur  quelques  banc»  à  Vex- 
tréWUté  gauche.de  ia  salle.  —  SéeUmations 
à  gauche.)  ■■ .  - 

Le  9«  bureau  vous  a  présenté  des  rap- 
ports sur  quatre  électIqnB  boulangistos,  et 
vous  avez  invalidé  les  quatre  députés  qui  éft 
étaient  l'objet.  Eh  bien,  il  faudrait  dire, 
une  fois  pour  toutes,  que  le  S*  bureau  pro- 
pose sans  phrases  &  la  Chambre  d'invoUdetr- 
tous  les  boulanglstes  di^nt  les  élections 
sont. soumises  à  son  examen.  (7V*és.ô{«n  .' 
très  bi£n!  à  droite  et  sur  qmlquei  bancs  à 
VeMrémité  gauche  rfe_ta  saUe^  -^Bmieurs  à^ 
gauche  et  au  centre.) 

Si  v«us  voulez  que  la  Chambre  examine 
les. élections  avec  impartialité  et  justice,  il' 
faudrait  agir  autrement  Au. surplus,  pour: 
ma  part,  je  dédare  que  je  validerai  l'élec- 
tion de  U.  de  BeUevaL <rrés  bixni  tris  bien! 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  à  VextrimUi 
gauche  de  Ui  saUe.)  ,       ,      .  j,^ 

M.  le  rapporteur.  Je  de/nande  la  parole^ 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapportouj".  [Assez!  assez  !  — Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  com- 
prends que  M.  de  BeUeval  soit  remonté  à  la 
tribune  pour  t&cher  d'atténuer  le  déplorable 
eiTet  des  révélations  que  j'ai  apportées  à  la 
Chambre  (Awx  voixl  aux  voix!),  mais  ce 
que  j'ai  beaucoup  de  peine  à  m'expliquer, 
c'est  que  H.  Després,  qui  b'a  aucune  qua- 
lité pour  parier  au  nom  des  modérés,  au- 
qutils  j'appartiens  [Applaudissements  à  gau- 


che et  au  centre),  soit  venu  porter  la  ques- 
tion sur  le  terrain  où  U  l'a  placée. 

Vous  voulez  faire  revenir  ici  un  ancien 
ami!  a-t-il  dit.  Messieurs,  je  repousse  celte 
assertion;  ce  serait  abaisser  le  débat,  ainsi 
que  lé 'jugement  que-vous  êtes  appelés  i 
rendre,  quef-deprétendre  que  nous  voulons 
faire  revenir  parmi  nous  un  ancien  ami. 

En  cette  matière, 'messieurs,  il  n'yapas 
d'amitM  qiri  tienne;  Je  n.'ai  pas  l'honneur, 
mol,  -de  convaitrâ'personâellemeiitll.  Ras- 
pati  ;*je  né  te  cohMts  par  ses  antécé- 
dents et  pkr  rhoDorabllité  de  sa  famille. 

Chargé  d'étudier  le  dossier,' j'ai  apporté 
à  mon  «envré  l'esprit  le  plus  impartial,  et  il 
en- est  restorti  pout  iiioi  la  prenve  delà 
diffamation  la  plus  caractérisée,  de  la  diffa- 
niatioB|(préméditéëvi4 

M.' Varias  Mamh.  Est-ce  qué  H.  Ra^pail 
n'a  pas  diffamé,  lui  ? 

*  ii.,  le;  i^àpportem^'.  Alors  que  M.  lîe  Bel- 
lëvàl  viehf  tci  dé^aVouèr  ces"  moyens^  —  et 
je  le  féliçite  de  le  faire,  —  il  n'en  ajas 
i^qlh^}  profité,  d'est,  à  etâc'  qd'll  doit  son 
éleàtioh  :"ll  ddit'te  Inttfidé.  {frèsj^ien! 
trSs  àïèn  !'  â  jfaw^ke.—Èxcîaiiifdions'éàfoilp.] 
i    CTest  là  notre  doctrine.  Ce'n'est  "pas  une 
I  doctrine  qui  consiste,  à  faire  revei^ir  des 
amis.  Je  dïa  cêï'a  pour,  M.'  Després.  (Jtfou- 
vejiients  rfîferj.)  Elle' consiste,  "cfeâi^ue  fois 
qiie  nous  nous  trouvons  en  .présence  d'a- 
'  gissenienls,  de  procédés  de  .nature  à.  ëja- 
rei',  à  fausser  Texpresteion  du  sutihi^  ùnl- 
vërsel,  à  lés  attëihdre.dans'la  persoime  qui 
'  en  a  profilé.    '  . 
*   J'espère  donc  que  la  Chambre  Invalidera 
:  mection  de  B.  de  BelltfvaL'  ^{Apptdvditée- 
'iHknts  à^auehè  et  'aû  centrie.  ^  M&taiemnfi 
diern's.) 

yc.  le  président.  Vdtre  9«  bureau  vous 
propose  d'annxiler' ïes  ôp'éi'atlons  éléïtoia- 
'lea  de  lai  1*"  circOnscripttbh  de  ScéaiÉr.' 

Je  mets  aux  voix  ces  conclusions. 

Il  y  â  une  demande  de  scrûtra,  signée  de 
MM.  Pélii  Mathé,  puco"qdtiiy;;l>elIealalïIe, 
Manrlete-Paùfej  Million;  Saïes  "Lasbàyâsee, 
Leydet,  Montaut,  Gutllemaut,'  '  'Bovie'r-La- 
pierre,  Briiéiiot,  Giiyo^-Déssiifeii^,  Pajot, 
Henri  Mathé,  G.  Hiv6t',  Dubbis,  le  comte  ds 
DouviUe-mlHefeu,  étc.  ^'î  ■  • 

;  Le  scnrfWèsl  duVért. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MH.  lés  se- 
crétaires en  fottt  le  dépouillemëiit^) 

M.  le  iprésident.  Voici  Ve  rëpliat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

-  Norhbre  des  votants..'., . 6fô' 
Majorité  absolue. .......  1. .  253  ' 

Pour  l'adoption.   285 

Contre  . .  '.   220 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  les  opérations  électora- 
les de  la  1"  circonscription'  de  Sceaux  sont 
annulées.  Avis  en  sera  donné  à  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  [Mouvements  divers.) 

M.  Oalpin.  U  reviendra  avec  5,000  voix 
de  majorité.  [Bruit,) 
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RÈGLEMENT  DE  L'ORBRB  DU  JOUR 

I  M.  le  président.  Lundi,  à  trois  heures, 
'     séance  publique. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  ■d'intérêt 
I     local  concernant  la  commune  de  La  Raba<- 
'     telière.  ' 
!       Le  rapporteur  demande  riDBcripUon  -en 
tête  de  Tordredu  jottr<de  la.i'^  déUbératdion 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat; 
I     coucemant  la  durée  du -temps  de  serrke 
Imposé  aux  militalreB  «andidata  à  -  T^lfi 
polytechnique.  .   .  ' 

Discuaaton  des  eenduslons  du  rapport  du 
10*  bureau  sur  l'élection  de  M,  le  oomte 
Greffulhe;  r  . 

Discussion  des  concluions  du  rapport  du 
I     {"bureau  sur  rélectio{tfâeffit..-.QJâqliO|llfs- 
heim;  .  : 

Discussion  des  concliisions  du  rappor^^u 
5*  bureau  sur  l'élection  àè  ltfv  ,L.^bharâ- 
bre; 

Discussion  des  conclusions .  4u  rapport 
du  8"  bureau,  sur  Télectlon de. lirif.  Fould; 

Discussion  des  conclusion^  du  rapport  du, 
4"  bureau  pur  l'élection  de  M.  Méuard-Do- 
rian;  .  , 

Discussion  des  ^conclusions  du  irapport  du 
5"  bureau      l'élection  ilo  M,  Delali^ye  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  du 
8*  bureau  sur  l'éléction  de  M.  Etcheverry  ; 

Suite  de.l'ordre  du  jour. 

Je  donne  maintenant  là  parole  à  tt.  Et- 
cheverry, qui  désiîe  démander  le  renVol  de 
son  élection  au  bureau. 

M.  StehererrT,  Messieurs,  Je  demanda  à 
la  Ciuunbrç  de  veuloir ,  bien  ajourner  la 
mise  h  Tordre  du  jour  du  rapport  du  S"  bu-. 
I     reau  sur  jnpn  élection  et.  d'en,  rjenvo^-fr 
I     rexaiDenià,là  2*  s^u^-çpinmlsâiûn. 

Je  bas^  çe^.deniï^nde  ,aur.lfi9  idfsUta  sui- 
vants : 

D'abord,  }&  sous-conwiission,  ne  s'étant 
Jamais  réi^ie  pQur..^ten4re  ^  lecture  4^ 
rapport  de  /U..  Gofrand,  n>  pu  ^in  approu- 
ver les  termes,^  ,  .  :  . 

En  second  lien*,  le  ^^^ipport  a  été  fait  en 
parUe  sur  des  pièces,  duijn'ojit  jamais  été 
communiquées  à  la  sou^-commission  et 
dont  je  n'ai  en  moi-m,ôfne,.cc\nnais9anee 
qu'avant-hler. 

Dans  ceff^condi lions,  j,e  crolsf  quQ  la  .déci- 
sion que  le  bureau  a  prise  hier  n'es^t  p^s 
entonrée  de  toutes  les.  garanjûes^  désirables,, 
d'autant  plus  que  cinq  membres  dé  la  sous- 
commission  étaient  absents  hier  du  bureau 
pour  cause  de  maladie,  j 

Je  m'adresse  donc  à  la  loyauté  de  la 
Chambre  :  je  la  prie  de  vouloir  bien  ren- 
voyer le  rapport  à  la  sous-commission 
du  S* bureau.  (?Vé<  bien!  très  bien!  à  droite. 
—  Mouvements  divers.) 

H.  Félix  Fatire.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  prétideot.  La  parole  est  &  M.  le 
président  du  8"  bureau. 

M.  Félix  Fanre.  J'ai  besoin  de  dira  à  la 
Chambre  comment  s'est  opérée  hier  dans  le 
8*  hnroau  la  vérification  des  opérations 


électorales  de  rarrondlssement  de  Hau- 

léon. 

Le  bureau  a  renvoyé,  antérieurement 
tout  le  dossier  de  cette  élection  h  une 
Bous-oommisslonj  qu'il  a  considérée,  sui- 
vant l'usage,  eomme  une  commission 
d'études.  Cotte  sous-commlssion  a  examiné 
tous  les  documents  qui  lui  ont  été  apportés  ; 
elle  s'est  réunie'  plusieurs  fois  ;  elle  a 
nommé  un  rapportottr:  .- 

Le  8»  bùreau  a  été  convoqué  hier  pour 
entendre  la>  lecture  du-  rapport,  et,  avec 
l'agréoieot  de  Id.  le<  rapporteur,  contraire- 
ment i  ce  qui  se  passe  généralement,  H.  Et- 
cheverry a  été  admis  à  assister  à  la  séance. 

Les  faits  ont  été  exposés  très  sincère- 
ment, et  la  Bous-commission  ne  présentant 
pas  de  conclusions  fetraea,  U  a  été  entendu 
qu'il  appartiendrait  an  bureau  tout  entier, 
sur  l'analyse  du  donier  qut  lui  était  son- 
miee  par  M.  le  rapporteur,  de  preddre 
telle  décision  qu'il  jugerait  convenable. 
M.  Etcheverry,  jelorvégète,  a  été  admis  à 
entendre  la  leÔLure  du  raj^ort,  aptrès  en 
avoir  pris  connaissuioe  une  première  fois  à 
la  questure  ;  Il  a  pu-  discuter  tous  les  points 
qui  lui -paraissaient  flatter  réfntatioa. 

.Sa. déposition,  —  nous  ne  nous  en  plai- 
g&oas.pas,  a  duré  deux  heures.  Puis,  le 
bureau,  réuni  en  nombre  suffisant,— vingt- 
quatre  ou  vingt-cinq  membres  étaient  pré- 
sents, ~  a  posé  les  trois  4u<)stions  suivan- 
tes :  tout  d'abord,  la  validation,  qui  a  re- 
cueilli seulement  4  voix  contre  16;  . l'en- 
quête,  qui  a  recueilli  5  voix  contre  15,  et 
enfin  Tinvalidation,  qui  a  été  votée  par  14 
voix  contre  6.- 

Dans  ces  «onditions,  étant  données  les 
garanties  d'impartialité  dont  l'étude  de  ce 
doesier  a  été  entourée,  le  fait  par  une  sous- 
commlssion  de  ne  paa  avoir  apporté  des 
cMicloflions  fermée  a|8-suiBratt  pas  à.  justi- 
fier le  renvoi  du  do^ier  au  bureau. 

L'honorable  M.  Etcheveivy  a  eu  connais- 
sance de  téus  les  documents;  11  a  été  écouté 
»ree  un  soin  scnipul«ix  par  le  bureau  ;  son 
audition.  Je  le  répète,  a  duré  plus  de  deux 
heures;  il  a  entendu  la  lecture  complète  du 
rapport  et  même  les  appréciations  du  rap- 
porteur. 

Toutes  les  garanifea-  d'Impartialité  ont 
donc  été  données,  et  je  demande  à  laCtiam- 
bre,  au  nom  du  8*  bureau,  de  maintenir  la 
disùtssion  de  rélecU«}  de  M;  Etcheverry  à 
l'ordre  du  jour.  {Très  àvml  très  bien!  à  gaur 
che,) 

H.  Etcheven?.  J'insiste  sur  le  second 
motif  que  j'ai  invoqué  àTîrpptil'dè  nia  de- 
mande. U  y  a  des  pièces  qui*  n'ont  pas  "été 
communiquées  à  la  soùs-commlssion,  et 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  qu'avant-hier 
seulement  ;  il  m'a  donc  été  impossible  d'y 
répondre  hier,  dans  la  réunion  du  bureau. 

H.  le  préddent.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  H.  Etcheverry,  tendant  à  re- 
tirer de  l'ordre  du  jour  la  discussion  de 
son  éiecLlon,  et  à  renvoyer  le  dossier  au 
bureau,  pour  un  nouvel  examen. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  n'est 
pas  adoptée). 


M.  le  président.  En  conséquence,  la  dis- 
cussion de  l'élection  de  M.  Etcheverry  reste 
inscrite  à  l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Horteur. 

M.  £[orteur.  Messieurs,  les  incidents 
qui  se  sont  produits  au  début  de  cette 
séance  sont  dus  en  grande  partie  à  Theure 
à  laquelle  sont  convoqués  généralement 
les  bureaux  :  une  heure. 

Je  demanderai  à  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  soumettre  à  la  Chambre  la  propo- 
sition suivante:  «Les  bureaux  se  réuniront 
désormais  à  deux  heures,  et  la  séance  pu- 
blique aura  lieu,  ces  jours-là,  à  trois  heu- 
res. »  {Exclamations  à  droite.) 

Je  suis  intimement  convaincu  que  ce  se- 
rait le  meilleur  moyen  de  rendre  plus  nom- 
breuses les  réunions  des  bureaux  ;  l'heure 
d'une  heure  est .  très  incommode  pour  la 
plupart  de  nos  collègues.  {Très  bien!  très 
bieni) 

M.  le  baron  ReUIa.  Il  suffit  de  voir  le 
petit  nombre  des  dépntés  présents  à  l'ou- 
verture des  séances  publiques  pour  se  ren- 
dre compte  qu'il  ne  servira  à  rien  de  retar- 
der la  convoeattoB  des  bureaux. 

M.  le  prétident.  M.  Horteur  propose, 
d'une  façon  générale,  que  désormais  les  bu- 
reaux se  réuniss^tà  deux  heures,  et  que 
la  séanee  pi:blique,  ces  Jours-là,  ne  com- 
mence qu'à  trois  heures. 

Je  consulte  la  Chambre  d'^rd  sur  la 
fixation  de  la  réunion  des  bureaux  à  deux 
heures. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les 
bureaux  se  réuniront  à  deux  heures.) 

B£.  le  président.  M.  Horteur  demande 
en  outre  que-  la  séance  publique  n'ait 
lieu,  les  jours  de  réunion  de  bureaux,  qu'à 
trois  heures. 

Plusieurs  membre*.  A  deux  heures  et  de- 
mie I 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  l'heure 
la  plus  éloignée. 
(Une  épreuve  a  lieu,  à  laquée  peu  do 

membres  prennent  part.) 

M.  le  président.  Veuillez  voter,  mes- 
sieurs I  Je  vais  recommencer  l'émeuve. 

H.  Marina  Martin.  Il  n'est  pas  admissi- 
ble qu'on  prenne  des  résolutions  aussi 
graves  en  fin  de  séance,  quand  11  n'y  a  plus 
personne  dan^  la  salle. 

M.le  baron  Reille.  Nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  I  Je  demande  la  parole. 

Phusiews  membres.  On  est  toujours  en 
nombre  pour  fixer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baron  ReiUe.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
fixation  d'ordre  du  jour,  mais  d'une  déct^ 
sien  de  principe. 

M.  le  i^éaldent.  Je  ne  puis  vous  don- 
ner la  parole  ;  le  vote  est  commencé.  D'ail- 
leurs, nous  avons  déjà  fixé  l'heure  de  la 
réunion  des  bureaux. 

M.  le  baron  Reilla.  On  a  eu  tort! 

M.  la  présidmt.  Eh  bien  I  nous  nous  en 
excuserons,  s'il  y  a  lieu.  (On  rit.) 

Je  consulte  de  nouveau  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  séance  publi- 
que commencera  à  trois  heures  les  jours  de 
réunions  de  bureaux.) 
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M.  le  président.  Je  rappelle  que  lundi 
cinq  bureaux  doivent  se  réunir  pour  procé- 
der à  de  nouvelles  nominations  de  eom- 
missaires. 

La  Cbambre  veut-elle  appliquer  dès  lundi 
la  décision  qu'elle  vient  de  prendre  pour 
la  réunion  des  bureaux  et  pour  la  séance 
publique  ?  (Oui  /  oui  l) 

II  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  bureaux  se  réuniront  lundi  à  deux 
heures,  et  la  séance  publique  aura  lieu  à 
trois  heures. 

Plusiettrs  men^reg.  Quels  sont  les  bureaux 
qui  se  réuniront  lundi  7 

H.  le  président.  Ce  sont  les  2%  3%  5%  9*  et 
10°.  Du  reste,  les  membres  de  ces  bureaux 
recevront  une  lettre  de  convocation. 

pftpAT  DB  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  un  projet  de  loi 
modifiant  le  tableau  annexé  &  la  loi  du  13 
juin  1S66  eonceinant  les  usages  commer- 
ciaux ; 

J'ai  reçu  de  M.  le  président  du  conseil  et 
de  H.  le  garde  des  sceaux  un  projet  de  loi 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
M.  le  ministre  de  la  marine,  un  projet  de 
loi  relatif  &  la  répression  des  infractions  ft 
la  csnvention  internationale  du  16  novem- 
bre 1887  sur  le  traûc  des  spiritueux  dans 
la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales ; 

J'ai  reçu  de  M.  lo  ministre  des  affaires 
étrangèreset  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  signée  à  La  Haye,  le  16  novem- 
bre 1887,  pour  remédier  au  trafic  des  spiri- 
tueux dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des 
eaux  territoriales. 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés, 
distribués,  et  renvoyés  &  l'examen  des  bu- 
reaux. • 

DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  H.  Bour- 
geois (Jura)  une  proposition  de  loi  ayant 
pour  but  de  supprimer  l'impôt  des  presta- 
tions ; 

J'ai  reçu  de  M.  Raynal  une  proposition 
de  loi  tendant  à  proroger  pour  une  période 
de  onze  mots  la  loi  du  11  janvier  1881  sur 
la  marine  marchande. 

Ces  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission  d'inl* 
tiatlxe  parlemenûire. 

DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DB  RÉSOLUTION 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Raynal, 
une  proposition  de  résolution  tendant  à 
modifier  l'artlde  40  du  règlement  de  la 
Chambre  des  députés. 


La  proposition  de  résolution  sera  Impri- 
mée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  règlement. 

DÉPÔT    DE  RAPPORTS 

M.  la  présidant.  J'ai  reçu  de  M.  Legras 
un  rapport  sommaire  fait  au  nom  de  la 
1'*  commission  d'Initiative  parlementaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Cluseret  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
permis  de  chasse  de  vingt-quatre  heures; 

J'ai  reçu  de  H.  Barbe  deux  rapports  som- 
maires faits  au  nom  de  la  commission 
d'iniUative  parlementaire  : 

Le  i",  sur  la  proposition  de  M.  Barbe  et 
plusieurs  do  ses  collègues,  tendant  à  modi- 
fier l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles; 

Le  2%  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Le 
Cour  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  l'unification  des  pensions  de 
retraite  des  agents  du  service  actif  des 
douanes,  liquidées  avant  le  26  février  1887  ; 

J'ai  reçu  de  M.  Vemlère  deux  rapports 
sommaires  faits  an  nom  de  la  i**  commis- 
sion d'Initiative  parlementaire  : 

Le  i"^  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Aris- 
tide Rey  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  l'enseignement  agricole  ; 

Le  2*,  sur  la  proposition  de  loi  de  H. 
Deandreis  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayanl  pour  objet  l'établissement  à  l'en- 
trée en  France  d'un  droit  de  douane  de 
30  fr.  par  100  kilog.  sur  les  raisins  secs  et 
autres  fruits  pouvant  servir  &  la  fabrication 
des  vins. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Viette,  un  congé  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  ; 
A  H.  Dumay,  un  congé  illimité  ; 
A  H.  Razimbaud,  un  congé  de  quelques 

jours  ; 

A  M.  Maguien,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  H.  Valle,  un  congé  de  quelques  jours  ; 
A  H.  Prost,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Jourdan,  un  congé  illimité  ; 
A  M.  Bourloa  de  Rouvre,  un  congé  Illi- 
mité; 

A  M.  Léon  Bourgeois  (Marne),  un  congé 
de  trois  jours. 

Il  n'y  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix 
minutes.) 

£,e  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  déptttét, 

EuiLE  Grossbun. 


H.  Boyer  (Aube),  rapporteur.  ~  Elec- 
tions de  l'Hérault,  circonscription  de  Lo- 
dève. 

Votre  4*  bureau,  désigné  pour  vérifier  et 
contrôler  les  opérations  électorales  qui  oot 
eu  lieu  dans  la  circonscription  de  Lodève  le 
22  septembre  1880,  vient  vousrendre  compte 
du  résultat  de  son  examen. 

Dans  cette  circonscription,  deux  candi- 
dats étaient  en  présence  : 

HM.  Ménard-Dortan,  député  sortant,  et 
H.  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut 
Les  électeurs  inscrits  étalent  au  nombre 

de  17,462, 

Les  résultats  annoncés  à  la  première 
heure  étalent  les  suivants  : 
M.  Leroy-Beaulieu,  7,123, 
M.  Ménard-Dorlan,  7,103. 

Mais  après  vérification  des  bnUeUns  joints 
au  dossier  la  commission  de  recensement, 
réunie  à  Montpellier,  le  26  septembre,  a 
annoncé  que  le  chiffre  des  suffrages  expri- 
més s'élevait  à  14,318,  et  que  H.  Hénard- 
Dorlan  avait  obtenu  7,197  suffrages. 

Ce  dernier  chiffre  représentant  plus  du 
quart  des  électeurs  inscrits  et  de  la  moiUé 
des  su^ges  exprimés,  la  commission  dans 
sa  séance  du  lendemain  a  proclamé  M.  H6- 
nard-Dorian  député. 

A  la  date  du  3  novembre  M.  Leroy-Beau- 
lieu a  adressé  à  la  Chambre  une  protesta- 
tion contre  l'élection  de  son  concurrent. 

Le  4«  bureau  a  renvoyé  l'examen  du  dos- 
sier &  la  7*  commission  qui,  après  eu  avoir 
pris  communication,  a  entendu  suecesslTe- 
ment  M.  Leroy-Beaulieu,  M.  Hénard-Doilan 
et  M.  le  préfet  de  l'Hérault. 

MM.  Leroy-Beaulieu  et  Ménard-Dorlan  ont 
ensuite  fourni  leurs  explications  au  bu- 
reau. 

La  protestation  de  M.  Leroy-Beaulieu 
relève  trois  ordres  de  griefs. 
Selon  lui  : 

1*  Le  maire  de  Ceilhes-et-Recozels  aurait 
abusé  de  son  influence  en  faveur  de  M.  U6- 
nard-Dorian  ;  la  table  de  dépoulllemeat  au- 
rait été  installée  dans  cette  commune, 
contrairement  aux  exigences  légales,  et  à 
Paulhan  le  dépouillement  du  scrutin  aurait 
eu  lien  dans  des  conditions  anormales. 

2"  Les  bulletins  nuls  rétablis  par  la  com- 
mission de  recensement  au  profit  de  M.  Ué- 
nard-Dorian  n'auraient  pu  lui  être  comptés 
que  parce  que,  notamment  depuis  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  le  nom  de  M.  Ménard- 
Dorlan  aurait  été  ajouté  sur  un  grand  nom- 
bre de  buUetins;  que  sur  d'autres  bulletios 
on  auridt  eflàcé  ou  tâché  d'effacer  les  traits 
qui  raturaient  le  nom  de  M.  Ménard-Dorlan, 
et  que  des  bulletins  réguliers  auraient  été 
substitués  aux  bulletins  annulés. 

3*  Enfin,  47  bulletins  portant  le  nom  de 
M.  Leroy-Beaulieu  auraient  été  Indûment 
annulés. 

Et  il  conclut  à  ce  que  la  Chambre 
déclare  qu'il  a  obtenu  la  majorité  absolus 
des  suffrages  exprimés  et  le  proclame  élu 
au  lieu  et  place  de  H.  Hénard-Dorian. 

Votre  bureau  ne  s'est  pas  «frété  aux  falM 
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cotés  sous  le  n*  1  ci-dessus,  et  d'ailleurs 
H.  Leroy-Beaulieu  n'y  a  pas  insisté. 

Eq  effet,  d'une  part,  en  ce  qui  concerne 
l'ingérence  du  maire  de  Geiihes,  le  certifi- 
cat produit  n'est  pas  probant  De  plus,  il 
n'est  pas  démontré  que,  dans  cette  com- 
mune, le  dépouillement  n'ait  pas  été  sin- 
cèrement fait,  et  enQn  il  est  établi  par  un 
procèfi-rerbal  de  gendarmerie  que  si  à 
Paulhan  le  maire  a  transporté  l'urae  dans 
un  antre  local  que  celui  du  vote,  c'est  à 
raison  du  tumulte  qui  s'est  produit  au  mo- 
ment du  dépouillement,  mais  que  le 
maire  a  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  garantir  la  sécurité  de  l'urne  et  que 
le  dépouillement  a  eu  lieu  régulièrement. 

Il  convient  toutefois  de  faire  observer 
que  dans  la  commune  de  Paulhan  le  nom- 
bre des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  est 
inférieur  de  A  au  chiffre  des  émarge- 
ments. 

Hais  la  deuxième  partie  de  la  protesta- 
tion de  M.  Leroy-Beaulieu  a  bien  plus 
de  gravité. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu,  M.  Leroy-Beau- 
Ueu  affirme  que,  depuis  le  dépouillement  du 
scrutin,  des  bulletins  ont  été  falsifiés  ;  que 
certains  bulletins  ont  été  substitués  à  des 
bulletins  annulés,  et  que  c'est  par  suite  de 
ces  manœuvres  que  la  commission  de  re- 
censement s'est  crue  autorisée  à  rétablir, 
au  profit  de  M.  Hfénard-Dorian,  une  partie 
des  bulletins  qu'elle  avait  sous  les  yeux  et 
qu'elle  s'est  refusée  à  le  faire  profiter,  lui 
Leroy-Beaulieu,  des  bulletins  qui  portaient 
son  nom  et  qui  avaient  été  indûment  au- 
nulés  par  les  bureaux  électoraux. 

Une  affirmation  aussi  grave  exigeait  une 
soigneuse  vérification;  votre  sous-commis- 
sion l'a  compris,  aussi  a-t-elle  examiné 
attentivement  chacun  des  bulletins  rétablis 
par  la  commalssion  de  recensement. 

RUe  a  maintenu  à  M.  Ménard-Dorlan 
tous  les  bulletins  à  raison  desquels  l'exac- 
titude des  iaits  signalés  par  M.  Leroy-Bau- 
Uea  n'était  pas  absolument  démontrée,  et,  à 
la  majoritd,  elle  a  été  d'avis  que  67  bulle- 
tins devaient  lui  être  retranchés,  parce  qu'il 
était  évident  pour  elle  que,  si  ces  bulletins 
avaient  été  lors  du  dépouillement  dans  leur 
état  actuel,  les  bureaux  électoraux  qui, 
tàuBi  que  if.  Ménard-Dorian  le  reconnaît, 
étaient  composés,  dans  la  plus  grande  partie, 
des  communes  de  ses  partisans,  n'auraient 
pas  annulé  ou  déclaré  blancs  des  bulletins 
sur  la  validité  desquels  aucun  doute  ne 
pouvait  être  élevé,  même  par  ses  adver- 
saires. 

U  est  facile  d'ailleurs  d'en  juger  par  les 
exemples  suivants  : 

I.  —  Quatre  bulleUns  de  papier  ordinaire 
que  les  procès-verbaux  désignent  comme 
"  blancs  »  portent  le  nom  de  M.  Ménard- 
Dorlan  lisiblement  écrit.  Un  autre  que  le 
bureau  de  Clermont-rHérault aurait,  d'après 
le  procès-verbal,  jugé  nul,  porte  &  la  main 
la  même  Indication. 

U.  —  Divers  bulletins  Imprimés  au  nom 
de  H.  Hénard-Dorian  et  non  paraphés  sont 
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absolument  Intacts  et  ne  contiennent  rien 
qui  puisse  en  expliquer  l'annulation. 

III.  —  Un  bulletin  de  la  commune  de  Ca- 
not se  trouve  dans  les  mêmes  conditions, 
arec  cette  seule  différence,  d'ailleurs  Insi- 
gnifiante, que  la  qualification  de  «  candidat 
du  comité  républicain  »,  donnée  sur  les 
bulletins  imprimés  à  U.  Ménaard-Dorian, 
est  raturée  au  crayon. 

IV.  —  Plusieurs  bulletins  Imprimés  au 
nom  de  M.  Ménard-Dorlan,  raturés,  portent 
actuellement  ce  nom  écrit  à  la  main  d'une 
manière  très  lisible. 

V.  —  D'autres  bulletins  imprimés  au 
nom  de  M.  Leroy- Baulieu,  raturé  portent, 
écrit,  soit  k  l'encre,  soit  au  crayon,  le  nom 
de  M.  Hénard-Dorian. 

VI.  —  Sur  un  bulletin  Ménard-Dorlan  i! 
avait  été  collé  une  bande  de  papier  très 
léger,  qui  recouvrait  le  nom  du  candidat. 
Cette  bande  est  déchirée  de  manière  à  met- 
tre ce  nom  à  découvert. 

VII.  Enfin  cinq  bulletins  imprimés,  au  nom 
de  M.  Ménard-Dorlan,  dont  deux  ont  été  quali- 
fiés tt  blancs  »  par  le  bureau  de  Saint-Par- 
golre,  ont  été  originairement  raturés  ft 
l'aide  du  crayon,  et  II  apparaît  nettement  à 
l'examen  qu'on  a  tenté  de  faire  disparaître 
les  ratures  par  la  gomme. 

Il  serait,  en  effet,  Inexplicable  que  si  ces 
57  bulletins  étalent  ceux  qui  ont  été  retirés 
de  l'urne  et  mis  sous  les  yeux  des  membres 
des  bureaux  de  dépouillement,  ou  avaient 
été  alors  dans  l'état  où  ils  sont  aujourd'hui, 
les  membres  de  ces  bureaux,  pour  la  plu- 
part sympathiques  à  la  candidature  de  M.  Mé- 
nard-Dorlan, eussent  déclaré  blancs  des 
bulletins  où  son  nom  était  écrit  et  très  lisi- 
blement écrit;  qu'Us  eussent  annulé  des 
bulletins  imprimés  à  son  nom,  ne  portant 
aucun  signe  extérieur;  qu'ils  eussent  éga- 
lement annulé  d'autres  bulletins  sur  les- 
quels, il  est  vrai,  ce  nom  avait  été  raturé, 
mais  était  rétabli  à  ta  main,  et  qu'enfin  ils 
eussent  annulé  des  bulletins  de  H.  Leroy- 
Beaulieu  ratnrés  où  le  nom  de  ce  dernier 
avait  été  nettement  remplacé  par  celui  de 
M.  Ménard-Dorlan. 

En  dehors  de  ces  circonstances,  11  im- 
porte de  constater  que  les  attestations  pro- 
duites par  M.  Leroy-Beaulteu,  qui  sont  an- 
térieures à  la  communication  qui  lui  a  été 
faite  des  bulletins  par  la  questure,  confir- 
ment ce  qui  vient  d'être  dit,  puisque  la  dé- 
signation que  ces  attestations  contiennent 
est  en  opposition  avec  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  les  bulletins  que  votre  bureau 
vous  propose  d'annuler. 

Il  convient  d'ajouter  que  c'est  sur  les 
bulletins  paraphés  qu'existent  les  addi- 
tions et  falsifications  ;  que  les  autres  bul- 
letins représentés  n'étant  pas  paraphés, 
la  substitution  était  facile,  et  qu'enfin  le 
contenu  de  ces  deux  catégories  de  bulle- 
tins est  en  contradiction  formelle  avec  les 
constatations  des  procès-verbaux  de  dé- 
pouillement. 

Votre  commission  a  dû  s'occuper  de  véri- 
fier les  opérations  de  recensement  des  votes. 


Le  procès-verbal  de  recensement  contient 
de  regrettables  Irrégularités.  Ces  irrégulari- 
tés sont  de  plusieurs  sortes.  Elles  vont  être 
mises  successivement  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

I.  La  commission  de  recensement  cons- 
tate qu'on  a  trouvé  dans  les  urnes  39  bulle- 
tins en  sus  des  émargements. 

Ce  chiiTre  n'est  pas  exact, 
n  faut  y  ajouter  les  bulletins  trouvés  en 
plus  dans  les  communes  suivantes  : 

i"  A  Salnt-André-de-Sangonls   1 

20  A  Lodève,  au  lieu  d'un  figurant  au 

procès-verbal  de  recensement,  5  autres  5 

3"  A  la  Vacquerie   1 

4»  A  Bousque-d'Orb   1 

5"  A  Avesne,  en  dehors  des  10  déji 
portés  au  même  procês-verbal,  4  qui 

ont  été  omis   4 

50  A  Ceilbes  et  Recozels   3 

6«  A  Lavallette   2 

A  quoi,  ajoutant  les   39 

on  trouve  en  dehors  des  émargements  56 

bulletins. 

II.  —  Dans  la  commune  de  Joncels  les  can- 
didats ont  obtenu,  7  compris  3  soffirages 

contestés,  savoir  : 

UM.  Ménard-Dorian   97  sttffhiges 

Leroy-BeauUeu   68  — 

Or,  la  commission  de  recensement,  ne 
tenant  pas  compte  de  l'attribution  que  le 
bureau  électoral  avait  faite  de  ces  bulletins 
aux  candidats,  les  a  restitués  de  nouveau  : 

A  M.  Ménard-Dorian,  2  ; 

A  M.  Leroy-Beaulieu,  1, 
qui  doivent  leur  être  retranchés. 

III.  —  A  Lodève,  les  procès-verbaux  de 
dépouillement  constatent  que  30  bulletins 
ont  été  annulés.  La  commission  de  recen- 
sement en  a  rétabli  29  à  M.  Ménard-Dorian. 
De  l'examen  de  ces  bulletins  il  résulte  que 
cette  commission  a  commis  une  erreur, 

cardes   30 

on   doit  nécessairement  retrancher 
comme  absolument  nuls  : 

1"  Un  bulletin  portant  :  «  Je  vote 
pour  le  bien  du  peuple  »,  sans  désigna- 
tion de  candidat   1 

2"  Un  bulletin  au  nom  du  général 
Boulanger   1 

3°  Un  bulletin  Ménard-Dorian  rayé 
et  où  U  est  écrit  «  Bien  melle  »   i 

4'*  Un  autre  où  aucun  nom  de 
candidat  n'est  indiqué  et  qui  est  si- 
gné de  ces  moto  :  «  MabouUe  »   1 

~4  4 

En  sorte  qu'il  ne  restait  à  atMbuer 

que   26 

et  non   29 

Différence   3 

IV.  —  Dans  la  commune  de  Tressan,  le 
nombre  des  votants,  égal  à  celui  des  bulle- 
tins, était  de   132 

dont  il  a  été  déduit  un  bulletin  nul. . .  1 

Restait  ~Ï3Ï 

,  80 
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qui,  d'après  le  procès-verbal  de  dépouUle- 
ment,  ont  été  attribués,  savoir  : 

90  à  M.  Ménard-Dopian; 

41  à  H.  Leroy-BoauUeu, 
tandis  que  la  commission  de  recensement 
n'a  attribué  à  ce  dernier  que  3i  sul&ages. 

Différence  à  sou  préjudice,  10. 

V.  —  Dans  la  commune  de  Clermont- 
LhérauU,  le  procès-verbal  de  dépouillement 
constate  que  le  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne  était  de   1.412 

et  qu'il  fallait  en  déduire  pour  bulle- 
tins nuls  n'entrant  pas  en  compte. .  19 


Restait   1.393 

Or,  on  trouve  dans  le  dossier  de  «ette 
commune  23  bulletins  nuls  sur  lesquels 
l'examen  de  la  commission  de  reecnsemenl 
a  porté  et  qui,  pour  partie,  ne  sont  pas  pa- 
ittpbés. 

Soit  en  sus  des  bulletins  Indiqués  au  pro- 
eès-verbal,  9. 

VI.  —  La  commission  de  recensement  n'a 
pas  déduit  du  chiffre  des  suffrages  obtenus 
par  M.  Ménard-Dorian  le  nombre  des  bul- 
letins trouvés  en  sus  des  émargements, 
quoiqu'elle  les  ait  défalqués  du  chiffre  des 
suffrages  exprimés.  En  cela,  elle  a  commis 
une  nouvelle  erreur  qu*il|y  a  lieu  de  rectifier. 

VII.  —  Votre  bureau  a  dû  vérifier  égale- 
ment si  le  nombre  des  bulletins  nuls  n'en- 
trant pas  en  compte  pour  la  fixation  de  la 
majorité,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  com- 
mission de  recensement,  était  exact. 

Ce  chiffre  est  de  46. 

Cette  vérification  est  subordonnée  au  ré- 
sultat de  l'examen  de  la  demande  de  M.  Le- 
roy-Deaulleu  tendant  au  rétablissement  de 
bulletins  à  son  nom  et  qui  auraient  été  à 
tort  annulés. 

Itf.  Leroy-Beaulieu,  d'après  lo  procès-ver- 
bal de  recensement  aurait  obtenu. 7,118 

Il  convient  d'y  ajouter: 

l'Les  lOsuffrages  de  M.Tressan.  10 

2*  Un  bulletin  de  Gignac,  por- 
tant :  «  Leroy  mal  peigné.  « 
Cette  expression  ne  lui  enlevait 
pas  sa  valeur   1 

3"  1  bulletin  de  Paulhan  troué 
qui  se  trouve  exactement  dans 
les  conditions  d'un  bulletin  de 
Pouzols  rétabli  par  la  commis- 
sion de  recensement  à  M.  Mé- 
nard-Dorian  1 

4''  a  bulletins  de  Dio-et-Val- 
qulères  qui  ont  été  annulés 
comme  portant  des  signes  exté- 
rieurs et  qui  sont  seulement 
tachés,  sans  que  les  taches  qui 
paraissent  provenir  du  contact 
de  la  main  puissent  être  consi- 
dérées comme  signes  de  recon- 
naissance  8 

5**  1  bulletin  annulé  pour 
même  cause  à  Clermont -l'Hé- 
rault et  qui  doit  être  rétabli 

par  le  môme  motif   1 

21  21 


Total   7.139 


Mais  il  faut  en  déduire  :  l^le  suf- 
frage de  Joncels  rétabli  à  tort  par 
la  commission  de  recensement.  4 

2°  Un  bulletin  de  Lunas  im- 
primé au  nom  de  M.  Ménard-Do- 
rlan  qui  avait  été  raturé  et  sur  le- 
quel le  nom  de  Leroy-Baulieu  a 
été  certainement  ajouté  après  le 

dépouillement  du  scrutin   1 

"2 


Reste   7,137 

Les  bulletins  annexés  ne  justifient  pas  le 
surplus  des  revendications  de  M.  Leroy- 
Beaulien;  il  est  vrai  qu'il  produit  de  nom- 
breuses attestations  desquelles  11  entend 
tirer  la  preuve  que  les  bulletins  joints  au 
dossier  ne  sont  pas  ceux  que  les  bureaux 
de  dépouillement  ont  eu  sous  les  yeux. 
Hais,  si  précis  que  soient  ces  certificats, 
vous  n'estimerez  sans  doute  pas  qu'il  soit 
possible  de  proclamer  un  candidat  sur  de 
semblables  preuves. 

D'ailleurs,  alors  même  que  M.  Leroy- 
Beaulieu  réunirait  aux  7,137  voix  qu'il  a 
obtenues  les  37  suffrages  qu'il  revendique 
encore,  il  n'obtiendrait  pas  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés. 

La  commission  de  recensement  a  déclaré 
qu'il  existait  46  bulletins  nuls  qui  ne  de- 
vaient pas  entrerdansie  calcul  delà  majorité. 

Ce  chiffre  doit  être  rectifié. 

En  effet,  à  ces  46  bulletins  il  faut  ajouter 
les  57  suffrages  retranchés  à  M.  Ménard- 
Dorian;  ensemble,  103, 

Et  en  déduire  : 

1*  Les  11  suffrages  rétablis  à  M.  Leroy- 
Beaulieu  (en  dehors  de  ceux  do  Tressan),  1 1  ; 

2"  1  bulletin  de  Brignac  annulé  comme 
portant  un  signe  extérieur; 

3'  1  autre  bulletin  de  Tressan  annulé 
pour  même  cause;  ensemble,  13;  reste,  90. 

A  l'aide  des  renseignements  qui  précè- 
dent, il  est  facile  de  rétablir  lés  résultats  de 
l'élection  de  Lodève. 

Les  bulletins  trouvés  dans  l'urne  étaient 

de  ■   14.372 

dont  il  faut  déduire  : 

Bulletins  en  sus  des  émarge- 
ments   56 

Bulletins  nuls  ne  comptant 

pas  pour  la  majorité   90 

146  146 


Reste  pour  le  calcul  de  la  majo- 
rité  14,226 

dontla  moitié  plus  un  est  de   7.114 


M.  Ménard-Dorian  a  obtenu, 

d'après  le 

procès-verbal  de  recensement. 

7.197 

Mais  11  faut  en  retrancher  : 

1°  Les  bulletins  excédant  les 

56 

2"  2  bulletins  de  Joncels  

2 

3»  3  bulletins  de  Lodève. . . . 

3 

4»  9  bulletins  de  Clermont- 

l'Hérault  

9 

5*  Et  57  suffrages  que  votre 

commission  tous  propose  d'an- 

57 

Total  " 

127 

127 

Reste   7.070 


Tandis  que  le  chiffre  de  la  majorité  abso- 
lue est  de  7,114. 

Quant  à  M.  Leroy-Beaulieu,  il  a  obtenu, 

ainsi  qu'on  l'a  vu   7.137 

dont  il  faut  déduire  les  56  bulletins 
trouvés  en  sus  des  émargements. 56 

II  ne  lui  reste  donc  que   7,081 

Votre  bureau  doit  déclarer  que  les  irré- 
gularités relevées  sont  étrangères  à  M.  Mé- 
nard-Dorian, lequel  avant  la  lecture  du  rap- 
port de  la  sous-commission  au  bureau  lui 
a  fait  connaître  que  la  vérification  du  dos- 
sier lui  avait  démontré  qu'il  n'avait  pas  sb- 
tenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  et 
qu'en  conséquence,  11  ne  s'opposait  pas  à 
l'annulation  de  son  élection. 

Dans  ces  conditions,  votre  bureau  vods 
propose  d'annuler  les  opérations  électorales 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  circonscription  do 
Lodève,  le  22  septembre  dernier. 

M.  Ctoîrand,  rapporteur.  Messieurs,  l'é- 
lection du  22  septembre  1889  dans  l'arroû- 
dissemont  de  Mauléon  a  donné  les  résul- 
tats suivants  : 

Electeurs  inscrits,  14,357,  dont  le  quart 
est  de  3,590. 

Nombre  des  votants,  12,850. 

Suffrages  exprimés,  12,797,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,399. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Etcheverry   6.906  voix. 

Berdoly   5.891  - 

Voix  perdues,  bulletins  nuls.       53  — 

Total  égal   12.850  voii. 

L'élection  au  scrutin  de  liste  du  6  octobre 
1885  a  fait  ressortir,  pour  l'arrondissement 
de  Mauléon,  une  majorité  de  2,683  suffra- 
ges hostile  au  gouvernement  républicaio; 

Mais  dans  une  élection  partielle  qui  eut 
lieu  le  27  février  1887,  H.  Vignancour,  can- 
didat républicain,  l'emportait  sur  son  con- 
current, dans  ce  mémearrondlssemeDl.de 
2046  suffrages. 

Bien  qua  l'élecUon  de  1£S7  ait  été  use 
élection  partielle,  nous  devons  cependaot 
remarquer  que  la  lutte  a  été  presque  aussi 
vive  que  pour  une  élection  générale,  le 
nombre  des  votants  ayant  été  peu  inférieur 
ji  celui  que  nous  relevons  pour  les  élections 
de  1885  :  il  avait  été  de  12,547  en  1885;  il 
était  de  11,568  en  1887. 

Mais  le  scrutin  du  22  septembre  i'^ 
marque  un  recul  considérable  dans  l'expres- 
sion de  l'opinion  républicaine  :  le  candidat 
conservateur,  H.  Etcheverry,  l'emporte  avec 
une  majorité  de  1,015  voix,  soit  avec  l'élec- 
tion de  1887  une  différence  de  3,059  sur 
12,850  votants. 

Ce  brusque  revirement  dans  les  mani- 
festations du  suffrage  universel  paraît  ét« 
dû  à  l'intervention  violente  du  clergé  et  à 
des  faits  de  pression  et  de  corruptioo  qw 
ressortent  clairement  des  documents  join» 
au  dossier,  notamment  des  enquête»  admi- 
nistratives et  judiciaires  auxquelles  U  a 
procédé  et  de  77  protestation»  émanant  <» 
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1,270  électeurs  appartenant  à  53  communes, 
sur  107  qui  composent  l'arrondiBsement.  — 
614  -signatures  seulement  sont  légali- 
sées. 

Bien  qu'il  soit  assez  difficile  de  faire  un 
choix  parmi  les  fait3  signalés  dans  les  pro- 
testations, tous  ayant  presque  un  égal  ca- 
ractère de  gravité,  nous  avons  cependant 
éliminé  ceux  qui  n'ajoutaient  rien  au  ca- 
ractère de  la  lutte,  afin  de  limiter  les  pro- 
portions de  ce  rapport. 

Canton  de  Saint-Palais. 

■ 

Commune  de  Béguios.  —  Ingérence  du 
clergé.  —  Sei2e  électeurs  delà  commune  de 
Béguios  dont  les  signatures  sont  légalisées 
aflUrment  que  le  curé,  dans  ses  sermons  du 
premier  dimanche  de  la  période  électorale 
et  du  dimanche  précédant  le  jour  du  acru- 
tin,  a  commenté  en  chaire  les  brochures 
répandues  pour  les  besoins  de  la  lutte 
électorale  dans  l'arrondissement,  le  Caté- 
chisme électoral  et  les  Curés  soldats,  repré- 
sentant le  Gouvernement  et  les  candidats 
républicains  comme  ennemis  de  TEglise  et 
persécuteurs  de  la  religion. 

11  faisait  du  vote  de  l'électeur  un  cas 
grave  de  conscience,  d'où  pouvait  dépendre 
le  salut  ou  la  damnation. 

Les  mômes  électeurs  affl^ment  encore  que 
la  distribution  de  ces  brochures  a  été  opé- 
rée à  domicile  par  l'enfant  de  chœur  et  les 
membres  de  sa  famille,  toute  dévouée  au 
curé. 

Corruption.  —  L'agent  Barnècbe  ills  a  of- 
fért  10  fr.,  à  la  porte  de  la  salle  du  vote,  à 
l'électeur  Lartigue  pour  acheter  son  suffrage 
eu  faveur  du  candidat  monarchique. 

Dans  la  commune  d'Orsanco,  cinq  élec- 
teurs dont  les  signatures  sont  légalisées  re- 
latent les  faits  suivants  : 

L'abbé  Diharce,  curé  d'Orsanco,  à  l'au- 
tel, le  15  et  le  22  septembre  dernier,  a  pro- 
noncé ces  paroles  : 

«  A  qui  faut-il  donner  sa  voix?—  Au  bon. 
Et  si  nous  ne  connaissons  pas  ce  bon, 
11  faut  demander  conseil  aux  personnes  at- 
tachées à  la  religion  et  en  même  temps  ins- 
truites; elles  nous  le  feront  connaître. 

«  Surtout,  rappelons-nous  que  si  nous 
votons  pour  l'ennemi  de  la  religion,  nous 
serons,  auprès  de  Dieu,  responsables  de 
tous  les  actes  mauvais  qu'il  pourra  com- 
mets pendant  qu'il  sera  notre  représen- 
tant. 

«  J'ajoute  que  la  religion  me  donne  le 
droit,  et  j'en  userai,  de  demander  à  un  pé- 
nitent en  confession  pour  qui  il  a  voté  et  de 
lui  refuser  l'absolution  si,  le  sachant  tel, 
il  a  donné  sa  voix  au  candidat  ennemi  delà 
religion.  J'ai  encore  le  droit  de  demander 
aux  femmes  pour  qui  ont  voté  leurs 
maris;  celleâ-ci,  quoique  ne  devant  pas 
s'occuper  de  politique,  ont  le  devoir  de  veil- 
ler &  ce  qae  leurs  maris  votent  conscien- 
ciensement,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  veu- 
lent soutenir  la  religion  catholique.  » 

Dans  la  commune  d'Aïcirils,  le  curé  des- 
servant aurait  observé  une  complète  neu- 


tralité; mais  celui  d'Arbouet-Sussaute  se 
serait,  au  contraire,  lancé  dans  la  lutte  avec 
la  plus  grande  violence. 

Ce  prêtre,  dans  plusieurs  conversations 
avec  bon  nombre  d'habitants  d'Aïclrits,  in- 
terprétant la  loi  militaire,  n'a  pas  craint  de 
dire,  quelques  jours  avant  l'élection,  qu'en- 
voyer les  séminaristes  à,  l'armée  c'est 
comme  si  les  pères  et  mères  de  famille  en- 
voyaient leurs  filles  dans  une  maison  de 
prostitution. 

Le  fait  est  attesté  par  19  électeurs  de 
cette  commune,  dont  les  signatures  sont 
légalisées. 

Corruption.  — •  Un  dîner  attendait  à  l'au- 
berge tous  ceux  qui  votaient  pour  M.  Etche- 
verry;  50  fr.  ont  été  distribués  entre  trois 
électeurs;  les  propriétaires  accompagnaient 
les  métayers  jusqu'à  l'urne.  (19  signatures 
légalisées.) 

Commune  de  Beyrle.  —  Corruption.  ~ 

Les  métayers  ont  été  accompagnés  et  sur- 
veillés jusqu'à  l'urne,  et  ils  ne  recevaient 
l3urs  bulletins  qu'au  moment  du  vote. 

D'autres  électeurs  ont  été  gagnés  par  une 
distribution  d'argent,  5,  iO,  15  et  20  fr.  par 
voix,  des  victuailles,  des  boissons,  des  vê- 
tements ;  le  jour  même  de  l'élection,  les 
réactionnaires  avaient  organisé  un  banquet 
de  80  à  90  couverts.  (4  signatures  léga- 
lisées.) 

Il  y  a  encore  au  dossier  13  protestations 
ayant  le  même  caractère  et  revêtues  do 
183  signatures,  la  plupart  légalisées. 

A  ces  protestations  M.  Etcheverry  oppose 
12  contre-protestations  revêtues  de  2S4  si- 
gnatures presque  toutes  légalisées. 

Dans  la  plupart  de ,  ces  contre-protesta- 
tions les  faits  allégués  sont  énergiquement 
déniés.  «  M.  le  curé  d'Orsanco,  disent  les 
contre -protestataire  s,  s'est  borné  à  dire  que 
chacun  devait  voter  selon  sa  conscience. 
M.  le  desservant  de  Garris  a,  du  haut  de 
la  chaire,  fidèlement  rempli  son  devoir  vis- 
à-vis  de  nous  en  nous  Instruisant  de  nos 
obligations  d'électeurs,  et  nous  a  engagés  à 
n'avoir  en  vue  dans  le  choix  d'un  député 
que  le  bien  de  la  religion  et  de  la  patrie. 
Les  agents  de  M.  Etcheverry  n'ont  distri- 
bué ni  argent  ni  victuailles;  ce  sont  ceux  de 
M.  Berdoly  qui  ont  tenu  table  ouverte  dans 
l'auberge  du  sieur  Arrazat. 

Dans  ce  canton  lo  candidat  républicain, 
qui  en  est  conseiller  général,  a  perdu  52  voix 
sur  l'élection  de  1837,  tandis  que  le  candi- 
dat conservateur  en  a  gagné  247  sur  la 
même  élection. 

CaiUon  de  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Commune  d'Ahaxe.  —  Dans  la  commune 
d'Ahaxe,  une  protestation  signée  de  12  élec- 
teurs, dont  le  maire  a  refusé  de  légaliser 
les  signatures,  signale  les  faits  suivants  : 

Le  curé  a  distribué  pendant  la  période 
électorale  des  brochures  cléricales  :  «  Les 
curés  soldats  »  et  «  le  Catéchisme  électo- 
ral 

La  première  communion,  qui  ordinaire- 


ment avait  lieu  le  15  août,  a  été  fixée  au 
6  octobre,  dans  un  but  électoral. 

M.  le  curé,  dans  ses  sermons,  s'est  tou- 
jours attaché  à  faire  ressortir  qu'il  est  im- 
possible de  servir  deux  maîtres  à  la  fois, 
Dieu  et  le  diable.  «Voua  nepouvezpas  don- 
ner la  main  aux  ennemis  de  l'Eglise  et  être 
avec  Jésus-Christ.  Priez  pour  que  les  élec- 
tions soient  favorables  à  la  religion;  quand 
l'Eglise  est  forte,  la  France  est  forte.  Mal- 
heureusement, elle  est  horriblement  persé- 
cutée de  nos  jours  par  des  insensés,  des 
renégats,  qui  ne  songent  même  pas,  dans 
leur  état  misérable  d'aveuglement,  qu'ils 
vont  brûler  en  enfer  pendant  l'éternité  ». 

Le  curé  a  parcouru  de  jour  et  de  nuit,  la 
semaine  avant  les  élections,  plusieurs  mai- 
sons de  la  commune  qui  ne  veulent  pas  en- 
core complètement  accepter  sa  domination. 
Connaissant  la  crédulité  de  la  famille  Aros- 
téguy,  il  s'est  rendu  chez  elle.  «  Voulez- 
vous,  a-t-il  dit,  aller  en  enfer?  Non,  n'est-ce 
pas  ?  Eh  bien,  votez  pour  M.  Etcheverry  si 
vous  ne  voulez  pas  être  damné  ;  Jo  vous  en- 
verrai un  bulletin  demain  matin.  » 

II  s'est  rendu  aussi  la  veille  de  l'élection 
chez  le  sieur  Arronagaray,  connu  par  ses 
tendances  républicaines.  «  Afin,  a-t-il  dit, 
que  je  puisse  faire  connaître  votre  vote  à 
la  famille  Dutey,  qui  vous  porte  boaucoup 
d'intérêt,  faites-vous  accompagner  par  un 
agent  réactionnaire,  qui  constatera  que  vous 
avez  bien  voté.  Vous  pouvez  vous  servir 
d'un  bulletin  Berdoly  rayé  et  convenable- 
ment arrangé.  » 

39  électeurs  de  la  commune  d'Estércn- 
çuby,  dont  les  signatures  son|t  légalisées, 
signalent  dans  leur  protestation  l'action 
exercée  par  M.  Patient,  desservant  de  la 
paroisse,  au  cours  de  la  période  électo- 
rale. 

Le  traitement  de  ce  curé  avMt  été  sus- 
pendu après  les  élections  de  1885. 

«  Le  15  septembre,  à  la  réception  d'in- 
structions sur  la  dévotion  à  Saint-Joseph, 
il  s'exclame  :  «  Basfe  I  nos  vicaires  généraux 
n'ont  pas  autre  chose  à  faire  maintenant 
que  de  nous  adresser  ces  instructions.  Us 
feraient  beaucoup  mieux  de  s'occuper  ces 
jours-ci  d'élections  plutôt  que  de  nous 
embêter  de  la  sorte.  J'avais  l'intention  de 
m'absenter  toute  la  semaine  pour  qu'on  ne 
dise  pas  que  je  m'occupe  de  politique  ; 
mais  non,  je  veux  rentrer  jeudi  môme  et 
faire  de  toutes  mes  forces  la  propagande 
les  derniers  jours,  dussé-je  voir  mon  tr^- 
tement  suspendu.  » 

«  Le  21  septembre,  veille  des  élections, 
le  desservant  accompagnait  un  grand  pro- 
priétaire qui  menaçait  ses  fermiers  de  les 
mettre  dehors  s'ils  no  votaient  pas  pour 
M.  Etdievcrry.  Il  substitue  de  sa  main  le 
nom  d'Iîtcheverry  ù  celui  de  Dordoly  sur  un 
grand  nombre  de  bulletins  de  vote,  puis  il 
se  présente  au  dépouillement  ivec  une  di- 
zaine de  ses  amis  qui  violentent  le  bureau, 
enhardis  qu'ils  sont  par  sa  présence. 

«  Le  lendemain  du  vote  il  crie  d'une  voix 
frénétique  de  la  fenêtre  de  sa  chambre  : 
Vive  M.  Etcheverry!  U  a  2,500  voix  do  ma- 
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jorité  I  II  monte  sur  sod  cheval,  parcourt 
d'abord  la  commune  en  annonçant  la  bonne 
nouvelle,  puis  11  s'en  va  au  marché  d'où  il 
rentre  de  bonne  heure,  contrairement  à  ses 
habitudes,  en  disant  :  Je  m'en  vais,  car  il 
ne  fera  pas  bon  ici  tout  à  l'heure.  En  effet) 
quelques  Instante  après,  une  bande  d'indi- 
vidus avinés  apparaissent  à  Salnt-Jean- 
Pied-de-Port,  pour  manifester  en  faveur  de 
M.  Etcheverry,  et  la  police  a  dû  verbaUser 
contre  une  cinquantaine  d'entre  eux.  » 

Dans  la  commune  de  Hendive,  Vabbé 
Gracy,  vicaire  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  a 
prononcé  le  1"  septembre  1889  un  sermon 
que  sept  électeurs,  dont  les  signatures  sont 
légalisées,  résument  ainsi  dans  Leur  protes- 
tation : 

«  Le  moment  est  venu  d'être  blanc  ou*' 
rouge,  de  montrer  qu'on  est  pour  le  diable 
ou  pour  le  bon  Dieu.  Un  chrétien  doit 
Voter  pour  un  blanc;  en  votant  pour  un 
rouge.  Il  commet  un  péché  mortel.  N*en- 
tendez-vous  pas  la  voix  de  votre  saint 
patron  qui  vous  crie  :  Soyez  courageux 
et  fermes,  imltex  les  premiers  chrétiens, 
montrez  que  les  Basques  n'ont  pas  dé- 
généré et  ne  craignez  pas  la  guerre  que 
nous  déclarent  les  méchants.  Les  gens  d'é- 
glise ont  su,  en  bien  des  circonstances, 
soutenir  et  revendiquer  leurs  droits;  ils 
ont  toujours  triomphé  de  leurs  ennemis  et 
Ils  en  triompheront  avec  l'aide  de  Dieu 
jusqu'à  la  iln  des  siècles. 

((  Le  8  septembre  un  nouveau  prêtre  bas- 
que qui,  en  ce  moment,  est  professeur  à 
Paris  a  appelé  Hargutndeguy  conseiller  mu- 
nicipal et  lui  a  dit  &  la  sortie  de  la  messe  : 
«  J'ai  appris  que  vous  êtes  promis  aux  ré- 
publicains ;  ne  craignez-vous  pas  de  pécher 
en  votant  pour  le  rouge  ?  —  Il  me  semble  que 
je  serais  plus  coupable  si  je  manquais  à  la 
parole  donnée,  a  répondu  Harguindeguy. 

«  Le  14  juillet  1889,  M.  Inda,  notre  des- 
servant, annonçait  déjà  la  chute  de  la  Ré- 
publique à  la  suite  des  élections  législati- 
ves, à  la  brigade  des  douanes  de  notre  com- 
mune. » 

Corruption.  —  Les  mêmes  protestations 
signalent  les  faits  suivants  : 

Commune  de  Ahaxe.  —  Dans  la  commune 
de  Ahaxe,  pendant  la  période  électorale,  le 
curé  Oyhenart  a  donné  de  si  nombreux  dî- 
ners et  soupers,  que  sa  maison  pou vaitôtre 
considérée  comme  un  bâtel  A  l'usage  des 
réactionnaires. 

Commune  d'Esterençuby.—  Dans  la  com- 
mune d'Eaterençuby,  dea  ofSres  importan- 
tes d'argent  ont  été  faites  par  les  agents  de 
M.  Etcheverry,  pour  obtenir  des  voix,  et  les 
électeurs  ont  été  brutalement  violentés  par 
eux.  De  gros  propriétaires  ont  menacé  leurs 
métayers  de  les  mettre  à  la  porte  s'ils  1.6 
votaient  pas  pow  le  candidat  réacUonnaire. 
Ils  les  ont  contraints  à  voter  en  présence 
de  deux  témoins. 

Vient  ensuite  la  grande  question  des  dé- 
biteurs. Les  mêmes  ^ents,  parlant  au 
nom  d'une  grande  maison  de  commerce 
gui  embrasse  toutes  les  communes,  mena- 


cent en  son  nom  les  débiteurs  d'avoir  à 
voter  pour  M.  Etcheverry  sous  peine  d'être 
obligés  de  régler  leurs  comptes  dans  le 
délai  de  trois  Jours.  Pour  donner  plus  de 
poids  à  leur  mission,  ils  annoncent  que  le 
notaire  sera  là  pour  voir  ce  que  fait  chaque 
électeur. 

En  effet,  le  jour  de  l'élection,  le  notaire 
arrive  sur  les  lieux  dès  la  première  heure, 
à  l'ouverture  du  scrutin.  On  voit  alors  le 
triste  spectacle  des  électeurs  terrifiés  qui 
n'osent  pas  avancer  et  qui  se  tiennent  par 
groupes  à  distance.  Mais  les  agents  qui  ont 
ainsi  préparé  le  terrain  et  qui  entourent  le 
notaire  se  détachent  comme  à  un  mot  d'or- 
dre et  vont  signifier  aux  débiteurs  d'aller 
au  scrutin  déposer  le  bulletin  portant  le 
nom  de  M.  Louis  Etcheverry,  qu'ils  leur 
remettent  à  l'heure  même,  et  ces  agents  ne 
les  quittent  plus  jusqu'à  l'urne. 

Les  signataires  de  ces  protestations,  slnsl 
que  de  celles  d'un  caractère  général  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  analyser,  sont 
au  nombre  de  127. 

A  ces  protestations,  M.  Etcheverry  oppose 
12  contre-protestations  revêtues  de  115  si- 
gnatures. 

Dans  ce  canton,  le  candidat  républicain 
a  perdu  i5i  voix  sur  l'élection  de  1887, 
tandis  que  le  conservateur  en  a  gagé  264. 

Canton  de  Mauléon, 

Dans  lo  canton  de  Mauléon,  l'ingérence 
du  clergé  parait  avoir  été  moins  vive. 

Cependant,dan8lacommuned'Aussnrucq, 
une  protestation  signée  de  sept  électeurs 
(signatures  légalisées)  affirme  le  fait  sui- 
vant : 

Le  desservant  de  la  commune  d'Aussu- 
rucq,  dans  deux  sermons  des  23  juin  et 
l"  septembre,  s'exprime  ainsi  : 

«  La  religion  est  persécutée  plus  qne  ja- 
mais, et  par  qui?  Par  les  lois  actuelles  et 
par  ceux  qui  font  ces  lois.  Or  bientôt  arrive 
le  moment  de  choisir  ces  hommes;  aussi  je 
TOUS  conseille,  si  vous  n'avez  pas  assez  de 
jugement  vous-même  pour  faire  un  bon 
choix,  de  consulter  les  hommes  qui  aiment 
la  religion  et  qui  défendent  ses  Intérêts.  » 

Le  nommé  Elhory  (Jean),  meunier,  ex- 
ploitant un  moulin  appartenant  au  sieur 
Sagaspe,  a  été  menacé  par  ce  dernier  d'être 
congédié  s'il  venait  à  voter  pour  M.  Ber^ 
doly  ;  cette  menace  a  été  renouvelée  le  jour 
des  élections,  et  le  nommé  Elhory  ayant 
déclaré— ce  qu'il  a  fait— voter  pour  M.  Ber- 
doly,  Sagaspe  a  signifié  le  congé  à  Elhory 
par  ministère  d'huissier. 

En  outre,  le  nommé  Cette  (Jean)  a  for- 
mulé la  môme  menaceau  sieur Lago(Pierre), 
également  meunier  à  Aussurucq.  Celui-ci, 
qui  ne  peut  signer,  affirmerait  cependant  le 
fait  s'il  le  fallait.  Il  faut  cependant  ajouter 
que  le  sieur  Lago  n'a  point  voté  pour  ce 
fait,  étant  décidé  réellement  à  voter  pour 
M.  Berdoly. 

Ces  faits  ressortent  de  6  protestations 
revêtues  de  149  signatures  dont  la  plupart 
non  légalisées. 


M.  Etcheverry  oppose  à  cette  protestation 
une  contre-protestation  signée  de  33  élec- 
teurs. M.  le  curé,  y  est-il  dit,  n'a  jamais  lait 
allusion  aux  élections  qu'une  fois  pour  re* 
commander  de  voter  en  conscience.  Le 
fiieur  Elhory,  meunier,  n'a  été  renvoyé 
que  parce  qu'U  ne  payait  pas  ses  loyers  et 
non  pour  cause  politique.  —  Le  sieur  U^o 
n'a  jamais  été  expulsé;  il  occupe «icore 
son  moulin. 

Dans  ce  canton  le  candidat  républicain  a 
perdu  105  voix  sur  l'élection  de  1887,  le  con- 
servateur en  a  gagné  391. 

Canton  de  Baïgorry. 

Dans  le  canton  de  Baïgorry  au  contraire, 
sept  protestations  ont  été  signées  dans  sept 
communes  différentes. 

Trois  électeurs  des  Aldudes,  dont  les  si- 
gnatures ne  sont  pas  légalisées,  témoignent 
des  faits  suivants  : 

'  «  Dans  la  nuit  du  21  au  22  septembre  et 
les  nuits  précédentes  les  agents  réaction- 
naires sont  allés  prendre  le  mot  d'ordre  an 
presbytère. 

«  Voici  les  recommandations  qne  lei 
agents  devaient  faire  : 

«  i"  Dire  aux  électeurs  que  tout  ce  que 
contient  la  brochure  Aldude-UrepiU  est 
faux; 

«  2*  Lire  ou  donner  connalssuice  de  la 
note  de  VEsciuilduna  (Poursuites  contre  le 
sous-préfet}  ; 

«  3°  Dire  que  le  maire  vote  pour  les 
blancs  et  qu'il  est  d'accord  avec  le  curé. 

«  L'un  àn  vicaires  aurait  tenu  le  langage 
suivant  :  «  Je  sais  que  je  serai  suspendu; 
mais  cela  m'est  égal;  j'ai  de  quoi  vivre 
chez  moi.  » 

«  Le  même  abbé  a  eu  une  scène  dss  pins 
violentes,  à  la  sacristie  de  l'Oise  d'Bmas- 
son,  avec  un  électeur  de  la  commune. 

«  Le  22  septembre,  afln  d'empêcher  les 
électeurs  de  se  retirer,  le  curé  retarda  d'une 
demi-heure  la  messe  basse  (7  h.  an  lieu  de 
ô  h.  1/2).  De  cette  façon  les  électeurs  n'a- 
vaient pas  à  attendre  l'heure  de  rouvertore 
du  bureau. 

«  C'est  le  curé  qui,  le  matin  et  le  soir,  crie 
à  tue-tête  à  la  place  :  «  U  est  huit  heures  I 
Il  est  six  heures  I...  »  pour  annoncer  l'ou- 
verture et  la  fermeture  du  bureau. 

«  C'est  le  curé  qui  a  envoyé  une  voiture 
chercher  un  paralytique. 

u  Pendant  toute  la  journée  du  22  sep- 
tembre,  le  presbytère  est  transformé  en 
cabaret  Les  agents  y  sont  continaelle- 
ment. 

«  Depuis  longtemps  le  curé  transformait 
ses  sermons  en  attaques  directes  contre 
toutes  les  lois  votées  par  les  Chambres,  at- 
taques contre  Tobligation  scolaire,  le  ser- 
vice militaire,  l'enseignement  sans  Dieu, 
etc.,  etc.  » 

Dans  la  commune  d'Aacarat,  6  électeurs, 
signatures  légalisées,  i^ment  que  : 

«  M.  Eyhérablde,  étudiant  en  prêtrise,  s 
visité  la  plupart  des  électeun  de  la  com- 
mune d'Ascarat  pour  les  engager  à  voter 
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pour  le  candidat  réactionnaire.  Il  disait  à 
tous  que  la  religion  était  menacée  et  le 
de^  persécuté  par  les  républicains. 

«  C'est  par  crainte  de  la  mort,  comme  il 
l'a  dit  lui-même,  que  le  sieur  Garât  s'est 
décidé,  après  la  visite  de  M.  Eyhérabide,  à 
voter  pour  H.  Etcheverry,»- 

10  électeurs  de  la  commune  de  Lasse  (si- 
gnatures non  légalisées)  signalent  l'ingé- 
rence du  curé  Mériatéguy  dans  l'élection. 

«  Dans  le  cours  de  la  période  électorale, 
l'abbé  Mériatéguy  a  appelé  son  frère  mis- 
sionnaire &  Hasparren,  pour  catéchiser  ses 
ouailles.  Il  a  travaillé  (le  missionnaire)  à 
Lasse  une  quinzaine  de  jours.  11  a  fait  deux 
sermons,  l'un  plus  violent  que  l'autre.  Il  a 
commencé  par  dire  avec  véhémence  qu'il 
était  de  son  âevob*  le  plus  sacré  de  parler 
«  élections  »  et  d'éclairer  là-dessus  les  fi- 
dèles. 

«  -Après  avoir  fait  des  allusions  très  bles- 
santes pour  le  Gouvernement,  il  s'est  écrié, 
dans  la  chaleur  de  son  discours  :  Mes  chers 
frères,  lorsque  vous  avez  chez  vous  une 
béte  de  prix  à  laquelle  vous  tenez  beau- 
coup, enfin,  bète  que  vous  aimez  beaucoup, 
vous  ne  la  confierez  pas  à  des  voleurs,  & 
des  malfaiteurs  qui  veulent  sa  perte.  Il  faut 
donc,  par  les  tristes  temps  que  nous  avons, 
mettre  nos  intérêts  en  de  bonnes  mains, 
dans  des  mains  d'hommes  qui  soutiennent 
la  religion  et  qui,  par  conséquent,  ont  no- 
tre confiance.  Nous  ne  savons  plus  où  nous 
allons.  Des  sociétés  secrètes  (la  franc-maçon- 
nerie} travaillent  sourdement  à  détruire  la 
religion.  Le  diable  est  en  lutte  ouverte  con- 
tre l'Eglise,  notre  mère.  » 

«  Le  curé  Mériatéguy  lui-même,  le  matin 
des  élections,  a  effleuré  un  peu  tout  ce  qu'a- 
vait dit  son  frère,  et  il  a  terminé  en  recom- 
mandant de  voter  pour  les  hommes  qui  ai- 
ment ta  religion. 

«  Il  a  appelé  les  électeurs  à  la  sacristie  en 
leur  disant  que  c'était  là  qu'il  leur  donne- 
rait leur  bulletin.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en 
effet.  Les  électeurs  prenaient  leurs  bulle- 
tins à  la  sacristie,  et  ils  étaient  conduits, 
un  par  un,  deux  pat  deox,  par  le  curé  au 
scrutin. 

«  Il  Insultait  les  agents  républicains  et 
injuriait  les  fonctionnaires  en  public. 

«  Il  s'est  attardé,  deux  heures  environ, 
sur  la  place  publique  à  faire  la  propagande, 
alors  que  c'était  l'heure  des  offices,  tandis 
que  son  enfant  de  chœur,  revêtu  xl'une 
robe  rouge  et  d'un  surplis  blanc,  faisait  de 
Tespionnage  à  l'auberge.  » 

Dans  la  commune  d'Ossès,  le  desservant 
Agorreça,  ayant  attaqué  violemment  en 
chaire  le  Gouvernement  républicain  et  re- 
présenté l'anniversaire  de  1889  comme  une 
apologie  des  massacres  de  septembre,  a  été 
poursuivi  et  condamné  correctionnellement 
par  le  tribunal  de  Saint-Palais  à  100  fr.  d'a- 
mende. 

L'action  de  ce  desservant  sur  les  électeurs 
est  dénoncée  par  une  protestation  de  onze 
signatures  non  légalisées;  il  aurait  menacé 
de  l'enfer  ceux  qui  ne  voteraient  pas  pour 
la  religion  et  les  accusait  de  trahir  l'Eglise. 


Dix  électeurs  de  la  commune  de  Baïgorry 
(signatures  non  légalisées]  affirment  dans 
leur  protestation  que  : 

«  Le  2à  septembre  dernier,  à  la  messe 
basse  du  matin  qui  a  précédé  l'ouverture  du 
scrutin,  M.  le  doyen  de  BaSgorry  a  dit  en 
chaire  que  voter  mal,  voter  contre  la  reli- 
gion, c'était  un  grand  péché. 

«  Le  môme  jour,  vers  les  quatre  heures 
de  l'après-midi,  ayant  reçu  avis  qu'un  sieur 
Etchechury,  dit  Marrusquet.  pauvre,  bien 
malade,  âgé  de  66  ans,  n'était  pas  allé  en- 
core voter,  M.  le  doyen,  accompagné  de  son 
vicaire,  M.  Mocoçaln,  se  rendit  Immédiate- 
mentau  domicile  dudit  Etchechury,  distant 
du  lieu  de  vole  d'environ  2  kilomètres.  Cet 
homme,  malgré  son  état  de  santé,  et  bien 
que  nes'étantpas  levé  de  toute  la  journée, 
n'osa  pas  refuser  ce  service  aux  deux  ec- 
clésiastiques ;  U  se  leva  comme  il  put  et  fut 
Immédiatement  voter. 

«  Un  sieur  Martin  Iputcha,  âgé  d'environ 
80  ans,  a  été  recueilli  par  charité,  11  y  a 
quelques  mois,  au  couvent  d'Ustarltz.  Quel- 
que jours  avant  l'élection,  11  fut  prévenu 
qu'il  devait  se  rendre  le  22  septembre  à 
Baïgorry,  où  il  était  inscrit  comme  élec- 
teur. Effectivement,  il  y  arriva  vers  les 
quatre  heures  de  l'après-midi,  se  rendit  di- 
rectement au  presbytère  et  de  là  revint, 
sous  la  vigilance  d'agents  réactionnaires, 
déposer  son  bulletin  à  la  mairie.  Ledit 
Iputcha  lui-même  s'est  vanté  publiquement 
que  le  doyen  et  son  vicaire  l'avaient  bien 
hébergé  et  que  chacun  d'eux  lui  avait  donné 
5  fr.  pour  sa  peine  et  son  déplacement,  et, 
dans  ces  conditions,  U  est  tout  prêt  à  re- 
commencer chaque  fois  qu'on  le  voudra. 

Dans  la  commune  de  Lasse,  le  dimanche 
22  septembre,  un  banquet  de  30  couverts, 
commandé  par  M.  Etcheverry,  réunissait  le 
maire  (les  conseillers  municipaux  alternati- 
vement) et  les  électeurs  les  plus  influents 
de  la  commune. 

Les  pauvres  paysans  électeurs  étaient 
saisis  comme  des  malfaiteurs  par  les 
agents  réactionnaires  qui  envahissaient 
toutes  les  routes,  et  menés  de  gré  ou  de 
force  au  scrutin.  Ces  mallieureux  ne  reve- 
naient de  leur  effroi  qu'en  buvant  force  li- 
queurs que  les  réactionnaires  leur  payaient 
pour  prix  de  leur  vote.  D'autres,  enfin, 
n'osaient  voter  que  sur  des  bulletins  Etche- 
verry rayés.  Il  faut  dire  en  terminant  que 
les  menaces  pour  remboursement  de  dettes 
ont  été  les  plus  puissants  arguments  des 
réactionnaires. 

Dans  la  commune  des  Aldudes,M.  Tlhistn 
cite  le  fait  suivant,  pris  au  hasard  :  Dans 
la  maison  Oyhancellay  se  trouvent  4  élec- 
teurs qui  allaient  voter  pour  le  candidat 
républicain.  Dans  la  nuit  du  21  au  22,  M. 
Alnchart  aurait  envoyé  des  agents  avec 
l'ordre  suivant,  pour  le  maître  de  la  mal- 
son.  "  Si  vous  ne  votez  pas  pour  M.  Etche- 
verry, vous  saurez  que  j'ai  entre  mes 
mains  une  procuration  me  donnant  le  droit 
de  faire  vendre  votre  maison.  »  Et  les  4  élec- 
teurs ont  voté  pour  le  candidat  réaction- 
naire. 


Dans  la  Journée  du  22  septembre,  l'hôtel. 
Marco  donnait  à  boire  et  à  manger  gratis  & 
tous  les  électeurs  ayant  voté  pour  M.  Etche- 
verry. 

La  pression  des  réactionnaires  a  été 
inouïe  dans  la  commune  d'Ossès.  40  agents 
se  trouvaient  sur  la  place  ,  attendant, 
guettant  l'électeur  et  l'amenant  ensuite 
par  le  bras  à  la  salle  de  vote.  Des  bul- 
letins marqués  à  l'Intérieur  par  un  signe 
ont  été  distribués  aux  votants  douteux,  en 
leur  disant  que  ce  bulletin  serait  recon- 
nu an  dépouillement.  Les  créanciers  ont 
ébligé  leurs  débiteurs  à  voter  pour  le  can- 
didat réactionnaire,  en  les  menaçant  de 
leur  faire  rembourser  les  sommes.  Le 
maire  a  gardé  dans  la  salle  du  vote  trois  ou 
quatre  agents  qui  avaient  pour  rôle  d'aller 
dénoncer  aux  cliefs  réactionnaires  les  élec- 
teurs qui  ne  votaient  pas  pour  eux.  Ils  sui- 
vaient le  votant  jusqu'au  scrutin  ,  regar- 
daient le  bulletin,  sa  couleur,  son  format. 

Tous  ces  faits  sont  dénoncés  par  18  pro- 
testations comprenant  182  signatures,  dont 
85  légalisées.  A  quoi  M.  Etcheverry  oppose 
16  contreprote  station  s  revêtues  de  233  si- 
gnatures toutes  légalisées. 

Dans  ces  contre-protestations,  Il  est  dit  que 
les  faits  allégués  sontun  tissu  de  mensonges. 
Les  curés  n'ont  point  outragé  le  Gou- 
vernement, ni  parlé  d'élection  dans  leurs 
sermons;  leur  réserve  a  été  absolue  (com- 
mune de  Lasse).  Le  vieillard  de  qua- 
tre-vingts ans  qui  s'est  rendu  au  pres- 
bytère le  jour  du  vote,  n'y  allait  que 
pour  remettre  une.lettre  dont  II  était  chargé; 
il  n'a  reçu  d'a^nt  que  le  lendemain  de  l'é- 
lection. U  y  aurait  eu  pression  exercée  par 
les  fonctionnaires;  plusieurs  faits  précis 
sont  cités. 

M.  Etcheverry- Aïnch art  proteste  énergl- 
giquement  contre  les  actes  de  pression  qui 
lui  sont  reprochés  à  Baïgorry.  Les  quatre 
électeurs  sur  lesquels  U  aurait  agi  ont  éga- 
lement signé  une  protestation. 

Le  desservant  Agorreca  (celui  même  qui 
a  été  condamné  en  police  correctionnelle) 
n'a  pas  critiqué  le  Gouvernement  dans  ses 
sermons  ;  jamais  il  n'a  parlé  du  Gouverne- 
ment ni  en  bien  ni  en  mal  ;  il  est  faux  qu'il 
ait  attaqué  les  lois  sur  les  écoles,  sur  le 
service  militaire,  le  divorce  (commune 
d'Ossès). 

Il  est  faux  que  le  clergé  ait  combattu  le 
Gouvernement  (commune  de  Bldarrey). 

M.  le  curé  d'irouleguy  n'a  point,  du  haut 
de  la  chaire,  .lancé  d'attaques  directes  ni 
indirectes  contre  les  hommes  du  Gouver- 
nement. 

Le  sieur  Garât  proteste  qu'il  ait  jamais 
été  l'objet  de  l'acte  d'intimidation  attribué 
à  l'abbé  Eyherabide.  —  8  signataires  des 
protestations  afflrment  n'avoir  pas  connu 
le  sens  de  la  protestation  qu'ils  avalent 
signée  et  n'avoir  agi  que  sur  la  demande  de 
l'instituteur. 

Enfin  des  électeurs  d'Urepel  dénoncent 
l'acte  du  sieur  Refel  qui  aurait  fait  publier 
à  son  de  caisse,  à  l'issue  des  deux  messes.  la 
suppression  possible  des  crédits  alloués  h 
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la  commune  en  compensation  des  monta- 
gnes cédées  à  TEsp^e  si  le  candidat  réac- 
tionnaire était  nommé. 

Il  est  à  remarciuer  que  dans  cette  com- 
mune d'Urepel  le  candidat  républicain  a 
perdu  64  voix  sur  l'élection  de  1887  et  que 
le  conservateur  en  a  gagné  71. 

Dans  tout  le  canton  de  Baïgorry,  sur  la 
même  élection  la  perte  du  candidat  républi- 
cain est  de  333  voix  et  le  gain  du  conserva- 
teur de  542. 

Canton  d'Iholdy. 

Dans  le  canton  d'Hioldy  de  nombreuses 
protestations  ayant  le  même  caractère  que 
celles  citées  ci-dessus  ont  été  signées  dans 
diverses  communes. 

5  électeurs  (signatures  légalisées)  de  la 
commune  de  Hosta  affirment  que  le  desser- 
vant de  leur  paroisse  a  fait  distribuer  à  cha- 
que électeur  deux  brochures,  tissu  l'une 
et  l'autre  de  mensonges  et  de  calomnies 
contre  le  gouvernement  républicain. 

II  a  été  lui-même  de  maison  en  maison 
pour  indisposer  les  électeurs  contre  le  can- 
didat républicain,  en  répandant  sur  son 
compte  les  plus  vilains  propos,  les  plus 
honteuses  calomnies. 

Le  jour  des  élections,  il  a  fait  aux  deux 
messes  un  sermon  qui  a  terrifié  toute  la 
population.  Jamais  à  Ilosta  on  n'a  entendu 
rien  de  pareil.  U  nous  est  Impossible  de 
rappeler  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  bouche 
pendant  plus  d'une  heure.  Tenant  une  liasse 
de  paperasses  entre  ses  mains,  il  a  lu  et 
commenté  des  passages  de  certains  évô- 
ques,  disait-il,  et  recommandant  à  ses  ouail- 
les de  voter,  sous  peine  de  péché  mortel, 
pour  l'homme  qui  aime  et  pratique  la  reli- 
gion, qui  ne  veut  pas  de  service  mllltaird 
pour  les  prêtres,  qui  veut  le  rélabllssemeut 
du  catéchisme  dans  les  écoles,  etc.,  etc. 

Les  protestataires  delà  commune  d'Iholdy 
résument  ainsi  le  sermon  et  les  faits  et  ges- 
tes du  desservant  Berho  : 

«  Le  desservant  d'Iholdy  a  traité  à  plu- 
sieurs reprises  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  juifs,  de  francs-maçons,  de  vo- 
leurs. 

«  Le  dimanche  1"  septembre,  il  a  dit  en 
chaire  que  s'il  ne  parlait  pas  des  élections, 
Il  ressemblerait  à  un  chien  chargé  de  gar- 
der une  maison  et  qui  n'aboierait  pas  à 
l'approche  des  voleurs.  U  ne  Saurait  mieux 
comparer  les  élections  qu'au  Jugement  der- 
nier :  Le  22  septembre,  comme  dans  ce 
jugement,  les  uns  se  placeront  à  droite,  les 
autres  à  gauche.  Que  tous  se  préparent  à 
passer  le  dimauche  22,  jour  dangereux,  en- 
tre la  confession  et  la  communion,  de  ma- 
nière à  ne  pas  être  tentés  de  commettre  un 
sacrilège  en  volant  pour  le  candidat  hostile 
à  la  religion.  »> 

Dans  la  commune  d'IbaroUe,  5  électeurs 
(signatures  non  légalisées)  affirment  par 
leurs  protestations  que  : 

«  La  brochure  en  basque  Aphezac  sol- 
dado,  «  Curés  soldats  »,  qui  a  été  distribuée 
à  profusion  dans  la  commune,  est  sortie  du 
presbytère. 


«  Les  bulletins  de  vote  que  le  père  du 
desservant  distribuait  étalent  pliés  en 
triangle. 

«  11  donnait  aux  électeurs,  à  la'  porte  de 
la  mairie,  une  tasse  de  café  et  les  accompa- 
gnait jusqu'à  l'urne  nantis  du  billet  qu'il 
leur  avait  donné. 

«  Un  pèlerinage  à  N.-D.  de  Lourdes  a  été 
organisé  pour  le  16  septembre,  huit  jours 
avant  l'élection,  pour  les  gens  de  la  com- 
mune, par  les  soins  du  curé  desservant. 

«  Le  desservant  a  menacé  uu  métayer 
d'être  renvoyé  s'il  votait  pour  le  républi- 
cain, lui  disant  qu'il  se  chargeait  de  lui 
faire  donner  congé  'par  son  propriétaire,  et 
le  congé  a  été  signifié. 

i<  6  électeurs  (signatures  non  légali- 
sées) de  la  commune  dé  Lantabat  dénon- 
cent les  paroles  prononcées  en  chaire  par 
le  desservant  de  la  paroisse,  le  matin  des 
élections. 

"  Il  a  fait  un  sermon  esliorfanl  les  élec- 
teurs à  voter  contre  les  francs  -  maçons 
(par  francs-maçons  il  voulait  désigner  les 
partisans  du  Gouvernement).  «  Je  suis  payé, 
a-t-il  dit,  pour  défendre  les  iiilérôls  de  la 
religion,  et,  quoi  qu'il  advienne,  je  ne  fail- 
lirai pas  h  mon  devoir. 

«  Que  peut-on  me  faire  ?  ajoulatt-il  ;  me 
mettre  en  prison?...  Cela  m'est  égal...  Me 
guidotiner  peut-être?...  Mon  Dieu,  peu  m'im- 
porte.... Je  suis  payé  pour  défendre  les  in- 
térêts de  la  religion.  Je  le  ferai  coûte  que 
coûte.  »  A  la  suite  de  ce  sermon,  tous  les 
électeurs  étaient  terrorisés.  Plusieurs  per- 
sonnes se  sont  retirées  dans  les  larmes. 

L'action  du  de8ser\'ant  de  Saint-Just- 
Ibarre  se  serait  traduite,  aussi  par  des  pa- 
roles non  moins  violentes,  ainsi  que  l'aflir- 
ment  12  électeurs  de  cette  commune  (signa- 
tures non  légalisées). 

<i  II  a  profité  surtout  du  confessionnal 
pour  menacer,  intimider  les  électeurs,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  :  péché  mortel, 
peines  éternelles  de  l'enfer,  refus  des  sa- 
crements pour  ceux  qui  voteraient  pour  M. 
Berdoly,  et  refus  de  première  communion 
pour  leurs  enfants.  Une  de  ses  comparai- 
sons entre  tant  d'autres  :  Prenez  un  poi- 
gnard d'une  main,  un  pistolet  de  l'autre; 
eh  bien,  tuer  ou  faire  tuer  votre  mère  avec 
l'une  de  ces  armes,  ou  voter  pour  Berdoly, 
c'est  également  criminel.  On  me  donne- 
rait dix  mille  francs  que  je  no  voterais  pas 
pour  un  pareil  homme. 

«  Le  jour  des  élections,  à  la  grand'messe, 
il  recommande  de  prier  chaudement  pour 
la  France  et  l'Église,  sérieusement  mena- 
cées («te).  Ne  voulant  pas  attaquer  trop  ou- 
vertement la  République  dans  ses  sermons, 
il  se  sert  d'allégories,  on  veux-tu,  en  voilà. 

«  Depuis  le  dernier  pèlerinage  de  Lour- 
des, une  mère  de  famiUe  de  Saint-Just  est 
devenue  complètement  folle  ;  son  esprit  a 
été  au  dernier  degré  effrayé  d'une  foule  de 
statues  paraissant  vivantes  et  de  cadavres 
et  fosses  qu'on  lui  a  montrés  là-bas  dans 
un  souterrain. 

«4  Une  autre  mère  de  famille,  également 
au  retour  de  Lourdes,  a  tenu  toute  sa  fa- 


mille dans  la  désolation,  pendant  une  se- 
maine; sur  les  conseils  pervers  dû  curé, 
elle  voulait  amener  son  père  et  son  mari  à 
voter  pour  M.  Etcheverry.  Le  mari,  affligé 
de  voir  sa  pauvre  femme  en  cet  état,  à 
genoux,  le  jour,  devant  les  siens,  et  le  soir, 
en  prières,  au  milieu  de  la  chambre,  tout 
en  sanglotant,  aurait  été  sur  le  point  de 
saisir  la  justice.  » 

Tous  ces  faits  résultent  non  seulement 
des  protestations  ci-dessus  analysées,  mais 
encore  de  l'ensemble  des  iO  protestations 
do  ce  canton,  revêtues  de  83  signatures, 
dont  19  légalisées. 

A  ces  imputations,  M.  Etcheverry  oppose 
7  contre-protestations  revêtues  de  229  si- 
gnatures, toutes  légalisées. 

Ces  contre-protestations  affirment  que 
les  curés  et  desservants  n'ont,  dans  leurs 
sermons,  fait  aucune  allusion  aux  élec- 
tions, que  leur  attitude  a  été  irréprochable 
(commune  de  Hosta),  leur  réserve  absolue, 
que  rinlimldation  et  la  corruption  est  Te- 
nue du  cdlé  des  républicains,  déjeuners  et 
dîners  chtz  l'mstîtuteur,  auxquels  assis- 
tait M.  Berdoly  (commune  d'Iholdy),  que  les 
curés  ont  même  parlé  du  maintien  de  la 
forme  républicaine. 

Le  curé  de  Bunus  a  eu  une  attitude  irré- 
prochable. Jamais  la  moindre  allusion  poli- 
tique n'est  sortie  de  sa  bouche. 

Dans  ce  canton  d'Iholdy  le  candidat  répu- 
blicain a  perdu  133  voix  sur  l'élection  de 
1887  et  le  conservateur  en  a  gagné  293. 

Canton  de  Tardets. 

Les  protestations  émanées  du  canton  de 
Tardets  sont  toutes  générales  et  ne  préci- 
sent aucun  fait  particulier  ;  elles  émanent 
des  électeurs  de  16  communes  et  se  bor- 
nent à  dénoncer  l'action  du  clergé  et  la 
pression  des  grands  propriétaires. 

Nous  relevons  cependant  dans  la  protes- 
tation suivante  d'un  sieur  Hastoy,  instilu- 
tcur  en  retraite  demeurant  àAlos-Sibas,  les 
faits  suivants  : 

«  Une  pression  inouïe  a  été  exercée  au- 
près des  électeurs  par  les  réactionnaires  et 
notamment  par  M.  d'Etchandy,  notaire, 
conseiller  général  de  Tardets,  ancien  syn- 
dic du  pays  de  Soûle,  lequel,  à  la  faveur  de 
ses  fonctions,  a  acquis  une  grande  iu- 
fluence. 

«  Un  électeur  a  été  menacé  des  flammes 
éternelles  s'il  votait  pour  U.  Berdoly.  Il  a 
voté  pour  M.  Etcheverry. 

"  Un  deuxième  électeur  qui  avait  promis 
sa  voix  pour  la  République  n'a  pas  tenu  sa 
promesse.  Pour  se  disculper  11  a  déclaré 
que,  d'après  des  conseils  donnés  à  sa 
femme,  il  no  devait  plus  coucher  avec  elle 
s'il  votait  pour  M.  Berdoly  et...  Du  reste,  U 
a  reçu  10  fr.  pour  prix  de  son  vote, 

«  Un  troisième  électeur  qui  vote  ordioal- 
reuient  avec  les  républicains  a  voté  pour 
M.  Etcheverry  pour  garder  sa  servante.  » 

Les  protestations  émanées  de  ce  canton 
sont  au  nombre  de  20  signées  de  566  élec- 
teurs dont  341  légalisées. 
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Sur  l'élection  de  1887,  le  républicain  a 
perdu  153  voix  et  le  conservateur  en  a 
gagné  408. 

Brochures  poUtico-religieitses. 

L'action  du  clergé  paraît  a'ëtre  exercée 
non  seulement  par  les  discours  publics 
signalés  plus  haut,  mais  encore  par  la  dis- 
tribution d'un  grand  nombre  de  brochures 
en  langue  basque,  intitulées  : 

i**  Le  Devoir  de  Télecteur; 

2*  Le  Catéchisme  abrégé  sur  les  élec- 
tions; 

3°  Catéchisme  électoral; 

A*  Les  Prêtres  soldats. 

M.  Etcheverry  prétend  que,  de  ces  quatre 
brochures,  une  seule,  le  Prêtre  soldat,  a  été 
distribuée  par  lui  à  tous  les  électeurs;  il 
affirme  qu'aucune  d'elles  n'a  été  distribuée 
par  les  ^'nréa  et  desservants. 

Mais  ces  brochures  sont  écrites  en  langue 
basque;  elles  ont  été  publiées  spécialement 
pour  la  période  électorale  ;  la  circonscrip- 
tion de  Mauléon  est  la  seule  où  dans  toutes 
les  paroisses  on  prêche  en  langue  basque, 
et  on  dénonce  la  distribution  de  ces  bro- 
chures, soit  par  les  desservants,  soit  par 
les  enfants  de  chœur.  Enquêtes  administra- 
tives et  judiciaires  sont  unanimes  à  recon- 
naître le  fait;  aucun  doute  n'est  donc  pos- 
sible. Ces  brochures  ont  bien  été  distri- 
buées; les  quelques  extraits  qui  suivent 
sufnsent  pour  les  caractériser. 

Devoirs  de  Vélecteur. 

«  Celui  qui  vote  sans  prendre  des  infor- 
mations est-il  coupable? 

—  Sans  doute,  il  est  coupable  de  noncha- 
lance devant  un  devoir  si  grave. 

—  Celui  qui,  après  avoir  consulté,  vote 
contre  les  conseils  qui  lui  ont  été  donnés, 
est-il  coupable  aussi? 

—  U  est  deux  fois  plus  coupable,  et  il  a 
chargé  sa  conscience  de  plus  en  plus. 

—  A  qui  faut-il  demander  conseil? 

—  Il  faut  consulter  un  homme  éclairé  et 
sensé,  et  comme  le  bien  de  la  religion,  ainsi 
que  le  mal,  dépend  du  vote,  on  devrait  au- 
tant que  possible  demander  conseil  à  quel- 
qu'un flimant  Dieu. 

—  U  n'est  donc  pas  question  de  changer 
la  forme  du  Gouvernement  pour  établir  la 
royauté  ou  Tempire  ? 

—  Pas  le  moins  du  monde'. 

—  Pourquoi  donc  ? 

—  Lorsque  la  maison  est  en  feu  ou  en- 
vahie par  des  voleurs,  les  enfants  doivent 
éteindre  le  feu  ou  chasser  les  voleurs  sans 
se  préoccuper  qui  en  sera  le  maître  ou  l'hé- 
ritier. La  France  est  notre  maison  à  tous, 
et  nous  tous  ses  enfants. 

—  Qui  est  responsable  de  toutes  ces  dettes 
et  de  toutes  ces  misères  ? 

— Les  républicains,  qui  étaient  au  pouvoir 
jusqu'à  présent. 

—  Comment  le  savez-vous? 

—  Parce  qu'ils  arrivaient  au  pouvoir  les 
chemises  sales  ou  sans  chemise,  et  à  pré- 
sent ils  les  ont  assez  propres  ;  parce  que 


leurs  souliers  étaient  troués,  et  aujourd'hui 
ils  brillent;  parce  que  leurs  vêtements 
étaient  en  lambeaux,  et  aujourd'hui  ils  ne 
sont  plus  rapiécés  ;  parce  que  leurs  poches, 
vides  autrefois,  sont  maintenant  pleines, 
fur  le  point  de  crever;  parce  qu'Us  n'a- 
vaient que  le  ciel  pour  abri,  et  aujourd'hui 
Us  ont  de  beaux  châteaux  et  couchent  sous 
des  couvertures  d'argent  et  de  soie  ;  parce 
qu'ils  étaient  maigres  autrefois,  et  qu'ils 
sont  gras  aujourd'hui. 

—  Quels  sont  ceux-là  ? 

—  Presque  tous  :  Bouvier,  C&nstans.Wil- 
son,  Thévenet,  et  tous  ceux  qui  so  sont  suc- 
cédé au  pouvoir.  Mais  parmi  eux  il  n'y  a 
presque  pas  un  homme  dont  la  probité  ne 
soit  douteuse.  Tant  de  vilenies  ont  été  lan- 
cées contre  eux  :  on  les  a  traités  de  voleurs 
et  ils  n'ont  point  traduit  les  accusateurs  de- 
vant le  tribunal. 

—  Donc,  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir 
sont  considérés  encore  comme  des  voleurs? 

—  Comment peut-U  en  être  autrement? 
Votre  maison  était  riche,  vous  en  aviez 
chargé  un  homme  de  confiance.  A  la  fin  de 
l'année,  vous  lui  demandez  le  règlement  des 
comptes,  Il  sera,  facile  :  maison  vide,  cri- 
blée de  dettes,  sans  un  rouge  liard.  Que 
direz-vous  à  votre  homme?  Qu'avez-vous 
fait,  voleur? 

—  Je  ne  lui  dirais  pas  autre  chose. 

—  La  France  ne  dira  pas  autre  chose  aux 
républicains  mentionnés  tout  à  l'heure  et  à 
leurs  amis,  et  les  prochaine  i  élections 
leur  seront  défavorables,  car  partout  les 
électeurs  crient  :  A  bas  les  voleurs  I 

«  Uu  électeur  chrétien  ne  peut  pas  voter 
pour  quoiqu'un  qui  s'est  montré  hosUle  à 
la  religion  ou  qui  a  approuvé  les  mauvaises 
lois  faites  contre  elle. 

—  Est-ce  que  nous  pouvons  reconnaître 
ces  hommes? 

—  FacUement.  Ce  sont  ceux  qui  cachent 
à  demi  leur  haine  contre  la  religion  ou  leur 
indlfféienoe. 

—  Quel  est  donc  le  candidat  le  plus  sûr? 

—  C'est  celui  qui  croit  en  Dieu  et  qui  le 
sert  au  grand  jour. 

—  Que  faut-il  faire  des  hommes  sans  foi, 
des  indifférents  et  des  partisans  du  Gouver- 
nement actuel? 

— 11  faut  à  tout  prix  les  repousser  de  la 
Chambre,  voter  et  faire  voter  contre  eux,  si 
nous  ne  voulons  pas  être  coupables  devant 
Dieu  et  devant  la  France.  » 

Catéchisme  abrégé  sur  les  élections. 

«  Ne  votez  point  pour  ceux  qui  nous  gou- 
vernent aujourd'hui  !  malheureusement 
ious  nos  répubUcains,  ou  la  plupart,  sont 
partisans  de  ceux-là.  Et  comme  cette  année 
ils  craignent  d'être  battus,  Us  feront  tout  ce 
qu'ils  pourront,  des  pieds  et  des  mains, 
mensonges,  tromperies,  faussetés,  diable- 
ries. Il  faudra  bien  faire  attention  pour  ne 
pas  être  trompé  et  rester  ferme  comme  un 
rocher. 

u  Si  vous  voulez  bien  faire,  faites  ceci  : 
voyez  si  le  candidat  qui  se  présente  est  fa- 


vorable à  rl^glise  cathoUque;  s'U  compte 
faire  tout  son  possible  pour  faire  changer  les 
lois  impies  qui  existent,  telles  que  celles  qui 
sont  contre  les  moines,  les  écoles  chré> 
tiennes,  le  service  militaire  des  prêtres,  les 
aumôniers  de  l'armée.  Celui  qui  ne  promet 
rien  contre  ces  lois  ne  mérite  point  nos  suf- 
frages. Ces  purs  républicains  diront  qu'ils  ne 
veulent  rien  faire  contre  la  religion;  mais  ils 
laisseront  exister  ce  qui  est  déjà  fait,  et  à 
l'avenir  Us  participeront  à  toutes  les  dia- 
bleries qui  se  feront  Hais  il  faut  qu'Us  pro- 
mettent ce  que  nous  venons  de  dire  ;  sinon, 
à  la  porte. 

«  Cotte  année.  Il  faut  renouveler  les  dépu- 
tés et  aussi  quelques  conseillers  généraux. 
Si  les  anciens  sont  bons,  il  faut  les  garder  ; 
pourquoi  les  exclure  si  d'autres  no  valent 
pas  autant  ?  On  nous  dira  qu'Us  ne  sont  pas 
républicains;  répondez  :  Tant  mieux. 

«  0  mon  Dieu!  sauvez-nous  de  ce  mauvais 
pas;  mettez-nous  dans  la  bonne  voiel  » 

Catéchisme  électoral, 

M  Qu'est-ce  que  voter  mal,  voter  contre  la 
volonté  de  Dieu? 

<>  —  C'est  voter  pour  les  ennemis  de  Dieu 
et  de  l'EgUse,  c'est-à-dire  élire  des  députés 
ennemis  de  la  religion,  de  l'Eglise.  Il  ne 
peut  pas  être  permis  de  mettre  au  pouvoir 
des  ennemis  de  la  religion  pour  lui  déclarer 
ensuite  la  guerre.  Cela  est  contre  la  volonté 
de  Dieu. 

«  —  Comment  cela? 

«  —  Ecoutez  :  quelqu'un  veut  tuer  votre 
mère.  Vous  est-il  permis  de  lui  donner  l'arme 

pour  la  tuer?  Non,  certes.  Et  l'EgUse  est  notre 
bonne  mère  :  voilà  pourquoi  un  chrétien  ne 
saurait  mettre  entre  les  mains  des  ennemis 
de  l'Eglise  une  arme  pour  la  frapper  et  la 
blesser. 

«  —  Oui,  cela  est  clair,  si  j'avais  voté  pour 
un  député  afin  qu'il  fît  la  guerre  à  la  religion, 
à  l'Eglise;  mais  je  n'ai  pas  volé  dans  ce 
but-lù,  et  s'il  agit  ainsi,  tant  pis  pour  lui. 

«  Tant  pis  pour  vous  aussi,  mon  ami. 
Ne  croyez  pas  que  vous  n'êtes  pas  compUco 
de  ses  fautes,  de  ses  péchés.  Vous  y  avez 
votre  part  et  voici  comment.  Revenons  à  ce 
qui  a  été  dit  tout  à  l'heure.  J'admets  que 
vous  n'ayez  pas  mis  l'arme  entre  les  mains 
de  l'ennemi  de  votre  mère  pour  la  tuer. 
Mais  vous  saviez  qu'U  voulait  la  tuer;  vous 
saviez,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  qu'il  s'en 
serait  servi  pour  tuer  votre  mère,  et  mal- 
gré cela  vous  la  lui  donnez?  Et  lorsque 
voire  mère  aura  été  tuée,  vous  direz  que 
vous  n'avez  pas  tort,  que  vous  n'êtes  pas 
complice?  Celui  qui  prétendrait  cela  n'est 
pas  au  nombre  des  sensés. 

<c  ~  Mats  lorsqu'on  me  demande  ma  voix, 
si  je  ne  connais  pas  qui  est  l'ennemi  de 
l'Eglise,  ou  son  ami,  que  dois-je  faire  ? 

«  —  Je  le  répète  de  nouveau  :  quelqu'un 
vous  demande  une  arme;  elle  peut  être 
pour  votre  mère, pour  la  défendre;  elle  peut 
être  également  pour  la  tuer.  L'auriez-vous 
donnée  à  celui  qui  vous  l'a  demandée  si 
vous  aviez  un  brin  de  conscience,  si  vous 
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aimiez  votie  mère?  Ce  n'est  pas  possible. 
Avant  de  remettre  Tarme  tous  voudrez, 
vous  devrez  savoir  pour  quel  usage  il  vous 
la  demande.  De  même,  si  vous  ne  savez  pas 
s!  votre  suffrage  sera  pour  ou  contre  l'E- 
glise, votre  devoir  est  de  vous  informer,  de 
coniûdtre  si  les  candidats  sont  des  parti- 
sans ou  des  adversaires  de  la  religion  et 
de  vous  abstenir  de  voter  jusqu'alors. 

«  —  Oui,  je  vois  qu'il  faut  agir  ainsi; 
mais  11  est  plus  facile  de  le  dire  que  de  le 
faire.  Car,  qui  faut-ll  croire  ?  L'un  prétend 
que  tel  est  partisan  de  la  religion,  l'autre 
qu'il  en  est  l'adversaire.  Nous,  qui  ne  les 
connaissons  pas,  comment  pouvons-nous 
savoir  qui  -dit  la  vérité  ?  Tenez,  en  ce  qui 
me  concerne,  pour  ne  pas  mal  voter,  je 
resterai  chez  mol. 

«  — Croyez-vous  qu'en  restant  chez  vous 
vous  ne  blessez  pas  votre  conscience  ?  Neuf 
fols  sur  dix  vous  aurez  tort.  Ecoutez  :  On 
frappe  votre  mère,  on  veut  la  tuer;  et  vous 
qui  pouvez  la  défendre  facilement,  vous 
laissez  faire,  vous  restez  chez  vous.  Est-ce 
le  devoir  d'un  bon  flla,  et  n'a-t-il  pas 
tort?  11  n'y  a  pas  de  doute.  Une  suffit  pas 
qu'un  Qls  ne  tue  pas  sa  mère  ou  qu'il  ne  fa- 
vorise pas  ceux  qui  veulent  l'assassiner  :  il 
doit  encore,  autant  qu'il  est  en  sou  pouvoir, 
la  protéger,  la  défendre  contre  ses  enne- 
mis. 

«  —  Oui,  tout  cela  est  vrai  ;  mais,  pour 

ceux  qui  sont  comme  nous,  Il  n'est  pas  facile 
de  distinguer  parmi  les  candidats  à  la  députa- 
tlon  ou  au  conseil  général,  les  adversaires 
ou  les  partisans  de  l'Eglise. 

«  —  C'est  plus  facile  que  vous  ne  le  croyez. 
Lorsque  vous  êtes  malade,  vous  allez  après 
le  médecin  ;  s'il  faut  vous  chausser,  après 
le  cordonnier;  s'U  vous  faut  acérer  la  pio- 
che, après  le  forgeron.  Lorsqu'il  est  ques- 
tion de  religion,  si  vous  voulez  être  en  fa- 
veur de  l'Eglise,  vers  qui  devez-vous  recou- 
rir ?  Vers  ceux  qui  connaissent  l'Eglise  et 
qui  l'aiment. 

'(  —  Je  comprends  maintenant. 

« — Voyons  donc  de  quel  côté  se  mettent  les 
hommes  éclairés,  les  hommes  de  poids  de 
la  commune,  pour  mieux  dire,  les  amia  des 
prêtres,  ou  mieux  encore  les  prêtres  eux- 
mêmes. 

«Ëtlorsque  nous  saurons queles  chrétiens 
de  la  commune,  les  amis  des  curés  et  les 
curés  eux-mêmes  trouvent  que  le  candidat 
est  un  ennemi  de  l'Eglise,  ne  votons  jamais 
pour  lui. 

c(  Hais,  dites-vous,  il  y  a  des  républicains 
partisans  de  la  religion.  Vous  le  croyez  ? 
pauvre  de  vous  I  Oui,  oui,  voilà  ce  qu'ils 
dldenl  ot  prédisent. 

tfVoufl  rappëlez-vous feu  H.  Renaud? Cet 
homme  d'après  lui-même  était  partisan  de 
la  religion.  Dans  sa  commune,  11  allait  à  la 
messe  tous  les  dimanches  et,  dit-on,  quel- 
quefois les  jours  ordinaires.  Devenu  séna- 
teur. Il  vota  pour  toutes  les  mauvaises  lois. 
Lorsqu'il  était  ft  Parts  (U  l'aurait  dit  lui- 
même]  il  ne  mettait  pas  le  pied  à  l'église. 
Pourtant  11  ne  manque  pas  d'églises  &Parls. 


Que  signifie  cela?  Que  M.  Renaud  était  ré- 
publicain. 

«  On  vous  l'a  dit,  et  beaucoup  ont  dû  le 
croire  :  «  SI  nous  sommes  en  République  et 
si  la  République  est  forte,  c'est  sans  doute 
parce  Dieu  le  veut  ainsi.  »  Ce  n'est  pas 
mail  Abl  Dieu  le  veut  ainsi?  Hais  si  vous 
n'avez  pas  oublié  le  catéchisme,  vous  sa- 
vez que  d'aucune  manière  Dieu  ne  veut  le 
mai,  bien  que,  néanmoins,  il  le  laisse  faire 
quelquefois.  Il  faut  reconnaître  que  nous 
sommes  en  République  parce  que  nous  ne 
méritons  pas  mieux,  et  si  ce  gouvernement 
dure  encore,  les  électeurs  en  sont  cause. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  parce  que 
nous  l'avons,  il  faut  le  faire  durer  toujours. 
Notre  devoir  est,  attendu  que  c'est  un  mau- 
vais gouvernement,  de  nous  en  débanas- 
ser  au  plus  tôt,  ou  du  moins  des  hommes 
qui  le  soutiennent. 

«  La  Prusse,  l'Autriche,  l'Italie  et  tout  ré- 
cemment TAngletorre  ont  conclu  un  traité 
d'alliance  pour  déclarer  à  la  fols  la  guerre  à 
la  France  dans  le  cas  où  notre  République 
attaquerait  l'une  d'elles. 

0  Gemment  donc  résisterons- nous  aux 
forces  réunies  de  ces  quatre  puissances 
lorsqu'elles  tomberont  sur  nous?  Pauvres 
soldats  !  Pauvres  pères  et  mères  dont  les  en- 
fants seront  inutilement  massacrés  pendant 
la  guerre  que  la  République  va  causer. 

R  En  envoyant  les  blancs  h  la  Chambre, 
nous  'aurons,  avant  longtemps,  un  chef 
choisi  par  nous-mêmes,  roi  ou  empereur. 
Celui-là  sera  notre  soutien,  lorsque  nous 
aurons  besoin  d'alliés  parmi  les  autres  na- 
tions. De  cetto  manière,  11  n'y  aura  même 
plus  de  guerre.  Rappelons-nous  que  nous 
n'obtiendrons  ce  résultat  qu'avec  le  con- 
cours des  blancs.  Donnons  donc  tous  nos 
suffrages  &  H.  Louis  Etoheverry.  » 

Les  prêtres  soldats. 

«  Mais  la  loi  porte  que  les  prêtres  soient 
soldats.  Et  chacun  doit  obéir  à  la  loi  de  son 

pays. 

«  Cela  dépend  ;  11  y  a  loi  et  loi,  comme  dis- 
cussion et  discussion,  œuvres  et  œuvres! 
Ce  qui  signifie  que,  dans  toutes  ces  choses, 
il  y  en  a  de  droites  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas,  les  bonnes  et  les  mauvaises.  D'un 
autre  côté,  tout  le  monde  sait  que  la  loi  n'a 
le  droit  ni  d'ordonner  ni  de  défendre,  qu'on 
ne  lui  doit  rien,  qu'elle  n'est  pas  vraiment 
une  loi  si  elle  n'est  pas  Juste  et  ne  tend  pas 
au  bien. 

«  Donc,  sans  prêtre  pas  de  religion,  et  Dieu 
veut  que  la  religion  soit. 

«Ainsi,  une  loi  qui  tend  à  faire  perdre  les 
prêtres  ou  à  amoindrir  leurs  droits  tond  vi- 
siblement à  désobéir  à  Dieu,  et,  dès  ce  mo- 
ment, elle  est  sans  droit  ;  et  une  pareille  loi 
n'a  aucun  droit  pour  obtenir  quoi  que  ce 
soit  de  nous.  » 

Enquêtes  administratives  et  Judiciaires. 

Le  Gouvernement,  on  le  comprendra  sans 
peine,  ne  pouvait  rester  Indifférent  à  l'atti- 
tude violente  prise  par  le  clergé  dans  l'ar- 


rondissement de  Mauléon  pendant  la  pé- 
riode électorale. 

Aussi,  dès  le  milieu  d'octobre,  une  en- 
quête était  prescrite  à  laquelle  II  a  été  pro- 
cédé dans  la  forme  ordinaire,  avec  le  con- 
cours de  HH.  les  juges  de  paix  et  les  com- 
missaires de  police. 

Au  nom  de  la  sous-com mission  dont  j'â- 
tais  président,  j'ai  demandé  à  M.  le  direc- 
teur des  cultes  communication  des  procèa- 
verbaux  et  rapports  qu'il  pouvait  avoir  en 
sa  possession  Intéressant  l'élection  de  Uaa- 
léon. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  : 
Dans  le  canton  de  BaXgorry  tous  les  des- 
servants, à  l'exception  de  quatre  communes, 
ont  attaqué  violemment  le  Gouvernement 
soit  en  chaire,  soit  sur  la  voie  publique; 
qu'en  plusieurs  communes  le  presbytère 
était  transformé  en  dub  politique  ;  c'est  k 
ce  canton  qu'appartient  le  desservant  d'Os- 
sès,  condamné  en  police  correctionnelle  le 
iO  novembre  dernier. 

Dans  le  canton  de  Salnt-Jean-Pled-de- 
Port,  les  communes  d'Ahaxe,  de  Salnt-Ui- 
chol  et  de  Çaro,  de  Saint -Jean-Pied-de-Port 
et  de  Hendive  ont  été  le  théâtre  des  mêmes 
abus. 

A  Ahaxe,  disent  les  rapports,  le  ûBsaet- 
vaut  de  la  commune,  H.  Oyhenart,  a  en 

recours  k  tous  les  moyens  pour  com- 
battre la  candidature  républicaine;  propoi 
hostiles  k  la  République,  distribution  de 
brochures,  diffamations  envers  le  can- 
didat républicain,  menaces  de  damnation 
éternelle  contre  les  électeurs  qui  lui  don- 
neraient leurs  suffrages. 

A  Mendive,  le  desservant  a  fait  venir, 
le  1"  septembre,  à  l'occasion  de  la  fët« 
locale,  un  vicaire  de  Salnt-Jean-PIed-d»- 
Port,  M.  Gracy,  qui  a  prononcé  un  sermoi 
entièrement  politique.  U  a  insisté  notam- 
ment sur  la  nécessité  de  défendre  la  reli- 
gion contre  ses  ennemis  et  ses  persé- 
cuteurs. «  Bientôt,  bientôt,  a-t-il  dit,  vous 
serez  appelés  à  agir  selon  votre  conscience. 
Cette  fois-ci.  Il  faut  être  blanc  ou  rouge, 
c'est-à-dire  pour  le  diable  ou  pour  le  bon 
Dieu.  Votez  pour  celui  qui  pratique  la  reli- 
gion, qui  soutient  notre  sainte  Eglise. 

Interrogé  par  M.  le  juge  de  paix  de  Sainl- 
Jean-Pied-de-Port,  ce  vicaire  s'est  défendu 
d'avoir  critiqué  la  loi  militaire.  U  en  a  seu- 
lement, dit-il,  .apprécié  les  conséquences. 

Dans  la  commune  d'Arnéguy  M.  ral>l>^ 
Laharrague,  curé  d'Arnéguy,  a  distribué 
aux  enfants  le  catéchisme  électoral. 

Dans  le  canton  d'Iholdy,  tous  les  éauet- 
vants  sont  intervenus  activement  dans  la 
lutte  ;  le  rapport  très  complet  de  M.  le  joge 
de  paix  du  canton,  chargé  par  le  parquet 
de  procéder  k  une  enquête  a  si^alé  notam- 
ment les  fûts  suivants  : 

«  Le  premier  dimanche  de  septembre,  le 
desservant  d'Armendarits  a  fait,  à  l'issue 
des  vêpres,  une  prédication  aux  membres 
de  la  confrérie  du  tiers-ordre  de  Saint- 
Francofs.  U  leur  a  dit  que  la  religion  tra- 
versait une  épreuve  terrible;  qu'il  fallail 
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prier  pour  empêcher  que  les  églises  ne  fus- 
sent fermées  et  les  prêtres  chassés.  » 

Le  desservant  de  Hosta,  M.  Bîdart,  a  prê- 
ché le  jour  des  élections.  Il  a  déclaré,  no- 
tamment, que  ceux  qui  voteraient  pour  un 
homme  qui  ne  se  montrerait  pas  hostile 
à  la  lot  niiUtatre,  commettraient  un  péché 
mortel.  Cette  prédication  a  duré  près  d'une 
heure ,  pendant  laquelle  le  desservant  a 
parlé  constamment  d'élections.  Son  discours 
prononcé  sur  le  ton  le  plus  véhément,  a  eu 
pour  résultat  d'effrayer  ses  paroissiens. 

Le  soir  du  vote,  et  après  la  clôture  des 
opérations,  H.  Bidart  aurait  dit  que  tous  les 
électeurs  de  Hosta  étaient  des  »  cochons  ». 
Deux  jourç  pluà  tard,  falsuit  allusion  aux 
trente-deux  voix  oblenues  à  Hosta  par  le 
candidat  républicain,  il  aurait  dit  «  qu'il 
avait  trente-deux  pourceaux  dans  sà  com- 
mune et  que  c'était  un  déshonneur  pour  lui 
d'être  le  curé  d'une  telle  paroisse  ». 

Dansla  commune  d'Iholdy,  M.  Berho,  curé 
d'Iholdy  est  un  des  plus  compromis  et  une 
enquête  judiciaire  est  en  ce  moment  ou- 
verte contre  lui. 

A  plusieurs  reprises,  11  a  prononcé  des 
sermons  excessivement  violents,  dans  les- 
quels 11  attaquait  le  Gouvernement,  parlait 
des  écoles  sans  Dieu,  des  rehgleux  et  des 
religieuses  chassés,  des  revenus  des  sémi- 
naires supprimés,  des  menses  éplscopales 
confisquées.  Toujours  du  haut  de  la  chaire, 
il  a  traité  nos  gouvernants  de  francs-ma- 
çons, de  juifs,  de  voleurs  ;  Il  a  dit  que  nos 
députés  ne  faisaient  que  de  mauvaises  lois 
et  en  contradiction  avec  celles  de  Dieu; 
qu'à  de  pareilles  lois  nul  ne  devait  obéis- 
sance ni  soumission,  que  l'on  veut  nous 
préparer  dans  les  écoles  actueUes  des  fem- 
mes et  des  filles  commes  Hérodiade  et  Sa- 
lomé  perdues  de  vices  et  capables  de  tous 
les  crimes. 

Le  dimanche  15  septembre,  il  tient,  tou- 
jours en  chaire,  les  propos  suivants  :  «  Les 
élections  sont  toujours  chose  importante, 
mais  celles  du  22  auront  une  importance 
capitale  ;  s'il  se  dispensait  d'en  parler,  11 
ressemblerait  à  un  chien  qui  n'aboie  pas 
quand  les  voleurs  cherchent  à  s'introduire 
dans  la  maison.  On  lui  a  volé  700  fr.  en 
1885  (époque  à  laquelle  il  fut  frappé  d'une 
suspension  de  traitement).  U  a  ajouté  que 
le  vote  engage  la  conscience,  que  les  élec- 
tions du  ^  lui  semblent  ètie  l'image  du 
jugement  dernier;  que  le  2Si,  comme  dans 
ce  jugement,  les  uns  se  placeraient  à  droite 
les  autres  à  gauche  ;  qu'il  fallait  en  consé- 
quence, passer  le  dimanche  22,  jourdange- 
rexix  entre  tous,  entre  la  confession  et  la 
communion,  de  façon  ft  ne  pas  commettre 
de  sacrilège  en  votant  pour  le  candidat  hos- 
tile &  la  reUgion.  » 

Dans  les  communes  de  Lantabat,  Salnt- 
Just-Ibarre,  Salnt-Palals-Garrls,  Béfulos,  on 
signale  les  sermons  les  plus  violents  contre 
le  Gouvernement. 

Dans  la  commune  de  Saint-Just-lbarre,  le 
curé  menaçait  ses  paroissiens  de  l'enfer 
s'ils  votaient  pour  H.  Berdoly,  disant  que 
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c'était  un  péché  mortel.  U  employait  la 
comparaison  suivante  :  «  Prendre  un  poi- 
gnard d'une  main  et  un  fusil  de  l'autre, 
tuer  ou  faire  tuer  sa  mère  par  l'une  de  ces 
armes  ou  voter  pour  M.  Berdoly,  c'est  éga- 
lement criminel.  Si  vous  voulez  être  hon- 
nête homme  et  être  estimé  dans  la  com- 
mune, vous  voterez  pour  Etcheverry.  » 

Dans  le  canton  de  Saint-Palais,  il  résulte 
de  l'enquête  à  laquelle  H.  le  procureur  de 
la  République  a  procédé  lui-même  que 
quatre  desservants  ont  particulièrement 
combattu  la  candidature  républicaine. 

Dans  la  commune  d'Amorots,  le  desser- 
vant a  dit,  du  haut  de  la  chaire,  que  vo- 
ter pour  ceux  qui  envoyaient  les  curés  à 
l'armée  et  chassaient  Dieu  de  l'école,  c'é- 
tait commettre  on  «  péché  mortti  ». 

Dans  la  commune  de  Garrls  Bf.  Castet, 
desservant,  a  dit  en  chaire  que  ceux  qui 
voteraient  «  pour  les  républicains  étaient 
voués  à  l'enfer  »,  qu'il  fallait  prier  pour 
que  les  élections  fussent  favorables  aux 
conservateurs. 

Dans  la  commune  de  Bégulos,  M.  Hi- 
rîart,  desservant  qui  déjà,  avant  la  période 
électorale,  avait  commencé  une  propagande 
active  contre  le  Gouvernement,  a  fait  à  la 
grand'messe,  huit  jours  avant  TélecUon,  un 
sermon  dans  lequel  il  a  dit  que  c'était  un 
cas  de  conscience  de  voter  pour  le  candidat 
conservateur;  qu'il  ne  ftdlait  plus  de  res- 
pect humain  ;  qu'il  fallait  choisir  entra 
Dieu  et  le  diable,  sous  peine  de  damnation 
étemelle. 

M.  Hlriart  est  allé,  en  outre,  de  maison 
en  maison,  recommander  la  candidature  de 
M.  Etcheverry  et  a  distribué  des  brochures, 
entre  autres  celle  intitulée  Aphezae  toldado 
(les  Prêtres  soldats).  ^ 

Dans  la  commune  d'Aroue,  M.  Ithury, 
desservant,  a  dit  notamment  en  chaire: 
«  Le  gouvernement  de  saint  Louis  est  un 
bon  gouvernement;  mais  un  gouvernement 
qui  persécute  les  prêtres  et  la  religion  est 
mauvais.  C'est  avec  raison  qu'on  l'appelle 
«  un  gouvernement  de  francs-maçons  et 
de  voleurs  ». 

Les  mêmes  rapports  signalent  la  distri- 
bution par  les  desservants  des  brochures 
dont  nous  avons  plus  haut  donné  les  ex- 
traits. 

lis  signalent  également  le  pèlerinage  à 
Lourdes  organisé  dans  l'arrondissement  le 
dimanche  qui  a  précédé  l'élection,  et  ce 
contrairement  à  tous  les  usages,  le  même 
pèlerinage  ayant  eu  lieu  déjà  quelques  mois 
auparavant. 

En  résumé,  sur  113  desservants,  un  tiers 
à  peine  aurait  gardé  une  attitude  relative- 
ment modérée,  et  M.  le  ministre  des  cuttes 
va  être  saisi  incessamment  de  propositions 
tendant  à  un  grand  nombre  de  suppressions 
de  traitement,  le  déplacement  des  desser- 
vants compromis  n'ayant  pu  être  obtenu 
de  l'évèque. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier, 
la  Z'  sous-commission  du  8"  bureau  a  en- 
tendu HH.  Etcheverry  et  Berdoly  dans  leurs 


explications;  U.  Etcheverry  a  été  en  outre 
ei^tendu  par  le  8*  bureau. 

Après  l'étude  des  documents  et  l'audition 
de  M.  Etcheverry,  U  nous  a  paru  que  l'élec- 
tion de  Mauléon  avait  été  viciée  autant 
parles  actes  de  corruption  que  par  la  pres- 
sion religieuse  exercée  par  la  plupart  des 
curés  et  desservants  de  l'arrondissement. 

Dans  le  pays  basque,  les  convictions  reli- 
gieuses sont  vives,  et  le  clergé  y  a  con- 
servé une  influence  souvOTaine  ;  par  ses 
prédications,  le  clergé  a  tran^ormé  Télec- 
tion  politique  en  un  véritable  acte  de  fol 
religieuse. 

Par  leurs  sermons,  la  distribution  de 
brochures  religieuses,  lew  action  person- 
nelle, les  curés  et  desservants  ont  inspiré  h 
leurs  fidèles  cette  conviction  qu'ils  ne  pou- 
vaient voter  pour  les  candidats  républi- 
cains sans  trahir  leur  foi  et  s'e^oser  aux 
peines  étemelles. 

Le  sofifrfl^e  universel,  ^si  violenté,  n*a 
pas  été  libre  dans  l'expression  de  ses  votes. 

En  conséquence,  votre  8*  bureau  vous 
propose  de  prononcer  l'Invalidation  de  VS* 
lection  de  M.  Etcheverry. 

M.  Clansel  de  Cousserg^aes,  rapporteur^ 
~  Département  des  Hautes-Pyrénées ,  ar- 
rondissement de  Tarbes,  2*  drconscripUon. 

Les  opérations  électorales  du  22  septem- 
bre ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  Inscrits,  13,6^,  dont  le  quart 
est  de  3,414. 
Votants,  12,090. 
Suflï-ages  exprimés,  12,020. 
Majorité  absolue,  6,014. 

Ont  obtenu  : 

HM.  Fould   6,722  voix. 

Jlabonne   5,319  — 

M.  Fould  a  donc  obtenu  708  voix  de  pins 

que  la  majorité  absolue  et  1,403  voix  de 
plus  que  son  concurrent.  Il  a  été  proclamé 
élu.  Il  remplit,  d'ailleurs,  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

Des  protestations  ont  été  formulées.  Elles 
se  fondent  sur  trois  ordres  de  faits  : 

Violences  de  polémiques  ; 

Ingérence  du  clergé, 

Et  corraption. 

Votre  bureau  a  écarté  sans  hésitation  les 
deux  premiers  griefs. 

La  polémique  a  été  ardente  de  part  et 
d'autre.  Mais,  quelle  qu'en  ait  été  la  viva- 
cité, eUe  n'est  pas  sortie  des  homes  d'une 
discussion  de  politique  générale;  il  ne 
s'est  pas  produit  d'attaques  ou  d'imputa- 
tions de  nature  à  égarer  l'opinion  sur  la 
personnalité  des  candidats. 

Quant  à  l'intervention  du  clergé,  les  faits 
relevés  se  bornent  à  des  propos  violents 
tenus  par  deux  curés  dans  deux  commu- 
nes diftérentes.  Or,  dans  la  plus  importante 
des  deux,  celle  de  Salnt-Lanne,  H.  Fould 
n'a  obtenu  que  3i  suffrages  ;  son  concur- 
rent en  a  eu  108. 

U  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  ces  faits. 

Ceux  de  corruption  seraient  autrement 
graves.  Us  ne  se  seraient  pas  produits  dans 
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moins  de  54  communes,  rut  115  qui  compo- 
sent la  circonscription.  Us  auraient  con- 
sisté principalement  dans  des  remises  ou 
promesses  d'ai^nt  faites  &  des  électeurs 
dans  rintérèt  de  M.  Fould,  par  sommes  de 
2,  3, 5  et  10  fr.  Des  déclarations  nombreuses 
sont  produites  ;  plusieurs  doivent  être  écar- 
tées, soit  comme  dépourvues  de  légalisa- 
tion et  d'indications  suffisantes  quant  & 
rindivldualité  de  leurs  auteurs,  soit  comme 
trop  vagues  ou  Incertaines.  D'autres  sont 
régulières  et  précises. 

Quelques  membres  de  votre  bureau  esti- 
maient qu'à  raison  du  caractère  et  de  la 
multiplicité  des  faits  allégués,  il  devait  être 
sursis  à  Statuer  sur  la  validation  de  l'élec- 
tion, et  qu'une  enquête  devait  être  ordon- 
née  par  la  Chambre. 

La  majorité  n'a  pas  partagé  cet  avis. 

Une  enquête  judiciaire  a  eu  lieu.  Elle  a 
abouti  à  cinq  poursuites  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Tarbes.  En  voici  les 
résultats  : 

«  Par  jugement  du  9  novembre  dernier, 
un  sieur  Laviolette  a  été  condamné  à  25  fr. 
d'amende  pour  avoir  donné  5  fr.  à  un  élec- 
teur qui  a,  du  reste,  déclaré  devant  le  tri- 
bunal avoir  voté  pour  le  concurrent  de  M. 
Fould. 

«  Le  7  décembre,  un  sieur  Dantagnan  a 
également  été  condamné  à  35  fr.  d'amende, 
pour  «voir  donné,  à  deux  électeurs,  dix 
pains  à  chacun.  Un  de  ces  électeurs  recon- 
naît avoir  voté  pour  M.  Fould.  « 

Le  même  jour,  autre  jugement  qui  con- 
damne à  100  fr.  d'amende  un  sieur  Dastu- 
gue,  pour  avoir  promis  à  deux  électeurs  la 
somme  de  3  fr.,  qu'ils  ne  paraissent  pas 
avoir  acceptée. 

Encore  le  même  jour,  condamnation  d'un 
sieur  Saint-Martin  à  16  fr.  d'amende,  pour 
«voir  engagé  un  électeur  à  voter  pour  M. 
Fould,  afin  de  recevoir  sa  quote-part  dans 
une  somme  de  3,000  fr.  que  M.  Fould,  disait 
l'inculpé,  aurait  promis  pour  des  inondés. 
L'électeur  répondit  qu'il  voterait  selon  sa 
fantaisie. 

Ce  qui  résulte  de  ces  quatre  jugements  est 
insuflflsant  pour  vicier  l'élection. 

La  cinquième  affaire  paraissaltplusgrave, 
à  raison  de  la  qualité  de  l'inculpé,  nbtalre  & 
Maubourget.  La  prévention  a  été  repoussée 
par  jugement  du  16  décembre  courant. 

Quant  aux  auUes  faits,  ou  ils  ont  été 
abandonnés  après  Information,  ou  même 
11  n'y  a  été  donné  aucune  suite.  Il  ne  paraît 
cependant  pas  douteux  que  tout  l'ensemble 
des  faits  articulés  aujourd'hui  devant  la 
Chambre  n'ait  été  porté  à  la  connaissance 
du  parquet  de  Tarbes  et  n'ait  appelé  ses 
investigations. 

Voire  bureau  estime  que  l'enquête  judi- 
ciaire qui  s'est  ainsi  poursuivie  pendant  les 
trois  mois  écoulés  depuis  l'élection  est  suf- 
fisante. 

On  a  aussi  reproché  à  M.  Fould  des  libé- 
ralités faites  par  lui,  à  l'occasion  des  fêtes 
ou  réjouissances  dans  certaines  communes, 
tinsi  que  des  rémunérations  qu'il  aurait 


allouées  k  des  agents  employés  pour  son 
élection. 

H.  Fould  s'est  expliqué  sur  ces  points. 
Votre  bureau  n'y  a  trouvé  rien  de  blftma- 

ble. 

Enfin,  il  a  remarqué  qu'aux  élections  de 
1885,  dans  les  cantons  composant  la  cir- 
conscription, la  liste  d'opposition  avait  ob- 
tenu 1,348  voix  de  plus  que  la  liste  répu- 
blicaine. C'est  —  à  55  voix  près  —  le  même 
écart  que  celui  qui  s'est  manifesté  dans 
l'élection  du  23  septembre  dernier. 

Si  on  considère  la  situation  personnelle 
et  de  famUle  de  M.  Fould,  il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'il  ait  maintenu  en  1689  la  situa- 
tion acquise  en  1885. 

En  conséquence,  votre  8*  bureau  vous 
propose  de  valider  les  opérations  électo- 
rales de  la  2'  circonscription  de  Tarbes. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  :  Vomerlure  et  l'annulation  de 
crédits  sur  rexercice  1SS9;  f>  Vovoerture  de 
crédits  ipictaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Nombre  des  votants   329 

Majorité  absolue   Id5 

Pour  l'adoption   329 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voit  pouh: 

Abeille  (Valeotin).  Aigle  (comte  de  1'}. 
Arenberg  (prince  d'}.  Armez.  Arribat.  An- 
diffred.    Aynard  (Edouard). 

Balle  (Martial).  Bar  (de).  Barbe.  Barodet. 
Barthou.  Bastld  (Adrien).  Batiot  (Aristide). 
Baulard.  Bérard.  Bernls  (comte  de).  Ber- 
trand. Besanson.  Béxine.  Bigot.  Bizarelli. 
Bizot.  Bizouard-Bert.  Blachëre.  Blanc  (Pierre). 
Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-Sibour.  Bony- 
Cisternes.  Borrlgllone.  Boudenoot.  Boude- 
ville.  Boulanger-Bernet.  Boullay.  Bour- 
geois (Jura).  Bouthler  de  Rocbefort.  Bo- 
vler  -  Laplerre.  Boysset.  Braud.  Breton. 
Breuil  de  Salnt-Germaln  (du).  Briens.  Brin- 
oard.  Burdeau.  Buvlgnier. 

Cabart-DanoevUle.  CaffarelU  (comte).  Car- 
quet.  Casimir-Perier  (Aube).  Cavaigoac  (Go- 
defroy).  Cavalié.  Gazauvlellh.  Caze  (Ed- 
mond). Chabrié.  Charles-Roux.  Charmes 
(Francis) .  Chau  Un  -  Servinlère.  Chautemps. 
Chevandier.  Chollet.  Christophie  (Albert). 
Clausel  de  Coussergues.  Clauzel  (Ardèche). 
Clech.  Clemenceau.  Clerjounie.  Cochery 
(Georges).  Colombet  (de).  Gonstans.  Cordler. 
Coraeau.   Cosmao-Oumenes.    Gousset.  Cou- 

USSOD. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  Da- 
vid (Indre).  D^andrels.  Dejardin-Verkinder 
(Nord).  Delahaye.  Delaunay.  Delcassé.  Del- 
lestable.  Delmas.  Delpech.  Deluns-Montaud. 
Demarçay  (baron).  Deniau.  Denizot.  Deprez 
(André)  (Pas-de-Calais).  Deproge.  Descamps 
(Albert).  Desjardtos  (Ernest)  (Aisne).  Després 
(Armand)  (Seine).  Dethou.  Develle  (Jules). 
Demie.  Dreyfus  (Camille).  Dron.  Du  Dodan, 


Dubois  (Amauld)  (Corrëze).  Dabtns  {îait 
(Nord).  Dubost  (Antonio).  Dncban^  nt. 
claud.  Ducoudray.  Ducroz.  Dulaon  (juté- 
dée).  Dumas.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loin 
Dupuy - Dutemps  (Tarn).  Qunnd-SnDiii 
(James). 

Eliez-Evrard.  Elva  (Christian)  (ennte  C; 
Engerand.    Etienne.  Euzlère. 

Fallières.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Pœi 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Féraud.  Pf-, 
(Albert).  Ferry  (Emile).  Fordoll.  Fongtii 
Fould  (AchUle).  FrescbevUIe  (général  de). 

Gacon.  Gaillard  (Oise).  Gamler  (Chuott 
Inférieure).  GasteUler.  Gauthiv^deOiiB;. 
Gerbay.  Germain  (Constant)  (Haate-Qinwt. 
Gervais  (Jules).  GerviUe-Rôache.  GtTdoL  &■ 
guet.  GlUot.  Girodet.  Goéelle.  Goinii 
Gotteron.  Goyon  (de).  Granet.  GnuiG«a- 
ges).  Greffulhe  (comte).  Grisez.  GtamL 
Guëguen.  Guaiaumon.  GulIlemaoL 
Dessaigne. 

Halnsselln.  Haussmann.  Haynaut-  HâlffOli- 
sei.  Hémon.  Berbet.  Horteur.  Hnntd. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemin.  Jacques.  Î3im 
(Emlie).  Joffrin.  Jonnart.  JonBray  J^in: 
JouCTroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  imi 

Kergorlay  (comte  de).  Eerjéga  {J.  de). 

La  Batut  (de).  Labronsse.  LabossièTe.  Il 
Chambre.  Lachlëze  (Lot).  Laeéte.  IjoU 
(Loiret).  Ladoucette  (baron  de).  UfBOséi 
Lajoannenque  (de).  Laffon  (René)  (TmaA 
Lagnel.  Lagrange.  Lanessan  (de).  LujIiL 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Un£& 
Leborgne.  LecheralUer.  Leconte  (Alfnlija- 
dte).  Ledieu.  LégUse.  Legladîc.  L^- 
Lemercier  (comte) .  Le  Myro  de  VHtxi.  Ls^ 
(Arthur)  (Cdte-d'Or).  Le  Roy  (Edonard){laim- 
nlon).  Letellier.  Levêque.  Levet  (Geotp^. 
Leydet  Lègues.  Llnard.  Loriot  LoofWR. 

Mâcherez.  Madier  de  Uontjaa.  Hiipt 
Jules).  Mandeville.  Maret  (Henry), 
mottan.  Martinon.  Marty.  Mathé  fFtSi, 
(Allier).  Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan. 
MéUne.  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Kidia 
(Nord).  Biichel  (Alfred).  Mtchoa  (Aube. 
Mlllerand.  Million  (Unis).  Mîr.  MonUlea- 
bert  (comte  de).  Montant  (SeUie-el-Uam. 
Montgolâer  (de).  Uontsaulnln  (de).  Uam 
(EmUe).  UorUlotfLéon).  Morin-Utonr.  Ust^^ 

Noéi-Parfalt. 

Obissier  Saint-Martin,  Ouvré. 

Papelier.  Pasquier.  Passy  (Loois)  (Eut). 
Pauhnier.  Périer  de  Larsan  (du)  [Giroa^ 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  PessoB  (llbatk 
PeytraL  Piehon  (Seine).  PieoL  Pfm  tf 
grand  (Nord).  Plannet  (colonel  d».  Màm 
(Nord).  Pocbon.  Polnoaré  (RaTSirâd)» 
levoy  (Frogier  de).  Possesse  (de).  FuBim 
de  Bolsserln.  Prénat  PréveL  Pnwit(tfr 
tonln). 

Quintaa. 

Rabier.  Bambourgt.  Rathier.  Rayoal  Msi 
(Marie-Emile). Reins ch  (Joseph).  Renard  [L6n)- 
Révillon  (Tony).  Rey  (ArisUde)  (Isère).  ««T 
(Lot).  Reybert  RU)Ot.  Ricard.  Rint  {6» 
tave).  Rotonrs  (baron  des),  fiourier.  W 

(Louis-Auguste)  (Aube}<  Royer  CUeiM)- 

(Albin). 

Saint-Germain.  Salnt-Ronune.  Sili>-  ^ 
rien.  Say  (Léon).  Schneider  (Henri).  Si* 
nac.  SibUIe.  Siegfried.  Slgnard.  Soot* 
Sourigues.  SpuUer.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassln.  Terriar.  ïbtlSg* 
PoDchevIlle.   TheuUer.    niévanet  n*"^ 
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DelADODâ.  Thters  (Edouard).  Thomïon.  Thorël. 
Trannln.  Trooillot  >  (Georges).  Turrel  (Adol- 
phe). 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Verlet.  Vemhes. 
t  Venilère.  Viger.  Vignancoor.  Ville.  Vllle- 
I    monte.  Viox.  Vival. 

Wadâington  (Rlcbard).     Werquin.  WItt 
;    {(ktorad  de). 
Yves  (ruyot. 

s'ont  pas  pris  part  au  totb 

UH.  Abrial  (Léon).  Adam  (ActaUle).  AlUiè- 
les  (d').   Almel  (Henri).    Argellës.  Armand 

(comte].  Arnous. 

Balhaut.  Balsan.  Barascud.  Barbotin. 
Barrés  (Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Belteval  (Louis  de).  Benazet.  Beoolt 
(de).  Berger  (Maine-et-Loire) .  Berger  (Georges) 
(Seiae).  Bergerot.  BiscbotTstielm.  BiladeBour- 

-    don  (vicomte).    Borie.    Boucher  (Finistère). 

i  Boudier  (Vosges).  Boudeau.  BoDge.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antlde).  Bre- 
teuû  (marquis  de).  Brousse  (Emile).  Brugnot. 
Branler. 

Carron.  Castelln.  Cazenove  de  Pradlne(de). 
CbampTalIier  (de).  Ctiassaing.  Chiclié.  Ctioi- 
seul  (Horace  de).  Ciblel.  Ciuseret.  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Cornulier  (marquis  de). 
Couturier. 

Dayoand.   Delafosse  (Jules)  (Calvados).  De- 
!    lafoaae  (Maria)  (lUe-et-Vllidne).  Desoaure.  Dom- 
pi«rre  d*Horooy  (vice-amiral  de).   Dugué  de  la 
Faucoonerie.   DuJardin-BeaumetE(Aude).  Du- 
j    monteil.  Duval  (César). 

Eschasaeriaui  (baron).  EspeuUles (comte  d'\ 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fair6.  Farcy  (Eugène).  Fauré  (Gerâ).  Fb> 
roui.   Floquet  (Cliarles).    Flourens.  FoUiet 
i    Fouquet  (Camille).  Fouquier  (Henry).  Four- 
;    tou  (de).    Freppei.  Froln  (Alcée). 
'      Gabriel.    Galpin  (Gaston).  Garnier  (Tonne). 
I    Gaslâ  (de).    Gaussorgues  (Frédéric).  Gavinf. 
i    Gérard  (baron).    Gonidec  de  Traissan  (comte 
'    Le).  Granger.   Granter        Cassagnac  (Paul). 
Hiroux.  Hubbard  (Gustave). 
Jolibois.  Jourde.    Juignd  (comte  de).  Julei 
Jaluzot. 

Kergarlou  (de).  Kermengay  (vicomte  de). 
'.  La  Bassetiëre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
doonaye  (vicomte  de).  Laehlze  (RhOne).  La- 
cretelle  (général).  Lacreteile  (Benrl  de).  La 
Ftfronuaya  (marquis  de).  Laguerre.  Laisant 
Lalou.  La  MarUniére  (de).  Lamarselle  (de). 
U  Noud  (vicomte  de).  Laporte  (  Gaston  ).  La- 
reinty  (Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La 
BocheFoucauld,  duo  de  Doudeauvlile.  La  Ro- 
ctiejaquelein  (marquis  de).  Laroctid-Joubert. 
l^ureuoon.  Laver  tu  jon  (Heurt).  LeCert.  Lecomte 
(Uaxime)  (Nord).  Le  Cour.  I^grand  (Artbur) 
(Manche).  Le  Hérissé.  Léon  (prince  de).  Le 
ProTost  de  Launay.  Le  Roux  (Paui).  Le  Senne. 
Le  Veillé.  Lévls-Ulrepoix  (eemte  de).  Lorgerll 
(de).  Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Lui^Salucei 
marquis  (de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Marti- 
neau.  Maurice-  Faure  (Drôme).  Meilbodoo. 
Ménard-Dorian.  Méziëres.  Millevoye  (Lucien) 
Uontéty(deJ.  Montfort  (vicomte  de).  MousUer 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Pelletan  (Camille).  Peyrusse.  Pbl- 
Upoa.   Piàrard  (baron).    Herre-Aly^e.  Pion 


(Jacques).  Pontbrlant  (du  Breil  comte  de). 
Pontols.  Pouilô.  Prax-Paris. 

Ramel  (de).  Raspail  (Camille)  (Var).  Rsu- 
line.  RelUe  (baron).  Richard  (Pierre).  Robert- 
Mltcheli.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rolland. 
Roques.   Rousse.  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Salnt- 
Hartln  (Seine).  Saussay  (du).  Serph  (Gusman). 
Solagea  (marquis  de).   Soland  (de). 

Taltllandler.  Taudière.  Terrall  -  Hermeix. 
Terves  (comte  de).  Théron.  Thlvrler.  Turl- 
gny. 

Vilar  (Edouard).  Vllleu.  '^ileneuve  (mar- 
quis de). 

s'ont  pab  pris  part  au  vote 

eomm  ayant  été  retenus  à  ta  comnUssion  des 
crédits  supplémentaires. 

HM.  Amagat.  Arène  (Emmanuel).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Lanjuinals  (comte  (de).  Porten 
(Armand).  Soubeyran  (baron  de). 

'N'ont  pas  pu  prendre  part  au  totb 

les  députés  (Umt  Vélection  est  soumise 
à  fenquéte  : 

HH.  Lorean.  Vacher. 


absents  par  conoë  : 

MM.  Bargy.  Bartissol.  Baudin.  Boisboissel 
(comte  de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
ller.  BrIsBon  (Henri).  BuUy.  Calvinhao.  Cor- 
nudet.  Deioncle.  Déroulède  (Paul).  Descha- 
nel  (Paul).  Desmons.  Douvilie -Malllefeu 
(cdmte  de).  Dumay.  François  (Alfred).  Fran- 
conie.  Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gonnet. 
Gulllontet  (de).  Hauloo.  Hovelacque.  lonr- 
dan  (Louis).  JulUen.  Le  Gavrlan.  Lockroy. 
Lombard.  Mac-Adaraa.  Hagnim.  Mahy  (de). 
Maruéjouls.  Miloobau.  Nlvert.  Ordinaire 
(Olonys).  Poupin.  Prost  Razimbaud.  Rtofr- 
teau.  Roche  (Jules).  Rouvre  (Bourloa  de). 
SUnon  (Fidèle).  Thomas.  VaUe.  Viette.  Vii- 
lehois-MftreuU  (vicomte  de). 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  M.  Boîssy-tTAi^taê  fen- 
dant d  ordonner  que  tes  s*^  9*  et  10*  bureaux 
se  réuniront  d  nouveau  pour  procéder  à  Vélec- 
tion des  commissaires  irrégulièrement  nom- 
més. 

Nombre  des  votants  t   470 

Majorité  absolue.   230 

Pour  l'adoption   ^^2 

Contre   198 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arène  (Emmanuel). 
Armez.  Arribat.  Audtffred.  Aynard  (Edouard). 

Balle  (UarUal).  Barbe.  Barodet  Barthou. 
fiastld  (Adrien).  Batlot  (Aristide).  Baulard.  Bé- 
rard.  Bertrand.  Bézine.  Blnrelli.  Blxot. 
Bizouard-Bert.  Blano  (Pierre).  Bolssy-d' An- 
glas.  Bonneroy-^Mwur.  Bony-castemes.  Bor- 
rigUone.  -Bouger  (Vosges).  Boudenoot.  Bou- 


deville.  Bouge.  Boulanger- Bernet.  Boullay. 
Bouthier  de  Rochefort.  Boysset.  Braud.  Bre- 
ton. Briens.  Brousse  (Emile).  Brugnot.  Bru- 
nler.  Bardeau.  Buylgnler. 

Cabart-Dannevllle.  Carquet .  Casimlr-Per 
rler  (Aube).  Gavaignac  (Godefroy).  Cavalié. 
Cazauvieilb.  Caze  (Edmond).  Cbabrié.  |Charles 
Roui.  Charmes  (Francis).  Chaulin-Servinlère. 
Chautemps.  Chevandler.  Cholseul  (Horace 
de).  Chollet.  Christophie  (Albert).  Clausel 
de  Coussergues.  Clauzel  (Ardèche).  Clech. 
Clémenceau.  Clerjounie.  Cochery  (Georges). 
Cordier.  Gorueau.  Gosmao-Dumenez.  Gous- 
set. Coutlsson. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(  Indre }.  Deandrels.  Delaunay.  Delcassé. 
Dellestable.  Oelmas.  Delpech.  Deluns-Hon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Deniau.  Denizot. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Descamps  (Al- 
bert). Dethou.  Dcveile  (Jules).  Devllle.  Dron. 
Dubois  (Arnauld)  (Corrèze).  Dubois  (Emile) 
(Nord).  Duchasseint.  Duclaud.  Ducoudray. 
Ducroz.  Dumas.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire). 
Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Dnrand-Savoyat  (Ja- 
mes). Duval  (César). 

Eliez-Evrard .  Euziëre . 

Fanien  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix) 
(Seine-lnrérleure).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile). 
FoUIet.  Forcloli.  Fougeirol.  Fouquier  (Henry). 

Gacon.  Garnier  (Cbarente-Inrërleure).  Gasté 
(de^  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Ger- 
main (Constant)  (Haute-Garonne).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gerville-Réaohe.  Gévelot.  Gi- 
guet.  Gillot.  Golrand.  Gotteron.  Graux 
(Georges).  Grisez.  Guéguen.  GuUlaumou. 
GuiUemaut.  Guyot-Dessalgne. 

Halnsselin.  Haynaut.  Uémon.  Herbet  Hl- 
roux.    Horteur.  Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frin.  Jonnart.  JoulTroy-d'Abbans  (comte  de) 
(Doubs).  Jumel. 

Rerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labussiére.  La- 
chiéze  (Lot).  Lacreteile  (Henri  de).  Lacroix 
(Loiret).  Larfltte  de  Lajoannenque  (de).  Laffoa 
(René)  (Tonne).  LagneU    Lagrange.  Langlet. 

Lasbaysses.  Lascomhes.  Lasserre.  Laver- 
tulon  (Henri).  Laville.  Leborgne.  Leconts^. 
(Alfred)  (Indre).  Ledleu.  LégUse.  Legludlc 
Legras.  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Arthur) 
(Côte-d'Or).  Letellier.  Levôque.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet.  Leygues.  Linard.  Loriot.  Loua- 
talot. 

Mâcherez.  Madter  de  Montjau.  Malgne(Jules}. 
MandevlUe.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Mar- 
Unon.  Marty.  Hathé  (Félix)  (AlUer).  Matbé 
(Renii)  (Seine).  Maujan.  Haurice-Faure  prà- 
me).  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Mlchau 
(Nord).  Michel  (Alfred).  Mlchou  (Aube).  Utl- 
lerand.  Million  (Louis).  Mir.  Montant  (Seine» 
et-Marne).   Moreau  (Emile).  Mougln. 

Noei-Parfalt. 

Obissier  Saint-Martin.  Ouvré. 

PaJot.  Papelier.  Pérler  de  Larsan  (du)  (Gi- 
ronde). Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson 
(Albert).  Peytral  Phlllpon.  Plchon  .(Seine). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon.  Poincaré 
(Raymond).  Ponlevoy  (Frogler  de).  Pourquery 
de  Bolsserin.  Prevet.  Proust  (Antonin). 

Qttlntaa. 

Rabler.  Rambourgt.  Rathler.  Raynal.  Réaux 
(Harle-Emlle).  Reinach  (Joseph).  RévlHon 
(Tony).  Rey  (ArisUde)  (Isère).  Rey  (Lot).  Rt- 
bot  Ricard.  Rivet  (anstave).  RoUind.  Bouase. 
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Royer  (Louis- Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 
Rozet  (Albin). 

Saint-GermfUn.  Saint-Romme.  Salts.  Sar- 
rlen.  Say  (Léon).  Sentenao.  Slbllle.  Sieg- 
fried. Slgnard.  Slrot.  Sourlgues.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Thlerry- 
Delanone.  Thlers  (Edouard).  Thorel.  Tran- 
mo.  Troulllot  (Georges).  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Varlet.  Vernhes. 
Vemiëre.  Viger.  Vignancour.  Vilar  (Edouard). 
Ville.  VUlemonte.  Vlox.  Viral. 

Waddington  (Richard).  Werqoin. 

ONT  TOTi  CONTRS  : 

MM.  Abrial  (Léon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  1').  AUliérea  (d').  Aimel  (Henri). 
Amagat.  Arenberg  (prince  d').  Argeliès.  Ar- 
mand (comte).  Arnous. 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbotin.  Bar- 
rés (Maurice).  Baudry  d'Asson  (de).  Belleval 
(Louis  de).  Benazet  Benoist  (de).  Berger 
(Haine-et-Loire).  Bergerot.  Remis  (comte  de). 
Bezanson.  Bigot.  Blachëre.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Borie.  Boucher  (Finistère).  Boudeau. 
Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (Antide). 
Breteull  (marquis  de).  Breull  de  Saint-Ger- 
main (du).  Brincard. 

CaffarelU  (comte).  Carron.  Castelin.  Caze- 
nove  de  Pradlne(de).  Champvallier(de).  Chas- 
salng.  Chlché.  Cibiel.  Cluseret  Cotbert- 
Laplace  (comte  de).  Colombet  (de).  CornuUer 
(marquis  de).  Couturier. 

Dayneud.  Dejardln-Verlcinder  (Nord).  Delà- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie)  (111e- 
et-Vilaine).  Delahaye.  Descaure.  Desjardins 
(Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand)  (Seine). 
Dompierre  d'Hornoy  (vice-amiral  de).  Du  Bo- 
dan.  Dufaure  (Amédée).  Dugné  de  la  Faucon- 
nerie. Dumonteil. 

Elva  (ChrisUan)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
.  chasseriaux  (baron),  fispeuilles  (comte  d*). 
Sstourmel  (marquis  d').  Etcbeverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Pauré  (Gers).  Fé- 
raud.  Ferroul.  Fouquet  (Camille).  Fourtou 
(de).  FreppeL  Frescboville  (général  de).  Froin 
(Alcée). 

Gabriel.  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  GaTlni.  Gérard  (baron).  Gtrodet.  Go- 
delle.  Gonideo  de  Traiesan  (comte  Le).  Goyon 
(de).  Granet.  Granger.  Granier  de  Cassagnac 
(Paul).  Grousset 

Haussmann.    Hély  d'Oissel. 
Jaequen^.  JoUbols.  lourde.  Jutgné  (comte 
de). 

Kergarlou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlére  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Cbambre.  Lachlze 
(Rhône).  Lacretelle  (  général).  Ladoucette 
(baron  de).  La  Ferrounays  (marquis  de).  La- 
guerre.  Laisant.  Lalou.  La  Martlnlère  (de). 
Lamarzelle  (de).  Lanjninais  (comte  de).  1^ 
Noué  (vicomte  de).  Laporte  (Gaaton).  Larelnty 
(Jules  de).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duo  de  DoudbauTille.  La  Rocheja- 
queletn  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Le 
Cerf.  Le  Cour.  L^rand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Léon  (prince 
de).  Le  Frovost  de  Launay.  Le  Roux  (Paul). 
Le  Benne.  Le  Veillé.  Uvls-Mirepoix  (comte 
Se).  Lorgeril  (de).  Lorois  (Emile)  (Morbihan]. 
Lw-8aluces  (marquis  de). 

.  Hackan  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 


lartre.  Maréchal.  Martin  (Marins).  Martlneau. 
Môge.  MiUevoye  (Lucien).  Montalembert 
(comte  de).  Montéty  (de).  Montrort  (vi- 
comte de).  Montgolfler  (de).  Montsaulnin(de). 
Morillot  (Léon).  Morin-LAtour.  Moustier 
(marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 
Olry.   Ornano  (Cuneo  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Peyrusse.  Picot.  Piérard  (baron).  Plou  (Jac- 
ques). Plazanet  (colonel  de).  Pllchon  (Nord). 
Pontbriant  (du  Brell  comte  de).  Pontois.  Porteu 
(Armand).  Possesse  (de).  I>oulié.  Prax-Paris. 
Prenat. 

Ramel  (de).  Raullne.  RelUe  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Hit- 
chelt.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques.  Ro- 
tours  (baron  des).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Schneider 
(Henri).  Serph  (Gusman).  Solages  (marquis 
de).  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Sou- 
het 

Tallllandier.  Taudlére.  Terrail-Mermeix.  Ter- 
VBs  (comte  de).  ThelUer  de  PonchevUle.  Thé- 
ron.  Thivrler.  Turigoy. 

Viireu. 

Wm  (Conrad  de). 

m'ont  pas  phis  part  au  vote  : 

MM.  Balhaut  Beauquier.  Berger  (Georges) 
(Seine).  Bischoffsheim.  Bourgeois  (Jura).  Bo- 
vler-Laptecre. 

(ïonstans.  Deproge.  Dreyfus  (C^amlUe).  Du- 
jardln-Beaumetz  (Aude). 

Etienne. 

Fallîères.  Floquet  (Charles).  Flourens. 
Fould  (Achlile).  . 

Gaillard  (Oise).  Garnier  (Yonne).  Gasteliier 
Gervais  (Jules).  Greffulhe  (comte). 

Jouffny  (Isère).  Jules  Jatuzot 

Lacfite.  Lanessan  (de).  Laurencon.  Lecomte 
(Maxime)  (Nord).  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réu- 
nion). 

MeilhodoD.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mézié- 
res. 

Peiletan  (Camille).  Pierre-Alype. 

Raspail  (C^amiUe)  (Var).  Reybert.  Rouvier. 

Spuller. 

Theulier.  Thévenet.  Thomson. 
Villeneuve  (de). 
Yves  Guyot. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
des  crédits  supplémentaires  : 

un.  Dubost  (Antonln).  Lechevaller. 

n'ont  pas  paia  part  au  voti 

les  députés  dont  l'éUction  est  soumise 
à  Cen^le: 

MM.  Loreau.  Vacher. 

abbxnts  paa  coxaA  : 

MM.  Bai^y.  Barlissol.  Baudin.  Botsbolssel 
(comte  de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
lier.  Brisson  (Henri).  Bully.  Calvinhac.  Cor- 
nudet.  Deloncle.  Déroulède  (Paul).  Desdia- 
nel  (Paul).  Desmons.  Douvillft-Mailtefea  (comte 
de).  Dumay.   François  (Alfred).  Franconle. 


Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gonnet.  GaiUoutet 
(de).  Haulon.  Hovelacque.  Jourdan  (Loals). 
JuUien.  Le  Gavrian.  Lockroy.  Lombard.  Mac- 
Adaras.  Magnien.  Mahy  (de).  Maruèjoub. 
Milochau.  Nlvert.  Ordinaire  (Dionys).  Poupin. 
Prost.  Raziml>aud.  Rlotteau.  Roche  (Jules), 
Rouvre  (Bourlon  de).  Simon  (Fidèle).  Tliomas. 
Valle.  Viette.  VllteboIs-MareuU  (vicomte  do). 


SCRUTIN 

Sur  Censembte  du  projet  de  toi  portant  modiU- 
cation  au  budget  de  l'exercice  1890  {FdMea- 
tion,  par  CEtat  des  allumettes  ckimiqm] 
et  ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  iw 
€«earcice  48S9. 

Nombre  des  votants   331 

Majorité  absolue   191 

Pour  l'adoption   306 

Centre   75 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTi  POU&  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arenberg  (prince  d'). 
Armez.  Arribat.  Audilired.  Aynard  (Edouard). 

Baiie  (Martial),  Bar  (de).  Barbe.  Barthoa. 
Bastid  (Adrien).  BaUot  (Aristide).  Baalui 
Beauquier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Seioa). 
Bemis  (comte  de).  Bertrand.  Bezanson.  Bé- 
rine.  Bischoffsheim.  Bixar^i.  Bizot.  Bla 
chère.  Blanc  (Pierre).  Boissy-d'Anglas.  Bon* 
nefoy-Sibour.  Bony-dstemes.  fiorriglione. 
Boucher  (Vosges).  Boudenoot.  Boadeville. 
Boulanger-Bemet.  Bourgeois(Jura).  Bouthier 
de  Rochefort.  Boysset.  Braud-  Breton. 
Briens.  Brincard.  Brousse  (Emile).  Bragnot 
Brunler.  Burdeau.  fiuvignier. 

Cabart-Danneville.  Garquet.  (Ïadmlr-Perler 
(Aube).  Cavaignac  (Godetoy).  Cavalié.  Ca- 
zauvieilfa.  Gaze  (Edmond).  Chabrlé.  Charles 
Roux.  Charmes  (Francis).  ChauUn-Serriniâre. 
Chautemps.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de). 
ChoUet.  Christophle  (Albert).  ClauseldeCous- 
sergues.  Clauzel  (Ardèche).  Clech,  Clémen- 
ceau,  Clerjounie,  Cochery  (Georges).  Colom- 
bet (de).  Constans.  Cordier.  Gomeau.  Cds> 
mao-Dumenez.  Gousset. 

Dautresme.  David  (Alpes-Maritimes).  David 
(Indre).  Deandrels.  Delaunay.  Delcassé. 
Dellestable.  Delpech.  Deluns-Montaod.  Be- 
marçay  (baron).  Deniao.  Deniiot  îteftei 
(André)  (Pas-de-Calais).  Descamps  (Albert). 
Després  (Armand)  (Seine).  Dethou.  Develte 
(Jules).  DeviUe,  Dreyfus  (Camille).  Droi. 
Ou  Bodan.  Dubois  (Arnauld)  (Corréze).  Bu- 
bois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (Antonio).  Dq- 
chassebst:  Duclaud.  Ducoudray.  Ducroi. 
Dumas.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Du- 
puy-Dutemps  (Tarn).  Duval  (César). 

Eliez-Evrard.  Elva  (Christian)  (comte  (d). 
Etienne.  Euziéro. 

Fallléres.  Fanien  (Achille).  Farjon.  Faore 
(Félix)  (Setne-lnférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Folllet.  ForcioH.  FougelroL  fould 
(Achille).   Fouquier  (Henry). 

Gacon.  Gaillard  (Oise).  Garnier  (Cbareote-lQ- 
férieure).  Gasté  (de).  GasteUier.  Gaussorgues 
(Frédéric).  Gavlnl.  Gerbay.  Germain  (Cons- 
tant) (Haute-Garonoe).  Gtrmala  (Henri)  (Ain]- 
Gervais  (Jules).  Gervllle-Rôaché.  Olguat  Gil- 
lot  Girodet    Gotrand.    Gotteron.  Graoet. 
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Graux  (Georges).  GreffiUhe  (comte).  GrLsez. 
Grousset.  Guéguen.  Goillanmou.  GuUlemaut. 
Guyot-Dessatgne. 

HalDsselln.  Haynaut.  Hëlyd'Oiuel.  Hémon. 
Herbel.  Hlroux.  Horteur.  Hubbard  (Gustave). 
Uurard. 

Isambert  (GuataTe).  Isoard. 
Jacquemart.  JaoqaemUi.   Jacques.  Jamtis 
(Emile).   JoSrIn    Jonnart.  JoafIïvy-d*AbbBiis 

(comte  de)  (Doubs).  Jumel. 

Rergorlay  (comte  de).  Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labusslère.  La- 
cbièze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Laflltte  de  La- 
joannenque  (de).  Laffon  (René)  (Tonne).  La- 
grange.  Lanessan  (de).  Lascombes.  Lasserre. 
Laufençon.  LaTortuJon  (Henri).  Laville.  Le- 
borgne.  Lechevatlier.  Leconte{Airred) (Indre). 
I^dieu.  LégUse.  Legludic.  Legras.  Lemer- 
cier  (comte).  Le  Myre  de  Vilers.  Leroy  (Ar- 
thur) (Côte-d'Or).  Le  Roy  (Edouard)  (la  Réu- 
nion). Letellier.  Levfique.  Levet  (Georges). 
Loygues.  Linard.  Loriot  Loustalot. 

Mâcherez.  Madler  de  Montjau.  Mafgne  (Ju- 
les). MandeTlUe.  Heret  (Henry).  Marmottan. 
Uartinon.  Harly.  Mathé  (Félix)  (AUler).  Ua- 
tbè  (Henri)  (Seine).  Haarica-Paure  (Drdme). 
Hëge.  HMIne.  Herder.  Merlou.  Mesureur. 
Mèzlères.  Michau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Ml- 
cîiou{Aube).  Mlllerand.  Million  (Louis).  MIr. 
ïlontaut  (Selne-et  -  Marne).  Montgolfler  (de). 
Montsaulnln  (de).  Uorlllot  (Léon).  Horio-La- 
tour  Mougin. 

Noei-Parfait. 

Obissler  StOnt-Hartln.  Ouvré. 

Papelier.  Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde). 
Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (Albert). 
PMlipon.  Plchon  (  Seine  ).  Pierre  Legrand 
(Nord).  Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Poorquery  de  Bolsserin. 
Prënat  Prévet.  Proust  (Antonln). 

Qulntaa. 

Rabier.  Ramboui^t.  Rathter.  Rayoal. 
Réaux  (Marie-Emile).  Reinach  (Joseph).  Re- 
nard (Léon).  Révillon  (Tony).  Rey  (Aristide) 
(Isère),  itey  (Lot).  Reybert.  Ribot.  Ricard. 
Hlvet  (Gustave).  Rolland.  Rousse.  Rouvier. 
Royor  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer(Meuse). 
Roset  (AU>ln). 

Sdnt-Germaln.  Sella.  Say  (Léon).  Sente- 
nae.  Slbllle.  Siegfried.  Slgnard-  Slrot. 
Soohet.  Spuller.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassin.  Terrier.  Theuller. 
Ibévenet.  Thierry-Delanone.  Thiers  (Edouard). 
Thomson.  Thorel.  TraniUn.  TroulUot  (Geor- 
ges). Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Varlet  Vemhes. 
Vernlére.  Vlger.  Vignanconr.  Vilar  (Edouard). 
ViUe.  Vinemonte.  Vlox.  Vlval 

Waddington  (Richard).  Werquin. 

Yves  Guyot. 

OMT  TOTft  COUTBi: 

MM.  Abrial  (Léon).  AlUiéres  (d').  Atmel 
(Henri).  Argeliès. 

Barrés  (Maurice).  Baudry  d'Asson  (de).  Bel- 
levai  (Louis  de).  Bergerot  Borle.  Boucher 
(Finistère).  Boudeau.  Bouq^ls  (Paul)  (Ven- 
dée). 

Castelln.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Ghamp- 
valller  (de).  Chiché.  Cluseret. 
Daynaud.  Dumontell. 
Estoormel  (marquis  d'). 


Farcy  (Eugène).  Fauré(Gers}.  FerrouL  Froln 
(Alcée). 

Gabriel.  Gérard  (baron).  Gonldec  de  Trals- 
san  (comte  Le).  Granger.  Granler  de  Cassa- 
gnac  (Paul). 

Jourde.  Juignë  (comte  de). 

Rermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (Louis  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de),  taguerre.  Laisant.  Lalou.  Le- 
marzelle  (de).  La  Noue  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston).  Largentaye  (Rioust  de).  La  Roche- 
foucauld, duc  de  DoudeauvlUe.  La  Rocheja- 
queleln  (marquis  de).  Le  Cerf.  Le  Hérissé. 
Léon  (prince  do).  Le  Provost  de  Lauoay.  Le 
Senne.  Le  Veillé.  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de\  Malartre.  Maréchal. 
Martineau.  MlUevoye  (Lucien).  Montfort  (vi- 
comte de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Peyrusse.  Plérard  (baron).  Pontbriant  (du 
Breil  comte  de).  Pontois.  Poullé.  Prax-Parfs. 

RetUe  (baron).  Richard  (Pierre).  Roche  (Er- 
nest) (Seine). 

Sabouraud.  S^nt-Hartin  (Seine).  Saussay 
(du).  Serph  (Gusman).    Solages  (marquis  de). 

Taudlëre.  Thëron.  Turigny. 

H*0I)T  PAS  PRIS  PART  AV  TOTK  ! 

MH.  Adam  (AchlUe).  Algie  (comte  de  V).  Ar- 
mand (comte).  Arnous. 

Balhaut.  Balsan.  Barascud.  BarboUn.  Ba- 
rodet  Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (  Maine- 
et-Loire).  Bigot.  BIzouard-Bert.  Bltn  de  Bour- 
don (vicomte).  Bouge.  BouUay.  Bovier-La- 
plerre.  Boyer  (Antide).  Breteuîi  (marquis  de). 
Breuii  de  Saint-Germain  (du). 

CalTareUi  (comte).  Carron.  Chassalng.  Cl- 
blel.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Comuller 
(marquis  de).  Coutlsson.  Couturier. 

Dejardln-Verklnder  (Nord).  Delafosse  (Jules) 
(Calvados).  Delafosse  (Marie)  (llle-et- Vilaine). 
Delahaye.  Delmas.  Deproge.  Descaure.  Des- 
jardins (Ernest)  (Aisne)  Dompierre  d'Homoy 
(vice-amiral  de).  Dufaure  (Amédée).  Dugué 
de  la  Fanconnerie.  Dujardin-Beaumeti  (Aude). 
Durand-Savoyat  (James). 

Engerand.  Esctaasserlanz  (baron).  Espeuilles 
(comte  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Féraud.  Floquet  (Charles).  Flourens. 
Fouquet  (Camille).  Foùrtou  (de).  Freppel. 
Freschevllle  (général  de). 

Galpln  (Gaston).  Garnier  (Yonne).  Gauthier 
(de  Clagny).    Gévelot.    Godelle.    Goyon  (de). 

Haussmann. 

Jollbols.  Jouffray  (Isère).  Jules  Jaluzot, 
Kergariou  (de). 

Labat  La  Bourdonnaye  (vicomte  do).  La 
Chambre.  Lacôte.  Lacretelle  (général).  Ladou- 
cette  (baron  de).  Lagnel.  La  Hartinlère  (de). 
Langlot.  Larelnty(Jttlesde).  Laroche-Joubert. 
Lasbaysses.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Le 
Cour.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Roux 
(Paul).  Leydet.  Lorgeril  (de).  Lorols  (Emile) 
(Morbihan). 

Maillé  (comte  de).  Martin  (Marius).  Maujan. 
Meilhodon.  Ménard-  Dorlan.  Moatatembert 
(comte  de).  Hontéty  (de).  Horeau  (Emile). 
Uoustter  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry. 

Pajot  Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paul- 
mier.    Peiletan  (Camille).    Peytral.  Picot. 


Pierre  Alype.  Plou  (Jacques).  Plazanet  (colo- 
nel de).  PUchtm  (Nord).  Possesso  (de). 

Ramel(de].  Raspall  (Camille)  (Viai-).  Raullne. 
Robert-^lltchell.  Roques.  Rotonra  (baron 
des).  Roy  de  Lonlay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Romme. 
Schneider  (Henri).  Soland  (de).  Sourigues. 

TailUandier.  Terrail-Mermelx.  Terves  (comte 
de).  Thellier  de  Poncheville.  Thlvrier. 

VUfeu.  Villoneuve  (marquis  de). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTl 

comme  ayant  été  retenus  à  ta  commission 
des  crédits  supplémentaires: 

MM.  Amagat.  Arène  (Emmanuel).  Lanjul- 
nais  (comte  de).  Porieu  (Armand).  Sarrien. 
Soubeyran  (baron  de). 

m'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB 

les  députés  dont  Véleetion  est  soumise 
à  Venquéte  : 

MM.  Loreau.  Vacher. 


ABONTS  PAR  GOMOi  ; 

MM.  Bargy.  Bartlssol.  Baudin.  Boisboissel 
(comte  de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
lier.  Brisson  (Henri).  BuUy.  Calviohac.  Cor- 
nudet  Deloncle.  Dérouléde  (Paul).  Oeschanel 
(Paul).  Desmons.  Oouville-HalUefeu  (comte 
do).  Dumay.  François  (Alfred).  Franconle. 
jïaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gonnet.  Gull- 
loutet  (de).  Haulon.  Hovelacque.  Jourdan 
(Louis).  JuiUen.  Le  Gavrian.  Lockroy.  Lom- 
bard. Mac-Adaras.  Magnien.  Mahy  (de). 
Maruëjouts.  MHocbau.  Nivert.  Ordinaire 
(Dlonys).  Poupin.  Prost.  Razlmbaud.  Uiot- 
teau.  Roche  (Jules)  (Savoie).  Rouvre  (Bourlon 
de).  Simon  (Fidèle).  Thomas.  Valle.  Viette. 
VlUebols-Mareuil  (vicomte  de). 


SCRUTIN 

Sur  Vensemblc  du  projet  de  toi  concernant 
10  la  régularisation  de  décrets  rendus  en  con 
seil  d'Etat  ;     louverture  et  Vannulation  de 
crédits  sur  Vexevciee  1889;  3°  Couverture  de 
crédits  spéciaux  {^exercices  clos  et  périmés. 

Nombre  des  votants   diZ 

Majorité  absolue   172 

Pour  l'adoption   308 

Contre   34 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODR  : 

MM.  Abeille  (Valentin).  Arëne  (Emmanuel). 
Armez.  Arribat.  Audiffred.  Aynard (Edouard). 

Baile  (Martial).  Barbe.  Barodet.  Barthou. 
Baslid  (Adrien).  Batiot  (Aristide).  Baulard. 
Beauquier.  Bérard.  Berger  (Georges)  (Sclno). 
Bertrand.  Bézine.  BlzarellL  Blzot.  Blzouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Bolssy-d'Anglas.  Bonne- 
foy-SUbour.  Bony-CUstemes.  BorrlgUone.  Bou- 
cher (Vosges).  Bondenoot  BoudevUle.  Bouge. 
Boulanger-Bemet.  BouUay.  Bourgeois  (Jura). 
Bouthier  de  Hochefort.  Bovler-Laplerre  Boys- 
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set.  Braud.  Breton.  Briens.  Brousse  (Emile), 
firugnot.  Brunier.  Burdeau.  Buvlgûier. 

.  Cabart  -  DaaneTilto.  GaTqnet.  Gasimlr-Perler 
(Aube).  GavalgnaG(aodefroy).  Cavallé.  Cazau- 
vlellh.  Caze(EdmoDd).  Cti«bri6.  Charles  (Roux). 
Charmes  (Francis).  ChauUn-Servinière.  Chau- 
temps.  Cherandier.  Choiseul  (Horace de). 
Chollet.  Chrlstophle  (Albert).  Clausel  de  Cous- 
sergues.  Clauzel  (Ardèche).  Clech.  Clëmen- 
ceau.  ClerjouDie.  Cochery  (Georges).  Coas- 
tans.  Cordier.  Corneeu.  Cosmao  -  Dumeoez. 
Cousset.  CoutiasoQ. 

Dautresme.  David  (Alpea-Marltlmea}.  David 
(Indre).  Deandrels.  Detaunay.  Delcassè.  Delles- 
table.  Delmas.  Detpeeh.  Deluns-Moataud.  De- 
marçay  (baron).  Denlzot.  Deprez  (Andr6)  (Pas- 
de-Calais).  Descamps  (All>ert).  Desprës  (Ar- 
mand) (Seine).  Dethou.  Dev^e  (Jules).  Devitle. 
Dreyfus  (Camille).  Dron.  Dubois  (Arnauid ) 
(Corrëze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Dubost  (An- 
tonin).  Duchasseint.  Duclaud.  Ducoudray. 
Ducroz.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dumas* 
Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire).  Dupuy-Dutemps 
(Tant).  Duval  (César). 

Ellez-Emrd.  Elva  (Christian)  (comte  d'). 
Etienne.  Eozière. 

Fallières.  Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Emile).  Folllet.  Forcioll.  Fougeirol.  Fould 
(Achille).  Fouquler  (Henry). 

Gacon.  Gaillard  (Oise),  Garnier  (Charente- 
Inférieure).  Gasté  (de).  Gastelier.  Gaqssor- 
gues  (Frédéric).  Gerbay.  Germain  (Constant) 
(Uaute-Garoane).  Germain  (Henri)  (Ain).  Ger- 
T^s  (Jules).  Geivllle-Réache.  Gdrelot.  Glguet 
GUlot.  Oirodet.  Goirand.  Gotteron.  Goyon 
de).  Graux  (Georges).  Greffulhe  (comte).  Gri- 
sez. Guéguen.  Guillaumou.  GuUlemant.  Gnyot- 
Dessalgne. 

Halnsselin.  Haussmann.  Uaynaut.  Hély 
d'OisseL  Hémou.  Herbet.  Hiroux.  Uortbur. 
Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart.  Jacquemlo.  Jacques.  Jamais 
(Emile).  JofTriu.  Jonnart.  JoulTray  (Isère). 
JoufIroy-d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jumel. 

Kerjëgu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Labrousse.  Labusslère.  La- 
chiëze  (Lot).  LacÔte.  LacretcUe  (Henri  de). 
Lacroix  (Loiret).  Laffitte  de  Lajoannenque 
(de).  LafTon  (René)  (Yonne).  Legnel.  La- 
grange.  Lanessan  (de).  Langtet.  Lasbaysses. 
Lascombes.  Lasserre.  Laurençon.  Laver- 
tujou  (Henri).  Laville.  Lechevailler.  Leconte 
(Alfred)  (ladre).  Ledleu.  Légtise.  Legludic. 
Legras-  Lemercier  (comte).  Le  Myre  de  Vliere. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  Le  Roy  (Edouard)  (la 
Réunion).  Letelller.  Levôque.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet.  Leygues.  Linard.  Loriot.  Lous- 
talot. 

Mâcherez.  Hadier  de  Alontjau.  Maigne  (Ju- 
les). MandevlUe.  Haret  (Henry).  Marmottan. 
Martlnoo.  Marty.  Mathé  (Félix)  (Allier.)  Ma- 
thô  (Henri)  (Seine).  Maurice-Faure  (Drôme). 
Méllne.  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Méziè- 
res.  Michau  (Nord).  Michel  (Alfred).  Michou 
(Aube).  HlUerand.  Million  (Uuis).  Mir.  Mon- 
tant (Seine-et-Marne).  Hontsaulnln  (de).  Ho- 
rmot(L6ofl).  Hoagln. 

Noei-Parfalt. 

Oblssier  Saint-Martin.  Ouvré. 

Papelier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelletan  (Ca- 
mille). Pirier  de  Larsan  (du)  (Gironde).  Per- 
rler  (Antoine)  (Savoie).  Pesson  (AlbertJ.  Pey- 
traL    PhiUpoD.    Pichon  (Seine).  PierrA  Le- 


graad  (Kord).    Pochon.    Polncaré  ^Raymond). 
Ponievoy  (Frogier  de).  Pourquery  de  Boisserln. 
Prévet.  Proust  (Antonin). 
Quintaa. 

Rabler.  Ramboorgt.  Raspall  (Camille)  (Var). 
Rathier.  Raynal.  Réaux  (Harie-Emlle).  Rei- 

nach  (Joseph).  Révillon  (Tony)  Rey  (Aris- 
tide) (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Rlbot. 
Ricard.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Rouvier.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer 
(Meuse).  Rozet  (Albin). 

Saint-Germain.  Salis,  Sarrien.  Say  (Léon). 
Sentenao.  SlblUe.  Siegfried.  Stgnard.  Slrot. 
Souhet.  Sourigues.  Spuller.  Surcbamp. 

Talou  (Léon).  Terrier.  Theuller.  Théven-.t. 
Tbierry-Deianoue.  Thiers  (Edouard).  Thom- 
son. Thorel.  Trannin.  TrouiUot  (Georges). 
Turrel  (Adolphe], 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  VarleL  Vemhes. 
Vernière.  Viger.  Vignancour.  Vilar  (Edouard). 
Ville.  Villemonte,  Vioi.  Vlval. 

Waddlngton  (Richard).  Werquln. 
Yves  GuyoL 

■ 

fUn  TOTi  GOMTU  ! 

MM.  Almel  (Henri).  Argeliès. 
Barrés  (Maurice).  BeUeval  (Louis  de).  Borle. 
Boudeau. 
CasteUo.  Chiché.  Couturier. 
Dumontell. 
Engerand. 
Farcy  (Eugène). 

Gabriel.  Gauthier  (de  Clagny).  Oranger. 
Jourde. 

Laguerro.  Lalsant.  Lalou.  Laporte  (Gas- 
ton). Le  Hérissé.  Le  Senne.  Le  Veillé. 

Martin  (Marius).  Martlneau.  Millevoye  (Lu- 
cien). 

Pontols.  Prénat. 

Richard  (Pierre).  Robert-HiUhell. 

Saint-Martin  (Seine).    Saussay  (du). 
TerraiUMermeix.  Turigny. 

M^ONT  PAS  PRIS  PART  AD  TOT!  : 

HM.  Abrial  (L6on).  Adam  (AcbUle).  Algie 
(comte  de l').  AUllères  (d').  Arenberg  (prince 
d').  Armand  (comte).  Amous. 

Balhaut.  Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Bar- 
botin.  Baudry  d'Asson  (de).  Benazet.  Benoit 
(de  ).  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot.  Ber- 
nis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Bischoffs- 
helm.  Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Boucher  (Finistère).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boyer  (Antlde).  Breteutl  marquis  de).  BreuU 
de  Saint-Germsin  (du).  Brlocard. 

CaffarelU  (comte).  Carron.  Cazenove  de  Pra- 
dine  (de).  ChampvalUer  (de).  Chassalng.  Gi- 
biet.  Cluseret.  Colberl-Lapiace  (comte  de). 
Colombet  (de).     Cornulier  (marquis  de). 

Daynaud.  Dejardin-Verklnder  (Nord).  Dela- 
fosse  (  Jules  )  (  Calvados  ).  Delafosse  (  Marie  ) 
(llle-et-VUalne).  Delahaye.  Denlau.  Deproge 
Descaure.  Desjardins  (Ernest)  (Aisne).  Dom- 
plerre  d'Homoy  (vlce-amlral  de).  Du  Bodan. 
Dufaure  (Amédée).  Dujardin-Beaumetz  (Aude). 
Durand -Savoyat  (James). 

Eschasseriaux  (baron).  EspeulUes  (comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d  ).  Etcheverry. 

Fairé.  Faurô  (Gers).  Féraud.  Perroul.  Flo- 
quet  (Charles).  Flourens.  Fouquet  (Camille). 
Fourtou  (de).  Freppel.  FreschevUlfl  (général 
de).  Froin  (Alcée). 


Galptn  (Gaston).  Garnier  (Tonae).  Gavlnl. 
Gérard  (baron).  Godelie.  Gonidec  de  TraUaui 
(comte  Le).  Graoierde  Ca8sagnac(Paul).  Grons- 
set. 

Jollbois.  Julgnë  (comte  de).  Jules  Ja- 
lozot 

Kergariou  (de),  Rergorlay  (comte  de).  Kw- 
menguy  [vicomte  de). 

La  Bassefière  (Louis  de).  Labat.  La  Boa^ 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacbiie 
(Rhône).  Lacretelle  (général).  Ladoucette  (ba- 
ron de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La  Ma^ 
tinlére  (de).  Lamanelle  (de)^,  La  Noufi  (vi- 
comte de).  Larelnty  (Jules  de).  Largeotays 
(Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauvlUe.  La  Rochejaquelein  (marquis  do). 
Laroche-Joubert.  Leborgne.  Le  Cerf.  Lecomte 
(Maxime)  (Nord).  Le  Cour.  Legraud  (Aribur) 
(Manche).  Léon  (prince  de).  Le  i^rovost  de 
Launay.  Le  Roux  (Paul).  Lévis-Mlrepoix 
(comte  de).  Lorgeril (de).  Lorols  (Emile)  (Mo^ 
blhan).  LuNSaluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  UaiUé  (comte  de).  Ha- 
lartre.  Maréchal.  Manjan.  Uége.  Hellbodon. 
Hénard-Dorian.  Montalembert  (comte  de). 
Mootéty(de).  Hontfort  (vicomte  de).  Hontgoi- 
Qer  (de).  Moreau  (Emile).  Uorin-Latour. 
Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte  Albert  de). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.  Pasquier.  Pauimier.  Peymsse.  Pi- 
cot. Piërard  (baron).  Pierre- Alype.  Plou  (Jac- 
ques), plazanet  (colonel  de),  nichoa  (Nord). 
Pontbriant  (du  Brell  comte  de).  Possesse  (de). 
PouHé.  Prax-Parls. 

Ramel  (do).  Raoline.  Rellle  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roques 
Retours  (baron  des).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sahit- 
Romme.  Schneider  (Henri).  Serph  (Gnsnun). 
Solages  (marquis  de).  Soland  (de). 

Tallïlandier.  Tassin.  Taudlère.  Tenss 
(comte  de).  Tbeliier  de  Ponchevilie.  Tbéron. 
Thlvrier. 

Vitfeu.  VUleneuve  (marquis  de). 

Wltt  (Conrad  de). 

H'OHT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTI 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
des  erédlU  suj^mentatns  : 

MM.  Amagat.  Granet.  Lanjnlaais  (comte  de). 
Porteu  (Armand).  Soubeyran  (baron  de). 

n'oHT  pas  PR»  PART  AU  TOTI 

le$  députât  dont  Filectton  eit  soumisf 
d  tenquéte  : 

HM.  Loreau,  Vacher. 

ARSKNTS  PAR  GONOA  : 

MM.  Bargy.  BartlssoL  Baudin.  Bolsboissel 
(comte  de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Boni^ 
lier.  Brisson  (Henri).  Bully.  Calvhihac.  Cor- 
nudet.  Deloncle.  Déroulède  (Paul),  Descha- 
nel  (Paul)  Desmons.  DouviUe-Malllefeu  (comte 
de).  Dumay.  François  (Alfred).  Fraoconle. 
Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gonnet.  Guilloo- 
tet  (de).  Hauion.  Hovelacque.  Jourdan.  Jul- 
lien.  Le  Gavrian.  Lockroy.  Lombard.  Mac- 
Adaras.  Magnien.  Mahy  (de).  Maruéiouls- 
Milochau.  Nlvert.  Ordinaire  (J)lon78).  Pou- 
pin.   Prost.   Razlmbaud.    Rtotteau.  Rocbfl 
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(Jules).  Rouvre  (Bourlon  de).  Simon  (Fidèle). 
Thomas.  VaUe.  Vlette.  YUIebois^foreull  (vlr 
camta  de). 


SCRUTIN 

Sur  U$  eonctusions  du  9*  bureau^  tendant  à 
FannulaUm  des  opération»  éleetorales  de  la 
in  eireoMeriptton  de  Sceaux  (Seln«). 

Nombre  des  votants   463 

UalontA  absolue   232 

Pour  TadopUon   262 

Contre   201 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODX  : 

MM.  Abeille  (Valeatln),  Arène  (Emmanuel). 
Armez.    Arribat.  Audifïred. 

Balle  (Martial).  Barbe.  Barodet.  Barthou. 
Bastid  (Adrien).  Ballot  (Aristide).  Baulard. 
Beauquler.  Bérard.  Bertrand.  Béztoe.  Blza- 
reUi.  Blzot.  Blzouard-Bert.  Blanc  (Pierre). 
Boissy-d'Anglas.  Bonnefoy-SIbour.  Bony-Cis- 
temes.  Boucher  (Vosges).  Boudenoot.  Bou- 
devUle.  Bouge.  Boullay.  Bourgeois  (Jura). 
Bouthler  de  Rochefort.  Bovter-Laplerre.  Boys- 
set.  Braud.  Breton.  Brlens.  Brousse  (Emile). 
Brugnot.     Brunier.  fiurdeau.  Buvignier. 

Cabart-Dannevllle.  Carquet.  Gavalié.  Ca- 
zauTleilb.  Caze  (Edmond).  Chabrîé.  Charles 
Roux.  ChauUn-Serviniëre.  Chautemps.  Che- 
vandier.  ChoUet.  Cbristophie  (Albert).  Clau- 
zel  (Ardèche).  Clech.  Clëmenceau.  Clerjou- 
nie.  Cocherie  (Georges).  Cordier.  Comeau. 
Cosmao-Dumenez.  Gousset 

Dautresme.  David  (Alpes -Maritimes).  David 
(Indre).  Deandreis.  Delaunay.  Detcassé. 
Dollestable.  Delmas.  Delpech.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron).  Deniau.  Denlzot. 
Deprez  (André)  (Pas-de-Calais).  Descamps  (Al- 
bert). Develle  (Jules).  Devllle.  Dron.  Dubois 
(Amanid)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord). 
Dubost  (Antonln).  Duchasselnt  Duclaud. 
Oucoudray.  Ouoroz.  Dujardln-Beaumetz  (Au- 
de). Dumas.  Dupuy  (Charles)  (Haute-Loire). 
Dupuy-Dutemps  (Tarn).  Durand-Savoyat  (Ja- 
mes).  Duval  (César). 

EIlez-Evrard.  Euzière. 

Fanlen  (Achille).  Farjon.  Faure  (Félix) 
(Seine-Inférieure).  Ferry  (Albert).  Ferry  (Emile). 
ToUiet  ForeiolL  Fougeirol.  Fouquler  (Henry). 

Gacon.  Garnier  (Charente-Inférieure).  Gas- 
telller.  Gaussorgues  (Frédéric).  Gerbay.  Ger- 
main (Constant)  (  Haute-Garonne  ^  Gervals 
(Jules).  GerviUe-Réache.  Gévelot.  Giguet. 
Gillot.  Goirand.  Gotteron.  Graux  (Georges). 
Grisez.  Guéguen.  Gulllaumou.  GuUlemaut. 
Guyot-Dessalgne. 

Haynaut.  Hémon.  Herbet.  Hlronx.  Horteur. 
Hubbard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave).  Isoard. 

Jacquemart  Jacques.  Jamais  (Emile).  Jof- 
frln.  Jouffray  (Isère).  Jumel. 

Labrousse.  libusslèn.  Lachléze  (Lot).  La- 
cûte.  LacreteUe  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret). 
LafOtte  de  Lajoannenque  (de).  Laffon  (René) 
(Yonne).  Lagnel.  Lagrange.  Lanessan  (de). 
Langlet.  Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre. 
Lavertujon  (Henri).  LavlUe.  Leborgae.  Le- 
cbevaUler.  Ledleu.    Légtise.  Legludlc.  Le- 


gras.  Lemercler  (comte).  Le  Myre  de  Vilers. 
Leroy  (Arthur)  (Côte-d'Or).  LetelUor.  Levô- 
que.  Levet  (Georges).  Leydet.  Leygues.  U- 
nard.  Loriot  Loustalot. 

Mâcherez.  Madier  de  Montjan.  Maigne  (Ju- 
les). MandeviUe.  Maret  (Henry).  Marmot- 
tan.  Martinoa.  Marty.  Mathâ  (PéUx)  (Allier). 
Mathé  (Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice- 
Faure  (Drôme).  Merlou.  Mesureur.  Michau 
(Nord).  Michel  (Alfred).  Hlchou  (Aube).  Mil- 
Lerand.  Million  (Louis).  Mlr.  Montant  (Seine- 
et-Marne).  Mougin. 

Noei-Parfalt. 

Obissier  Saint-Martin. 

Pajot.  Papelier.  Pelletan  (Camille).  Pèrier 
de  Larsan  (du)  (Gironde).  Porrier  (Antoine) 
(Savoie).  Peytral.  Philipon.  Pichon  (Seine). 
Pierre  Legrand  (Nord).  Pochon.  Poincarâ  (Ray- 
mond). Ponlevoy  (Frogier  de).  Pourquery  de 
Bolsserin.  Proust  (Antonln). 

Qulntaa. 

Rabler.  Rambourgt.  Rathler.  Raynal.  Réaux 
(Marie -Emile).  Reinach  (Joseph).  Révillon 
(Tony).  Rey  (Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Rey- 
bert  Ricard.  Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse. 
Royer  (Louis-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 
Rozet  (Albin).  ^ 

Saint-Germain.  Salnt-Romme.  Salis.  Sen- 
tenac.  Sibltle.  Siegfried.  SIgnard.  Slrot. 
Souhet.  Sourigues.  Surchamp. 
'  Talou(Léon).  Tassln.  Terrier.  Thlerry-De- 
lanoue.  Thlers  (Edouard).  Thomson.  Thorel. 
Trannln.  Trouillot  (Georges).  Turrel  (Adolphe). 

Vacherie.  Vallon  (amiral).  Varlet.  Vemhes. 
Vernlère.  Vlger.  Vlgnancour.  Vilar  (Edouard). 
Ville.  Villemonte.  Vioi.  Vival. 

Waddtaigton  (Richard).  Werquin. 

ONT  TOTA  GONtRB  : 

MM.  Abrial  (Uon).  Adam  (Achille).  Aigle 
(comte  de  V).  AUliéres  (d').  Aimel  (Henri). 
Arenberg  (prince  d').  Argeliés.  Armand  (comte). 
Arnous.  Aynard  (Edouard). 

Balsan.  Bar  (de).  Barascud.  Barbottn.  Barrés 
(Maurice).  Baudry-d'Asson  (de).  Benazet  Be- 
noit (de).  Berger  (Maine-et-Loire).  Bergerot 
Bernls  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Blachère. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Borie.  Boucher 
(Finistère).  Boudeau.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Boyer  (Antide).  Breteuil  (marquis  de). 
Breuil  de  Salnt-Germalu  (du).  Brincard. 

CaffarelU  (comte).  Carron.  Castetln.  Caze- 
nove  de  Pradlae  (de).  Champvalller  (de).  Char- 
mes (Francis).  Chassalng.  Chlché.  Ciblel. 
Clausel  de  Coussergues.  Cluseret.  Colombet 
(de).   Cornuiier  (marquis  de).  Couturier. 

Daynaud.  Dejardln-Verklnder  (Nord).  Dela- 
fosse  (Jules)  (Calvados).  Delafosse  (Marie) 
(Ille-et-VUalne).  Delahaye.  Descaure.  Des- 
jardins (Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Seine).  Dompierre  d'Homoy  (vice-amh^  de). 
Dreyfus  (Camille).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amé- 
dée).  Dumonteii. 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Engerand.  Es- 
chasserlaux  (baron).  Espeuilles  (  comte  d'). 
Estourmel  (marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Farcy  (Eugène).  Faurô  (Gers).  Péraud. 
Perroul.  Fould  (AchUle).  Fouquet  (CamlUe). 
Fourtou  (de).  FreppeL  FreschevUle  (général 
de).  Froln  (Alcée). 

Gabriel.  Gaillard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Gauthier  (de  Ciagny).  Gavlnl.  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Godelle.  Gonidec  de 
Trelssan  (comte  Le).  Granet.    Granger.  Gra- 


nier  de  Cassagnac  (Paul).  Greffulhe  (comte). 
Grousset 

Haussmann.  Hély  d'Oiasel. 

Jolibois.  Jonrde.  Juigné  (comte  de). 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  do).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetiëre  (Louis  de).  Labat  La  Bour- 
donnaye  (vicomte  de).  La  Chambre,  Lachize 
(Rhône).  LacreteUe  (général).  Ladoucette  (ba- 
ron de).  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
guerre.  Laisant  I^ou.  Lamarzelle  (de)  Lan- 
JoinalB  (comte  de).  La  NouS  (vicomte  de). 
Laporte  .  (Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Doudeauville.  La  Rochejaqueteln  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  Le  Cerf  Leconte  (Al- 
fred) (Indre).  Lo  Cour.  Legrand  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Hérissé,  Léon  (prince  de).  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Le  Senne.  Le 
Veillé.  Lévis-Miropoii  (comte  de).  Lorgeril 
(de).  Lorois  (Emile)  (Morblban).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Hackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maréchal.  Martin  (Marius).  Marti- 
neau.  Mège.  Hellhodon.  Mercier.  HUlavoye 
(Lucien).  Montalembert  (comte  de).  Montéty 
(de).  Montfort  (vicomte  de).  Montgolfler  (de). 
Hontsaulnin  (de).  Horin-Latour.  Uun  (comte 
Albert  de). 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquler.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmier. 
Pesson  (Albert).  Peyrusse.  Picot.  Piérard 
(baron).  Piou  (Jacques).  Plazanet  (colonel  de). 
Plichon  (Nord).  Pontbrlant  (du  Breil  comte 
de).  Pontois.  Porteu  (Armand).  Possesse  (de). 
Poullé.  Prax-Paris.  Prénat  Prévet. 

Ramel  (de).  Raultne.  ReiUe  (baron).  Re- 
nard (Léon).  Richard  (Pierre).  Robert-Mit- 
cheU.  Roche  (Ernest)  (Seiue).  Roques.  Retours 
(baron  des).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saiot-Marlln  (de)  (Indre).  Saint- 
Martin  (Seine).  Saussay  (du).  Say  (Léon). 
Serph  (Gusman).  Sciages  (marquis  de).  Soland 
(de). 

Tailliandler.  Taudlère.  Terratl-Mermelx. 
Terres  (comte  de).  Théron.  Theuller.  Thl- 
vrier.  Turigny. 

yilfeu.  VUleneuve  (marquis  de). 

Witt  (Conrad  de). 

n'ost  pas  pris  part  au  Ton  : 

Balhaut  Believal  (Louis  de).  Berger  (Geor- 
ges) (Seine).  Bischoffsheiœ.  Boulanger-Ber- 
net. 

Cavalgnac  (Godefroy).  Chôlseul  (Horace  de). 
Colbert-Laplaee  (comte  de).    Constans.  Cou- 

tisson. 

Deproge.  Dethou.  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Etienne. 

Falliéres.   Floquet  (Charles).  Flourens. 
Garnier  (Yomie).  Gasté  (de).  Glrodet.  Goyon 
(de). 
Halnsselln. 

Jacquemln.  Jonnart  Joufnroy-d*Abbans  (comte 
de)  (Doubs).  Jules  Jaluzot 

La  Batut  (de).  La  Martlnlère  (de).  Lauren- 
çoD.  Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Le  Roy  (Edouard) 
(La  Réunion). 

Méllne.  Ménard-Dorlan.  Uézières.  Moreau 
(Emile).  Morillot  (Léon).  Houstler  (marquis 
de).  Plerre-Alype. 

Hawaii  (CamlUe)  (Var).  RIbot  Rouvler. 

Sarrien.  Schneider  (Henri).  Spuller. 

Tbelller  de  PonchevUIe.  Thévenet. 

Tves  Guyot. 
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H'uirr  PAS  rais  ^akt  ao  toti 

emnu  ayant  été  retenus  à  la  commission 
des  arétUts  supplénuntaires: 

IfU.  Anu^t.  BorrlgUone.  Caslmir-Perler 
(Aube).  Soubeyran  {baron  de). 

H*ONT    PAS    PU  PRENDRE    PART    AD  TOTS 

tes  députés  dont  Céiection  est  soumise 
à  l'enquête: 

MM  Loreau.  Vacher. 

ABmns  PAR  COMSA  : 

MM.  Bargy.  Bartlssol.  Baudtn.  Boisbolsse 
(comte  de).  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bour- 
Uer.  Brlsson  (Henri).  Bully.  GalTlahac.  Cor- 


nudet.  Deloncle.  Déroulôde  (Paul).  Descha- 
oet  (Paul).  UesmoQs.  Douvitle-Maillereu (comte 
de).  Dumay.  François  (Alfred).  Franconle. 
Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gonnet.  Gulltou- 
tet  (de).  HauloQ.  Hovelacque.  Jourdan 
(Louis).  Julllen.  Le  Gavrlan.  Lockroy.  Lom- 
bard. Mac-Adaras.  Uagoien.  Mahy  (de).  Ma- 
ruéjouls.  Hllochau.  NlVert.  Ordinaire  (Dlo- 
nys).  Poupin.  -  Prost.  Rulmbaud.  Rletteau. 
Roche  (Jules).  Rouvre  (Bourlon  de).  Simon 
(Fidèle).  Thomas.  VaUe.  Vlette.  VUlebois- 
Hareull  (vicomte  de). 


C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que, 
dans  les  divers  scrutins  du  jeudi  19  décembre, 
M.  Henri  Brlsson  est  porté,  tantdtcomme  ayant 
voté,  tantôt  comme  s'étant  abstenu.  L'honora- 


ble  membre  n'a  pu  prendre  part  à  aucun  des 
scrutins  du  19,  parce  qu'il  était  en  congé  rëgu- 
liw.ainsique  leconstate  le  compte  rendu  tn  ex- 
tenso de  ia  séwce  précédente.  C'est  donc  dans 
la  liste  des  membres  absents  par  congé  que  le 
nom  de  M.  Henri  Brlsson  devait  figurer. 

M.  Dninay,  pprtd  comme  ■  s'fitant  abstenu  i 
dans  les  scrutins  qnl  ont  en  liën  dans  la 
séance  du  Jeudi  19  décembre,  déclare  qull  était 
retenu  chez  lui  pour  des  raisons  de  santé. 

M.  Desmons  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  s'étant  abstenu  •  dans  le  scru- 
in  sur  la  modification  des  crédits  alloués  pour 
'exercice  1889  au  titre  des  chapitres  17  etao  ôii 
(Budget  desrevenus  extraordinaires  de  la  guerre, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  »  (Séance 
du  16  décembre). 


I         l(.  '    ■    .     1   I  -  -  .  '  >     I     '  •  '       '  ■' 


I.    .      :/  1     1  ■  ■  ■     .  j- 

■  : ■  1/    ,  .  ■ 


-TTT. — -r^*-T— ; 

■■.  I.  ■;   :/  ■■' 


,1 

.  ■  I    "  ■ 


■  -  .  -     J  1 


l    •    I  .    J  11"  .t 


Digitized  by 


Google 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  LUNDI  23  DÉCEMBRE  1889 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Detbou.  =  Excuses  et  demandes  de  coogâ.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tintérleur,  d'un  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'Intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de  150,800  fr.  destiné  h  Indemniser  l'ancienne  société  du  Journal 
officiel  des  dommages  résultant  de  son  exploitation.  =Questlon  adressée,  par  M.  Maurice  SlblUe,  h  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  réponse 
de  M.  le  ministre.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Fairé,  au  nom  de  la  1"  commission  d'initiative,  d'un  rapport  sommaire  sur  quatre  propositions 
de  loi  :  la  i*",  de  M.  Lockroy  ;  ta  2',  de  M.  Félix  Faure  ;  la  3",  de  M.  Léon  Renard  ;  la  4*.  de  M.  SiegMed,  tendant  à  organiser  la  représentation 
commerciale  et  industrielle.  —  Demande  d'urgence  :  M.  Mesureur.  Adoption.  —  Prise  en  considération.  =>  Dépôt,  par  H.  Falré,  au  nom  de  la 
1'*  commission  d'Initiative,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Ramel  et  plusieurs  de  ses  eoUëgues,  ayant  pour  objet  de 
rendre  applicable  l'article  463  du  code  pénal  aux  délits  prévus  par  la  loi  du  17  Juillet  1889,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  candidature  multiple,  s 
Adoption  du  projet  de  loi  tendant  h  établir  d'office  sur  la  commune  de  le  Rabatelière  (Vendée)  une  imposition  extraordlndre.  =  Adoption, 
qirés  déclaration  d'u^ence,  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  réduire  à  six  mois  la  durée  du  temps  de  service  Imposé  aux 
ndlltalres  candidats  &  l'école  polytechnique  et  A  proroger  Jusqu'A  vingt  et  un  ans  la  limite  d*admlssion  fc  cette  école.:» Discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  du  10*  bureau  sur  l'élection  de  H.  le  comte  GrefTulhe  dans  l'arrondissement  de  Melun  (Seine-et-Marne]  :  MM.  Camille  Pelletan, 
de  VilleboIs-MareuU,  rapporteur.—  Demande,  par  M.  Camille  Pelletan,  d'annulation  des  opéraUoos  électorales.  Rejet,  au  scrutin.  —  Demande 
d'enquHe,  par  M.  Camille  Pelletan.  Rejet,  au  scrutin.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  le  comte  Greffulhe.  =« 
Adf^tion  des  conclusions  du  5«  bureau  sur  l'élection  de  la  l'*  circonscription  de  Saint-Malo  (Ule-et-Vilaine)  et  admission  de  M.  La  Chambre. 
=s  Dépôt,  par  M.  Dubois  (Arnauld),  au  nom  de  la  commission  d'initiative  parlementaire,  de  deux  rapports  sommaires  :  le  1*',  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Loustaiot  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  le  doublement  des  conseillers  généraux  des  cantons  d'une 
population  au-dessns  de  20,000  habitants  ;  le  2*,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paulmier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  modifiant  les  conditions 
d'tiiglbilité  de  certains  magistrats  et  des  Juges  de  paix.  =  Dépôt,  par  M.  Siegfried  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  A  proroger  pour  une  période  d'une  année  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande.  =  Dépôt,  par  H.  Plou  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  portant  modification  des  utides  33,  34,  3&  et  31  du  décret  réglementaire  du  S  février  18^2,  en  ce  qui 
touche  le  recensement  ^néral  des  votes  dans  les  élecUons  législatives.  =  Dépôt,  pu  M.  Jamais  et  plusieurs  de  ses  eoUègnes,  d'une  proposition 
de  loi  relative  A  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons.  »  Dépôt,  par  U.  Le  VeUlé  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'ane  proposition  de  Tés(dation 
tendant  A  obtenir  la  dimiDuUon  de  l'Impôt  sur  les  t&bacs  ordinaires.  Dépôt,  par  M.  Terr^-Hermelx  et  pluMeurs  de  ses  collègnes,  d'nne 
proposition  de  résolution  tendant  A  Inviter  H.  le  ministre  de  la  gaerte  et  U.  le  ministre  des  tnvaux  publics  A  négoci»  avec  les  com. 

.  pagnles  de  chemins  de  fer  pour  que  la  réduction  au  quart  du  prix  des  places  soit  accordée  aux  membres  des  familles  des  officiers 
et  des  sous-otllclers  voyageant  par  ordre  ou  par  force  majeure.  =  Dépôt,  par  H.  Léon  Renard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'un 
projet  de  résolution  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  article  additionnel  A  l'article  5  du  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  relatif  A 
la  vérification  des  pouvoirs.  =  Congés.  =  Lecture,  par  M.  le  mlnlstee  de  llntérleur,  du  décret  de  H.  le  Prétident  de  la  RÔpubUquQ 
portant  clôture  de  la  session  extraordinaire  do  1889. 


PRfisiDBNCB  DE  H.  CHARLES  PLOQUET 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

U.  Philippon,  Cwi  des  secrétaires^  donne 

lecture  du  procès-verbal. 

M.  DetlioQ.  §amedl  dernier.  J'étais  pré- 
sent A  la  séance,  selon  mon  hsJiitude,  et 
j'ai  voté  pour  les  conclusions  du  9'  bureau; 
le  Journal  officiel  méfait  m'abstenlr. 

Chargé  par  mon  ami  M.  Camille  Dreyfus 
de  voter  pour  lui  dans  le  même  sens,  Je  l'ai 
fait,  et  cependant  le  Journal  officiel  le  fait 
voter  «  contre  ». 

Je  ne  puis  supposer  qu'un  collègue  indé- 


i^.,  sKss.  Erra.  — ju«nauu,  t.  unique, 
(novv,  sébii,  annales,  t.  29.) 


Ueat  a  changé  nos  bulletins;  dans  tons  les 
cas,  ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  plaisan- 
terie, ce  serait  une  lâcheté. 

M.  le  préddent.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations an  procès-verbal?. . . 

Le  procèB-yerbal  est  adopté. 

EXCUSES  —  DBUAHDBS  DE  CONOA 

H.  le  j^ésidOLt  HH.  Loekroy  et  Saint- 
Martin  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  & 

la  séance  de  ce  Jour. 

H.  Jules  Develle  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
demain. 

HM.  Gauthier  (de  (^gny),  Sourigues, 
Hartlnon  et  Rozet  s'excusent  de  ne  pouvoir 


assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent 
des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  la  com- 
mission des  eongés. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  minisire  de  l'intérieur  d'un 
crédit  extraordinMre  de  150,800  fr.,  destiné 
à  indemniser  l'ancienne  société  du  Journal 
officiel  des  dommages  résultants  de  son 
exploitation. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  k  1& 
commission  des  crédits. 
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QUESTION 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
rice Slbille  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  l'ac- 
cepte. 

H.  Uanrioe  Slbille.  La  question  que  je 
désire  poser  à  H.  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  se  formuler  en  ces  termes  très 
simples  :  La  pâche  du  saumon  restera-t-elle 
interdite  jusqu'au  30  janvier? 

En  vertu  d'une  loi  de  1829  et  conformé- 
ment à  un  décret  de  1863,  depuis  plusieurs 
années,  la  pdche  du  Eiaumon  est  Interdite 
dans  les  eaux  salées  aussi  bien  que  dans 
les  eaux  douces,  du  29  octobre  au  30  Jan- 
vier, soit  pendant  trois  mois. 

Cette  me8ure.a  provoqué  de  vives  et  nom- 
breuses réclamations.  Pour  la  justifier,  on  a 
prétendu  qu'elle  assurait  la  reproduction  du 
saumon  et  qu'elle  conservait  ainsi  une 
source  précieuse  de  richesses. 

Les  mœurs  et  les  habitudes  du  satHAon 
ont  été  étudiées;  malSi,  malgré  es^te  étdde, 
elles  restent  encore  peu  connues.  Je  ne 
vous  indiquerai  pas  les  dilTérontes  observa- 
tions qui  ont  pu  être  recueilUes  ;  il  y-a  des  di»* 
eussions  qui  doivent  être  réservées  aux  s^^a- 
démies;  cependant  je  dois  faire  remarquer 
que  tous  les  savants,  ou  presque  tous,  ad- 
mettent aujourd'hui  que  le  saumon  fraye 
peu  ou  point  en  janvier  et  que,  dès  lurs,  U 
n*est  pas  rigoureusement  nécessaire  de 
maintenir  llnterdlctton  de  la  pèche  pen- 
dant tout  le  mois  de  janvier. 

Les  règlements  ne  sont  donc  plus  absolu- 
ment d'acoord  avec  les  données  de  la 
science. 

J'espère  que  cette  appréciation  ne  sera 
pas'  contestée  par  M.  le  ministre,  car  il  a, 
dans  différentes  circonstances,  annoncé  Tin- 
tention  d'apportpr  des  modifications  h  ce 
règlement. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  a  même 
promis,  lors  de  l'Inauguration  des  halles 
centrales,  un  décret  destiné  ft  faire  cesser 
toute  interdiction  à  partir  du  23  décembre. 

Eh  bien,  le  jour  indiqué  par  M.  le  minis- 
tre a  été  attendu  dans  le  département  que 
je  représente  comme  un  jour  de  fête  et  un 
jour  de  délivrance.  Le  voici  arrivé  ;  il  n'y  a 
eu  aucun  décret,  aucune  ordonnance,  au- 
cune désision.  Gendarmes  et  gardes- pêche 
sont  toujours  à  leurs  postes,  prêts  à  ver- 
baliser; et  si  quelques  pécheurs,  pous- 
sés par  la  misère,  montent  dans  leurs 
bateaux  et  arrêtent  quelques  saumons  au 
pas&age,  ils  verront  leurs  filets  saisis  et  se- 
ront renvoyés  en  police  correctionnelle. 

H.  le  ministre  nous  dira  tout  i  l'heure 
pourquoi  ce  décret,  qu'il  a  anboneé,  qu'il  a 
prép'iré,  n'a  pas  été  signé;  mais  je  tiens  à 
faire  ici  un  dernier  appel  à  sa  sollici- 
tude. 

Les  saumons  ont  fait  leur  apparition  en 
France  vers  le  mois  de  septembre.  En  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  beaucoup 
ont  dû  remonter  vers  les  sources  de  nos 
coqrs  d'çan,  et  là  Ils  constituent  nne  ré- 


serve Importante,  très  suffisante  pour  as- 
surer la  reproduction  de  l'espèce. 

Il  n'est  pas  permis  d'en  douter  quand  on 
voit  ce  qui  se  passe  ailleurs.  En  Hollande, 
en  Suisse,  en  Allemagne,  l'interdiction  de  la 
pêche  ne  dure  que  deux  mois,  et  non  pas 
trois,  comme  en  France  ;  or,  dans  ces  pays, 
les  rivières  et  les  fleuves  sont  tout  aussi 
peuplés  que  dans  le  nôtre. 

Du  reste,  les  agents  de  H.  le  ministre  ont 
récemment  saisi  une  grande  quantité  de 
saumons  &  l'embouchure  de  la  Loire.  On 
les  a  examinés,  on  s'est  rendu  compte  de 
l'état  de  ces  poissons,  et  M.  le  maire  de 
Basse-Indre  m'adressait  hier  cette  lettre  : 

«  Le  service  de  la  marine  voulait  s'as- 
surer si  ces  saumons  avalent  des  œufs  et  si, 
comme  l'affirment  tés  savants,  ils  remon* 
tent  les  fîeuves  pour  frayer. 

«  Or,  pas  un  seul  de  ces  saumons  n'avait 
des  œufs,  et  l'examen  de  leurs  organes 
prouve  qu'ils  ont  déjà  frayé  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  appelés  à  le  faire  avant  plusleiu^ 
mois. 

«  Vous  pouvez  affirmer  ce  fait  et  en  de- 
mander au  besoin  la  vérification. 

«  L'interdiction  de  lapêche  ft  cette  époque 
ne  peut  donc  avoir  aucun  Intérêt  ponr  la 
conservation  de  l'espèce.  » 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  J'es- 
père que  la  mesure  qui  a  été  annoncée  pn 
M.  le  ministre  sera  pHsé  —  elle  aura  été 
seulement  retardée  de  quelques  jours  —  et 
je  viens,  au  nom  de  tous  les  riverains  delà 
basse  Loire,  le  prier  de  fixer  au  29  décem- 
bre, c'est-à-dire  avaiit  la  fin  de  Tannée  et  à 
la  veille  du  jour  de  l'an,  la  réouverture  de 
la  pôche  du  sanmon. 

Je  fais  ici  appel  à  tonte  la  sollicitude  de 
H.  le  ministre  des  travaux  publics  ;  U  y  a 
là*bas,  à  l'embqudlxttre  de  la  Loire,  des  pè- 
res de  famille  quialtendeat  avec  impatience 
la  ré^sation  des  espérances  que  le  discours 
de  M.  le  ministre  a  fait  naître.  La  saison  est 
rude,  les  besoins  sont  nombreux  et  pres- 
sants, les  économies  sont  épuisées;  il  ne 
faut  pas  laisser  ces  braves  gens  plus  long- 
temps dans  cette  douloureuse  alternative  : 
violer  la  loi  ou  subir  de  grandes  privations. 

Monsieur  le  ministre,  vous  le  pouvez, 
donnez  satisfaction  à  ces  populations,  que 
vous  connaissez,  que  vous  aimez  comme 
moi  puisque  vous  êtes  Breton.  Vous  vous 
acquerrez  ainsi  de  nouveaux  titres  &  la 
reconnaissance  de  tous  ces  pêcheurs  de 
la  basse  Loire  qui  supportent  les  char- 
ges de  rinscription  maritime,  qui,  dans 
leur  jeunesse,  ont  consacré  plusieurs  an- 
nées au  servitee  du  pays  et  qui,  demain, 
s'il  le  faut,  exposeront  encore  leur  vie 
pour  la  gloire  et  l'honneur  de  notre  marine 
nationale.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  U.  le 
ministre  des  travaux  pubUcs. 

M.  Yves  Ouyot,  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  en  vertu  d'un  décret 
pris,  le  10  août  1873,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  d'un  autre  décret  pris, 
le  20  octobre  de  la  même  année,  par  le  mi- 
nlstre  de  la  marine,  la  pêche  des  salmoni- 


dés est  Interdite  depuis  le  20  octobre  jus- 
qu'au 31  janvier. 

A  plusieurs  reprises,  on  a  réclamé  contre 
la  durée  de  cette  interdiction.  M.  de  La  Fer- 
ronnays,  entre  autres,  s'est  fait,  il  y  a  deux 
ans,  l'interprète  des  pêcheurs  de  l'emboo- 
chure  do  la  Loire^i  qui  la  trouvent  gênante. 

Mais  cette  intervention  n'a  prouvé  qu'une 
chose  :  c'est  qu'on  envisageait  trop  souvent 
la  question  avec  les  préoccupations  d'un 
intérêt  local,  sans  savoir  exactement  quels 
en  étaient  les  termes. 

Ainsi  M.  de  La  Ferronnays  avait  allégué, 
le  19  novembre  1S8S,  que  les  saumons  ne 
frayaient  pas  en  eau  douce.  Or,  nous  ver- 
rons qu'il  a  été  constaté  que  cette  assertion 
était  absolument  erronée. 

A  la  suite  de  ces  diverses  réclamations, 
le  comité  consultatif  des  pèches  maritimes 
a  étudié  la  question  de  la  reproduction  du 
saumon;  cette  étude  a  été  complétée  par 
une  commission  nommée  le  15  novembre 
1888  par  le  ministre  des  travaux  pubUcs  et 
se  composant  d'inspecteurs  généraux,  d'in- 
génteurs  et  de  naturalistes. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  cette  com- 
mission? D'abord,  les  enquêtes  faites  ont  per- 
mis de  constaterque  le  saumon  était  bien  an 
poisson  d'eau  douce  et  non  pas  un  poisson 
de  mer;  que,  par  conséquent,  les  réglemen- 
tations appliquées  aux  poissons  d'eau  douce 
devaient  être  appliquées  aux  saumons  et 
que,  par  suite,  l'Interdiction  de  la  pêche 
devait  exister  pendant  la  période  de  la  fraie. 
Ensuite,  la  commission  a  déterminé  de  la 
manière  la  plus  nette  que  le  saumon  frayait 
dans  les  eaux  douces,  que  les  œufs  des 
salmonidés  étalent  fécondés  dans  les  eaux 
douces,  et  —  le  fait  a  été  constaté  après 
une  série  d'expériences  qu'ils  ne  se 
développaient  pas  dans  Veau  salée.  Voilà 
donc  deux  faits  acquis. 

Quant  à  la  période  pendant  laquelle  a  lieu 
la  reproduction  des  saumons  en  France, 
je  dois  dire  qu'A  cet  égard  nés  renseigne- 
ments sont  beaucoup  plus  vagues. 

Pour  généraliser  les  Indications  fournies 
par  cette  commission,  je  dirai  que,  dans  le 
premier  groupe,  de  l'Adour  et  des  rivières 
voisines,  la  réproduction  parait  avoir  lien  do 
l"  novembre  au  15  janvier;  dans  le  second 
groupe,  de  la  Gironde  et  de  ses  affluents,  la 
reproduction  parait  avoir  Heu  du  15  octo- 
bre au  31  janvier  ;  dans  la  Loire  et  ses  af- 
fluents, depuis  les  premières  gelées  blan- 
ches d'octobre  jusqu'au  15  décembre,  avec 
des  retu^ds  s'étendant  jusqu'au  1"  février. 

H.  le  marquis  de  La  Ferronn^rg.  Jus- 
qu'an  15  décembre. 

H.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Oui,  jusqu'au  15  décembre,  mais  avec  des 
retards  s'étendant  jusqu'au  1"  février. 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Nor- 
malement jusqu'au  15  décembre. 

M.  le  ministre.  Je  continue  mon  énumé- 
ratlon.  Dans  les  rivières  de  la  Bretagne  et 
de  la  Normandie,  du  15  octobre  au  3i  dé- 
cembre, avec  des  retards  s'étendant  égale- 
ment jusqu'au  1"  févner;  dans  la  Seine  «t 
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108  affluents,  du  mois  d'oetobre  au  15  jan- 
vier. 

Tels  sont  les  résultats  qui  résultent  des 
enquMes  faites  par  la  commission  et  qui 
sont  constatés  par  un  graphique  dressé  par 
H.  Gaméré. 

D'après  ce  graphique,  la  période  de  re- 
produetlon  du  saumon  dure' encore  presque 
partout  pendant  les  vingt  premiers  Jours  de 
janvier. 

Voici  maintenant  quelles  ont  été  le b  con- 
clusions du  comité  consultatif  des  pfiches 
maritimes  :  il  a  limité  au  10  Janvier  Tinter- 
diction  delà  pèche  dn  saumon. 

La  commission  du  ministère  des  travaux 
publics  a  cru  pouvoir  la  réduire  au  1"  jan- 
vier. 

Le  conseil  d'Etal,  saisi  de  la  question,  ne 
conslllérant  que  les  termes  de  la  loi  qui  dé- 
clarent que  la  pêche  doit  être  interdite  pen- 
dant la  période  de  lafraiOf  n*a  pas  cru  devoir 
abaisser  la  limite  de  Tinterdlctlon  en  âec& 
du  tO  janvier. 

Tel  est  l'état  de  la  question. 

Je  dois  vous  dire  que  j'avais  le  plus  vif 
désir  que  l'on  pût  mang'er  du  saumon  non 
pas  seulement  en  carême,  mais  encore  aux 
fêtes  de  la  Noël  et  même  au  1"  de  l'an. 
Mais  je  me  suis  trouvé  en  face  de  la  dé- 
cision du  comité  des  pêches  maritinies  et 
de  Vavis  du  conseil  dlEtat.  Que  devals-je 
faire? Passer  outre?  .\llais-je  demander  à 
mon  collègue  de  la  marine,  qui  doit  signer 
un  décret  en  même  temps  que  moi,  allais- 
je  proposer  à  mes  collègues  du  conseil  des 
ministres  et  ensuite  &  M,  le  Président  do  la 
République  d'abaisser  celte  date  avant  le 
1"  janvier? 

Pour  cela  il  me  fallait  des  documents  dé- 
cisifs, et  alors,  ft  mon  tour,  je  me  suis  livré 
à  une  petite  enquête  personnelle. 

J'ai  examiné  le  compte  rendu  du  congrès 
de  pisciculture  qui  â  eu  lieu  à,  Paris;  j'ai 
prié  U.  Jousset  de  Bellesme,  le  directeur 

du  laboratoire  municipal  du  Trocadéro,  de 
venir  conférer  avec  mol  et,  enfin,  j'ai  en- 
voyé des  dépêches  à  un  certain  nombre  de 
personnes  s'occupant  du  saumon,  pour  sa- 
voir quelle  était  Tépoque  de  la  fraie  du  sau- 
mon et  si  certaines  assertions,  que  j'avais 
trouvées,  certiûaat  que  cette  opération  était 
terminée  le  1"^  décembre,  étaient  exactes. 

J'ai  demandé,  par  exemple,  &  U.  Geneste, 
qui  a  des  frayères  dans  la  Dordogne,  s'il 
existe  actuellement  du  saumon  en  période 
de  fraie.  Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue  : 

«  Les  fécondations  ont  commencé  depuis 
vingt  jours  avec  saumon  en  réservoir. 
Aujourd'buti  fécondation  10,000  œufs.  On 
peut  assister  à  l'opération  tous  les  jours.  » 

Je  me  suis  adressé  au  département  du 
Finistère  pour  savoir  dans  quelles  situa- 
tions se  trouvaille  saumon  à  l'embouchure 
de  i'Ellé.  J'ai  reçu  la  dépêche  suivante: 

«  Les  saumons  de  l'embouchure  de  I'Ellé 
sont  en  période  de  fraie.  » 

Je  me  suis  également  adressé  à  Boulogne 
pour  demander  dans  quelle  situation  se 


trouvait  le  saumon  de  la  Cancbe  et  j'ai  re- 
cula même  réponse  : 
K  Les  saumons  sonten  période  défraie.  ■> 

En  présence  de  ces  réponses  afllrmant 
de  la  manière  la  plus  nette  que  les  sau- 
mons étaient  encore  en  période  de  fraie,  et 
devant  l'Incertitude  des  renseignements 
quiont  été  communiqués  à  la  commission 
du  ministère  des  travaux  publics,  je  n'ai 
pas  cru  pouvoir,  en  ce  moment,  passer 
outre  à  l'avis  du  conseil  d'Etat,  et  le  décret 
que  je  proposerai  à  la  signature  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  portera  la  daté  du 
iO  janvier  comme  terme  de  l'interdiction 
de  la  pêche  du  saumon. 

Voilà  ce  que  je  puis  faire  pour  rinstant; 
mais  je  ne  considère  pas  que  la  question 
soit  fermée,  précisément  parce  qu'il  reste 
une  part  d'incertitude  dans  les  réponses 
qui  ont  été  adressées  à  la  commission.  Je 
crois  que  l'enquête  doit  être  continuée  et 
qu'en  dehors  des  renseignements  qui  ont 
été  pris  plus  ou  moins  par  oui  dire,  il  est 
utile  de  procéder  à  des  observations  dllec- 
tes  .et  à  de  nouvelles  expériences  relative- 
ment k  la  reproduction  du  saumon. 

Aussi  le  décret  sera  suivi  immédiate- 
ment d'un  arrêté  mettant  en  fonction  la 
commission  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, y  ajoutant  ua  cer.taln  nombre  de 
membres  et,  en  mfime  teinpSr  étendant  le 
programnis  Iu'qUq  ^valt  été  chargée  d'exa- 
miner k  l'étude  de  la,  reproduction  d'autre» 
espèces  de  poissons,  au  sujet  desquelles  je 
constate  également  de  grandes  incerti* 
tudes. 

Telle  est,  messieurs,  la  réponse  très  nette 
que  j'ai  l'honneur  de  faire  k  l'honorable 
H.  SiMUo.  , 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  ftnterlser  Couver- 
ture de  la  pêdie  du  saumon  avant  le  10  jm- 
vier,  mais  elle  sera  avancée  à  cette  date, 
et  de  cette  façon  les  pécheurs  de  la  Loire, 
comme  les  antres  pêcheurs  de  saumon, 
gagneront  vingt  joursi 

Mais  la  question  n'est  pas  fermée,  et 
j'espère  que  l'année  prochaine  nous  pour- 
rons faire  un  pas  de  plus.  Si  aujourd'hui 
nous  essayions  de  faire  ce  pas,  sans  nous 
être  assurés  par  des  documents  incontesta- 
bles que  cette  mesure  ne  serait  pas  préju- 
diciable à  la  reproduction  du  saumon... 

M.  Le  Cour.  Et  renqu0te  de  l'année  der- 
nière? 

H.  le  ministre.  ...nous  risquerions  de 
provoquer  une  réaction  et  de  nous  henrter 
h  des  protestations  dont  la  conséquence 

serait  peut-être  de  faire  rétablir  les  choses 
en  l'état  où  elles  se  trouvent  actuellement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

U.  Le  Cour.  Mais  l'enquête  révMe  que 
les  savants  se  sont  prononcés  en  faveur  de 

l'ouverture  de  la  pêche  au  1"  janvier. 

M.  le  ministre.  Mais,  monsieur  Le  Cour, 
c'est  précisément  sur  l'enquête  à  laquelle 
ont  procédé  les  savants  que  je  m'appuie. 

[Mouvements  divers,) 

U*  U  préBldeut.  L'Incident  est  clos. 


raiSB  BH  CONSIDÉRATION  DE  DIVERSES 
PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  H.  Falré, 
pour  le  dépôt  d'un  rapport  relatif  &  diverses 
propositions  de  loi  pour  lesquelles  11  se  pro- 
pose de  demander  l'urgence. 

II.  Fêiré,  rapporteur.  Messieurs,  la  1" 
commission  d'initiative  m'a  chargé  de  vous 
proposer  la  prise  en  considération  de  qua- 
tre propositions  de  loi,  émanant  de  MM. 
Lockroy,  Félix  Faure,  Léon  Renard  et  Jules 
Siegfried,  et  tendant  à  organiser  la  repré- 
sentation commerciale  et  industrielle. 

La  commission  m'a  également  chargé  de 
demander  la  déclaration  d'uj^nce  et  lo 
renvoi,  le  plus  prompt  possible,  de  ces 
diverses  propositions  aux  bureaux,  qui  de- 
vront procéder  à  la  nomlna  ion  d'une  com- 
mission de  vingt-deux  membres  chargée  do 
les  examiner. 

Ces  deux  demandes  m'obligent  à  donner 
lecture  du  rapport,  {Lisez!  lisez!) 

H.  la  préaident.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tioi)?  (A^Ofl/ non.') 

La  parole  est  ft  M.  Fairé,pour  donner  lec- 
ture de  son  rapport.  i 

M.  Vairéf  rapporteur.  «  Mes!  leurs,  qua- 
tre propositions  de  loi  tendant  à  orga- 
niser la  représentation  commerciale  et  In- 
dustrielle ont  été  déposées  aux  séances  des 
19,  23  et  28  novembre  ;  l'une  par  H.  Loc- 
kroy, l'autre  par  M.  Félix  Faure,  la  troisième 
et  la  quatrième  par  M.  Léon  Renard  et  par 
H.  Siegfried  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues. 

«  Ces  quatre  propositions,  dont  l'objet 
principal  est  Identique,  tendent  ft  créer  ou 
à  organiser  dans  chacun  de  nos  départe- 
ments une  ou  plusieurs  chambres  de  com- 
merce et  d'industrie,  auxquelles  seraient  re- 
connu le  caractère  d'établissement  publie 
et  qui,  en  outre  des  avis  et  renseignements 
qu'elles  pourraient  ou  devraient  donner  an 
Gouvernement  sur  les  questions  indus- 
trielles et  commerciales  Intéressant  leur 
circonscription  départementale,  auraient  le 
droit  de  fonder,  administrer,  gérer  ou  sub- 
ventionner tous  établissements,  institu- 
tions ou  services  ft  l'usage  du  commerce  on 
utiles  au  commerce.  ' 

»  Comme  complément  de  ces  premlèrçs 
dispositions,  M.  Lockroy,  M.  Léon  Renard 
et  H.  Siegfried  proposent  qu'il  soit  établli 
près  du  ministre  du  commerce  et  de  Tln- 
dustrle,  un  conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  l'industrie  dont  Us  règlent  la  compo- 
sition et  déterminent  les  attributions. 

«  La  pensée  de  ces  créations  et  de  ces 
organisations  avait,  au  cours  des  législa- 
tures précédentes,  amené,  soit  de  la  part  du 
Gouvernement  en  1884  et  1886,  soit  de  la 
part  de  nos  collègues  MM.  Félix  Faure  et 
Siegfried,  en  avril  138t),  la  présentation  de 
divers  projets  qui,  renvoyés,  en  1886,  ft 
l'examen  d'une  commission  spéciale, 
avaient  donné  lieu  à  un  rapport  favorable 
déposé,  lo  12  décembre  1887,  par  U.  XAoxl 
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Renard.  La  précédente  Chambre  s'est  sépa- 
rée avant  d^avolr  pu  discuter  les  conclu- 
sions de  ce  rapport. 

«  Ces  travaux  antérieurs  faciliteront  la 
t&che  de  la  Chambre  nouvelle  et  lui  per- 
mettront de  faire  aboutir  promptement.des 
projets  dont  l'étude  est  d'autant  plus  ur- 
gente que  les  chambres  de  commerce  et  le 
conseil  supérieur  qu'il  s'agit  de  créer  potir- 
ront  très  utilement  éclairer  le  Gouverne- 
ment et  Topinion  publique,  au  moment  où 
vous  allez  être  appelés,  à  régler  le  régime 
douanier  qu'il  conviendra  de  donner.à  nçtr? 

pays- 

«  Votre  commission  a  été  unanime  pour 
vous  proposer  de  prendre  en  considération 
les  quatre  propositions  de  loi  de  MM.  Loc- 
Isxoyt  Félix  Faure,  Léon  Renard  et  Jules 
Slegfked. 

«  Votre  commission  vous  demande  éga- 
lement, en  conformité  des  articles  36  et  16 
du  règlement,  de  déclarer  l'urgence  ,et  de 
renvoyer  ImmédlatemeAt  .^g»  propositloios 
devant  les  bureaux  pour  qu'il  y  soitnomfné 
une  commission  de  ^mjWOabres.  La  nature 
et  l'importance  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  pro'iéder,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  l'organisation  qu'elles  réclament, 
justtflèatt^fiûrgéiiçe  et  la  nomt^fêoCuUpe 
commission  de  ^'^iàéiùOitfiAl'^'r^ 
très  bien!) 

M.  lie  président.  M.  Falré,  au  nom  dëla 
commission  d'initiative,  dépose  un  rap- 
port sommaire  eur  quatre  propositions  de 
loi  émanant  de  MM.  Lockroy,  Félix  Faure, 
Léon  Renard  et  Jules  Sle^Hed,  tendant  à 
organiser  la  représéntaUon  commerciale  et 
industrielle. 

Ce  rapport  conclut  ft  la  prise  en  consldé  ■ 
ration,  et,  en  outre,  M.  Falré,  au  nom  de  la. 
même  commission,  demande  la  dédaratton 
d'urgence  et  la  discussion  immédiate  sur  la 
prise  en  considération.  {Èxclamaliont  sur 
divers  bancs.) 

Le  seul  but  de  la  déclaration  d'urgence 
est  précisément  d'arriver  à  la  prise  «n  con- 
sidération immédiate.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
aux  motifs  que  je  viens  d'exposer.  La  dis- 
cussion sera  donc  trôs  courte. 

U.  le  président.  Je  crois,'  monsieur 
Falré,  avoir  bien  interprété  votre  pensée  1 
Vous  demandez  à  la  Chambre  de  déclarer 
l'urgence,  de  prendre  en  considération  les 
qiXatre  propositions  et  de  les  renvoyer,  en 
conséquence,  aux  bureaux? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole  ? 

M.  Mesureur.  Je  la  demande,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  Jl.  Me- 
sureur, sur  l'urgence. 

H.  Mesureur.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer la  demande  qui  vous  est  soumise  en 
faveur  de  l'urgence  et  de  la  prise  en  consi- 
dération, pour  un  motif  que  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  exposer  en 
trôs  peu  de  mots. 


La  chambre  de  commerce  de  ParU  a  vu, 
par  une  décision  récente,  le  nombre  de  ses 
membres  s'élever  de  vingt, et  un  &  trente- 
six. 

Or,  dans  toutes  les  propositions  de  loi 
sur  la  représentation  commerciale  qu'on 
vient  de  rapporter,,le  corps  électoral  chargé 
d'élire  les  chambres  de  commerce  subit  de 
très  profondes  modlflcatlons  dans  le  sens 
d'une  extension  du  droit  de  vote- 
il  est  donc  important,  messieurs,  qu'avant 
la  noroinatioa  dés  quinze  membres  nou- 
veaux qui  doivent  coocyiléter  la:  composi- 
tion de  la  ehamJbre  de  commerce  de  Paris, 
la  loi  ait  statué  tant  sur  le  mode  d'élection 
qye  sur  la  composition  du  oorpa^éctoiraL 

parisien.   

Je  crois  savoir  qpe  le  GouvernemAOt 
arinteatlon  de  convoquer  A  bref  délai,  à 
Paris,  le  collège  électoral  commerolal,  qui 
eçt  un  cpUège  restreinti;  et  je  tiens,  mes^ 
sieurs,  &  venir  dire  à  cette  tribune^  aa  nom 
du.commerGeparisIent  qu0  BOtts  .espérons 
q^  le  Gouvernement  attendra  le  .  vote  du 
Pariemeat  sur  les  lois  qui  vous  eoot  aotuel* 
lement  présentées  et  dont  vient  de  pîoler 
M.  Le  rapporteur,  ou  tout  au  moins  qu'il 
vous  idomandeffa:d'en  détacher  les  .  «rtldes 
relatifs  àTélectorat,  avant  de  procéder  ces 
élficUons  compliémentaitee. 

C'était  là  tout  ce  q^e  je  tenais  &  dire  pour 
appuyer  la  demande  d'urgence  et  la  prise 
en  consldératton,  «ur  lesquelles  voua  6tes 
appelée  à  tous  proBoskcer.  Mm/ /rés 
bien!  sur  divers  àancs^  '^ifomàwtUs  di' 
verj.) 

M.  le  président.  Persbnnja  ne  dMnande 
plttftla.paiolesnrla  déclaration  d'urgence t... 
Je  la  mets  aux  voix, 

(L'urgence,  mise  arux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Peisonne  ne  demandé 
la  parole  sur  la  prise  en  eonsidâratlen,  pro- 
posée par  la  l'*  commission  dinitlative  ?... 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre^  consultée,  décide  que  les 
quatre  propositions  sont  prises  en  consl- 
.  dération  et  renvoyées  aux  bureaux.) 

DÉPÔT  b'tlN  RAPPORT 

H.  Jft  président.  La  parole  eet  &  M.  Falré, 
pour  le  dépôt  d'un  autre  rapport. 

M.  Fairé.  J'ai  l'honneur  de  .demander, 
également  l'urgence  en  faveur  d'une  antre 
proposition,  et  je  vais,  si  la  Chambre  m'y 
autorise,  lui  donner  lecture  du  rapport  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  présenter  au  nom  de  la 
V*  commission  d'initiative. 

M.  le  ^sident..  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
Uon?... 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M,  Foiré»  rapporteur.  «  Messieurs,  ft  la  date 
du  7  décembre  1889,  M.  de  Bamel  a  déposé, 
en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  ime  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rendre  applicable  l'article  463  du 
code  pénal  aux  délits  prévus  par  la  loi  du 
17  juillet  1889,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
candidature  multiple. . .  » 


M.Vemière.  Demandes-Yous  rnrgeaeeï 

M.  Femand  Rabier.  La  commission  n'a 
pas  donné  mission  au  rapporteur  de  de* 
mander  l'urgence  aujourd'hui 

M.  le..vafport«iir.  Je  voua  demande  pl^ 
donl  . 

M.  FarBaad  Bafaier.  Il  B*a.  pas  été  ques- 
tion à  la  commission  de  demander  Vvx- 
gence,, 

M.  le  rapporteur.  Faisiez  «voua  partie 

de  la  commission  ? 

M.  Feruand  Ilabi^.  Parfaitement,  c'est 
moi  qui  ai  fait  cette  objection. 

H.  le  rapporteur.  La  comi^ission  a  en- 
tendu la  lecture  de  mon  rainort,  qui  se 
termine  par  m^,  ^ng  paragtaphei.dans  le- 
quel je ,  déman^o  çt  je  jqotiye  l!nigence. 
[Mouvev^en^  divers,)      ■  .  _  .  _ 

S'il  y  a  opposition,  je  n'ai  plus  d'hitéréti 
insister  sur  cette  déclaration  d'urgence,  et 
je  demande,  simplement  le  renvoi  de  cette 
proposition  à  la.4uite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  BMar^U.  Il  faut  réservetr  l'u^nce 
pour  le  moment  de-la  disoussion. 

M.  le  préaidottt.  Le  nqpport  een  Imprimé 
et  distribué. 

AZtOPnON  b^Oir  '  PROTET        toi  D'DlT&dlT 
■     '     '      LOCAL  ' 

M;  lé  préeidéat.  lV>rdre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  éta- 
blir  d'olfiee  sur  la  commune  de  la  Rabate- 
Uère  (Vendée)  usa  Impoaltten  extnsrdl- 
naire. 

(La  tlhaitibk-e  adopte,  sain^'disca^iidii  et 
suivant  les  formes  réglem^talres,  rarticle 
uQlitae  du  ^frojet  de  loi  ttoïit  M.  le  présidât 
dohne  lectvre.) 
Voici  la  teneur  de  ce  projet  :  '  '' 
«  Article  unique.  —  Il  sera  établi  d'office 
sur  la  commune  de  La  Rabatellère  (Vendée], 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1890,  une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes  7 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
ecmtiibntitHU  directes^  devim&^âuire  en 
totalité  la  somme  de  6,239  fr.  enidroo,  pour 
servir,  eoncarremment  avec  une  sobveo- 
tiou  d«  l'Etat,  au  rembom^inrat  de  Fem- 
prunt  de  12,700  fr.  que  ladité  commime  doit 
contracter,  en  vertu  d'un  décret  du  11  Bars 
1889,  pour  faire  face  aux  frais  d'établisse- 
ment d'une  école  de  filles.  » 

ADOPTION,  APRÈS  DÉCLARATION  D'ORGESCE, 
d'un  PROJET  DR  LOI,  ADOPTÉ  PAR  EDITAT, 

relatif ,  aux  hiutairbs  candidats  a 
l'École  polytechnique 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  réduire  à  six 
mois  la  durée  du  temps  de  service  imposé 
aux  militaires  candidats  à  l'école  polytech- 
nique et  à  proroger  jusqu'à  vingt-un  ans 
la  limite  d'admission  à  cette  école. 

M.  Oeorgea  lievet,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvenement, 
demande  l'urgence. 
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M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  demande  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  PetsontM- ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  g^Dévale?...- 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend-  ^ladset  à  la  dîBoâi- 
sfon  des  articles.   ■      ■-  .       ■  ■'     ■"  " 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qti'élle" 
passe  à  la  dlscussiODl  des  xilit^^y  -^'^ 

«  Art.  1«.  —  La  loi  des  '^6'jâh'vïer,  3  tnal 
et  5  juin  1850  est  rtiodiffiîè'cÂîiifîÉh'e^l^stirf? 

«  A  partir  de  1890,  lié'poùrrttiit  se  "prè- 
senter  à  rexameti 

lytechnlque  que  dés  PraftçaiS'iâigiîs  Mi'e 
ans  au  moins  ët  dé  Vlngt'ei liti'a'à^  a'u'^^uis 
au  1**  janvier  de  ràn^^^  du  eànéoîlYs,  ' 

«  Toutefois,  les  mUitàifés  i^t^âe'ntlà  Éiotî^' 
les  drapeaux  sont  reçus  Jflsqu^â 'vingf-dnq 
ans  à  subir  cès  examtenSj^otis  c'oridltîoh'ffe 
justifler,  au  1«  JniDèt  dë^'I'aiiîiéô'  du  fcotv-' 
cours,  de  six  mois  dB'serVlcè'  éfPéBtif  téèl; 

«  Les  militaires  odittts^  à  ^con<fo^pti%^|y^ 
l'âge  de  vingt^et'  urit'atis  'i  lefOi"' sortté  'de' 
l'école  ne  peuvent  6tre  pla(té3>  jqpi«  dans  lés 
services  militaires.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(c  Art,  2.  -rr  Sont.et  deipeurei^  ^ppgée? 
toutes  les  dîspositioua  cçntraires  &  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemt}le  ..4m-,  ^^.».^«4s  i^iOf  toIk 
et  adopté.)  .: 


■I  [' 


soiTB  iMa  L&.TÉaapiiCATiaicBEj-r^nivdiBS'  ' 

H.  Ie  pjf^dent,  L'or«ir((  idu  j^jup  împeUe 
la  d^8Cussioq,4^s.  co^ciusictiit^i.du.  .^ap^oi^t. 
du  10"  bureau  eui^ V,électio|i  A^^^  le  cojQa^t^i 
Gretfulbe  dans  rarrondissemeut  dâ  ilelun 
(Seine-et-Marne).,  ,  ,  ,       ;    .■  ,  , 

Votre,  10'  bureau  .vous  propose  de  va- 
lider les  opérations,  électorales  cle  cet  ar-r 
rondisséôient.        ,   ■.        .  ,   t  ■  ■■  .  • 

La  pf^rQle  est  À  BI,  p.elletaQ  contre  ces 
conclusions.,  '  "         _      "  ;.  ^  ; 

M.  Camille:  Pelietan.  MesAoïB^.je  firols 
remplir  un  devoir  impérieux  en  venant  ^- 
taquer  à  cette  tribune  les  :  élections  d'à^^ 
gent  dans  >celie  qui  m^s  paru  lQ  typé  lo 
pluftvompletde  cesîéièotipnsi    ■  - 

Jewus  demande  toute  votre  attentien^ 
d'abord  à  raison  des  difficultés  de  la'  cause, 
qui  est  chargée  d'un  dossier  «oasèdérable; 
ensuite  à  raison  de  mafatigue  personnelle, 
car  nous  sommes  tous  plus,  ou  moins  «  in-, 
fluencés  ».;  Il  'n'y  à  entre  nous  que  des 
questions  de  degré.  (Onrit.) 

M.  Armand  Després.  Surtout  pour  In- 
valider !  {Nouveaux  rij'es.) 

M.  Paul  de  Cassagnfto.  Votre  .maladift^ 
c'est  l'invalidation.       ,  . 

M,  Armand  Desprès.  C'est  la  plus 
grave  1 

X.  Dogaé  de  la  Fanconnerie.  Elle  est 
surtout  douloureuse  pour  les  autres.  {Rires 
à  droUe.) 

H.  Oamille  Pelletan.  Je  demande  qu'on 
m'épargne  les  interruptions  aussi  inutiles 
que  celles-ci. 


M.  Paul  de  Cassagnao.  Inutiles,  mais 
justes  I 

M.  Camille  Pelletan.  Je  me  félicite  tout 
d'abord,  en  venant  vous  demander  de  cas- 
ser l'élection  de  Melun,  de  n'être  pas  exposé, 
dauâ  ce  cas  spécial,  au  soupçon  de  partia- 
litôi  poliliquë  qn^n  èncourt  trop  souvcht 
dahs  léS  dlscQsslMts  de  cette  baturé.  En  ef- 
fet; mol^réfiablioain,  moi  membre  de  lÀ  ma- 
jorité républiéaîhe,  o'é&É  cétttreiin  répnbW- 
cainv^M.le  comte  GrelTalhe,  c'est  contï^nn 
metnbre  def  lïi  majort!*  répiibWciain'e.  M.  le 
comteC'Greffamei  éftie'  le  viens"  vôùfe  dfe- 
mandét  -de  ïMafÈtenlr-èie  ^tsV  fë  cobsldârc' 
comtbi&ilëb  gtit:i»tt«s''^éMlei!ès  de  Ifi  ^In^ 
c4»tté'  ôlfeetorale.  {(IV*-  MevCn'm^  â- 
gaucke.)  iv-i'.i-'t 

lOtitj  âipeitiô^éiu';-'M;  -le  cOmté  -  GnHTiilKe, 
dins  ùtiiB  âédar&tlou;  reâdile  '^Ublli}tie,  cW- 
raictilri^t"ïal'iflem'e'  de  la  façon  la'  fiivis 
précise  et  le  -plus'  plftâtîiîue'  lé  rôle  -qu'il 
comptatt- pvwrdrë  étit^e  hOs  '  passiOnà  '  dé 
droite  ct-de  ga-oche^  efl-  se  cdrapiranl  àuîf 
Babines  dai  t«bleaii-'dè  David.  f<!7»-y>iW)  fl 
étflât'mérto'trttp  >mbAest)d  ':'«ér,=  à  là' "dfSS^ 
reintB  'derf'Sftbltreà,*oh  hVpàs-é^  'àU'èMfr^ 
H'ér,-  11  s'srt  enflevëi  llii-îmôrflé  ;'ll  '«!atVetiu' 
s&  nûï^er^  tqpvntafiéikedt  ^dftKd-  gt'ande 
iaanllteréiraWiiaathéii'-'i-  i- v-- 
■■  Je  ne  suis  pas,  meMiiâtitv^'^  é&s  '"éitpHH' 
trlitevieal  «céptlq^ds  qtii  '»é''ferhidrt-  uù 
malin' pliisir  ded^teï  deH^Mta^éritd  d'ui^ 
parëQIe  dénïardhei  -Au  'C<ïnti*àiï'e,'  Je  'tîéïis 
à  en^ëme^cier'deax  'fotf'Mî:  Is'cotntetii^^ 
ïidb)ev!><d%b«vd^%eattSé  dè  ràdhësioâ^  qlfil 
a  donnée  à  nos  institutions  populalWs, 
avéo  ;  i'aulorité  qnl  lui  àppailteat,'  st  «h  4ê- 
cond  •  lieu  parce <4tt'ii  a  abobm^i  ^à)  <aîi-  àetc 
—  je  ne  veux  pas  dire  dcpéaitenebt  itef  biot 
seraU-ietoebstf,  -r*  m«is:âe  neble  JépatotloA. 

Bn.effeti  il  estiblHiévidéniiiiEO'quafid M. 
|&oomte<Gieffallie!estiTeniuparniiinou^,il>nB^ 
c^oyailt.pa3-aDt^eE  daneiune  fatblllede  iy'' 
rans,  de  corrompus,  defvDldiirsiâélnieamdi 
et- -â'«apl()Ueiâ«.  {IPtè»  iien\'t-lrd»-H0iil 
et  tiret.à  gauche.)]  C'est poorlîint -au çioyèïï 
de  ces  qualificatifs  lénergtqaes  qoe;  pem- 
'  dant  la  période  électorale,  lui-même  ou 
ceux  qu'il  char^fîait  de  ré^dlff^  un  jour- 
nal déHnlssaient  le  parti  républicain  tout 
euHeri,  à  Vexceptioa  di;  seid;  ffnéaidfDS,  Jh 
Gamot.  .  ■  ■  ■  .  i'  ' 
:  J'en  parle  sans  aucune  espèce  de  raa^ne^ 
oaf  ' d'est  pîus'  particnlîèteraerit  fe''|roupe 
modéré,  TopportuniâMe,  qui  était?  tïàjté  dé 
bande  de  brigands  par  ïo  candidat  '4«'î  ialïàlt  ' 
ai  Vite  B*y  entôler,  tant  II  est  diïïîbïié  à!  la 
faiblesse  dé  Tesprlt  humain  dè  i[)révoir  l*a- 
venir,  même  le  plus  rapproché.  C/fîrés  et 
applàïidissemenls  sur  dlbershanc's  ài^iœhv.) 
.  11  faut  montrer  à  la  Chambre  comment 
,M.  le  comte  QreiMhe  traitait  alors  le'  parti 
dont  il  Xait  aujourd'hui  l'ornement.  , 

M,  le  cqmte.  Greffulhe  disait,  dans  pespro- 
fessions     foi  : 

«  Les  hommes  qui  se  sont  succédé  au 
pouvoir  ont  trompé  les  espérances  et  man- 
qué à  leurs  promesses;  ils  ont  exploité  la 
France  plutôt  qu'ils  ne  l'ont  gouvernée. 
Leur  régime  n'est  qu'une  tyrannie  qui  pré- 


tend s'ériger  au-dessus  du  droit  de  la  na- 
tion et  du  sulFrage  universel;  la  France  va 
la  condamner.  »  {Très  bieni  très  bien!  à 
droite.) 
Et  plus  loin: 

«  AfTranchissez-nous  de  la  tyrannie  d'un 
pouvoir  oppresseur  et  corrompu.  » 

Dans  un  manifeste  électoral  visé  par  M.  le 
comte  Gréflhlhe,  le  gouvernement  républi- 
cain était  traité  de  «  bande  d'exploiteurs  ». 

Voici  maintenant  la  prose  que  M.  le  comte 
Grctf  Qlhe  falsîilt  distribuer  à  ses  frais  k  tous 
lé^élddteurls  de  l'arrondissement  : 

«  Quel  est  le  cri  qui  a  salué  le  départ  de 
la'tHsU  Chambre  qui  vient  de  disparaître? 
C'èst  celui  de:  A  bas  les  voleurs! 
;  ■<  Oue  veut  dire  ce  cri  ?  11  veut  dire  que 
le  gouvernement  de  l'opportunisme  est 
fondé  sur  le  vol.  C'est  le  vol  organisé  ;  dès 
la  prémière  apparition  de  l'opportunisme» 
oii^'trbuve  10  vol.  » 

M.  Mîohou.  Ce  n'est  pas  très  poli  I 

M.  CâniiUie  Pelletan.  Voici  la  Ûn  de  l'ar- 
ticle 1  l  ■■  ■ 

'  « 'N'à-t;-oh,^as  le  droit  de  dire  que  depuis 
douze  ans!..»  —  depuis  la  fin  de  l'ordre  mo- 
M,  ^  «  ...la  France  a  été  la  proie  d'une 
véritable  bande  de  voleurs  en  la  personne 
de  SCS  députés  de  '^ji^,maiorIté  ?  » 
Terrier.  C'est  un  scénario  I 

^f.ÇaiPuU^Pelle^n.  M.  GreiTulhe  —  qui 
doi^t  eh  être  îi^nétpnn^, aujourd'hui— paraît 
adulettre  une  circoastMice  atténuante  pour 
la  /Iraçtlo^  radiç'ale  qui  4'a  pas  été  au  pou- 
voir,'^4A7.aA^'d  ^awÀe,)  ;0h!  la  clrcons- 
iancç  attéui^ajitc  S'est  pas  grosse  1 

«  Tous  ces  députés  n'ont  pas  volé.  Mais 
teu^  f[ui  ne  volaient  pas.  soutenaient  ceux 
4ui  volaient.,  1^,3  étalent  ^oqc  complices...  » 
^ires  et  ap^(audissçm^i:\ts  ironiques  à  gau- 
c^he)  «  .v^.etl  cette  Chambre  mérita  le  cri 
de',  :  «  A.  bas  les  voleurs  !  »  qui  a  salué  son 
départ.  » 

-  Je  ne  rapp^j^e  ces  querelles,  aujourd'hui 
ttasséos",  qnc  pqur  mieux  faire  comprendre 
â  la  Chambre  ,ïe  mérite  que  M.  le  comte 
'  Grellulhe  a  eu  à  en  plîacer  Ij\  trace.  Je  tiens 
a  lui  rendre  cette  jMstice,  il  a  noblement 
pratiqué  l'oubli  des  injures.,,  j'entends  des 
injures  qu'il  adressait  aux  républicains. 
{Nouveaux  applaudissements  et  rires  sur  les 
;  ménies  bojics.) 

Nous  devons  lui  en  savoir  d'autant  plus 
<^e  ^é^qùc  le  hasard  des  dates  ayant  placé 
des  injures  au  moment  où  un  certain  nom- 
bre de  personnes  croyaient  les  républicains 
,  perdus,  et  la  réparation  au  moment  où  les 
rËpubUcain3  étalent  victorieux,  il  a  eu  à 
surmonter,  pour  accomplir  cette  noble  ac- 
tion, un  point  d'honneur  mal  placé.  {Ap- 
jdaudisseménts.) 
'■  Je  reqfjercie  donc  Ici  M.  le  comte  Gref- 
fulhe  de  son  adhésion  à  la  République  ; 
adhésion,  soyez-en  sûrs,  trop  loyale,  trop 
sincère,  trop  solide  pour  n'être  pas  conti- 
nuée dans  la  vie  du  simple  citoyen  quand 
vous  aurez  eu  le  regret  de  casser  l'élection 
de  Melun.  {Rires  et  applaudissements  sur 
vers  bancs  à  gauche.) 
Hais  autant  je  suis  disposé  à  ne  pas  mar- 
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ebander  à  M.  le  comte  GrefFulhe  les  sentl- 
meats  que  tout  bon  républicain  lui  doit  pour 

Boh  adhésion,  autant  je  proteste  énergEque- 
ment  contre  cette  détestable  tendance  qu'on 
essaye  de  faire  prévaloir  et  qui  ferait  ou- 
blier les  fautes  électorales  les  plus^aves 
parcs  qu'un  homme  a  bien  mérité  de  la 
République  en  venant  à  elle. 

Il  faut  le  dire  bien  haut  au  moment  où 
nous  examinons  l'élection  de  Melun  :  peu 
nous  Importe  l'opinion  politique  de  M.  Gref- 
fnlhe.  L'élection  est-elle  pure,  11  faudrait  la 
valider  alors  mÔme  que  M.  GrelIUlhe  nous 
traiterait  encore  de  brigands,  de  Voleurs, 
d'exploiteurs  et  de  corrompus;  au  contraire, 
l'élection  a-t-elle  été  viciée,  M.  Greffulhe 
est  un  républicain  ,  je  ne  le  conteste  pas, 
mais  il  ne  peut  pas  6tre  un  député. 

M.  Moataut.  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Camille  Pelletan.  Dans  les  couloirs, 
dans  une  presse  trop  autorisée,  dans  cer- 
tains discours-proerrammes,  on  a  peut-être 
dit  trop  haut  pour  la  moralité  publique  que 
certaines  indulgences  électorales  pouvaient 
faire  partie  de  certaines  négociations,  de 
certaines  combinaisons  politiques.  Vous  ne 
souscrirez  pas  ft  de  tels  marchés.  [Non  !  non  ! 
—  Triés  bien!  à  gauche,)  Tous  les  mauvais 
motifs  qu'on  a  essayé  d'alléger  dans  nos 
couloirs  disparaîtront  au  grand  jour  du  dé- 
bat public.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Eh  bien,  l'élection  de  H.  Greffulhe  est 
pour  mol  l'élection-  d'argent  la  plus  com- 
plète qu'on  puisse  rêver.  Elle  l'est  dans  son 
essence,  dans  son  origine;  elle  l'est  ensuite 
par  les  faits  de  la  période  électorale  ;  elle 
l'est,  enfin,  par  la  fabrication  du  dossier  au 
moyen  duquel  on  a  essayé  d'obscurcir  la 
vérité,  dossier  dont  tl  faut  bien  que  je  dise 
un  mot. 

C'est  un  dossier  énorme.  Au  début,  deux 
énormes  paquets  de  pièces  ;  de  semaine  en 
semaine,  des  liasses  nouvelles  venant  s'y 
ajouter.  Pas  uu  fait  qui  ne  soit  affirmé,  dé- 
menti, réaffirmé,  redémenti.  Des  accusa- 
tions de  signatures  surprises.  On  se  sent 
pris  d'un  amer  dégoût  et  on  se  demande 
b1  la  probité  la  plus  vulgaire  existe  en- 
core dans  les  choses  politiques  en  pensant 
que  de  cette  montagne  de  pièces  la  moitié 
certainement  se  compose  de  mensonges 
produits  sans  aucun  scrupule,  car  de  ces 
deux  armées  de  témoins  qui  viennent  affir- 
mer des  faits  contradictoires,  il  y  en  a  for- 
cément une  qui  ment. 

Pour  nous  débrouiller  au  milieu  de  ces 
difûcultés,  ^e  rappelle  d'abord  la  situation 
des  deux  candidatures. 

D'un  cAté  je  vols  M.  Humbert  qu'on  tente 
d'assimiler  à  un  concurrent  ;  car  on  a  ré- 
pandu très  habilement  ce  bruit:  il  y  a  eu 
de  l'argent  distribué  des  deux  côtés.  M. 
Humbert  est  le  député  sortant.  Il  a  été  élu 
en  1885  au  moyen  de  quelles  manœuvres? 
J'ai  consulté  son  dossier  électoral  dans  les 
archives.  Pas  une  seule  protestation  I 

Cette  fols,  en  vertu  du  pacte  d'union  qui 
nous  a  menés  à  la  victoire,  il  a  la  bonne 
fortune  d'être  le  candidat  de  tous  les  répu* 
bllcalns  sans  exception  ;  car  11  ne  faut  pas 


d'équivoque  :  j'ai  reconnu  tout  à  l'heure 
les  convictions  républicaines  actuelles  de 
M.  le  comte  Greffulhe;  mais  ces  convictions 
ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif.  {Rires  et 
applaudissements  à  gauche.)  Les  électeurs,  à 
moins  d'avoir  le  don  de  prophétie,  ne  pou- 
vaient pas  deviner,  au  mois  de  septembre, 
que  M.  Greffulhe,  par  un  miracle  géographi- 
que, transporterait  le  chemin  de  Damas 
entre  Melun  et  Paris.  (iVauoeatfX  rires  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Les  paysans  de  Seine-et-Marne  ne  pou- 
vaient pas  en  savoir  plus  long  sur  les  con- 
victions futures  de  M.  Greffulhe,  que  M. 
Greffulhe  lui-même,  qui,  alors,  traitait 
l'opportunisme  de  bande  de  brigands. 
Aussi,  M.  Humbert  avait-il  pour  lui  tous  les 
républicains  dans  une  elreonscription  où  le 
parti  républicain,  dans  les  conditions  de 
lutte  les  plus  défavorables,  au  16  Mal,  a 
obtenu  une  majorité  de  3,900  voix,  la  plus, 
petite  qu'il  ait  eue  à  Melun.  Dans  ces  con- 
ditions, M.  Humbert  avait-il  besoin  d'ache- 
ter les  électeurs  ? 

En  face  de  lui  je  vois  le  candidat  de 
quelle  f^inlon?  Je  n'en  sais  rien. . . 

M.  Michou.  Cela  dépend  de  la  date  I 

M.  Camille  PeUetitn. . .  .et  il  n'en  «ait 
rien  lui-même.  Porté  à  la  fols  sur  la  liste 
ofAclelle  et  authentique  des  droites,  sur  la 
liste  authentique  et  officielle  des  boulan- 
glstes,  et  recommandé  par  le  Journal  des 
Débats  (Rires  â  gauche),  11  ne  désavoue  net- 
tement personne,  11  ne  f^t  pu  de  choix;  il 
se  contente,  par  une  note  curieuse  parue 
dans  son  journal,  d'avertir  tout  le  monde 
que,  nouveau  veou  dans  la  vie  politique,  Il 
n'appartient  encore  à  nieoB  parti  et  qu'il 
ne  veut  pas  être  étiqueté  ou  catalogué  -^ce 
sont  ses  expressions. 

Et  en  effet,  en  homme  avisé,  il  ne  s'est 
catalogué  lui-même  qu'à  l'heure  où  l'on  ne 
pouvait  plus  se  tromper,  au  moins  sur  le 
cdté  du  plus  fort.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche,)  Ses  électeurs  n'ont  donc  connu 
son  étiquette  politique  qu'un  mois  ou  deux 
après  l'avoir  nommé. 

Dans  ces  conditions,  on  élit  qui  et  quoi?  Un 
drapeau  t^one  opinion  ?  U  n'en  a  pas  encore. 
Un  passé  politique  ï  M.  Greffulhe  lui-même 
avoue  qu'il  n'en  a  aucun.  Une  compétence 
spéciale  ?  M.  Greffulhe  n'y  prétend  pas,  tout 
le  monde  le  sait,  et  le  rapport  lui-même  le 
dit.  On  nomme  une  grande  fortune,  et  l'on 
ne  nomme  pas  autre  chose. 

C'est  là  l'évldencel  {Très  bieni  trèsèien! 
à  gauche.)  11  n'y  a  pas  autre  chose  au  fond 
de  l'élection. 

H.  de'Villebois-HareuU,  rapporteur.  J'ai 
dit  que  ça  n'avait  pas  nui. 

M.  HLUerand.  C'est  ce  qu'on  appelle  un 
euphémisme  I 

M.  Camille  Pelletan.  Je  no  le  reproche 
pas  à  M.  Greffulhe;  au  contraire,  je  l'en  fé- 
licite. 

Aucun  de  nous  ne  songe  à  proscrire  po- 
litiquement la  richesse.  Je  dois  même  re- 
connaître que  M.  Greffulhe  n'a  pas  ses  prin- 
cipaux domaines  dans  l'arrondissement  où 
il  s'est  porté  candidat.  Il  ne  possède  là  que 


la  quarantième  partie  du  territoire  totsl, 
3,000  hectares  sur  120,000. 

Mais  cela  suffit  pour  que.  dans  certaines 
communes,  on  puisse  reproduire  à  ce  sujet 
la  scène  connue  du  conte  de  Perrault  avec 
les  moissonneurs  et  les  faucheurs;  cek 
suffit  surtout  pour  que  nous  n'ayons  pas  i 
être  étonnés  si  nous  voyons  toute  une  ar- 
mée de  régisseurs,  de  domestiques,  de  co- 
chers, de  gardes-chasse,  de  fermiers,  de  va* 
lets  de  charrue,  de  bûcherons,  de  jounia< 
liers,  de  clients  de  tontes  sortes,  tnn8fo^ 
més  en  armée  électOTale. 

Ce  n'est  pas  tout  Dans  toi  tTarron^sse* 
ment,  quand  une  commune  a  besolo  d'un 
peu  d'argent,  de  quel  côté  regarde-t-elle! 

Du  eêté  du  château  des  millions,  et  le 
château  des  mHIions  ne  décourage  pu  h 
commune. 

A  droite.  Eh  bien,  après? 

H»  Camille  Pelletaa.  Vous  le  savez  déjà 
par  les  déclarations  teuebantes  appâté»  i 
cette  tribune  dans  -un  autre  débat,  la  qualité 
de  candidat  a  ce  grand  caractère  moral  de 
développer  deux  des  trois  vertus  théolo- 
gales, sinon  la  fol,  au  moins  la  charité 
avec  l'espérance.  (On  rit.) 

Sous  ce  rapport,  Bf.  le  comte  Greffulhe  a 
fait  dans  votre  bureau  Identiquement  U 
même  déclaration  que  M.  Jaluzot  avait  faito 
à  cette  tribune.  Il  a  dit  :  «  SI  j'ai  beaucoup 
donné  aux  communes,  c'est  que  je  suis 
charitable.  »  C'est  la  même  phrase  :  le  cœur 
n'a  qu'un  langage. 

Et  Je  ne  parle  pas  ici  de  cette  charité  qui 
s'exerce  envers  des  particuliers,  autour  du 
château.  Si  M.  Humbert  avait  voulu  appor- 
ter au  dossier  des  actes  de  cette  charilô-là, 
je  suis  convaiaca  d'avance,  à  l'honaenrde 
M.  Greffulhe,  que  ce  dossier  eût  été  énorme, 
mais  j'aurais  rougi  de  m'en  servir. 

Et  il  est  triste  que  du  côté  de  M.  Gref- 
fulhe on  ait  apporté  contre  H.  Humbert, 
comme  preuve  de  corruption,  deux  faits  de 
cette  nature.  Je  parle  de  la  charité  qui 
s'exerce  à  l'égard  de  personnes  publiques, 
communes  ou  sociétés,  de  cette  vertu  os 
peu  nomade  qui  se  déplace  avec  les  candi- 
datures. Voilà  de  quelle  charité  je  parie. 

Je  n'ai  à  ce  sujet  qu'à  citer  le  rapport,  ft 
la  sincérité  duqtiel  je  tiens  &  rendre  hom- 
mage. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Il  serait  puéril  de  nier  l'heureuse  in- 
fluence que  la  grande  fortune  du  comte  Grel* 
fulhe  a  eue  sur  son  éleclAn,  moins  peut- 
être  par  ce  qu'on  en  a  reçu  que  par  ce  qu'on 
en  attendait.  Ses  largesses  en  188S  â  l'iida- 
renx  canton  de  Mormant  dont  il  est  eon- 
seiller  général,  celles  de  son  oucle  autre- 
fois au  canton  de  Nangis,  permettaient  d'es- 
pérer beaucoup. » 

£a  effet,  messieurs,  des  deux  cantoos, 
c'est  le  canton  de  Nangis  qui  a  été  heureux 
le  premier,  suivant  l'expression  de  M.  le 
rapporteur,  expression  aussi  heureuse  que 
les  deux  cantons  réunis. 

M.  Paul  de  Gassagnao.  U  n'est  pas  dans 
l'arrondissemeut  de  Helun. 
,  M.  Camllls  PeUeian.  Je  temerele  H.  ^ 
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Camgnac  de  me  donner  ce  renseignement 
géographique. 

C'est  par  l'heureux  canton  de  Nangîs  qu'on 
a  commencé;  mais  ce  canton  n'a  pas  su 
comprendre  son  bonheur.  Au  mois  de  mal 
1888,  H.  Greffulha  arrivait  dernier  aux  élec- 
tions municipales»  dans  la  petite  ville  que 
sa  famille  avait  dotée  pourtant  d'un  hôpital, 
d'une  école»  etc.  Et  ibs  ce  moment,  le  bon- 
heur, avec  la  charité  qui  le  précède  et  la 
eandidature^ui  le  suit,  émigra  brusquement 
dans  l'heureux  arrondissemeuC  de  Helun  où 
M.  le  comte  allait  se  porter  député. 

Et  au  moment  d'examiner  queUes  ont  été 
ses  largesses*  je  dois  dire  que  je  ne  m'ar- 
r&terai  pas  aux  questions  de  date  sur  1^ 
quelles  reposent  toutes  les  excuses  du 
rapport  ;  je  repousse  la  doctrine — véritable 
Epologie  de  la  corruption  électorale,  —  en 
vertu  de  laquelle  les  largesses  ne  comptent 
plus  quand  eUes  n'out  pas  été  faJLte»  pen- 
dant la  période  électorale.  Qaoll  on  a  le 
droit  d'acheter  les  électeurs  &  la  condition 
de  les  acheter  avant  le  décret  de  convoca- 
tiOD,  et  la  corruption,  interdite  quand  elle 
ne  dore  que  vingt  joura,  est  permise  quand 
on  la  prolonge  pendant  dix  mois  ou  un  an? 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Il  y  a  assurément  dans  la  Chambre  uil 
certain  nombre  d'hommes  qui  ont  été  can- 
didats à  la  députation  ;  ils  savent  tous  qu'on 
s'y  prend  guelquefole  de  longs  mois  avant 
la  période  électorale  pour  préparer  une  can- 
didature. 

(Test  le  cas  de  M.  Greffulhe.  Avant  d'atta- 
quer le  corps  de  la  t^e,  la  députation,  il  a 
attaqué  les  approches,  le  conseil  général. 
J'ai  donc  le  droit  de  retenir  au  m<^ns  toutes 
les  libéralités  faites  entre  Télection  au  oon- 
eetl  général  et  l'élection  k  la  députation  : 
c'est-à-dire  pendant  dix  mois. 

n  y  en  a  un  certain  nombre  d^avouées  : 
La  commune  de  Guignes  veut  une  pompe  î 
M.  Greffulhe  donne  la  pompe.  —  Les  pom- 
piers de  Champeaux  veulent  un  banquet? 
H.  Greffulhe  paye  le  banquet. 

11  y  a  une  société  de  secours  mutuels  à 
Melun;  elle  est  obligée  de  refuser  les  lar- 
gesres  de  M.  Greffulhe;  si  elle  n'a  que  deux 
ou  trois  cents  francs,  c'est  qu'elle  n'a  pas 
voulu  accepter  plus;  et  quand  la  commune 
de  Mormant,  déjà  comblée,  mais  éprise  de 
jouissances  artistiques,  demande  unegrosse 
caisse,  la  grosse  caisse  arrive  immédiate- 
ment. (On  rît.) 

Bref,  c'est  un  râle  auquel  M.  GrefFhlhe 
est  si  bfen  habitué  qu'il  se  vante  comme 
d'un  bel  effort,  dans  une  pièce  déposée  au 
dossier,  d'avoir  refusé  pour  Héricy  un  éclai- 
rage au  pétrole,  qu'on  lui  demandait  par 
lettre  anonyme. 

Voilà,  messieurs,  les  libéralités  qu'on 
avoue.  Mais  il  y  a  les  libéralités  qu'on  n'a- 
voue pas.  Je  cite  un  exemple  :  les  eaux  de 
Mormant. 

Tout  le  monde  savait  que  le  comte  Gref- 
^llhe  avait  payé  les  eaux  de  Mormant. 
Pourtant  lé  fait  est  nié  au  dossier  par  une 
lettre  formelle  du  maire  de  ïlormant,  H. 
GulUoteanx. 


La  dénégation  est  même  lyrique  I  [Souri' 
ret-.)  M.  Guilloteau  raconte  que  l'idée  lui  est 
venue  pendant  un  voyage  en  Italie,  en 
Suisse  :  là,  ce  qui  l'a  touché,  ce  sont  les 
lacs,  les  cascades. 

De  retour  à  Mormant,  il  en  donna  à  sa 
commune  ce  qu'il  en  pouvait  tenir  dans  les 
cuvettes  de  Mormant.  (On  nt.)  L'idée  était 
de  lui;  11  en  avait  supporté  les  frais;  M. 
Greffulhe  n'y  était  pour  rien. 

Quelques  jours  après  l'arrivée  de  cette 
lettre,  on  entend  dans  Iç  10*  bureau  M. 
Humbert  qui  affirme  que  M.  Greffulhe  a 
donné  100,000  fr.  pour  les  eaux  de  Mormant. 
On  pose  la  question  &  M.  Greffulhe  :  11  avoue 
qu'il  a  v  aidé  pécuniahrement  »  à  cet  ef^et 
«  la  commune  de  Mormant  ». 

Eh  oui,  messieurs,  M.  Greffulhe  a  versé 
une  somme  pour  l'exécution  de  ces  travaux; 
je  ne  sais  pas  laquelle,  je  ne  le  lui  demande 
pas  :  la  main  gauche  doit  ignorer  ce  que 
donne  la  main  dioitel  {Riret  à  droite.) 

Un  membre  à  droite,  La  gauche  ne  donne 
pasi 

M.  OuBteve  Rivet.  La  gauche  devrait 
ignorer  ce  que  donne  la  droite;  mala  elle 
veut  le  savoir  (On  rit.) 

M.  CamUle  Pelletan.  Oui,  M,  Greffuhle— 
et  remarquez  que  les  travaux  faits  à  l'aide 
de  cette  somme  se  sont  continués  jusqu'à 
l'élection  môme  —  oui,  M.  GreCtiihle  a  versé 
à  la  commune  de  Mormant... 

M.  BoîSBy-d'Aiiglaa.  A  quelle  date  ? 

H.  Camille  Pelletan.  En  novembre  1888. 

H.  Boiasy-^Anglas.  Par  conséquent,  à 
cette  date  11  ne  savait  pas  si  les  éleotionB  se 
feraient  avec  le  scrutin  de  liste  ou  avee  le 
scrutin  d'anwdtsBement.  (Moutremente  di- 
vers.) 

M.  Camille  Pdletan.  L'ai^ment  est  cu- 
rieux, vous  viendrez  le  soutenir  à  la  tri- 
bune. Si  probable,  si  escompté  que  fût  dès 
lors  le  rétablissement  du  scrutin  d'arron- 
dissement, H.  le  comte  Greffuhte  risquait 
en  eifet  de  perdre  son  argent.  C'est  la  vé- 
rité I 

Je  reprends. 

M.  Greffulhe  versait  à  Cette  date  une 
somme  de  50  à  100,000  fr.  à  la  commune  de 
Mormant,  et  il  versait  ces  jours-cl  au  dos- 
sier de  l'élection  une  pièce  qui  niait  abso- 
ment  le  fait.  Vous  jugeres,  d'après  cet 
exemple,  la  confiance  que  mérite  le  dossier 
de  M.  Greffulhe. 

Les  autres  communes  du  canton  rece- 
vaient en  môme  temps  des  dons  de  1,000  à 
1,200  fr.  M.  Greffulhe  déclare  qu'il  versait 
ces  sommes  non  aux  budgets  mnnlelpaux, 
mais  aux  maires. 

Es^ce  tout?  Non,  certes.  De  tous  les  coins 
de  l'arrondissement  nous  arrivent  des  té- 
moignages déclarant  que  pendant  la  pé- 
riode électorale  M.  le  comte  Greffulhe  a 
promis  Ici  un  lavoir,  là  la  réparation  d'une 
chapelle,  à  telle  commune  un  pont,  à  telle 
autre  une  gare.  Mais  ces  promesses  sont 
niées  par  les  maires.  Oui,  exactement 
comme  les  subsides  alloués  ponr  les  eaux 
de  Mormant,  subsides  avoués  maintenant, 
mais  niés  par  le  maire  de  Mormant.  Alors, 


dites-vous,  ces  promesses  sont  fausses? 
Exactement  comme  le  fait  des  eaux  de  Mor- 
mant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  retiens  les  libéralités 
faites  à  l'heureux  canton  de  Mormant,  qui 
ne  les  nie  pas.  Elles  suffiraient  seules  à 
f(iire  invalider  l'élection. 

Dans  ce  canton,  il  y  avait  toujours  eu 
une  majorité  de  1,600  voix  républicaines 
au  moins,  contre  900  voix  de  droite.  Et  sitôt 
qu'il  devient  «  heureux  »,  qu'on  donne  50 
ou  100,000  fr.  au  chef-lieu,  1.000  à  1,500  fr. 
à  chaque  commune,  les  chiffres  se  retour- 
nent :  les  républicains  tombent  à  900  voix, 
la  réaction  monte  à  1,600. 

Voilà  un  déplacement  ;  11  s'est  directe- 
ment produit  par  des  dons  d'argent.  Et  la 
majorité  est  de  150  voix  :  quatre  fols  moin- 
dre que  le  chiffre  qui  se  déplace  à  la  suite 
de  ces  libéralités  1 

Bref,  j'ai  le  droit  de  dh^  que  H.  Greffulhe 
apparaît  dans  l'arrondissement  moins 
comme  un  homme  d'Etat  que  comme  une 
sorte  de  budget  vivant  —  comme  un  bud- 
get complet  :  budget  des  travaux  publics, 
budget  des  cultes,  budget  des  lacs  et  casca- 
des (Sourires),  et  même  budget  des  beaux- 
arts  quand  il  s'agit  d'instruments  de  mmi- 
q}i6.{miari{é.) 

Maintenant,  à  la  clientèle  que  donnent  les 
propriétés  et  à  la  clientèle  composée  des 
reconnatosances  ou  des  espérances  munici- 
pales, ajoutez  le  personnel  de  louage.  Au- 
trefois, c'était  le  dévouement  à  l'idée  qui 
recrutait  les  auxiliaires  du  candidat  ;  aiijour* 
d'hui,  ces  habitudes  changent,  et  nous 
voyons  partout  le  suffrage  universel  mani- 
pulé par  des  courtiers,  des  maquignons  de 
vote  commandant  à  des  armées  de  came- 
lots. [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

C'est  un  personnel  un  peu  mélangé  que 
celui  qui  accourt  de  lui-même  à  cet  hon- 
nête métier.  La  misère  Inconsciente  four- 
nit les  soldats  ;  les  chefs  se  recrutent  parmi 
les  déclassés  et  les  irréguliera  de  toutes  les 
professions.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Humbert  a  demandé  à  ses  amis  la  liste 
aussi  complète  que  possible  —  au  moins 
pour  une  douzaine  de  communes  —  des 
agents  de  M.  Greffulhe.  On  en  a  trouvé  160, 
ce  qui  en  indiquerait  4  à  500  pour  tout  l'ar- 
rondissement. Quelques-uns  nient ,  ils  ré- 
clament surtout  contre  la  qualiflcation  de 
oamelots  (5owrtm);  mais,  parmi  ceux  qui 
ne  nient  pas,  je  rencontre  le  plus  étrange 
pot-pourri  :  des  agents  d'affaires,  des  cour- 
tiers d'assurances,  un  marchand  foradn,  un 
vélocipédiste  (On  rit),  un  bedeau,  des  re- 
pris de  justice  et  des  faillis. 

J'y  trouve  aussi  un  peintre  nommé  Hu- 
guenin,  qui  a  joué  un  grand  rôle  dans  l'é- 
lection. Il  élait  venu  trouver  M.  Humbert 
à  la  fin  de  la  période  électorale  ;  républi- 
cain au  fond,  il  aurait  préféré  servir  la  Ré- 
publique ;  il  ne  demandait  que  7,000  fr. 
pour  faire  un  journal  où  il  aurait  traîné 
dans  la  boueH.  GreiTulhe.  Faute  des  7,000  fr., 
c'est  M.  Humbert  qu'il  a  combattu  pour  le 
compte  de  M.  Greffulhe,  —  gratis,  je  n'en 
doute  pas.  (Sourires,) 
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Enfin,  dans  cotte  bande  composite  d'a- 
gents soldés  j'ai  la  douleur  de  trouver  un 
maire  élu;  —  etlci  les  accusations  ont  quel- 
que autoritâ,  car  ce  sont  ses  conseillers 
municipaux  qulTontmls  en  interdit  à  l'una- 
nimité. 

Maintenant  que  je  vous  ai  montré  les  élé- 
ments de  la  candidature  :  la  fortune,  la 
clientèle  et  3,000  hectares;  les  communes 
qui  reçoivent  en  espèces  des  subsides,  et 
enfin  la  bande  stipendiée,  vous  comprenez 
l'obscurité  du  dossier.  Supposez,  comme 
cela  est  vrai,  que  la  corruption  ait  été  cy- 
nique, qu'elle  se  soit  exercée  à  ciel  ouvert, 
que  les  faits  soient  de  notoriété  publique, 
qu'il  suffise  d'aller  sur  les  lieux  pour  recueil- 
lir le  cri  de  l'indignation  universelle.  Quand 
il  faudra  que  cette  indignation  arrive  jus- 
qu'à vous,  comment  vous  parviendra- 
t-«Ue? 

Vous  savez,  dans  l'horizon  étroit  du  vil- 
lage, avec  les  regards  aiguisés  sur  tous, 
avec  les  froissements  perpétuels  des  ran- 
cunes puériles  et  tenaces,  avec  les  tyran- 
nies &  coups  d'épin^e  de  pouvoirs  lillipu- 
tiens, quelles  appréhensions  causent  &  la 
méfiance  paysanne  l'idée  de  se  compro- 
mettre et  la  pensée  de  s'aventurer  dans  le 
grand  bruit  et  dans  la  grande  lumière  qui 
se  font  autour  des  pouvoirs  publics.  Qu'est- 
ce  donc  à  l'ombre  d'un  tel  château,  sous  la 
domination  de  tant  de  millions? 

Parmi  ces  maires  dont  le  rapporteur  nous 
montre  les  espérances  éveillées  autour  de 
la  fortune  de  M.  GrefTulhe,  parmi  ces  popu- 
lations vivant  du  travail  qu'il  peut  donner 
sur  ses  domaines,  parmi  tous  ceux  qui  sa- 
vent combien  une  telle  puissance  a  les  bras 
longs,  même  sous  un  régime  avec  lequel 
elle  est  en  froid  pour  l'avoir  traité  de  bandit, 
de  voleur,  parmi  tous  ces  hommes,  tous 
tenus  et  intimidés  à  un  titre  quelconque, 
lequel  s'aventurera  à  parler?  C'est  vérita- 
blement un  mlrade  que,  dans  ces  condi- 
tions, nous  ayons  eu  les  200  pièces  revêtues 
de  milliers  de  signatures  qui  composent  le 
dossier  de  M.  Humbert.  Cela  prouve  qu'il  y  a 
dans  l'arrondissement  de  Melun  des  gens 
qui  savent  encore  s'indigner. 

Qui  donc  parlera  très  hautement?— Qui  ? 
Ceux  qui  sont  payés  pour  cela,  ces  camelots 
et  ces  courtiers  qui  courent  l'arrondisse- 
ment depuis  deux  mois  pour  recueillir  des 
réponses,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  font 
réunir  les  ouvriers  dans  les  fermes  —  le 
dossier  le  constate  —  pour  les  obliger  & 
signer  sous  les  yeux  du  patron. 

Les  voilà  ceux  qui  parlent  ;  et  parce  qu'on 
nous  oppose  une  pièce  signée  par  eux  à 
chacune  des  attestations  des  autres,  M.  le 
rapporteur  vient  nous  dire  :  «  Tous  les 
témoignages  dont  vous  parlez  sont  con- 
tredits; donc  il  n'y  a  rien;  il  n'y  a  môme 
pas  lieu  à  enquête.  » 

Eh  bien,  nous  allons  voir  ce  que  valent 
ces  dénégations.  Je  citais  tout  &  l'heure 
celle  du  maire  de  MonnantJe  cite  deux  au- 
tres exemples. 

Un  témoin  atteste  que  quelqu'un  est  venu 
loi  offrir  500  fr.  pour  signer  tme  protes- 


tation contre  H.  Greffulhe.  Et  quel  est  ce 
quelqu'un  ?  Un  beau-frère  de  U.  Humbert, 
dit  le  témoin.  « 

Les  deux  beaux-frères  de  M.  Humbert  se 
font  accompagner  d'un  huissier  à  Melun. 
L'huissier  aborde  ce  témoin  sur  le  marché, 
engage  la  conversation  avec  lui  et  lui  dit  : 
«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  présenter  ces 
messieurs?  Vous  les  connaissez  sans  doute, 
vous  les  avez  déjà  vus?  —  Moi?  répond 
le  témoin,  mais  je  ne  les  ai  jam^s  vusl  » 
Et  il  prétendait  que  l'un  d'eux  lui  avait  of- 
fert 500  fr  1  C'est  ainsi  que  le  menteur  fut 
pris  en  flagrant  délit. 

Vous  croyez  qu'il  s'est  tenu  pour  battu? 
Point  du  tQut:  il  est  allé  prendre  un  co- 
pain, un  des  agents  les  plus  actifs  de  la 
candidature  Greffulhe;  c'est  un  propriétaire 
de  chevaux  de  bois.  Il  représente  d'abord  à 
ce  titre  la  cavalerie  dans  l'armée  de  la  can- 
didature GreiTulbe...  [OnrU.) 

M.  Leydet.  Et  les  opinions  tournantes  1 

M.  Camille  Pelletan.  Et  les  opinions 
tournantes,  comme  dit  mon  ami  H.  Leydet. 

11  représente  aussi  les  prolétaires  quand 
il  fait  signer  des  adresses  à  M.  le  comte 
Greffulhe. 

11  représente  enfin  la  protestation  contre 
la  pression  oflicielle  :  cette  pression  offi- 
cielle consiste  en  cet  abus  qu'on  l'avait 
empêché  de  faire  tourner  ses  chevaux  de 
bois  à  Melun.  {On  rit.)  u  Mais  lis  ont  tourné 
tout  le  temps  »,  lui  fit-on  observer.  —  «  C'est 
vrai,  répondit>il,  mais  pas  à  la  place  que  je 
voulais  I  »  {Nouveaitx  rires.)  Une  fois  con- 
vaincu de  ce  premier  mensonge,  il  se  joint 
au  premier  témoin  qui  a  déjà  menti,  celui- 
là,  et  tous  deux  reprennent:  «  Nous  main- 
tenons l'offre  de  500  f r.  de  la  part  de  M . 
Humbert;  si  ce  n'est  pas  son  beau-frère 
qui  a  commis  cet  acte  honteux,  c'est  un 
autre,  un  ami  intime  des  adjoints,  avec  les- 
quels nous  l'avons  vu  partir  bras  dessus 
bras  dessous.  » 

C'est  avec  cette  grossièreté  qu'on  a  fabri- 
qué le  dossier  de  H.  Greffulhe. 

Autre  exemple  plus  curieux. 

Voici  une  pièce  que  j'ai  reçue  au  dernier 
moment.  Je  l'ai  communiquée  âmes  adver- 
saires; ils  ne  m'ont  pas  dit  s'ils  avaient 
reçu  une  réponse. 

H.  le  rapporteur.  Il  y  a  toujours  des 
pièces  en  réponse!  {Mouvements  divers.) 

M.  Camille  Pelletan.  Enfin,  y  en  a-t-11 
une  pour  cette  pièce  dont  je  parle? 

H.  le  rapporteur.  Hais  oui,  forcément! 
Cela  s'est  produit  aujourd'hui  comme  cela 
s'est  produit  tout  le  temps  qu'a  duré  l'ins- 
truction de  cette  élection. 

If .  Camille  PeUetan.  Voici  le  fait  :  une 
manœuvre  de  la  dernière  heure,  sur  la- 
quelle nous  reviendrons,  ayant  été  tentée 
par  la  distribution  d'un  journal  calomnieux, 
on  en  est  arrivé  t  se  demander  si  toute 
une  circonscription  avait  reçu  ou  n'avait 
pas  reçu  ce  journal. 

Et  les  partisans  de  M.  le  comte  Gref- 
fulhe courent  l'arrondissement  pour  dire 
qu'on  n'a  jamUis  vu  le  Journal  qui  conte- 
nait la  calomnie. 


Et  voici  ce  qu'atteste  un  homme  qui,  d'à- 
près  les  renseignements  qu'on  me  donne 
est  un  propriétaire,  père  du  notaire  et  de 
l'ancien  maire  du  chef-lieu,  et  lul-nième 
peu  mêlé  aux  luttes  politiques  actives.  | 

Un  agent  de  M.  Greffuhle,  courtier  d'assu- 
rances du  canton  voisin,  vient  lui  demait- 
der  de  témoigner  qu'il  n'a  pas  reçu  le  jo^^ 
nal  diffamatoire.  «  Non,  répond-U,  je  ne 
peux  pas  rendre  ce  témoignage  :  j'ai  reçu  le 
journal.  »  L'autre  reprend  :  «  C'est  H.  Hum- 
bert qui  m'énvoie;  il  tient  beaucoup  à  cette 
attestation.  —  Hais  ce  n'est  pas  possible  1 
H.  Humbert  rechendie  des  attestations  con< 
traîres;  avez-vons  une  pièce  qui  prouve 
que  vous  venez  de  sa  part?  »  —  «  J'ai  bleu 
mieux  que  cela,  je  viens  avec  sa  voiture; 
regardez,  c'est  sa  livrée.  »  L'homme  était 
un  agent,  la  voiture  était  une  voiture  au 
mois  à  M.  Greffulhe.  Et  c'est  ainsi  qu'oa 
cherche  à  surprendre  des  témoignages! 

Eh  bien,  est-il  impossible,  mal^  tout 
cela,  de  faire  la  lumière? 

Voyons  à  l'œuvre  les  camelots  de  M.  Gnf- 
fulhe. 

Tout  d'abord,  Us  ont  une  première  tlche. 

Je  constate  un  fait  :  M.  Greffulhe  n'aja-  i 
mais  manifesté  de  vocation  oratoire;  il  n'a 
jamais  parlé,  ni  avant,  ni  pendant,  nt  après 
la  période  électorale.  Or,  M.  Humbert  \i 
faire  réunions  publiques  sur  réunions  pu- 
bliques. Il  y  a  là  un  désavantage  pour  H.  Gref- 
fulhe, et  les  partisans  de  M.  Humbert  le 
comprennent  si  bien  que,  organisant  une 
réunion  publique  à  Helun,  ils  envoient  à 
M.  Grefiulhe  un  défi  de  s*y  présenter. 

La  réunion  a  lieu  le  10  septembre.  Dans 
l'après-midi,  on  voit  arriver  dans  Melun 
des  voitures  d'inconnus  venant  de  tous  les 
environs.  Qui  paye  les  voitures  ?  H.  Gref- 
fulhe. Tout  ce  monde  va  dans  les  au- 
berges et  prépare  ses  forces  au  travail  qu'il  * 
va  avoir  à  accomplir.  Qui  paye  i  boire 
et  à  manger,  surtout  &  bohre?  Encore  M. 
Greffulhe. 

Toute  cette  foule,  avant  l'heure,  se  presse 
devant  les  portes  de  la  réunion.  Impossible 
de  demander  les  cartes  ;  la  salle  se  remplit 
d'une  poussée,  et  alors  commence  un  ta- 
page effroyable  jusqu'au  moment  où,  de 
guerre  lasse,  on  éteint  le  gaz.  Qui  a  payâ 
la  poussée  et  les  cris?  M.  GreffUlhe.  Enfin, 
tout  ce  monde  revient  dans  les  auberges 
réparer  ses  forces  comme  11  les  avait  pré- 
parées, et  s'empile  de  nouveau  Ivre-mort 
dans  les  voitures.  Qui  a  payé  le  souper  et 
les  voitures  de  retour?  Encore  et  toujours 
M.  Greffulhe. 

Le  procédé  parait  si  bon,  qu'on  l'emploie 
dans  les  autres  communes  et  que  H.  nom- 
bert  est  obUgé  de  cacher  son  ithiéralre 
quand  il  part  pour  une  réunion;  sUion.ll 
trouve  les  mêmes  voiturées  de  camelots 
qui  recommencent  le  tapage. 

On  voudrait  nier.  Hais  nous  avons  à  cet 
égard  les  pièces  les  plus  précises.  Nous 
avons  la  déclaration  d'un  des  cochers  qui 
ont  amené  les  camelots,  celle  des  personnes 
qui  ont  embauché  des  agents.  Nous  avons 
suriout  la  déclaration  de  l'aubergiste  ebei 
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qui  ces  Toitures  sont  anlvées.  Celle-là,  il 
faut  la  lire  : 

«  Le  mardi  10  septembre,  de  six  à  huit 
heures  du  soir,  sont  arrivées  chez  mol  12 
voitures  contenant  environ  60  personnes, 
venant  toutes  de  différentes  communes  du 
ChAtelet,  et  notamment  des  communes 
d'EchouhouIains ,  Valence  -  en  -  Brie,  Ma- 
chault,  Fontalne-le-Port,  ChatlUon-la-Borde, 
Blandy  et  le  Cbàtelet. 

«  Surpris  de  voir  arriver  à  cette  heure 
un  aussi  grand  nombre  de  personnes,  fai 
demandé  à  quelques-unes  â*entre  elles  ce 
qui  les  amenait  à  Melun.  Elles  m'ont  ré- 
pondu qu'elles  venaient  à  la  demande  de 
U.  le  comte  Greffulhe  pour  assister  à  la 
réunion  publique  qui  devait  avoir  lieu  le 
soir  mfime.  Cette  réponse  n'a  fait  que  con- 
firmer ce  que  je  pensais  tout  d'abord,  car 
j'avais  déjà  remarqué  parmi  les  visiteurs  • 
des  personnes  qui  m'avaient  étô  désignées 
les  jours  précédents  comme  àgenfS'  de  M. 
Greffulhe.  ' 

«  Une  douzaine  de  ces  personnes  ont  pris 
leurs  repas  à  la  maison.  La  dépense  a  été  ac- 
quittée par  M.  Houraean,  ancien  garde  et 
agent  de  M.  Greffulhe.  Les  autres  Visiteurs 
sont  allés  prendre  leurs  restas  chez  M.  Dordy , 
place  Sàlnt-Jean,  où,  t»aratt41,  fis  ont  été , 
traités  copieusement. 

«  Retenu  à  la  maison  par  mon  travail,  il  ne 
m'a  pas  été  possible  de  me  rendre  à  la  réu- 
nion publique.  J'étais  donc  ohes  xatA  quand, 
vers  les  onze  heures,  mes  clients  commen- 
cèrent à  rentrer  pour  prendre  leurs  voitures  ; 
Ils  étaient,  la  plupart,  dans  un  état  d'ébrlété 
presque  complet;  ce  qui  m'a  été  expUqué 
par  ce  fait  qu'au  sottlr  de  la  réunfon,  où  ils 
avaient  fait  grand  tapage  et  dont  ils  avalent 
empêché  la  tenue,  ils  étalent  retournés  à 
l'hôtel  Dordy,  ot  on  les  avait,  à  nouveau, 
fait  manger  et  boire  autant  qu'ils  l'avaient 
Tonln. 

«  Nous  nous  en  sommes  donné,  disaient-ils 
car  cela  ne  coûtait  rien.  M.  Trouvé,  régis- 
seur de  M.  Greffulhe,  noua  a  dit  :  <■  Allons, 
mes  enfants,  buvez  et  mangez  tout  ce  que 
vous  voudrez  ;  c'est  M.  le  comte  qui  paye.  » 

u  Ils  avaient  usé  de  la  permission,  abusé 
même  car  ils  étaient  dans  un  état  vraiment 
lamentable.  Depuis  dix  ans  que  je  suis  au- 
bergiste, il  ne  m'avait  pas  encore  été  donné 
de  Totr  un  semblable  spectacle.  Les  gens 
de  M.  le  comte  criaient,  hurlaient,  se  que- 
reliaient  entre  eux;  ils  en  sont  venus  jus- 
qu'à se  prendre  au  collet  et  à  se  donner  des 
coups  de  poing.  J'ai  bien  cherché  à  interve- 
nir pour  les  calmer  et  aussi  pour  m'en  dé- 
barrasser; mais  cela  a  été  peine  inutile  :  la 
raison  n'y  était  plus.  Aussi,  était-il  près 
d'une  heure  du  matin  quand  la  dernière 
voiture  est  partie. 

«  Le  lendemain,  en  visitant  mes  écuries, 
j'ai  trouvé  plusieurs  bouteilles  de  vin  que 
les  visiteurs  de  la  veille  y  avaient  laissées, 
probablement  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  boire. 

a  Helun,  le  20  octobre  1889. 

•>  Signé  :  A.  Gtmxojs.  » 

1889.  —  DtP.,  8KS8.  EXTA.  —  ANNAUS,  T.  UNIQUE. 
(NOUT.  SfolB,  ANNALES,  T.  29.) 


SÉANCE  DU  S3  DÉCEMBRE  1889 

Vn  membre  au  centre.  On  a  poursuivi  l'au* 
berglste  ? 

M.  Camille  PeUetaa.  On  essaye  de  nier 
un  seul  fait,  c'est  que  ces  camelots  fussent 
payés.  Eh  bien,  nous  avons  sur  ce  point  un 
interrogatoire  devant  le  commissaire  de  po- 
lice. 

Parmi  ces  hommes  des  propriétés  de  H. 
Greffulhe  qu'on  avait  allumés,  il  y  en  a  un 
qu'on  avait  trop  allumé  :  Il  était  ivre-mort. 
La  police  a  dû  le  cueillir  et  lui  offrir  le 
sommeil  réparateur  du  poste. 

Il  a  été  Interrogé  par  deux  fols,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  ;  c'était  un  journalier  des  pro- 
priétés de  M.  Greffulhe,  et  dans  son  inter- 
rogatoire, qu'il  a  signé,  il.  a  déclaré  qu'il  re- 
cevait un  salaire  pour  faire  du  tapage.  Il  l'a 
dit  d'abord  d'un  ton  très  arrogant,  essayant 
d'Intimider  l'agent,  disant  :  «  Vous  ne  savez 
pas  qui  vous  arrêtez  :  je  suis  employé  par 
M.  Greffulhe  »,  et  U  l'a  répété,  mais  plus 
humblement  le  lendemaii^  quand  il  est  re- 
venu &  son  bon  sens  :  les  deux  témoignages 
sont  concordants. 

On  a  essayé  do  le  faire  rétracter  cet  aveu 
depuis.  On  lui  a  arraché  des  pièces  oti  il  se 
contredit  grossièrement  Les  pièces  ne 
peuvent  naturellement  pas  détruire  un  in- 
terrogatoire authentique. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'on  avait  continué  ces 
procédés  de  tapage  soldé  dans  les  com- 
munes. En  voici  une  preuve  :  c'est  une 
pièce  à  laquelle  on  n'apporté  aucune  déné- 
gation : 

«  Noua  soussignés,  électeurs,  déclarons 
que,  le  10  septembre  1889,  M.  Humbert  ve- 
nait d'arriver  depuis  une  heure  à  Chaumes, 
venant  de  Tournan,  où  sa  réunion  publique 
avait  été  troublée  par  le  boucan  des  came- 
lots de  M.  Greffulhe,  lorsque  ces  mêmes  ca- 
melots, qui  s'étaient  mis  sur  sa  piste,  sont 
entrés  dans  Chaumes  avec  plusieurs  gran- 
des voitures,  aux  cris  de  :  A  bas  la  Répu- 
blique !  Vive  Greffulhe  1 

«  Que  ces  Individus,  inconnus  dans  la  lo- 
calité, se  sont  installés  au  premier  rang 
dans  la  salle  de  la  réunion  et  y  ont  fait  sys- 
tématiquement du  tapage  et  du  désordre. 
Invitas  par  le  {Résident  à  exhiber  leurs  car- 
tes d'électeurs,  ils  n'ont  pu  le  faire  et  ont 
été,  après  avoir  récidivé  le  vacarme,  expul- 
sés par  les  électeurs  de  Chaumes  indignés. 
Il  est  de  notoriété  publique  que  dets  faits 
analogues  se  sont  produits  un  peu  partout 
et  ont  obligé  M.  Humbert  à  faire  annoncer 
ses  réunions  à  l'improviste  et  à  s'y  rendre 
secrètement  ;  sinon,  elles  étaient  empêchées 
par  les  camelots  de  H.  Greffnlhe.  » 

Suivent  les  signatures  légalisées  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  de  Chaumes,  dont 
neuf  conseillers  municipaux. 

Voilà  des  faits  qui  ne  sont  pas  niés.  De 
tous  les  abus  de  l'argent,  je  n'en  connais 
pas,  à  mon  sens,  de  plus  scandaleux.  {Trèt 
bien!  à  gauche.)  C'est  l'honneur,  c'est  la 
lumière,  c'est  la  substance  du  droit  de  vote 
que  ce  droit  de  parole  du  candidat,  toutes 
portes  ouvertes  à  tous  les  électeurs,  sous 
le  feu  de  toutes  les  objections,  sous  le  con- 
trôle de  toutes  les  Interrogations,  qui  font 
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de  l'élection  un  contrat  librement  et  sincè- 
rement débattu. 

C'est  une  des  pires  violences  quand  les 
passions  brutales  étouffent  ce  droit  de  pa- 
role. C'est  une  des  pires  tyrannies  quand  le 
pouvoir  le  restreint.  Mais  quoi  I  plus  bas  que 
les  passions  les  plus  brutales,  plus  bas  que 
les  abus  du  pouvoir,  la  pièce  de  cent 
sous  essayant  d'étouffer  la  parole,  celui  qui 
a  la  bourse  assez  garnie  ou  une  domesticité 
assez  nombreuse  essayant  d'étouffer  l'idée 
sous  des  huées  1  Je  ne  connais  rien  de  si 
révoltant... 

H.  le  rapporteur.  Je  suis  de  votre  avis. 

M.  Camille  Pelletan.  ...et  j'espère  que 
vous  Interdirez  absolument  que  de  pareilles 
mœurs  se  répandent  dans  le  pays.  {Applau' 
di^semenls  sur  divers  bancs  à  gaiKhe.) 

Je  sais  bien,  monsieur  le  rapporteur,  que 
vous  êtes  de  mon  avis  au  fond. 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  le  dire  à  la 
tribune. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  tous  en  re- 
mercie, mais  je  prends  les  considérants 
apportés  à  l'appui  de  la  validation  et  Je 
trouve  ceci  : 

«  Or,  s'il  est  vrai  qu'une  réunion  tenue  le 
10  septembre,  à  Melun,  a  été  troublée  et 
qu'aucun  des  deux  candidats  n'a  pu  s'y 
faire  entendre  par  suite  du  tumulte  provo- 
qué, à  dessein  peut-être,  à  propos  de  la 
constitution  du  bureau,  il  n'est  pas  moins 
certain  que,  de  l'aveu  même  des  signataires 
de  la  protestation,  M.  Humbert  a  pu  tenir 
le  lendemain  même,  à  Helun,  une  autre 
réunlctn  dans  laquelle  U  a  obtenu  un  ma^ 
gniflque  succès  et  qu'il  a  fait  vingt-cinq 
réunions  pendant  la  période  électorale. 

»  C'est  donc  H.  Greffulhe  seul  qui  semble 
avoir  conçu  une  impression  f&cheuse  des 
rêimiona  publiques  à  la  suite  de  ceUe  du 
10  septembre,  puisqu'il  a  dès  lors  renoncé 
à  ce  moyen  de  se  mettre  en  communication 
avec  ses  électeurs.  » 

Doit-on,  comme  M.  le  rapporteur,  être 
tenté  d'aUribuer  le  silence  de  M.  Greffulhe 
à  ce  que  sa  vocation  oratoire,  qui  ne  s'était 
pas  manifestée  avant,  qui  ne  s'est  plus 
manifestée  après,  mais  qui  a  failli  éclore  ce 
jour-là,  a  été  précisément  étouffée  par  les 
cris  payés  par  M.  Greffulhe  lui-même  ? 

En  tout  cas,  Je  pense  que  la  Chambre  ne 
considérera  pas  comme  une  circonstance 
atténuante  de  cet  emploi  de  l'argent  pour 
étouffer  la  parole,  ce  fait  qu'il  n'est  pas 
arrivé  tout  à  fait  à  l'étouffer  dans  l'arron* 
dissement  de  Helun,  et  qu'on  a  pu  encore 
tenir  des  réunions,  en  gardant  la  porte 
contre  les  camelots  ou  en  dépistant  leurs 
poursuites. 

Quant  au  but  poursuivi,  le  journal  de  H. 
Greifulhe,  les  affiches  de  son  comité  le  di- 
sent. On  voulait  faire  croire  aux  campagnes 
que  les  républicains  étalent  hués,  même  à 
Melun,  le  centre  républicain,  et  quand  le 
lendemain  une  nouvelle  réunion  faisait  un 
succès  à  H.  Humbert,  on  disait:  Ohl  c'é- 
tait une  réunion  triée  sur  le  volet,  où  les 
organisateurs  n'ont  laissé  entrer  que  leurs 
amis. 
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Qûoi  qu'il  en  soit,  du  moment  que  Tar- 
gent  a  essayé  d'Interdire  la  parole,  vous 

dôvez  condamner.  Vous  avez  déjà  condamné 
des  élections  dans  des  conditions  pareilles, 
ét  là  où  ii  y  avait  non  pas  300,  mais  2,000 
voix  de  majorité,  vous  avez  frappé  une  élec- 
tion parce  qull  y  avait  eu  tapage,  probable- 
ment organisé;  cependant  on  ne  voue  appor- 
tait pas  pour  preuves  toute  une  organisation 
payée  et  les  documents  précis  que  je  vous 
Apporte  ici.  Auriez-vous  deux  poids  et  deux 
mesures  ?  SI  vous  hésitez  dans  ce  cas,  quel 
est  donc  le  privilège  que  possède  et  dont  bé- 
néficie M.  Greffuibe?  {Ti'ès  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

U.  Panl  de  Cassagnac  Je  ne  suis  pas 
fâché  de  voir  comment  on  reçoit  les  ralliés. 

{On  rit.) 

M.  de  Lamarzelle.  Oui,  et  ce  n'est  guère 
encourageant. 

H.  Panl  de  Casaagnao.  Gela  Ôterait  l'en- 
vie de  les  imiter. 

H.  Camille  Pelletan.  Si  j'empècbe  M.  de 
Cassagnac  d'entrer  dans  le  parti  républl- 
caio,  j'en  serai  désolé  ;  mais  je  n'en  conti- 
nuerai pas  moins  tous  mes  efforts  pour  dé- 
fendre la  sincérité  du  suffrage  universel. 

Second  emploi  de  l'argent  :  un  fleuve  de 
vin  traverse  toute  la  circonscription  pen- 
dant ia  période  électorale.  {Exclamationt  à 
droite.) 

J'ai  voulu  remonter  à  sa  source  (Sourires 
à  droite)  :  elle  était  au  Pré-Chamblain. . 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Les  anguilles  de 
Helun  ont  dû  6tre  bien  gènéesl  (On  rit.) 

M.  Camille  Pelletan.  Le  Pré-Chamblain 
est  la  maison  de  Uelun  que  H.  le  comte 
Greffulhe  avait  louée  spécialement  pour  y 
procéder  à  ses  installations  électorales. 

On  croyait  que  M.  le  comte  Greffuibe  al- 
lait fonder  un  journal  —  on  ne  savait  pas 
qu'il  prendrait  le  journal  réactionnaire  de 
Melun  —  et  on  s'attendait  à  voir  arriver  au 
Pré-Chamblain  des  presses,  du  papier,  tout 
un  matériel  d'imprimerie.  On  y  a  vu  entrer 
quelques  centaines  de  litres  de  vin  de  Cham- 
pagne, du  vin  de  Maiaga  et  d'autres  vins. 
C'étaient  les  munitiojjis  Rectorales  qui  arri- 
vaient. (On  rit.) 

Il  y  a  au  dossier  une  pièce  de  l' octroi  de 
Uelun  qui  constate  l'arrivée  de  ces  muni- 
tions. Si  je  croyais  commettre  une  indis- 
crétion en  ce  qui  concerne  l'existence  per- 
sonnelle de  M.  le  comte  Greffuibe,  je  m'abs- 
tiendrais de  le  dire  ;  mds  tant  d'hectolitres 
pour  sept  jours,  ce  n'est  pas  de  la  vie 
privée,  c'est  de  la  vie  publique,  c'est  de  la 
vie  électorale,  à  n'eu  pas  douter.  [Nouveaux 
rires.) 

Un  témoin  montre  comment  on  utilisait 
ces  provisions.  U  y  a  eu  deux  fois  de  gran- 
des réceptions  électorales  au  Pré-Chamblain. 
On  entrait,  on  saluait  M.  le  comte  entouré 
de  ses  secrétaires,  et  puis  on  passait  au 
fond,  où  était  installé  un  buffet  garni  de 
tous  les  arguments  électoraux  que  l'octroi 
de  Melun  avait  notés  an  passage.  Ainsi, 
dans  ces  réunions,  si  on  ne  se  faisait  pas 
une  idée  très  nette  de  l'étiquette  politique 
de  M.  le  comte,  on  y  faisait  du  moins  des 


études  profondes  sur  l'étiquette  de  son 
Champagne. 

Cela  s'appelait  des  réceptions  ouvertes  ; 
répîthète  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  car  il 
fallait  montrer  patte  blanche  pour  entrer. 
C'étaient  des  réunions  beaucoup  plus  arro- 
sées qu'ouvertes,  et  quelque  peu  mêlées,  par 
dessus  le  marché,  car,  parmi  les  trois  cents 
hommes  environ  qui  étaient  là,  à  côté  de 
l'élite  du  monde  conservateur  de  Melun,  à 
côté  des  ouvriers  de  la  ville  et  des  champs, 
on  apercevait  un  maître  chanteur,  un  cer- 
tain Crampon,  que  le  dossier  de  M.  Greffulhe 
nous  dénonce  comme  tel,  et  un  repris  de 
justice  nommé  Pérot  dit  «  la  Glande  », 
dont  le  sobriquet  me  parait  aussi  suggestif 
que  pittoresque.  {Rires.) 

U  paraît  que  l'on  sortait  de  ces  réunions 
ouvertes  encore  plus  altéré  -qu'on  n'y  était 
entré,  tant  le  proverbe  «  Qui  a  bu  boira  » 
s'applique  exactement  à  l'élection  de  Me- 
lun. 

Un  sergent  de  ville  décrit  ainsi  la  sortie 

de  cet  aimable  endroit  : 

«  La  veille  de  l'élection,  j'étais  de  ser- 
vice au  café-concert,  chez  ChambaulL  A  un 
moment  donné,  il  est  venu  cinq  ou  six 
hommes  paraissant  être  de  la  campagne;  ils 
venaient  de  boire  du  Champagne  au  Pré- 
Chamblain;  ils  ont  demandé  du  «  Penelle  », 
faisant  allusion  aux  libations  qu'on  venait 
de  leur  offrir  ;  toute  la  soirée,  ces  hommes 
ont  changé  des  pièces  de  20  fr.  pour  payer 
les  chanteuses  en  criant  :  «  C'est  M.  Gref- 
fulhe qui  paye  ». 

Remarquez  ce  détail  curieux  :  on  deman- 
dait du  Penelle.  Eh  effet,  le  résultat  de 
l'élection  a  été  de  débaptiser  à  Melun  notre 
vin  national,  le  Champagne  I  Plus  de  Clic- 
quût!  plus  de  Rœderer!  du  Penelle! 

Vous  croyez  peut-être  que  Penelle  est  un 
nom  de  cru  ?  Nullement,  c'est  un  carrossier 
de  Melun  ;  mais  il  est  président  du  comité 
Greffulhe,  et  cette  seule  qualité  a  sufll  pour 
qu'il  fût  le  premier  carrossier  de  France 
qui  eût  l'honneur  de  donner  son  nom  au 
vin  de  Champagne.  (On  rit.) 

Cette  propagande  par  les  bouteilles  se 
continue  dans  les  cafés  de  Melun,  mais 
d'une  façon  parliculière.  On  se  garde  bien 
d'ouvrir  un  compte  au  cafetier  et  de  lui 
dire  :  Donnez  à  boire  au  premier  venu. 
Ce  procédé  est  bon  pour  les  candidats  qui 
disposent  do  peu  de  ressources.  Le  passant 
entre,  boit  et  vote  comme  il  veut.  Ici,  c'est 
l'agent  qui  va  chercher  les  électeurs,  qui 
mêle  la  propagande  au  liquide,  qui  met  aux 
gens  le  verre  à  la  bouche  et  le  bulletin  de 
vote  à  la  main. 

En  dehors  de  Melun,  dans  chaque  com- 
mune, on  signale  le  cabaret  où  l'on  servait 
&  boire  gratis,  A  cela  le  dossier  Greffuibe 
oppose  les  dénégations  de  qui  ?  Des  caba- 
retiers,  qui  ont  gagné  de  l'argent  à  ce  mé- 
tier et  qui  ne  veulent  pas  être  ingrats. 

Vous  choisirez,  messieurs,  non  seulement 
entre  ces  deux  ordres  de  témoignages, 
mais  entre  deux  ordres  d'explications. 

A  Melun,  les  faits  ne  sont  pas  douteux, 
on  essaye  &  peine  de  les  contester. 


Alors,  ou  bien  ces  mêmes  agents  électo- 
raux de  M.  Greffulhe  qui  à  Helun  enivraient 
les  électeurs  sans  la  moindre  hésitation 
étaient  pris,  quand  il  arrivaient  dans  les 
villages,  de  scrupules  qu'ils  n'avaient  éprou- 
vés à  aucun  degré  au  chef-lieu,  et  pleins 
d'un  respect  superstitieux  pour  Tinnoceace 
des  champs,  ils  réservaient  cependant learg 
arguments  alcooliques  pour  l'endroit  où  de 
telles  pratiques  étalent  les  plus  compro- 
mettantes, où  il  était  certain  qu'elles 
raient  constatées  et  dénoncées,  où  les  té- 
moins étaient  nombreux  et  libres,  c'est-à- 
dire  pour  l'endroit  où  la  prudence  aurât 
Interdit  de  recourir  à  de  tels  moyens? 

Ou  bien,  il  faut  admettre  cette  seconde 
explication,  que  si,  dans  les  campagnes,  tes 
dénégations  des  amis  de  M.  Greffulhe  sont 
plus  hardies  qu'ailleurs,  c'est  que  U  les 
témoins  sont  moins  nombreux,  plus  crain- 
tifs ,  et  qu'il  est  plus  dilQciie  de  faire  la 
lumière. 

Vous  direz  tout  à  Theure  si  c'est  pour  vons 
un  moyen  licite  d'agir  sur  le  suffrage  uni- 
versel que  d'enivrer  les  électeurs. 

Oh  !  je  le  reconnais,  M.  le  comte  f^t  bien 
,  les  choses  :  il  enivre  les  manœuvres  de  ses 
propriétés  avec  le  Champagne  même  qa'U 
fait  venir  de  son  château,  ce  qui  est  assuré- 
ment pour  eux  un  grand  honneur.  Autrefois, 
les  paysans  regardaient  ce  château  comme 
le  siège  et  le  symbole  du  pouvoir  devant 
lequel  ils  étaient  courbés  ;  grâce  à  la  Révo- 
lution, ils  peuvent  désormais  le  regarder 
en  égaux;  elle  leura  mis  dans  lamainavec 
le  bulletin  de  vote  leur  part  de  souverai- 
neté. 

Eh  bien,  le  château  prend  sa  revanche. 
II  met  le  verre  en  main  à  l'électeur.  Elle 
voilà,  ce  souverain  :  11  sort  de  l'assommoir 
électoral  de  M.  le  comte;  il  titube,  il  écume, 
il  braille  :  Vive  monsieur  le  comte!  Ca 
n'est  même  pas  le  serf;  c'est  la  bmto! 
(Très  bien!  très  bien!  à  gaitche.) 

Et  puis,  quand  vos  débats  ou  vos  recher- 
ches .  sur  les  élections  vous  ont  donné 
des  spectacles  de  ce  genre,  vons  entendez 
ces  conversations  dans  vos  couloirs  : 

(c  Assurément,  nous  admettons  le  suffrage 
universel,  tout  le  monde  l'accepte;  mais 
enûn,  le  suffrage  universel,  le  voilà!» 

Non,  ce  n'est  pas  le  suflfrage  universel! 
c'est  ce  qu'essayent  d'en  faire  ceux  'qui  ne 
s'y  sont  jamais  résignés  que  du  bout  des 
lèvres;  mais  la  majorité  républicaine  ne 
permettra -pas  qu'on  le  traite  ainsi!  [Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Je  me  rappelle  les  invalidations  de  ces 
jours  derniers;  des  griefs  semblables  y 
étaient  invoqués,  et  cependant  on  ne  vous 
montrait  pas... 

H.  Paul  de  Cassagnae.  Vous  ne  nous 
avez  rien  montré  du  tout. 

M.  Camille  Pelletan.  . .  .un  local  électo- 
ral loué  spécialement  par  le  candidat  pour 
y  enivrer  les  électeurs.  Quoi!  quand  il 
s'agit  de  Melun,  ces  sortes  de  faits  ne  eomp* 
tent  plusl  Je  vous  le  demande  encore  :  de 
quel  privilège  jouit  donc  M.  le  comte  Gref- 
fuhle? 
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EnÛn,  il  y  a  des  faits  de  corrupUon.  J'y 
Mrive  bien  tard  :  je  me  borne  à  les  Indi- 
quer, en  les  résumant.  {Parlez!  à  gauche.) 

La  corruption  apparaît  sous  toutes  les 
formes  qu'elle  peut  revêtir  :  les  pièces  de 
cent  BOUS  glissées  dans  la  main  du  malheu- 
reux, le  billet  de  1,000  fr.  offert  au  gros 
a^ent  électoral,  et  enfln  les  tentations  plus 
hautes,  qu'une  fortune  comme  celle  de  M. 
le  comte  Greffùlbe  permet  de  réserver 
même  aux  riches  :  car  nous  avons  un  té- 
moin qui,  si  ce  qu'on  dit  est  exact,  pos- 
sède 500  ou  600,000  fr.  de  fortUae  et  qui  at- 
teste qu'on  lui  a  fait  des  oiTres. 

Vous  comprenez  toute  la  difficulté  qu'il  y 
a  à  faire  la  preuve  en  cette  matière.  Je 
montrais  les  raisons  pour  lesc[uelles  il  était 
difûcilei  dans  cette  élection,  contre  une 
telle  influence,  d'établir  les  faits  de  toute 
sorte  ;  mais  que  sera-ce  pour  ceux-ci?  Ven- 
dre son  vote  ou  chercher  à  acheter  un 
vote,  ctt  sont  des  délits  prévus  et  punis 
par  la  loi.  Le  témoin  qui  les  raconte  ou  s'ac- 
cuse lui-même  ou  accuse  son  voisin. 

Dans  ces  conditions,  quelle  n'est  pas  la 
force  de  l'agent  de  M.  Greffulhe  qui  travaille 
à  dresser  une  contre-protestation,  quand  il 
peut  dire  à  celui  qui  assure  avoir  reçu  de 
l'aident:  «  Hais  malheureux,  tu  t'accuses! 
Ta  veux  donc  aller  en  prison?  »  Et  à  celui 
qui  l'accuse  d'en  avoir  offert  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  preuve.  Je  nierai  tout,  et  tu  verras  les 
suites.  » 

Messieurs,  si  Ton  doit  s'arrêter  là,  si  dès 
que  les  faits  de  corruption  sont  niés  par 
l'accusé,  ils  n'existent  plus  :  heureuse  la 
corruption!  Elle  sera  bien  tranquille,  car 
si  on  accepte  de  la  condamner  en  théorie, 
jamais  on  ne  la  saisira  en  fait.  {Très  bien  l 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Si  je  ne  m'étais  pas  déjà  très  étendu  à  ce 
sujet,  je  vous  citerais  des  séries  de  faits; 
je  mettrais  en  regard  les  dénégations,  et 
vous  verriez  la  confiance  qu'elles  méritent. 
Je  passe,  en  n'en  citant  qu'un  détail  qui 
m'a  paru  curieux. 

Il  y  a  dans  le  dossier  apporté  par  M.  Gref- 
fulhe une  pièce  légalisée,  visée  et  signée 
par  un  nommé  Simoneau  et  qui  peut  se 
r^Ssumer  ^nsi  : 

«  Ce  n'est  pas  vrai,  je  n'ai  pas  vendu  mon 
voto  pour  6  francs.  »  Or,  il  n'avait  jamais 
été  question  de  ce  Simoneau,  personne 
n'en  avait  parlé  ici  ;  c'est  lut-môme  qui 
s'accuse  et  se  justifie  à  la  fols  1  11  a  fait  lé- 
g-allser  sa  réponse  à  sa  propre  conscience. 
{Afouoements  dioers.) 

Quand  les  dénégations  sont  impossibles, 
quand  on  a  vu  donner  l'argent,  on  nous 
fournit  toujours  la  même  explication  ;  oui, 
ces  hommes  ont  touché,  l'un  10  fr.,  l'au- 
tre 20  fr.  ;  mais  ils  ont  été  employés  à  une 
besogne  très  avouable:  ils  portaient  les  dis- 
cours, les  journaux,  ou  bien  ils  étaient  les 
cochers  des  porteurs  de  discours  et  de  jour- 
naux. 

Bien  de  si  étonnant,  messieurs,  que  le 
cliilTre  do  la  population  occupée  à  porter 
dans  la  circonscription,  pour  les  distribuer 
&  tous  les  électeurs,  les  œuvres  oratoires 


d'un  candidat  qui  n'a  pas  encore  fait  ses  dé-  ; 
buts  en  ce  genre  I  Qu'on  nous  les  montre 

donc  au  moins,  ces  discours  considérables, 
mais  ignorés,  de  M.  Greffulhe,  qui  nécessi- 
tent un  si  grand  nombre  de  porteurs  parce 
que,  sans  doutOt  11  faut  se  mettre  à  deux 
pour  les  porter  I 

Quant  aux  journaux,  quand  on  le  vou- 
dra, on  aura  la  preuve  qu'ils  ont  été  distri- 
bués par  la  poste.  La  sous-commission  n'a 
pas  eu  cette  curiosité;  mais  11  lui  était  bien 
facile  de  la  satisfoire  ;  il  lui  suffisait  pour 
cela  de  demander  à  l'administration  des 
postes  le  nombre  des  journaux  envoyés 
dans  l'arrondissement  pendant  la  période 
électorale.  Le  document  existe  :  il  a  été 
établi  pour  la  préfecture. 

Mais  pour  ces  faits  de  corruption,  n'avons- 
nous  pas  d'autres  témoins  que  les  témoins 
suspects  et  plus  que  médiocres  qui  se 
trouvent  mêlés  à  de  pareils  incidents  ? 

11  y  a,  messieurs,  dans  la  circonscription 
des  hommes  qui  sont  honorés  de  la  con- 
fiance du  suffrage  universel.  Ils  ont  parlé, 
ceux-là!  Cette  élection  offre  cette  singula- 
rité que  les  deux  candidats,  chacun  de  son 
côté,  ont  fait  appel  au  témoignage  des. 
maires. 

C'est  M.  le  comte  Greffulhe  qui  le  premier 
a  eu  l'idée  de  ce  genre  de  témoignages,  et 
on  nous  dit  :  Voyez!  il  vous  apporte  60  sa- 
tisfecit de  60  maires  de  TîUTondlssement. 

Je  réponds  :  60  seulement  1  Otez  de  ce 
nombre  les  fermiers  de  M.  Greffulhe,  ses 
agents  et  les  alliés  compromis,  et  imagiaez 
la  situation  d'un  de  ces  maires  de  cam- 
pagne que  vous  nous  montrez  considérant 
dans  la  fortune  de  M.  Greffulhe  l'espérance 
de  tous  les  budgets  communaux  !  On  lui 
demande  un  certificat  :  11  le  donne  le  plus 
insignifiant  possible;  mats  &a  dehors  de 
ces  satisfecit  d'une  banalité  extrême  nous 
avons  des  témoignages  dignes,  ce  me  sem- 
ble, d'être  écoutés  des  républicains. 

Le  maire  de  i^Ielun  jouit  de  la  conflance 
du  aui&age  universel  depuis  un  certain 
temps  :  Il  est  entré  à  l'hôtel  de  ville  en 
1871  avec  la  République;  il  n'en  est  plus 
sorti,  et  il  atteste  qu'il  n'a  jamais  vu  cor- 
ruption plus  cynique. 

Le  maire  du  second  centre  de  la  circon- 
scription. Brie,  ne  s'est  pas  mêlé  à  la  lutte 
électorale  ;  je  crois  savoir  qu'il  avait  même 
de  la  répugnance  à  entrer  dans  la  lutte  par 
un  témoignage  ;  et  il  atteste  qu'on  achetait 
ouvertement  les  électeurs. 

Chaumes  est  ensuite  la  localité  la  plus 
Importante  :  le  maire  de  Chaumes  atteste 
avoir  assisté  aux  actes  de  corruption  les 
plus  certains. 

Le  maire  M.  deHachault  est  conseiller  gé- 
néral depuis  trente  ans,  maire  depuis  qua- 
torze ans  ;  et  il  atteste  qu'on  n'avait  pas 
vu  encore  le  spectacle  d'une  corruption  pa- 
reille ! 

Je  laisse  de  côté  les  autres  griefs,  singu- 
lièrement frappants  pourtant;  je  pourrais 
vous  montrer,  d'après  dos  témoignages  pré- 
cis et  non  contestés,  les  agents  de  M.  le 
comte  Greffulhe  suivant  les  électeurs  jus- 


qu'au pied  de  l'urne,  leur  mettant  là  le  bul- 
letin en  main,  surveillant  jusqu'à  la  der* 

nière  minute  celui  qu'ils  avaient  enivré, 
qu'ils  avaient  acheté  ou  qu'ils  pouvaient  in- 
timider! 

Je  passe;  mais  je  dois  enfin  mention- 
ner la  manœuvre  de  la  dernière  heure.  {Ah  ! 

ah  !  à  droite.) 

Je  vois  qu'on  en  est  arrivé  à  un  aimable 
scepticisme  sur  des  questions  qui  sont 
pourtant  assez  graves  pour  être  prises  au 
sérieux. 

Une  calomnie  Infâme  a  été  lancée  contre 
M.  Humbert  au  dernier  moment;  et  sur  ce 
point  aucune  discussion  n'est  possible,  tout 
le  monde  le  reconnaît,  et  la  diffamation  est 
monstrueuse  1 

Cela  a  paru  le  samedi  matin  dans  le  jour- 
nal la  République  de  notre  ancien  collègue 
M.  Vergoin.  M.  le  comte  Greffulhe  affirme 
qu'il  n'a  nullement  participé  à  cette  ma- 
nœuvre et  qu'il  la  blâme;  mais,  par  un 
phénomène  singulier,  11  s'est  trouvé  que  le 
journal  de  M.  Vergoin  a  été  distribué  dans 
tout  l'arrondissement. 

Pour  cela,  il  a  fallu  se  procurer  des  adres- 
ses qu'on  n'a  pas  à  Paris  ;  Il  a  fallu  les  pren- 
dre sur  place,  les  copier  sur  les  listes  élec- 
torales ;  la  confection  des  bandes,  l'envoi, 
ont  coûté  de  l'argent.  Je  veux  bien  croire 
que  H.  Vergoin,  ayant  égard  aux  grandes 
dépenses  faites  par  H.  le  comte  Greffulhe 
et  se  trouvant  des  ressources  de  reste,  a 
eu  l'idée  d'offrir  cette  surprise  à  son  allié  du 
moment  {On  rit);  mais  assurément  M.  le 
comte  Greffulhe  ne  l'aurait  pas  acceptée. 
Qui  donc  a  envoyé  le  journal  1  Ce  n'est  pas 
vous,  monsieur  le  comte  Greffulhe?  Voua 
avez  ignoré  cette  infamie,  —  vous  le  di- 
tes, je  veux  bien  le  croire  —  mais  il  y  a 
une  chose  qu'on  ne  peut  pas  nier  sérieu- 
sement, c'est  qu'à  votre  défaut  ce  sont  vos 
agents  qui  sont  coupables  1  c'est  votre  co- 
mité I 

Oh  I  je  le  sais,  tous  les  torts  retombent 
sur  vos  agents!  Vous  avez  injurié  les  répu- 
blicains :c'est  lafaute  de  vos  a^nts.  On  sur- 
prend des  témoignages  :  ce  sont  vos  agents. 
On  calomnie  :  ce  sont  vos  ^ents.  Eh  bien, 
il  est  trop  tard  pour  les  désavouer.  Ah  1  oui, 
on  remplace  tout  ce  qui  fait  la  légitimité 
des  élections,  les  idées,  le  drapeau,  lé  pro- 
gramme, par  les  exploits  d'une  troupe 
d'agents  stipendiés,  et  quand  cette  bande 
une  fols  lâchée  et  mise  en  belle  humeur 
par  le  carillon  de  la  paye  qui  sonne  dans 
ses  poches,  corrompt,  insulte,  calomnie,  dit 
et  fait  des  Infamies,  à  toutes  les  infamies 
on  en  sera  quitte  pour  dire  :  Ce  n'est  pas 
moi!  je  désavoue  toutes  ces  hontes;  j'ac- 
cepte l'élection  qui  en  est  sortie,  mais  je 
désavoue  les  torts  des  miens.  Non  1  nonl 
C'est  le  juste  châtiment  de  ceux  qui  ont 
lancé  sur  le  suffrage  universel  ces  meutes 
mercenaires  de  rester  éclaboussés  par  la 
boue  où  elles  pataugent.  {Très  bienl  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche»  En  quoi  con- 
siste cette  calomnie? 
M.  OamiUe  P6U«taa.  Elle  résulte  de  U 
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distribution  des  journaux;  mata  les  faits 
qu'elle  relate  sont  tellement  monstrueux 
que  H.  le  rapporteur  lui-même  a  tenu  &  ne 
pas  en  faire  mention. 

C'est  une  affaire  de  cour  d'assises,  c'est 
-une  accusation  qui  consiste  à  prétendre 
que  le  concurrent  de  H.  Greffulhe  a  été 
mêlé  k  une  affaire  de  faux»  a  renié  sa  si- 
gnature. 

M.  U  rapporteur.  C'est  une  affaire  d'ar- 
grent,  une  question  de  faux.  Je  n'en  ai  pas 
fait  mention  dans  mon  rapport;  je  demande 
qu'il  n'en  soit  pas  question  à  cette  tiibnne 
{itouvementt  divers.) 

M.  Leydet.  Mais  l'élection  est  faite. 

H.  Camille  Pelletan.  Je  pose  toujours  la 
même  question. 'Evidemment,  la  manœuvre 
h  eu  lien,  peu  importe  de  qui  elle  émane. 

27»  membre  au  centre.  U  faut  que  noas 
soyons  éclairés. 

M.  Camille  PeUetan.  Cela  est  très  fa- 
cile. U  suffit  pour  cela  de  faire  des  re- 
cherches, et  l'on  saura  par  la  poste  com- 
bien de  numéros  du  journal  la  République 
ont  été  distribués  dans  la  circonscription. 

H.  le  rapporteur.  Voici  un  numéro  du 
journal  en  question. 

M.  BolB87-d'Anglaa.  On  sa  doute  de  ce 
qu'il  contient. 

M.  Camille  PeUetan.  Il  y  a  bien  quel- 
qu'un qui  a  envoyé  ces  exemplaires,  U  y  a 
bien  quelqu'un  qui  est  venu  relever  les 
adresses  dans  la  circonscription. 

Un  pareil  travail  nécessite  toute  une  or- 
ganisation électorale.  Ici  encore  je  pose  la 
même  question  :  Vous  avez  cassé  des  élec- 
tions pour  des  manœuvres  moins  graves  : 
changerez-vous  votre  jurisprudence  ? 

H.  Dùguê  de  la  Fancoxinerie.  On  a  même 
cassé  des  élections  où  il  n'y  avait  rien  da 
toutl 

M.  Camille  PeUetan.  Voilà  donc,  je  le 
répète,  cette  élection,  et  je  la  résume  en 
deux  mots  :  une  majorité  de  300  voix;  un 
déplacement  de  160  voix,  et  U  n'y  a  plus  d'é- 
lection I 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Il  suffirait  aussi 
d'an  déplacement  de  160  voix  dans  cette 
Chambre  pour  que  nous  ayons  la  majorité. 
(On  rit.) 

M.  l'amiral  VaUon.  Il  y  a  eu  600  voix  de 
majorité. 

M.  CamUle  PeUetan.  Je  vous  demande 
pardon!  c'est  une  erreur,  monsieur  l'amiral 
VaUon;  il  s'agit  d'une  élection  au  i«'  tour, 
et  il  n'y  a  que  300  voix  au  delà  de  la  majo- 
rité absolue. 

Vous  cherchez  quelquefois  des  arguments 
de  chiffres;  il  y  en  a  un  Ici  :  3,600  voix  dé- 
placées au  détriment  de  l'Idée  républicaine 
dans  cette  circonscription,  des  centaines  de 
témoins,  dont  tous  sont  des  hommes  in- 
vestis de  vieiUe  date  de  la  conaance  du  suf- 
frage universel,  venant  déclarer  que  Ja- 
mais exemple  d'élection  aussi  corrompue 
ne  s'est  présenté,  précisant  les  faits  dont 
je  n'ai  pu  indiquer  qu'une  petite  partie 
à  la  Chambre,  certains  de  ces  faits  n'étant 
pas  même  contestée,  la  manœuvre  inf&me 
de  la  dernière  henrei  et  vous  viendrez  sou- 


tenir que,  si  vous  ne  voulez  pas  casser 
l'élection,  c'est  qu'il  n'y  a  là  aucun  grief 
sérieux  1  Vous  irez  plus  loin  :  vous  soutien- 
drez qu'il  n'y  a  même  pas  Uea  d'examiner 
les  faits  de  plus  près  et  de  décider  une  en- 
quête I 

N'espérez  pas  faire  croire  rien  de  pa- 
reU  à  l'opinion  publique;  si  vous  validez 
cette  élection,  l'opinion  publique  aura  le 
droit  de  dire  et  elle  dira  que  vous  avez  con- 
sacré, et  —  permettez-moi  d'exprimer  ici 
toute  ma  pensée  —  que  vous  n'avez  peut- 
être  pas  consacré  pour  la  première  fois  une 
élecUon  d'argent. 

Et  cela  dans  les  circonstances  les  plus 
graves!  Oui,  je  le  sais,  il  existe  malheureu- 
sement encore  des  réglons,  heureusement 
exceptionnelles  et  restreintes,  la  plupart 
besogneuses  et  reculées,  ob  existent  de- 
puis longtemps  de  mauvaises  mœurs  de 
corruption  électorale,  où  le  mal  est  arrivé 
à  l'étal  chronique,  et  où  la  guérlson  ne  peut 
être  que  lente  et  graduelle.  Mais,  voilà  qu'il 
s'étend  parmi  ces  paysans  de  la  Brie,  si 
jaloux  jusqu'à  présent,  malgré  ce  respect 
de  la  richesse  naturel  à  ceux  qui  essayent 
de  l'acquérir... 

H.  Montant.  C'est  très  vrai  ! 

H.  CamiUe  PeUetan.  ...si  jaloux  de 
leur  indépendance  rurale,  si  fiers,  si  fermes 
pour  sauvegarder  leur  liberté  méfiante  de- 
vant le  pouvoir  du  château  et  dn  million  1 

C'est  la  gangrène  qui  gagne,  ce  sont  les 
taches  qui  s'étendent  ? 

Oh!  monsieur  le  comte  Greffulhe,  pour- 
quoi cette  idée  fatale  vous  est-elle  venue 
d'entrer  dans  cette  Chambre  où  l'on  s'oc- 
cupe de  choses  qui  ne  vous  avaient  pas 
préoccupé  jusqu'alors?  Sans  le  contact  cor- 
rupteur de  votre  fortune,  le  suffrage  uni- 
versel de  Seine-et-Marne  serait  encore  libre 
et  pur.  {Très  bieni  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Il  ne  devrait  pas  y  avoir,  sur  les  ques- 
tions de  cet  ordre,  d'hésitation  parmi  nous. 
Jusqu'ici  nous  pouvions  nous  comparer 
avec  fierté  à  tous  les  pays  libres  qui  nous 
environnent  et  constater  avec  un  légitime 
orgueil  que  la  démocratie  française  était 
peut-être  la  plus  pure  au  point  de  vue  de 
l'argent;  même  les  Chambres  de  l'Empire, 
ne  l'oubliez  pas,  se  sont  souvenues  à  cet 
égard  du  point  d'honneur  national  :  les  élec- 
tions pouvaient  être  altérées  par  des  vices 
poUtiquos,  mais  la  lutte  restait  celle  des 
partis,  la  victoire  celle  d'une  Idée.  Que 
s'est-il  donc  passé  depuis  lors?  {Bruit  à 
droite.) 

Nous  avons  vu  passer  sur  ce  pays  une 
entreprise  politique  commanditée  comme 
une  affaire,  recevant  des  millions  d'origine 
inconnue,  étalant  des  réclames  à  l'améri- 
caine et  des  défilés  à  grand  spectacle,  ra- 
massant sur  tous  les  trottoirs  et  promenant 
par  toute  la  France  des  armées  de  camelots, 
si  bien  que  nous  en  sommes  venus  à  nous 
demander  si  cette  grande  France  qui,  jus- 
qu'ici, avait  gardé  sa  fierté  native  jusqu'aux 
heures  d'abandon  et  de  défaillance,  n'était 
pas  destinée  à  tomber  sous  les  coups  d'une 


dictature  montée  comme  un  pouf  flnaiicier. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Cette  en- 
reprise  a-t-elle,  en  s'effondrant,  laissé  m 
pays  quelque  chose  de  ses  mœurs? 

Vous  êtes  arrivés  sur  ces  bancs  avec 
une  légitime  anxiété  ;  on  disait  de  toutes 
parts  que  jamais  tant  d'argent  n'avdt  été 
dépensé  dans  les  élections.  L'avlons-nous 
rêvé?  Ces  alarmes  du  premier  moment 
n'étaient-elles  pas  justifiées?  Tous  ces  col- 
lègues, venant  de  tous  les  points  du  terri- 
toire, disant  que  la  lèpre  de  l'argent  gagnait 
les  mœurs  électorales,  s'étaient-Us  trompés? 
On  le  croirait  vraiment,  à  voiries  iodnlgen* 
ces  extraordinaires  que  rencontrent  les  faits 
du  genre  de  ceux  que  j'expose  en  ce  moment, 
à  entendre  ces  théories  savantes  de  casuis- 
tique électorale  sur  les  conditions  eirtraop 
dinaires  quMl  faut  réunir  pour  que  le  fait 
d'acheter  les  électeurs  constitue  la  corrup- 
tion, ces  dissertations  pleines  de  scepticis- 
me sur  l'incertitude  de  tous  les  témoigna- 
ges humains,  ces  façons  de  promettre  l'ab- 
solution de  tous  les  péchés  éleetoranz 
moyennant  une  nenvalne  sur  les  bancs  da 
centre,  gauche  ou  droit.  {Rires  à  gauche.) 

Songez-vous,  messieurs,  que  chaque  acte 
d'indulgence  ou  de  faiblesse  négo^é  dan» 
les  couloirs,  sollicité  pour  des  raisons  de 
personnes,  accordé  parceque,  tr<^  souvent, 
dans  de  pareilles  questions,  les  idées  dispa- 
raissent derrière  le»  hommes,  emporte  une 
parcelle  des  mœnrs  du  sufEri^e  universel, 
ajoute  une  parcelle  &  la  confiance  de  ceux 
qui  peuvent  vouloir  se  servir  de  la  corrup- 
tion aux  élections  prechaines,  et  détrait 
une  parcelle  de  tout  ce  qui  now  prot^ 
contre  la  gangrène  la  plus  dangereuse  pour 
la  démocratie? 

Songez-vous  à  ce  que  deviendrait  la  dé- 
mocratie française  si  de  pareilles  mœnrs 
se  continuant,  de  pareils  précédents  por- 
tant leurs  fruits,  le  mandat  de  député  de- 
venant un  luxe  comme  les  autres  pour 
les  héritiers  riches,  une  affaire  et  une 
mise  de  fonds  comme  les  autres  pour  les 
gros  manieurs  d'az^nt,  la  vie  nationale  de 
cette  France  qu'on  a  appelée  la  plus  haute 
personne  morale  du  monde  deven^t  une 
marchandise  soumise  aux  honteuses  suren- 
chères de  l'ivrognerie  et  de  la  corruption  1 
{Très  bien!  très  bwnl  à  gcoKhet) 

Songez-vous  enfin,  pour  ces  masses  pro- 
fondes du  suffrage  universel,  pour  ces  mil* 
lions  d'obscurs,  d'inconnus,  de  dépendants, 
d'affamés  chargés  de  famille,  qui,  malgré 
tous  les  liens  qui  les  attachent,  sentant 
dans  l'Idée  républicaine  la  cause  imolo^ 
telle  des  déshérités,  sans  aucune  ambition 
personnelle,  sans  aucun  profit  possible 
pour  eux-mêmes,  sans  autre  mobile  que 
rinstinet,  que  l'espoir  de  justice  sodals 
qu'ils  portent  au  fond  de  leur  cœur,  sans 
autre  récompense  que  le  bon  combat  bien 
combattu,  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
parmi  les  soldats  dont  on  ne  saura  jamais 
les  noms,  songez-vous  que  pour  ces  incon- 
nus qui  ont  lutté,  résisté,  subi  les  pires 
persécutions  sous  l'empire,  au  10  Mai,  soui 
l'Ordre  moral,  et  naguère  encore  devant 
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cette  entreprise  dont  je  parlais  et  qui  faisait 
sonner,  avec  l'arrogance  d'un  succès  Insolent 

et  d'une  victoire  possible,  toutes  les  vieilles 
menaces  des  proscriptions  passées;  son- 
gez-vous que  pour  ces  liommes  qui  sont  la 
force  de  la  République,  qui  vous  ont  en* 
Toyés  ici,  par  lesquels  vous  existez,  chacun 
de  ces  dénis  de  justice,  chacune  de  ces 
consécrations  des  pires  manœuvres  dirigées 
conb^  eux  semble  faite  pour  leur  enseigner, 
avec  un  scepUclsme  découragé,  sinon  le  re- 
gret des  dévouements  passés,  au  raoln«  un 
dégoût  amer  des  dévouements  futurs?  {Ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche.) 

M.  la  président.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

BC  de  Villebois-Mareuil,  rapporteur. 
Je  demande  à  la  Chambre  toute  son  indul- 
gence :  je  suis  aphone  ;  c'est  une  garantie 
que  je  ne  serai  pas  long. 

Messieurs,  je  ne  veux  et  ne  dois,  selon 
moi,  examiner  qu'une  seule  question  ;  Le 
sufl^age  universel  a-t-il  été  libre  d'expri- 
mer ses  volontés  et  a-t-il,  dès  lors,  désigné 
M.  le  comte  Greflùlhe  pour  le  représenter? 

L'évidence  a  forcé  l'afArmative  ;  la  pres- 
que unanimité  du  bureau  a  été  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  sous-commission  tout 
entière,  et  je  pense  que  la  Chambre,  mal- 
gré le  discours  très  liabile  —  peut-être 
plus  habile  qu'exact  —  qu'elle  vient  d'en- 
tendre, sera  de  cet  avis. 

On  a,  à  propos  de  cette  élection,  beaucoup 
parlé  de  l'InQuence  que  peut  avoir  la  for- 
tune d'un  candidat  sur  le  résultat  d'un 
scrutin.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  vou- 
draient jeter  un  voile  sur  des  faits  de  cor- 
ruption, d'où  qu'ils  vinssent;  mais  je  no 
pense  pas  non  plus  que  le  fait  d'être  riche 
soit  un  motif  d'indignité  pour  représenter 
ses  concitoyens.  {Tris  bkn!  très  bien!  â 
droite.) 

Du  reste,  à  ce  compte-là,  aucun  des  deux 
candidats  n'eût  pu  représenter  l'arrondisse- 
ment de  IMelon,  car  M.  Humbort  est,  dit-on, 
plus  que  dans  l'aisance.  Dans  une  lutte  où 
se  trouvaient  en  présence  deux  candidats 
riches  à  millions,  11  n'était  pas  probable 
que  les  électeurs  s'imposassent  des  sacri- 
fices. Il  devait  y  avoir  naturellement  un 
grand  nombre  d'affiches,  une  grande  quan- 
tité d'agents  électoraux,  et  surtout  on  de- 
vait énormément  parler  de  l'argent  dé- 
pensé. 

On  a  cité,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
des  chiffres  fantastiques.  On  a  parlé  d'une 
Bomme  de  2  millions  qui  devait  être  dé- 
pensée par  M.  le  comte  GrefTulhe  dans 
cette  élection.  Je  trouve,  en  effet,  dans  le 
Nouvelliste^  organe  de  M.  le  comte  Greffulhe, 
à  U  date  dn  9  septembre,  la  réponse  sui- 
vante à  YAvenir,  journal  républicain  de 
Seine-et-Marne,  qui  BOUtenMt  la  candida- 
ture de  M.  Humbert  : 

«  n  est  impossible  de  soutenir  une  polé- 
mique d^ne  et  sérieuse  avec  l'organe  de 
M.  Humbert;  ce  ne  sont,  d'un  bout  à  l'autre 
de  cette  feuille,  que  des  injures,  des  per- 
sonnalités, des  potins  Idiots,  etc... 

«  Quand  on  voit  ce  Journal  affirmer  que 
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le  comto  GrelTulhe  va  dépenser  2  mil- 
lions pour  son  élection,  on  est  tout  de  suite 
fixé  sur  la  valeur  de  ces  Interminables  dif- 
famations. » 

M.  le  comte  Greffulhe,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  le  journal  de  M.  Humbert,  n'avait  pas 
besoin  de  dépenser  tant  d'argent.  On  le 
connaissait  comme  un  homme  généreux 
autant  que  riche  ;  on  savait  ce  qu'il  avait 
fait  pour  le  canton  de  Hïormant,  ce  canton 
auquel  j'ai  décerné  l'épithète  d'iieureux. 

H.  Gamme  Pelletan.  Ce  qu'U  avait  fait 
comme  candidati 

M.  U  rapporteur.  On  savait  ce  qu'avait 
dépensé  pour  le  canton  de  Nangis  son  oncle, 
le  comte  Greinilhe,  qui  avait  longtemps  re- 
présenté ce  canton.  On  ignorait  là  moins 
qu'ailleurs  les  bienfaits  répandus  depuis 
près  d'un  siècle  dans  le  pays  par  la  famille 
des  Grefl^lhe,  qui,  je  suis  bien  heureux  de 
le  dire  à  cette  tribune,  n'a  pas  oublié  que 
la  bienfaisance  doit  être  le  corollaire  de  la 
richesse.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

J'ai  lu  récemment  dans  la  presse  —  car 
la  presse  s'est  beaucoup  occupée  de  cette 
élection  —  j'ai  lu,  dis-je,  qu'à  Levallols- 
Perret,  qui  ne  se  trouve  pas,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  en  Seine-et-Marne,  il  existe  un 
hôpîtai  qui  porte  le  nom  de  Greffulhe  et 
qui  est  entretenu  tout  entier  aux  frais  de 
l'élu  de  Itfelun.  Cet  hôpital  est  occupé  par 
des  femmes...  qui  ne  sont  pas  des  élec- 
teurs ;  c'est  une  preuve  que  la  bienfaisance 
de  la  famille  Greffulhe  ne  se  borne  pas  au 
département  de  Seine-et-Marne. 

Tout  cela,  messieurs,  rendait  les  dons 
inutiles.  J'ai  dit  que  les  promesses  elles- 
mêmes  n'étaient  pas  nécessaires;  les  espé- 
rances suffisaient.  Dire  qu'elles  ne  sont  pas 
nées  serait  Inexact,  malsj'ajoute  que  c'était 
fatal.  X 

Les  signataires  de  la  protestation  ont 
énuméré  longuement  tout  ce  dont  on  par- 
lait. On  disait  que  si  M.  le  comte  Greffulhe 
était  nommé  il  doterait  le  pays  d'un  pont 
sur  la  Seine,  d'une  gare  aux  marchandises, 
d'un  marché  couvert,  qu'il  rembourserait 
même  les  obligataires  de  Panama.  {Sourires.) 

Mais  ces  promesses  ont-elles  été  faites 
par  M.  le  comte  Greffulhe  ?  Nous  en  a-t-on 
donné  la  preuve?  Non.  Des  racontars,  et 
voilà  tout  I  A-t-on  prouvé  davantage  les 
dons  qu'on  l'accuse  d'avoir  faits?  Ah I  il  y 
a  les  dons  du  canton  de  Mormant,  mais  M. 
le  comte  Greffulhe  les  a  reconnus  lui-même 
devant  la  sous-commlssion  et  le  bureau. 
Seulement  c'était  en  1888... 

M.  Camilla  Pelletan.  En  novembre  et 
décembre  1888. 

M.  le  rapporteur.  ...alors,  comme  l'a  dit 
tout  à  l'heure  notre  collègue  M.  Boisey- 
d'Anglas,  qu'on  ne  savait  pas  si  les  élections 
se  feraient  au  scrutin  de  liste  ou  au  scrutin 
d'arrondissement;  or,  si  elles  avaient  eu 
lieu  au  scrutin  de  liste,  la  députation  de 
Seine-et-lUame  eût  été  —  ce  qu'elle  est,  en 
fait  —  tout  entière  républicaine,  seulement 
la  nuance  n'eût  pas  été  la  même. 

Vous  savez  parfaitement,  messieurs,  ce 
qui  s'est  passé  en  1885;  avec  le  scrutin  de 
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liste  M.  le  comte  Greffulhe  jCeùi  pas  été 
élu. 

M.  Camille  Pelletan.  On  escomptait  déjà 
le  scrutin  d'arrondissement.  {Exclamations 
â  droite.) 

H.  le  rapporteur.  En  1889,  le  seul  don 
absolument  prouvé  est  un  don  de  200  fr.  à 

la  société  de  secours  mutuels  de  Melun,  et 
on  a  dit  tout  à  l'heure  que  M.  le  comte  Gref* 
fulhe  aurait  bien  voulu  donner  davantage 
à  cette  société. 

Voici  ce  que  H.  le  comte  Greffulhe,  inter- 
rogé par  nous  à  ce  sujet,  a  répondu  : 

Oui,  j'ai  donné  200  fr.,  à  une  société  de 
secours  mutuels,  parce  que,  quand  je 
suis  arrivé  à  Melun,  dans  l'hôtel  du  PrÔ- 
Chambain,  dont  on  a  tant  parlé,  on  m'a 
adressé  une  lettre,  me  demandant  de  faire 
partie  de  la  société  de  secours  mutuels  : 
la  voici;  elle  était  signée  d'un  des  admi- 
nistrateurs, qui  m'envoyait  en  même  temps 
les  statuts. 

M.  CamiUe  Pelletan.  C'était  un  faux  ad- 
ministrateur! 

M.  le  rapporteur.  H.  Greffulhe  a  ajouté  : 
11  me  semblait  d'autant  plus  naturel  de  faire 
partie  de  cette  société,  que  je  fais  partie  de 
nombre  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
non  seulement  dans  mon  arrondissement 
ou  mon  département,  mais  même  ailleurs. 

Est-ce  tout?  Non.  On  vous  a  parié  du  don 
d'une  grosse  caisse  fait  à  la  commune  de 
Mormant  en  1888.  Le  fait  est  exact.  C'était 
probablement,  comme  on  Ta  dit,  pour  an- 
noncer la  candidature  avec  fracas.  {Rires  à 
droite.) 

Les  achats  de  suffrages  dont  il  avait  été 
grandement  question  dans  la  protestation 
générale,  on  n'en  a  plus  parlé  à  la  tribune 
et  on  a  bien  fait,  car  ils  n'étalent  pas  suffi- 
samment prouvés.  Je  suis  en  droit  de  dire  : 
La  pluie  d'or  n'a  été  qu'une  légende  très 
habilement  présentée  par  mon  collègue, 
M.  Camille  Pelletan.  Légende  aussi  pour 
moi  que  ces  rastels  dont  on  vous  a  entrete- 
nus. Y  avait-il  donc  des  maisons  où  il  était 
écrit  :  Ici  on  donne  à  boire  et  à  manger  aux 
frais  de  M.  lé  comte  Greffulhe?  Distribuait- 
on  de  l'eau  de-vie,  du  pain,  de  la  viande  à 
tout  venant  î 

Non,  messieurs,  U  n'est  pas  question  de 
cela  dans  les  protestations. 

On  cite  des  marchands  de  vin  qui  auraient 
payé  à  boire  à  des  électeurs  ;  les  électeurs 
désignés  réclament,  et  les  marchands  de 
vin  qu'on  disait  avoir  donné  à  boire  pour 
rien  réclament  aussi  avec  autant  d'indigna- 
tion que  si  on  les  accusait  d'avoir  mouillé 
leur  marchandise! 

■Quand  des  électeurs  sont  mis  en  cause 
et  que  je  vols  des  maires  affirmer  que  les 
reproches  qu'on  leur  adresse  sont  Inexacts, 
j'avoue  que  cela  me  touche  plus  que  les 
protestations. 

Où  auraient  eu  lieu  ces  rastels  ?  Dans  la 
maison  de  M.  le  comte  Greffulhe,  dans  cette 
maison  du  Pré-Chamblain,  louée  par  lui 
pendant  la  période  électorale. 

On  a  été  jusqu'à  nous  apporter  des  certi- 
ficats de  l'octroi,  pour  montrer  combien  U 
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était  entré  de  bonteilles  de  vin  chez  M.  le 
comte  GrefFulhe. 

On  a  même  fait  une  petite  erreur  à  ce 
sujet  en  parlant  de  18  hectolitres  de  vin 
envoyés  à  M.  Doidy.  Nous  avions  cru  qu'il 
s'agissait  du  maître  d'hôtel  de  M.  le  comte 
Greffulhe,  mais  c'était  inexact.  Il  s'agissait 
d'un  maître  d'hôtel  qui  lient  restaurant,  et 
il  a  déclaré  que,  tons  les  ans,  à  pareille  épo- 
que, il  recevait  18  hectolitres  de  vin. 

M.  Camille  IÇelletan.  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  rapporteur.  Le  maître  d'hôtel  s'ap- 
pelle Doidy.  Je  n'ai  pas  été  chez  lui;  mais 
il  demeure  àHelun.sonnom  est  au  dossier. 

Voici  d'ailleurs  à  quoi  se  réduisent  les 
raatels  :  il  y  a  eu  deux  soirées  pendant  les- 
quelles M.  le  comte  Greffulhe  a  reçu  les 
électeurs  qui  désiraient  laire  sa  connais- 
sance. 11  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  été  très 
nombreux,  car  on  parle  de  30  ou 40  convives 
chaque  fois. 

Il  n'a  pas  reçu,  je  suis  obligé  d'en  conve- 
nir, la  fine  fleur  de  l'ai  Istocralle  ;  il  men- 
tionne avec  beaucoup  de  bonne  foi  la  pré- 
sence d'un  charbonnier,  d'un  charcutier  et 
d'un  tondeur  de  chiens  et  de  chats. 

Que  voulez-vous?  tout  le  monde  n'exerce 
pas  dans  l'arrondissement  de  Melun  la 
même  profession  que  les  candidats,  celle 
de  millionnaire  ;  on  reçoit  les  électeurs  qui 
veulent  bien  vous  voir;  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  M.  le  comte  Greffulhe. 

C'était  du  reste,  messieurs,  le  seul  moyen 
pour  M.  le  comte  Greffulhe  de  se  mettre  en 
communication  avec  les  électeurs  de  la 
ville  de  Melun.  11  avait  été  convoqué, 
comme  on  vous  l'a  raconté  tout  à  l'heure, 
le  10  septembre,  à  une  réunion  organisée 
par  M.  Humbert. 

Le  tapage  provoqué,  peut-être  à  dessein, 
comme  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  au 
moment  de  la  constitution  du  bureau  fut 
épouvantable.  Aucun  des  pai'tis  ne  voulut 
céder,  et  ce  fut  le  patron  de  l'établissement 
qui  mit  tout  le  monde  d'accord  en  éteignant 
le  gaz. 

Ce  qui  se  passa  dans  cette  riîunion  fit-il 
prendre  en  horreur  au  comte  Greffulhe  les 
réunions  publiques?  Je  n'en  sais  rien.  Tou- 
jours est-il  —  et  je  le  reconnais  parfaite- 
ment —  qu'il  ne  s'en  est  pas  montré  autre- 
ment-friand et  qu'il  a  renoncé  à  ce  moyen. 
Les  protestataires  affirment  qu'il  y  a  eu  en- 
trave à  la  liberté,  et  vous  avez  entendu  tout 
à  l'heure  en  quel  beau  langage  M.  Pelletan 
s'est  élevé  contre  les  entraves  apportées  à 
la  liberté  de  réunion  pendant  toute  cette 
période  électorale.  Eh  bien,  il  faut  réduire 
les  choses  à  leurs  justes  proportions.  C'est 
mon  devoir  de  rapporteur.  Je  ne  fais  pasun 
tableau,  je  fais  de  la  photographie  c'est 
beaucoup  plus  exact. 

S'il  est  vrai  que  le  iO  septembre  il  y  a  eu 
en  effet  une  réunion  qui  a  été  troublée,  de 
l'aveu  mfime  des  protestataires,  le  11,  dans 
cette  même  ville  de  Melun,  une  réunion  a 
été  tenue  par  M.  Humbert.  Elle  comptait 
1,200  électeurs.  M.  Humbert  y  a  obtenu 
un  magnifique  succès  oratoire,  c'est  l'ex- 
pression des  protestataires,  et  ils  ajoutent 


que  25  autres  réunions  ont  eu  lieu  pendant 
la  période  électorale.  Je  sais  bien— et  je  ré- 
ponds, mon  cher  collègue  monsieur  Pelietan, 
à  votre  observation— qu'elles  n'ont  pas  été 
contradictoires,  fees  protestataires  s'enplat- 
gnent  vivement.  M.  Humbert  a  été  plus 
loin  :  il  a  été  jusqu'à  nous  dire  que,  s'il  en 
avait  été  autrement,  il  aurait  eula  majorité, 
ce  qui  semble  indiquer,  à  rencontre  de  ce 
qu'il  affirme  ailleurs,  que  tout  n'est  pas  à 
vendre  dans  le  pays  briard. ^C'est,  du  reste, 
ce  qu'a  soutenu  avec  énergie,  devant  nous, 
M.  le  comte  Greffulhe. 

Ce  pays,  nous  a-t-il  dit,— vous  ne  me  dé- 
mentirez pas,  mon  cher  collègue,  —  est  un 
pays  aisé,  riche  même,  iadépendant,  et 
par  conséquent  inaccessible  à  la  corruption; 
on  nomme  les  gens  qui  plaisent  ;  il  faut 
croire  que  M.  Humbert  avait  cessé  déplaire. 
M.  le  comte  Greffùlhe  nous  a  cité  à  ce  sujet 
un  fait  qui  nous  a  paru  topique  et  que  je 
demande  la  permission  de  vous  rappeler, 

M.  le  baron  de  Rothschild,  de  Ferrières, 
qui  ne  passe  pas  pour  pauvre,  était  conseil- 
ler général  du  canton  de  Lagny,  qui  confine 
à  l'arrondissement  de  Melun  ;  il  s'est  mon- 
tré, pendant  qu'il  était  conseiller  général, 
assez  libéral  et,  à  l'occasion  du  mariage  de 
sa  ftUe  notamment,  Il  a  comblé  son  can- 
ton de  ses  largesses.  Un  an  après,  il  était 
battu  au  conseil  général  par  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil. 

M.  Paul  de  Cassaguac.  On  l'a  trouvé 
trop  clérical  !  {Rires) 

A  droite.  C'est  comme  celai 

H.  le  rapporteur.  Ceci  prouve  que  l'ar- 
gent n'est  pas-  tout  dans  cet  arrondisse- 
ment. C'était  ce  que  je  voulais  démontrer. 

M.  Camille  Pelletan.  En  quelle  année 
s'est  passé  ce  fait  ? 

M.  le  rapporteur.  En  1877. 

M.  Humbert  a  dit  que  c'était  la  première 
fols,  —  et  vous  me  permettrez  d'Insister, 
sur  ces  procédés  employés  dans  les  réu- 
nions publiques  parce  que,  comme  je  l'ai 
dit,  de  ma  place,  à  mon  honorable  collègue 
M.  Pelletan,  je  suis  sur  ce  sujet  complète- 
ment de  son  avis,  —  M.  Humbert  a  dit  que 
c'était  la  première  fols  que  let  choses  se 
passaient  de  la  sorte  en  Seine-et-Marne  pour 
les  réunions  publiques.  II  me  permettra  de 
ne  pas  être  de  son  avis,  si  j'en  crois  les  jour- 
naux que  j'ai  trouvés  dans  le  dossier  de  M. 
le  comte  Greffulhe  et  relatifs  &  ce  qui  s'est 
passé  en  1885. 

M.  Moreau,  qui  soutient  aujourd'hui  la 
candidature  de  M.  Humbert  dans  le  journal 
V Avenir  de  Seine-et-Oise^  soutenait  alors 
dans  le  Réptdtlicain  la  candidature  de  l'ho- 
norable H.  de  Cholseul.  U  raconte  que  M. 
Humbert  excellait  dans  ce  qu'on  appelle 
«  l'art  de  faire  les  salles  »,  et  qu'un  jour,  à 
Melun,  l'honorable  M.  de  Cholseul  n'a  pas 
pu  pénétrer  dans  la  salle  où  se  trouvait  la 
réuulon  organisée  par  M.  Humbert,  qu'il 
dut  en  improviser  une  autre  au  théâtre 
pour  protester  contre  les  procédés  de  son 
concurrent. 

M.  Camille  Pelletan.  Permettez!  Ceci 
s'adresse  à  toute  la  liste  radicale  1 


M.  Montaut.  C'est  absolument  inexact  1 
U  vous  serait  impossible  de  prouver  de 
pareils  faits! 

H.  le  rapporteur.  J'ai  fait  connaître,  dans 
lo  bureau,  la  pièce  où  ces  faits  sont  rela- 
tés. Si  je  ne  vous  Us  pas  Ici  les  différents 
articles  de  journaux  auxquels  je  îais  allu- 
sion, c'est  précisément  parce  qu'il  y  est 
question  de  plusieurs  collègues  qui  font 
actuellement  partie  de  la  Chambre,  et  no- 
tamment de  vous.  {Riret  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan-  Vous  oubliez  de 
dire,  monsieur  le  rapporteur,  que  la  réa- 
niou  où  M.  de  Cholseul  n'a  pu  entrer  était 
une  réunion  privée,  une  convocation  de  dé* 
légués. 

M.  le  rapporteur.  Le  fait  n'en  existe  pas 
moins.  Du  reste,  je  passe.  Vous  mo  répon- 
drez. 

M.  Camille  PeUatan.  C'est  ma  réponse. 

H.  le  rapporteur.  Une  protestation  re- 
proche à  M.  lo  comte  Greffulhe  d'avoir  em- 
ployé une  véritable  armée  de  camelots,  de 
gens  désœuvrés,  tarés,  etc..  Qu'étaient  ces 
camelots?  Sont-ue  de  ces  gens  qu'on  peut 
embrigader  facilement  à  Paris  —  comme  je 
me  le  suis  laissé  dire  —  pour  les  transpor- 
ter sur  un  point  ou  sur  un  autre,  de  ces 
gens  toujours  prêts  pour  n'importe  quelle 
besogne  et  dont  II  est  souvent  question  ici? 
Non,  ce  sont  des  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment, qui  même,  entre  parenthèses,  sont 
furieux  de  cette  dénomination. 

Et  M.  le  comte  Greffulhe  nous  en  adonné 
la  preuve  :  ce  sont  des  colleurs  d'affiches, 
des  distributeurs  de  bulletins,  d'imprimés, 
de  brochures  de  M.  le  comte  Greffulhe, 
voire  des  distributeurs  de  son  portrait, 
Ce  sont  aussi,  nous  a  dit  M.  Greffulhe, 
des  gens  qui  travaillaient  à  l'élection  uni- 
quement parce  qu'ils  préféraient  H.  Gref- 
fulhe à  M.  Humbert,  ce  qui  n'est  pas  abso- 
lument défendu.  ' 

Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  gens  pe 
leur  situation  met  absolument  au-dessus 
d'une  pareille  épithète,  cardans  ceux  qu'on 
désigne  comme  camelots  on  a  trouvé  na 
médecin  et  un  conseiller  général... 

M.  Camille  Pelletan.  On  eu  a  même 
trouvé  jusqu'à  deux  I 

H.  le  rapporteur.  On  a  dit  tout  à  l'heure  : 
Une  clameur  générale  s'est  élevée  contre  la 
corruption  déployée  dans  celte  élection; 
des  maires  ont  écrit  que  c'était  un  vérita- 
ble scandale  1 

Je  reconnais  que  le  maire  de  Helun  a 
écrit  dans  ce  sens  ;  il  y  a  une  douzaine 
d'autres  maires  qui  ont  agi  de  même, 
mais  qui  n'apportent  aucun  fait  précis  et 
qui,  somme  toute,  ne  noua  donnent  que 
des  allégations  absolument  vagues... 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  une  erreur! 
,M.  le  rapporteur.  M.  le  comte  Greffuihe 
vous  a  apporté,  de  son  côté,  les  attestations 
de  63  maires  qui  déclarent  que  dans  lenis 
communes  II  ne  s'est  passé  aucnnf^tde 
corruption  électorale. 

M.  Camille  Pelletan.  Même  à  Hormanl? 

H.  le  rapportour.  Je  sais  bien  que  N. 
Humbert,  pour  atténuer  l'effet  de  ces  décla* 
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rations,  nous  a  apporté  en  sa  faveur  des  at- 
testations (te  tous  les  maires,  attestations 
qu'il  a  fait  demander  par  ministère  d^huis^ 
Bier.  C'était  inutile,  car  je  vous  déclare  — 
et  M.  Humbert  le  sait  bien  —  que  sa  con- 
duite n'a  jamais  été  incriminée  dans  la 
sous-commission.'  {Protestations  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche.)  C'était  natnrd,  uoua 
n'avions  pas  à  la  juger. 

A  droite.  C'est  évident  I 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  parlerai  pas  de 
la  campagne  de  presse.  Elle  a  été  violente 
de  part  et  d*autre,  avec  cette  différence  peut- 
être  que  M.  Humbert  a  employé  la  cartca- 
ture,  moyen  qu'a  dédaigné  M.  le  comte 
Greffuliie. 

L'une  de  ces  caricatures  représente  M.  le 
comte  Greffblhe  comme  le  candidat  des  la- 
pins. iRii'es.) 

Je  dois  cependant  parler  de  renvoi  du 
journal  la  République,  qui  est  parvenu  le 
jour  même  de  l'élection  dans  certaines 
parties  de  rarrondiesement.  Je  dis  dans 
certaines  parties,  car  M.  Greffulhe  a  pro- 
duit des  attestations  signées  d'un  très  grand 
nombre  d'électeurs  et  émanant  de  53  com- 
munes, dans  lesquelles  il  est  bien  ques- 
tion de  renvoi  du  Nouvelliste  de  Seine-et- 
Marne  et  du  Journal  des  Débats,  mais  non 
pas  de  l'envoi  de  la  République. 

Ce  journal  reproduisit  en  deuxième  page 
ua  article  paru  deux  ans  auparavant  dans 
yAcHm^et  contre  les  allégations  duquel 
M.  Humbert  n'avait  jamais  protesté.  Ces 
allégations  malveillantes,  relatives  à  des 
questions  d'argent,  étaient  d'ailleurs  —  je 
le  dis  ici  —  tellement  grossières,  tellement 
fausses,  qu'elles  ne  pouvaient  pas  atteindre 
celui  qu'elles  visaient. 

M.  le  comte  Greffulhe  a  repoussé  énergl- 
guement  la  paternité  de  cet  envoi  ;  il  a 
fourni  la  preuve  que,  pendant  la  période 
filectorale,  11  avait  absolument  refusé  do  se 
servir  de  tout  moyen  devant  porter  atteinte 
\  la  personne  privée  de  son  concurrenK 

Vous  remarquerez  du  reste,  messieurs, 
lue  l'organe  attitré  de  M.  le  comte  Greffulhe 
l'a  pas  donné  l'hospitalité  à  cet  article 
lont  il  devait  cependant  avoir  connaissance, 
ralsque,  au  moment  où  il  paraissait  dans 
'Action,  il  était  reproduit  par  un  journal  de 
ieine-et-Marne,  le  Réveil  de  Coulommiers. 

En  somme,  paraissant  dans  la  République, 
ournal  de  M.  Vergoin,  cet  article  ne  nous 
.  pas  paru  avoir  une  autorité  suffisante  pour 
lire  sombrer  l'élection  de  M.  Humbert. 

H.  Camille  Pelletan.  Et  le  fait  de  l'en- 
oi  du  journal  dans  l'arrondissement? 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à.  cela  en 
isant  qu'on  ne  peut  réellement  pas  rendre 
esponsable  un  candidat  d'un  fait,  alors  que 
len  ne  prouve  qu'il  en  soit  l'auteur  (Inter- 
uptîons  à  gauche)^  et  que  ce  fait  d'ailleurs 
eut  s'expliquer  par  des  considérations  po- 
tiquea  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  m'ap- 
esantir.  (Mouvements  divers.) 
IL  HiUerand.  Vous  faites  bien  de  ne  pas 
ous  y  appesantir  I 

H.  le  rapporteur.  Oui,  je  ne  veux  pas 
l'appesantir  sur  des  considérations  politi- 
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ques  :  car,  je  le  déclare,  l'Impartialité  du 
rapporteur  eût  été  mise  à  une  rude  épreuve 
s'il  lui  avait  fallu  expliquer  les  actes  politi- 
ques des  deux  candidats.  Je  n'ai  pas  eu  à  le 
faire;  jen'avais  qu'à  suivre  les  exemples  qui 
m'ont  été  donnés  au  sein  do  la  sous-com- 
mlssion,  oti  cinq  députés,  pendant  près  de 
deux  mois,  se  sont  préoccupés  uniquement 
du  point  de  savoir  si  l'élection  avait  été  sin- 
cère ou  non.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.)  Après  un  travail  long  et  inces- 
sant, nécessité  par  l'envoi  de  toutes  ces  piè- 
ces dont  on  vous  a  parlé,  à  l'unanimité 
nous  avons  dit  :  «  Oui.  »  J'espère  que  la 
Chambre  partagera  notre  avis.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

H.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Votre  10»  bureau  vous  propose  de  vali- 
der les  opérations  électorales  de  l'arron- 
dissement de  Melun.  Mais  M.  Pelletan  a 
déposé  un  amendement  tendant  à  l'annu- 
lation de  l'élection.  C'est  cet  amendement 
que  je  mets  d'abord  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Félix  Mathé,  Dellestable,  Delcassé,  Du- 
coudray,  Tassln,  Maurice- Faure.  le  comte 
de  Douville-Maillefeu,  Million,  Jules  Las- 
baysses,  Guillemaut,  Bovier-Lapierre,  La- 
brousse,  G.  Rivet,  Guyot-Dessaigne,  Leydet, 


Pajot,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement). 

U.  le  président.  Voici  le  résultat' du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   465 

Majorité  absolue   233 

Pour  l'adoption  201 

Contre   26i 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Pelletan  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  demande  d'enquête.  (Ex- 
clamations à  droUe  et  au  centre.) 

Je  metsaux  voix  cette  nouvelle  proposition. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Félix  Mathé,  Maurice- Faure,  Germain 
(Haute-Garonne),  Jutes  Lasbaysses,  Guyot- 
Dessalgne,  Dellestable,  Labrousse,  Louis 
Jourdan,  Jacquemart,  Abeille,  Bovier-La- 
pierre, G.  Rivet,  Rathier,  Horion,  La- 
ville,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  HH.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   482 

Majorité  absolue   242 

Pour  l'adoption 215 


663 

Messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  préviens  la 
Chambre  qu'une  élection  qu'on  avait  annon- 
cée devoir  être  contestée  ne  le  sera  pas  : 
c'est  celle  de  M.  LaCliambre  dans  la  1"  cir- 
conscription de  Saint-Malo. 

Votre  5"  bureau  vous  propose  de  valider 
les  opérations  électorales  de  cette  clrcQna- 
criptlon. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

M.  Boissy-d'Auglas.  Monsieur  le  prési- 
dent, cette  élection  doit  être  attaquée. 

H.  le  président.  On  m'a  prévenu  qu'elle 
ne  serait  pas  contestée. 

Plusieurs  membres.  Qui  a  dit  cela? 

M.  le  président.  M,  Robert-Mitchell,  rap- 
porteur, et  M.  le  secrétaire  du  5«  bureau, 
M.  Labrousse,  m'ont  prévenu  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  contestation  et  que  je  pouvais 
mettre  aux  voix  l'admission  de  M.  La  Cham- 
bre. S'il  y  a  une  opposition,  qu'elle  se  ma- 
nifeste. (Marques  d'assentiment.) 

M.  Salis.  Il  n'y  a  plus  qu'à  valider  en 
bloc  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  1 

H.  Boissy-d'Anglas.  M.  Labrousse  avait 
dit  qu'il  voulait  attaquer  cette  élection. 

M.  le  président.  M.  Labrousse  est  monté 
an  fauteuil  tout  à  l'heure  et  m'a  annoncé 
qu'il  ne  persistait  pas  dans  sa  première  in- 
tention, qu'il  ne  se  produirait  donc  pas  de 
contestation  relativement  à  cette  élection. 
S'il  doit  s'en  produire  d'autre  part,  nous 
pourrions  renvoyer  à  statuer  k  un  autre 
moment.  (Non!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  les  conclu- 
sions du  8"  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  La  Chambre  est  admis.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dubois 
(Arnauld),'  au  nom  de  la  i'*  commission 
d'initiative  parlementaire,  deux  rapports 
sommaires  : 

Le  1"',  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Loustalot  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  Objet  le  doublement  des  con- 
seillers généraux  des  cantons  d'une  popu- 
lation au-dessus  de  20,000  habitants; 

Le  2*,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul- 
mier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  modifiant 
les  conditions  d'éligibilité  de  certains  ma- 
gistrats et  des  juges  de  paix. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  bu- 
reau tendant  à  la  validation  sont  adoptées. 
M.  le  comte  Greffuhle  est  admis. 


H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Siegfried 

et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  proroger  pour  une  pé- 
riode d'une  année  la  loi  du  29  janvier  1881 
sur  la  marine  marchande. 

J'ai  reçu  de  M,  Pion  et  plusieurs  de  ses 
collègues  une  proposition  de  loi  portant 
modlûcation  des  articles  33,  34,  35,  37  du 
décret  réfi^ementab'e  du  2  février  1852,  en 
ce  qui  touche  le  recensement  général  des 
votes  dans  les  élections  législatives. 
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J'ai  reçu  de  M.  Jamais  et  plusieurs  de  ses 
ciAègaes  une  proposIUon  de  loi  relative  h 
la  réforme  de  l'impôt  des  boissons. 
.  Les  propositions  seront  imprimées,  dis- 
tribuées et  renvoyées  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

d£p6t  de  propositions  de  sésolxitiok 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  HH.  Le 

Veillé,  Le'Hérissé  et  Georçes  Laguerro  une 
proposition  de  résolution  tendant  à  obtenir 
la  diminution  de  l'impAt  Burles  tabacs  ordi- 
naires. 

J'ai  reçu  de  MM.  Terrail-Hermeix,  Le  Hé- 

Tlssé  et  Paul  Déroulàde  une  proposition  de 
résolution  tondant  à  inviter  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
à  négocier  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  que  la  réduction  au  quart  du 
^rix  des  places  soit  accordée  aux  membres 
des  familles  des  officiers  et  des  sous-offi  - 
clers  voyageant  par  ordre  ou  par  force  ma- 
jeure. 

-  J'ai  reçu  de  H.  Léon  Renard  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  résolu- 
tion ayant  pour  objet  d'ajouter  un  para- 
graphe additionnel  h  l'article  5  du  règle- 
ment de  la  Chambre,  relatif  à  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Les  propositions  do  résolution  seront  im- 
primées, distribuées  et  renvoyées  à  la  com- 
mission d'inlUatlve  parlementaire. 

C0N0É8 

U.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Gauthier  (de  Clagny),un  congé  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session; 
.  A  M.  Jacquemart,  un  congé  de  trois  jours; 

A  H.  Sourigues,  un  congé  de  quelques 
jours; 

A  M.  Martinon,  un  congé  jusqu'à  la  fin  de 
la  session; 
A  M.  Rozet,  un  congé  de  deux  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

GOUUUNICATIOH  DU  DÉCRET  DB  CLéTVRS 
DB  LA  SESSION 

M.  le  président.  La  parole  estft'H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

H.  Constans,  ministre  de  Vintérieur.  J'ai 
l'honneur  de  donner  communication  ft  la 
Chambre  du  décret  suivant  r  ' 

u  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Vu  Tarticle  2  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  La  session  extraordinaire  de 
1889  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

«  Art.  ^  —  Le  présent  décret  sera  porté 


au  Sénat  par  M.  Tirard,  président  du  con- 
seil, et  &  la  Chambre  des  députés  par  M. 
Constans,  ministre  de  l'intérieur. 
«  Fait  à  Paris*  le  23  décembre  isao. 

a  GARNOT. 

«  Par  le  Pré^dent  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  du  commerce,  de  Cindmtrie 
et  des  colonies^ 

«  P>  TIRARD.  » 

H.  le  président.  Acte  est  donné  du^  dé- 
cret dont  la  Chambre  vient  d'entendre  la 
lecture. 

Ce  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de 
la  aéanc^  de  ce  jouret  déposé  aux  archives. 

La  parole  est  à  l'un  de  MM.  les  secrétai- 
res, pour  donner  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Plchon,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Conformément  au  décret  de  M.  le  Prési- 
dent de  la^épublique  et  à  l'article  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  je 
déclare  close  la  session  extraordinaire  de 
la  Chambre  des  députés  pour  l'anuée  1889. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Emile  Grosseun. 


SCRUTIN 

Sur  Vamendement  de  M.  Camille  Pelietan  ttn- 
dafit  à  Cannulation  des  opiratiom  électorales 
de  C  arrondisse  ment  de  Melun  {Seine-et-Marne). 

Nombre  des  votants   453 

Uajoritô  absolue   227 

Poar  l'adoption.   192 

Contre   261 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abeille  (ValentiQ). 

Barodet.  Bartissol,  DasUd  (Adrien).  Baudln. 
Baulard.  Beauquler.  Bérard.  Bertrand.  Bé- 
zine.  Bizarelll.  Bizot.  Blzouard-Bert.  Blanc 
(Pierre).  Bonnefoy-Stbour.  Bony-Gisteraes. 
Boudeville.  Bouge.  BouUay.  Bourgeois  (Jura). 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (AnUde).  Boysset. 
Braud.  Briens.  Brisson  (Henri).  Brousse 
(Emile).  Brugnot.  Brunier.  Buvignler. 

Cabart-DanneviUe.  Capquet.  Cavalié.  Ca- 
zauTieilh.  Chabrié.  Ctiassaing.  Cbaulin-Ser- 
vlnière.  Chautemps.  Chevandler.  Clauzel 
(Ardèche).  Clémenceau.  Cluseret.  Cordier. 
Corneau.  Cosmao-Dumenez.  Cousset.  Cou- 
turier. 

Dautresme,  David  (Indre).  Deilestable.  Del- 
peo^.  Denlau.  Denlzot.  Deprez  (André)  (Pas- 
de-Calais).  Deproge.  Descamps  (Albert).  Des- 
mons,  Dethou.  OevUle.   Pron.    Dubois  (Ar- 


nauld)  (Corrèse).  Dubois  (Emile)  (Noid).  Du- 
bost  (Antonin).  Duebasselnt.  Doclaud.  Du. 
coudray.  Ducroz.  Dumas.  Dupuy-Dat«Qps 
(Tarn).  Duval  (César). 

Eliez'Evrard.  ^gerand. 

Farjon.  FerrouL  Ferry  (Albert).  FolUet. 
ForeioU. 

Gacon.  Garnter  (Charente-Inférieure).  6ts- 
telller.  Ganssorgues  (Frédéric).  Germain 
(Constant)  (Haute-Garonne).  GerriUe-Rè&cbe. 
Giguet.  Gillot.  Girodet.  Golrand.  Gotteron. 
Grisez.  Guéguen.  Guitlaumou.  GuUtemaut. 
Guyot  Dosealgne. 

Hémon.  Herbet.  Hlroux.  Hubbard  (Gm* 
tave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave). 

Jacques.  Jamais  (Eo^^.  Joffrin.  Jouflrtf 

(Isère).  Jumel. 

Labrousse.  Labusrière.  Lachièze  (Lot).  I^- 
chize  (Rhéne).  Lacéte.  LacreteUe  (Henri  de). 
Lacroix  (Loiret).  LafHtte  de  Lajoannenque  (dej. 
Laffon  ^René)  (Yonne).  Laguel.  Lagrange. 
Lanessan 'Ide).  Langlet.  I^bayases.  Lascom- 
bes.  Lasserre.  Laviile.  Lecomte  (Maxime) 
(Nord).  Leeonte  (Alfred)  (Indre).  Ledieu.  U- 
gllse.  Legludlc.  Leydet.  Loustalot 

Mâcherez.  Mandevllle.  Maret  (Henry).  Ua- 
thé  (Félix)  (Ailler).  Matbé  (Honri)  (Seine)-  Mau 
Jan.  Maurice-Faure  (Drôme).  llerlou.  ll«su- 
reur.  Michel  (Alfred).  UiUerand.  MOlion 
(Louis).  Hontaut  (Seine-et-Marne).  More&D 
(Emile).  Mougln. 

Oblssier  Salot-Hartln. 

Pajot.  Papeller.  Pelietan  (Camille).  PeytnI. 
Plcbon  (Seine).  Pochon,  Poincaré  (Raymond). 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Pourquery  de  Bols- 
serin. 

Quintaa. 

Rabier.  Raspalt  (Camille)  (Vm).  Ratliisr. 
Réaux  (Marie- Emile).  Révillon  (Tony).  Be]r 
(ArlsUde)  (Isère).  Rey  (Ut).  Reybert  Ricard. 
Rivet  (Gustave).  Rolland.  Reusse.  Royer 
(Meuse). 

Saint-Germain.  Saint-Romme.  Salli.  Ssf- 
rien.  Sentenao.  Soahet.  Snrchamp. 

Talon  (Léon).  Tassln.  Terrier.  ItenUer. 
Thiers  (Edouard).  Thlvrier.  Trannln:  l^oidDot 
(Georges). 

Vacberie.  Vernhes.  Veroiëre.   Vlger.  Vl< 
gnancoor.  Vilar  (Edouard.  VUle.  Vlox-  M> 
Werquln. 

ONT  VOTÉ  C<»ITU  : 

MM.  Abrlal  (Léon).  Adam  (Achille^  Aigle 
(comte  de  H.  Alllières  (d').  Aimel  (Benrl). 
Amagat  Arenberg  (prince  d').  Argellès.  A^ 
mand  (comte).  Armez.  Amous.  Arribii. 
Aynard  (Edouard). 

Baile  (Martial).  Balsan.  Barascud.  Barbe. 
Barbotin.  Barrés  (Maurice).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beoazet.  Benoit  (de).  Berger  [Maine-el- 
Loire).  Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot, 
Bemis  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  Bis- 
cboffsheim.  Btacbère.  Blln  de  Bourdon  (vi- 
comte). Botsboisset  (de).  Bolssy-d'Aaglas. 
BorrigHone.  Boucher  (Finistère).  Boudeau, 
Boudenoot  Boulanger-Bernet  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Breteull  (marquis  de).  Bre- 
ton. Breull  de  S^t-Germain  (du).  Brincard. 
Burdèau. 

Carron.  CasImlr^Perier  (Aube).  Gssteliii> 
Cavaignac  (Godefroy).  Caze  (Edmond).  Cue- 
nove  de  Pradlne  (de).  Cbampvallter  (de).  Cha^ 
les  Roux.  Charmes  (Francis).  Chtché.  Cboi- 
seul  (Horace  de).  Chrlstophlo  (Albert).  ClbieL 
Clausel  de  Coussergues.  Clech.  Clerjounie. 
Cochery  (Georges).  Colbert-Laplsce  («Hste 
de).  Colombet  (de).  '  Gomoliw  (marqals  de). 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1889 


665 


David  (Alpes-HaiiUmes).  Daynaud.  Dejardin- 
VerUnder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (C&lTados). 
Delahaye.  Delcassé.  Demarçay  (baron).  Dé- 
roulède  (Paul).  Descaure.  Oescbanel  (Paul). 
Desiardlns  (Ernest)  (Aisne).  Després  (Armand) 
(Seine).  Domplerre  d'Homoy  (vice-amiral  de). 
Dreyfus  (Camille).  Du  Bodan.  Dufaure  (Amé- 
dëe).  Duguâ  de  la  Fauconnerie.  Dujardin- 
Beaumetz  (Aude).  Dumonteil.  Dupuy  (Char- 
les) (Haute-Loire).  Durand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (eomte  d').  Eschasserlaux 
(baron).  EspeutUes  (comte  d').  Estoormel 
(marquis  dO-  Etchererry. 

Falté.  Fanlen  (Achille).  Farcy  (Eugène). 
FauTO  (Félix)  (Selne-Inffoieure).  Faurd  (Gers). 
Féraud.  Ferry  (Emile).  Flourens.  Fougelrol. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouquet 
(Henry).  Fourtou  (de).  FreppeL  Frescheville 
(général  de).  Froln  (Alcée). 

Gabriel.  GaUIard  (Oise).  Galpin  (Gaston). 
Gasté  (de).  Gavini.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervals  (Jules).  Gévelot.  Go- 
delle.  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Goyon 
(de).  Granet.  Granier  -de  Cassagnao  (Paul). 
Graux  (Georges).  Grousset. 

Hély  d'Ûlssel. 

Isoard. 

Jacqaemln.  Jolibols.  Jonnart.  Jouflroy- 
d'Abbans  (comte  de)  (Doubs).  Jourde,  Julgné 
(comte  de).  Jules  Jaluzot. 

Rergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jëgu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetlôre  (Louis  de).  Labat.  La  Bour- 
doonaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Fer- 
Tonnays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant.  La 
HartiDlëre  (de).  I^amarzelie  (de).  Lan}uinais 
(comte  de).  La  Noufi  (vicomte  de).  Laporte 
(Gaston).  Larelnty  (Jules  de).  La  Rochefou* 
eauld,  duc  de  Doudeaavllle.  La  Rocbejaque- 
leln  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Lauren- 
çon.  Le  Cerf.  Lechevallier.  Le  Cour.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Legras.  Le  Hérissé. 
Lemerolé  (comte).  Le  Myre  de  Vilers.  Léon 
(prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux 
(Paul).  Leroy  (Arthur)  (CÔte-d'Or).  Le  Senne. 
Le  Veillé.  Levéque.  Lévis-Mlrepoix  (comte  de). 
Lorgeril.  (de).  Loriot.  Lorols  (Emile)  (Mor- 
bihan). Lur-Saluces  (marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Maillé  (comte  de).  Halartre.  Maréchal.  Mar- 
mottan.  Martin  (Mulus).  Marty.  Uége.  Mé- 
Ilne.  Mercier.  Mériéres.  MIchau  (Nord).  Mil- 
levoye  (Lucien).  Mir.  Montalembert  (comte 
de).  Montéty  (de).  Montfort  (vicomte  de). 
Montgolflor  (de).  Montsaulnin  (de).  Morillot 
(I^on).  Morln-Latour.  MousUer  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de). 

Noél- Parfait. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré. 

Pasquier.  Passy  (Louis)  (Eure).  Paulmler. 
Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde).  Pesson  (Al- 
bert). Peyrusse.  Phllipon.  Picot.  Piérard 
(baron).  Plou  (Jacques).  Plasanet  (colonel  de). 
PUehott  (Nord).  Pontbriant  (du  Breil,  comte 
de).  Pontois.  Porten  (Armand).  Possesse  (de). 
Poullé.  Prénat.  Proust  (Antonln). 

Rambourgt.  Ramel  (de).  Rauline.  Raynal. 
Rellle  (baron).  Reinach  (Joseph).  Renard 
(Léon).  Ribot.  Robert- Mi tchell.  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Roques.  Retours  (baron  des).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Sabouraud.  Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saus- 
say  (du).  Say  (Léon).  Serph  (Gusman).  Si- 
bllle.  Siegfried.  Signard.  Simon  (Fidèle). 
Sciages  (marquis  de).  Soland  (de). 

Tailliandier.    Taudière.  Terrail-Mermelx. 
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Terves  (comte  de).  Thelller  de  Ponchevllle. 
Thierry-Delanoue.  Thorel.  Turigny.  Turrel 
(Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Variet.  Vilfeu.  VUlebols- 
Mareull  (vicomte  de).  Vliiemonte. 
Waddlngton  (Richard).  Witt  (Qonrad  de>. 

n'ont  pis  pris  part  àxj  Ton  : 
HH.  Audlffred. 

Balhaut.  Bar  (de).  Barthou.  Batlot  (Aris- 
tide). Borie.  Boucher  (Vosges).  Bourlfer. 
Bouthler  de  Rochefort. 

Caffarelli  (comte).  Galvlnhac.  Chollet.  Cons- 
tans.  CoutIsBon. 

Deandreis.  Delafosse  (Marie)  (lUe-et-^lalne). 
Delaunay.  Delmas.  Deluna-Montaud. 

Etienne.  Euzière. 

Failières.  Floquet  (Charles).  Franconle. 

Gamler  (Tonne).  Gerbay.  Granger.  Gref- 
fulhe  (comte). 

Ralnsselltt.  Haussmann.  Haynant  Horteur. 
Hovelacque. 

La  Batut  (de).  Lalou.  Largentaye  (Rloust 
de).  Lavertujon  (Henri).  Leborgne.  Le  Roy 
(Edouard)  (la  Réunion).  Levet  (Georges),  Linard. 

Halgne  (Jules).  Martineau,  Mellhodon. 
Mënard-Dorian.  Mlchou  (Aube). 

Perrier  (Antoine)  (Savoie).  Plerre-Alype. 
Pierre  Legrand  (Nord).  Prax-Parls. 

Richard  (Pierre).  Roche  (Ernest)  (Seine), 
Rouvier.  Royer  (Louis-Auguste)  (Aube). 

Schneider  (Henri).  Slrot.  Spuller. 

■niéron.  Thëvenet.  Thomsui. 

VllleneuTe  (de). 

Tves  Guyot. 

n'ont  pas  phis  pakt  ad  toti 
comme  ayant  été  retenus  à  la  commtttion 
des  crédits  supplémentaires  : 

HM.  Arène  (Emmanuel).  Deloncle  (François). 
Letellier.  Leygues.  Pievet.  Soubeyran  (ba- 
ron de). 

H'ONT  PAS  PO  PRXNDRl  PAHT  AU  TOT»  ' 

les  députés  dont  rélectu>n  est  soumise  à 
à  Fenguéte  : 

HM.  Loreao.  Vat^er. 

ABONTS    PAS  GOHOi  : 

MM.  Bargy.  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bully. 
Cornudet.  Develle  (Jules).  DouviUe-Malile- 
reu  (comte  de).  Dumay.  François  (Alfred). 
Gaillard  (Jules)  (Vaucluse).  Gauthier  (de  Cla- 
gny).  Gonnet.  Guilloutet  [4e).  Haulon.  Jac- 
quemart Jourdan  (Louis).  Julllen.  Le  Oa- 
Trian.  Lockroy  (Edouard).  Lombard.  Mac- 
Adaras.  Magnien.  Mahy  (de).  Martlnon.  Ma- 
ruéjouls.  Milochau.  NlverL  Ordinaire  (Dio- 
nys).  Poupin.  Prost.  Razlmbaud.  Riotteaii . 
Rouvre  (Bourlon  de).  Roxet  (  Albin ).  Saint- 
Martin  (Seine).  Sourigues.  Thomas.  Valle. 
Viette. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  d'enquête,  déposée  par  M.  Ca- 
mille PeUetan  et  plusieurs  de  ses  collègues,  au 
sujet  des  opérations  électorales  de  CarrondtS' 
sentent  de  Melun  {Seine-et-Marne}. 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolue   234 

,   Pour  l'adoption   204 

Contre   262 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ont  votA  pour: 

HM.  AbeUle  (ValenUn). 

Barodet.  Barthou.  Bartlssol.  Bastld  (Adrien). 
Baudin.  Baulard.  Beauquier.  Bérard.  Ber- 
trand. Bézine.  Blzarelli.  BUot  Blxouard- 
Bert.  Blanc  (Pierre).  Bonnefoy-Sibour.  Bony- 
Cistemes.  Boucher  (Vosges).  Boudeville.  Bouge, 
Boullay.  Bourgeois  (Jura).  Bovler-Laplene. 
Boyer  (Antlde).  Boysset  Braud.  Briens.  Bris- 
son  (Henri).  Brousse  (Emile),  Brugnot.  Bru- 
nler.  Buvignler. 

Cabart  -  Dannevilte.  Garquet.  Cavalié.  Ca- 
zauvielih.  Chabrlé.  Chassaing.  Chaulln-Ser- 
vlnière.  Chautemps .  Chevandler.  Clauzel 
(Ardéche).  aémenoeau.  Cluieret.  Cordier. 
Gomeau.  Cosmao-Dumenes.  Gousset  Con- 
torier. 

Dautresme.  David  (Indre).  DeUestable.  Del- 
pech.  Denian.  Denizot.  Deprez  (André)  (Pas 
de-Calals).  Deproge.  Descamps  (Alberi).  De»- 
mons.  Dethou.  Devllle.  Dron.  Dubois  (Ar- 
nauld)  (Corrèze).  Dubois  (Emile)  (Nord).  Du- 
bost  (Antonln).  Duchasselnt.  Duclaud.  Du- 
coudray.  Duoroz.  Dumas.  Dupuy-Dutemps 
(Tarn).  Duval  (César). 

Etiez-Evrard.  Engerand.  Euzlére. 

Farjon.  Ferronl.  Ferry  (Albert).  FollIeU 
Forcioll. 

Gacon.  Gamler  (C3iuente-Inférieiire).  Gas- 
telUer.  Gaussorgues  (Frédéric).  Germain 
(0)nstant}  (Haute-Garonne).  Gerville-Réache. 
Giguet.  Glllot.  Girodet  Goirand.  Gotteron. 
Grisez.  Guéguen.  Guillaumou.  GulUemaut. 
Guyot-Dessaigne. 

Hémon.  Herbet.  Hirouz.  Horienr.  Hub- 
bard  (Gustave).  Hurard. 

Isambert  (Gustave). 

(Jacques).  Jamais  (EmUe).  Joflrin.  Jouflray 
(Isère).  Jnmel. 
La  Batut  (de).  Labrousse.  Labusslère.  La- 

chléze  (Lot).  Lachize  (Rhône).  LacMe.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lacroix  (Loiret).  Lafntte  de 
Lajoannenque  (de).  Laffon  (René)  (Yonne). 
Lagnei.  Lagrange.  Lanessan  (de).  Langlet. 
Lasbaysses.  Lascombes.  Lasserre.  Laville. 
Lecomte  (Maxime)  (Nord).  Lecoote  (Alfred) 
(Indre).  Ledteu.  Lëglise.  Legludlc.  Le  Roy 
(Edouard)  (la  Réunion).  Letellier.  Leydet. 
Linard.  Loustalot. 

Mâcherez.  Halgne  (Jules).  HandeviUe.  Ua- 
ret  (Henry).  Mathé  (Félix)  (Ailler).  Mathé 
(Henri)  (Seine).  Maujan.  Maurice- Faure 
(Drâme).  Mercier.  Merlou.  Mesureur.  Michel 
(Alfred).  Milierand.  MiUlon  (Louis).  Montaut 
(Seine-et-Marne).    Horeau  (Emile).  Hougln. 

Obissier  Saint-Martin. 

Pajot  Papetier.  PeUetan  (Camille).  Perrier 
(Antoine)  (Savoie).  Peytral.  Plcfaon  (Seine). 
Pochon.  Polncaré  (Raymond).  Ponlevoy  (Fro- 
gler  (de).  Ponrquery  de  Bolsserin. 

Quintaa. 

Rabler.  Raspafl  (Camille)  (Var).  Rathier. 
Réaux  (Marie-Emile).  Rëvillon  (Tony).  Rey 
(Aristide)  (Isère).  Rey  (Lot).  Reybert.  Ricard. 
Rivet  (Gustave).  Rolland.  Rousse.  Royer 
(Louis-Auguste)  (Aube).  Royer  (Meuse). 

Salnt-Germaln.'  Salnt-Romme.  Salis.  Sar- 
rlen.  Sentenac.  Souhet.  Surchamp. 

Talou  (Léon).  Tassln.  Terrier.  Tbiers 
(Edouard).  Thivrier.  Thomson.  Trannin. 
Trouillot  (Georges). 

Vacherie.  Vemhes.  Vemière.  Viger.  VI- 
gnancour.  VUar  (Edouard).  Ville.  Vloz.  Vlval. 

VerqulQ. 
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HM.  Abrial  (Léon).  Adam  (AchULe).  Aigle 
(comte  de  1'}.  AUUères  (d*).  Almel  (Henri). 
Arenbei^  (prince  d'].  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
geUè3.  Armand  (comte).  Armez.  Amoas. 
Arribat.  Afnard  (Edouard). 

Balle  (Hartialf.  Balsan.  Barascud.  Barbe. 
BarboUn.  Barrés  (Maurice).  Baudry  d'Asson 
(de).  Benazet.  Benoit  (de).  Berger  (Maine-et- 
Loire).  Berger  (Georges)  (Seine).  Bergerot. 
BendB  (comte  de).  Bezanson.  Bigot.  BiscbolTs- 
lieim.  Blacbère.  BUn  de  Bourdon  (vicomte). 
Bolsbolssel  (de).  Boissy-d'Anglaa.  Borle.  Bor- 
ligUone.  Boucher  (Finistère).  Boudeau.  Bou- 
denoot  Boulanger-Bemet.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bretenil  (marquis  de).  Breton. 
Breuil  de  Salnt-Germaln  (du).  Brtncard. 

Carron.  Casimir-Perler  (Aube).  Gastelln. 
Gavalgnac  (Godefroy).  Gaze  (Edmond).  Caze- 
nove  de  Pradlne  (de).  ChampvalUer  (de).  Cbar- 
ies  Roux.  Charmes  (Francis);  ChtiBb|.  Cbçl- 
seul  (Horace  de).  Chrlstophle  (Aâbert)^  tiblil. 
Glausel  de  CouMe^es.  Cletioj^Dle.  îcdcb^y 
(Georges).  Golbert-Laplace  (comte  dej.'Go- 
iombet  (de).  CornuUer  (marquis  de). 

David  (Alpes-Maritimes).  Daynaud.  Dejar- 
dln-VerUnder  (Nord).  Delafosse  (Jules)  (Calva- 
dos). Delafosse  (Marie)  (lUe-et-Vilaine).  De- 
lahaye.  Delaunay.  Delcassé.  Demarçay  (ba- 
ron).. Dôroulède  (Paul).^  Descaure.  Descbanel 
(Paul).  Desja^dins  (Ern^sti  jAlsne).  ^^ea{èés 
(Armand)  (Seine).  DomiÂerr»-â'HoriNy  {vte»- 
amiral  de).  Dreyfus  (Camille).  Du  Bodan.  Du- 
faure  (Amédée).  Dujardin-fieaumetz  (Aude). 
Dumontell.  Dupny  (Charles)  (Haut&-Lolre).  Du- 
rand-Savoyat  (James). 

Elva  (Christian)  (comte  d').  Ssehasieiiain 
(baron).  Espeuilles  (comte  d*).  Estonrmel 
(marquis  d').  Etcheverry. 

Fairé.  Fanlen  (Achille).  Farcy  (Eugène). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faurô  (Gers). 
Féraud.  Ferry  (  Emile }.  Flourens.  Pould 
(Achille).  Fouquet  (Camille).  Fouquler  (Hen- 
ry). Fourtou  (de).  Freppel.  FreschevlUe  (gé- 
néral de).  Frola(Alcé^).i  -, 

GabrieL  GaUlard  (Oise).  Galpln  (Gaston). 
Gasté  (de).  Gavlnl.  Gérard  (baron).  Germain 
(Henri)  (Ain).  Gervais  (Jules).  Gévelot  Go* 
délie.  Gonldeo  de  Traissan  (comte  Le).  Goyon 
(  de  ).  Granet  Granler  de  Cassagnao  (  Paul  ). 
Graux  (Georges).  Groasset. 

Halnsselin.  Hély  d'Oissel. 

Isoard. 

Jacquemin.  JoUbols.  Jonnari.  Jouflïoy- 
d'Abbans  (comte  de)  [Doubs).  Jourde.  Julgné 
(comte  de).  Jules  Jatuzot 

Kergariou  (de).  Kergorlay  (comte  de).  Ker- 
Jégu  (J.  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

Labassetiére  (Louis  de).  Labat.  La  Bourdon- 
oaye  (vicomte  de).  La  Chambre.  Lacretelle 
(général).  Ladoucette  (baron  de).  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  Laguerre.  Lalsant.  Lalou. 
Lamarzelle  (de).  Lanjuinais  (comte  de).  I.a 
Noue  (vicomte  do).  Laporte  (Gaston).  Lareloty 
(Jutes  de),  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeau- 


ville.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laro- 
che-Joubert.  Laurençon.  Le  Cerf.  Lecheval- 
lier.  Le  Cour.  Legrand  (Arthur)  (Manche) . 
Legras.  Le  Hérissé.  Lemercier  (comte).  Le 
Myre  de  Vllers.  Léon  (prince  de).  Le  Provost 
de  Launay.  Le  Roux  (Paul).  Leroy  (Arthur) 
(CAtft-d'Or).  Le  Senne.  Le  Veillé.  Lévéque. 
Lévis-Hirepoix  (comte  de).  LorgerU  (de).  Lo- 
riot. Lorols  (Emile)  (Morbihan).  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Mackau  (baron  de).  Madlerde  Montjau.  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Maréchal.  Marmottan. 
Martin  (Marins).  Martineau.  Marty.  Mège. 
MeilhodoD.  Héllne.  Mézlëres.  Michau  (Nord). 
Millevoye  (Lucien).  Mir.  Montalembert  (comte 
de).  Montéty  (de).  Montfort  (vicomte  de). 
Montgolfler  (de).  Montsaulnin  (de).  Morillot 
(Léon).  Morin-Latour.  Mua  ^comte  Albert  de). 

Noei-Parialt. 

Olry.  Ornano  (Cuneo  d').  Ouvré, 

Pasquler.  Pa^sy  (Louis)  (Eure).  Paulmler. 
Périer  de  Larsan  (du)  (Gironde).  Pesson  (Al- 
1^).  Peyrufse.  ,  PhUii^n.  .Picot.  Riéiard 
(baron).  Plou^Jac^ues).,  Plazànet  (colonel  i^e). 
Pltçbon:;(NQrdj.  f  ontbfiant  |(du  Breil  coviûi 
de).  Pontois.  Porleu  (Armand).  Possessè  ^dej. 
Pottlié.  Prénat.  Proust  (Antonio). 

Rambourgt  Ramel  (de).  Rauline.  lUiynal. 
Rellle  (baron).  Reioach  (Joseph).  Renard 
(Léon).  Rlbot.  Robert-Mitchell.  Roche  (Jules) 
(Savoie).  Roques.  Rotouis  (baron  des).  Roy 
de  Loulay  (Louis). 

0abouraud/  Sylnt-Martlu  (de)  (Jndre).  Saifs-^ 
6iy.(du).  ''Say*' (Léon).  Sohjifiiaet  (Henri).' 
Serph  (Gusman).  Slbille.  Siegfried.  Signard. 
Simon  (Fidèle).  Solag»s  (marquis  de).  Soland 
(de). 

Tallliandier,  Taudlère.  TerraU  -  Uermelx. 
Twves  (comte  de).  TeUler  de  PonehejriUe. 
Tblerry-Delanoue.  Thomson.  Turtgny.  Tur- 
rel  (Adolphe). 

Vallon  (amiral).  Varlet.  Vilfeu.  Villebois- 
MareuU  (vicomte  de).  VlUemonte. 

-Waddlngton  (Richard).  Wltt  (Conrad  (de). 

m'cqit  pas  pris  pa&t  au  totk  ; 
HH.  Andlffred. 

Balhaut.  Bar  (de).  Batiot  (Aristide).  Bour- 
11er.  Bouthler  de  Rochefort.  Burdeau. 

CaffarelU  (comte).  Catvlnhac.  Ghollet  Clech. 
Corneau.  Coutisson. 

Deandreis.  Delmas.  Deluns-Montaud.  Du* 
gué  de  la  Fauconnerie. 

Etienne. 

Falllères.    Floquet  [  Charles }.  Fougelrol. 

Franconie. 

Garnier  (Yonne).  Gerbay.  Oranger.  Gref- 
fulhe  (comte). 

Haussmann.  Haynaut.  Hovelacque. 

LaMarUnlëre(de}.  Largentay6(Rioustde).  La- 
vertujon  (Henri).  Leborgne.    Levet  (Georges). 

Ménard-Dorian.  Mlchou  (Aube).  HousUer 
(marquis  de). 

Plerce-Alype.  Pierre  Legrand  (Nord).  Prax- 
Paris. 


Roche  (Ernest)  (Sdoe). 


Thévenet. 


Richard  (Pierre). 
Rouvier. 
Slrot.  Spuller. 
Théron.  Theulier. 
Villeneuve  (de). 
Tves  Guyot 


m'ont  pas  pris  paet  ad  von 

comme  ayarU  été  relema  à  la  commission 
des  cré<Uts  supplémentaires  : 

HM.  Amagat.  Delonde  (François).  I<eygues. 
Prevet.  Soubeyran  (baron  de). 

n'ont  pas  pu  PRÏNDRl  PAHT  AU  VOTT 

tes  députés  dont  Célection  est  soumise  d 

Cenquéle  : 

UN.  Loreau.  Vacher. 

ABSINTS  PAR  GONOA  : 

KM.  B«gy;  Bourgeois  (Léon)  (Marne).  Bully. 
,<:driiide^.  Defelle  (JUes).  Donville-UaUlefen 
.((Am^e  ^).^  D|may.  François  (Alfred).  GalUaid 
(Jules)  (Vauduse).  Gauthier  (de  Clagny).  Gon- 
net.  Gnllloutet  (de).  Haulon.  Jacquemart. 
Jourdan  (Louis).  Jullien.  Le  Gavrian.  Lockroy 
(Edouard).  Lombard.  Mac-Adaras.  Magnien. 
Mahy  (de).  Martinon.  Maruéjouls.  Milocbau. 
Nlvert.  Ordinaire  (Dionys).  Poupin.  ProsL 
Razimbaud.  Riotteau.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Roz^  {V9in)..6a&frMarUn'(%lde/  abtkMêa. 
Thoma*.  (valle.  .Vlette.  i  '  *  /  V  '1 


Rectification  au  scruUn  de  la  séance  du 
47  décembre  itt9. 

M.  Werquin  déclare  qu'il  a  été  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition  lors  du  scrutin  snr 
l'urgence  de  la  proposition  de  H.  Moreau,  re- 
lative A  l'amnistie.  S'il  av^t  pu  dtre  présent, 
l'honorable  membre  eût  voté  «  pour  ». 


BecUficaiUms'attX  smitins  de  ta  séancs 
du  H  décemitre  1SS9. 

H.  Jules  Jalnsût,  porté  comme  «  s'étant  abs- 
tenu »  dans  les  différents  scrutins  de  la  séance 
du  samedi  21  décembre,  déclare  qu'il  était  re- 
tenu chez  loi  pour  raisons  de  santé. 

M.  de  La  Martlnière  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le 
scrutin  sur  les  conclusions  du  9*  bureau,  ten- 
dant à  l'annulation  des  opérations  électorales 
de  la  1"  circonscription  de  Sceaiïk  (Seine),  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Jacquemin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ■  s'étant  abstenu  •  dans  le  scrutin 
sur  les  conclusions  du  9*  bureau,  tendant  &  l'an- 
nulation des  opérations  électorales  de  la  1'"  cir- 
conscription de  Sceaux  (Seine),  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  •  contre  >,  c'est-à-dîre  pour  la 
validation  de  l'élection  de  M.  de  BellevtL 
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AT^TCTT.r.K  (M.)  [Haute-Garonne].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  3«  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  le  comte  de  Goyon,  par  la 
i"  circonscription  de  Gulngamp;  de  M.  le 
comte  de  Boisboissel,  par  la  2"  circonscrip- 
tion de  Guingamp  fCôtes-du-iNord)  (p.  2i). 
—  Est  admis  (p.  29). 

ABBIAI«  (H.)  [TarnJ.  —  Est  admis 
(p.  98). 

ADAM  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Est  ad- 
mis [p.  80). 

AIGIS  (H.  le  comte  de  l*}  [Oise].  —  Est 
admis  (p.  79).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  l'élection  de  H.  Vacher  dans  la  2«  cir- 
conscription de  Tulle  (Gorrèze)  (p.  584). 

AILLIËRES  (M.  d')  [Sarthe].  ~  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  S'  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Prenat,  par  la 9*  circonscription 
de  Lyon  (Rhône)  (p.  53);  de  M.  de  Bar,  par  la 
1"  circonscription  de  Riom  (Puy-de-Dôme) 
(p.  74).  —  Est  admis  (p.  56). 

AXICSZ.AFILLE  dit  AIBIEL  (M.)  [Gi- 
ronde]. —  Est  admis  (p.  27).  —  Son  rapport, 
au  nom  du  lO**  Bureau,  sur  l'élection  de 
H.  Dupny-Dutemps,  par  rarrondissemeut 
deGaiUac(Tam)(p.  100). 

ALLUMETTES  CHIBUQUES.— Dépôt, 


avec  demande  de  déclaration  de  l'urgence, 
et  lecture  par  M.  Leydet,  d'une  proposition 
de  loi  signée  de  lui  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  fendant  &  la  liberté  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques [19  novembre]  (p.  ii3).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Rouvier,  Ministre  des  Finances; 
Camille  Dreyfus,  Peytral,  Jules  Roche.  — 
L'urgence  est  déclarée,  et  la  discussion 
est  fixée  au  jeudi  21  (p.  118).  —  Discussion 
[21  et  23  novembre]  (p.  135,  163).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Leydet,  Jules  Roche,  Peytral, 
Rouvier,  Ministre  des  Finances;  Camille 
Dreyfus,  Dumay,  Arribat,  Chassalng.  — 
Clôture  de  la  discus^n  générale  (p.  149). 
Est  entendu  sur  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  :  M.  Peytral.  —  Passage  à  la 
discussion  des  articles  {ibid.).  —  Contre- 
proposition  de  MM.  Sirot  et  Maxime  Le- 
comte  (Suppression  de  l'impôt  sur  les  allu- 
mettes) {ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  public,  de 
la  prise  en  considération  {p.  150)  ;  liste  des 
votants  (p.  153).  —  Contre-proposition  de 
MM.  Dreyfus  et  Dumay  (Reprise  du  mono- 
pole par  l'État)  {p.  149).  Retrait  de  cette 
contre-proposition  à  laquelle  est  substitué 
un  ordre  du  jour  Invitant  le  Gouvernement 
à  user  de  son  droit  d'exercer  le  monopole 
(p.  150).  —  Disposition  additionnelle  de 
MM.  Rozet  et  autres  Députés  (p.  151).  Rejet, 
au  scrutin  public,  de  l'ordre  du  jour  que  le 
Gouvernement  acceptait  (p.  151);  liste  des 
votants  (p.  154).  —  Art.  1"'  de  la  proposi- 
tion. Liberté  de  fabrication  des  allumettes 
(p.  151)  :  adoption,  au  scrutin  public,  de 
cet  article  repoussé  par  le  Gouvernement 
(ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  155).  —  Art.  2. 
Surveillance  de  la  fabrication  { p.  151  ). 
Adoption,  avec  l'addition  aux  mots  «  dans 


l'intérêt  de  l'hygiène  »  de  ceux-ci  :  «  et  de 
la  sécurité  des  personnes  »,  proposée  par 
M.  Werquin  (p.  163).  Disposition  présentée 
par  H.  David  (Alpes-Maritimes)  (Prohibi- 
tion de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans 
la  fabrication  des  allumettes)  {ibid.)  :  adop- 
tion (p.  165).  Disposition  additionnelle  de 
MM.  Dumay  et  autres  Députés  {ibid.). 
§  1"  (Interdiction  d'employer  dans  les  fa- 
briques des  enfants  au-dessous  de  seize 
açs)  (p.  165)  :  adoption,  au  scrutin  public  , 
(p.  168);  liste  des  votants  (p.  186).  §2 
(Détermination  d'un  minimum  de  salaire) 
(p.  168)  :  rejet,  au  scrutin  public  {ibid.); 
liste  des  votants  (p,  187).  §  3  (Fixation  de 
la  journée  de  travail  à  huit  heures)  (p.  168)  : 
rejet,  au  scrutin  public  {ibid.)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  188).  Sous-amendement  de  MM. 
Boyer  et  Ferroul  (Égalité  de  salaire  pour 
les  travailleurs  des  deux  sexes)  (p.  165)  : 
rejet,  au  scrutin  public  (p.  169);  liste 
des  votants  (p.  189).  L'ensemble  de  l'ar- 
ticle 2  est  adopté  (p.  169).  —  Art.  3. 
Impôt  de  fabrication  sur  les  allumettes 
{ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  public  (p.  178); 
liste  des  votants  (p.  190).  A  la  suite  de  ce 
vote,  la  proposition  est  retirée  par  ses  au- 
teurs (p.  178).  —  Explications  de  M.  Rou- 
vier, Ministre  des  Finances,  sur  les  inten- 
tions du  Gouvernement  {ibid.).  ^  Ont  pris 
part  à  la  discussion  :  MM.  Antide  Boyer, 
Casimir-Perier  (Aube),  David  (Alpes-Mari- 
times), Dumay,  Freppel,  comte  de  Lanjul- 
nais,  Leydet,  comte  de  Mun,  Peytral,  Jules 
Roche,  Rouvier,  Ministre  des  Finances; 
Rozet,  Sirot,  Tirard,  Président  du  Conseil; 
Werquin. 

2  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant 
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modification  au  budget  de  TExerciee  1890 
[Fabrication  par  TÉtat  des  allumettes  chi- 
miques], et  ouTerture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire sur  l'Exercice  1889  [21  décembre] 
(p.  612).  Sont  entendus  :  MM.  Graaet,  Bou- 
vier ,  Ministi'e  des  Finances  ;  Leydet.  — 
Art.  l«  et  2  :  adoption  (p.  643).  —  Art.  3. 
Dépentes  de  premier  étafilistemejU  du  mono- 
pole {ibid).  Observations  de  M.  PeytraL 
Adoption  de  l'article  {ibid.).  —  Art.  4  ;  adop- 
tion iibid.).  —  Adoption,  au  scrutin  public, 
de  l'ensemble  du  projet  {ibid);  liste  des 
votants  (p.  644), 

AMAGAT  (M.)  [Cantal].  —  Est  admis 
(p.  16).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  158). 

—  Obtient  un  congé  (p.  170).  «-Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant :  1*  la  régularisation  de  décrets  rendus 
en  conseil  d*Ëtat;  2°  l'ouverture  et  l'annula- 
tion de  crédits  sur  l'Exercice  1889  ;  3°  l'ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  dos 
et  périmés  (p.  614,  616). 

AMNISTIE. 

1  —  Dépôt,  par  M.  Granger,  avec  de- 
mande de  déclaration  d'ui^ence,  d'une  pro- 
position de  loi  signée  de  lui  et  de  M.  Ernest 
Roche,  tendant  à  une  amnistie  [17  décem- 
bre] (p.  546,  560).  Sont  entendus  :  MM.  Gran- 
ger, Thévenet,  Ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes;  Moreau,  Le  Veillé.  —  Au  scrutin 
public,  l'urgence  est  repoussée  [p.  502); 
liste  des  votants  (p.  568). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Moreau, 
avec  demande  de  déclaration  d'urgence, 
d'une  proposition  de  loi  tendaut  à  une  am- 
nistie pour  faits  de  grève  [17  décembre] 
(p.  581).  —  Pour  la  discuflslwi  sur  l'ur- 
gence, voy.  ci-dessus,  n"»  i.  —  Au  scrutin 
public,  l'urgence  est  repoussée  (p.  563); 
liste  des  votants  (p.  569). 

ARENBEBG  (M.  le  prince  d'}  [Cber].- 
S'excuse  de  son  absence  (p.  £}.  —  Est  admis 
(p.  1»). 

ARÈNE  (M.  Emmanuel)  [Corse].  —  Est 
admis  (p.  119).  —  Prend  part  à  la  discussion 

de  l'élection  do  M.  le  <iomte  Multedo,  par 
l'arrondissemeut  d'Ajaccio  (Corse)  (p.  385). 

—  Son  rapport,  an  nom  du  1*'  Bureau,  aur 
l'élection  de  M.  Bischoffshclm,  par  la  1"  cir- 
conscription de  Nice  (Alpes-Maritimes) 
(p.  536). 

ARGELlàS  (M.)  fSeine-et-Oise].— 5écré- 
taire  provisoire  (p.  1).  —  Ses  rapports,  an 
nom  du  6"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Rabier,  par  la  i"  circonscription  d'Or- 
léans; de  M.  Lacroix,  par  rarrondlssement 
de  Montargls;  de  H.  Georges  Cochery,  par 


l'arrondissement  de  Pithîviers  (Loiret) 
(p.  42).  —  Est  admis  (p.  61). 

ARICAND  (H.  le  comte)  [Aube].  —  Est 
admis  (p.  12).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
2«iBureau,  sur  l'élection  de  M.  Arnous,  par 
l'arrondissement  de  Barbezieux  (Charente) 
(p.  17). 

ARUÉE. 

1  —  Sur  la  demande  de  M.  Méziàres,  d'ac- 
cord avec  leministre  de  la  guerre,  la  Cham- 
bre décide  qu'une  commission  de  33  mem- 
bres sera  nommée  le  12  décembre  pour 
examiner  les  projets  relatifs  à  l'armée 
[10  décembre]  (p.  444). 

2  —  Demande,  par  M.  de  Màhy,  de  renvoi 
à  la  commission  de  l'armée  de  sa  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  la  création  perma- 
nente d'un  grand  état-major  et  d'états-ma- 
jors d'armée  [12  décembre]  (p.  461).  Obser- 
vation de  M,  de  Freycinef,  Ministre  de  la 
Guerre.  Le  renvoi  est  prononcé  {ibid.). 

3  —  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  porter  la  solde 
des  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve 
au  taux  de  leur  pension  de  retraité  [14  dé- 
cembre] (p.  488). 

Voy.  ÉCOLE  POLTTEGHNIQirB. 

ARMÉE  DE  MER.  —  Présentation,  par 
M.  Barbey,  Ministre  de  la  Marine,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  porter  la  solde  des 
officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  de 
la  marine,  de  l'armée  navale  et  des  troupes 
de  la  marine,  au  taux  de  leur  pension  de 
retraite  [14  décembre]  {p.  488),  —  Déclara- 
tion de  l'urgence  et  adoption  immédiate 
[ibid.). 

ARMEZ  (M.)  [CÔtes-du-Nord].  —  Est  ad- 
mis (p.  21).  —  Son  rappporl,  au  nôm  du 
8"  Bureau,  sur  rélection  de  M.  Boysset,  par 
la  1"  circonscription  de  Ghalon"BtiP*Saône 
(Saône-et-Loire)  (p.  58). 

ARNAUZ.T  (M.)  [Tarn-et-GaMmïè].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur 
l'élection deM.Lasbaysses,  par  l'arrondisse- 
ment de  Pamiers  (Ariège)  (p.  11),  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  de  «on  élection 
dans  la  2o  ctreonsoription  de  Montauban 
(p.  235,  241).  ^.  Son  élection  est  Invalidée 
(p.  249). 

ARNOUS  (M.)  [Charente].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  !«'  Bureau,  sur  l'élection 
de  H.  Varlet,  par  l'arrondissement  de  Se- 
dan (Ardennes)  (p.  11).  —  Est  admis  (p.  17). 

ARRIBAT  (M.)  [Indre-et-Loire].  —  Est 
admis  (p.  Ôô).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 


cnsslon  de  la  proposition  iie  toi  de  Hiï.'Lëy' 
det  et  Peytral,  tendant  à  la  liberté  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques (p.  148).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  158,  269). 

AUDXFFRED  (M.)  [Loire].  —  "Est  admis 
(p.  33).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  11*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Vacherie,  par 

l'arrondissement  de  Beilac  (H  au  te- Vienne) 
(p.  66)  ;  de  M.  Letelller,  par  la  i"  circon- 
scription d'Alger  (p.  94).  —  Est  élu  membre 
de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(p.  253). 

AYNARD  (M.)  [Rhône].  —  Est  admis 
(p.  52).  —  Son  rapport,  au  nom  du  7"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Maxime  Lecomté, 
par  la .  2"  circonscription  d'Avesnes  (Nord) 
(p.  70). 


B 


BAÏHAtTT  (M.)  [Haute-Saône].  -  Sou 
rapport,  au  nom  du  9*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Lockroy,  par  la  2*  circonscrip- 
tion du  11'  arrondissement  de  Paria  [p.  72]. 

—  Est  admis  (p.  74).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Ferroul,  ten- 
dant à  l'ouverture  d'un  crédit  de  150,000  îv. 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  (p.  200).' 9^- 
cuse  de  son  absence  {p.  224).  —  Obtient  des 
congés  (p.  242,  319,  432). 

BAILE  (M.)  [Hautes-Pyrénées].  -  Son 
rapport,  au  nom  du  3*  Bureau,  sur  TélecUou 
de  M.  Rioust  de  Largentaye,  par  la  2"  cir- 
conscription de  Dinan  (  Côtes-du^Kord) 
(p.  21).  —  Est  admis  (p.  99). 

BAX4SAN  (M.)  [Indre].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  V  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Thierry-Delanoue,  par  l'arrondissement 
de  Bar-sur-Aube;  de  M.  Ranibourgt,  par  la 
2«  circonscription  de  Troyes  (Aube)  {p.  1^1. 

—  Est  admis  (p.  33).  . 

BAR  (M.  DE)  [Puy-de-QÔmeJ.  —  Est  ad- 
mis (p.  75). 

BARASOUD  (M.}'[Ai^^rOh.>  ^'Bsltid- 
mis  (p.  72)..  . 

BARBE  (M.)  [Selne-el-Oise].  — Estàdmis 
(p.  73).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  460). 

—  Obtient  un  congé  (p.  4JSÙ). 
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BARBOTIN  (M.)  [lUe-el-VUaine].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  2«  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Antide  Boyer,  par  la  5"  circonscrip- 
tion de  Marseille  (Bouches-du-Rhôaej  (p.  15). 

—  Est  admis  (p.  33). 

BARQT  (M.)  [Côte-d'Or].  —  Ést  admis 
{p.  21).  —  Son  rapport,  au  nom  du  5*  Bu- 
reau, surréleclion  de  M.  le  comte  Le  Go- 
nidee  de  Tralsaan,  par  Tarrondissement  de 
Vitré  (Ille-et-VUaine)  (p.  36).  -r  S'excuse  de 
6on  absence  (p.  345,  442).  —  Obtient  des 
congés  (p.  368,  453). 

BARODET  (M.)  [Seine].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  1*'  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Desjardins,  par  la  2"  circonscription  de 
Saint-Quentin  (Aisne)  (p.  7}.  —  Est  admis 
(p.  96}.  —  Dépose  une  proposition  tendant 
&  la  nomination  d'une  commission  de  onze 
membres  chargée  de  réunir  et  de  publier 
le  texte  authentique  des  programmes  et  en- 
gagements électoraux  (p.  196). 

BARRÉS  (M.)  [^rthe-et-MoseUe].  — 
Est  admis  (p.  44). 

BARTHQU  (H.)  [Basses-Pyrénées].  ~ 
Secrétaire  provisoire  (p.  1).  —  Est  admis 
(p.  50). 

BARTISSOL  (M.)  [Pyrénées-Orientales]. 

—  Est  admis  (p.  133).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  514).  —  Obtient  un  congé 
(p.  536). 


BAUIiARD  (M.)  [Soine].  —  Est  admis 

(p.  58). 

BEAUQIÏIER  (U.)  [Donbsj.  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  l«r  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Dumontell,  par  la  i">  circonscrip- 
tion de  Saint-Quentin;  de  H.  Mâcherez,  par 
l'arrondissement  de  Soissons;  de  M.  Pasquier, 
par  la  1"  circonBcription  de  Laon  (Aisne) 
(p.  7).  —  Est  admis  (p.  25). 

BELLEVAL  (M.  de)  [Seine].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  7'  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Royer,  par  la  2*  circonscription 
de  Montmédy  (Meuse)  ;  de  M.  Ducoudray, 
par  l'arrondissement  de  Cosne  (ISièvre);  de 
M.  Albert  Christophle,  par  la  1"  circons- 
cription de  Dorafront  (Orne)  (p.  47).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  488).  —  Obtient 
un  congé  (p.  505).  —  Est  entendu  dans  la 
dtscussion  de  son  élection  dans  la  l*^*  cir- 
conscription de  Sceaux  (Seine)  (p.  021,  628). 
—  Son  élection  est  iuTalldée  (p.  630). 

BENAZET  (M.)  [Indre].  ~  Est  admis 
(p.  37). 

BENOIT  (M.  DE)  [AveyroQ}.  —  Est  admis 
(p.  13). 

BÉRARD  (M.)  [Rhône].  —  Est  admis 
(p.  50).  —  Son  rapport,  au  nora  du  il*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Albert  Ferry,  par 
la  2°  circonscription  de  Saint-Dié  (Vosges) 
(p.  64). 


BERTRAKD  (M.)  [Marne].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  3°  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Arthur  Leroy,  par  l'arrondissement 
de  Châtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or)  (p.  20). 

—  Est  admis  (p.  41), 

BESSÈGES  (Oompagnie  des  forgea  d»), 

voy.  Questions,  n»  2. 

BEZAJNSON  (M.)  [Hauto-SaÔne].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  7*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Dugué  de  La  Fauconnerie,  par 
l'arrondissement  de  Mortagne  (Orne);  de 
M.  Barrés,  par  la  3"  circonscription  de 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  (p.  44)„—  Est 
admis  (p.  130). 

BÉZINE  (M.)  [Yonne].  —  Est  admis 
(p.  64),  —  Son  rapport,  au  nom  du  9"  Bu- 
reau, SUT  l'élection  de  M.  Boudeau,  par  la 
40  circonscription  de  Saint -Denis  (Seine) 
(p.  272). 

BICK)T  (M.)  [Mayenne].  —  Est  admis 
(p.  42).  —  Son  rapport,  au  nom  ^u  7"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  de  Lamarzelle, 
par  la  2*  circonscription  de  Loiient  (Mor- 
bihan) (p.  73). 

BIZARELLI  (M.)  [Drôme].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  1^'  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Labussière,  par  l'arrondisse- 
ment de  Gannat;  de  M.  Thlvrler,  par  la 
i"  circonscription  de  Montluçon;  de  M.  Ga- 
con,  par  l'arrondissement  de  La  Palisse 
(AlUer)  (p.  7,  8).  —  Est  admis  (p.  24). 

BIZOT  (H.)  [Ain].  —  Est  admis  (p.  6). 

BIZOUARD-BERT  (M.)  [Côte-d'Or].  — 
Est  admis  (p.  20).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  4°  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Abeille, 
par  la  2«  circonscription  de  Saint-Gaudena 
(Haute-Garonne)  (p.  29). 

BI^OHËBE  (M.)  [Ardèche].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  8*  Bureau,  sur  les  élections  : 
de  M.  Couturier,  par  la  50  circonscription 
de  Lyon  (Rhône)  (p.  55);  de  M.  Léon  Say, 
parlai'*  circonscription  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées)  (p.  134).  —  Est  admis  (p.  206), 

BLANO  (M.  PiEnnB)  [Savoie].  —  Prési- 
dettt  d'âge  (p.  1)  ;  préside,  en  cette  qualité, 
la  séance  du  12  novembre  1889  (ihiU.).  — 
Son  allocution  en  prenant  place  au  fauteuil 
(iôirf.).  —  Son  rapport,  au  nom  du  4"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Fr^pol,  par  la  3* 
circonscription  de  Brest  (Finistère)  (p.  30). 

—  Est  admis  (p.  63). 

BUN  DE  BOURDON  (M.  le  vicomte) 
[Somme].  ~  Est  admis  (p.  62). 


BASTID  (M.)  [Cantal].  —  Est  admis 
(p.  17).  —  Son  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Mac-Adaras,  par  l'arrondissement  de  Sis- 
teron  (Basses-Alpes)  (p.  65). 

BATIOT  (M.)  [Vendée].  —  Est  admis 
(p.  8). 

BAUDIN  (M.)  [Cher].  —  Est  admis  (p.  18). 

—  Est  entendu  sur  la  ilxation  de  la  date  de 
la  discussion  de  l'interpellation  de  H.  La- 
chize  relative  à  l'annulation  de  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris 
a  voté  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux  gré- 
vistes du  Nord  et  du  Rhône  (p.  313).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  lot 
portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur 
d'un  crédit  de  1,600,000  fr.  pour  dépenses 
secrètes  ^e  sûreté  générale  (p.  492).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  602}. 

BAUDRT  D'ASSON  (M.  de)  [VffiMiée]. 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  5"  Bureau,  sur 
les  élections  :  de  M,  Levet,  par  la  1"  circons- 
cription de  Montbrison  ;  de  M.  Chollet,  par 
la  ^  circonscription  de  Montbrison  (Loire) 
(p.  97).  —  Est  admis  (p.  65). 


BERGER  (M.)  [Maine-eM^oire].  —  Est 
admis  (p.  40). 

BERGER  (H.  Gborobs)  [Seine].  —  Est 
admis  (p.  59). 

BERGEROT  (M.)  [Nord].  —  Est  admis 
(p.  44).  —  Son  rapport,  au  nora  du  8*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Aynard,  par  la 
8"  circonscription  de  Lyon  (Rhône)  (p.  52). 

BERNIS  (M.  le  eomte  de)  [Gard].  —  Est 
admis  (p.  27).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
1 1«  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Paul  Bour* 
geois,  par  la  2*  circonscription  de  la  Roche- 
sur- Yon  (Vendée)  ;  de  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin,  par  l'arrondissement  d'Avignon  (Vau- 
cluse)  (p.  78).  —  Est  entendu  :  dans  la 
discussion  sur  la  déclaration  de  l'urgence 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  la  revi- 
aion  des  Lois  constitutionnelles  (p.  113);  au 
sujet  de  la  demande  de  rappel  au  règle- 
ment formulée  par  H.  Boissy-d'Anglas  et 
tendant  à  l'annulation  de  l'élection,  dans 
les  Bureaux,  de  plusieurs  membres  de  la 
Commission  d'enquête  sur  l'tflectloa  de 
M.  Vacher  (p.  609). 
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BOISBOISSEIt  (M.  le  comte  db)  [CMes- 
du-Noid]*  —  Est  admU  (p.  21).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  602). 

B0I88T  lyANGLAS  (M.)  [Drôme],  Se- 
crétaire de  la  Chambre.  —  Son  rapport,  au 
nom  du  i(K  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Housse,  par  Tarrondlssement  de  Bri- 
gnoles  (Var)  (p.  85).  —  Est  élu  Secrétaire 
de  la  Ckmmbre  (p.  92).  —  Est  admU  (p.  123). 
Est  entendu  dans  la  discussion  ;  de  l'élec- 
tion de  M.  Blachère,  par  l'arrondiasement 
de  Largentlère  (Ardèche)  (p.  201)  ;  de  l'élec- 
tion de  H.  Delabaye,  par  ranvndissement 
de  CWnon  (Indre-et-Loire)  (p.  262),  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  460).  —  Obtient  un 
congé  (p.  480).  —  Demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement  tendant  à  faire  an- 
nuler l'élection,  dans  les  Bureaux,  de  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  d'en- 
quôte  sur  l'élection  de  M.  Vacher  (p.  608, 
610). 

BONNEFOT-SIBOUR  (M.)  [Gard].  — 
Est  admis  (p.  29). — Ses  rapports,  au  nom  du 
6*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Bourlon 
de  Rouvre,  par  l'arrondissement  de  Cliau- 
mont;  de  M.  Rozet,  par  l'arrondissement  de 
Yassy  (Haute-Marne)  (p.  41). 

BOMT-CISTERNES(H.)  [Puy-de-DÔme]. 

—  Est  admis  (p.  49). 

BOBIB  (H.)  [Gorrèze].  —  Est  admis 
(p.  225). 

BORRiaLIONE  (M.)  [Alpes-Maritimes]. 

—  Est  admis  (p.  9).  ~  Son  rapport,  au  nom 
du  9"  Bureau,  sur  Télection  de  H.  Maujan, 
parla  1"  circonscription  du  10"  arrondisse- 
ment dé  Paris  (p.  69). 

BOUCHER  (M.)  [Finistère].  —  Est  admis 
(p.  31).  —  Son  rapport,  au  nom  du  1"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Sentenac,  par 
l'arrondissement  de  Saint-Girons  (Arlège) 
(p.  79). 

BOUCHER  (M.  Henrt)  [Vosges].  -  Est 
admis  (p.  66).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
10*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Hauss- 
mann,  par  la  3*  circonscription  de  Ver- 
sailles; de  M.  Gauthier,  par  la  2*  circons- 
cription de  VersaiUes  (Selne-et-Oise)  (p.  70). 

BOUDEAU  (M.)  [Seine].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  1"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Godelle,  par  l'arrondissement  de  Ver- 
vins;  de  M.  Deville,  par  l'arrondissement  de 
Ch&teau-Thierry  (p.  6);  de  M.  Gastelin,  par 
la  2"  circonscription  de  Laon  (p.  70);  de 
H.  Caffarelli,  par  la  2«  circonscription  de 
Vervins  (Aisne)  (p.  403).  —  Est  admis 
(p.  272). 


BOUDBNOOT  (M.)  [Pas-de-Calais].  — 
Est  admis  (p.  54). 

BOUDEVUiLE  (M.)  [Oise].  —  Est  admis 
(p.  49).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  488). 

BOUQB  (M.)  [Bouches-du-RhAne].  ~  Ses 
rapports,  au  nom  du  4*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Caze,  par  l'arrondissement  de 
Viliefranche  (Haute-Garonne);  de  H.  de 
Bemis,  par  la  1"  circonscription  de  Nîmes 
(Gard)  (p.  27).  —  Est  admis  (p.  100). 

B0X7I«AiraEB^EBNET  (M.)  (Pas-de- 
Calais).  —  Son  rapport,  au  nom  du  2'  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  H.  Duclaud,  par 
l'arrondissement  de  Gonfolens  (Charente) 
(p.  17).  -*  Est  admis  (p.  SI). 

BOUIXAT  (M.)  [Sa6ne-et-Lolre].  —  Son 

rapport,  au  nom  du  2'  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Bastid,  par  Tarrondissement  d'Auril- 
lac  (Cantal)  (p.  16).  —  Est  admis  (p.  51). 

BOURGEOIS  (M.)  [Jura].  —  Est  admis 
(p.  33).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Burdeau,  par  la 
circonscription  de  Lyon  (Rhône)  (p.  55). 

—  Demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  la  convention  monétaire  du  31  décem- 
bre 1885  (p.  442]  ;  est  entendu  sur  la  fixation 
de  la  date  de  la  discussion  de  cette  Interpel- 
lation (p.  443). 

BOURaBOIS  (M.  LÉON)  [Marne].  —  Est 

admis  (p.  88).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  C02).  —  Obtient  un  congé  (p-  632). 

BOURGEOIS  (M.Paul)  [Vendée].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  10*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  le  baron  ReiUe,  par  la  2"  cir- 
conscription de  Castres  ;  de  M.  Abrial,  par  la 
1"  circonscription  de  Castres  (Tarn)  (p.  61).' 

—  Est  admis  (p.  78). 

BOUBLIER  (M.)  jAIger]  —  Est  admis 
(p.  64).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  129). 
■—  Obtient  un  congé  (p,  179). 

BOUTHXER  DE  ROOBEFOBT  (M.) 
[Saône-et-Lolre].  —  Son  rapport,  au  nom  du 
5»  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Jumel,  par 
la  2<  circonscription  de  Mont-de-Marsan 
(Landes)  (p.  37).  —  Est  admis  (p.  94). 

BOVIEB-UUPIERRE  (M.)  [Isère].  - 
Est  admis  (p.  34).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
8*  Bureau,  sur  l'élection  de  H.  Hège,  par 
la  i"  circonscription  de  Glermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)  (p.  50).  —  Donne  lecture  de 
sa  proposition  sur  les  syndicats  profession- 
nels,  pour  laquelle  il  demande  la  déclara- 
tion de  l'urgence  (p.  253). 


BOTBB  (H.  ANTins)  [Bouehes-du-IUiéne]. 
—  Est  admis  (p.  15).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  de  UM.  Ley- 
det  et  Peytral,  relative  au  monopole  des 
allumettes  (p.  167). 

BOTSSET  (M.)  [Saône-etrLolre].  —  Est 
admis  (p.  53). 

BRAUD  (H.)  [Charente-Inférieuiej.  - 
Est  admis  (p.  19).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  572). 

BRÉSIL  (Proclamation  de  la  RépubUipid 
au),  Toy.  Questions,  n*  3. 

BRETBUXL  (H.  le  marquis  de)  [Hautcs- 
PjTéDéeB].— Ses  rapports,  au  nom  du 2*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Leydet,  pu 
la  1«  circonscription  d'Alx;  de  M.  Peytral, 
par  la  1"  circonscription  de  Marseille;  de 
M.  Granet,  par  la  4"  circonscription  de  Mar- 
seille; de  M.  Pelletan,  par  la  2'  circonscrip- 
tion d'Aîx;  de  M.  Charles  Roux,  parla 
3*  circonscription  de  Marseille  (Bouches-du- 
RhAne)  (p.  14, 15).  —  Est  admis  (p.  53). 

BRBTON  (M.)  [Seine-Inférieure].  -  Soa 
rapport,  an  nom  du  8*  Bureau,  sur  l'élM- 

tion  de  M.  le  marquis  de  Breteuil,  par  ^a^ 
rondissement  d'Argelès  (Hautes-Pyrénées) 
(p.  52).  —  Est  admis  (p.  70). 

BRBUIL  DB  SAINT-aBRUAIN 

(M.  du)  [Haute-Marne].— Son  rapport,  au  nom 
du  1"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Henri 
Germain,  par  rarrondissement  de  Trévoux 
(Ain)  (p.  9).  —  Est  admis  (p.  452).  —  S'ex- 
cnae  de  son  absence  (p.  488). 

BRIENS  (M.)  [Manche].  —  Son  rapport, 

au  nom  du  S"  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  de  Guilloutet,  par  la  1*"  circonscription 
de  Mont-de-Marsan  (Landes)  (p.  35).  —  Est 
admis  (p.  39).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  l'élection  de  H.  de  La  Marti- 
nlère,  par  la  2*  circonscription  de  Coa- 
tances  (Hanche)'  (p.  84). 

BRINOARD  (M.)  [Selne-et-Oise).  «  Est 
admis  (p.  61). 

BRISSON  (H.  Henri)  [Seine].  —  Est  ad- 
mis (p.  58).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
l'élection  de  M.  JofTrin  par  la  2«  circon- 
scription du  18"  arrondissement  de  Pa- 
ris (p.  4201.  —  S'excuflo  de  son  absence 
(p.  488,  514,  544).  —  Obtient  un  «mgé 
(p.  566). 

BROUSSE  (M.  ËMiLB)  [Pyrénées-Orien- 
tales]. —  Est  admis  (p.  53).  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  6«  Bureau,  sur  les  élections  ;  âe 
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H.  VaHé,  par  rarrronàlssement  d'Épernay; 
de  U.  Léon  Bourgeois,  par  rarrondlssement 
de  Châloas-sur-Mame  (Marne)  (p.  88).  — 
S'ezease  de  boq  absence  (p.  72). 

BBUON0T(M.)  [Vosges].— Ses  rapports, 
aa  nom  du  5*  Bureau,  sur  les  élections: 
de  H.  Lombard,  par  la  2*  circonscription  de 
Vienne;  de  H.  Jouffray,  par  la  1"  circon- 
scription de  Vienne  (tfère)  (p.  M).  —  Est 
admis  (p.  87). 

BRUNIER  (H.)  [Haute-Savoie].  —  Est 
admis  (p.  58). 

BUDOBT  OÉNARAX*  DB  L'ÉTAT. 

—  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  rectifier  le  libellé  des  chapitres  7  et  8 
de  la  2*  section  du  Budget  du  Ministère  de 
l'Intérieur  (gouvernement  général  de  TAl- 
gérle)  [21  décembre]  {p.  605). 

BULLT  (M.)  [Eure].  —  Est  admis  (p.  28). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  544).  —  Ob- 
tient des  congés  (p.  566,  595). 

BUBDSAU  (H.)  [RhAne].— ISes  rapports, 
au  nom  du  T  Bureau,  sur  les  élections  : 
de  H.  Léon  Renard,  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Valenciennes  (Nord)  (p.  45);  de  M.  le 
comte  de  LéTls-HlrepoIx ,  par  l'arrondlsse- 
■     ment  d'Alençon(Orne)  (p.  102).  —  Est  admis 
;     (p.  55).  —  Demande  rajoumement  de  la 
I     discussion  sur  l'élection  de  M.  Terrail-Mer- 
meix  par  le  7*  arrondissement  de  Paris 
(p.  119).  —  Est  élu  membre  de  la  Commis- 
sion de  contrôle  de  la  circulation  monétaire 
(p.  278).  —  Prend  part,  comme  Rapporteur, 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
I     l' la  régularisation  de  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État;  2**  l'ouverture  et  Tannulation 
de  crédits  sur  l'Exercice  1889  ;  3»  l'ouvert 
j     tore  de  crédits  spéciaux  d'Exercices  clos  et 
périmés  (p.  615). 

BUREAU  DE  LA  CHAMBRE  DBS 

VÈPUTÉtS, 

Sureau  provisoire. 

1  —  Président,  doyen  d'âge  :  M.  Pierre 
Blanc  [12  novembre]  (p.  1).  —  Secrétaires 
d'flge  (ibid.), 

2  —  Allocution  de  M.  Blanc,  doyen  (Câge 

(ibid.). 

3  —  Scrutins  pour  la  nomination  d'un 
Président  et  de  deux  Vice-Présidents  pro- 
visoires [m6me  séance]  (p.  2).  —  Prodama- 
tton  des  élus  {ibid.) 

4  —  Allocution  de  M>  Floquet,  Président 
provisoire,  en  prenant  place  au  fauteuil 
[même  séance]  (p.  2). 

1889,— I^P.,  8B8S.  EXTR.  —  AKHALIS,  T.  CKIQUX. 
(HOUV.  SÂRIB,  ANNALES  T.  89.) 


TABLE  ANALYTIQUE 

Bureau  définiHf* 

1  —  Scrutin  pour  la  nomination  du  Pré- 
sident [16  novembre]  (p.  91).  Est  proclamé  : 
M.  Gharies  Floquet  {p.  92). 

2  — •  Scrutin  pour  la  nomination  de  gua 
tre  Vice-Présidents  [16  novembre]  (p.  92). 
Proclamation  des  élus  [ibid.), 

3  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  huit 
Secrétaires  [môme  séance]'  (p.  91).  Procla- 
mation des  élus  (p.  92).  —  Second  tour  pour 
la  nomination  de  deux  Secrétaires  [18  no- 
vembre] (p.  93).  Proclamation  des  élus 
(p.  103). 

4  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  trois 
Questeurs  [16  novembre]  (p.  92).  Proclama- 
tion des  élus  {ibid.). 

5  —  Allocution  de  M.  Floquet,  Présidenl, 
en  prenant  place  au  fauteuil  [19  novembre] 
(p.  i06). 

BUViaNIER  (M.)  [Meuse].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Delcassé,  par  l'arrondissement  de 
Foix  (Ariège)  (p.  72),  —  Est  admis  (p.  85). 


CABART-DANNEVILLE  (M.)  [Man- 
che]. —  Ses  rapports,  au  nom  du  11*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Denizot,  par 
la  1"  circonscription  de  Poitiers  (Haute- 
Vienne);  de  M.  Saint- Germain,  par  la 
1"  circonscription  d'Oran  (Algérie)  (p.  64); 
de  M.  Le  Veillé,  par  la  1"  circonscription  de 
Limoges  (Haute- Vienne)  (p.  395)  ;  prend  part 
à  la  discussion  de  cette  dernière  élection 
(p.  469).'  —  Est  admis  (p.  77).  —  Est  en- 
tendu dans  la  dlscusslou  de  l'élection  de 
Bf.  de  La  Martinière,  par  la  2"  circonscrip- 
tion de  Goutances  (Manche)  (p.  213). 

OAFFARELLI  (H.  le  comte)  [Aisne].  — 
Est  admis  (p.  404). 

CAISSE  NATIONALE  DE  RETRAI- 
TES POUR  LA  VIEILLESSE.  —  Scru- 
tin pour  la  nomination  de  deux  membres 
de  la  Commission  supérieure  de  cette 
Caisse  [28  novembre]  (p.  249).  —  Sont  pro- 
clamés :  MM.  Desmons  et  Audlfflred  (p.  253). 

CAISSES   ITAHORTISSEMENT  ET 

DES  DtiPOTS  ET  OONSIONATIONS. 

Scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  Commission  de  surveillance 
de  ces  Caisses  [28  novembre]  (p.  249).  — 
Sont  proclamés  :  MM.  Leteluer  et  Jul- 
UEN  (p.  253). 
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CALVINHAC  (M.)  [Haute-Garonne].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  5'>  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Balsan,  par  la  !*«  circon- 
scription de  Châteauroux  (Indre)  (p.  33).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  460).  Obtient 
un  congé  (p.  480). 

CARQUET  (M.)  [Savoie].  —  Est  admis 
(p.  67),  —  Son  rapport,  au  nom  du  3»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Gavini,  par  l'ar- 
rondissement de  Bastia  (Corse)  (p.  121). 

OARRON  (M.)  [Ille^t-yilalne].  —  Est 

admis  (p.  35). 

CASIBOR  PERIER  (M.),  Vice-Prési- 
dent de  la  Chambre.  —  Est  élu  Vice-Prési- 
dent provisoire  (p.  2).     Est  admis  (p.  11). 

—  Est  élu  Vice-Président  définitif  (p.  92).  — 
Préside  en  cette  qualité  la  séance  du  16  dé- 
cembre 1889  (p.  513).—  Ses  rapports,  au  nom 
du  4»  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Chl- 
ché,  par  la  1"  circonscription  de  Bordeaux 
(Gironde)  ;  de  H.  Clech,  par  la  l'*  circons- 
cription de  Morlaix  (Finistère)  (p.  29,  30); 
de  M.  Peyrusse,  par  la  2'  circonscription 
d'Auch  (Gers)  (p.  185);  est  entendu  dans  la 
discussion  de  cette  dernière  élection  (p.  276). 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposl-  ' 
tion  de  MM.  Leydet  et  Peytral,  tendant  à  la 
liberté  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
allumettes  chimiques  (p.  151). 

CASTBUN  (M.)  [Aisne].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  2'  Bureau,  sur  l'élection  de 
H.  Delafosse,  par  l'arrondissement  de  Vire 
(Calvados)  (p.  16).  —  Est  admis  (p.  70). 

CATUSSE  (M.),  Conseiller  d'État  en 
service  extraordinairej  Directeur  général  des 
Contributions  indirectes  au  Ministère  des 
Finances.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  soutenir  la  discussion 
des  propositions  relatives  au  monopole  des 
allumettes  (p.  135). 

OAVAIGNAC  (M.  Godbfroy)  [Sarthe]. 

—  Est  admis  (p.  56].  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  l'élection  de  H.  Delahaye 
par  l'arrondissement  de  Chinon  (Iudre-e(< 
Loire)  (p.  262). 

CAVALlé  (M.)  [Tarn].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  4*  Bureau,  sur  les  élections  :  do 
M.  Guéguen,  par  la  2"  circonscription  de 
Châteaulln  (Finistère)  ;  de  H.  Verhnea,  par 
la  1"  circonscription  de  Béziers  (Hérault) 
(p.  27).  —  Est  admis  (p.  62). 

CAZAinriEILH  (M.)  [Gironde].  —  Est 
admis  (p.  31).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
11«  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Bourller, 
par  la  2*  circonscription  d'Alger;  de 
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H.  Etienne,  par  ta  1"  circonsorlptlon  d'O- 
ran  (Algérie)  (p.  64). 

CAZE  (U.  Edmond)  [Haute-Garonne].  — 
Est  admis  (p.  27). 

CAZENOVE  DE  PRADINE  (M.  de) 
[Lolpo-Inférleure].  —  Est  admis  (p.  83).  — 
Obtient  un  congé  (p.  91). 

OfiABBIË  (H.)  [Tam-et^Garonne].  —  Est 
admis  (p.  88).  —  Demande  rajoumement  de 
la  distnisslon  de  l'élection  de  M.  Arnault 
par  la  2<  circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Hontauban  (Tani-et-Garonne} 
(p.  131). 

OHAMBRB  DES  DÉPUTAS.  —  Motion 

de  H.  Horteur,  à  la  snlte  d'incidents  sur  la 
validité  de  nominations  faites  dans  les  Bu- 
reant  (1),  tendant  à  fixer  désormais  h  deux 
henres  les  réunions  des  Bureaux  et  à  trois 
heures  les  séances  publiques  les  Jours  de 
ces  réunions  [21  décembre]  (p.  631).  :  adop- 

uon  (ma.) 

CHAMBBBS  DB   OOMMEROE  BT 

ï)*Iia)USTBIB.  — Demande,  par  M.  Fairé, 
Rapporteur,  de  prise  en  considération  et 
de  déclaration  de  l'orgence  de  quatre  pro- 
positions de  loi  tendant  à  organiser  la  re- 
présentation commerciale  [23  décembre] 
(p.  651).  Est  entendu  :  M.  Mesureur.  Les 
propositions  sont  prises  en  considération 
et  l'urgence  est  déclarée  {p.  652). 

CHAMPVAIiLIBB  (M.  de)  [Charente^: 
—  Est  admis  (p.  17).  —  Ses  rapports,  au  nom 
du  9'  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  de 
Lanessan,  parla  2* circonscription  du  5*  ar 
rondissement  de  Paris  ;  de  H.  Marlus  Martin, 
par  le  8"  arrondissement  de  Paris  (p.  57). 

CHABUES  (M.  Francis)  [Cantal].  ~  Ses 
rapports,  au  nom  du  S"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Thévenet ,  par  la  2"  circons- 
cription de  Lyon  (Rhône)  (p.  52);  de  M.  Rol- 
land, par  la  1"  circonscription  de  Perpi- 
gnan (Pyrénées-OUentales)  (p.  81).  —  Est 
admis  (p.  102). 

CHASSAINa  (H.)  [Seine].  —  Est  ad- 
mis (p.  60).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  lO^ 
Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Lebaudy, 
par  l'arrondissement  de  Mantes;  de  M.  Barbe, 
par  l'arrondissement  de  Rambouillet  (Seine- 
et^Olse)  (p.  73).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  MM.  Leydet 
et  Peytral,  tendant  à  la  Uberté  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  des  allumettes  chimi- 
ques (p.  148). 

(1)  V0t>  RÂaUHBNT. 


CHAULXN-SERVXNIËRB  (M.)  [Mayen- 
ne]. —  Est  admis  (p.  42).  —  Ses  rapports, 
an  nom  du  11*  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  de  Mahy,  par  la  2*  circonscription  de 
la  Réunion  (p.  BZ);  de  M.  Sabourand,  par 
la  1»  circonscription  de  Fontenay-le-Gomte 
(Vendée)  (p.  433);  prend  part  à  la  discus- 
sion de  cette  dernière  élection  (p.  524). 

CHAUTEMP8  (M.)  [Seine].—  Est  admis 
(p.  60).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  Télection  de  M.  Delahaye  par  l'arron- 
dissement de  Chinon  (Indre-et-Loire)  (p.262). 

—  Son  rapport,  au  nom  du  3"  Bureau,  sur 
Télection  de  H.  Vacher,  par  la  2*  circon- 
scription de  Tulle  (Corrèze)  (p.  482};  est 
entendu  dans  la  discussion  de  cette  élec- 
tion (p.  563,  578,  584). 

CHEMINS  DE  FSB,  voy.  Timbre. 

OHBVAMDŒB  (M.)  [Dr6me].  —  Ses 

rapports,  au  nom  du  2«  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  le  comte  Lemercier,  par  la 
1'*  circonscription  de  Saintes  (Charente- 
Inférieure)  (p.  18);  de  M.  de  Montsaulnin, 
par  la  2"  circonscription  de  Salnt-Amand- 
Montrond  (Cher)  (p.  172)  ;  prend  part  à  la 
discussion  de  cette  dernière  élection  (p.  91). 

—  Est  admis  (p,  24),  —  Demande  la  décla- 
ration de  l'urgence  de  sa  proposition  de  loi 
sur  Texerclc*  de  la  médecine  (p.  194). 

CmCHâ  (M.)  [Gironde].  —  Est  admis 

{p.  30).  —  Son  rapport,  au  nom  du  4"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  de  Lur^Saluces, 
par  l'arrondissement  de  Bazas  (  Gironde  ) 
(p.  135).  —  Demande  &  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  des  nominations  récentes 
faites  dans  la  magistrature  (p.  377).  —  Est 
entendu  :  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur d'un  crédit  de  1,600,000  fr.  pour  d^ 
penses  secrètes  de  sûreté  générale  (p.  492)  ; 
pour  une  demande  de  rappel  au  règlement 
relative  à  la  validité  d'une  décision  prise 
par  le  4»  Bureau  sur  un  terme  du  rapport 
concernant  l'élection  de  M.  Ménard-Dorian 
(p.  611). 

CHOISEUL  (H.  HoRAGB  de)  [Corse].  — 
Est  admis  (p.  20). 

CBOLLET  (M.)  [Loire].  —  Est  admis 
(p.  38).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  7»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  le  baron  des 
Retours,  par  la  4*  circonscription  de  Lille 
(Nord);  de  M.  Méziôres,  par  l'arrondissement 
de  Briey  (Meurthe-et-Moselle)  (p.  47). 

OHBISTOPHLE  (M.  Albert)  [Orne].  — 
Est  admis  (p.  47). 


CIBIEL  (M.)  [Aveyron].  —  Est  admis 
(p.  14).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8*  Bu- 
rean,  sur  FéleeUon  de  H.  Farjon,  par  Tar- 
rondissement  d'Ambert  (Puy-de-DAme) 

(p.  65). 

CIBCULATION  HONÉTAIBB  (Ckm- 
tr^le  de  U).  —  Scrutin  pour  la  nomination 
d'un  membre  de  la  Commission  de  contr^Ue 
[30  novembre]  (p.  260).  —  Est  proclamé  : 
M.  Burdeau  (p.  278). 

CLAUSXX  DB  COUSSEBGUES  (M.) 
[Aveyron].  —  Est  admis  (p.  13).  —  Ses  rap- 
ports, BU  nom  du  &•  Bureau,  sur  les  Sec- 
tions :  de  M.  Burdeau,  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Lyon  [Rhône)  (p.  55);  de  M.  Achille 
Fould  par  la  2*  circonscription  de  Tarbet 
(Hantes-Pyrénées)  (p.  641). 

CLAUZBL  (H.)  [Ardèche].  —  Est  admis 

(p.  10).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Geoi^es  Graux, 
par  l'arrondissement  de  Salnt-Pol  (Paa-de- 
Calais)  (p.  55). 

OliEOH  (H.)  [Finistère].  —  Est  admis 
(p.  30).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  69). 

OLÈUBNOEA.V  (M.)  [Var).  —  Est  admis 
(p.  62).  —  Est  entendu  sur  la  motion  de 
H.  Mézières,  tendant  à.  nommer  dans  les 
Bureaux  une  Commission  de  33  membres 
chargée  d'examiner  les  différents  projets 
de  loi  relatifs  à  l'armée  (p.  444). 

OLERJOUNIE  (M.)  [Dordogne].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5«  Bureau,  sur  Télec- 
tion  de  M.  Bourgeois,  par  Tarrondlssement 
do  D61e  (Jura)  (p.  33).  ~  Est  admis  (p.  09). 

OLITSBBET  (M.)  [Var].  —  Son  rapport, 

au  nom  du  8*  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Sarrien,  par  la  2*  circonscription  de 
GharoUes  (SaÔne-et-Loire)  (p.  79).  —  Est  ad< 
mis  (p.  80).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  l'élection  de  M.  JofTrin  par  la  2*  circon- 
scription du  18*  arrondissement  de  Paris 
(p.  432). 

OOOHBBT  (H.  Georobs)  [Loiret].  —  Est 
admis  (p.  43).  —  Son  rapport,  au  nom  dn 
8*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Quintaa,  par  la 
2*  circonscription  de  Pan  (Basses-Pyrénées) 
(p.  78). 

OOISBBT-luAPULCB  (H.  le  comte  de) 

[Calvados].  —  Est  admis  (p.  15).  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  6*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  le  général  Lacretelle,  parrar* 
rondissement  de  Baugé;  de  M.  Soland,  par 
la  2*  circonscription  d'Angers;  de  M.  le  vi- 
comte de  la  Bourdonnaye,  par  la  2*  circon- 
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seription  de  Cholet;  de  M.  le  comte  de 
Maillé,  par  la  l'«  circonscription  de  Cholet 
(p.  43);  de  U.  Falré,  par  la  i"  circonscrip- 
tion d'Angers  (Maine-et-Loire)  (p.  183); 
prend  part  à  la  discussion  de  cette  dernière 
éleeUoQ  (p.  334). 

COLOHBET  (H.  db)  [Lozère].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5»  Bureau,  sur  Télection 
de  H.  Durand-Savoyat,  par  la  3«  circons- 
cription de  Grenoble  (Isère)  (p.  35).  —  Est 
admis  (p.  607). 

COMMISSIONS  ANNUELLES  OU 
Ï*KRM  ATTENTES,  Toy.  RâoLKMENT,  n"  1. 

ÛONSTANS  (M.)  [Haute-Garonne],  Mi- 
nistre de  CIntérieur.  —  Est  admis  (p.  96).— 
Répond  à  la  question  de  M.  Uillevoye  re- 
lative à  un  incident  survfenu  à  Dury  (Som- 
me), à  la  cérémonie  commémorative  du 
combat  du  24  novembre  1870  (p.  270).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  du  projet 
die  loi  portant  ouverture  au  Ministre  de 
ITntérieur  d'un  crédit  de  1,600,000  fr.  pour 
dépenses  secrètes  de  sûreté  générale  (p.  480)  ; 
de  Télection  de  M.  Gouasot,  par  la  cir- 
conscription de  Saint-Denis  (p.  503).  — 
Donne  lecture  du  décret  de  clôture  de  la 
session  extraordinaire  de  1889  (p.  664), 

CONSTITUTION.  Dépôt  et  lecture, 
par  M.  Haujan,  avec  demande  de  déclara- 
tion d'urgence,  d'une  proposition  tendant  à 
la  révision  des  lois  constitutionnelles  [10  no- 
vembre] (p.  109).— Sont  entendus  :  MM.  Mau- 
jan,  Paul  de  Gassagnac,  Naquet,  MiUerand, 
Tirard,  Président  du  Conseil;  comte  de  Ber- 
nis,-Dugué  de  La  Fauconnerie.  —  Au  scrutin 
public,  l'urgence  est  repoussée  (p.  113); 
liste  des  votants  {p.  125). 

CONVENTION  MOlCiTAIRE  DU 
SI  DECEMBRE  1885,  voy.  Interpel- 
lations, n"  3. 

OOBDIER  (M.)  [Meurthe-et-UoseUe].  — 
Est  admis  (p.  49). 

CORNEAU  (H.)  [Ardonnes].  —Est  admis 
(p.  11]. 

OORNUBET  (M.)  [Creuse].  —  Est  admis 
(p.  22),  —  Ses  rapports,  au  nom  du  7*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  le  comte  de 
Lanjuinals,  parla  i"  circonscription  de  Pon- 
tivy  (Morbihan)  (p.  46);  de  M.  Gévelot,  par  la 
2*  circonscription  de  Domfront  (  Orne  ) 
(p.  100).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre 
de  rintérieur  d'un  crédit  de  1,600,000  fr., 
pour  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale 
(p.  493, 495).  —  S  excuse  de  son  absence 
(p.  544).  —Obtient  un  congé  {p.  566). 


CORNULIEE  (M.  le  marquis  de)  [Calva- 
dos]. —  Est  admis  (p.  15).  —  Son  rapport, 
au  nom  du  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Papelier,  par  la  2"  circonscription  de 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  (p.  48). 

COUSSBT  (U.)  [Creuse].  —  Est  admis 

(p.  23). 

COUTISSON  (M.)  [Creuse].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  2*  Bureau,  sur  l'élection 
de  H.  Pajot,  par  la  ciroonscription  de 
Saint-Amand  (Cher)  (p,  59).  -•  Est  admis 
(p.  404). 

COUTURIER  (M.)  [Rhône).  -Est  admis 
(p.  55).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  Ministre 
de  l'Intérieur  d'un  crédit  de  1,600,000  fr. 
pour  dépenses  secrètes  de  sûreté  générale 
(p.  488). 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EILTRAORDINAIBES. 

Projet  collectif. 

Régularisation  de  décrets  rendus  en  conseil 
d'État.  —  Ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  VExerâce  4889.  —  Ouverture  de  crédits 
d'Exercices  clos  et  périmés.  —  Discussion 
[21  décembre]  (p.  613).  Sont  entendus  : 
MM.  Amagat,  Burdeau,  Rapporteur;  Bou- 
vier, Ministre  des  Finances.  Adoption  suc- 
cessive des  articles,  puis  de  l'ensemble  du 
projet  (p.  618)  ;  liste  des  votants  (p.  645). 

Intérieur. 

1  —  Secours  aux  victimes  de  la  cessatù>n 
du  travail  dans  le  Notd  et  le  Pas-de-Calais. 
—  Dépôt,  avec  demande  de  déclaration 
d'urgence,  et  lecture  par  M.  Ferroul,  d'une 
proposition  de  loi,  signée  de  lui  et  plusieiu-s 
de  ses  collègues,  tendant  à  allouer  à  cet 
effet  un  crédit  de  150,000  fr.  [25  novembre] 
{p.  196).  Sont  entendus  :  MM.  Ferroul,  Yves 
Guyot,  Ministre  des  Travaux  publics.  —  La 
Chambre  prononce  l'urgence,  et,  sur  la 
demande  dn  Ministre,  elle  ordonne  la  dis- 
cussion immédiate  (p.  197).  Sont  entendus  : 
MM.  FeiToul,  Yves  Guyot,  Ministre  des  tra- 
vaux publics;  Baïhaut.  Au  scrutin  public,  le 
passage  à  la  discussion  des  articles  est  re- 
poussé (p.  200)  ;  liste  des  votants  (p.  215). 

2  —  Secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.-— 
Dépôt,  par  M.  Maxime  Lecomte,  d'une  pro- 
position de  loi  signée  de  lui  et  de  plusieurs 
de  SCS  collègues,  tendant  à  voter,  à  cet 
effet,  un  crédit  de  100,000  fr.  [25  jiovembre] 
(p.  201).  Au  scrutin  public,  l'urgence  est 
repoussée  (p.  201);  liste  des  votants  (p.  216). 

3  —  l^épeme*  secrètes  de  iùreti  générale 
[Exercice  1890].—  Discussion  [14  décembre] 


(p.  488).  Sont  entendus  :  HH.  Coututieri 
Constans,  Ministre  de  VIntérieur;  Ernest 
Roche,  Gacon,  Baudin,  Chlché.— Au  scrutin 
public,  le  passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles est  ordonné  (p.  492).  —  Art.  1",  §  1" 
(Crédit  de  1,600,000  fr.)  {ibid.).  Amendement 
de  M.  le  comte  de  Lanjuinals,  tendant  à 
réduire  ce  crédit  de  moitié  {ibid.).  Au 
scrutin  public,  le  chiffre  du  Gouvernement 
est  adopté  (p.  493)  ;  liste  des  votants  (p.  507). 
Adoption  du  second  paragraphe,  puis  de 
l'ensemble  de  l'article  (p.  493).  —  Art.  2  : 
adoption  {ibid.).  Disposition  additionnelle 
de  H.  Gomudet  (Vérlflcation  par  le  Conseil 
des  Ministres,  à  la  fin  de  l'Exercice,  du 
compte  détaillé  des  dépenses  secrètes) 
[ibid.)  :  retrait  (p.  495).  Disposition  de 
M.  de  Ramel  (Justificatiou  de  remploi  des 
fonds  secrets  devant  une  Commission  de 
Députés  et  devant  une  Commission  de  Sé- 
nateurs) {ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  public, 
de  la  prise  en  considération  {ibid.)\  liste 
des  votants  (p.  509).  »  Ont  pris  part  aux 
débats  :  MM.  Constans,  Ministre  de  VInté- 
rieur; Comudet,  comte  de  Lanjuinals,  de 
Ramel,  Tirard,  Président  du  Conseil.  = 
Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'ensemble 
du  projet  {p.  495)  ;  liste  des  votants  (p.  510). 

Guerre. 

Bâtiments  et  machines  (Budget  extraordi- 
naire de  1889).  —  Adoption  du  projet  por- 
tant modification  des  crédits  alloués  au  titre 
des  ehapitres  17  et  20  frù  [16  décembre] 
(p.  515). 


D 


UAUTRESME  (M.)  [Seine-InférieUre]. 
Son  rappwrt,  au  nom  du  l"  Bureau,  sup 
l'élection  de  H.  Pocbon,  par  la  1"  oireons-* 
cription  de  Bourg  (Ain)  (p.  6).  —  Est  admis 
(p.  95). 

DAVID  (M.)  [Alpes-Maritimes].  —  Est 
admis  (p.  9).  —  Prend  part  à  la  discussloa 
de  la  proposition  de  MH.  Leydet  et  Peytral 
relative  au  monopole  des  allumettes  (p.  163, 
165).  —  Son  rapport,  au  nom  du  7«  Bureau, 
sur  râectton  de  H.  Hainsselin>  par  rarron* 
dlssement  de  Clermont  (Oise)  (p.  195). 

DAvitD  (H.)  [Indre].  —  Est  admis  (p.  75). 

DATNAUD  (M.)  [Gers].  —  Est  admis 
(p.  28).  —  Son  rapport,  au  nom  du  5«  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  du  Saussay,  par  la 
l'«  circonscription  de  Tours  (Indre-et-Loire) 
(p.  32). 

DBANDBBtS  (H.)  [Hérault].  Est  ad* 
mis  (p.  39).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  10* 
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Bureau,  sur  les  élecliona  :  de  M.  Breton,  par 
lal^circonscriptionde Dieppe;  de M.Legras, 
p»  la  2*  circonscription  de  Dieppe;  de 
M.  Siegfried,  par  la  1"  circonscription  du 
Havre;  de  M.  Félix  Faure,  par  la  2"  circons- 
cription du  Havre  ;  de  M.  le  baron  Piérard, 
par  la  3*  circonscription  du  Havre;  de 
M.  Gorvais,  par  l'arrondissement  de  Neuf- 
châtel;  de  H.  Richard  Waddlngton,  par  la 
3"  circonscription  de  Rouen;  de  H.  Duvi- 
vier,  par  la  1**  circonscription  de  Rouen 
(Seine-Inférieure)  (p.  70,  71). 

DËOËS  DE  DÉPUTÉS.  —  Communica- 
tion à  la  Chambre  du  décès  de  M.  Lebaudy, 
député  de  Seine-et-Olse  (  21  décembre  ] 
(p.  6Û2).  AUocution  de  H.  Floquet,  Prési- 
dent {ihid.). 

DEJAltDiN-VERKINDER (M.)  [Nord]. 

—  Est  admis  (p.  48). 

t>£LAFOSSE  (M.  Julës]  [Calvados].  — 
Est  admis  (p.  i6>.  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'élection  de  M.  Vacher  par  la  2*  cir- 
conscription de  Tulle  (Corrèze)  (p.  584). 

DELAFOSSE  [M.  MARIE)  [lUe-et-ViUinej. 

—  Est  admis  (p.  33). 

D£I«AHATE  (M.)  [Indre-et-Loire].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  son  élection 
par  rarrondissement  de  Chlnon  (p.  256). 

DKLAUNAY  (M.)  [Oise].  —  Est  admis 
(p.  47).  —  Son  rapport,  au  nom  du  9*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Paulin  Méry,  par 
la  2*  circonscription  du  13«  arrondissement 
de  Paris  (p.  243);  —  Est  entendu  :  sur  le 
renvoi  do  la  discussion  de  cette  élection  à 
Une  date  ultérieure  (p.  471);  au  cours  de 
la  discussion  de  cette  élection  (p.  518). 

DBLOASSÉ  (M.)  [Ariège].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  9*  Bureau,  sur  l'élection  de 

M.  d'AiUières,  par  la  2'  circonscription  de 
Mamers  (Sarthe)  (p.  56).  —  Est  adiîiis  (p.  72). 

DEtXESTABIiE(M.)  [Corrèze].— Ses  rap- 
ports, au  nom  du  1"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  Laurençout  par  rarrondissement 
de  Briançon  ;  de  M.  Flourens,  par  rarron- 
dissement d'Embrun;  de  M.  Euzlères,  par 
rarrondissement  de  Gap  (Hautes-Alpes) 
(p.  9).  —  Est  admis  (p.  19). 

DELlfAS  (M.)  [Charente-Inférieure].  — 

Est  admis  (p.  18).  —  Ses  rapports,  au  nom 
du  9"  Bureau,  sur  les  élections  i  de  M.  Pierre 
Richard,  par  la  3*  circonscription  de  Sceaux 
(Seine)  (p.  253);  de  M.  Goussot,  par  la 
1"  circonscription  de  Saint-Denis  (p.  394); 
est  entendu  dans  la  discussion  de  cette 


dernière  élection  (p.  500).  —  Son  rapport, 
au  nom  du  9"  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  de  Belleval,  par  la  i"  circonscription 
de  Sceaux  (p.  481)  ;  est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  cette  élection  (p.  624,  630). 

DELONCLE  (M.)  [Basses- Alpes].  —  Est 
admis  (p.  8).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  602). 

DELPEOH  (M.)  [Vaucluse].  —  Est  admis 
(p.  81).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  10"  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  H.  Daub'esme,  par 
la  2*  circonscription  de  Rouen;  de  M.  de 
Montfort,  par  la  2"  circonscription  d'Yvetot 
(Seine-Inférieure)  (p.  95). 

DELUNB-HOMTAtTD  (M.)  [Lot-et-Ga- 
ronne]. —  Est  admis  (p.  40),  —  Son  rapport, 
au  nom  du  2«  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Bouge,  par  la  2"  circonscription  de  Mar- 
seiUe  (Bouches-du-RhAne)  (p.  99). 

DBUARÇAT  (M.  le  baron)  [Vienne].  - 
Son  rapport,  au  nom  du  9"  Bureau,  sur  l'é- 
lection de  M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Doudeauville.'par  la  1"  circonscription  de 
Hamers  (Sarthe)  (p.  56).  —  Est  admis  (p.  81). 

DENIAU  (M.)  [Loi^e^Chep].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  H<  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Henry  Boucher,  par  la  2»  cir- 
conscription d'Epinal  (Vosges)  (p.  66);  de 
M.  Thomson,  par  la  1"  circonscription  de 
Gonstantine  (Algérie)  (p-  87).  —  Est  admis 
(p.  83). 

DENX20T  (M.)  [Vienne).  ^  Est  admis 
(p.  64). 

DÉPBEZ  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Ses  rap 
poris,  au  nom  du  1<"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Fougelrol,  par  la  1»  circon- 
scription de  Privas  ;  de  M.  de  Montgolfier, 
par  la  2"  circonscription  de  Toumon;  de 
M.  Clauzel,  par  la  2'  circonscription  de  Pri- 
vas (Ardèche)(p.  10).  —  Est  admis  (p.  54). 

DEPROGE  (M.)  [MarUnique].  —  Est  ad- 
mis (p.  77). 

DÉROULÈDE  (M.  Paul)  [Charente].  — 
Est  admis  (p.  17).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'élection  de  H.  Joffrin  par  la 
2'  circonscripti^  du  18"  arrondissement  de 
Paris  (p.  429).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  544).  —  -Obtient  un  congé  (p.  566). 

DESCAMPS  (M.)  [Gers].  —  Est  admis 
(p.  100). 

DESCAUAE  (M.)  [Somme].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  dù  6"  Bureau,  sur  les  élec- 


tions :  de  M.  le  comte  d'EIva,  pw  lâ  1"  clr 
conscription  de  Laval,  de  M.  Bigot  par  la  1" 
circonscriptionde  Mayenne  ;  de  H.  ChatiUn- 
Servinière,  par  la  2"  circoQacrip«ti«n  de 
Mayenne;  de  H.  le  vicomte  de  ViUebois- 
Mareuil,  par  l'arrondissement  de  Château- 
Gontier  (p.  4i,  42);  de  M.  le  baron  de  PUr- 
zanet,  par  la  2'  circonscription  de  Lava^ 
(Mayenne)  (p.  160).  —  Est  admis  (p.  99).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  299) .—  Obtient 
un  congé  (p.  319). 

DESCHANEL  (M.)  [Eure-et-Loir).  —  Est 
admis  (p.  29).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  514).  —  Obtient  un  congé  (p.  536). 

DESJARDINS  (M.)  [Aisne].  —  Son  T9p- 
port,  au  nom  du  il"  Bureau,  sur  rélectlon 
de  M.  le  baron  de  Soubeyran,  par  l'arron- 
dissement de  Loudun  (Vienne)  (p.  65). 

DS8M0NS  (  H.  [Gard  ].  —  Est  admis 

(p.  28).  —  Eat  élu  membre  de  la  Commis- 
sion supérieure  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (p.  253).  —  S*ex- 
CUS6  de  son  absence  (p.  602). 

DESPRÉSfM.  Armand)  [Seine].  —  Est  ad- 
mis (p.  84).—  Ses  rapports,  au  nom  du  4«  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Descamps,  par 
rarrondissement  de  Lectoure  (p.  100);  de 
M.  Fauré,  par  rarrondissement  de  Lombez 
(Gers)  (p.  294).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  rélectlon  de  H.  JoflHn  par  la  2*  cir- 
conscription du  18«  arrondissement  de  Pa- 
ris (p.  425).  —  Donne  lecture  d'une  proposi- 
tion, présentée  de  concert  avec  M.  PIchon, 
pour  laquelle  il  demande  la  déclaration  de 
l'urgence,  tendant  à  régulariser  rindem- 
nité  touchée  annuellement  par  les  con- 
seillers municipaux  de  Paris  (p.  460,  461), 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  l'é- 
lection de  M.  de  BeUeval,  par  la  1»  <^ 
conscription  de  Sceaux  (Seine)  (p.  630). 

DETHO0  (M.)  [Yonne].  —  Est  admis 
(p.  72). 

DEVELLE  (M.)  [Meuse],  Vice-Président. 

—  Est  élu  Vke-Président  provisoire  (p.  2). 

—  Préside  en  cette  quaUté  la  séance  du 
16  novembre  1889  (p.  91).—  Est  admis  (p.  45). 

—  Est  élu  Vice-Président  définitif  de  ta 
Chambre  (p.  92).  —  Préside  en  cette  qualité 
la  séance  du  18  novembre  1889  (p.  93).  — 
Son  rapport,  au  nom  du  3«  Bureau,  sur  ré- 
leclion  de  M.  Armez,  par  la  cirooiMeri^ 
tlon  de  Salnt-Brieuc  (Côtes-da-Nord)  (p.  21). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  345,  514, 
649).  —  Obtient  un  congé  (p.  536). 

DBVILLE  (H.)  [Aisne].— Est  admis  (p.O). 
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BIXXON  (H.  le  comte)  [Morbihan].  — 
Son  Section  est  annulée  (p.  232). 

BOHPIBBRE  D'HORNOT  (M.  le  vice- 
amiral  DE)  [Somme].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  4*  Bureau,  sur  rélectlon  de  U.  lourde, 
par  la  3«  circonscription  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) (p.  30).  —  Est  admis  (p.  62). 

DOUVlIjLE-HAIIJtEFEn  (H.  le  comte 

i>B)  [Somme].  —  Est  entendu  au  sujet  des 
obserrations  de  M.  Camille  Pelletan,  rela- 
tives &  la  vérification  des  élections  contes- 
tées (p.  74,  75).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
11*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  H.  Delpech, 
par  Tarrondlssement  d'Apt  (Vanduse)  ;  de 
M.  le  baron  Demarçay,  par  rarrondlssement 
de  Montmorillon  (Vienne)  (p.  81).  —  Est 
admis  (p.  98).—  Prend  part  à  la  discussion  : 
de  l'élection  de  M.  le  comte  DiUon  par  la 
\"  circonscription  de  Lorient  (p.  231);  de 
Téleetion  de  H.  Le  Veillé  par  la  1"  circon- 
scription de  Limoges  (Haute-Vienne)  (p.  470). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  376,  488).  — 
Obtient  un  congé  (p.  505). 

DREYFUS  (M.  Cahillb)  [Seine].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  7*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Trannin,  par  la  1"  circonscription  de 
Douai  (Nord)  [p.  46).  —  Est  admis  (p.  57).  — 
Est  entendn  :  sur  l'urgence  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Leydet  et  Peytral,  tendant  à.  la 
liberté  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
allumettes  chimiques  (p.  117)  ;  dans  la  dis- 
cussion de  cette  proposition  (p.  147);  dans 
la  discussion  de  l'élection  de  M.  Jaluzot  par 
rarrondissement  de  Glameey  (Nièvre)  (p.  324, 
326,  331)  ;  dans  la  discussion  de  Télection  de 
U.  Laur  par  la  3"  circonscription  de  Saint- 
Denis  (Seine)  (p.  557). 

DRON  (H.)  [Nord}.  —  Son  rapport,  au 
nom  du  5"  Bureau,  sur  l'élection  de  H.  Trouil- 
lot,  par  l'arrondissement  de  Lons-le-SaUl- 
nier  (Jura)  (p.  37).  —  Est  admis  (p.  605).  •» 

BU  BODAN  (M.)  [Morbihan].  —  Est  ad- 
mis (p.  45).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  7"  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  H.  Jules  Gail- 
lard, par  l'arrondissement  de  Senlis  (Oise) 
(p.  49)  ;  de  M.  Le  Gavrian,  par  la  3"  circons- 
cription de  Lille  (Nord)  (p.  69).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  l'élection  de  M.  La- 
cbièze  par  rtmrondissement  de  Gourdon 
(Lot)  (p.  278). 

BUBOIS  (M.  Arnault)  [Corrèze].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  1"*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  Delonele,  par  l'arrondissement 
de  Casteilane  (p.  8);  de  H.  Fouquier,  par 
l'arrondissement  de  Barcelonnette  (Basses- 
Alpes)  (p.  249)/—  Est  admis  (p.  20).' 
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BUBOIS  (M.  Emile)  [Nord].  —  Est  admis 
{p.  96). 

BUBOST  (M.  Aktokîn)  [Isère].  —  Est 
admis  (p.  36).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
7<  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  le  général 
de  Frescheville,  par  la  1"  circonscription 
d'Hazebrouck  (Nord)  (p.  48). 

BUCfiABSEINT  (M.)  [Puy-de-Dôme].  — 
Est  admis  (p.  55). 

BUCLAUB  (M.)  [Charente],  Quetteur  de 
la  Chambre.—  Est  admis  (p.  17).  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  4*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Jamais,  par  la  2"  circonscription 
de  Nîmes  (Gard)  (p.  30);  de  M.  Du  menez- 
Gosmao,  par  la  2*  clrconsor^Uoa  de  Qulm- 
per  (Finistère)  (p.  376).  —  Est  élu  Questeur 
de  la  Chambre  (p.  92). 

BUOOUBRAT  (M.)  [Nièvre].  -  Est  ad- 
mis (p.  47).  ~  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  rélectlon  de  M.  de  Hontsanlnin, 
par  la  2»  circonscription  de  Saint-Amand- 
Hontrond  (Cher)  (p.  314). 

BUCROZ  (H.)  [Haute-Savoie].  —  Est  ad- 
mis (p.  81).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
4"  Bureau,  sur  l'élection  de  H.  Constans, 
parlai"  circonscription  do  Toulouse  (Hante- 
Garonne)  (p.  96). 

BUFAURE  (M.)  [Seine-et-Oise],  Secré- 
taire de  la  Chambre.  —  Son  rapport,  au  nom 
du  1"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Blachère, 
par  la  2"  circonscription  de  Largentiôre  (Ar- 
dèche)  (p.  10).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  cette  élection  (p.  205).  —  Est  admis 
(p.  61).  —  Est  élu  Secrétaire  de  la  Chambre 
(p.  103). 

BUaUÉ  BB  LA  FAUCONNERIE  (M.) 
[Orne].  —  Est  admis  (p.  44). 

BUJARBIN-BEAUBCETZ  (M.)  [Aude]. 
— •  Ses  rapports,  au  nom  du  6*  Bureau, 
sur  les  élections  :  de  M.  Be^r,  par  l'ar- 
rondissement de  Saumur;  de  M.  le  comte 
de  Terves,  par  l'arrondissement  de  Segré 
Maine-et-Loire)  (p.  40).  —  Est  admis  (p.  74). 

BUHAS  (M.)  [Allier].  ~  Est  admis 
(p.  19). 

BUHAT  (M.)  [Seine].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  8"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Vilar, 
par  l'arrondissement  de  Prades  (Pyrénées- 
Orientales)  (p.  52).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Leydet  et  Peytral,  tendant  à  la  liberté 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes chimiques  (p.  148,  165,  167).  —  Est 
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admis  (p.  250).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  l'élection  de  M.  Joffrin,  par  la  2*  circon- 
scription du  18*  f^rondissement  de  Paris 
(p.  432).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  544, 
602).  —  Obtient  un  congé  (p.  632). 

DUHENEZ-COSHAO  (M.)  [Finistère]. 
—  Ses  rapports,  au  nom  du  8"  Bureau,  sur 
les  élections  :  de  M.  Lachize,  par  l&2°  circon- 
scription .de  Villefranche  (Rhône)  (p.  52); 
de  H.  Bartissol,  par  l'arrondissement  de 
Céret  (Pyrénées-Orientales)  (p.  132).  Est 
admis  (p.  377). 

BUHONTEIL  (M.)  [Aisne].  -  Est  admis 
(p.  7).—  Son  rapport,  au  nom  du  7'  Bureau, 
sur  l'élection  de  M.  Delaunay,  par  la  2'  cir- 
conscription de  Beauvais  (Oise)  (p.  47). 

BUPUY  (M.)  [Haute-Loire].  —  Est  admis 
(p.  37).  —  Son  rapport,  au  nom  du  4"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  H.  Leborgne,  par  la 
eirconscrlption  de  Gh&teaulln  (Finistère) 
(p.  134). 

BUPUT-BUTEBIPS  (M.)  [Tarn].  -  Ses 
rapports,  au  nom  du  7*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Poincaré,  par  l'arrondissement 
de  Commercy  (Meuse);  de  M.  Thellier  de 
Poncheville,  par  la  3»  circonscription  de 
Valenclennes  (Nord)  (p.  45);  de  M.  Buvignier' 
par  l'arrondissement  de  Verdun  (Meuse) 
(p.  85).  —  Est  admis  (p.  100). 

BUPUTTREH  (M.)  [Vienne].  —  Secré- 
taire provisoire  (p.  1).  —  Son  rapport,  au 
nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Saint- 
Romme,  par  Varrondlssement  de  Saint- 
Marcellln  (Isère)  (p.  35).  —  Son  élection  est 
invalidée  (p.  292). 

BURANB-SAVOTAT  (M.)  [Isère).  — 
Est  admis  [p.  36).  -~  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  269). 

BURT  (Anniversaire  du  combat  de), 
voy.  Questions,  n»  1. 

BUVAL  (M.  CÉSAn)  [Haute-Savoie].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  5*  Bureau,  sur 

l'élection  de  M.  Rey,  par  la  2»  circonscrip- 
tion de  Grenoble  (Isère)  (p.  34).  —  Est  ad- 
mis (p.  68). 
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ÉCHANGES  lyiMMEUBLESen/ré  VÉ- 

tat  et  Us  commme  de  Benonees  {Ain).  — 
Adoption  [17  décembre]  (p.  544). 

tiCOliE  POXiTTEOHNIQUE.  -  Décla- 
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ration  de  Turgence  et  adoption  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  rédnire 
k  six  mois  la  durée  du  temps  de  service 
imposé  aux  militaires  candidats  à  TÉcole 
polytechnique  et  à  proroger  jusqu'à  vlng:t 
et  un  ans  la  limite  d'admission  à  cette 
école  [23  décembre]  (p.  662). 

fiUBCTIONS. 

Vérification  des  électioru  contestées, 

Alpes -Maritimes.  4^  circonscription  de 
Nice.  —  Bapport,  par  M.  Emmanuel  Arène, 
au  nom  du  1"  Bureau,  concluant  à  la  va- 
lidation de  rélection  de  M.  Bisghoffsheih 
[16  décembre]  (p.  536). 

Ardâghb.  Arrondissement  de  Largm* 

t'Ure.  —  Rapport,  au  nom  du  1"  Bureau, 
tendant  à  la  validation  de  l'élection  de 
la.  Blaghârb  [14  novembre]  (p.  iO).  —  Dis- 
cussion [23  novembre]  (p.  201).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Boissy-d'Anglas,  Amédée  Du- 
fanre,  Rapporteur.  Rejet,  au  scrutin  pu- 
blic :  d'une  demande  d'enquête  présentée 
par  M.  Boissy  d'Anglas  (p.  20&);  liste  des 
votants  {p.  218);  d'une  demande  d'annula- 
tion de  l'élection  proposée  par  M.  Lagnel 
(p.  206)  ;  liste  des  votants  (p.  219).  —  H.  Bla- 
cbère  est  admis  (p.  206). 

Cher.  2*  circonscription  de  Saint-Âmand. 

—  Rapport,  par  M.  Chevandier (Drôme), 
au  nom  du  2'  Bureau,  tendant  à  la  va- 
lidation de  l'élection  de  M.  le  comte  de 
M0NTSAUU4IN  [23  uovembre]  (p.  179).  —  Dis- 
cussion [2  décembre]  (p.  314).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Ducoudray,  Chevandier,  J^p- 
porteur;  Pajot.  —  Demande,  par  M.  Ducou- 
dray, d'annulation  de  l'élection  {p.  318); 
rejet,  au  scrutin  public  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  32i).  —  M.  le  comte  de  Mont- 
saulnin  est  admis  (p.  318). 

CoRRÊZE.  2«  circonscription  de  Tulle.  — 
Bapport,  par  M.  Chautemps,  au  nom  du 
3*  Bureau,  tendant  à  l'invalidation  de  l'élec- 
tion de  M.  Vacher  [12  décembre]  {p.  482). 
— Discussion  [17, 19  décembre]  {p .  563, 573). 
Snt  entendus  :  MM.  Vacher,  Chautemps, 
Rapporteur;  comte  de  L'Aigle,  Delafosse.  — 
Demande  d'enquête,  présentée  par  M.  Le 
Hérissé  (p.  585)  :  adoption,  au  scrutin  pu- 
blic (iôtd.)  ;  liste  des  votants  {p.  597). 

Corse.  Arrondissement  d'Ajaccio.  —  Bap- 
port, par  M.  Flourens,  au  nom  du  3*  Bu- 
reau, tendant  à  la  validation  de  l'élection 
de  M.  le  comte  Multedo  [3  décembre[ 
(p.  338).— Discussion  [7  décembre]  (p.  378). 
Sont  entendus  :  MM.  Jumel,  Flourens,  Rap- 
porteur; Emmanuel  Arène,  comte  Multedo, 

—  Demande,  par  M.  Jumel,  d'annulation  de 
l'élection  (p.  388)  :  adoption,  au  scrutin  pu- 
blic (ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  399), 

DouuooNE.  3"  circonscription  de  Berge- 
rac. —  Rapport,  par  H.  le  marquis  de  Vil- 


leneuve, au  nom  du  3*  Bureau,  tendant  à 
la  vaUdatlon  de  l'élection  de  H.  Thirioh- 
MoNTAUBAN  [28  novembre]  (p.  2^).— Discus- 
sion [5  décembre]  (p.  358).  Sont  entendus  : 
MM.  Jumel,  Léon  Say,  Jullien,  Thirion- 
Montauban.  —  Demande,  par  M.  Jumel, 
d'annulation  de  l'élection  (p.  363)  :  adop- 
tion, au  BcrutlQ  public  (t^.)  ;  liste  des  vo- 
tunts  (p.  371). 

DrÔhe.  Arrondissement  de  Nyons.  —  Rap- 
port» par  M.  Jumel,  au  nom  du  3*  Bureau 
[14  novembre]  (p.  24).  —  Discussion  [19  no- 
vembre] (p.  121).  Sont  entendus  :  MM.  le 
comte  de  Lanjuinais,  Jumel,  Rapporteur. — 
Au  scrutin  public,  les  conclusions  du  rap- 
port sont  adoptées,  et  H.  Boissy  d'Anglas 
est  admis  (p.  123);  liste  des  votants  (p.  126). 

Gers.  Arrondissement  <f  AucA.  —  Rap- 
port, par  M.  Casimir-Perier,  au  nom  du 
4^  Bureau,  tendant  à  la  validation  de  l'é- 
lection de  M.  Petrusse  [23  novembre] 
(p.  185).—  Discussion  [30  novembre]  (p.  273). 
Sont  entendus  :  MM.  Pourquery  de  Boisse- 
rin,  Casimir-Peiier,  ilapporfew.— Demande, 
par  M.  Pourquery  de  Boisserin,  d'annula- 
tion de  l'élection  (p.  278)  :  rejet,  au  scrutin 
public  (ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  294).  — 
M.  Peyrusse  est  admis  (p.  278). 

Gironde.  Arrondissement  de  La  Réole. 

—  Rapport,  par  M.  François,  au  nom  du 
40  Bureau,  tendant  à  valider  l'élection  de 
M.  Robert  Mitchbll  [28  novembre]  (p.  264). 

—  Discussion  [S^décembre]  (p.  346).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Gotteron,  François,  Rappor- 
teur; Robert-Mltchell.  —  Demande  d'en- 
quête, présentée  par  M.  Gotteron  (p.  358)  : 
rejet,  au  scrutin  public  {ibid)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  370).—  M.  Robert-Hitchell  est  admis 
(p.  358). 

Ille-et-Vilaine.  /"  circonscription  de 
Saint-Malo.  —  Rapport,  par  M.  Robert-Mlt- 
chell, au  nom  du  5*  Bureau,  eoncluant  h  la 
validation  de  rélection  du  M.  La  Chambre 
[19  décembre]  (p.  596).  —  H.  La  Chambre 
est  admis  (23  décembre]  (p.  663). 

iNDRB- ET- Loire.  Arrondissement  de  Chi- 
non.  —  Rapport,  par  M.  Legindic,  au 
nom  du  5*>  Bureau,  tendant  à  l'invalidation 
de  l'élection  de  M.  Delahate  [21  novembre] 
(p.  152).— Discussion  [28novembre](p.256). 
Sont  entendus  :  MM.  Delahaye,  Legludic, 
Rapporteur;  Boissy  d'Anglas,  Cavaignac, 
Chautemps,  Pourquery  de  Boisserin,  Joli- 
bois,  Camille  Pelletan.  —  Renvoi  du  dossier 
au  5°  Bureau  (p.  263).— Rapport  verbal, par 
H.  le  comte  de  Lanjuinais,  concluant  à 
la  validation  de  l'élection  [21  décembre] 
(p.  605). 

Loire.  3"  circonscription  de  Saint-É tienne. 

—  Rapport  par  M.  Maréchal,  au  nom  du 
5*  Bureau,  tendant  à  la  validation  de  l'élec- 
tion de  M.  Nïtrand  [3  décembre]  (p.  337). 


—  Discussion  [7  décembre]  (p.  389).  Sont 
entendus  :  HH.  Maxime  Lecomte,  Neyrand; 
Maréchal,  Rapporteur.  —  Demande,  par 
M.  Maxime  Lecomte,  d'annulation  de  l'élec- 
tion (p.  392)  :  adoption,  au  scrutin  publie 
[ibid.)',  liste  des  votants  (p.  400). 

Loiret.  Arrondissement  de  Gien.  —  Rap- 
port  par  M.  Jourdan,  au  nom  du  6*  Bu- 
reau, tendant  à  l'invalidation  de  l'élection 
de  M.  LoBEAu  [25  novembre]  (p.  214).  — 
Discussion  [2  décembre]  (p.  301).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Loreau,  Jourdan,  Rapporteur; 
Viger.  —  M.  de  Lanessan  demandant  nne 
enquête  par  une  Commission  spéciale  nom- 
mée dans  les  Bureaux,  les  conclusions  du 
Bureau  sont  mises  aux  voix  avec  cette  ré- 
serve qu'en  cas  de  rejet  il  y  aura  lieu  de 
statuer  sur  cette  demande  (p.  311)^Rejet, 
au  scrutin  public,  des  conclusions  du  Bu- 
reau {ibid.);  liste  des  votants  (p.  319).  Sont 
entendus  sur  la  demande  d'enquête  :  MM.  de 
Lanessan,  Loreau.  —  Au  scrutin  public, 
l'enquête  est  votée  dans  la  forme  réclamée 
par  M.  de  Lanessan  (p.  312);  liste  des  vo- 
tants {p.  320). 

Lot.  Arrondissement  de  Gourdon.  —  Rap- 
port par  M.  Léouzon- Leduc,  au  nom  du 
6*>  Bureau,  concluant  à  la  validation  de 
l'élection  de  M.  Lachiézb  [23  novembre] 
(p.  179).— Discussion  [30  novembre]  (p.  278). 
Sont  entendus  :  MM.  du  Bodan,  Lachièze. 

—  H.  Lachièze  est  admis  (p.  284). 

llAure-ET-LomB.  4"  cireonseription  An- 
gars.  —  Rapport  par  M.  le  comte  de  Col- 
bert-Laplace,  au  nom  du  6*  Bureau,  ten- 
dant à  la  validation  de  l'élection  de  H.  Taïbè 
[23  novembre]  (p.  183).  —  Discussion 
[3  décembre]  (p.  331).  Sont  entendus  ; 
HH.  TroQiUot,  comte  de  Colbeit-Li^ace, 
Rapporteur.  —  Demande,  par  M.  Trouillot, 
d'annulation  de  l'élection  (p.  336)  :  rejet, 
au  scrutin  public  [ibid.);  Uste  des  votants 
(p.  343).  —  M.  Fairé  est  admis  (p.  336). 

Hakche. 

'  2*  circonscription  de  Coutanees,  —  Rap- 
port, par  M.  du  Périer  de  Larsan,  au  nom 
du  60  Bureau,  tendant  à  la  validation  de 
l'élection  de  M.  de  La  MARTiNoiRS  [15  no- 
vembre] {p.  83).— Discuasion  [25  novembfe] 
(p.  206).  Sont  entendus  :  MM.  Briens,  du 
Périer  de  Larsan,  Rapporteur;  de  La  Mar- 
tlnlère,  Rousse,  Cabart-Danneville.  —  De- 
mande, par  M.  Briens,  d'annulation  de  l'é- 
lection (p.  213)  :  rejet,  au  scrutin  publie 
{ibid.);  liste  des  votants  (p.  220).  —  M.  de 
La  Martinière  est  admis  (p.  213). 

Arrondissement  de  Yatognet.  —  Rapport, 
par  H.  du  Périer  de  Lanan,  au  nom  du  0"  Bu' 
reau,  tendant  &  l'auntilation  de  rélection  de 
H.  nu  MB8MILD0T  [19  novembre]  (p.  124).  — 
Dlicuaslon  [28  novembre]  (p.  254).  Sont  en* 
tendus  :.MII.  du  Mesnildot,  du  Périer  dé 


Digitized  by 


TABLE  ANALYTIQUE 


m 


Larsan,  Jtapporteur.  —  Au  scrutin  public, 
rélectioQ  est  annulée  (p.  356);  liste  des  vo- 
tants (p.  267). 

HoSBiHAN.  eirconscripti&n  de  Lo- 
rient.  —  Rapport,  par  M.  le  comte  Lemer- 
cier,  au  nom  du  7"  Bureau,  tendant  à  l'an- 
nulation de  rélectlon  de  M.  le  comte  Dillon 
[19  novembre]  {p.  iZi).  —  Discussion  [26 no- 
vembre] (p.  225).  M.  Laguerre  demande 
de  renvoyer  le  débat  au  moment  où  l'on 
examinera  Télectiott  de  M.  Joffrln  (Und,) 
Sont  entendus  :  MM.  Laguerre,  comte  Le- 
mercler,  Rapporteur.-  Rejet  de  la  motion 
{ibid.)  —  Discussion  (W.)-  Sont  entendus  : 
un.  Guneo  d'Ornano,  comte  Lemercier, 
Happorteur  ;  comte  de  Douville-Maillefeu, 
tagaerre.  —  Adoption,  au  scrutin  public, 
des  conclusions  du  Bureau  (p.  232);  liste 
des  votants  (p.  244). 

Nièvre.  Arrondissement  de  Clamecy.  — 
Rapport,  par  M.  le  comte  Le  Gonidec  de 
Traissan,  au  nom  du  7'  Bureau,  tendant  h 
la  validation  de  Félectlon  de  M.  Jaluzot 
[26  novembre]  (p.  242).  —  Discussion  [3  dé- 
cembre] (p.  324).  Sont  entendus  :  MM.  Ca- 
mille Dreyfus,  comte  Le  Gonidec  de  Trais- 
san, Rapportew;  Jaluzot,  Dionys  Ordi- 
naire. —  Demande,  par  M.  Dreyfus,  d'in- 
validation de  l'élection  (p.  330)  :  rejet,  au 
scrutin  public  {ibid.)\  liste  des  votants 
(p.  330).  —  Demande  d'enquête,  présentée 
par  M.  Dreyfus  (p.  330).  «  Incident  soulevé 
sur  cette  proposition  (ihid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Dreyfus,  Floquet,  Présidmt.  Au  scrutin 
public,  la  Chambre  admet  que  la  demande 
peut  être  déposée  (p.  331)  ;  liste  des  votants 
(p.  340).  «  L'enquête,  mise  aux  voix,  est 
rejetée  au  scrutin  public  (p.  331);  liste  des 
votants  (p.  342).  —  M.  Jaluzot  est  admis 
(p.  331). 

Pyrénées  (Basses-).  Arrondissement  de 
Mauléon.  —  Rapport,  par  M.  Goirand,  au 
nom  du  8«  bureau,  tendant  à  rinvalldatlon 
de  l'élection  de  M.  Etgheverry  [21  décem- 
bre] (p.  634).  — .  Demande,  par  M.  Etctae- 
verry,  de  renvoi  du  dossier  de  son  élection 
à  l  examen  du  8*  Bureau  [même  séance] 
(p.  631):  rejet  {ibid.). 

P.TRÉHÉES  (Hautes-),  circonscription 
de  Tarbes.  —  Rapport,  par  M.  Clausel  de 
Coussergues,  au  nom  du  8*  Bureau,  con- 
cluant ft  la  validation  de  l'élection  de 
M.  AcblUe  FoULD  [21  décembre]  (p.  641). 

Seine. 

/■«  circonscriptU>n  du  5*  arrondissement 
de  Paris.  —  Rapport,  au  nom  du  9*  Bureau, 
tendant  à  l'invalidation  de  l'élection  de 
M.  Naqubt  [10  décembre]  (p.  453).— Discus- 
sion [16  décembre]  {p.  525).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Gautbier  (de  Glagny),  Philippon, 
'Rapporteur;  Naquet.  —  Au  scrutin  public, 


les  conclusions  du  Bureau  sont  adoptées 
(p.  535);  liste  des  votante  (p.  540). 

3*  circonscription  du  43*  arrondissement 
de  Paris.  —  Rapport,  par  M.  Delaunay,  au 
nom  du  9«  Bureau,  concluant  à  l'annulation 
de  l'élection  de  H.  Pauun-Mért  [26  novem- 
bre] (p.  343).  —  Lettre  par  laquelle  M.  Pau- 
Un-Méry  demande  la  remise  de  la  discus- 
sion au  16  décembre  [12  décembre]  (p.  471). 
Cette  demande  est  acceptée  (ibid.).  —  Dis- 
cussion [16  décembre]  (p.  515).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Paulln-Héry,  Delaunay,  Rap- 
porteur; Le  Senne,  Pichon.  —  Au  scrutin 
public,  les  conclusions  du  Bureau  sont 
adoptées  (p.  524);  liste  des  votants  (p.  538). 

5"  circonscription,  du  48"  arrondissement 
de  Paris.  —  Rapport,  par  M.  Lévêque,  au 
nom  du  9*  Bureau,  tendant  à  la  validation 
de  l'élection  de  H.  Joffrin  [6  décembre] 
(p.  368).  — Discussion  [9  décembre]  {p.  404). 
Sont  entendus  :  MM.  Laguerre,  LevÔque, 
Rapporteur;  Lalsant,  BrlssoiK  »  Demande 
de  clôture  de  la  discussion  {p.  421).  Est 
entendu  :  M.  Pelletan.  Au  scrutin  public, 
cette  demande  est  rejetée  (p.  idZ);  liste  des 
votants  (p.  436)  ;  =  Suite  de  la  discussion 
(p.  422).  Sont  entendus  :  MM.  Ernest  Ro- 
che, Reinach,  Armand  Després,  Haujan, 
Pelletan,  Paul  Déroulède.  —  Amendement 
de  H.  Déroulède  et  autres  Députés,  tendant 
i  valider  l'élection  du  général  Boulanger  et 
à  le  proclamer  Député  (p.  431)  :  rejet,  au 
scrutin  public  (  ibid.  )  ;  liste  des  votants 
(p.  437).  —  Amendement  de  M.  Gluseret, 
tendant  &  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales (p.  431).  Sont  entendus:  MM.  Glu- 
seret, Dumay.  Rejet  de  l'amendement  au 
scrutin  public  (p.  4^);  liste  des  votants 
(p.  438).  —  M.  Joffrln  est  admis  (p.  432). 

4"  circonscriptiûn  de  Saint  •■I>enis.  — 
Rapport,  par  M,  Delmas,  au  nom  du  9*  Bu- 
reau, tendant  à  ime  enquête  sur  l'élection 
de  M.  GousaoT  [7  décembre]  (p.  394).  —  Dis- 
cussion [14  décembre]  (p.  496).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Goussût,  Delmas,  Rapporteur;  Le 
Prévost  de  Launay,  Constans,  Ministre  de 
VIntérieur;  Jumel*  —  Demande,  par  M.  Ju- 
mel,  d'invalidation  de  l'élection  (p.  504): 
adoption ,  au  scrutin  public  (Utid.)  ;  liste 
des  votants  (p.  5ii). 

â«  circonscription  de  Saint -Denis.  — 
Rapport,  par  M.  René  Laffon,  au  nom  du 
9"  Bureau,  tendant  à  l'invalidation  de  l'élec- 
tion de  M.  Revsst  [30  novembre]  (p.  293). 
—  Discussion  [5  décembre]  (p.  363).  Sont 
entendus  :  MM.  Revest,  René  Laffon,  Rap- 
porteur i  Le  Senne.  Adoption,  au  scrutin 
public,  des  conduslons  du  Bureau  (p.  361% 
liste  des  votants  (p.  372). 

3"  circonscription  de  Saint- Denis.  — 
Rapport ,  par  H.  Hurard,  au  nom  du  9*  Bu- 
reau, tendant  II  riavalidatloa  de  l'élection 


de  M.  Laur  [9  décembre]  (p.  434).  —  Dis- 
cussion [17  décembre]  (p.  546).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Laur,  Hubbard,  Gabriel,  Ca- 
mille Dreyfus.  —  Au  scrutin  public,  les  con- 
clusions sont  adoptées  (p.  550)  ;  liste  des 
votants  (p.  566). 

circonscription  de  Sceaux,  —  Rapport, 
par  M.  Delmas,  au  nom  du  O"  Bureau,  ten- 
dant ft  Invalider  l'âectlon  de  M.  db  Bel- 
LEVAL  [12  décembre  (p.  480).  —  Discussion 
[21  décembre]  (p.  621).  Sont  entendus  : 
MM.  de  Belleval,  Delmas,  Rapporteur;  Ar- 
mand Després.  —  Au  scrutin  public,  les  con- 
clusions du  Bureau  sont  adoptées  (p.  630); 
liste  des  votants  (p.  647). 

Seine-et-Marne.  Arrondissement  de  Me- 
lun.  —  Rapport,  par  M.  de  Villebols- 
Mareuil,  au  nom  du  10*  Bureau,  tendant  à 
la  validation  de  l'élection  de  M.  le  comte 
GrBfpulhe  [14  décembre]  (p.  505).  —  Dis- 
cussion [23  décembre]  (p.  653).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Camille  Pelletan,  de  Villebols- 
Mareuil,iîaj5porfewr.— Demande, par  M.  Pel- 
letan, d'Invalidation  de  l'élection  (p.  663}  : 
rejet,  au  scrutin  public  (i6û£.);  liste  des  vo- 
tants (p.  664). —Rejet,  au  scrutin  public, 
d'une  demande  d'enquêté  présentée  par  le 
môme  député  (p.  663);  liste  des  votants 
(p.  665).—  M.  le  comte  GrefnUbe  est  admis 
(p.  663). 

Tarh-et-G ABONNE.  2«  circonscription  de 
Montauban.— Rapport,par  M.  de  Lareinty,  au 
nom  dn  10*  Bureau,  tendant  à  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Arnault  [21  novembre] 
(p.  130).  —Di8CU3sion[26 novembre]  (p.232). 
Sont  entendus  :  MM.  Leygues,  Amault.  — 
Demande,  par  M.  Leygues,  d'invalidation  de 
l'élection  (p.  242)  :  adoption,  au  scrutin 
public  (iMd.)  ;  liste  des  votants  (p.  245). 

Vendée.  1'"  circonscription  de  Fontenay- 
le-Comte.  —  Dépôt,  par  H.  Chaullu-Servi- 
nière,  au  nom  du  H'  Bureau,  concluant  à 
l'invalidation  de  l'élection  de  M.  Sabouraud 
[9  décembre]  (p.  4^3).  —  D'scussion  [16  dé- 
cembre] (p.  524).  Est  entendu  :  M.  Sabou- 
raud. —  Sur  la  demande  du  rapporteur,  le 
dossier  de  l'élection  est  renvoyé  au  11*  Bu- 
reau (ibid.). 

Vienne.  2'  circonscription  de  Poitiers. 
—  Rapport,  par  H.  Engerand,  au  nom  du 
11»  Bureau,  tendant  à  la  validation  de  l'é- ' 
lection  de  M.  Dcputtrem  [23  novembre] 
{p.  184).— Discussion  [30 novembre]  (p.284). 
Sont  entendus  :  HM.  de  La  Batut,  Engerand, 
Rapporteur.  —  Demande,  par  M.  de  La 
Batut,  d'invalidation  de  l'élection  (p.  292)  : 
adoption,  au  scrutin  public  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  296). 

Vienne  (Hauts-). 

4*0  circonscription  de  Limoges.  —  Rapport, 
par  M.  Cabart-Danneville,  au  nom  du  li«  Bu- 
reau, concluant  &  l'invalidation  de  rélectlon 
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de  M.  Le  Veillé  [7  décembre]  (p.  395).  —  DIb- 
cussion  [12  décembre]  (p.  461).  Sont  enten- 
dus :  MH.  Le  Veillé,  Cabart-Danneville,  Rap- 
porteur; comte  de  DouTlUe-MalUefeu  :  rejet, 
au  scrutin  public,  des  conclusions  du  Bu- 
reau (p.  471)  ;  liste  des  votants  (p.  483).  — 
H.  Le  Veillé  est  admis  (p.  471). 

Arrondissement  de  Rochechmart  —  Rdp- 
pprt,  par  M.  Mesureur,  au  nom  du  11"  Bu- 
reau, tendant  à  rinvattdation  de  l'élection 
de  M.  Léouzon-Ledug  (7  décembre]  (p.  394). 
—  Discussion  [10  déeembre]  (p.  445).  Sont 
entendus  :  MH.  Léouzon-Le^c,  Mesureur, 
Rapporteur.  —  Adoption,  au  scrutija  public, 
des  conclusions  du  Bureau  (p;.451);  liste  des 
votants  (p.  455). 

CoGHiNGHiNE.  —  Rapport,  par  M.  Ltnard, 
au  nom  du  11"  Bureau,  tendant  à  valider 
l'élection  de  M.  Le  Mtre  de  Vilers,  au  lieu 
de  M.  Temisien,  qui  avait  été  proclamé 
élu  par  la  Commission  de  recensement 
[28  novembre]  (p.  264).—  Discussion  (12  dé- 
cembre] (p.  471).  Sont  entendus:  MH.  Ter- 
nislen,  Llnard,  Rapporteur.  Demande, 
par  M.  Leydet,  d'uinul&iion  des  opérations 
électorales  (  p.  478  ).  .  Sont  entendus  : 
HH.  Leydet,  Llnard,  Rapporteur.  Rejet  de 
cet  amendement,  au  scrutin  public  {ibii.)  \ 
liste  des  votants  (p.  484).  —  Adoption  :  au 
scrutin  public,  de  la  première  partie  descon- 
elttsions  du  Bureau  (annulation  de  la  déci- 
sion de  la  commission  de  recensement] 
(p.  478)  ;  liste  des  votants  (p.  485)  ;  puis  de 
la  seconde  (validation  de  l'élection  de  H.  Le 
Myre  deVUers)  (p.  478). 

ELIEZ-BVBARD  (M.)  [Nord],  — .  Ses 
rapports,  au  nom  du  3"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M,  Gousset,  par  l'arrondissement 
de  Boussac  (Creuse)  (p.  22)  ;  de  M.  Coutis- 
son,  par  Tarrondissement  de  Bonrganeul 
(Creuse)  (p.  404).  —  Est  admis  (p.  45). 

ELVA  (M.  le  comte  d')  [Mayenne].  — 
Son  rapport,  au  nom  dn  3"  Bureau,  sur 
Télection  de  M.  le  marquis  de  Moustler, 
par  l'arrondissement  de  Baume-Ies-Dames 
(boubs)  (p.  25}.  —  Est  admis  (p.  41). 

EMPRUNTS  D'INTÉRÊT  LOCAL  (1). 

Albi  (Ville  d*)  [Création  â*un  collège  de 
mies].  —  Adoption  [17  décembre]  (p.  544). 

Alpes  (Hautes-)  [  Chemins  de  grande 
communication].  —  Adoption  [19  décembre] 
(p.  572). 

•  Cahors  [Ville  de)  [Travaux  d'intérêt 
communal].  —  Adoption  [19  décembre] 
(p.  572). 

(1)  Les  projets  de  ]oi  précédés,  dans  cet  arti- 
cle, d'un  astérisque  ont  pour  objet  d'au tortser  A, 
la  fois  un  emprunt  et  une  imposition  extraor- 
dinaire. 


Castres  [Ville  de)  [Dépenses  d'utilité 
communale].  —  Adoption  [19  décembre] 
(p.  572). 

Garonne  (Haute-)  [Installation  d'une 
école  pratique  d'agriculture].  —  Adoption 
[19  décembre]  (p.  572). 

Gers  [Aquisitlon  d'un  Immeuble  destiné 
&  servir  de  easerjie  de  gendarmerie].  — 
Adoption  [16  décembre]  (p.  514). 

Grenoble  (Ville  de)  [Agrandissement  de 
l'usine  à  gaz].  —  Adoption  [17  décembre] 

(p.  544). 

iLLErET-YiLAiME  [Travaux  des  U^ee  vici- 
nales].    Adoption  [17  décembre]  (p.  544). 

*  Nantoa  (Ville  de)  [Travaux  d'intérêt 
localj.  —  Adoption  [17  décembre]  (p.  544). 

MiCE  (Ville  de)  [Travaux  d'Intérêt  local]. 

—  Adoption  [19  décembre]  (p.  ^72). 

*  Riou  (Ville  de)  [Payement  d'un  subside 
ft  l'État  et  de  diverses  dépenses  concernant 
rextension  du  casemeqLent  militaire],  — 

Adoption  [16  décembre]  [p.  515). 

*  VAUCLuas  [Dépenses  diverses  d'intérêt 
départemental], —Adoption  [19déoOmbre] 
(p.,572). 

ENaERAJïD  (M.)  [Calvados].  —  Est  ad- 
mis (p.  15).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
11"  Bureau  sur  les  élections  :  de  M.  Le  Roy, 
par  la  1"  circonscripLion  de  l'île  de  La  Rét\- 
nion  (p.  93);  de  M.  Dupuytrem  par  la 
2«  circonscription  de  Poitiers  (p.  184);  prend 
part  à  la  discussion  de  cette  derntèfe  élec- 
tion (p.  287). 

ESCHASSERIAUX  {M.  le  baron]  [Cha- 
rente-inférieure]. — Ses  rapports,  au  nom  du 

2*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  H.  le  baron 
Gérard,  par  l'arrondissement  de  Bayeux; 
de  H.  Conrad  de  Witt,  par  l'arrondisse- 
ment de  Font-I'Évêque  (Calvados)  (p.  lè).— 
Est  admis  (p.  18). 

ESPEUILLES  (M.  le  comte  D')  [Mèvre]. 

—  Est  admis  (p.  131). 

ESTOURHEL  (M.  le  marquis  d')  [Som- 
me]. —  Est  admis  (p.  88).  —  Son  rapport, 
au  nom  du  9*  Bureau,  sur  Télection  de 
M.  Émile  Ferry,  par  la  1"  circonscripticm 
du  9"  arrondissement  de  Paris  (p.  98). 

ETOHEVERRY  (M.)  [Basses-Pyrénées]. 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  10*  Bureau,  eur 
les  élections  :  de  M.  Ghabrié,  par  Tarrondls- 
sement  de  Moissac;  de  M.  Lasserre,  par  l'ar- 
rondissement de  Castelsarrasin  (îarn-et- 
Garonne)  (p.  88).  —  Demande  le  renvoi  du 
dossier  de  son  élection  au  Bureau  (p.  631). 


ÉTŒNNB  (M.)  [Oran]. 
(p.  65). 


Est  admis 


EUZIÈRE  (M.)  [Hautes-Alpes].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  rélec- 
tion  de  M.  Royer,  par  la  1'*  clrconseripUon 
de  Troyes  (Aube)  (p.  11). 


F 


FAIRA  (M.)  [Maine-et-Loire].  —  Est  ad- 
mis (p.  336).  —  Demande,  au- nom  de  la 
1"  Commission  d'Initiative,  l'urgence  pour 
quatre  propositions  tendant  &  ofganisâf  ia 
représentation  commerciale  et  induatiii^ 
(p.  651). 

FAIXIÉRES  (M.)  [Lot-et-Garonne],  Mi- 
nistre de  VInstniction  publique.  —  Est  admis 
(p.  40). 

FANIEN  (M.)  [Pas-de-Calais].  •-  til  U- 
mis  (p.  53).  —  Son  rapport,  au  nom  da 
4*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  de  Ramel, 
par  la  2*  circonscription  d'Alais  (Gard) 
(p.  419). 

FARCY  (M.  EuaÂHB)  [Seine].  —  ad- 
mis (p.  68). 

FARJON  (M.)  [Puy-de-Dôme].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  8"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Boudenoot,  par  l'arrondissement 
de  Montreuil  (Pas-de-C^lals)  (p.  54).  —  Est 
admis  (p.  65). 

FAURE  (H.  FiâLix)  [Selne-lnférieuie]. - 

Ses  rapports,  au  nom  du  8"  Bureau,  sur  ki 
élections  :  de  M.  Jonnart,  par  la  2*  circons- 
cription de  Saint -Orner  (Pas-de-Calais] 
(p.  49);  de  M.  Baile  par  la  1"  circbhscflp- 
tion  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  (p.  99).  — 
Est  admis  (p.  71).  ~  Est  entendu  sûr  la 
demande,  faite  par  M.  Etcheverry,  durèuTOl 
de  son  élection  au  Bureau  (p.  631). 

FAURÉ  (M.)  [Gers].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  3*  Bureau,  sur  Télection  de  M.  Le- 
vèque,  par  la  2*  circonscription  de  Dijon 
(CÔte-d'Or)  (p.  20).  —  Est  admis  (p.  378). 

FAYE  (M.),  Sénateur,  Minisire  de  CAgri- 
culture.  —  Répond  à  la  question  de  H.  Oran- 
ger sur  les  conséquences  de  l'Introduetion 
sur  le  marché  de  la  Villette  de  quantités 
considérables  de  viandes  abattuès  prove- 
nant de  l'étranger  (p.  603). 

FÉRAUD  (H.)  [Hautes-Pyrénées].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  194).  —  ObUent 
un  congé  (p.  214). 

FKRROUL  (H.)  [Aude].  —  Est  admis 
(p.  13).  —  Ses  rapports,  an  nom  du  2*  Ba- 
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reau,  sur  les  élections  :  de  M.  Clblel,  parla 
V*  circonscription  de  Vlllefranche  ;  de 
M.  Maruéjouls,  par  la  2«  circonscription  de 
ViUefranche  (Aveyron)  (p.  14)  ;  de  M.  Grisez, 
par  l'arrondissement  de  Belfort  (Haut-Hhln) 
(p.  lOi).  —  Dâpose,  avec  demande  de  décla- 
ration d'urgence,  une  proposition  tendant 
à  l'ouverture  d'un  eïôdU  de  150,000  fr.  en 
faveur  des  Ttctimes  de  la  cessation  du  tra- 
vail dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  (p.  196);  prend  part  à  la  dis- 
cussion de  cette  proposition  (p.  108). 

FEÏIRT  (M.  Albhrt)  [Vosges].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  9*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  H.  Berger,  par  la  2*  circonscription 
du  S»  arrondissement  de  Paris  (p.  59)  ;  de 
M.  Terrail-Mermelx,  par  le  7*  arrondisse- 
ment de  Paris  (p.  119}.  —  Est  admis  (p.  64). 

FEiOlY  (H.  EuiLB)  [Seine].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  10"  Bureau,  sur  Télection 
do  M.  Cluseret,  par  la  2*  circonscription  de 
Toulon  (Yar)  (p.  79).  —  Est  admis  (p.  98). 

FliOQUET  (M.)  [Seine].  Prétident  de  la 

Ckambre.  —  Est  élu  Pi^èsident  provisoire 
(p.  2).  —  Son  aUocutîon  en  prenant  place 
au  fauteuil  {ibid.).  —  Est  admis  (p.  59).  — 
Est  élu  Président  définitif  de  la  Chambre 
(p.  92).  —  Son  allocution  &  ce  sujet  (p.  106). 
— Ses  observations  au  sujet  de  la  demande 
de  dépôt  laite  par  M.  C.  Dreyfus  d'une  pro- 
position subsidiaire  après  le  vote  repous- 
sant l'annulation  de  l'élection  de  H.  Jaluzot 
(p.  331).  —  Son  allocution  en  annonçant  & 
la  Chambre  la  mort  de  M.  Lebaudy  (p.  602). 

FLOURENS  (M.)  [Hautes-Alpes].  -  Est 
admis  (p.  9).— Ses  rapports,  au  nom  du3*  Bu- 
reau, sur  les  élections  ;  de  M.  Emmanuel 
Arène,  par  TarrondisBement  de  Sartène 
(Corse)  (p.  119);  de  M.  le  comte  Multedo,  par 
rarrondfssement  d'AJaccio  (Corse)  (p.  338); 
est  entendu  dans  la  discussion  de  cette 
dernière  élection  (p.  382). 

FOIiLIET  (M.)  [Haute-Savoie].  —  Est 
admis  (p.  58).  —  Sesrapports,  au  nom  du  10* 
Bureau,  sur  les  élections  :  4o  M.  François, 
par  la  circonscription  d'Abbévllle;  de 
M.  le  marquis  d'Estourmel,  par  la  2»  circon- 
scription de  Péronne  (Somme)  (p.  87).—  Est 
entendu  sur  l'urgence  de  la  proposition  de 
MH.  A.  Després  et  Pichon,  tendant  à  régu- 
lariser rindemnité  touchée  wnuellement 
par  les  conseillers  municipaux  de  Paris 
(p.  461). 

FORCZOLI  (M.)  [Constantine].  ~  Est 
admis  (p.  84).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
8*  Bureau,  sur  l'élection  de  H.  TailUandler, 
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par  la  2*  circonscription  d'Arras  (Pas-de- 
Calais)  (p.  119). 


FOUaEIROIi(M.)  [Ardèche].-Est  admis 
(p.  10).  —  Son  rapport,  au  nom  du  9«  Bu- 
reau, sur  Télection  de  M.  Barodet,  par  la 
1'*  circonscription  du  4'  amndlssement  de 
paris  (p.  96). 

FOUQUET  (M.)  [Eure].  —  Est  admis 
(p.  25). 

FOUQUIER  (M.  Hbnrt)  [Basses-Alpes]. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  91,  376).  — 
Obtient  un  congé  (p.  394).'  —  Est  admis 
(p.  250]. 

FOUBTOU  [M.  DB)  [Dordogne].  —  Est 
admis  (p.  23). 

FRANÇOIS  (M.)  [Somme].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  4*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions ;  de  M.  Hémon,  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Qulmper  (Finistère)  (p.  29);  de 
M.  Robert-Mitchell,  par  l'arrondissement  de 
La  Réole  (Gironde)  (p.  264)  ;  est  entendu 
dans  la  discussion  de  cette  dernière  élection 
(p.  351).  —  Est  admis  (p.  87).  —  S'excuse 
de  son  absence  [p.  269, 572).  —  Obtient  des 
congés  (p.  480,  595). 

FRANCONIE  (M.)  [Guyane].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  10"  Bureau,  sur  l'élection 
de  H.  Goirand,  par  l'arrondissement  de 
Melle  (Deux-Sèvres)  (p.  62).  —  Est  admis 
(p.  378).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  460). 

—  Obtient  un  congé  (p.  480). 

FREPPEL  (M.)  [Finistère].  —  Est  admis 
(p.  30).  —  Son  rapport,  au  nom  du  10*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Glémeneeau,  par 
l'arrondissement  de  Draguignan  (  Var)  (p.  62). 

—  Prend  part  &  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Leydet  et  Peytral,  rela- 
tive an  monopole  des  allumettes  (p.  166). 

FRESOHEVnXE  (M.  le  général  i>b) 
[Nord].  —  Est  admis  (p.  48).  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  8*  Bureau,  sur  les  élections  ;  de 
M.  Baïhaut,  par  rarrondissement  de  Lure 
(p.  74);  de  M.  Signard,  par  l'arrondissement 
de  Gray  (Haute-Saône  (p.  74). 

FRETOINET  (M.  DE),  Sénateur,  MinU- 
tre  de  la  Guerre.  —  Est  entendu  sur  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  Commission  de  l'ar- 
mée de  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Hahy, 
ayant  pour  but  la  création  permanente  d'un 
grand  état-major  et  d'états-majors  d'armée 
(p.  461). 
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GABRIEL  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  — 
Est  admis  (p.  46).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion de  l'élection  de  M.  Laur  par  la  3*  cir- 
conscription de  Saint-Denis  (p.  ^5). 

OACON  (M.)  [Allier].  —  Est  admis  (p.  8). 

—  Son  rapport,  au  nom  du  3*  Boreau,  sur 
l'élection  de  M.  Viette,  par  l'arrondissement 
de  Montbéliard  (Doubs)  (p.  24).  —  P»end 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur 
d'un  crédit  de  1,600,000  fr,  pour  dépenses 
secrètes  de  sûreté  générale  (p.  491). 

GAILLARD  (M.  Jules)  [Oise].  — Est  ad- 
mis (p.  49).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
6*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Cabart- 
Dannevlile,  par  rarrondissement  de  Cher- 
bourg (Hanche)  (p.  77);  de  M.  Grousset,  par 
l'arrondissement  de  Marvejols  (Lozère) 
(p.  607).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  572). 

GAILLARD  (JuLBs)  [Vaucluse].  —  Est 
admis  (p.  66).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  572).  —  Obtient  un  congé  (p.  595). 

GALPXN  (H.)  [Sarthe].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  2*  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Ferroul,  parla  1"  circonscription  de  Nar- 
bonne  (Aude);  de  M.  de  Montéty,  par  la 
1»  circonscription  de  Rodez  (p.  13);  de 
H.  Barascud,  par  l'arrondissement  de  Saint- 
AtTrique  (Aveyron)  (p.  72).  —  Est  admis 
(p.  56). 

GARNIER  (H.)  [Charente-Ittférieure].  — 
Est  admis  (p.  85). 

OASTâ  (M.  de)  [Finistère].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  3*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Labrousse,  par  la  2*  circonscrip- 
tion de  Brive;  de  H.  Dellestable,  par  l'arron- 
dissement d'Ussel;  de  M.  Dubois,  parla 
1^*  circonscription  de  Brive  (Corrèze)  (p.  19). 

—  Est  admis  (p.  28). 

OASTELLIER  (M.)  [Seine-et-Marne].  — 
Est  admis  (p.  63), 

OAUSSORGUES  (M.)  [Gard].  -  Son 
rapport,  au  nom  du  4*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Milochau,  par  la  2*  circonscrip- 
tion de  Chartres  (Eure-et-Loir)  (p.  31).  — 
Est  admis  (p.  133). 

GAUTHIER  (M.)  [Selne-etrOlse].  —  Ses 
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rapports,  au  nom  du  9*  "Bureau,  sur  l'es 
élections  :  de  M.Yves-Guyot,  parle  1"  arron- 
dissement de  Paris;  de  M,  Chassaing,  par  la 
2*  circonscription  du  4»  arrondissement  de 
Paris  ;  de  M.  Chautemps»  par  le  3'  arron- 
dissement  de  Paris;  de  M.  Mesureur,  par  lé 
2"  arrondissement  de  Paris  (p,  60).  —  Est 
admis  (p.  76).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  r^SlecUon  de  H.  Naqilet,  par  la  l*"  cir- 
conscription du  5«  arrondissement  de  Paris 
(p.  525).  —  S'excuse, de  soa  atseapô  (p,  649). 
—  Obtient  un  congé  (p.  661).  ' 

Q-AVINI  (M.)  [Corse].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  5«  Bureau,  sur  rélecflon  de  fi.  de 
Possesse,  par  l'arrondissement  de  Vendôme 
(Loir-et-Cher)  (p.  82).  —  Est  admis  tp.  121). 

GÉRARD  (M.  le  baron)  [Calvados].  — 
Est  admis  (p.  16).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  7*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Cordier, 
par  l'arroadissement  d*  Toul  (Meurthe-et- 
Moselle)  (p.  49). 

OERBAT  (M.)  [Lolre].  —  Est  admis 

(p.  38). 

OERBCAIN  (M.  Constant)  [Haute-6a- 
ronnej.  —  Ses  rapports,  au  nom  du  Ô»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Laguerre,  par 
la  2*  circonscription  du  15"  arrondissement 
de  Paris;  de  M.  Lalsant,  par  la  i**  circons- 
cription du  18*  arrondissement  d«  Pwls 
(p.  88).  —  Est  admis  (p.  133). 


OBBICAIN  (M.  HEMiti)  [Ain], 
mis  (p.  9). 


Est  ad- 


OERVAIS  (H.)  [Seine-Inférienre].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  !!•  Bureau,  sur 
Télectiou  de  M.  de  La  BasseUè»^  psa  la 
1"  circonscription  des  SaMes-d^Oloane 
(Vendée)  (p.  64).— Est  admis  (p.  71). 

QERVISJLE - RéAOHE  (H.)  [Guade- 
loupe]. —Est  admis  (p.  84). 

OAVBLOT  (M.)  [Orne].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  Bureau,  sur  les  élections  : 
de  M.  Llnard,  par  rarrondlssement  d^bétel 
(p.  10)  ;  de  M.  le  baron  de  Ladoucette,  par 
l'arrondissement  de  Vouziers  (Ardennes) 
(p.  100).  —  Est  admis  (p.  100). 

GiaUET  (M.)  [Ain].  —  Est  admis  (p.  5). 

GILLOT  (M.)  [Sa6ne-et-Loire].  —  Est 
admis  (p.  54).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
9*  Bureau,  sur  l'élection  de  H.  Vllfeu,  par  la 
l'i  circonscription  du  Mans  (Sarthe)  (p.  59). 

OIRODET  (M.)  [Loire].  —  Est  admis 
(p.  35).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  5"  Bu- 


reau, sur  les  élections  ;  de  H.  David,  parla 
2*  circonscription  de  Ch&teauroux;  de  M.  de 
Saint-Martin,  par  l'arrondissement  de  La 
Châtre;  de  M.  Alfred  Lecoïite,  par  l'arfon- 
dlssement  d'Issoudun  (Indre)  (p.  75, 76).  — 
S*e3£cuse  de  son  absence  (p.  224).  —  Obtient 
des  congés  (p.  Ë42,  308). 

OaDEXJiE  (M.)  [Aisne].  — '  Est  admis 
(p.  6).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  2»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :'de  M.  Amagat,  par 
l'arrondissement  de  Saint-Flonr;  de  M.  La^ 
roche-Joubert,  par  la  l"  circonscription 
d'AngouIême  (Charente)  (p.  1^ ,-  de  M.  Patil- 
mter,  par  rarrondissemest  de  Falaise  (Cal- 
vados) (p.  73). 

GOIRAND  (M.)  [Deui-Sèvresj,  —  Est 
admis  (p.  62).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
8<  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Boutliicr 
de  Rochefort,  par  la  1*^"  circonscription  de 
Charolles  (Saôae-3t-Lolre)  (p.  9i);;  de  M.  Et- 
cheverry,  par  l'arrondissement  de  Mauléon 
(Basses-Pyréuées)  (p.  634). 

OONIŒT  (M.)  [Somme].  —  Est  admis 
(p.  73),  —  Obtient  des  congés  (p.  179,  506). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  403,  544). 

OOTTERON  (M.)  [Haute-Vienne].  —  Est 
admis  (p.  66).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion de  l'élection  de  M.  Roberf-Mltcbell 
par  l'arrondissement  de  la  Réole  (Gironde) 
(p.  346,  358). 

OOUSSOT  (M.)  [Seine].  —  Secrétaire  pro- 
vitoire  (p.  1).  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion de  son  élection  par  la  1^*  circonscrip- 
tion de  Saint -Denis  (p.  496,  503).  —  Son 
élection  est  invalidée  (p.  504). 

GOYON  (M.  le  com^e  de)  [Côtes- du-Nord]. 

—  Estadmis  (p.21).  —  Ses  rapports,  au  nom 
du  9*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Le 
SûaDP,  par  ia  ft.circQmsMiytlon:  da  il'  ar- 
rondissement de  Paris  (p.  134)^  de  M.  Er~ 
nest  Roche,  par  la  2*  circonscription  du 
17"  arrondissement  de  Paris  (p.  159);  de 
M.  Harmottan,  par  le  16<*  arrondissement  de 
Paris  (p.  159). 

GRANET  (M.)  [Bouches-du-RhôneJ.  — 
Est  admis  (p.  14).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  4«  Bureau,.Bur  l'élection  de  M.  Aimela- 
flUe,  par  la  2"  circonscription  de  Bordeaux 
(Gironde)  (p.  27).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  modi&cation 
au  Budget  de  l'Exercice  1890  (Fabrication 
par  l'État  des  allumettes  chimiques)  et  ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'Exer- 
cice 1889  (p.  612). 

ORANGER  (M.)  [Seine].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  10*  Burean,  sur  l'éleetlon  de 


M.  "Hély  d'Oissel,  par  le  1"  circWns^Hbn 
dé  Versaifles  (Seine-et-Oîse)  (p.  70).  ~  Est 
admis  (p.  273).  —  Demande  la  déclaration 
de  Turgehce  de  sa  proposition  de  loi  ten- 
dant ft  une  ainniaUe  560, 562).  wAdM»se 
au  Ministre  de  l'Agriculture  une  quMtiôu 
sur  les  conséquences  de  l'introduction,  sur 
le  marché  de  la  Vllletle,  de  quantités  con- 
sidérables de  viandes  abattues  provenant 
de  l'étranger  (p.  602j  ^). 

ORANIER  DE  OASSAONAO  (M.  Paul) 
[Gers].  —  Est  admis  (p.  3S5).  ftïBô  vut  à 
la  discussion  :  «ut  l'iugooce  delà  propo* 
sillon  4e-  Joi  dfl  M,  H«u|ap,  teodanfiA  la 

révision  d«s  Lois  constitutiauoaUeB  (p.-ilâl[ 
de  l'élection  de  M.  Joffrin  par  la  2^.  0^^ 
conscription  du  16'  arrondisBement  de  Pa- 
rto.(p.43l).  ..  -.jj^y,^ 

GRAUX  (M.)  [Pas-dc^ats).  Est^d- 
niïa  (p.  55).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
7<*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  le  eoirita 
de  Hun,  par  la  2*  clreonscripUon  de  Pon- 
tivy;  de  M.  le  prince  de  Léon,  par  l'arron- 
disseoient  de  Ploérmei  (IMitifau^ï  à9Mi  le 
comte  de  Lalgle,  par  l'arroDdisseBiMnt  dé 
Gompiègne  (Oise)  (p.  79). 

1       .  Y-      '-  •-' 

GRETFUiaB  (M.  le  comte)  [Seine-«t^ 
Marne].  —  Son  rapport,  au  nom  du  6»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  H.  Bérard,  par  ia 
?•  circonscription  do  Lyon  (Rhône)  (p,  50). 

—  Est  admis  (p.  663). 

'  GRISEZ  (M.)  [Haut-Rhin].  -  Est  admis 
(p.  101). 

OROUSSET  (H.)  [Lozère].  —  Sou  rap- 
port, au  nom  du  10*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Lechevallier,  par  la.l"  circçn- 
scriptioa  d'Yvetot  (Selne-lnférieure)'(^.è2). 

—  Est  admis  (p.  608), 

GirÉGUEN  (M.)  [Finistère].  —  Est  admis 
(p.  27).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  8*  Bu- 
reau, sur  les  élections:  de  H.  L^I^^fjla 
2*  circonscription  de  Rlom  ;  de  M.  Duchas- 
selnt,  par  l'arrondissement  de  Thier^  (Puy- 
de-Dôme)  (p.  5i).  "  '  * 

GUnJUAUHOU  (M.)  [Rhône],  .Que«/eur 
(te  la  Charnue,  —  Son  rapport,  an  nom  du 
4*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Daynaud. 
par  rarroudissement  de  Condoxp  (Gers) 
(p.  28).  —  Est  admis  (p.  55).  —  Est  élu 
Quetteur  de  la  Chamkre  (p.  92). 

GUILLBHAVT  (M.)  [Saône^t-LolTQj.  — 
Son  rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  Vé- 
lection  de  M.  Bizot  par  rarroudissement  de 
Gex  (Ain)  (p.  6).  —  Est  admis  (p.  52). 
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QPIIXOUTET  (M.  DB)  [Landes].  —  Est 
admis  (p.  3»).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  tôO).  —  Obtient  un  c^ngâ  (p.  480). 

CHIYOT-ŒSSAiaNB  (M.)  [Puy-â9- 
DAme].  ~  Est  admift  (p.  54). 


Il 

'   Ofw''.j^;-'^A  ^    ■!  -  !"';■' 
HAJNSSEtLm  (M.)  [Oise).  —  Son  rap- 
port, au  inom  du -i*  Bureau,  tfor  i'^teetion 
de  M*  Bduoher;  par  la  2*  clivouseriptiDU  de 
Brest  (Pfnlfftèpe)  (p.  81).  —  Est  admlB 

(p.  m- 

UAVLOK  (.M.)  [Basses-Pyrénées];  Son 
rapport,  au  nom  du  8'  Bureau,  sur  Tôlec- 
tioii'de  U.  BoEby*OUterae«,  par  rasimâlflpe- 
ment  d' lasoire  (Puy-de-Dôme)  (p.  49).  —  Est 
admis  (p.  —  S'excuse  son  absence 
(p.  573).  —  Obtieirt  un  congé  (p.  59û). 

.  HAUSSBCANN  (H.)  (Seine-et-Oise}. 
EstwkBis-fp.  76). 

HATTÎAUT  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Son 
rapportf.  au  nom  du  3<>  Bumau,)  stsr  'f&ee- 
tion  de  H.  ThenUer,  par  rarrondissement  de 
£<oxLtrou  (Dordogae)  (p.  23).  —  Bst  admis 
(p.  51). 

HÉLT  lyoïSSEL  (M.)  [Seine-et-Olse] . 
—  Bst  admis  {p.  "ÎO).  —  Ses  r^orla.  au 
nom  du  7«  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Émile  Dubois,  par  la  2'  circonscription  de 
Douai  (p.  96);  de  M.  de  Montalembert,  par 
lai'7"  circonscription  do  Lille  (Nord)  (p.  182). 

HÉHON  (M.)  [Finistère].  —  Est  admis 
(p.  20).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8"  Bu- 
reau, BUT  rélection  de  M.  F anien,  par  la 
3'  circonscription  de  Béthune  (Pa»-de-Ca- 
lalsHp.SS). 

HKRBET  (M.)  [Ain].  —  Est  admis  (p.  6). 

HÉBISSË  (M.  Le)  [nie-et-VIlaine].  —  Est 
admis  (p.  32).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
6"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Fidèle  Si- 
niort,  par  U 1"  icircôtiscripiion  rfe  Satat- 
"Nàzaire  (toirc-Ihférîetire)  (p. 251).  —Prend 
part  à  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Va- 
<ïhor*  par  la  2"  circonscription  do  Tulle 
(Corrèze)  (p.  585),  —  Est  entendu  au  sujet 
de  la  demande  de  rappel  au  règlement  for- 
mulée par  M.  Boissy-d'Anglas  et  tendant  à 
l'annulation  de  l'élection  dant,  Its  Bureaux 
de  plusieurs  membres  de  la  Commission 
d'enquête  sur  Télection  de  Kl.  Vacher 
(p.  609). 


TABLE  .ANALYTIQUE 

HIBOUX  (y.)  [Nord),  -  Bât  admi^ 
(p.  272). 

HOBTEUR  {M.)  [Savoie).  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  T  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
H.  Boudeville,  par  la  l'"  circonscription  de 
Beauvais  (Oise)  (p  48);  de  M.  Jules  Hiroui, 
par  la  i">  circonscription  d'Avesnes  (Nord) 
(p.  272).  —  Est  admis  (p.  67).  —  Sa  motion 
tendant  à  ce  que  la  Cbambre  ne  siège  qu'à 
(rois  heures  iorsque  les  Bureaux  doivent 
se  réunir  (p.  631). 

HOVELACQUE  (H.)  (Seine].  £&t  ad- 
mis (p<  57).  S'excuse  de  son  absence 
(p.  572).  —  Obtient  un  congé  (p.  595). 

HUBBABD  (M.)  [Scine-et-6ise].'  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  11"^  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Gcrville-Béache,  par  la  1"  cir- 
conscription de  la  Guadeloupe;  de  M.  Réaux, 
par  la  2"  circonscription  de  la  Guadeloupe 
(p.  8i]  ;  dû  M.  Pierre-Alype,  par  l'Inde  fran- 
çaise (p.  524).— Est  admis  (p.  93).  — Adresse 
au  Ministre  des  AfTalres  étrangères  une 
question  au  sujet  do  la  proclamation  de  la 
République  au  Brésil  [p.  312).  —  Prend  part 
à  la  discussion  de  l'électtoh  de  1S.  Laur  par 
la  3"  circonscription  de  Saint-Denis  (p.  551). 

HUBABD  (M.)  [Martinique].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  9"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Baulard,  par  la  2«  circonscrip- 
tion de  Sceaux  (p.  58);  de  M.  Laur,  par  la 
3*  circonscription  de  Saipt-DoB,ie  (Sejne) 
(p.  434).  —  Eat  admis  (p.  77).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  460).. 


I 


IMPOSmONS  L00AI.B8  EXTRA- 
ORDINAIRBS. 

CAHO|ts,  voy.  Emprunts. 

Crespin  (Commune  de)  [AveyronJ  [Paye- 
ment de  dépenses  inscrites  au  Budget  sup- 
plémentaire de  1889].  —  Adoption  [17  dé- 
cembre] (p.  545).  ' 

La  Rabatemère  (Commune  de)  [Vendée] 
[Établissement  d'une  école  de  flUes].  — 
Adoption  [23  décembre]  (p.  652). 

Loire  [Haute-]  [Travaux  des  routes  dé- 
partementales]. —  Adoption  [16  décembre] 
(p.  5!4). 

Lot  [En^etien  des  chemina  de  grande 
communication].  —  Adoption  [12  décembre] 

(p.  460). 

Nastua,  Yoy.  Emprunts. 
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PuT-DE-DôME  [Entretien  des  chemina  yi- 
cinaux].  —  Adoption  [17  décembre]  (p.  544). 

RioM,  Toy.  Emprunts. 

Saint-Ceorges-de-la-Couêe  (  Commune 
de)  [Sarthc]  [Equilibre  des  Budgets  addi- 
tionnel de  188Ô  et  primitif  do  1890].  — 
Adoption  [21  idécembre]  (p.  605). 

VAUçLysBi  voy.  Ebipbonts. 

ZNTEBPELLATIONS. 

1  —  Annulation  de  crédits  votés  par  le 
conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des 
grévistes  de  Cours  (Rhône)  et  du  Nord.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  adres- 
sée an  Ministre  de  l'Intérieur  par  M.  La- 
chize  [2  décembre]  (p.  313).  —  Est  entendu  : 
M.  Baudin.  La  discussiion  est  renvoyée  &  un 
mois  (p.  314). 

2  —  Récentes  nonUnalions  dans  Ui  magls' 
trature.  —  Dépôt,  par  M.  Chiché,  avec  de- 
mande de  discussion  immédiate,  d'une 
interpellation  adressée  &  ce  sujet  au  Gou- 
vernement [7  décembre]  (p.  377).  Au  scrutin 
public,  la  discussion  est  renvoyée  à  un 
mois  (ifttd.)  ;  liste  des  votants  (p.  398). 

3  —  Convention  monétaire  du  34  déccm~ 
br&  4883.  Demande  d'interpellation,  à 
ce  sujet,  adrewée  an  Gouvernement  par 
M.  Bourgeois  (Jura)  [10  décembre]  (p.  442). 
Sont  entendus  sur  la  fixation  des  débats  ; 
MU.  Spuller,  Sfûmtre  des  Affaires  étran- 
gères; Bourgeois  (Jura),  Leydet,  Bouvier, 
Ministre  des  Finances.  Contrairement  à  la 
demande  de  II.  Bourgeois,  qui  réclamait  la 
fixation  au  12  décembre,  la  discussion  est 
renvoyée  à  un  mois,  au  scrutin  public 
(p.  444);  liste  des  votants  {p.  455). 

ISAMBBRT  (H.)  [Eure-et-Loir].  ~  Est 
admis  fp.  27).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
9"  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Camille 
Dreyfus,  par  la  2*  circonscription  du  12*  ar- 
roodissemeot  d&  Paris  ;  de  M.  Hovélaeque, 
par  la  1"  circonscription  du  13«  arrondis- 
sement de  Paris;  de  H.  Jacques,  par  la 
l""  circonscription  du  14*  arrondissement 
de  Paris;  de  M. .  Farcy,  par  la  circons- 
eiiption  du  15'  arondissement  de  Paris 
(p.  57, 58),;  4e  M.  Plohou,  par  la  2"  circons- 
cription du  a*  arrondissement  de  Paris 
(p.  131), 

ISOABD  (M.)  [Ba8SeB-Alp8s^  —  Est  ad- 
mis .(p.  8.), —  Ses  rapporis,  au  nom  du 
6'  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  LaiBtte 
de  I.aJoanncnque,par  rarrondissement  d'A- 
gen;  de  M.  Leygues,  par  l'arrondissement 
de  Villeneuve-sur-Lot  ;  de  M.  Falllères,  par 
l'arrondissement  de  Nérac;  de  M.  Deluns- 
Montaud,  par  rarrondistcmentde  Marmande 
Lot-et-Garonne)  (p.  39,  40). 


Digitized  by 


684 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


JAOQXJBHABT  (H.)  [Ardennes].  —  Est 

admis  [p.  ii).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
2"  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Marty,  par 
la  1"  clrcoQsortptloD  de  Carcafisoime  (p.  12)  ; 
de  M.  Théron,  par  la  2«  circonseiriptton  de 
Carcassonne  (Aude),  (p.  120).  —  Obtient  un 
congé  (p.  604). 

JAOQUBMIH  (M.)  [Côtes-du-Nord].  — 
Est  admis  (p.  196). 


JAOQUBS  (M.)  (Seine], 
(p.  57). 


Est  admis 


JALUZOT  (M.)  [Nièvre].  —  Son  rapport, 
an  nom  du  5*  Bureau  i  sur  l'élection  de 

M.  Gerbay,  par  la  circonscription  de 
Roanne  (Loire)  (p.  38).  Prend  part  à  la 
discussion  de  son  élection  pai  Tarrondis^ 
sèment  de  Clamecy  (Nièvre)  (p.  327).  —  Est 
admis  (p.  331).  —  S'excuso  de  son  absence 
(p.  544,  572).  —  Obtient  un  congé  (p.  Wô). 

JAMAIS  (M.)  [Gard].  —  Est  admis  (p.  30). 

JOFFBIN  (M.)  [Selnel.  —  fist  admis 
(p.432). 

J0L1B0I8  (M.)  [Charente-Inférieure}.  — 

Est  admis  (p.  19).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  5*  Bureau,  sur  t'élection  de  M.  Le  Hé- 
rissé, par  la  1'*  circonscription  de  Rennes 
(Ille-et-Vilaine)  (p.  32).  —  Est  entendu  pour 
un  rappel  au  règlement  (p.  263). 

JONNART  (M.)  [Pas-de-Calais].  —  Est 
admis  (p.  50).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
6*  Bureau,  surTélection  de  H.Émile  Rey, 
par  la  2*  circouscripUon  de  Gahors  (Lot) 
(p.  161). 

J0U7FRAT  (M.)  [Isère].  —  Est  admis 
(p.  35).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  8*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Déprez.parla 
1"  circonscription  de  Bétbune  (Pas-de-Ca- 
lais) (p.  54);  do  AI.  Bezanson,  par  la  2*  cir- 
conscription de  Lure  ;  do  M.  Mercier,  par 
Tarrondlssement  de  Vesoul  (Haute-Saône) 
(p.  130). 

JOUFFROT  D*ABBANS  (M.  le  comte 
SK)  [Doubs].  —  Est  admis  (p.  25). 

JOUBDAN  {M.  Louis)  [Lozère].  —  Est 
admis  (p.  41).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
6*  Bureau,  sur  l'élection  de  N.  Loreau,  par 


rarrondlsscment  de  Gien  (Loiret)  (p.  214); 
prend  part  à  la  discussion  de  cette  élection 
(p.305).— S'excuse  de  son  absence  (p.  602). 
—  Obtient  un  congé  (p.  632). 

JOURDS  (M.)  [Gironde].  —  Est  admis 
(p.  30). 

JUIGNÉ  (M.  le  comte  de)  [Loire-infé- 
rlenre].  —  Est  admis  (p.  38). 

JULLIEN  (M.)  [Loir-et-Cher].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  3*  Bureau,  sur  Mec- 
tlon  de  M.  le  comte  de  Jouf&oy  d'Abbans, 
par  Ia2'  circonscription  de  Besancon  (poubs) 
(p.  25).  —  Est  admis  (p.  84).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  194,  572).  —  Obtient  des 
congés  (p.  214, 595).  —  Estélu  membre  de  la 
Commission  de  surveillance  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions (p.  253).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  rélection  de  M.  Thlrion-Montauban  par 
la  2«  circonscription  de  Bergerac  (Dordo- 
gue  (p.  362). 

JUMEL  (M.)  [Landes],  Secrétaire  de  la 
Chambre.  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
3*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau,  par  l'arrondissement  de 
Montélimar;  de  M.  Chevandier,  par  Tarron- 
dissement  de  Die;  de  M.  Blzarelli,  par  la 
2*  circonscription  de  Valenee;  de  M.  Mau- 
rico-Faure,  par  la  1"  circonscription  de  Va- 
lence ;  de  M.  Boissy-d'Anglas,  par  l'arron- 
dissemeut  de  Nyons  (DrÔme)  (p.  23,  24); 
prend  part  à  la  discussion  de  cette  dernière 
élection  (p.  122).  —  Est  admis  (p.  37).  —  Est 
élu  Secrétaire  de  la  Chambre  {p.  92).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  :  de  l'élection  de 
H.  Thirlon-Hontauban  par  la  2*  circonscrip- 
tion de  Bergerac  (Djordogne)  (p.  358);  de 
l'élection  de  M.  le  comte  Multedo  par  l'ar- 
rondissement  d'Ajaccio  (Corse)  (p.  378);  de 
l'élection  de  M.  Gousset  par  la  1"  circon- 
scription de  Saint-Denis  (Seine)  (p.  504). 


K 


KERGARIOU  {H.  m)  [Côtes-du-Nord). 
~~  Son  rapport,  au  nom  du  2*  Bureau,  sur 
rélection  de  M.  le  prince  d'Arenberg,  parla 
1"  circonscription  de  Bourges  (Cher)  (p.  19). 
—  Est  admis  (p.  22). 

KEROOLAY  (M.  le  comte  de)  [Haute- 
Loire],  Secrétaire  de  la  Chambre.  —  Est 
admis  {p.  78).'—  Son  rapport,  au  nom  du 
9*  Bureau,  sur  rélection  de  M.  Ducroz,  par 
l'arrondissement  de  BonnevUle  (Haute-Sa- 


vole)  (p.  81],  ~  Est  élu  SKcrétaire  de  la 
Chambre  (p.  103). 

KERJÊOU  (M.  J.  DB)  [Finistère].  —  Est 
admis  [p.  28). 

KERMENQUT  (M.  le  vicomte  de)  [Fi- 
nistère]. —  Est  admis  (p.  28). 


LA  BAS8ETIËR&  (M.  Loms  db)  [Ven- 
dée]. —  Est  admis  (p.  64).  —  Son  rapport, 
an  nom  du  11"  Bnreau,  sur  rélecttou  de 
M.  Gusman  Serph,  par  l'arrondissement  de 
Ovray  (Vienne)  (p.  66). 

LABAT  (M.)  [Basses-Pyrénées].  —  Est 
admis  (p.  51), 

LA  BATUT  (M.  db)  [Dordogne].  —  Est 
admis  (p.  23).  —  Ses  rapports,  àu  liom  du 
!!•  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Bàtlot, 
par  la  1"  circonscription  de  La  Roche-sur- 
Yon  (Vendée)  (p.  67)  ;  de  M.  Franconie,  par  la 
Guyane  (p.  378).  —  Prend  part  à  la  discus^ 
sion  de  l'élection'  de  M.  Dupuytrem  par  la 
2"  circonscription  de  Poitiers  (Viénue) 
(p.  284, 292). 

LABOURDONNAYE  (M.  le  vicomte  "DE) 
[Maine-et-Loire].  —  Est  admis  (p.  43). 

LABROUSSS  (M,)  [Corrèie].  —  «st  ad- 
mis (p.  19). 

LAB0SSIÊRE(M.)  ]Amer].  —  Est  admis 
(p  8).  —  Son  rapport,  au  aom  du- S»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Ordinaire,  par  r*r^ 
rondissement  de  Pontarlier  (Doubs)  (p.  25). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  abrogation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  17  juillet  1889  relatif  à  la  perceptitm  des 
droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par 
les  Compagnies  de  diemias  de  1»  pottr-  les 
transports  effectués  autrement  qu'en  gvande 
vitesse  (p.  598). 

LA  CHAMBRE  (M.)  [Ille-et-Vllaine].  — 

Est  admis  (p.  663). 

LACHIÈJHB  (H.)  [Lot].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  son  élection  par  l'ar^ 
rondissement  de  Oourdon  (Lot)  (p.  284).  — 
Est  admis  {ibid^). 

LAOHXZE  (M.)  [Rhéne].  —  Est  admis 
(p.  52).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8^  Bu- 
reau, sur  rélection  de  M.  Magnien,  par  U 
circonscrtption  d'Autun  (Sa6ne-et-Lotre) 
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(p.  5^.  —  Demande  &  Interpeller  le  Ifinistre 
de  l'Intérieur  bot  l'annulaUoD  de  la  di^- 
bération  pdx  laquelle  le  Conseil  municipal 
de  Paris  a  votâ  un  crédit  pouif  veoi^r  en 
aide  aux  grévistes  du  Nord  et  du  BhOne 
(p.  313). 

LACOTE  (.U.)  [Creuse].  *-  Est  admis 
(p.  23). 

Z«A.CR£TELLE  (M.  le  général)  [Maine- 
et-Loire].  —  Est  admlf  (p.  43). 

a. 

ItACRBTELLE  (M.  Hbnhi  j>e)  [Saône-et- 
Ulro].  -  Est  admis  (p.  90;^  ■ 

LAOBOIX  (M.)  [Loiret].  -  Est  admis 
(p.  42).  —  Ses  rapports,  an  nom  da  9*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Tony  RévUlon, 
par  la  2«  circonscription  du  20*  arrondisse- 
ment de  Paris  (p.  58);  de  H.  Sumay»  pas  la 
lr«  circonscription  du  20"  arrondissement 
de  Paris  (p.  250). 

LADOUOETTE  (M.  le  baron  de)  [Ar- 
dennes].  —  Ses  rapports,  au  nom  du  9"  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Jules  Roche, 
par  la  1"  circonscription  de  Chambéry;  do 
M.  Horteur,  par  l'arrondissement  do  Saint* 
Jean-de-Maurienne;  de  M.  Carquot,  par  Tar- 
rondissement  de  Moutlers  (Savoie)  (p.  67). 
—  Est  admis  {p.  101). 

LA  FERBONIVATS  (M.  le  marquis  de) 
[Loire-InférieureJ.  —  Est  admis  (p.  38).  — 
Son  rapport,  au  nom  du  10*  Bureau,  sur 
l'élocUon  de  M.  Cavallé,  par  la  1"  circon- 
scription d'Albi  (Tarn)  (p.  62).  —  Est  entendu 
pour  un  rappel  au  règlement  (p.  254). 

I.AFPITTE   DE  LAJOAimENQXIE 

(U.  de)  [Lot-et-Garonne].  ~  Est  admis 
(p.  40).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M*  Vignancour,  par 
l'arrondissement  d'Orthez  (Basses- Pyré- 
nées) (p.  50). 

XiAFFON  (U.RsMiHYonne].— Estadmls 

(p,  iOl).  —  Son  rapport,  au  nom  du  9»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Revest,  par  la 
2*  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine) 
(p.  293);  est  entendu  dans  la  dlseussioa  de 
cette  élection  (p.  365). 

UiaNEL  (M.)  [Boucbes'du-Riiônej.  — 
Est  admis  (p.  15)*  —  Est  entendu  dans  la 
dlscossion  de  Féleetlon  de  H.  Blachire 
par  l'arrondissement  de  Largentlère  (Ar- 
dècbe)  (p.  205). 

LAOAAiraE  (H.)  [Rhône].  Est  admis 
(p.  49).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8"  Bu- 
reau, sur  Télection  de  M.  GlUot,  par  la  2*  cir- 


conscription de  Chalon-sur-Saône  (Saôno" 
et-Loire)  (p.  54). 

LAOUERRE  (M.)  [Seine].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  9*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  le  baron  Eschasserlaux,  f  ar  Tarron- 
dissement  de  Jonzac  (Gbarente-Inlérleure) 
(p.  18).  —  Est  admis  (p.  88).  —  Est  entendu  : 
pour  une  motion  d'ordre  (p.  225);  dans  la 
discussion  de  l'élection  de  M.  le  comte  Sil- 
lon par  la  1»  drconsoriptiOB  de  Lortent 
(p.  2^).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
Télectton  de  M.  JolMn  par  la  2°  clrcons- 
cr^tion  du  18"  arrondissement  de  Paris 
(p.  404). 

LAIQLE  (M.  le  comte  sb)  [Oise].  —  Est 
admis  [p.  79). 

IiAISANT  (U.)  [Seine].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  4"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  de 
KerjégUtparl'orrondissement  de  Quimperlé 
(Finistère)  (p.  28).  —  Est  admis  (p.  88).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  l'élection 
de  M.  Joffrin  par  la  2"  circonscription  du 
IB"  arrondissement  de  Paris  (p.  416). 

LALOU  (M.)  [^ord].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  40  Bureau,  sur  Télection  de  M.  de 
Kermenguy,  par  la  2"  circonscription  de 
Morlaix  (Finistère)  (p.  28).  —  Est  admis 
(p.  44). 

£A  UARTnnËRE  (M.  de)  [Manche].  ~ 
Son  rapport,  au  nom  du  6*  Bureau,  sur  l'é- 
lection de  M.  Vigcr,  par  la  2»  circonscrip- 
tion d'Orléans  (Loiret)  [p.  78).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  do  son  élection  par  la 
2"  circonscription  de  Coutances  (p.  210).  — 
Est  admis  (p.  213). 

LAMARZELLE  (M.  B£)  [Morbihan].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  10"  Bureau,  sur 

l'élection  de  M.  Ouvré,  par  l'arrondissement 
de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  (p.  63). 
—  Est  admis  (p.  73). 

LANESSAN  (M.  de)  [Seine].  —  Est  ad- 
mis (p.  56).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 

l'élection  de  M.  Loreau  par  l'arrondisse- 
ment de  Gien  (Loiret)  (p.  310,  311). 

LANGLET  (M.)  [Marne].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Porteu,parrarrondi8SementdeMontfort 
(lUe-et-VUalne)  (p.  34).  —  Est  admis  (p.  43), 

X«ANJniNAIS  (M.  LE  COMTE  DE)  (Mor- 
bihan). —  Ses  rapports,  au  nom  du  5«  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Antonin  Dubost, 
par  la  i'*  circonscription  de  la  Tour-du-Pln 
(Isère)  (p.  36);  de  M.  Delahaye,  par  l'ar- 
rondissement de  Ghinon  (Indre-et-Loire) 
(p.  GS3&).     Est  admis  (p.  46.  —  Est  entendu 


dans  la  discussion  de  Télectlon  de  M.  Boissy- 
d'Anglas  par  rarrondlssement  de  Nyons 
(Drôme)  {p.  121).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion :  de  la  proposiiton  de  loi  de  MM.  Ley- 
det  et  Peytral  relative  au  monopole  des 
allumettes  (p.  176);  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur  d'un 
crédit  de  1,600,000  tr.  pour  dépenses  sé- 
crétas de  sûreté  géniâraLe  (p.  492). 

LA  NOUE  (H.  LE  VICOMTE  de)  [Côtes-du* 
Nord).  —  Est  admis  (p.  21). 

LAFORTE  (M.  Gaston)  (Nièvre].  —  Est 
admis  (p.  48). 

liAREIimr  (M.  Jules  m)  [Loire-Infé- 
rieure]. —  Son  rapport,  au  nom  du  10"  Bu- 
re»], sur  l'élection  de  H.  Amault,  par  la 
2"  (^rconscription  de  Hontauban  (Tam-et- 
Garonne)  (p.  130).     Est  admis  (p.  253). 

LARGENTATE  (M.  de)  [Côtes-du- 
Nord].  —  Est  admis  (p.  22).  —  Son  rapport, 

au  nom  du  3'  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Beauqnier,  par  la  circonscription  de 
Besançon  (Doubs)  (p.  25). 

LAROCHEFOUOAULD,  DUO  DE 
DOUDEAUVILLE  (H.)  [Sartho].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Philipon,  par  l'arrondissement  de 
Ifantua  (Ain)  (p.  6).  —  Est  admis  (p.  56). 

LA  ROCHEJAQUELEIN  (M.  le  mar- 
quis DB)  [Deux-Sèvres].  —  Est  admis  (p.  61). 

LARQOHE-JOUBBRT  (M.)  [Charente]. 
—  Est  admis  (p.  16). — Ses  rapports,  au  nom 
du  7"  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Ber- 
gerot,  par  la  2"  clroonsoription  de  Dunker- 
que  (Nord)  ;  de  U.  Turigny,  par  la  2"  clrcons^ 
cription  de  Nevers  (Nièvre)  (p.  44). 

LASSA.TSSES  (M.)  [Arlège].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Félix  Mathé,  par  la  1"  circonscription 
de  Moulins  (Ailler)  (p.  7).  —  Est  admis 

(p.  11).  ■ 

LASOOHBBS  (M.)  [Cantal].  -  Est  ad- 
mis (p.  16).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
5°  Bureau,  sur  Félectlon  de  M.  Tassin,  par 
la  2"  circoascrlption  de  Blois  (Loir-et-Cher) 
(p.  85). 

LASSERRE  (M.)  [Tam-e^Garonne].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  5«  Bureau,  sur  l'é- 
lection de  M.  Delatosse,  par  l'arrondissement 
de  Fougères  (Ille-et-Vilalne)  (p.  32).  —  Est 
admis  (p.  89). 

I«At7R  (M.)  [Seine].     S'excuse  de  son 
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absence  (p.  460}.  t-  Obtient  un  congé 
(p.  480).  —  Est  entendu  daQS  la  discussion 
de  son  élection  par  la  3"  circonacription  de 
Saint-Denis  (Seine)  (p.  547,  558)  ;  son  élec- 
tion est  invalidée  (p.  560}. 

LAURENQON  (M.)  [Hautes-Alpes].  — 
Est  admis  (p.  9)  —  Son  rapport,  au  nom  du 
9"  Bureau,  sur  rélectlon  de  M.  Millerand^ 
par  la  !'<■  circonscription  du  12"  arrondis- 
sement de  Paris  (p.  sb). 

LAVERTUJON  (M.)  [Haute-VienneJ,  5e- 
crétaire  àe  la  Ch^ambre.  -ï^ïst  ailinis  fp.  ï^7). 

—  Est  élu  Secrétaire  de  la  Chambre  fp.  £S). 

—  Son  rapport,  au  nom  du  11*  Bureau,  sur 
rélectlon  de  M.  René  Laffon,  par  la  1**  cir- 
conscription d'Auxerre  (Yonne)  (p.  101). 

■  LAVILLE  (M.)  iPuy-de-DÔme"].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  2»  Bureau,  sur  les  élec- 
'  tiens  :  de  H:  lo  comte  de  Colbert-Laplace ,  par 
Tarrondlssement  de  Ltsieux  (Calvados)  ;  de 
H.  Lascombes,  par  l'arrondissement  de  Mau- 
riac (Cantal)  (p.  15).     Est  admis  (p.  54). 

ItEBAUDT  (.M.)  [Selne-et-Oise].  —  Est 

admis  (p.  73).  —  S'excuse  de  son  ab«€àïce 
(p.  403,  544).  —  Obtient  des  congés  (p.  432, 
566).  —  Son  décès  est  annoncé  à  la  Chambre 
(p.  602). 

i;.EBORaX«B  (M.)  [Finistère].  —  Est  ad. 
mis  (p.  134). 

LE  GBBF  (M.)  [Cdtes-du-Nord].  —Est 
admis  (p.  3Z). 

LÈCHEV ALLIER  (M.)   [ Seine -'infé- 

rieurej.  —  Est  admis  (p.  fô).  ~  Son  rap- 
port, au  nom  du  10"  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Poulié,  par  l'arrondissement  de  Lavaur 
(Tarn)  (p.  94). 

LEOOfifTE  (H.)  [Nord].  —  Ses  rapports, 

au  nom  du  5"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Girodet,  par  la  1"  circonscription  de 
Saint-Etienne  (p.  35)  ;  de  M.  Souhet,  par  la 
2"  circonscription  de  Saint-Eltenne  (Loire) 
(p.  35).  —  Est  admis  (p.  70).  —  Dépose,  en 
demandant  la  déclaration  de  l'ufgence,  une 
proposition  tendant  &  ouvrir  au  Ministre  de 
l'Intérieur  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 
venir  en  aido  aux  famiUes  nécessiteuses 
des  mineurs  du  Nord  «t  du  Pas-de-Calais 
(p.  201).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
l'élection  de  M.  Neyrand  par  la  3"  circons- 
■  cription  de  Saint-Etienne  (Loire)  (p.  3S0).— 
S'excuse  de  son  absence  (p.  460),  —  Obtient 
un  congé  (p.  480}. 

LEOONTE  (M.)  [Indre).  —  Est  admis 
(p.  76).  —  Son  rapport,  au  nom  du  10"  Bu- 


reau, sur  l'éliQction  de  H.  Pontoif,  par  ,1a 
2"  circonscription  de  Niort  (Deux-Sèvres) 
(p.76^., 

LE  COUR  (lil.)  [Loire-lnfériéurej.  —  Son 

rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Dumas,  par  la  2*  circonscription 
de  Montluçon  (Allier)  (p.  19).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  224).  —  Est  admis  (p.  251). 

LEDIEU  (M:)  [Pas-de-Càlals].  —  Son 

rapport,  au  nom  du  4»  Bureau,  siu-l'électloïi 
de  M.  de  Gasté,  par  la  circonscription  de 
Brest  (Finistère)  (p.27).  —Est admis  (p.  49). 

LE  aAVRIAN-(M.)  [T^ord].  -i  Est  admis 
(pi  69).  —  Son  rapport,  ati  nom  du  4»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  .M.  Surchamp,  par  la 
l"  circônscriptlon  de  Lifoourne  (Gironde) 
(p.  162).  —S'excuse  de  son  absence  fp.  602), 

LÉGLISE  (M.)  tUndes}.  — '^à-papporti, 
au  nomdn  l»Bureau,  sur  les  élections  :  de 

M.  Jean  Casimir  Perier,  par  l'arrondisseoiëut 
de  Nogont-sur-Seiiie  ;  de  M.  Michou,  par 
l'arroadisséaient  de  Jïat-^oriSoIuo  <«ttSe} 
(p.  11).  —  Est  admis  (p.  195). 

LEGUTDIO  (M.)  ESarthe].  r«»9t,4i4nls 

(p.  56).  —  Ses  rapport?,  au  w>m  du  5»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  da  M.  A^ribat,  par 
r arrondissement  de  U^efaes  .(p.  95};  de 
^  M.  Delahaye,  par  rarroo^ifseraent  de  CUl- 
non  (Indre-et-Loire)  (p.  152).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  cette  dexi^èra  élec- 
tion (p.  259,  263} .  ■■ 

LE  GONIDXO  DE  TRAZSSAK  (».  le 

COMTE)  [lUe-et-Vilaine].  —  Est  admis  (p.  30), 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur 
les  élection*  :  de  M.  le  comte  d'Espeuiiles, 
par  l'arrondissement  de  Château-Chinon 
fp.  131);  de  M.  Jaluzot,  par  l'arrondls- 
senwnt  de  Clamecy  (Nièvrè)  (p.  24^; 
pEMid  part  à  la  discussion  de  cette  dernière 
Action  (p.  326,  327). 

LEGRAND  (.M.  Arthur)  [Manche].  - 
Son  rapport,  au  nom  du  4»  Bureau,  sur  l'é- 
lection de  M.  Cazauvieilh,  parla  5*  circorls- 
crlptionde  Bordeaux  (Gironde)  (p.  31).  — 

—  Est  aJmls  (p.  39). 

LBGRAS  (M.)  [Seine-Inférieure].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  2*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Cuneo  d'Omano,  par  l'arrondis- 
sement de  Cognac  (Charente)  (p.  17).  —  Est 
admis  (p.  71). 

LEMEROIER  (M.  le  comte)  [Charente- 
Inférieure].  —  Est  admis  (p.  18).  — Ses  rap- 
ports, au  nom  du  7«  Bureau,  sur  les  élec- 
tions: de  M.  Déjardin-Verkinder,  parla  2*cir- 
conscription  de  Cambrai  (Nord)  (p.  48);  de 


M.  le  comte  DUloUj  par  la  l'"circttfisçriptioa 
de  Lorient  (Morbilian)  (p.  124)  ;  prend  part 
à  La  discussion  de  cette  demi^  éiecUoa 
tp,  23i).  Est  entendu  sur  une  inoUo^ 
d'ordre  de  M.  Lagueire  (p.  225). 

LE  MTRE  DE  VILERS  (M.)  [Go<diiih 
chine].  —  Est  admlB  (p.  478),  ■ 

LÉON  (M.  le  .  prince  DE)  XnatHliai^ — 
Est  admis  (p,  79).      -  ■,  ' 

LÉOUZON-LEDUq  (M.)!  {H&ute-Vlennej, 
Ses  rapports^  au  nom  du  6«  teeau,  sur 
les  'électiâDs.  .:  àeM\.  Taloti,  par  "la-  l'^«ir^ 
conscription  de  Cahors  ;  de  M.  Vival, 
par  l'arrondissement  de  F^geac:(^j30$;^e 
M.  Laehièze,  parrarrondissemeat  de  Goux^ 
dxMi  (Ut)  fp.  179).  Prend  partÀla  disous^ 
sioade  sonéloction  parramMadissen)ent.dQ 
Roçlwchftnart  f  Haute- Vleano)  (p.  4j45}.< 
Son  élection  est  invaUdée  (p..  4G1}. 

LE  PROVOST  DE  LAUSAT  (M.)  ["C*- 

tes-du-Nord].  —  Est  admis  (p.  21).  —  Prend 
part  il  Uidiâouselion  de  l'élebtioB  de  B.J3ci>Us- 
soi  par  ia.l'^  ciroonBcriptÀDn  dfi  Solnt-Denia 
fp.  503).  Eat  entendu  an  sujet;  de  ^  de- 
mande de  rappel.au  règlement  formatée 
par  M.  Boissy  d'Anglas  et  tendant  à  l'^a^mui- 
lation,  d0  rélectlon,  dans  les  Bureaux,  de 
plusieurs  membres  de  la  Copim^sslon  d'en- 
quête sur  Téleotion  de  IL  Vacher  (p. 
610).  ■    .  . 

LE  ROU?  (M..PAUL)  [Ye«dés]»  T- W 

admis  (p.  65).  ■  .        .  i 

LEROY  (M.  ARTnSA)t««ïfBX»r>-'-/^-!Sùn 
rapport,  au  nom  du  3"  bureau,  Isur  i'étec- 
tlon  de  M.  Horace  de  Choiseul,  par  l'arrou- 
dissemeût  de  Corte  (Corse)  ■fp.'aojîUiiBsl 

admis  (p.  20).         --  ■  : 

LS  BOY  (M.  E»puAR»)  [La  Réunion}.  :— 
Est  admis  (p.  94).  .  ., 

LE  SSNKE  (IL)  [Sein*].  —  Est  «dmi» 
(p.  134)  —  Est  entendu  :  dans  la  discrtsfion: 
de  l'électloia  de  M.  Revest,-  parJ»  drctmri 
scrtptidn  de  l'arrondissefflent  de  Saint^De-< 
nis  (Seiiw)  fp.-366);  dand  U.  discuséton  ad 
l'élection  de  M.  Paulin  Méry  pai  lBe«  cl»j 
Mnscriptiooda  13«  arrotadlssftm^t4e  Fasd* 
(p.  518,  523).  .  ; 

LETELUER  .<M.)  tAlger).  a-,  fiat-^l* 
(p.  95).  —  .Ses  rapports,  au-înoai  du  B«  fia- 
reau,  sur  les  élections  :  de  M.  Bouliay,  par 
la  1"  circonscription  de  Mftcon;  de  M.  GuU- 
lemaut,  par  rarrondissement  de  Louhana 
(Saône-et-Loire)  (p.  51).—  Dépose  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  d'instituer 
des  Commissions  annuelles  correspondant 
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aux  grands  services  publics;  demande  la 
déclaration  de  rurgence  et  la  dUcussi6n 
framCdiate  Cp.  109).  —  Est'éln  membte  de  la 
Commission  dff  surveillance  des  Caisses 
d'amorilsse  nient  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions (p.  253).  Est  entendu  au  sujet  de 
la  oommunlÈatton,  au  ^arôé  déS'So^aux^  de 
pièces  relatives  à  son  éleetlon(p.  496). 

I^E  VEILIJË  (M.)  [Hante-Vienne].— 
Prend  part  &  la  discussion  de  son  élec- 
tion par  la  i'"  circonscripllon  de  Limoges 
(p.  461).— Est  admis  (J.m).:— entanau 
SQP  Turgence  de  la  propositton  de  loi  de 
M.  Grangervlepdaot  k  ufle  amnistie  (p.  562): 

LSVÊQUE  (M.)  [C6te-d'0r}.  ^  Est  admis 
(p.  20).  —  Ses.  rftpports,  aU'  nom  du  9"  bu- 
reau, sur  les  élections  t  de  M.  Henri  Brlsson, 
par  la  2^  elrcoinsoription  du  10*  arrondisse- 
ment die  Paris  (p.  58); .  de  M.  lofErin,  par  ta 
2"  circonscription  du  18"  arrondissement  de 
Paris  (p.  368);  est  entendu  dans  la  discus- 
Blon  de  cettv  AesolÈte  élecUon  (p.  411).  . 

X£VET  (H.)  [Loire],  —  Est  admis  (p.  37). 
—  Son  rapport,  an'  nom  du  9«  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Henri  Mathé.  par  la  3«  cir- 
eonsoription  du  11''  arrondissement  de  Paris 
(p.  19).  —  Demande^  en  qualité  de  Rappor- 
teur, i«  déclaration:  de  IMrgence  du  projet 
de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  ré- 
duire fi  six  mots  Ja  dorée  du  temps  de  serr 
vice  imposé  aux  militaires  candidats  à 
rËcoIe  polytechnique  et  à  proroger  jusqu'à 
vingt  et  un  ans  la  limite  d'Admission  à  cette 
École  (p.  652). 

i^Évis-msBPon:  (m.  le  comte  db) 
[Orne}.  —  Est  admis  (p.  102). 

IiETDET  (M.)  [Bouche s-du-Rhône].  — 
Est  admis  (p.  14).  —  Son  rapport,  au  notn 
du  7*  Bureau,  sur  Téleclion  de  M.  Viox,  par 
l'arrondi  Me  m  eut  de  LunÔville  i  Meurthe- 
et-Moselle)  (p.  48).  —  Donne  lecture,  en 
demandantla  déclaration  del'urgence,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  la  liberté  de 
la  falurieation  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes chimiques  (p.  113)  ;  est  entendu  dans 
la  discussion  de  cette  proposition  (p.  135, 
147,  476)..—  Prend  part  à  la  discussion  ;  de 
réieetion  faite  pEff  la  Cochinchlne  (p.  478)  ; 
du  projet  de  loi  relatif  à  IVabrogatlon  de 
l'article  7  de  la  loi  du  17  Juillet  1689. 
sur  la  perception  des  droits  de  timbre  des 
réc^ptseés  délivrés  parles  Compagnies  de 
ehemhis  de  fer  pour  les  transports  effectués 
autrement  qu'en  grande  vitesse  (p.  586, 
591)  ;  du  projet  de  loi  portant  modification 
au  Budget  de  TExercice  1890  (Fabrication 
par  l'Etat  des  allumettes  chimiques)  et 
onvertore  d'un  crédit  extraordinaire  sur 
l'Exercice  1889  (p.  613). 


LETatJES  (M.)  [Lot-et-Garounc].  —  Est 
admis  (p.  40).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
6°  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  JOurdan,  pw 
l'arrondissement  de  Florac  (Lozère)  (p.  41). 
—  Prend  part  &  la  discussion  de  rélectlon 
de  M.  Amault  par  la  2' circonscription  de 
Mont'auban  (Taru-et-Garonne)  (p.  232,  241). 

LIMITES.   —  CÔTES-DU-NORD  ET  Mou- 

BiiiAN.  —  Délimitation  des  communes  d'JÏ^- 
mm$toir  (Côtcs-du-Nord)  et  de  Croixanvec 
(Morbihan).  —  Adoption  [17  décemibrej 
(p.  545).  ^ 

UNABD  (M.)  [Ardennas]. Çst  adn>Is 
(p.  JO).  —  Son  rapport,  au  nom  du  11'  Bu- 
reau, sur  rélection  loltepar  la  Cochinchlne 
(p.  ;  est  entendu  dans  la  discussion  de 
cette  élection  (p.  476). 

LOCKBOT  (M.)  [Seine].  Ëst.tâmis 
(p.  72).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  572, 
602t  649). 

ZiOIS   CONSTITDTIOIOŒUiBS.  — 

Voy.  COMSTlTUTIOTt. 

LOMBARD  (M.)  [IsèroJ.  —  Est  admis 
(p.  34).  —  Son  rapport,  au  nom  du  5*"  Ba- 
reàoi,  sur  l'élection  de  M.  Benazet,  par  l'ar- 
rondlssèment  du  Blanc  (Indre)  (p.  36).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  602). 

LOREAU  (M.)  [Loiret].  —  Son  rapport, 
an  nom  du  6*  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Langlet,  par  la  l"  circonscription  de 
Reims  (Marne)  {p.  43).  —  Prend  part  à"la 
discussion  de  son  élection  par  l'arron- 
dissement de  Glen  (Loiret)  (p.  301,  310,' 
312). 

LORGERIL  (M.  de)  [Ille-et-Vilalne].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  4*  Bureau,  sur 
rélectlon  de  M.  Oblsaler  SalntrUartin,  par 
la  2*  circonscription  de  Llboume  (Gironde) 
(p.  31).  —  Est  admis  (p.  36). 

LORIOT  (M.)  [Eure].  —  Son  rat^ort,  au 
nomdu2o  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Braud, 
par  l'arrondissement  de  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure) (p.  18).  —  Est  admis 
(p..  26). 

LOROIS  (M.)  [Morbihan].  —  Est  admis 
(p.  46).  ^  Son  rapport,  au  nom  du  7"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Pierre  Legrand, 
par  la  2*  circonscription  de  Lille  (Nord) 
(p.  46). 

LOUSTALOT  (M.)  [Landes].  —  Est  ad- 
mis (p.  38).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
10"  Bureau,  sur  les  élections  :  de  H.  de  la 


Rochéjaquelein,  par  l' arrondissement  de 
firessuire  ;  de  M.  Taudiore,  par  l'arrondis- 
sement de  Parthenay  (Deux-Sèvres)  (p.  6i). 

LUR-SALUCES  (M.  de)  [Gironde].  — 
Est  admis  (p.  135). 


M 


MAC- AD  ARAS  (M.)  (Basses-Alpesl.  — 

Est  admis  (p.  86).  ~  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  106, 269, 572).  —  Obtient  un  congé 
(p.  595). 

MACHEREZ  (M.)  [Aisne].  —  Est  admis 
(p.  7).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  3"  Bu- 
reau, sur  les  élections  de  ;  M.  Le  Cerf,  parl'ar- 
londisaoment  de  Loudéac;  de  M,  le  comte 
de  Kergariou,  p^  la  1"  circonscription  de 
Lapnlon  (p.  22);  de  M.  Jacqnemin,  par  la 
1»  circonscription  de  Dinaa  (Cûtes-du-Nord) 
(p.  196). 

MACEAU  (M.  le  baron  db)  [Orne],  — 
S'excuse  de  son  obsonee  (p.  2).  —  Est  admis 
(p.  46). 

MADIER  DE  MONTJAU  (M.)  [Drôme]. 
—-Est  admis  (p.  23). 

MAGISTRATURE  (Récentes  nomina- 
tions dans  la),  voy.  Interpellations,  n**  2. 

MAGNIEN  iM.)  [SaAne-et-Lolre].  —  Est 
admis  (p.  55).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
11"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Gotteron, 
par  la  2*  circonscription  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  (p.  66).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  602).  —  Obtient  un  congé  (p.  632). 

liAHY  (M.  de)  [La  Réunion],  Vice-Pré- 
tident  de  la  Change.  —  Est  admis  (p.  82). 
—  Est  élu  Vice-Président  de  la  Chambre 
(p.  92).—  Préside,  en  cette  qualité,  la  séance 
du  28  novembre  (p.  247).  —  Demande  le 
renvoi  à  la  Commission  de  l'armée  de  sa 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  créa- 
tion permanente  d'un  grand  état-major  et 
d'états-majors  d'armée  (p.  4ôi).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  514),  —  Obtient  un  congé 
(p.  536). 

MAIONE  (M.)  [Haute-Loire].  —  Est  ad- 
mis (p.  36).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
10*  Bureau,  sur  rélectlon  de  M.  Camille 
Raspail,  par  la  1"  circonscription  de  Toulon 
(Var)  (p.  86).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  249).  —  Obtient  un  congé  (p.  264). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


MAILLÉ  (M.  le  comte  &e)  [Maine-et- 
Loire].  —  Est  admis  (p.  43). 

HALARTRE  (M.)  [Haute-Loire].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  3*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion  de  M.  Martinon,  par  la  1"  clrconeciip- 
tlon  d'Aubusson,  (Creuse)  (p.  22).  —  Est 
admis  (p.  36). 

MANBEVILLE  (M.)  (Haute-Garonne]. 

—  Est  admis  (p.  28). 

MARÉCHAL  (M.)  tDordogne].  -  Ses 
rapports,  au  nom  du  5"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Audiffred,  par  la  1"  circon  serip- 
tlon  de  Roanne  (p.  33);  de  M.  Neyrand,  par 
la  3*  circonscription  de  Saint-Etienne  (Loire) 
(p.  337);  est  entendu  dans  la  discussion  do 
cette  dernière  élection  (p.  392}.  —  Est  admis 
(p.  134). 

MARET  (M.  Henry)  [Cher].  —  Est  admis 
(p.  i8). 

MARIUS  UARTIN  (M.)  [Seine].  -  Son 
rapport,  au  nom  du  1"  bureau,  sur  l'élec- 
tion de  H.  Comeau,  par  rarrondiasement  de 
Mézlères  (Ardennes)  (p.  11).  —  Est  admis 

(p.  57). 

MARHOTTAN(H.)  [Seine].— Est  admis 
(p.  160). 

BIARTINEAU  (M.)  [Seine].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  8'  Bureau,  sur  Télection 
de  M.  Haynaut,  par  la  2«  circonscription 
de  Béthune  (Pas-de-Calais)  (p.  50).  —  Est 
admis  (p.  82). 

MARTINON  (M.)  [Creuse].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  3*  Bureau,  sur  l'élection  de 
U.  SpuUer,  par  rarrondlssement  de  Beaune 

(Côte-d'Or)  (p.  22).  —  Est  admis  (p.  22).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  649).  —  Obtient 
un  congé  (p.  664). 

MABTT  (M.)  [Aude].  —  Est  admis  (p.  12). 

—  Son  rapport,  au  nom  du  6*  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Thomas,  par  la  2*  clrcon- 
scripllon  de  Reims  (Marne)  (p.  39). 

MARUËJOULS  (M.)  [Aveyron].  ~  Est 
admis  (p.  14).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  514).  —  Obtient  un  congé  (p.  536). 

MATHÉ  (M.  FÉLIX)  [Allierj.  —  Est  admis 
(p.  7). 

MATHâ  (M.  Henri)  [Seine].  — Est  admis 
(p.  79). 

BfAUJAN  (M.)  [Saine].  —  Est  admis 
^p.  70).  —  Dépose  une  proposition  de  loi 


tendant  à  la  revision  des  Lois  constitution- 
nelles; en  donne  lecture  et  demande  la  dé- 
claration de  l'urgence  (p.  109, 112).  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Jof- 
frin  par  la  2«  circonscription  du  18*  arron- 
dissement de  Paris  (p.  426). 

MAURICE-FAURE  (M.)  [Drôme].  —  Est 
admis  (p.  24). -Bon  rapport,  au  nom  du 
4«  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Vernièro, 
par  la  2»  circonscription  de  Béziers  (Hé- 
rault) (p.  32). 

MÉDECINE.  —  Dépôt,  par  M.  Chevan- 
dier,  avec  demande  de  -déclaration  de  rur- 
gence,  d'une  proposition  de  lo!  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  [25  novembre]  (p.  194). 
—  L'urgence  est  déclarée  (p.  195).  —  L'ur- 
gence est  également  déclarée  sur  ime  pro- 
positionanalogue  M.  Lockroy  [môme  séance] 
(t&W.). 

MÈOE  (M.)  [Puy-de-Dôme].  —  Est  admis 
(p.  50). 

MEILHODON  (M.)  [Dordogne].  —  Son 
rapport,  au  non  du  2"  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Gaston  Roques,  par  la  2*  cirooiucrip- 
Uon  de  Rodez  (Aveyron)  (p.  13). 

MÉLINE  (M.)  [Vosges].  —  Est  admis 
(p.  77). 

MÉNARI>-DORIAN  (M.)  [Hérault],  — 
Son  rapport,  au  nom  du  2«  Bureau,  sur 
l'élection  do  M.  de  ChampvalUer,  ptir  l'ar- 
rondlsaement  de  Ruffec  (Charente)  (p.  17). 

MEROIER  (If.)  [Haute-Saftne).  —  Est  ad- 
mis (p.  130). 

MIGERLOU  (M.)  [Yonne].  -  Est  admis 
(p.  64). 

ME8NILD0T  (M.  du)  [Manche].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  8*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Brousse,  par  la  2*  circonscription  de 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  (p.  53).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  son 
élection  par  l'arrondissement  de  Valognes 
(Manche]  (p.  255,  256);  son  élecUon  est 
invalidée  (p.  256). 

MESUREUR  (M.)  [Seine].  —  Est  admis 
(p.  00).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  11»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  H.  Bézine,  par 
rarrondlssement  de  Sens;  de  M.Merlou,  par 
la  2"  circonscription  d'Auxerre  (Yonne)  (p.  63, 
64);  de  M.  Michel,  par  l'arrondissement  de 
Carpentras  (Vaucluse)  (p.  87}  ;  de  M.  Léouzon- 
Leduc,  parrarrondissemeutdeRochechouart 
(Haute-Vienne)  (p.  394)  ;  prend  part  à  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  élection  (p.  449).  — 


Est  entendu  sur  l'urgence  :  de  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Armand  Després  et  Pichon, 
tendant  à  régulariser  l'indemnité  touchée 
annuellement  par  les  Conseillers  munici- 
paux de  Paris  (p.  460)  ;  des  propositions 
tendant  à  organiser  la  représentation  com- 
merciale et  industrieUe  (p.  883^.- 

MËZIËRES  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  ~ 
Est  admis  (p.  48).  —  Sa  motion  tendant  à  la 
nomination  d'une  Commission  de  33  mem- 
bres chargés  d'examiner  les  dlfTérents  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  ï'armée  (p.  444).  '  ' 

BUCHAU  (M.)  [Nord].  —  Est  admis 
(p.  87). 

MICHEL  (M.)  [Vaucluse].  —  Est  admis 
(p.  87).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  7«  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Miebau,  fsr  U 
1"  circonscription  de  Cambrai;  de  M.  Blo- 
reau,  par  U  &«  clrBonscrlptlon  de  Lilla 
(Nord)  (p.  W), 

MIOHOU  (M.)  [Aube}.  —  Est  admis  (p.  li). 
Ses  rapports,  au  nom  du  11*  BureaUf  sur 
les  élections  :  de  M.  Frogierde  Ponlevoy,  par 
l'arrondissement  de  NeufchAteam  (Vbagts) 
(p.  66);  de  M.  Dethou,  par  rarroodlssement 
de  Joigny  (Yonne)  (p.  72).  —  Est  entendu  au 
sujet  d'une  demande  de  rappel  au -z^gle- 
ment  formulée  par  M.  Boissy-d'Anglas,  ten- 
dant à  l'annulation  de  l'élection  dans  les 
Bureaux,  de  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission d'enquête  sur  Télecttou  de  U,  Vor 
cher  (p.  609). 

MCLLERAND  (M.  [Seine].  —  Sok 

port,  au  nom  de  8*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  de  Lacretelle,  par  la  2*  circonscription 
de  Màcon  (Saône-et-Lolre)  (p.  53).  —  Est 
admis  (p.  59).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion sur  la  déclaration  de  l'urgence  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Maujan  tendant 
à  la  révision  des  Lois  constltuUoniwUea 
(p.  lll). 

MILLEV07E  (M.)  [Somme].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  10*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Prax-Parls,  par  la  1>*  circonserlpUon 
de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  (p.  76).  — 
Est  admis  (p.  158).  —  Adresse  au  Minlatre 
de  rintérieur  une  question  au  sujel  d'un 
incident  survenu  à  Dury  (Somme)  &  la  cé- 
rémonie commémorative  du  combat  du 
24  novembre  1870  (p.  268,  272). 

MILLION  (M.)  [Rhône].  —  Est  admis 
(p.  50).  —  Son  rapport,  au  nom  du  9"  Bu- 
reau, sur  rélectiou  de  M.  Floquet,  par  la 
1»  circonscription  du  11*  arrondissement 
de  Paris  (p.  59). 
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BCUiOCHAU  (M.)  lEure-et-Loir).  —  Est 
admis  (p.  31).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  514, 572).  —  Obtient  nu  congé  (p.  595). 

UINBS,  Toy.  Crédits,  §  Intérieitr. 

MINISTRES.  —  Déclaration  lue,  au  nom 
du  Gouvernement,  par  H.  Tirard,  Président 
du  Conseil  [10  novembre]  (p.  106). 

'  HIR  (M.)  [Aude].  —  Est  admis  (p.  97). 

MONTALEMBBRT  (Bi.  le  comte  db  ) 
[Nord].  —  Ses  rapports,  au  nom  du  5«  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  U.  Sourlgues,  par 
l'arrondissement  de  Saint-Sever  (Landes) 
(p.  37)  ;  de  M.  Denlau,  par  la  1'"  circonscrip- 
tion de  Blois  (Loir-et-Cher)  (p.  83). 

MONTAUT  (M.)  [SeiUO-et-Marne].—  Est 
admis  (p.  68).  —  Est  entendu,  comme  Pré- 
sident du  4*  Bureau,  sur  la  demande  de 
rappel  im  règlement  de  M.  Chtohé,  relative 
&  la  validité  d'une  décision  prise  par  ce 
Bureau  sur  un  terme  du  rapport  con- 
cernant L'élection  de  J&,  Ménvd^Doiian 
(p.  611).      •     ■  ■ 

MONTÉTT  (M.  de)  [Aveyron].  —  Est 
admis  (p.  13). 

HONTFOST  (M.  le  vicomte  db)  [Seine- 
Inférieure].  —  Son  rapport,  au  nom  du 
2»  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Déroulède, 
par  la  2»  circonscription  d'AngoulÔme  {Cha- 
rente (p.  17).  —  Est  admis  (p.  95).  ~  S'excuse 
de  son  absence  (p.  460). 

MONTOOLFIER  (H.  DB)  [Aïdëohe]. 
Bit  admis  (p.  135). 

MONTSAUIilîIN  (M.  db)  [Cher].  —  Est 
admis  (p.  318).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
6"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  du  Breull 
de  Saint-Germain,  par  l'arrondissement  de 
Langres  (Haute-Marne)  (p.  397). 

MORSAU  (M.  ÉHiLB)  [Nord].  —  Son  rap- 
port, an  nom  du  3«  Bureau,  aur  l'élection 
de  H.  Lacfite,  par  l'arrondissement  de  Guéret 
(Creuse)  (p.  23).  —  Est  admis  (p.  97).  — 
Donne  lecture  de  sa  proposition  relative  au 
timbre  des  récépissés  de  petite  vitesse  pour 
laquelle  11  demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gence (p.  248);  est  entendu  dans  la  discus- 
sion sur  cette  demande  d'urgence  (p.^). 
—  Prend  part  ft  la  discussion  sur  l'ur- 
gence de  la  proposition  de  loi  de  H.  Oran- 
ger, tendant  à  nne  amnistie  (p.  661). 
S'excuse  de  son  absence  (p.  376). 

MORILLOT  (M.)  [Marne].  —  Est  admis 

1689.— Dip.,BSSS.  SZTR.  — AHKALSS,  T.  DNIQUI. 
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(p.  4i).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  7"  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  du  Bodau, 
par  la  1"  circonscription  de  Vannes  (Mor- 
bihan); de  M.  Werquin,  par  la  l"  circons- 
cription de  Lille  (p.  45);  de  M.  Sirot,  par 
\B.2fi  circonscription  de  Valenciennes  (Nord) 
(p.  158), 

HOBIN-LATO0R  (M.)  [Ardèche].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  8*  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Ribot,  par  la  1"  circonacrip- 
tion  de  Salnt-Omer  (Pas-de-Calais)  (p.  54). 

MOUaiN  (M.)  [Vosges].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  8"  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Labat,  par  la  2?  circonscription  do 
Bayonne  (Basses-Pyrénées)  (p.  51).  —  Est 
admis  (p.  67). 

MOUSTIER  (M.  le  marquis  de)  [Doubs]. 
—Est  admis  (p.  25).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  6"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Jules  de 
Lareinty,  par  la  2"  circonscription  de  Saint- 
Nazaire  (Loire-Inférieure)  (p.  252). 

MULTBXM)  (H.  le  c»mte)  [Corse].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5»  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Reybert,  par  l'arrondissement  de 
Saint-Claude  (Jura)  (p.  33).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  son  élection,  par  l'ar^ 
rondiasement  d'Ajaccio  (Corse)  (p.  886);  son 
élection  est  invalidée  (p.  388). 

MUN  (M.  le  comte  de)  [Morbihan].  —  Ses 
rapporte,  au  nom  du  10*  Bureau,  sur  les 
élections  ;  de  M.  Argellës,  par  l'arrondisse- 
raentde  Corbell;  de  M.  Brincard,  par  le  2'  cir- 
conscription de  Pontolse  (p.  60,  61);  de 
M.  Hubbard  par  la  1"  clrconwïr^tlon  de 
Pontoise  (Seine-et-Oise)  (p.  93).  —  Est  admis 
(p.  79),  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  de  MH.  Leydet  et  Peytral, 
relative  au  monopole  des  allumettes  (p.  167). 
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NAQUET  (M.)  [Seine).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  10*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  le  marquis  de  Solages,  par  la 
2»  circonscription  d'Albl  (Tarn)  (p.  80).— 
Prend  part  à  la  discussion  sur  la  déclara- 
tion de  l'urgence  de  la  proposition  de  loi  de 
H.  Maujan,  tendant  à  la  revision  des  Lois 
constitutionnelles  (p.  110).  —  Est  entendu 
dans  tia  (discussion  de  son  élection  par  la 
1'*  circonscription  du  5'  arrondissement  de 
Paris  (p.  531);  son  élection  est  annulée 
(p.  535). 

NSTRAMD  (U.)  [Loire].  —  Est  entendu 


dans  la  discussion  de  soii  élection  par  la 
3«  circonscription  de  Saint-Etienne  (Loire) 
(p.  390)  ;  son  élection  est  Invalidée  (p.  392). 

NIVERT  (M.)  [Vienne].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  10*  Bureau,  sur  les  élections  :  de 

M.  Gonnet,  par  la  i"  circonscription  de  Pé- 
ronne  (p.  73);  de  M.  le  comte  de  Douvilie- 
Haillefeu,  par  la  2*  circonscription  d'Abbe- 
viUe;  de  M.  Descaure,  par  l'arrondissement 
de  Montdidier  (Somme)  (p.  98).  —  Est  admis 
(p.  96).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  572). 
~  Obtient  un  congé  (p.  Wb). 

NOËZra>ARFAIT  (M.)  [^ure-et-Lolr].  — 

Est  admis  (p.  31).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  Z"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Garnier, 
par  l'arrondissement  de  Harennes  (Cha- 
rente-Inférieure (p.  85). 
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OBISSIER  SAINT-MARTIN  (M.)  [Gi- 
ronde]. —  Est  admis  (p.  31).  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  11*"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Batiot,  par  la  1'*  circonscription  de  la 
Roche-sur-Yon  (Vendée)  (p.  67);  de  M.  Bru- 
gnot,  par  la  1'*  circonscription  d'Eplnal 
(Vosges)  (p.  87). 

OliRY  (M.)  [Eure].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  2).  —  Est  admis  (p.  26). 


OCTROIS. 


§  I 


Déclaration  de  l'urgence  et  adoption  du 
projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement 
à  approuver  par  décret  la  prorogation  de 
surtaxes  d'octrois  [21  décembre]  (p.  200). 

§  II 

Projets  de  lois  relatifs  à  l'établissement 

et  à  la  prorogation  de  surtaxes  aux  octrois 
des  communes  ci-après  désignées  : 

Bapauue  [Pas-de-Calais]  [Vin].  —  Adop- 
tion [10  décembre]  (p.  445). 

Bbllbt  [Ain]  [Vin].  —  Adoption  [16  dé- 
cembre] (p.  514). 

BoHAJN  [Nord]  [Vin].  —  AdopUon  [16  dé- 
cembre] (p.  514). 

BouRBouRG-ViLLE  [Nord]  [Vlu  et  alcool]. 
—  Adoption  [i6  décembre]  (p.  514). 

Chateàu-Gontier  [Mayenne]  [Vin  et  al- 
cool]. —  Adoption  [21  décembre]  (p.  605). 

Cléder  [Finistère]  [Vin  et  alcool].  — 
Adoption  [16  décembre]  (p.  514). 

Halluim  [Nord]  [Vin  et  alcool].  —  Adop- 
tion [16  décembre]  (p.  514). 
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La  Gorgob  [Nord]  [Vin  et  alcool].  — 
Adoption  [21  décembre]  (p.  605). 

La  Murb  [Isère]  [Vin  et  alcool].  —  Adop- 
tion [17  décembre]  (p.  M5}. 

Loc-Maria-Plouzané  [Finistère]  [Alcool]. 

—  Adoption  [14  décembre]  {p.  488). 

HâziiREs  [Ardennes]  [Vin].  —  Adoption 
[17  décembre]  (p.  545). 

MouTiERS  [Savoie]  [Vin  et  alcoolj.  — 
Adoption  [17  décembre]  (p.  545), 

Plooastel-Saint-Gbiuiain  [Finistère]  [Al- 
cool]. —  Adoption  [10  décembre]  (p.  445). 

Plouoomvblin  [Finistère]  [Vin].  —  Adop- 
tion [10  décembre]  (p.  445), 

Plounbour-Trez  [Finistère]  [Alcool].  — 
Adoption  [21  décembre]  (p.  605). 

PooLDBROAT £Finistère]  [Alcool]. —Adop- 
tion [10  décembre]  (p.  445). 

Rahbertillehs  [Vosges]  [Vin  et  alcool]. 

—  Adoption  [17  décembre]  (p.  545). 

Saint-Clou»  [Seine-et-Olse]  [Vin]. — Adop- 
tion [17  décembre]  (p.  545). 

Saint-Hippoltte-du-Fort  [Gard]  [Vin  et 
alcool].  —  Adoption  [17  décembre]  (p.  545). 

SAmT-MARCKLLiN  [Isèro]  [Via  et  alcool]. 

—  Adoption  [10  décembre]  (p.  515). 

SAiNT-PoL-DB-LioN  [Finistère]  [Alcool], 

—  Adoption  [17  décembre]  (p.  545). 

ViBB  [Calvados]  [Alcool].  —  Adoption 
[17  décembre]  (p.  545). 

ORDINAIRE  (M.  DioNTs)  [Doubs].—  Est 
admis  (p.  25).  ~  Prend,  part  à  la  dUcussion 
de  l'élection  de  M.  Jaluzot,  par  Tarrondis- 
sement  de  Clamecy  (Nièvre)  (p.  330).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  544).  —  Obtient 
un  congé  (p.  566). 

ORNANO  (M.  CuiiBO  p')  [Charente].  — 
Est  admis  (p.  17).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  L'élection  de  M.  le  comte  Dillon 
par  la  l"clrconBcrlptloa  de  Lorient(p.225). 

OUVRÉ  (M.)  [Seine-et-Marne],  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Carron,  par  la  2*  circonscription 
de  Rennes  (Ule-et-Vilaine)  (p.  33).  —  Est 
admis  (p.  63).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  403).  —  Obtient  un  congé  (p.  432). 
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PAJOT  (U.)  [Cher].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  2"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Del- 
mas,  par  rarrondlssement  de  La  Rochelle 


(Charente-Inférieure)  (p.  17).  —  Est  admis 
(p.  59).  —  Prend  part  à  la  discussion  de 
l'élection  de  U.  de  Montsaulnin  par  la 
2*  circonscription  de  Saint-Amand-Mon- 
trond  (Cher)  (p.  317). 

PAPEUER  (M.)  [Heurthe-et-MoseUe]. 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  2«  Burean,  sur 
les  élections:  de  M.  de  Benoit,  par  l'arrondis- 
sement d'EspalIon;  de  M.  Glausel  de  Cons- 
sergues,  par  rarrondlssement  de  Millau 
(Aveyron)  (p.  13);  de  M.  Dujardin-Beaumetz, 
par  l'arrondissement  de  Limonz  (Aude) 
(p.  73).  —  Est  admis  (p.  48).  ■ 

PARIS  (VlUe  de).  —  Dép6t  et  lecture, 
par  M.  Armand  Després,  avec  demande  de 
déclaration  d'urgence,  d'une  proposition  de 
loi,  signée  de  lui  et  de  M.  Pichon,  tendant  à 
régulariser  l'Indemnité  touchée  annuelle- 
ment par  les  conseillers  municipaux  de  la 
Tille  de  Paris  [12  décembre]  (p.  460).— 
Sont  entendus  :  HH.  Mesureur,  Armand 
Després,  Folllet.  Retrait  de  la  demande 
d'urgence  (p.  461). 

Voy.  IMTSRPSLLATIONS,  n"  t. 

PASQUIER  (M.)  [Aisne].  —  Est  admis 
(p.  7).  —  Son  rapport,  au  nom  du  6*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  de  Golombet,  par 
l'arrondisseinent  de  Hende  (Lozère)  (p.  007), 

PASST  (H.  LoTTia)  [Eure].  —  Est  admis 
(p.  25). 

PAUUZI  MttRT  (M.)  [Seine].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élep- 
tlon  de  H.  le  vicomte  de  Lorgeril,  par  la 
2"  circonscription  de  Salnt-Malo  (nie-et- 
Vllaine)  (p.  36).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  460).  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  son  élection  par  la  2*  circonscription 
du  13«  arrondissement  de  Paris  (p.  5t5)« 

—  Son  élection  est  annulée  (p.  524). 

PAULHIER  (M.)  [Calvados].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  €*  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Rauline,  par  l'arrondissement  de 
Saint-LO  (Manche)  (p.  42).  —  Est  admis 
(p.  73), 

PELLETAK  (M.  Camille)  [Bouches-du- 
Bhônej.  —  Est  admis  (p.  15).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  4'  Bureau,  sur  l'élection  de 
M.  Isambert,  par  rarrondlssement  de  Chà- 
teaudun  (Eure-et-Loir)  (p.  26).  —  Ses  obser- 
vations relatives  à  la  vérification  des  élec- 
tions contestées  (p.  74).  — Demande  l'ajour- 
nement de  la  discussion  de  l'élection  de 
M.  Hac-Adaras  par  l'arrondissement  de  Sis- 
teron  (Basses-Alpes)  (p.  86).— Est  entendu  : 
sur  une  demande  de  rappel  au  règlement, 
formulée  par  M.  Jolibois  (p.263);  dans  la  dis- 


cussion de  l'élection  de  M.  JolMn  parla 
2*  circonscription  du  18*  arrondissement  d« 
Paris  (p.  421,  427);  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  poriant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 7  de  U  loi  du  17  juillet  1860,  relatif  k  la 
perception  des  droits  de  timbre  sur  les  ré- 
cépissés délivrés  par  les  eompagnles  -de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  eflée- 
tués  autrement  qu'en  grande  vitesse  (p.  592, 
594).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  l'élec- 
tion de  M.  la  eomto-Gr^nlhe  par  l'oRon- 
dissement  de  Melun  (p.  653).' 

PAbibr  DB  liARSAJf  (M.  m)  [Gironde]. 
—  Est  admis  (p.  28).  —Ses rapporta,  aunam 
du  6<  Bureaoy  sur  las  élections  :  de  M.  Arthnr 
Legrand,  par  l'arrondissement  de  Hoifoln 
<p.  39)  ;  de  H.  de  La  Martlnière,  par  la  2*  cir- 
conscription deGoutaacM(Hanche)(p.  83): 
prend  part  à  la  âtocnsalon  de  cette  dernière 
élection  (p.  209).  —  Son  rapport,  au  nem  du 
6<  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  du  Mesr 
nHdot,  par  l'arrondlssament  de  Valognea 
(Manche)  (p.  124);  est  entendu  dans  U  dis- 
cussion de  cette  élection  (p.  2!^). 

PERRISR  (M.)  [Savoie]—  Ses  rapports, 
an  nom  du  3"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  de  Fomtou,  par  l'arroiidissefnent  de  M- 
bérac  (p.  23);  de  H.  de  Villemonte,  par  la 
2*  circonscription  de  Sarlat  (Dordogne) 
(p.  121).  — Est  admis  (p.  63). 

PE8S0N(M.)  [Indre-et-Loire].  — Est  ad- 
mis (p.  36).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
9«  Bureau,  sur  les  éteotions  :  de  tt.  Peitîer, 
par  la  2«  circonscription  de  Chambéry;  de 
M.  Pierre  Blanc,  par  l'arrondissement  d'Al- 
bertville (Savoie)  (p.  62, 68). 

PETRUSSE  (M.)  [Gers].  —  Son  rapport, 
au  nom  dn  5*  Bureau,  sur  l'élection  de 

H.  JuUlen,  par  rarrondlssement  de  Romo- 
rantln  (Loir-et-Cher)  (p.  84).  —  &t  admis 
(p.  278). 

PEYTRAL  (H.)  [  Bouches-du-Rhéne  ]. 
Vice-Président  de  la  CAomftrs.  Est  admis 
(p.  14),  —  Est  élu  Vice-Président  de  la 
Chambre  (p.  92).  —  Est  entendu  ;  sur  l'ur- 
gence de  sa  proposition  tendant  à  la  liberté 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes cbimlgues  (p.  117);  dans  la  discus- 
sion de  cette  proposition  (p.  142,  149,  164, 
172,  178).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  modification  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1890  (Fabrication  par  l'État 
des  allumettes  chimiques,  et  ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'Exercice 
1889)  (p.  613). 

PHILIPON  (M.)  [Ain],  Secrétaire  de  la 
Chambre.  —  Est  admis  (p.  6).  —  Est  élu 
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Secrétaire  de  la  ChanUtre  (p.  92).  —  De- 
maode  la  déclaration  de  Turgence  pour  sa 
proposition  de  lot  relative  à  la  propriété 
littéraire  et  artlBtlqiie  (p.  195).  —  Son  rap- 
port, an  nom  du  9*  Bureau*  sur  l'élection 
de  H.  Naquet,  par  la  1"  circonscription  du 
5*  arrondissement  de  Paris  (p.  453).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  cette  élection 
(p.  529). 

PIOHON  (M.)  [Seine],  Secrétaire  de  la 
Chambre.  —  Ses  rapports,  au  nom  dn 
7*  Bureau,  sur  les  élections:  de  Bf.  Plichon, 
par  la  2°  circonscription  d'flazebrouck  (Nord) 
(p.  47);  de  M.  Dron,  par  la  6*  «Irotmscriptlon 
de  Lille  (Nord)  (p.  604).  —  Est  élu- 5«crtf- 
taire  de  la  Chambre  (p.  92).  —  Est  admis 
(p.  132).  —  Prend  part  à  la  discusUon  de 
l'élection  de  H.  PauUa  M^  par  la  2*  cir-. 
conscription  du  18*  «crondlsseoifflit  de 
Paru  (p.  520). 

PIOOT  (II.)  [Vosges].  —  S*exease  de  son 
absence  (p.  488). 

PIÂRARD  (H.  le  baron)  [Seine-Infé- 
rieure]. *-  Son  rapp(»1,  au  nom  du  8*  Bu- 
reau, Bur  l'élection  de  M.  OuyoVDesBaigne, 
parla  2* eireonscriptton  de. Clormont-Fer- 
raad  { Puy-de-Dôme)  (p.  53).  —  Est  admis 
(p.  7*)- 

PIBRRS-AXiTPE  (U.)  [Inde  française]. 
—  Eet  admis  (p.  524). 

PXSB&B  LBaRAHD  (M.)  [Nord].  —  Est 
admis  (p.  46).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
9*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  H.  Folllet,  par 
Tarrondlssement  de  Thonon;  de  N.  Duval, 
par  rarrondiBsement  de  Saint-Julllen;  de 
M.  Brunier,  par  rarrondissemeat  d'Annecy 
(Haute-Savoie)  (p.  58). 

PIOU  (U.  Jacques)  [Haute-Garonne].  — 
Est  admis  (p.  26).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  129).  —  Obtient  un  congé  (p.  179). 

PXiA2ANBT  (U.  le  colonel  baron  de) 
{Mayenne].  —  Est  admis  (p.  100). 

PUOHON  (M.)  [Nord],  Secrétaire  prev> 
#otre  (p.  1).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
&•  Bureau,  surrélecUon  de  H.  Loustalot,  par 
la  !■*  circonscription  de  Dax  (Landes)  (p.  38). 
<—  Est  admis  (p.  47). 

POOaON  (H.)  [Ain].  -  Est  admis  (p.  6). 

POmCARÉ  (M.)  [Meuse].  ~  Est  admis 
(p.  45). 

PONLEVOY  (M.  Frooibr  de)  [Vosges]. 
^  Son  rapport,  an  nom  du  8"  Bureau,  sur 
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l'élection  de  M.  Barthou,  par  rurondlsse- 
ment  d'Oloron  (Basses-Pyrénées)  (p.  50).  — 
Est  admis  (p.  66). 

PONTBRIAND  (M.  do  BoEiL,  comte 

de)  [Loire-Inférieure].  Est  admis  (p.  38). 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  8»  Bureau,  sur 
les  élections:  de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bour- 
don^  par  rarrondiSBement  de  DouUens;  de 
M.  l'amiral  de  Dompierre  d'Homoy,  par  la 
2"  circonscription  d'Amiens  (p.  fSZ);  de 
M.  Mlllevoye,  par  la  circonscription  d'A- 
miens (Somme)  (p.  158). 

PONTOIS  (M.)  [Deux-Sèvres].  —  Ses 
rapports,  au  nom  du  2*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Lagnel,  par  l'arrondissement 
d'Arles  (Bouches-du-Rhône]  ;  de  H.  Enge- 
rand,  par  la  l*^*  circonscription  de  Caen  ;  de 
M.  le  marquis  de  Comuller,  par  la  2"  cir> 
conscription  de  Caen  (Calvados)  (p.  15).  — 
Est  admis  (p.  76). 

PORTEU  (M.)  [Ule-et-VUalne].  —  Est  ad- 
mis (p.  34). 

POSSESSB  (U.  de)  [Loir-et-Cher].  -  Ses 
rapports,  au  nom  du  7«  Bureau,  sur  les  élec- 
tions: de  M.  Lorois,parla  2°  circonscription 
de  Vannes  (Morbihan);  de  M.  Gabriel,  par  la 
1"  olrconscrlptlon  de  Nancy  (Menrthe-et- 
MoseUe)  (p.  46).  —  Est  admis  (p.  82). 

IPOVLtA  (M.)  [Tarn].  —  Est  admis  (p.  94). 

POITPIN  (M.)  [Jura].  —  Son  rapport,  an 
nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élection  de  If.  Jac- 
quemart, par  l'arrondissement  de  Rocrol 
(Ardennes)  (p.  19).  —  Est  admis  (p.  34).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  442,  460,  572). 

—  Obtient  des  congés  (p.  480,  495). 

POURQUBBT  DE  BOISSERIN  (M.) 
[Vaucluse].  —  Est  admis  (p.  79).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  5*  Bureau,  sur  l'élection 
de  H.  Léglise,  par  la  2°  circonscription  de  Dax 
(Landes)  (p.  195).  —  Demande  rajoumement 
de  la  discussion  de  l'élection  de  M.-Peyruage 
par  la  2*  circonscription  d'Auch  (p.  160)  ; 
prend  part  à  la  discussion  de  cette  élection 
(p.  273).  —  Est  entendu  :  dans  la  discus- 
sion de  l'élection  de  H.  Delahaye,  par  Tar- 
rondissement  de.Chinon  (Indre-et-Loire) 
(p.  262)  ;  au  sujet  d'une  demande  de  rappel 
au  règlement  formulée  par  M.  Boissy  d' An- 
glas,  tendant  à  l'annulation  de  l'élection, 
dans  les  Bureaux,  de  plusieurs  membres  de 
la  Commission  d'enquête  sur  l'élection  de 
M.  Vacher  (p.  609). 

PRAX-PABIS  (M.)  [Tam-et-Garonne]. 

—  Est  admis  (p.  76). 

PBÉNAT  (H.)  [Rh6ne]  —  Est  admis 
(p.  53). 
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PRBVBT  (M.)  [Seîne-et-Hame).  Est  ad- 
mis (p.  63).— Ses  rapports,  au  nom  duil*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  H.  Héline,  par 

l'arrondissement  de  Remiremont  (Vosges); 
de  M.  Deproge,  par  la  1"  circonscription  de 
La  Martinique  ;  de  M.  Hurard,  par  la  2"  cir- 
conscription de  La  Martinique  (p.  76,  77). 
—  Prend  part,  comme  Ra-pporteur^  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  abrogation 
de  l'article  7  de  la  loi  du  17  juiUet  1889, 
relatif  &  la  perception  des  droits  de  timbre 
des  récépissés  délivrés  par  les  Compagnies 
de  diemlns  de  fer  pour  les  transports  effec- 
tués autrement  qu'en  grande  vitesse  (p.  587, 
593). 

PROaRABIMBS  ÉLECTORAUX.  — 

Dépôt,  par  M.  Barodet,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'u^ence,  d'une  proposition 
de  résolution  tendant  ft  nommer  une  com- 
mission chargée  de  réunir  et  de  publier  les 
programmes  et  engagements  électoraux 
[25  novermbre]  (p.  196).  —  L'urgence  est 
déclarée  (ibid.). 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRB  ET  AR- 
TISTIQUE. —  Demande,  par  M.  Philipon, 
de  déclaration  de  l'urgence  de  sa  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  propriété  littéraire 
et  artistique  [25  novembre]  (p.  195).  Rejet 
de  l'urgence  [ibid.). 

PBOST  (M.)  [Côte-d'Or).  -  Est  admis 
(p.  20).  —  Son  rapport,  an  nom  du  8*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Boulanger-Bernett 
par  la  2«  circonscription  de  Botilogne-sur- 
Her  (Pas-de-Calais)  (p.  51).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  fX&).  ~  Obtient  un  congé 
(p.  632). 

PllOUST  (M.  Ahtomin)  [Deux-Sèvres].  — 
Est  admis  (p.  81). 
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QUESTIONS. 

1.  —  Incident  à  Dury  (Sonme),  à  la  céré* 
monte  commémoratioe  du  combat  du  27  no- 
vembre 1870,  —  Question  à  ce  sujet,  adres- 
sée au  Ministre  de  l'Intérieur  par  M.  Mllle- 
voye [30  novembre]  (p.  269).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  MlUevoye,  Constans,  Ministre 
de  V Intérieur. 

2  —  Situalion  faite  aux  employés  et  aux 
retraités  de  la  Compagnie  des  Forges  de 
Be$sège$.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
au  Ministre  de  la  Justice  par  M.  de  Ramel 
[2  décembre]  (p.  299).  —  Sont  entendus  : 
MM.  de  Ramel,  Thévenet,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes* 
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3  _  Proclamation  de  la  Répvbiîque  au 
Brésil.  —  Question  à  ce  Bujet.  adressée  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  par  M.  Hnb- 
bard  [2  décembre]  (p.  312).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Hubbard,  Spuller,  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

4  —  Conséquences  de  Vinli-oduction,  sur 
le  marché  de  la  Villette,  de  quantités  consi- 
dérables de  viandes  abattues  provenant  de 
Vétranger.  —  Qxiestlon  ft  co  sujet,  adressée 
au  !âinistre  de  l'Agriculture  par  M.  Oranger 
[21  décembre]  (p.  602).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Granger,  Paye,  Ministre  de  tAgricuU 
ture. 

5  _  Bêlais  d'interdiction  de  Ut  pêche  du 
saumon.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  au 
Ministre  des  Travaux  publics  par  M.  Sibille 
[23  décembre]  (p.  650).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Sibille,  Yves  Guyot,  Ministre  des  Tra- 
vaux puhl^s* 

QUINT AA  (M.)  [Basses-Pyrénées].  —  Est 
admis  (p.  78). 
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RABIER  (M.)  [Loiret],  Secrétaire  de  la 
Chambre.  —  Ses  rapports,  au  nom  du  3*  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Prost,  par  la 
1"  circonscription  de  Beaune  î  de  M.  Bl- 
zouard-Bert,  par  l'arrondissement  de  Semur 
(Côte-d'Or  (p.  20).  —  Est  admis  (p.  42).  — 
Est  élu  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  93). 

RAMBOimaT  (M.)  [Aube].  —  Est  ad- 
mis (p.  12).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
5*  Bureau,  sur  Télection  de  M.  Pesson,  par 
la  2»  circonscription  de  TottW  (Indre-fst- 
Loire  (p.  36). 

RAMBL  (M.  db)  [Gard].  —  Est  admis 
(p.  liO).  —  Adresse  an  Garde  des  Sceaux 
une  question  sur  la  situation  faite  aux 
employés  et  aux  retraités  de  la  Compagnie 
de  Bessèges  (p.  299,  301).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un  crédit 
de  1,000,000  fr.  pour  dépenses  seeièteB  de 
sûreté  générale  (p.  495). 

RA8PAIL  (M.)  [Var].  —  Est  admis  (p.  87). 

RATHIER  (M.)  [Yonnej.  —  Son  rapport, 
au  nom  du  7°  Bureau,  sur  l'élection  de 
H.  le  baron  de  Mackau,  parTarrondissement  ' 
d^Argentan  (Orne)(p.46).—  Est  admis  (p.  65). 

RAULimS  (M.)  [Manche].  ~  Est  admis 
(p.  42).  , 

BAYNAL  (M.)  [Gironde]-  —  Son  rapport, 
au  nom  du  3'  Bureau,  sur  l'élection  de 


H.  Gomudet,  par  la  ctrco&flcription  d'Au- 
buBson  (Creuae)  (p.  22).  —  Est  admis  (p.  249). 

RAZIUBAUB  (M.)  [Hérftultj.  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  602).— Obtient  un  congé 
(p.  632). 

BâAUX  (H.)  [Guadeloupe].  —  Se»  rap- 
ports, au  nom  du  2*  Bureau,  sur  les  élections  : 
de  H.  Boy  deLoulay,  par  l'arrondissement 
de  Saint- Jean -d'Angély  (Charente -Ulté- 
rieure); de  M.  Henry  Maret,  par  l'arrondisse- 
ment de  Sancerre;  de  M.  Baudin,  par  la 
2«  circonscription  de  Bourges  (Cher)  (p.  18). 

—  Est  admis  (p.  85). 

RÉCÉPISSÉS  DB  PETITE  VtlESSB, 

voy.  Timbre. 

RÈGLEMENT. 

1  —  Déclaration  de  l'urgence  de  quatre 
propositions  de  résolution  présentées  par 
M.  de  Lanessan;  par  MM.  Siegfried  et 
autres  Députés  ;  par  MM.  LeteUler  et 
'Georges  Graux;  par  M.  Henry  Haret,  ayant 
pour  but  d'instituer  de  grandes  Commis- 
sions annuelles  ou  permanentes  119  no- 
vembre] (p.  109).  —  Sur  la  demande  de 
M.  Siegfried,  la  Chambre  décide  que  la 
Commission  sera  composée  de  22  membres 
{ibid.). 

S  ~  Lecture,  par  M.  le  Prési^t,  d'une 
lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  demîm- 
dant  communication  de  certaines  pièces 
du  dossier  de  l'élection  de  H*  Letolller  pour 
une  ^aire  pendante  devant  le  tribunal 
d'Alger  [14  décembre]  (p.  m).  —  H.  le  Pré- 
sident fait  connaître  la  réponse  du  Prési- 
dent du  il*  Bureau,  qu'il  avait  saisi  de  cette 
demande  {ibid.).  Est  entendu  :  H.  Letellier. 

—  La  Chambre  ordonne  que  les  pièces 
seront  communiquées  k  H.  le  Garde  des 
Sceaux  (p.  496). 

3  —  Incident  soulevé  par  M.  Boissy  d' An- 
glas,  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
dans  les  3%  9«  et  10"  Bureaux  de  membres 
de  la  Commission  d'enquôte  sur  l'élection 
de  M.  Vacher  [21  décemtnK]  (p.  608).  Sait 
entendus  :  HM.  Boisey  d'Ang^aa,  Le  Provost 
de  Launay,  Poorquery  de  Boisserin,  H  lehou, 
comte  de  Bernis.  —  Motion  de  M.  Boissy 
d'Anglas,  tendant  i  ce  que  les  opérations 
soient  recommencées  dans  ces  Bureaux 
(p.  603).  Sont  entendus  :  MM.  Le  Provost 
de  Launay,  Le  Hérissé,  Boissy  d'Anglas.  De- 
lafosBO,  Floqnet,  Président.  Au  scrutin  pu- 
blic cette  motion  est  adoptée  (p.  610);  liste 
des  votants  (p.  643). 

4  —  Incident  soulevé  par  M.  Chiché,  en 
ce  qui  concerne  la  validité  d'une  décision 
prise  par  le  4*  Bureau  sur  un  terme  du  rap- 
port concernant  l'élection  de  M.  Hénard- 
Dorian  [21  décembre]  (p.  611).  Sont  enten- 


dus :  IIM.  Chiché,  Montaut,  FHtiiei,  Mri- 

sident. 

5  —  notion  de  HM.  Laisant  etFarey,  ten- 
dant à  annuler,  pour  défaut  de  tfoorutAy  tes 
élections  de  commissaires  élus  par  le 2"  Bu- 
reau dans  sa  séance  du  21  décembre  [2t  dé- 
cembre] (p.  62i)  :  adoption  {ibid.) 

6  —  Motion  de  M.  Uorteur,  tendant  k  mo- 
difier les  heures  de  réunion  des  nareaax  et 
conséquemment  les  heures  d'ouverture  des 
séances  publiques  les  Jours  de  ces  réunions, 
voy.  Chamdrs  pes  Députés. 

RBILLE  (M.  le  baron)  [Tarn],  -r  Est  ad- 
mis (p.  61). 

REINAOH  (M.)  {Basaefl-ùUptt^  ^  Est 
admis  (p.  8).  Son  rapport,  au  nma  éu 
8?  Bureau,  sur  l'élaotloa  de  H.  Lagraage,-  par 
la  4*  circonscription  de  Lyon  (BbAne)  (p-JiO). 
—  Prend  part  k  la  discussion  de  l'élection 
de  M.  Joffrbi  par  la  3*  eireonaeriptton  4m 
18*  arrondissement  ^  Puis  ^.  423)..  ' 

RENARD  (M.  Utym)  [Nor<].  —  Est  adonis 
(p.  fê).  Son  rapport,  aU  nom  du  7*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Evrard-Eliez,  par 
la  3^  circonscription  d*Ave8De8(Nonây)(pk4i). 

REPRESENTATION  COJIlfEB-. 
CXAItE,  wy.  CsAimius  PB  comms&cb  et 

INDUSTRIE. 

REVEST  (M.)  [Selnel.  ^  Est  entenâa 

dans  la  diecneslon  de  son  élection  pu  la 
2*  circonscription  de  Saint-Denis  (Seine) 
(p.  363)  ;  son  élection  est  inva][idé«.{B-^- 

RÉVIXiLON  (M.  TONT)  [Seine].  —  Est 
admis  (p.  50). 

EST  (M.  Aristipb)  [Isère].  —  Est  adrato 
(p.  34). 

REY  (H.)  [Lotj.  -  Est  admis  (p.  162). 

RETBERT  (M.)  [luraj.  —  Est  admis 
(p.  33).  —  Son  rapport,  au  nom  du  3*  Bu- 
reau, sur  rélectton  de  M.  Borie,  par  la 
l  "  circonBCr^tion  de  Tulle  (Gonteo)  (p.  324). 

RIBOT  (M.)  [Pas-de-Galais].  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  3"  Bureau,  sut'iéd''61éHî- 
tions  :  de  M.  Louis  Paasy,  par  l'arrondisse- 
ment des  Andelys;  de  M.  Fouquet,  par  Par- 
rondissemcnt  de  Bernay;  de  M.  Bnlly,  par 
la  l'^  circonscription  d'Evreux;  de  H.  Olry, 
par  la  2"  circonscription  d'Evreux;  de 
M.  Thorel,  par  l'arrondissement  de  Lou- 
viera;  de  M.  Loriot,  par  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer(Eure)(p.  25, 26).— Estadnats 
(p.  5i). 
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RICHARD  (H.)  [Seine].  ^  Seerélaire 
provisoire  (p.  1).  —  Est  admis  (p.  253). 

RIOTTEAtJ  (M.)  [Manche],  —  Est  admis 
(p.  39).  —  Ses  rapporta,  au  nom  du  9*  Bur 
reau,  sur  les  élections  :  de  M.  Gavalgnac,  par 
l'arrondissement  de  Saint-Calais;  de  M.  Gai- 
pin,  par  la  2*  circonscription  du  Mans;  de 
H.  Leglùdlc,  par  rarroùdissement  de  la 
Flèche  (Sarthe  (p.  56).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  514).  —Obtient  un  congé  (p.  536). 

RIVET  {M.}  [Isère].  —  Est  admis  (p.  32). 

—  Son  rapport,  au  nom  du  8"  bureau,  sur 
l'élection  de  M.  iQUlion,  par  la  1«  elreons- 
cripUon  de  ^efïanche  (Rhône)  (p.  50). 

B(»EKr-HXTOHBLL<H.)  [Girondel.— 
Ses  rapports,  an  nom  du  5*  Bureau,  snr  les 
élections  :  de  M.  Bovier- Lapierre,  par  la 
2*  circonscription  de  la  Tour-du-Pin  (Isère) 
(p.  34)  ;  de  M.  La  Chambre,  par  la  f*  circon- 
scription de-  SeUnt-Malo  (lUe- et- Vilaine) 
(p.  596).  —  S'exeuse  de  son  absence  (p.  249, 
488).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de 
son  Section  par  ranonâiseeiBKtt  -de  la 
Réole  (Gironde)  (p.  351)  ;  est  admis  (p.  358). 

ROCHE  (H.  Ernest)  [Seine].  —  Est 
admis  (p.  159).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion :  de  l'élection  de  M.  Joffrin  par  la 
2*  circonscription  du  18*  arrondissement  de' 
Paris  (p.  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  Ministre  de  rintérlem"  d'un 
crédit  de  1,600,000  tt,  pour  dépenses  se- 
crètes de  sûreté  générale  (p.  490), 

ROCHE  (M.  JoLEs)  [Savoie].  —  Est  admis 
(p.  67).  —  Est  entendu  :  sur  l'urgence  de  la 
proposition  de  MM.  Leydet  et  Peytrâl  ten- 
dant à  la  liberté  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques  (p.  118); 
dans  la  discussion  de  cette  proposition 
(p.  139,  150).  ■—  S'excuse  de  son  absence 
(p.  602). 

ROLLAND  (M.)  [Pyrénées-Orientales]. 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  3*  JEtoretu,  sur 
les  élections  :  de  M.  de  La  Batut,  par  la  1"  cir- 
conscription de  Bergerac  (Dordogne)  (p.  23)  ; 
de  H.  llaréchal,  par  la  1"  circonscription  de 
Périgueux  (Dordogne)  (p.  133). 

ROQUES  (M.)  [Aveyron].  —  Est  admis 

(p.  14).  —  Son  rapport,  au  nom  du  8"  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Thiers,  par  la 
3"  cireonsciiption  de  Lyon  (Rhône)  (p.  50). 

R0T0UR8  (M.  le  baron  des)  [Nord].  - 
Est  admis  (p.  47). 

ROUSSE  (M.)  [Var].  —  Est  admis  (p.  85). 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  l'élec- 


tion de  M.  de  La  Martinlëre  par  la  2*  cir- 
conscription de  Coutances  (Hanche)  (p.  213). 

ROTTVIER  (M.)  [Alpes-Maritimes],  Mi- 
nittre  des  Finances,  —  Est  admis  (p.  10).  — 
Est  entendu  :  sur  l'urgence  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  MM.  Leydet  et  Peytral,  ten- 
dant &  la  liberté  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques  (p.  115)  ; 
dans  la  discussion  de  cette  proposition 
(p.  145,  148,  169,  178);  sur  l'urgence  de  la 
proposition  relative  au  timbre  des  récé- 
pissés de  petite  vitesse  (p.  323)  ;  sur  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  Bourgeois  (Jura),  relative  & 
la  convention  monétaire  du  31  décembre 
1885  (p.  443).  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  projet  de  loi  portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  17  juiUet  1889,  relatif  à 
la  perception  des  droits  de  timbre  des  récé- 
pissés d^vrés  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  les  transports  effectués 
autrement  qu'en  grande  vitesse  (p.  594)  ; 
du  projet  de  loi  portant  modification  du 
Budget  de  l'Exercice  1890  (Fabrication  par 
rËtat  des  allumettes  chimiques,  et  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  sur  l'Exer^ 
clce  1889)  (p/  612)  ;  du  projet  de  loi  concer- 
nant :  1"  la  régularisation  de  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État  ;  2"  l'ouverture  et  l'annu- 
lation de  crédits  sur  TExercice  1889  ;  3*  l'ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'Exercices  clos 
et  périmés  (p.  617). 

ROUVRE  (M.  Bouhlondb)  [Hante-Hame]. 

—  Est  admis  (p.  4i).  —  Ses  rapports,  au 
nom  du  11"  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
M.  Jules  Gaillard,  par  l'arrondissement  d'O- 
range (Vaucluse)  ;  de  M.  l'amiral  Vallon,  par 
le  Sénégal  (p.  66);  de  M.  Forcioll,  par  la 
2*  circonscription  de  Gonstantlne  (Algérie) 
(p.  84).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  602). 

—  Obtient  un  congé  (p.  632). 

ROUX  (M.)  [Bouches-dn-Rhône).  —  Est 
admis  (p.  15). 

ROT  DE  LOULAT  (Bf.)  [Charente-Infé- 
rieure]. —  Est  admis  (p.  18).  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  8*  Bureau,  sur  les  élections  : 
de  M.  Ledieu,  par  la  1"  circonscrtptlon 
d'Arras  (p.  49) ;  de  M.  Achille  Adam,  par  la 
4"  circonscription  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais)  (p.  80). 

• 

ROTER  (M  )  [Aube].  —  Est  admis  (p.  12). 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  V  Bureau,  sur 
les  élections  :  de  M.  Germain  (Constant),  par 
l'arrondissement  de  Muret  (Haute-Garonne); 
de  H.  Gaussotgues,  par  rarroùdissement  du 
Vigan  (Gard)  (p.  133)  ;  de  M.  Ménard-Dorian, 
par  l'arrondissement  de  Lodève  (Hérault) 
(p.  632).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  269). 


ROTER  (M.)  [Meuse],  Questeur  de  la 
Chambre.  —  Son  rapport,  au  nom  du  2"  Bu- 
reau, snr  l'élection  de  M.  Turrel,  par  la 
2"  circonscription  de  Narbonne  (Aude) 
(p.  13).  —  Est  admis  (p.  47).  —  Est  élu 
Questeur  de  la  Chambre  (p.  92). 

ROZET  (M.)  [Haute-Marne].  —  Est  admis 
(p.  41).  —  Son  rapport,  au  nom  du  7»  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Jules  Develle,  par 
l'arrondissement  de  Bar-le-Duc  (Meuse) 
(p.  45).  —  Prend  part  à  la  discussion  de  la 
proposition  de  ici  de  MM.  Leydet  et  Peytral, 
relative  au  monopole  des  allumettes  (p.  151, 
178).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  649). 
—  Obtient  un  congé  (p.  664). 


SABOURAUD  (M.)  [Vendée].  —  Ses  rap-. 
ports,  au  nom  du  5«  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Maigne,  par  l'arrondissement 
de  Brioude;  de  M.  Malartre,  par  l'arrondisse- 
ment d'YssIngeaux  (p.  36);  de  M.  le  comte 
de  Rergorlay,  par  la  2"  circonscription  du 
Puy  (Haute-Loire)  (p.  77).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  son  élection  par  la 
1"  circonscription  de  Fontenay-le-Comte 
(Vendée)  (p.  524).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  460).  — Obtient  un  congé  (p.  480). 

SAZNT-GBRHAIN  (M.)  [Oran].  -  Son 
rapport,  au  nom  du  6*  bureau,  sur  l'élection 
de  M.  RIotteau,  par  l'arrondissement  d'Avran- 
ches  (Manche)  (p.  39).  —  Est  admis  (p.  64). 

SAINT-MARTIN  (M.)  [Seine].  —  Est 
admis  (p.  83).  — .  Son  rapport,  au  nom  du 
2'  Bureau,  sur  Télectlon  de  H.  Francis 
Charmes,  par  l'arrondissement  de  Murât 
(Cantal)  (p.  101).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  649). 

SAINT-MARTIN  (H.  de)  [Indre].  — Son 
rapport,  au  nom  du  11"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Paul  Le  Roux,  par  la  2"  circon- 
scription de  Fontenay-le-Comte  (Vendée) 
(p.  65).  —  Est  admis  (p.  76). 

SAINT-ROMBIE  (M.)  [Isère].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  le  comte  Armand,  par  l'arrondisse- 
ment d'Arcis-sur-Aube  (p.  12).  —  Est  admis 
(p.  35). 

SALIS  (M.)  [Hérault].  —  Ses  rapports,  au 
nom  du  1"  Bureau,  sur  les  élections  :  de  H* 
Borriglione,  par  la  2*  circonscription  de  Nice; 
de  M.  David,  par  l'arrondissement  de  Puget*. 
Thénîers;  de  M.  Bouvier,  par  Tarrondlsse- 
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tnent  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  (p.  9).  — 
Est  admis  (p.  32). 

SARRÏEN  (M.)  [SaÔne-et-Lôire].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  H.  VtUe,  par  la  2"  circonsctiptioD  de 
HonUns  (Allier)  {p.  9).  —  Est  admis  (p.  79) . 

SAUSSAT  (H.  DTJ)  [Indre-et-Loire].  — 

iEst  admis  (p.  32).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  5*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Rivet,  par 
la  circonscription  de  Grenoble  (Isère) 
(p.  32). 

8AT  (M.  Léon)  [Bassea-Pyrônées].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  3"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Clerjounle,  parla  4'"  circonscrip- 
tion de  Sarlat  (Dordogne)  (p.  99).  —  Est 
admis  (p.  134).  —  Est  entendu  :  sur  l'ur- 
gence de  la  proposition  de  M.  Bovler-La- 
pierre  relaUve  aux  syndicats  profession 
nels  (p.  254);  dans  la  discussion  de  l'élec- 
tion de  H.  Thirion-Montaubanpar  la  2*  eir- 
conscripttonde  Bergerac  (Dordogne)  (p.  360, 
862). 

SCHNEIDER  (H.)  [Sadne-et-Lolre].  — 
Son  rapport,  au  nom  du  6«  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Le  Cour,  par  la  2»  drwn- 
scripUon  de  Nantes  (Loire -Inférieure] 
(p.  250). 

SECOUES  AVX  YICTUES  DE  LA 

CESSATION  DU  TRAVAIL  DANS  LE 
NOBD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS,  Toy. 
Crédits,  §  Intérieur. 

SENTENAC  (H.)  [Ariège].  —  Est  admis 
(p.  79). 

SERPH  (H.  GusMAN)  [Vienne].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  7«  Bureau,  sur  l'élection 

do  M.  Gaston  Laporte,  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Nevers  (Nièvre)  (p.  48).  — Est  ad- 
mis (p.  65). 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE 
1S89.  —  Ouverte  le  12  novembre  (p.  1).  — 
Décret  de  clôture  [23  décembre]  (p.  664). 

SIBUjLB  (M.)  [Lolre-Inférienre].  —  Son 
rapport,  au  nom  du4«  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Terrier,  par  l'arrondissement  de  Dreux 
[Eure-et-Loir)  (p.  31).  —  Est  admis  (p.  39). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  403).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  432).  —  Adresse  au  Minis- 
tre des  Travaux  publics  une  question  rela- 
tive aux  délais  d'interdiction  de  la  pèche 
du  saumon  (p.  650). 

* 

SIEGFRIED  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
Est  admis  (p.  71).  —  Son  rapport,  au  nom 
du  11*  Bureau,  sorFélectlon  deM.NiTert,par 


rarrondissement  de  Ghfttellerault  (Vienne) 
(p.  96).  — Dépose  une  proposition  relative  à 
la  création  de  Commissions  annuelles,  pour 
laquelle  il  demande  la  déclaration  de  l'or* 
gence  (p.  109). 

SIONARD  (M.)  [Haute-Vienne].  ~  Son 
ra{>port,  au  nom  du  4*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Salis,  par  la  Z*  circonscription  de 
UontpeUier  (Hérault)  (p.  32).  —  Est  admis 
(p.  74). 

SIMON  (H.  FiDÂLE)  [Loire-Inféri«ure].— 
Est  admis  [p.  252).  —  Obtient  des  congés 
congés  (p.  319,  536).  —  S'excQie  de  son 
absence  (p.  514). 

SIBOT  (M.)  [Nord].  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  la  proposition  de  HM.  Ley- 
det  et  Peytral  tendant  à  la  liberté  de  la  fa- 
brication et  de  la  vente  des  atlnmettes  cbl- 
miqaes  (p.  140).  —  Est  admis  (p.  150). 

SOIiAOBS  (M.  le  marquis  de)  [Tarn].  — 
Est  admis  (p.  80). 

SOLAND  (H.  DB)  [Maine-et-Loire].  —  Eat 
admis  (p.  43). 

80UBETRAN  (H.  le  baron  !>■)  [^enne]. 

—  Est  admis  (p.  66). 

SOUHET  (M.)  [Loire].— Est  admis  (p.  35). 

—  Ses  rapports,  au  nom  du  9"  Bureau,  sur 
les  élections  :  de  M.  Martlneau,  par  la  1"  cir- 
conscription du  19"  arrondissement  de  Paris; 
de  M.  Saint-Martin,  par  la  3*  circonscription 
du  18°  arrondissement  de  Paris  (p.  82)  ;  de 
H.  Granger,  par  la  2*  circonscription  du 
19"  arrondissement  de  Paris  (p.  272). 

SOURIQUES  (M.)  [Landes].  —  Est  admis 

(p.  37).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  649). 

—  Obtient  un  congé  (p.  664). 

SPULLER  (M.)  [CÔte-d'Or],  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  —  Est  admis  (p.  22).  — 
Répond  &  la  question  de  M.  Hubbard  au 
sujet  de  la  proclamation  de  la  République 
au  Brésil  (p.  312).  —  Est  entendu  sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Bourgeois  (Jura)  sur  la 
Convention  monétaire  du  31  décembre  1885 
(p.  442). 

SURCHAHP  (U.)  [Gironde].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  5*  Bureau,  sur  râection 
de  M.  Charles  Dupuy,  par  la  1"  circonscrip- 
tion du  Puy  (Haute-Loire)  (p.  37).  —  Est 
admis  (p.  162). 

SYNDICATS  PROFESSIONNELS.— 

Dépôt  et  lecture  par  M.  Bovler-Laplerre, 


avec  demande  de  déclaration  d'urgence, 
d'une  proposition  de  loi  tendant  i  modifier 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  patrons  et  d'ouvriers  [28  no- 
vembre} (pk  W3).  Sont  entandaa  :  HM. 
Léon  Say,  RoviOT-Lapierre.  L'urgence  n^eit 
pas  déclarée  (p.  254).  «>  Incident  au 
de  ce  vote  {ibid.).  Sont  entendus  :  liM.  I# 
marquis  de  La  Ferronnays,  de  llab.y,  pré- 
sident. Le  vote  est  recommencé.  H,  an 
aerotin  public,  l'urgenee  est  déflMéV^^Mt.); 
liste  des  votants  (p.  266). 


TAILUANDOOl  (»■)  [Paa-de-Calais]. 
—  Ses  rapports,  au  nom  du  3*  Bureau,  «ur 
les  élections  :  de  H.  le  vicimite  de  La  Noue, 
par  la  2"  ctseonscri^tion  de  Saint-Briéue  ;  de 
H.  Le  Ps^ost  de  Launay,  par  la  2*  circons- 
cription de  Lannion  (CAte«-da-Nord)  (p.  21). 

Est  admis  (p.  120). 

TALOU  (M.)  [Lot].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  Bureau,  sur  l'élection  de 
H.  Briens,  par  la  1**  clrconacriptltm  de  Cou- 
tanees  (Hanche)  (p.  39).  —  Est  admis  (àbùL). 

TASSIN  (H.)  [Lofj^t-Cher].  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  A*  bureau,  snr  réleetion 
de  M.  Paul  de  Cassagnac,  par  l'arrondisse- 
ment de  Hirande  (Gers)  (p.  31).  Est  admis 
îp.  85). 

TAUDIÈRE  (H.)  [Deux-S^re].  —  Ses 

rapports,  au  nom  du  1"  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Reinach,  par  l'arrondissement 
de  Digne;  de  M.  Isoard,  par  rarrondissement 
de  Forcalquier  (Basses-Alpes)  (p.  8).  —  Est 
admis  (p.  62), 

TERNISIEN  (M.)  [Cochlnchine].  ^  S'ex- 
cuse de  son  -absénce  (p.  345],  — •  Demaitde 
le  reuvoi  de  la  discussion  de  son  élection  à 
à  une  date  ultérieure  (p.  452);  est  entenda 
dans  cette  discussion  (p.  472,  477);  son 
élection  est  annulée  ^.  478). 

TERRAIL-MSRHEIX  (M.)  [Seine].  — 
Est  admis  (p.  119).  —  S'excuse  de  son  ai>- 
sence  (p.  488). 

TERRIER  (M.]  [Eure-et-Loir].  —  Eat 
admis  (p.  31).  —  Ses  rapports,  au  nom  du 
6*  Bureau,  sur  les  élections  :  de  M.  Bertrand, 
par  l'arrondissement  de  Sainte-Menehoud  ; 
de  M.  Horillot,  par  l'arrondissement  de 
Vitry-le-François  (Marne)  (p.  40,  41). 

TBRVES  (M.  le  comte  de)  [Maine-et- 
Loire].  —  Son  rapport,  an  nom  dn  4*  Bu- 
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reau,  but  l'élection  de  Noël-Parfait,  par  la 
ir*  cireouscrlpUon  de  Cbartrea  (Eure-et^ 
Loir)  (p.  30).  »  Est  adiniB  {g,  40). 

THEIiIiIBR  DE  PONOHEVILLE 

(M.)  [Nord].  —  Est  admis  (p.  45).  —  Son  rap- 
port, au  nom  du  10»  Bureau,  sur  Télectlon 
de  M.  Dufaure,  par  l'arrondissement  d'Étam- 
.pes  (Seine-et^se)  (p.  61). 

THÉBON  (M.)  [Aude].  —  Est  admis 
(p.  120). 


THEUUER 

mis  (p.  23). 


I.)  [Dordogne].  —  Est  ad- 


THÉVENET  (M.)  [Rhône],  Minùtrede  la 
Justice.  —  Est  admis  (p.  52).  -—  Répond  &  la 
question  de  "H.  de  Ramel  sur  la  situation 
faite  aux  employés  et  aux  retraités  de  la 
Compagnie  de  Bessèges  (p.  300).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  surl'ui^ence  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Granger  relatiTe  à 
l'amnistie  (p.  500,  561). 

THIEBRT-DEliAKOUE  (M.)  [Aube]  — 
Est  admis  (p.  12).  —  Son  rapport ,  au  nom 
du  3»  Bureau,  sur  l'élection  da  M.  Bargy.par 
la  1"  circonscription  de  Dijon  (Cdte-d'Or) 
(p.  20). 

THIKRS  (H.)  [RhOne].  —  Est  admis 
(p.  50). 

THIRION-MAUTAUBAN  (M.)  [Dor- 
dogne]. —  Son  rapport,  au  nom  du  7"  Bu- 
reau, surTélection  de  M.  Lalou,  par  la 
l'a  circonscription  de  Dunkerque  (Nord) 
(p.  43).  —  Son  élection  est  annulée  (p.  363). 

THITRIER  (M.)  [AlUer].  —  Est  admis 

(p'.  8). 

THOMAS  (M.)  [laamej.  -  Est  admis 
(p.  38).  —  Son  rapport,  au  nom  du  4*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  H.  Raynal,  par  la 
4"  circonscription  de  Bordeaux  (Gironde) 
(p.  249).  —  S'excuse  de  son  aJasence  (p.  488). 
—  Obtient  un  congé  (p.  506). 

THOMSON  (M.)  [Constantitte].  —  Est 
admis  (p.  87). 

THOREL  (M.)  [Eure].  —  Est  admis 
(p.  26).  —  Son  rapport,  au  nom  du  5*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Poupin,  par  l'ar- 
rondissement de  Poligny  (Jura)  (p.  34). 

TIMBRE. 

1  —  Dépôt  et  lecture  par  M.  Moreau,  avec 
demande  de  déclaration  de  l'urgence,  d'une 
proposition  de  loi  relative  au  timbre  des 


récépissés  de  petite  vitesse  [28  novembre] 
<p,  248).  —  Discussion  sur  l'urgence  [3  dé- 
cembre] (p.  323).  Sont  entendns  :  BUI.  Mo- 
reau, Bouvier,  Minisire  des  Finames.  V\iP- 
gence  est  déclarée  (ibid.). 

2  —  Disénssion  du  projet  de  loi  portant 
abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1880,  relatif  &  la  perception  des  droits 
de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les 
compagnies  de  cliemins  de  fer  pour  les 
trmsports  eflectués  autrement  qu'en  grande 
-vitesse  [10  décembre]  (p.  585).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Leydet,  Prevet,  Rapportettr;  Pel- 
letan.  —  Article  unique  (p.  593).  Amende- 
ment de  M.  Labusstire  tendant  à  suspen- 
dre l'effet  de  l'article  7  jusqu'au  l*"  juil- 
let 1890  (ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  public 
(p.  595);  liste  des  votants  (p.  596).  Ont 
pris  part  aux  débats  :  HH.  Labusslère,  Fel- 
letan,  Prévet,  Rapporteur;  Rouvier,  Minis- 
tre desFinaaee$.  —  Au  scmtin  public,  l'ar^ 
ticle  imique  eat  adopté  (p.  596);  liste  des 
votants  (p.  599). 

TIPHAiaNE  (tf.),  Comeiller  dÈiat  en 
service  extraordinaire,  Directeur  général  de 
Venregistrement,  des  domaines  et  du  timbre^ 
au  Ministère  des  Finances.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  sou- 
tenir la  discussion  du  projet  de  lot  portant 
abrogation  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1889,  relatif  &  la  perception  des  droits 
de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les 
transports  effectués  autrement  qu'en  grande 
vitesse  (p.  585);  prend  part  à  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  (p.  591). 

TIRABD  (H.),  Sénateur,  Président  du 

Conseil,  Ministre  du  Commerce.  —  Donne 
lecture  d'une  communication  du  Gouver- 
nement (p.  107).  —  Est  entendu  :  dans  la 
discussion  sur  la  déclaration  de  l'urgence 
de  la  proposition  de  loi  de  H.  Haujan,  ten- 
dant à  la  revision  des  lois  constitutionnelles 
(p.  113);  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi  de  ItlM.  Leydet  et  Peytral  rela- 
tive au  monopole  des  allumettes  (p.  174); 
dans  la  discussion  du  projet  do  loi  portant 
ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur  d'un 
crédit  de  1,600,000  fr.  pour  dépenses  se- 
crètes de  sûreté  générale  (p.  494). 

TBANNXN  (H.)  ]Nord].  -  Est  admis 
(p.  47). 

TBOUILLOT  (H.)  [Jura].  —  Est  admis 
(p.  37).  —  Ses  rapports,  au  nom  du  6"  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  le  marquis  de 
La  Ferronnays,  par  l'arrondissement  d'An- 
cenls;  de  M.  le  comte  de  Julgné,  par  l'ar- 
rondissement de  Paimbœuf  ;  de  H.  de  Pont- 
brland,  par  rarroudlssement  de  Ch&teau- 


brlant,  de  M.  Slbllle,  parla  1"  circonscrip- 
tion de  Nantes  (Loire-lnférleure)  (p..  38). 
—Est  entendu  dans  la  discussion  de  l'élec- 
tion de  M.  Fairé  par  la  1"  clrconscrlptioa 
d'Angers  (p.  331,  336). 

TUBIGNY  (M.)  [Nièvre].  —  Est  admis 
(p.  U).  —  Son  rapport,  au  nom  du  10»  Bu- 
reau, su  l'élection  de  M.  Antonin  Proust,  par 
la  1"  circonscription  de  Niort  (Deux-Sôvres) 
(p.  81). 

TURREL  (M.)  [Aude].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  5).  —  Est  admis  (p.  13).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  179). 
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VACHER  (M.)  [Corrèze].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  son  élec  tion  par  la 
2*  circonscription  de  Tulle  (p.  563,  573). 


VACHERIE  (M.)  [Haute-Vienne], 
admis  (p.  66). 


Est 


VALLâ  (H.)  [Hame].— Est  admis  p.  88). 
S'excuse  de  «on  absence  (p.  602).  — 
Obtient  un  congé  (p.  632). 

VALLOH  (U.  rfimiral)  [Sénégal].  —  Est 
admis  (p.  66). 

VARLET  (H.)  (Ardennes].  —  Est  admis 
(p.  11).  —  Son  rapport,  au  nom  du  2«  Bureau, 
sur  l'élection  de  M.  Mir,  par  l'arrondisse- 
ment de  Castelnaudary  (Aude)  (p.  97). 

VBRNHES  (M.)  [Hérault],  —  Est  admis 
(p.  27). 

VEBNIÈRE  (M.)  jHéraultj.  —  Est  admis 
(p.  32),  —  Ses  rapports,  au  nom  du  11»  Bu- 
reau, sur  les  élections  :  de  M.  Rathier,  par 
l'arrondiasement  de  Tonnerre  (Yonne)  ;  de 
M.  de  Baudry  d'Asson,  parla  2'  circonscrip- 
tion des  Sables-d'Olonne  (Vendée)  (p.  65). 

VIANDES  ABATTUES  PROVE- 
NANT   DE   L'ÉTRANGER,  voy. 

Questions,  4. 

VIETTB  (M.)  [Doubs].  —  Ses  rapports, 
au  nom  du  1*'  Bureau,  sur  les  élections  :  de 
H.  Giguet,  par  rairondissement  de  Belley; 
de  M.  Herbert,  par  la  2"  circonscription  de 
Bourg  (Ain)  (p.  5, 6).  —  Est  admis  (p.  24).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  442,  602).  — 
Obtient  des  congés  (p.  453, 632). 

VIOER  (U.)  [Loiret].  —  Son  rapport,  au 
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nom  du  11*  Bureaa,  sur  rélecUondeM.Mou- 
gia,  parrarrondissementde  Hirecourt(Vo8' 
ges)  (p.  67).  —  Est  admis  (p.  78).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  269).  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  Télectlon  de  H.  Loreau  par 
rarrondlflsement  de  Glen  (Loiret)  (p.  310). 

VIONANCOUR  (M.)  [Basses-Pyrénées] . 

—  Est  admis  (p.  50). 

VILAB  (H.)  [Pyrénées-Orientales).  ~ 
Ses  rapports,  an  nom  du  4*  Bureau*  sur  les 
élections  ;  de  M.  Desclianel,  par  Tarrondisse- 
ment  de  Nogent4e*Rotrou  (Eure-et-Loir); 
de  H.  Bonnefoy-SIbour,  par  Tarrondisse- 
ment  d'Uzès;  de  M.  Deandreis,  par  la  1'*  cir- 
conscription de  Montpellier  (Hérault)  (p.  29). 

—  Est  admis  (p.  52).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  2i9).  —  Obtient  un  congé  (p.  264). 

VILFEU  (M.)  [Sarthe].  —  Son  rapport, 
au  nom  du  2«  Bureau,  sur  l'élection  de 
H.  Jolibois,  par  la  2*  circonscription  de 
Saintes  (Charente-Inférieure  (p.  19}.  —  Est 
admis  (p.  60). 

VILLE  (H.)  [Allier].  —  Est  admis  (p.  8). 

VILLEBOIS-MAREUIL  (M.  ds) 
[Mayenne].  —  Est  admis  (p.  42).  —  Ses  rap- 
ports, au  nom  du  10*  Bureau,  sur  les  élec- 
tions :  de  M.  Gastellier,  parrarrondisseroent 
de  Coulommlers;  de  H.  Prevet,  par  l'arron- 
dissement de  Heauz  (Seine-et-Marne)  (p.  63); 
de  M.  le  comte  GrefflUbe,  par  l'arrondisse- 


ment de  Helun  (Seine-et-Hame)  (p.  5(fô); 
prend  part  à  la  discussion  de  cette  der- 
nière élection  (p.  661).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  572, 002). 

VILUEMONTB  (M.)  [Dordogne].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  8*  Bureau,  sur  Télec- 
tion  de  M.  Haulon,  par  la  1"  circonscription 
de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  (p.  51).  —  Est 
admis  (p.  121). 

VILLENEUVE  (M.   le  marquis  de) 

[Corse].  —  Son  rapport,  au  nom  du  3*  Bu- 
reau, sur  l'élection  de  M.  Tbirion-Hontau- 
ban,  par  la  2'  circonscription  de  Bei^erac 
(Dordogne)  (p.  265).  ■ 

VIOX  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  —  Est 
admis  (p.  48). 

VIVAL  (M.)  [Lot].  —  Est  admis  (p.  39). 
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WAI>DINaTON(M.}  [Seine-Inférieure]. 
~  Est  admis  (p.  71).  —  Son  rapport,  an 
nom  du  9*  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Ar- 
mand Després,  par  le  6*  arrondissement  de 
Paris  (p.  84). 

WERatriN  (H.)  [Nord].  —  Ses  rap- 


ports, au  nom  du  4*Bureau,  sur  les  élections  : 
de  H.  Desmons,  par  la  l**  eiroonscrlption 
d'Alals  [Gard];  de  M.  du  Périer  de  Larsan, 
par  l'arrondissement  de  Lesparre  (Gironde)  ; 
de  H.  Mandeville,  par  la  3'  circonscrip- 
tion de  Toulouse  (Haute- Garonne)  (p.  28). 
—  Est  admis  (p.  46).  ~  Prend  part  à  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ley- 
det  et  Peytral  relative  à  la  liberté  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes 
chimiques  (p.  163). 

WITT  (M.  Conrad  de)  [Calvados].  —  Est 
admis  (p.  16).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
5*  Bureau,  surTélectlon  de  M.  Barbotin,  par 
Tarrondissement  de  Redon  (lUe-et-Vilaind] 
(p.  33). 
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YVES  GUTOT  (M.)  JSelne].  Ministre 
des  Travaux  publies.  —  Est  admis  (p.  60).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  la  proportion 
de  M.  Ferroul  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  150,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  cessation  du  travail  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
(p.  içrj],  —  Est  entendu  sur  l'urgence  de  la 
proposlttou  relative  au  timbre  des  récé- 
pissés de  petite  vitesse  (p.  248).  —  Répond 
à  la  question  de  M.  Slbille  relative  aux 
délais  d'interdiction  de  la  pèche  du  saumon 
(p.  650). 


Paris.  —  Imprimerie  des  Journaux  o^Uls,  31,  quai  Voiture. 
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